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A     PARIS, 

Chez  VISSE,  libraire,  rue  de  la  Harpe,  près  de  la  rue  Serpente j 
Et  chez  les  principaux  libraires  des  provinces  de  France, 
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D  E  s    jurifconfultes    qui   ont  coopéré   avec  V éditeur  à  la  comjkQji  ^^ 


A: 


cet  ouvrage. 
Messieurs, 


ssELiN,  avocat  en  parlemenr. 
BiiRTHELOT,  dodeur  en  droit,  agrégé  de 

la  faculté  des  droits  de  Paris ,  ik  cenfeur 

royal. 
Bf.RTHoLiO  d'abbé),  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 
Boucher  d'Argis,  avocat  au  parlement 

de  Paris ,  &  confeiller  au  conleil  fouve- 

rain  de  Bouillon. 
Boucher  d'Argis,  confeiller  au  châtelet 

de  Paris,  de  l'académie  royale  des  fcien- 

ces ,  belles-lettres  &:  arts  de  Rouen ,  &c. 
Bovssou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 

&  procureur  du  roi  en  la  chambre  royale 

des  bâtimens. 
BuGNiATRE  ,  avocat  en  parlement. 
Dare  AU,  avocat  en  parlement,  delafociété 

littéraire  de  Clermont-Ferrand. 
De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au 

parlement  de  Touloufe, 
De  la  Croix,  avocat  auparlem.deParis. 
De  Mikbeck  ,   avocat  aux  confeils ,    & 

fecrétaire  du  roi ,   maifon  &  couronne 

de  France. 
De  Polverel,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 
De  RoGÉviLLE  ,  confeiller  au  parlement 

de  Nancy. 
DESEsSARTs,avocat&  membre  de  plufieurs 

académies. 
De  Vozelle ,avocatauparlem.  deParis. 
Du  Caurroi  de  LA  Croix  ,  lieutenant 

général  du  bailliage  d'Eu. 
Elie  de  Beaumont,  avocat  au  parlement 

de  Paris ,  &  intendant  dts  finances  de 

M^'*  Comte  d'Artois  ,  frère  du  roi. 
François  de  Neufchateau  ,  do<5leur  en 

droit,  procureur  général  du  roi  au  con- 

feil  fouverain  du   Cap  -  François  ,  des 

académies  de  Dijon,  Lyon,  Marfeille  , 

ISancy,  &c. 
Garât  ,  avocat  au  Parlement  de  Pari§, 


Gauran  de  Coulon,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Gilbert  de  Marette,  avocat  au  parle- 
ment de  Bretagne. 

Guenard  de  Lisle,  confeiller  au  bailliage 
&  fiége  préfidial  de  Chaumont-en- 
Bailîgny. 

Henrion  dePensey,  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Henrion  de  Saint-Amand,  avocat  aux 
confeils  du  roi. 

Henriquez,  avocat  &  procureur  fifcal 
de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de 
Condé,  à  Dun. 

Henry,  avocat  au  parlement  de  Paris.' 

Lacretelle, avocat  au  parlem.  de  Pari^, 

Laforet  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Lambert,  avocat  &  fecrétaire  des  com- 
mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 
prince  de  Condé. 

Lanjuinais,  avocat  &  dodeur-régent  en 
droit  des  tacukés  de  Rennes. 

Laubry  (l'abbé)  ,  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Lhuillier,  avocat  en  parlement. 

Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre, 
&  fecrétaire  du  roi,  maifon  &  couronne 
de  France. 

Minier,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Mgntigny  ,  avocat  au  parlem,  de  Paris. 

MooROT,  avocat  &  profefifeur  du  droit 
françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 

Piales  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Remy  C  l'abbé) ,  avocat  au  parlem.de  Paris. 

RouBAUD,  avocat  en  parlement. 

Sanson  Duperron,  avocat  aux  confeils 
du  roi. 

Seur  ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 

Treilhard,  avocat  au  parlement  de  Pa- 
ris. 

TiiucHON,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  premières  loix  furent  celles  que  chaque  père 
de  famille  fit  pour  établir  l'ordre  dans  fa  maifon.  Mais  lorfque  l'intérêt, 
le  befoin  ôc  le  plaifir  eurent  raffemblé  les  hommes  dans  des  villes ,  ces 
loix  privées  fe  trouvèrent  infuffifantes  ,  ôc  pour  contenir  les  fociétés  , 
il  fallut  une  autorité  plus  forte  que  la  puiflance  paternelle.  Les  chefs 
des  nations  éminemment  intéreffés  à  la  confervation  de  chaque  état  , 
furent  chargés  du  foin  de  pourvoir  à  fa  défenfe  ,  à  fa  perpétuité  ,  à 
fon  bonheur  ,  &  les  loix  publiques  parurent.  Ce  nétoit  que  par  elles 
feules  que  l'on  pouvoit  mettre  vn  frein  aux  partions  dont  le  choc 
auroit  bouleverfé  l'ordre  établi.  Elles  durent  néanmoins  dans  l'origine 
êtreauffi  fimples  qu'aifécsà  connoître.  Les  fociétés  étoient  peu  nombreufes, 
leur  territoire  peu  étendu  ôc  les  rapports  de  citoyen  à  citoyen  faciles  à 
afligner. 

Mais  quand  des  peuples  entreprenans  ,  conduits  par  des  chefs  ambitieux, 
fe  furent  fubjugués  les  uns  les  autres,  ôc  eurent  fait  un  mélange  de  leurs 
mœurs  ôc  de  leurs  ufages,  l'art  de  gouverner  devint  une  fcience  plus  com- 
pliquée, parce  qu'il  embraflanon  feulement  les  rapports  de  citoyen  à  citoyen, 
mais  encore  ceux  de  peuple  à  peuple.  Ces  derniers  rapports  formèrent  ce 
qu'on  appelle  le  droit  des  gens,  d'où  dérivèrent  les  loix  relatives  à  la 
guerre,  à  la  paix  ôc  au  commerce  vu  en  grand. 

C'eft  moins  de  cette  partie  del'adminiftration  qu'il  s'agit  ici,  que  de  celle 
qui  concerne  le  maintien  du  bon  ordre  dans  la  fociété.  L'expérience  apprit 
bientôt  aux  légiflateurs  que  pour  remplir  cet  important  objet,  leurs  foins 
dévoient  être  continus.  11  fallut  des  loix  pour  prévenir  les  troubles ,  pour 
arrêter  les  abus ,  pour  punir  les  crimes ,  ôc  pour  affurer  à  chaque  citoyen 
la  poUelTion  des  chofes  dont  la  propriété  lui  étoit  légitimement  acquife. 

a  ij 
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Peut-être  que,  de  tous  les  états  ,  la  France  eft  celui  cù  Ton  remarque 
le  plus  de  variété  dans  les  loix  ;  mais  on  n'en  fera  par  étonné ,  fi  Ton  jette 
"un  coup-d'œil  fur  leur  origine  &  fur  les  temps  qui  les  ont  vu  naître. 

Jules-Céfar  nous  apprend  qu'avant  la  conquête  des  romains,  les  Gaules 
^toient  divifées  en  plufieurs  petits  peuples  indépendans  les  uns  des  autres  , 
ôc  qui  par  conféquent  avoient  chacun  leurs  loix  particulières.  Mais  après 
la  conquête  qui  fut  achevée  environ  cinquante  ans  avant  l'ère  chrétienne, 
ces  loix  s'abrogèrent  6c  le  droit  romain  y  fut  fubftitué.  Cinq  cents  ans  de 
pofTefTion  de  la  part  des  romains  durent  opérer  ce  changement  :  auiïi 
quand  les  francs  vinrent  fubjuguer  les  gaulois  ,  ils  les  trouvèrent  tous 
romains ,   parlant  latin  ,  &  vivant  félon  les  loix  romaines. 

Ces  francs  &  les  autres  barbares  conquérans  apportèrent  un  nouveau  droit 
dans  les  Gaules  :  mais  comme  ils  n'avoient  dans  leur  langue  aucun  ufage 
des  lettres ,  leurs  loix  n'étoient  que  des  coutumes  qu'ils  obfervoient  dans 
îes  jugemens,  telles  qu'ils  les  avoient  reçues  de  leurs  pères.  Toujours  occupés 
à  la  guerre  ou  à  la  chafTe  ,  &  n'ayant  d'autres  biens  que  des  beftiaux  ,  le 
nombre  des  procès  devoit  être  très-limité  parmi  eux,  6c  leur  manière  de  vivre 
ne  permettoit  pas  qu'en  les  jugeant  on  obfervât  beaucoup  de  formalités  : 
aufli  leurs  différens  ordinaires  n'étant  que  pour  des  querelles  ou  des  larcins, 
on  les  décidoit  dans  des  alfemblées  publiques ,  ou  fur  les  dépofitions  de 
témoins  produits  fur  le  champ  ,  ou  par  le  duel ,  ou  par  les  épreuves  de  l'eau 
&  du  feu. 

Les  romains ,  quoique  foumis  parla  force  des  armes,  n'imitoient  en  rien 
leurs  vainqueurs  ;  d'ailleurs  ceux-ci  ne  faifoient  pas  leurs  conquêtes  pour 
acquérir  de  la  gloire  ,  mais  pour  fubfifter  plus  commodément  que  chez  eux. 
Contens  d'être  les  maîtres ,  non  feulement  ils  laifsèrent  vivre  les  romains 
comme  auparavant ,  ils  imitèrent  encore  les  moeurs  romaines  que  leurs 
pères  eftimoient  depuis  long-temps.  On  voit  que  nos  premiers  rois  confer- 
vèrent  les  noms  des  officiers  établis  par  les  empereurs  romains,  ôc  qu'à 
l'exemple  de  ceux-ci ,  ils  appelèrent  les  gouverneurs  de  leurs  provinces,  ducs, 
comtes,  vicaires;  6c  ceux  qui  fervoient  auprès  de  leurs  perfonnes,  chance- 
liers, référendaires,  cubiculaires  ,  domefliques  ,  6c  en  général  palatins.  Leur 
monnoie  confiftoit  en  mêmes  efpèces  que  la  romaine,  c'eft-à-dire,  en  fous 
d'or  6c  en  deniers  d'argent  ,  où  ils  étoient  repréfentés  à  peu  près  comme 
les  empereurs.  Ainfi  l'efprit  6c  la  politefTe  des  peuples  vaincus  hs  rendirent 
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maîtres  de  leurs  vainqueurs  en  ce  qui  demandoic    quelque  connoifTance  des 

lettres  &  des  arts. 

Cette  dépendance  augmenta  quand  les  barbares  eurent  embrafle  la  religion 

des  romains.  Ils  révérèrent  comme  des  perfonnes  facréesjles  cvêques  &  les 
prêtres  qu'ils  admiroient  déjà  comme  des  favans.  Ce  fut  alors  ,  comme  l'a 
remarqué  M.  l'abbé  Fleury  ,  que  les  romains  commencèrent  à  les  trouver 
moins  barbares  &  à  leur  obéir  plus  volontiers.  C'étoient  cependant  encore 
deux  peuples  qui  difFéroientpar  le  langage,  par  les  habits,  par  les  coutumes, 
ôc  cQttQ  diftindion  paroît  avoir  eu  lieu  en  France  durant  les  deux  premières 
races  de  nos  rois:  elle  fe  conferva  particulièrement  dans  les  loix;  &  comme 
on  devoit  rendre  juflice  à  chacun  félon  la  loi  fous  laquelle  il  étoit  né,  ou 
qu'il  avoit  choifie  (car  ce  choix  étoit  permis)  ,  on  rédigea  par  écrit  les  loix, 
ou  pour  mieux  dire  ,  les  coutumes  des  barbares. 

Il  eft  parvenu  jufqu'à  nous  un  recueil  de  ces  loix  ^  qui  comprend  celles 
desvifigots,  un  édit  de  Théodoric  roi  d'Italie,  les  loix  des  Bourguignons , 
la  loi  falique  &  celle  des  ripuaires,  lefquelles  font  proprement  les  loix  des 
francs;  la  loi  des  allemands,  c'eft-à-dire,  des  peuples  d'Alface  &  du  haut 
Palatinat;  les  loix  des  bavarois,  des  faxons  ,  des  anglois  &  des  frifons  ;  & 
la  loi  des  lombards  ,  beaucoup  plus  confidérable  que  les  précédentes. 

Charlemagne  ayant  réuni  fous  fon  empire  toutes  les  conquêtes  des  francs  , 
des  bourguignons  5  desgoths  ôcdes  lombards,  fît  renouveler  toutes  ces  loix, 
&  y  ajouta  des  capitulaires  qui  étoient  des  loix  générales  faites  dans  cette 
grande  affemblée  annuelle,  où  fous  les  rois  des  deux  premières  races,  fe 
traitoient  toutes  les  affaires  publiques. 

Les  révolutions  qui  arrivèrent  en  France  vers  la  fin  de  la  féconde  race  de 
nos  rois,  &:  au  commencement  de  latroifième  ,  ayant  fait  tomber  toutes  les 
loix  dans  l'oubli ,  on  ne  fuivit  plus  qu'un  ^droit  incertain  fondé  feulement 
furl'ufage  :  les  ducs,  les  comtes  &  les  autres  ofliciers  royaux  s'étant  attribué 
la  propriété  des  villes  &  des  provinces  dont  ils  n'avoient  que  le  gouverne- 
ment, fe  mirent  en  pofTefTion  de  rendre  la  juftice  par  eux-mêmes,  ou  par 
des  officiers  pris  entre  leurs  domefliques.  Le  fénéchal  étoit  le  m.aître-d'hôtel  ; 
les  baillis  &  les  prévôts  étoient  des  intendans  ou  des  receveurs ^  ôcles  fergens 
étoient  de  (impies  valets.  Cette  juftice  étoit  fouveraine  &  fe  rendait  fom- 
mairement.  Les  peines  des  crimes  étoient  cruelles;  il  étoit  ordinaire  de  crever 
les  yeux,  de  couper  un  pied  ou  une  main  :   c'efl  pourquoi  les  aQes  de  ces 
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temps-là  font  fi  rouvent  mention  de  mutilation  de  membres.  Il  femble  même 
que  ces  peines  e'toient  arbitraires. 

Les  feigneurs  qui  jugeoient  ainfi  le  peuple  étoient  jugés  par  d'autres 
feigneurs.  Un  châtelain  ,  par  exemple,  ëtoit  foumis  à  la  juridi£lion  du  comte 
dont  il  étoit  vaffal  ;  &  le  comte  pour  le  juger  étoit  obligé  d'affembler  les 
pairs  de  fa  cour,  c'efl-à-dire  j  les  autres  châtelains  fes  vaflaux,  égaux  entre 
eux  &  de  même  rang  que  celui  qu'il  falloir  juger.  Le  comte  étoit  lui-même 
un  des  pairs  de  la  cour  de  fon  feigneur,  qui  étoit  ou  un  comte  plus  puiffant, 
ou  un  marquis,  ou  un  duc  ,  &  cette  fubordination  remontoit  jufqu'au  fou- 
verain:  carie  roiavoit  auffifa  courcompofée  des  pairs  de  France  fes  premiers 
vafTaux. 

Mais  cet  ordre  ne  s'obfervoit  pas  toujours.  Souvent  les  nobles  qui  fe 
fentoient  forts  n'obéiffoient  point  à  leurs  feigneurs ,  &  réduifoient  ceux-ci 
à  fe  faire  juftice  par  les  armes.  Le  roi  lui-même  étoit  obligé  de  faire  la  guerre, 
non  feulement  à  des  pairs  de  France,  mais  à  des  feigneurs  beaucoup  inférieurs, 

L'établiflement  de  ces  nouvelles  jurididions  fut  une  des  principales  caufes 
qui  donnèrent  naiflance  aux  coutumes  que  l'on  voit  fi  multipliées  &  fi  variées 
dans  le  royaume.  Les  ufages  particuliers  de  chaque  feigneurie,  dit  Beauma- 
noir,  en  formoient  le  droit  civil  ;  6c  cet  auteur,  que,  félon  la  remarque  de 
M.  de  Montefquieu  ,  on  doit  regarder  comme  la  lumière  de  fon  temps,  ôc 
une  grande  lumière,  ajoute  qu'il  ne  croit  pas  que  dans  tout  le  royaume  il 
y  eût  deux  feigneuries  qui  fuflent  gouvernées  de  tout  point  par  la  même  loi. 

Comme  les  coutumes  ne  furent  point  d'abord  rédigées  par  écrit,  rien 
n'étoit  plus  équivoque  que  le  droit  coutumier.  Dans  toutes  les  conteftations, 
chacun  alléguoit  la  coutume  en  fa  faveur  :  on  ordonnoit  des  enquêtes  par 
turbes ,  qui  fouvent  induifoient  le  juge  en  erreur ,  ou  le  laiflfoienr  dans  l'incer- 
titude ,  parce  qu'il  arrivoit  fréquemment  que  la  moitié  des  témoins  alléguoit 
la  coutume  d'une  façon,  tandis  que  les  autres  atteftoient  qu'elle  étoit  tout 
oppofée. 

La  France  étoit  dans  cet  état  lorfqu'on  recommença  d'étudier  le  droit 
romain  tel  qu^on  l'étudié  encore  aujourd'hui. 

D'un  autre  côté ,  on  rédigea  par  écrit  les  coutumes  aulTi-tôt  que  les  défordres 
qui  lesavoient  produites  furent  un  peu  calmés,  &  que  le  temps  les  eût  un  peu 
affermies. 

Le  droit  romain,  appelé  aulïï  droit  écrit,  a  été  confidéré  comme  loi  qui 
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oblige  dans  les  lieux  oii  la  loi  romaine  avoit,  pour  ainfi  dire,  jeté  de  plus 
profondes  racines.  Tels  font  le  Languedoc  ,  la  Provence ,  le  Dauphiné  &  le 
Lyonnois ,  parce  que  ces  provinces  furent  les  premières  conquêtes  des 
romains  &  les  dernières  des  françois.  Dans  lerefte  delà  France,  les  coutumes 
ont  prévalu  :  on  n'y  obferve  point  le  droit  romain  dans  les  cas  où  elles  lui 
font  oppofées ,  ôc  ces  cas  font  en  très-grand  nombre.  De  là  dérive  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  le  pays  coutumier  &  le  pays  de  droit  écrit. 

Ce  font  ces  loix,  le  droit  canonique  &  les  ordonnances  de  nos  rois  de  la 
troifième  race ,  qui  compofent  parmi  nous  cette  fcience  non  moins  vafle 
qu'importante  qu'on  appelle  jurifprudence.  Elle  peut  être  définie  la  connoif- 
fance  de  tout  ce  qui  eft  jufte  ou  injufte  ,  &  l'art  de  déterminer  les  principes 
qu'il  faut  fuivre  pour  faire  l'application  des  loix  aux  différentes  queftions  fur 
lefquelles  les  tribunaux  peuvent  être  foUicités  de  prononcer. 

Le  nombre  d-es  livres  publiés  fur  cette  fcience  n'efl  pas  inférieur  à  celui 
des  objets  fur  lefquels  les  loix  étendent  leur  empire  :  mais  dans  cette  foule 
immenfe  d'ouvrages ,  on  n'en  trouve  aucun  où  les  auteurs  aient  embralTé 
l'univerfalité  des  matières  dont  chacun  s'eft  occupé  en  particulier.  Les  uns  ont 
écrit  (ur  les  loix  civiles ,  les  autres  fiir  le  droit  canonique  ;  ceux-ci  ont  traité 
les  matières  criminelles  ,  ceux-là  les  loix  féodales  ;  quelques-uns  les  loix 
militaires;  d'autres  celles  du  commerce  ;  plufieurs  ne  fe  font  attachés  qu'à 
quelques  fujets  particuliers,  tels  que  le  retrait  lignager,  les  donations  ,  les 
fucceffions,  les  fubflitutions,  les  teflamens ,  &c.  ;  d'autres  ont  raffemblé  les 
décifions  des  compagnies  fouveraines,  pour  fuppléer  au  filence  du  légiflateur, 
dans  les  cas  où  il  ne  s'eft  point  expliqué  ;  enfin  d'autres  fe  font  appliqués  à 
développer  les  règles  de  la  procédure  ou  des  formes  judiciaires ,  &  cette 
connoiffance ,  plus  intéreflante  qu'on  ne  le  penfe  communément ,  a  fait  la 
matière  de  plufieurs  traités. 

Quelque  variété  que  préfentent  d'abord  à  l'efprit  tant  d'objets  divers,  ils 
ont  néanmoins  entre  eux  des  rapports  fi  effentiels  &fi  marqués  ,  qu'il  y  a  lieu 
de  s'étonner  qu'on  n'ait  pas  encore  eifayé  d'en  réunir  l'explication  dans  un 
même  livre,  La  tâche  eft  pénible  fans  doute,  &  difficile  à  remplir  ;  mais 
l'utilité  d'une  pareille  entreprife  a  paru  fi  fenfible ,  qu'on  s'eft  imaginé  qu'il 
fuffiroit  de  la  former  pour  bien  mériter  du  public.  En  effet,  fi  jamais  f  ouvrage 
que  l'on  propofe  acquiert  le  degré  de  perfe£lion  dont  il  e(t  fufceptible ,  il 
tiendra  lieu  d'une  infinité  d'autres  livres  dont  il  aura  emprunté  les  fecourj 
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&  corrigé  les  erreurs:  ce  fera  une  forte  de  bibliothèque  de  jurifprudence,  où 
les  juges  de  tous  les  tribunaux  trouveront  avec  facilité  des  règles  sûres  pour 
les  diriger  dans  les  fondioiis  épineufes  de  la  magiftrature  ;  où  les  défenfeurs 
des  citoyens  puiferont  des  moyens  pour  faire  triompher  la  juftice  &  l'inno- 
cence ;  où  les  greffiers,  les  notaires,  les  procureurs,  les  huiffiers,  &  en 
général  tous  les  miniftres  des  loix  apprendront  à  connoître  les  fondions  de  leur 
état,  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir, fie  les  privilèges  qui  leur  font  propres. 

Les  particuliers  eux-mêmes  éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts  pourront 
apprécier  la  juftice  de  leurs  prétentions  avant  de  les  foumettre  à  la  décifion 
des  tribunaux.  L'entêtement  qui  naît  de  l'ignorance  des  loix  a  fouvent 
précipité  des  familles  dans  la  ruine,  par  des  procès  injuftement  entrepris.  Il 
fera  facile  de  fe  garantir  de  ces  erreurs  funefles,  en  combinant,  par  le  moyen 
riu  m.ême  ouvrage  ,  la  force  de  la  défenfè  de  fon  adverfaire ,  avec  celle  de 
l'attaque,  afin  de  ne  pas  engager  celle-ci  avec  trop  de  légèreté,  comme 
cela  arrive  fi  fréquemment. 

Pour  remplir  toutes  ces  vues,  on  a  tâché  de  donner  fur  chaque  objet  des 
explications  claires  ôcprécifes:  on  a  cherché,  dans  ladifcuffion  des  matières, 
à  développer  l'efprit  des  ordonnances  qui  y  ont  rapport;  on  a  appliqué  aux 
queftions  qui  naiflent  de  chaque  fujet ,  les  arrêts  des  cours  &  les  autorités  des 
jurifconfultes  que  leur  fageflfe  ,  leurs  lumières  &  leurs  écrits  ont  rendus 
célèbres.  Plufieurs  d'entre  eux  avantageufement  connus  ont  bien  voulu 
nous  communiquer  leurs  réflexions ,  &  ont  enrichi  l'ouvrage  de  divers  articles 
qui  ne  peuvent  manquer  d'être  favorablement  accueillis.  On  a  d'ailleurs  cité 
les  fources  où  la  doârine  efl  la  plus  pure  &  où  l'on  doit  la  puifer  dans 
roccafion.  Un  plus  long  détail  feroit  ici  fuperflu  ;  c'eft  dans  l'ouvrage  même 
qu'il  faut  apprendre  à  le  connoître. 


RÉPERTOIRE 


RÉPERTOIRE 


UNIVERSEL   ET  RAISON  NE 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE.  CRIMINELLE^ 

CANONIQUE    ET   BÉNÉFICIALE. 


era^ 


ABAEUS, 

BAEUS  ,  ABAEUZ,  ou  BIENS  AEAEUZ. 
«  Dans  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou  ,  liv.  ^  , 
»  chap.  74  ,  fol.  78  ,  les  Abaeuz  font  des  biens 
î>  vacans ,  ou  les  biens  de  ceux  qui  vont  de  vie  à 
»>  trépaffement ,  &  ne  délaiffent  aucuns  païens  ou 
»  lignagers  qui  leur  doivent  ou  veuillent  fuccéder , 
»)  comme  feroien:  le  mari  &  la  femme,  velè  contra  , 
))  auquel  cas  lefdits  biens  appartiennent  au  bas- 
»  jufticier  en  la  feigneurie  duquel  lefdits  biens 
w  étoient  au  temps  de  fon  décès,  fi  le  défunt  n'avoit 
»  teftamenté,  ou  autrement  ordonné  de  fes  biens». 

C'eft  ce  que  dit  Laurière  dans  le  premier  article 
<le  fon  Gloffaire  du  Droit  François.  Le  Diftion- 
naire  de  la  langue  Romance  dit  auffi  qu'Abaeus, 
ou  Abaeous ,  font  biens  fans  maître. 

Cette  très-ancieiwe  coutume  de  Poitou ,  fdvani; 
,Tomc  Z. 


ABAEUS, 

les  notes  manufcrites  mifes  en  tête  d'un  exemplaire 
de  l'édition  de  1484  ,  qui  eft  à  la  bibliothèque  des 
avocats  ,  a  été  rédigée  d'autorité  privée  a  Partlienai 
en  1418.  11  y  en  a  eu  au  moins  trois  éditions  dans 
le  quinzième  fiècle  ,  qui  ne  font  pas  totalement 
femblables  ,  &  qui  font  prefqu'entièrement  perdues 
aujourd'hui.  Celle  de  1484,  qui  eft  in-folio,  &: la 
plus  ancienne ,  eft  divifée  par  livres  &  par  titres 
qui  ne  font  point  numérotés.  Un  des  ticres  du 
livre  5  ,  qui  fe  trouve  au  fol.  50 ,  eft  ainfi  conçu  : 
Des  bâtards  &  biens  Abaeii  &  fpav€s. 

L'article  1  de  ce  titre  commence  par  ces  mots  : 
Biens  Abaeus  ;  mais  des  notes  interlinéaires  très- 
anciennes  ,  qui  font  à  l'exemplaire  de  la  bibliothèque 
des  avocats  1  &  qui  m'ont  paru  généraiemen'  très- 
bien  faites ,  ponent  qu'on  doit  lire  aubain  au  lie\i 
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à'Abaen    &    à'Ai'aeus  ,    &   efpavcs  aa  lieu   de 
fpaves. 

L'édition  de  J  jpp  ,  qui  tÙ.  in  4°.  &:  la  plus  rc- 
cemc  ,  porte  au  Y\v.  5  ,  chap.  78  ,  tant  en  titre  que 
dans  Tarticle  i  :  Biens  Abaeu\.  L'une  &  l'autre 
difent  que  ces  fortes  de  biens  font  autrement  appelés 
biens  vacans.  Je  n'ai  pu  trouver  l'autre  édiàon , 
eui  eft  de  ijoc^fuivant  de  Laurièrej.  &  de  1503, 
luivant  la  préface  de  Tédition  de  la  nouvelle  cou- 
tume de  Poitou,  faite  en  1600.  Mais  quelle  que 
ioit  la  manière  dont  on  doit  lire  le  mot  Abaeus , 
il  paroît  en  effet  que  cette  coutume  l'a  employé 
pour  biens  aubains. 

La  nouvelle  coutume  de  Poitou  a  les  mêmes  dif- 
pofitions  dans  l'art.  z$$  j  mais  elle  fe  ferc  fimplc 
jnent  du  mot  biens  vacans -,  &  celui  à' Abaeus  on 
Abaens  ne  fe  trouve  pas  même  dans  la  première 
rédaftion  faite  d'autorité  publique  en  ifo^.  Voyez 
les  articles  Aub,*.ins  &  Biens  vacans.  (  Article 
de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  aupar- 
lement.  ) 

ABANDON.  Ce  mot  eft  fynonyme  d'ci^a/t^fo/z- 
nement  ou  de  cejjion  de  biens.  F'oye^  ces  deux 
articles. 

On  l'emploie  auffi  en  parlant  des  beftiaux  aban- 
donnés. F'oyei  Abandonné  &  Bandon. 

Les  chartes  de  Hainaut  appellent /'Az/nr^  d'Aban- 
don la  demande  du  bénétice  de  ceifion.  f^oyei^  le 
chap.  6^  ,  art.  8  des  nouvelles  chartes ,  &  le 
fhap.  68  ,  art.  8  des  anciennes.    (  G.D.  C.  ) 

ABANDONNÉ.  Ce  mot  a  deux  Significations  : 
dans  fon  lèns  le  pliis  exaft  ,  il  indique  une  chofe 
quittée  &  délaifféc  entièrement,  une  chofe  qui  n'a 
plus  ni  propriétaire,  ni  pcfTeflenr.  Mais  on  donne 
auflî  ce  nom  à  celles  qu'on  laiffe  momentanément 
fans  garde  ,  quoiqu'on  ne  prétende  pas  en  abdiquer 
la  proprié:é.  On  parlera  des  biens  &  des  beftiaur 
Abandonnés  aux  articles  Agat  ,  Biens  vacans  ,. 
Dommage  ,  Épaves  ,  Invention  ,  Occupa- 
tion, &c. 

On  trouve  beaucoup  de  décifions  fir  les  biens 
Abandonnés  dans  les  loix  Romaines  ,  dans  les  pu- 
bliciftes ,  &  dans  le  Traité  du  domaine  de  propriété 
de  m^  Pothier.  [G.  D.    C.) 

ABANDONNENENT.  On  appelle  contrat 
d' Abandonnement  ,  l'afte  par  lequel  un  débiteur 
cède  &  abandonne  fes  biens  à  fes  créanciers  pour 
qu'ils  les  vendent  ,  &  que  le  prix  s'en  diftribue 
tntr'eux  félon  le  droit  de  chacun  en  particulier  (i). 


(\)  Forme  d'nn  contrat  d' Abandonnement.  Pardevant,  &c. 
(  les  noms  des  notaires  ou  du  notaire  &  des  témoins),  fu- 
rent préfens  François  Coupans ,  bourgeois  ,  demeurant  à.  . . 
d'une  part; 

Et  le  fieur  Claude  Huin  ,  ancien  receveur  des  domaines, 
demeurant  à  Paris,  rue  .  . .  paioiile  ...  le  iieur  Jean  De- 
vancCj  procureur  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  de- 
meurant rue. ..  paroide  . ..  M'  Andr^  Beilon  ,  procureur  au 
châtelet,  demeurant,  &:c.  { les  noms  des  créanciers  avec  leurs 


ABANDONNEMENT. 

S'il  n'é:oit  point  dit  dans  le  contrat  d 'Abandon- 
nement que  les  biens  abandonnes  léront  vendus  par 
les  créanciers  ,  cet  adle  feroit  confidéré  comme  une 
vente    pure  &  funplc    faite    par  le  débiteur   à  fes 


qualités  ,  demeuics  &  paroijjes  ),  touî  créanciers  dudit  Coa» 
pans  ,  d'autre  part  : 

Lefquels  ont  dit,  favoir,  ledit  Coupans,  qu'il  repréfente 
auxdits  lieurs  fes  créanciers  que  quelque  foin  qu'il  ait  pris 
pour  régir  &  adminiflrer  avec  fucces^  tant  les  bien,  qui  lui 
font  venus  des  fusceflions  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  que 
ceux  que  fort  frère  lui  a  légués,  les  dettes  dont  ils  étoienc 
chargés  ,  les  réparations  qu'a  a  fallu  y  faire,  lesdiminutions 
qu'il  a  fou  de  tes  dans  les  revenus,  les  emprunts  qu'il  a  été 
forcé  de  faire  par  rapport  à  cela  ,  les  pourfuites  que  quelques- 
uns  de  fes  créanciers  ont  intentées  contre  lui  ,  &:  divers 
autres  inconvéniens  qu'il  a  éprouvés ,  lui  ôtent  l'efpétance 
de  pouvoir  acquitter  fes  charges  annuelles  par  fes  revenus} 
c'eit  pourquoi  il  prend  le  parti  de  déclarer  auxdits  iieurs  fet 
créanciers  la  fituation  fâcheufe  dani  laquelle  il  fe  trouve,  ôc 
de  leur  proposer  de  recevoir  un  abandon  général  de  tous  fes 
bicns-meublei  &  immeubles,  pour  les  vendre  par  eux  en 
leur  diredion  ,  dillribuer  le  prix  des  meubles  au  fou  la 
livre,  ôc  fe  payer  par  ordre  d'hypothèque  fur  le  prix  des 
imraeublei.  11  efpère  que,  par  ce  inoyen,  lefdits  lieurs  fes 
créancieis  feront  convaincus  de  fa  bonne  foi  &  du  délir 
qu'il  a  de  leur  alTurec  leur  payement ,  aimant  mieux  d'ail- 
leurs fe  dépouiller  &  s'exécuter  lui-même  ,  que  de  donner 
lieu  à  des  frais  de  pourluites  qu'il  importe  de  prévenir  ôc 
d'éviter. 

Et  par  les  (leurs  créanciers,  il  a  été  répondu  que  la  ma- 
nière d'agir  dudit  François  Coupans  ne  peut  que  ies  con- 
firmer dans  l'opinion  qu'ils  ont  toujours  eue  de  fa  pro- 
bité; qu'ils  ne  doutent  pas  que  le  dérangement  de  fes 
affaires  ne  vienne  de  diverfes  circonftances  malheureufes 
ou  il  b'eft  trouvé,  &c  qu'ils  font  prêts  à  accepter  les  propoù- 
tions  &  lesoÔres  qu'il  leur  fait  comme  avantageufes. 

En  confequence  ledit  François  Coupans  &c  lefdits  fieurs> 
créanciers  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

Ledit  François  Coupans  a  par  ces  préfentes  cédé,  quitté, 
abandonné  &C  délaiflé  dés  maintenant  ôc  pour  toujours,  avec- 
promclle  de  garantir  de  tous  troubles,  dons,  douaires ,  dettes 
hypothèques  ôcévidtions,  fubftitutions,  aliénations  ,  &autres 
eiiipêchemens  généralement  quelconques ,  auxdits  fieurs  fes- 
aé  m  ci  ers  ; 

Premièrement,    une  maifon    fituéc    à  Paris,    rue  Saint-- 
Jacques ,  près  de  la  rue  Hyacinthe  ,  tenant  d'une  part  à  . . . . 
d'autre  à  .  .  .  parderrière  à .  . .  &:  pardevant  lur  la  rue,  con- 
hllant   en  deux  corps-de-logis  ,  dont  l'un  fur  le  deriicre  Se 
l'autre  fur  le  devant ,  cour  entre  deux,  ôc  autres  appartenances,. 
&.'  dépendances ,  louée  à  dilférens  particuliers. 

En  fécond  lieu  ,  une  ferme  avec  fes  dépendances  ,  fîtuée 
à  . . .  ôc  conùftant  en  80  arpens  ouenvirou  de  terreslaboura- 
bles,  ôcc. 

Plus  ,  un  pré  (îtué  à...(  U  détail  des  biens  avec  les  tenans' 
(/  aboutijfans  ). 

Le  tout  ainli  qu'il  fe  poutfuit  &  comporte,  fans  en  rien 
excepter  ni  retenir,  appartenant  audit  François  Coupans, 
comme  lui  étant  venu  des  fucceUions  de  fou  pcre  ,  de  fa  mère 
ôc  de  fon  frère. 

Ledit  François  Coupans  a  promis  de  délivrer  auxdits  lleurj 
créanciers  inceflamment  tous  les  titres  de  propriété  qu'il  a 
dcfdits  immeubles,  dont  fera  fait  un  bref  état,  au  bas  duquel 
il  fera  donné  une  décharge  audit  Coupans,  leque.  déclarequ'il 
n'en  retiendra  aucun. 

Ledit  François  Coupans  tranfporte  à  fefdits  créanciers,  pour 
les  tranfmettre  aux  acquéreurs  defdits  biens ,  tous  droits  de 
propriété,  noms  ,  raifon^  ôc  a^^ions,  refcindans  ôc  refcifoires 
don;  il  fe  dellàifu  au  profii;  defdiu  acq^uéreuts  ôc  de  leurs 


ABANDONNEMENT. 

créanciers  j   mais  cette   condition   fait  qu'on  ne  re- 
arde  ceux-ci  que  comme  des  mandataires  auxquels 
e  débiteur  a  donné  pouvoir  d'aliéner  fes  biens. 
Il  fau:  tirer  de-là  deux  contéquences  :  l'une  ,  que 

les  créanciers  n'étant  pas  acquéreurs  ,  il  n'eft  point 


!■ 


ayans-caufe  ,  voulant  qu'ils  ei\  foient  faifis  par  qui  Se  ainfi 
qu'il  appaitiendra  ;  coniUtuant  foa  procureur  ,  le  porteur  , 
bec.  ;  dcnnaiu  pouvoir,  &c.  ,  à  la  charge  des  cens  Se  droi-ti 
feigneuriaux  qui  peuvent  être  dus  par  kldits  biens-fonds  , 
&  de  cinquante  érus  de  rente  viagère  dus  à  Claude  Coupans 
fonfrèrc,à  prendre  par  privilège  fur  ladite  maiibn  ,  rue  Saint- 
Jacques  ,  déclarant  qu'il  n'y  a  aucune  autre  charge  ni  rede- 
vance fur  krdits  biens. 

Pour  être  lefdits  biens-fonds  vendus  par  lefdits  créanciers, 
en  leur  direftion  qui  fera  ci-après  formée  à  l'amiable  & 
fans  frais  ,  après  trois  publications  &:  remifci  de  quinzaine 
en  qumzaine  ,  au  plus  otirant  6c  dernier  enclierilleur  ,  à 
l'eiFet  de  quoi  feront  appofées  affiches  aux  lieux  &  endroirs 
néceffaires,  lefcjuclles  vcnces  feront  faites  en  la  préfcnce 
Se  du  confcnteraent  dudi^  François  Coupans ,  duement 
appelé  par  écrit  au  domicile  par  lui  ci-après  élu  ,  ôc  le 
jjtix  defdites  ventes  dilf  ribué  le  plutôt  que  faite  fe  pourra , 
après  lefdiies  ventes ,  auxdits  créanciers  félon  leur  hy- 
pothèque ,  dont  fera  fait  un  ordre  ,  ainli  qu'il  fera  dit  ci- 
après. 

En  attendant  lefdites  ventes,  &  à  commencer  du  pre- 
mier avril  dernier  ,  les  fermages  Se  loyers  defdites  fermes  , 
niaifons  &  héritages  appartiendront  auxdits  créanciers  ;  & 
néanmoins  ceux  qui  auront  des  délégations  ou  tranfports 
fur  iceux  ,  toucheront  les  fermages  Se  loyers  échus  jufqu'au- 
dit  jour,  conformément  &  aux  termes  de  leurs  déléga- 
tions ,  à  quoi  confentent  tous  les  autres  créanciers.  Ledit 
François  Coupans  abandonne  aulTi  à  fefdits  créanciers  tous 
fes  biens-meubles  contenus  en  l'état  qu'il  en  a  fait  faire  , 
&C  qu'il  a  repréfenté,  lequel  eft  demeuré  annexé  à  ces  pré- 
fentes ,  après  avoir  été  ligné  &  paraphé  par  ledit  François 
Coupans,  en  préfence  dt3  notaires  fouiiignés  ,  pour  être 
vendus  inceffamment  à  la  requête  &  diligence  des  direfieurs 
defdics  créanciers  qui  feront  ci-après  nommés  :  à  l'eftet  de 
quoi  il  promet  de  les  remettre  en  la  polTeffion  de  l'agent 
de  direiflion,  &  le  prix  qui  en  proviendra  fera  remis  par  ledit 
agent  entre  les  mains  de  M^  N...  l'un  des  notaires  fou/Iîgués  , 
pour  en  être  aulfi-tôt  fait  la  dilhibution  entre  lefdits  créan- 
ciers, a  raifondu  fou  pour  livte  deleurfdites  créances,  enprin- 
;cipaux  ,  intérêts  &  frais. 

Déclare  Se  affirme  ledit  François  Coupans,  qu'il  n'a 
point  d'autres  biens  préicntement  que  les  immeubles  ci- 
deffus  mentionnés,  &  que  les  meubles  compris  audit  état  ; 
&  au  cas  que  lefdits  créanciers  lui  en  découvrent  d'autres, 
il  confent  qu'ils  s'en  mettent  en  polTeffion  ,  &  qu'ils  de- 
meurent compris  dans  le  préfent  Abandonnemcnt  géné- 
ral ,  pour  par  eux  les  vendre  comme  ceux  ci  -  delTus  fpé- 
cifiés. 

Déclare  &  affirme  en  outre  ledit  François  Coupans ,  qu'il 
Xi  a  point  d'autres  créanciers  que  ceux  nommés  en  l'état 
qu'il  a  fait  &  qu'il  a  préfenté  ,  Se  qui  eft  pareillement 
demeuré  annexé  à  ces  préfentes ,  après  qu'il  l'a  eu  figné 
&  paraphé  en  préfence  des  notaires  fouUignés  ,  dans  lequel 
il  n'a  pu  comprendre  que  les  principaux  des  fommes  qu'il 
leur  doit ,  &  non  les  arrérages  des  rentes  ou  intérêts  de  fom- 
mes qui  en  produifent,  ne  le  fâchant  point  au  jufte. 

Ledit  François  Coupans  requérarft  au  furplus  defdits  créan- 
ciers de  vouloir  bien  lui  accorder  une  foinme  par  année  fur 
Ses  revenus  defdits  biens  immeubles  jufquU  la  vente  du  der- 
nier d'iceux,  pour  l'aider  à  fublîfter. 

Lefdits  fieurs  créanciers  ont  accepté  le  préfent  Abandon- 
nemcnt auxdites  conventions,  &  fous  celles  qui  feront  ci- 
Apuès  convenues ,  fans  déroger  ni  innover  par  aucun  d'çux 
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dil  de  droits  de  centième  denier  ,  ni  de  lods  6c 
ventes  ;  l'autre  ,  que  le  débiteur  n'ayant  pas  perdu 
fa  propriété  ,  il  peut  ,  jufqu'au  moment  de  l'ad- 
judication ,  reprendre  fes  biens  en  payant  fes  créan- 
ciers.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  décidé  par 


aux  privilèges  &:  hypothèques  qui  leur  font  acquis  ,  fans 
approuver  les  créances  les  uns  des  autres  ,  &  fans  que 
leur  préfence  &  ilgnature  au  p  éfent  contrat ,  ni  la  ratification 
de  ceux  qui  font  à  préfent  abfcns  ,  ou  l'homologation  qui  en 
fera  faite  avec  eux,  ou  avec  les  refufans  de  le  ligner,  oa 
l'énoncé  du  montant  des  créances  portées  dans  ledit  état  , 
puifient  leur  donner  plus  ou  moins  de  droit  que  celui  qu'ili 
ont,  fuivant  les  titres  en  bonne  forme  qu'ils  rapporteront  , 
pour  quoi  ils  font  leurs  procedations ,  réfecves  &  délenfes 
refpe£lives  les  uns  contre  les  autres. 

i-efdits  fleurs  créanciers  ,  poUr  établir  une  direfliou  de 
leurs  droits  ,  déclarent  qu'ils  s'unilTent  par  ces  préfentes  , 
pour  ne  faire  qu'un  feul  ôc  même  corps  de  créanciers. 

Pour  direfteurs  de  leurs  droits,  ils  nomment  lefdits  fieurî 
Huin,  Devance  &  Bedon  ,  lefquels  ont  dit  qu'ils  acceptent 
lefdites  changes,  à  condition  exprelTe,  &:  non  autrement,  qu'ils 
ne  feront  aucunement  garans,  qu'ils  ne  teront  aucunes  autres 
pourfuices  que  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  &:  qu'ils 
n'en  feront  pas  rcfponfables  ;  Se  que  ce  qui  fera  airêté  par 
deux  d'entreux  dans  leurs  aflemblées ,  aura  force  &  vaudra 
de  même  que  lî  tous  l'avoient  arrêté  &:  fign^  ,  à  quoi  confen- 
tent tous  lefdits  créanciers ,  &  à  cet  etiet,  leur  donnent  tout 
pouvoir  nécellaire. 

Jefdits  créanciers  nomment  pour  notaire  de  leurditc  di- 
reûion  ledit  M^  N.  .  .  l'un  des  notaires  fouftignés  ,  lequçj 
tiendra  les  cahiers  des  délibérations  ,  &;  en  la  maifon  dcquel 
lefdits  direûeurs  s'afTenibleront  le  famedi  ,  trois  heures  de 
relevée, de  chaque  femaine  ,  pour  y  délibérer  fur  les  affaires 
delà  dircifion,  aux  quelles  aflemblées  chaque  créancier  pourra 
fe  trouver  ,  fi  bon  lui  femble. 

Lefdits  créanciers  nomment  pour  occuper  dans  les  aflîons, 
infiances  &  procès  que  Ladite  direûion  pourra  avoir  ;  fa- 
voir,  pour  celles  du  ch.àtelet  ,  M'  F...  .  procureur  audit 
cMtelet,  &  pour  celles  du  parlement  j  M'  L....  procureur 
audit  parlement. 

Et  pour  agent  de  (adireftion,  aux  appointemsns  de  deux 
cents  livres  par  an  ,  la  perfonne  de  M^  G  .  .  .  demeurant  rue 
de.,  .paroifie  S,  Sulpice,  lequel  agira  fous  les  ordres  defdits 
fieurs  direâeurs ,  fera  la  recette  de  tous  les  revenus  de  1* 
direûion  ,  en  donnera  les  quittances ,  &  à  mefure  de  fa  re- 
cette, en  remettra  les  deniers  audit  M*^  N...  notaire,  pour  être 
diflribués  en  la  manière  ordinaire. 

Et  ledit  fieur  G  .  . .  en  qualité  d'agent  ,  retirera  dudic 
François  Coupans  les  meubles  par  lui  abandonnés  ,  con- 
tenus dans  ledit  état  ,  dont  il  donnera  fa  reconnoitlance  8c 
décharge  audit  François  Coupans ,  &  en  demeurera  charge 
jufqu'à  la  vente  qui  en  fera  faite  le  plutôt  qu'il  fe  pourra 
à  la  requête  defdits  (leurs  direâeuis.  Se  le  prix  diïtribué 
entre  lefdits  créanciers  ,  à  raifon  du  fou  pour  livre  de  leurs 
créances  en  principaux,  intérêts  &  frais. 

Sera  fait  ,1e  plutôt  qu'il  fe  pourra,  l'ordre  defdits  créan- 
ciers,  qui  fera  arrêté  à  l'amiable  en  ladite  direction,  &  cha- 
que créancier  fera  tenu  ,  dans  un  mois  du  jour  de  l'homolo- 
gation du  préfent  contrat ,  de  juftifier  des  originaux  de  fes 
titres  auxdits  fieurs  direéleurs ,  &  d'en  fournir  des  copies 
coUationnées,  en  bonne  forme  ,  entre  les  mains  dudic 
M'  N...  notaire  ,  pour  être  colloque  fuivant  l'ordre  de  lej 
hypothèques;  Se  faute  par  chacun  defdits  créanciers  d'y  fatis- 
faire  un  mois  après  la  fommation  qui  leur  en  fêta  faite  , 
ledit  ordre  fera  fait ,  clos  &:  airêté  pour  ceux  qui  auront 
fourni  des  copies  de  leurs  titres ,  &e  les  prix  des  ventes  à 
eux  distribués  ,    Se  les  négligeas   ou  refufans  feront  re- 

A  t: 
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un  anêt  du  16  r?ptembre  1660,  rapporté  dans  les 
Traiié  des  Fiefs  ,  que  Guyot  &c  Pocquet  de  Lirc- 
njère  ont   publiés. 

C'cil  auilî  parce  que  le  débiteur  n'eil  f>oint  dé- 
pouillé de  fa  propriété  par  le  contrat  d'Jiâandon- 
TiemenCy  que  le  contrôle   de  cet  adfte  a  été    fixé  à 


jettL-s  j  non  compris  &  déchus  de  tout  droit ,  fans  autre  for- 
inaliié. 

Les  ventes  dcfrlits  imtneub  es  feront  faites  ,  comme  il  cft 
oit  ci. devant ,  en  ladite  direction,  après  troii  publ;catioi!3  , 
«te  quinzaine  en  quinzaine  ,  au  plui  otirant  &  dernier  enclié- 
riileur,  &c  feront  les  prix  payés  aux  créanciers  venans  en 
ordre,  ou  qui  auront  produit,  foit  par  les  acquéreurs  défaits 
biens  ,  ou  par  ceux  qui  en  feront  chargés. 

Lefd:ts  créanciers  confentent  que  ceux  d'entr'eux  qui  ont 
des  dciégations  &  tranfpous  pardevant  notaires  ,  bien  &c 
duement  accepté:  ou  iîginHés  fur  les  revenus  defdits  immeubles, 
toucheiit  les  revenus  échus  jufou'audit  jour  premier  avril  der- 
nier, foit  par  préférence  ou  par  contribution  au  fou  la  livre 
entr'eux,  ui.vant  leur  droit. 

Au  moyen  des  préfentes  ,  &  pour  faciliter  Se  produire 
leur  effet  &  exécution,  lefdits  créanciers  déclarent  donner 
mainlevée  pure  &:  fmiple  de  toutes  les  faifies,  oppolîtions , 
exécution  de  meubles  &  autres  eifets  ^  Se  généralement  de 
tous  empêchemens  quelconques  qui  ont  été  &:  fe  trouve- 
ront faits  à  leur  requête  fur  ledit  François  Coupans,  con- 
fentant  qu'ils  demeurent  nuls  ,  comme  non  fait;  ;  bien 
cnten-iu  toutefois  que  la  préfente  main-levée  ne  pourra  vré- 
judicier  ni  ctre  opjofée,  comme  déchéance  ,  à  ceux  deîdits 
créanciers  qui  auront  droit,  en  conféquence  du  tonfentcment 
ci-dellus  donné,  de  toucher  ,  en  vertu  de  leurs  délégations  & 
tranfports,  les  revenus  defdits  immeubles  échus  jufqu'audit 
jour  premier  avril  dernier  ,  pourquoi  feulement  les  hgjainca- 
tionsdefdit,  tranfports  &  délégations  tiendront  er.  leur  force 
&  vertu  entre  les  mains  des  débiteurs  defdits  revenus  jufqu'au 
payement  entier. 

Et  fur  la  réquisition  faite  par  ledit  fieur  François  Cou- 
pans,  de  lui  accorder  une  fomme  par  an  pour  fa  fubiiùance, 
jufqu'à  la  vente  du  dernier  defdits  immeubles  ^  kfdits  créan- 
ciers ont  déclaré  qu'ils  trouvent  cette  demande  jufte ,  &: 
qu'ils  lui  accordent  &  confentent  qu'il  lui  foit  payé  par 
chacun  an  &  par  avance,  de  quartier  en  quartier  ^  égale- 
ment à  compter  dudit  jour  premier  avril  dernier^  la  fomme 
«ie  quatre  cents  livres,  fur  les  revenus  defdits  biens  immeu- 
bles, franchement  &  quittement,  fans  aucune  diminution, 
pour  quelque  caufé  que  ce  foit  ,  jufqu'au  jour  de  la  jouif- 
fance  qui  fera  donnée  à  l'acquéicur  du  dernier  defdts  im- 
meubles,  par  Tadjudication  qui  lui  en  fera  faite;  &:  néan- 
moins, au  cas  cjue  le  dernier  defdits  immeubles  produisit 
moins  que  lefdites  quatre  cents  livres  par  an,  ledit  François' 
Coupans  fe  contentera  du  produit  dudit  dernier  immeuble  à 
vendre,  déduiiion  faite  des  charges  &  réparations,  même. 
de  ladite  rente  viagère  de  cinquante  écus  par  an  à  prendre 
fur  ladite  maifon  rue  S.  Jacques  ,  au  cas  que  ladite  maifon 
foit  le  dernier  defdits  immeubles  à  vendre,  le  paiement  de 
laquelle  fomme  fera  fait  par  ledit  M*^  G  .  .  .  audit  François 
Coupans  fur  fes  limples  quittances  ;  quoi  faifant ,  il  en. 
demeurera  valablement  décnargé.,  &  ladite  fo':ime  lui  fera 
pallée  en  dépenfe  fans  difficulté.  Ledit  François  C'jjjpans 
agrée  la  forme  de  direftios' ci  deffus  étabhe  entre  les  créan- 
ciers ,  Se  les  conditions  fous  lelquelles  elle  eft  réglée  ,  & 
promet,  dans  le  compte  qui  fera  rendu. à  la  fin  'icele, 
d'allouer  comme  frais  de  dirc'tion  tous  ies  fiiis  &  faux  frais 
qui  y  feront  employés,  fur  la  feule  affirmation  defdits  fieurs 
cUreûeurs  ,  ou  des  rendans  compte  ;  ce  qui  fera  pareillement 
agréé  &  alloué  par  ceux  dcfd  ts  intcreUés  audi:  compte  non- 
vçaus  ca  ord«  utile  &  r-on  payés. 
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5  libres  feulement  par  l'article   z  du  tarif  du   i'p* 
f  ptembre   1712,. 

C'eft  encore  pour  la  même  raifon  que,  par  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  16  janvier  i6pi  , 
il  a  été  jugé  que  les  diredeurs  de  créanciers  d'an, 
privilégié  qui    avoit  le  droit   de   faire  valoir  une 


Tour  fureté  de  la  garantie  de  l'Abandonnement  général 
ci-dellui  fait,  tous  lefdits  créanciers  demeurent  confervés  en. 
tous  leurs  droirs  ,  privilèges  &  hypothèques ,  fans  aucu- 
nement Y  déroger  ni  innover  ;  ôc  ceux  defdits  créanciers 
qiii  ne  feront  pas  colloques  utilement  ,  &  par  conléf|uenc. 
n'auroncpasétc  payés,  pourront  ,  à  la  fin  de  ladite  direction, 
pour  le  payement  de  leurs  créances  ,  ou  de  ce  qui  leur  ea 
réitéra  du  en  princ'paux  ,  intérêts,  frais  &:  dépens  ,  s'adrelFcc 
&  fe  pourvoir  fur  les  biens  que  ledit  François  Coupans  pourra, 
avoir  dans  la  fuite  :  de  lorte  que  ledit  François  Coupans  ne 
pourra,  pendant  la  direction  ,  vendre  ni  d'fpofer  en  au- 
cune manière  des  biens  qui  pourront  lui  avenir  durant  le 
cours  d'icelle. 

Et  pour  faire  homologuer  ces   préfences  où   befoin   fera  , 
avec  les  refufans  ds  les  ligner  ou  ratifier  ,  les  partie  donnent 
tout  pouvoir  à  l'un  ou  à  l'autre  de   Icurfdits  procureurs   ci- 
devant  nommés ,  félon  la  jurifdiclion  ou  ladite  homologation- 
fera  portée.  - 

Car  ainfi  a  été  conveniv  entre  lefdites  parties,  lef.iuel!es  , 
pour  l'e.xécution  de.  préfentes ,  ont  élu  leurs  domiciles  irrévo- 
cables ;  lavoir,  ledit  François  Coupans  en  la  maifondc  M"^,. . 
procureur    au  parlement,    life  rue  . . .  paroilfe  .  . .  &  lefdits 
créanciers ,  pour  &:  au  nom  de  leurdite  direction  ,  en  la  maifon 
dudit  M*^  L...  procureur  au  parlement  &  de  ladite  direiftion  ,.. 
life  à  Paris,    rue  du  Plâtre,    paroille  S.  Severin,    auxquels, 
lieux  promettant,    &c.  obligeant,  &c.   renonçant.  Sec.  Fait 
&  palîc,  en  l'étude  dudit  Nl*^  N  ,.  .  notaire,  &  ontfigné,  .-î . 
la  réfcrve  de  . . .  qui  a  déclaré  ne  favoir  écrire  ni  figner,  de  ce- 
interpeLé. 

Etat  des  meubles  &  effts  appartenansa  François  Coupans, , 
qui  fe  trouvent  dans  la  maifon  qu'il  habite  (y  qu'il  cède  à  fes 
créanciers. 

Dans  la  cuifine.  Une  table,  un tournebroche,  Sec. 

Dansl'anti-chambre.  Six  chaifes,  &c. 

Dans  ie  fallon.  Une  doiizaine  de  fauteuils^  Sec.  (  le  détail, 
des  meubles). 

Signé  Se  paraphé  fuivant  le  contrat  d'Abandonnement  pafTé' 
devant  les  notaires  foullignés  cejourd'hui  . .  . 

Etat  des  dettes  pajjïves  qui  fera  annexé  a  la  minute  du  con- 
trat d' Ahandonnement  que  François  Coupans  fait  defesbienS' 
à  fes  créanciers. 

Dettes    hypothécaires.. 

NoiVS  des  créanciers.  -  Principaux,' 

M.  Joly  .      ............  i5>ocoliv. 

M.  Derhn i;,oco 

M.  Huin 10,000 

M.  Devance. 9,000 

M.  Eeflon 9,oco 

Dettes  '.im  nobiliaire  s. 

Créanciers^  Sommes  dues^ 

Aux  Bénédiflins        çoo  iiv,. 

Au  Curé  de  S.  Rocli 6c o 

A  la  Fabrique ,     .     .     .     2co 

Signé  &:  paraphé  fuivant  le  contrat  d'Abandonnement  paflé. 
dcvancles  notaires  foulligués,  cejourd'hui  ij  mai  177^. 
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certaine  quantité  de  terres  dans  une  paroilîe  ,  fans 
piyer  la  taille ,  pou/oien:  aufll  faire  valoir  la 
même  quanti. é  de  terres  ,  fans  être  fujets  d  cette 
jaipoficion. 

L'Abandonnement  du  bien  ayant  été  accepté  par 
les  créanciers ,  ne  peut  plus  être  rév^oqué  par  le 
débiteur ,  ni  par  rapport  au  revenu  ,  ni  par  rapport 
à  la  vente  ,  quoique  Tafte  d'Abandonnement  ne  toit 
en  quelque  manière  qu'une  procuration  ,  Se  que 
toute  procuration  foit  révocable  de  droit  commun: 
la  raifon  en  eft  que  cette  forte  de  procuratiorj  doit 
être  regardée  comme  une  convention  faite  à  titre 
onéreux  &  obligatoire  de  part  &  d'autre.  Les  créan- 
ciers-(ont  procureurs  conilitués  dans  leur  propre 
aftaire ,  &  les  loix  difent  que  celui  qui  cft  inrércllé 
perfonnellement  dans  une  atlaire  pour  laquelle  on 
lui  a  donné  une  procuration,  eit  regardé  comme 
une  forte  de  propriétaire  ,  qu'on  ne  peut  priver  du 
droit  qu'on  lui  a  donné  de  dilpofer  de  la  chofe  , 
conformément  aux  convenions  qui  ont  été  faites 
avec  lui  :  c'efi:  pourquoi  le  débiteur  ne  peut  rentrer 
dans  la  pofielfion  de  fes  biens  qu'en  payant  fcs 
dettes. 

Si  l'héritier  du  débiteur  qui  a  abandonné  fes  biens 
à  fes  créanciers  veut  fe  mettre  en  pofTeilîon  des 
mêmes  biens  ,  les  créanciers  doivent  faire  déclarer 
le  titre  exécutoire  contre  lui  ,  dans  les  lieux  où 
l'ufage  eft  de  procéder  aind  contre  des  héritiers ,  & 
enluite  agir  comme  ils  auroien:  fait  avec  celui  qui 
leur  a  abandonné  fes  biens. 

Si  le  débiteur  qui  a  fait  rAbandonnement  d'un 
fief  à  fes  créanciers  vient  à  déc&.îer  pendant  le 
temps  que  dtue  la  direftion,  &  qu'il  laiffe  un  hé- 
ritier en  ligne  collatérale ,  qui  accepte  la  fuCcellion , 
le  relief  eft  dû  pour  la  mutation  du  vadl  :  mais 
il  doit  être  payé  par  les  créanciers  qui  font  en  pof- 
felfion  du  fief. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  la  décla- 
ration du  zo  mars  1708  ,  exigent  pour  la  validité 
du  contrat  d'Abandonneraent  qu'il  foit  infinué  au 
bureau  des  infinuations  établi  près  du  domicile  du 
débiteur.  Le  droit  dû  pour  cette  infinuation  eft  fixé 
à  1  o  livres  par  l'article  16  du  tarif  des  infinua- 
tions,  du  29  feptembre  1712- 

L'objet  du  débiceur  qui  abandonne  fes  biens  à 
fes  créanciers ,  étant  d'obtenir  d'eux  des  conditions 
avantageufes ,  il  faut,  pour  que  le  contrat  d'Aban- 
donnement  ait  fon  eftet  ,  qu'il  foit  accepté  au  moins 
par  les  créanciers  des  trois  quarts  des  fommes  dues , 
&  qu'il  foit  homologué  en  juftice  avec  ceux  qui 
rcfufent  de  l'accepter  :  c'eft  pourquoi  il  faut  faire 
aifigner  ces  derniers  pour  voir  déclarer  cet  afte 
commun  avec  eux  ;  mais  les  créanciers  privilégiés 
ne  font  point  obligés  de  confentir  à  l'homologation. 
C'eft  ce  qui  réfiiîte  des  articles  6 ,  7  &  8  du  titre 
II  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 

L''Abandonnement  des  biens  ne  libère  le  débiteur 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il 
abandonne ,  à  moins  que  ks  créanciers  ne  lui  aient 
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fait  remlfe  du  refte  :  ainfi,  lorfqu'après  rAbandon- 
nement ,  il  lui  furviem  de  nouveaux  biens ,  foit  par 
fjccc filon  ou  autrement  ,  on  cft  en  droit  de  le  forcer 
au  payement  de  ce  qui  n'a  point  été  acquitté.  C'eft 
une  erreur  dans  l'Encyclopédie ,  d'avoir  affliré  le 
contraire  :  tout  ce  que  le  ciébiLCur  pourroit  obtenir 
fur  ces  nouveaux  biens  ,  l'eroit  une  penfion  ali- 
mentaire. 

Il  y  a  plus  5  il  n'eft  pas  même  permis  au  débi- 
teur de  renoncer  au  préjuJice  de  fes  créanciers  aux 
fucceflions  qui  peuvent  lui  échoir:  s'il  le  fait,  fcs 
créanciers  ont  le  droit,  mais  à  leurs  rifques ,  d'an- 
nuller  fes  renonciations ,  &:  de  le  rendre  héritier 
malgré  lui.  Cela  eft  ainfi  décidé  par  diftérens  arrêts , 
&  ccù:  la  difpoiition  de  l'article  278  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  Cette  exception  à  la  rèo-le  , 
qui  veut  que  nul  ne  foie  hérucer  malgré  lui ,  eft 
fondée  fur  ce  que  le  débiteur  ne  doit  point  être 
autorifé  à  nuire  à  fes  créanciers. 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que 
s'il  arrivoit  queles  biens  abandonnés  aux  créanciers 
tuffent  portés  à  un  tel  prix  ,  qu'il  y  eût  un  reliquat 
après  les  créances  acquittées  ,  ce  reliquat  n'appar- 
tiendioit  pas  aux  créanciers  ,  mais  au  débiteur. 

Les  biens  abandonnés  à  un  corps  de  créanciers- 
unis  pour  les  vendre  ,  &  en  recevoir  le  prix  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  ne  font  point 
aft'eéfés  &  hypothéqués  aux  dettes  pour  lefquelles 
ces  créanciers  font  perfonnellement  obligés  :  c'eli:, 
comme  on  l'a  vu ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  proprié- 
taires ,  mais  feulement  nundataires  de  leur  débi- 
teur ,  qui  conferve  fa  propriété  jufqu'aii  moment  de 
l'adjudication  :  ainfi  les  créanciers  de  ces  manda- 
taires n'ont  contre  eux,  relativement  à  ces  biens  ,. 
que  la  voie  d'oppofition  en  fous-ordre  après  la 
vente  des   mêmes  biens. 

•  L'héritier    bénéficiaire    eft  déchargé    envers    les 
créanciers  d'une  fucceifion  ,   quand    il    ne   s'en    eft 
rien   approprié,  &  qu'il   leur   en  a  faic  l'Aban-- 
donnement. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  lo  oftobre  1757'  a 
jugé  que  des  créanciers  dévoient  demi-droit  de  cen- 
tième denier  pour  l'Abandonnement  que  leur  débi-- 
teur  leur  avoit  fait  des  loyers  ,  tant  échus  qu'à 
échoii  ,  &  même  de  la  jouiflance  d'une  maifon  iuÇ- 
qu'.i  l'entier  paye  ment  de  leurs  créances.  La  décifion 
cft  fondée  fur  ce  que  cet  Abandonnement  de  la- 
joaiffance  é:oit  perfonnel  à  ces  créanciers. 

Il  y  a  d'autres  efpêces  d'Abandonnemens  de  biens 

dont  nousparleronsaux  article*  Déguerpissement's 
Délaissement  &  Cession, 

Voyez  l'édit  de  décembre  1703  ,•  la  déclaration 
du  2o  mars  1708  /  le  traité  des  fiefs  de  Guyot  y 
&  celui  de  Pocquet  de  Livonièrc  ;  le  tarif  du  là 
fcptemhre  1722  ;  le  traité  de  la  vente  des  im- 
meubles ;  Ferriére ,  fur  la  coutume  de  Paris- 
Pothier,  fur  la  coutume  d'Orléans  ,  &c. 

Abakdonnement'  au  bras  séculier.  C'eft- 
l'aéïe  par  lequel  un  criminel  condamné  parle  hi<j^ 
ecciéfiaftique  eft  livré  au  juge  laïque.  ^ 


6  ABATAGE.  ABATTIS. 

Sui/ant  le  droit  canonique  ,  un  clerc  coupabl 
d'un  crime  ^^ra^'e  ,  tel  que  l'iiéréfie ,  le  vol ,  &c. 
doit  être  dépofé  par  le  juge  ci'églife  :  fi  la  dcpo- 
fition  ne  le  corrige  pas ,  on  doit  i'anathématifer  ; 
&  fi  apcès  cette  punition  ,  il  perfifle  encore  dans 
le  crime  ,  on  le  dégrade  en  lui  ôtant  toutes  les 
marques  de  l'état  ecciéfiaftique  ;  enfiiite  on  l'aban- 
donne au  bras  féculier ,  c'efl-à-dire  ,  qu'on  le  livre 
aux  juges  laïques  pour  lui  faire  fubir  une  punition 
corporelle. 

Cette  forme  de  procéder  eft  inconnue  en  France  , 
depuis  que  la  dégradation  folemnelle  n'y  eft  plus 
en  uCage.  Si  un  ecciéfiaftique  s'y  rend  coupable 
d'un  crime  qui  ne  feroit  pas  affez  puni  par  une 
peine  canonique ,  l'inftruftion  de  fon  procès  doit 
fe  faire  par  le  juge  d'églife  &  par  le  juge  laïque. 
P'oyei  DÉGRADATION  &  Cas  privilégié. 

ABATAGE  ou  ABATAIGE.  On  a  donné  ce 
nom  ,  tant  à  la  vifite  que  l'on  faifoit  des  pour- 
ceaux pour  voir  s'ils  n'etoient  pas  ladres  ,  qu'au 
droit  dii  au  feigneur  pour  cette  vifite.  On  trouve 
ce  mot  dans  un  compte  des  revenus  du  comté  de 
Hainaut  de  l'an  12.75  >  ti"-'^  de  la  cliambre  des 
comptes  de  Lille,  &  cité  dans  le  fupplément  de 
Ducange  ,  par  dom  Carpentier,  au  mot  Abattre. 
(  G.  D  C.  ) 

ABATELLEMENT.  Suivant  Savary,  ce  mot 
eft  en  ufage  dans  les  échelles  du  Levant  ,  où  il 
fignifie  une  fentence  du  confal  ,  portant  interdic- 
tion de  tout  commerce  contre  les  marchands  ou 
négocians  de  la  nation  ,  qui  défavouent  leurs 
marchés ,  ou  qui  refufent  de  payer  leurs  dettes. 
Cette  interdiction  eft  fi  rigide,  qu'il  n'eft  pas  même 
permis  à  ceux  contre  qui  elle  eft  prononcée ,  d'in- 
tenter aucune  aftion  pour  le  payement  de  leurs 
dettes  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fatisfait  au  jugement 
du  conful  &  fait  payer  i'Abatellement  ,  en  payant 
&  exécutant  ce  qui  y  eft  contenu.  Voye:^  le  JDic- 
tlonn.  du  commerce  ,  tom.  i,  p.   548  (  G.  D.  C.  ) 

ABATEMENT.  Terme  employé  dans  les  an- 
ciennes loix  de  Normandie  ,  pour  exprimer  l'aélion 
de  celui  qui  ayant  un  titre  apparent  de  pofleftîon 
fur  un  fonds  ,  s'y  introduifoit  fans  aucun  a6te  de 
violence,  immédiatement  après  la  mort  du  poflefTeur 
aduel ,  &  avant  que  fon  héritier  l'eu:  occupé. 
J^oyei  M.  Houard,  anciennes  Loix  des  François , 
pag.  539  ,  tom.  I.  (  Article  de  M.  Merlin  , 
iivocat  au  parlement  de  Flandres ,  ù  fecrétaire 
du  roi.  ) 

ABATTAGE.  Ce  terme  fignifie,  entre  marchands 
de  bois ,  la  peine  &  les  frais  pour  abattre  les  bois 
qui  font  fur  pied. 

Les  frais  d'Abattage  font  à  la  charge  de  l'ache- 
teur ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  au 
contraire. 

ABATTEIS.  Voye\  Abattis. 

ABATTIS.  Se  dit  également  de  la  coupe  d'un 
bois,&  des  frais  qu'on  fait  pour  le  couper. 

Le   mot  Abatteis  ou  Abattis ,  a  été  aufil  em- 
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ployé  pour  des  bois  taillis.  On  s'elt  fervi  du  mot 
d'Abartures  &  d'Abaruret^es  dans  le  même  fens. 
Voye-[  le  Didlionnaire  de  la  langue  Romance  , 
fous  ces  dirterens  mots. 

On  donnj  auffi  le  nom  d'Abattis  aux  tueries.  Le 
Traire  de  la  police ,  liv.  i  ,  tit.  8  ,  chap.  3  ,  & 
Uv.  4  ,  tit.  3  ,  chap.  4  ,  §.  2  ,'  prefcrit  pour  ces 
Abattis   plufieurs  règles  qui  ne  s'obfervent  guères. 

On  peut  voir  plufieurs  autres  fignifications  du 
mot  Abattis  dans  le  Dicllonnaire  raifonné  des 
Sciences.   (  G.  D.  C.  ) 

ABATTRE.  Outre  le  fens  ordinaire  de  cç 
mot ,  ii  fignifie  dans  nos  anciens  praticiens  abolir. 
On  trouve  à  la  fuite  de  l'édition  de  Bcaumanoir  , 
donnée  par  la  Thaumaftiére  ,  d'anciennes  coutumes 
d'Orléans ,  parmi  lefquelles  il  y  a  un  titre  parti- 
culier des  coujîumes  abattus  ,  qui  folaient  être 
à   Orliens. 

Bcaumanoir  fe  fert  aufïï  de  ce  mot  pour  rabattre  y 
diminuer,  v-  En  toutes  chofes  ,  dit-il ,  qui  font 
»  contées  pour  héritages  ,  li  coûts  doivent  être 
»  abattus,  quand  ils  viennen:  a  être  prifiés  ».  ?tlais 
de  Laurière  foupçonne  qu'il  y  a  faute  en  cet  en- 
droit ,  &  qu'il  faut  lire  rabattre  ,  parce  que 
Bcaumanoir  fe  fert  fouvent  de  ce  dernier  mot 
dans  le  même  chapitre.  P^oye:^  le  GloJJaire  du 
Droit  François.  (  G.  D.  C.  ) 

ABATTURES  &  ABATURETTES.  roj/ci 
Abattage. 

ABAYANCE.  Terme  dérivé  du  verbe  aboyer  : 
on  s'en  fervoit  autrefois  en  Normandie  pour  défigner 
l'état  d'un  bien  dont  perfonne  n'avoit  la  propriété 
ni  la  pofTeflion  ,  &  qui  étoit  en  dépôt  dans  les 
mains  du  fouverain.  On  difoit  alors  que  ce  bien 
étoit  en  Abayance  ,  parce  que  ceux  qui  y  précen- 
doient  ne  pouvoient  y  toucher,  &  étoient  en  quelque 
forte  réduits  à  aboyer.  Jus  erat  ,  dit  Spelman  , 
latratui  magis  quàm  violentiœ  obnoxium.  C'eft 
en  ce  fens  que  l'on  dit  encore  aujourd'hui  dans  le 
ftyle  familier ,  aboyer  après  un  emploi ,  un  béné- 
fice ,  &c.  yoye-:^  M.  Houard  ,  anciennes  loix  des 
François,  t.  1  ,  pag.  676.  {  Article  de  M.  MER- 
LIN ,  avocat  au  parlement  de  tlandres  ,  &  fecré- 
taire du  roi  ). 

ABBAT  laïque  ou  ABBÉ  LAÏQUE.  La 
coutume  de  Béarn  donne  ce  nom  à  ceux  qui  pof- 
sèdent  les  dixmes  des  paroiffes  &  qui  préfentent 
aux  cures. 

Ragaeau  dit  que  les  pofTefleurs  de  ces  dixmes 
fe  firent  ainfi  appeler  autrefois  à  l'occafion  des 
grands  feigneurs  de  P  rance  qui  prenoient  la  qualité 
d'Abbés  â  caufe  des  abbayes  qu'ils  pofTédoient.  Ce 
qui  forrifie  cette  opinion ,  c'eft  qu'anciennement  en 
Béarn  &  dans  les  pays  voifins  ,  les  cures  étoient 
appelées  abbayes ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
l'ancien  for  de  Navarre  où  elles  font  défignées  fous 
le  nom  d'abbadiados. 

Voyez  la  coutume  de  Béarn  ;  &  Marça ,  dans 
fon  hlfîoire  de  Béarn. 

ABBAYE.  Ce  mot  s'emploie  en  plufieurs  ac- 
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ceptlons  cîitTeremes  :  tantôt  il  (lénifie  une  malfon 
religieufe  gouvernée  par  un  abbe  ou  une  abbelTe  ; 
tantôt  c'eft  le  quaràer  de  la  maiton  afFcdc  pour 
le  logement  de  l'abbé  ou  de  l'abbeffe  j  enfin  on 
comprend  fous  ce  nom  ,  le  bénéfice  dont  ell  pounm 
un  eccléfiaftique  fous  le  titre  d'abbé  ,  ou  une  reli- 
gieufe fous  le  titre  d'abbeife. 

On  appelle  Abbaye  en  règle  ou  régulière  ,  celle 
où  l'abbé  eft  religieux  de  l'ordre  ,  &  en  porte  l'ha- 
bit \  Se  Abbaye  en  commende  ,  celle  dont  l'abbé 
eft  un  autre  eccléfiaftique  qu'un  religieux  de  l'ordre. 

Les  Abbayes  de  1  un  &  de  l'autre  fexe  tiennent 
le  premier  rang  entre  les  bénéfices  réguliers. 

Charles  Martel ,  &  arant  lui  plufieurs  de  nos 
rois ,  avoient  introduit  en  France  la  coutume  de  don- 
ner les  Abbayes  &  d'autres  bénéfices  aux  laïques , 
pour  les  récompenfcr  de  leurs  fervices  j  mais  aujour- 
d'hui les  eccléliaftiques  feuis  ont  droit  aux  biens  de 
l'ci^life. 

En  vertu  de  la  convention  palîée  à  Bologne,  entre 
le  pape  Léon  X  &  François  I  ,  en  1516,  le  roi 
nomme  à  toutes  les  Abbayes  d'hommes  régulières 
ou  en  commende  ,  à  la  réfeive  de  celles  qui  font 
chefs-d'ordre  j  comme  Cîteaux  ,  Prémontré,  Gram- 
mont,  le  Val-des-Ecoliers,  ,  la  Trinité  dite  des 
Mathurins  ,  le  Val-des-Choux  ,  &  les  quatre  filles 
de  Cîteaux,  qui  font  Pontigny,  la  Ferté,  Clairvaux 
&  Morimont.  Lorfquc  ces  Abbayes  font  vacantes , 
les  religieux  profès  doivent  y  pourvoir  par  éle£lion  , 
félon  l'article  3  de  l'ordonnance  de   Blois  de  1^79. 

La  congrégation  de  Saint-Maur  a  )oui  jufqu'en 
Î764  de  la  nomination  à  cinq  Abbayes  de  la  con- 
grégation de  Chezal-Benoît  ,  depuis  l'union  de  ces 
congrégations  :  mais  par  un  arrêt  fameux  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  i"  feptembre  de  cette  année  , 
ces  Abbayes ,  qui  font  Chezal-Benoît  en  Berry , 
S.  Sulpice  de  Bourges ,  S.  Alyre  de  Clermoiit , 
S.  Vincent  du  Mans  &  S.  Martin  de  Séez  ,  ont 
été  déclarées  être  à  la  nomination  du  roi ,  comme 
les  autres  prélatures  du  royaume.  Cet  arrêt  a  fou- 
rnis à  la  même  règle  l'Abbaye  de  S.  Augufcin  de 
Limoges.  Auparavant ,  la  congrégation  de  S.  Maur 
y  établifloit  des  abbés  triennaux,  en  vertu  d'une 
bulle  d'Urbain  VllI  ,  &  de  lettres  -  patentes  de 
Louis  XIII ,   enregiftrées  au  grand-confeil. 

En  Artois  &  en  Flandres ,  les  Abbayes  font  régu- 
lières &  éledives-confirmatives  par  les  évêques  ou 
car  les  chefs -d'ordre.  Les  religieux  préfentent  trois 
i'jjets  au  roi  ,  qui  en  choi/It  un  ,  &  i'évêque  ou  le 
chef-d'ordre  confirme. 

L'Abbaye  de  Sainte-Geneviève  de  Paris  a  con- 
fervé  ,  depuis  la  réforme  qu'on  y  a  introduite  ,  l'élec- 
tion de  fon  abbé.  Cette  éledion  fe  fait  tous  les  trois 
ans,  eii  ver  u  de  lettres-patentes  données  à  Saint- 
Germain  en  Laye  au  mois  de  novembre  \6z6. 

Quelques  autres  Abbayes,  ont  pareillement  ob- 
tenu le  droit  d'élire  leur  abbé. 

A  l'égard  des  Abbayes  de  filles,  nos  rois  y  ont 
toujours  nommé  depuis  le  concordat  ,  quoique  la 
cour  de  Rpiue  prétende  que  fous  la  dénçinination 
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générale  d'Abbayes  dans  le  concorda? ,  celles  de 
tilles  ne  doivent  pas  y  être  comprifes  :  aufîî  cette 
cour  infère  toujours  dans  les  provifions  qu'elle 
fait  expédier  ,  une  claufe  qui  fuppofe  le  confen- 
tement  des  deux  tiers  de  la  communauté  donne 
par  ballottes  fecrètes  j  mais  quoique  la  prifc  de  pol- 
ielîion  fe  falîe  en  vertu  de  ces  provifions  ,  on  n'a 
aucun  égard  à  la  claufe. 

Dans  les  Abbayes  d'hommes  oii  l'élection  a  lieu  , 
il  faut  que  celui  qui  eft  élu  foit  âgé  au  moins  de 
vingt-cinq  ans ,  parce  que  le  concordat  n'a  dérogé 
aux  conftitutions  canoniques  pour  l'âge  des  abbés  , 
qu'en  faveur  de  la  nomination  royale ,  &  que  l'or- 
donnance de  Blois ,  déjà  citée  ,  veut  que  ces  conl- 
titutions  foient  obfcrvées  dans  le  cas  d  éleélion. 

Avant  la  déclaration  du  roi  du  50  août  173  f  , 
la  jurifprudcnce  étoit  incertaine  fur  la  queftion  de 
fivoir  qui  devoit  nommer  aux  bénéfices  auxquels 
l'abbé  auroit  nommé,  ii  l'Abbaye  n'eût  pas  été 
vacante  ;  mais  cette  déclaration  règle  cet  objet. 
Elle  attribue  la  nomination  de  ces  bénéfices  à  l'or- 
dinaire dans  le  diocèfe  duquel  font  fitués  ceux  qui 
viennent  à  vaquer  ,  tant  que  le  hègo  abbatial  n'eft 
pas  rempli. 

La  même  déclaration  conferve  aux  religieux  le 
droit  qu'ont  quelques-uns  de  nommer  alternative- 
ment avec  l'abbé.  L'ordinaire  ne  peut  exercer  que 
les  droits  que  l'abbé  exerceroit  lui-même. 

Les  Abbayes  triennales  font  aiTnjetties  à  l'induit 
du  parlement  ,  comme  les  chapitres  &  commua 
nautés  ,  à  chaque  mutation  de  règne. 

Quand  il  s'agit  de  fécularifer  une  Abbaye  ,  on 
une  autre  communauté  régulière  ,  l'ufage  qu'on 
obfcrve  en  France  eft  d'obtenir  du  roi  ,  qui  eft  le 
confervateur  des  maifons  religieufes ,  un  brevet  qui 
permette  de  folliciter  .1  Rome  la  fécularifation  :  fur 
ce  brevet ,  le  pape  accorde  une  bulle  qu'on  fait 
homologuer  au  parlement  en  vertu  de  lettres -pa- 
tentes :  telle  eft  la  forme  qu'ont  fuivie  les  chapitres- 
de  Luçon  &  de  Nifmes,  lorfqu'on  les  a  fècula- 
rifés. 

Les  membres  d'une  Abbaye  ou  autre  communauté 
régulière  fécularifée ,  qui  ont  fait  les  vœux  folem- 
neis  avant  la  fécularifation  ,  ne  peuvent  fuccéder  x 
leurs  parens ,  comme  divers  arrêts  du  grand-confeil 
l'ont  décidé  :  mais  l'ufage  eft  de  permeitre  à  ceux 
qui  ont  été  ainfi  fécularifés ,  de  tenir  des  bénéfices 
féculiers  &  de  laiffer  recueillir  leur  fucceilion  par 
leurs  parens. 

Les  biens  d'une  Abbaye  fe  divifent  en  trois  lots, 
dont  l'un  eft  pour  l'abbé  ,  le  fécond  pour  les  re- 
ligieux ,  &  le  troifième  pour  les  charges. 

Quoique  la  jurilprudence  du  royaume  varie  fiir 
les  charges  qui  doivent  être  acquittées  par  le  tiers 
iot ,  cependant  on  convient  alTez  généralement  que 
l'on  doi.  y  prendre  les  charges  foncières ,  telles 
que  les  cenfives  &  les  dioits  envers  les  fcignenrs 
des  fiefs  d'où  relèvent  les  terres,  les  portions  con- 
grues des  curés  &  des  vicaires ,  au  payement  dei- 
queiics  les  diïxnes  font  fpécialemenc  atieâée  y  ks- 
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réparations  tic3  églifes  des  paroiiïes  où  les  abbés 
&;  les  religieux  font  décimareurs ,  les  réparations 
&  réédificarions  de  l'éçlife  abbatiale  &  àcs  lieux 
réguliers. 

Lorfque  l'office  de  fac  ri  fia  in  eft  en  titre,  il  fup- 
porte  les  charges  qui  regardent  la  célébration  de 
roffice  divin  ,  &  le  tiers  lot  fupporte  le  fupplément  ; 
lî  cet  office  n'eft  pas  en  titre  ,  le  tiers  lot  fupporte 
ces  charges  en  entier.  Il  en  eft  de  même  des  au- 
mônes établies  par  les  fondations ,  ou  par'  une  an- 
cienne coutume  avant  le  partage  des  menfes.  Le 
parlement  remet  ces  aumônes  a  la  confcience  des 
abbés;  mais  le  grand-confeil  les  oblige  à  donner 
aux  religieux  une  certaine  fomme,  fuivant  le  revenu 
de  l'Abbaye  ,   pour  l'acquit  de  ces  aumônes. 

*I1  y  a  fur  ces  matières  un  arrêt  du  grand-confeil 
du  30  feptembre  ié88,quieft  fort  détaillé  ,&  par 
cette  raifon  mérite  d'être  connu.  Nous  nous  croyons 
d'autant  plus  obligés  d'en  rendre  compte  ,  qu'il  n'eft 
imprimé  dans  aucun  recueil. 

Les  parties  entre  lefquelles  il  eft  intervenu , 
ctoicnt  le  cardinal  d'Eftrées&les  religieux  de  l'Ab- 
baye d'Anchin  ,  près  de  Douai. 

Le  51  oârobre  léSr,  don  de  Calonne ,  abbé  ré- 
gulier de  ce  monaftère,  avoit  donné  fa  démiffion  , 
&  en  conféquence  M.  le  cardinal  d'Eftrées  en  avoit 
été  pourvu  en  commende. 

C'étoit  la  première  fois  que  l'on  voyoit  dans  cette 
mailon  un  abbé  commendataire  :  il  s'éleva  des  dif- 
ficultés fans  nombre  ,  qui  toutes  furent  portées  au 
grand-confeil. 

On  verra  ,  par  le  difpofîtif  de  l'arrêt  dont  nous 
avons  à  parier  ,  quelles  étoient  celles  qui  reftoienc 
à  terminer  loiiqu'il  fut  rendu. 

M  Icelui  notredit  grand-confeil  ,  faifant  droit  fur 
»  lefdites  inftauces,  a  condamné  &  condamne  ledit 
»  d'Eftrées  audit  nom  d'abbé  de  Saint-Sauveur  d'An- 
>»  chin  ,  dans  le  temps  de  trois  mois ,  à  compter  du 
M  jour  de  la  fignification  du  préfent  arrêt  à  per- 
»  fonne  ou  domicile  ,  &  pardevant  le  premier 
»  des  confeillers  de  notre  confeil  trouvé  fur  les 
»  lieux  ,  ou ,  à  fon  refus  ou  légitime  empêchement  , 
»  pardevant  le  lieutenant-général  d'Amiens  ,  que 
»  notre  confeil  a  commis  &  commet  à  cet  effet, 
»  éie  rendre  compte  àç.s  deniers  coraprans  ,  arrérages 
»  de  fermages  &  de  pots-de-vin  ,  billets  &  obliga- 
»  tions  ,  autres  fommes  &  effets  par  lui  ,  fes  rece- 
»  veurs  ,  procureurs  ,  agens  &  prépofés  ,  touchés 
»  &  reçus  ,  dus  &  échus  à  ladite  Abbaye  devant 
»  &  jufqu'au  51  oftobre  1681  ,  jour  de  la  démiifion 
»  du  défunt  don  François  de  Calonne ,  dernier  abbé  ; 
»  enfemble  ce  qu'ils  auroient  pu  toucher  de  la  cote 
»  morte  dudit  de  Calonne  ;  linon  &  à  faute  de  ce 
»  faire ,  permis  auxdics  religieux ,  grand-prieur  & 
))  couvent  de  ladite  Abbaye ,  de  juftifier  pardevant 
M  ledit  commiffaire  ,  &  dans  ledit  temps  de  trois 
»  mois ,  les  fommes  de  deniers  touchés ,  billets  & 
n  obligations ,  &  autres  effets  reçus  par  ledit 
»  d'Eftrées  audit  nom ,  fes  procureurs  &  agens  , 
»  échues  &  dues  à  ladite  Abbaye ,  avant  &  jufques 
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»  à  ladite  démiffion  dudit  jour  31  oftobre  léSi  ,  tC 
»  fuivant  les  quittances  ,  comptes  &  récépiffés  & 
»  autres  pièces  qui  feront  repréfentés  enbonne  forme, 
«  lefquelles  fommes  feront  liquidées  en  préfencs 
»  defdites  parties ,  par  ledit  commiffaire  ,  ou  elles 
)5  bien  &  duement  appelées. 

»  Pour  le  tout  &:  à  quelques  fommes  qu'elles  puifTent 
»  monter ,  être  d'abord  employées  à  faire  les  répara- 
»  tions  les  plus  urgenres  &:  néceffaires  contenues 
»  dans  les  procès-verbaux  &  rapports  des  experts  y 
»  contenus ,"  fai:s&  drefîéspar  M"  Guillaume  Thier- 
))fault,  confeiller  commiffaire  de  notre  confeil  , 
»  nommé  par  l'arrêt  du  zj  feptembre  1^87  ,  &  pour 
»  l'exécution  d'icelui  ,  tant  dans  l'enclos  de  ladite 
n  Abbaye  &  églife  d'icelle ,  &  enfuite  aux  édifices 
»  &  bâtimens  tombés  dans  le  lot  defdits  religieux  , 
»  qui  fera  mis  en  bon  &  dû  état  de  toutes  réparations, 
»  après  quoi  Icfdits  religieux  feront  tenus  de  l'entre- 
)i  tenir. 

»  Et  généralement  dans  tous  les  autres  bâtimens 
«  dépendans  de  ladite  Abbaye  ,  arrivées  du  temps 
»  dudit  François  de  Calonne  ,  &  jufques  audic 
»  jour  31   oftobre  de  ladite  année  1 68  i  feulement. 

»  Lefquelles  réparations  feront  données  pac 
«  baux  .au  rabais  par  ledit  d'Eifrées  ,  fes  procureurs 
«  ou  agens  ,  pardevant  ledit  commiffaire,  dans  ledit 
»  temps  de  trois  mois,  en  préfence  defdits  religieux 
»  ou  grand-piieur  de  ladite  Abbaye  ,  ou  eux  hier» 
Y)  &  duement  appelés  :  pour  lefdits  baux  au  rabais 
»  faits  &  adjugés  ,  être  procédé  inceffamment  &C 
»  fans  délai  auxdites  réparations  par  les  architeéles 
»  &  ouvriers  auxquels  elles  feront  adjugées ,  &  fur 
»  lefquelles  feront  déduits  les  prix  de  celles  qui  au- 
»  roient  pu  avoir  été  faites  par  ledit  d'Eftrées  audic 
»  nom,  arrivées  comme  deffus  devant  ledit  jour 
»  31  oâiobre  i  681. 

»  Et  le  furplus  defdites  fommes  après  toutes  lef- 
»  dites  réparations  faites  ,  fi  furplus  y  a ,  fera  eni- 
»  ployé  à  payer  les  arrérages  des  rentes  &  autres 
w  dettes  mobiiiaires  échues  &  dues  par  ladite  Ab- 
w  baye  audit  jour  31  odobre  i68i,6c  du  temps  du- 
»  dit  de  Calonne  feulement. 

»  A  condamné  &  condamne  ledit  d'Eftrées  audic 
»  nom  ,  de  faire  faire  toutes  les  autres  réparations 
«  contenues  dans  lefdits  procès-verbaux  ,  &  qui  font 
»  arrivées  de  fon  temps,  &  depuis  ledit  jour  31  oc- 
»  tobre  1681,  à  commencer  lefdits  ouvrages  au  plus 
»  tard  dans  quatre  mois  ,  à  l'exception  de  celles 
»  qui  menaceroient  un  péril  imminent,  qui  feront 
»  faites  inceffamment. 

»  Et  de  payer  pareillement  &  acquitter  toutes  & 
»  chacune  les  dettes  mobiiiaires  &  arrérages  de 
»  rentes  dues  par  ladite  Abbaye  ,  &  échues  depuis 
»  ledit  afte  de  démiffion  du  3  i  octobre  1681  juf- 
»  ques  au  jour  que  les  parties  font  entrées  en  pof^ 
»  feffiion  de  leur  lot  ,  autres  néanmoins  que  celles 
»  qui  pourvoient  avoir  été  faites  par  lefdits  reli- 
»  gieux,  grand-prieur  &  couvent  pour  leurs  dépenfes 
»  &  affaires  particulières,  pendant  les  années  i68t 

»  jufques 
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o  jufques  Se  compris  la  préience  année  ié88,  qu'ils 
j)  leron:  tenus  d'acquitter. 

»  Et  faute  par  ledit  d'Eftrées  audit  nom,  de  faire 
»  faire  toutes  lefdites  réparations  ainfî  qu'il  elH'pé- 
»)  citié  ci-delfus  ,  &  les  rendre  parfaites  &  achevées 
n  dans  la  Saint-Remi  de  l'auriéc  prochaine  i68p  , 
»  fera  fait  droit  par  notre  confeil  fur  la  requête  def- 
»  di;s  religieux  &  grand-prieur  du  7  aoiit  dernier 
»  préfente  année  1688. 

»  Et  pour  faire  toutes  lefdites  réparations  conte- 
»  nues  ci-deffus ,  ledit  d'Eftrces  audit  nom  ,  pren- 
»  dra  les  bois  nécelfaires  pour  la  charpen:e  ,  dans 
V  les  bois  de  ladite  Abbaye ,  iefquels  feront  marqués 
»  &  employés  en  préfence  defdits  religieux  ,  ou  eux 
»  bien   duement    appelés. . .  . 

»  A  pareillement  ordonné  que  le  tiers  des  bef- 
»  tiaux  mentionnés  dans  l'in.cnrairc  fait  après  la 
»  démifîîon  dudit  de  Caionne  du  14  juin  i68i, 
»  demeurera  &  appartiendra  auxdits  religieux ,  & 
»  les  deux  autres  ciers  rcpréfcncés  &:  rapportés  par 
»  eux  ,  pour  être  vendus  ,  &:  le  prix  provenant  être 
»  employé  par  ledit  d'Eftrées  audit  nom  auxditcs 
»  réparations  &  au  payement  des  dettes  mobiiiaires 
»  &  arrérages  de  rentes  conftituées ,  ainfi  qu'il  cft 
»  dit  en  la  forme  ci-delTus,-  &  à  faute  de  repré- 
»  fcnter  lefdits  deux  tiers  defcli  s  b^ftiaux  contenus 
»  dans  ledit  inventaire  par  lefdits  religieux  ,  ils  fe- 
»  ront  efti.nés  par  gens  exper  s  &  à  ce  conn  viffans 
»  fur  ledit  inventaire  ,  don;  les  parties  conviendront 
»  pardevant  ledit  commiflaire  ,  &  dans  ledic  temps 
»  de  trois  mois,  ou  elles  bien  &  duement  appelées, 
»  finon,  à  faute  de  ce  faire,  en  fera  par  lui  pris  & 
w  nommé  d'office. 

n  Ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  defdits 
»  religieux  ,  grand-prieur  Se  couvent  de  ladite  Ab- 
»  baye  d'Anchin  desiéaoût&:i  fep;embre  1688, 
»  a  condamné  &  condamne  ledit  d'Eftrées  audit 
»  nom  ,  de  payer  auxdits  religieux  la  fomme  de 
M  800D  livres  pour  l'excédant  de  la  valeur  &  reve- 
»  nu  de  leur  lot  au-delà  de  1 0,000  liv.  ,  qu'ils 
»  avoienc  eue  par  provifîon  par  l'arrêt  du  zj  fep- 
»  tembre  1687,  pour  l'année  dernière  1687,  &  ti- 
»  nifTant  à  la  Saint- Jean  16SS,  &  pour  les  dédom- 
»  mager  des  charges  qu'ils  ont  faites  &  acquittées 
»  durant  ladite  année. 

»  Et  de  rendre  pareillement  &  payer  auxdits 
«  grand-prieur  &  religieux  ,  toutes  les  fommes  que 
»  lui  &  fes  agens  ou  procureurs  ont  reçues,  tant  en 
»  argent  qu'en  obligations  des  fermiers  ,  pour  les 
»  pots-de-vin  ,  pour  la  paflation  des  baux  ,  des 
»  fonds  &  domaines  échus  en  leur  lot ,  &  ce  i  pro- 
»  portion  de  la  jouiflance  &  du  temps  qui  refte 
»   encore  à  expirer  defdits  baux. 

»  A  ordonné  6c  ordonne  que  les  comptes  rendus 
»  par  lefdits  religieux  ,  tant  pour  l'année  1681  & 
»  fuivantes  jufques  &  compris  i626  ,  que  celui  des 
»  effets  contenus  en  l'inventaire  fait  après  ladite  dé- 
»  miflion  dudit  de  Caionne  ,  feront  &  demeureront 
»  alloués,  tant  en  recette  que  dépenfe  ,  fauf/i  ledit 
j»  a  Eitrées  audit  nom  ,  ou  fes  procureurs  pardevan: 
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n  ledit  commilTaire  dans  ledit  temps  de  deux  mois  , 

»  ne  fournillent  de  débats  contre  lefdits  comptes  , 
»  &  lefdi:s  reliçieux  de  foutcneaiens  au  con.raire. 

»  Et  dans  Iciiit  temps  de  deux  mois,  lefdits  de  la 
»  Croix  ,  Richemont  &  Wannepin  ,  religieux  de 
»  ladite  Abbaye  ,  feront  tenus  de  fe  purger  par 
»  ferment  en  préience  dudit  d'Eftrées ,  de  fes  pro- 
n  cureurs ,  ou  eux  bien  &  duement  appelés,  que 
w  les  deniers  par  eux  reçus  avant  ladémiflîon  dudit 
«  de  Caionne  ont  été  par  eux  remis  entre  fes  mains, 
»  quoi  faifant ,  ils  en  demeureront  bien  valable- 
u  ment  déchargés  &  quittes;  &  en  conféquence  ,  les 
»  parties  fur  ce  chef  hors  de  cour  &  de  procès..., 

»  Tocs  les  titres  ,  papiers  &  enfeignemens  con- 
»  cernant  les  droits  &  domaines  de  ladite  Abbaye  , 
n  feront  iriis  audit  tréfor  &  chartrier  ,  dans  les  ar- 
»  moires  fermantes  à  deux  clefs ,  dont  l'une  fera 
»  donnée  audit  d'Effrées  audit  nom  ,  ou  de  fes  agens 
»  &c  procureurs  ,  &:  l'autre  au  grand-prieur  de  ladite 
»  Abbaye. 

»  De  tous  lesquels  titres  il  fera  fait  inventaire 
»  en  préfence  de  toutes  lefdites  parties  ,  auxquelles 
»  fera  donné  à  chacune  une  expédition  d'icelui , 
»  outre  une  qui  demeurera  dans  ledic  chartrier  du 
»  tréfor. 

»  Et  feront  tenues  lefdites  parties  de  fe  fournir 
•  y»  les  clefs  dudit  trélbr,  quand  eiies  en  auront  befoin  j 
«  &  à  cet  effet  ceux  qui  en  feront  chargés  récipro- 
»  quement  Se  refpeétivement  ,  feront  tenus  ,  quand 
»  ils  fortiron;  de  ladite  Abbaye  d'Anchin ,  de  les  f  ai£^ 
»  fer  en  d'autres  mains  étant  dans  ladite  Abbaye. 

»  Ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  defdits 
»  religieux,  grand-prieur  Se  couvent,  du  17  du- 
n  dit  mois  d'août  ,  enfemble  à  celle  dudit  d'Effiées 
)>  audit  nom  du  6  feptembre  enfuivant  préfente 
»  année  168S,  a  ordonné  Se  ordonne  que  tous  les 
»  ornemens ,  livres  Se  linges  qui  font  dans  les  cha- 
»  pelles  particulières  de  l'églife  de  ladite  Abbaye  , 
»  feront  portés  Se  mis  dans  la  facriffie  com.nune  , 
»  Se  que  les  prêtres  qui  voudront  célébrer  la  mefTe  , 
»  iront  fe  préparer  &  s'habiller  dans  ladite  facriftie. 

»  Et  que  tous  lefdits  ornemens,  linges,  livres , 
»  argenterie  &  autres  meubles  fervan:  a  ladite  fa- 
n  criflie  ,  celui  qui  y  fera  prépofé,  en  fera  chargé 
»  fur  les  inventaires  qui  en  on:  été  faits  &  com- 
»  mencés  le  18  mars  dernier  de  la  préfente  année 
»  1688  ,  par  le  comniiffaire  de  notre  confeil,  5c  finis 
»  les  jours  fuivans. 

»  Et  fera  donné  &  payé  par  chaque  année  fur  le 
»  tiers-lot  defiiné  pour  les  charges  de  ladi:e  Ab- 
»  baye  par  ledit  d'Eilrées  audit  nom  ,  &  fes  fuccef- 
n  feurs  abbés  en  ladite  Abbaye  ,  au  procureur  defdits 
»)  religieux  &  grand-prieur  de  ladite  Abbaye  ,  pour 
»  l'entretien  defllits  ornemens  &  linges,  livres, 
»  antiphonaires  ,  blanchiffage  de  linges ,  achats  d'or- 
)>  nemens  neufs,  linges  Se  autres  meubles  ferv^ants  <i 
»  ladite  facriftie  (  Iefquels  achats  ne  pourront  être 
»  faits  fans  l'aveu  dudit  grand-prieur  ) ,  la  fomme  de. 
u  ^00  livres. 

B 


10 


ABBAYE. 


»  De  laquelle  fouime  ledit  procureur  defdrs 
»  religieux  rendra  compte  tous  les  ans  au  comptoir 
î)  en  prérence  dunic  à'Efti-éi:s  audi:  nom  ,  oi:  de  fon 
»  procureur  &  des  officiers  prépoTés  audi;  comptoir 
»  par  iefdits  religieux  &  grand-prieur  ,  &  lui  en 
»  psrfonne  il  bm  lui  lembie  ,  ainfî  qu'audit  procu- 
»  reui  dadic  d'Elh'ées  audit  nom. 

»  Et  pour  les  luminaires  ,  cires,  cierges,  huiles 
«  &  chandelles  ,  fera  pareillement  pris  fur  ledi: 
»  tiers-lot  ,  &:  payé  comme  defllis  pour  le  fervice 
»  de  ladi.e  Ab'oaye  pour  chacune  année  ,  la  fomme 
"  de  looD  ïiv.  ,  p:iur  être  entretenus  en  la  manière 
»   accoutumée. 

»  Et  pour  écurer  les  cui/res  qui  fervent  à  ladite 
w  églife  ,  &  en. retien  d'iceux  &  argenterie  ,  de  i'hor- 
«  logÊ  ,  des  orgues  ,  cloches ,  carillon  ,  cordes  peur 
»  ibnner  ,  le  pain  &  le  vin  pour  les  meffes ,  fera 
w  payé  coiimie  deffus  ,  lur  ledit  tiers-lot ,  la  fomme 
»   de  600  ii/.  par  chacun  an. 

»  Et  pour  les  p-aiTcs  &  entretien  du  valet  qui  a 
«  foin  du  clocher  &  de  l'égiife,  du  cariilonneur  , 
»  fonneur  ,  organifte  &  fon  ailiftant ,  léra  pareille- 
»  ment  pris  &  p-^y^"  ^^^  ledit  tiers-lot  la  fomme  de 
»   500  li.res  par  chacun  an. 

«  Et  pour  les  aumônes  générales  ,  ordinaires  & 
»  purnaiières ,  qui  fe  font  tous  les  vendredis  de 
»  l'année  Se  le  jcudi-fiint ,  tant  aux  religieux  men- 
»  dians  qu'aux  pauvres  honteux  &  paiTans ,  fera 
»  payé  fur  ledit  tiers-lot ,  par  chacun  an  comme 
»  denus,  la  fomme  de  1500  livres,  lefquelles  fe- 
»  ront  employées  &  uiftribuées  par  Iefdits  religieux 
»  en  préf-ioce  du  prépofé  par  ledit  d'Ellrées  audit 
w  nom,  qui  pourra  s'y  trouver,  fi  bon  lui  femble  , 
w  à  la  décharge  de  ladite  Abbaye,  dudit  d'Eftiécs 
w  audit  nom ,  &:  defdirs  religieux ,  grand-prieur 
})  Se  couvfnt  de  ladite  Abbaye. 

»  Pour  les  honoraires  des  chantres ,  fous-chantres , 
«  maître  des  cérémonies,  enfeaible  pour  les  trois 
))  meffes  de  fonduion  qui  fe  difent  journellement 
«  dans  l'égiife  de  ladite  Abbaye  ,  outre  trois  autres 
r>  meffes  qui  fe  difent  encore  toutes  les  femaines  , 
»  &  onze  obits  folemnels ,  fera  pris  &  payé  fur  le 
»  tiers-lot  la  fomme  de  looo  livres  par  chacun  an  , 
»  au  moyen  de  quoi  Iefdits  religieux  &  grand- 
■>■>  prieur  demeureront  chargés  defdites  fondations 
»  &  fer/ices  ,  &  tenus  de  les  acquitter  en  la  ma- 
»  nicre    accoutumée. 

»  Pour  les  lies ,  matelas  &  autres  meubles  né- 
»  ceffaires  pour  l'infirmerie ,  &  réparer  ceux  qui  y 
»  font  ,  fera  payé  par  ledit  d'Eiirées  audit  nom  , 
w  audit  procureur  des  religieux  comme  delTus ,  la 
w  fomme  de  400  livres  une  fois  payée. 

»  Sera  tenu  pareillemen  ledit  d'Ellrées  de  payer 
»  la  iomme  de  300  liv.  une  fois  payée  audi:  pro- 
»  cureur  ,  pour  être  employée  à  parachever  de 
w  fournir  la  biblio.hèque  de  ladite  Abbaye  de  ta- 
»  blettes  néceffaires,  fur  lefquelles  feront  rangés  en 
»  bon  ordre  les  livres  qui  font  préfentemcnt  dans 
•fl  ladite  bibliothèque  ,  delquels  inventaire  fera  fait , 
»  dont  une  expédition  fera  donnée  audit   d'Ellrées 
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»  audit  nom  ,  l'autre  au  grand  -  prieur ,  &  la 
»  troifième  demeurera  dans  la  bibliothèque  ,  fur 
w  laquelle  l'on  fe  chargera,  quand  quelques-uns 
»  defjics  religieux  voudront  en  retirer  quelque  livre 
»  pour  leur  étude  particulière  ,  afin  de  le  ren- 
•>•>  dre  oc  le  remettre  dans  la  place  où  il  aura  été 
»  pris. 

»  Et  pour  l'entretien  de  ladite  bibliothèque  , 
»  fera  pris  oc  payé  par  chacun  an  comme  dellus , 
«furie  .iers-iot,   la  Iomme   de   50  livres. 

»  Enfembie  pour  l'augmentation  d'icelle ,  fera 
»  pareillement  pris  &  payé  par  chac  m  an,  fur  le- 
»  dit  tiers-lo. ,  la  fomme  de  500  liv,  laquelle 
i)  fera  totalement  employée  en  achats  de  livres  par 
»  l'avis  dudit  grand-prieur  &  dudit  d'Eftrées  audit 
«  nom  ,  ou  de  fon  procureur  ou  prepcie  ecclchat- 
»  ti>;|UC. 

w  Les  prédicateurs  extraordinaires  pour  ladite 
»  Abbaye ,  &  les  autres  que  ledit  d'Eiirées  audit 
»  nom  fcroit  obligé  de  fournir  ,  feront  fournis  & 
»  défrayés  par  leldi.s  religieux  &  grand-prieur, 
»  auxquels,  pour  leur  dépenfe  &  récompenle  ,  fera 
«  fournie  &  payée  comme  deffus  llir  ledit  tiers-lot  la 
»  fomme  de  zoo  livres  par   chacun  an. 

w  Et  pour  l'entretien  ik.  gacres  du  valet  de  l'infir- 
»  mené,  du  médecin,  chirurgien  &  apothicaire, 
»  lera  payée  par  chacun  an  comme  d.ilus  ,  far  le- 
»   dit  tiers-lot  ,  la  iomme  de   300  livres. 

»  Et  à  l'égard  de  l'hofpitalité  qu'on  a  accoutumé 
»  d'exercer  dans  ladite  Abbaye,  elle  icra  continuée 
»  en  la  manière  ordinaire  ,  à  i'eite:  de  quoi  &  en- 
»  femble  pour  l'entretien  des  meubles  &c  linp-es 
»  dudit  quartier  des  hô.es,  blancluflage  &  fourni- 
»  tures  de  tout  ce  qui  cil  néccffaire  pour  Iefdits 
n  hô.es,  fera  payée  comme  defliis  au  procureur  def- 
n  dits  relipieux  ,  fur  ledit  ,iers-lot,  par  chacun  an  , 
»  par  ledit  d'Elliées  audit  nom  &  fes  fuccetleurs  en 
»  ladite  Abbaye  ,  la  fomme  de  2000  livres,  y  com- 
»  pris  l'achat  des  meubles,  de  quelque  na.ure  ou'ils 
»  puiiTcnt  être  néceffaires. 

»  Pour  lefqucis  Se  les  plus  néceffaires,  ledit 
»  d'Ellrées  audit  nom  ,  &  comme  defTus ,  payera  la 
n  iomiTiC  de  1000  livres    une  fois  payée. 

»  Et  pot'.r  les  frais  ordinaires  &  accoutumés  qu'il 
»  comitm  faire  pour  l'exercice  de  i'officialité  & 
1^  jiuidiifrion  fpiritudle  de  ladite  Abbaye  ,  feront 
»  payés ,  &  les  ofiiciers  qui  ±'exerccnt  récompenfés 
))  par  ledit  d'Eftrées  audit  nom ,  ou  fes  fuccelTeurs 
»   en  ladite  Abbaye  ,   en  la  manière  accoutumée. 

))  Et  à  l'égard  des  frais  faits  pour  la  commilîion 
»  &  delcente  du  commiflaire  de  notre  confeil  fur  les 
»  lieux  ,  enconféqti.ence^i  pour  l'exécution  de  l'arrêt 
»  interlocutoire  de  notre  confeil  du  2,7  feptembre 
»  ToRy  ,  a  ordonné  &  ordonne  queledit  d'Eftrées  audit 
»  nom,  Scieflis  religieux  &  grand-prieur  de  ladite 
»  Abbaye  d'Anchin  ,  payeront  chacun  leur  procureur 
«  des  fommes  à  eux  taxées  par  ledit  commiffaire 
»  de  notre  confeil  ,  Se  que  le  furplus  fera  pris  fur 
»  le  tiers-lot  de  ladite  Abbaye,  ainfi  que  ceux  faits 
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>>  pour  les  experts ,  £c  tous  autres  pour  ladite  com- 
»  miffion  ))*. 

Quand  un  partage  canonique  des  hicns  de  l'Ab- 
baye a  eu  iieu  entre  labbé  6;  les  religieux  ,  les  au- 
tres aftes  qu'ils  paiTcnt  enfuire  pour  changer  ou 
céder  le  tout  ou  partie  des  biens  dont  ils  jouit- 
fcut  ,  font  lu  jets  aux  droits  ordinaires.  C'eil 
d'après  ce  principe  qu'un  arrêt  du  con(eil  du  i  o 
oftobrc  t7p.  a  condamné  les  religieux  de  l'Abbaye 
de  Marmou-icrs  à  payer  le  centième  denier  des 
biens  que  rarchevêque  de  Tours  leur  avoit  ab?.n- 
donnés  ,  moyennant  une  renie  annuelle  :  cùs  bjens 
éroient  auparavant  communs  entre  la  menCe  abba- 
tiale unie  à  l' archevêché  de  Tours  Se  la  mente  con- 
vencuelle  :  ainli ,  on  a  jugé  que  ces  biens  n'avoient 
été  attribués  à  la  menfe  des  religieux  ,  que  par  une 
vériiable  aliénation  dont  la  rente  annuelle  étoit  le 
prix. 

Un  autre  arrê:  du  confeil  du  15  mai  1756  a  or- 
donné ,  d'après  le  nnéme  principe  ,  que  les  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  d'un  éciiange  fait 
en  1751  ,  enire  les  religieux  d'Honnecourt  âc  leiu 
abbé  ,  des  biens  dont  ils  jouiiloient  divifémenc  en 
vertu  d'un  partage  de  16751  ,  leroient  payés  fur  le 
pied  de  la  valeur  entière  des  biens  échangés. 

Les  biens  aliénés  d'une  Abbaye  le  remettent  en 
partage  ,  fins  que  les  religieux  puilTent  précendre 
aucun  rembourfemcnt  ,  loriqae  l'aliénation  a  é.é 
faite  par  des  baux  emphytéo.iques  ,  &  qu'on  peut 
rentrer  dans  la  jouiiTauce  de  ces  biens  par  anticipa- 
tion ,  ou  à  l'expiration  du  terme.  Si  les  religieux  y 
rentrent  par  anticipation  en  payant  une  fomme  au 
déteneur,  &  que  l'abbé  veuille  mettre  ces  biens 
«n  partage  avant  la  fin  du  terme  ,  il  doit  dédom- 
mager les  religieux  de  ce  qu'ils  ont  payé.  Si  les 
biens  ont  é;è  aliénés  pour  caufe  de  fubvention  , 
l'abbé  ne  peut  obliger  les  religieux  de  les  rappor- 
ter en  partage  ,  qu  en  leur  rembourfant  préalable- 
ment les  deux  tiers  des  fommes,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  impenies  ,  améliorations  ,  frais  & 
loyaux-coûts. 

**  Lorfqu'une  fois  il  a  été  fait  un  partage  entre 
l'abbé  Se  les  religieux  d'une  Abbaye  ,  eft-il  fixe  & 
invariable  ,  ou  eft-il  permis  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  d'en  demander  par  la  fuite  un  nouveau  ? 

On  diftingue  à  ctt  égard  le  partage  fait  à  l'a- 
miable ,  d'a\'ec  le  partage  judiciaire. 

Le  premier  peut  toujours  être  changé  ,  foit  à  la 
tequiiuion  des  abbés  ,   foit  à  celle  des  religieux. 

Le  fécond  au  contraire  efc  immuable.  Ainfi  , 
«juand  il  s'ell  fait  en.re  un  abbé  &  les  religieux  un 
partage  juridique  des  biens  &  revenus  de  l'Abbaye  , 
ce  partage  règle  à  perpétuité  leur  fort  refpeélif  ;  & 
ni  les  abbés  fuccelTeurs  ni  les  religieux  ne  peuvent 
y  rien  changer  ,  ni  en  prov^oquer  un  nouveau. 

La  raifon  en  eft  fimple.  Quand  des  religieux 
con  raclent  judiciairement  avec  leur  abbé  ,  ce  n'eft 
point  la  perfonne  de  celui-ci ,  mais  fa  qualité  qu'ils 
conlîdèrent -,  &  il  en  eft  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  l'on  fait  avec  un  grevé  de  fidéiconunis ,  foit  un 
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partage  ,  foit  une  tranfadion  qui  eft  cimentée  par 
l'autorité  du  juge. 

Mais  de  là  naît  une  autre  queftion.  Un  partage" 
judiciaire  entraîne  nécellaircmcnt  des  lonp-ucurs  j 
pour  peu  que  les  biens  qui  doivent  y  en:rcr  fcienr 
confîdérabies  ,  il  faut  toujours  plufieurs  années  pour 
le  confommer.  En  attendant,  quelle  fera  la  manière 
d'cxifter  de  l'abbé  &.  de?  religieux  ? 

Sans  doute  ,  ricu  n'eft  plus  naturel  que  de  laifter 
jouir  chacun  pendant  les  opérations  du  partage  ju- 
diciaire ,  de  ce  dont  il  jouiffoit  avant  que  la  de- 
mande en  eût  été  formée.  Le  partage  qui  a  été  fait 
précédemment  à  l'amiable  cf!:  pour  l'une  comme 
pour  l'autre  partie  un  état  provifionnel  :  il  peut 
être  changé,  on  le  fait;  mais  n'cft-il  pas  de  règle 
générale  que  la  provi/ion  dure  jufqu'i  ce  que  le 
londs  foit  définitivement  réglé  ?  ne  feroit-il  pas  ab- 
furde  de  demander  une  provilion  contraire  à  i'é:at 
provifoire  qs-ù  tubfifte  ? 

Tout  ce  qui  diftingue  les  partages  défîniàts  des 
partages  proviloires  ,  c'eft  que  les  premiers  lont 
irrévocables  ,  au  lieu  que  les  autres  ne  le  fon;  pas  : 
mais  un  état  provifionnel  ne  peut  jamais  être  rem- 
placé par  un  autre  état  provilionncl;  il  ne  cton  qu'à 
l'état  définitif. 

Ces  principes  font  confacrés  par  la  jurifprudence  j 
&  fi  tous  les  arrêts  qui  ordonnent  des  partages  ju- 
diciaires n'en  ont  pas  de  dtfpoiition  expreile  ,  c'tft 
qu'il  eft  rare  que  les  parties  aient  des  ditïîcultés  fur 
ce  point. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'en  eft  élevé  ,  jamais 
on  n'a  manqué  d'ordonner  l'cvécution  proviloire 
des  concordats  ou  des  partages  provifionnels. 

C'eft  ainfi  qu'un  arrêt  rendu  au  grand-conleil  le 
9  décembre  165  i  ,  entre  M.  le  cardinal  Mazarin , 
abbé  de  Saint-Michel-en-l'Hcrm  ,  &  les  religieux 
de  cette  Abbaye  ,  après  avoir  ordonné  le  parcage  , 
ajoute  :  a  Et  cependant  ordonne  que  lefdits  rcli- 
î>  gieux  feront  payés  de  leurs  peniions  en  efpèces 
n  éc  deniers  ou  quittances  \'alabies  ,  fuivant  qu'elles 
r>  ont  été  réglées  par  les  concordats  faits  avec  les 
»  prédeceileurs  abbés  »» 

Le  parlement  de  Paris  jugea  la  même  chofe  par 
arrêt  du  14  février  1678  ,  entre  M.  de  Toureii  , 
abbé  de  Saint-André  de  Clermont  ,  cSc  fes  relig^ieux. 
Par  un  ancien  concordat  ,  les  religieux  jouiiloient 
de  tous  les  revenus  de  l'Abbaye  ,  a  la  charge  d'une 
fomme  annuelle  qu'ils  payoien:  à  l'abbé  ,  pour  lui 
tenir  lieu  de  fon  lot.  L'arrêt,  en  ordonnant  le  par- 
tage ,  veut  que  «  cependant  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
»  été  fait  ,  les  prieur  &  religieux  l'oient  tenus  de 
»  payer  audit  deToureil,  abbé  ,  la  fomme  de  1200!. 
w  par  chacun  an  ,  exempte  de  toutes  charges ,  â 
»  commencer  du  t'^'^  janvier  lors  dernier,  à  propor- 
»  tion  du  temps ,  &  jufqu'à  ce  que  ledit  par. âge  ait 
»  été  fait  ;  &  pendant  ledit  temps  ,  leldits  prieur 
)9  &  religieux  jouiront  de  tous  les  biens  de  ladite 
»  Abbaye  ». 

Un  troifième  arrêt  du  20  feptembre  1740,  rendu 
entre  le  fieur  de  Villeneuve ,  abbé  de  Saint-Gildas 
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de  Reims  ,  S-:  Ces  religieux  ,  ordonne  également 
«  qu'en  attendant  la  confeftion  au  partage  définitif, 
»  le  partage  provifionnel  du  51  août  1678  fera 
»>  exécucé  n. 

En  i7<p,  la  même  cliofe  a  encore  été  jugée  en- 
tre M.  ré'/éque  d'Avranches  ,  abbé  de  Lieu-Dieu, 
&  fes  religieux.  Ce  j'jqement  «  ordonne  par  pro- 
»  viiion  &  en  attendant  la  confeifTlon  du  partage  , 
»  que  les  anciens  concordats  &  tranfaftions  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fauf  aux 
»>  parcies  à  fe  faire  réciproquement  raifon  de  ce 
»  qu'elles  auront  perçu  au-dcli  de  ce  qui  leur  ap- 
»  partiendra  par  l'etfet  du  parcage  ,  à  compter  du 
»  jour  de  la  demande   d'icelui  ». 

La  même  difpodàon  le  trouve  dans  un  jugement 
du  2,7  mars  177 ii  ,  rendu  pour  le  prieuré  de  Saint- 
Pierre  d'Abbeville. 

Enfin  ,  c'eft  ce  qu'a  encore  décidé  l'arrêt  du  3 
juillet  1781  ,  rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rap- 
port de  M.  Lefebvre  d'Amécourt  ,  entre  M.  le 
cardinal  de  Rohan  ,  abbé  de  Saint- Vaaft  d'Arras  , 
&  fes  religieux  (1). 

C'eft  donc  un  principe  confiant  &  invariable 
dans  la  jurifprudence  ,  que  toutes  les  fois  qu'il 
exifte  ,  foit  des  trai:és  &  concordats  ,  foit  un  par- 
tage à  l'amiable  ,  dans  une  Abbaye ,  ces  aftes  s'exé- 
cutent par  provifion  ,  jufqu'au  par:a<^e  déliniàf  •  & 
l'on  ne  trouvera  pas  d'exemple  contraire. 

Mais  voici  une  autre  queltion  :  je  ne  l'ai  trouvée 
■dans  aucun  de  nos  livres ,  mais  je  l'ai  vu  traiter  & 
J'ai  trai;ée  moi  -  même  dans  une  atïaire  impor- 
tante. 

C'eft  de  favoir  fi  dans  les  Abbayes ,  telles  que 
celles  des  Pays-bas  ,  où  les  abbés  réguliers  admi- 
niiirent  tout  (7.)  ,  &  où  par  conféqucnt  il  n'y  a  , 
pendant  qu'elles  font  en  règle  ,  aucune  diftindlion 
entre  la  menfe  abbatiale  &  la  menfe  conventuelle, 
les  partages  ,  foit  provifioiinels  ,  foit  définitifs ,  qui 
ont  été  f-aits  avec  un  abbé  commendataire  ,  s'étei- 
gnent abfolument  par  le  retour  fubféquen:  de  l'Ab- 
baye en  règle  ,  ou  s'ils  revivent  quand  par  la  fuite 
la  commende  elle-même  reprend  fon  aîlivité  ? 

On  fent  du  premier  coup-d'ocil  que,  de  ces  deux 
partis  ,  le  fécond  eft  le  plus  raifonnable.    Il  eft  de 


point  la  pcr- 
fonne  de  celui-ci  ,  mais  fa  qualité  que  l'on  con- 
fîdèrc  :  ainfî  le  traité  ou  le  jugement  doit  tenir 
envers  tous  fes  lucccffeurs  en  qui  cette  qualité 
fe  retrouve  ;  &  dès-là  il  eft  clair  que  la  manière 
d'être ,  imprimée  à  une  Abbaye  pendant  qu'elle  eft 
en  commende ,  eft  relative  à  tout  le  tem.ps  où  elle 
doit  exifter  en  commende. 

C'eft   ce  que  prouve  l'arrêt  du  grand-confeil  du 
30  feptembre  1688  ,  que  l'on  a  déjà  cité  &  que  nous 


(i)  Voyez  ci-après  l'efpèce  &  les  fuites  de  cet  arrCt. 
il)  Voyei  l'addition  à  l'article  ÊCONo;4AT. 
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cIioifilTons  au  hazard  entre  tous  ceux  de  la  même 
efpèce.  Voici  comme  il  débute  :  Icelui  notredii 
grand-confeil  f allant  droit  fur  lej dites  injiances, 
a  condamné  &  condamne  ledit  d'Estrées,  a';diT 
i.oM  d'abeé  de  Saint-Sauveur  d'Anchin. 

On  ne  peut  rien  fans  doute  de  plus  clair  que  ce 
prononcé.  Il  annonce  é/ideminent  que  tant  qu'il  y 
aura  un  abbé  commendataire  à  Ancliin  ,  tout  ce  qui 
aura  été  fait  ou  jugé  avec  le  cardinal  d'Eftrécs ,  de- 
vra être  regardé  comme  f  lit  ou  jugé  avec  cet  abbé  : 
aufli  l'arrêt  fe  fsrt-ii  en  plufieurs  endroits  de  ces 
e.^preftions  :  Ledit  d'Eflrées  ou  fes  fucceffeurs  à 
r Abbaye  d'Anchin  ;  ce  qui  eft  fuptrieur  à  tous  les 
raifonnemtns. 

Sans  doute  ,  lorfque  l'Abbaye  retombera  en  règle, 
l'état  qu'elle  a  reçu  pendant  la  commende  envers 
le  commendataire  ,  cellera  d'avoir  fon  exécution  : 
mais  pour  combien  de  temps  ?  pour  toujours  ?  oui  , 
fi  la  règle  eft  rétablie  pour  toujours  5  mais  H  elle 
n'eft  rétablie  que  pour  un  temps ,  &  que  la  com- 
mende vienne  à  renaître  par  la  fuite  ,  pourquoi 
l'état  qui  a  été  donné  à  l'Abbaye  pour  tout  le  temps 
qu'elle  feroit  en  commende  ,  ne  renaîtroir-ii  pas 
aufti  ?  En  droit ,  l'etVet  n'a  pas  plus  de  durée  que 
la  caufe.  Si  donc  la  caufe  de  l'inexécution  des  régle- 
mens  faits  pour  l'état  de  la  commende  ,  n'cft  que 
momentanée  ,  il  n'y  aura  que  des  inftans  d'inexécu- 
tion :  fi  elle  eft  révocable  ,  i'etîet  cefTeva  néceflai- 
remcnt  avec  elle.  Il  n'y  a  qu'une  caufe  peipéruelle 
&  abfoiue,  qui  puiilc  éteindre  des  droits  quelconques 
pour  toujours. 

Ces  principes  s'établifTent  par  eux-mêmes,  & 
ils  ont  l'avantage  d'être  confirmés  par  plufieurs  ju- 
ge mens. 

Lorfque  le  grand-confeil  déclaroit  par  fon  arrêt 
du  30  leptcmbre  1688,  que  l'état  qu'il  donnoit  i 
l'Abbaye  d'Anchin  tiendroit  même  à  l'égard  desy«f- 
ceffeurs  du  cardinal  d'Eftrées  à  la  commende  ,  il 
fivoit  que  ce  prélat  pouvoir  très-bien  ne  pas  avoir 
pour  fuccelTcur  immédiat  un  abbé  commendataire  ; 
&  il  le  favoit  ,  tant  parce  qu'alors  dans  l'intérieur 
du  royaume  comme  dans  les  Pays-bas  ,  les  colla- 
tions en  commende  con^enoient  prefque  toujours  la 
claufe  du  retour  .i  la  règle  après  la  mort  du  com- 
mendataire ,  que  parce  que  cette  claufe  étoit  écrite 
tout  au  long  dans  les  bulles  mêmes  du  cardinal 
d'Eftrées.  Cependant  il  n'a  point  fait  de  diftinélion, 
il  a  parlé  généralement  ;  il  a  é  abli  une  règle  illi- 
mitée pour  tous  les  cas  où  l'Abbaye  le  trouveroit 
en  commende  ,  &  par  là  il  a  néceffairement  jugé 
que  l'interruption  momentanée  de  la  commende 
n'anéantiroit  point  pour  toujours  Tétat  qu'il  fixoit. 

C'eft  au/Il  ce  qu'a  décidé  un  jugement  arbitral  du 
^S)  décembre  1751  entre  la  même  Abbaye  &  les 
admodiateurs  du  prince  de  Modène.  Pour  en  bieo 
concevoir  l'efpèce  ,  il  faut  reprendre  les  chofes  de 
plus  haut. 

En  16S8  ,  la  première  fois  que  l'Abbaye  d'An- 
cKin  eft  tombée  en  commende  ,  il  a  été  fait  entre 
le  cdïdinal  d'Eftrées  qui  en  étoit  pourvu  à  ce  titre  j^ 
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êc  les  grand-prieur  &  religieux  ,  un  partac^e  contra- 
diftoire  &  judiciaire  par  lequel  les  biens  da  monaf- 
tère  ont  é.é  diviféî  en  quatre  lots  5  r.iroir  ,  le  lot 
abbatial,  le  lot  des  charges  ordinaires ,  le  lot  con- 
ven;uel,  &  le  lot  An  prélevé. 

L'étabiifTenicnc  de  ce  dernier  lot  a  été  néceiliré 
par  les  ren:es  pafliv'es  dont  TAbbaye  étoit  alors 
cliargée  ,  &  Ion  objet  a  été  de  faire  face  aux  inté- 
rêts qu'elles  produiroient  jjfqu'à  leur  en  ier  rein- 
boarfcmcn:. 

Il  pouv^oit  arri/er  que  les  rex'-enus  de  ce  lot  ex- 
cédâilent  ou  au  contraire  n'aîteigniHent  pas  le  taux 
des  charges  à  l'acquit. ement  aefqueiies  ii  é.oit  con- 
iacré.  Le  grand-confeii  i'a  préi'u  ,  &:  ii  a  ordonné 
par  l'arrêt  déjà  cité  du  30  l'eptembre  ifSS,  qu'il 
iéroit  rendu  chaque  année  un  compte  exaél  des  re- 
venus du  lot  prélevé  ;  que  le  dclicic ,  s'il  y  en  avoir, 
feroitfupporté  parl'abbé  jufqu'à  concurrence  dt^s  deux 
tiers  ,  &  par  les  religieux  pour  l'autre  tiers  ;  &i  que 
lî  au  contraire  ii  fe  trouvoit  un  excédant  ,  ii  feroit 
réparti  encr'eax  dans  la  même  proportion. 

Les  chofes  en  cet  état  ,  les  grand-prieur  &  reli- 
gieux ayant  lait  des  épargnes  fur  les  re/enus  de 
leur  lot  ,  les  ont  employées  au  rembourfjxncnt  des 
ren:es  dont  le  lot  prélevé  étoic  chargé  ;  &  par  là 
ils  font  entrés  ,  envers  l'abbé  ,  dans  tous  les  droits 
des  créanciers  à  qui  ces  rentes  étoicnt  ducs. 

Telle  étoit  la  tituacion  de  Tabbé  &:  des  religieux 
cntr'eux  ,  lorique  l'Abbaye  retourna  en  rè2;le. 

Ce  retour  arriva  en  1741  ,  &  dura  jufqu'en  T744. 
A  cette  époque  TAbbaye  retomba  en  commendc  , 
d'abord  en  faveur  de  I\l.  le  cardin;d  d'Auvergne  ,  ëc 
enfuite  au  profit  de  M.  le  prince  de  Modène. 

Sous  le  premier  ,  les  grand-prieur  &  religieux 
ont  exercé  ,  fans  la  moindre  conteftation  ,  tous  les 
droits  que  leur  donnoient  fur  le  produit  du  lot  pré- 
levé ,  les  rembourfemens  qu'ils  avoient  faits  avant 
174!.  Mais  les  admodiaceurs  du  fécond  prétendirent 
qu'ils  n'avoient  plus  d'aftion  à  cet  égard  ,  &  que 
celle  qu'ils  avoient  eue  précédemment  étoit  éteinte 
par  la  confuiîon. 

Pendant  tout  le  temps  ,  difoient-ils  aux  grand- 
prieur  &  religieux  ,  pendant  tout  le  temps  qu'a 
vécu  votre  abbé  régulier,  il  a  tout  adminiftré  ;  la 
dette  &  la  créance  le  trouvant  réunies  dans  une  feule 
main  ,  il  ne  s'ell  trouvé  rien  à  payer  ni  à  recevoir  : 
il  y  a  donc  eu  confufion. 

Oui  ,  répondoient  les  grand-prieur  &  religieux  , 
il  y  a  eu  confuiîon  ,  mais  pour  un  temps  feule- 
ment. La  mort  de  notre  abbé  régulier  &  la  rechute 
de  l'Abbaye  en  commende  ont  dû  néceflairement 
rendre  à  nos  droits  toute  leur  aftivité. 

Et  c'eft  ainfi  que  l'a  jugé  la  fentence  arbitrale  du 
ip  décembre  1751. 

A  ces  autorités ,  fe  joint  l'exemple  tout  récent 
de  ce  qui  a  été  jugé  fur  la  même  queftion ,  à  l'é- 
gard de  l'Abbaye  de  Saint-Vaaft  d  Arras.  Le  3  o 
feptembre  I7l^  ,  feu  M.  le  cardinal  de  Rohan , 
abbé  commendataire  de  cette  maifon  ,  a  fait  avec 
Ces  religieux  un  partage  purement  volontaire  :  à  fa 
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mort  arrivée  en  1749  ,  l'Abbaye  fut  rernife  en  rè- 
gle ,  &  donnée  à  don  Eriois.  Celui-ci  eft  décédé 
au  mois  de  juillet  1780  ,  &  le  Roi  a  nommé  M.  là 
cardinal-prince  Louis  de  Rohan  pour  le  remplacet 
en  quali:é  de  commendataire.  Des  conteftations  fe 
font  élevées  entre  le  nouvel  abbé  &  les  religieux. 
Ces  derniers  n'avoient  point  l'avantage   qu'avoienc 

eu  en  l7^^  les  grand-prieur  &  religieux  d'Anchin  : 
1  1  ^  *    , ,     .  .  <r>  .     .  ..  ., 

leur   partage  de    lyiz  n  etoit   point  juridique  ;  il? 

n'avoient  .i  oppofer  à  M.  le  cardinal  de  Rohan  qu'un 
partage  fait  à  l'amiable  ,  &  par  conféquen:  ils 
étoicnt  à  [on  égard  dans  cet  é  a:  d'indéciiion  que 
nous  avons  qualiiié  plus  haut  de  provlflonriel.  K(- 
furémcnt,  s  il  étoit  de  maxime  que  l'exiftcnce  in- 
terniédiaiie  d'un  abbé  régulier  dût  anéantir  de  plein 
droit  l'état  ,  foit  détinitif ,  foit  provifionnci  ,  qui 
a  été  donné  à  une  Abbaye  pendant  qu'elle  étoit  en 
commende  ,  c'etoit  là  ,  ou  ce  ne  Icra  jamais  le  cas 
de  hiire  valoir  cette  maxime  prétendue  :  cependant 
qu'a  ju<Té  le  parlement  de  Paris  relativement  au 
partage  de  171?.  ?  il  a  jugé  que  ce  partage  devoit 
ère  exécuté  dans  tout  fon  contenu  ,  nonobfiant  le 
retour  à  la  règle  qui  avoit  eu  lieu  durant  un  inter- 
valle de  trente-un  ans  ,  fauf  à  M.  le  cardinal-prince 
Louis  de  Rohan  d'en  deniander  &  faire  faire  un 
nouveau.  L'ariêc  a  été  rendu ,  comme  on  l'a  dit  ci- 
devant  ,   le   3   juillet  J78;  (i). 

Qu'on  ne  dife  donc  plus  que  le  retour  d'un  nio- 
naiVère  à  la  règle  le  remet  pour  toujours  au  même 
état  que  s'il  n'eut  jamais  été  en  commende.  A  la 
vérité  ,  la  règle  eft  pour  lui  une  manière  d'être 
plus  naturelle  que  la  commende  :  on  doit  même  , 
Ii  l'on  veut ,  préfumer  à  chaque  mutation  que  la 
règle  aura  lieu  préférablement  à  la  comm.ende  ; 
mais  comme  l'une  eft  aufii-bien  fubordonnée  à  la 
volonté  du  Roi  que  l'autre  ,  il  faut  dire  que  la  re- 
n.^ilTlmcc  momentanée  de  la  règle  ne  doit  pas  plus 
empêcher  par  la  fuite  d'en  revenir  à  la  conftitution 
propre  à  la  commende  ,  que  l'e  ablifferaent  même 
de  la  commende  n'a  fait  d'obfracle  à  ce  que  l'on 
en  revînt  poftérieurement  à  la  manière  d'être  oui 
dérivoic  de  la  règle.  En  deux  mots  ,  la  rèo-le  &  la 
commende  font  deux  états  auxquels  toute  Abbaye 
doit  s'attendre  de  paffer  alterna'ivement  -,  &:  par 
cette  raifon  ,  il  faut  que  les  arrangemeos  fai  s  pour 
la  commende  revivent  avec  la  commende  ,  comme 
les  arrangemens  faits  pour  la  rèp-le  reprennent  leur 
lorce  dès  que  la  règle  renaît. 

Ainfî ,  que  le  retour  d'une  des  Abbayes  dont  nous 
parlons  à  la  règle  ,  confonde  pour  un  certain  temps 
les  droits  que  les  abbés  commendataires  &  les  reli- 
f!;ieux  avoient  acquis  refpe£livemcnt  les  uns  contre 
les  autres ,  tranfeat  :  mais  cette  confufîon  ne  peu: 


(  1  )  Ii  n'importe  que  des  ordres  iupérieur'  a'ent  empêche 
l'exécution  de  cet  airê:.  Ces  ordres  ,  uniquement  fondés 
fur  des  privilèges  pariicoliers  que  l'on  prétend  être  artich^ 
au  cardinalat  ,  n'ont  rien  changé  au  point  de  droit  adopti 
par  le  parleaienc,  Yoye^  au  fuiplus  l'article  CARDiNAi. 


M 
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être  que  momentanée  ,  ce  elic  cefTe  nécefî".iirCiueni 
par  L'  retour  de  i' Abbaye  en  commenis. 

Telle  eft  en  elîet  Tidée  que  les  loix  &  les  au- 
teurs nous  donnent  de  1?.  confaiion.  S',igit-il  ,  par 
exemple,  de  (avoir  iî  un  créaneier  qui  a  acquit  le 
bien  iur  lequel  ii  a'/oit  une  Iiypotiièque  ,  a  telle- 
ment perdu  cette  hypothèque  qu'il  ne  puilTe  plus 
la  faire  valoir  lorlqu'il  le  trou/e  c.-incé  du  bien  ? 
De  Piléan  ,  objcrv.  151  ,  déci.le  que  l'é/iction  taic 
celTer  la  conrulion  ,  &  que  i-i  prllîinam  cauf.im 
ns  redit  ,  rjfoluio  coii'.ractu,  V'oë:  eft  du  même 
avis ,  par  la  raifon  ,  dit-il  ,  que  evcntus  docult  rc- 
vocahilz  lavAÙm  domlnium  crcdliori  fuijfc  <:jUi.z- 
fitum  ;  quj  fti  ut,  abidio  dom'inlo  ,  pii'Iinu  jura 
redinic:-;ra7iiur.  On  retronve  la  même  décilion  dans 
Tarricle  15  de  rordonna>:ee  de  iaa-\  fur  les  rentes  : 
il  porte  que  a  !î  ie^  pioprié;aires  des  maifons  qui 
»  avoicnt  rentes  Iur  iceli.es  ,  lent  depuis  é/incés 
«  deklites  maifons  ,  ils  pourront  pourfuivre  leurs 
«  rentes ,  depuis  qu'ils  auront  renoncé  au\dites  raai- 
«  fons  ,  nonobltant  quelconque  confuiion  qu'on 
»  pourroit  alléguer  ou  objedler  ». 

Les  Pays-bas  ont  des  réfrleniens  particuliers  con- 
cernant l'adniiniftrationdes  Abbayes  pendant  qu'elles 
font  vacantes. 

En  i(?i7  ,  il  s'éleva  un  conflit  de  juridiction  entre 
le  confeil  d'Artois  &  l'évèque  d'Arras  fur  le  droit 
d'appofer  les  f:ellcj  fur  les  eftéts  &  les  titres  exil- 
tans  en  l'Abbaye  d'Hennin-Liétard,  au  moment  du 
décès  du  dernier  abbé  ,  Se  d'en  faire  inventaire.  La 
conteltationfat  portée  au  confeii-privé  de  Bruxelles , 
qui  la  décida  par  deux  refcrits  du  i  j  décembre  16 17, 
en  faveur  du  confeil  d'Artois.  Comme  ils  ne  lont 
imprimés  dans  aucun  recueil ,  nous  les  tranfcrirons 
ici. 

Le  premier  eft  adreffe  à  l'évêque  d'Arras  ;  voici 
comment  il  eft  conçu: 

«Les  Archiducs. 

»  Très-révérend  père  en  dieu ,  cher  Se  féal ,  far 
»  l'advertance  que  nous  ont  donnée  ceux  de  nou'e 
»  confeil  d'Artois  ,  de  ce  que  naguère  s'eft  pafTé 
»  en  l'Abbaye  de  tIennin-Lie-ard  entre  le  procureur 
)>  général  dudit  confeil  ,  <3c  vos  commis  au  fait  de 
V  la  faine  &:  inventaire  des  biens-m.eubles  &  ti.res 
»  délaiilés  par  le  dernier  prélat  de  ladite  Abbaye , 
»  pour  être  régis  &  adminiftrés  fous  notre  main  à 
»  la  conlervation  d'ice\ix  ,  &  pour  &  utilité  du  futur 
»  fuccelTeur  Se  de  ladite  maiion,  comme  aufli  pour 
»  obvier  au  défordre  &  confuiion,  qu'à  faute  de  tels 
)>  devoirs  pourroient  enluivre  ;  nous  avons  ordonné 
))  à  ceux  de  notredit  confeil  de  continuer  à  faire  les 
»  devoirs  6c  diligences  accoutumées  en  femblables 
»  occafions  ,  à  la  confervation  de  nos  droits  ,  & 
p  autres  hauteurs  &  pofleirions  paiiîblement  conti- 
>i  nues  depuis  le  traire  de  Cambrai ,  ceilîon  faite  de 
»  la  fouveràineré  par  les  rois  de  France  ,  donc  nous 
>i  avons  trouvé  bon  vous  faire  part  ,  voulant  croire 
»  que  vous  ne  faudrez  dp  vous  conformer  à  l'ufance 
>»  &  obfîivance  de    vos  prédéceileurs    en  dignité  , 
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),■)  comme  de  notre  part  nous  ferons  toujours  zéleuï 
»  de  maintenir  les  droits  ecciéàaftiques  ,  comme  o;ar- 
>•)  diens  c;  protecteurs  d'iceux  ,  Ce  dieu  vous  ait,  très- 
«  ré.cr'.nd  père  en  dieu  ,  cher  &  féal ,  en  fa  garie. 
»  A  Eruxeiies  ,  le  quinze  décembre  mil  lix  cent  dix- 
»  fept  ». 

L'autre  relcrJt  eft  adrelTé  au  confjil  d'Artois  ;  en 
voici  les  termes  : 

«  Les   Archiducs. 

»  Chers  8e  ré  au:: ,  vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe 
»  par  copie  ,■  ce  qu'avons  trouve  bo:i  u'ecrire  à  i'é- 
»  véque  d'Arras  iur  le  rencontre  naguère  pafTé  en 
»  l'Abbaye  de  Hennin-Liécard,  encre  le  procureur 
»  générai  de  notre  conieil  d'Artois  £e  le  commis 
«  dudit  érêque,  au  fait  de  la  faiue  &.  inventaire  des 
«  bicns-meublcs  8e  titres  déiailTés  par  le  dernier  pré- 
,)  lat  de  ladite  Abbaye  ,  en  quoi  nous  ne  {aurions , 
»  linon  approuver  les  devoirs  laits  par  ledit  pro- 
»  cureur  général ,  en  vertu  de  la  commiiftion  dudit 
»  conieil ,  yojs  enchargeant  d'y  continuer  en  lem- 
»  blablo  occurrence ,  Se  de  n'admectre  aucune  nou- 
»  veaute  préjudiciable  à  nos  anciens  droits  ,  hauteurs 
»  &  poirel'.rons  ,  &  de  nos  prédé-eelTeurs ,  renvoyant 
M  vciî  noui  tous  prétendans,  atîn  d'y  pourvoir  félon 
»  qu'en  raifon  &;  i'exigence  de  la  matière  fera  trouvé 
»  convenir;  X  tant  ,  chers  &e  féaux,  que  dieu  vous 
»  ait  en  fa  fiinte  garde  .  A  Bruxelles  ,  Sec.  ». 

L^n  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  13  mars 
1741  ,  a  réglé  ia  manière  de  mettre  en  exercice  les 
principes  coniignés  dans  ces  deux  décidons.  Les  termes 
en  font   remarquables  : 

I.  «  Aulfi-tot  après  le  décès  d'un  abbé  ou  d'une 
»  abbelTc  ,  le  prieur  ou  la  prieure  Icra  tenu  d'en 
»  donner  avis  au  procureur  générai  du  roi,  li  i'Ab- 
»  baye  eft  dans  ia  dépendance  immédiate  de  la 
»  cour  y  Se  ii  l'Abbaye  eft  lituee  fous  la  jurifdiélion 
»  d'un  bailliage  royal ,  l'avis  dudit  dccès  fera  projnp- 
»  te  ment  donné  au  fubfdtut  du  procureur  général 
»  du"°^oi  audit  hége. 

II.  »  Sur  le  requilitoire  de  la  partie  publique  , 
»  ii  fera  ordonné  de  failir  Se  mcrtre  fous  la  main 
»  du  roi  le  temporel  de  laiite  Abbaye  ,  d'y  faire 
»  un  inventaire  des  meubles  Se  effets  de  i'abbé  ou 
»  de  l'abbelTe  décède  ,  de  ia  tréforerie  ,  des  archi- 
»  ves  de  la  maifon  ;  &  le  Icellé  fera  appofé  où  il 
»  appartiendra  ,  en  la  forme  &  manière  accoutu- 
»  mée. 

III.  »  Le  commiiTaire  de  la  cour ,  ou  celui  du 
»  bailliage  ,  qui  fera  nommé  à  l'effet  ci-defTus  , 
»  procédera  à  la  nomination  de  plufieurs  religieux 


»  ou  religieules ,  pour  adminiftrer  les  biens  de  ladite 


»  parement  ,  trois  fujets  les  plus   convenables  pour 
»  ladite  adminiftraàon. 


IV.  »  Les  religieux  ou  religieufes  ,  que  le  com- 
»  milTaire  nommera  en  conféquence  ,  prêteront  le 
»  ferment  entre  les  mains ,  de  bien  &  fidèlement  atl- 
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»  mlriiftref  le  femporclde  TAbbaye  ,  &  cYcn  rendre 
«  compre   à  celui   ou  ceiie  qui  en  iera  pourvu. 

V.  »  Les  adminiitraceurs  icron:  établis  gardiens 
»  au  n  Mn  du  roi ,  des  meubles  &:  etrets  &:  du  fceilé  , 
»  &  i-jur  kroni  remifes  les  clefs  des  cabinets  de  Tabbé 
i)  ou  de  i'abbeffe  décédé  ,  &  des  archives  de  l'Abbaye  , 
))  des  armoires  &  des  cottrcs ,  tlir  iellpels  le  Tccau 
»  du  roi  aura  été  appofé,  pour  le  reprélenter  {iiiii 
)>  &  entier,  iorfc^u'u  Icra  procédé  à  la  levée  dudJc 
»  (celié. 

VI.  »  Faic  la  cour  trè  -exprelTes  inliibincns  & 
»  détenfes  à  tous  autres  qu\i  ceux  ou  celles  qui  auront 
w  ainii  é.é  nommés  au  nom  du  roi,  de  s'immifccr 
»  en  ladite  adminiftration. 

Vil.  »  Le  commillaire  confirmera  les  officiers 
»  de  terres,  juilices  &  feigneurics  dépendantes  de 
»  l'Abbaye  j  6c  s'il  fe  trouvoit  queiqu'oriice  qui  ne 
»  hv.  pas  rempli  ,  il  y  pourvoira  de  l'avis  defdits 
»  admmiftraceurs  ,  pour  les  fonctions  en  ê  re  faites 
»  jalqu'i  ce  que  le  fuccciTeur  en  ait  difpofé  :  de  quoi 
»  ferafait  menïion  au  procès-verbal,  &  de  tout  ce  oui 
»  aura  été  fait  contormémenc  au  préient  rérlemen:. 

VIII.  »  Les  fubilituts  du  procureur  général  du 
»  roi  aux  bailliages  royaux  donneront  avis  aupro- 
»  cureur  général  de  leur  diligence ,  du  nom  de 
»  l'abbé  ou  de  l'abbeiTe  décédé  ,  &  des  noms  des 
V  religieux  ou  religicufcs  prépofés  àl'admiuiftration 
»  du  temporel. 

JX.  «  Les  baillis  royaux  ne  pourront  procéder  à 
«  la  levée  du  f:ellé,  lur  la  requèc  de  celui  ou 
»  de  celle  qui  aura  été  nommé  par  le  roi  pour  fuc- 
»  céder  à  l'A^bbaye  ,  fi  les  lettres  parentes  de  la  no- 
»  minaùon  du  roi  ne  font  jointes  à  ladite  requête  , 
»  &  s'il  ne  leur  appert  qu'elles  ont  é.é  enréc^illrées 
»  en  la  cour  . .  .  .  ». 

Ces  difpofuions  ont  é;é  renouvelées  en  1778, 
à  l'occafion  d'un  fceilé  qui  avoit  été  appofé  en 
l'Abbaye  de  Premy  par  les  vicaires  généraux  de 
rarchevéché  de  Cambrai.  L'arrêt  rendu  à  ce  fujet , 
ie  z  décembre  ,  fur  le  requiutoire  de  M.  le  pro- 
cureur- général ,  «  ordonne  que  l'arrêt  de  régle- 
»  ment  du  13  mars  1741  ,  fera  exécuté  félon  fa 
»  lorme  &  teneur;  en  conféquence  ,  déclare  l'ap- 
»  pofi  ion  de  fceilé  faite  par  les  vicaires -généraux 
»  de  Cambrai ,  dans  le  quartier  abbatial  de  l'Ab- 
»  baye  de  Prcmy  ,  ainfi  que  toutes  appoiitions  de 
»  fceilé  ,  ou  nominations  d'adminillrateurs  ou  d'ad- 
»  miniftratrices  ,  pour  régir  le  temporel  d'aucune 
«  Abbaye  du  rcflfort  de  la  cour ,  par  eux  précédem- 
»  ment  laites  ,  nulles  &  incompétemment  pratiquées  : 
»  fait  défenfes  ,  fuivant  ce,  auxdits  vicaires-généraux 
»  de  procéder  à  l'avenir  à  de  pareils  devoirs  de  juf- 
»  tice  dans  les  Abbayes  ou  autres  maifons  religieu- 
»  fes ,  du  reflort  de  la  cour  ,  ou  de  s'immifccr"  au- 
»  cunement  dans  l'adminiUration  du  temporel  de  ce 
»  monaftère,  à  peine  de  faifie  du  temporel  de  leurs 
»  bénéfices  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
»  rets ». 

M.  l'archevêque  de  Cambrai  a  formé  oppofition 
a  cet  arrêt  j  il  fe  fondoit  principalement  fur  le  droit 
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attaché  a  fon  fiègc  de  confirmer  les  éieélions  à  la 
digniic  d'abbeiïe  de  Premy  ,  ^  qu'il  préièntoit 
comme  un  rcfte  de  la  fupériorité  teiricoriale  ,  que 
les  prédéccileurs  avoient  exercée  dans  le  Cambrefis , 
fous  la  fouveraincté  des  empereurs  j  mais  par  arrêt 
di!  p  août  r/So ,  il  a  e.é  débou:é  de  fon  oppohtion**. 

La  procédure  de  l'oliiciiil  pour  faire  obtenir  les 
buiics  u'une  Abbaye  i  laquelle  un  ecciéiiaftique  a 
é;é  nommé  par  le  roi,  conhfte  à  recevoir  en  pre- 
mier lieu  la  profeflion  de  foi  de  cet  eccléfailique , 
Hc  à  lui  tn  donner  une  at:efta'ion  fignée  de  lui, 
CDntrL-lignée  du  greffier  de  r>7fficiali;é  &  kellée 
du  fceau  de  l'ordinaire.  L'offici.ii  doit  cnluite  fiire 
une  enquè.e  fommaire  compofée  de  trois  ou  quatre 
témoins  irréprochables  qui  dépofent  que  le  can- 
didat a  la  udiflance  ,  les  mœurs ,  la  réputation  ,  la 
conlui.e  Se  la  capaciré  requifes  pour  les  bénéfices 
&  dignités  ccclélulliques  :  l'ofïlcial  fîgne  avec  fon 
greftier  le  procès-verbal  de  cette  enqL:ê.e  ,  &  y 
uppofe  le  fceau  de  l'ordinaire  ,  de  même  qu'à  la 
profellion  de  foi. 

S'il  s'agit  d'une  Abbaye  de  filles  ,  i'cjTicial  doit 
le  transporter  au  monaftère  où  la  reiigieufe  nom- 
mée par  le  roi  fait  fa  réfidence.  Il  fait  venir  les 
reiigieuies  au  parloir  5  &  après  leur  avoir  fait  prêter 
le  ferment  ufité  en  pareil  cas  ,  il  les  interroge  fur 
le  temps  qu'il  y  a  que  cette  reiigieufe  cil  pro- 
feffe  5  fi  elle  a  exaftement  obf;rvé  f.i  règle  ;  fi  elle 
a  témoigné  être  farisfaite  des  engag^emens  con:ra£lés 
par  (a  profefiion  ;  fi  elle  a  été  aflidue  aux  offices 
di\'ins  5c  à  la  pradque  des  facremens  5  fi  elle  s'eft 
dignement  acquittée  des  charges  qu'elle  a  eues  dans 
le  monaftère;  fi  elles  jugent  quelle  foit  capable 
de  gouverner  le  fpirituel  &c  le  temporel  de  i'Ab- 
ba}"«  à  laquelle  le  roi  l'a  nommée.  Après  avoir 
reçu  les  dépofirions  des  religieufes  fur  tous  ces 
chefs ,  l'ofîicial  en  drefTe  fommairement  fon  procès- 
verbal  qu'il  leur  fait  figner.  Enfuite  il  entend  d'of- 
fice trois  ou  qua:re  témoin;  irréprochables,  fur  la 
connoifîance  qu'ils  ont  que  la  reiigieufe  a  la  naif- 
fance  ,  l'âge  ,  la  piété  ,  la  prudence  &c  la  capacité 
requife  pour  gouverner  l'Abbaye  dont  il  s'agit  ;  il 
fait  figner  aux  témoins  leurs  dépofirions ,  &  il  ter- 
mine fon  procès-verbal  en  attellant  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra  ,  &  principalement  à  notre  fai?it 
père  le  pape  ,  que  cette  reiigieufe  a  toutes  les  qua- 
lités requifes  pour  être  pourvue  de  l'Abbaye  à  la- 
quelle le  roi  l'a  nommée. 

Le  roi  jouit  ,  en  vertu  de  fa  fouveraincté  ,  du 
droit  de  nommer  à  chaque  nouvelle  abbefTe  une 
fille  ou  demoifelle  pour  ê.re  gratuitement  reçue 
dans  fon  Abbnye  &  admife  i  l'état  religieux  (  i  ). 
Une  déclaration  du  5  mars  î6p4  ,  &  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  juin  1696  ,  avoient  afteélié  ces 
places  de  religieufes  â  nommer  par  le  roi ,  aux  de- 

(t)  Une  abbefïc  de  CuiTet  en  Auvergne,  ayant  cenré  de 
s'allranchir  de  ce  droit,  fut  cond.îmnée  par  anê:  contradic- 
toire  rendu  au  parlement  dç  Paris  en  lyi^  à  recevoir  la  pei- 
fonnepomniéç^ 
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moifelles  de  la  raaifon  de  Saint- Cyr  :  mais  l*éxpc- 
rience  ayant  fait  connoître  c^ue  dans  le  nombre  de 
ces  demoifciles  qui  fe  deftinoicnt  à  i'ecat  religieux  , 
il  y  en  avoit  peu  qui  proiitoienc  de  la  nomination 
de  fa  majefté ,  foit  pai-ce  qu'au  moment  où  elles  fe 
décidoicnt  à  la  vie  reiigieufc  ,  il  n'y  avoit  point 
de  places  à  nommer ,  foie  parce  qu'elles  adoptoient 
des  monaftcres  autres  que  ceux  où  la  nomina  ion 
devoit  avoir  lieu  ;  que  d'ailleurs  il  réfuLoit  de 
l'exercice  du  droit  de  nomination  en  faveur  des 
mêmes  demoifelles,  div^crs  inconvéniens ,  tels  que 
fouvent  elles  ne  conrenoient  pas  aux  Abbayes  dans 
lefquellcs  on  les  plaçoit  ,  ou  que  ces  Abbayes  ne 
leur  convenoient  point  par  diiFércntes  caufes  & 
motifs  qu'il  n'avoic  pas  été  polFible  de  prévoir  ,  le 
loi  jugea  que  pour  concilier  les  intérêts  refpeftifv 
des  demoifelles  de  Sain:-Cyr&  des  Abbayes  où  elles 
devoien:  être  admifes ,  le  moyen  le  plus  sur  étoit  de 
convertir  en  une  redevance  au  profit  de  la  maifon  de 
Saint-Cyr ,  l'obligation  des  Abbayes.  Ce  fut  l'objet 
d'une  déclaration  du  mois  de  mai  1771  :  ma.is  comme 
cette  loi  avoit  laiilé  aux  Abbayes  le  choix  de 
payer  la  redevance  ou  de  fouHrir  l'exercice  du  droit 
de  nomina  ion  ,  il  étoit  réfulté  de  cette  option  piu- 
fieurs  difficultés  qui  ont  déterminé  le  roi  à  la  fup- 
primer  par  un  édit  du  mois  d'août  1776,  dont  les 
qifpofitions  font  rapportées  à  l'article  Saint-Cyr. 
Plufieurs  Abbayes  &  maifons  religieufes  de  filles 
ayant  lepréfenté  au  roi  Se  à  fon  confeil  ,  que  les 
commis  des  fermes  fe  prélentoient  fouvent  pour 
faire  des  vifîtes  chez  elles  ,  fous  prétexte  qu'elles 
pouvoient  avoir  du  faux  fel ,  du  tabac  Se  des  mar- 
çhandifes  de  contrebande  ,  ou  pour  faire  l'inventaire 
de  leurs  vins  &  autres  boiflons  ,  &;c  ;  fa  majefté 
ordonna,  par  arrêt  du  15,1  octobre  1734,  que  les 
commis  des  fermes  ne  pourroient  à  l'avenir  ,  fous 
aucun  prétexte  ,  demander  à  entrer  dans  les  Abbayes 
ou  autres  couvens  de  filles ,  à  moins  qu'il  n'y  eut 
des  foupçons  de  traude  bien  fondés,  Se  qu'ils  feroient 
tenus  de  li  contenter  des  certificats  de  l'abbefTe  ou 
fupérieure    &    de    quatre  des  plus    anciennes  reli- 

f;ieufes  de  chaque  maifon  ,pour  conftaterla  quantité 
e  boiffon  qu'elles  auroient  recueillie  ou  fait  façonner. 
Le  même  arrêt  porte  que  lorfqu'il  y  aura  (oupçon 
de  fraude  bien  fondé  ,  &  qu'en  conféquence  il 
s'agira  d'entrer  dans  l'intérieur  des  maifons  dont 
nous  parlons  ,  les  commis  ne  pourront  le  faire 
qu'auparavant  ils  n'en  aient  obtenu  la  permilTion  de 
l'évêque  dioçéfain ,  ou  d'un  de  fes  grands  vicaires  :  ils 
doivent  d'aiJleurs  fe  faire  affifter  d'un  officier  des 
cleftions ,  greniers  à  fel ,  ou  des  traites ,  dans  les 
endroits  qui  ne  font  pas  à  plus  de  trois  lieues  de 
diflance  des  fièges  de  ces  jurifdiftions  j  &  dans  les 
autres  endroits,  du  juge  royal  le  plus  prochain, 
ou  du  juge  ordinaire  de$  lieux.  Ces  juges  font  tenus 
d'avertir  un  des  prêtres  de  la  maifon  ,  de  les  accom- 
pagner dans  les  vifites  i  faire  ;  &  il  doit  être  fait 
mention  dans  les  procès-verbaux  de  la  préfence  de 
cç  prêtre  ou  des  caufes  pour  lefquelles  il  n'y  en 
jiura  poinf  eu. 
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Il  faut  néanmoins  obfen'er  que  dans  les  cas  ur- 
eiis ,  où  la  preuve  de  la  fraxide  pourroi:  échapper, 
es  commis  peuvent  ,  fans  la  permi/fion  de  l'évéquc 
ou  de  fon  grand  vicaire,  entrer  dans  les  mailons 
religieufes  dont  il  s'agit ,  pourvu  qu'ils  foient  affiftés 
d'un  juge  ,  &  qu'ils  aient  interpellé  un  des  prê.res 
de  la  maifon  d  être  préfent  à  la  vifite. 

L'arrêt  dont  on  vient  de  parler  a  été  revêtu  de 
lettres-patentes  ,  &  enregiftré  à  la  cour  des  aides 
de  Pans  le  premier  décembre  17 34- 

Voyez  les  loix  eccléfîajîiques  de  France,  l'or- 
donnance de  Biais  de  1539  ,  le  Diclionnaîre  du 
droit  canonique  ,  le  Traité  des  bénéfices  ,  les  arrêts 
de  Brillon,  la  Déclaration  du  30  août  173?  , 
la  Pratique  de  la  jurifdiclion  eccléfiajlique , 
l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  du  ip 
oclohre  1734,  «Sec  Voye\  aulli  les  articles  Con- 
cordat, Abbé,  Abbesse  ,  Collation,    Com- 

MEMDE    ,    InDULT  ,     SÉCULARISATION  ,     &C.    [    Ci. 

qui  efî  entre  des  afîériques  dans  cet  article 
appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  au.  parlement 
de  Flandres ,  &  fecréiaire  du  roi.  ] 

ABBÉ.  C'eft  en  général  le  fupérieur  d'une  maifon 
religieufe  érigée  en  abbaye. 

Le  mot  Abbé  tire  fon  origine  d'un  mot  hébreu 
qui  fignifie  père.  C'étoit  dans  l'origine  un  terme 
de  tendrefle  Se  d'atfeflion  parmi  les  hébreux  \  mais 
il  devint  dans  la  fuite  un  titre  de  dignité  Se  d'hon- 
neur. Les  docteurs  juifs  i'afteftoient  ;  &  un  de  leurs 
plus  anciens  livres ,  qui  conùent  les  apophthep-mes 
ou  fentences  de  plufieurs  d'entr'eux  ,  eft  intitulé  : 
Chapitre  des  pères.  Le  nom  d'Abbé  par  confé- 
quent  n'eft  pas  moins  ancien  que  l'inflitution  des 
moines  eux-mêmes.  Les  direfteuis  des  premiers  mo- 
naftères  prenoient  indifféremment  les  titres  d'Abbés 
ou  d'Archimandrites. 

Les  anciens  Abbés  étoient  des  moines  qui  avoienc 
établi  des  monaftères  ou  communautés  qu'ils  gou- 
vernoient ,  comme  S.  Antoine  &  S.  Pacôme  ;  ou 
qui  avoient  é  é  prépofés  par  les  infticuteurs  de  la 
vie  monaftique  ,  pour  gouverner  une  communauté 
nombreufe ,  réfidcnte  ailleurs  que  dans  le  chef-lieu 
de  l'ordre  \  ou  enfin  qui  étoient  choifis  par  les 
moines  mêmes  d'un  monaftére ,  pour  maintenir  parmi 
eux  l'ordre  &  la  difcipline.  Ces  Abbés  &  leurs 
mopaftêres  ,  fuivant  la  difpofition  du  concile  de 
Chalcédoine ,  étoient  foumis  aux  évêques  ,  tant  en 
orient  qu'en  occident.  A  l'égard  de  l'orient  ,  le 
quatrième  canon  de  ce  concile  en  fait  une  loi;  & 
en  occident  ,  le  ii*"  canon  du  premier  concile 
d'Orléans,  le  19^  du  concile  d'Epaune  ,  le  21^  du 
fécond  concile  d'Orléans  ,  &  les  capitulaires  de 
Charlemagne  ordonuoient  la  même  chofe  ,  fur-tout 
en  France. 

Mais  le  gouvernement  des  Abbés  a  été  différent, 
félon  les  différentes  efpèces  de  religieux.  Parmi  les 
anciens  moines  d'Egyptes  ,  quelque  grande  que  fût 
l'autorité  des  Abbés ,  leur  première  fupériorité  étoit 
celle   du  bon  exemple  &  des  vert4s  :  ni  eux ,  ni 
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l-evil'S  Inférieurs  n'étoien.  prêtres.  En  occîJent ,  fui- 
vanc  la  règle  de  S.  benoî: ,  chac|ue  monaflcre  écoic 
gom^erné  par  un  Abbé  ,  qui  écoic  le  direfteur  de 
tous  fes  moines  pour  le  ipiricuei  &  pour  la  con- 
duite iacérieurc.  il  difpolbit  audî  de  tout  le  tem- 
porel, mais  comme  un  bon  père  de  famille  ;  les 
moines  le  choifiiloienc  d'entre  eux  ,  &  Té/êque 
diocélaiii  l'ordonnoit  Abbé  par  une  bénédiction  tb- 
lemnelle  :  cérémonie  formée  à  l'imitation  de  la 
confécration  des  é/êqiies.  Les  Abbés  étoient  touven: 
ordonnés  prêaes.  L'Abbé  aiTcmbloi:  les  moines  pour 
leur  demander  leurs  avis  dans  routes  les  aiîaires 
importantes  ,  mais  il  é  oit  le  maître  de  la  décision  j 
il  pouvoir  établir  un  pré/ut  pour  le  foulagcr  daiis 
le  gouvernement  ;  &  li  la  communauté  étoit  nom- 
breufe  ,  il  metcoit  des  doyens  ,  pour  avoir  loin 
chacun  de  dix  religieux ,  comme  le  marque  le  mot 
detcinus.  Au  refte  ,  l'Abbé  vi/oic  comme  un  autre 
moine  ,  excepté  qu'il  étoit  chargé  de  tout  le  Ço'm 
de  la  maiibn ,  &  qu'il  avoit  fa  mente  ,  c'eft  à-dire 
fa  table  à  parc  ,  pour  y  recevoir  les  hôtes ,  ce  devoir 
ayant  été  un  des  principaux  motifs  de  la  fondation 
des  abbayes. 

Ces  Abbés  étoient  réellement  diftingués  du 
clergé  ,  quoique  fouvent  confondus  avec  les  ecclé- 
iîafliques  ,  à  caufe  de  leur  degré  au-deflus  des 
laïques. 

Comme  il  y  avoit  parmi  les  Abbés  plufieurs  per- 
fonnes  favanres,  ils  s'opposèrent  vigoureufement  aux 
héréfies  qui  s'élcvèrenc  de  leur  temps  ,  ce  qui  donna 
Gcca/îon  aux  évêques  de  les  appeler  de  leurs  déferts , 
&  de  les  é'  ablir  d'abord  aux  hiuxbourgs  des  villes , 
&  enfijite  dans  les  villes  mêmes.  C'eft  de  ce  temps 
qu'on  doit  dater  l'époque  de  leur  relâchement. 
Ai'ifi  ,  les  Abbés  ayant  renoncé  à  leur  première 
lîmplici  é  ,  ils  commencèrent  à  être  regardés  comme 
une  efpèce  de  petits  prélats. 

L'ordre  de  Cluny  ,  pour  établir  l'uniformiré,  ne 
voulut  avoir  qu'un  feul  Abbé.  Toutes  les  maifons 
qui  en  dépenJoicnt  ,  n'eurent  que  des  prieurs  , 
quelque  grandes  qu'elles  fulTeut  ,  &  cette  foime 
de  gouvernement  a  fubfifté  jufqu'à  prclèiit.  Les  fon- 
dateurs de  Citeaux  crurent  que  le  relâchemenï  de 
Cluny  venoic  en  partie  de  l'autorité  abfolue  des 
Abbés  :  pour  y  remédier ,  ils  donnèrent  des  Abbés 
à  tous  les  nouveaux  monaftères  qu'ils  fondèrent  , 
&  voulurent  qu'ils  s'affemblaiTenc  tous  les  ans  en 
chapitre  général ,  pour  voir  s'ils  éroien:  uniformes 
&  tidèlcs  à  obferver  la  règle.  Ils  confervèrent  une 
grande  autorité  à  Cîteaux  fur  fes  quatre  premières 
nlles,  &  à  chacune  d'elles  fur  les  monaftères  de 
fa  filiation  ;  en  forte  que  l'Abbé  d'une  mère  églife 
pré/îdi  à  i'éieélion  des  Abbés  des  filles ,  &  qu'il 
put  ,  avec  le  confeii  de  quelques  Abbés  ,  les  defti- 
tuer  s'ils  le  méritoient. 

Les  chanoinfs  réguliers  fuivircnt  à-peu-près  le 
gouvernement  des  rnoines  ,  &  eurent  des  Abbés  dans 
le«rs  principales  maifons  ,  de  l'éleftion  defquels 
ils  dcineurèrent  en  poflefllon  jufqu'au  concordat  de 
l'an  1516  ,  qui  attribua  au  roi  de  France  le  droit  des 
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éleétions  pour  les  monaftères,  au/lî  bien  que  pour 
les  é\'ê:héi.  On  a  pourtant  confervé  i'éleélion  aux 
monaftères  qui  font  chefs-d'ordre  ,  comme  Cluny, 
Cîceaux  &  fes  quatre  lîlles ,  Prémontré  ,  Grammonir 
&  quelques  autres  •,  ce  qui  cft  regardé  comme  un 
privilège  ,  quoiqu'en  eiîec  ce  foie  un  reile  du  droit 
commun. 

Les  biens  des  monaftères  étant  devenus  considé- 
rables, ils  exci-.èrent  la  cupidité  des  féculiers.  Dès 
le  cinquième  fiè:le  ,  en  Italie  &  en  France ,  les 
rois  s'en  emparèrent ,  ou  en  gratifièrent  leurs  offi- 
ciers &  leurs  CGurcifans.  En  vain  les  papes  &  leî 
évêques  s'y  opposèrent.  Cette  licence  dura  jufqvr'au 
règne  de  Dagobert,  qui  lut  plus  favorable  à  i'églife  : 
mais  elle  recommença  Ibus  Charles  Martel ,  pen- 
dant le  règne  duquel  les  laïques  fe  mirent  en  pof- 
feflion  d'une  partie  des  biens  des  monaftères  ,  & 
prirent  même  le  titre  d'Abbés.  Pépin  &  Charle- 
magnc  réiormèrent  la  plupar;  de  Cfis  abus  ;  mais 
il  ne  les  dérruifîrent  pas  en.ièreracnc  ,  puifque  les 
princes  leurs  fucceffeurs  donnoient  eux-mêm.cs  les 
revenus  des  monaftères  à  leurs  ofticiers  ,  .1  tiire  de 
récompenfe  pour  leurs  fervices  ,  d'où  eft  venu  le 
nom  de  bénéfice  ,  ^  peut-être  l'ancien  mot  benefi- 
cium  propter  officium  ;  quoiqu'on  l'entende  au- 
jourd'hui dans  un  fcns  très-ditierent ,  &  qui  eft  le 
feul  vrai  ,  favoir  ,  des  fervices  rendus  à  I'églife. 
Charles-le- Chauve  fit  des  loix  pour  modérer  cet 
ufage  ,  qui  ne  laifla  pas  de  fubfilter  fous  fes  fuc- 
cefîeurs.  Les  rois  Philippe  I  &:  Louis  VII  ,  & 
enfuite  les  ducs  d'Orléans  ,  furent  appelés  Abbés 
du  monajîère  de  S.  Agnan  d'Orléans.  Les  ducs 
d'Aquitaine  prirent  le  ticre  ^' Abbés  de  S.  HiLiire 
de  Poitiers  ;  les  com:es  d'Anjou  ,  celui  à' Abbés 
de  S.  Aubin  ;  &  les  comtes  de  Vermandois  ,  celui 
a  Abbés  de  S.  Quentin.  Cette  coutume  ccfla  pour- 
tant fous  les  premiers  rois  de  la  troifième  rùcc,  le 
clergé  s'oppoiant  à  ces  innovations  ,  &  rentrant  de 
temps  en  temps  dans   fes  droits. 

Mais  quoiqu'on  n'abandonna  plus  les  revenus 
des  abbayes  aux  laïques  ,  il  s'introduisit  ,  for-tout 
pendant  Le  fchitme  d  occident,  une  autre  coutume, 
moins  éloignée  en  général  de  i'efprit  de  l'égiifc  , 
mais  également  contraire  au  droit  des  réguliers. 
Ce  fut  de  donner  ces  revenus  en  commende  i  'des 
clercs  féculiers  ;  &  les  papes  eux-mêmes  furent  les 
premiers  à  en  accorder,  toujours  pour  de  bonnes 
intentions ,  mais  -qui  manquèrent  fouvent  d'être  rem- 
plies. Enfin  par  le  concorda-  entre  Léon  X  & 
François  1" ,  la  nomination  des  abbayes  en  France 
tut  dévolue  au  roi  ,  à  i'exccpdon  d'un  très-petit 
nombre  ,  comme  on  l'a  dit. 

Les  Abbés  fc  divifcnt  donc  aujourd'hui  princi- 
palement en  Abbés  réguliers  ou  titulaires,  &  en 
Abbés  féculiers. 

Les  Abbés  réguliers  font  de  véritables  moines 
ou  religieux ,  qui  ont  fait  les  vœux  &  gouvernent 
la  communauté. 

Parmi  les  Abbés  réguliers,  oa  diftingue  IcsAbh's 
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thtfs  d'ordre  ou  de  congrégation ^  Si  les  Al'bes 
particuliers. 

Les  Abbîs  chefs  d'ordre  ou  de  congrégation 
font  ceux  qui  ctr.iit  lupérieurs  généraux  de  leur 
orJre  ou  congrégation  ,  ont  d'autres  abbayes  fous 
leur  dépendance. 

"Ltts  Ahbis  particuliers  font  des  Abbés  qui  n'ont 
aucune  abbaye  intérieure  ou  fubordonnée  à  la 
leur. 

Les  Abbés  fécullers  font  ceux  qui  poftèdent 
des  bénéfices  eccléfiaftiques  fous  le  titre  d'abbayes 
anciennement  régulières  ,  &:  qu'on  a  fécularifees 
par  la  fuite.  De  ces  Abbcs  fécuiiers  ,  quelques-uns 
jouifTcnt  de  certains  droits  épifcopaux  j  les  apures 
font  feulement  honorés  du  titre  à' Abbé  ,  ou  n'ont 
a\^ec  ce  titre  que  le  droit  de  prélider  aux  affem- 
blées  d'un  chapitre  de  cathédrale  ,  par  un  foible  reftc 
de  l'autorité  que  l'abbaye  donnoit  avant  qu'on  en 
ôtât  la  régularité. 

On  met  auffi  au  rang  des  Abbés  fécuiiers  , 
les  Abbés  commendatalres  ,  qui  font  des  ecclc- 
liaftiques  pourvus  d'abbayes  ,  fans  y  être  reli- 
gieux. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  d'Abbés  qu'on  appelle 
Abbés  In  partlbiLS  infidcUum  ,  parce  que  les 
abbayes  dont  ils  font  titulaires  n'exillent  que  dans 
des  pays  où  l'on  ne  profelTc  point  la  religion  ca- 
tholique romaine  :  mais  nous  ne  connoiiîons  aucune 
loi  qui  ait  donné  en  France  à  ces  fortes  d'^Abbés  un 
état  certain.  On  a  même  deux  fois  conteflé  dans 
ces  derniers  temps  la  légitimité  du  titre  à' Abbé 
in  partibus  ;  &  la  queftion  a  été  jugée  au  parle- 
ment de  Bretagne  en  lyjj  ,  autrement  qu'elle  ne 
l'avoit  été  par  les  juges  qui  tenoient  la  place  du 
parlement  de  Paris  en  177 z.  Dans  l'efpèce  agitée 
en  1771  ,  il  fut  jugé  que  les  bulles  d'Abbés  In 
partibus  accordées  3.  deux  religieux  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur  étoient  abufives  ,  &  qu'il 
n'y  avoit  abus  dans  l'ordonnance  de  l'archevêque  de 
Paris  du  ii  juillet  1770  ,  qui  avoit  enjoint  à  ces 
religieux  de  fe  retirer  dans  leur  monaftére  de  pro- 
fe/Ilon. 

Dans  l'autre  efpèce  agitée  à  Rennes  ,  le  parle- 
ment déclara  au  contraiie  ,  par  arrêt  du  ^6  juin 
177Î,  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  les  bulles  d'Abbé 
in  partibus  accordées  à  don  Ciinchamp  ,  autre 
religieux  de  la  même  congrégation. 

Dans  l'une  &  l'autre  efpèce ,  la  partie  adverfe 
des  religieux  étoit  le  lupérieur  général  de  la  con- 
grégation de  Saint-Maur,  qui  employa  inutilement 
À  Rennes  les  moyens  qui  lui  avoient  réuill  à  Paris. 
Ils  confiftoient  particulièrement  à  dire  que  les 
Abbés  in  partibus  ne  pouvant  être  d'aucune  uti- 
lité à  l'églife  ,  ce  tirrc  étoit  abufîf  en  lui-même  , 
&  ne  pouvoit  fervir  qu'à  dé.ourner  des  devoirs  de 
leur  état  les  religieux  auxquels  on  l'accordoit. 

Les  religieux  répondoicnt  qu'aucun  canon  n' avoit 
détendu  de  nommer  des  Abbés  In  partlims  ,  &  que 
Cv  litre    n'étoit   pas  plus  abuixi  en  lui-même  que 
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celui  d'évêque  in  partibus  ,  &:c.    f^oye^  l'article 

EVÈQUEIN   PARTIBUS. 

On  donne  le  nom  d'Abbés  de  régime  dans  quel- 
ques nouvelles  congrégations  ,  .i  certains  prieurs 
clauftraux  pour  les  diflinguer  des  véritables  Abbés 
en  titre. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques; 
détails  fur  ce  qui  concerne  les  Abbés  réguliers  & 
les  Abbés  commendataires ,  félon  la  juriiprudencc 
actuelle. 

Des  Abbés  réguliers.  Pour  qu'un  religieux" 
puiiTe  être  éiigible  lorfque  l'abbaye  eft  vacante , 
ii  faut  i^.  qu'il  foit  âgé  au  moins  de  15  ans. 

2°.  Il  doit  avoir  fait  profeïïîon  dans  l'ordre  o« 
l'on  doit  élire  un  Abbé  ,  à  moins  que  l'ufage  n'au- 
torife  le  contraire  ,  ou  qu'il  n'y  ait  dans  le  monaf- 
tère  aucun  fujet  capable  :  (I  cela  étoit  ainfî  ,  on 
pourroit  avoir  recours  aux  religieux  d'un  autre  mo- 
naftère  ,  mais  de  la  même  règle. 

5'^.  Quoiqu'il  ne  foit  dit  expreffément  par  aucun 
canon  qu'il  taille  êire  prêtre  pour  être  éiigible  j 
cependant  quelques-uns  ont  prétendu  que  la  prê- 
trife  étoi:  abfolument  nécefTaire  aux  religieux  qu'on 
vouloit  élever  à  la  dignité  d'Abbé  :  Panorme  Se 
Barbofa  ont  embrafTé  ce  fentiment»  D'autres  ont  cru 
qu'il  fufîîfoic  d'être  conftitué  dans  les  premiers  or- 
dres facrés.  Au  refte  ,  il  eil  peu  de  monaftères  oii 
les  flatuts  ne  terminent  par  leurs  difpolitions  le 
différend  à  cet  égard. 

4°.  Pour  être  éiigible  ,  il  fàut  être  né  d'un  légi- 
time mariage;  ou  iijl'on  eft  bâtard  ,  avoir  obtenu 
la  difpenfe  nécefTaire  à  cet  égard.  Les  papes  avoient 
accordé  aux  fupérieurs  de  différens  ordres,  le  pou- 
voir de  difpenfer  leurs  relis:ieux  du  défaut  de  nail- 
lance  pour  être  élèves  aux  dignités  régulières  ; 
mais  Sixte  V  ré\^oqua  ces  privilèges  :  Grégoire  XIV 
les  a  rétablis  fous  quelques  modifications,  c'efVà- 
dire  ,  qu'au  lieu  d'en  donner  l'exercice  à  chaque 
fupérieur  indiftinftement ,  il  ne  l'a  accordé  qu'aux 
chapitres  généraux  Se  provinciaux. 

5*^.  Celui  qui  eft  irrégulier,  infâme  ou  indigne, 
ne  doit  point  être  élu. 

6°.  L'éleftion  d'un  Abbé  doit  être  faite  fuivant 
les  lliatuts ,  réglemens  &  ufages  de  chaque  ordre  , 
&  même  de  chaque  monaftère  :  ainfi  ,  quoique  par 
le  droit  commun  l'éleûion  de  l'Abbé  général  ap- 
partienne à.  toute  la  congrégation  ,  &  celle  des 
Abbés  particuliers  aux  religieux  de  chaque  monaf- 
tère ;  cependant  fi  la  régie  ,  la  coutume  ou  Tufac^e 
ont  des  dif'pofitions  contraires  ,  on  doit  s'y  con- 
former. 

L'Abbé  qui  a  été  élu  doit  ,  après  avoir  confenti 
à  fon  éleftion  ,  la  faire  confirmer  dans  les  trois 
mois. 

Régulièrement  c'eft  à  l'évêque  qu'appartient  le 
droit  de  confirmation  ;  mais  fi  le  monaftère  eft 
exempt  ,  c'eft  au  pape. 

Pie  IV  avoit  ftatué  par  une  conftitution  qu'aucun 
Abbé  ,  prélat  ou  autre  dignitaire  d'un  ordre  mo- 
naftique  ,  ne  pourroient  s'iramifccr  àms  Tadminif- 
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traùon  fpu-ituelle  ou  temporelle  avant  d'avoir  été 
conrirmes  par  le  i'aiac  liège  ,  &  d'avoir  reçu  des 
bulles  i'ur  leur  contîrmation  ;  mais  dans  la  fuite  dif- 
iérens  ordres  ou:  obtenu  de  la  cour  de  Rome  des 
privilèges  qui ,  en  les  exemptant  de  la  juridiction 
des  ordinaires,  attribuent  aux  religieux  le  pouvoir 
de  faire  ce  que  les  canoniftes  appellent  des  prélats 
locaux  j  c'eil-à-dire  j  des  généraux,  des  provinciaux 
qui  ont  dans  l'ordre  une  autorité  abfolue  &  indé- 
pendante :  c'efi:  pourquoi  la  plupart  des  Abbés  re- 
çoivent de  ces  généraux  leur  confirmation  :  mai; 
ceux-ci  la  reçoivent  eux-mêmes  du  pape ,  quand  ils 
n'en  font  pas  difpenlés  par  un  privilège  particulier 
qui  donne  à  leur  éleétion  une  conhrmation  fufîi- 
lante  ,  comme  cela  a  été  accordé  à  l'ordre  de 
Cîteaux  par  Eugène  IV  j  aux  frères  Mineurs ,  aux 
JVlinimcs ,  &c. 

Les  Abbés  élus  &  confirmés  doivent  recevoir  la 
bénédicHou  de  leur  propre  évêque  ;  cependant  quel- 
ques-uns ont  le  privilège  de  la  recevoir  d'un  autre 
prélar.  Tamburin  dit  que  les  Abbés  de  l'ordre  de 
Vallombreufe  peuvent  être  bénis  par  quelque  prélat 
que  ce  foit  j  &  cet  auteur  ajoute  que  Jean  ,  Abbe 
de  Ciceaux,  obtint  du  pape  le  pri/ilège  de  pou- 
voir bénir  lui-même  les  Abbés  &c  les  abbelTes  de 
fon  ordre.  Au  refte  ,  les  Abbés  doivent  réa;ulièrc- 
ment  être  bénis  par  ceux  qui  les  conhrmenc. 

Il  n'y  a  point  de  temps  rixé  par  les  canons  pour 
demander  ou  recevoir  cette  bénédiftion  ,  qui  d'ail- 
leurs n'aioute  rien  au  caraélère  de  l'Abbé  :  on  ne 
la  regarde  même  pas  comme  néceffaire  pour  qu'il 
puifTe  bénir  les  moines  qu'il  a  fous  fa  juridiétion; 
mais  dans  l'ufage  il  ne  pourroit  ,  fans  être  béni  , 
conférer  des  ordres  ,  ni  faire  d'autres  fonélions  fpi- 
tituelles  de  cette  elpèce  :  au  furpius  ,  û  un  Abbé 
déjà  béni  eft  transféré  ou  promu  à  une  autre  abbaye , 
la  bénédiélion  ne  fe  réitère  point.. 

Les  provifions  du  pape  tiennent  lieu  de  confir- 
mation à  l'égard  des  Abbés  qui  font  à  la  nomina- 
tion du  roi  :  il  leur  fuffit  de  faire  fulminer  leurs 
bulles  par  l'official. 

Les  Abbés  font  placés  par  les  canonises  im- 
jïiédiatement  après  les  évêques  ,  &  comme  ceux-ci, 
on  les  comprend  fous  le  nom  de  prcLits. 

Plufieurs  Abbés  ont ,  par  grâce  du  faint  ficge  , 
le  droit  de  porter  ,  comme  les  évêques  ,  la  mitre 
&  le  bâton  paftoral ,  &  de  bénir  folemneliement , 
mais  davis  leurs  propres  églifes  feulement ,  après 
les  vêpres ,  la  meiTe  &  les  matines  .,  &  non  dans 
les  rues  ni  places  publiques ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  un  privilège  particulier.  Ils  ne  peuvent  d'ail- 
leurs donner  cette  bénédiétion  en  préfence  d'un 
évêque  ou  autre  prélat  fupérieur  fans  une  permiflion 
cxprcfle  du  pape, 

11  y  a  des  Abbés  auxquels  les  papes  ont  accordé 
le  pri-ùlège  de  porter  les  habits  diftinâtifs  des  évê- 
ques ,  comme  le  rochet  ,  le  camail ,  en  confervant 
la  couleur  des  habits  de  leur  ordre. 

^  Les  Abbés  qui  jouiffent  de   ces    ditFérens    privi- 
lèges ,  ont  la  préieance  fui.  ceux  qui  n'en  jouiflent 
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pas  ;  mais  régulièrement  ils  n'en  peiîvent  u{cr  hors 
de  leurs  monaftères  qu'avec  la  permilîion  de-; 
évêques. 

Il  iaut  aux  Abbés  un  pri\-ilège  fpécial  pour  ufer 
du  baldaquin  :  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  avoir  comme 
les  é\'êques  un  fiège  élevé  près  de  l'autel;  cela  ne 
leur  efl:  permis  qu'aux  trois  ou  quatre  fêtes  de  l'an- 
née ,  où  ils  officient  folemnellement. 

Certains  Abbés  ont  le  droit ,  comme  les  évêques, 
de  bénir  les  ornemens  de  leurs  égiiles ,  de  confa- 
crer  même  les  autels  6c  les  vafes  qui  fervent  au  fer- 
vice  divin  ;  mais  il  leur  faut  pour  cet  effet  un  pri- 
vilège particulier. 

Les  Abbés  exempts  auxquels  les  papes  ont  accor- 
dé les  droits  dont  on  vient  de  parler ,  conféroienc 
autrefois  communément  les  moindres  ordres  ,  non- 
feulemenc  à  leurs  religieux,  mais  encore  à  ceux  fur 
qui  ils  avoicnt  le  droit  de  juridiftion  eccléiîaftiquej 
mais  cela  a  été  défendu  ou  reflreint  par  le  concile 
de  Trente. 

Les  Abbés  réguliers  on:  droit  de  vifite  dans  les 
monaftères  qui  leur  font  ibumis ,  &  voix  prépondé- 
rante dans  les  chapitres.  Ces  Abbés  ont  d'ailleurs , 
félon  les  canoniftes  ,  trois  fortes  de  puiffance  ;  l'éco- 
nomique ,  celle  d'ordre  ,  &  celle  de  jmidic'tion  , 
qu'ils  exercent  avec  plus  ou  moins  d'étendue.  La 
première  conlîile  dans  l'adminillration  du  temporel 
du  monaftère  :  la  féconde ,  à  ordonner  le  fervice  di- 
vin,  recevoir  les  religieux  à  profelîlon,  leur  donner 
la  tonlure ,  &  quelquefois  à  conférer  les  bénéfices 
qui  font  à  la  collation  du  monaffère  :  la  troifième  , 
dans  le  droit  de  corrip-er  les  religieux  ,  de  pronon- 
cer  contre  eux  des  cenliues  ,  les  en  abloudre  &  les 
condamner  aux  peines  établies  par  les  règles  de 
leur  ordre  &  par  les  canons  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'aucune  loi  n'autorife 
les  emprifonnemens  ou  détentions  autrefois  en  ufage 
dans  les  cloîtres ,  lorfque  les  Abbés  réguliers  exer- 
çoient  fur  les  moines  une  forte  de  pouvoir  dcfpoti- 
que  :  on  tient  aujourd'hui  pour  maxime  ,  que  le  gou- 
vernement des  fupéricurs  religieux  doit  s'exercer  par 
les  voies  de  la  douceur  &  de  l'exhortation,  &  que 
celles  de  rigueur  &  de  contrainte  en  doivent  être 
bannies  autant  qu'il  eft  poffible.  Au  iurplus ,  lorfque 
l'Abbé ,  dans  l'exercice  de  la  puifTance  de  juridiftion  , 
a  condamné  un  religieux  à  quelque  peine  ,  celui-ci 
peut  interjeter  appel  de  la  ltn;ence  de  fon  (^:pé- 
rieur;  cet  appel  te  porte  de  degré  en  degré  jiifqu'aa 
général  de  l'ordre  ,  &  delà  au  fain.-fiège  ,  qui  con- 
formément aux  libertés  de  l'églife  gallicane  &  aux 
privilèges  du  royaume  ,  doit  nommer  des  commif- 
faires  fiançois  pour  le  juger. 

Ces  fortes  de  jugemens  font  aufll  fufceptibles  de 
l'appel  comme  d'abus  quand  il  y  a  lieu.  Ceft  ce 
quj  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  li 
août  1760  ,  rendu  en  faveur  du  père  le  Moine  contre 
l'Abbé  général  de  l'ordre  de  Prémon-ré. 

Dans  cette  af-fùre,  le  père  le  p/loinc  accufoit  le 
prieur  de  l'abbaye  de  Braine  de  mener  une  vie  liber- 
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tine  &  fcandaleufe  ;  &  le  prieur  ,  par  fécrimination , 
accufoit  le  père  le  Moine  de  fpoliation  des  biens  de 
l'abbaye.  Le  prieur  ayant  paru  innocent  aux  yeux  de 
l'Abbé  général ,  celui-ci  prononça  le  15  août  1756  , 
une  fentence  rigoureufe  par  laquelle  il  déclara  le 
père  le  Moine  calomniateur  &  j'poUateur  des  biens 
de  V abbciye  de  Bruine  ,  &  le  condamna  en  confé- 
<]uence  à  reconnaître  publiquement  à  genoux  & 
tête  nue  la  faujfeté  de  fes  accufations ,  à  être 
cnfuite  enfermé  pendant  trois  ans  dans  les  pri- 
fo7is  de  V abbaye  de  Bruine,  &;c.  IL  fut  d'ailleurs 
déclaré  inhabile  à  pofjcder  aucun  office  claujlrdl 
ou  bénéfice ,  &c. 

Le  père  le  Moine  interjeta  appel  comme  d'abus 
fie  cette  fentence ,  fur  le  fondement  que  l'Abbé  gé- 
néral de  Prémontré  n'avoit  ni  caractère,  ni  juridic- 
tion pour  prononcer  des  peines  telles  que  celles 
qu'il  a\'oit  prononcées  ;  que  d'ailleurs  il  n'a\'oJt 
point  obferv'é  les  formalités  prefcrites  par  la  loi 
pour  l'inftruftion  des  procès  de  la  nature  de  celui 
ciont  il  s'agilToit  3  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  témoins 
•nuis ,  ni  de  décret  rendu  ;  qu'enfin  ,  lorfqu'il  y  avoit 
lieu  d'infliger  une  punition  plus  forte  qu'une  (Impie 
pénitence  ,  le  pouvoir  du  fupérieur  régulier  cefToit  , 
ëc  le  fecours  du  bras  léculier  devoit  être  imploré. 

L'Abbé  général  oppofa  aux  moyens  du  père  le 
Moine  que  l'autorité  dont  il  écoit  revêtu  lui  donnoit 
ie  droit  de  rendre  des  fcntences  telles  que  celle  qu'il 
avoit  rendue  :  il  appuyoit  particulièrement  cette  af- 
fertion  >  en  citant  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  5  août  1701 ,  par  lequel  le  père  Lami ,  re- 
liçrieux  Jacobin  &  prieur  du  couvent  de  Moulins , 
avoit  été  jugé  non-recevable  à  appeler  comme  d'a- 
bus d'un  jugement  rendu  contre  lui  en  matière  de 
correftion  par  fon  provincial  (  i  ).  Il  prétendoit 
d'ailleurs  que  les  formalités  introduites  par  l'or- 
«lonnance  criminelle  ,  ne  dévoient  pas  avoir  lieu 
pour  l'inftruftion  des  affaires  relatives  aux  fautes 
commifes  dans  les  monaftères  ,  Si.  que  c'étoit  allez 
lie  conilater  les  faits  par  les  interrogatoires  des  ac- 
cufés ,  &  par  d'autres  voies  femblables. 

Mais  la  cour  jugea  qu'il  y  avoit  abus  dans  la 
fentence  de  l'Abbé  général  de  l'ordre  de  Prémontré  ; 
ôc  elle  déchargea  le  frère  le  Moine  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées.  Il  fut  ordonné  en  outre 
que  l'Abbé  général  de  Prémontré  feroit  tenu  de 
donner  une  obédience  au  frère  le  Moine,  du  con- 
fentement  du  procureur  général ,  pour  une  maifon 
du  reflort  de  la  cour  fous  la  fauvegarde  de  laquelle 
ce  religieux  y  demeureroit  ,  &:  qu'il  lui  fcrojt  an- 
nuellement aHîgné  510  livres  fur  la  menfe  conven- 
tucille  de  Braine. 


(i)  Dans  cette  efpcce  ,  le  provincial,  aprèô  avoir  entendu 
les  religieux  6c  ie  P.  Lamiaccufé,  déclara  celui-ci  convaincu 
d'avoir  fréi^uenté  des  femmes  ;  &  pour  punition  ,  le  dtpofa 
de  fon  prieuré  ,  le  priva  de  voix  aàive  &  paifive  pour  un 
certain  temps ,  &  lui  défçnditde  fe  préfenter  à  Moulins  avant 
tjoatre  ans. 
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On  doit  conclure  de  cet  arrêt ,  que  lorfqu'un  fu- 
périeur régulier  a  une  juridiftion  fumfante  pour  pro- 
noncer des  peines  graves  ou  infunantes  ,  comme 
celles  don:  il  s'agiffoit  dans  l'affaire  du  frère  le  Moi- 
ne ,  il  ne  peut  ,  fans  donner  ouverture  à  l'appel 
comme  d'abus  ,  fe  difpenfer  d'obferver  les  formes 
prefcrites  par  les  ordonnances,  &  auxquelles  toiîs 
les  tribunaux  du  royaume  font  affujettis  dans  l'inf- 
truftion  des  procès  criminels. 

Le  même  arrêt  prouve  encore  que  les  religieux 
font  en  droit  de  fe  plaindre  aux  cours  par  la  même 
voie  d'appel  comme  d'abus ,  contre  les  fupérieurs  qui 
abufent  de  leur  autoritc." 

En  général  la  nomination  ou  préfentation  aux 
bénéfices  dépendans  d'une  abbaye.  Le  peut  être  faite 
par  l'Abbé  régulier  lans  le  concours  des  religieux 
alTemblés  capitulairement ,  à  moins  que  l'Abbé  n'aie 
pour  cela  un  privilège  ,  ou  qu'il  n'en  ait  acquis  le 
droit  par  une  prefcription  légitime- 
Les  Abbés  religieux  ne  peuvent  pas  non  plus  ad- 
mettre ou  exclure  feuls  ceux  qui  fe  préfentent  à  la 
profeffion  folemnelle.  J^oye^  l'article  Profession 

MONASTIQUE  ,   §.    2. 

Lorfque  la  menfe  de  l'Abbé  eu.  féparée  de  celle 
des  relip-ieux ,  l'aflîgnation  donnée  à  l'Abbé  feul  , 
&  les  procédures  faites  contre  lui  ne  peuvent  faire 
de  préjudice  aux  religieux  ;  mais  lorfque  les  menfes 
ne  font  point  féparées  ,  l'Aibbé  étant  chargé  de  dé- 
fendre les  droits  temporels  de  fa  communauté  ,  il 
peut  être  affigné  feul  pour  lui  &  pour  fes  religieux. 

*  C'eftce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  5)  oéfobre  \6$6  ,  rapporté  par  M.  le 
préfident  Pinault  des  Jaunaux,  tome  i^"^,  §.  i  lé,  & 
par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  i  y  Fé- 
vrier i70i,  inféré  dans  le  recueil  de  M.  Poliet , 
partie  3  ,  §.   i. 

11  femble  que  la  coutume  de  Hainaut  ait  une  dif- 
pofuion  contraire  à  cette  jurifprudence.  Voici  com- 
ment elle  s'explique ,  chap.  87  ,  art.  j  :  «  Four  une 
«  procuration  d'abbaye  être  valable  ,  foit  en  de- 
w  mande  ou  défenfe  ,  conviendra  qu'icelle  foit 
p  fcellée  des  fcels  d'Abbé  &  couvent  ,  fauf  qu'au 
«  temps  de  la  prélature  vacante  par  le  trépas  de 
»  l'Abbé  ,  le  couvent  pourra  paffer  procuration  fur 
»  fon  fcel ,  pour  pourfuivre  ou  délendre  comme 
»  deffus  ». 

C'efI:  cependant  pour  une  abbaye  de  Hainaut , 
qu'a  été  rendu  le  premier  des  arrêts  cités.  La  partie 
qui  foutenoit  la  procuration  donnée  par  l'Abbé  feul 
infuffifante,  l' appuyoit  précifement  fur  le  texte  que 
nous  venons  de  rappeler.  Mais ,  dit  M.  des  Jau- 
naux ,  ce  l'Abbé  répondoit  que  la  difpofuion  de  ce 
«  texte  étoit  bonne ,  lorfqu'il  s'agilToit  des  intérêts 
«  de  l'abbaye  &  de  quelque  aliénation  ;  &  non  lorf - 
»  qu'il  s'agit  d'une  fimple  adminiftration  ,  comme 
»  au  cas  en  queftion  ,  qui  ne  concernoit  que  les 
»  loyers  d'un  moulin  occupéparla  partie  adverfe  »  *. 
L'article  5  de  l'ordonnance  d'Orléans  alîujetti: 
les  Abbés  réguliers  à  la  réiidence,  comme  les  curés 
<Sc  les  évêques,  à  peine  de  iaifie  de  leur  temporel; 
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L'Abbé  régulier  peut  êcre  privé  de  l'adminiftia- 
tion  du  temporel  de  i' abbaye  pour  des  cauCes  graves 
^ijufteS;,  comme  quand  ii  y  a  preuve  de  dilllpation 
&  qu'il  ruine  i' abbaye.  Ceft  une  diipoiicion  des  décré- 
taies  ,  &  la  juriiprudence  des  arrèis  y  eft  conforme. 
Des  Aebés  commendataires.  Les  Abbés  com- 
mendataires  ibni:  regardés  dans  régiife  comme  des 
prélats  ôc  comme  de  vrais  titulaires  conftiuiés  en 
dignité  ecciéliaftique  ;  ils  prennent  polkiTion  de 
leurs  églilcs  abbatiales ,  comme  on  lait  des  autres 
égliies  :  ils  baiiént  l'autel  ,  ils  touchent  les  livres 
&  les  ornemens  ,  ils  prennent  la  première  place  au 
cliœur ,  les  religieux  font  obligés  de  leur  préténter 
de  l'eau  bénite  ,  &  de  leur  donner  de  Tenccns  ;  ils 
ont  droit  de  porter  la  croix  peélorale  &c  le  camail 
lur  le  rochet,  malgré  le  règlement  de  l'aiTemblée 
du  clergé  de  France  de  1645  ,  qui  leur  avoit  in- 
terdit ces  marques  de  dignité,  comme  étant  des 
iimies  de  juririiftion  purement  épifoopale  j  eniin 
ils  jouiffent  des  nrêmes  droits  honoritiques  que  les 
Abbés  réguliers ,  &  en  leur  qualité  ils  peuvent  être 
juges  délégués ,  &  avoir  ieance  dans  les  conciles. 

Dans  les  abbayes  qui  ont  territoire  &  juridic- 
tion, les  Abbés  commendataires  exercent  lesfonélions 
de  la  juridiélion  fpirituelle  ,  Se  les  peuples  les 
ïecGnnoiffent  pour  leurs  lupérieurs  légi.imes  :  mais 
ils  n'ont  pas  ,  comme  les  Abbés  réguliers  ,  le  droit 
de  faire  ia  vifne  &  de  connoitre  de  la  dilcipline 
intérieure  du  monaftère  5  c'eft  au  prieur  claultral 
qu'appartient  le  droit  de  correétion. 

Les  Abbés  commendataires  ne  font  ordinairement 
pas  bénis,  &  ils  ne  portent  la  crolle  &  la  mitre 
que  dans  leurs  armes.  Ils  font  tenus ,  foivant  les 
dirpofitions  du  concile  de  Trente,  renouvelées  en 
France  par  différens  conciles,  &  lur-tout  par  celui 
d'Aix  de  î^Sy  ,  de  fe  faire  ordonner  prêtres  dans 
l'année  de  leurs  provifions.  L'article  9  de  l'ordon- 
nance de  Blois  prefcrit  la  même  chofe,  &  ajoute 
que  (i ,  deux  ans  après  la  pofieflïon  annale  légitime 
te  paiiîble  ,  les  poun^us  ne  font  pas  faits  prêtres, 
lueurs  bénéfices  feront  vacans   &  impétrables. 

Il  arrive  cependant  parmi  nous  que  beaucoup  de 
ces  Abbés  obtiennent  en  cour  de  Rome  des  dilpenfes 
fous  le  nom  de  non  promovendo  ,  qu'ils  font  réité- 
rer de  temps  à  autre  ;  &  quoique  le  concile  de 
Trente  ait  encore  défendu  d'étendre  au-delà  d'une 
année  la  difpenfe  de  non  promovendo  ,  obtenue  dans 
les  cas  de  droit  ,  elle  ne  laiiTe  pas  d'avoir  lieu  , 
&  le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  1683,  que  le 
pape  pouvoit  la  réitérer  pluficurs   fois. 

Le  pape  &  le  roi  peuvent  d'un  commun  accord 
déroger  à  l'article  du  concordat  qui  fixe  l'âge  des 
Abbés  commentiataires  à  a  3  ans  accomplis 

Si  un  Abbé  commendataire  ,  &  à  plus  forte  raifon 
un  régulier ,  fe  conféroit  ou  fe  faifoit  conférer  par 
fon  grand  vicaire  les  bénéfices  qui  font  à  fa  colla- 
tion ,  on  pourroit  attaquer  cette  collation  par  la  voie 
de  nullité  j  inais  onpeut  pcfTéder  en  comraende  deux 
prieurés  dépendans  de  la  niême  abbaye. 

La  nomiaaiioii  ^  la  dcllKUtioo  des  officiers  de 
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jaftice  appartiennent  .1  l'Abbé  :  fi  les  religieux  ont 
une  jiiflice  diltinde,  ils  peuvent  de  leur  côté  infci'- 
tuer  &  deftituer  leurs  officiers  pour  les  terres  qui 
font  dans  leur  lot. 

La  difpofition  des  places  monacales  appartient 
au/11  de  droit  commun  aux  Abbés  des  maifons  qui 
ne  font  pas  en  congrégation ,  à  moins  que  les  re*- 
ligieux  ne  juftifient  d'un  ufage  &c  d'une  pofTelTion 
contraires.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touioufe  du 
5»  juillet  I  é  1 1  ,  &  un  autre  du  parlement  de  Paris 
du  II  février  1619,  leur  accordent  de  même  la. 
nomination  aux  bénéfices  dépendans  de  leurs  ab- 
bayes ,  comme  un  droit  honorifique  qui  eft  attaché 
à  leur  titre  ;  mais  cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu 
par-tout. 

Dans  les  monaftères  où  la  réforme  a  été  intro- 
duite ,  &  où  les  Abbés  ont  cédé  aux  religieux  le 
droit  de  nommer  aux  places  ,  ils  peuvent  obliger 
les  fnpérieurs  de  la  congrégation  d'y  mettre  un 
certain  nombre  de  religieux;  &  les  arrêts  les  y  ont 
condamnés  ,  lorfqu'ils  en  ont  fait  refus.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8 
avril  1701,  rapporté  à  la  page  2  14  du  cinquième 
volume  du  journal  des    audiences. 

L^n  Abbé  qui  a  le  brevet  durci ,  &  qui  a  obtenu  un 
avrècpar  lequel  il  lui  eft  permis  de  prendre  pofTef- 
fion,  a  droit  de  préfenter  aux  bénéfices  ,  &  même  de 
les  conférer.- C'eft  ce  qu'a  jusé  le  grand-confeil , 
par  arre:  du  4  avril  1704. 

Un  arrêt  du  xz  novembre  1701  a  jugé  qu'un 
Abbé  n'étoit  pas  tenu  de  pourfuivre  l'homicide  com- 
mis envers  un  de  fes  religieux. 

Si  un  Abbé  donne  aux  religieux  quelques  biens 
de  la  menfe  abbatiale ,  fes  fucccffeurs  font  fondes 
à  revenir  contre  cette  donation.  Cela  a  été  ainfi  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  20  juin  171e,  rendu  au  par» 
lement  de  Paris  en  faveur  de  l'Abbé  de  Saim-Mef- 
min  d'Orléans,  quoique  la  donation  fut  faite  depuis 
pl'^s  de  80  ans. 

Voyez  les  loix  ecdéfiafliques  de  France  ,•  les 
mémoires  du  clergé-^  l'ordonnance  de  Blois  ;  les 
arrêts  d' Au geard;  lejliciionnaire  des  arrêts  ,  par 
Brillon;  le  journal  des  audiences  \  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  ;  le  traité  des  matières 
criminelles  ;  le  diclionnaire  de  droit  carionique ; 
Pafquier,  recherches  de  la  France,-  le  traite  des 
matières  bénéficiales  ;  la  bibliothèque  canonique  ; 
Tamburinus  de  jure  Abhatum  (S-  ahbaiiffarum  ;  la 
bibliothèque  hijlorique  du  P.  le  Long  ,■  du  Perray, 
traité  du  partage  des  fruits  ,  &c.  Voyez  aullî  les 
articles  Abbaye  ,  Election  ,  Conïirmation  , 
CoMMEKDE,  Concordat,  Bénéftce,  Cardinal, 
Grand-Prieur  ,  Prieur  ,  Sec.  [  Ce  qui  efl  entre 
deux  ajlériques  dans  cet  article  appartient  à 
31.  Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres, 
&  fecrétaire  du  roi.  ] 

ABBESSE.  C'eft  la  fupérieure  d'une  communauté 
de  religieufes ,  fur  lefquelles  elle  exerce  une  au- 
torité à-peu-près  femblable  à  celle  d'un  abbé  dans 
lui  monaftère, 
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Le  nom  S /Ihbijfe  a  été  demi;;  à  la  fupérieure 
d'une  comaïunauté  de  filles  ,  dans  le  même  cfpiit 
cju'on  donne  le  nom  d'abbé  na  fupéi.ieur  d'une  com- 
munauté de  religieux  ;  c'eft  la  mère  fpirituelle  des 
religieufesj  auffi  appelie-t-on  me/VJ-,  les  fupéiieures 
de  plufieurs  couvens  de  filles ,  qui  n'ont  pas  le  titre 
d'abbayes. 

Les  vierges  vivant  en  communauté  religieufe  ont  eu 
le  droit  de  nommer  leurs  Abbeffes ,  quand  les  évêqucs 
on:  cefTé  de  les  leur  nommer,  félon  l'ulage  &  le 
droit  qu'ils  en  avoient  anciennement. 

Pom-  qu'une  religieufe  puiffe  être  élue  ou  nommée 
Abbeffe  ,  il  faut  qu'elle  ait  dix  ans  de  profefïïon  , 
ou  qu'elle  ait  exercé  un  office  clauftral  pendant  fix 
années.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  4  de  i'édit 
du  mois  de  décembre  1606;  mais  le  roi  qui  nomme 
aujourd'hui  la  plupart  des  Abbcffcs  du  royaume, 
déroge  quelquefois   à  cette  loi. 

Les  officiers  de  la  daterie  ont  anciennement  re- 
fufé  d'admettre  ces  nominations  du  roi ,  fous  pré- 
texte qu'elles  ne  font  pas  autorifées  par  concordat  j 
mais  aujourd'hui  ils  ne  font  plus  aucune  difficulté 
à  cet  égard.  Il  eft  vrai  que  dans  les  bulles  ou  pro- 
vifions  que  la  cour  de  Rome  expédie  aux  AbbefTes, 
elle  ne  fait  aucune  mention  de  la  nomination  royale  , 
&  qu'au  contraire  elle  y  dit  ,  que  la  pourvue  a  été 
élue  par  la  communau:é;  mais  nonobftant  cette 
claufe  ,  l'Abbeffe  que  le  roi  a  nommée  efl  mife  en 
pofleffion  ,  fans  demander  l'avis  ni  le  confentement 
des  religieufes. 

On  ne  fuit  point,  pour  les  abbayes  qui  font  à 
la  nomination  du  roi,  l'ordonnance  d'Orléans,  qui 
veut  que  les  AbbelTes  foient  feulement  triennales. 

Dans  les  communautés  où  les  religieufes  jouiffent 
du  droit  d'élire  leurs  Abbefles,  c'eft  à  Tévêque  à 
réfider  à  l'éleftion,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
bumifes  à  d'autres  fupérieurs ,  en  vertu  de  leurs 
règles  ou  de  leurs  privilèges.  Lorfque  la  moitié 
des  religieufes  n'ont  pas  donné  leurs  voix  à  une  mênae 
perfonne ,  les  autres  religieufes  peuvent  s'unir  au 
plus  grand  nombre  ,  même  après  le  fcrutin  ;  &  s'il 
s'en  trouve  affez  pour  furpafler  la  moitié  des  voix  , 
celle  qui  eft  élue  peut  être  confirmée  par  le  fu- 
périeur,  à  la  charge  défaire  juger  l'appel,  fi  les 
oppofantes  à  l'éleftion  &  à  la  confirmation  veulent 
le  pourfaivre.  Pendant  ce  temps  ,  la  religieufe  nom- 
mée gouverne  le  temporel  &  le  fpirituel  de  la  mai- 
fon  ;  mais  elle  ne  peut  ni  aliéner ,  ni  admettre  des 
religieufes  à  la  profeffion. 

Les  canoniftes  décident  qu'une  religieufe  bâtarde 
ne  peut  être  élue  AbbeiTe  fans  difpenfe.  Le  pape 
Grégoire  XV  a  décidé  que  l'éveque  pouvoit  en- 
voyer un  fimple  prêtre  pour  préfider  à  cette  élec- 
tion ,  comme  s'il  y  préfidoit  lui-même  :  le  concile 
de  Trente  veut  que  le  prêtre  envoyé  par  l'évêquc 
n'entre  pas  dans  la  maifon ,  mais  que  placé  en  dehors 
dans  un  endroit  ,  il  entende  ou  reçoive  au  travers 
des  grillages ,  le  futfrage  de  chaque  religieufe. 

L'AbbelTe  a  les  mêmes  droits  &  la  même  auco- 
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rire  fur  fes  religieufes  ^  que  les  abbés  réguliers  ont 
fur  leurs  moines. 

Les  Abbeffes  ne  peuvent ,  à  la  vérité  ,  à  caufe 
de  leur  fexe ,  exercer  les  fonftions  fpiricuelles  at- 
tachées à  la  prêtritè  ,  au  lieu  que  les  abbés  en  font 
ordinairement  revêtus.  Mais  il  y  a  des  exemples 
de  quelques  Abbefics  qui  ont  le  droit,  ou  plutôt 
le  privilège  ,  de  commettre  un  prêtre  qui  les  exerce 
pour  elles.  Elles  ont  même  une  efpèce  de  juri- 
diélion  épifcopale  >  auffi  bien  que  quelques  abbés 
qui  font  exempts  de  la  vifite  de  leurs  évêques  dio- 
céfains. 

L'AbbelTe  de  Fontevrault  ,  par  exemple  ,  a  la 
fuperiorité  &  la  diredion  ,  non-feulement  iur  fes 
religieufes  ,  mais  auftî  fur  tous  les  religieux  qui 
dépendent  de  fon  abbaye.  Ces  religieux  font  fournis 
à  fa  correélion,  &  prennent  leur  miffion  d'elle. 

Le  père  Martenne ,  dans  fon  traité  des  rits  de 
l'églife  ,  obferve  que  quelques  AbbelTes  confclToient 
anciennement  leurs  religieufes  ;  &  il  ajoute  que 
leur  curiofité  exceflive  les  porta  fi  loin ,  qu'on  lut 
obligé  de  la  réprimer. 

Saint  Bafile  permet  à  l'AbbefTc  d'entendre  avec 
le  prê're  les   confeffiions   de  fes  religieules. 

L'AbbelTe  a  Tadminiftration  du  temporel  de  l'ab- 
baye 5  mais  fi  elle  en  fait  un  mauvais  ufage  ,  elle 
peut  en  être  privée  ,  comme  l'ont  décidé  diftérens 
arrêts.  Un  encr'autres ,  du  8  avril  1683,  a  confirmé 
une  ordonnance  de  l'éveque  d'Autun ,  par  laquelle 
il  avoic  établi  le  fieur  Tyroux  ,  laïque,  pour  prendre 
foin  des  biens  &  recev'oir  les  revenus  de  l'abbaye 
de  S.  Andoche,  queTAbbelTeemployolt  àfesplaifirs. 

Un  autre  arrêt  du  9  décembre  16510  a  jugé  de 
même  ,  relativement  à  ce  qu'avoit  ordonné  l'éveque 
de  Meaux  touchant  les  biens  &  revenus  de  l'abbaye  de 
Jouarre  ,  que  i'Abbefîe  employoit  auffi  à  fes  plaifirs. 

En  17 17  on  porta  des  plaintes  à  l'Abbé  de  Cî- 
teaux  contre  la  conduite  &  radminiftration  de  la 
dame  de  Château-Morand  ,  Abbelîc  de  l'abbaye  de 
MaubuiiTon.  On  expofa  qu'elle  taifoit  la  meilleure 
chère  ,  qu'elle  avoit  un  appartement  magnifique  , 
qu'elle  jouoit  &  ne  s'occupoit  aucunement  des  de- 
voirs de  fon  état. 

En  conféquence  ,  l'Abbé  de  Cîceaux  envoya  des 
commiflaires  dans  l'abbaye  de  MaubuiiTon.  Us  y 
drefièrent  un  procès-verbal ,  &  firent  un  réglemenc 
pour  obliger  l'AbbelTe  à  rendre  compte  du  tem- 
porel. 

L'AbbelTe  n'exécuta  point  ce  règlement  :  c'eft 
pourquoi  l'abbé  de  Citeaux  nomma,  le  i8  avril 
1718  ,  un  nouveau  commiffairc  qu'il  chargea  t/'exa- 
miner ,  approuver  ou  improuver  les  comptes  & 
ge(lio7is  du  temporel,  examiner  avec  attention 
les  recettes,  s'informer  exactement  des  dettes  acti- 
ves &  pafjîves  ,  vérifier  les  inventaires  ,&  f^éné" 
ralement  faire  tout  ce  qu'il  croiroit  nécejfaire  pour 
cire  parfaitement  injîruit  de  L'e'iat  acTuel  du  tem- 
porel ;  pareillement  de  régler  toutes  chofes  ,  con- 
formément aux  loix  &■  con^ituiions  de  l'ordre  , 
Jiacuts  des  chapitres  généraux  j  ^  à  cet  ej^ec  de 
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thùlfir  tel  adjoint ,  promoteur  &  greffier  de  tordre 

^u  il  jugerait  nécejfaire ,  avec  pouvoir  d'informer 

juridiquement ,  s'il  étoit  hejVin. 

En  exécution  de  cette  commiflion ,  la  y}^^^<^  f"£ 

fai.e  ,  les  comptes  examinés ,  les  fermes  viiitées ,  ^<: 

les  rcligiêufes   entendues  au  fcrutin. 

Les  vifiteuis  rendirent  enfuite  une  ordonnance  aiiifi 
conçue  : 

«Nous,  attendu  que  le  compte  qui  nous  a  été 

w  préfenté  ne  comprend  que  ce  qui  a  été  mis  par 
»  ia  dame  Abbeffe  entre  les  mains  de  la  céléricre  , 
y>  &c  ce  qui  a  été  reçu  &  dépenfé  par  la  céiérière  ; 
«  ordonnons  que  ladite  dame  AbbeiTe  rendra  per- 
M  fonneliemen:  ,  dans  fix  mois ,  à  compter  de  ce 
»  joui-,  un  compte  général  de  la  recette  par  elle 
»  faite  des  revenus  ordinaires  &  extraordinaires  de 
»  ladite  abbaye  ,  enfemblc  des  deniers  cafucls ,  dots, 
»  rembourlemens  de  rente ,  &  autres ,  y  compris 
>•>  ce  qu  elle  a  dû  recevoir  de  ce  qui  étoit  dû  à  ladite 
>?  abbaye  avant  Ton  enrrée  en  icelle;  le^  tout  reçu 
«  depuis  le  i6  feptembre  1705)  ,  jour  de  ton  en:rée  , 
yy  jLiIqu'à   cejourd'hui  :  enfemble  rendra  compte  de 
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»  raifon  ,  fuivantles  dirpa(i:ioiis  canoniques  &  coul- 
«  titutions  de    Tordre;  &  cependant  jufqu'à  ce  que 
»  ledit  compte  ait  été  rendu  &  arrê:é,  ladice  dame 
»  Abbcfle  demeurera  fufpcndue  de   radminillration 
»  du  revenu   temporel    de  ladite  abbaye  ,   tant  en 
»  recette  que  dépenfe  ;  à    laquelle   adminiftration 
»  feront  &  demeureront  prépolées  la  mère  Suzanne 
V  Paris,  prieure  dudit  monailère ,  pour  commiffaire 
»  fupérieure  ,    &    les    fceurs   Sabine-Antoinette   de 
«  Bourneuf,  &  Louife   de  Blaru  ,  pour  faire  fonc- 
w  tions  de  céléiières  :  faifons  défenfes  à  ladite  dame 
«  Abbeffe  &aux  officières  par  elle  nommées  aftuel- 
î)  lement  en    exercice ,    de   s'immifcer   dans    ladite 
«  adminiûration  ;  &   attendu  le   peu  d'attention  de 
«  ladite  dame  AbbefTe  aux   obfervances  régulières , 
«  fon  peu  d'édification,  fesablences  prefque  conti- 
M  nuelles  de   l'office  divin  ,  les    menaces    par  elle 
■}•>  faites  à  un  grand  nombre   de   religieufes ,  &   le 
>■>  péril  qu'il  y  auroit  de  laifTer  fous   fa  juridiftion 
«  celles  qui  ont  cru  nous  devoir  inftruire  de  la  vé- 
«  rite  avec  la  franchife  convenable  à  leur  état,  & 
«  l'obéiiTance  due  aux  fupérieurs  ,  nous  avons  or- 
ï>  donné  que  ladite  dame  AbbefTe  demeurera  pareil- 
»i  lement  fufpcndue  de  l'exercice  de  toute  juridiftion 
»)  Ipirituelle  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  M.  l'abbé 
»  de  Citeaux  en  ait  été  ordonné;  &  pendant  ledit 
V  temps  ,  ladite   juridiction  fpirituelle  fera  exercée 
»  par  la  mère  prieure  dudit  monaftere  ». 

Les  vifvteurs  ajoutèrent  en  finiffant ,  que  cette  or- 
donnance feroit  exécutée  par  provifion  ,  comme 
étant  rendue  en  tours  de  vifîte ,  &  dans  une  ma- 
lière  régulière  &  de  juridiction  correSïionnelle. 
L' AbbefTe  interjeta  de  cette  ordonnance  appel 
comme  d'abus  au  grand-confeil  où  elle  propola  pour 
aîioyens  ; 


i**.  Que  les  commifTaires  avoicnt  excédé  leur 
pouvoir  ,  qui  te  burnoit  à  arrêter  les  comptes  & 
i  mectre  la  paix  dans  l'abbaye  de  Maubuiflon  ,•  qu'au 
lieu  de  fuivre  les  termes  de  leur  commi/fion ,  ils 
avoient  fufpendu  l' AbbefTe  de  fa  juridiction  &  de  fon 
adminiftration  temporelle  ,  &  qu'ils  avoicnt  ainli 
travaillé  à  allumer  le    feu   de  la  difcorde. 

z^.  Que  le  procédé  des  commifTaires  étoit  irrégu- 
lier, parce  qvi'au  lieu  d'examiner  les  comptes,  jis 
avoienc  entendu  les  religieufes  au  tcrutin  ,  &:  avoient 
pris  au  hafard  les  déclarations  des  fermiers  &  des 
créanciers. 

3°.  Que  les  motifs  infétés  dans  l'ordonnance  des 
vifiteurs  étoient  taux  &  injuftes. 

4".  Que  les  difpofuions  de  cette  ordonnance 
étoient  abufîves  ,  en  ce  qu'elles  fufpendoienc  une 
AbbeiTe   tans  lui  faire  fon  procès. 

Mais  ces  moyens  furent  jugés  infiîffifans ,  Se  par 
arrêt  rendu  au  mois  de  mars  171^  ,  le  grand-confeil 
déclara  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  l'ordonnance  des 
viliteurs. 

Un  autre  arrêt  du  17  août  171^  a  confirmé  l'or- 
donnance du  cardinal  de  Noaiiles  qui  avoit  nommé 
un  économe  pour  régir  les  biens  de  l'abbaye  du 
Port-Royal  de  Paris ,  jufqu'à  ce  que  l'AbbefTe  eût 
rendu  compte  de  fa  geilion.  Il  paroifToit  par  le 
rapport  d'un  commiffaire  eccléiiaftique  ,  que  le  tem- 
porel de  l'abbaye  avoit  été  très-mal  adminiilrc. 

Voyez  les  arrêts  de  Brillon  ,•  le  dictionnaire  de 
droit  canonique  i  les  lettres  -patentes  du  11  jan~ 
vicr  i')99  j  le  traité  des  rits  de  l'cglife;  la  bi- 
bliothèque canonique;  Tamburinus  ,  de  jure  ab- 
batumtf  AbbatiJJdrum  ;  les  mémoires  du  cleri^é ; 
les  loix  eccléfiajiiques  de  France  ;  l'édic  de  décem^ 
bre  ijoé  ;  les  lettres  -patentes  du  6  novembre 
1641  ,  Sec.  Voyez  auiîl  les  articles  Abbaye,  Col- 
lation, Concordat,  &c. 

ABBEVILLE.  C'etl  la  capitale  du  comté  de 
Pontliieu  en  Picardie.  11  s'y  tient  tous  les  ans  deux 
foires  franches  de  deux  jours  chacune ,  &  douze  mar- 
chés francs  ,  pendant  lefquels  le  gros  ne  fe  perçoit 
point  ,  mai'J  feulement  1  augmentation  fur  les  vins 
qui  y  font  vendus  ,  pourvu  qu'ils  foient  expofés  en 
champ  de  foire  &  dans  les  marchés,  rer.emprion 
n'ayant  plus  lieu  s'ils  font  vendus  dans  les  caves  ou 
les  celliers. 

Il  y  a  une  déclaration  du  roi  du  mois  de  mat5 
1411 ,  qui  porre  que  le  comté  de  Ponthieu  8c  la 
ville  d  Abbeville  ne  feront  point  aliénés  ni  féparés 
du  domaine  de  la  couronne. 

Les  habitans  d' Abbeville  ayant  obtenu ,  avant  le 
règne  de  Louis  XIV  ,  l'exemption  du  droit  de  franc- 
[ief ,  ils  la  réclamèrent  de  nouveau,  lors  des  recou- 
vrcmens  de  1671  &  16 pz  ;  mais  elle  ne  leur  fut  ac- 
cordée qu'au  moyen  des  finances  qu'ils  payèrent , 
parce  que  l'exemption  de  ce  droit ,  qui  eft  du  do- 
maine de  la  couronne  ,  emporteroit  une  aliénatioa 
prohibée. 
I        Les  droits  de  franc -fief  ayant  été  afferaiés  co 
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e.vécutioii  de  i'cdic  Jii  mois  de  mai  I70S  ,  les  ha- 
bitani  à\\bbc\'iile  ,  pourliiivi.s  pour  ic  payement  de 
ceux  qu'ils  de\'oient  ,  demandèrent  encore  l'exemp- 
tion; fur  quoi  ils  obtinrent  un  arrêt  du  confeil,  le 
25  avril  1715» ,  qui  fixa  à  la  fomme  de  ié,ooo  ii.res 
les  droits  de  franc  -  fief  qu'ils  dévoient  depuis  1718; 
&  à  1500  li\'res  par  an,  ceux  qu'ils  devroient  pen- 
dant le  cours  du  bail  qui  fubfifloit  alors. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  feptembre 
1730,  tous  les  habitans  d'Abbeville  ont  été  déchar- 
gés des  droits  de  franc-fief ,  pour  tous  leurs  fiefs  «Se 
terres  nobles  fitués  dans  l'étendue  de  la  généralité 
d'Amiens  ;  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  payeroient 
j6,^oo  livres  &  les  deux  fous  pour  livre,  pour  in- 
demnifer  les  fermiers  précédens  de  la  non-joui (Tance 
de  ces  droits  ;  plus ,  qu'ils  payeroient  aux  fermiers 
d'alors  &  à  ceux  qui  leur  fuccédcroient ,  1500  livres 
par  an ,  &  les  deux  fous  pour  livre  de  cette  fomme  , 
aux  receveurs  généraux  des  domaines  de  la  sénéra- 
lite  d  Amiens. 

Enfin ,  la  déclaration  du  roi  du  premier  juin 
I771  a  révoqué  le  privilège  dont  il  s'agit ,  &  a 
ordonné  que  les  habitans  d'Abbeville  qui  étant  ro- 
turiers avoient  joui  jufqu'alors  de  l'exemption  per- 
fonnelle  du  droit  de  franc-fief,  feroient  tenus  de  le 
payer  à  l'avenir  pour  raifon  de  leurs  biens  nobles ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  cette  décla- 
ration. Par  ce  moyen  la  \'ille  d'Abbeville  fe  trouve 
libérée  de  la  fomme  qu'elle  dévoie  annuellement 
fclon  l'arrêt  cité. 

Voyez  les  loix  citées  ;  le  diciionnaire  raifonne 
des  domaines  ;  le  traité  général  des  droits  d'ai- 
des,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Gros  ,  Augmen- 
tation ,  Franc-fief  ,  &c. 

ABDICATION.  C'eft,  dans  le  droit  civil ,  l'afte 
par  lequel  un  père  prive  fon  fils  de  tous  les  droits 
paternels.  Les  effets  de  l'Abdication  font  les  mêmes 
que  ceux  de  l'exhérédation.  Il  y  a  ce^te  différen- 
ce ,  que  l'Abdication  a  lieu  du  vivant  du  père  ,  & 
que  l'exhérédation  n'a  d'exécution  qu'après  fa  more, 
en  vertu  des  difpofitions  teftamentaires. 

La  loi  d'Athènes  ,  où  l'Abdication  étoit  particu- 
lièrement en  ufage  ,  avoit  des  difpofitions  bien  fages. 
Le  père  qui  vouloit  abandonner  fon  fils  par  l'Ab- 
dication, ne  pouvoit  exercer  ce  droit  en  fon  pro- 
pre nom  &  par  fa  feule  .utorité.  Il  falloit  qu'il  ob- 
tînt des  juges  qui  connoifToient  de  cette  matière, 
une  fentence  par  laquelle  il  étoit  di:  ,  qu'un  tel 
citoyen  ne  reconnoiiloit  plus  un  tel  pour  fon  fils. 
Cette  fentence  fe  publioi:  enfui  e  à  fon  de  trompe  ; 
deux  formalités  qui  dévoient  rendre  les  Abdications 
aufïï  rares  qu'elles  font  odieufes.  La  loi  vouloit 
encore  que  le  père  iût  libre  de  reprendre  fon  fils 
après  l'Abdication  i  &:  elle  ne  lui  permcttoit  plus 
de  l'abdiquer  une  féconde  fois,  f^oyeii  les  articles 
Testament,   Exhérédation  ,  &c. 

Abdication  ,  fe  dit  aulïï  de  l'aéle  par  lequel 
une  perfonne  fe  démet  de  la  dignité  ou  de  l'autorité 
dont  elle  eft  revêaie. 
Il  ne  faut  pas  confondre  l'Abdication  avec  la  rç- 
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figna'ion  :  celle-ci  fe  fait  en  faveur  d'une  tierce  per- 
fonne; &  l'autre,  fans  condition  &  fans  réferve. 

Abdication  ,  fe  prend  encore  quelquefois  pour 
abandonnement  de  biens.  A^uye:,^  Abandonnement. 

ABÉES  ou  LANCIÈRES.  La  coutume  de  Mon- 
tareis ,  chap.  10,  art.  8  ,  fe  fert  de  ce  mot  pour 
défio-ner  une  ouverture  par  où  l'eau  a  fon  cours  , 
quand  les  moulins  ne  moulent  pas.  Cette  coutume 
porte  :  «  Qu'on  ne   peut  pas  empêcher   es  riviér 
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»  courant  perpétuellement  ,  que  les  moulins  ne 
»  moulent  ,  ou  qu'ils  n'aient  une  abée  ou  lanciers 
y>  ouverte  ,  pour  donner  cours  à  l'eau,  fauf  es  mou- 
»  lins  qui  ne  peuvent  autrement  moudre  fans  éclufe  ». 
L'Hofte  a  fort  bien  interprêcé  cet  article.  Voj/e-^ 
fon  commentaire  &  les  articles  BÉal,  Lancières, 
&  le  §.  z9  de  l'article  Moulin.  {^Article  de  M, 
GjRRAN  DE  COVLON  ,  avocat  au  parlement  ]. 

ABEILLACtE.  On  appelle  ainfi  le  droit  en  vertu 
duquel  les  abeilles  égarées  &  non  pourfuivies  ap- 
partiennent  aux  feigneurs    comme  épave. 

Suivant  le  droit  romain,  les  ellains  d'abeilles  > 
qui  s'échappaient  d'une  ruche,  étoient  cenfés  ap- 
partenir au  maître  de  la  ruche  ,  tant  qu'il  les  voyoic 
&c  qu'il  pouvoit  les  fuivre  facilement. 

Cette  décifion  du  droit  romain  a  été  plus  ou  moins 
modifiée  par  notre  droit  féodal ,  quoiqu'elle  fe  trouve 
autorifée  par  les  établifleraens  de  Saint  Louis ,  liv. 
1'^'  ,  chap.  16  j  ,  &  par  Bouteiller,  dans  fa  Somme 
Rurale,  liv.  i  ,  tit.  36  ,  pag.  151  de  l'édicion  in-4° 
de  1 6i I. 

L'art.  î  du  tit.  5  de  l'ancienne  coutume  de  Mon- 
targis,  porte  que  «  les  a^'/nj-^  c'efl-à-dire  les  ef^ 
»  fains  )  de  mouches  trouvées  en  arbres  defquelles 
»  n'eil  fait  fuite  par  le  feigneur ,  à  qui  appartient 
»  les  mouches-mères ,  font  dites  épaves  j  &  ne  loir 
»  à  perfonne  privée  les  prendre  ou  enlever  fans 
»  conçré  ,  combien  qu'ils  fuflent  en  fon  héritage, 
n  ou  arbre  ». 

Suivant  l'art.  337  de  la  coutume  de  Bourbonnois, 
celui  qui  trouve  dans  fon  héritage  un  aheillon  à 
miel  épave  ,  c'eft- à-dire,  un  effain  d'abeilles  égarés 
qui  n'eft  pourfuivi  par  perfonne  ,  doit  le  révéler  dan , 
les  vingt-quatre  heures  au  feigneur  (  haut)  jufticier  , 
ou  à  un  de  les  ofîiciers;  «  &  fi  ledit  aheillon  n'eiî: 
»  pourfuivi  de  celui  à  qui  il  appartient  ,  dans  huit 
»  jours ,  ledit  révélant  en  aura  la  moitié,  &  l'autre 
»  moitié  en  fera  au  feigneur  haut-jufticier  ;  &  s'il 
»  ne  le  révèle ,  ,§t.  en  foit  convaincu  ,  il  rétablira 
»  ledit  aheillon  &  épave  ,  &  fera  condamné  en  l'a- 
»  mende;  &  s'il  le  prend  en  autrui  fonds  ,  il  fera 
»  condamné  en  amende  arbitraire  ôc  à  ladite  reftitu- 
»  rion  ». 

L'art,  faivant  prononce  la  même  peine  contre 
ceux  qui  trpuvent  des  épaves  en  général ,  fans  les 
révéler  ,  inais    il  n'en  ordonne  point  le  partage. 

L'art.  17  de  la  coutume  de  Tours  attribue  cette 
cfpèce  d'épave  au  feigneur  bas  jufticier  \  mais  l'art. 
54  ajoute  :  «  Que  fi  aucun  des  fujets  du  feigneur 
»  trouve  cflain  d'abeilles  en  fon  fonds  où  il  n^a  fief 
»  ne  juftice  ,  il  fera  tenu  de  le  lévcler  au  feigneut 

»  en 
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«  en  la  {uftice  duquel  eft  ledit  effaini  ,  dedans  huit 
»  jours,  &  en  ce  faifanc  il  aura  la  moitié  dudit 
»  épave  d'a.bciile  ,  &  i'aucre  moitié  appartiendra  à 
»  celui  à  qui  fera  la  juftice  ;  &  s'il  le  recèle  & 
»  en  loic  cou'/aincu  ,  il  reilituera  ladicc  épav^e  d'a- 
rt beilles,  &  payera  l'amende  de  60  f.,  à  appliquer, 
»  c'eft  à  lavoir,  au  bas-jufticier ,  7  f.  6  à.  ,  &c  le 
«  furplus  à  fon  fuzerain-,  &  s'il  prend  ledit  eflaim 
»  d'abeilles  au  fonds  d'autrui  ,&  les  emporte  ,  il  Icra 
»  puvii  à  l'arbitrage   de  juftice  ». 

La  coutume  de  Loudun  ,  qui  fe  fert  du  nomd'<j- 
vectes  pour  défigncr  les  abeilles,  a  des  difpofi.ions 
peu  diiîérentcs  dans  l'art.  3  du  ti;.  3  ,  &  dans  l'art. 
13  du  tit.  I.  Ce  dernier  ar:icle  ajoute  :  «  que  fi 
n  lefdites  avettes  font  pourfuivies  par  le  fcigneur 
»  du  liïu,  dont  elles  lont  parties,  avant  qu'elles 
»  foieut  logées  ,  entrées  &  prins  leur  nourrifTem.cnt 
»  audit  lieu,  le  feigneur  du  lieu,  dont  elles  font 
»  paràes  ,  les  doit  avoir  &  emporter  comme  tiennes». 

On  trouve  la  même  expreffion  &  le  même  partage 
en  faveur  du  propriétaire  &  du  feigneur  qui  a  la 
juridiftion  foncière  ,  dans  les  coutumes  d'Anjou  , 
art.  Il  &  15  ,  &  du  Maine,  art.  15.  Quant  à  cette 
attribution  d'une  moitié  au  feigneur  qui  a  la  juf- 
tice foncière ,  elle  provient  de  ce  que  les  abeilles 
font ,  à  certains  égards ,  réputées  faire  parde  du 
fonds  ,  &:  que  les  épaves  foncières  en  général  ap- 
paràennent  au  bas-juft-icier  ,  fuivant  l'art.  10  de  la 
coutume  d'Anjou,  &  l'art.  1 1  de  celle  du  Maine  (1). 

L'art.  191  de  la  coutume  d'Amiens  veut  que  les 
cps  ou  mouches  à  miel  non  pourfuivies  ,  appar- 
tiennent pour  moitié  à  celui  qui  les  trouve,  &  pour 
autre  moitié  au  feigneur  vicomtier  ^  ou  autre  ayant 
■plus  haute  juftice,  en  la  feigneurie  duquel  elles  fe 
fcnt  afpfes.  Mzis(\  celui  à  qui  elles  appartiennent 
les  pourfuit,  tant  qu'elles  fuient  ajfifes  ,  elles 
lui  demeurent  &  n'en  perd  la  feigneurie  ,  &  doit 
demander  congé  aux  gens  d.e  la  juftice  de  les 
lever  &  prendre ,  qui  les  lui  doivent  accorder. 

La  coutume  de  Cambray,tit.  14,  arricle  dernier  , 
partage  aulfi  par  moitié  les  vaijeaux  d'oës  ou 
abeillons  à  miel ,  entre  l'inventeur  &  le  feigneur  de 
la  .felgneurie  en  laquelle  ils  font  trouves  ,  lorf- 
qvuls  ne  font  pas  pourfuivis  dans  huit  jours  par 
le  propriétaire. 

Ces  partaG;es  d'elTain  ne  font  pas  très-faciles  à 
faire.  Aufli  Fallu  ,  fur  la  coutume  de  Tours  ,  & 
le  Prouft  fur  celle  de  Loudunois ,  décident-ils  qu'il 
faut  ,  que  l'un  ait  tout  l'ejfaitn  d'abeilles  ,  en 
payant  à  Vautre  fa  jufte  valeur. 

Les  nouvelles  chartes  de  Hainaut  ,  chap.  130, 
art.  Z4  ,  attribuent  les  trennes  &  vajfeaux  de^  , 
ç'cft-i-dire ,  les  trouvailles  des  effains  d'abeilles ,  au 


(I)  Les  épave?  inobiliaircs  appartiennent  aux  feigneurs 
laoycps  jufticiers  dans  ces  coutumes.  Foye^  les  coutumes 
d'Anjou  ,  arc.  40  ;  de  Loudun  ,  chap  2  ,  art.  9  ,  ôc  ch.  3  , 
art.  I  &  1  ;  du  Maine  ,  art.  ^7  ,  &:  de  Tours,  air.  47  ,  jz, 
53  &  54-  '      . 

Tome  J. 
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feigneur  haut  jufticicr ,    pour  le  tout ,    lorfque  le 
propriétaire  ne  les  pourfuit  pas. 

Ce  droit  à'^4!>eiUage  a  paru  aflcz  important  au- 
trctois,  pour  que  les  feigneurs  châtelains  préten.- 
dilïenc  avoir  le  droit  exclu/if  de  les  recueillir  &  qu'ils 
les  bailialTent  à  titre  de  cens.  Ménage  ,  au  moc 
Aheillage  ,  rapporte  une  fentencc  donnée  aux  af- 
filés de  Château-Meilian  ,  le  dimanche  après  la 
S.  George  1365?  ,  fur  ce  que  meftire  Pierre  avoit 
pris  abùUles  en  fon  bois  (  de  Nichier  ) ,  qui  appar^ 
tenait  à  ladite  dame ,  pour  le  droit  de  la  chàteL- 
lenie.  Le  difpofitif  porte  ,  qu'il  fut  accordé  en  ju- 
gement «  que  de  ceci  en  avant ,  ladite  dame  prendra 
»  &c  aura  ledit  Aboilage  en  bois  dou  dit  (Cheval- 
»  lier  ,  &  ailleurs  en  fa  terre  ,  pour  raifon  de  fa 
»  juftice  &:  du  droit  de  fon  cateaul  &  de  fa  châ- 
»  tellenie  ». 

Le  même  auteur  ,  &  la  Thaumaffière  ,  fur  le: 
tit.  5  ,  art.  5  de  l'ancienne  coutume  de  Montargis  , 
rapportent  une  charte  laine  ,  donnée  le  vendredi 
avant  là  fcte  de  S.  Martin  d'hiver  131^,  paria- 
quelle  Pierre  de  Goupclaye  ,  chevalier  ,  &;  Guil- 
laume fon  tils  ,  damoil'cau  ,  reconnoillent  qu'ils  ont 
pris  &  tiennent  de  noble  Marguerite,  dame  de  Sully 
&  de  Châ;cau-Meiiran  ,  à  ti;re  de  cens  perpétuel 
de  20  fous  tournois  par  an  ,  VAbolage  des  bois  de 
Nichier  :  quod  Abolagiuni  eidem  nobili{dominœ  ) 
pertinebat  ratione  juris  caftellaniœ  fuœ  de  Caf" 
tro-MeUani  ,  &c. 

Voyei  l'article  Epave.  [Article  de  M.  GarrAn 
DE  CouLON,  avocat  au  parlement.^ 

ABEILLES.  On  appelle  ainll  les  infedes  dont 
on  tire   le  miel  &  la  cire. 

Suivant  notre  jurifprudence  ,  le  propriétaire  d'u« 
effain  d'Abeilles  a  droit  de  le  fuivre  par- tout,  -5c 
de  le  reprendre  où  il  fe  trouve  ,  fans  aucune  per- 
miflion  du  juge  du  lieu  où  l'elTaim  s'eft  arrêté  j 
mais  fi  un  elTaim  d'Abeilles  eft  trouvé  égaré ,  011 
le  regarde  comme  une  épave  ,  dont  moitié  appartient 
au  feigneur  ,  &  l'autre  moitié  à  celui  qui  l'a  trouvé. 
Si  ce  dernier  dans  certaines  coutumes  n'avertifloit 
pas  le  feigneur  ,  non-feulement  il  perdroit  fa  moi- 
tié ,  mais  il  feroit  encore  condamné  à  payer  une 
amende   de   60  fous  parilis. 

Aux  douzième  &  treizième  fiècles  ,  nos  rois  don- 
noicnt  en  fief,  jufqu'aux  eflaims  d'Abeilles  trouvés 
dans  les  forêts  :  on  en  a  les  preuves  à  la  chambre 
des  comptes. 

Parce  que  la  coutume  a  déclaré  immeubles  les 
poilTons  qui  ,  dans  un  étang,  jouilTcnt  de  leur  li- 
berté naturelle  i  Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  , 
&  le  Brun ,  dans  fon  traité  de  la  communauté  ,  ont: 
conclu  que  les  Abeilles  de-^oient  aulîi  être  réputées 
immeubles ,  parce  qu'elles  jouilTent  de  leur  liberté 
naturelle  dans  leurs  ruches  ,  d'où  elles  forcent  &:  oà 
elles  renrent  quand  il  leur  plaît  :  mais  M.  Pothier 
critique  avec  raifon  cette  conféquence.  En  effet,  lî 
les  poiffonsqui  font  dans  un  étang  font  immeubles  , 
c'eft  parce  que  l'étang  avec  lequel  ils  font  cenfcs  ne 
faire    qu'un  feul  &  même  tout ,   eft  un  immeuble. 
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Une  ruclie  ,  au  contraire ,  avec  laquelle  les 
Abeilles  qu'elle  renferme  ne  font  qu'un  imémetout, 
étant  un  meuble  ,  les  Abeilles  doivent  pareil- 
lement avoir  la  quali:é  de  meuble. 

Voyez  le  titre  premier  du  ficond  livre  des  injîi- 
iutes  ;  l'article  537  de  la  coutume  du  Bourbonnois; 
la  pratique  des  terriers  ;  la  Thaumaljîére ,  dans 
fes  notes  fur  les  anciennes  couiu.nes  de  Lorris  ; 
la  coutume  de  Loudunois  ;  celles  de  Saint-Omer, 
de  Tours  ,  d'Auvergne  ,  de  la  Marche  ,  d'Anjou 
&  du  Maine  ;  le  traite'  de  la  communauté  de 
M.  Pothier ,  &cc.  f^oye\  aufll  les  articles  Epave, 
Meuble  ,  Immeuble  ,  &c. 

ABEiLLON  ouABEILLON  A  MIEL.  La  cou- 
tume de  Bouibonnois  ,  article  3  5  7,  appelle  aiuli 
lin  eflaim  d'abeille^,  /^oy^?  l'article  Aeeillage. 
(  G.  D.  C.  ) 

ABÉNÉVIS.  Terme  ufué  dans  la  Brefle  ,  pour 
iignitier  la  permillion  qu'un  feigneur  -donne  aux 
particuliers  de  convertir  à  leur  ufage  quelques  droits 
publics,  à  la  charge  de  lui  payer  un  cens.  Voyez 
Philibert  Collet ,  dans  fon  traité  fur  les  (latuts 
deBreffe. 

Ce  mot  d'Abénévis  ou  de  Bénévis ,  eft  auïïî  ufité 
dans  pluiieurs  autres  pays  de  droit  écrit.  Suivant 
de  Ldurière  ,  «  Abinévis  ,  dans  le  Lyonnois  & 
»  les  pays  voifins ,  fignifie  en  générai  toute  con- 
»  celTion  qu'un  feigneur  fait  â  quelqu'un  ,  fous 
»  quelque  redevance  ,  miis  particulièrement  une 
»  concelTion  d'eaux  ,  pour  faire  tourner  des  moulins  , 
»  ou  arrofer  des  prés.  Cette  conceflion  eft  aind 
»)  nommée  ,  parce  que  le  feigneur  la  fait  moyen- 
»  nant  une  redevance  qu'il  tixe ,  «Se  qu'il  aborne 
»  ou  zhonnQ.  Cx':  bénévifer  .,  abénévifer ,  n'eft  autre 
»  chofe  que  fixer,  aborner  ;  ôc  dans  le  Lyonnois, 
»  une  dixme  abénévifée  ,  un  fervis  abénévifé ,  ne 
»  font  autre  choie  qu'une  dixme  &  un  fenàce  abour- 
»)  ne-^OM  abonne^.  M.  Ducange,  fur  le  mot  hene- 
»  vfum  ,  fait  venir  bénévis  de  beneficium.  Voyez 
»  le  même  auteur  v°.  Allodium  habere  in  aliquâ 
•»  re ,  tom.  i.  col.  147.  (  Gloffaire  du  droit 
V  français,  TLU  mot  BÉi-iÉvis.) 

Henrys  emploie  auflî  les  termes  d'abonné  & 
è'abénévifé,  comme  fynonymes;  mais  fon  anno- 
tateur obferve  qu'ils  ont  cependant  une  fignification 
différente.  «  L'abonnement  ,  dit-il,  efi:  une  conven- 
»  tien  ,  &  l'Abénév'is  eft  une  conceflion.  Le  preniier 
»  fe  peut  faire  entie  toutes  fortes  de  perfonnes ,  & 
y>  le  fécond  ne  peut  être  accordé  que  par  le  feigneur 
j)  haut  -  jufiitier ,  qui  accorde  à  un  emphythéote 
»  quelque  privilège.  »  (  Breionnier  ,fur  Henrys  , 
tom.  I  ,  liv.  I  ,  Cfuefî.  37.) 

Cet  auteur  ajoute,  comme  de  Lauricre,  que  , 
quoique  le  terme  d'Abénévis  convienne  à  toutes  les 
conceflîons  fjiies  plr  le  feigneur ,  il  fe  pratique 
néanmoins  le  plus  fouvent  pour  la  conceflion  des 
eaux  ,  quand  le  feigneur  permet  à  un  emphytéote 
de  prendre  de  l'eau  dans  un  ruiffeau  ou  dans  un 
étang ,  pour  la  conduire  fur  fes  Léritap-es. 

Poux  moi  j'ai  vu  des  inventaires  &  dçs  partages 
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du  Lyonnois ,  où  le  mot  Abénévis  étoit  employa 
inditiéremment  pour  tou:c  force  de  rentes  ou  de 
redevances. 

On  parlera  ,  au  furplus ,  de  la  conceflion  des 
eaux,  aux  articles  Drouilles  &  Egage. 
(  Article  de  M.  Garran  ve  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

ABERGÉAGE,  en  latin  Albergamentum, 
C'cfc  ,  fuivant  Revel  &  de  Laurière  ,  «  le  contrac 
»  primitif,  &  cette  première  conceflion  ,  que  le 
»  feigneur  lait  de  Ion  fonds  à  fon  premier  emphy- 
r>  téote». 

En  Dauphlné ,  on  appelle  aufll  albergemens 
les  baux  emphytéotiques.  /^oyc':[Sal\'aing ,  ch.  15, 
pag.  117  de  l'édition  de  173 1-  Guypape  ou  de 
la  Poype  ,  emploie  le  mot  albergation  dans  le 
même  léns ,   en  fon   confeii  1x3. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  mots  èî Abergeage ^ 
albergation  &  albergement ,  figniiioient  originai- 
rement la  conceflion  d'un  terrein  pour  y  faire  fa 
demeure.  Le  mot  la:in  albergare  a  du  moins  été 
pris ,  t?ai;ôt  pour  demeurer  &  prendre  gîcc  ,  tantôt 
pour  donner  à  albergement ,  c'eft-à-dire  ,  à  cens 
emphytéotique.  Voye\  Ducange  ,  au  mot  Here- 
BEKGA,  albergare. 

De  Laurière  ,  au  mot  albergue ,  paroît  trouver 
une  au;re  origine  à  ces  mots.  «  Anciennement  ,  djt- 
»  il ,  Ica  feigneurs,  en  pluiieurs  lieux  ,  a\'oicnc  droit 
»  d'hébergement  chez  leurs  fujets  :  inais  ce  droit  a 
»  été  changé  en  rentes  ,  payables  en  grains  &  en 
»  deniers  ;  &  ces  rentes ,  qui  font  ducs  annuellement 
»  aux  fcigneurs  par  les  communautés  ,  ont  retenu 
»  le  nom  à'alberges.  Voyez  M.  d'Olive  ,  liv.  2  de 
fes  quejîions  ,  chap.  5  ,p.  2551  delà  dernière  élit. 
M.  Geraud  ,  dans  fon  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  &  ci-après  Arcivt. 

Caieneuve ,  dans  fes  origines  françoifes ,  &  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  lur  les  droi  s  feigneuriaux 
du  Languedoc  ,  en  difent  autant.  Il  réfulïe  de-là 
qu'on  s'eft  fervi  des  mêmes  termes,  ou  de  termes 
fort  approchins  ,  pour  déiigner  des  droits  diifércns. 
^ojy.  ies  articles  Abloquiez,  Albergue  ,  Amazé, 
&  Hébergement.  {  G.  D.  C.  ) 

ABEUVRAGE  ou  ABEUVRAIGE.  On  a 
donné  ce  nom  ,  1°.  à  un  droit  fur  les  boilTons  ;  z°.  à 
un  droit  fcigneurial  qui  fe  paye  en  fus  &  à  raifon 
de  la  principale  ledevance,  comme  le  pour-boire 
dans  les  marchés  ;  j".  à  l'arrofement  des  près.  Voyez 
les  ordonnances  du  louvre  ,  tom.  3,  p^ig.  497: 
<^'  le  fupplément  de  Ducange ,  par  don  Carpentier^ 
aux  mots  Aeevragium,  &Aeuvragium. 

On  aaulll  dit  ahuvrement  ou  Abaivrement,  pour  ce 
qu'on  paye  pour  le  droit  de  bien-venue  ou  de  réccp:ion 
dans  une  fociété.  Lesftatutsdes  bouchers  de  Paris,  de 
l'an  13 81,  portent  que  le  prévôt  de  Paris,  ou  le 
receveur  du  Roi  qui  eft  au  châtelet ,  a  pour  le  roi 
une  maille  d'or  de  i'aboivrement ,  que  l'on  a  cou- 
tume de  faire  à  la  réception  de  chaque  nouveau 
boucher. Voyez  le  fixième  volume  des  ordonnances 
du  louvre,  pag.  5^5,  [G.  D.  C.) 
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ABIENNEURS.  On  appelle  ainfi  en  Bretagne, 
les  commiiTaires ,  les  fequcih-es ,  &  les  dépolicaires 
d'un  immeuble  od  il  y  a  des  fruics  à  recueillii-. 
Voyez  Hevin  fur  Train, 

ABIGÉAT.  On  donne  ce  nom  an  crime  de  ceux 
qui  détournent  &  emmènent  des  bcftlaux ,  comme 
boeufs,  vaches,  moutons,  codions,  chevaux,  ânes 
ou  autres,  pour  fe  les  approprier. 

La  différence  qu'il  y  a,  félon  les  loix  rom.aines, 
entre  un  Abi^éat  &  un  Ample  vol ,  fe  tire  du  nombre 
des  bêtes  qu'on  emmène.  Il  falloi:  au  moins  dix- 
brebis  ou  quatre  porcs ,  pour  rendre  coupable 
A'Ahlgeat  ;  mais  il  ne  falioit  qvi'un  bœuf  ou  un 
cheval.  Ce'te  diffçn^nce  dérive  de  la  lettre  même 
de  la  loi.  C'ell  qu'on  peut  emporter  quelques  brebis 
qu'on  vole  ;  mais  s'il  y  en  a  dix ,  on  préfume  qu'il 
faut  les  faire  marcher  de  même  qu'un  bœuf  ou  un 
cheval. 

Suivant  les  ïo'xf.  romaines  ,  le  banniffement  étoit 
la  peine  de  ï'Abigéai.  commis  par  les  perfonnes 
<iil1:inguées  :  on  condamnoit  les  autres  aux  travaux 
publics  ,  &  quelquefois  on  les  puniffoic  de  mort. 

Ceux  qui  étant  araiés  commettoient  ce  genre  de 
délit ,  dévoient  être  expofés  aux  bêtes. 

En  France  ,  la  peine  de  ce  crime  varie  félon  les 
circonitances  &  la  valeur  du  vol.  On  dillingue  , 
par  exemple  ,  s'il  a  été  commis  dans  une  étable 
ou  en  pkine  campagne  ,  avec  violence  ou  par 
artifice. 

L'article  617  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
que  ceux  qui  volent  des  chevaux ,  des  bœufs  oa 
d'autres  bêtes  de  fervice  &  de  labour ,  doivent  être 
pmiis  de  mort. 

L'article  11  du  chapitre  39  de  la  coutume  de 
Loudunois  contient  une  pareille  difpoficion  contre 
les  voleurs  de  chevaux  ou  jumens  j  &  l'article  iz 
ajoute  que  celui  qui  vole  bœuf,  vache  ,  mouton, 
brebis,  ou  autre  bête  au  pied  fourché,  doit  avoir 
l'oreille  coupée  pour  la  première  fois  ,  &  être 
pendu  en  cas  de  récidive  :  juais  dans  rufag;e  ,  on 
condamne  ordinairement  ces  fortes  de  voleurs  à  la 
peine  des  galères. 

Loifqu'on  trouve  des  animaux  égarés ,  &  qu'on 
les  conduit  chez  foi  ,  il  en  faut  faire  la  déclaration 
aux  officiers  des  lieux  j  autrement  on  fe  rend  cou- 
pable de  vol. 

Voyez  le  traité  de  la  jufîice  criminelle;  Boiueiller 
enja  fomme  rurale;  Bouvot  ,  au  mot  Larron; 
les  œuvres  de  Defpeilfes  ;  les  inflltutes  de  JujH- 
nien  ;  Damhouderius  ,  praxis  rerum  crimi- 
nalium  ;  les  in/Iitutes  au  droit  criminel  ;  les 
coutumes  de  Bretagne  &  de  Loudunois  ;  le  traité 
de  la  police  du  commijfaire  Lamarre ,  &c.  Voyez 
auffi  l'article  Vol. 

AB  INTESTAT.  On  appelle  fuccefflon  Ah 
intejlat,  celle  qui  fe  trouve  ouverte  fans  que  le 
défunt  ait  fait  aucun  teftament  vakble  ;  &  héritier 
Ab   intejîat ,  celui  qui  recueille    une    fucceflion 
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I     en  vertu    de    la    loi ,    &    non  en   vertu    d'un  tef- 
tament. 

P^oyei  les  articles  Succession  &  Héritier. 

AB  IRATO.  Termes  lains  qui  répondent  lit- 
téralement i  ceux-ci  par  un  homme  en  coiêr;.  On 
les  applique  parmi  nous  aux  actes  de  libéralité, 
dont  la  colère  ou  la  haine  ont  é:é  le  principe  & 
la  caufe  :  ainfi  l'on  appelle  tejiament  Ah  irata 
une  difpofi  ion  de  dernière  volonté  faire  pir  une 
peifonne  irritée  contre  une  autre  j  &  l'on  nomme 
aclion  Ah  irato  la  demande  que  i'hériacr  légal 
du  teftateur  fait  de  la  nullité  de  cette  difpo- 
lî.ion. 

L^ne  matière  au/TI  féconde  en  con.teftatiTns ,  & 
qui  tous  les  jours  fait  retentir  les  tribunaux  de  diffi- 
cultés nouvelles  ,  exige  de  notre  part  un  certain 
dé/eloppemeu:.  Voici  l'ordre  des  fcclions  dans  lef- 
quelles  nous  croyons  devoir  la  dilhibuer. 

I.  Quelle  eft  l'origine  de  l'aftion  Ah  irato  ?  en 
quoi  dih'éie  - 1 -elle  de  la  plainte  d'inoificiollcé  ou 
demande  en  nullité  d'exhérédation  ?  en  quels  pays 
eft-cUe  reçue? 

II.  Par  qui  peut-elle  ê:re  intentée? 

III.  Con.re  quels  aftes  ? 

IV.  De  quelle  natUi.e  doivent  eue  les  fai.s  qu'on 
lui  donne  pour  biife  ? 

V.  De  quelle  manière  ces  faits  doiv'ent-ils  être 
prouvés  ? 

VI.  Qicls  font  les  effets  de  l'aélion  Ah  irato  ? 

Section     I"^ 

Origine  de  l'action  Ab  irato  -,  la  différence  d'avec 
la  plainte  d'inofftciofité ,  ou  demande  en  nullité 
d'exhérédation  y  pii/s  où  elle  ejî  reçue. 


L'aftion  yih  irato  a  été  introduite  dans  le  moyea 
âge  de  la  jurifpru'^.ence  romaine  ,  non  pas  à  la  vérité 
fous  le  nom  qu'elle  por^e  aujourd'hui  ,  mais  fous 
celui  de  plainte  d'inofficiofité. 

Dans  le  principe  ,  les  loix  des  douze  tables , 
jaloufes  de  la  liber; é  des  teftamcns  ,  regardoient 
un  père  comme  un  légiflatcar  domeftique  ,  comme 
un  arbitre  fouverain  dans  fa  famille  :  tjti  quij'qui 
fuœ  rei  legafj[lt ,  ita  jus  ejîo.  Cette  aatori;é  étoit 
exceffive  fins  doute  ;  mais  elle  étoit  conféquente. 
Pouvoi;-il  paroîcre  étrange  que  celui  qui  avoit  ua 
pouvoir  de  vie  &  de  mort  uir  fes  enfans  ,  eût  en 
mèxne  temps  le  droit  de  les  exclure  de  fa  inc^ 
ceffion  par  une  exhérédation  fans  caufe  ? 

Mais  bientôt  cet  excès  de  la  puiffance  paternelle 
fut  renfermé  dans  des  bornes  légitimes.  On  fournit 
le  jugement  du  père  au  tribunal  des  centumrirs  , 
&  la  plainte  d'inofficiofité  fut  ouverte  à  tous  les 
enfans  injuflement  dépouillés  du  patrimoine  de  leur 
famille. 

Le  fondement  de  cette  plainte  portoit  toujours 
ou  fur  une  foiblelTe  d'efprit  que  l'on  fuppofoit  au 
teftateur,  on   fur  la  colère   dont    on     faifoit   woij: 
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qu'il  ayoi:  été  injuftement  animé  en  difpofant  (ï). 
Pour  autorifer  des  réclamations  fondées  llir  ces 
motifs,  on  n'eut  pas  befoin  d'abroger  la  loi  des 
douze  tables  :  il  ne  Eiiiuc  que  l'expliquer.  Si  la 
loi ,  dirent  les  )urifconful:cs ,  s'eft  démife  de  fa  puif- 
fance  en  fa-cur  des  pères ,  ce  n'eft  pas  afin  qu'ils 
l'emploient  à  fatisfaire  leurs  paffions  ;  elle  veut 
^u'en  prenant  fa  place  ,  ils  prennent  aulîî  fon  elprir. 
C'eft  pour  le  père  &  le  magiftra-  domellique  qu  elle 
a  cette  différence  ,  Se  non  pour  l'ennemi  de  lès  en- 
fans  :  Non  confaitiendum  pare?itibus  qui  injurïam 
advcrsùs  libéras  fuos  inducunt ,  quod  plerumquè 
faclunt  maligne  circà  fanguinem  fuum  inférantes 
judicium  (i). 

En  raifonnant  ainii ,  les  jurifconîultes  romains  pré- 
paroient,  fans  s'en  appercevoir  ,  la  voie  à  ce  que 
nous  avons  appelé  depuis  l'aclion  Af>  irato  ,•  ils 
en  pofoient  les  principes,  ils  en  établifToicnt  la 
baie  ,  ou  plutôt  c'é:oit  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
ime  véritable  aftion  Ab  irato  ,  qu'ils  aimettoieiic 
fous  le  nom  de  plainte  d'inojïcio   té. 

Ils  trouvèrent  cependant  un  moyen  de  la  ref- 
treindre  ,  &  par-là  de  faire  fubfifter  des  difpofuions 
-auxquelles     la     colère    même     avoit     pa    donner 

Ce  moyen  fut  TintroduAion  de  la  légitime.  Dès 
qu'un  père  avoit  laiffé  à  fes  enfans  cette  portion 
facrée  ,  maître  abfolu  de  tous  fes  autres  biens  il 
pouvoit  en  difpofer  librement  ,  &  perfonne  n'avoit 
le  droit  ,  après  fa  mort  ,  de  fcruter  les  motifs  qui 
1  avoient  porté  à  ne  pas  les  tranfraettre  à  fes  héritiers 
naturels. 

Il  y  avoit  même  alors ,  comme  aujourd'liui  ,  des 
^^^  .°'i  ^'^  père  pouvoit  priver  fes  enfans  de  leur 
légitime.  A\'anc  Juftmien,  ces  cas  n'étoient  point 
limités;  les  pères  n'étoient  poin,  oblieés  de  rendre 
^  e  leurs  jugemens  ;  ils  pou/oient  désliériter 
fans  caufe  ,  fauf  aux  enfans  à  prouver  que  leurs 
difpofuions  ctoicnt  inj'iftcs.  Juflinien  a  voalu  que 
toute  exhérédation  i'ù:  faite  cum  elogio  ,  que  la 
caufe  fût  exprimée  ,  qu'elle  fût  du  nombre  de  celles 
qu'il  marque  dans  f^  Novelle  115-,  qu'enfin  elle 
in:  prouvée  par  l'héritier  inilitué  (3). 

Ainfî ,  dans  le  dernier  état  de  la  jurifprudence 
romaine,  on  diftingua  ,  par  rapport  aux  difpofi' ions 
diftées  par  la  haine  ou  la  colère  ,  fi  le  teftateur 
avoit    privé   fes  enfans  de  leur   légitime  ,    ou    s'il 


(  I  )  Hoc  colore  inofficiofo  tejîamento  agltur  quafi  non 
fanx  mentis  fuerunt  ut  tejïamentum  ordlnarent.  Et  hoc 
dic'uur,  non  quafi  veri  furiofus  \el  démens  tejiatus  fit  ;  fid 
reâè  qu'idtm  fccït  tejïamentum  ,  fed  non  ex  officia  pietatïc  : 
nani  fi  veri  furiofus  effet,  vel  démens,  nullum  ejï  tefla- 
mentum.  L.  2  ,  D.  de  inofficiofo  teftamento.  Inofliciofum 
tejïamentum  dicere  ,  hoc  ejï  allegare  quavc  exharedari  vel 
prateriri  no»  debuerit  ;  quod  plernmquè  accidit  ,  cùm  falso 
paremcs  injiimulati  libéras  fuos  \cl  exhceiedant  vel  prate- 
rtunt.  L,   3.  D.  eod.  tit. 

(2)  L.  4  D.  de  inofficiofo  tejîamento. 

<3)  Tout  cela  eft  détaille  fgus  le  moç  EXHÉRÉDATION, 
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la  leur  avoit  lailTéc ,  ou  enfin  s'il  les  avoit  paiïes 
fous  lîience. 

Au  premier  cas ,  l'enfant  exhérédé  ,  foit  fans  ex- 
prcilion  de  caufe  ,  foit  pour  une  caufe  qui  n'écoit  pas 
dunombrCf  d£  celles  que  Juftinicn  avoit  déterminées, 
pouvoir  faire  annulier  pour  le  coût  i'inllitution 
d'iiérider  faite  à  fon  préjudice  ,  &  faire  déclarer  à 
cet  égard  la  fucceflîon  ouverte  ab  incejlat.  On  die 
à  cet  tgard  ,  parce  que  par  la  novelle  de  Jufti- 
nien ,  qui  corrige  en  ce  point  le  droit  des  pan- 
deftes  aufîî  bien  que  celui  du  code,  le  teftament 
inofncieux  fubfiftoit,  quant  aux  legs  &  aux  autres  dif^ 
politiops   particulières. 

Au  fécond  cas  ,  l'enfant  ne  pouvoit  pas  fe 
plaindre  ;  il  dcvoit  refpefter  la  volonté  de  fon 
père. 

Au  troifiéme  cas  ,  rinftjtution  d'héritier  étotC 
nulle  comme   au  premier. 

Tellt;  écoit  fir  cette  matière  toute  l'éconoiTiie 
du  droit  commim. 

Dans  nos  mœurs  ,  c'efl-à-dire  en  pays  cou.umier , 
nous  avons  adopté  des  principes  tout  ditiérens. 

Haine  înjufte  &.  colère  aveugle  à  part,  nous 
ne  mettons ,  quant  à  l'effet  ,  aucune  ditiérence  entre 
le  cas  où  un  his  cft  ,  foit  prétérit ,  foit  exhérédé  pout 
toute  autre caule  que  celles  qui  font  fixées  parla  loi , 
&  celui  où  il  ell  réduit  expreffément  à  fa  légi- 
time. Dans  le  premier  cas,  il  eft  vrai ,  la  plainte 
d'inofnciofité  lui  cft  ouverte  ,  comme  elle  le  feroit 
en  pays  de  droit  écrit  ;  mais  elle  n'eft  pour  lui  que 
l'équivalent  d'une  demande  en  diftraftion  de  légi- 
time ,  &  elle  ne  lui  procure  rien  de  plus  :  c'eft  ce 
que  nous  établifTons  plus  particulièrement  à  l'ar- 
ticle Légitime  ,  fed  4;  &:  c'eft  ce  qu'enieignenc 
le  Brun ,  des  fucceffions  ,  lu.  z  ,  chap.  3  ,  fedît.  i  ; 
&  Perrière ,  dans  fa  tradudlion  des  inftitutes  cojiférée 
avec  le  droit  françois ,  liv.  z  ,  tit.  13. 

Mais  fi  une  haine  injufte  a  motivé ,  foit  l'exhé- 
rédation ,  foit  la  prétérition  du  fils  ,  foit  enfin  fa 
réduftion  à  la  légitime  ,  il  peut  demander  la  nul- 
lité de  toutes  les  difpofitions  faites  à  fon  préjudice, 
&  conclure  à  ce  que  la  fucceftion  foit  déclarée  ou- 
verte ab  inteflat.  C'eft  ce  qu'enfcignoi;  dès  le 
treizième  fiècle  le  célèbre  Pierre  de  Fontaine  :  Un 
père,  dit  ce  pra  icien  ,  en  fon  confeil ,  un  père, 
dont  la  fille  s'tft  mal  gouvernée  ,  peut  difpofer  de 
fes  meubles  &  acquêts  au  préjudice  de  cette  fille, 
pourvu  qu'il  ne  foit  e'mii  que  par  la  haine  de  la 
dcjferte  (  ou  mauvaife  conduite  )  ,  &  non  par  aucun 
autre  echauffement  y  &  dans  un  autre  endroit  du 
même  ouvrage,  il  ajoute  :  SU  n'appert  que  le  père 
ait  fait  tel  devis  plus  par  la  haine  de  fes  enfans 
que  pour  fervices  que  Vinjîitué  lui  a  faits. 

En  cela  ,  nous  nous  fommes  écartés  du  droit 
romain  ,  mais  nous  nous  fommes  rapprochés  de  la 
nature  &  de  l'équité. 

M.  d'AgucfTeau  va  nous  apprendre  comment  ce 
rapprochement  s'eft  opéré. 

et  Vos  arrêts ,  difoit-il  au  parlement  de  Paris 
dans  fon  plaidoyer  du  zj  mars  16^4  ,  »  or^x  dif- 
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»  tinfiné  deux  fortes  de  biens  dans  la  fucceffion  d'un 
»  peie. 

»  Les  uns ,  qui  font  tellement  affeftés  aux  enfans 
»  que  le  père  n'en  peut  jamais  difpofcrà  leur  préjudice, 
»  fans  une  des  caufes  prcfcrites  par  la  nov^eile  de 
»  JuHinien,  ou  par  les  ordonnances  de  nos  rois. 

»  Les  autres ,  dont  on  laifle  à  la  vérité  la  libre 
»  difpofitiorî  au  père  ,  iTiais  avec  cette  condirion 
»>  eflcntielle  qu'il  n'abufera  pas  du  pouvoir  que 
»  la  loi  ne  lui  confie  que  pour  le  bien  de  fa  fa- 
»  inilie  ;  qu'il  n'écoutera  jamais  les  confeils  violens 
»  de  fon  averfion  injulle  ,  oui  de  fa  prédileâion 
»  aveugle  pour  un  de  ks  entans  ;  que  la  pic.é  d'un 
»  père  6c  la  prudence  d'un  père  de  famille  aniine- 
»  ront  toutes  fes  difpoficions  :  comme  il  tient  toute 
»  fon  autorité  de  la  loi ,  c'eft  à  elle  qu'il  doit 
»  rendre  compte  de  l'ufage  qu'il  en  a  fiit.  Le 
«  jugement  qu'il  a  prononcé  eft  réformé  dans  le 
»  tribunal  fupérieur  de  la  juftice  ;  &  lorfque  le 
))  père  s'eft  rendu  indigne  de  la  qualité  de  juge 
»  &  delégiflatcur  ,  la  loi  venge  elle-même  l'injure 
»  qui  lui  eft  faite,  &  reprenant  fes  premiers  droits, 
»  elle  rend  aux  enfans  ce  que  le  père  leur  avoit 
»  ôcé  injuftemenc. 

>»  Pour  établir  une  jurifprudcnce  Ci  contraire  au 
»  droit  romain  ,  on  s'cft  heureufement  fervi  des 
»  principes  du  droit  romain  même. 

»  Peuc-on  croire  qu'un  tcftament  qui  a  pour  prin- 
»  cipe  la  haine  &  la  paflion  d'un  père,  puifle  être 

V  appelé  voluncaùs  iiojirœ  jujia  Jhnentui  î 
»  Trouvera-t-on  dans  un  teftatcur  agité  par  des 
»  mouvemens  fi  contraires  à  la  raifon ,  ce. te  incé- 
»  grité  de  l'efprjt  infiniment  plus  néceff.iire  que 
»  la  fanté  du  corps?  Enfin,  dira-t-on  qu'un  tcila- 
»  ment  foit  fait  ex  officio  piecacis  ,  lorsqu'il  donne 
»  à  des  étrangers  le  pain  qui  étoit   deftiné  aux  en- 

V  fans  légitimes  ,  &  que  leur  père  leur  laifle  â 
»>  regret  ce  qu'il  voudroit  que  la  loi  lui  permît  de 
»  leur  ôter  ? 

»  Si  l'on  cppofe  que  la  juftice  ne  préfume  plus 
»  de  colère  &  d'emportement  dans  un  père  qui  a 
Ta  réfervé  la  légitime  à  fes  enfans ,  il  eft  facile  de 
»  répondre  que  fi  la  loi  n'écoute  plus  i  la  vérité 
»  ces  préfomp:ions  générales  ,  elle  n'exclut  pas  les 
»  preuves  particulières  de  la  haine  qui  a  infpiré 
n  le  teftament  ;  &  ce  feroit  trop  déférer  à  cette 
»  précaution  fouvent  criminelle  d'un  teftateur,  que 
»  de  refufer  aux  héritiers  du  fang  le  droit  de  rap- 
»  porter  des  argumcns  propres  au  fait  dont  il  s'agit , 
»  louvent  plu.s  forts  que  les  conjeftures  communes 
»  &  établies  par  l'autorité  des  loix. 

»  C'eft  fur  le  fondement  de  tous  ces  principes 
»  que  quelques-unes  de  nos  coutumes  autorifent 
»  expieffément  les  plaintes  des  enfans  réduits  à  leur 
»  légiime  :  il  n'y  en  a  point  de  plus  formelle  que 
»  celle  de  Bretagne. 

»  Elle  ne  foumpt  à  la  difpofirion  de  l'homme 
»  que  le  tiers  de  fes  biens  ;  &  même  dans  ce  tiers 
»  qu'elle  lui  abandonne  ,  elle  ne  lui  lailTe  pas  un 
»  pouvoii  ayeugle  Se  aibitraixe  j  elle  ne  coniiime 
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»  fa  difpofition  qu'en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  faite 
»  en  fraude  ou  en  haine  de  l'hériiier  appa- 
»  rent  (i). 

»  La  fageffc  de  cette  courume  a  fervi  de  modèle 
»  à  la  jurilprudence  de  vos  arrêiS  ». 

On  voit  par  tous  ces  détails  en  quoi  dift'èren;  la 
plainte  d'inofficiolîté  &  i'aélion  Ab  ïrato  :  ce  n'cft 
pas  dans  leur  origine ,  car  elle  eft  la  même  pour 
l'une  &  pour  l'autre  ;  &  ,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
la  [cconde  n'étoit  qu'une  dans  le  principe  avec 
la  première  :  mais  c'eft  dans  la  forme  &  dans 
l'cfret. 

Dans  la  forme  ,  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  ou- 
verture à  la  plainte  d'inofficiofité  que  dans  le  cas 
où  l'enfant  eft  ,  foit  prétérit  ,  loit  exhérédé  ou  fans; 
exprcftlon  de  caufe  légale  ,  ou  fans  que  cette  caufe 
foit  fufSfamment  vérifiée.  L'aélion  A/>  irato  au 
contraire  peut  avoir  lieu  ,  non-feulement  dans  les 
cas  de  prétérition  &  d'exhérédation  injufte  ou  in- 
forme ,  mais  encore  dans  celui  où  le  père  a  laillé 
expreflément  la  légitime  i  fes   enfans. 

Quant  aux  eftets  ,  ceux  de  l'aéVion  Ab  irato 
font  plus  étendus  que  ceux  de  la  plainte  d'inoffi- 
ciofité; car  ,  on  l'a  déjà  dit  ,  en  pays  coutumicrs  les 
difpofitions  d'un  teftament  inofficicux  ne  font  point 
nulles,  mais  feulement  réductibles  jafqu'à  concurrence 
de  la  légitime  :  au  lieu  qu'un  teftament  dicté  par 
une  haine  injufte  ,  doit  régulièrement  être  anéanti 
pour  le  tout. 

Les  réformateurs  de  Dcnizart  ne  font  pas  fur 
ce  point  d'accord  avec  nous.  Selon  eux  ,  «  il  y  a 
»  ceci  de  commun  entre  la  demande  en  n«llitc 
»  d'cxhédération  &:  l'adion  A(>  irato,  qn'elkj-  pro- 
»  duïfcnt  également  l'ane'antijfement  total  de 
»  i'aéte  qui  y  doiine  lieu  ».  Sans  doute  qu'ils  en- 
tendent pài  demande  en  nuUiié  d' exhe'redatioji  ,  ce 
que  je  nomme  plainte  d'inojzcio/ué  ;  du  moins 
on  les  voit  quelques  lignes  plus  haut  parler  de 
celle-là  d'une  manière  qui  répond  parfaitement  au 
caradère  diftinclif  de  celle-ci  ;  &  puis  ,  qu'eft  ce 
qu'attaquer  un  teftament  comme  inoJficieux ,  finoa 
conclure  à  la  nullité  de  l'exhérédation  qu'il  pro- 
nonce ?  Cela  pofé ,  je  demande  fi  l'alTertion  de  ces 
auteurs  doit  s'entendre  de  la  plainte  d'inoificiofiré, 
telle  qu'elle  a  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit  , 
ou  de  la  plairae  d'inofticiofité ,  telle  qu'elle  a  lieu 
dans  les  pays  coutumicrs  ? 

Si  ceûde  la  première,  il  eft  certain  qu'elle  ne  pro- 
duit pas  l'anéantijfement  total  de  l'ade  contrelequel 
elle  ^  cft^  dirigée  ,  mais  feulement  la  nullité  de 
1  inftitution  univerfeile  que  cet  aâte  contient. 

Si  c'eft  de  la  féconde ,  nous  avons  déjà  établi,  &  touf 
le  monde  fair  que  /'^zr /c)i  elle  n'annuUe  même  pas 
rinftituîion  d'héri-ier,  ou  ,  fi  l'on  vent  ,  le  legs 
univeifel ,  &  qu'elle  n'opère  qu'une  diftraâtion  de 
légitime. 

Je  dis  par  foi ,  parce  que  Ci  à  la  plainte  d'inoffi- 


(i)  Arç.  ijiji, 
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cioficé  étoit  joîrtte  ,  foit  virtuellement ,  Coh  cxpref- 
fcment  Tadion  ^/^  irato  ,  c'eft-d-dire  ,  l\  l'on 
proiu^oit ,  non-P-'ulemeiit  qje  l'exliéiédation  n'clt 
pas  fondée  far  une  des  cauies  déterminées  par  la 
loi  ,  mais  encore  qu'elle  a  é:é  infpirée  par  une 
haine  aveugle  ,  ou  par  une  colère  injufte  ;  en  ce 
cas ,  i'afte  attaqué  p.u-  ce  double  moyen  ,  devroit 
être  anéanii  pour  le  tout  ,  comme  )e  l'ai  prouvé 
moi-même  fous  le  ino:  légitime ,  CeCc.  4. 

On  objeftera  peut-être  que  dans  le  fait  il  ne 
peut  pas  fe  rencontrer  d'exherédation  illégale  ,  qui 
ne  foit  par  cela  leul  fujetce  à  i'aftion  ^i  iruto  ; 
&c  qu'ainfi  la  diiïércnce  que  je  mets  concre  le  len- 
timcnt  des  auteurs  cités  en.re  cette  aftion  &  la 
plainte   d'inoffijiofué  ,  ne  peut  point  avoir  d'objet. 

Mais  cette  objeélion  ,  li  on  la  faifoit  ,  trouveroit 
fa  rcponfe  dans  mille  exemples  qui  tsus  les  jours 
frappent  nos  yeux.  Qu'un  père  ,  j.iftcment  irrité 
de  l'inconduitc  marquée  ou  de  la  défobéiffancc  for- 
melle de  fon  fils  ,  le  désiiéritej  cette  exhéredation 
re  pourra  certainement  pas  fe  foutcnir,  puifque  les 
caufes  pour  lelquelles  elle  a  été  prononcée  ne  font  pas 
du  nombre  de  celles  qui  font  déterminées  exprelTémenc 
par  la  loi  :  cependant  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  l'ac- 
tion ^^  irato ,  parce  que  la  colère  du  teftatcur 
n'efi:  point  injafte  (i)  :  donc  l'aèlion  ^Ib  irato  ne 
concourt  pas  toujours,  même  implicitement,  avec 
la  demande  en  nullité  d'exherédation  ;  donc  les  eflets 
de  la  première  ne  font  pas  nécelTairement  liés  à 
ceux  de  la  féconde  ;  donc  ,  de  ce  que  l'une  pro- 
duit l'anéanàlTement  total  de  l'afte  qu'elle  a  pour 
objet ,  on  ne  peut  pas  inférer  qu'il  en  foit  de  même 


L'aftion  ^l>  irato  eft-clle  admife  dans  le  pays 
de   droit  écrit? 

Qu'eft-ce  à  dire  ?  La  queftion  ell-elle  de  favoir  fi  , 
dans  le  pays  de  droit  écrit  ,  un  enfant  privé  de  fi 
légitime  par  une  exhéredation  qui  non-feulement 
eft  informe  &  illégale,  mais  que  l'on  prouve  en- 
core avoir  été  di£lée  par  une  haine  injufte  ,  a  droit 
de  faire  révoquer  l'inftitution  d'héritier  faite  à  fon 
préjudice?  Oui,  il  en  a  le  droit  j  mais  ce  n'eft 
point  ,  à  proprement  parler  ,  par  l'aélion  Af>  irato  , 
ç'eft  par  la  plainte  d'inoHîciofité  qu'il  doit  s'y 
prendre. 

La  queftion  ne  confifte-t-elle  au  contraire ,  que 
dans  le  point  de  favoir  fi  un  enfant  iaftitué  dans 
fa  légitime  peut  réclamer  le  furplus  de  la  fuccef- 
fîon ,  en  prouvant  qu'il  n'en  eft  privé  que  par  l'effet 
d'une  averfion  mal  fondée  ;  ou  ,  ce  qui  revient  à- 
peu-près  au  même  ,  fi  un  enfant  exhérédé  fans  caufe 
éç  par  haine  ,  peut  faire  calTer  jufqu'aux  difpofi.ions 
particulières  du  teftateur  ?  Il  eft  bien  clair  que , 
dans  le  premier  cas,  la  plainte  d'inolîîciofité  ne 
peut  pas  avoir  lieu  ,  &  que ,  dans  le  fécond ,  elle 
ne  peut  pas  étendre  au  delà  de  l'inftitution  d'hé- 
ritier, la  nullité    qu'elle   porte  avec    foi  :   il   n'y 


(\)  Voyez  ci-aprèt ,  feûf  ^, 
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auroit  donc  ,  dans  ces  deux  cas  ,  que  raAioti 
yJù  irato  qui  piit  &  réintégrer  l'enfant  réduit  à  fa 
légi'.ime  dans  tout  ce  qui  excède  cette  portion  ,  & 
donner  à  l'enfant  exhérédé  fans  caufe,  le  moyen 
d'anauUer  quelque  choie  de  plus  que  l'inftitution 
d'héritier.  Ainfi  l'aftion  ^l>  irato  peut-elle  pro- 
duire l'un  &  l'autre  effet  dans  le  pays  de  droit  écrit  î 
C'ert-là   ce  que  nous  avons  à  examiner. 

On  lent  déjà  que  fi  la  queftion  doit  être  déci- 
dée par  les  principes  du  droit  romain  ,  elle  ne 
pourra  l'èjre  que  pour  la  négative  ;  Se  c'eft  ce 
qu'obfervoit  M.  d'Aguefleau  ,  en  concluant  ,  le  25 
mars  1  6514,  dans  la  caufe  en  nullité  du  teftament  de 
]\l.  de  Viliayer  ,  doyen  du  ccnfeil.  «  Si  cette  caufe  , 
n  difoit-il,  avoit  dû  être  jugée  par  les  principes 
»  rigoureux  du  droit  romain  ,  fi  elle  avoit  été  piai- 
»  dée  devant  les  centumvirs  ,  juges  ordinaires  des  tef- 
»  tamens  inoftîcicux,  la  faveur  des  enfans  auroit  été 
»  un  ioible  argument  contre  l'autorité  du  teftament 
»  de  leur  père  j  l'jiéritier  inftitué  auroit  fait  parler 
»  pour  lui  toutes  les  difjKifitions  des  loix,  toutes 
»  les  décifions  des  jurifconfultes ,  qui  n'obligent  le 
«  père  qu'à  laiffer  la  légitime  à  fes  enfans.  Arbitre 
n  fouverain  dins  fa  lamille  ,  maître  abfolu  de  tous 
»  fes  biens ,  qaand  il  a  iatislait  au  feul  devoir  que 
»  la  1  ji  lui  impofe  ,  quand  il  n'a  ni  oublié  ni  déshé- 
n  rite  injuftearent  fes  cntans  ,  il  peut  dilpofer  en  lé- 
»  gillateur  du  refte  de  fa  fucceftion  :  Seeuré  tejiatus 
«  eji  ^  dit  Papinien;  &:  bien  loin  que  les  plaintes 
»  des  cntans  puiilent  être  écoutées,  ils  doivent  ref- 
»  pefter  cette  loi  rigoureule  ,  mais  jufte  &  irrévo- 
»  cabie  ,  que  le  père  a  prononcée  contr'eux  ». 

On  ne  pourroit  donc  admettre  i'aélion  Ah  irato 
dans  le  pays  de  droit  écrit  ,  qu'en  vertu  d'un  ulage 
conftant  &.  bien  établi  j  car  quel  que  foit  l'attache- 
ment de  ces  provinces  aux  principes  du  droit  ro- 
main, elles  s'en  font  écartées  en  bien  des  points  , 
par  la  feule  force  de  l'uùge  ,  &  fans  doute  il  pour- 
roit arriver  qu'il  en  iût  de  même  par  rapport  à  l'ob- 
jet dont  il  s'agit. 

Mais  ont-eiics  vraiment  fur  cet  objet  un  ufage 
conforme  à  la  jurifprudence  des  pays  coutumiere  ? 
Le  filence  que  gardent  li-delTus  le  traité  des  tef- 
tamens  de  Furgole  ,  (\  approfondi  d'ailleurs  ,  &  les 
ditlérens  recueils  des  arrêts  rendus  par  les  parle- 
mens  de  ces  provinces  ,  rend  la  négatn'C  affez  vrai- 
femblable.  Mais  elle  devient ,  pour  ainfi  dire  ,  cer- 
taine ,  par  ce  paffage  des  inlUtutions  de  Serres  , 
profoffcur  de  droit  françois  à  Montpellier  ,  livre  2  , 
titre  18  ,  §.  5.  «  Lorfqu'un  étranger  ou  un  collaté- 
«  rai ,  dit-il  ,  eft  inftitué  par  une  pcrfonne  qui  a 
»  des  enfans  ,  auxquels  elle  n'a  laifle  que  leur  lé- 
»  gitimç  ,  il  y  a  alors  le  plus  fouvent  de  grandes 
»  préfomptions  de  captation  du  teftament  &  de  fucr- 
»  geftion  :  mais  le  moyen  pris  ordinairement  dans  ces 
M  occafions  par  les  enfans,  de  ce  que  le  teftament  a  été 
»  fait  Ab  irato  pâtre  y  vel  Ab  iratâ  matre ,  n'efl 
»  guère  confidérable  ,  fur-tout  dans  les  pays  de  droiç 
»  écrit ,  où  ,  pourvu  que  les  enfans  aient  été  inf- 
»  titués  en  leur  légitime  ou  en  ce  qui  leur  a  iii 
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t)  laiiïe  ,  on  peuc  difpofer  de  Ces  biens  ,  comme 
»  nous  l'avons  dit  ,  au  profit  même  d'un  é'ranger  ; 
»  8c  il  l'eft  encore  moins  quand  les  enfans  ont  eu 
«  une  mauvaife  conduite ,  &  que  les  père  &  mère 
»  auroient  raifon  d'è.re  en  colère  contr'eux  :  ainfv 
»  on  n'a  guère  égard  â  ce  moyen  ,  8i  on  référée 
V  feulement  aux  enfans  de  prouver  la  captation  & 
»  la  fuggeftion  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  divers 
»  arrêts  modernes  ». 

Nous  trouvons  dans  la  coUedlion  de  Boniface  , 
loine  5  ,  livre  i^'',  titre  4,  chap.  i'^'',  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence  du  5  décembre  i(58<,  que 
nous  citerions  à  l'appui  de  cette  doctrine  ,  fl  l'tf- 
pèce  dans  laquelle  il  a  été  rendu  n'écoit  pas  par- 
ticulière. Un  tréforier  de  France  avoir  fait  un  tcf- 
tamcnt  en  faveur  de  l'hôpital  des  pau/res  honteux 
d'Aix.  Après  fa  mort  ,  on  trouva  dans  fes  papiers 
quantité  de  notes  qui  manifcftoient  de  fa  part  la 
haine  la  plus  décidée  &  la  plus  injulle  contre  fes 
fœiirs  ,  &  prouvoitnt  en  même  temps  qu'il  n'avoit 
pas  joui  dans  fes  dernières  années  d'une  parfaite  in- 
tégrité d'efprit.  Ses  fœurs  crurent  pouvoir  profiter 
de  ces  notes,  pour  demander  la  nullité  de  l'infiitu- 
tion  faite  à  leur  préjudice.  Elles  ciîoiem  la  loi  48  , 
"D.  de  regulis  juris  ,  fuivant  l<iquelle  ,  difoit  leur 
défenfeur  ,  les  difpoiitions  didlées  par  la  colère  font 
nulles  ;  la  loi  fi  patronus  ,  §.  i '^'' ,  D.  de  bonis 
Uhertonim  ,  qui  réprouve  les  exhcrédations  faites 
malà  mente  ,•  &  la  loi  i  S  ,  C.  ds  inoficiofo  tcf- 
tamento  ,  qui  donne  la  plainre  d'inojîicioiité  aux 
enfans  au  préjudice  defquels  le  père  a  difpofé  par 
un  motif  de  haine.  Elles  ajouroient  que  telle  é:oit 
la  jurisprudence  conftante  des  arrêts  ;  que  MM.  le 
Eret ,  Chenu  ,  Ricard  &  le  journal  des  audiences  en 
fournilToient  un  grand  nombre. 

Les  reâ;eurs  de  l'hôpital  d'Aix  répondirent  que 
la  queftion  ne  devoit  pas  être  jugée  par  les  prin- 
cipes reçus  dans  les  pays  coutumiers  ,  mais  par  ceux 
du  droit  romain  ,  qui  n^accorde  aux  frères  &  fœurs 
le  droit  de  fe  plaindre  d'un  teftament ,  que  dans  le 
cas  où  le  défunt  leur  a  préféré  une  perfonne  vile 
&  jnfame  ;  que  du  rcfte  ,  même  en  pays  coutumier, 
on  fefufoit  l'aftion  yll>  irato  aux  coilatéraux. 

Par  l'arrêt  cité  ,  les  fœurs  ont  été  déboutées  de 
leur  demande  ,  &  Ton  a  ordonné  l'exécution  du 
teftament, 

^  On  voit  que,  dans  cette  efpèce,  les  juges  ont  pu 
s  arrêter  imiqueraent  à  la  circonftance  que  le  tefta- 
ment n'étoi:  attaqué  que  par  des  collatéraux.  Il  eft 
vrai  que  les  preuves   de  haii>e    éroient  de  nature  à 
mériter  ,  fub/ant  la  jurifprudence  des  pays   coutu- 
injers  ,   que  l'on  paffàt  au-deffus  de  cette  partie. 1- 
larite  :  mais  nous  ne  pouvons  pas  alTurer  pour  cela 
qu'elle  n'a  point    motivé    feule    l'arrêt  dont  nous 
venons  de  rendre  compte.   Tout  ce  que  nous  pou- 
vons conclure  du  récit  de  Boniface  ,  c'cft  qu'a  l'é- 
poque à  laquelle  cette  caufe  fe  plaidoit  ,  il  n'exif- 
toit  enc^r;  à  Aix  aucun  préjugé  d'où   l'on  pût  in- 
duire que  i'aélion  Ab  irato  fut  admi/îîble  contre  un 
teftament  mêrae  en  ligne  direi^e  ;  car  les  fœurs 
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n'en  cîtoient  pas  un  feul ,  &  elles  étoient  réduites  à 
aller  chercher  dans  les  pays  coutumiers  les  autorités 
dont  elles  avoient  bcfom  pour  étayer  leur  fyllême. 
Au  furplus  ,  il  eft  à  reniarqucr  que  le  paiieuîcnc 
de  Paris  a  étendu  aux  pays  de  droit  écrit  qui  fonc 
de  Çon  xeilort  ,  la  jurifprudence  qu'il  s'cft  laite  en 
cette  matière.  C'cft  ce  que  prouvent  deux  arrêts 
rendus  pour  le  Lyonnois  «Se  le  Forez  les  51  août 
1641  &   Il  juillet  168B. 

Par  le  premier  ,  inféré  dans  le  recueil  de  Hen- 
rys  ,  livre  6  ,  queftion  45  ,  «  la  cour  cafla  toutes 
»  les  difpoiitions  faites  par  Anne  de  Roftain  ,  parce 
»  qu'elle  les  avoic  laites  dans  des  mouvcmens  de 
»  colère  &  de  prévention  contre  fes  enfans  ».  Ce 
font  les  termes  de  Bretonnier  ,  dans  fon  obfervatioa 
fur  l'endroit  que    l'on  vient  de  ci  er. 

Le  fécond  arrêt  cft  ainfi  rapporté  par  Bretonnier 
lui-même  :  «  Simone  Roux  ,  de  Ion  mariage  avec 
»  Benoît  Mayet ,  avoit  eu  deux  tilles  ,  Simone  & 
»  Jeanne  Mayet  :  après  le  décès  de  Benoit  Mayet  , 
»  elle  palTa  en  fécondes  noces  avec  le  fieur  de  Vi- 
»  gnjucourt  ,  médecin  de  la  ville  de  Montbrifon. 
»  Elle  fit  fa  fille  aînée  rellgieule  ,  après  lui  avoir 
»  tait  faire  un  teftament  en  ta  faveur  ■,  elle  maria 
»  la  cadette  avec  le  fieur  Artaud  ,  lieutenant  -  cri- 
»  minci  en  la  châtcllenie  royale  de  Saint-Gennain- 
»  Laval.  Le  fieur  Artaud  fit  cafler  le  teftament  de 
»  là  bcUc-focur  religieulé  ,  &  par  la  même  fen- 
»  tcnce  il  fit  condamner  fa  belle-mère  à  lui  rendre 
»  compte  de  la  tutèle  qu'elle  avoit  eue  de  fes  deux 
»  filles.  Cela  irrita  tellement  cette  femme  ,  qu'a- 
»  près  le  décès  de  fa  fille  ,  elle  difpofa  de  tous  Çqs 
»  biens  au  profit  d'mi  parent  collatéral  fort  éloi- 
»  gné  ,  &:en  pri-va  fes  pcàts-tnfans ,  auxquels  dis. 
■)■>  ne  laiffa  à  chacun  que  100  livres  par  forme  d'info 
»  itution  par.iculière.  Le  fieur  Artaud  ,  en  qua- 
»  lité  de  tuteur  de  fes  enfans  ,  fe  pourvut  contre  ce 
»  teftament  :  la  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
))  grand'chambre  de  relevée  ,  le  teftament  fut  cafTé 
»  par  arrêt  contradiéloire  rendu  fur  les  conclufions 
»  de  M.  le  préfident  de  Lamoignon  ,  pour-lors 
«  avocat  -  général.  Je  plaidois  pour  le  fieur  Ar- 
»  taud  ». 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  parlem.ent  de  Pa- 
ris fe  foit  relâché,  par  ces  arrêts  ,  de  la  ricaneur  des 
principes  du  droit  écrit  par  raj-port  aux  \{  fta.mens 
dont  la  colère  £:  la  haine  ont  été  les  mobiles.  Il 
y  a  une  infinité  d'autres  points  fur  lcf:|uels  il  en  a 
ufé  de  même  pour  les  provinces  dont  il  s'agit  ;  Se 
fans  doute  il  n'eft  pas  d'efprit  judicieux  &  fage ,  qui 
ne  faflTe  des  v^œux  pour  que  les  autres  p2iïen:ens 
de  droit  écrif  adoptent  un  jour  cette  partie  de  fa 
jurifprudence. 

C'eft  même  ce  qu'a  fait  depuis  long-temps  le 
parlement  de  Dijon ,  apparemment  parce  que  le 
duché  de  Bourgogne  n'cfl  qu'imparfaitement  pays 
de  droit  écrit.  Ecoutons  Raviot  fur  Périer  ,  quef- 
tion z6p  :  u  Tout  teftament  doit  être  l'ouvrage  & 
»  la  produélion  d'une  volonté  libre  ,  que  ni  î'em- 
»  percement  de  la  colère,  ni  la  folie  prévention. 
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j)  ni  aucune  imprcfiîon  étrangère  n'ait  féduîte  ou 
»  aveuglée.  C/cft  pour  cela...  qu'un  teftamenr 
»  Ab  iraco ,  eft  nu[  ■>■>.  Plus  bas  ,  le  même  auteur 
ajoute  :  «  Quoic^ue  les  arrêcs  aient  fouvent  approuvé 
»  les  inftituùons  avec  éloge  i  c'cft-à-dirc  ,  les  infti- 
tutions  par  lefqueilcs  un  père  rend  compte  des 
fiijets  de  mécontentement  qui  le  portent  ,  Toit  à 
déshériter  ion  fils  ,  foit  à  le  réduire  à  la  légi.ime  ) , 
>->  néanmoins  ils  les  ont  aufli  quelquefois  condam- 
»>  nés;  cela  dépend  des  circonftanccs.  Lorfqu'on  voit 
»  que  le  père  n'a  fait  qu'cxpofer  fes  motifs ,  pour 
>:>  ne  pas  fe  rendre  odieux  en  réduifant  un  aîaé  à 
éi  fa  légitime  ,  &  en  nommant  un  cadet  héritier 
»  uni\^erfcl ,  fon  teftament  eft  confirmé.  Lorfqu'au 
»  contraire ,  on  reconaoît  que  c'cft  par  un  principe 
»  d'averfion  ou  de  colère  que  cette  réduétion  à  la 
n  légitime  fe  fait  avec  éloge  ,  on  cafTe  la  difpofi- 
»  tion  ,  &  on  règle  la  luccelîion  ah  intejîat  ». 


E    C    T    I    O    N 


I    I. 


Par  qui  l'acïion  Ab  'n-&xo  peut- elle  être  Intentée^ 

Cette  aélion  a  été  in':roduite,  comme  on  \'icnt 
de  le  voir,  en  faveur  des  enfans  que  l'averfion  in- 
jufte  des  auteurs  de  leurs  jours  privoit  des  biens 
auxquels  ils  étoient  appelés  par  la  voix  de  la 
■nature. 

Mais  comme  il  arrive  quelquefois  que  la  mort 
enlève  le  fils  avant  le  père  ,  &  qu'alors  la  juilice 
&  l'humanité  défèrent  i  celui-ci  la  fuccelïïon  de 
l'autre  ,  il  paroît  qu'en  général  l'aélion  Ab  irato 
doit  produire  en  faveur  des  ?,fccndans ,  le  même  effet 
qu'elle  opère  lorfqu'elle  eil  intentée  en  ligne 
defcendante. 

Cela  eft  fviî  difficulté  dans  les  coutumes  qui 
ont  donné  une  légitime  aux  afcendans ,  parce  qu'elles 
ont  manifefté  par -là  leur  intention  de  ne  mettre 
aucune  différence  entre  le  devoir  naturel  d'un  père 
de  laifTer  fes  biens  à  fon  fils  ,  &  cette  efpèce  de 
pudeur  ,  qui  défend  au  fils  d'oublier  ion  père  pour 
enrichir  un  étracsier. 

Mais  quoique  la  même  railon  ne  fe  rencontre  pas 
dans  les  autres  coutumes ,  on  ne  lailTe  pas  d'y  ad- 
iTiCttre  également  la  Ligne  afcendante  à  l'exercice 
de  l'aélion  Ab  irato  ;  &  en  effet ,  dans  ces  coutumes , 
comme  dans  celle  de  la  première  efpèce  ,  n'eft-il 
pas  vrai  de  dire  qu'un  tcllament  doit  être  le  fruit 
d'une  volonté  libre  &  fag-e  ? 

C'eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris.  On  en  cite  principalement  deux  :  le  pre- 
mier du  iz  février  15S3  ,  dans  l'efpèce  d'un  fils  qui 
avoit  déclaré  ,  en  léguant  tout  fon  bien  aux  pauvres , 
qu'il  le  faifoit  parce  que  fon  père  avoit  rei'ufé  de 
lui  rendre  compte  ;  le  fécond,  du  15  juillet  1756  , 
portant  caffation  du  teftament  du  licur  Grimod  , 
qui  étoit  mort  avec  plus  de  deux  millions  de  bien 
acquis  par  fa  feule  induftrie  ,  &  n'avoit  lailTé  à  fa 
liière  qu'une  penfion  viagère  de  feize  mille  livres. 
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A  l'égard  des  collatéraux ,  comme  on  ne  leur  doit 
rien  ,  &  que  c'eft  particulièrement  à  leur  préjudice 
que  les  coutumes  nous  laillenc  la  libre  dilpolition 
des  biens  qu'elles  n'ont  pas  affcdés  aux  familles  , 
il  eft  en  général  très  -  difficile  qu'ils  réuHiHenc 
dans  i'aélion  Ab  irato  ;  Dumoulin  (i  )  les  déclare 
même  abfolument  non-recevabies  à  l'intenter.  Mais 
il  va  trop  loin  :  dès  qu'il  eft  évident  qu'une  difpo- 
fi;ion  ne  doitfon  exiftencc  qu'aux  emportemens  d'une 
colère  injufteou  aux  impreifions  d'une  haine  av^eufle, 
pourquoi  la  lailTeroit-on  fubfifter  ?  Un  teftament ,  en 
collatérale  comme  en  direfte  ,  n'eft  qu'une  exprel- 
iion  ,  autorifée  par  la  loi  ,  de  notre  volonté; 
mentis  iiojîrœ  jujia  fententia  :  &  comment  la 
loi  autoriferoit-elle  une  volonté  entraînée  par  la 
paffion  ?  Nous  pouvons  choifir  qui  nous  voulons 
pour  iuccédcr  à.  nos  biens  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
dans  ce  choix  de  la  raifon,  qu'il  ioit  fait  avec  pleine 
liberté  d'cfprit  ,  £c  qu'il  n'ait  point  pour  unique 
objet  de  nuire  :  autrement  ce  n'eft  plus  un  teftament, 
ce  n'eft  plus  une  libéralité  j  c'eft  un  monument  de 
démence,  un  a£le  de  contrainte,  un  ouvrage  de 
ténèbres. 

Au/Il  remarquons-nous  que  l'article  1519  de  la 
coutume  de  Bretagne  ne  limite  pas  aux  enfans  ni  aux 
pères ,  mais  encore  attribue  indiftinftement  à  tous  les 
héritiers  préfoinj?tifs  ,  le  droit  de  réclamer  contre 
les  dilpofiàons  faites  par  un  elprit  de  fraude  &  de 
haine. 

Que  l'on  ioit  plus  rigoureux ,  plus  difficile  à 
l'égard  des  collatéraux  qui  allègucuL  la  haine  ou 
la  colère  ,  qu'on  ne  l'eft  par  rapport  aux  enfans 
Se  aux  afcendans  ;  qu'on  exige  de  leur  part  des 
preuves  plus  fortes ,  plus  marquées  ,  en  un  mot , 
qu'on  ne  les  écoute  que  lorfqu'il  n'eft  pas  pofÏÏble 
de  prétumer  dans  le  teftateur  d'autre  intention  que 
celle  de  leur  nuire ,  à  la  bonne  heure  :  mais  de 
les  déclarer  purement  &  fimplement  non  -  rece- 
vables ,  c'eft  ce  qui  ne  peut  pas  s'accorder  avec  les 
principes  de  notre  jurifprudence  ,  ni  avec  la  véri- 
table nature  des  teftamens. 

C'eft  ce  qu'établiiToit  M.  l'avocat-général  Chau- 
velin  ,  le  p  mai  171a  ,  dans  une  caufe  dont  nous 
rendrons  compte  tout-à-i'heure.  «  En  ligne  collz- 
»  térale,  difoit-il,  on  n'eft  pas  reçu  à  alléguer  des 
n  motifs  de  haine ,  fi  elle  n'eft  marquée  dans  le 
«  teftament.  En  ligne  direde  ,  il  n'eft  pas  nécef- 
»  faire  qu'elle  foit  marquée  dans  les  termes  du 
»  tclUment  ;  il  iiaifit  qu'elle  puiiTe  d'ailleurs  être 
»  prouvée  avoir  été  le  motif  de  la  difpofi.ion  (i)  ». 


(1)  Voici  comme  il  s'explique  en  fon  confeil  4s  ,  n°  8: 
Etjlc  explorutljjimi  juris  eji  liceie  non  fol àm  ïnter  vivo^ 
per  l'iam  contraclûs ,  fed  etiam  pcr  viam  tejlamenti  ,  extra- 
neum  prafcire  in  omnibus  bonis  ,  ctiam  germanofratri  ,five 
eiim  ex  j'-'Jfâ  causa  oiiofum  habeat  ,  jive  non  ,  non  diJUn-, 
guendo  jive  inimicitia  faâo  &  ciilpâ  donatoris  vel  tejiato- 
ris  procejjit ,  Jive  fado   aut  culpâ  illius  qui  excluditur. 

(2)  Brillon  ,  au  mot  2'ejiament  ,  n"  49. 
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Nous  trouvons  la  même  diftinftion  dans  ïlicarci , 
parue  première  ,  chapitre  3  ,  fettion  14.  Après  avoir 
dit  que  tant  que  le  teftateur  peut  être  préfumé  avoir 
difpofé  plutôt  pour  favonfer  le  donataire  ,  que 
pour  priver  foji  héritier  de  fon  bien-,  on  ne  doit 
pas  admettre  les  collatéraux  à  articuler  le  fait  de 
liaine  ,  &  qu  il  en  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts 
des  10  mars  1643  &  4  juin  1657  :  il  ajoute  qu'il  en 
feroit  autrement  ,  s'il  paroifToit  «  que  la  donation 
»  n'a  été  faite  que  par  un  pur  motif  de  vengeance, 
»  &  fans  dclTeia  de  gratifier  le  donataire  ». 

De-11,  l'arrêt  du  4  mars  i6oi,  rapporté  par 
Chenu,  queftion  41 ,  qui  a  cafle  un  teftament  dans 
lequel  les  collatéraux ,  au  préjudice  de  qui  il  étoit 
fait ,  fe  trouvoient  injuriés  &  ditfamés. 

Une  queftion  commune  à  toutes  le^  clafles  d'hé- 
ritiers, eil  de  favoir  fi  pour  être  en  droit  d'attaquer 
un  afte  comme  fait  Ah  irato  ,  il  faut  avoir  été 
l'objet  dire<3:  &  immédiat  de  la  haine  ou  de  la  colère 
qui  l'a  infpiré. 

Il  y  a  de  puiflantes  autorités  pour  la  négative  , 
^  il  n'y  en  a  point  pour  le  parti  contraire. 

M.  d'Aguefleau  ,  dans  fon  plaidoyer  du  13  mars 
16514  ,  difoic  :  «  Vous  avez  juge  pluficurs  fois  que 
»)  la  haine  &  la  colère  étoient  fi  contraires  à  la 
»  liberté  d'efprit  qui  eft  néceflaire  pour  la  vali- 
»  dite  d'un  teilament ,  que  quand  même  l'avcrfion 
»  du  teftateur  n'auroit  eu  pour  objet  qu'un  feul  de 
»  fes  héritiers,  fi  néanmoins  il  les  a  privés  tous 
»  également  de  fa  fuccefllon ,  fon  teftament  ne  peut 
«  jamais  être  exécuté  ,  même  pour  la  part  de  celui 
»  qui  ne  fe  plaint  pas  de  la  colère  du  teftateur  , 
I)  parce  que  la  volonté  qui  produit  un  teftament  cft 
«  indivifible  dans  fon  principe  ,  quoiqu'elle  puifle 
»  être  divifée  dans  fes  fuites.  Tout  ce  qui  vient 
»  d'une  fource  fi  corrompue  ,  eft  infefté  dans  fon 
»  origine  \  Se  comme  autrefois  dans  le  droit  romain 
ï)  la  prétérition  ou  exhérédation  injufte  d'un  feul  des 
»  .enfans  rendoit  le  teftament  nul,  de  même  parmi 
«  nous  ,  l'animofi.é  d'un  père  contre  un  feul  de  fes 
»>  héritiers  ,  fuffit  pour  anéantir  toute  fa  dilpo- 
D  fiîion  ». 

M.  Chauvelin  tenoit  le  même  langage  dans  fon 
plaidoyer  du  9  mai  1711  ,  que  nous  avons  déjà  ci:é: 
V.  Il  n'eft  pas  quelquefois  néceffaire  ,  difoit-il ,  que 
»  celui  qui  fe  plaint  du  teftament  comme  fait  yJh 
•»  irato  ,  foit  l'objet  de  la  haine  ;  c'eft  affez  qu'il 
»  puiffe  montrer  qu'il  en  eft  la  vidime». 

C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  par  quatre  arrêts 
lemarquables. 

Le  premier,  du  3  mars  1^43  ,  a  déclaré  nul  le 
teftament  d'une  femme  qui ,  en  haine  de  fon  mari , 
contre  qui  elle  avoit  plaidé  en  féparation  ,  avoit 
fait  quelques  difpofuions  au  préjudice  de  fes  enfans  : 
la  haine  étoit  prouvée  par  le  teftament  même  (1). 

Le  fécond,  du  10  janvier  1658,  a  pareillement 
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annullé  les  difpoficions  que  la  dame  du  Thierfaulr 
avoit  faites  au  préjudice  de  fa  fille  ,  quoiqu'elles 
n'eulTent  été  motivées  que  par  une  haine  conçue 
mal-à-propos  contre  François  Paulard  ,  fon  gendre. 
M.  ravocat-général  Talon,  qui  portoit  la  parole 
dans  cette  affaire ,  difoit  :  «  C'eft  la  haine  &  l'ani- 
»  mcfité  qu'a  eues  lateftatrice,  qui  ont  donné  lieu  au 
»  teftament,  afin  que  M"^.  Paul aid  ne  profitât  poinc 
»  de  la  part  qui  pouvoit  appartenir  à  fa  femme  dans 
»  fa  fucceftion  (i)  ». 

Le  troifième  ,  du  Ii  juillet  1688  ,  a  jugé  de  même 
d  l'égard  d'un  teftament  ,  par  lequel  une  aïeule 
avoit  voulu  rendre  fes  petits  -  enfans  viftimes  de  la 
haine  dont  elle  étoit  animée  contre  leur  père. 
L'efpèce  en  eft  rapportée  ci-devant,  feiflion  i*^"^*^. 

Le  quatrième,  du  p  mai  1711  ,  eft  le  plus  cé- 
lèbre de  tous.  C'eft  celui  qui  a  caffé  le  teltamenC 
de  M.  le  lieutenant-civil  le  Camus. 

Ce  Magiftrar  avoit  marié  Cà  fille  unique  à  M.  de 
Nicolai  ,  premier  préfident  de  la  chambre  des 
comptes.  De  ce  mariage,  qui  n'avoit  duré  que  fii 
ans  ,  étoient  nés  deux  enfans  ,  M.  de  Nicolaï  de 
GouiTainville  &  mademoifelie  de  Nicolaï.  M.  de 
Nicolaï  ,  après  la  mort  de  fa  femme  ,  avoit  éprouvé 
de  la  part  de  fon  beau-père  quelques  altercations 
fur  la  manière  de  donner  à  fon  fils  i'éducaùon  con- 
venable. Le  fécond  mariage  qu'il  av^oit  enluire 
contracté  avec  mademoifelie  de  Lamoignon,  avoic 
achevé  de  le  brouiller  avec  M.  le  Camus  ,  &  il 
s'étoit  élevé  entr'euxun  procès.  Enfin  M.  le  Camus 
avoit  fait  un  teftament ,  par  lequel  la  demoifelle  de 
Nicolaï  étoit  inftituée  légataire  univerfclle  ,  an 
préjudice  de  M.  de  Gouflainville  ,  &  qui  même  , 
en  cas  qu'elle  vînt  à  mourir  fans  entans  , 
appeloit  les  collatéraux  portant  le  nom  de  la 
Camus ,  à  l'cxclufion  de  celui-ci  ,  &  de  tous  ceux 
qui  portoient  le  nom  de  Nicolaï.  Par  une  autre 
claufe  du  même  acte  ,  il  étoit  ordonné  à  la  demoi- 
felle de  Nicolaï  de  ne  point  fe  marier  fans  un  con- 
fenrement  par  écrit  de  la  dame  le  Camus  fon 
aïeule  ,  époufe  du  teftateur. 

Le  teftament  a  été  déféré  à  la  juflice  ,  commâ 
l'ouvrage  de  la  haine  que  M.  le  Camus  paroifloic 
avoir  vouée  à  M.  de  Nicolaï;  &  il  a  été  d'abord 
annullé  par  fentence  des  requêtes  du  palais  du  3 1; 
aoLÎt  17  ir. 

Sur  l'appel,  M.  l'avocat  général  Chauvelin ,  après 
avoir  rendu  compte  de  toutes  les  circonftances  qui 
étoient  hors  le  teftament ,  a  conclu  qu'il  n'en  ré- 
fultoit  aucun  veftige  de  haine  contre  M.  de  GouC- 
fainville.  La  feule  indudion ,  a-t-il  ajouté  ,  que 
l'on  puiffe  tirer  des  conteftations  élevées  entre  le 
beau-père  &  le  gendre  ,  &  fur- tout  des  expreftions 
répandues  dans  les  mémoires  du  premier ,  eft  que  foa 
efprit  y  paroît  fort  aigri  contre  le  fécond,  qui, 
de  fon  côté  ,  s'expliquoit  déjà  fur  la  crainte  qu'il 
avoit  que  M.  le  Camus  ne  difposât  en  faveur  de  la 


(')  IblcU 


34 


AB  ÎRATO. 


(iemoifelle  de  Nicolâi,  au  préjudice  de  M.  de  Gouf- 
fainviile. 

Venant  enfuite  aux  moyens  de  haine  que  M.  de 
Goullainviile  tiroit  du  teftament  même,  Tu.  Tavocat- 
général  s'eft  d'abord  arrêté  à  la  claule  qui  défendoit 
à  la  demoilelle  de  Nicolai  de  le  marier  fans  le  confen- 
temenr  de  fon  aïeule  j  &  il  a  fait  voir  que  fi  elle 
étoit  indifférente  à  M.  de  GoufTainville  ,  il  n'en  étoic 
pas  de  même  à  l'égard  de  M.  de  Nicolai  ,  Se  qu'elle 
développoit  au  contraire  tous  les  fentimens  d'aver- 
fîon  que  M.  le  Camus  avoit  conçus  contre  lui. 

Après  cela  ,  il  a  difcuté  ,  dans  le  plus  2;rand 
détail  ,  la  difpofîtion  qui  régloit  le  fort  des  biens 
du  teflateur  ;  l'exclufion  qu  elle  donnoit  à  M.  de 
GoufTainville  en  faveur  de  îademoilelle  de  Nicolai; 
la  préférence  qu'elle  afTuroit  ,.dans  la  fucceflion  de 
celle-ci  ,  à  des  parens  collatéraux  ,  non-feulement 
fur  M.  de  Nicolai  fon  père ,  mais  même  fur  M.  de 
GoufTainvillci 

«  Si  M.  de  Nicolai ,  a  dit  à  ce  fujet  M.  Chauvelin  , 
>î  avoit  feul  éprouvé  les  effets  de  l'averfîon  de  JVl.  le 
»  Camus  pour  lui  ;  (i  par  la  difpofîtion  dont  il 
»  s'agit,  il  étoit  feul  exclus;  M.  de  GoufTainville 
"■)■>  n'auroit  aucun  prétexte  pour  fe  plaindre.  Mais  la 
»  claufe  qui  décide  contre  M.  de  Nicolai ,  réduit 
î)  M.  de  GoufTainville  à  la  légitime.  C'étoit  porter 
»  le  dernier  coupa  M.  de  Nicolai  ,  qui  fondoit  les 
»  efpérances  d'une  mait'on  illuf^re  fur  un  fils  à  qui 
»  le  public  fouhaite  les  dignités  de  fes  ancêtres , 
»  parce  qu'il  a  lieu  d'efpérer  qu'il  en  aura  toutes 
»  les  vertus.  Si  M.  le  Camus  s'étoit  moins  déclaré 
»  contre  M.  de  Nicolai,  il  auroit  pu  ,  dans  la  der- 
»  niêre  partie  de  fa  difpofîtion  ,  rendre  à  fon  petit- 
j>  fils  du  moins  le  droit  de  fuccéder  à  fa  fœur;  mais 
I»  occupé  qu'il  étoit  à  faire  fentir  ,  fans  qu'on  pût 
»  s'y  méprendre  ,  que  fa  principale  vue  é:oit  de 
»  rendre  fes  biens  d'une  telle  nature ,  qu'ils  ne 
j>  pufTent,  en  aucun  cas  ,  pafTer  à  M.  de  Nicolai  , 
»  il  s'efl  mis  peu  en  peine  de  rétablir  ,  par  rapport 
»  à  fon  fils  ,  ce  qu'il  lui  avoit  ôté. 

n  Que  M.  de  GoufTainville  ait  été  l'objet  immé- 
>i  diat  de  la  haine  de  M.  le  Camus,  ou  qu'il  ait 
»  été  la  viétime  de  celle  qu'il  avoit  pour  M.  de 
w  Nicolai,  il  n'importe  ;  car  il  n'efl  pas  nécefTaire 
y  que  la  haine  foit  direfte  contre  l'héritier  pré- 
»  fomptif ,  il  fufîî:  qu'elle  foit  le  motif  de  la  dilpo- 
»  fition. 

»  La  loi  5  3  ,  C.  de  îno^cîoCo  teflamento^  en  four- 
Y>  nit  un  exemple.  Cette  loi ,  qui  eft  de  l'empereur 
»  Jufiinien,  prononce  la  nullité  du  teffament  d'une 
»  mère,  à  caufe  de  la  prétérition  de  fon  fils  en 
»)  haine  de  fon  père.  Hoc  iniquum  judicantes ,  ce 
»  font  les  termes  de  la  loi. 

»  Les  difpofitions  de  la  teftatrice  étoient  d'autant 
v>  plus  inconcevables ,  ajoute  la  même  loi ,  qu'elle 
»>  avoit  une  voie  naturelle  &  légitime  de  fe  venger 
»  de  fon  mari  ,  en  lui  ôtant  la  part  du  legs  que  la 
»  loi  lui  donnoit  fur  la  fuccellîon  materneilc  ,  &c  en 
»)  inflituant  fon  fils  ,  fous  condition  que  fon  père 
»  feroic   obligé   de   l'émanciper  ;  SuB  condhione 
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«  emancîpat'ionîs  hœridiiaum  mater  fillo  relln-' 
»  quere. 

»  Que  l'intention  de  M.  le  Camus  eiît  été  d'ex-» 
«  dure  M.  de  Nicolai  de  la  fuccellîon  mobilière 
i>  de  fa  fille  ;  qu'il  eîit  voulu  l'en  priver,  pour  l'avoir 
»  contredit  fur  l'éducation  de  fes  peti:s-enfans  ;  il 
»  lu  pouvoir  ,  en  inrpolant  la  condition  de  propres- 
v>  aux  biens  qu'il  laifToit  .4  fa  petire-fîlle  :  les  droits 
«  de  M.  de  GoufTainville  étoient  à  couvert  ;  ils 
»  étoient  même  confervés,  afTurés  par  cette  claufe. 
»  Mais  l'afFedation  de  donner  fes  biens  au  plus 
»  proche  parent  portant  le  nom  du  teftateur ,  &  la 
»  dernière  partie  de  la  claufe  dans  laquelle  il  s'ap- 
»  plique  à  faire  fentir  plus  particulièrement  que  fon 
»  intention  efl  d'exclure  M.  de  Nicolai  ,  défignc 
»  fous  le  nom  d'héritier  des  meubles  ,  ont  empêché 
»  qu'il  n'ait  rappelé  fon  pe:it-fils  ,  qu'il  a  privé 
»  même  de  la  fuccefTion  de  fa  focur.  La  loi  que 
»  nous  venons  de  citer  prononce  fur  une  pareille 
»  difpofîàon. 

»  Un  autre  moyen  encore  plus  fort ,  réfulce  de  la 
•)•>  préférence  de  l'héritier  collatéral  portant  le  nom 
»  de  le  Camus  à  M.  de  GoufTainville ,  petit-hls  du 
»  teftateur.  Nous  avons  fait  voir  que  cène  préfé- 
»  rence  efl  établie  par  les  termes  du  teflament. 

»  Quel  peut  être  le  motif  d'une  pareille  difpo- 
»  fiùon  i  Pour  lui  en  donner  un  légitime  ,  on  a 
«  prétendu  qu'il  n'étoit  pas  extraordinaire  que 
»  M.  le  Camus  eût  préféré  des  parens  de  fon  nom 
»  à  un  de  fes  defcendans  qui  ne  le  portoit  pas  ;  que 
»  cette  claufe  n'a  rien  qui  répugne  aux  bonnes 
»  mœurs:  c'eff  au  défîr  de  perpétuer  fon  nom  que 
»  l'on  attribue  l'exclufion  de  M.  de  Gouflainville... 

»  Mais  ce  nom  ,  quelque  cher  qu'il  fut  à  M.  le 
■n  Camus  >  il  ne  l'a  pas  voulu  préférer  à  fa  petite- 
»  tille  ;  elle  devoit  néanmoins  en  porter  un  autre 
»  que  le  fîen  :  ce  n'eft  donc  pas  i'amour  de  fon 
»  nom  qui  a  été  le  motif  de  fon  teflament. 

«  S'il  avoit  voulu  tranfmettre  fes  biens  avec  fon 
»  nom ,  il  auroit  exclus  fa  petite-fille  ainfi  que  fon 
«  petit-fils.  L'intention  du  teflateur  de  perpétuer 
»  fon  nom  ,  &  de  le  foutenir  par  de  grands  biens , 
»  ne  pouvoir  pas  s'accomplir  en  le  laifTant  à  fa 
1)  demoifelle  de  Nicolai.  Si  l'on  veut,  d'un  autre 
»  côté  ,  que  la  tendrefle  du  teflateur  pour  fes  def- 
»  cendans  ait  été  la  caufe  de  fa  préférence  de  la 
»  petite-fille  aux  parens  portant  fon  nom ,  il  auroit 
»  donc  fallu  leur  préférer  auffi  M.  de  GoufTain- 
»  ville.  La  tendrefTe  de  fon  aïeul  pour  lui  devoit 
»  être  afTez  forte  ,  pour  q-a'il  ne  gratifiât  pas  un 
»  parent  de  fon  nom  au  préjudice  de  l'un  de  fes 
«  petits-enfans. 

»  S'il  n'avoit  eu  que  de  la  prédileélion  pour  fa 
»  petite  -  fille  ,  n'étoit  -  ce  pas  lui  en  donner  une 
»  marque  afîez  eiTentielle  ,  que  de  réduire  pour 
»  elle  fon  petit-fils  à  fa  légitime?  Il  n'eft  pas  pcf- 
w  fiblc  de  ne  trouver  que  de  la  prédileiflion  pour 
»  la  demoifelle  de  Nicolai ,  dans  une  claufe  qui 
»  uon-feulcnienc  la  préfère  à  fon  frère  ,  mais  s'at- 
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1»  taclie  encore  à  le  dépouiller  de  la  rucceflïon  de 
n  fa  fœur  ,  que  la  nature  lui  donne  (l)  ». 

D'après  ces  raifons ,  M.  Chauvelin  a  conclu  à  la 
confirmation  de  la  fentence  qui  avoit  déclaré  le 
teftament  nulj  &  c'ell  ce  qui  a  été  prononcé  tout 
i'une  voix  (ij  par  l'arrêt  cité. 

Section     III. 

Des  acîij  contre  lefquels  l'aclion  Ab  jrato  peut 
être  intentée. 

Les  difpofitions  auxquelles  la  haine  &  la  colère 
donnent  lieu  ,  peuvent  être  confîdérées  ,  ou  par 
rapport  d  leur  objet ,  ou  relativement  à  leur  nature. 

Sur  leur  objet ,  il  n'y  a  qu'une  qucftion  ;  c'eft 
de  favoir  fi  la  faveur  de  la  religion  &  de  la  piété 
ne  peuvent  pas  quelquefois  pallier  le  vice  d'une 
ûifijofition  qui  prive  un  bcriticr  légiiime. 

Mais  eli-ce  bien  là  une  queftion  ?  Oui  ,  c'en 
ctoit  une  dans  ces  temps  d'ignorance  ,  où  l'on 
croyoit  honorer  Dieu ,  en  couvrant  fes  miniJlres 
des  dépouilles  d'un  fils  ou  d'un  père.  Mais  depuis 
long  temps  ,  les  difpofitions  faites  en  faveur  de  la 
caufe  pie  ne  font  pas  plus  exemptes  que  les  autres 
<ies  atteintes  de  i'adion  Ab  irato  ;  c'elT;  même 
contre  la  caufe  pie  qu'a  été  rendu  un  des  plus 
anciens  arrêts  qui  aient  admis  cette  aftion.  Tejia- 
jnentum  à  matre  iratâ  facîum  ,  quo  paupenhus 
&  collegio  quod  auferri  llberls  caperet ,  eroga- 
verat ,  damnavit  fenatus  Parifienfis  ,  menfe 
junio  1587  (3).  L'arrêt  du  9  mai  lyii  ,  que  nous 
avons  rapporté  dans  la  feélion  précédente,  n'a  pas 
refpetlé  les  legs  pieux  de  M.  le  Camus.  Il  les  a 
enveloppés  ,  avec  toutes  les  autres  difpofitions  de 
ce  magiftrat ,  dans  la  nullité  produite  par  la  haine 
dont  elles  étoient  infeélécs.  Celui  du  15  juillet 
17^6,  qui  efl  cité  au  même  endroit  ,  a  déclaré  nul 
jufqu'au  legs  fait  par  le  fieur  Grimod  à  i'hôtel-dieu 
&  aux  autres  hôpitaux  de  Paris  ;  &  s'il  leur  a  laiffé 
«ne  fomme  de  trois  cents  mille  livres ,  ce  n'a  été 
que  du  confentement  de  la  mère  du  teûateur  ,  & 
par  forme  d'aumône. 

Mais  y  a-t-il  des  a€les  qui  par  leur  nature  ne 
font  point  paflibles  de  l'aftion  Ab  irato  ?  Ces  aâies 
ne  pourroient  être  que  les  donations  entre  vifs  & 
les  contrats  de  mariage. 

A  l'égard  «des  premières ,  nous  avons  déjà  rap- 
porté (  feâion  première  )  l'arrêt  du  9  août  1641  ,  qui 
a  décidé  qu'elles  ne  font  pas  plus  inattaquables  que 
les  teflamens,  lor[qu'il  eft  évidemment  prou/é 
qu'elles  ont  eu  pour  principe  la  colère  &  la 
haine. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêç , 
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(i)  Caufes  célèbres  de  Gayot  de  Piuval ,  tom.  XVIII. 

<2)  Briliou  ,  loc.  cit. 

.{ J  )  Motnac  ,  /,  çtntepcnult,  J.  i  ,  £),  de  probationibus. 


rendu  le  premier  août  1656,  au  rôle  de  Chartres. 
Un  père  avoit, fai:  une  donation  entre-vifs  à  deux 
de  fes  filles ,  qui  étoient  alTez  avancées  en  âge  Sc 
vivoient  dans  le  célibat.  Une  autre  fille  qu'il  avoic 
mariée  ,  &  Ion  fils ,  chanoine  de  Chartres ,  atta- 
uèren:  la  difpofition  comme  faite  Ab  irato  ,•  & 
ans  y  avoir  égard ,  il  fut  ordonné  que  «  les  parties 
»  viendroicnt  à  partage  ,  fuivant  la  coutume  dc<; 
»  lieux  ».  Soéfve  ,  qui  rapporte  cette  efpèce  ,  nous 
en  apprend  les  particularités.  «Le  père  ,  dit-il ,  pour 
))  prétexte  de  la  donation ,  avoic  pris  la  prétendue 
»  pauvreté  de  fes  filles  ,  &  la  richelTc  de  fes  deux 
»  autres  enfans  ,  ainfi  qu'il  l'avoit  lui-même  reconnu. 
»  Se  déclaré  par  un  interrogatoire.  D'ailleurs ,  il 
»  avoit  reçu  plus  de  fervices  8c  d'afîîftance  d'elles, 
))  que  de  qui  que  ce  fût  ,  en  ce  qu'elles  ne  l'avoient 
»  jamais  abandonné.  Bref,  par  la  donation ,  il  n'avoic 
»  été  fait  mention  quelconque  des  deux  autres 
»  enfans  ,  lefquels  par  conféquent  dévoient  être 
»  préfumés  prétérits,  &  tacitement  exhérédés,  fans 
«  aucun  fujet  raifonnable  ;  par  le  moyen  de  quoi 
»  l'on  foutenoic  pour  eux  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
»  les  réduire  à  la  légitime  ,  mais  que  la  donation 
«  devoit  être  cafTée  purement  &  amplement.  Ce 
»  qui  fut  ainfi  jugé  ,  conformément  aux  conclufions 
»  de  M.  l'avocac-général  Talon». 

Quant  aux  libéralités  faites  par  contrat  Se  en  fa- 
veur de  mari.ige  ,  c'eft  une  qucftion  li  elles  peuva*nt 
être  attaquées  par  l'aftion  Ab  irato. 

Il  y  a,  pour  l'affirmative  ,  un  arrêt  du  zp  février 
ié63  ,  qui  a  caffé  des  donations  faites  par  des  père 
&  mère  protelUns,  en  fa'eur  de  deux  fils  qu'ils 
marioienc  ,  mais  en  haine  d'une  fille  qui  avoit  em- 
brafTé  la  religion  catholique.  Les  donataires  difoient 
que  le  bienfait  dont  leur  père  les  avoic  gratifiés , 
regardait  leur  famille  &  toute  leur  po(iérité.  La 
iiiie  répondoit ,  &  M.  l'avocat-général  Talon  ob- 
fervoit  d'après  elle ,  «  ciue  comme  les  deux  frères 
»  n'avoient  point  nicrice  d'eux-mêmes  que  les  père 
»  &  mère  leur  fiffent  ces  fortes  de  donations  au 
»  préjudice  de  leur  fœur ,  il  étoit  aifé  de  voir  & 
»  de  cnnnoître  que  c'étoit  en  hiine  de  ce  qu'elle 
»  étoit  de  la  religion  catholique  ;  &  ainfi  ,  qu'il  ne 
»  falloit  pas  lailTer  la  liberté  aux  pères  &  mèrds 
»  de  la  religion  prétendue  réformée  de  priver  leurs 
»  enfans  catholiques  de  la  meilleure  partie  de  leurs 
»  fucceflions ,  pour  en  avantager  les  autres  qui 
»  feroient  de  même  religion  qu'eux  \  que  cela 
»  feroit  de  trop  dangcreufc  conféquence  dans  le 
»  public-  »  Ce  font  ces  confidérations  qui  ont  fair 
rendre  l'arrêt  cité;  &,  co.nme  l'on  voit,  elles 
étoient  d'une  nature  qui  ne  permet  pas  de  tirer  cet 
?.rrêt  à  conféquence.  On  trouvera  d'ailleurs  ci-après, 
feftion  4  ,  des  loix  qui ,  par  la  généralité  des  dif- 
pofitions qu'elles  renferment  fur  les  aftes  fai  s  en 
îvàine  de  religion ,  empêchoicnt  abfolument  qu'or> 
n'adop'ât  une  autre    nanière  de  prononcer. 

Examinons    donc  la  quuflioa  en  thèfe  générale, 
&  abflraélivement  à  l'in  érê:  de  la  reli'-^ri  «n. 
Il  y  a  des  raifous  &  des  autorités  trèi's  fpécieufes, 
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pour  affiancliîr  de  i'adtion  Ah  irato  ,  les  donations 
taites  en  faveur  de  mariage.  Une  donation  de  cetre 
elpèce  ,  dit-on  ,  efl:  une  conrention  entre  le  dona- 
teur &:  le  donataire  ,  par  latjueile  le  donataire 
promet  ,  en  conféquence  du  don  qui  lui  efl  fait ,  de 
livrer  irrévocablement  fa  perfonne  à  une  autre  ,  qui 
4'cngagL-  aufîî,  fur  la  foi  du  même  don,  de  lui 
livrer  ia  fienne  irrévocablement  :  Se  comme  après 
la  tradition  que  chacun  des  conjoints  a  faite  de  fa 
perfonne  ,  il  n'y  a  plus  de  retour  ,  il  eft  impoflible 
de  remettre  au  donateur  ou  à  fes  repréfentans  ce 
qu'il  a  donné  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  feulement  le 
donataire  qui  eft  l'objet  de  la  libérali.é  du  dona- 
teur, c'eft  ao-marîage  que  le  don  fe  fait;  le  do- 
nataire n'y  prend  part  qu'autaut  qu'il  eft  une  partie 
eflentielle  au  mariage  :  l'autre  conjoint  &  les  enfans 
qui    doivent    naître    appartiennent    également    au 


mariage. 


On  ajoute  que  ce  fentiment  a  été  confirmé  par 
deux  arrêts  très-précis ,  l'un  du  parlement  de  Rennes , 
l'autre  du  parlement  de  Paris. 

Le  premier  eft  rapporté  par  d'Argcntré  ,  fur  l'ar- 
ticle ii8  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  glofe  4, 
n°.  18.  Il  étoit  queftion  de  la  validité  d'une  do- 
nation faite  par  un  mari  à  fa  femme  ,  dans  leur 
contrat  de  mariage.  Les  circonftances  étoient  fingu- 
lières.  Le  donateur  ne  s'étoit  marié  que  dans  la 
<}écrépitude  de  l'âge  5  &  il  avoit  affiché  depuis  ,  en 
■toutes  lettres  ,  que  fon  feul  but  ,  en  le  faifant  , 
avoii  été  de  fruftrer  fes  héritiers  de  fa  fuccelfion. 
IVïalgré  ces  particularités ,  l'arrêt  confirma  la  do- 
nation. 

Le  fécond  arrêt  eft  plu^  remarquable  encore  ,  par 
la  différence  qu'il  met  entre  les  donations  qui  ont 
un  mariage  pour  objet ,  &  les  difpofitions  ordi- 
naires. Madame  le  Camus  avoit  fait  au  marquis  de 
Flamarens  une  donation  ,  en  faveur  de  fon  mariage 
avec  mademoifelle  de  Beauvau  ,  Se  l'avoit  en  outre 
gratifié  de  legs  confidérables.  Ces  deux  fortes  d'a- 
vantages ont  été  attaqués  par  le  moyen  AI>  Iraro  y 
&■  par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
«nquêtes  le  8  mars  1710,  les  legs  ont  été  déclarés 
nuls  ,  mais  la  donation  a  été  confirmée. 

Enfin  on  croit  trouver  dans  l'article  21^  de  la 
leoutume  de  Bourbonnois ,  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  l'opinion  que  ces  arrêts  paroilTem  avoir 
adoptée.  Voici  fes  termes  :  «  Toutes  donations  , 
to  concefllons  ,  iuftitutions  d'héritier  ,  Se  autres  chofes 
w  faites  en  contrat  de  mariage  Se  en  faveur  d'icelui... 
»  font  bonnes  Se  valables  ,  en  quelque  forme  qu'elles 
»  foient  faites .  . .  bien  qu'elles  foicnt  immenfes  , 
»  inoffijieufes ,  Se  jufqu'a  i'exhérédation  des  propres 
»>  enfans  du  difpofant... ,  réfervé  toutefois  i  ceux-ci 
»  leur  droit  de  légi:ime  m. 

Malgré  toutes  ces  raifons  S:  toutes  ces  autorités , 
qui  paroifTent  fans  réplique  aux  nouveaux  éditeurs 
Ae  Denizart  ,  nous  olons  croire  que  le  fentiment 
auquel  ell»s  fervent  de  bafe  eft  faux  en  thèfe  ,  3c 
que  ,  pour  parler  avec  exaftitude  ,  on  doit ,  comme 
aous  l'avons  fait  dans  la  prçmièrç  édiÙQn  de  cet 
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ouvrage,  le  réduire  à  cette  propofition  :  «  L-es  do- 
n  nations  faites  par  contrat  de  maria2;e  &:  en  faveur 
»  du  mariage ,  ne  peuvent  être  attaquées  ce  oerrunes 
»  que  três-dijJîcUcment  par  le  moyen  Ab  iratûi->.  ' 
En  eiîet,  qu'il  foit  très-dlfficiU  de   réuflir  dans 
l'ad^ion  Ah  irato  ,  quand  elle    a  pour  objet   une 
donation  faite  en  faveur  de  mariage ,  cela  fe  conçoit  : 
mais  d'où   vient  la  difficulté  ?  Ce  n'eft  point  de  la 
nature   de  la   donation   en   foi  ;  c'eft  du   défaut  de 
preuve  que  la  haine  ou  la  colère  en  a  é.é  l'unique 
motif.  Il   eft    certain  que  ce  motif  ne   doit  pas  fe 
préfumer  ;  &  que  tant  qu'il  y  a  apparence  d'une  autre 
caufe  impulfivc  ,    elle    doit    mettre   le    conrrat   de 
mariage  d  l'abri  de  toute  atteinte  ,  parce  qu'enfiji  il 
mérite  toujours  la  plus  grande  fa\'eur ,  «Se  que  ,  îti 
dubiis ,  favorahllior  pars  ejî  cllgenda.  Mais  s'il 
fe  préfentoit  des  circonftances  où  la  haine  parût  à 
découvert  ,  &  où  il  fallut ,  en  quelque  force  ,  fiiire 
violence  à  la  vérité,   pour  llippoiér  un  motif  hon- 
nête à  la   donation  ,  en   ce    cas    nous  croyons  que 
la  faveur  du  mariage  feroit  un  mau\ais  prétexte  à 
oppofer  à  un  héritier  légitime. 

On  fent  bien  que  la  donation  faite  à  l'un  des 
conjoints  a  du  être  le  feul  appà:  qui  a  déterminé 
l'autre  à  l'époufer.  On  fcnt  aulli  que  ,  par  cette 
donation  ,  l'on  ne  gratifie  pas  feulement  le  dona.- 
taire ,  mais  encore  fon  conjoint  &  les  enfans  à 
naîcre  ,  ou,  pour  mieux  dire  ,  le  mariage  même 
Mais  que  prouvent  ces  raifons?  1°.   C'eft  à  ce! 


qui  traite    avec    quelqu'un ,    de  s'aiïurer  fi  celui-ci 
peut  roblicter  de  la  manière  qu'il  le  fait  ,   ou  s'il 


-ui 
-ci 
peut  i  obliger  de  la  manière  qu  il  le  tait  ,  ou  s'il 
n'eft  pas  dans  une  pofition  qui  l'en  empêche.  Qui 
uim  allô  contraint  (  dit  la  loi  151  ,  D.  de  regulis 
juris  )  vel  eft  vel  ejfe  débet  non  ignarus  condl^ 
tlonis  ejus.  Cette  règle  n'a  pas  moins  lieu  dans 
les  contrats  de  mariage  que  dans  les  autres  aéles  ; 
témoin  la  reftitution  en  entier  que  l'on  accorde  aux 
mineurs ,  lorfqu'ils  ont  fait ,  en  fe  mariant  ,  des 
avantaees  tiop  confidérables  à  leurs  conjoints  ; 
témoin  encore  la  revacation  qui  le  raie  des  avan- 
tages dont  un  étranger  a  gratifié  l'un  des  époux 
en  faveur  de  fon  maria2;e  ,  dès  que  cet  étranger 
devient  père  d  un  enfant  légitime  ,  ou  qu  il  fait  lé- 
gitimer par  mariage  un  bâtard  qu'il  avoit  aupara- 
vant. Dans  ces  deux  cas  ,  le  conjoint  du  donataire 
a  beau  dire  qu'il  ne  s'eft  marié  que  fur  la  foi  de 
la  donation  ,  la  juftice  eft  fourde  à  fes  plaintes  ; 
&  pourquoi  ne  le  feroit-elle  pas  aufli  à  celles 
d'un  mari  ou  d'une  femme  qui  prétendroic  ne  s'être 
engagé  dans  le  mariage  que  par  l'attrait  d'une 
libéralité  ,  dont  la  haine  &  la  colère  auroient  été 
l'unique  motif  ?  Il  ne  faut  pas,  dit  d'Argentré ,  que 
la  faveur  du  mariage  fafcine  en  pareil  cas  les  re- 
gards du  juge.  iVi?6-  oportet  judicantium  oculos 
perflringi  matrïmon'ù  fulgore  ,fi  talem  conjunc- 
tlomm  hœredis  odium  elicuit  aut  inuitavit  ,  O 
anirni  perturbatio. 

1°.  Il  eft  vrai  que  fous  un  certain  afpeél  ,  une 
donation  en  faveur  de  mariage  n'eft  pas  feulement 
faite  au  coiijoiijt  donaiaiie  ,  mais   encore  à  celui 
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qu'il  époufe  Se  aux  enfans  à  naîcre  de  leur  union  : 
mais  que  réfulte-t-il  de-là  ;  on  en  conclura^ qu'une 
donadon  qui  a  été  valablement  faite  à  Tmi  des 
conjoints  ,  il  Ton  veut ,  ne  peut  pas  être  révoquée 
par  la  fuite  pour  des  caufes  abfolument  perfon- 
nclles  au  donataire  (  encore  voit-on  fous  le  mot 
Institution  contractuelle  ,  feftion  ^  ,  que 
cette  manière  d'argumenter  n'eft  pas  toujours  siire)  : 
mais  en  conclure  que  toute  donation  doit  être  re- 
gardée comme  inattaquable  par  le  moyen  .^'^  iraio, 
dès  qu'elle  a  pour  objet  un  mariage  ,  c'eft  une 
vraie  pétition  de  principe  ;  car  avant  que  Ion  puifie 
dire  qu'une  telle  donation  cil  faite  au  conjoint  & 
aux  enfans  du  donataire  c^mme  au  donataire  ^ji- 
même,  en  un  mot  ,  au  mariage  ,  il  faut  qu  elle 
exifte  ,  il  faut  qu'elle  loit  valable  :  or  quelle  vali- 
dité ,  quelle  exiftcnce  peut-eUe  avoir,  des  que  la 
volonté  de  qui  feule  elle  peut  recevoir  1  exiftence 
eil  aveugle  ou  cfclave  ? 

Les  deux  arrêts  cités  ne  detruilent  pas  ces  rai- 
fons.  Nous  ne  dirons  pas  avec  d'Argencré  que  le 
premier  a  mal  juçé  ,  &  nous  ne  nous  écrierons  pas 
avec  lui  :  Sed  quid  hodiè  non  judicatur)  Il  nous 
paroît  au  contraire  que  la  décifion  en  eft  très- 
exafte.  Le  dona:eur  avoit  ,  à  la  vérité  ,  déclaré 
hautement  &  même  affiché  à  fa  porte  ,  qu'il  s'étoit 
marié  pour  fruftrer  fes  héritiers  :  mais  ,  i°.  un 
propos  tenu  ,  une  déclaration  faite  après  le  ma- 
riage ,  &:  qui  pouvoient  fort  bien  n'avoir  pour  motif 
qu'une  bravade  ,  ne  prouvoient  pas  direélement  que 
la  donation  qui  avoit  précédé  ce  mariage  ,  n'avoit 
eu  d'autre  mobile  que  la  haine  &  la  colère. 
z°.  Quand  ce  propos  &  cette  déclaration  auroient 
été  antérieurs  à  l'ade  de  donation  ,  il  n'en  feroit 
encore  rien  réfulté.  Un  homme  a  beau  dire  ,  en  fe 
mariant ,  qu'il  le  fait  dans  la  feule  vue  de  fatisfaire 
fa  haine  contre  fes  héritiers,  il  n'ell  pas  permis 
de  le  croire  i  l'abfurdité  de  fon  affertion  la  dé- 
truit. '  n  rr 

L'arrêt  du  marquis  de  Flamarens  n  elt  pas  aiiez 
connu  pour  que  l'on  puifTe  en  tirer  une  confé- 
quence  certaine.  Denizart  qui  le  cite  ,  &  les  addition- 
naires  qui  en  rapportent  le  difpofitif ,  ne  nous  ap- 
prennent pas  fur  quels  faits  il  a  été  rendu.  Eh  ! 
comment  raifonner  d'après  un  arrêt,  quand  on  ne 
connoît  en  détail  ni  les  moyens  qu'il  a  profcrits, 
ni  ceux  qu'il  a  couronnés? 

A  l'égard  de  l'article  %\9  de  la  coutume  de 
Bourbonaois  ,  il  eft  aifé  de  voir  qu'il  ne  frappe 
nullement  fur  notre  queftion.  Une  donation  peut 
être  immenfe ,  inofficieufe  ,  &  aller  jufqu'à  l'exhé- 
rédation  des  enfans  du  donateur  ,  fans  que  l'on 
puiife  pour  cela  prétendre  qu'elle  eft  l'ouvrage  de 
ia  haine  &  de  la  colère. 

Section     IV. 

Caracîère  des  faits  qui  doivent  fcrvir  de  bafe 
à  l'acîion   Ab  irato. 

A  prendre  les  terraçs  à  la  lettre  ;  l'aélion  Jl? 
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irato  ne  pourroit  jamais  porter  que  fur  des  faits 
de  colère ,  c'eft-à  dire  ,  (lir  des  faits  qui  annoncent 
dans  l'amc  une  chaleur  impétueufe  &  une  efpèce 
d'orage. 

Mais  une  longue  fuite  d'arrêts  uniformes  nous  a 
appris  que  l'on  doit  en  cette  matière  aiîîmiier  la 
haine  proprement  dite  à  la  colère. 

C'cft  ce  qu'établiilûit  M.  l' avocat-général  Chau- 
velin  dans  fon  plaidoyer  du  9  mai  1711.  «  Comme 
»  la  colère ,  difoit-ii  ,  n'eft  pas  la  feule  paflion 
»  donc  les  images  offufquenc  la  raifon  ,  ce  n'eft  pas 
»  la  feule  qui  puilTe  donner  atteinte  à  une  dona- 
»  tion  teftamentaire.  La  haine  moins  fubite ,  mais 
»  plus  opiniâtre  que  la  colère ,  jette  dans  le  cœur 
»  des  racines  encore  plus  profondes  :  le  temps  qui 
»  détruit  tout ,  ou  qui  diminue  toutes  les  autres 
»  paftlons ,  l'augmente  &  la  fortifie  ;  fes  effets  font 
»  moins  prompts  que  ceux  de  la  colère  ,  mais  ils 
»  font  plus  médites  &  plus  dangereux.  Si  elle  ini- 
))  pire,  commue  la  colère  ,  le  deiTein  de  fe  venger, 
»  elle  laifTe  à  l'efprit  affez  de  liberté  pour  cnve- 
i>  lopper  fa  vengeance  ;  c'cft  ce  qui  la  rend  d'au- 
»  tant  plus  dangereufe  ,  qu'elle  cfl  plus  difficile  à 
»  découvrir.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é:onner  que  l'on 
»  ait  autant  réprouvé  les  difpofi.ions  teftamentaires 
»  qui  ont  pour  fondement  une  haine  injufte  ,  que 
)>  celles  qui  font  iffues  de  la  colère  (i)  ». 

Mais  à  quels  traits  peut-on  reconnoître  fv  la  haine 
que  doivent  annoncer  les  faits  allégués  par  celui 
qrii  intente  l'aélion  Ab  irato  ,  eif  fuififànte  pour 
détruire  l'aéle  conire  lequel  on  l'oppofe  ? 

Il  faut  qu'elle  réunifie  trois  caraétères  ,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'elle  foit  ,  i*'.  bien  marquée  ;  i°.  injufte  j 
3  °.  clairement  liée  avec  la  difpofition  dont  on  pré- 
tend qu'elle  a  été  le  principe. 

Reprenons  chacun  de  ces   trois  points. 

I.  La  haine  doit  être  marquée.  Quand  M.  l'avocat- 
général  Chauvelin  ne  i'auroit  pas  dit  dans  le  plai- 
doyer cité  (i)  ,  cela  fe  fentiroit  affez  de  foi-même. 
Un  refTentiment  foible  ,  une  impreflion  fàcheufe  , 
mais  pafTagère  ,  un  nuage  momentané,  rien  de  tout 
cela  ne  peut ,  ni  en  ligne  dircfte  ,  ni  en  collatérale  , 
former  un  moyen  de  caflaùon  Ab  irato  :  point 
en  direfte  ,  parce  qu'on  ne  préfume  pas  qu'un  père 
fe  foit  déterminé  iégèremen;  à  exclure  fon  fils  de 
fa  fucceffion  ,  &  qu'ainfi  lorfqu'on  ne  le  voit  pas 
agir  par  l'impulfion  d'une  haine  forte  &  marquée , 
on  doit  croire  qu'il  cède  à  des  raifons  fecrètes , 
qui  n'ont  rien  d'odieux;  point  en  collatérale  ,  parce 
que  ,  comme  on  l'a  établi  ci-devant,  feétion  z  ,  la 
juftice  ne  doit  écouter  que  très-difficilement  les 
collatéraux ,  qui  fe  plaignent  d'avoir  été  privés  par 
haine  &  par  refTentiment  d'une  fucceifion  qu'on  ne 
leur  devoit  pas. 


(1)  Caufes  cé'cbrCi   de  G.iyot  de  Pitavaî ,   tom.  XYIIf  , 
page  121. 

(2)  Brillon,  dJAioun.  dçs  aifêçs ,  au  pigç  Tejlam(nt  ^ 
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C'eil:  par  le  i^éfaut  de  ce  premier  caradère  de  la 
haine  ,  que  Ton  a  vu.  ra<5lion  ^/>  iraio  échouer 
dans  les  tribunaux. 

Adam  Falaizeau ,  médecin  proteftanr ,  a^oir  fait 
un  teftament  ,  par  lequel  il  a/antageoit  ceux  de 
fcs  parens  qui  profeiToient  la  même  lefte  que  lui  j 
fes  parens  catholiques  pré.cndircnt  qu'il  l'avoit  fait 
en  haine  de  la  religion  dans  laquelle  ils  vivoienc  , 
&;  que  cela  étoit  manifefté  par  les  termes  mêmes 
dont  il  s'étoit  fervi  pour  dilpofer.  M.  l'avocar-gé- 
néial  Bignon  a  dit  «  que  le  teftamen:  é.oit  bon  <Si 
»  valable  ,  ayant  été  fait  par  un  homme  fenfé,  & 
»  qui  lors  n'avoit  aucun  trouble  en  Ion  elpri:  ;  qu'à 
»  la  vérité  il  y  a  des  termes  dans  la  préface  qui 
»  fembleroient  rudes  &  fâcheux  à  ceux  de  la  reli- 
»  gion  contraire  :  mais  n'ayant  eu  le  teftatcur  autre 
»  intention  que  d'exprimer  fon  iendmen: ,  ce  qui 
»  n'eft  pas  fans  exemple  pour  les  teftamens  ,  celui 
»  dont  il  s'agit  ne  peut  ère  accufé  de  trouble  dans 
j)  l'infraftion  des  édits  ».  Par  arrêt  du  6  juin  1628  , 
le  telVameiit  a  été  confirmé  (i). 

La  nommée  Gallet  ,  qui  laifloit  deux  enfans , 
fa\'oir  une  fille  ,  mariée  à  Charles  Thibout  ,  & 
un  petit-fils  ,  avoit  fait  quelques  avantages  à  la 
première^  la  mère  de  celui-ci,  qui  étoit  en  même 
temps  fa  tutrice  ,  demandoic  lanulli:éde  ces  difpofi- 
tions ,  comme  fiites  Âb  iratâ.  La  caufe  portée  à  l'au- 
dience, M.  l'avocat-général  le  Nain  a  dit  :  «  Qu'avant 
»  le  teftament  ,  il  y  avoit  eu  fcntence  contre  la 
»)  teftatrice  ,  qui  lacondamnoit  à  donner  des  alimens 
I»  à  ce  petit-fils  ;  mais  nulle  preuve  que  ce  fiît  ce 
»  mouvement  qui  l'eût  guidée  dans  fon  teftament  , 
»  &  l'on  ne  peut  préfumer  de  colère  contre  un 
»  enfant  qui  n'agit  que  par  fon  tuteur,  s'il  n'y  a 
»  d'autres  preuves  »  j  &  en  conféquence  ,  arrêt  eft 
intervenu  le  13  avril  170^,  qui  a  ordonné  l'exé- 
cution du  teftament  (  i  ). 

Ladame  Laurent  (3)  avoit  pour  héritières  préfomp- 
tives  deux  nièces ,  dont  l'une  étoit  mariée  au  (ieur 
Verreau  ,  &  l'autre  au  fieur  Martin  5  la  première 
avoit  d'abord  plaidé  contr'elle  ,  mais  une  tranlac- 
tion  les  avoit  réunies.  Dans  la  fuite  ,  il  s'étoit 
élevé  des  difficultés  entre  les  deux  fœurs  ;  &:  la 
tante  s'étant  portée  médiatrice  ,  elles  lui  avoient 
remis  chacune  un  blanc-flgnc  pour  les  régler  par 
l'avis  de  deux  arbitres.  Deux  ans  s'étant  écoulés 
fans  que  la  dame  Laurent  eût  fait  ufage  de  ces 
jplancs-fignés ,  la  dame  Verreau ,  après  plufieurs 
démarches ,  &  même  une  fommation  refpeftiieufe  , 
qui  tendoient  à  avoir  le  fien  ,  la  fit  aftlgner  au 
châtelet  pour  la  faire  condamner  à  le  lui  rendre. 
Dès  le  lendemain  de  l'ajîgnation  ,  la  dame 
Laurent  fit  un  teftament ,  par  lequel  elle  déclara , 


(1)  Journal  des  audiences,  toin.  II ,  liv.  7 ,  chap.  6,  édit.  de 
1173  3  • 

(2)  Ibid. 

(3)  Brctonnier  fur  Hcnryî ,  ton».  III,  pag.  8«8 ,  édit.  de 

lin. 
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en  d:ux  endro'us  ,  qu'elle  ne  vouloit  pas  que  fa 
nièce  Verreau  ni  fes  enfans  euflfent  aucune  parc 
dans  fes  biens.  La  dame  Verreau  prétendit  que  ce 
teftament  étoi:  l'ouvrage  de  la  colère  ;  cependant  il 
fut  déclaré  bon  Se  valable  par  arrêt  du  ip  dé- 
cembre 1715?. 

J\I.  Orry  ,  préfioent  au  parlement  de  Metz  ,  avoit 
eu,  en  17  11,  un  procès  contre  la  préfidente  Ber- 
thier  fa  nllc  j  Se  en  1719,  il  avoit  fait  un  tefta- 
ment ,  par  lequel  il  nommoit  deux  de  Ces  fils  lé- 
gata.ircs  univcifjls.  Madame  Berthier  prétendit  que 
cet  a6le  avoi:  été  diclé  par  la  colère  :  mais  comme 
le  procès  avoit  Jiré  peu  de  temps ,  que  l'objet  n'en 
avoi:  pas  été  confidérable  ,  8c  qu'il  (e  trouvoit  entrs 
l'époque  où  il  avoit  pris  fin  &C  la  confedion  ii 
teiiament  un  intervalle  de  huit  années  ,  le  legs  uni- 
verlel  a  é:é  confirmé  par  arrêt  du  24  juillet 
1721  (i). 

Le  fieur  Movirgues ,  bourgeois  de  Paris  ,  avoit 
été  marié  deux  foisj  de  fon  premier  mariage  éeoit 
né  un  fils,  pour  lequel  il  ne  paroiiToit  pas  qu'il 
eût  beaucoup  d'aifciflion.  A  feize  ans ,  ce  fils  s'etoit 
engagé  ,  êc  il  avoit  fervi  fept  ans.  De  retour  au 
fein  de  fa  famille  ,  fon  père  l'avoit  relégué  dans 
une  maifon  de  campagne  ,  &  l'avoit  employé  aux 
fondions  les  plus  viles.  Le  jeune-homme  ayant 
appris  à  faire  des  inftrumens  de  mathématiques  , 
étoit  allé  demeurer  à  l'Arfenal ,  8c  y  avoit  faic  ua 
petit  commerce  en  ce  genre. 

Ayant  contrafté  quelques  dettes  ,  il  avoit  été  mis 
en  prifon  en  1768  :  fon  père  lui  avoit  donné  quel- 
jues  fecours  pour  l'en  faire  fortir  *,  &  cédan!;  aux 
ollicitations  de  quelques  amis  ,  il  lui  avoit  fait 
en  1770  une  penfion  de  300  livres  ,  mais  en  per- 
fiftant  toujours  dans  la  réfolucjon  de  ne  pas  le 
voir. 

Ah  mois  de  février  1770  ,  le  fieur  Mourgues 
avoit  perdu  fa  femme  ;  il  s'étoit  remarié  au  mois 
de  fepcembre  de  la  même  année  avec  une  jeune 
perfonne  ,  de  qui  il  avoit  eu  deux  filles.  L'antipathie 
de  ce  père  contre  fon  fils  n'avoit  été  ,  difoit-on  , 
qu'en  augmentant;  &  ce  fut  dans  eut  éa.~  qu'il  fit 
en  1776  un  teftament  ,  pir  lequel  il  le  réduifit  à 
fa  légitime,  &  inftitua  fes  deux  filles  Ces  légataires 
univerfelles  :  il  mourut  en  1778. 

Le  fieur  Mourgues  fils  a  demandé  la  nullité  du 
teftament  de  fon  père  ;  il  s'eft  fondé  fur  la  haine 
habituelle  que  fon  père  lui  manifeftoit  :  mais  cette 
haine  n'étant  point  alTez  marquée,  n'en  exiftin  pas 
de  preuves  fuffifantcs  ,  &  l'averfion  que  l'on  précoit 
au  père  ayant  pu  provenir  des  déréglemens  de  foti 
fils  ,  par  arrê:  rendu  le  8  mai  1780  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat-général  Joly  dç  Fleury ,  la 
cour  a  confirmé  le  teftament  du  fieur  Mourgues  ; 
en  conféquence  ,  a  faiî  déli'rance  aux  enfans  du 
fécond  lit  du  legs  uni/erfel  por.é  dans  cet    ^de , 
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(i)  Denizart ,  au  mot  Ab  irato. 
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&  a  condaiiiné  le  fieur  Mourgues  fils  aux  dépens. 

On  peut  voir  fur  la  même  matière  Tarrct  du  7 
mars  1763  ,  rapporté  par  Denizart ,  article  Ab 
irdtn, 

II.  ;Nous  avotis  dit  qu'il  falloit ,  pour  opérer 
l'anéanti ffement  d'une  dilpofiàon  ,  que  la  haine  dont 
elle  dérivoit  fût  injujîe. 

En  effet,  de  quel  droit  un  liéri:ier,  qui  na  eu 
pour  celui  dont  il  efpéroit  recueillir  la  fucceflion 
que  de  mauvais  procédés ,  qui  lui  a  fufcité  des 
tracafferies  ,  qui  lui  a  caufc  voiontairemen:  des  cha- 
grins ,  qui  1  a  déshonoré  par  fon  inconduice  ,  fe 
plaindre ic-il  d'une  difpofuion  par  laquelle  font 
appelées ,  en  fa  place ,  des  pcrfonnes  de  qui  le  dé- 
funt  avoit  reçu  plus  de  fatisfaftion  ? 

La  veiive  Alou  avoit  trois  enfans,deux  garçons, 
nommés  Louis  &  Charles,  &  une  fille  mariée  à 
M-  Brigalier  ,  confeiller  en  la  cour  des  aides  de 
Paris.  Elle  fit  un  teftament  ,  par  lequel  la  dame 
Brigalier  fe  trouvoit  fort  avantagée.  Ses  deux  fils 
conteftèrent  fcs  difpofitions ,  &  prouvèrent  claire- 
ment que  l'avcrfion  de  la  teftatrice  pour  eux  en 
avoit  été  le  feul  mobile.  «  On  demeuroit  d  ac- 
»>  cord  ,  dit  Soefl^e  ,  que  fi  la  haine  de  la  défunte 
»  eût  été  injulle  ,  le  teftament  par  elle  fait  fur  ce 
»  fondement  auroit  pu  recevoir  quelque  atteinte  , 
w  &c  que  c'étoit  le  cas  auquel  les  arrêts  l'avoicnt 
»  ainli  jugé  j  mais  que  les  mauvais  traitemens  qui 
»  avoient  é:é  exercés  en  la  perfonne  de  la  défunte 
»  par  Louis  &  Charles  Alou  fes  enfans  ,  étant 
«  conllans  ic  juftifiés  par  les  informations  faites  à  fa 
»  requête  ,  &  qui  avoient  été  mifes  entre  les  mains 
»  de  MM.  les  gens  du  roi  ,  il  y  avoit  peu  d'appa- 
V  rence  de  vouloir  contefter  une  difpofition  de  cette 
»  qualité  ,  &  que  la  défunte  teftatrice  pouvoit  taire 
»  davantage  en  les  déshéritant  entièrement  ».  Sur 
ces  raifons  ,  appuyées  par  M.  Bignon  ,  avocat-gé- 
néral ,  il  eft  intervenu  arrêt  le  14  avril  i66z  , 
qui  a  ordonné  l'exécution  du  teftani'çnt  de  la  veuve 
Alou. 

La  maxime  confirmée  par  cet  arrêt  eft  fi  conf- 
iante ,  qu'elle  a  lieu  même  dans  le  cas  où  l'afte 
qui  contient  la  difpofition  attaquée  par  le  moyen 
Ab  irato  ,  renferme  des  preuves  écrites  &  indu- 
bitables de  la  colère  &  du  reffentiment  qui  l'ont 
infpirée. 

Mornac  fur  la  loi  21  ,  C  de  inofficiofo  tefla- 
mcnco  ,  rapporte  deux  arrêts  des  z8  mars  léof  Se 
19  mars  1609  ,  qui  confirment  des  teftamens ,  par 
lefquels  les  teftateurs ,  en  privant  leurs  héritiers  col- 
latéraux des  biens  auxquels  ils  étoient  appelés  par 
la  loi  des  fucceftîons  a/>  intejîat ,  leur  reprochoient 
l'ingratitude  &  les  mauvais  traitemens  qu'ils  avoient 
reçus  d'eux. 

iJa  troifième  arrêt  ,  rappelé  au  même  endroit 
par  cet  auteur ,  a  jugé  qu'un  teftament  ne  pouvoit 
pas  être  attaqué  par  cela  feul  qu'il  renfermoit 
contre  i'hérider  des  injures  graves  à  la  vérité,  mais 
tellement  établies  dans  le  public  ,  qu'il  ne  lui 
étoit  pas  pofllble  de  s'en  laver, 
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11  a  été  rendu  plufieurs  arrêts  femblables  au  par- 
lement de  Dijon.  Il  y  a  (  dit  Raviot  fur  Pétier  , 
queft.  169)  celui  de  1647  >  fur  le  teftament  de 
Martin  Anceaume.  Un  autre  du  13  février  1670  , 
rapporté  au  journal  du  palais.  .  .  .  Enfin  ,  par  un 
dernier  arrêt  du  i^'  juillet  1715  ,  le  teftament  de 
Hugues  Pingeon  fut  confirmé  ,  quoique  l'infti- 
tution  de  fon  fils  fût  conçue  en  ces  termes  :  «  Et 
»  attendu  que  Sigifmond  Pingeon  mon  fils  con- 
))  tinue  de  me  blâmer ,  diffamer ,  calomnier  ,  in- 
Y>  fulter  &  maltraiter  de  toutes  manières  ,  fâchant 
«  de  plus  fa  mauvaife  conduite  ,  &  que  fes  aélions 
»  font  irrégulières  ,  ce  qui  me  donneroit  fujet  de 
f)  l'exhéréder ,  néanmoins  je  veux  bien  l'inftituer 
»  mon  héritier  particulier  en  fa  légitime  ». 

Raviot  explique  très-bien  les  motifs  de  ces  arrêts: 
«  Un  père ,  dit-il ,  peut  inftituer  fon  fils  dans  fa 
»  légitime  ,  &  rendre  compte  de  fa  difpofition  ;  il 
»  eft  vrai  qu'il  ne  doit  à  ce  fils  que  fa  légitime  , 
»  &  qu'il  peut  l'y  réduire  fans  en  rendre  de  raifons  : 
»•  mais  réduire  un  fils  à  fa  légitime ,  c'cft  lui  retran- 
»  cher  fa  portion  héréditaire  que  les  droits  du  fang 
»  Se  la  loi  lui  défèrent  naturellement  ,  à  moins 
i>  qu'il  n'y  ait  de  la  part  de  fon  père  une  difpo- 
»  (ition  contraire  •,  &  c'eft  en  ce  cas  où  difpojitiô 
i>  homlnis  facit  ccjfan  difpofitionem  legis,  qu'il 
»  doit  bien  être  permis  au  père  de  fe  juftificr  ,  & 
»  par  conféquent  d'inftituer  avec  une  efpèce  d'élo^re 
»  ce  fils  peu  méritant  dans  fa  légitime  ». 

Au  refte,  fi  la  haine  juftement  méritée  eft  im- 
puiflante  contre  les  difpofitions  qui  en  font  la  fuite, 
la  haine  injufte  eft  au  contraire  un  très-bon  argu- 
ment à  faire  valoir  conue  les  aéles  dont  elle  a 
été  le  principe  &  la  caufe. 

C'eft  ce  que  juftifie  l'arrêt  du  mois  de  juin  1^87^ 
que  nous  avons  dé)x  cité  (i)  d'après  Mornac.  Une 
temme  en  colère  contre  fon  mari ,  &  irritée  de  ce 
que  fes  enfans  n'époufoient  pas  fa  querelle  ,  avoic 
légué  tous  fes  biens  aux  pauvres  &  au  collège  de 
Sens  :  fon  teftament  fut  cafte  ,  &  les  légataires  uni- 
verfels  déboutés  de  leur  demande  ,  que  Mornac 
traite  d'impie  :  Peùtione  fiui  qulppé  Impid  remoti 
faut. 

Il  a  été  rendu  en  1704  un  arrêt  à-peu-prcs  fem- 
blable.  Louife  Perreau  ,  femme  féparée  de  corps 
&  de  biens  d'avec  le  ficur  du  Qucfnel  de  Goupigny 
Ion  mari  ,  avoit  conçu  de  la  haine  contre  ïui  , 
fondée  fur  de  mauvais  traitemens,  qui  avoient  donné 
lieu  à  une  féparation  :  il  y  avoit  trois  enfans  de 
leur  mariage,  un  fils  &  deux  filles j  la  fille  puînée 
avoit  toujours  été  auprès  de  fa  mère  depuis  la 
déiunion.  Le  fils  &  la  fille  aînée  étoient  demeurés- 
attachés  à  leur  père.  En  cet  état ,  la  dame  de  Gou- 
pigny fait  fon  teftament  olographe  ,  par  lequel 
elle  inftitue  fa  fille  puînée  ,  avec  qui  elle  avoit 
toujours  vécu  ,  fa  légataire  univerfelle.  Le  tefta- 
ment fut  attaqué  par  les  deux  aînés.   On  préfuma 
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qu'il  avoi:  c:é  fait  en  haine  de  ce  qu'ils  avoîenî 
fai.'i  le  parti  de  leur  père  ;  &  par  fentence  du 
clîàtclct  du  ip  août  1702,  ,  on  ordonna  «  que  ,  fans 
Y>  s'arrêter  au  teftament  ,  les  biens  de  la  dame  de 
»  Goupigny  feroient  partagés  al?  intefiat  ,  fui^'ant 
»  la  coutume  ».  La  légataire  uni'/erfelle  en  in- 
terjeta appel  j  &  par  arrêt  du  1 1  mars  17045  la 
fentence  fut  contirmée ,  fur  les  concluions  de 
M.  Portail,  avocat-général  (1). 

Le  fieur  Girardin ,  en  fe  féparant  de  fon  cpoufe , 
avoit  retenu  près  de  lui  Félix  &  Michel  Girardin 
fes  fils.  La  dame  Girardin  de  fon  cô.é  avoit  été 
fuivie  par  Marie-Anne  Girardin  fa  fille  ,  &  elle 
l'avoit  mariée  fans  le  confentement  de  fon  père  , 
qui  l'avoit  en  confcquence  déshéritée.  Devenue 
veuve  ,  la  dame  Girardin  inftitua  cette  fille  fa  lé- 
gataire univerfelle  :  fes  deux  fils  attaquèrent  le  tef- 
tament ;  &  par  arrêt  rendu  le  ip  août  1737  ,  au 
rapport  de  M.  Leclerc  de  Leffeville  ,  en  la 
tieuxième  chambre  des  enquêtes,  il  fut  déclaré  nul, 
&c  le  partage  égal  ordonné.  Les  motifs  de  cette 
décifion  furent  que  la  dame  Girardin  n' avoit  dif- 
pofé  qu'en  haine  de  l'attachement  que  les  deux 
fils  avoient  toujours  eu  pour  leur  père  ,  &  dans 
la  vue  de  dédommager  fa  fille  de  la  jufte  exhéré- 
dation  qu'elle   lui  avoit  fait   encourir. 

On  a  cafTé  plufieurs  teftamens  par  le  moyen 
Ab  irato  ,  parce  que  les  héritiers  dont  ils  pro- 
uonçoient  l'exclufion  ,  avoient  fait  des  démarches 
pour  faire  interdire  les  teftateurs  ,  à  qui  ce  frein 
paroifloit  néceflaire.  Ricard,  part,  i  ,  n.  614,  dit 
«  que  par  l'arrêt  de  Maupeou  ,  donné  en  l'audience 
»>  de  la  grand'chambre  du  10  mai  1641  ,  un  tef- 
v>  tament  fut  caflé ,  par  la  confidération  de  ce  qu'il 
»  avoit  été  fait  par  un  père  en  haine  de  ce  que 
»  fes  enfans  l' avoient  voulu  interdire  à  l'âge  de 
»  quatre- vingt-fept  ans.  J'ai  oui  (  continue  Ricard  ) 
»  prononcer  un  pareil  arrêt  en  la  même  audience 
»  lur  la  fin  de  l'année   165^  ». 

Souvent  les  infmuations  artificieufes  &  in.éref- 
fées  d'une  belle-mère  préviennent  un  père  contre 
fes  enfans  du  premier  lit  -,  &  lorfqu'il  eft  prouvé 
qu'elles  l'ont  fait  difpofer  au  préjudice  de  ceux-ci , 
on  ordonne  toujours  que  les  chofes  feront  remifes 
fur  le  pied  des  fucceffions  ah  inttflat. 

L'arrêt  rapporté  au  journal  du  palais  fous  la 
date  du  i*^"^  feptembre  1676  ,  nous  en  otFre  un 
exemple  remarquable.  Antoine  Gamot ,  horloger 
à  Paris ,  avoit  été  marié  deux  fois.  Le  15  avril 
1673  ,  il  fait  un  teftament  olographe  ,  par  lequel 
il  réduit  fes  enfans  du  premier  lit  à  la  légitime  , 
&  laiffe  le  farplus  de  fes  biens  à  ceux  du  fécond 
lit ,  en  les  fubftituant  à  cet  égard  les  uns  aux 
autres.  A  fa  mort  ,  les  enfans  du  premier  lit  fe 
plaignent  de  fes  dernières  difpofitions,  comme  faites 
Ab  irato.  Pour  cela ,  ils  alléguoient  que  leur  père 
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les  avoit  înjurieufement  chaffés  de  la  maifon  ,  & 
qu'ils  avoient  été  obligés  de  plaider  contre  lui 
pour  le  compte  des  biens  de  leur  mère.  Au  châ- 
telet  ,  on  n'eut  point  d'égard  à  ces  deux  faits  ,  & 
l'on  confirma  le  teftament  :  mais  fur  l'appel  au  par- 
lement ,  l'arrêt  cite,  rendu  après  un  appointement  à 
faire  preuve  ,  a  prononcé  en  ces  termes  :  «  La  cour 
i>  faifant  droit  fur  le  tout  ,  a  mis  l'appellation  & 
»  ce  dont  avoit  été  appelé  au  néant  ;  émendant , 
))  fans  s'arrêter  au  teftament  d'Antoine  Gamot  du 
»  15  avril  1673  ,  ordonne  que  les  parties  viendront 
»  à  partage  des  biens  dudit  Gamot  leur  père , 
»  fuivan.  la  coutume;  &  à  CQi  effet  ,  Jeanne  Goncier 
»  fa  veuve  ,  tenue  de  leur  rendre  compte  des  effets 
»  de  la  communauté  d'entr'elle  &  fon  défunt  mari , 
»  dépens  compenfés  ».  Nous  rapportons  ce  difpo- 
fitif,  pour  écarter  les  doutes  que  les  nouveaux 
éditeurs  de  Denizart  fcmblent  élever  far  l'exiftence 
de  cet  arrêt.  Us  ne  l'ont  pas ,  difent-ils  ,  trouvé 
fur  les  regiftres  j  cela  peut  être  :  mais  auftî  ils  ne 
paroifTent  pas  l'y  avoir  cherché  fous  fa  date  pré- 
cife. 

Une  àc%  caufes  les  plus  fréquentes  de  la  haine 
d'un  père  contre  fon  fils  ,  font  les  procès  qu'un 
intérêt  pécuniaire  a  élevés  entre  l'un  «k  l'autre  , 
dans  lefquels  le  fécond  a  toujours  triomphé  :  ainfi, 
par  arrêt  du  14  janvier  17 -î  ,  le  parlement  de 
Paris  a  caffé  le  teftament  de  la  dame  Moulié  en 
faveur  de  fon  petit-fils ,  comme  fait  Ab  irato  au 
préjudice  de  la  dame  de  Montebife  ,  fille  de  la 
tertatrice  ,  contre  laquelle  elle  avoit  long  temps 
plaidé.  «  Peut-être  ,  dit  Augeard ,  auroit-on  eu  de 
»  la  peine  à  cafler  ce  teftament ,  s'il  n'avoit  con- 
»  tenu  qu'une  dilpofition  au  profit  du  petit-fils: 
»  mais  par  une  féconde ,  la  teftatrice  avoit ,  au  défaut 
»  de  ce  petit-fils  ,  difpofé  de  fes  biens  en  faveur 
»  d'un  parent  éloigné  ,  à  l'exclufion  de  la  dame  fa 
»  fille;  ce  qui  démontroit  fa  haine  ». 

Lorfque  le  fil?  a  toujours  été  défendeur ,  les 
procès  qu'il  a  fbutenus  forment  feuls  une  preuve 
de  haine. 

M.  d'AguelTeau  s'expliquoit  ainfi  li-deflus  dans 
fon  plaidoyer  du  23  mars  i6f?4.  «  Il  fuftiroitprefque 
»  de  dire  ,  pour  prouver  la  colère  (  de  M.  de 
Villayer),  »  qu'il  méditoit  une  longue  fuite  de  procès 
»  contre  fon  fils.  Le  nom  feul  de  procès ,  &  de  procès 
»  entre  proches ,  renferme  prefque  toujours  la 
«  preuve  d'une  haine  déclarée  :  telle  eft  la  jufte 
■o  punition  de  ceux  qui  ont  commencé  par  rompre 
»  les  liens  du  fang  &  de  la  nature  ,  pour  fe  livrer 
»  aux  mouvemens  aveugles  de  leur  intérêt  ou  de 
»  leur  vengeance.  Si  l'on  trouve  quelques  exemples 
»  de  modération  entre  des  érangers  que  leur  in- 
r>  térêt  divife  ,  il  eft  très-rare  de  voir  des  proches 
»  plaider  fans  aigreur  &  fans  emportement  les  uns 
»  contre  les  autres  :  Quœque  inter  concordes  vin-' 
»  cula  caritatis  ,  inter  infenfos  incitamenta 
»  irarum  ». 

Quand  le  fils  a    été  demandeur  ,    on  doit  réo-u-' 
lièfemenc  diftinguer  fi  la  demande  a  été ,  en  quelque 
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Sotte,  forcée  ou  non  :  s'il  a  attaqué  fon  père  fans 
y  être  obligé  par  des  confid-irations  puiflames ,  on 
peut  dire  qu'il  a  lui-même  provoqué  fon  reffen- 
timenc  ,  &  les  procès  qu'il  lui  a  faits  ne  peuvent 
pas  former  de  fa  part  la  matière  d'une  action  ^^i» 
irato  :  mais  s'il  a  plaide  pour  des  alimens ,  pour 
avoir  un  compte  des  biens  de  fa  mère  ,  ou  pour 
quelques  autres  objets  femblables ,  la  réfiftance  que 
le  père  a  apportée  à  (ts  demandes ,  quoique  fon- 
dées fur  la  plus  exaéte  jufticc ,  eil  une  grande  pré- 
emption de  haine  ;  &  il  eft  arrivé  bien  des  fais 
qu'elle  a  fuffi  feule  pour  annuller  des  difpofiàons 
préjudiciables  au  fils. 

Le  fieur  Milot  père  devoit  un  compte  à  fon 
fils  pour  la  fuccellion  de  la  mère  de  ce  dernier  ; 
fon  fils  demandant  toujours  ce  compte  ,  &  ne  l'ob- 
tenant point ,  fe  vit  forcé ,  avant  fon  mariage  ,  de 
traduire  Ibn  père  en  juftice  pour  parvenir  à  fe  pro- 
curer ce  qui  lui  étoit  échu  par  le  décès  de  fa 
mère.  Cette  aûion  infpira  de  la  haine  au  père 
contre  fon  fils.  En  1775  ,  il  fit  un  teftament  ,  par 
lequel  il  greva  celui-ci  de  Tubftitution  ,  &  voulut 
que  le  tuteur  à  la  fubftitution  ,  qui  étoit  fon  gendre  , 
jouît  de  tous  les  biens  fubftitues  ,  qu'il  en  perçût 
les  revenus ,  &  qu'il  en  fit  à  Milot  nls  une  penfion 
viagère  &  alimentaire.  Par  une  autre  difpofition  , 
il  prioit  ce  tuteur  de  veiller  à  l'exécution  de  fon 
teftament  ,  &  déclaroit  fe  dejfaifir  de  tous  fes 
biens  en  fes  mains.  Milot  fils  forma  fa  demande 
en  nullité  de  la  fubftitution  &  des  claufes  qui  y 
étoient  relatives.  Les  appelés  &  le  tuteur  à  la 
fiibftitution,  aflignés  fur  cette  demande ,  déclarèrent 
s'en  rapporter  à  juftice  :  par  fcnteuce  fur  délibéré 
du  i8  juillet  178  i  ,  le  bailliage  de  Laon  déclara 
la  fublHcution  valable  ,  &  ordonna  cependant  qu'il 
en  feroit  diftrait  une  portion  légitimaire  dont  le 
fils  jouiroit  librement.  Appel  de  cette  fentence  par 
Milot. 

M.  l'avocat-général  d'Aguefleau  de  Frefne ,  qui  a 
porté  la  parole  dans  cette  caufe  ,  a  obfervé  que  la  jurif- 
prudence  a  confacré  un  principe  conftant  &  décifif 
dans  cette  matière  :  il  faut  que  la  haine  &  la 
colère  du  teftateur  fe  faflent  fentir  dans  le  difcours 
même  du  teilament  ,  fi  la  caufe  de  la  haine  n'ell 
pas  ancienne  ;  fi  au  contraire  elle  eft  ancienne ,  il 
fuffit  de  voir  que  les  dilpofitions  en  font  un  effet. 
Cette  diftinftion  eft  fondée  fur  la  nature.  Une  haine 
qui  s'allume  eft  vive  ,  ardente  ,  &  ne  laiffe  pas 
dans  le  cœur  le  froid  qui  convient  à  la  diffimu- 
lation  :  une  haine  au  contraire  ,  qui  ,  fi  on  peut 
le  dire  ,  a  vieilli ,  eft  moins  bouillante  \  elle  a  au 
âehoTS  le  calme  de  l'indifférence  :  mais  lej  effets 
n'en  font  pas  moins  marqués  ni  moins  fenfibles. 
•—  L'application  de  ces  principes  fe  fait  facilement 
à  la  caule  :  c'eft  long-temps  avant  1770  que  le 
fils  a  plaidé  contre  fon  père  ,  pour  le  forcer  à  lui 
rendre  compte  de  la  fucceffion  de  fa  mère  ;  &  ce 
n'eft  qu'en  1775  que  le  père  fait  fon  teftament  :  fa 
haine  ,^  fi  elle  a  exifté  ,  a  vieilli  dans  fon  cœur  j 
elle  n'a  pas  du  avoir  la  fougue  d'une   haine  naif 
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faute  ;  elle  a  pu  fe  modérer  &  di£\:er  froidement  au 
père  des  difpoficions  très-injuftes.  Mais  cette  haine 
a-t-ellc  exiftc  ;  on  le  croira  fans  peine.  Un  fils  qui 
plaide  contre  fon  père  ,  parce  que  celui-ci  refafe 
de  lui  rendre  compte  ,  indifpofe  fon  père  contre 
lui.  —  Que  voit-on  dans  le  teftament  ;  une  fubfti- 
tution :  mais  une  fubftitution  n'eft  pas  une  marque 
de  colère  ;  c'eft  quelquefois  un  bienfait  du  père  , 
un  foin  qui  préiàcnt  la  ruine  totale  de  fon  fils. 
—  Cela  eft  vrai  en  général  ;  mais  lorfqu'une  haine 
très-forte  a  indilpofé  le  père  contre  le  fils  ,  que 
ce  père  n'a  pas  néanmoins  de  motifs  pour  pro- 
noncer contre  fon  fils  la  peine  de  l'exhérédation  , 
que  peut-il  faire  pour  fe  venger  de  ce  fils  qu'il 
hait  ?  le  réduire  â  fa  légitime.  —  Au  refte  ,  n'exa- 
minons pas  ce  que  c'eft  en  général  que  la  fubfti- 
tution, fi  c'eft  une  peine  ou  une  fage  précautioa 
d'un  père  qui  prévoie  l'a/enir  :  il  ne  faut  voir 
que  l'efprit  qui  l'a  fait  établir  dans  le  teftamenc 
qu'on  attaque  comme  fait  Ab  irato.  Si  elle  eft 
le  fruit  de  la  haine  &c  de  la  colère  ,  elle  eft  une 
peine,  elle  eft  nulle  :  ce  n'eft  pas  le  teftateur  ,  ce 
n'eft  pas  le  père  tendre  qui  a  prononcé  \  c'eft  le 
père  irri.é  ,  c'eft  l'ennemi  de  fon  fils.  —  Ici  la 
haine  eft  conftante  ;  &  le  père  ,  dans  la  haine  ,  a 
privé  fon  fils  de  tout  ce  dont  il  pouvoit  le  priver  « 
en  le  grevant  de  fubftitution.  Cette  haine  exiftoic 
encore  lors  du  teftament  :  ce  qui  le  prouve ,  c'eft 
que  le  père  ne  reproche  aucun  défaut  à  fon  fils  » 
aucun  des  vices  qui  annoncent  la  diftîpation  :  mais 
ce  qui  achève  de  démontrer  cette  haine  ,  ce  fonC 
les  autres  difpofitions  du  teftainent  ;  par  exemple  , 
celle  par  laquelle  le  père  veut  que  le  tuteur  à  la 
fubftitution  jouiffe  de  tous  les  biens ,  qu'il  en  per- 
çoive les  revenus ,  &  qu'il  les  livre  au  fils  du  tef* 
tateur  comme  une  penfion  viagère  \  &  cette  autre 
difpofition  par  laquelle  le  teftateur  déclare  qu'il 
fe  deffaifit  de  tous  fes  biens  entre  les  mains  de  ce 
même  tuteur  à  la  fubftitution  ;  enfin  celle  par 
laquelle  le  père  fait  frapper  la  fubftitution  fur 
tous  les  biens  qui  reviennent  à  fon  fils  ,  fans  parlée 
de  fa  légitime. 

Par  arrêt  du  i"  mai  1781  ,  la  fentence  a  été 
infirmée  ,  &  le  teftament  déclaré  nul. 

Cet  arrêt  prou\'e  contre  l'aflertion  générale  des 
réformateurs  de  Denizart  ,  qu'il  eft  des  cas  od  un 
procès  dont  V événement  n'eft  point  récent  ,  ne 
laiffe  pas  de  fournir  un  moyen  pour  appuyer  l'ac- 
tion Ab  irato. 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  étonnant  qu'en  cette  ma- 
tière on  ne  puifle  pas  donner  de  règles  certaines  : 
les  conteftations  de  la  nature  de  celles-ci  ont  cha- 
cune des  circonftances  particulières  qui  doivent  dé- 
cider. La  variété  àes  faits  eft  infinie  :  on  ne  peut 
prefque  jamais  comparer  une  efpèce  à  l'autre. 

Les  feules  difpofitions  fur  lesquelles  nous  avons 
une  jurifprudence  un  peu  plus  fixe,  font  celles  qui 
font  faites  en  haine  de  la  relig;ion. 

L'article  51  de  l'édit  de  mai  1576  ,  l'article  31 
de  celui  de  feptembrc   iî77.  &    l'article   i6    de 
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celui  ce  Nantes  du  mois  d'avril  15^8,  portoient 
que  '-<  les  exhéiédaùons  ou  privations  ,  foit  par  dif- 
)->  pofuions  d'cntrc-vifs  ,  ou  ttilamtn-.aites  ,  faites  feu- 
1)  lement  en  haine  ou  pour  caufe  de  religion  , 
»  n'auroient  lieu ,  tant  pour  le  piiTé  que  pour  l'a- 
»  venir  ,  en'.re  les  fuje:s  du  roi  (ij  ». 

Ces  loix  formoicnt  ,  comme  l'on  voit,  un  droit 
général  Se  réciproque  entre  tous  les  citoyens  tran- 
çois^  mais  elles  ne  rubfiftent  plus  en  faveur  des  pro- 
teftans  :  l'édit  du  mois  d'oftobre  \6^<;  leur  a  ô.é 
toute  leur  force  à  cet  égard ,  &  elles  n'on:  plus 
d'eftet  que  pour  les  catholiques. 

On  pourroit  même  douter,  d'après  les  termes  gé- 
néraux de  cet  édit  ,  fi  les  catholiques  eux-ir-emes 
peuvent  encore  les  oppofer  aux  diipofiiions  que  la 
haine  de  leur  culte  diÂe  à  des  parens  engagés  dans 
le  proteftan  ifme. 

Mais  ,  comme  l'édit  n'a  été  fait  que  contre  les 
réformés ,  &  qu'il  leroi;  abfurde  de  tourner  au  pré- 
judice de  la  relis;ion  ce  qui  a  été  introduit  en 
fa  faveur  ,  il  faut  tenir  pour  confiant  que  ,  depuis 
1685  ,  comme  auparavant,  fi  un  protcftant  exhé- 
rédoit  ou  privoit  fcs  héritiers  catholiques  ,  par  la 
feule  confidération  de  leur  catholicité  ,  les  difpo- 
lîiions  icroient  nulles ,  5c  déclarées  telles  fans  hé- 
iiter. 

En  feroit-il  de  même ,  fî  ces  difpofitions  étoient 
faites  par  un  homme  dom.icilié  ,  dans  un  pays  tel 
que  la  Hollande  où  toutes  les  religions  font  to- 
lérées ,  mais  dont  les  biens  fc  trouveroient  par  la 
fuite   en  France  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de  Paris 
en  1777.  Voici   les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

Sur  la  fin  du  fiècle  dernier,  vivoic  en  Hollande 
une  très-riche  propriétaire  ,  nommée  la  baronne 
de  Walkcmbug.  Elevée  dans  le  protcftantifme  ,  elle 
avoit  pour  fa  religion  le  zèle  &  l'ardeur  qui  lui 
avoient  été  iufpirés  par  fes  miniftres  :  le  plus  grand 
malheur  qu'elle  envifageoit  pour  fa  poftérité ,  étoit 
qu'elle  fe  décachât  des  dogmes  de  Calvin,  &  ren- 
trât un  jour  dans  le  fcin  de  l'églife  romaine.  De 
trilles  circonllances  contribuèrent  à  l'indifpofcr  en- 
core davantage  :  les  religionnaircs  vcnoient  d'être 
profcrits  en  France  \  elle  voyoit  d'ailleurs  la  dame 
de  Rencurel,  fa  fille  unique  ,  profeiler  une  religion 
qu'elle  réprouvoit  ,  Se  c'ctoi:  pour  elle  un  profond 
fiijet  de  douleur.  C'cft  dans  ces  difpofitions  qu'elle 
fit  fon  teftament ,  le  zi  mai  165)4  :  par  cet  a6te 
elle  inftiiuoit  fi  fille  héritière  ,  à  la  charge  que  les 
biens  de  la  fuccelhon  feroient  fidéicommiiïes  jufqu'à 
la  quatrième  génération,  &adminjilrés  par  fes  exécu- 
teurs teftamencaires  ,  qui  lui  en  xemetrroient ,  fa  vie 
durant ,  tous  les  fruits  &  revenus  \  qu'après  fa  mort 
les  mêmes  adminifrrarcurs  verferoient  annuellement 
les  deniers  de  leur  recette  dans  les  mains  de  ceux 
de    fes    enfans  qui  prolefTeroient    la   religion  ré- 


(O  Voyez  ci -devant  ,feiiiion  III,  l'arrêc  rendu  d'après  cette 
4ifporuioa  le  25  février  166%. 
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formée,  à  l'exclufion  des  papilles,  &  qu'il  en  feroîf 
ainfi  ufé ,  jufqu'à  ce  que  les  quatre  degrés  de  la 
fubllituïion  fufTen:  remplis. 

Au  mois  de  novembre  1699  ,  lateftatrice  mourut  j 
le  icllamenc  fut  ouvert  ,  &  néanmoins  on  lailTa  la 
dame  de  Rencurel  jouir  par  fcs  mains  du  fidéicom- 
mis.  En  1703  ,  elle  fit  prêter  le  ferment  de  fidé- 
li.é  pour  la  terre  de  X'Ç'alkemburg  ,  aux  états  de 
Hollande  ,  au  nom  de  fon  fils  Jean-George  de 
Rencurel ,  alors  âgé  de  fcpt  ans. 

En  1715,  Jofine  de  Rencurel,  fille  de  la  dame 
de  Rencurel  qui  venoi:  de  mourir ,  abJLua  publique- 
ment la  religion  catholique  ,  pour  pouvoir  donner 
à  fon  frère  Jean-George  de  Rencurel  l'exclufion 
prononcée  par  le  teftament  de  1694;  &  en  confé- 
quence  ,  elle  fe  fit  envoyer  en  pofiefiion  du  fidéi- 
commis  par  arrêt  du  haut-confeil  de  Hollande  ,  fous 
l'aciininirtration  du  fieur  Putter. 

Le  ficur  Flichcr ,  qui  avoir  é:é  auparavant  chargé 
de  cette  adminiftration  ,  éleva  une  difficulté  \  il  pré- 
tendit que  la  demoifeile  de  Rencurel  devoit  donner 
une  caution  qui  afTureroit  que  les  revenus  ne  feroient 
point  tranfporcés  en  France,  &  qu'ils  feroient  ref- 
titués  dans  le  cas  où  elle  quitteroit  la  religion 
proteftante.  Un  fécond  jugement  de  la  même  coue 
trancha  ce:te  coneftation,  &  enjoigni;  fimplement 
de  compter  à  la  demoifelle  de  Rencurel  les  revenus 
du  fidcicommis,  aufli  long-temps  qu'elle  ieroit  pro- 
fclfjon  de  la  religion  réformée ,  &  que  les  deicen- 
dans  de  la  dame  de  Walkemburg  ne  la  profeileroient 
pas. 

En  1 7 :  7  ,  la  demoifelle  de  Rencurel  époufa  le 
fieur  Maudry  ,  citoyen  de  Genève  ;  &  par  un  autre 
arrêt  du  17  juillet  1636,  celui-ci  fe  fit  fubroger 
au  fieur   PuCier  dans  l'adminiftration  des  biens. 

Le  fieur  Maudry  profita  de  cette  adminiftratioi\ 
pour  vendre  la  plus  grande  partie  de  la  facceflion 
fidéicommiflee  ,  &  il  en  emporta  le  produit  en 
France.  Sa  mort  arrivée  le  13  décembre  1761  ,  fut 
fuivie  en  1767  de  celle  de  fa  femme  ^  S:  ils  laif- 
Icrcnt  pour  unique  héritière  une  fille  mariée  au  baron 
de  Piagge. 

En  1773  ,  la  fille  de  Jean-George  de  Rencurel  , 
qui  n'avoic  eu  ,  comme  catholique  ,  aucune  part  au 
hdéicommis  ,  s'eft  pourvue  au  chàtclec  contre  la 
baronne  de  Bagge  ,  en  compte  &:  partage  des  fruits 
8c  biens  provenans  de  la  fucceffion  de  la  baronne 
de  ^'alkeniburg  fa  bifaieule. 

La  Baronne  de  Bagge  oppofa  la  claufe  du  tef- 
tament de  celle-ci ,  par  laquelle  les  enfans  catholi- 
ques de  (a  fille  étoient  privés  du  fidéicommis  ;  & 
lourint  par  cette  raifon  que  JeaivGeorge  de  Ren- 
curel ,  ayant  toujours  vécu  dans  la  catholicité  ,  n'a- 
voit  eu  aucun  droit  aux  biens  dont  il  s'agiffoit ,  & 
que  fa  fille  ,  vivant  dans  la  mêiiie  religion ,  ne 
pouvoit  pas  y  prétendre    davantage. 

Cette  défenfe  écoit  mal  féante  dans  la  bouche  de  la 
baronne  de  Bagge  qui  venoit  elle-même  d'embrafier 
le  culte  romain  ;  mais  la  demoifelle  de  Rencurel 
étant  venue  à  mourir  pendant  l'inftance ,  fans  lailTei: 
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aucun  {licce/Tcur  habile  à  recueillir  les  droits  qu'elle 
prétendoit  avoir  à  la  fubftitucion ,  la  quelHon  s'cfl 
trouvée  réduite  aux  fruits  qui  avoient  été  perçus 
pendant  fa  vie  &  celle  de  fon  père  ,  fur  leur  part 
dans  les  biens  fidéicomraiflés. 

Pour  apprécier  la  demande  en  compte  &  reftitu- 
tion  de  ces  fruits  >  il  falloir  examiner  Ci  i'excluiion 
prononcée  par  le  tcftament  de  1694  contre  les  en- 
fans  catholiques  écoit  valable.  La  néga  ive  fup- 
pofée ,  la  dame  Maudiy  avoit  légitimement  joui 
oe  tout ,  &  la  baronne  de  Bagge  fa  îille  n'avoit  rien 
à  reftituer.  Mais  dans  Thypothèfe  contraire  ,  la  rel- 
titution  des  fruits  perçus  dcvenoir  d^ autant  plus  in 
difpenfable  ,  que  les  fieur  &  dame  Maudry  s'écoient 
mis,  par  pluneurs  lettres  ccri;cs  ,  d'abord  au  fieur 
de  Rencurel ,  frère  de  celle-ci  ,  &  enfui:e  à  ù  fille, 
dans  le  cas  de  ne  pouv^oir  invoquer  les  loix  qui 
laifTent  aux  poireiTeurs  de  bonne  foi  tous  les  fruics 
dont  la  perception  a  précédé  les  pourfuii.es  exercées 
contr'eux  /udiciairement. 

Ainfi  la  queftion  devoit  être  jugée  entre  les  créan- 
ciers de  la  demoifelle  de  Rencurel  &  la  baronne 
de  Bagge  ,  quoique  tous  catholiques ,  comme  elle 
eût  dû  i  ct"e  entre  la  demoifelle  de  Rencurel  elle- 
même  &  la  dame  Maudry .  c'eft-à-dire  ,  entre  une 
catholique   &  une   proteflante. 

Les  exhcrédations  étant  odieufes  (difoient  les  re- 
préfen:ans  de  la  demoifelle  de  Rencurel  )  ,  elles  ne 
peuvent  légitimement  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles 
font  néceflaires  pour  maintenir  les  loix  d'un  état 
&  y  conferi'er  les  bonnes  mœurs ,  &  non  pas  lorf- 
qu'clles  n'ont  d'autre  but  que  de  ûtisfiire  le 
cruel  caprice  d'un  père  ou  d'une  mère  irritée.  Or, 
il  eft  ai(é  de  voir  lequel  de  ces  deux  caraftèrcs  con- 
vient le  mieux  à  l'exhérédation  ordonnée  par  la  ba- 
ronne de  Walkemburg.  Elle  déshéri;e  ceux  de  fes 
defcendans  qui  ne  profefferoiem  pas  la  religion  ré- 
formée; &  elle  étoit  foumile  aux  loix  d'un  eou- 
vernement  qui  n  exige  pas  i  unité  de  religion.  La 
confelllon  d'Aufbourg  en  eft  ,  à  la  vérité  ,  la  re- 
ligion dominante  ;  mais  la  tolérance  de  toutes  les 
confefîîons  poifibles  y  eft  admife  :  il  eft  permis  aux 
catholiques  d'y  exercer  publiquement  leur  religion. 
Plufieurs  traités  portent  qu'ils  auront  des  temples  où 
ils  pourront  célébrer  leurs  myftères  ;  ils  font  habiles 
à  recueillir  les  fucce/Tions  al>  intejiat  Se  teftamen- 
taires  ;  enfin  ,  un  catholique  peut  époufer  une  pro- 

teftante Certainement  ,  ni  l'un  ni   l'autre  ne 

peuvent  exhéréder  ceux  de  leurs  enfans  qui  ne  pro- 
Fenent  pas  leur  religion  (i)  ;  ce  feroit  une  contra- 
diélion  abfurde ,  qui  feroit  naître  les  troubles  qu'on 
a  voulu  prévenir.  Tous  les  enfans  catholiques  &  pro- 
teftans  fuccèdent  également  à  leur  père  &  à  leur  mère. 


(i)  Le  défenfeur  des  créanc-ersdela  demoifelle  de  Rencurel 
auroit  pu  citer  ,  à  l'appui  de  cette  aflertion  ,  l'ait.  22  de 
l'édit  de  pacification  de  Gand  du  18  novembre  iS7<i.  & 
les  placards  des  états  -  généraux  des  4  mai  &  14  oftobrc 
i6s5'  Voyei  Vouet  ,  fur  ie  digefte  ,  liy.  i  ,  cit.  2  ,  n''  ïj. 


es 
faints 
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Un  feftament,  qui  deshérite  ceux  âes  enfans  qui 
ne  profeffent  pas  telle  ou  telle  religion  ,  eft  donc 
contraire  aux  loix  de  Hollande ,  parce  qu'il  ne  tend 
qu'à    troubler  l'ordre  public 

D'après  cela  ,  quel  feroit  le  fort  de  l'exhéréda- 
tion portée  au  tcftamen;  de  la  baronne  de  Wal- 
kemburg ,  devant  les  tribunaux  même  de  Hollande  ? 
L'exhérédation  feroit  cafTéc  ,  comme  contraire  i 
une  loi  pofiti/e,  comme  ne  tendant  qu'à  corrompr 
les  moeurs  ,  troubler  l'ordre  pubii;  ,  boulcverfer  le 
loix  de  l'état ,  comnre  brifant  les  liens  des  plus  faint 
traiiés ,  &  enfin  ,  comme  profanant  tout-à-la-fois 
ce  qu'il  y  a  de  plus  (acre  ,  le  droit  public,  le  droit 
des  gens,  &  le  droit  naturel. 

Si  tel  eft  néccffairement  le  jugemen:  que  la 
baronne  de  Bagge  auroit  à  attendre  des  tribunaux 
de  Hollande,  quand  même  elle  profefleroi-  encore 
la  religion  proteftante  ,  que  doi-.-elle  donc  efpérer 
en  fe  préfjncant  à  la  France  ,  qu'elle  femble  avoir 
adop;ée  pour  fa  patrie  ,  devan:  des  tribunaux  ca- 
thodiques ,  dont  elle  a  embralTé  les  dogmes  fa- 
crés  î .  .  . 

Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  rendu  en  1777  , 
a  condamné  la  baronne  de  Bagge  à  rcnvdre  compte 
aux  créanciers  Rencurel  des  deniers  touchés  par  le 
fieur  Maudry  &  ùi  femme ,  provenans  du  fidéicom- 
mis  de  la  dame  de  Walkemburg  ,  &  à  lui  commu- 
niquer l'inventaire  &  les  pièces  concernant  la  fuc- 
ceflion  de  la  fille   de  la  dame  de  Walkemburg  (i). 

Cet  arrêi  ,  comme  il  eft  aifé  de  le  voir  ,  jugeoit 
bien  clairement  qu'une  exhérédation  ,  prononcée 
même  en  Hollande,  par  unmotifde  haine  contre  la 
religion  catholique,  ne  forrnoit  qu'un  titre  nul,  & 
meiioic  celui  qui  en  avoit  profite,  dans  le  cas  de 
reftituer  les  fruits  des  biens  fur  lefquels  elle  frap- 
poit. 

Cette  décifion  ne  paroifToi'  pas  fufceptible  de  la 
moindre  critique.  Cependant  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires ,  les  légataires ,  les  exécuteurs  du  tefcamcnt  » 
&L  les  créanciers  de  la  demoifelle  de  Rencurel  , 
s'étant  pourvus  au  confcil  iur  le  fondement  d'ime 
coneravenàon  que  renferrnoit  une  claufe  de  l'arrêt  à 
l'ordonnance  du  faux ,  il  y  eft  d'abord  intervenu  un 
jugement  du  5  oftobre  1778  ,  qui  a  calîé  celui  du 
parlement  de  Paris  ;  &  par  arrêt  définiàf  du  f! 
mars  178 1,  rendu  au  rapport  de  M.  Devin  de  Ga- 
lande  ,  maître  des  requèics  ;  le  roi  a  déclaré  a  les 
»  repréfentans  de  la  demoilelie  de  Rencurel ,  non- 
»  recevablcs  en  leurs  demandes  en  compte  &  partage 
»  des  fuccefllons  des  dames  de  Walkemburg  &  de 
»  Hertoge  ,  ainfi  que  du  fidéicommis  porté  au  tef- 
»  tamcnt  de  ladite  dame  de  Walkeiiîburg  ». 

Il  ne  faut  pas  croire  que  par  cet  arrêt  le  confeil 
ait  détruit  la  maxime  confacree  par  celui  du  par- 
lement de  Paris.  Non  :  il  a  feulement  jugé  que 
le  cas  dont  il  s'agilToit  n'étoit  point  paltîble  de 
l'application   de  cette   maxime.  En  effet  ,  &    c'eft 


(j)  Journal  des  caufes  célèbres  j  tom-  XXXV. 
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une  vén:é  déjà  reconnue  par  les  détails  qui  pré- 
cédent ,  il  y  avoit  dans  refpèce  des  circonftances 
très-particulières.  Avant  d'enfreindre  les  difpofuions 
<l\m  teftament,  difoit  la  Baronne  de  Bagge,  il  faut 
l'anéantir;  mais  cet  anéantiffement ,  il  n'y  a  que  le 
tribunal  du  lieu  où  la  fuccellion  a  été  ouverte  ,  c'eft- 
à-dire  le  haut-confeil  de  Hollande  ,  qui  puifle  le 
prononcer.  Or,  ce  tribunal  a  déjà  jugé  par  trois  arrêrs 
<lilférens ,  que  le  teftament  de  la  dame  de  Walkem- 
turg  n'elt  pas  contraire  aux  loix  des  provinces-unies. 
Il  s'élève  d'ailleurs  en  faveur  de  cet  aéle  une  con- 
iidération  plus  puiflante  encore  ;  il  a  été  refpedlé 
«le  toutes  les  parcies,  depuis  l'année  1651^,  année 
«le  la  mort  de  la  teftatrice  ,  jufqu'au  mois  de  mars 
11773  ,  où  la  demoifelle  de  Rencurel  a  formé  fa 
première  demande  au  châtelet.  Ainfi  ,  pendant 
foixante  &  quatorze  ans  ,  le  teftament  a  eu  une 
entière  exécution.  La  première  de  fes  difpoficions 
cft  que  ,  pour  que  les  defcendans  de  la  dame  de 
iWalkemburg  puilTent  jouir  des  revenus  du  fonds 
«qu'elle  a  laiiîé  en  Hollande  ,  il  faut  qu'ils  pro- 
fèrent la  religion  proteftante  ;  &  cette  claufe  prin- 
cipale a  toujours  été  rigoureufement  obfervée. 

Du  refte ,  on  a  déjà  vu  par  l'arrêt  du  6  juin 
1*628  ,  rapporté  au  commencement  de  cette  feftion  , 
que  ,  pour  juger  qu'une  difpofition  a  été  diftée  par 
la  haine  de  la  religion  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  ait 
été  faite  par  un  proteftant  en  faveur  d'nne  perfonne 
de  fa  feéte  &  au  préjudice  d'un  héritier  catholique , 
parce  que  cette  préférence  peut  être  jultifiée  par  des 
motifs  étrangers  à  la  différence  de  culte. 

C'eft  ce  qu'a  encore  décidé  un  arrêt  du  10  juillet 
n647  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  tome  3  , 
livre  II  ,  chapitre  14  ,  édition  de  175  5-  H  s'agifToit 
«i'uae  donation  entre-vifs  ,  que  des  collatéraux  ar- 
guoient  de  nullité  ,  fous  prétexte  que  le  donateur 
&.  le  donataire  étoient  proteftans  ,  tandis  qu'ils  fai- 
foient ,  eux,  profcfîîon  du  culte  romain.  M.  l'avocat- 
général  Talon  obfer/a  que  «  les  exhérédations  en 
»)  haine  &  pour  caufe  de  religion  font  nulles  ;  mais 
K  que  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiflTc  avoir 
»)  prédiledlion  pour  celui  qui  eft  dans  la  communion 
•>  de  la  même  croyance  ,  &c  ne  s'enfuit  pas  delà  qu'on 
»  lui  donne  en  haine  de  la  religion  ». 

On  trouve  au  même  endroit  un  autre  arrêt  du 
lu  avril  1685,  qui  juge  précitcment  la  même  chofe 
au  fujct  d'une  donation  faite  par  la  dame  de  Man- 
degris  à  un  avocat  proteftant ,  qui  étoit  également 
attaquée  par  des  collatéraux.  JVIM.  les  gens  du 
roi  difoient  en  cette  occafion  ,  qu'à  la  vérité  l'ar- 
ticle z6  de  l'édit  de  Nantes  s'appliquoit  aux  dona- 
tions faites  au  préjudice  d'un  héritier  collatéral  , 
comme  à  celles  qui  privoient  un  héritier  en  ligne 
direfte  ,  «  lorfqu'il  paroilToit  que  la  difpofition  n'a- 
»voit  point  eu  d'autre  motif  que  celui  de  la  religion; 
t)  mais  que  celui  qui  attaque  une  donation  qui 
»  cft  en  bonne  forme  par  le  vice  du  motif  pour 
f>  lequel  elle  a  été  faite  ,  eft  obligé  de  rapporter 
j>  la  preuve  de  ce  motif,  &  que  ce  n'eft  pas  à  celui 
t)  qui  a  pour  foi  uii  a6ti  authentique ,  de  rapporter 
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«  la  preuve  de  l'amitié  qui  a  été  le  motif  de  la 
»  libéralité  du  donateur  ;  que  jufques  à  préfen-t  il 
n  n'y  a  aucune  loi  rei^ue  dans  le  royaume ,  qui  dé- 
n  fende  à  ceux  qui  font  profefîlon  de  la  religion  pré- 
»  tendue  réformée  ,  de  donner  à  ceux  qui  font  de  leur 
»  communion,  &  que  ce  feroit  leur  ocer  la  liberté 
»  de  donner  ,  lorfqu'ils  ont  un  héritier  préfomptif , 
»  qui  fait  profe/Tion  d'une  religion  différente,  fi  cela 
»  étoit  fjifffant  pour  dire  qu.i  la  donation  ,  qui  fait 
»  toujours  préjudice  à  l'héritier,  eft  faite  en  hai«e 
»  fie  la    religion  ». 

3°.  Nous  avons  dit  que  ,  pour  annuller  une  dif- 
pofition par  le  moyen  ^h  irato  ,  il  falloit  que  la 
haine  alléguée  par  l'héritier  légitime  fût  clairement 
liée  avec  la  libéralité  dont  il  prétendoit  qu'elle 
avoit    été   le  motif. 

C'eft  ce  qu'établiffoit  M.  l'avocat  général  le  Nain  , 
lors  d'un  arrêt  rapporté  au  journal  des  audiences, 
fous  la  date  du  16  février  1707.  Il  étoit  queftion 
du  teftament  fait  par  Anne  Loyfon  au  préjudice  de 
Marie-Anne  Perigon  fa  fille  ,  mariée  à  Denis  le 
Roy.  La  caufe  portée  à  l'audience  ,  M.  Tavocat-gé- 
néral  a  dit  ,  «  que  la  libéralité  étant  l'objet  du 
»  tcftateur  ,  tout  teftament  qui  n'avoit  pas  ce  prin- 
»  cipe  ,  &  qui  étoit  fait  en  haine  uniquement  de 
»  l'héritier  ,  étoit  nul  ;  qu'il  falloit  pour  cela  deux 
»  conditions  :  l'une  ,  qu  il  y  eut  un  fujet  de  haine  5 
»  l'autre  ,  que  ce  fujet  eut  donné  lieu  au  tefla- 
»  ment  :  qu'on  alléguoit ,  1°.  l'inégalité  établie 
»  entre  les  enfans  par  le  teftament  ,  z".  l'interdic- 
»  tion  prétendue  que  le  Roy  avoit  voulu  faire  faire 
»  de  la  teftatrice  ;  .  .  .  .  qu'à  l'égard  de  l'inégalité, 
»  fi  ce  moyen  avoit  lieu,  il  detruiroit  tous  les  tef^ 
»  tamensoùil  n'y  auroit  pas  une  égalité  entière  entre 
»  les  héritiers ,  &  ce  feroit  détruire  la  loi  qui  per- 
»  met  certains  avantages  ;  .  .  .  .  que  pour  l'inter- 
»  diftion  ,  le  Roy  l'avoit  demandée ,  &  en  avoit  été 
»  débouté  ,  &  quatre  jours  après  la  fentence,  paroît 
»  le  codicille  :  mais  cela  ne  juftifie  point  que  c'ait 
»  été  le  motif  du  codicille;  &  au  contraire,  de  quatre 
»  héritiers  ,  le  Roy  ,  à  la  vérité  ,  n'a  pas  tout  l'a- 
»  vantage  dans  le  teftament;  &  Perigon,  qui  n'avoit 
»  point  été  de  l'avis  de  l'interdidion ,  eft  légataire 
»  univerfel;  mais  Santus  ,  qui  avoit  dans  le  procès- 
»  verbal  dit  tout  ce  qui  étoit  de  plus  fort  pour 
»  porter  le  juge  à  l'interdiélion,  &  s'étoit  enfuite 
»  rapporté  au  juge  ,  eft  aufTi  légataire  univerfel. 
»  Lepinay  ,  au  contraire  ,  qui  n'avoit  point  été  de 
»  l'avis  de  l'interdiftion ,  a  le  même  fort  que  le 
»  Roy.  Ainfi ,  la  teftatrice  n'a  donc  point  pris  pour 
»  modèle  de  fon  codicille,  le  fcntiment  que  fes  en- 
»  fans  avoient  eu  dans  l'interdiélion.  Donc  ,  ce  n'eft 
»  point-là  fon   motit  ». 

Par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  a  ordonné  la  délivrance 
des  legs. 

C'eft  fans  doute  aufti  fur  un  défaut  de  connexité 
entre  les  faits  de  haine  ,  &  les  difpofuions  attaquées 
par  le  moyen  Ab  irato ,  que  font  fondés  les  arrêts 
des  10  mai  1710  &  17  juillet  1717,  dont  il  eft 
parlé  dans  la  coJiedioQ  de  Deaizart. 
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ï)ans  refpèce  du  premier ,  M.  de  BétKune  avoit 
eu  dix-huit  procès  contre  fon  aïeule  ,  dont  il  atta- 
quoit  le  teftament  j  &  il  ofFroit  de  prouver  ,  non- 
fculement  qu'elle  avoit  meaacé  de  le  déshériter , 
mais  même  qu'elle  avoit  refufé  de  le  voir. 

Dans  refpèce  du  fécond  ,  la  marquife  de  Bel- 
leforière  ,  réduite  à  fa  légitime  par  la  marquile  de 
Soyecourt  fa  mère,  fondoit  fon  action  Ah  irato 
fur  les  demandes  multipliées  qu'elle  avoit  été  forcée 
d'élever   contre  celle-ci. 

Néanmoins  l'un  &:  l'autre  arrêts  ont  confirmé  les 
teiiamens  dont  il  s'agilToit  ? 

Section   V. 

De  quelle  manière  doit  être  prouvée  la  haine  qui 
fert  de  bafe  à  Vaciion  Ab  irato. 

Dans  une  aftion  Ah  irato ,  il  y  a  trois  manières 
Je  prouver  la  haine  qui  doit  en  être  le  fondement  j 
favoir  -, 

Les  aftes  même  dont  on  prétend  que  cette  haine 
a  été  le  principe  i 

Les  autres  titres  dans  lefquels  il  en  exifte  des 
traces  ; 

Et  enfin  ,  les  témoins ,  aux  yeux  de  qui  elle  a 
été  manifeftée  par  des  faits  que  l'écriture  n'a  pu 
conftater   au  moment   où  ils  fe  paffoient. 

i"^.  Il  n'eft  point  douteux  que  la  meilleure  preuve 
qui  puifTe  être  apportée  de  la  haine  du  donateur , 
ne  foit  celle  que  font  éclater  les  termes  ou  l'efprit 
«le  la  difpoiition  attaquée  par  le  moyen  Ah  irato. 
Auffi,  a-t-on  remarqué  plus  haut  que  ce  moyen  eft 
admis,  même  en  collatérale,  loifqu'il  eft  appuyé 
fur  une  preuve  ^t  ce  genre. 

On  a  vu  ci-devant ,  fcélion  z  ,  que  l'arrêt  du 
5)  mai  lyiz,  qui  a  caffé  le  teftament  de  M.  le 
Camus  comme  fait  Ab  irato  ,  a  eu  principalement 
pour  motif  la  preuve  de  haine  qui  réfultoit  de  ce 
que  le  teftateur  ,  après  avoir  inftitué  la  demoifelle 
de  Nicolai  fa  légataire  univerfelle ,  appeloit ,  en 
cas  qu'elle  vînt  a  mourir  fans  cnfans ,  des  parens 
collatéraux ,  par  préféi'ence  à  MM.  de  Nicolai  & 
de  Gouflainville.  La  demoifelle  de  Nicolai  fou- 
tenoit  que,  fi  cette  préférence  étoit  odicufe  ,  on 
pouvoit  bien  déclarer  nulles  les  claufes  qui  l'éta- 
blifloienf,  mais  que  le  legs  devoit  fubfifter.  Le  legs 
eft  pur  &  fimple  ,  difoit-cllej  le  teftateur  me  donne 
fans  condition  tous  les  biens  dont  il  peut  difpofer 
par  la  coutume.  Que  les  conditions  qui  fuivent  , 
impotent ,  fi  l'on  veut ,  une  charge  au  legs  ,  encore 
cft-il  certain  qu'elles  n'en  fufpeiident  pas  l'effet  ; 
loin  de  lui  donner  atteinte  ,  elles  fuppofent  au 
contraire    qu'il  fera  eiécuté. 

M.  l'avocat-général  Chauvciln  a  fait  voir  l'illu- 
(ion  &  le  vide  de  ces  défaites,  u  Nous  remarquerons 
»  d'abord ,  a-t-il  dit ,  qu'il  eft  très-indifférent  pour 
»  la  décifion  de  cette  caufe  ,  de  divifcr  la  claufe  en 
V  deux  ou  trois  parties.  Il  eft  conftant  que  les  pre- 
0  nùers  termes  renfermc;it  la  difpoiition  uoivexkUe 
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»  au  profit  de  la  demoifelle  de  Nicolaï  ;  le  refte 
»  contient  les  conditions  fous  lelquelles  le  teftateuc 
»  a  voulu  qu'elle  eût  fon  effet. 

»  Notre  dciîein  n'eft  pas  de  mettre  la  cour  en 
»  état  de  décider  fi  ces  conditions  font  valables  ou 
»  non.  Cette  queftion  ne  pourroit  regarder  que  les 
»  héritiers  de  la  demoifelle  de  Nicolai,  qui  ,  pour 
»  les  agiter  ,  feroient  obligés  d'attendre  qu'elle  eût 
»  recueilli  le  legs  universel.  Nous  nous  propofons 
»  de  découvrir  quel  a  été  le  motif  du  teftatcur ,  ce 
»  qui  l'a  obligé  de  difpofer  de  la  l'orte.  Quelle 
»  voie  plus  fûre  &  plus  courte  que  de  fe  fervir  de 
>j  fes  difpoficions  ,  &  de  juger  de  ce  qu'il  a  voulu 
n  faire   par   ce  qu'il  a  fait  ! 

i>  Le  teftament  en  entier  contribuera  donc  à  pé- 
»  nétrer  quel  a  été  le  motif  de  M.  le  Camus  :  foic 
»  la  difpofition  principale  ,  foit  les  conditions  qui 
»  l'accompagnent  ,  tout  eft  également  fon  ouvrage; 
»  &  s'il  étoit  vrai  que  les  conditions  oppofées  au  legs 
w  univerfel  fuftent  l'effet  de  la  haine  de  M.  le 
»  Camus  contre  fon  petit-fils ,  on  ne  pourroit  pas 
»  avec  vraifemblance  les  détacher  de  la  difpofitioa 
»  univerfelle  ,  pour  lui  donner  un   autre  motif. 

»  U  n'eft  pas  poflTible  de  croire  qu'un  teftateur, 
»  dans  le  même  teftament  ,  foit  engagé  fucceirive- 
w  ment  par  des  mouvemens  de  haine ,  ou  par  des 
»  fentimens  raifonnables  d'une  prédileélion  bien  fon- 
»  dée  ,  &  que  la  même  proportion  ait  été  gardée 
»  dans  les  charges  &  conditions  du  legs  ,  fur-tout 
»  lorfque  les  conditions  &  les  difpofuions  tournent 
»  au  préjudice  de  la  même  perfonne. 

«  il  ne  faut  donc  pas  féparer  ce  legs  des  charges 
»  que  M.  le  Camus  y  a  ajoutées  :  fi  elles  font  vi- 
»  cieufes,  elles  doivent  entraîner  la  difpofition  uni- 
»  verfelle  ;   tout  part   du   même  principe  ». 

Ces  réflexions  judicieufes  ont  déterminé  l'arrêc 
cité. 

z°.  Quand  l'aéle  dont  on  prétend  que  la  haine 
a  difté  les  difpofitions,  ne  renferme  rien  d'où  l'on 
puiffe  inférer  la  preuve  de  ce  fait  ;  fi  cette  preuve 
exifte  dans  d'autres  titres ,  la  caufe  de  l'héritier  n'en  eft 
guères  moins  sûre,  fur-tout ,  comme  l'obfervoit  M. 
l'avocat-général  d'AguefTeau  de  Frefne,  à  l'audience 
du  i"  mai    1781  ,  lorfque  la  haine  eft  invétérée  (i). 

Elle  eft  prefqu'également  certaine  ,fi,  à  des  com- 
mencemens  de  preuve  par  écrit ,  ou  à  des  circonf- 
tances  graves  &  avouées ,  l'héritier  légitime  offre 
de  joindre  la  preuve  teftimonialc. 

C'eft  ainfi  que  ,  par  un  arrêt  interlocutoire  dont 
nous  ne  trouvons  point  la  date  ,  mais  qui  a  été 
certainement  rendu  dans  l'affaire  des  Gamot ,  rap- 
pelée ci-devant  feftion  4  ,  les  enfans  d'un  pre- 
mier lit ,  qui  avoient  été  forcés  de  plaider  contre 
leur  père  ,  ont  été  admis  à  prouver  par  témoins 
les  faits  de  haine  &  de  colère  qu'ils  articuloient  (i). 


(I)  Voyez  d  devant,  CeA.lV. 

i  2.  )  Caufej  «clcbres  de  Gayoc  de  Piçayal ,  toio.  XIX  « 
page  l}i. 
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C'cit  alnfi  que  ,  par  un  autre  arrêt  du  é  renier 
:i6S6,  quelques-uns  des  enfans  de  M.  le  Boultz  , 
conrcilier  au  parlement ,  ont  obtenu  la  permilîloa 
de  faire  preuve  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  , 
de  la  haine  qu'ils  foucenoient  ai^oir  pré/îdé  à  ks 
difporuionsde  dernière  volonté  (  i  ). 

On  a  agité  dans  la  caufe  jugée  fur  les  conclufions 
de  M.  d'Aguelleau  le  Z3  mars  1654,  une  queftion 
qui  fembleroit  n'avoir  pu  en  êcre  une  :  c'étoit  de 
favoir  11  les  papiers  nomeftiques  d'un  tellateur  peuvent 
être  employés  par  fou  héritier  légal, comme  preuves 
de  la  haine  dont  il  étoit  animé  contre  lui  ,  en  dif- 
pofan".  Voici  comment  s'expliquoit  M.d'AgueiTeau, 
pour  établir  l'afliraiative  :  «  Qu'on  ne  dife  pas 
>>  que  ces  papiers  font  des  pièces  informes ,  im- 
Y>  parfaites ,  des  projets  mal  conçus ,  fans  ordre  & 
w  fans  faite  ,  qui  n'auroient  é:é  fuivis  d'aucune  exé- 
»  cution  \  car  bien  loin  que  de  pareilles  réflexions 
»  puifient  combattre  la  force  de  ces  écrits  ,  c'cfl  ce 
»  qui  achève  de  les  rendre  décififs.  —  Ce  n'efc  poinr 
»  dans  des  titres  authentiques  qu'on  doit  chercher 
»  la  preuve  de  la  haine  d  un  tellateur.  Quel  eft  le 
»  père  alTcz  aveuglé  par  la  paflion  ,  pour  la  conher 
»  au  public  dans  des  aûes  folemnels  ?  &  ne  voit-on 
j>  pas  au  contraire  que  tous  ceux  qui  ont  conçu  le 
»  defTcin  injufte  de  dépouiller  leurs  enfans  des  biens 
«  que  la  nature  leur  avoit  deflinés ,  ne  laiffent  échap- 
»  per  aucune  preuve  de  leur  colère  dans  leur  te(- 
«  tament,  &  que,  par  une  précaution  plus  funefte 
»  à  leurs  héri:iers  qu'une  déclaration  ouverte  de  leur 
»  haine  &  de  leur  reffentiment  ,  ils  emprunicnt 
»  le  langage  d'un  véritable  père  ,  dans  le  temps 
»)  même  qu'ils  en  ont  perdu  les  fentimcns  — ?  Ja- 
r>  mais  on  ne  parviendroit  à  la  connoifTaece  des  vé- 
»  ritables  motifs  qui  ont  infpiré  un  teftament  ,  fi 
»  on  rejctoit  des  preuves  pareilles  à  celles  qu'on 
«  allègue  en  cette  caufe.  Difons  même  qu'elles  font 
w  plus  fortes  que  toutes  celles  qu'on  pourroit  rap- 
»  porter  j  elles  portent  un  caraftère  de  naïveté ,  de 
))  îincérité  ,  de  vérité  ,  qui  les  met  à  couvert  de  tout 
»  foupçon.  C'eftdans  ces  mémoires  informes  &  im- 
»>  parfaits  ,  mal  conçus  &  encore  plus  mal  digérés, 
»  que  l'on  connoît  mieux  tous  les  îéntimens  de  celui 
»  qui  les  a  écrits.  Par-tout  ailleurs  il  a  cherché  à 
»  le  cacher  aux  yeux  du  public  ;  c'eft-là  qu'il  s'eft 
»  dépeint  tel  qu'il  étoit  à  fes  propres  yeux  j  c'eft  dans 
»  cet  intérieur  qu'il  ne  penfoit  pas  qu'on  dût  jamais 
»  pénétrer ,  c'eft  dans  ce  fceret  où  il  n'avoic  point 
ï)  d'autre  témoin  de  fa  paflion  que  lui-même,  qu'il 
>>  a  découvert  tous  les  mouvemens  defon  cœur  ;  que, 
»  s'il  eft  permis  de  s'expliquer  ainfi  ,  il  a  fait  voir 
»  toute  fon  ame  ,  &  que  la  peinture  qu'il  en  a  faite 
»>  a  été  d'autant  plus  tidelle ,  qu'il  ne  fbngeoit  qu'à 
»  exprimer  ce  qui  fc  paiToit  au-dedans  de  lui ,  même 
»  fans  vouloir  en  faire  un  portrait  capable  ^e  plaire 
V  aux  autres  hommes  ». 

3'*.   Que  doit-on  décider,  lorfque  celui  qui  al- 


(i)Caufes  célèbres  de  Gayot  de  Pitaval ,  tom.  XIX  ,  p.  170. 
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lègue  la  haine  ,  n'en  apporte  aucune  preuve  écrite, 
aucun  indice  avoué,  &  demande  fimplement  à  faire 
entendre  des  témoins  qui  puiffent  en  rendre  compte  ? 
Cette  queftion  dépend  des  mêmes  principes  que 
celle  qui  eit  traitée  par  rapport  à  un  objet  fembla- 
blcjdansla  feèl.  i  de  l'arLicie  Suggestion.  Ainlî 
voyei;  ce  mot. 

Section    VI. 

Efct  de  l'acllon  Ab  irato. 

L'action  Ab  irato  anéantit  routes  les  dilpofiticnr 
des  aftes  contre  lefquels  elle  eft  ja2;ce  avoir  éi:é  juf- 
tement  intentée.   V'^ili  fon   effet  général. 

Delà,  ces  arrê.s  fans  nombre  qui,  en  pareil  cas  , 
ont  ordonné  pureirenc  &  fimplement  que  les  héri- 
tiers légitimes  viendraient  à  partage  ,  fuivant  la 
coutume  :  manière  de  prononcer  qui  annonce  clai- 
rement que  ,  jufqu'aux  difpofitions  particulières  dont 
eft  chargée  la  difpofi  ion  univ-erfelie  que  l'on  dé- 
clare nulle  ,  rien  n'eft  épargné  ni  n'échappe  à  la  proA- 
cription. 

Les  plus  remarquables  de  cas  arrêts  font,  1°. 
celui  du  \6  décembre  1671  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences;  2".  celui  du  17  juillet  1  6y  i  ,  inféré  dans 
les  caufes  célèbres  de  Gayot  de  Pitaval,  tome  15»  , 
page  171  j  3*^.  celui  du  9  mai  1711  ,  rappelé  ci- 
devant  ,  feftion  2  ;  4'^.  celui  du  ij  janvier  1715  j 
cité  d'après  Augeard  dans  la  feftlon  4;  5°.  celui 
du  19  août  1757  )  rapporté  au  même   endroit ,  &c. 

Il  faut  cependant  convenir  que  des  confidérations 
particulières  ont  quelquefois  engagé  la  cour  à  dif- 
traire  de  la  nullité  qu'elles  prononçoient  par  le 
moyen  Ab  irato ,  des  difpofitions  ou  des  legs  qui 
par  eux-mêmes  mcritoien;    une  certaine  faveur. 

Par  exemple  5  l'arrêt  du  j  mars  1643  '  rapporté 
ci-devant  feition  i ,  en  mettant  hors  de  cour  fur 
l'appel  d'une  fentence  qui  déclaroit  nul  un  teftament 
fait  Ab  irato,  a  ordonné  qu'un  legs  de  itoo  liv. 
porté  dans  cet  afte  au  profit  d'un  avocat,  feroit  ré- 
duit  à  200  liv. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  feptembre  I7Ç9  5  rapporté 
dans  la  collcdion  de  Denizart,  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  a  accordé  à  la  petite-fille  de  la  veuve 
Girardin,  la  délivrance  d'un  legs  de  10,000  livres 
que  lui  avoit  fait  celle-ci ,  quoique  fon  teftament 
eût  été  annullé  par  l'arrêt  cité ,  du  19  août  1737, 
dans  lequel  la  légataire  n'avoit  pas  été  partie. 

Régie  générale  :  Autant  de  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  préfumer  que  le  teftateur  dont  on  caite  la  àï£~ 
pofition  univerfelle  comme  un  ouvrage  de  haine 
&  de  colère  ,  auroit  fait  de  iang  froid  &  en  pleine 
liberté  d'efprit,  les  legs  modiques  qui  en  font  partie  ; 
autant  de  fois  on  doit  conlirmer  ces  legs  ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  avec  la  haine  &  la  colère  qui  ani- 
inoient  le  teftateur  ,  cette  relation  intime  fans  la- 
quelle nous  avons  àé\3.  dit  que  le  moyen  Ab  irato 
eft  toujours  iinpuiiTant. 

Voyez  le  traité  des  donations  de  Ricard;  les 
œuvres  de  Henry  s  ;  Poulain  du  Parcq  ,  fur  l'arc. 
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ÏÇ9  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  Brlllon  ,  au 
moi  teftament  ;  le  Brun,  traité  des  fui:ce[/ions  j 
les  plaidoyers  d'Ei'ard,  &c.  ' 

Voyei    aulfi  les   articles  Captation  ,   Exhé- 

RÉDATION  ,    LÉGITIME  ,   SUGGESTION  ,  &C. 

(  Article  de  M.  Merlih  ,  avocat  au  parlement 
di  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi  ). 

ABJURATION.  C'eft  l'afte  par  lequel  un 
hérétique  renonce  à  fes  erreurs  &  déclare  arec  fer- 
ment de  recevoir  la  foi  catholique. 

Dans  le  pays  d'inquifi.ion  ,  on  diftingue  trois 
fortes  à' Abjurations  ;  lavoir ,  l'Abjuration  de  for- 
mail  ,  qui  eft  celle  que  fait  un  apoftai:  ou  un  hé- 
rcàque  ,  reconnu  notoirement  pour  tel  :  l'Abjura- 
tion de  vehementi ,  ou  celle  que  fait  un  fidèle  vi- 
vement foupçonné  d'hércUe  ;  &  l'Abjuration  de  levl  , 
ou  celle  que  fait  un  fidèle  qui  n'eft  foupçonné 
d'iiéréûe  que  légèrement. 

L'Abjurauon  n'eft  pas  connue  en  France  fous 
ces  diftinftions ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'inquifi- 
tion.  Lorfque  les  hérétiques  veulent  rentrer  dans 
le  fein  de  l'églife  romaine  ,  ils  font  leur  Abjura- 
tion entre  les  mains  des  archevêques  ou  évêques 
qui  en  retiennent  l'afte  en  bonne  forme.  Avant 
l'édit  de  1685  ,  la  déclaration  du  10  o£tobre  1679 
obligeoit  les  évèques  à  remettre  les  aftes  d'Ab- 
juration aux  gens  du  roi  pour  qu'il  les  figaifiaffent 
aux  miniftres  &  aux  confiftoires  des  lieux  où  les 
convertis  faifoient  leur  réfidence  :  mais  cette  for- 
malité n'a  plus  lieu  depuis  l'édit  cité. 

Suivant  la  déclaraion  du  17  juin  1^83  ,  les 
enfans  de  ceux  qui  ont  fait  Abjuration  doivent  être 
iaftruits  dans  la  religion  catholique  ,  apofcoliquc 
&  romaine. 

Les  françois  qui  ont  fait  Abjuration  de  la  religion 
prétendue  réformée  ne  peuvent  fortir  du  royaume 
îàns  permifllon.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  décla- 
ration du    II   février    1595. 

Les  relig-ionnaires  fugitifs  ne  peuvent  rentrer 
dan^  le  royaume  ,  fans  faire  Abjuration  ,  &  fans 
prêter  ferment  de  fidélité. 

L'Abjuration  d'un  religionnaire  n'a  point  d'effet 
rétroadif  pour  recueillir  une  fucccffion  échue  avant 
l'Abjuration  j  c'eft  ce  qu'a  jugé  la  grand'chambre 
du  parlemeni:  le  '7  avril  174',  en  attribuant  une 
fucceifion  conteflée  aux  parcns  qui  étoient  caiho- 
liques  romains  dans   le  temps  du   décès. 

Voyez  les   loix  citées  ,  &  l'article  Religion- 

KAIRES. 

ABJURATION  DE  PARENTÉ.  C'étoitunaae 
folcmnei  par  lequel  on  déciaroit  que  Ton  ne  recon- 
noinoi.  plus  quelqn/un  poitr  fon  parent,  &  l'on 
renon^oit  à  tout  droit  que  l'on  auroit  pu  prétendre 
à  l'avenir  en  qualité  de  parent  dans  fa  luccefllon 
&  fur  fes  biciis. 

Les  droits  &  les  charges  qui  font  une  fuite  de 
la  parenté  étant  fondés  fur  les  liens  du  fang  ,  ne 
peu/eut  fvjion  le  droit  naturel  &;  des  gens,  être 
inéconnus  :  on  peut   renoncer  à  la  fiicctflîcn  d'un 
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parent   ,    mais  on  ne    celTe  pas  pour    cela  d  être 
parent. 

On  avoit  cependant   introduit  que  l'on   pouvoic 
abjurer  la  parenté ,  c'eft-à-dire  y  renoncer. 

Cette  cou'.ume  fut  apportée  dans  les  Gaules  pat' 
les  francs. 

Le  motif  ordinaire  de  ces  fortes  d'Abjurations 
é:oit  pour  fe  rédimer  de  l'obligation  de  prendre 
parc  aux  guerres  privées  qui  avoient  lieu  entre 
deux  familles  ,  lorfque  quelqu'un  de  l'une  des 
deux  familles  avoit  commis  un  homicide,  ou  autre 
crime  ou  délit  envers  quelqu'un  d'une  autre  fa- 
mille :  les  parens  étoient  tous  obligés  de  pren- 
dre parti  chacun  de  leur  cô.é  ,  les  uns  pour  lou- 
tcnir  que  Taccufé  étoit  coupable  ,  les  autres  pour 
foutenir  qu'il  étoit  innocent.  Les  parens  de  l'ac- 
cufc  étoient  obiisés  envers  lui  à  une  elpèce  de  ga- 
rantie ,  pour  raiton  du  fait  qui  lui  e.oi;  impuce. 
Cette  garantie  s'étendoit  jufqu'au  degré  auquel  on 
étoit  habile  à  fuccéder,  comme  le  dixième  fuivanc 
le  droit  romain,  le  fepciè'ne  iuivant  la  coutume 
de  Normandie. 

Ces  fortes  d'Abjurations  pouvoient  aufTî  être 
faites  pour  quelqu'autre  motif  d'honneur  &  d'in- 
terèc. 

11  en  cfl  fait  mention  dans  la  loi  Salique  , 
chap.    63 . 

Il  eft  dit ,  art.  premier  ,  que  II  quelqu'un  veut 
fe  retrancher  ai  la  parenté, /è  de  parentela  tollere,  il 
faut  qu'il  vienne  en  l'allemblée  publique,  i;2  mallo, 
devant  le  doyen  ou  le  ccntenicr  ,  aniè  runginum 
aut  centenarium;  <:^nc  là  il  briiè  fur  fa  têce  quatre 
bâtons  d'aune ,  qu'il  en  jette  les  quatre  par.ies  au 
milieu  de  l'aflemblée  ,  &  que  là  il  décrare  avec 
ferment  qu'il  renonce  à  touic  parenté  &  à  toata 
relation  avec  ceux  qu'il  abjure. 

Art.  1.  Que  (I  enfuite  quelqu'un  des  parens  meurt 
ou  eft  tué  ,  alors  celui  qui  a  abjuré  la  parenté  n'a 
aucune  part  à  la  fucceliion  ,  ni  aux  comp  fitions 
qui  peuvent  è^re  faites  pour  railbn  de  l'homi- 
cide. 

Art.  3.  Si  celui  qui  a  ainfi  abjuré  eff  tué  ou 
meurt  autrement  ,  la  compoJition  qui  fera  faite 
pour  l'homicide  ,  ou  bien  U  fuccelhon ,  ne  paffera 
point  à  fes  héri  iers  ,  mais  appartiendra  au  fifc  ou 
d  celui  auquel  le  file  jugera  à  propos  de  l'ac- 
corder. 

On  voit  par  ce  dernier  article  que  '  celui  ^qui 
avoit  abjuré  fa  parenté  avec  une  famille  ,etoi.  lui- 
même  regarde  comme  étranger  à  la  famille  qu'il 
a\-oit  abjurée,  telleme.tt  que  lès  parens  ne  lui  lu  c- 
cédoient  point. 

Cette  Abjuration  fe  faifoit  en  préfence  du  juge  : 
celui  qui  abjuroit  fe  faifoit  afiifter  de  douze  témoins  , 
qui  attcftoienc  avec  lui  par  ferment  qu'à  bon  droic 
il  fail'oit  cette  Abjuration. 

Cela  s'appeloit  aufli  renier  fon  lignage. 

Cet  ufage  fubliftoit  encore  en  France  du  temps 
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de  Charlemagne  ,  comme  il  paroît  par  la  loi  Sa- 
lique  ,  qui  fut  rétormée  de  fon  temps  en  l'an 
758. 

On  voit  dans  le  chap.  88  desloix  de  Henri  F"", 
roi  d'Angleterre ,  qui  mourut  en  1 1 3  î  ,  que  de  fon 
temps  cet  ufage  ?voit  lieu  dans  fon  royaume. 

11  fubfiftoit  encore  dans  le  Hainaut  en  izpS , 
où.  il  étoit  même  bien  plus  rigoureux  :  lorfqu'il 
avoit  été  commis  quelque  homicide  dans  le  comté  de 
Hainaut ,  tous  les  parens  de  celui  qu'on  luppofoit 
l'avoir  commis  ,  étolent  obligés  de  comparoître 
dans  l'année  à  la  cour  du  comte  pourabj-dier  l'ho- 
niicide  ,  c'eft- à-dire ,  pour  le  défavouer ,  &:  attefter 
par  ferment  que  leur  parent  n'étoit  point  coupable; 
&  fi  quelque  parent  de  l'accufé  refufoit  de  faire  ce 
ferment ,  ce  même  accufé  étoit  réputé  coupable  de 
l'homicide  ,  &  on  le  punifToit  comme  tel  lorfqu'il 
pouvoit  êtrearrê:é.  Mais  cette  coutume  ayant  paru 
mjufte  ,   elle  fut  abolie  par  la  cour  de  Hainaut. 

Le  chap.  45  des  anciennes  coutumes  dç  Hainaut 
intitulé  de  fourjure  aboli  ,  porte  :  Avons  aboli  & 
aboliflons  la  coutume  dont  l'on  auroit  par  ci-devant 
ufé  en  notredit  pays  de  Hainaut  :  à  favoir  ,  que 
quand  aucune  occifion  étoit  commifeou  membre  tollu, 
&:  que  les  facleurs  Se  a/Iiftans  s'abfcntoient  ou 
tenoient  es  lieux    francs  ,   les   parens  du    côté  du 

Îiére  comme  de  la  mère  étoient  tenus  de  fourjurer 
efdits  fafteurs  ;  &  défendons  aux  fujets  d'icelui 
notredit  pays  de  dorénavant  ufer  de  ladite  cou- 
tume. 

Les  guerres  privées  ayant  été  défendues  par 
S.  Louis  &  par  fes  fuccefleurs ,  cela  fit  aurti  ceffer 
les  Abjurations  de  parenté  auxquelles  les  guerres 
privées  donnoient  lieu. 

Dans  l'ufagc  préfent  on  peut  ,  les  chofes  étant 
entières  ,  renoncer  à  une  fucceflion  ;  mais  on  n'ed 
pas  obligé  d'abjurer  la  parenté ,  &  ces  fortes  d'Ab- 
jurations ne  fe  pratiquent  plus  :  perfonne  n'eft  ga- 
rant du  délit  commis  par  fon  parent  ;  les  fautes 
font  perfonnelles  à  ceux  qui  les  commettent. 

Voyez  le  glojfaire  de  T^endelinus  ,  verbo  alninos 
fuftes.  Celui  de  Ducange ,  article  de  parentelâ  fe 
tollere;  la  dijfe nation  19  fur  JoinvUlç  ,  p.  333 
^  334;  Velly ,  hi/ioire  de  France  ,  tom.  i  , 
p.  z66;  lettres  hijioriq.  fur  le  parlement  ,  tom.  i  , 
p.  377.  (  Article  de  M.  BoucHER  d'4rgis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ). 

ABLAIS.  Plufieurs  coutumes  ,  entr'autres  celles 
d'Amiens  &  Ponthieu  ,  défignenc  fous  ce  nom  des 
bleds  coupés  qui  font  encore  fur  le  champ. 

L'article  195  de  la  coutume  d'Amiens  défend 
d'enlever  les  fruits  &  Allais  quand  ils  font  faifis , 
fans  donner  caution  au  feigneur  pour  fes  droits. 

L'article  107  de  la  coutume  de  Ponthieu  défend 
de  voiturer  &  emporter  les  Ablais  avant  le  foleil 
levé  ,  ou  après  le  foleil  couché  ,  fans  la  permi/Iîon 
du  feigneur ,  à  peine  de  foixante  fous  d'amende. 
Et  l'article  1 1 1  de  la  même  coutume  défend  au 
vaffal  qui  doit-  terrage ,  d'emporter  fes  Ablais  fans 
avertir  le  feigneur  auquel  ce  terrage  eft  du,  fous 
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peine  de  foixante  fous  d'amende  avec  la  reftitution 

du  terrage. 

ABLAONTE  ,  ABLAOS.  C'eft  la  même  chofc 
(^\x  Ablais.  Voye^  ce  dernier  mot ,  &  le  diclion- 
naire  de  la  langue  Romance.  (  G.  D.   C.  ) 

ABLERET  ou  CARRÉ.  C'eft,  dit  de  Lauriére, 
un  filet  quarré  ,  attaché  au  bout  d'un  bâton  ,  pour 
pêcher  des  ables  ou  petits  poilTons.  La  coutume  de 
Menetou  fur  Cher,  fe  fert  de  ce  mot  dans  l'art,  ii. 
(  G.  D.  C.  ) 

ABLOGUIEZ  ou  ABLOQUIEZ.  L'art.  158 
de  la  coutume  d'Amiens ,.  porte  «  que  le  tenancier 
»  cottier  ne  peut  ,  lans  le  confentement  de  fon 
»  feigneur ,  démolir  aucuns\  édifices  Abloquiez  & 
Y>  Jolivés  étant  en  l'héritage  par  lui  tenu  en  10- 
«  ture  ;  &  s'il  le  fait  fans  le  confentement  de  fon 
»  leigneur ,  il  échet  en  amende  de  foixante  fous 
»  pariiîs ,  &  fi  eft  tenu  de  remettre  l'édifice  au  pre- 
»  mier  état  ». 

L'article  8  i  de  l'ancienne  coutume  d'Amiens , 
contenoit  la  même  difpofition  ,  &  les  anciennes 
éditions  du  coutumier  général  portoient  foline:^  au 
lieu  de  folivés  :  c'eft  ce  qui  a  fait  croire  fans  doute 
3  Dumoulin ,  dans  fon  apoftille  fur  cet  article , 
que  la  coutume  d'Amiens  entendoit  ici  parler  d'édi- 
fices donnés  à  cens  (  ad  locationem  ) ,  ou  de  fonds 
accenfés  à  la  charge  d'y  bâtir  (  ad  folum  inœdifi- 
candum  )  (i).  Mais,  dit  Dufrefne  dans  fon  com- 
mentaire fur  cet  article  ,  «  les  Ablocqs  font  pilaf- 
»  très ,  ou  pieds  d'eftals  de  pierre  ou  de  brique  , 
»  éle^'és  de  pied  &c  demi ,  ou  de  deux  pieds  du  rez- 
»  de-chaulTée  ,  fur  lefquels  font  plantés  en  long  les 
»  poteaux  d'un  édifice  de  bois,  pour  garder  que  la 
»  pluie  &:  les  eaux  ne  les  pourrilTent  au  pied  , 
»  comme  ils  feroient  s'ih  portoient  à  nud  contre 
»  terre;  &  de-là  on  appelle  ces  édifices  Abloquiez  ». 

De  Laurière  en  dit  à-peu-près  autant  dans  fon 
glolTaire  au  mot  édifices  Abloquiez  ,  où  il  re- 
marque ,  d'après  plufieurs  auteurs  ,  c^u'abloc  vient 
de  hloc. 

Deheu  fur  cet  article  ,  n°.  4  ,  dit  auffi  que  «  pour 
»  donner  lieu  à  l'amende  &c  au  rétablilTement  defd. 
»  édifices  ,  il  faut  qu'ils  foient  Abloquiez  Scfolivei, 
»  c'eft-à-dire ,  qu'ils  foient  pofés  lur  des  ablots , 
»  enfermés  &  maçonnés  avec  les  folives ,  &  pofés 
»  pour  y  demeurer  :  car  s'il  n'y  avoit  que  des  ma- 
n  tières  préparées ,  &  quand  même  le  bâtiment 
»  feroit  tout  fait  &  dreffé ,  s'il  n'étoit  pofé  &  fo- 
»  livé  ,  le  propriétaire  pourroit  changer  d'avis, 
»  &  le  faire  tranfporter  ailleurs  pour  ce  qu'il  ne 
w  feroit  encore  partie  ;lu  fonds ,  &  tiendroit  nature 
»  de  meuble  ». 


{i)  Scilictt ,  dit-il,  quando  cenfiiarius  accepit  domum  in 
ccnfum  ,  vel  folum  ad  onus  adljicandi  ;  fecàs  fi  voluntarii 
fecit  in  folo  cenfuali ,  quïa  prlmus  ftatus  eji  nudum  folum, 
Facit.  L.  fi  unus,^.  pa3us  ne  peteret  ad  finem ,  ff.  de  pacHs, 
L..  in  fundo ,  S.  di  rci  veadieutiont. 
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ïl  en  ferolt  de  même  ,  s'il  n  étoit  quefcion  que 
«le  funples  angars  Se  d'autres  petits  bâtimens,  qui 
font  plutôt  pôles  fur  le  fol  qu'ils  n'y  font  incor- 
porés; car  ,1  dit  encore  Delieu  au  n°.  9  ,  comme  cet 
article  eil  contre  le  droit  commun  &  la  liberté 
publique  ,  qui  permet  à  chacun  de  difpofer  de  fon 
bien  à  fi  volonté  ,  on  doit  plutôt  en  reilreindre  les 
décifions  que  les  étendre.  F'oyei  au  furplus  Tarticle 
Catteux. 

Deheu  &  Dufrefne  enfeignent  encore  que  fi  les 
édifices  Abloquiez  &  folii^ez  font  tombés  par  cadu- 
cité ,  ou  ont  été  ruinés  par  force  majeure ,  le  cen- 
fitaire  n  eft  point  tenu  de  les  rétablir  ,  à  moins 
qu'il  n'y  fut  expreffément  obligé  par  le  bail  à 
cens,   f^oyei  Fournir  &  Faire  valoir. 

Deheu  ajoute  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
Taniende  ,  fi  le  cenfitaire  qui  avoit  commencé  à 
démolir,  offre  de  rétablir  l'édifice  avant  que  la 
démolition  foit  confommée.  Il  cite  une  fentence 
du  bailliage  d'Amiens  qui  Ta  ainfi  jugé.  (  Article 
de  M.  Garran  de  Coui.on  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

ABOCAGE.  Ce  mot  fignjfioît  autrefois  /?<:z/za 
ou  règiement.  Voyez  le  fuppiément  de  DucangCy 
par  don.  Carpentier ,  aux  mots  Abbocatio  &c 
Autorium.  (  G,  D.  C  ) 

ABOILAGE.  Vieux  mot  qui  fe  trouve  employé 
dans  quelques  coutumes  où  ilalafignificationd'abeil  - 
lage.   Voye-[  AbeiiaLAGe. 

ABOILES.  Ce  mot  eft  employé  dans  d^anciens 
titres ,  pour  défigncr  des  abeilles.  Voye\  l'article 
Abeillage.  (  G.  D.  C.  ) 

ABOLITION.  C'eft  l'aéle  par  lequel  une  chofe 
eft  éteinte  ,  abrogée  ,   anéantie. 

On  appelle  lettres  d'Abolition  des  lettres  du 
fouverain  expédiées  en  grande  chancellerie  ,  par 
lefquelles,  dans  la  plénitude  de  fa  puillance  ,  il 
efface,  é:eint  un  crime  irrémiffible  par  fa  nature, 
&  fouftrait  le  coupable  à  la  peine  portée  par  la 
loi(i). 

L'article  4  du  titre  ^6  de  l'ordonnance  de  \6yo 
porte  qu'il  ne  fera  point  accordé  de  lettres  d'Abo- 
Tition  pour  les  duels  ,  ni  pour  les  affaffinats  pré- 


Ci)  Formule  da  lettres  d'Abolition.  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  &:  de  Navarre  :  à  cous  préfens  £<^  à 
venir.  Salut.  Nous  avons  reçu  l'humble  fupplication  de  •  ■  • 
faifant  proFeffion  de  la  religion  catholique,  apolloliqiie  &: 
romaine,  contenant  que....  ôc  ainfi  ayant  été  ini-onaé 
qjïe  ....  il  n'ofe  reparoître  fans  avoir  obt?nu  nos  lettres 
d'Abolition  qu'il  nous  a  très-humblement  fait  fupplicr  de 
Ijii  accorder.  A  ces  caufes,  voulant  préférer  miféricorde 
à  la  rigueur  des  loix  j  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine 
puifTance  &:  autorité  royale,  nous  avons  audit  .  ..  quitté, 
pardonné,  remis,  éteint  &:  aboli,  quittons,  parlonnons, 
remettons,  éteignons  &  abolilTons  le  fait  &  cas  fufJit,  tel 
qu'il  eft  expofé  ,  avec  toute  peine,  amende  Se  offenfe  cor- 
porelle, civile  &:  criminelle  qu'il  peut  ,  pour  raifon  de  ce, 
avoir  encourue  envers  nous  Se  jultice  ;  mettons  au  néant 
jtous  .décrets  ,  défauts,  fenççnces  «  coiitumacçs ,  jug^ijiçps  §c 
Toine  I. 
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médités  ,  foit  aux  principaux  auteurs  ou  à  leurs 
complices  ,  ni  à  ceux  qui  à  prix  d'argent  ou  autre- 
ment fe  louent  ou  s'eno;aq;ent  pour  tuer  ,  outrager 
ou  excéder  quelqu  un ,  m  a  ceux  qui  ont  procure 
l'és^afion  des  prifonniers  détenus  pour  crime  ,  ni 
pour  rapt  de  violence  ,  ni  pour  excès  commis  contre 
des  officiers  de  juftice  royale  dans  leurs  fonfliion';. 
Le  même  article  ajoute  que  fi  l'on  vient  à  expé- 
dier des  lettres  d'Abolition  ou  de  rémiflîon  dans 
les  cas  dont  on  vient  de  parler  ,  les  cours  pour- 
ront à  ce  fujet  faire  leurs  remontrances,  &  les  autres 
juges  repréfenter  à  M.  le  chancelier  ce  qu'ils  ju- 
geront convenable. 

On  voit  par-là  que  le  fouverain  s'eft  lié  les  maiuS 
par  rapport  à  ces  fortes  de  crimes ,  &  qu'il  s'cft 
engagé  à  ne  point  accorder  de  lettres  d'Abolition 
à  ceux  qui  s'en  rcndroient  coupables  ;  ou  du  moin^ 
que  fi  l'on  vient  à  furprendre  de  pareilles  lettres 
à  fil  religion  ,  les  juges  peuvent  en  empêcher  l'effet 
par  le  moyen  des  remontrances  qu'ils  ont  le  droit 
de  faire  à  cet  égard. 

Il  y  a  encore  d'autres  crimes ,  tels  q^iic  ceux  de 
lèfe-majefté  divine  ou  humaine  ,  de  lodomie,  da 
parricide  ou  de  poifon  ,  pour  lefquels  le  roi 
n'accorde  point  communément  de  ces  fortes  de 
lettres. 

Les  lettres  d'Abolition  doivent  être  conformsf 
aux  charges  pour  que  les  juges  foient  tenus  d'y 
avoir  égard.  C'eft  une  difpofition  de  l'article  pre- 
mier  du  titre    ï6  de   l'ordonnance  de  11^70. 

Ces  lettres  font  conformes  aux  charges  ,  lors- 
que ,  pour  les  obtenir  ,  l'impétrant  n'a  expofé  ni 
omis  aucun  fait  qui  change  la  qualité  du  crime>. 
Autrement  les  lettres  feroient  obrcptices  ou  fubrep- 
tices  ,  Se  les  jug;es  ne  les  entérineroicnt  pas  ;  parce 
qu'alors  on  prefume  que  fi  le  crime  eût  été  indiqué 
au  roi  dans  fes  véritables  cîrconftances  ,  fa  majefté 
ne  les  auroit  point  accordées. 

Les  lettres  d'Abolition  qui  s'accordent  aux  gentils-» 
hommes  doivent  être  adrelTées  aux  parlemens  ;  mais 
celles  que  les  roturiers  obtieiinent  font  adrefices 
aux  baillis  ou  aux  autres  juges  qui  relTortifleut  immé- 
diatement aux  parlemens. 

Celui   qui  obtient   des  lettres    d'A.bolition    doit 


arrêts  qui  peuvent  avoir  été  rendus  pour  raifon  de  ce  contre 
le  fuppUant  ,  que  nous  avons  remis  &:  reftitué  en  fa  bonne 
renommée  Se  en  fes  biens  non  d'ailleurs  confifqués ,  fatisfac- 
tion  préa'ablement  faire  à  partie  civile  ,  il  fait  n'a  été  ;  im- 
pofons  fur  ce  filence  perpétuel  à  notre  procureur-général  cC 
à  fes  fubllituts  préfens  &  à  venir  ,  &  à  tous  autres.  Si 
donnons  en  niandement  à.  .  .  que  ces  préfente.s  nos  letneî 
d'Abolition  ils  aient  à  entériner,  &  du  contenu  en  icelles 
faite  jouir  le  fuppliar.t  pleinement  ,  paiiiblement  &  per- 
pétuellementj  à  la  charge  par  lui  de  fe  repréfenter  Se  d-c  fc 
meure  en  état  pour  l'entérinement  des  préfentes  dans.  ..  . 
mois  ,  à  peine  d'être  déchu  de  l'effet  d'icelles  :  car  tel  ■  ft 
notre  plailîr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdirts 
préfentes.  Donné  à .  •  .  au  mQ'\i  di^  .  , .  l'an  de  grâce . . ,  £<  de 
ugtre  rè2n.e  ,  ,  , 
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être  prifbnnîer  &  écroué  ,  &  l'écrou  attaché  fous 
le  contie-fcel  des  lettres.  U  doi:  aufli  demeurer 
en  prifon  pendant  toute  rinftru£lion  ,  &  jufqu'à 
rentérinenienc  des  lettres;  ii  eft  de  plus  défendu 
aux  juges  de  l'élargir  à  caution  ou  autrement ,  à 
peine  d'incerditftion  &  de  payer  les  condamnations 
qui  pourroient  intervenir  con:re  lui.  C'eil  ce  que 
prcfcrit  l'article  15  du  titre  i5  de  l'ordonnance 
trirainelie. 

L'article  z  i  veut  que  ces  lettres  foient  préfen- 
tées  à  l'audience  par  i'impc:rant  ,  tête  nue  &  à 
C^enoux  ,  &  qu'après  qu'elles  auront  été  lues  en 
l'a  préfence  ,  il  afiirme  qu'elles  conàennem  vé- 
rité, qu'il  a  donné  charge  de  les  obtenir,  &  qu'il 
pricenJ  s'en  fervir.  Oa  le  renvoie  enluite  en 
prifon. 

Cette  jurifprudence  eft  ancienne.  Jean  comte 
d'Armagnac  &  fon  fils  ayant  commis  M.  Tudart  , 
maître  des  requêtes  ,  pour  pourfuivre  l'entérine- 
ment des  lettres  d'Abolition  qu'ils  avoient  obte- 
nues ,  le  parlement  de  Touloule  à  qui  elles  étoient 
adrelTées  ,  ordonna  par  arrêt  du  p  mars  144^  ,  qu'ils 
i'eroient  tenus  de  les  préfcnter  en  perfonne. 

Il  a  néanmoins  été  dérogé  quelquefois  à  cette 
règle.  Céfar  ,  duc  de  Vendôme  ,  étant  en  j6i6 
au  château  de  Vincennes ,  &  ayant  obtenu  en  i6zy 
des  lettres  d'Abolition  pour  entreprifes  faites  contre 
l'autorité  du  roi ,  fa  majefté  commit  différens  mem- 
bres du  parlement  ,  pour  faire  ce  qui  étoit  ncccf- 
faire  en  exécution  de  ces  lettres.  Ces  commiflaires 
le  tranfporcèrent  en  conféquence  au  château  de 
Vincennes  ,  où  ayant  donné  ledure  au  duc  de 
Vendôme  des  lettres  d'Abolition  par  lui  obtenues, 
&  de  la  déclaration  qu'il  avoit  envoyée  au  roi 
pour  les  obtenir  ,  il  affirma  que  cette  déclaration 
concenoit  vérité  :  il  requit  enluite  l'entérinement 
des  lettres  ,  &  le  parlement  de  Paris  les  entérina 
le  25    mars   i6zç). 

Les  lettres  d'Abolition  s'accordent  auflî  quelque- 
fois à  des  abfens  :  ainfi  ,  le  roi  ayant  aboli  le  crime 
dont  la  marquife  de  Verneuil  avoit  été  chargée  , 
&  l'ayant  diîpenfée  de  fe  préfenter  en  perfonne  au 
parlement  pour  y  demander  l'entérinement  de  fes 
lettres  d'Abolition  ,  elles  y  furent  entérinées  par 
arrêt  du  6  fcptem.bre   1605. 

De  même  le  maréchal  d'Hocquincourt  ,  gou- 
verneur de  Péronne  ,  obtint  des  lettres  d'Abolicion, 
qui  turent  entérinées  au  parlement  en     fon  abfence. 

*  Ces  exemples  ,  antérieurs  à  l'ordonnance  de 
1670  ,  n'ont  pas  empêché  que  le  parlement  de 
Flandres  ,  dans  une  occafion  où  l'on  prétendoit 
qu'il  y  avoic  lieu  de  les  fuivre  ,  ne  s'en  tint  rigou- 
reufement  à.  la  lettre  de  cette  loi. 

Le  nommé  Jean-Baptiiî:e  Eroutin  ayant  commis 
un  homicide  dans  la  Flandre  françoife  ,  avoit  pris 
la  fuite  ,  &  s'étoit  retiré  dans  les  pays-bas  autri- 
chiens. Là  ,  privé  de  toutes  rcflources ,  il  s'étoit  vu 
forcé  de  prendre  parti  dans  les  troupes  de  l'empe- 
reur :  peu  de  temps  après ,  il  profita  de  la  naif- 
fance  de  monfeigncur  le  dauphin  ;   pour  faire  foi- 
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liciter  des  lettres  de  grâce  ;  après  les  avoir  ob- 
tenues, il  les  fit  préfenter  au  parlement  de  Flan- 
dres pour  être  entérinées.  11  aiié2"uoit  dans  ia  re- 
quête  ,  &  li  prouvoit  par  des  pièces  qui  y  etoient 
jointes ,  qu'il  étoit  vraiment  foldat  au  fervice  de 
l'empereur  ;  que  les  miniftres  de  ce  prince  lui 
refuloient  le  congé  fans  lequel  il  ne  lui  étoit  pas 
poffible  de  fe  rendre  en  France  ;  &:  concluant  de-là 
qu'il  ne  pouvoit  remplir  le  vœu  de  l'ordonnance 
de  1670,  fans  s'expofer  à  la  peine  de  défertion  , 
il  demandoit  qu'il  lui  fût  permis  de  fe  faire  inter- 
roger fur  le  contenu  des  charges  &  informations, 
pardevant  tels  juges  des  pays-bas  autrichiens  que  la. 
cour  trouvcroit  a  propos  de  nommer  à  cet  effet; 
il  ajoutoit  que  cette  grâce  devoit  d'autant  moins 
lui  être  refufée  ,  que  déjà  le  roi  lui  en  avoit  ac- 
cordé une  femblable ,  en  lui  failant  délivrer  fes 
lettres  fans  qu'il  fût  prifonnicr  &  écroué. 

Mais  ces  considérations  n'ont  pas  touché  le  par- 
lement. Voici  l'arrêt  qui  a  été  prononcé  là-deirus 
le  2  1  décembre  17B5  ;  «  Vu  la  préientc  requête, 
•>•>  l'arrêt  rendu  fur  icclle,  les  lettres  de  rémifllon 
»  y  jointes  ,  conclufions  du  procureur-général  du 
»  roi ,  rapport  fait  :  la  cour  donne  afte  au  fappliant 
»  de  la  préfentation  defdites  lettres  ,  lui  ordonne 
•)■)  de  fatisfiire  à  l'ordonnance  dans  le  terme  de  trois 
»  mois  î)  *. 

L'article  20  du  titre  16  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle ,  veut  qu'avant  de  paflfer  à  l'-entérinement  des 
lettres  d'Abolition  ,  on  les  communique  avec  le 
procès  aux  procureurs  du  roi. 

Les  lettres  d'Abolition  peuvent  s'obtenir ,  même 
après  un  jugement  en  dernier  relTort  ,  tant  qu'il, 
n'eft  point  exécuté. 

L'etret  des  lettres  d'Abolition  eft  de  reniettre 
la  peine  due  au  crime  ;  nvais  elles  ne  préjudicient 
jamais  à  l'intérêt  civil  des  parties  otienfées. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  ceux  qui  ont  été 
condamnés,  par  un  jugement  contradictoire,  à  quelque 
peine  avec  confifcation  de  biens  ,  rentrent  de  droit 
dans  la  pofleftion  de  leurs  biens  ,  lori'qu'ils  vien- 
nent à  obtenir  des  lettres  d'Abolition  ,  ou  de  rappel 
de  ban  ou  de  galères. 

Bacquet ,  en  fon  traité  des  droits  de  juftice  ,  dif- 
tingue  entre  les  reftitutions  de  juftice  &:  les  refti- 
tutionsde  grâce;  dans  les  reftitutions  de  juftice  ,  c'eft- 
à-dire  ,  celles  où  le  crime  eft  rémilfible  ,  le  cou- 
pable doit  rentrer  dans  fes  biens  :  mais  il  doit  les 
prendre  en  réta.t  où  ils  fe  trouvent  ,  fans  pouvoir 
exiger  aucune  reftitution  des  amendes,  intérêts  civils 
&  des  fruits  des  immeubles.  Cette  opinion  eft  favo- 
rifée  par  l'article  28  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  11^70. 

Dans  les  reftitutions  de  grâce  ,  on  doit  encore 
diftinguer  (\  par  les  lettres  d'Abolition  le  roi  remet 
la  peine  feulement  ;  ou  fi  ,  outre  la  peine  ,  ii 
rétablit  l'impétrant  dans  tous  fes  biens.  Au  premier 
cas ,  le  condamné  ne  recouvre  pas  fes  biens  con- 
fifqucs  ;  mais  dans  le  fécond  cas  il  les  recouvre  ,  à 
la  réferve  des  fruits  j  foit  que  la  confifcation  appar- 
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ûenne  au  roi  ou  à  un  feigneur  haut-jufticier, pourvu 
toutefois  que  le  roi  ou  le  feigneur  n'en  aient  pas 
difpofé.  Le  coupable  doit  aufii  être  déchargé  de 
l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné  ,  quand 
même  il  ne  feroit  parlé  dans  les  lettres  que  de  la 
remife  du  crime  &  de  la  confifcation  :  c'eft  ce  qui 
a  é.é  jaojé  par  la  chambre  du  domaine  de  Paris,  au 
mois  de  juillet  1701  ,  en  faveur  du  fieur  de  Mcfligot 
de  Branzy. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  confifcations  doit  aufli 
s'appliquer  aux  fuccelfions  qui  pourroient  ê;re 
échues  au  coupable  depuis  fa  condamnation  ,  & 
avant  l'Abolition  de  fon  crime. 

On  penfe  au-delà  des  monts  que  le  pape  peut 
accorder  à  tout  eccléfuiftique  des  lettres  de  grâce  , 
de  rémillîon  ou  d'Abolition  ,  Se  le  ré;abiir  dans 
les  fondions  &  dignités  j  mais  cette  opinion  n'cfl 
point  reçue  en  France  ,  où  le  roi  feul  o£lroie  de 
ces  fortes  de  lettres- 

Le  pape  ni  les  é^'êques  ne  pourroient ,  (ans  abus, 
faire  le  procès  à  un  eccléiîaftique  auquel  le  roi 
auroit  accordé  des  lettres  de  grâce  ou  d'Abolition  : 
mais  cet  ecciéfîaftique  ,  pour  être  rétabli  dans  {es 
fondions  fpuituelles  ,  doit  prendre  du  pape  des 
lettres  de  réhabilitation  ,  lelquelles  doi^^cnt  fe  ful- 
miner en  France  par  le  juge  d'égiife  qui  a  connu 
du  crime.  La  fulmination  qui  fe  feroit  de  cis 
lettres  à  Rome  feroit  regardée  comme  abufiv^e. 

On  appelle  Abolition  générale^  les  lettres  d'Abo- 
lition que  le  rci  accorde  quelquefois  à  une  pro- 
vince ,  à  une  ville  ,  à  une  communauté  d'habi- 
tans,  &c.  pour  crimes  commis  contre  l'autorité 
'  royale ,  &c.  La  faveur  de  ces  fortes  de  grâces 
s'étend  jufqu'à  ceux  qui  font  morts  en  combattant , 
ou  faifant  quelqu' autre  action  femblabie  comie 
état. 

Au  mois  de  février  1 649  ,  le  roi  donna  une  dé- 
claration ,  portant  Abolition  de  tout  ce  qui  s'étoit 
pafTé  dans  la  ville  d'Aix  depuis  le  lundi  gras  de 
1  année  1648  juiquau  zo  janvier  luivant.  ht  au 
mois  de  janvier  i6'o,fa  majefté  accorda  des  let- 
tres d'Abolition  en  faveur  de  Louis  de  Bourbon  , 
prince  de  Condé ,  &  de  ceux  qui  avoient  fuivi  fon 
parti. 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  les  Abolitions 
générales  ne  s'étendent  pas  aux  cas  irrémifîîbles  tels 
que  les  crimes  de  lèfe-majefté  au  premier  chef, 
celui  d'affairinat  prémédité ,  &  le  crime  de  faux 
commis  par  les  juges  dans  les  fondions  de  leur 
office. 

Quelques  auteurs  prétendent  même  que  ces 
grâces  générales  ne  doivent  pas  avoir  lieu  en 
faveur  de  cepx  qui  fe  font  rendus  plufleurs  fois 
coupables  du  inême  crime ,  ou  qui  ,  dans  l'efpé- 
rance  de  l'impunité ,  ont  commis  exprès  les  crimes 
remis. 

Voyez  Bacquet  ,  des  droits  de  juftice  ;  les 
arrêts  de  Papon  ,•  les  œuvres  de  Henrj^s;  Julius 
Çlarus ,  practica  criminalis  ;  Farinacius ,  praxis 
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&  theoria  criminalis  ;  les  arrêts  de  Brillon  ,"  le. 
traité  des  matières  criminelles  j  l'efprit  des  or- 
donnances  de  Louis  XI V-^  les  infiitutions  cri- 
minelles i  Thevenau  fur  les  ordonnances  ;  Us 
déclarations  des  zz  novembre  1683  &  jo  août 
i685;  l'ordonnance  de  î  670  ,•  le  traité  de  la  juf- 
tice  criminelle  ,  &c.  f^ayei  auffi  les  articles 
Grâce  ,  Rémission  ,  Réhabilitation  ,  Accusé  , 
Contumace,  Confiscation,  &c.  (Ce  qui  ejî  entre 
des  ajlérifques  dans  cet  article  cjl de  M.  Merlin, 
avocat ,  ikc.) 

ABOMEZ  ,  ABOMMEZ  ,  ABOSMEZ  ou 
ABOUMEZ.  La  coutume  de  Nivernois,  titre  8, 
article  5  ,  appelle  gens  de  condition  Abqfme:^ 
ceux  don:  la  taille  eft  abonnée  par  compofition  , 
convenance  ou  prefcriprion  fulîiiante.  Coquille  ob  - 
ferve  que,  dans  le  langage  du  pays,  Bofme  fîgnifie 
borne.   Voyez  l'article   Abornage. 

L'abonnement  de  ces  fortes  de  tailles  a  lieu  or- 
dinairement pour  tout  un  village  ,  &  on  en  répartir 
le  montant  lirr  les  redevables  à  proportion  de  leur 
tenure.  F'qye^  M.  de  Chaflaneuz  ad  confuet. 
Burgund.  tit.  p,  de  manumortuis  ^  §.18,  n".  5. 
ll^oye\  les  articles  Doublage,  Dcuble-taille, 
Quête  courant,  &    Taille  seigneuriale. 

Le  vocabulaire  ,  qui  eft  à  la  fui.c  des  fabliaur  , 
dit  que  le  mot  Abofme\  fignifie  abattu  ,  accablé 
de  trijîefe.    (  G.  D.  C.  ) 

ABONDANCE.  Ce  mot  qui  fignifîe  grande 
quantité ,  s'emploie  particulièrement  en  parlant 
des  chofes  nécelTaires  à  la  vie. 

Ceux  qui  gouvernent  un  état  doivent  principa- 
lement s'occuper  du  foin  d'y  entretenir  ï Abon- 
dance ;  &  ils  ne  doivent  négliger  aucune  des  pré- 
cautions propres  à  empêcher  la  cherté  des  grains 
&  des  autres  denrées ,  afin  que  les  pauvres  puiflent 
fe  procurer  leur  fubfifi:d.nce.  L'agriculture  pcrfec* 
tionnée,  protégée  &  honorée  ,  5c  la  multiplicarion 
du  bétail  ,  font  les  moyens  les  plus  sûrs  qu'on 
puiffe  employer  pour  remplir  cet  important  objet. 
F'oye^    Grains. 

ABONDER  plus  grande  fomme.  ExprelÏÏon 
qui  ftgnifie  payer  plus  qu'on  ne  doit  ,  &  qui  eft 
employée  dans  les  coutumes  de  Loudunois  &  de 
Tours,  pour  défigner  la  fraude  que  commet  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  ,  lorfque  pour  recevoir  du 
retrayant  une  fomme  plus  coniidérabie  que  celle 
de  fon  acquifîtion,  il  lui  fait  une  déclara. ion  infi- 
délie  ,  &  l'oblige  par  ce  moyen  ,  s'il  veut  ufer  du 
droit  de  retrait  ,  à  rendre  plus  d'argent  qu'il  n'en 
a  réellement  été  débourfé  pour  le  prix  delà  vente, 
vin  de  marché  ,  frais  &  mifes. 

Ces  deux  coutumes  veulent  que  l'acquéreur  reÇ- 
titue  les  deniers  que  le  retrayant  aura  trop  abon- 
des ^  Se  qu'il  foit  en  outre  condamné  à  l'amende  de 
foixante  lous  pour  le  moins.  Il  paroît  par  cette 
dernière  expreflion  que  l'amende  dans  ce  cas  eft 
arbitraire.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  qui  dit 
avoir  vu  condamner  au  parlement  un  acquéreur  de 
cette  efpèce  ça  foixante  livres  pari  fis. 
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ABONNEMENT.  Coir/ention  qui  a  retrait  à 
un  prix  certain  &  à  uns  quautiré  fixe ,  des  chcfes 
&  des  droits  incertains. 

Il  y  a  des  circonftances  ovi  il  eft  également 
avantageux  au  fermier  des  droits  d'aides  &  à  celui 
qui  débite  des  boiflons  en  détail ,  que  les  droits 
ie  payent  par  Abonnement.  Quelquefois  TAbon- 
nement  fe  fait  au  muid  ,  &  quelquefois  à  l'année. 
L'Abonnement  fe  fait  au  muid  ,  lorfque  le  fermier 
croit  devoir  la  rcmife  d'une  partie  de  fes  droits 
pour   favorifer  la  confommacion. 

L'^Abonnement  à  l'année  eft  en  ufage  avec  les 
débitans  en  détail  qui  habitent  des  lieux  écartés 
OH  il  y  peu  de  peribnnes  ,  &  oii  la  confomma- 
tion  eft  en  quelque  façon  déterminée.  Il  importe 
au  fermier  que  fes  commis  emploient  leur  temps 
dans  les  endroits  où  le  débit  eft  le  plus  confidc- 
rable ,  &  où  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  con- 
fommateurs. 

Divers  rcglemens  ont  autorifé  ces  fortes  d'Abon- 
nemens ,  &  ont  établi  des  règles  propres  à  pré- 
venir les  conteftations  à  cet  égard. 

Suivant  les  ordonnances  données  en  i<$8o  pour 
les  cours  des  aides  de  Paris  &  de  Rouen ,  les  Abon- 
nemens  doivent  être  rédigés  par  écrit  pour  être 
obligatoires ,  &  il  eft  défendu  d'en  admettre  la 
preuve  par  témoins. 

Ces  Abonnemens  ne  peuvent  être  faits  qu'avec 
les  fermiers  ,  ou  en  vertu  d'un  pouvoir  particulier 
donné  par  écrit.  Un  diiefteur  ne  peut  point  faire 
d' Abonnemens  fans  ce  pouvoir;  ou  s'il  en  fait,  le 
fermier  peut  les   annuller. 

Les  diredteurs  qui  font  des  Abonnemens  en 
vertu  de  procurations  des  fermiers  ,  font  tenus  de 
faire  enregiftrer  ces  procurations  aux  greffes  des 
cleftions.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  des 
cours  des  aides  de  Rouen  &  de  Paris  des  20  mars 
,1733  &  1(5  avril  1748. 

Un  arrêt  du  confeil  du  5  Janvier  T734  a  dé- 
fendu aux  fous-feriTiiers  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  de  faire  des  Abonnemens  dans  les  en- 
droits qui  ne  font  pas  à  plus  de  trois  lieues  des 
généralités   dont  ils  ont  la  ferme. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  fous-fermiers  des 
aides  des  généralités  limitrophes  du  pays  étranger 
ou  des  provinces  réputées  étrangères  ,  de  faire 
aucun  Abonnement  des  droits  d'aides  pour  la  vente 
en  détail  des  boiflons  dans  les  quatre  lieues  des 
limites  de  la  frontière.  C'eft  ce  que  portent  l'arrêt 
du  confeil  &  les  lettres-patentes  du  14  juin  1746, 
enregiftrées  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  151  août 
fuivant. 

Les  perfonnes  abonnées  ne  font  point  exemptes 
des  vifites  des  commis,  &  les  Abonnemens  ne  doi- 
vent fe  faire  qu'à  condition  que  ces  vifites  auront 
lieu  pour  vérifier  fi  les  claufes  des  Abonnemens 
s'exécutent ,  fi  les  congés  &  lettres  de  voitures  font 
dans  les  formes ,  Sec. 

Les  Abonnemens  faits  avec  les  fermiers  ou  fous- 
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f  rmlers ,    font  réfolus  de   plein    droit  ,  lorfque  Ii* 
bail  principal  eft  iini. 

Et  même  cette  réfolution  auroit  lieu  quand  le 
nouveau  fermier  -  général  continueroit  les  fous- 
fermiers  dans  leurs  fous-baux.  La  raifon  en  eft 
que  l'adjudicataire  d'une  ferme  quelconque  ne 
peut  pas  ,  relativement  à  cette  ferme  ,  contraâier 
d'engagement  qui  s'étende  au-delà  du  terme  de 
Ion  bail. 

S'il  arrive  que  le  fous-fermier  foir  dépoffédé 
pendant  le  cours  du  bail ,  le  nouveau  fous-fermieï 
peut  révoquer  ou  continuer  les  Abonnemens  faits 
par  fon  prédécefTeur  :  mais  s'il  veut  les  révoquer , 
il  doit  le  déclarer  dans  le  mois  ,  à  compter  da 
jour  où  il  eft  entré  en  exercice  ;  linon  ils  doivent 
être  continués.  Il  en  feroit  diftererament  ,  fi  le  nou- 
veau fous-fermier  n'entroit  en  jouiilance  de  la  fous- 
ferme  qu'en  qualité  de  ceftionnaire  du  fous-fer- 
mier précédent  ;  il  feroit ,  dans  ce  cas ,  obligé  de 
remplir  les  engagemens  contraftés  par  fon  cé- 
dant. 

Dans  le  cas  du  décès  du  mari  ou  de  la  femme , 
les  Abonnemens  fe  trouvent  réfolus  à  l'égard  dir 
furvivant  ,  à  compter  du  jour  qu'il  fignifie  le  décès 
au  fermier  :  mais  le  furvivant  peut  refter  abonné 
s'il  le  juge  à  propos  ,  &  même  il  eft  cenfé  avoir 
voulu  continuer  TAbonnemem  ,  lorfque  dans  le 
mois  qui  a  fuivi  le  décès  ,  il  n'a  pas  fignifie  au 
fermier  qu'il  renonçoit  à  cet  Abonnement. 

Si  des  abonnés  viennent  à  être  évincés  fans  fraude 
de  la  maifon  où  leur  commerce  étoit  établi ,  ils 
doivent  être  déchargés  du  prix  de  l'Abonnement  , 
en  payant  le  quartier  commencé  :  mais  ii  par  des 
accidcns  imprévus,  tels  qu'une  pefte  ,  une  inonda- 
tion ,  ils  fe  voient  forcés  d'abandonner  cette  maifon , 
ils  ne  font  tenus  de  payer  l'Abonnement  que  jui- 
qu'au  moment  de  leur  fortie  :  d  ,  l'accident  ayant 
celle ,  les  abonnés  reviennent  dans  les  fix  mois 
occuper  la  maifon  abandonnée ,  l'Abonnement  re- 
prend fa  force  immédiatement  après  le  retour. 

Ceux  qui  font  abonnés  à  une  certaine  fomme 
pour  chaque  année  ,  font  tenus  d'exécuter  leur 
Abonnement  pour  l'année  entière  ,  lorCqu'ils  onî 
cciîé  volontairement  leur  commerce  avant  qu'elle 
fût  finie ,  quand  même  la  fomme  feroit  divifée  par 
quartiers  ,  &  qu'ils  auroient  fignifie  aux  fermiers 
la  ceilation  de  leur  commerce  ;  mais  ils  doivent 
être  déchargés  pour  les  années  fuivantes ,  en  figni- 
fiant  néanmoins  leur  réfolution  trois  mois  avant 
l'expiration  de  l'année  dans  laquelle  ils  renoncent: 
à  leur  commerce.  Cela  eft  ainfi  décidé  par  l'arréc 
du  confeil  du  i<5  mai  1744. 

Ceux  qui  font  abonnés  à  raifon  d'une  certaine 
fomme  par  muid,  font  déchargés  de  l'Abonnement 
par  la  ceffation  de  leur  commerce  ,  en  la  faifant 
lignifier  au  fermier  trois  mois  auparavant. 

Toutes  ces  règles  font  établies  par  le  titre  7 
de  l'ordonnance  des  aides  pour  Paris ,  &  par  le  titre 
zo  de  l'ordonnance  des  aides  pour  la  Nor- 
mandie; ainfi    que  par   djfférens  arrêts  &  lettres- 
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Ip^atentes  énoncés  dans  le  traité    général  des    droi'.s 
0  aides ,  publié  par  Lcfevre  de  la  Beliande. 

*  Abonnement  cU  contrôle.  li  y  a  piu{ît;urs  pro- 
vinces en  Fraiice  qui  ie  font  exemptées  du  con- 
trôle des  actes  &  exploits ,  par  des  Abonncmens 
linij:és  d'abord  à  un  certain  temps,  ce  renoi-i/ciés 
depuis.  Voyii  d  ce  rujet  les  articles  Artois  , 
Flandres  &  Hainaut  *. 

Ahonnement  de  dlxmes.  Quand  il  y  a  un  Abon- 
nement fait  entre  les  gros  déciava;eurs  &  les  iiabi- 
tans  d'une  paroille  ,  par  lequel  ceux-ci  s'obiieenï 
de  payer  tous  les  ans  par  arpent  une  certaine 
fomnie  ou  une  certaine  quantité  de  grains  ,  cet 
Abonnement  doit  être  exécuté. 

L'ordonnance  de  i^6^i  confirme  les  tranfaélions 
contenant  Abonnement  pour  dixmes. 

La  poflcflion  fût-elle  de  cent  années,  ne  fuffit 
pas  pour  mettre  les  pacoiffiens  en  droit  de  dire 
qu'ils  ont  été  abonnés  j  il  faut  ,  pour  appuyer  une 
telle  alTerùon  ,  qu'ils  aient  un  titre  en  bonne 
forme  de  l'Abonnement  ,  ou  du  moins  d'anciennes 
preuves  par  écrit  jointes  à  la  poffeilron  immé- 
iiioriale  ,  pour  faire  prélumer  qu'ils  ont  un  titre 
légitime. 

Il  ert  facile,  en  fuirant  cette  règle  ,  de  conci- 
lier les  arrêts  rapportés  au  fujet  des  Abonnemens 
<^ans  le  journal  des  audiences  ,  &  qui  paroifienc 
d'abord  contradiéloires  :  ils  font  des  17  juin  \6%-i^  , 
30  mars  166^,  &   i'^"  avril  1688. 

Pour  qu'un  Abonnement  foit  valable  ,  il  doit 
être  fait  avec  tous  les  habitans ,  ou  du  moins 
avec  tous  les  propriétaires  d'un  canton  :  s'il  n'étoit 
fait  qu'avec  un  particulier ,  il  feroic  nul. 

C'eft  d'après  ce  principe,  que,  par  arrêt  du  14 
mars  1745  ■>  ^^  grand-confeil  a  annullé  un  Abonne- 
ment de  dixmes  ,  tonde  fur  une  tranfailion  qui  avoit 
été  paffée  le  z  juin  i6jS,  entre  le  prieur  de  Cha- 
malière  &  le  feigneur  de  Beauflac  ,  fans  le  concours 
du  corps  des  habitans. 

Comme  les  dixmes  font  partie  du  patrimoine  de 
l'cglife ,  il  faut  aufîî  que  l'Abonnement  qui  s'en 
fait  foit  revêtu  des  formalités  prefcrites  pour  l'alié- 
nation des  biens  eccléfiaftiques ,  ou  autorifé  par  un 
arrêt  d'homologation. 

Henrys  rapporte  un  arrêt  du  13  juin  16^4,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  a  juçré  qu'un  Abonne- 
ment de  dixmes  fait  par  un  vicaire  perpétuel  avec 
les  habitans  de  fa  paroiiTe ,  devoir  fubfifter,  dans  le 
cas  où  ce  vicaire  abandonnoic  les  dixmes  pour 
prendre  la  portion  congrue. 

Cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par  un  a.utre 
arrêt  du  10  mai  1718  ,  qu'on  trouve  dans  le  code 
des  curés.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  l'abbé  de 
Fortia ,  abbé  de  Saint-Martin  d'Epernay  ,  avoit 
formé  ,  conjointement  avec  les  religieux  de  fon 
abbaye,  une  tierce -oppofîtion  à  un  Vrêt  portant 
homologation  d'une  tranladion  relative  à  la  dixme 
<3es  vins  du  terroir  de  Mardeuil  ,  apparcenante  à  la 
même  abbaye.  Suivant  cette  tïaï)ra<^ion  ,  palTée  en 


ABONNEMENT. 


^3 


I(j4^  ,  il  ne  devoit  être  payé  pour  dixme  que  trente 
fous  par  chaque  iirpent  de  vigne. 

L'abbé  de  Fortia  ,  pour  faire  anéantir  cette  tran- 
laétion  ,  prétendoic  qu'il  n'étoit  pas  obligé  d'enrrc- 
tcnii;  les  Abonnemens  faits  par  fes  prédéceiTeurs  ) 
attendu  qu'un  Abonnement  de  dixme  cfl:  une  elpèce 
d'aliénation,  que  ie  polTelTcur  d'un  bénéfice  ne  fau^ 
roit  avoir  le  droit  de  faire  :  mais  le  parlement  n'eut 
point  d'égard  à  ces  moyens  j  &  par  l'arrêt  cité  ,  il 
débouta  l'abbé  de  Fortia  Si.  fes  religieux  de  leur 
tierce-oppolltion. 

D'après  ces  préjugés ,  on  doit  tenir  pour  maxime  , 
que  quand  les  curés  primitifs  rentrent  dans  la  pof- 
felfion  des  dixmes  que  les  vicaires  perpétuels  leur 
abandonnent  pour  jouir  de  la  portion  congrue  ,  ils 
ne  peuvent  pas  faire  annuller  les  Abonnemens  faits 
par  ces  vicaires  perpétuels  dans  un  temps  non 
liifpeét ,  &  avec  les  formalités  prefcrites  par  les 
loix.  La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  Abonne- 
mens de  dixmes  faits  par  les  curés  qui  abandonnent 
les  dixmes  aux  gros  décimatcurs  ,  &  par  les  autres 
bénéficiers. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  la  pofTelTion  même 
centenaire  étoit  inluffifante  pour  autorifer  les  ha- 
bitans d'une  paroiffe  à  foutenir  qu'ils  font  abonnés  , 
lorfqu'ils  n  ont  point  de  titre  d'Abonnement  ,  il 
faut  néanmoins  diftinguer  entre  les  grojfes  dixmcs 
ou  dixmes  de  droit  ,  8c  les  menues  dixmes  ou 
dixmes  d'ufage. 

Le  principe  ne  fouffre  nulle  difficulté  par  rapport 
aux  groflcs  dixmes  ou  dixmes  de  droit  j  mais  ii  en 
eft  autrement  à.  l'égard  des  menues  dixmes  ou 
dixmes  d'ufage  :  celles-ci  ne  peuvent  être  exigées 
par  les  décimateurs  ,  qu'autant  qu'ils  font  en  pol^ 
lélîiond'en  jouir  ;  &  fi  de  temps  immémorial  ils  ne 
les  ont  perçues  qu'en  argent ,  ils  doivent  fe  con- 
former à  cet  ufage. 

Le  grand-confeil  a  rendu ,  le  1 1  feptembre  1751, 
un  arrêt  conforme  à  cette  dodrine. 

Abonnement  des  droits  de  franc-fief.  Il  y  3 
des  villes  dont  tous  les  habitans  ont  é;é  dilpenfés 
autrefois  de  payer  le  droit  de  franc- fief  des  biens 
nobles  qu'ils  jugeoient  à  propos  d'acquérir  :  mais 
comme  les  exemptions  de  cette  efpèce  font  une 
forte  d'aliénation  d'un  droit  domanial ,  elles  ont  été 
révoquées  de  plein  droit  ,  lorfque  le  recouvrement 
des  droits  de  franc-fief  eft  devenu  régulier.  D'autres 
villes  ont  été  exemptes  de  ces  droits  par  le  moyen 
d'un  Abonnement. 

C'eft  en  conféquencc  de  ces  différentes  fortes 
d'exemptions  ,  que  l'édit  du  mois  d'août  ï6c,z  & 
les  déclarations  des  5»  mars  1700  &  \6  juillet  1702, 
ont  établi  une  diftindion  encre  les  villes  qui  av^oient 
été  exemptes  à  titre  de  privilège  ,  &  celles  qui 
n  étant  pas  privilégiées ,  avoient  été  admifes  au 
rachat  ou  à  l'Abonnement  des  droits  de  franc- fief. 

Cette  déclaration  de  1701  régla  que  les  habitans 
des  villes  ou  provinces  abonnées  ,  qui  avoient 
contribué  au  payement  du  prix  des  Abonnemens , 
fcroient  exempts  d'acquitter  les  droits  de  franc -fiff 
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cle  leurs  biens  nobles  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  fût  écoule 
vingt  années,  à  compter  du  jour  de  leur  pofTeflion; 
&  que  les  roturiers  des  villes  privilégiées  qui 
avoient  contribué  au  payement  des  fommes  énon- 
cées dans  redit  de  i6çi  ,  ou  qui  n'y  ayant  pas  con- 
tribué payeroient  une  année  du  revenu  de  leurs 
biens  nobles ,  feroient  exempts  du  droit  de  franc-fief 
pendant  leur  vie.  Ainfi  l'exemption  des  villes  abon- 
nées fut  reftreinte  à  une  pûATefTion  de  vingt 
années  ,  &  celle  des  villes  privilégiées  fut  limitée 
en  faveur  des  habitans  qui  avoient  financé  en  exé- 
cution de  l'édit  de  i6pi. 

Différentes  villes ,  telles  qu'Angers ,  le  Mans  , 
Orléans,  Chartres,  Abbeville,  &;c.  avoient  depuis 
ce  temps  obtenu  de  nouveaux  Abonnemens  j  mais 
ils  ont  été  révoqués  par  l'article  6  de  la  déclara- 
tion du  premier  juin  177 1  (i).  Ainfi  il  ne  fubfiile 
plus  aujourd'hui  d'Abonnement  des  droits  de  franc- 
ûcF. 

Abonnemc7it  de  fief.  On  appelle  Abonnement  ou 
^bournement  de  fief ,  une  convendon  que  le  fei- 
gneur  dominant  fait  avec  fon  vaffal  ,  par  laquelle 
il  donne  aux  devoirs  &  prédations  ,  foit  honori- 
fiques ,  foit  utiles  ou  cafuels  ,  des  formes  Se  des 
conditions  différentes  de  celles  qu'ils  avoient  par 
la  conceffion. 

Pocquet  de  Livonière,  dans  fon  traité  des  fiefs  , 
diftingue  trois  fortes  d' Abonnemens  :  le  premier  a 
lieu  lorfque  le  feigneur  convertit  la  mouvance  féo- 
dale en  cenfive  ,  en  fupprimant  la  foi  &c  hommage  , 
&  confemant  que  l'héritage  ne  relevée  de  lui  à 
l'avenir ,  que  moyennant  un  certain  cens ,  ou  autres 
devoirs  qu'il  impofe. 

Le  fécond  a  lieu  lorfque  le  feigneur  réduit  plu- 
fleurs  hommages  dus  par  un  même  vaffal  à  un 
moindre  nombre  d'hommages ,  c'eft-à-dirc  ,  lorfque 
de  trois  ou  quatre  fiefs  fervans  il  n'en  fait  qu  un 
ou  deux ,  réunillant  plufieurs  fiefs  fous  une  même 
foi  &  hommage  ,  &  n'en  faifant  qu'un  même  corps 
de  fief. 

Le  troifième  fe  fait   lorfqu'un  feigneur  réduit  à 


(i)    Voici  ce  que  porte  cet  article. 

Les  roturiers  ôc  non  nobles  ,  habitans  ou  domiciliés  des 
villes  d'Angers  ,  du  Mans ,  d'Orléans  ,  de  Chartres,  d'Ab- 
beville  ,  de  Péronne  &  d'autres  villes  &  lieux  ,  lefquels  , 
fuivant  l'ordonnance  £c  règlemens  ,  n'ont  droit  de  jouir  de 
l'exemption  du  droit  de  iranc-fief,  feront  tenus  délormais 
de  payer  ledit  droit  pour  la  jouiffance  ,  à  compter  dudit 
jour  premier  janvier  dernier ,  de  rous  les  biens  nobles 
qu'ils  poflédent  aftuellement  ,  ou  poflcderont  à  l'avenir, 
dans  cjuclque  province  que  ce  foit  de  notre  royaume,  &: 
ce  noaobflant  tous  édits  ,  déclarations  ,  lettres  de  privi- 
lège,  lettres  ou  arrêts  de  confirmation  ci-devant  obtenus 
par  lel'dites  villes,  lefquels  feront  en  conféquence  déchar- 
gées du  payement  annuel  des  fommes.  Moyennant  Icf- 
quelles  lefd  ts  domiciliés  &c  habitans  ,  roturiers  &  nobles  , 
ont  joui  jufqu'à  préfent  de  l'exemption  petfonnelle  dudit 
droit,  au  payement  duquel  voulons  qu'à  compter  du  jour  de 
la  publication  des  préfente^  ils  puilTent  être  contraints  , 
comme  nos  fujets  des  autres  villes  ûc  lieux  qui  ne  font  dius 
le  cas  de  ladite  exem|>tiotu 
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un  moindre  devoir  les  fervices ,  rentes  ou  fervîtudes 
qui  lui  font  dus  par  fon  vaffal. 

Tout  Abonnement  eft  permis  lorfqu'il  ne  dé- 
grade point  le  fiet  dominant  envers  le  fuzerain  d'une 
manière  prohibée  par  izs  coutumes  où  les  fiefs  font 
fitues. 

Quand  il  n'y  a  ni  dépié  de  fief,  ni  démembre- 
ment ,  l'Abonnemenr  ne  produit  point  de  droits  au 
feigneur  iuzerain,  quand  même  il  y  auroit  eu  des 
deniers  débourfés  pour  la  diminution  du  devoir. 

Mais  eil-il  dû  au  roi  des  droits  d'amor  Jflement , 
lorfqu'un  feigneur  fait  un  Abonnement  avec  une 
communauté  pour  les  droits  féodaux  dont  elle  eft 
tenue  envers  lui  ?  M.  du  Bofc  ,  dans  fa  jurifprudence 
du  confeil  fur  le  droit  d'amortiffement  ,  rapporte 
plufieurs  décifions  qui  établifTent  que  ce  droit  eft 
dû  lorfqu'une  communauté  ou  d'autres  gens  de 
main-morte  s'affranchiffent  ,  en  tout  ou  en  partie  , 
du  payement  des  droits  féodaux  moyennant  une 
fomme  débourfée ,  &  qu'au  contraire  ,  l'amortif- 
fement  n'eft  point  dû  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  con- 
verfion  de  ces  mêmes  droits  féodaux  en  rente 
féodale. 

C'eft  d'après  ces  maximes  ,  que  ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  5  mai  1718,  le  fermier  du  roi  a  été 
débouté  de  la  demande  qu'il  avoit  faite  d'un  droit 
d'amortiffement  aux  habitans  de  Beaumont ,  lef- 
quels ,  par  traufaftion  du  lo  avril  1713  ,  s'étoient 
affranchis  de  différens  droits  féodaux  envers  le 
marquis  de  Mirabeau  leur  feigneur ,  moyennant 
une  penfion  féodale  &  perpétuelle  de  huit  cents 
livres.  Ces  habitans  firent  voir  que  par  cet  Abon- 
nement ils  n' avoient  acquis  aucun  immeuble  ,  & 
que  le  domaine  direél  reftoit  toujours  entre  les 
mains  du  feigneur  ,  au  moyen  de  la  rente  féodale 
de   huit  cents  livres. 

Dans  une  autre  affaire  ,  le  duc  de  Lefdiguières 
avoit ,  moyennant  une  penfion  féodale  de  zooo  liv. 
renoncé  par  deux  tranfaftions  des  années  i6zv 
&:  1646,  aux  droits  féodaux  que  lui  devoit  la 
communauté  de  Callas  :  cette  communauté  prêta 
quelque  temps  après  à  ce  feigneur  3  8,ooo  li/res  , 
dont  rintérêt  de  15700  livres  fervoit  au  payement 
de  la  penfion  de  zooo  livres. 

La  même  communauté  acquit  enfuite  du  duc 
de  Villeroi  la  juftice  de  Cailas,  la  penfion  de 
2000  livres  &  les  droits  d'albergue  &  de  cavalcade 
fur  plufieurs  biens  de  la  viguerie  de  Beguer , 
moyennant  r^jjooo  livres  d'une  forte,  &  la  ceffion 
qu'elle  fit  de  fa  créance  de  38,000  liv^res  d'autre 
forte.  Le  fermier  ayant  demandé  le  droit  d'amor- 
tiffement ,  un  arrêt  du  confeil  du  9  mai  1714 
condamna  les  confuls  &  communauté  de  Callas  à 
payer  ce  droit  pour  les  acquifitions  faites  du  duc 
de  Villeroi. 

Il  faut  remarquer  que  quoique ,  par  la  conver- 
fion  de  la  foi  &  hommage  des  droits  de  relief 
&:  de  quint  en  une  fimpLe  rente  féodale ,  le  fief 
f^rvant  ne  paroiffe  plus  ê  rc  qu'un  bien  de  roture 
fans    cajra^tère  de  fief  ,    cependant ,  lorfque   dans 
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rAbonncmcm  la  rente  efl:  confticuée  comme  re- 
préfentative  àe  ces  mêmes  droits  de  foi  &  hom- 
mage ,  relief  &  mutation  ,  rhéiitage  continue  de 
fe  partager  noblement  entre  ceux  qui  en  héritent. 
Piulieurs  coutumes  ont  à  cet  égard  des  difpofuions 
cxprefles. 

Voyez  Les  ordonnances  des  aides  pour  Parcs 
&  pour  la  Normandie  y  V arrêt  du  confeiL  du 
^janvier  17^^;  les  lettres-patentes  du  14  ju:n 
1746  ;  le  traite  général  des  droits  d'aides  ;  les 
arrêts  de  Dupineau  ;  le  journal  des  audiences  ; 
les  œuvres  de  Henrys  ;  le  recueil  de  Bardet  ;  les 
arrêts  de  Brillon  ;  les  loix  eccLéfiaJîiqucs  de 
France  ;  le  code  des  curés  j  le  glojfaire  de  du  Cange; 
l'édit  du  mois  d'août  iSpz  -^  les  déclarations  des 
p  mars  lyoo  &  16  juillet  ijoz  ;  le  diclionnairc 
raifonné  des  domaines  j  la  déclaration  du  premier 
juiii  1771;  le  traité  des  fiefs  de  Pocquet  de 
Livonière  ;  du  Bofc  ,  daris  J'a  jurifprudence  du 
confeiL  y  fur  le  droit  d'amonijjement  ;  le  glojfaire 
de  Laurcére,  iic.  Voyez  aulfi  les  articles  Aides  , 
DiXME,  Aliénation  ,  Prescription  ,  Fief  , 
Amortissement,  DÉMEMBREMENT ,  Franc-fief, 
Foi  &  Hommage,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des  ajlérif- 
ques  dans  cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ,  avo- 
cat ,  Sec.  ) 

ABONNI.  Quelques  coutumes  ,  telles  que 
celles  de  Poitou  ,  articles  31,  106  &  1 8^  ,  &  celle 
de  la  Rochelle  ,  article  4  ,  le  ferment  de  ce  mot 
au  lieu  de  celui  ^ Ahoiiné ,  en  parlant  des  droits 
&  devoirs  fei2;neuriaujr.  (  G.  D.  C.  ) 

ABORD.  On  appelle  droit  d^ Abord  un  droit 
qui  eft  dû  à  l'arrivée  des  navires ,  barques  &  autres 
vaiffeaux  ,  même  en  temps  de  foire  ,  fur  le  poiffon 
de  mer  ,  frais  ,  fec  &  falé  ,  dans  tous  les  ports  , 
havres  ,  rades  &  places  des  provinces  &  généralités 
où  les  aides  ont  cours. 

Ce  droit  fe  trouve  fixé  par  le  tarif  fuivant,  & 
doit  pareillement  être  perçu  fur  le  poilfon  qui  entre 
dans  la  province  d'Anjou  par  la  rivière  de  Loire  ou 
par  terre. 

Droits  d'Abord  fur  le  poijfon  falé. 

Les  adots  &  les  fiches  doivent  par  millier 
trente-trois  fous  iix  deniers. 

Les  anchois  ,  baleines  ,  marfouins  ,  melettes  , 
fardines  ,  thons  ,  thonnines  ,  8c  les  autres  poiiTons 
dont  il  n'eft  pas  parlé  dans  le  préfent  tarif,  doivent 
vingt  fous  par  cent  pefant. 

Le  baril  de  harengs  blancs  on  faurés  doit  vingt 
fous  fix  deniers. 

Le  baril  de  maquereaux  doit  vingt-fept  fous. 

Les  morues  ou  fiocfîj'chs  doivent  vinç^t  fous  par 
cent  ,  compte  marchand  de  13  x  poiffons. 

Il  faut  excepter  de  cette  difpo&ion  les  morues 
sèches  de  pêche  françoifc  ,  qui  ont  été  déclarées 
exemptes  de  tous  droits  appartenans  au  roi ,  tant  à 
l'entrée  dans  les  ports  du  royaume ,  que  dans  la 
circulation  de  province  à  provànce. 

Les  morues  vertes  en  piles  doivent  trois  livres 
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fept  fous  trois  deniers  par  cent  ,  compte  marchand 
de  131  poilTons. 

Les  nox  Se  langues  de  morues  doivent  vingt  fous 
par  cent  pefant. 

\jt  hambourg  {\)  de  faumotis  doit  quarante  fous. 

Droits  d'Abord  fur  le  poijfon  frais. 

Chaque  panier  ou  manequin  de  poijfon  frais 
doit  treize  ibus  cinq  deniers. 

Le  panier  à'huitres  à  l'écaillé  doit  dix  fous  neuf 
deniers. 

Le  millier  à'huitres  doit  une  livre  fix  fous  onze 
deniers. 

Le  faumon  frais  &:  tout  autre  poiflon  qui  n'eft 
pas  ordinairement  contenu  en  panier ,  doit  ,  par 
pièce  ,  treize  fous  cinq  deniers. 

Les  maîtres  des  navires ,  barques  ,  bateaux  & 
autres  bâtimens  &  tous  voicuriers  ,  doivent  déclarer 
au  bureau  de  leur  arrivée  la  quantité  &  la  qua- 
ii;é  du  poilTon  dont  ils  font  chargés  ,  &:  les  noms 
des  propriétaires  &:  fadeurs  auxquels  il  eft  adreilé  : 
ils  doivent  pareillement  repréfenter  leurs  chartes- 
parties  &  lettres  de  voitures  ,  &  fouftrir  la  vifite 
des  commis  pour  vérifier  leurs  déclarations,  le  tout  à 
peine  de  coniifcation  &  de  çoo  livres  d'amende  (i). 

Il  eft  défendu  fous  les  mêmes  peines  aux  maîtres 
&  voituriers  de  décharger  leur  poiiTon ,  &  aux 
marchands  &  fafteurs  de  le  recevoir  dans  leurs  mai- 
fans  ,  avant  que  la  vifite  ne  foit  faite  &  que  les  droits 
n'aient  été  payés. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  bureau  au  lieu  de  la 
première  defcente,  les  déclarations  &  repréfenta- 
tions  des  chartes-parties  &  lettres  de  voitures  doivent 
être  faites  &  les  droits  payés  au  plus  prochain 
bureau,  à. peine  de  confifcation  &  de  500  livres 
û'amende  contre  les  marchands  &  autres  qui  pafle- 
roient  outre  ou  fans  acquit. 

Le  droit  d'Abord  n'eft  dû  qu'une  feule  fois  ,  &  le 
poifTon  gâté  ou  corrompu  en  eft  exempt. 

Les  pêcheurs  des  villes  &  côtes  de  Normandie 
doivent  jouit  de  l'exemption  du  droit  d'Abord  fur 
le  poiflon  de  mer  frais  ,  fec  &  falé ,  qui  provient  de 
leur  pêche ,  à  la  charge  néanmoins  de  faire  les 
déclarations  dont  nous  avons  parlé ,  fous  peine  de 
coniifcation  du  poifTon  &  de  500  livres  d'amende  : 
il  leur  eft  d'ailleurs  défendu  d'acheter  en  mer  des 
marchands  &  pêcheurs  étrangers  aucun  poifTon ,  â 
peine  aufTi  de  conhfcation,  de  500  livres  d'amende, 

(  I  )  Le  hambourg  eft  une  efpèce  de  tonneau  qui  ferc  à 
mettre  des  faumons  lalésj  &  qui  pèfe  ordinairement  depuis 
300  jufqu'à   350  livres. 

(:)  Il  faut  remarquer  que  ,  dans  le  cas  de  conteftatîon  , 
les  commis  du  fermier  ne  peuvent  faifîr  que  le  feul  poilfon  , 
&:  non  les  navires  ,  chauettes  ,  chevaux  ôc  équipage  quî 
ont  fervi  au  tranfport  ,  quoiqu'ils  foient  autorilés  à  faiiîc 
tout  ce  qu'en  vient  ii'énoncer,  lorfqu'il  s'agit  des  droits 
d'entrée  &  de  fortie  des  cinq-grofles  fermes.  La  différence 
eft  fondée  fur  ce  que  l'ordonnance,  qui  fcrt  de  fondement  à 
la  régie  des  droits  d'Abord  &  de  confomn-ution ,  ne  park 
qt;e  de  la  faille  du  poiflon. 
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&  d'être  déchus  de  leur  privilège  pour  le  poifTon 
qu'ils  auroienr  péché. 

Les  fujets  du  roi  doivent  jouir  de  la  même 
exemption  fur  le  poiffon  de  leur  pêche  qu'ils  font 
arriver  fur  des  vaifleaux  qui  leur  appartiennent  , 
pourvu  que  des  François  compolenc  au  moins  la 
moitié  de  l'équipage  de  chaque  vailTeau. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  5  avril  1740,  la 
morue  pèchée  par  les  habitans  des  iablcs  d'Oionne 
&  qu'ils  apportent  dans  les  ports  de  Normandie  , 
n'eft  fujette  qu'aux  mêmes  droits  que  payent  pour 
ce  poilTon  les  pécheurs  de  ces  ports. 

Les  conteftations  qui  furviennent  à  l'occafion  du 
droit  dont  il  s'agit,  doivent  être  jugées  en  première 
inftance  par  les  officiers  des  traites ,  &  par  appel  i 
la  cour  des  aides. 

Voyez  ïordonîiance  du  mois  de  juillet  \6^i  & 
le  tarif  y  annexé  ;  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres- 
patentes  du  z-j  mai  1746;  le  traité  général  des 
droits  d' aides  \  les  ohfervat ions  fur  le  tarif  des 
droits  d'entrée  &  de  fortie  des  cinq  grojfes 
fermes  ,  &rc.  F'oye:[  auffi  les  articles  Consom- 
mation ,  Pêche  ,  Sou  pour  livre,  &c. 

ABORDAGE.  C'eft  ce  qui  arrive  à  deux  vaif- 
feaux  qui  fe  heurtent  ou  s'accrochent. 

L'Abordage  caufe  fouvent  aux  navires  un  dom- 
mage que  doit  payer  le  maître  du  navire  qui  y 
«  donné  lieu  ;  c'eft  à  quoi  l'oblige  l'article  1 1 
du  titre  des  avaries  de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Si  l'Abordage  a  eu  lieu  fans  qu'on  puiflfe  jufti- 
fier  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maître  ou  des  gens 
de  l'équipage  du  navire  qui  a  caufé  le  dommage  , 
l'article  10  de  ce  même  titre  veut  que  ce  dommage 
foit  payé  également  par  le  navire  qui  l'a  fait 
&  par  celui  qui  l'a  fouffert ,  c'eft-i-dire  ,  que  ces 
deux     navires    doivent    payer    chacun    moitié    du 


aommage 


Le  dommage  prévu  par  l'ordonnance  de  la 
marine  en  cas  d'Abordage,  l'avoit  au/li  été  par  les; 
Romains  &  par  les  rédadleurs  des  us  &  coutumes 
de  la  mer  :  mais  il  y  avoit  cette  différence  entre  le 
droit  romain  &c  les  autres  loix  ,  qu'il  affujettilToit 
chaque  propriétaire  à  fupporter  le  dommage  caufé 
à  fon  navire  ,  lorfqu'on  Jgnoroit  par  la  taute  de 
qui  ce  dommage  avoit  eu  lieu. 

Suivant  l'article  8  du  titre  des  prefcriptions  & 
fins  de  non-recevoir  de  l'ordonnance  de  la  marine  , 
toute  demande  pour  raifon  d'Abordage  doit  être 
formée  vingt  -  quatre  heures  après  le  dommage 
reçu,  fi  l'accident  arrive  dans  un  port,  havre  ou 
autre  lieu  dans  lequel  le  maître  puifle  agir.  Après 
ce  délai,  l'aftion  n'eft  plus  recevable. 

Mais  fi  l'Abordage  arrive  en  pleine  mer  ,  ou 
dans  quelqu'autre  endroit  où  le  maître  du  navire 
ne  puifTe  point  agir  ,  le  délai  pour  former  la  de- 
mande ne  court  que  depuis  l'arrivée  du  navire  dans 
un  lieu  où  le  maître  puifle  agir. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  conr 
forme  a  cette  jurifprudence ,  le  \p  août  1777  ,  dans 
J'efpéce  fuivan:e  : 


ABORDAGE. 

Au  mois  d'Avril  177^  ,  le  fieur  Cafteîeyn  en- 
voya du  port  de  Dunkerque  à  la  côte  d'illande  , 
pour  la  pêche  de  la  morue  ,  un  navire  de  quatre- 
vingts  tonneaux ,  nommé  la  Marie  -  Louije.  Ce 
navire  ,  parti  le  6 ,  étoit  arrivé  heureufement  à  fa 
deftination  le  zp  :  mais  le  lendemain  30  ,  il  fut 
abordé  avec  tant  de  violence  par  le  navire  appelé 
le  jeune  Toble  ,  appartenant  aux  fieurs  Morel  Se 
Bernaert  ,  qu'il  fut  hors  d'état  de  tenir  la  mer  après 
le  choc  :  le  capitaine  qui  le  commandoit  fut  obligé 
de  gagner  la  baie  de  Direfiord  ,  non  loin  de  Lufbai, 
côte  d'iflande,  pour  le  radouber. 

Le  z  Mai  fuivant  ,  il  fortit  de  cette  baie,  &  fe 
rendit  à  fa  première  deftination.  Le  19  août ,  il 
partit  de  la  côte  d'iflande,  chargé  de  148  tonnes  de 
morues  ,  de  8  bariques  d'huile  ,  &  chargea  88 
tonnes  de  morues  à  bord  du  navire  le  Dauphin  , 
le  tout  formant  un  total  de  144  tonnes.  Enfin  ,  il 
rentra  dans  le  port  de  Dunkerque  le  18  feptembrc 
à  cinq  heures  du  foir. 

Le  Capitaine  fit  fon  rapport  à  l'amirauté  le 
lendemain  matin  ,  afin  de  mettre  le  fieur  Cafieleyn 
en  état  de  fe  pourvoir ,  tant  contre  le  capitaine  du 
navire  le  jeune  Tobie  ,  que  contre  les  fieurs 
Morel  &  Bernaert  ,  propriétaires.  Le  rapport 
contient  les  réferves  les  plus  expreffes  de  répéter 
folidairement  contr'eux  toutes  pertes  ,  dommages 
&  intérêts. 

Le  rapport ,  comme  l'on  vient  de  voir ,  eft  du 
19  feptembre  j  il  a  été  fait  par  conféquent  dans 
les  vingt-quatre  heures  que  le  navire  eft  rentré  dans 
le  port  :  mais  la  demande  en  dommages-intérêts  n'a 
é:é  formée  que  le  27  du  même  rjiois  ,  c'eft-à-dire  , 
huit  jours  après  le  rapport. 

La  contcftatioa  ayant  été  portée  à  l'amirauté 
de  Dunkerque ,  il  eft  intervenu  ,  le  9  oélobre  de 
la  même  année  ,  fentence ,  qui  a  déclaré  le  fieur 
Cafteîeyn  non  -  recevable  dans  fora  aélion  ,  avec 
dépens. 

Le  z7,  arrêt  qui,  en  le  recevant  appelant, 
l'autorife  ,  par  provifion  ,  à  faire  travailler  dès-à- 
préfent ,  au  radoub  de  fon  navire  la  Marie-Louife  , 
vifite  préalablement  faite  de  ce  navire  par  experts. 
Oppofition  à  cet  arrêt  de  la  part  des  fieurs  Morel 
&  Bernaert. 

L'inftance  engagée  en  la  cour,  on  a  prétendu, 
pour  le  fieur  Cafteîeyn  ,  que  le  rapport  ayant  été 
fait  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  conformément  à 
l'ordonnance,  il  avoit  pu  ,  fans  compromettre  fes 
droits  ,  fufpendre  l'exercice  de  fon  aéiion  ;  que  la 
prefcription  de  vingt-quatre  heures  réfulcante  de 
l'article  8  de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  &  invo- 
quée contre  le  fieur  Cafteîeyn  ,  n'étoit  applicable 
qu'aux  Abordages  des  vai(fe?ux  étant  en  rade  ou 
dans  les  ports ,  &  non  aux  Abordages  de  mer  ; 
qu'enfin ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  5  de  la 
même  ordonnance  ,  le  m^chand  n'étoir  obligé  , 
lors  de  l'arrivée  de  fa  marchandife  endomipagée  ,  & 
avant    de  la  recevoir ,  que    de  protefter   dans  les 

vingt-quattQ 


ABORNAGE. 

\fînî?;t-q[natre  heures ,  foit  contre  les  affiireurs ,  foit 
contre  le  maître  ,  fui\^aftt  la  circonftancc  ;  que  ces 
proteftations  é:ant  faites  dans  le  délai  prefcrit  , 
l'article  6  accordoi;  à  l'un  &  à  Tautre  un  mois 
pour  former  leur  demande  en  juflice,  &  que,  par 
raifon  de  paiité,le  propriétaire  d'un  navire  dévoie 
avoir  un  mois  pour  former  fon  a£tion  ,  lorfqu'ii 
avoir  fait  fon  rapport  &;  fes  protettations  dans  les 
vingt-quatre  heure?. 

De  la  part  des  fleurs  Morel  &  Bernaert  ,  on  a 
foutenu  le  bien  jugé  de  la  fentence  de  l'amirauté 
de  Dunkerque  ,  &  on  a  ajouté  que  les  juges  de 
Dunkerque  avoient  fondé  leur  déciiion  fur  la  dif- 
pofoion  expreffe  de  l'ordonnance  ,  qui  étoit  impé- 
rieufe  ,  &  qu'ils  avoient  fuivi  i'ufage  conftamment 
obfervé  avant  &  depuis  l'ordonnance ,  attefté  par 
tous  les  interprètes  des  ufages  &  des  loix  mari- 
times,  notamment  par  le  deruier  commentateur, 
M=.  Valin. 

Sur  ces  différens  moyens  eft  Intervenu  l'arrêt  cité  , 
qui  a  confirmé  la  fentence  de  l'amirauté  de  Dun- 
kerque ,  avec  amende  &  dépens. 

Lorfque  le  navire  endommagé  par  l'Abordage 
•eft  affuré  ,  l'affureur  eft  tenu  d'indemnifer  le  pro- 
priétaire du  navire  ,  fi  le  dommage  eu  arrivé  par 
cas  fortttit  »  comme  dans  une  tempête  ,  ou  même 
larfqu'il  a  eu  lieu  par  la  faute  du  maîae  d'un 
autre  navire  ;  mais  ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  proprié- 
taire du  navire  affuré  doit  céder  à  l'alTureur  fon 
aftion  contre  celui  par  la  faute  de  qui  eft  arrivé 
l'Abordage  &  contre  fon  commettant.  Si  l'Abor- 
dage avoit  eu  lieu  par  la  faute  du  maître  du  navire 
afluré  ,  le  propriétaire  de  ce  navire  n'auroit  aucune 
aftion  à  cet  égard  contre  l'alTureur,  à  moins  que, 
par  une  claufe  exprcfTc  de  la  convention  ,  celui-ci 
ne  fut  tenu  de  la  baraterie  du  patron ,  c'eft-à-dire  , 
de  tous  les  évènemens  qu'on  peut  rapporter  non- 
feulement  au  dol  ,  mais  encore  à  la  fimple  impru- 
dence ou  impéritie  ,  tant  du  maître  que  des  gens 
<le  ^équipage. 


ABOSTNE.  ABOUT. 
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Il  faut  obferver  que  le  dommage  caufé  pari'Abor- 
iié  foraiit ,  à  mo 
ne  foit  prouvé 


dage  eft  préfumé 


à  moins  que  le  contraire 


Voyez  l'ordonnance  de  la  marine  de  i6oi, 
&  les  commentateurs;  les  jtcgemens  d'Oleron; 
Stlpmanus  ad  jus  maritimum  ;  Kuricke  ad  jus 
^nfeaticum  ;  le  journal  des  audiences  ,  &c. 
Voyez  aufl]  les  articles  Assureur  ,  Avarie,  Nau- 
frage, &c. 

ABORNAGE  ou  ABORNEMENT.  Ce  terme, 
dans  fa  figaification  originaire ,  veut  dire  la  même 
.chofe  que  Bornage.  C'eft  dans  ce  fcns  que  l'art.  49 
de  la  coutume  de  Bar  parle  des  Abornemens  d'hé- 
ritages ,  &  que  le  chapitre  48  des  nouvelles  chartes 
de  Hainaut  parie  de  Cerquemanage  &  Abor- 
nage. 

Ce  mot  eft  au/fi  fynonyme  ^abonnement ,  qui 
n'cft  effeftivement  rien  autre  chofe  que  le  bornage 
êc  la  fixation  d'un  droit.  Anciennement ,  dit  Cafe- 
iieuve ,   bonne   fi^nifioit  limite ,  Se  borne  en   eft 

Tome  I. 


formé  par  l'addition  de  la  lettre  R>  De  bonne , 
on  forma  le  verbe  abonner  ,  qui  fignifie  limiter  & 
borner  à  certain  prix  la  valeur  de  quelque  chofe. 
Comme  de  bonne  on  a  fait  borne  ,  ainfi  d'abo?iner 
on  a  fait  abourner ,  qui  ugnifie  la  même  chofe. 
(  Origines  francoi fes,  au  mot  Abonner). 

F'.ics  articles  Abomez  &  Abournage.  (  Art.  de 
M.Gy4RRAN  DE  CoULON,  avocat  au  parlement.^ 

ABOSINE.  Ce  mot  eft  fynonyme  à'Apage'fie  ou 
pagéjîe.  Il  fignifie  une  tenure  folidaire.  On  s'en 
fert  particulièrement  dans  le  Forez.  Voyez  Henrys, 
tome  i  ,  liv.  ?  ,  que/i.  i8  ,  &  les  articles  DÉ- 
FRÊcHER  ,  Prêche  ,  Pagésie  &  Solidité. 
{G.  D.  C.) 

ABOURNAGE.  Piufieurs  coutumes,  telles  que 
celles  d'Anjou,  articles  zoS  ,  lop  ,  158  &  418; 
de  Chartres,  article  t<5;  de  Châteauneuf,  art.  zzy 
de  Dreux,  article  15  ;  du  Grand-Perche,  art.  17  , 
&  du  Maine,  articles  115  ,  114,  zjé  &  431  ,  fs 
fervent  de  ce  mot  &  de  celui  à'abournement  , 
au  lieu  de  celui  à'abonnement.Voye:z  hnoKtihGE  y 
ôc  le  glojfaire  de  Laurière.  (  G.  D.  C.  ) 

ABOUT  ou  HABOUT  vient  ,  fuivant  Du- 
cange  ,  de  Butum  ,  qui  fignifie  bout  ,  borne  , 
limite  :  il  eft  employé  dans  ce  fens  par  la  cou- 
tume de  la  falie  de  l'irie  ,  tit.  des  Purges , 
art.  1    . 

Outre  cette  fignification  ,  le  mot  About  en  a 
piufieurs  autres  ,  qui  dérivent  probablement  de  ce 
îbns  primitif. 

La  coutume  de  Mons,  articles  ^  &  6,  appelle 
About  d'ouvrage  ou  devife  d' About,  un  devis 
d'ouvrage. 

Celle  de  Térouane,  article  19,  porte  :  «Que 
))  fi  aucun  fe  retire  pardevers  juftice  ,  pour  faire 
n  commandement  à  aucun  propriétaire  d'un  héri- 
»  tage  chargé  d'aucun  furcens  ,  pour  aucuns  arré- 
»  rages;  (i,  icelui  commandement  fait  au  propric- 
»  taire  ou  occupant  dudit  héri-age  ,  n'eft  fatisfait  à 
3>  la  partie  demandcrefle  en  dedans  foleil  couchant 
»  du  jour  dudit  commandement  ,  la  juftice  le  lea- 
•>■>  demain  ou  autre  joujr  enfuivant,  met  le  demandeur 
V  en  fon  About  ». 

Ragueau  ,  dans  fon  apoftille  fur  cet  article , 
eftime  «  que  ces  mots  fignifient  adjuger  les  fins 
»  de  la  demande  du  demandeur ,  qui  efi  Voppojitc 
»  de  débouter  y>.  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
coutume  de  Térouane  a  entendu  par  le  mot: 
About ,  l'héritage  même  fjr  lequel  la  rente  eft 
alfignée  ,  &  dans  la  polTe/Tion  duquel  la  juftice 
met  le  demandeur.  Le  furplus  de  l'article  indique 
effectivement  les  formali  es  qu'on  doic  fuivre  pour 
affurej:  au  demandeur  la  propriété  de  cet  héritage , 
contre  tous  ceux  qui  peuvent  y  prétendre  quelque 
hypothèque  ou  d'autres  droits. 

Enfin  on  appelle  ^/'oz/f //;4'W<2/ ,  dans  quelques 
coutumes  voifines  de  celle  de  Térouane  ,  l'af- 
fignat  particulier  qu'on  donne  à  une  rente.  C'eft: 
dans  ce  fens  que  ks  coutumes  de  Ponthicu  &  de 

H 


58 


ABOUTfSSANS. 


Metz  feinblcnt  l'avoir  entendu  ,  quoique  Laurière 
ait  pai-u  croire  que  ce  mot  y  avoi:  deux  ligniHcations 
tlifFérentes. 

L'ar  kle  31  de  la  coutume  dePonthieu,  qui  eft 
une  coutume  de  nantilTement ,  porte  :  «  Que  quand 
»  aucunes  rentes  font  vendues  à  vie  ou  à  héritages , 
î>  elles  font  répurées  pour  dettes  mobilières  ,  fi 
»  elles  ne  fon;  hypothéquées  &  réalifées ,  quelque 
)>  About  fpécïal  qui  foit  déclaré  par  le  vendeur 
»  ou  mis  es  le:trcs  de  la  conftitution  de  ladite 
»  rente  j  &  n'y  échet  aucun,  retrait ,  fi  lefdites  rentes 
»  ne  font  hypothéquées  fur  aucuns  héritages». 

Comme  celle  de  Metz  n'eft  point  une  coutume 
de  nantilTement  ,  elle  porte,  au  titre  4  ,  article  30  : 
«  Il  ne  fuffit  d'aflurer  ï About  fpccial  de  la  rente  , 
»  ains  faut  afTurer  le  tous-us  du  conflituant  ;  & 
»  celui  qui  aura  obtenu  l'alTurement  ,  fera  tenu  de 
»  difcucer  les  hypothèques  fpéciaux  ,  avant  que  de 
»  s'adrefTcr  au  tous-us,  s'il  n'y  a  titre  pour  re- 
n  connoître  ledit  About  ». 

«  Cet  article  ,  dit  le  commentateur  anonyme  de 
»  cette  coutume  ,  dérive  de  l'ufagc  qui  étoit  autre- 
»  fois  à  Metz  ,  d'alligner  les  cens  &  rentes  fur  un 
»  héritage  particulier  ,  qui ,  en  ce  cas ,  étoit  ap- 
»  pelé  YAboutfpécial,  &  d'y  ajouter  l'hypothèque 
»  générale  des  auires  biens  du  conilituant,  ce  qui 
»  etoit  appelé  le  tous- us  n. 

Voyez   le  glojfaire  di  Laurière  au  mot  About 

fpécial    &    Habout  ;     les     aràcles    Assignat  , 

Assurément,   Contr'about,    Hypothèques, 

Nai^tissement.    {^Article   de  M.   Garran  de 

COULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

ABOUTISSANS.  On  appelle  ainfi  les  confins 
♦l'un  héritage  ,  &  l'on  joint  communément  ce  m.ot 
avec  celui  de  tenans. 

Suivant  l'article  3  du  titre  9  de  l'ordonnance  de 
1667,  une  demande  en  défillement  d'héritage  ,  en 
déclaration  d'hypothèques  ou  autres  charges  réelles, 
doit  indiquer  les  tenans  &  AboutiiTans  des  terres  en 
queftion ,  avec  défignation  de  leur  qualité  &  fitua- 
tion ,  afin  que  le  défendeur  fâche  fur  quoi  il  a  à 
répondre. 

Quoique  le  défaut  de  ces  formalités  donne  lieu, 
félon  le  même  article  ,  à  la  peine  de  nullité  ,  cela 
lie  s'obferve  pas  a  la  rigueur  :  on  eft  dans  l'ufage 
d'ordonner  en  cas  pareil  que  le  demandeur  cotera, 
aux  termes  de  l'ordonnance ,  par  tenans  &  Abou- 
ti (Tans  ,  l'héritage  qu'il  revendique ,  ou  fur  lequel 
il  prétend  une  hypothèque  ,  une  rente  foncière ,  &c.  ^ 
bi.  l'exploit  comme  nul  fe  fupprime  dans  la  taxe 
des  dépens ,  fi  le  défendeur  vient  à  y  être  con- 
damné. 

En  matière  de  retrait  lignager  ,  les  formalités  in- 
diquées dans  rar.icle  de  l'ordonnance  qu'on  vient 
de  citer,  font  indifpenfables.  On  trouve  néanmoins 
au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  premier  fé- 
vrier 1716,  qui  a  jugé  qu'un  exploit  en  retrait  li- 
gnager étoit  fiiffifamment  libellé  lorfque  le  contrat 
dPacquifition  y  é:oit  daté.  En  eikt  ,  quand  le  de- 
jjiundcui;-  en  tetrait  ne  peut  ignorer  quel  eu  l'hé- 


ABRÉGER.  ABRÉVIAT. 

rltage  pour  lequel  la  demande  eft  formée ,  les  fof»- 
mali.és  prefcri.es  par  cet  article  deviennent  inutiles  ^ 
ainfi  qu'il  a.  été  jugé  par  l'arrêt  cité  ;  ces  forma- 
lités n'étant  établies  que  pour  faire  connoître  au 
défendeur  quel  eft  l'héritage  dont  on  veut  l'évin- 
cer. 

Il  fufïlt  ,  félon  l'arricle  4  du  titre  cité  de  l'or- 
donnance de  1667,  de  dire  le  nom  &  la  fituation 
d'une  terre  ou  métairie  ;  mais  il  faut  défigner  leî 
tenans   &  les  Aboutijfans  d'une  maifon. 

L'ordonnance  exige  un  détail  fcrupuleux  des  le^ 
nans  &  Aboutijfans  des  biens  de  roture  dans  les 
faiiies-réelles.  Pour  les  ficf-s  &  feigneuries ,  la  cou- 
tume de  Paris  &  plufieurs  autres  fe  contentent  de 
l'expreftion  de  la  faifie  des  manoirs  principaux ,  avec 
leurs  appartenances  &  dépendances. 

L'article  6  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold ,  du 
mois  de  novembre  1707,  obferv'ée  en  Lorraine, 
s'exprime  ainfi. 

«  Toutes  demandes  qui  feront  formées  en  action 
»  réelle  ,  foit  au  polTelfoire  ,  foit  au  pétitoire ,  foi: 
»  pour  charge  réelle  ou  foncière  ,  contiendront  une 
»  délignation  Ipécifique  de  l'héritage  par  fes  nou- 
»  veaux  tenans  <5c  AboutiiTans  ,  exprimeront  le  vil- 
»  lage  &  la  contrée  où  ii  eft  fitué ,  fa  confiftance , 
»  fa  nature  &  qualité  ,  à  l'exception  du  corps  d'une 
»  terre  ou  métairie ,  qu'il  fuffira  de  déligner  par  fon 
»  nom  &  fa  fituation  j  &  une  maifon  ,  par  la  rue  , 
»   &  par  les  tenans  des  deux  côtés  ». 

Cette  loi-ci  ne  diffère  de  celle  de  i  66-j ,  qu'en 
ce  qu'elle  ne  prononce  aucune  peine  de  nullité  , 
dans  le  cas  où.  les  formalités  qu'elle  prefcrit  feroient 
négligées. 

f^oye:^  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 66j ,  & 
les  commentateurs  ,•  le  journal  des  audiences  ; 
l'ordonnance  de  Lorraine  du  mois  de  novembre 
1707  ,  &c.  Voyez  aufii  les  articles  Saisie-réelle  , 
Retrait,  Fief,  &c. 

ABRÉGER  un  fief.  C'eft  en  démembrer  une 
partie.  11  fiuit  remarquer  que  les  mutations  de  pro- 
priétaires produifent  au  feigneur  des  droits  féodaux  : 
il  abrège  ou  diminue  fon  fief,  dès  que  les  terres 
qui  en  relèvent  palTent  entre  les  mains  de  gens  de 
main-morte  j  parce  que  comme  ceux-ci  ne  meurent 
jamais ,  ces  terres  ne  changent  pas  de  propriétaires, 
&  il  n'y  a  plus  lieu  au  dioit  de  mutation. 

Ainfi  le  fcisineur  abrégeant  fon  fief,  fe  fait  non- 
feulement  préjudice  ,  mais  encore  aax  feigneurs  fu- 
zerainsj  voilà  pourquoi  il  faut  le  confentement  du 
roi  ,  comme  fuprcmc  feigneur,  pour  ces  fortes  d'a- 
liénations ,  qui  ont  donné  lieu  au  droit  d'amortilTe- 
ment  ,  par  forme  d'indemnité.  Voye-[  Amortisse- 
ment ,  Indemnité  ,  Fief  ,  Démembrement  ,  &c. 
_  ABRÉVIATEURS.  On  défigne  ainfi  des  offi- 
ciers qu'on  appelle  à  Rome  les  prélats  du  parquet , 
parce  que  c'eft  le  lieu  ovi  ils  s'afTemblent  dans  la 
chancellerie. 

Quoique  fous  ce  nom  de  prélats  du  parquet  on 
comprenne  tous  les  Abréviateurs  ,  ils  font  cepen- 
dant diftingués  les  uns  des  autres  par  leurs  fondions , 
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ic  en  outre  par  les  dénominations  particulières  de 
prélats  du  grand  panpet  &  de  prélats  du  petit 
parquet. 

Les  prélats  du  grand  parquet  s'afTemblent  pour 
examiner  h  les  bulles  font  expédiées  félon  les  for- 
mes prefcritcs  par  la  chancellerie,  &  fi  elles  peuvent 
être  envoyées  au  plomb.  Ils  font  d'ailleurs  char- 
gés de  dreffer  les  minutes  des  lettres  apoftoliques , 
&c. 

Les  Abréviateurs  du  petit  parquet ,  quoiqu'en  plus 
grand  noajbre  que  les  autres ,  ne  font  autre  chofe 
que  de  porter  à  ceux-ci  les  bulles  qu'ils  doivent 
examiner.  Au  rcHe  il  n'y  a  point  de  diiïérence  entre 
les  Abréi'iateurs  du  grand  &  du  petit  parquet  , 
^uantaux  prérogatives  :  les  bulles  des  papes  donnent 
également  aux  uns  &  aux  autres  les  qualités  de  no- 
bles ,  de  comtes  palatins  ,  de  familiers  dit  pape,  &c. 
.Voyez  Riganti ,  fur  la  première  règle  de  chan- 
cellerie j  le  cardinal  de  Luca^  in  relac.  car.  difc.  ; 
Van-Efpen  ,  &c. 

ABRÉVIATION.  C'eft  le  retranchement  qu'on 
fait  de  quelques  lettres  dans  l'écriture,  comme  quand 
pour  écrire  monfieur  ,  on  écrit  feulement  M^. 

Parmi  nous  on  réprouve  les  Ahréviatio7U  dans 
les  aftes  des  notaires  &  dans  les  teftamens ,  fur-tout 
en  ce  qui  concerne  les  noms  propres ,  les  dates  , 
les  fommes  ,  &  les  autres  parties  eflenticlles  des 
aftes.  Ce  qui  fe  met  par  Sec.  dans  les  minutes ,  fe 
met  au  long  dans  la  grofle  ,  &:  ne  peut  s'étendre  à 
des  chofes  qui  fîgnitîem  plus  que  ce  qui  eft  dans  le 
corps  de  l'afte  :  plulieurs  arrêts  ont  condamné  des 
notaires  pour  des  claufes  énoncées  par  des  &c.  dans 
leurs  minutes. 

Les  mots  après  lefquels  on  met  des  &c.  dans  les 
minutes,  font  ordinairement  ceux-ci  auquel  lieu, 
&c.  nonobjîant  ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant , 
&c.  renonçajit ,  &c. 

Auquel  lieu,  Sec.  fignifie  que  dans  les  lieux  où 
on  a  fait  éledion  de  domicile,  les  parties  confentent 
que  tout  afte  foit  fignitié. 

iV'o7zo/^y?an£,  &c.  lignifie  malgré  le  changement 
de  demeure. 

Promettant ,  &c.  ces  mots  ne  peuvent  fignifier 

?[ue  la  promefTe  d'exécuter  Taéte  ,  ou  de  payer  les 
rais,  dommages-intérècs  qui  viendroient  de  l'inexé- 
cution. 

Obligeant ,  &c.  ne  donne  que  l'hypothèque  des 
biens ,  &  ne  peut  s'étendre  à  la  contrainte  par  corps , 
fi  elle  n'eft  ftipulée  dans  la  minute. 

Le  mot  renonçant ,  Sec.  ne  peut  pas  s'entendre 
des  renonciations  aux  bénéfices  de  droit  (r). 

Lorfque  dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  on 


(i)  l^oici  le  Jlyle  qu'on  emploie  dans  la  grojfe  pour  expvi- 
mcr  le  jens  de  ces  Abréviations. 

Auquel  lieu  les  parties  ronfentent  que  tous  exploits  fie 
afles-dc  juftice  qui  y  feront  f.iics  &:  donnés  foient  valables, 
nonobftant  chaii-gement  de  deir.eure  ;  ptomettmc  exécuter 
ces  préfentes  en  ^out  leur  contenu,  même  rendre  &: payer 
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met  pour  en  jouir,  Sec. ,  cela  fignifie  ,/?oz/r^n/oi«r 
par  le  preneur,  tant  que  le  rail  aura  cours. 

Dans  un  contrat  de  conflitution  de  rente ,  Se  dans 
un  bail  à  loyer,  les  n\o\.i  &  continuer ,  &c.  figni- 
fient ,  &  ainjî  continuer  de  terme  en  terme ,  par 
chacun  an ,  aux  quartiers  ordinaires  &  accou- 
tumes. 

Dans  un  contrat  de  vente  ,  tranfponant  ,  &c. 
fignifie  tranfponant  en  outre  par  ledit  vendeur 
audit  acquéreur  tous  droits  de  propriété ,  noms  ^ 
raifons  &  actions  ,  &  autres  généralement  quel- 
conques ,  qu'il  avoit  &  pourrait  avoir  fur  ladite 
niatfon. 

Dejfaifjfans  réciproquement ,  &c.  fe  met  dans 
les  baux  à  rente  ,  les  contrats  d'échange ,  &  veut 
dire,  de  laquelle  maifon  ledit  Charles  s'ejldef- 
faifi  au  profit  dudit  acquéreur ,  fefïus  hoirs  & 
ayans  caufe  ,■  lequel  acquéreur  s'efl  pareillement 
dejfaifi  de  tous  fefdits  biens ,  meubles  &  immeu- 
bles,  préfens  &à  venir,  jufquà  concurrence  de 
ladite  rente ,  tant  enprincipal  qu'arrérages ,  frais 
&  loyaux-coûts. 

Lorfque  ce  mot  dejfaifijfant ,  Sec.  fe  rencontre 
dans  un  contrat  de  vente  ,  il  n'eft  point  réciproque, 
&  fignifie,  de  laquelle  maifon  ledit  Charles  s'eji 
dejfaifi  au  profîc  dudit  acquéreur ,  fefdits  hoirs 
&  ayans  caufe ,  voulant  qu'Us  en  foient  faijis 
&  mis  en  poffef)lo7i  par  qui  &  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra, confiituant  à  cette  fin  fon  procureur 
irrévocable  le  porteur  des  préfentes ,  auquel  il  en 
donne  tout  pouvoir  nécejfai/c. 

Obfervez  que  dans  les  donations  entre  vifs,  la 
claufe  deffaifijjant ,  ne  doit  point  être  mife  par  Abré- 
viation ou  &c.  ;  mais  tout  au  long  dans  la  minute 
comme  dans  la  grofTe,  parce  qu'il  faut  dans  la  do- 
nation  la  tradition  de  la  chote  donnée. 

Ces  mots,  voulant,  &c.  procureur  le  porteur  y 
&c.  fignifient  voulant  lefdites  parties  refpecîivc- 
ment ,  que  chacune  d'elles  en  droit  foi  en  foie 
faifie  &  mife  en  pojfeffion  par  qui  il  appar- 
tiendra ,  confiituant  à  cette  fin  leur  procureur 
irrévocable  le  porteur  des  préfentes ,  lui  donnant 
tout  pouvoir  néceffaire. 

Dans  les  conftitutions  de  rente  ,  ces  mots ,  deffai- 
fiffant ,  Sec.  voulant,  &c.  procureur  le  porteur.. 
Sec.  donnant  pouvoir ,  Sec.  veulen:  dire  :  Et  moyen- 
nant  ce  que  deffus  ,  ledit  conlîituant  s'efl  dejfaifi 
de  tous  fes  biens ,  meubles  &  immeubles  ,  préfens 
&  à  venir  ,  jufquà  coJicurrence  de  ladite  rente 
en  principal  &  arrérages  ,  frais  &  loyaux  coûts , 
au  profit  dudit  acquéreur ,  Jes  hoirs  &  ayans- 
caufe  j    voulant    qu'il    en  foit  faiji  par  qui    & 


tous  coûts ,  ftai^  ,  mifes .  dépens ,  dommages  &:  intérêts 
qui  feroient  faits  ie  encourus  ,  faute  de  ladite  exécution  , 
fous  l'obligation  &  Iiypotlièoue  de  tous  leurs  biens  meubles 
&:  immeubles  préfens  &  à  venir  qu'ils  ont  pour  ce  fournis» 
ladite  juridiclion  :  renonçant  ,ea  ce  f.xirant ,  à  toutes  chofe» 
contraires  à  ce'dites  préfcutes, 

H» 
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cinjî  qu'il  appartiendra  ,  conftituant  à  cette  fin 
fon  procureur  irrévocahU  le  porteur  des  préftnteSy 
auquel  il  en  donne  tout  pouvoir  nécejfaire. 

Car  ainfi ,  &c.  veut  dire,  car  ainfi  a  été  con- 
^^enu  entre  lefdites  parties. 

En  chancellerie  romaine  les  Ahe'viations  font 
d'un  très-grand  ufage  :  on  {Lifpedteroit  même  de  faax 
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parmi  nous  ,  tout  afte  où  les  mots  qui  s'écrivent 
ordinairement  en  abrégé  ,  feroient  écrits  differem-- 
ment.  Comme  les  Abréviations  rendent  les  bulles 
très-difficiles  à  décliiffrer ,  nous  en  donnons  ici  l'ex- 
plication par  ordre  alphabétique  ,  d'après  le  traits 
des  ufages  de  la  cour  de  Rome  :  cela  ne  peut  être 
qu'utile  aux  gens- d'églife  &  de  juftice^ 


A  A. 

anno.^ 

Alioquôdo. 

alioquomodo. 

Approbô. 

A  a. 

anima. 

Ali  mus. 

altijjfimus. 

Arbô. 

Aîi  de  ca. 

auri  décantera. 

Air. 

alter. 

Arch. 

Ab. 

ahhas. 

Als.  pns.  gra. 

alias    prasfens 

Ap.    arîpo 

Abf. 

ahfolutio. 

gratia. 

chôpo. 

Abus. 

ahfolutione. 

Altër. 

alterius. 

Archiépuï. 

Abns,.  abf. 

ahfins. 

Altûs. 

alterius. 

Abfolveiî. 

ahfolventes. 

Ann. 

annuatim. 

Afg. 

Accu. 

accufatio. 

Ami. 

annum. 

Afl^'ëq. 

A  cen. 

a  cenfuris. 

Annëx. 

annexorum. 

Affequëm. 

Adhêren. 

adherentium. 

Appel,  rem. 

appellatione 

Affequutiô. 

Adaiitt.  admit- 

admittentes. 

rcmota. 

Attâta. 

tên. 

Ap.  obfl.  rem. 

appellationis , 

Attatôr. 

'Ad  no.  prxf. 

adnoJJram 

objlaculo  re- 

Attent. 

prœfentiam. 

moto. 

Atto.  Att. 

Adriôr. 

adve  rfa  rio  rum. 

Aplicam.    ap- 

apojlolicajn. 

Au. 

Adriôs. 

adverfarios. 

cam. 

Aufte. 

'-Eft. 

ccjîimatio. 

ApoftôL. 

apojîolicam. 

Authorit. 

■Affeft.. 

affeclus. 

Ap.  fëd.  lêg. 

apoftolicœ  fe- 

Audieii. 

Affin. 

affinitas. 

dis  legatus. 

Augeiî. 

A  iâr. 

animarum. 

Appitis.  âptis. 

approhatis. 

Augiii. 

Aiûm. 

animarum. 

Approbât. 

approbatio- 

Autheri. 

Al. 

alias. 

nem. 

Aux. 

'Aliâ. 

aliam. 

Approbem. 

approbatio- 

AUXQ. 

Aliénât,  ne. 

alienationc. 

X 

nem. 

approhatio. 
arbitrio. 
archidiaconus^ 
ar-      archiepifcopo. 

archiepifcO'- 
pus. 

ar^umentum. 
ajfequuta. 
ajfequutionerrc, 
ajfequationem. 
attentata. 
atteiuatorum, 
attenta, 
attenta, 
auri. 

authoritate. 
authoritate. 
ûudientium. 
augendam. 
augujiini. 
autheîitica. 
auxiliantes.- 
auxiliû.. 


Eeatiir. 
Beatme  pr. 


henedicîus^ 
heatifjime. 
beatijjlme  pa- 
ter.. 


Bedti.  benedti. 
Beii. 

Benealîbus. 
Benêum. 


B 


henedicli. 
henedicîionem. 
beneficialibus. 
beneficium. 


Benèlos. 
Ben\ôl. 
Benîgte. 
Eo.  meÂi. 


he7ievoTos.. 
henevolentia... 
henignitate. 
honcE  memorl<s< 


T^â.  cam. 
Caâ.  câ. 
Caîs.  aîum. 

'Canïce. 
Canôcor. 
Canoii. 
Canoii.  rcgj 

'Canoiï.  lêc. 

CanûtHs* 
Canria. 
Capëll. 
jCapëls. 


caméra, 
caufa. 

caufis    anima- 
rum. 
canonicè. 
canonicorum. 
canonicatum. 
canonicus  re.~ 

gularis. 
canonicus  fecu- 

laris. 
ca?ionicatus. 
cancellaria. 
capdla. 
i.apelUinus, 


Capn3. 

Car. 

Card. 

Cardllis. 

C5f. 

Cauf. 

Ceii.  Eccef. 

Cenf. 

Certo. 

Cefo.. 

C\i. 

Ci. 

Circumpêoni. 

Cifter. 


capellania. 

caufarum. 

cardinales. 

cardinalis. 

cauf  as, 

caufa. 

cenfura  Eccle- 

Jzajiica. 
cenfuris. 
certo  modo, 
ceffïo. 
chrifîi. 
civis. 

circumpeclioni. 
*iijîercienjis. 


CIx. 
Cla. 
Clauf. 
Clico. 
Clif. 

Clunia.  cla. 
Co.  com. 
Cog.  le. 

Cog.  fpir. 


clarté: 
claufula. 
clauf  a. 
clerico. 
claufilis. 
cluniacenfis. 
communem. 
cognatio  legOf 

Us. 
cognatio  fpiri" 

talis. 


Caga  ,   cogn.  ,      cognomina. 


cognoia. 
Cogën. 
Cohâo, 


cognomen. 
çokabitatio. 
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Cogtus. 
Coigis ,  cogtis  : 

conf. 
Coïone. 
Côittatur. 
Collât. 
Collëata. 
Colleg» 
Collkigan. 
Colliâ. 
Com. 
Comdam, 
Comdus. 
Comiiu.  Epô. 


cognominatus. 
eojifanguinita- 

tis. 
communione, 
Commiitatur. 
collado. 
cûllegiata. 
colhgïata. 
colLïtigandbus.. 
collitigantium^ 
eommunis. 
commendam. 
commendatus. 
commlttatur 

cp'ifcopo. 


Competerâ» 

(fompetentem. 

Confervan, 

confervandc. 

Coii. 

contra. 

Colne. 

concejione. 

Conc. 

conciiium. 

Confie. 

concejjlc. 

Confêone. 

confejjione. 

Conftbus. 

conft'uiuionl- 

Confëoii. 

confeffbri. 

bus. 

Coiicône. 

communica- 

Conftitutiofi. 

conjîitutionunis 

tïone. 

Confû. 

confenfu. 

Conlis. 

eonventualis. 

Cont. 

contra. 

Conviis. 

coiitrarlis. 

Coéndarent." 

comme  ndarenti 

Coaf. 

confccratio. 

Coerëcur. 

commendare^ 

Conf.  t.  r^ 

confidtationi 

tur. 

tal'uer  refpon- 

Cujufcumq. 

cujufcumque. 

detur. 

Cujuflt. 

CLijuJlibeCt 

Confciae. 

confclcntloc. 

Cur. 

cur  la.     ,  ■ 

Confequen. 

confequendum. 

D.  n.  pp» 

dominl   noflri 

DTc. 

papœ. 

Die. 

D.  n. 

domini  nojîri. 

Digni.  dign. 

Dir. 

datum. 

DU.  fil. 

Deâr. 

debeat. 

Dipn. 

Declô. 

décréta. 

Dif.  vef. 

Deciûm. 

decretum. 

Dëfâi. 

defuncîi. 

DifcreônL 

Defivô. 

definith'O. 

Difpâo. 

Denomin. 

denomînatio. 

Dilpen. 
Difpenf. 

Denominât.  de- 

dénomination 

nom. 

7iem. 

Difpeniâo. 

Derogât» 

derogatione. 

Difpofit. 

Defup. 

defuper. 

Diverfor. 

Devolût.     de- 

devolutum. 

Divor. 

vol. 

Diii. 

Eâ. 
Eccl.  lom» 

Eccleiûm. 

Ecclefiaft. 

Ecclîa.  eccl.. 

Ecclîs.  ecclîcis. 

Eë. 

EtFûm,  effeft. 

E)ufd. 

Eleft. 

Eiii, 

Eraôltum» 

Eod. 

Epô». 


eam. 
ecclefia  roma- 

na. 
ecclefiarum. 
ecclefiaflici. 
ecclefia. 
ecclifiaflicls, 
efe. 

effe'Sîum. 
ejufdem, 
elecîio. 
enim. 

emolumentum. 
eodem. 
epifcopo. 


Epûs. 

Et. 

Ex, 

Ex.  rom.  cur. 

Ex.  val. 

Exât.  exîû, 
Excôe. 

Exôis. 

Excom. 

Execrab. 


D 


diœcejîs. 
diciam. 
dignemin'i, 
dileclus  filius. 
dïfpofitione. 
dlfcretioni  vef- 

trœ. 
dlfcretioni. 
difppatio. 
dffpendium,- 
dlfpenfatlo. 
dlfpenfatlo. 
difpojitlvè. 
diverforum. 
divorclum, 
dominl. 


E 


eplfcopus, 

etlam. 

extra. 

extra  romanam 

curlam. 
exijîlmatio- 

nem  valorls,. 
exlflat. 
excommunlca- 

tione. 
excommunlcO)^ 

tlonls. 
€xeommunlca^ 

tlo. 
execrabllls* 


Diiicac, 

Dno. 

D.  dus.  doms^ 

Doni. 

Dotât. 

Dotâte.  dot. 

Dr. 

Dtë. 

Dû. 

Duc.  au.  de  ca. 

Ducat. 
Ducën. 

Dum.  rot.  dùm 
viv. 


Exêns.- 

Exît. 

Exp. 

Expda. 

Expïs.  exprefle. 

Expmi. 

Exprimend. 

Exped. 

Expêda. 

Expediîi. 

Expref. 

Expo,  expreff. 

Ext  en. 

Extend. 

Extraoïdia». 


dominîccg.- 

domino, 

dominas*- 

dominl. 

dotatlo. 

dotatlonCt 

dlcltur., 

diclœ. 

dlcll. 

diLcatorum  aurl 

de  caméra, 
ducatcrum. 
ducentorum» 
dùm  vlveret% 


exljîens* 

exlfllt. 

exprlmi. 

exprlmenda* 

exprefflf, 

exprlmi. 

exprlmendoa 

expedlrl. 

expedlendar 

expedltlonim 

exprefflst 

expreffio. 

extendenduSé 

extendenda. 

extraardin  ar'iQi 


Faciên. 
Facîn. 
Faar. 
Faïuâri, 


faclentes. 
fac  lentes, 
facîam.. 
famuiari. 


Fel.  fellcls.  Fefliùibu?. 

Fel.  rec.   pred.    fellcls  recorda-  En.  for.  forf. 

n.  tlonls  prcede-  Foâ. 

iefftjrU  nojîri,  YqL- 


fefllvitatihus't 

forfan. 

forma.. 
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IN. 

Fr. 

frater. 

Frua. 

fructus. 

Fundat. 

fundat  10.  fuiu 

Friem. 

fratrem. 

Frudib. 

frua. 

fruclibus. 

datum.  fun- 
dat. 
fundatione. 

Fianûs. 

franc  if  eus. 

f  rùra. 

fratrum. 

Fundê.  fund.  ne. 

Fiat. 

fratcniitds. 

G 

fundaône. 

Gêner. 

generalis. 

Gîîra, 

gênera. 

Grat. 

gratlofa. 

General. 

generalem. 

G  ri. 

gratia. 

Gratifc. 

gratijicatione. 

Gnâlis. 

generalis. 

Grad.  affin. 

gradus    affini- 

Gratne. 

gratificationCx 

Gnâtio. 

generatio. 

tatis. 

Gré. 
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Import. 

imporcance. 
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Manib. 
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magifîer. 

Medte. 
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Neriôr. 

Nô. 

Nobil. 

Noen. 
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Noboft. 

Noft. 


Obat. 

Obbït. 
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Oîo.  omo. 

Oiûm.  om. 
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Prxd. 
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prœtendit. 
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prcefentium. 
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dum. 
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pœnitentia. 
poffïnt. 
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prœbendas. 
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pradicla. 

Prsfer. 

prœfertur. 
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Prxr. 
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primam. 

Primod. 
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Procurât, 

procurator. 

Prôr. 

procurator. 

Prori. 
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Prov. 

provifionis. 

Proviône. 

provifio?ie. 

Prô-ïos. 

proximos. 
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Pt. 
Ptam. 

potejl.  prout^ 
prœdiclam. 

Pctûr. 
Pub. 

petitur. 
pubLico. 

Purg.  canon. 
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Quodo. 

Quon. 
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quondam. 

Quor. 

quorum. 
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religlonf, 
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refidentlam. 
refervàta.  refer- 

vatio. 
rejigndtie. 
rejîgnatlonem. 
rejignaùone, 
refignacio. 


Reflgêr. 
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Reftoris. 
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Regnet. 
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Rlê. 
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refervatio. 
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rejîgnet. 

reguiacis.j 

regulcE, 


Rlium. 

Riitus. 

Robor. 

Rom. 

Româ. 

Rws. 
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reguîculum^ 
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roboratis. 

romanus. 
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Se.  co.  ex.  val. 
an. 


Sec- 
Sed.  Ap« 
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trœ. 
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facrorum. 
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fanclitatis. 
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Siicm. 
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Simpl. 
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Solit. 
Solut. 
Solutis. 
nôis. 
Sorciie. 
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Spû. 

Spûs, 
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Subvent. 

Suce. 

Succôres. 

Sumpt. 
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Suppat. 

Suppantîs. 

Supplie. 

Supplicaônis. 

Suppne. 
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Surrog. 

Surrogan. 

Surrogionis. 

Surrogat. 

Sufpën. 
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fpeciallter, 

fpeciali. 

fpecialis. 
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fumptumf 

fupra. 

fupplïcat. 

fupplica  n  t  ibus, 

fuppUcat. 

fupplicatïonis, 
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fupradictum. 
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furrogandis. 

furrogationisn 
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Tangen. 

Tant. 

Temp. 

Tên. 
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V. 

Vr. 

V.  vre. 
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Vacaônum. 
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caônis. 


tangendum. 
tantum. 
temp  us. 
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vejirœ. 
vacantem  , 
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Teft. 
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Verufq. 
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tempore. 
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ultimus. 
univerfis. 
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Abréviatiom, 


ABRÈVI/VT.  ABREUVOIR. 

'AtViÉYihTjoii(  lettres  (T).  Il  en  eft  parlé  dans 
pludeius  coutumes.  Pour  entendie  ce  cjuc  c'eft  que 
ces  fortes  de  lettres  ,  il  faut  fe  rappeler  qu'avant 
l'ordonnance  de  Roulîîllon  ,  les  feigneurs  châtelains 
&  autres  feigneurs  d'un  ticre  fupérieur  ,  avoient 
double  degré  de  juridiftion  ,  &;  qu'ils  en  fliifoient 
tenir  les  plaids  à  divers  jours  par  des  officiers  difié- 
xens.  C'éîoit  ce  que  l'on  appeloit  la  grande  &  la 
petite  affifc. 

Les  petites  affifes  fe  tenoîcnt  plus  fréquemment 
que  les  grandes.  Dans  plufieurs  coutumes  ,  elles 
avoient  lieu  tous  les  quinze  jours  ,  tandis  que  les 
grandes  allifes  n'écoient  tenues  que  quatre  fois  l'an. 
On  ne  pouvoit  expédier  les  caufes  hors  l'ailife  ,  fi 
ce  n'écoit  ,  dans  certaines  couuuiies  ,  avec  le  con- 
fentement  des  parties  ,  ou  que  les  caufes  fuffent 
provifoires  &  pri'.'ilégiées.  Lors  donc  que  les  par- 
ties avoient  intérê:  que  leurs  caufes  furent  promp- 
tement  expédiées  ,  elles  obtenoient  des  lettres 
royaux  ,  par  lefquelles  il  étoit  mandé  aux  juges 
de  procéder  au  jugement  dans  un  temps  plus  pro- 
chain que  le  terme  de  l'adife  fuivan.e.  Les  fei- 
gneurs obcenolem  aufll  de  ces  lettres  pour  faire  te- 
nir leurs  adlfes  hors  le  temps  limité  ou  pour 
faire  vider  les  caufes  de  leurs  juiliciablcs ,  ea  tout 
temps  ,  fajis  artendre  les  jours  des  afiiies  ordinaires. 
C'eii  ce  qu'on  appeloit  lettres  d'/lbreviaiion^ 

Le  roi  feul  pouvoit  donner  ces  fortes  de  lettres. 
Un  arrêt  des  grands-jours  de  Tours  de  1553  fit  dé- 
fenfes  à  tous  juges  d'employer  dans  leurs  maiide- 
inens  &  comminions  la  claufe  à' Abréviation  ôc  an- 
ticipation. 

Comme  on  étoit  expofé  à  manquer  de  praricicns 
hors  le  temps  ordinaire  dçs  alfifcs  ,  quelques  cou- 
tumes portent  que  ,  s'il  y  a  lettres  d'Abréviation, 
les  fénéchaux  leront  tenus  faire  l'expédition  des 
caufes  es  lieux  où  l'on  pourra  avoir  fufËfant  con- 
feil ,  Se  qu'ils  y  pourront  emprunter  territoire  s'ils 
ce  l'ont.  Voyez  les  coutumes  d'Anjou  ,  art,  46 
&  64  ;  d'Angoumois  ,  art.  7  ,•  de  Poitou  ,  art.  iç)  ; 
&  de  la  Rochelle  ,  art.  i  &  i  ,  avec  leurs  commen- 
tateurs ;  &  la  pratique  d'Imbert ,  avec  les  notes 
de  Guenoj^s  &  d'Automne ,  liv.  1  ,  chap.  7 ,  71°.  i. 
{Article  de  M.  GarrAn  de  Coulon  ,  ayacat 
au  parlement  ). 

ABREUVOIR.  On  appelle  ainfi  les  endroits 
où  l'on  mène  habituellement  boire  les  chevaux  ou 
d'autres  beftiaux.  Les  ordonnances  de  police  défen- 
dent de  mener  à  l'Abreuvoir  plus  de  deux  chevaux 
à-la-fois ,  &  de  puifcr  de  l'eau  aux  Abreuvoirs  & 
autres  endroits  où  l'çau  eil  fale  &  cioupiflan'.e. 
Voyez  le  traité  de  la  police  ,  liv.  t  ,  tit.  1 1  , 
chap.  7  y  &  le    code  de  la  police  ,  tit.  4,  §.  3. 

On  appelle  droit  d'Abreuvoir ,  en  lat in /'et'o ri j 
ad  aquani  adpulfus  ,  une  fervitude  qui  confiée 
à  faire  abreuver  fes  beftiaux  dans  les  eaux  qui  font 
fur  le  fonds  d'autrui.  On  peut  confulter  fur  cette 
fervitude  les  loix  romaines  ,  &  le  fécond  des  trai- 
tés de  Ca-pola  de  fervitutlbus  ,  cap>.  8, 


ABROGATION.  ABROUTÎS.    6^ 

C'cfl  mal  -  à  -  propos  que  Lalanre  prétend  ,  dans 
fon  traité  des  fervitudes  ,  liv.  i  ,  chap.  <,  ,  que  la 
quantité  de  bétail  doit  être  fixée  par  le  titre  dans 
la  fervitude  d^Abreuvoir.  La  loi  i  ,  §.  1 8  ,  lî.  dz 
aquâ  quotidianâ  &  defîivâ ,  qu'il  cite  à  cette  occa- 
fion  ,  ne  dit  rien  de  femblable  ;  elle  parle  feule- 
ment dans  l'hypothèle  où  l'on  a  réglé  la  quantité 
de  bétail  par  le  titre  conftitutif  de  la  fervitude  , 
comme  on  peut  le  faire  :  mais  comme  la  fervitude 
d'Abreuvoir  eft  oïdinairemcnt  due  à  un  héritage 
ruflique  ,  elle  a  très-fouvent  pour  objet  tous  les 
beftiaux  qui  dépendent  de  cet  héritage  indéfiniment. 
(  Article  de  M.  GarrAN  DE  CoULON  ,  avocat 
au  parlement). 

ABROGATION.  C'eft  l'aéle  par  lequel  une 
loi,  une  coutume,  unufage,  font  abrogés,  annul- 
Ics  ,  anéantis.  Il  n'y  a  que  le  fouverain  qui  ait  le 
pouvoir  d'abroger  une  loi.  Voyez  Loi  ,  Cou- 
tume ,   &:c. 

AEROUSTURE.  C'eft  ,  dit  M.  Diderot  ,  ua 
vieux  mot ,  qui  fignifioit  autrefois  le  droit  de  faire 
brouter  un  bétail  en  certains  lieux.  Voyez  le  die- 
lionnaire  î'aifomié des  fciences  &  arts  (  G.  D.  C.  ), 

ABROUTIS.  Dans  la  juridiâtion  des  eaux  &: 
forêts  ,  on  appelle  bois  Abroutis  eu  rabougris  les 
bois  détcftucux  ,  foit  â  caufc  que  le  tonds  où  ils 
owi  crû  cft  de  mauvaifc  qualité  ,  foit  parce  que  le 
bétail  en  a  détruit  les  bourgeons  lorfqu'iis  commen- 
çoient  a  croître. 

Suivant  l'article  \6  du  titre  3  de  l'ordonnance  des 
eaux  &:  forêts  de  i6é^,  les  grands-maîtres  qui  dans 
le  cours  de  leurs  vifites  dans  les  forêts  du  roi  re- 
marquent des  endroits  dégarnis  ou  peuplés  de  bois 
Abroutis  &  rabougris  ,  peuvent  y  faire  mettre  de 
nouveaux  plants  aux  frais  du  roi  ,  &  pourvoir  à  la 
confervation  du  jeune  bois ,  en  faifant  faire  des  folTés 
par  adjudication  au  rabais.  Mais  l'article  3  du  titre, 
17  porte,  que  ces  officiers  feront  raen  ion  dans 
leurs  procès-verbaux  des  places  vides  qu'ils  auront 
remarquées  dans  les  forets  du  roi ,  pour  être  pourvu 
au  repeuplement  fur  leur  avis  :  &  l'article  57  de 
redit  de  mai  171 5  leur  enjoint  d'envoyer  tous  les 
ans  au  confeil  un  état  des  fommes  qu'ils  croiront 
devoir  être  employées  à  l'aménagement  des  forêts  , 
pour  être  par  fa  majcfté  ordonne  ce  qu'au  cas  ap- 
partiendra. Ainfi  les  grands-maîtres  ne  doivent  point 
prendre  fur  leur  compte  de  fùre  repeupler  les  pla- 
ces dégarnies  ,  fans  un  ordre  exprès  du  roi. 

Quant  aux  recépages  dont  parle  le  m.ême  article 
du  titre  3  ,  relativement  aux  bois  Abroutis  &:  ra- 
bougris ,  les  grands-maître''  doivent  envoyer  au  con- 
feil des  procès-verbaux  pour  être  pourvu  ti  ce  qu'ils 
croient  devoir  être  fait  a  cet  ésard. 

L  article  4^  du  titre  15:  de  la  même  ordonnance 
enjoint  aux  adjudicataires  des  bois  du  roi  de  faire 
couper  prés  de  .erre  toutes  les  fouches  ou  étocs  de 
bois  rabougris  qui  font  dans  les  ven'es,  à  quoi  les 
officiers  doivent  tenir  la  oiain ,  fous  peine  d'imer-i 
diftioiî. 

l 
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L'article  13  du  titre  15  ordonne  aux  commu- 
nautés d'habitans  qui  ont  des  bois  Abioutis  ,  de  les 
faire  recéper  à  leurs  frais  &  de  les  tenir  en  défends 
comme  les  autres  taillis  ,  jufqu'àceque  le  rejet  aie 
au  moins  lix  ans.  Il  faut  remarquer  à  ce  fuje:  que 
les  ofRciers  commis  pour  faire  faire  les  recépages  , 
ne  doivent  pas  permettre  de  couper  les  arbres  de 
belle  venue  qui  peuvent  fe  trouver  dans  les  cantons 
à  recéper. 

Voyez  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ;  les 
loLX  foreîUères  ;  le  dicîionnaire  des  eaux  & 
forets  ;  Yéd'u  du  mois  de  mai  17 16,  &c.  Voy.  aulll 
les  articles  Adjudicataire  ,  Eois  ,  Recépage  , 
&c. 

ABSENT.  C'eil  celui  qui  n  eft  pas  dans  le  lieu 
de  fa  rélîdence  ordinaire. 

L'abfence  du  royaume  ne  fait  encourir  aucune 
incapacité  ,  lori'qu'elle  n  eft  pas  accompagnée  d'un 
é.ablilTement  marqué  &  déterminé  en  pays  étranger. 
'Ainfi  l'Abient  fuccèdc  à  fes  parens  françois  s'il  eft 
catholique  romain  :  mais  il  faut  qu'il  revienne  en 
France  ,  &  qu'il  y  fixe  fon  domicile  5  car  s'il  rcfte 
fous  une  domination  étrangère  ,  il  eft  incapable  de 
fuccéder  dans  le  royaume. 

On  préfume  que  l'Abfent  a  quitté  fa  patrie  fans 
■efprit  de  retour  ,  lorfqu'ii  s'eft  fait  naturalifer  fujet 
d'une  autre  puifTance  chez  laquelle  il  a  pris  un  éta- 
bliffement.  Si  pareille  abfence  a  lieu  lans  la  per- 
iniflion  du  roi ,  elle  devient  un  crime  ,  qui  ,  lelon 
la  déclaration  du  dernier  mai  1685  ,  entraîne  la 
peine  des  galères  perpétuelles.  Les  Abfens  de  ce 
genre  doivent  donc  obtenir  des  lettres  de  réhabili- 
ration  pour  rentrer  dans  leurs  droits. 

L'ordonnance  de  \66j  ,  titre  i  ,  article  8  ,  veut 
^ue  les  Abiens  foien:  aflignés  dans  leur  dernier  do- 
micile connu  ,  pour  répondre  fur  les  demandes 
formées  contre  eux.  Et  l'article  9  porte  que  ceux 
qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu ,  feront 
aifignés  par  un  feul  cri  public  au  principal  marclié 
élu  lieu  de  rciabliffemen:  du  fiègc  où  raifignation 
fera  donnée  ,  &  fans  aucune  perquisition  de  leurs 
perfonnes. 

Avant  cette  ordonnance  ,  l'ufrge  étoit  de  créer 
iin  curateur  aux  Abfens  pour  répondre  aux  deman- 
des formées  contre  eux  j  mais  cette  formalité  a  été 
abrogée  par  l'article  8   qu'on  vient  de  citer. 

Remarquez  cependant  qu'en  Lorraine  on  afîiane 
encore  aujourd'hii  les  Abiens  au  domicile  du  cura- 
teur en  titre  ,  conformément  à  l'article  15  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold ,  du  mois 
ie  novembre  1707:  &  félon  l'article  4  du  titre  àts 
curateurs  en  titre  de  la  même  ordonnance  ,  ces 
officiers  doivent  faire  leur  pollible  pour  inftruirc  les 
Abfens  de  ce  qui  fe  paffe. 

Les  enfans  qui  naiflent  pendant  l'abfence  d'un 
homme  font  cenfés  légitimes  ,  s'il  n'y  a  pas  preuve 
«l'impolfibilité  phyfique  qu'il  ait  pu  en  être  père  j 
preuve  qu'on  a  fagement  rendue  très-difficile. 

Autrefois ,  quand  il  s'agiffoit  de  partager  une  fuc- 
CcflloQ  à  laquelle  un  AbÊ^nt  auroit  pu  participer , 
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on  le  fuppofoit  vivant ,  s'il  y  avoit  fur  fon  {brt  une 
incertitude  entière  fans  aucun  fait  déterminant  qui 
fit  prefumer  fa  mort  ,  &  on  l'admettoit  au  partage 
comme  s'il  eût  été  prélent. 

Pareillement  ,  les  créanciers  d'un  Abfent  recueil- 
loient  ,  juiqu'à  concurrence  de  leur  dû  ,  les  droits 
utiles  qui  pouvoient  lui  obvenir  ,  mais  en  donnant 
caution  de  reftituer  dans  le  cas  on  la  mort  de  leur 
débiteur  auroit  été  prouvée  antérieure  à  l'échéance 
des  droits  qu'ils  auroient  perçus.  Cette  juriiprudeuce 
étoit  fondée  fur  divers  arrêts. 

Mais  il  en  eft  aujourd'hui  différemment.  On  ne 
prétume  ni  l'exiftence  ni  la  mort  d'un  Abfent  ;  & 
c'eft  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  cette  exiftence  ou  à 
cette  mort  ,  à  en  faire  preuve.  On  juge  en  confé- 
quence ,  qu'un  Abfent  ne  peut  recueillir  aucune  fuc- 
ceffion  ,  par  la  raifon  qu'il  doit  pour  cet  effet  jufti- 
tier  de  Ion  exiftence.  Il  ne  peut  de  même  rien  ac- 
quérir en  qualité  de  légataire  ,  à  caufe  de  la  néccl- 
<ité  de  la  demande  en  délivrance  de  legs  exigée  par 
la  loi. 

C'eft  en  conformité  de  cette  nouvelle  jurilpru- 
dencc  que  ,  par  arrêt  du  i  i  août  1719  ,  rapporté  ai* 
journal  des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris  infir- 
ma la  fentence  qui  avoit  adjugé  la  fucceffion  de  la 


dame  Quartier  au  fieur  Limcry  fon  frère  ,  Abfent  , 
&  déléra  la   même  fucceftion  aux  autres 
cette  dame. 


res  parens  de 


Par  un  autre  arrêt  du  ii  mars  1757,  le  même 
parlement  confirma  une  fentence  par  laquelle  le 
bailli  de  Saint-Quentin  avoit  débouté  les  créancicis 
d'un  débiteur  Abfent  ,  de  leurs  prétentions  fur  des 
fucceffions  auxquelles  il  auroi:  participé  s'il  eût  é-é 
prefent.  On  leur  foutint  avec  fuccès  q'j'.e  leur  dé- 
biteur ayant  difparu  ,  il  étoit  devenu  dès  ce  mo- 
ment incapable  de  recueillir  aucune  fucccffion  ^ 
mais  on  leur  réferva  l'exercice  de  leurs  droits  dans 
le  cas  où  ils  juftiheroient  que  leur  débiteur  avoit 
furvécu  aux  défunts  des   fucceffions   defquels  il  s'a- 
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Comme  la  mort  d'un  Abfent  dont  on  n'a  point 
de  nouvelles  eft  au  rang  des  chofes  incertaines,  une 
a£lion  fondée  fur  la  vérité  de  cette  mort ,  ne  peut 
être  exercée  que  quand  il  s'eft  écoulé  cent  années 
depuis  la  naiilance  de  l'Abfent.  C'cft  une  confé- 
quence  de  ce  que  les  loix  difent  qu'une  perfonne 
ne  doit  pas  être  préfumée  vivre  plus  de  cent  ans.  Il 
fuit  de  là  que  le  teftament  d'un  Abfent  ,  ds?  la  mort 
duquel  on  ne  rapporte  point  la  preuve  ,  ne  doit 
être  exécuté  que  quand  il  s'eft  écoulé  cent  années 
depuis  fa  naiilance.  Ainfi ,  la  caducité  des  legs  faits 
par  un  tel  teftament  peut  avoir  lieu  par  le  décès 
des  légataires  avant  cette  époque. 

Il  fuit  auffi  de  Li  que  l'ufjfruit  dont  TAbfenE 
jouifiToit  ,  ne  peut  être  cenfé  réuni  à  la  propriété 
avant  la  même  époque. 

Il  faut  en  dire  autant ,  avec  Ricard  ,  des  fubftitu- 
tions  dont  l'Abfent  pouvoit  être  grevé.  Elles  ne 
font  ouvertes  qu'à  une  pareille  époque  ;  54  elles 
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^cvîcnHcne  caduques  fi  ceux  qui  font  appelés  poul- 
ies recueillir  décèdent  auparavant. 

De  même  encore,  une  demande  en  diftraftion  de 
légitime  ne  peut  être  intentée  contre  les  donataires 
d'un  Abfent  avant  l'époque  dont  il  s'agit. 

Ceft  aufli  par  une  fuite  de  cette  doftrine  que 
l'abfence  du  vaflal  qui  a  été  reçu  en  foi  ,  ne  peut 
donner  lieu  à  l'ouverture  du  fief,  faute  d'homme, 
qu'après  la  même  époque.  Ceft  ce  que  décide  Du- 
moulin dans  fon  traité  des  fiefs- 

Obfervez  que  cette  jurifprudence  n'a  point  d'ap- 
plication au  cas  où  la  femme  d'un  mari  Abfent  & 
le  mari  d'une  femme  Abfente  voudroicnt  contrac- 
ter un  nouveau  mariage.  Ils  n'y  feroient  point  ad- 
mis fans  prouver  la  mort  naturelle  de  l'Abfent  , 
quand  même  il  fe  feroit  écoulé  cent  années  depuis 
la  naifTance  de  ce  dernier. 

Une  femme  qui  ,  fous  de  faufTes  preuves  de  la 
mort  naturelle  de  fcn  mari  Abfent  ,  auroit  con- 
tracté un  nouveau  mariap-c  ,  feroit  obli?;ce  de  quit- 
ter fon  fécond  mari  pour  retourner  avec  le  premier 
dès  qu'il  reparoîtroit  ;  mais  les  ■  enfans  du  fécond 
mariage  feroient  légitimes  comme  ceux  du  pre- 
mier. La  même  choCe  auroi:  lieu  fi  un  homme 
époufoit  une  féconde  femme  fur  la  f.uitlc  preuve 
de  la  mort  de  la  première.  Ceft  que  des  enfans 
conçus  fur  la  foi  d'un  mariage  dont  les  époux  ,  ou 
du  moins  un  des  deux,  ignoroient  la  nuUi.é  ,  ne  peu- 
vent fans  in)'uftice  être  mis  au  rang  de  ceux  qui  font 
le  fruit  de  la  débauche.  Les  loix  puniilent  le 
crime  ,  mais  non  l'erreur  involontaire  de  celui  qui 
cft  trompé. 

Lorfque  le  mari  abandonne  fa  femme  ,  elle  peut 
fe  faire  autorifcr  par  le  juge  à  la  pourfuite  de  fes 
droits  &  avions  perfonnelles  :  mais  pour  obtenir 
cette  autorifation ,  elle  doit  faire  preuve  de  l'ab- 
fence.  F'qyei  les  articles  Dot  &  Douaire. 

Une  femme  qui  fe  feroit  abfentéc  de  la  maifon 
de  fon  mari  malgré  celui-ci  dont  elle  auroit  été 
réclamée ,  ne  pourroit  ,  depuis  fon  abfcnce  ,  pré- 
tendre part  dans  la  communauté  après  la  mort  de 
Ion  mari.  Ceft  fur  ce  principe  qu'un  arrêt  du  ;o 
janvier  \6-jz  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  a 
jjugé  que  la  veuve  de  Pierre  le  Roi  ,  qui  avoit 
«juitté  Ion  mari  par  légèreté  ,  n'étoit  pas  recevable 
a  demander  part  dans  la  communauté. 

Les  héritiers  préfompàfs  d'un  homme  Abfent 
obtiennent,  après  un  certain  temps,  la  permilfion 
de  prendre  poffefTion  de  fcs  biens  &  de  les  parta- 
ger :  mais  ce  partage  n  cft  que  provifionnel  ;  &;  (î 
l'Abfent  fe  repréfcnte  ,  fes  biens  doivent  lui  être 
rendus. 

^  Le  temps  fixé  pour  être  mis  en  poffeftîon  des 
biens  d'un  Abfent  dont  on  eft  héritier  prcfomptif , 
varie  fuivant  les  juridiftions.  A  Paris ,  cette  polTef- 
fion  ne  s'obtient  qu'après  trois  ans  d'abfence  prou- 
vée par  afte  de  notoriété  ou  autre  pièce  équiva- 
lente jointe  à  la  requête  préfentée  au  lieutenant- 
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civil  pour  cet  efFet.  La  coutume  de  Hainaut  fixe 
un  pareil  délai  (i). 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  autorifenC 
l'héritier  à  fe  mettre  e«  pofTeflion  des  biens  de 
l'Abfent  après  fept  ans  fans  nouvelles.  Il  en  eft  de 
même  en  Bretagne. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  le  partage  provi- 
fionnel des  biens  de  l'Abfent  a  lieu  après  neuf  ans , 
félon  les  arrêts  de  Maynard.  Catelan  cite  un  arrèc 
de  ce  parlement,  rendu  le  i  juin  i6<îo  ,  par  lequel 
la  jjuiilance    provifoire  des  biens  d'un  Abfent   de- 


(i)  Tour  obtenir  d'être  envoyé  en  ppjf^jfion  des  biens  d'un. 
Abfent ,    on  préfente  une  requête  ainji  connue  : 

A  M.  le  prévôî:  de  Paris,  &c. 

Supplient  humblement  Chai'lei  &c  François  Chiraut ,  feulî 
enfan,  du  fieur  Etienne  Clairaut,  bourgeois  de  Paris  ,  &  de 
défunte  Viftoire  Bédon  ia  fem.ue. 

Qu'il  vous  plaife  ,  Mon  Heur  ,  vu  l'aifle  de  notoriété  pafle 
devant  N  . . .  (iSc  fon  confrère,  notaires  à  i'aris,  le  .  .  .  conf- 
tatant  que  ledit  lîeur  Etienne  Clairaut  eil  Abfent  depuis 
plus  de  trois  ans,  &  que  depuis  on  n'.i  re(;u  aucune  nou- 
velle de  lui,  envoyer  les  fupp  .ans,  Ces  feuK  préfomptif .  hé- 
ritiers au  moment  de  fon  abfence  ,  en  poffelîion  de  Ces 
biens  ,  &  les  autoriler  à  procéder  entr'cux  au  parcai^e  provi- 
iionnel  defdits  biens;  &  vo'iS  ferc.  bien. 

On  communique  cette  requête  au  min'ijîcre  public  ,  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  Abfens,  L'ordonnance  ejl  ainji 
confue : 

Soit  montré  au  procureur  du  roi.  Fait  ce  .  .  . 

Si  le  minijière  public  n'a  aucune  raifon  pour  s'oppofer  ,  il 
met  : 

Je  n'empêche  les  fupplians  être  envo)és  en  portefiîoii 
des  biens  de  leur  père  ,  Se  autorilcs  à  procéder  aa  partage 
d'iccux.  Fait  ce  . .. 

Le  juge  a  qui  la  requête  eft  remife ,  répond... 

Soit  fait  ainii  qu'il  ell  requis  :  à  l'etïet  de  quoi ,  fentencc 
foit  délivrée.  Fait  ce... 

Sur  cette  ordonnance  ,  que  le  greffier  garde  ,  il  expédie  une 
fcntence  d'envol  en  pojfejfion  en  cette  forme  : 

A  toiu  ,  &:c.  Salut;  favoir  faifons  que,  vu  !a  requête  à 
nous  préfentée  par  Ciiarles  &:  Fran<^is  Clairaut  ,  bourgeois 
de  Paris  ,  fcuh  enfans  d'Etienne  Clairaut,  ôcc,  &  de  dé- 
fu:>te  Vidoire  Bédon  fa  femn:e,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plut,  vu  l'aite  de  notoriété  annexé  à  ladite  requête  ,  &c  pjflé 
devant  N  .  ,.  &:  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris,  le  .  . .  conf- 
tatanc  que  ledit  ficur  Et;enne  Clairaut  cft  Abfent  depuis 
plus  de  trois  ans,  &  que  depuis  on  n'a  eu  aucune  nouvel  e 
de  lui,  envoyer  les  fupplians  ,  fes  feuls  préfomptifs  héritierî 
au  moment  de  fon  ahience,  en  polleflion  de  fes  biens  ,  &c 
les  autorifer  à    procéder    entr'eux   au   partage  provifionnel 

defdits  biens  ;  ladite  requête  fignée  A procureur  des 

fupplians;  notre  ordonnance  du  ....  étant  au  bas  de  ladite 
reqaête  ,  portant  :  foit  communiqué  au  procureur  du  roi  j 
conclurions  dudit  procureur  du  roi    étant   en  fuite  de  notre 

ordoni  ance   du portant  :  foit  fait  ainfi    qu'il  eft 

requis  :  nous  autorifons  les  fupplians  à  fe  mettre  en  pof- 
fellion  des  biens  dudit  Etienne  Clairaut  leur  père,  Abfent ,  ôC 
à  procéder  entr'eux  au  partage  provifionnel  d'iceux  ;  en  té- 
moin ,  &:c. 

Lorfque  les  préfomptifs  héritiers  ne  font  pas  bien  folvables  , 
ou  que  le  mobilier  &  les  revenus  de  l'Abjsnt  font  confidé- 
rables,  comme  les  envoyés  en  pojl'cjfion  ne  font  que  des  jé~ 
qucftres  qui  doivent  rejiituer  en  cas  de  retour  ,  le  juge  peut 
les  ajfujettir  à  donner  caution ,  ou  à  faire  emploi  du  wi* 
bllkr, 

Ik 
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puis  neuf  ans  fut  adjugée  non  â  riiéri:îer  înfthué  , 
mais  aux  plus  pioches  païens  de  TAblen:. 

A  Bordeaux  ,  le  partage  provifionnel  des  biens  de 
l'Ablent  ne  peut  être  demandé  qu'après  dix  ans ,  Se 
ce  n'elt  qu'aux  licritiers  qui  font  alors  les  plus  pro- 
ches, que  ce  droit  appartient.  Cela  a  étéainfi  décidé 
par  deux  arrêts  des  z  i  jm/ier  1 700  &  1  juillet  17    5 . 

Quand  il  n'y  a  point  de  loi  qui  dérermine  le 
temps  pendant  lequel  les  héritiers  doivent  atten- 
«Ire  ,  c'cfi  l'ufage  du  lieu  qu'il  faut  fuivre.  Mais  on 
peut  dire  en  général  qu'après  dix  ans  d'abfence  ou 
de  la  dernière  nonvelle  ,  les  hériàers  peuvent  de- 
mander le  partage  provifionnel  des  biens  de  l'Ab- 
lent ,  en  donnant  bonne  &  fuffifante  caution.  On 
tlifpenfc  de  ceue  caution  ,  lorfque  la  demande  n'a 
lieu  qu'après  trente  années  d'abfence. 

Lorfqu' avant  le  temps  déterminé  pour  demander 
le  partage  provifionnel ,  les  héritiers  craignent  que 
les  intérêts  de  l'Abfent  ne  périclitent  ,  ils  peuvem 
iaire  établir  un  curateur  pour  y  veiller  ,  à  la  charge 
de  rendre  compte  ,  foit  à  l'Abfent  en  cas  de  retour , 
foit  à  eux  lorfqu'ils  jouiront  de  fes  droits. 

Comme  la  pofleflion  ne  donne  aux  héritiers  pré- 
fomptifs  aucune  propriété  ,  mais  une  fimpie  admi- 
niflration  dont  ils  font  comptables  em^ers  l'Abfent 
en  cas  de  retour  ,  ils  ne  peu\^ent  vendre  ,  aliéner , 
ni  hypothéquer  les  biens  de  l'Abfent  à  fon  pré- 
judice. 

Lorfque  l'Abfent  ne  revient  point  ,  il  eft  réputé 
mort  du  jour  de  Ion  départ  ou  de  la  dernière  nou- 
velle qu'on  en  a  eue  ,  en  forte  que  fa  fuccefîion  eft 
réputée  ouverte  dès  ce  temps-là  :  les  héritiers  qu'il 
avoit  alors  font  préLumés  l'avoir  recueillie  dès  ce 
n'omcn:  ;  &:  quoiqu'ils  décèdent  dans  les  dix  ans  de 
l'abfence  ,  ils  ne  iaiiTent  pas  de  transférer  leurs 
droits  à  leurs  héritiers.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  les  ar- 
xêts  du  parlement  de  Paris  du  13  mars  1688  ,  &:  du 
parlement  de  Touloufe  des  5  avril  1677  oc  13  mars 
,1675).  Il  en  réfulte  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'Abfent  n'a 
point  etécenfé  faifi  ies  fuccefTionsqui  lui  étoient  dé- 
veines par  la  loi  depuis  qu'on  n'a  point  eu  de  fes  nou- 
velles ,  &  qu'il  ne  les  a  pas  tranfmifes  à  fes  liéritiers. 

Le  tuteur  d'un  mineur  Abfent  cil:  obligé  de  ren- 
dre compte  de  Ion  adminiftrarion  aux  héritiers  pré- 
Ibmptifs  de  ce  mineur  lorfqu'ils  fon;  en  droit  de  de- 
mander le  partage  provifionnel  de  fes  biens.  C'eft 
ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  un  arrêt  que 
lapporte  Chenu  dans  fon  recueil. 

La  poffclfion  des  biens  d'un  Abfent  fe  donne  éga- 
lement à  tous  les  héritiers  qui  font  au  même  de- 
gré ,  à  moins  que  l'un  d'eux  n'ait  une  procuration 
de  l'Abfent  :  dans  ce  cas ,  c'eft  le  procureur  fondé 
qui  doit  avoir  feul  i'adminiftiation  ,  comme  l'a  jugé 
le  parlement  de  Touloule  par  un  arrêt  du  mois  "de 
mai  1^64. 

*  Cet  arrêt  a  décidé  qu'un  Abfent  qui  avoit  trois 
frères  ,  ayant  laiffé  une  procuration  à  l'aîné  pour 
adminiftrer  fes  biens  ,  les  deux  autres  n'étoieiu  pas 
recevables  après  dix  ans  à  demander  le  partage  pro- 
vifoire  ,  parce  que  quaad  le  droit  eft  égal ,  la  pof- 


ABSENT. 

felTion  doit  ère  laiffée  à  celui  qui  l'a  ,  conformé- 
ment à  cette  règle  li  fimple  :  Mellor  ejl  caufa 
pojjîdentis.  D'ailleurs  la  procuration  manifcfte  la 
volonté  de  l'Abfent  ,  &c  détruit  l'eflet  de  toute  pré- 
fomption. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Bor- 
deaux par  un  autre  arrêt  du  2 1  janvier  1700  ,  que 
l'auteur  du  journal  des  caufes  célèbres  (i)  rapporte 
à  l'occafion  d'un  jugement  feniblable  rendu  par  la 
commillion  de  Paris  le  2.3   juin  1772.  *. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'on  doit  donner 
la  poffcifion  des  biens  de  l'Abfent  à  l'héritier  infti- 
tué  ,  prétérablement  à  l'héritier  préfomptif.  Us  ap- 
puient leur  opinion  fur  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  27  avril  i66z  ,  qui  a  permis  d'ouvrir  le 
teftament  d'un  Abfent  ,  pour  enfuite  être  ordonné  ce 
que  de  -raifon  :  mais  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré 
à  conféquence  ,  parce  qu'il  y  avoit  de  très-fortes 
préfomptions  de  la  mort  de  l'Abfent.  D'ailleurs  , 
un  tcftament  ne  pouvant  avoir  aucun  eftet  qu'après 
la  mort  certaine  du  tcftatcur  ,  comme  nous  l'avons 
di.  précédemment,  on  ne  doit  point  p^r  conléquent 
donner  la  polTeffion  des  biens  de  l'Abfent  à  l'iiéri- 
tier  inftitue. 

Comme  ceux  à  qui  l'on  donne  la  poffeftlon  des 
biens  d'un  Abfent  ,  peuvent  être  obligés  de  donner 
bonne  &  fuffilante  eau  ion  de  les  lui  rendre  avec 
les  fruits  ,  le  cas  échéant  ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  cette  caution  demeurât  éternellement  engagée. 
I\iais  quelle  eft  l'époque  où  elle  doit  être  déchar- 
gée de  plein  droit  ? 

M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  avoit 
déterminé  dans  fus  mémoires,  que  l'engagement  de 
la  caution  ne  devoit  ceffer  qu'après  trente  années  , 
à  compter  du  jour  de  l'abfence  ou  de  la  dernière 
nouvelle  ;  &  dans  fes  arrêtés  ,  il  a  reftrein:  ce  temps 
à  vingt  années  :  mais  le  premier  terme  paroît  plus 
légal. 

Si  les  enfans  d'un  Abfent  font  mineurs  ,  &  que 
leur  mère  foit  morte  ou  incapable  d'adminiftrer 
les  biens  ,  il  n'eft  pas  néccffaire  d'attendre  trois 
ans  pour  leur  donner  un  tuteur  ;  on  peut  le  faire 
après  une  année  d'abfence  du  père  dont  on  n'a  au- 
cune nouvelle. 

Un  fils  de  famille  Abfent  eft -il  réputé  vivant 
pour  régler  la  légitime  ?  f^oye^  l'article  Légiti- 
me ,  fctl.   3  ,   §.   I. 

Le  Brun  qui,  dans  fon  traité  des  fuccelTions  ,  exa-« 
mine  quand  &  comment  la  procuration  d'un  Abfent 
peut  êire  révoquée  ,  diftingue  celle  que  l'Abfent  a 
donnée  à  fon  héri  ier  préfomptif  ,  de  celle  qu'il  a 
pu  laifler  â  un  é.ranger.  La  première  doit  ,  fcloa 
cet  auteur  ,  être  exécu:ée  jufqu'au  retour  de  l'Ab- 
fent ,  eu  j'.'fqu'à  ce  qu'on  foit  fur  qu'il  eft  mort  : 
mais  f\  la  procuration  a  été  donnée  i  un  étranger» 
les  héritiers  préfomptih  peuvent  la  révoquer  ,  lorfr 
qu'il  leur  a  été  permis  de  fe  mettre  en  poflelTion 
des  biens  de  l'Abfent. 


(!)  Première  épo>iue  ,  toai.  II,  caufe  62, 
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Comme  on  tient  pour  maxime  au  confeil  que 
toute  jouiffance  d'immeubles  qui  excède  neuf  an- 
nées eli  fujec:e  au  droi:  de  centième  denier ,  le  fer- 
mier ert   fondé  à  demander   ce   droit    aux   héritiers 
préfomptifs  d'un   Abfent  ,  après  neuf  années   dab- 
fence  ,   k  moins  qu'ils  ne   produifem  des  nouvelles 
certaines  de  fon  exlftence.    Ce  droit  pourroi:  même 
ê:re  demandé   plutôt  ,  li  des  conjectures  puiffantes 
pouvoient  faire  préfuraer  la  mort  de  i'Abtenr.  Mais 
le  fermier  ne    peut    rece/oir    que    provifoivcment 
fous  la  caution  de   fon  bail  ,   lorfque   le  droit    eft 
payé  dans  les  trente  ans  de  rabfence  ,  Se  fauf  à  rcf- 
tituer  fi  rAbfent  reparoît.    On  ne  fauroit  dire  que 
le  droit  foit  dû  dans  ce  cas  par  l'héritier  préfomp- 
tif  pour  la  Jouiflance   qu'il  a  pu  avoir  ,  puifqu'il 
eft  tenu  de  rendre  non-feulement  les  biens  ,   nuis 
encore  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

Si  le  fermier  ne    formoit  fa    demande    qu'après 
vingt    ans   depuis  le  jour  de   l'abfence  ,   &  que   ce 
fii:    même    dans  une  coutume  où  i'Ablent  eft  ré- 
puté mort  depuis  le  jour  de  fon  départ ,  on  ne  pour- 
roi:  néanmoins  lui  objefter  aucune  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  la  claufe  de   fon  bail   qui  ne  lui  ac- 
corde que  vingt  années  pour  fes  recherches,  parce 
que  d'un  côté  le  fermier  n'a  pas   été  en  état  d'agir 
avant  le  temps  fixé  pour  répucer  i'Abfent  mort  ,  & 
que  de  l'autre  ,   on  ne  peut  fonder  la  fin  de   non- 
recevoir  que   fur  un  jugement  ,  un  partage   provi- 
fionnel  ,  ou  autre  afte  authentique  qui  auroit  donné 
connoiff-ince  de  l'ouverture  au  droit. 

Divers  arrêts  du  confeil  ont  confirmé  ces  prin- 
cipes. Un  en'r'autres  ,  du  i  8  mai  1717  5  a  condamné 
Geneviève  Collet  à  payer  le  centième  denier  des 
biens  d'André  de  Saint-Denis  Abfent ,  defquels  on 
Tavoit  autorifée  à  fe  mettre  en  pofleftion ,  fauf  à 
rendre  compte  en  cas  de    retour. 

Un  autre  arrêt  du  premier  mars  1731  a  con- 
damné Noël  le  Roux  au  payement  du  centième  de- 
nier des  biens  de  Pierre  Durand ,  Abfent  depuis 
vingt  ans. 

i'ar  un  autre  arrêt  du  z8  Février  17^6  ,  Rémi 
Brunet  a  été  condamné  au  payement  du  centième 
denier  des  biens  de  fon  frère  Ablent,  fans  aucune 
certitude  de  mort.  Il  avoit  été  fait  en  1734,  fui- 
vant  la  coutume  de  Melun ,  un  partage  des  loyers 
de  vingt-neuf  années  des  biens  de  l'Abfent. 

Un  autre  arrêt  du  15  avril  1741  ,  a  caffé  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Berri  ,  par  laquelle 
il  avoit  déchargé  le  fieur  Defcolombières ,  doyen 
des  confeillers  du  bailliage  &  fiége  préfidial  de 
Bourges,  du  centième  denier  des  biens  du  fieur  de 
la  Thomaffière  ,  Abfent  depuis  plus  de  vingt  ans , 
ious  prétexte  qu'un  homme  n'eft  réputé  mort  qu'au 
bout  de  cent  ans ,  &  que  ce  n'eft  qu'après  ce  terme 
que  les  héritiers  de  l'Abfent  font  en  droit  de  fc 
mettre  définitivement  en  pofle/Tion  de  fes  biens.  Cet 
arrêt  décide  que  toute  jouilTance  qui  excède  neuf 
années    eft  fujette  au  centième  denier. 

Le  fils  de  famille    qui   eft  majeur    peut  fe  ma- 
rier après  trois  ans  0  abfence  de  fon  père ,  fans  en- 
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courir  la  peine  de  l'exhérédation.  Brefomùer  ,  qui 
cJ:e  à  cet  égard  les  difpofi.ions  du  droit ,  dit  que  , 
fi  la  mère  eft  vivante ,  il  faut  fon  confemement  j 
&  il  aj.iute  que  fi  elle  eft  décédéc  ,  le  mariage 
du  fils  de  l'Abfent  ne  peut  fe  faire  qu'avec  l'avis 
des  plus  pioches  parens ,  homologué  en  juftice. 
Mais  fi  le  fils  de  famille  avoic  atteint  l'âge  de 
trente  ans  ,  cet  avis  ne  feroit  pas  nécelTaire ,  puifque 
dans  ce  cas  ,  le  fils  de  famille  pourroit  fc  marier, 
même  (ans  le  confentement  de  ion  père,  après  lui 
avoir  fait  des  fomraations  refpedueufes  pour  l'ob- 
tenir. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fur  le  mariage  du  fils  de 
famille  doit  auftl  s'appliquer  au  mariage  de  la  fille 
durant  l'abfence  de  Ion  père  dont  on  n'a  point  de 
nouvelles.  A  Paris,  quand  une  mère,  femme  d'un 
Ablent,  trouve  à  marier  convenablement  fa  fille  mi- 
neure ,  elle  y  eft  autorifée  par  le  magiftrat  qui  prend 
à  cet  égard  l'avis  des  parens  paternels  &  maternels. 
On  trouve  dans  le  journal  du  parlement  de  Rennes 
un  arrêt  du  28  mars  1738,  qui  a  ordonné  que, 
fuivanr  l'avis  des  parens ,  il  feroit  procédé  au  ma- 
riage d'une  fille  de  vingt  Se  un  ans  ,  dont  la  mère 
étoit  morte,  &  le  père  Abfent  depuis  dix  ahs.  Cet 
arrêt  infirma  une  fentence  qui  ordonnoit  qu'avant 
de  pafler  outre  au  mariage  ,  le  décès  du  père  feroit 
conftaté. 

Dans  les  parlemens  où  le  mariage  n'émancipe 
point  ,  fi  le  père  revient  après  le  mariage  de  fon 
fils  ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  reprenne  la  puiflance 
paternelle  ,  pour  jouir  des  biens  de  fon  fils  &  de 
la  belle- fille  :  fa  longue  abfence  doit  l'en  faire  pri- 
ver, parce  que  peut-être  les  parens  de  la  femme 
n'auroient  pas  confenti  au  mariage  ,  s'ils  avoient 
cru  que    ce  père  dût  revenir. 

L'abfence  du  mari  qui  abandonne  fa  femme  ,  a 
l'effet  d'une  féparation  de  biens  exécutée,  comme 
l'ont  jugé  diftcrens  arrêts ,  en:r'autres ,  un  du  par- 
leiTient   de  Paris    du  ii  décembre   1754. 

Lorfqu'un  des  conjoints  eft  Abfent,  fans  qu'on  fachc 
s'il  eft  mort  ou  vivant ,  la  communauté  eft  provi- 
fionnellement  dififoute  du  jour  de  la  demande  que 
les  héritiers  préfomptifs  ont  formée  dans  le  te-.nps 
légal  contre  le  conjoint  préfent  ,  pour  obtenir  la 
poffeflion  des  biens  de  l'Ablént  :  elle  eft  pareille- 
ment réputée  difToute  du  jour  que  le  conjoint  pré- 
fent agit  à  cet  égard  contre  les  héritiers  de  l'Ab- 
fent :  au  refte  ,  fi  l'Abfent  reparoilToit ,  quelque  par- 
tage qu'on  eût  fait  des  biens  de  la  communauté ,  elle 
feroit  cenfée  n'avoir  jamais  été  difloute,  &  les  héri'» 
tiers  qui  auroient  été  rais  provifionnellement  eu 
poflTeftionde  la  part  de  l'Abfent,  feroient  tenus  d'en 
rendre  compte. 

Abfence  e?i  matière  de  prefcrlption.  Chez  les 
Romains,  la  préfence  ou  l'abfence  en  matière  de 
prefcrlption  ,  s'eftimoient  félon  les  provinces  où  les 
parties  avoient  leur  domicile  :  fi  elles  habitoient  la 
même  province  ,  elles  étoient  cenfées  préfentes 
l'une  relaûvenient  ^  l'itutre  ,  ^  00  les  réputoic  Ab- 


70 


ABSENT. 


fentes ,  qiianà  l'une  habitoit  une  ptovincc  diif(frcn!e 
de  celle  où  demcuroit  i'au.re. 

Parmi  nous  on  répuie  prélens  ceux  oui  dejneurenr 
dans  un  même  baiUi?.ge  ou  tenéchaultée  ,  quoique 
la  chofe  loic  lltuée  ailleurs  ,  &  Ton  regarde  comme 
Abfens  ceux  qui  ont  leur  domicile  en  diiiérens  bail- 
liages ou  fénéchaullées. 

La  raifon  de  la  diftérence  cft  que  chez  les  Ro- 
iTiains  ,  il  n'y  avoit  dans  chaque  province  qu'un 
gou\^erneur  qui  rendoit  la  jufUce  à  tous  les  luj'cts 
dans  ré:endue  de  Ton  gouvernemen:  ,  ou  par  liii- 
inême  ,  ou  par  des  juges  délégués  qu'il  commettoit 
pour  connoître  des  caulcs  légères.  En  France ,  au 
contraire,  il  y  a  dans  chaque  province  plufieurs  bail- 
liages ou  fénéchaullées  ,  &  iouvent  piufieurs  cou- 
tumes. 

En  Artois ,  il  fuffit  de  demeurer  dans  la  pro- 
vince ,  pour  que  les  parties  foicnt  réputées  préfentes 
entr'elles  ,  relativement  à  la  prefcription,  quoi- 
qu'elles aient  leur  domicile  en  diiférens  bailliages. 
11  y  a  à  ce  fujet  un  aâ:e  de  notoriété  du  confeii 
d'Artois,  du  ii   août  1683. 

La  même  chofe  a  lieu  en  Poitou  ,  fui.ant  un  afte 
de  notoriété  de  la  fénéchauiTée  de  Poi[iers  du  1 1 
juin  i6-j6. 

**  Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  le 
mot  Ahjhit  a ,  par  rapport  à  la  prefcription  ,  un 
fens  tout  différent  de  celui  qu'il  a  dans  les  autres. 

De  droit  commun  ,  on  ne  prefcrit  pas  plutôt 
contre  ceux  qui  font  abfens  d'un  pays ,  en  ce  qu'ils 
n'y  demeurent  pas  ,  que  contre  ceux  qui  étant  do- 
miciliés dans  ce  pays  ,  l'ont  qui.té  pour  un  certain 
temps.  Il  faut ,  à  l'égard  des  uns  comme  à  l'égard 
des  autres ,  une  polTeillon  plus  longue  que  s'il  s'a- 
gifToit  de  prefcrire  contre  quelqu'un  qui  fiît  préfcnt. 

Mais  dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  , 
on  prefcrit  contre  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans 
une  autre  province,  parie  même  efpace  de  temps 
que  contre  les  perfonnes  préfentes;  &  il  n'y  a  de 
privilège,  en  matière  de  prefcription  ,  que  pour 
les  habicans  de  la  châtellenie  même  qui  font  dans 
le  cas  de  faire  des  abfences. 

C'eft  ce  qu'explique  fort  bien  M.  Follet,  partie 
a  ,  §.38.  Après  avoir  rapporté  l'article  4  du  titre 
17  de  cette  coutume,  qui  porte  :  «  On  ne  peut 
»  prefcrire  contre  Abfens  du  pays ,  &  dort  la  pcef- 
»  cription  pendant  ce  temps  »  ,  il  continue  en  ces 
termes  :  «  Le  mot  d'Abfent  figniHe ,  éloigné  de  fa 
»  demeure  ordinaire.  Ainfî  ,  par  ces  mots,  Abfens 
»  du  ptiys ,  la  coutume  entend  ceux  qui  ,  ayant 
»  leur  demeure  au  pays ,  en  font  éloignés  ,  foit 
»  pour  affaires  publiques,  foit  pour  leur  commerce  , 
»  ou  pour  voyager  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe , 
i)  quelle  qu'elle  puiffe  être  ,  &  qui  confervent  pour- 
»  tant  toujours  la  volonté  d'y  retourner.  Mais  la 
t)  coutume  n'en:end  point  ceux  qui  n'y  ont  jamais 
»)  demeuré  ,  ou  qui  l'ont  tout-à-fait  quitté  ,  &  fe 
»  font  établis  en  quelqu'autre  lieu.  On  auroit  peut- 
»  être  de  la  peine  à  faire  recevoir  ce:te  diftindUon 
I»  d;jns  les  autres  coutumes ,  parce  qu'à  l'exemple 
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»  du  droit  romain ,  elles  fe  contenteiït  d'alonger 
»  le  temps  de  la  prefcription  à  l'égard  des  Abfens  } 
»  mais  celle  de  Lille  l'ayant  ablolument  exclue , 
»  on  ne  peut  s'écarter  de  la  fignification  naturelle 
»  du  rao:  Ahfsnt  ,  ii  l'on  veut  en  fuivre  Tefprit. 
w  C'eff  par  un  privilège  tout  particulier  qu'elle 
»  empêche  qu'on  ne  puille  prefcrire  contre  les  Ab- 
»  fens  :  les  pri\'ilèges  introduits  par  les  coutumes 
»  ne  font  que  pour  ceux  qui  vivent  fous  leur  dif- 
»  po/jtion.  Dira-r-on  que  celle  de  Lille  abandonne 
»  l'intérêt  de  ceux  qui  vivent  fous  elle  ,  pour  fa- 
))  vorifer  les  étrangers  ?  Ne  feroit-elle  pas  déraifon- 
»  nable  de  ne  pas  permettre  à  fcs  habitans  de  pref- 
»  crire  contre  des  étrangers  ,  quand  toutes  les  autres 
»  permettent  aux  leurs  de  prefcrire  contre  les  fiens  î 
»  &:  n'eft-il  pas  tout-â-fait  naturel  de  dire  qu'elle 
)>  ne  veut  point  que  les  habitans  fouffrent  aucune 
»  diminution  de  leurs  droits  pendant  leur  abfence  ? 
»  Au  refte,  elle  ne  pouvoit  guères  s'expliquer  plus 
»  clairement  ;  elle  ajoute  ,  6"  dort  La  prejcription 
«  pendant  ce  temps  ,  ce  qui  fuppofe  une  abfence 
»  à  temps  ,   iSi  ne  convient   point  aux   étrangers  ». 

M.  Follet  ajoute  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres,  des  23  avril 
léjj]     &   zi    mars    i6p6. 

La  m-ême  chofe  avoi:  été  précédem-ment  décidée 
dans  une  coutume  femblable  par  arrêt  du  grand- 
confcil  de  Malines  du  19  oftobre  16 18.  M.  le  prince 
de  Condé  réclamoit  ,  à  titre  de  retrait  lignager , 
la  terre  de  Rhodes  qui  avoit  été  vendue  quelques 
années  auparavant  par  Henri  IV  :  on  lui  oppofoit 
la  prefcription  annale  j  mais  il  répondoit  que  par 
une  difpofition  paniculiêre  de  l'ancienne  coutume 
du  pays,  d'Alofl  ,  lieu  de  la  fituation  ,  cette  pref- 
cription ne  couroit  pas  contre  les  Abfens.  Là-defius 
s'eli:  élevée  la  queftion  de  favoir  quels  étoient  ceux 
qui  pouvoient  être  réputés  Abfens  ,  aux  termes  de 
cette  coutume.  L'acquéreur  a  foutenu  que  l'on  ne 
devoit  regarder  comme  tels  que  les  perfonnes  do- 
miciliées dans  la  province  de  Flandres ,  qui  en 
fortoient  momentanémenr  5  Se  l'arrêt  ciié  l'a  ainfi 
jugé  ,  en  déclarant  M.  le  prince  de  Condé  non- 
recevable  dans  fa  demande.  U  eft  rapporté  par  da 
Laury ,   §.   i8a  **. 

Selon  plufieurs  auteurs,  fi  celui  contre  lequel 
on  veut  prefcrire  ell  préfent  durant  une  partie  du 
temps  &  Abfent  durant  l'autre  partie ,  il  faut  alors 
doubler  le  temps  qui  refte  à  écouler  depuis  foti 
abfence  :  par  exemple  ,  fi  un  homme  étoit  préfent 
pendant  les  dix  ans  que  la  loi  requiert  pour  pref- 
crire un  immeuble ,  la  prefcription  feroit  accomplie  ; 
mais  s'il  n'avoit  été  préfent  que  quatre  ans  ,  il  en 
faudroit  douze  autres  à  caufe  de  fon  abfence  ,  pour 
achever  de  prefcrire. 

D'autres  auteurs  penfent  que  quand  les  parties 
ont  été  tantôt  préfentes  &  tantôt  Abfentes  ,  la  pref- 
cription de  dix  ans  doit  être  admife  ,  fi  ,  en  joignant 
le  temps  de  préfence  ,  il  s'en  trouve  alTez  pour 
former  cet   iater/alie  j  mais  qu'autrement  il  faut 
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vingt  ans  complets ,  fans  diftinguer  le  temps  de  pré- 
fence  de  celui  d'abfence. 

Le  parlement  de  Provence  juge  par  exception 
à  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'une  poireffion  de  dix 
ans  encre  préfens ,  ou  de  vingt  ans  entre  Ablens , 
depuis  l'ouverture  d'un  hdéicommis ,  ne  fuffit  pas 
à  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  bien  fubftitué  ,  pour 
acquérir  la  prcfcription  ,  &:  qu'il  faut  en  ce  cas 
une  polTeflion  paifible  de  trente  ans  depuis  l'ou- 
verture de  la  fubfti'.ution  &  la  condiùon  accomplie  , 
parce  que  celui  qui  eft  appelé  à  la  lubftitution  , 
a  ce  ternie  de  trente  ans  pour  agir  contre  les  dé- 
tenteurs 8c  revendiquer  les  biens  fubllitués.  Il  y  a 
fur  ce  fujet  un  afte  de  notoriété  donné  par  le  par- 
quet du  parlement  de  Provence  le  j  feptembre 
16510. 

L'article  premier  du  titre  18  de  la  coutume  gé- 
nérale de  Lorraine  ioumet  les  Abfens  à  la  même 
loi  que  ceux  qiii  font  préfens ,  &  veut  que  la  prcf- 
cription foit  acquife  contre  les  uns  &  concrç  les 
autres   par  l'efpace  de  trente   ans. 

La  prcfcription  ne  court  pas  contre  ceux  qui 
font  Abfens  pour  le  fervice  de  rétaf,  &  pendant  dix 
ans,  d  comp;cr  du  jour  de  leur  retour,  ils  font 
reçus  à  fe  pourvoir  ,  pour  être  reftitués  contre  le 
dommace  que  leur  a  pu  caufer  leur  abfencc.  La 
même  faveur  a  lieu  pour  leurs  héritiers,  &  pour 
ceux  qui  ayant  écé  pris  par  l'ennemi ,  font  dans 
l'efclavage  :  mais  il  en  feroit  différemment  de  celui 
que  fon  crime  auroit  fait  condamner  aux  p-alcres  ; 
la  prcfcription  courroit  contre  ce  dernier  ,  comme 
s'il   écoit  préicnt. 

Ahfence  d'officiers.  Dans  le  cas  d'abfcnce  du 
lieutenant  général  ou  autre  premier  juge  d'une  cour 
de  juftice ,  c'ell  au  lieutenant  particulier  &  aux  autres 
juges  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau ,  à  faire  les  aftcs 
de  juridiftion  volontaire  &  non  contentieufe  ;  mais 
ils  ne  doivent  fupplcer  cet  officier  qu'après  trois 
jours  d'abfence  ,  ou  après  vingt-quatre  heures,'  s'il 
s'agit  d'une  matière  provifoire  ou  de  juridiélion  con- 
tentieufe. Cela  eft  ainfî  prefcrit  par  les  régleracns 
de  léS'^î  pour  Orléans  &  pour  Angoulême. 

En  Lorraine  ,  les  fondions  du  lieutenant-général 
dun  bailii'ge  pcu\'ent  être  fuppléées  après  vinp-t- 
quatre  heures  d'abfence,  &  même  plutôt ,  lorfque 
l'affaire  eft  urgente  &  de  nature  à  requérir  une 
prompte  expédition.  C'c-ft  la  difpofition  de  l'article 
z  ,  au  titre  des  lieuteuans  généraux  des  bailliages  , 
de  l'ordonnance  du  duc  Leopold  ,  du  mois  de  no- 
vembre   Î707. 

Le  règlement  de  1685?  pour  Orléans  ne  per- 
met à  l'officier  qui  doit  fuppléer  le  lieutenant-o-é- 
néral,  de  faire  les  foniftious  de  commiflaire-exami- 
nateur ,  qu'après  huit  jours ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
pour  entendre  des  témoins  a/iignés  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  même  lieutenant-général.  Ce  réf^le- 
ment  veut  aufll  que  le  lieutenant  particulier  &'les 
confeillers,  dans  les  aéles  où  ils  reprèfentent  le  lieu- 
tenant-générâi  Abfent ,  faiTent  mention  des  caufes 


ABSENT. 


71' 


pour  lefquelles  ils  prennent  connoiiTance  des  affaires 
dont  il  s'agit. 

Après  le  retour  du  lieutenant  général ,  principal 
juge  ou  commiflaire  ,  les  allaires  commencées  en 
fon  abfence  doivent  être  reniifes  au  greffe  ,  pour 
qu'il  les  continue  &  les  achève j  mais  à  l'egarrl 
de  i'exécu;ion  des  jagemens  rendus  à  l'audience  oïl 
il  n'a  ni  préildé  ni  a/Hfté ,  elle  doit  appartenir 
à  celui  qui  y  a  préfîdé  ou  affîfté  :  cela  eft  ainfî 
décidé  par  deux  arrê;s  du  confeil,  l'un  du  18  juillet 
1677  pour  Tours,  &  l'autre  du  \6  mars  1705  pour 
Autun. 

Quand  le  fccllé  a  été  mis  par  le  lieutenant-par- 
ticulier ou  par  un  autre  juge  du  fiège  en  i'ablènce 
du  lieutenant- général ,  celui-ci  peut  le  lever  à  fon 
retour  ;  mais  il  faut  en  ce  cas  que  les  iceaux  foienc 
reconnus  par  le  lieutenant  particulier  ou  par  uix 
autre  juge  qui  en  doit  dreiler  fon  procès-verbal  , 
&  fe  retirer  enfuite.  Cela  eft  prekrit  par  un  rè- 
glement pour  Orléans  du  50  octobre  iéS<5  ,  ho- 
mologué par  arrêt  du  coi-icii  du  3 1    août    1685?, 

Dans  le  cas  d'abfence  du  procureur  du  roi  ou  du 
procureur  fifcal  d'une  juridiftion  ,  les  juges  ne  peu- 
vent commettre  un  autre  procureur  du  roi  ou  hîcalj 
mais  les  fonètions  en  doivent  être  exercées  par  l'an- 
cien avocat ,  &c  à  fon  défajt  par  l'ancien  gradué 
ou  praticien  du  fiège.  Dilîérens  arrê  s  l'ont  ainlï 
décidé.  L'ordonnance  du  duc  Léap^ld  ,  du  mois  de 
novembre  1707  ,  oblervée  en  Lorraine,  &  qui  con- 
tient une  pareille  difpoiîcion,  veut  en  outre  que 
l'ancien  avocat  qui  fuppJéera  le  magiftrat  dont  il 
s'agit  ,  en  cas  d'abfence  ou  autre  empêchement  , 
foit  teru  de  lui  repartager  la  moitié  des  émolumens 
qu'il  aura  perçus,  fi  fes  foniTcions  ont  éié  faites  en 
ville  &  dans  le  lieu  de  l'établilTement  du  fiège  j  mais 
autrcmen: ,  le  tout  appartient  à  l'ancien  avocat. 

Quand  le  maître  particulier  d'une  maîtriie  des 
eaux  &  forêts  eft  Abfent  ,  le  lieutenant  doit  en  rem- 
plir les  fondions  ,  tant  dans  les  bois  ,  pour  les  vi- 
fîtes,  afîiettes,  ventes, adjudications  &  récolemens, 
qu'à  l'audience  &  à  la  chambre  du  confeil  pour 
le  jugement  des  affiiires  5  mais  il  ne  peut  prétendre 
que  les  deux  tiers  des  droi:s  ,  taxations  £c  émolu- 
m.ens  que  prendroit  le  maître  particulier ,  s'il  étoit 
préfent.  C'i.ft  la  difpofition  de  l'arricle  premier 
du  titre  5  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  166^. 

Deux  avrêts  de  règlement  des  r%  août  &  30  dé- 
cembre 1701,  ordonnent  que  les  lieuteuans  des 
maîtrifes  ne  pourront  fuppléer  les  fondions  àçs 
maîtres  particuliers  qu'après  trois  jours  d'abfence  de 
ceux-ci  ,  &  qu'ils  feront  mention  de  cette  abfence 
dans  leurs  procédures,  à  peine  de  nullité,  de  cinq 
cents  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dommao-es 
&  intérêts.  Ces  arrêts  défendent ,  fous  les  mêmes 
peines  ,  aux  procureurs  de  fe  pourvoir  devant  les 
lieutenans,  &  au  greflîer  d'inftrumenter  avec  eux 
avant  que  les  trois  jours  d'abfence  foient  écoulés. 
Les  fentences  que  le  lieutenant  d'une  maîtrife 
rend  en  l'abfencc  d'un  maître  particulier ,  doiveat 
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être  ,  comme  les  autres,  inàciil<les  da  nom  5c 
«les  qualités  du  maître  particulier.  Divers  arrêts 
Tont  ainfi  décidé  ,•  entr'autres  un  du  parlement  de 
Paris  du  dernier  mai  1565  ,  &  deux  du  confeil  des 
10  aGiît  1734  &   3  juin  1757. 

L'article  3  du  titre  citéde  l'ordonnance  de  166^ 
t\éfcnd  au  lieutenant ,  à  peine  de  privation  de  l'es 
gages  ,  de  s'abfenter  du  lieu  où  le  (iège  de  la 
maîtrife  eft  établi  ,  qu'il  n'en  ait  auparavant  averti 
le  maître  ou  le  garde-marteau ,  ahn  qu'ils  pour- 
voient 4  l'adminiitration  de  la  jurtice  en  Ion  ab- 
lence. 

Lori'que  le  maître  particulier  &  le  lieutenant  font 
Abfens  ,  le  garde-marteau  a  droit  d'adiiiiniftrer  la 
juitice  ,  à  l'cxciullon  des  avocats  Se  praticiens  ,  à 
xnoins  que  le  roi ,  le  gr;uid-maî:re  ou  Ion  lieute- 
nant en  la  table  de  marbre  n'en  aient  autrement 
crdonné ,  ou  qu'il  ne  foie  queflion  de  juger  fur  tes 
rapports  :  c'eit  la  difpofuion  de  l'article  premier 
du  titre  7    de  l'ordonnance  citée. 

Si  le  maître  particulier  ,  le  lieutenant  &  le  gardc- 
niarteau  font  Abfens ,  le  procureur  du  roi  ou  fou 
lublUtut  a  droit  ,  à  l'excluiion  de  tout  avocat , 
procureur  ou  praticien ,  d'adminiftrer  la  juftice  dans 
les  affaires  où  le  roi  &  le  public  ne  font  pas 
intérelTés.  Cela  eft  ainli  réglé  par  i'édit  d'aviil 
,165)6. 

Lorfque  le  procureur  du  roi  d'une  maîtrife  eft 
obligé  de  s'abfenter  ,  il  peut  faire  remplir  fes 
fondtions  par  tel  gradué  qu'il  juge  à  propos  ;  le 
parlement  de  Ere:agne  l'a  ainfi  décidé  par  arrêt 
du  i8  juin  16 19.  C'eil  aulH  une  conféqucnce  de 
l'arrêt  du  confeil  du  26  novembre  165J7  ,  qui  ayant 
réuni  les  charges  de  fubftituts  créées  en  avril  1651^, 
aux  offices  des  procureurs  du  roi  ,  a  lailTé  à  ceux-ci 
Ja  ficulté  de  les  défunir ,  s'ils  le  jugeoient  à  propos. 
Mais  II  le  procureur  du  roi  s'abfente  fans  nom- 
mer un  gradué  pour  le  luppiéer ,  le  maître  par- 
ticulier ou  le  lieutenant  peuvent  y  pourvoir  par 
çommiffion  particulière  fur  chaque  affaire  dont  l'exé- 
cution fe  pourfuivra  pendant   l'ablence. 

Quand  le  garde-marteau  eft  obligé  de  s'abfenter, 
il  doit ,  fuivant  l'ordonnance  ,  avertir  le  maître  par- 
ticulier &  le  procureur  du  j:oi ,  afin  qu'ils  fallent 
jremplir  fes  fonélions. 

Lorfque  les  arpenteurs  d'une  maîtrife  font  Ab- 
fens, les  officiers  doivent  demander  ceux  de  la  maî- 
trife voilîne. 

Les  gaides  ne  peuvent  s'abfenter  fans  la  permil- 
fion  du  maître  particulier  &  d«  procureur  du  roi. 
Lorfi^ue  cette  permiffion  leur  eft  accordée  ,  il  doit 
être  commis  a.  leur  place ,  ou  le  garde  du  canton 
le  plus  proche  ,  ou  l'un  des  huiffiers,  ou  telle  autre 
perfonne  que  les  officiers  jugent  à  propos  j  &  alors 
celui  qui  fert  doit  jouir  des  privilèges,  exemptions 
&c  gages  dont  jouiroit  le  titulaire.  C'eft  ce  qui  eft 
prefcrit  par  les  articles  1  8c  6  du  titve  10  de  l'or- 
donnance  citée. 

Les  commis  de  la  ferme  générale  ne  peuvent 
ab^açJ.Qniieï  ia  ré^ie  qui  J.eur  eft  conirée   qu'après 
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en  avoir  prévenu  leurs  comraettansou  leur  diretHreur,' 
£<.  qu'après  i'inftj.lla;ion  de  leur  fuccelTeur ,  duquel 
ils  retiient  une  décharge  de  la  reiuife  de  tous  les 
regiftres  &  papiers  concernant  la  manutention  de 
l'emploi. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  s'abfenter  de  leurs 
bureaux  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  qu'en 
vertu  d'une  perraillion  de  leurs  commettans  ou  du 
direéleur  ,  &  après  avoir  confié  leur  régie  à  quel- 
qu'un don:  ils  répondent  ,  qui  ait  la  capacité  & 
l'inteiligence  nécelfaires  pour  que  le  bien  de  [a, 
terme  8ç  le  fervice  du  public  ne  fouffrent  point  de 
l'abfence  du  commis  ordinaire  ,  lequel  eft  toujours 
refponfable  de  tous  les  événemens  de  fon  abfence. 

Si  le  commis  qui  veut  , s'abfenter  eft  établi  près 
d'un  bailliage  royal  &  chargé  de  rinfinuaiion  des 
donations  entre-vifs,  il  ^oit  avoir  la  précaution  de 
taire  prêter  ferment  devant  le  lieutenant-général  ou 
autre  premier  officier  du  fiège,  par  .celui  qu'il  met 
à  fa  place  ,  pour  la  validité  des  donations  dont  or» 
pourroic  requérir  i'ini^nuation  a  fon  bureau  pendant 
fon  abfence. 

Par  arrêt  du  confeil  du  15  oflobre  1711,  il  a 
été  tait  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  aux 
commis  du  contrôle  des  aftes  Se  droits  y  joints ,  d'a-> 
bandonner  la  régie  des  droits,  pour  quelque  caufe 
ëc  fous  quelque  prétexte  que  ce  fù: ,  fans  ordre  ex- 
près &  par  écrit  du  fermier  ou  de  fes  cautions ,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  &;  intérêts  qui  pour- 
roient  réfuiter  de  leur  abfence  ,  &  d'être  privés  pour 
toujours   de   toutes  fortes  d'emplois. 

Abfijicc  des  gens  de  guerre.  L'article  i6  de 
l'ordonnance  militaire  du  13  juillet  1717  ,  porte 
que  l'intention  du  roi  n'étant  pas  que  les  officiers 
Abfens  par  femeftre  ou  çon?é  perdent  leuis  ap- 
pointemens  pour  le  temps  que  leurs  régimens  ou 
compagnies  auront  été  en  route  ,  fa  majefté  or- 
donne aux  commitTaires  des  guerres ,  lorfqu'ils 
feront  des  revues  des  troupes  qui  auront  ordre  de 
marcher  ,  de  faire  en  même  temps  des  procès-ver- 
baux de  l'abfence  de  ces  officiers  ,  dont  ils  feront 
tenus  d'envoyer  une  expédition  au  feçrétaite  d'état 
ayant  le  départemçnt  de  la  guerre  ,  &  d'en  re- 
mettre une  autre  à  l'officier  chargé  du  détail  de  la 
troupe  ,  pour  fervir  d  juftifier  l'abfence  dont  il 
s'agit ,  lorfqu'au  retour  des  Abfens  il  fera  faire  le 
décompte  de  leurs   appointemens. 

Par  r?irticle  X7  de  la  même  ordonnance  ,  le  toi 
veut  que  s'il  arrive  que  quelques  commandans  de 
corps ,  majors ,  aides-majors  ou  officiers  chargés 
du  détail  ,  falTent  palier  préfens  des  officiers 
Abfens,  ou  qu'ils  prennent  l'étape  pour  des  charges 
vacantes ,  ils  foient  calTés  &  mis  eq  prifon  pen- 
dant un  an. 

Par  l'article  10  de  l'ordonnance  du  15  janvier 
17x9,  concernant  la  levée  des  miliciens,  appelés 
depuis  foldats  provinciaux,  il  eft  voulu  que  fi  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  font  dans  le  cas  de  tirer  au 
fort  fe  trouvent  Abfens  au  jour  indiqué  pour  cet 
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effet ,  ils  fo'ient  par  préférence  déclares  mUlciens  ; 
&  que  lî  le  nombre  des  Abfcns  excède  celui  des 
miliciens  que  la  communauté  eft  obligée  de  fournir, 
le  fubdéiégué  fafTe  tirer  en  premier  lieu  fur  les 
noms  feuis  des  Ablens  ,  après  cependant  que  les 
notables  du  lieu  lui  auront  certifié  que  les  Abfens 
ont  la  taille  &  les  qualités  requifes  pour  le  fer- 
vice  -y  eniîn  que  ceux  que  le  lort  aura  épargnés 
foien:  défignes  &  enregiftrés  pour  fervir  iors  du 
premier  remplacement ,  foit  qu'ils  fe  marient  ou 
non  ,  daiis  quclqu'écat  ou  profefiion  qu'ils  fe 
trompent. 

Suivant  l'article  1 1  de  la  même  ordonnance  , 
après  que  le  fort  avoit  é:é  tiré  à  l'égard  des  Ab- 
fens, ij.  devoit  enfuite  ê;re  tiré  entre  les  préfens 
pour  alTurer  le  fervice  aftuel  ;  mais  ceux  fur  qui 
le  fort  étoit  tombé  dans  cette  féconde  opération  , 
dei^oicnt  devenir  libres  à  mefure  que  ceux  des 
Abfens  liir  qui  le  fort  étoit  tombé,  lorfqu'on  avoit 
tiré  pour  eux  ,  feroient  repréfentés  ;  l'intention  du 
roi  ayant  été  que  dans  ce  cas  le  premier  des  Abfens 
q|ui  paroîtroit  fût  fjbilitué  à  la  place  de  celui  des 
préfens  qui  auroit  tiré  le  premier  un  billet  noir  , 
le  fécond  à  la  place  de  celui  qui  auroit  tiré  le  lecond 
billet,  &  ainfi  des  autres. 

Ces  règles  ont  dans  la  fuite  été  cliangées  ,  en 
ce  que  l'on  ne  fait  plus  tirer  qu'entre  les  fujets  qui 
font  préfens ,  &  que  ceux  que  le  fort  défignc  pour 
foldats  provinciaux  ne  deviennent  pas  ablolument 
libres  ,  en  repréfentant  pour  fcrvir  à  leur  place  , 
ceux  qui  fe  font  abfen.és  le  jour  du  tirage.  L'or- 
donnance du  Z7  novembre  17 'j 5  &  celle  du  \s> 
octobre  T773  ,  ordonnent  que  les  intendans  tien- 
dront des  états  exafts  des  Abfens  pour  en  faire 
faire  la  recherche  aux  frais  des  communautés. 

L'article  3  du  titre  9  de  la  même  ordonnance 
de  1775  permet  aux  garçons  ou  hommes  auxquels 
le  fort  fera  échu,  de  taire  arrê:er  ceux  qui  n'auront 
point  comparu  pour  tirer  au  fort  j  &  fi  ces  der- 
niers font  de  taille  &  de  tournure  propres  au  fer- 
vice  ,  ils  doivent  être  obligés  de  fervir  pendant 
dix  ans  :  mais  ce  n'eft:  pas  à  la  décharge  de  ceux 
qui  les  ont  fait  arrêter  :  on  abrège  feulement  la 
durée  du  fervice  de  ceux-ci ,  qui  ne  font  plus  tenus 
de  fervir  que  trois  an^  au  lieu  de  fix. 

L'article  4  du  même  dire  porte  que  tout  homme 
qui  aura  fubi  le  fort  ,  &  qui  ayant  été  préfenté  & 
entegiftré  comme  foldac  provincial  ,  manquera  de 
fe  rendre  au  quartier  d'affemblée  au  jour  indiqué  , 
fera  contraint  de  fervir  pendant  dix  ans  au-delà  des 
/ix  fixés  pour  le  fervice  ordinaire  ;  à  moins  toute- 
fois d'une  exoinc  valable  ,  conftatée  par  un  certi- 
ficat figné  du  maire ,  du  curé  &  de  deux  habitans 
de  fa  communauté. 

Suivant  l'article  5  ,  les  bas-officiers ,  grenadiers  , 
fufiliers  &  tambours  des  ré^imens  de  g-renadiers 
royaux  &  des  regimens  provinciaux  ,  ne  peuvent 
s'abfenter  (ans  cong-é  de  ces  régimens  lorfqu'ils 
font  auemblés  ou  pendant  la  route  qu'ils  ont  à  faire 
pour  s'afTembler ,  à  peine  d'être  pourfuivis  &  cou- 
Tome  l. 
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damnés  aux  plcres  perpétuelles.^  L'ordonnance 
du  premier  décembre  1774  a  confirmé  ces  difpo- 
fitions. 

Ahfcnt  en  madère  criminelle.  C'eft  celui  donc 
on  inftruit  le   procès  par  contumace. 

L'accufé  qui  fur  une  pareille  procédure  efl  con- 
damné à  mort ,  eft  toujours  ccnfé  vivant  ;  mais  s'il 
ne  fe  repréfente  pas  dans  les  cinq  années  ,  depuis 
l'exécution  de  la  fentence  rendue  contre  lui  par 
contumace  ,  les  confifcations ,  amendes  &  condam- 
naiions  pécuniaires  font  cenfécs  contradiftoires ,  & 
ont  leur  exécution  ,  comme  fi  elles  avoienc  été 
ordonnées  par  arrêt. 

Un  tel  Abfent  après  ce  délai,  doit,  pour  fc  purger, 
obtenir  des  lettres  du  prince  qui  lui  accordent  la 
faculté  d'efter  à  droit. 

Al'fent  en  matière  canonique  &  hénéficlale. 
L'évéque  eft  cenfé  Abfent  s'il  n'eft  pas  dans  foa 
palais  :  il  en  eft  de  même  d'un  bénéficier  qui 
n'eft  pas  dans  le  lieu  où  fon  bénéfice  rend  fa  pré- 
fence  néceffaire. 

Les  Abfens  qui  ont  droit  à  l'éleftlon  d'un  prélat 
ou  d'un  abbé  cicftif  ,  doivent  y  être  appelés ,  ou 
ils  pourroient  la  faire  déclarer  nulle  ;  mais  s'ils 
contentoient  dans  la  fuite,  pour  le  bien  de  la  paix, 
à  l'élection  qui  auroit  été  faite  ,  on  ne  pourroit 
point  l'attaquer  fous  le  prétexte  q^ue  les  Abfens 
n'y  auroient  point  été  appelés. 

A  l'égard  des  premières  digniés  des  cathé- 
drales ou  des  collégiales  ,  l'omiftion  d'avoir  ap- 
pelé les  Abfens  ne  feroit  pas  infirmer  l'éledlioa  , 
comme  l'a  jugé  un  arrêt   du  17    décembre     \66%  , 

fiour  la  dignité  de  grand-prévôt  de  l'églife  col- 
éqiale  de  Montfaucon  en  Anjou.  La  raifon  de  la 
différence  eft  que  dans  les  éleftions  du  pe  it  nombre 
de  prélats  ou  abbés  qui  font  demeurés  éleélifs  ea 
France ,  on  doit  obferver  la  forme  prefcrite  par 
le  canon  quia  propter ,  fait  fous  le  pape  Inno- 
cent III ,  au  quatrième  concile  de  Latran  ,  &  que 
les  die:nités  des  cathédrales  &  des  collécriales  ne 
fon:  éleûives  que  jure  extraordinarlo ,  foit  par 
les  ftatu'is  de  1  églife  ,  ou  par  une  coutume  im- 
mémoriale :  en  effet  ,  il  y  a  des  églif.^s  où  ces 
dignités  font  collarives ,  tandis  que  dans  d'autres 
elles  fe  confèrent  par  éleélion. 

Le  droit  commun  du  royaume  eft  d'appeler  aux: 
éleflions  tous  ceux  qui  ont  droit  de  donner  leur 
fuffrage  quand  ils  font  en  France.  Dumoulin  dit" 
que  les  églifes  qui  prétendent  avoir  à  cet  égard 
une  coutume  contraire  ,  doivent  en  faire  la 
preuve. 

Il  fuffit  d'avoir  appelé  â  l'éleftion  ceux  qui  doi- 
vent y  donner  leurs  fanragcs  :  s'ils  ne  veulent  pas 
s'y  trouver,  ou  s'ils  fe  retirent  après  y  avoir  aftifté, 
ils  ne  peuvent ,  fous  prétexte  de  leur  abfence ,  donner 
atteinte  à  l'élciftion. 

Les  Abf;ns  peuvent  concourir  à  l'éleétion  pat- 
procureur  •,  mais  s'ils  donnent  leur  procuration  x 
quelqu'un  qui  ne   foit  pas  du  corps  des  éle(Seuis , 
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elle  n'auta  d'efFet    que    par    le  confentement   du 
collège. 

Quand  l'Abfent  confticuc  plufieurs  procureurs 
pour  élire  à  fa  place  ,  celui  qui  fe  prélentc  le  pre- 
mier doit  être  préféré.  S'ils  fe  préfenten:  tous  en 
même  temps ,  le  chapitre  peut  choifir  entre  eux  , 
ou  donner  la  préférence  à  celui  dont  la  procu- 
ration efl  la  première   en  date. 

La  procuration  que  donne  un  Abfent  à  un  tiers 
pour  tenir  fa  place  dans  une  éltûion  ,  doit  être 
inûnuée  avant  que  le  procureur  donne  le  fufïiage. 
Ceci  eft  fondé  fur  l'article  ti  de  i'éiUt  des  infi- 
.miations  eccléiiafciques  du  mois  de  décembre 
î6>-i. 

Le  défaut  de  réfidence  dans  vm  bénéfice  qui 
l'exige  ,  ne  rend  pas  le  bénéficier  Abfent  ,  privable 
de  plein  droit  :  il  faut  que  le  bénéfice  ait  été  dé- 
claré vacant  ik  impétrable  ,  après  trois  citations  de 
deux  mois  à  autres.  Le  défaut  de  ces  citations  fit 
que  le  parlement  de  Dijon  infirma  en  1648  la 
lentence  qui  attribuoit  la  cure  de  Cruchot  au  fieur 
Xjiiaud  inftiiué  par  l'é-êque  ,  en  l'abfence  du 
iieur  Perrin ,  titulaire,  qui  étoit  allé  voyager  à 
Jérufalem. 

Les  chanoines  Abfens  font  privés  des  diftribu- 
tions  manuelles  &  quotidiennes  j  ils  deviennent  auflî 
privables  des  gros  fruits  ,  s'ils  font  Abfens  plus  de 
trois  mois  dans  l'année.  C'cll  ainfi  que  l'a  décidé 
le  concile  de  Trente  ,  adopté  à  cet  égard  dans  le 
royaume.  Le  parlement  de  Paris  a  déclaré  abufif 
un  règlement  contraire  de  l'églife  de   Sens. 

Il  faut  excepter  de  ces  difpofitions  les  évêques- 
clianoines  ,  dont  l'abfence  eft  toujours  réputée  lé- 
gitime. Ainfi  le  parlement  de  Languedoc  maintint , 
par  arrêt  du  18  juillet  léoi,  l'archevêque  d'Albi 
dans  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  du  ca- 
nonica:  qu'il  poffédoit  dans  fou  églife  ,  foit  qu'il 
fût  préfent ,  foit  qu'il  fîit  Abfent  pour  le  bien  de 
fon  diocèfe. 

On  doit  en  dire  autant  des  deux  dignitaires  ou 
chanoines  que  les  conciles  de  Rouen  &  d'Aix , 
tenus  en  1581  &  1585,  ont  permis  aux  évêques 
de  prendre  à  leur  fuite  ,  &  qui  font  appelés  cora- 
menfaux.  Le  confeil  d'état  &  le  parlement  de 
Paris  ont  ,  par  divers  arrêts ,  conformément  à  ces 
conciles  ,  réputé  préfens  les  grands-vicaires  &  cha- 
noines commenfaux  des  évêques  ,  contre  les  pré- 
tentions des  chapitres  d'Amiens,  de  SoilTons,  de 
Houen ,  de  Lifieux   &  de  Reims. 

Les  dignitaires  &  chanoines  que  les  évêques 
emploient  dans  leurs  diocèfes  aux  prédications  , 
■mimons  ,  ou  autres  pareilles  fondions  ,  perçoi- 
vent auflî  comme  s'ils  étoient  préléns.  Cette  jurif- 
prudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  confeil 
J'état  de  '656  ,  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé. 

Il  en  eft  de  même  des  chanoines  agens  des  dio- 
cèfes ,  des  agens  du  clergé  ,  de  ceux  des  chapitres 
&  des  députés  aux  états  &  chambres  eccléfiafti- 
ques  des  décimes ,  coxame  l'a  décidé ,  eatr'auçres 
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arrêts  du  confeil,  celui  du  19  octobre  léjS  ,  contre 
le   chapitre  de  Chartres. 

Quant  aux  chanoines  préfidcns  ,  confcillers  ou 
officiers  dans  les  cours  fouveraines  ,  préfidiaux  & 
bailliao-es  ,  la  iurifprudcnce  n'a  pas  fui\'i  une  route 
toujours  uniforme  :  ou  va  voir  les  ditterences. 

En  1365  ,  Charles  V  ordonna  que  le  greffier 
du  parlement  de  Paris  percevroit  les  fruits^  des 
bénéfices  dont  il  étoit  pourvu  ,  quoiqu'il  ne  réfidât 


pas 
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En  1550,  le  parlement  de  Paris  condamnais 
chapitre  du  Mans  à  rendre  à  un  de  fes  chanoines, 
confeiiler  de  ce  parlement  ,  les  gros  fruits  &  re- 
venus de  la  prébende ,  autres  cependant  que  les  dif- 
tributions  quotidiennes,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait  le 
ftage  requis  par  les  ftatuts. 

Le  confeil  privé  jugea  tout  différemment  en 
158^  :  il  n'attribua  à  un  chanoine  de  Meaux,  con- 
feiiler au  parlement  de  Paris  ,  que  la  moitié  des 
gros  fruits  ,  &  ce  chanoine-confeiller  fut  chargé 
par  l'arrêt  de  réfider  dans  fon  chapitre  pendant 
une  partie  des  vacances  du  parlement  ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  retenu  pour  le  fervice  de  la  com- 
pagnie. 

Dix  ans  après,  le  parlement  de  Paris  eut  une 
pareille  queftion  à  juger  entre  le  chapitre  de  Sens 
6c  un  chanoine  de  ce  corps  ,  confeiiler  au  parle- 
ment de  Rouen  j  &  il  prononça  comme  il  avoit 
fait  en  1550,  en  adjugeant  au  chanoine  Abfent  les 
fruits  &  revenus  de  la  prébende ,  autres  que  les. 
diftributions  manuelles  &  quotidiennes. 

Cette  jurifprudence  s'eft  foutenue  ,  &c  elle  paroît 
être  la  plus  fuivie  dans  le  royaume  j  mais  pour 
les  officiers  des  compagnies  fouveraines  feulement  » 
car  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  queftion  foie 
auffi  claire  pour  les  confeiliers  des  bailliages  oa 
préfidiaux. 

Henrys ,  à  la  vérité  ,  penfe  avec  Téditeur  des 
mémoires  du  clergé,  que  ces  juges  devroient  jouît 
fur  cet  objet  des  mêmes  privilèges  que  les  con- 
feiliers des  compagnies  fouveraines  ;  mais  on  oppofe 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui,  en  1644, 
a  prononcé  le  contraire  entre  le  chapitre  d'Auch, 
&  un  des  membres  de  ce  chapitre  ^  confeiller-clerc 
en  la  fénéchauflée  de  cette  ville. 

Les  chanoines  commenfaux  de  la  maifon  dtt 
roi  ,  de  la  reine  &  des  princes  du  lang  ,  ont  la 
même  faveur  que  les  confeiliers  -  clercs  des  par- 
lemens. 

Les  chanoines  malades  font  toujours  réputés 
préfens ,  &  ne  doivent  rien  perdre  :  c'eft  le  vœu  de 
différens  conciles  &  de  tous  les  canoniftes. 

Il  a  cependant  été  rendu  un  arrêt  au  parlement 
de  Paris  en  i6i8,  confirmatif  d'une  ordonnance: 
capitulaire  du  chapitre  d'Angoulême  ,  qui  avoit 
privé  de  fes  diftributions  un  chanoine  qu'une  ma- 
ladie ,  vérifiée  par  bons  certificats  ,  empêchoit  de- 
puis deux  ans  de  réfider  &  d'aflïfter  au  fervice 
divin. 
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Le  parlement  de  Grenoble  a  jugé  que  les  Abfens 
pour  caule  de  pefte  ,  n'i'/oicnt  rien  à  préceuHre. 
,  En  1669  ,  le  parlement  de  Paris  a  décidé  que 
les  chanoines  Ableiis  pour  procès  contre  leurs  cha- 
pitres ,  dévoient  être  réputés  préfcns  pendant  tout 
le  temps  de  la  durée  du  procès. 

Celte  jurilprudence  eft  luivie. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  3  dé- 
cembre 1^7?  ,  a  jugé  qu'un  chanoine  de  l'églife 
d'Auch  ,  qui  étoit  tréforier  ou  adminiftrateur  de  la 
maifon-dieu  de  Touloulc,  jouiroit  pendant  l'année  de 
fon  adminiftrarion  de  tous  les  fruits  de  fa  prébende 
comme  s'il  étoit  piéfcnt  &  qu'il  fît  le  fervice  dans 
fon  égiife.  Ainlî,  l'on  doit  conclure  qu'en  général  les 
chanoines-tréloriers  ou  adminillrateurs  des  hôpitaux 
doivent  être  réputés  préfens  tout  le  temps  que  dure 
leur  adminiftration. 

On  doit  d'ailleurs  fuivre  dans  la  décifion  des 
difficultés  relatives  à  l'abl'ence  des  bénéficicrs,  les 
ifatuts  ou  ufages  des  églifes  fondés  fur  des  caufes 
légitimes  &  conformes  aux  canons  &  à  la  jurif- 
prudence  des  arrêts. 

Voyez  l'ordonnance  de  1667  ;  la  déclaration 
du  dernier  mai  168 j;  le  Brun  ,  des  fucceffions  ; 
Charondas  ,  en  fes  reponfes  ;  Ricard ,  des  dif- 
pofitions  condiiionnelles  y  les  quejîions  alpha- 
bétiques de  Bretonnier;  les  œuvres  de  Henry  s  ; 
les  arrêts  de  Mqynard ;  l'-  journal  du  palais; 
le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts  de  Catelan; 
les  ohfervations  de  M.  Vedel  ;  M.  le  prejident 
Favre  ,  dans  fon  code  de  oblig.  &  art.  dcf.  ;  les 
me'moires  &  les  arrêtés  du  premier  préjident  de 
Ldmoignon  ;  le  traité  de  la  communauté  de 
M.  Pothier  i  Duperray ,  des  contrats  de  ma- 
riage ;  les  loix  civiles;  les  loix  eccléfîafiiques  ; 
les  arrêts  de  Papon  ;  le  recueil  de  Chenu  ;  Du- 
moulin ,  traité  des  fiefs  ;  Bafnage  ,  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  ;  l' ordonnance  des  eaux  & 
forêts  ;  l'édit  d'avril  16 ç<;  ,  &c.  Voye^  au/fi  les 
articles  Accusé  ,  Contumace  ,  Curateur  , 
Succession,  Legs.  Substitution,  Mariage, 
Héritier,  Prescription,  Chanoine  ,  ÉtEC- 
TiON,  &c.  (  Ce  qui  ejî  entre  des  ajlérifques  dans  cet 
article  appartient  à  M.  Merlin,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

ABSOLUTION.  C'eft  en  matière  criminelle 
Ain  jugement  par  lequel  un  accufé  eft  déclaré  in- 
nocent ,&,  comme  tel,  préfervé  delà  peine  que  les 
loix  infligent  pour  le  crime  ou  délit  dont  il  étoit  accufé. 

Chez  les  romains  ,  la  manière  ordinaire  de  juger 
fe  pratiquoit  ainii  :  la  caufc  étant  plaidce  de  part 
&  d'autre,  l'huidier  crioir ,  dixerunt,  comme  s'il 
dît  dit  ,  les  parties  ont  dit  ce  qu  elles  avaient  à 
dire  :  alors  on  donnoit  à  chacun  des  juges  trois  petites 
boules ,  dont  l'une  étoit  marquée  de  la  lettre  A 
pour  V Ahfolution  ;  une  autre  de  la  lettre  C  ,  pour 
la  condamnation  ,  &  la  troifième  ,  des  lettres  NL  , 
non  Uquet  ,  la  chofe  n'ejî  pas  claire  ,  pour  re- 
quérir le  délai  de  la  fentence.  Selon  que  le  plus 
^aud  nombre  des  fuffi  âges  toinboic  fiu'  l'une  ou 
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fur  l'autre  de  ces  marques  ,  l'accufc  étoit  abfouc 
ou  condamne,  «Sec.  Sii  étoit  abfous ,  le  préteur  Je 
renvoyoit  en  difant:  P'idetur  non  fecijfe  ,  il  paroie 
que  l'accufé  n'a  pas  commis  le  délit  ;  &  s'il 
n'étoit  pas  abfous ,  le  préteur  difoit  :  Jure  videtur 
fecifje  ,  /'/  eji  prouvé  que  l'accufé  efl  coupable. 

Dans  Athènes ,  la  chofe  fe  pratiquoi:  autre- 
ment. Les  caufes  en  matière  criminelle  éLoicnt 
portées  devant  le  tribunal  des  héiialles  ,  juges  ainfi 
nommés  d'un  mot  grec  qui  fignifie  le  foleif  parce 
qu'ils  tenoient  leurs  aflcmblces  dans  un  lieu  dé- 
couvert. Ils  s'affenibloient  fur  la  convocation  Ac-. 
thefmothètes,  au  nombre  de  mille  ,  &  quelquefoi": 
de  quinze  cents  ,  &donnoient  leur  futlrage  de  la  ma- 
nière fuivante.  Il  y  avoit  une  forte  de  vaiffeau  fur 
lequel  étoit  un  tilfu  d'ofier  ,  &  pardelTus  dcur 
urnes  ,  l'une  de  cuivre  &  l'autre  de  bois  :  au  cou- 
vercle de  ces  urnes  ctoit  une  fente  garnie  d'un  carré 
long  ,  qui ,  large  par  le  haut  ,  fe  rétrécilToit  par  le 
bas,  comme  nous  le  voyons  à  quelques  troncs  an- 
ciens dans  les  églifes  :  l'urne  de  bois  étoit  celle 
où  les  juges  jetoient  les  luffrages  de  la  condam-- 
nation  de  l'accufé  ;  celle  de  cuivre  recevoit  les  fuf- 
frages  donnés  pour  l'Abfolution.  Avant  le  juge- 
ment ,  on  diftribuoit  à  chacun  de  ces  magi.ftrats 
deux  pièces  de  cuivre  ,  l'une  pleine  &  l'autre 
percée  ,  la  première  pour  abfoudre  ,  l'autre  pour 
condamner  ;  &  l'on  décidoit  à  la  pluralité  àe.s 
pièces  qui  fe  tiouvoicnt  dans  l'une  ou  l'autre  des 
urnes. 

Parmi  nous,  celui  qui  fait  les  fondions  de  pré- 
fident  dans  une  cour  de  julHce  où  l'on  a  inftruit  le 
procès  d'un  accufé  ,  iccueille  les  voix  des  juges 
qui  alfillent  au  jugement;  &  fi  ceux  qui  opinenr 
pour  la  condamnation  ne  font  qu'égaux  en  nombre 
à  ceux  qui  opinent  pour  l'Abtoiution  ,  l'avis  de 
ces  derniers  cil  préféré  ,  parce  qu'en  matière  cri- 
minelle on  n'admet  point  de  parcage  ,  &  qu'on  a 
toujours  penfé  qu'il  valoit  mieux  abfoudre  un  cou- 
pable que  de  condamner  un  innocent. 

Il  faut  au  fil  remarquer  que  fi  la  procédure  fur 
laquelle  le  jugement  d'Abfolution  intervient  eft 
régulière  ,  l'accufé  ne  peut  plus  être  recherché  ni 
accufé  de  nouveau  fur  les  cas  qui  lui  avoien: 
d'abord  été  impures ,  parce  qu'on  ne  juge  pas  deux 
fois  fur  la  même  chofe. 

Absolution  ,  dans  le  droit  canonique  ,  fe  die 
de  la  Levée  des  cenfures  ,  excommunications  ou 
irrégularités. 

Il  y  a  VAlfoîution  à  fœvis^  V Ahfolution  des 
cenfures  ,  l' Ahfolution  ad  reincidentiam  ,  (j- 
V Ahfolution  ad  cautelam. 

L'Abfolution  à  Jœvis  cil  la  grâce  que  le  pape 
accorde  par  une  fignaturc  particulière  ,  en  relevant 
quelqu'un  de  l'irrégularité  qu'il  a  encourue  ,  foie 
en  afllilant  à  un  jugement  de  mort  ,  foit  de  quelque 
autre  manière, 

V Ahfolution  des  cenfures  fe  dit  de  la  révo- 
cation de  celles  qui  pounoienî  empêcher  l'cffec 
de  la  grâce  acordée. 
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1J Ahfol'utlon  ad  reincidentiam  s'appelle  ainfi , 
parce  qu'elle  ne  (e  donne  quM  la  charge  de  rem- 
plir certaines  conditions  ,  à  peine  de  retomber 
dans  la  ccnfure  fi  on  ne  les  remplit  pas.  Il  faut 
ccpcndanc  une  nouvelle  fentence  pour  les  effets  de 
rextérieur. 

L'Ahfuluiion  ad  cautelam  fe  dit  d'une  Abfo- 
lution  provifoire  ,  mais  prononcée  cependant  en 
connoifldnce  de  caufe  ,  pendant  l'appel  de  l'ex- 
communié. 

Suivant  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  les  cours 
feules  peuvent  ordonner  cette  Abfolution  ,  &  après 
avoir  vu  les  charges.  L'etFet  de  cette  Abfolution 
n'cft  qu'une  liberté  à  l'excommunié  d'eller  en 
jugement. 

Quand  les  cours  efliment  qu'un  eccléfiaftique 
appelant  comme  d'abus ,  doit  êae  abfous  ad  cau- 
telam ,  elles  le  renvoient  à  cet  effet  à  l'ordinaire 
dont  l'official  a  prononcé  l'interditlJcn.  Si  l'ordi- 
naire &  les  autres  fupérieurs  refufent  V Abfolution 
tid  cautelam  ,  \a.  cour  commet  un  dignitaire  ecclé- 
iîaftique  pour  la   donner. 

Si  l'excommunication  étoit  prononcée  contre  un 
laïque  dans  les  fonctions  de  fa  charge  ,  la  cour , 
en  prononçant  fur  l'abus  ,  ordonneroit  que  l'ordi- 
naire feroit  tenu  ,  par  faifie  de  fon  temporel ,  de 
lever  l'excommunication.  Plufieurs  arrôîs  l'ont 
ain/î  décidé  ,  entr'autres  un  du  7  juin  1513  ,  contre 
l'archevêque  de  Boideaux  ,  &  un  autre  du  30  aotît 
1700  ,  contre  l'évéque  de  Saint  -  Flour  &  fes 
officiers. 

Un  prêtre  abfous  par  lettres  de  rémifTîon  du 
prince  ,  doit  obtenir  du  pape  des  lettres  de  réhabi- 
litation ,  lefquelles  fe  fulminent  devant  le  juge 
d'églife  qui  a  connu  du  crime  ,  &:  non   à  Rome. 

Le  pape  ni  les  évêques  ne  peuvent  procéder 
contre  un  eccléliailique  que  le  roi  a  abfous  d'un 
crime  capital. 

Voyez  l'hifloire  de  la  jur'ifprudence  romaine  ; 
J'ordonnance  de  1670  ;  l'edlt  de  16^^  j  les  preuves 
des  libertés  de  Véglife  gallicane  ;  les  loix  eccle- 
fiaftiques  de  France\  le  traïu  des  matières  cri- 
minelles ;  les  me'moires  du  cierge;  la  pratique 
de  la  juridiction  eccléfiaftique  ,  &c.  T''"oye7^  au/Iî 
les  arricles  Rémission  ,  Entérinement,  &:c. 

ABSTEME.  On  appelle  ainfi  une  perfonne  qui 
a  une  telle  avcrfion  naturelle  pour  le  vin  ,  qu'il  ne 
lui  ell  pas  pollible  d'en  boire.  Les  Abjlèmes  ne 
peuvent  recevoir  les  ordres  facrés. 

ABSTENSION.  Quelquefois  ce  mot  figniSe  en 
matière  civile  l'aile  du  juge  qui  ne  veut  pas  con- 
noître  ,  ou  qui  s'abftient  de  connoître  d'une  affaire  : 
mais  on  l'emploie  ordinairement  pour  exprimer 
la  renonciation  tacite  d'un  héritier  à  une  fuc- 
ceiTion. 

Suivant  un  afte  de  notoriété  du  châtclet  de  Paris 
<1u  14  juillet  1706  (i),  ÏAbJîenfion  feule  ne  fuffit 
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pas  en  ligne  direûe  pour  faire  difparoître  la  qua- 
lité d'héritier;  il  faut  renoncer  par  adte  authen- 
tique ;  mais  en  fucceiîîon  colla:érale  ,  il  fuffit  , 
quand  on  eft  afllgné  comme  héritier  ,  de  déclarer 
qu'on  s'abftient  ,  pourvu  toutefois  qu'on  n'ait  fait 
aucun  a<fle  d'héritier. 

Cette  jurifprudence    du    châtelet    eft    fortement 
critiquée  par  Perrière ,    dans    fon  commentaire  fur 


par  M"^  Jean-Eaptifle  Foflïer  ,  procureur  de  Pierre  Jacquet  , 
écuyer;  contenant  qu'il  elt  en  procès  au  parlement  de 
Normandie  ,  contre  Louis  de  la  Haye,  où  il  s  agit  de  favoit 
de  quelle  manière  s'acceptent  ou  fe  répudient  le,  fuccefiions 
dans  la  coutume  de  Paris  5  s'il  fuftîtj  en  fucceiljons  qui 
échoient  en  ligne  directe  ,  foit  dclcendance  quand  les 
cnfani  fuccèdent  â  leurs  pères  ,  ou  afcenda»te  quand  les 
pères  fuccedcnt  à  leurs  enfans,  de  taire  une  l'impie  dcc'ara- 
tion  que  l'on  s'abiHent  ,  ou  s'il  e(l  abfolunient  ncceliaire 
de  fâ're  un  afie  au  greffe  ou  pardevant  notaires,  qui  con- 
tienne renonciation  formelle  &;  précile  ,  &  affirmation  de 
n'avoir  pris  ni  appréhendé  aucuns  biens  ;  &  h  le  père  , 
auquel  la  loi  défère  la  fucceflîon  du  fils,  &  qui  eft  faifî  de 
plein  droit  ,  peut  être  exproprié  de  la  fucceiîion  de  fon  fils 
par  une  liniple  déclaration  :  finalement  j  fi  les  fucceffions 
collatérflles  lont  fujettes  aux  mêmes  règles  ,  loifqu'on  les 
répudie  ,  &:  fi  une  fimple  déclaration  fuftitpcRir  la  répudiation 
desfucceUîoiîs  collatérales. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  avocats  Se  procureurs  , 
communiqué  aux  gens  du  roi,  &  conféré  avec  les  juges  du 
liège,  nous  difons  que,  pour  faire  connoître  la  raifon  fur 
laquelle  l'ufage  qui  le  pratique  eft  fondé  ,  il  eft  néceflaire 
de  rappeler  lei  deux  articles   316  &  318  de  la  coutume. 

Par  l'art.  318,  il  eft  dit  que  /e  mon  faijit  le  vif;  &  par 
l'art.  3i5,  il  eft  dit  perfonne  tis  fe  porte  héritier  qui  ne  le 
veut. 

Parle  premier,  l'on  connoit  que  la  loi  défère  l'hérédité 
au  plus  proche  parent ,  qui  le  devient  de  droit  fans  qu'il 
foit  néceflaire  d'en  faire  aucune  demande  en  juftice,  lequel 
eft  laid  de  manière  qu'il  peut  fe  mttcre  en  pofteilîon  ;  &: 
en  faiiant  ai>e  d'héritier  ,  il  eft  ccnfé  l'accepter  ,  {>:  il  devient 
l'héritier  &  animi ,  &  fadi  ;  &:  il  ne  faut  point  d'autre  aûe 
d'acceptation. 

Mais  comme  l'article  316  établit  que  n'eji  héritier  qui 
ne  veut ,  l'héritier  n'eii  héritier  que  de  droit ,  lorfqu'il  ne 
s'eft  pas  immifcé  ;  &  pour  le  devenir  de  fait  ,  ou  faire 
connoîtie  qu'il  ne  veut  pas  l'être  ,  il  eft  néceflaire  d'établir 
la  manière  dont  l'héritier,  qui  eft  faifi  de  droit,  doit  ou 
renoncer  ou  accepter  l'hérédité  ,  &  les  aftes  qui  doivent 
être  faits  ;  &  il  faut  pour  cela  diftinguer  la  ligne  direftc 
defcendante  ou   afcendante  ,  &  les  lignes  collatérales. 

En  ligne  direèie  defcendante ,  à  caufe  de  la  règle  ,  filius, 
ergo  hares,  les  enfans  font  toujours  préfumés  héritiers  né- 
celTaires:  en  forte  que  pour  fe  décharger  des  dettes  de 
l'hérédité ,  il  eft  abfolument  nécelTaire  qu'ils  faflent  une 
renonciation,  ou  en  jugement,  ou  pardevant  notaires, 
par  un  acle  authentique  ,  dont  il  y  aii  minute  ,  par  lequel  , 
en  renonçant,  ils  déclarent  qu'ils  ne  fe  font  pas  immifcés  ;  Se 
ce  ,  lorfque  l'on  intentera  contr'eux  ime  aûion  en  qualité 
d'héritiers. 

Et  quoiqu'il  ne  paroifTe  pas  de  différence  entre  la  renon- 
ciation exprefte  &  l'Abllenfion  ,  les  perfonnes  qui  en  re- 
garderont les  conléquences  ,  la  trouveront  ;  car  fi  en  ligne 
direâe  afcendante  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  &c 
en  la  defcendante  les  enfans  majeurs  décèdent  fins  avoir 
fait  de  renonciation  ,  ils  feront  réputés  héritiers,  tV 
leurs  biens  obligés  aux  dettes ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
décèdent  en  minorité,  où  l'on  regarde  quid  utilius  ,  paves 
qu'ils  n'ont  jamais  été  ça  étaç  d'accepter   ou  répudier  U 
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la  coutume  de  Paris  (i),  par  le  Brun  clans_  fon 
traité  des  facceilions  (  i  )  j  par  M.  le  préfixent 
Efpiard,  dans  fes  obfen'ations  fur  le  Brun,  &  par 
plulieurs  autres  auteurs  j  &  nous  ne  devons  pas 
diffimuler  que  leur  critique  eft  fondée.  En  effet  , 
nous  tenons  pour  maxime  en  France  que  nul  n'ejl 
héritier  s'il  ne  veut  ,•  &  cela  ne  s'applique  pas 
moins  aux  fuccefllons  direttes  qu'aux  facceflions 
collatérales  :  pluficurs  coutumes  en  ont  des  difpo- 
fitions  précifes  j  celle  de  Paris  por:e  ,  arcicle  316, 
qu'il  n'y  a  point  d'héritiers  nécejpaircs. 

Celle  de  Saint -Quentin  dit  ,  article  ^^  ,  par 
ladite  coutume  il  n'efi  point  d'héritier  riéecj- 
faire;  car  il  ne  fe  porte  héritier  d' autrui  qui 
ne  veut. 

La  coutume  de  Boulonnois  s'exprime  de  même  , 
article  80;  &  celle  de  Poitou  porte  ,  article  x/S  , 
nul  n'ejl  héritier  qui  ne  veut  ,  &  nefî  tenu  de 
renoncer  ni  faire  aucune  déclaration ,  s'il  n'étoit 
ajourné  pour  déclarer  s'il  fe  veut  porter  héritier 
ou  non  ,•  auquel  cas  ,  fera  tenu  d'accepter  ou  ré- 
pudier l'hérédité. 

Il  fuit  de  ces  difpofuions ,  qui  forment  le  droit 
commun  ,  que  l'Abftenfion  luffit  en  fucceflion  di- 
lefte  comme  en  fuccclllon  collatérale  pour  n'être 
point  réputé  héritier.  Voye\  au  furplus  l'article 
Renonciation. 

Le  parlement  de  Paris  a  fuivi  cette  jurifpru- 
dence  dans  un  arrêt  rendu  au  fujet  d'une  fucceflion 
direfte  le  8   février   1^50. 

Et  par  un  autre  arrêt  plus  récent ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  du  parlement  de  Bretagne  , 
il  a  été  jugé  le  i8  avril  1730  j  au  profit  de  Mar- 
guerite Pierre  ,  femme  de  Jean  Roland  ,  contre 
noble  homme  René  Duval  ,  qu'en  ligne  directe 
comme  en  ligne  collatérale  ,  la  maxime  fufficit 
abftinuilTe  ,  <S'  nul  n'efl  héritier  qui  ne  veut , 
av oit  lieu  fans  qu'il  fût  hefoin  que  V habile  à 
fuccéder  eût  fait   une  renonciation  expreffe, 

Obfervez  néanmoins  qu'il  y  a  quelques  cou- 
tumes qui  ont  des  difpofîtions  contraires  à  cette 
jurifprudcnce  :  telles  font  celle  d'Auvergne  &  celle 
de  la  Marche  :  la  première  porte,  chapitre  \r  , 
article  54,  aucun  n'ejl  recevable  de  foi  dire 
n'être  héritier  d'aucun  ,  s'il  ne  répudie  &  re- 
nonce exprejfément  à  fa  fucceffion. 

La  féconde    s'exprime  de  même  ,  article  156. 


fucceffion  :  au  contraire  les  héritiers  en  collatérale  ,  qui 
décéderont  majeurs,  &  qui  ne  le  feront  pas  immifcés  dans 
les  biens  du  défunt ,  ni  fait  aucun  afte  d'iiécitier  ,  par  la 
feule  Abften'jon,  eux  &  leur  fuccelîion  ne  feront  point 
iujets  aux  dettes  de  la  perfonne  dont  ils  étoicnt  héritiers 
de  droit  en  ligne  collatérale. 

Ce  que  nous  atteflons  être  la  forme  qui  s'obferve  au  Châ 
telet  de  Paris,  pour  l'acceptatioacu  renonciation  aux  fuccef- 
fions. 

Ce  fut  fait &.' donné,  Sec. 

(i)  Tom.  IV,  pag.  6^% 
|£)  Liv.  5,chap.  I, 
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L'Abftenfion  peut  être  fimple  fans  afte ,  ou 
fe  faire  par  afte  ,  foit  au  greffe  ,  foi:  pardevant 
notaire. 

L'Abftenfîon  fimple  fans  afte  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  centième  denier  ,  quoiqu'elle 
procure  un  accroiffenient  en  faveur  des  autres  col- 
latéraux qui  font  habiles  à  fuccéder.  Ainfi ,  pac 
arrêt  du  z6  novembre  1714  ,  le  confeil  a  jugé  en 
faveur  du  fieur  du  Rouvray,  qui  avoit  recueilli  la 
fucceffion  du  père  par  l'Abllenfion  du  frère ,  que 
rAbftcniion  ne  donnoit  pas  lieu  au  centième  de- 
nier ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  précédée  d'un  a<flc 
d'héritier. 

L'aûe  d'Abfienfion  fait  au  greiTe  étant  un  atfe 
purement  volontaire  ,  doit  être  contrôlé  dans  la 
quinzaine  de  la  date.  Un  arrêt  du  confeil  du  z8  juin 
1713  a  déclaré  nul  un  aéle  d'Abftenfion ,  &  condamné 
Vezel ,  grelîîer  du  bailliage  de  Beauvais  ,  à  deux 
cents  livres  d'amende ,  faute  d'avoir  fait  contrôler: 
cet  aéle  dans  la  quinzaine  ,  &  avant  d'en  délivrei: 
une  expédition. 

Les  Tidits  d'Abftenfion  doivent  d'ailleurs  être 
infinués ,  parce  qu'ils  font  fujets  aux  mêmes  règles 
que  les  renonciations. 

Dans  la  coutume  d'Amiens  ,  &  autres  voifines  ,■ 
la  part  des  puînés  qui  s'abfliennent  de  prendre  le 
quint  héréditaire  des  fiefs  ,  ou  qui  l'ayant  prJ'i 
décèdent  fans  enfans  ,  accroît  aux  autres  puînés 
qui  la  veulent  prendre  ,  &  non  à  l'aîné  qui  n'y 
peut  rien  prétendre ,  fi.  tous  les  puînés  ne  meurenc 
îans  enfans.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  4 
janvier  1633. 

Voyez  Brillon  ,  article  Quint  ;  Loyfeau  ,  traité 
des  offices  ;  le  dicîionnaire  raifonné  des  do- 
maines ,-  le  droit  commun  de  la  France  ,  &c. 
/^ov^^  au/îl  les  articles  Succession,  Héritier, 
Renonciation,  &c. 

Abstension  de  lieu  ,  en  matière  de  délit.  C'efl 
ainfi  qu'on  appelle  une  punition  ufitée  en  matière 
d'injures ,  pour  fouHraire  i'olïenfé  aux  violences  de 
l'off^enfeur. 

Cette  efpèce  de  punition  n'emporte  aucune  note 
d'infamie,  &  fe  prononce  ordinairement  entre  e^ens 
d'un  certain  rang  ,  tels  que  des  gentilshommes  ,  des 
magiilr-ats ,  &c.  L'article  6  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre  1604  en  fait  mention  en  ces  termes. 

«  Celui  qui  aura  offenie  &  outragé  la  partie  à 
n  i'occafion  d'un  procès  intenté  &  pourfuivi  devant: 
»  les  juges  ordinaires ,  pourra  . . .  être  condamné  .  .  . 
»  à  sabfenter  pendant  le  temps  que  les  juches  efti- 
»  meront  à  propos,  des  lieux  où  ïz partie  ofFenféc 
»  fait  fa  réudence  fi)  ». 

*  Le  célèbre  arrêt  rendu  le  13  avril  1778,  entra 


(i>  Le  terme  hunnijfement  qui  fe  trouve  dans  l'art.  12  du 
règlement  fait  par  les  maréchaux  de  France  le  22  août  16539 
touchant  les  réparations  des  offenfes  entre  ^es  gentilshommes, 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  punition  dont  il  s'agit  ici  Voici 
ce  que  porte  cet  article  : 

«  Pour  Ici  offenfes  &  outrages  à  l'honneur  qui  fe  feroat 
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le  fieur  Damade  &  les  fieurs  Qucyffat ,  a  fait  dé- 
fenfcs  à  ceux-ci  d'approcher  de  dix  lieues  des  villes 
de  Caftilloii  &  de  Bordeaux  pendant  la  vàe  du  pre- 
mier ,  fous  peine  Je  punition  corporelle. 

Les  fleurs  Qucyffat  le  font  pourvus  au  confeil 
contre  cet  arrêt,  &  ont  fjr-tout  fait  valoir  Tirré- 
gularité  qu'ils  croyoient  appercevoir  dans  la  dérenfe 
^u'il  renfennoit.  Selon  eux  ,  c'écoit  une  condamna- 
tion flétriflante  ,  &  le  confeil  ne  pouvoic  la  lailTer 
fubfiftcr ,  fans  les  mettre  dans  la  néceffité  d'aban- 
donner le  fervice  du  roi.  Cependant  leur  requête  a 
été  rejctce  par  arrêt  du  lo  juillet  1778,  &  le  17 
du  même  mois  ,  AL  le  garde-des-fceaux  a  écrit  à 
M.  le  maréchal  de  Broglie  qu'il  n'y  avoit  rien  dans 
l'arrêt  du  parlement  donc  l'honneur  des  ficursQueyllat 
put  fouffrir  en  aucune  manière ,  Se  que  la  défenfe 
fur  laquelle  ils  fe  récrioient  tant ,  n'étoit  qu'une 
«  précaution  pour  éviter  à  d'honnêtes  gens  qui  pou- 
»  voient  confer^'^er  quelque  relTentiment  les  uns  con- 
»)  tre  les  autres ,  l'occaiîon  de  fe  trouver  eufem- 
»  ble  ». 

On  a  demandé  fi  un  meurtrier  qui  a  obtenu  des 
lettres  d'abalicion ,  peut  être  condamné  à  s'abftenir 
des  lieux  où  font  domiciliés  les  parens  de  celui  à 
qui  il  a  donné  la  mort. 

Cette  queftion  s'eft  élevée  en  1773  entre  les  pa- 
ïens de  Céfar  Defpiney  &  le  nommé  Denis  Gran- 
gier.  Celui-ci  ayant  obtenu  &  fait  enregiftrer ,  au 
parlement  de  Trévoux,  des  lettres  qui  lui  remet- 
toient  fou  crime  ,  fans  qu'il  y  eiit  eu  auparavant  ni 
plainte  ,  ni  demande  en  dommages-intérêts ,  la  fa- 
mille du  défunt  le  fit  affigner,  pour  voir  dire  qu'il 
Teroit  tenu  de  s'abftenir  des  villes  de  Montmerie  & 
de  Belleville ,  avec  défenfes  d'en  approcher  de  dix 
lieues. 

Gran2;ier  fe  retrancha  fur  l'arrêt  qui  avoit  en- 
regiftré  les  lettres  d'abolition  ,  &  auquel  la  famille 
de  Defpiney  ne  s'étoit  pas  rendue  oppofante. 

Néanmoins,  par  jugement  du  zz  mai  1773  >  ^^ 
tribunal  fupérieur ,  qui  fiégeoit  alors  à  Trévoux  , 
adjugea  à  cette  famille  les  conclufions  qu'elle  avoi: 
prifes» 

La  fagefle  &  la  juftice  de  cette  décifion  font  évi- 
dentes. Si  l'Abilenfion  peut  avoir  lieu  pour  les  cas 
de  fimples  injures  ou  de  menaces  ,  à  plus  forte  raifon 
doit-ofl  la  prononcer  lorfque  le  crime  eft  atroce  , 

»  à  un  gentilhomme  ,  pour  fujec  de  quelque  intérêt  civil  , 
M  ou  de  quelque  procès  qui  fevoit  déjà  intenté  pardevant  les 
M  juges  ordinaires,  on  ne  pourra  ,  dans  les  oiFenfes  ainlî  furr 
M  venues  ,  être  trop  rigoureux  dans  les  fatisfaiftions  :  Scceuiç 
n  qui  régleront  ferablables  ditférens  ,  pourront,  outre  les 
33  punitions  fpécifiées  ci-delTus  en  chaque  efpèce  d'ofFenfe  , 
M  ordonner  encore  le  bannilYement  pour  autant  de  temps 
»j  c|u'ils  jugeront  à  propos,  des  lieux  où  l'offenfant  fait  fa 
M  réfidcnce  ordinaire.  Et  alors  qu'il  fera  confiant  par  noto- 
»  riété  de  fait,  ou  autres  preuves  qu'un  gentilhomme  fe  foie 
9>  mis  en  polie fllon  de  quelque  cbofe  par  les  voies  de  fait 
»  ou  par  furprife  ,  on  ne  pourra  faite  aucun  accommode- 
»  ment  ,  même  touchant  le  point  d'honneur,  que  la  chofe 
»  conteftée  n'ait  été  préalablement  mife  dan^  l'état  Oli  çlle 
H  étçiiv  4S'^^a\  la  vioUuce  ou  la  furjptifç  ». 
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Si  le  coupable  affranchi  de  toute  autre  peine.  C'eft 
une  fatisfaélion  bien  légère  pour  une  famille  audi 
cruellement  outragée  que  l'étoicnt  les  parents  de 
Delpiney  ,  que  celle  d'éloigner  des  lieux  qu'elle 
habice  ,  un  homme  dont  la  vue  ne  peut  qu'exciter 
le  frcmilTement  &  l'iiorreur  !  La  conduite  de  Gran- 
gier  d'ailleurs  rendoit  cette  peine  néceflaire  ,  puif- 
qu'il  atlecloit  de  braver  la  famille  de  l'infortuné 
qu'il  avoit   mis  à  mort. 

Le  prince,  en  ufant  de  miféricorde  ,  fuppofe  que 
la  fatisl:a6tion  due  aux  parties  intérefTées  a  été  faite 
ou  qu'elle  le  fera  ;  il  ne  remet  que  la  peine  pu- 
blique j  s'il  impofe  lilence  au  vengeur  de  la  fociété , 
il  laifle  un  libre  cours  à  la  juilice  pour  la  répa- 
ration particulière  ,  &.  les  parens  ne  demandoient 
que  l'éioignement  de  Grangier  *. 

Voyez  l'édic  du  mois  de  décembre  1704;/^  code 
pénal  j  le  code  militaire  ,■  le  règlement  fait  par 
les  maréchaux  de  France  le  zi  août  1653  ,  U 
traité  des  injures  ,  &c.  Voyez  au/ïï  les  articles 
Injure,  Réparation  d'honneur,  &c.  (  Ce  qui 
e(l  entre  des  aflérijques  dans  cet  article  appartient 
à  M.  Merlin,  avocat  auparlemenf  de  Flandres^ 
&  fec rétaire  du  roi.) 

ABUS.  Ce  mot ,  dans  fon  acception  la  plus  gé- 
nérale &  fuivant  l'étymologie  du  mot  même  ,  figni- 
fie  tout  ce  qui  eft  contre  l'ordre  établi  ou  l'ufage  r 
mais  on  l'emploie  fpécialement  pour  défigner  les 
entrepriles  des  eccléhaftiques  contre  la  juridiftion 
&les  droits  des  laïques:  algrs,  pour  arrêter  l'Abus, 
on  en  interjette  appel. 

L'origine  de  la  procédure  qu'on  fuit  aujourd'hui 
fur  les  appellations  comme  d'Abus  n'elf  pas  fore 
ancienne  ;  elle  ne  remonte  guère  au-delà  du  quin- 
zième fiècle  ;  mais  le  droit  de  recourir  à  l'autorité 
des  princes  fouverains  lorfque  les  juges  eccléfiafti- 
ques  abufoient  de  leur  pouvoir  ,  foit  en  prenant 
connoiflance  des  affaires  qui  n'étoient  pas  de  leur 
compétence  ,  foit  en  violant  les  canons  ,  a  été  éta- 
bli dès  qu'il  y  a  eu  des  princes  chrétiens.  Saint 
Athanafe  ayant  été  condamné  par  la  faéfion  des 
Eufébiens ,  dans  le  fynode  de  Tyr  en  3  3  5  ,  s'adrefTa 
à  Conftantin  pour  faire  réformer  le  jugement  qui 
avoit  été  rendu  contre  lui  par  dol ,  par  fraude  & 
par  artifice ,  Ç2.ns  qu'il  eut  été  entendu,  &  fans 
qu'on  eût  fuivi  les  règles  canoniques.  Eufebe  ,  évê- 
que  de  Doriléc ,  préfenta  une  requête  à  l'empereur 
Marcian  en  451  ,  fur  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
contre  lui  dans  le  faux  concile  d'Ephèfe  :  il  y  dé- 
clare à  l'empereur  qu'il  s'adrefle  à  lui  pour  ob- 
tenir juftice  contre  Diofcore  d'Alexandrie  ,  qui  ^ 
fait  des  entreprifes  criantes  fur  la  foi  &  fur  les  évê- 
ques.  Baffiep  d'Ephèfç  s'explique  de  même  dans 
yjie  requête  adreflee  au  même  empereur  ,  &  qui  fut 
lue  dans  le  concile  de  Calcédoine.  Juftinien  ,  qui 
s'eft  déclaré  en  tant  d'endroits  le  proteéfeur  de  la 
difcipline  eccléfiaftique  ,  dit  expreflement  que  Ci 
quelqu'un  viole  les  faims  canons,  il  fera  puni  par 
1  églife  ou  par  l'empereur. 

On  uouve  4îins  l'hiftoire  de  i)o§  rois  des  deui 
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premlèrcî  races ,  qu'en  pluficui:;  occaiïons  les  évo- 
ques ont  eu  recours  à  rautoriié  fouveraine  fur  les 
matières  eccléfiaftiques.  Le  concile  de  Francfort  tenu 
en  7^4,  Se  compote  des  cvêques  de  France,  d'Ita- 
lie ,  d'Aquitaine  ,  approuva  cet  ufage  en  préfcnce 
du  légat  du  pape  Adrien  I ,  qui  y  atfifta.  Le  ca- 
non VI  de  ce  concile  porte  que  ceux  qui  auront 
à  fe  plaindre  du  jugement  des  métropolitains,  iront 
à  la  cour  du  roi  avec  des  lettres  du  méaopolitain , 
afin  que  le  roi  s'inftruife  de  l'affaire  ,  &  qu'il  pro- 
nonce fur  la  conteftation.  Hildebert ,  é\'êque  de  Li- 
lîeux ,  ayant  refufé  de  bénir  un  abbé  de  fon  diocèle  , 
à  moins  qu'il  ne  fe  fournît  à  certaines  conditions 
qull  vouloit  lui  impofer  ,  les  religieux  fe  plaigni- 
rent au  roi  Philippe  I ,  qui  ordonna  à  ce  prélat  de 
bénir  l'abbé ,  êc  lui  défendit  d'introduire  aucune  nou- 
veauté  dans   fon  diocèlè. 

Les  rois  confièrent  fur  ce  fujet  une  partie  de 
leur  autorité  au  parlement  j  &  nous  voyons  dans 
un  arrêt  du  13  mars  1376J  rapporté  dans  les  preuves 
des  libertés  de  l'égliie  gallicane ,  que  le  procureur 
du  roi  conclut  à  ce  que  l'évêque  de  Beauvais  &  fes 
officiers  fufTent  condamnés  à  une  amende  ,  pour  ré- 
parer les  attentats  &  Abus  faits  au  préjudice 
de  La  juridiction  temporelle. 

On  trou\^e  dans  le  même  livre  un  arrêt  du  7  juin 
1404  ,  &  un  du  17  juin  1445»  ,  qui  jugent  des  ap- 
pels comme  d'Abus.  L'avocat  du  roi ,  Bardin  ,  qui 
portoit  la  parole  dans  le  dernier  ,  dit'  qu'on  pou- 
voir appeler  comme  d'Abus  de  la  juridiftion  ec- 
clé/îaftique  à  la  temporelle  ,  &  qu'en  cas  d'Abus  , 
le  roi  y  mettait  la  main.  En  1487  ,  le  parlement 
jugea  en  faveur  du  chapitre  de  Beauvais  ,  qu'il  y 
âvoit  Abus  dans  un  refcrit  du  pape  Innocent  VIII , 
qui  défendoit  au  chapitre  de  procéder  à  l'éleftion 
d'un  évêque.  Après  le  concile  de  Bâle  ,  on  joignit 
à  la  qualification  d'appel  comme  d'Abus  au  par- 
lement ,  celle  de  contravention  à  la  pragmatique. 
Cette  qualification  n'eut  plus  lieu  après  que  le 
concordat  eut  été  public  ,  Se  les  appellations  comme 
d'Abus  devinrent  beaucoup  plus  communes  &  plus 
faciles  à  faire  admettre  qu'elles  ne  l'avoient  été 
auparavant. 

Le  clergé  de  France  reconnut  lui-même  ,  en 
1585  ,  l'équité  de  la  voie  de  l'appel  comnie  d'A- 
bus ,  lorfqu'ii  demanda  que  le  roi  réglât  &  déter- 
minât le  cas  où  cet  appel  devoit  avoir  lieu.  On 
voit  d'aillem-s  qu'il  a  demandé  philleurs  fois  au  roi , 
tant  pour  lui  que  pour  les  membres  du  corps ,  la 
permiflion  de  fe  pourvoir  par  la  voie  d'appel  com- 
me d'Abus.  Les  procès-verbaux  &  les  feances  des 
affembiées  de  léi^  ,  de  165  j  ,  de  1657  &  1660  ,  en 
fourniffent  des  preuves. 

Il  ne  faut  cependant  pas  diflîmuler  que  le  clergé 
ne  fe  foit  plaint  plufieurs  fois  des  appels  comme 
d'Abus ,  &  qu'il  n'en  ait  demandé  la  fuppreiîîon.  En 
1666  fur-tout  ,  il  repréfenta  au  roi  par  la  bouche 
<3e  l'évêque  d'Amiens ,  a  que  les  appellations  com- 
»  me  d'Abus  caufoient  beaucoup  de  défordre  ;  que 
»  c'étoit  une  nouvelle  chicane  inconnue  en  France 
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»  avant  les  derniers  fiècles  ;  que  les  rois  étoient  à 
»  la  vérité  les  protecteurs  des  canons ,  mais  qu'il  y 
»  avoit  bien  de  la  différence  entre  le  recours  aa 
»  prince  &c  l'appel  comme  d'Abus  ;  que  fi  les  em- 
»  pereurs  avoient  quelquefois  fait  revoir  les  procès 
»  des  eccléfialtiques ,  ç  avoit  été  par  les  évêques  6c 
»  non  par  des  laïques  j  que  cette  jurifprudence  des 
»  appels  étoit  portée  à  un  tel  excès ,  qu'elle  dé- 
»  truilbit  abfolument  l'autoriré  de  l'églite  ,  renver- 
»  foit  l'ordre  judiciaire  ,  nourrilToit  la  rébellion 
r>  des  eccléfiafiiques  ,  &  rendoit  les  prélats  de  mi- 
»  férables  folliciteurs  de  procès  j  qu'il  n'y  avoit 
«  plus  de  règle  certaine  5  qu'on  donnoit  le  nom 
»  d'Abus ,  quand  on  vouloit  ,  à  toutes  fortes  de  pro- 
»  cédures  j  &;  que  les  cours  qui  étoient  alors  juges 
»  &  parties  ,  attiroient  ,  fous  ce  prétexte  ,  toutes 
»  fortes  de  caufes  à  leur  connoiflancc  ;  que  l'églife 
»  n'étoit  point  fubalterne  auxparlemens;  &qu'ainiï, 
»  hors  le  cas  d'entreprifc  fur  la  jurididion  du  roi  , 
»  on  ne  devoit  point  fouffrir  que  les  affaires  jugées 
w  par  les  tribunaux  ecclé/îa/tiques  fulTenc  portées 
»  devant  les  féculiers  ». 

Mais  ces  remontrances  ne  firent  &  ne  durent  fairfi 
aucune  imprelfion.  En  efïet ,  nous  avons  fait  voir 
que  ,  dans  les  temps  les  plus  reculés  ,  les  princes 
ont  interpofé  leur  autorité  pour  arrêter  le  cours  des 
entreprifcs  de  la  juridiflion  cccléfiaftique. 

C'eft  d'ailleurs  une  erreur  de  dire  que  l'appel 
comme  d'Abus  intervertit  l'ordre  des  juridiélions  , 
en  foumettant  les  matières  eccléfiailiques  à  la  dé- 
cifion  des  cours  fouveraines  ;  cette  voie  de  droic 
opère  tout  le  contraire.  En  eifct ,  elle  fert  à  diftin- 
guer  les  deux  puiiTances  ,  &  à  empêcher  que  l'une 
n'ufurpe  fur  l'autre.  Le  parlement ,  qui  prononce 
fur  un  appel  comme  d'Abus ,  ne  décide  point  les 
matières  ecciélîafliques  ;  il  n'examine  que  le  fait , 
fi  le  juge  d'églife  a  vexé  les  fujets  da  roi  ;  s'il  a 
violé  les  canons  &  concordats  reçus  en  France  , 
les  libertés  de  l'églife  gallicane ,  &c  ;  &  s'il  re- 
connoît  l'Abus ,  il  fe  contente  de  pronoiKer  que 
le  juge  d'églife  a  abufé  ,  &:  il  renvoie  la  connoi{^ 
fance  du  fonds  au  tribunal  eccléfiaifique.  Ainfi  l'ap- 
pel comme  d'Abus  ne  foumet  les  eccléfiaftiqucs  x 
la  juridiction  des  parlemens ,  que  dans  les  cas  oii 
ils  font  refponfables  au  roi  de  leur  conduite. 

C'ell  encore  une  erreur  de  fuppofer  que  les  par- 
lemens puiflent  donner  le  nom  d'Abus  à  toutes 
fortes  de  procédures  ,  pour  attirer  ,  fous  ce  pré- 
texte ,  toutes  fortes  de  caufes  à  leur  connoilTance. 
Nos  rois  ont  marqué  les  cas  où  l'appel  comme 
d'Abus  peut  avoir  lieu  ,  &  ils  ont  défendu  aux 
cours  de  l'admettre  en  d'autres  circonftances  :  ils 
ont  d'ailleurs  pris  les  précautions  convenables  pour 
que  cette  voie  de  droit  ne  pût  pas  être  facilement 
employée  pour  favorifcr  TinjuHice  ou  l'oppre/non. 
Aulfi ,  un  ecclé/îaftique  ayant  prêché  publiquement 
que  les  appellations  comme  d'Abus  étoient  plus 
dommageables  à  l'églife  que  les  hérétiques  ,  Se 
ayant  pronojicé  une  excommunication  contre  un 
parùculier  parce  qu'il  avoit  appelé  comme  d'Abus 


So 
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d'une  procédure  faite  par  le  juge  eccléfiaftique ,  le 
parlement  de  Paris  ,  par  arrcc  du  50  juin  i<?i3  , 
dit  qu'il  avoit  été  nullement  &  abufu'ement  pro- 
cédé ;  ordonna  que  l'excommunication  feroit  levée 
dans  quinze  fours ,  à  peine  de  (aifîe  du  temporel , 
&  défendit  de  procéder  à  l'a^-'cnir  par  telle  voie  au 
préjudice  des  loix  fondamentales  du  royaume  ,  de 
la  fouveraineté  du  roi  &  de  l'obéiflance  à  lui  due 
par  fes  fujets  ,  tant  eccléfiaftiques  que  laïques  ,  à 
peine  d'ècre  procédé  contre  les  contrevenans  félon 
la  rigueur  des  ordonnances. 

En  Rouflîllon  on  dit ,  fe  pourvoir  par  vole  de 
recours  ,  &  en  Lorraine  ,  former  oppojitlon  à  fins 
de  nullité  ;  ce  qui  eft  la  même  chofe  que  ce  que 
fîgnifie  dans  le  refte  du  royaume  ,  appeler  comme 
tC  Abus. 

*  Dans  les  Pays-bas  autrichiens,  on  fe  fert  encore 
en  cette  matière  du  mot  recours. 

On  en  a  ufé  de  même  au  parlement  de  Douay 
jufqu'en  171^  :  mais  à  cette  époque  il  a  paru  ,  le 
8  janvier ,  une  déclaration  du  roi  qui  a  lubftitué 
en  cette  cour  la  voie  d'appel  comme  d'Abus  à 
celle    de  recours.    VoyeT^   l'article   Recours    au 

PRINCE. 

En  Alface  ,  l'établifTement  des  appels  comme 
d'Abus  eft  auffi  ancien  que  le  confeil  fupérieur  de 
la  province.  Dès  le  3  mars  1^55?  ,  c'cft-à-dire  , 
quatre  mois  après  fon  inftallation  ,  ce  tribunal  re- 
çut le  procureur-général  du  roi  appelant  comme 
o  Abus  d'une  fentence  de  l'officialité  de  Bâle.  Il  fit 
la  même  chofe  le  z7  mai  fuivant  ,  au  fujet  de  pin- 
ceurs fentences  rendues  en  matière  purement  tem- 
porelle par  l'olficial  de  Strafbourg  (i)  *. 

L( 

tre  fources  indiqu< 
bertés.  Les  contraventions  aux  canons  reçus  dans  le 
royaume  &  dont  parle  l'article  41  de  nos  libertés , 
compofent  la  première  :  les  contraventions  aux 
concordats  ,  aux  éJits  ou  ordonnances  du  roi  ,  & 
aux  arrêts  des  cours  fouveraincs  ,  compofent  la  fé- 
conde ;  les  attentats  aux  droi;s  ,  franchifes  ,  liber- 
tés &  privilèges  de  l'églifc  gallicane  ,  compofent 
la  troiiième  ;  &  les  entreprifes  de  juridiction  ^  la 
quatrième.  ' 

Contraventions    aux    canons    reçus    dans    le^ 
royaume.  Par  les  articles  5   &  6  de  nos  libertés  , 
la  puiflance  du  pape  même  eft  bornée  par  les  ca- 
nons des  anciens  conciles  reçus  dans  le  royaume  :  il 
n'y  peut   contrevenir  fans  Abus. 

Les  canons  des  conciles  regardent  ou  la  foi  ou 
la  difcipline. 

Ceux  de  la  féconde  efpèce  ne  font  fuivis  en 
France  que  quand  ils  ont  été  reçus  dans  le  royau- 
me \  mais  lorfqu'ils  y  font  reçus  ,  on  ne  peut  y 
contrevenir  fans  donner  lieu  à  l'appel  comme 
d'Abus.   Au  refte,  le  roi  peut  modifier  ou  inter- 


Ji)  Oidowiancçs  d' Alface,  pag.  i3>  H  2c  15, 
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prêter  ces  canons  ,  comme  il  eft  le  maître  de  les 
admettre  ou  de  les  rejeter  ,  félon  qu'ils  lui  pa- 
roilTent  utiles  ou  contraires  au  bien  de  l'état. 

**  A  l'ép-ard  des  canons  qui  regardent  la  foi ,  il  eft 
clair  qu'il  n'y  peut  ê;re  dérogé  en  rien  ,  puifque  la 
foi  eft  invariable.  Mais  peut-il  y  avoir  ,  en  cette 
matière  ,  ouverture  à  l'appel  comme  d'Abus  ? 

On  a  quelquefois  tenté  de  foutenir  la  négative. 
Le  fouverain  temporel  ,  difoit-on,  n'a  qu'un  droit 
d'infpeclion  fur  l'extérieur  de  l'églife  ,  &  ce  droit 
ne  lui  en  donne  aucun  fur  la  religion  même  ;  il 
n'eft  donc  pas  juge  des  vérités  qu'elle  enfeigne.  La 
foi ,  qui  n'eft  que  le  frui:  de  la  grâce  &  de  la  per- 
fuafion  ;  la  foi  ,  qui  eft  toute  fpirituelle  ,  qui  ne 
peut  réiider  que  dans  l'ame  &  dans  le  cœur  ,  échappe 
aux  mains  du  magiftrat  politique  ,  qui  ne  peuvent 
agir  que  fur  les  corps. 

Ces  principes  font  vrais  ,  mais  ils  ne  concluent 
rien  cor,ns.  i'ufage  des  appels  comme  d'Abus  en 
maière  de  dogme. 

Qu'il  s'élève  des  troubles  dans  l'églife  ;  que  l'on 
veuille  y  faire  recevoir  pour  règle  de  foi  ce  qui 
ne  l'eft  point  ;  que  l'on  divife  les  efprits  ,  que  l'on 
violente  ,  que  l'on  maltraite  les  fujets  du  roi  ,  & 
que  ibus  prétexte  de  zèle  pour  l'égufe  on  lui  fafTc 
des  maux  très-réels  ;  qu'en  un  mot  on  trouble  l'or- 
dre public ,  qui  ne  douce  qu'alors  les  parlemens  ne 
doivent  s'armer  de  tout  leur  pouv^oir  ?  Ils  ne  juge- 
ront pas  de  la  doctrine  ,  mais  ils  empêcheront  que 
fous  pré:exte  de  doctrine  on  n'élève  des  queftions 
inutiles  ,  dangereufes  ou  contraires  aux  droits  du 
royaume.  Ils  ne  décideront  pas  entre  deux  fenti- 
mens  qui  partaient  l'églife  ,  mais  ils  empêcheront 
que  ,  tous  prétexte  de  ioutemr  i  un  ou  i  autre  ,  on 
ne  divife  les  efprits.  Ils  n'entreprendront  pas  fur  les 
droits  des  évêques  ;  mais  ils  empêcheront  que  les 
évèques ,  qui  font  fujets  du  roi  ,  ne  fe  fervent  des 
armes  fpirituelles  pour  exciter  ou  entretenir  le 
fchifme.  Enfin  ,  ils  ne  jugeront  pas  les  ordomiances 
&  les  mandemens  émanés  de  la  juridiction  volon- 
taire ,  comme  evéques  ,•  mais  ils  les  fupprimeront 
comme  magifîrats  ,  c'eft-à-dire  ,  comme  gardiens 
Se  protedteurs  des  canons  &  des  libertés  de  l'églife. 
En  un  mot ,  ils  uferont  du  remède  de  l'appel  comme 
d'abus  ,  qui  ,  fans  toucher  au  dogme  de  1  églife ,  ré- 
pare la  difcipline  extérieure  ,  conferv^e  l'ordre  pu- 
blic ,  &  fnumet  aux  loix  de  l'état  l'églife  même 
qui  en  fait  partie  :  Regi<r  potejlati  fubeji  tota 
polit ia  puhlica  regni  ,  cujus  pars  funt  Ecclc- 
fiœ  (i). 

Ces  véri:cs  deviendront  encore  plus  fcnfibles ,  fî 
l'on  renpnte  à  ce  qui  s'eft  pratiqué  dès  le  berceau 
du  chrifti-inifme.  Voyez  fon  divin  inftituteur  devant 
le  tribunal  de  Pilate  ;  il  fatisfait  à  tout  ce  que  ce 
magiftrat  pouvoit  exiger  de  lui  ,  à  raifon  de  l'auto- 
rité civile  dont  il  étoit  revêtu  :  il  l'inftruit  de  fon 
pouvoir ,  de  fes  droits  ,  de  fa  qualité  ,  de  fes  fonc- 
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ttons ,  de  Ton  royaume.  S'il  fe  renferme  après  cela 
dans  le  (llence  ,  ce  n'eft  que  parce  que  les  éclair- 
ciffemens  qu  il  avoit  doruiés  étoieut  plus  que  fuffi- 
fans  pour  la  juftification. 

S.  Paul  a  bien  imité  l'exemple  de  fon  maître. 
On  ne  peut  lire  a\'ec  trop  d'attention  les  chapitres 
J4,  15  &  \6  dei  aâ:es ,  relativement  à  fa  conduite 
envers  le  magiftrat  romain.  Il  s'agiffoi:  abfolument 
de  religion  entre  lui  &  les  juifs.  Qu'on  y  voie  donc 
avec  quelle  fimplicité  ce  faint  apôtre  inftruit  le 
proconful  de  tout  ce  qui  pouvoit  ,  même  à  cet 
égard  ,  inréreffer  l'ordre  public  ,  &  comme  ,  au  lieu 
de  décliner  la  )uridii?;ion  de  Céfar  ,  c'eft  à  fon  tri- 
bunal qu'il  fe  conftitue  pour  y  répondre  fur  tout  ce 
qui  pouvoit  avoir  rapport  i  cet  ordre. 

C'eft  dans  le  même  e(prit  que ,  pendant  plus  de 
trois  cents  ans  de  la  pcrfécution  la  plus  vive  ,  les 
chefs  de  la  religion  n'ont  jamais  fait  difficulté  d'en 
rendre  compte  aux  princes  même  infidèles.  On  efl 
furpris  de  voir  ,  dans  une  des  plus  belles  apologies 
du  chriftianifme  adrelTée  aux  empereurs  Antonin  & 
Marc-Aurèle  ,  le  détail  qu'y  fait  faint  Juftin  mar- 
tyr ,  de  la  doctrine  ,  des  ufages  ,  des  mœurs  ,  des 
«emblées  &  des  prières  de  i'églife.  Mais  ce  qui 
lurprend  davantage  encore  ,  les  myftcres  que  l'on 
cachoit  avec  tant  de  foin  aux  cathécumènes ,  &:  dont 
on  ne  les  inftruifoit  qu'après  les  avoir  préparcs  de 
longue  main  aux  profondeurs  de  la  religion  ,  la 
doftrine  de  l'Euchariftie  fur  -  tout  ,  s'y  trouvent 
aulfi  clairement  expofés  qu'on  le  pourroit  faire  au- 
jourd'hui. 

La  raifon  de  cette  conduite  eft  toute  naturelle. 
Ménager  la  foi  des  cathécumènes  ,  &:  ne  leur  en 
cxpofer  les  myftères  qu'après  en  avoir  éprouvé  la 
force  &  s'être  afluré  qu'elle  pouvoit  en  foutenir 
le  poids  ,  c'étoit  prudence  ;  mais  les  expofcr  nue- 
ment  à  la  connoiUance  de  Taatorité  publique  ,  non 
pour  la  rendre  juge  des  vérités  qu'ils  renferment , 
mais  pour  la  mettre  en  état  de  connoître  que  la 
religion,  dans  tout  ce  qu'elle  eft,  ne  peut  troubler 
en  rien  l'ordre  de  la  fociété  ,  c'étoit  devoir.  Le 
droit  d'infpeftion  &  de  vigilance  par  rapport  à  tout 
ce  qui  peut  toucher  le  bien  public  eft  de  fon  refTort. 
Que  les  princes  abufcnt  du  droit  qu'ils  ont  de  con- 
noître de  ce  qui  eft  extérieur  dans  I'églife  ,  &  qu'ils 
en  abufent  ,  ou  en  le  tournant  en  derifion,  comme 
Hérode  ,  ou  en  perfécutant  ,  comme  ont  fait  les 
empereurs  romains ,  l'Abus  ne  détruit  pas  le  droit. 

Telle  eft  la  nature  de  ce  droit  en  lui-même  ;  & 
c'eft  ainfî  que  les  fondateuis  de  I'églife  lui  ont  ren- 
du hommage. 

Mais  dans  les  circonftances  afluellcs  ,  ce  droit  eft 
çr.'Tore  appuyé  fur  la  foi  des  conventions.  Quand 
les  portes  de  l'empire  furent  ouvertes  à  I'églife  , 
quand  elle  fut  reçue  dans  l'état  ,  fes  décifions  dog- 
matiques ,  telles  qu'elles  cxiftoient  alors  ,  furent 
adoptées  ,  &  il  fut  défendu  à  tous  les  membres  de 
la  fociécé  de  les  contredire.  Elles  furent  donc  mifcs 
^us  la  proteftion  du  gouverneraent ,  qui ,  en  exé- 
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cutlon  du  contrat  qu'il  venoit  de  faire  avec  I'églife  , 
ne  pouvoit  ,  fans  manquer  à  fes  engagemcns,  fouf- 
fiir  qu'il  fût  rien  enfeigné  de  contraire  ,  ni  même 
qui  tendît  à  y  porter  aucune  altération. 

Le  magiftrac  politique  a  donc  le  droit  ,  il  eft 
donc  même  dans  l'obligation  de  veiller  fur  ceux 
qui  enfeiguent  les  myftères ,  de  les  contenir  &  de 
les  punir  s'ils  annoncent  quelque  chofe  qui  foit 
oppofé  à  la  croyance  que  I'églife  apporta  dans 
l'empire  en  y  entrant.  Car,  quoiqu'il  n  appartienne 
qu'au  corps  eccléfiaftique  de  prononcer  avec  auto- 
rité fur  la  dodlrine  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que 
le  prince  doit  arrêter  dans  fes  états  la  publication 
d'un  dogme  qui  lui  paroît  nouveau  ,  qu'il  juge  ^ 
par  les  lumières  de  la  raifon ,  contraire  à  la  doc- 
trine enfeignée  dans  les  livres  faints  &  dans  la  tra- 
dition ,  ou  du  moins  qui  lui  femble  s'en  écarter, 
foit  dans  le  principe  ,  îbic  dans  les  conféquences  , 
fur-tout  quand  il  eft  manifefte  que  ces  nouveautés 
font  annoncées  par  des  hommes  qui  n'ont  aucun 
caraélère  d'infaillibilité. 

Par  exemple  ,  lorfque  les  derniers  fedaires  niè- 
rent publiquement  la  tranflubftantiation  ,  le  prince 
dut  ,  par  provifion  &  fans  attendre  les  lenteurs  d'une 
nouvelle  décifion  de  I'églife  ,  employer  Ion  auto- 
rité pour  empêcher  la  publication  de  cette  doc- 
trine ;  il  favoit  qu'elle  combattoit  le  dogme  ap- 
porté dès  le  principe  ,  &:  perpétuellement  confervé 
dans  fon  empire. 

C'eft  ainfi  que  fe  comporta  François  Y'^ ,  comme 
le  prouve  fa  déclaration  du  ^3  juiiJet  1^43. 

Le  magiftrat  politique  doit  aller  encore  plus! 
loin.  Il  eft  obligé ,  lors  même  que  les  pafteurs  en 
corps  ont  prononcé  une  décihon  dogmatique  , 
d'examiner  ,  non  pas  le  dogme  en  lui-même  ,  mais 
la  forme  dans  laquelle  il  a  été  arrêté  ,  Se  la  na- 
ture de  l'affcmblée  qui  a  porté  la  dccilîon. 

Li  pratique  de  ce  pouvoir  ne  porte  aucune  at- 
teinte a  celui  d'enfeigner  ,  que  les  évêques  &  les 
autres  pafteurs  tiennent  de  I'églife.  Que  font-ils  en 
effet  ?  les  miniftres  du  corps  de  I'églife  ,  chargés 
de  faire  ce  que  ce  corps  fcroit  lui-même  s'il  pou- 
voit agir.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  aller  au-delà  : 
s'ils  paiTent  les  bornes  de  leur  milfion  ,  s'ils  enfci- 
gnent  ce  que  le  corps  n'enfeigneroit  pas  ,  ce  qu'il 
.  n'a  pas  ordonné  de  croire  &  d'cnlei^ner  ,  ce  n'eft 
plus  en  fon  nom  qu'ils  parlent  ;  ce  font  <!es  hom- 
mes qui  fe  font  entendre  ,  qui  donnent  leurs  idées 
particulières  ,  &  fouvent  même ,  le  langage  de 
leurs  paflîons  ,  pour  des  vérités  enfeignées  par 
I'églife. 

Or  ,  cette  licence  doit  être  arrêtée  -,  &  la  puif- 
lance  civile  doit  faire  ufage  de  fa  force  coacli/e 
pour  réduire  au  fiience  les  ennemis  de  l'ordre  ,  de 
l'autorité  légitime  ,  de  la  fociété  &  de  la  religion. 
Tout  l'y  convie  &  tout  l'y  oblige.  Par  le  traité 
qu'elle  a  fait  avec  I'églife  ,  elle  s'eft  engagée  à 
lui  donner  toute  proteftion  :  or  ,  un  des  principaux 
effets  de  cette  proteftiondoi:  être  de  ne  pas  fouf- 
frir  (^ue  l'on  impute  à  I'églife  des  décidons  &  des 
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maximes  qu'elle  réprouve  ,  ou  du  moins  dont  elle 
n'eft  pas  Tauteur.  L'injure  la  plus  grave  que  l'on 
puifTe  faire  i  qui  que  ce  foie  ,  c'cft  de  le  faire  par- 
ler &c  de  lui  imputer  un  langage  qu'il  n'a  pas 
tenu. 

Tout  concourt  donc  à  Juftifier  l'ufage  des  appels 
comme  d'Abus  ,  même  en  matière  dcp-matique  ;  & 
tant  qu'il  exiftera  des  idées  faines  &  exactes  fur  les 
clroi:s  refpeftifs  du  facerdoce  &  de  l'empire  ,  cet 
ufage  fera  maintenu  &  refpefté  *^. 

Contraventions  aux  éJits  ,  ordonnances  ,  &c. 
Le  roi  a  le  droit  ,  comme  perfonne  n'en  doute,  de 
faire  des  loix  fur  la  police  extérieure  de  l'églite  , 
foi:  pour  protéger  les  canons  ôc  maintenir  ou  refor- 
mer la  difcipl'ne  ,  foit  pour  l'ordre  de  la  procé- 
dure tant  civile  que  criminelle.  Par  une  conlé- 
quence  néceflaire  ,  toute  contravention  aux  éJits  Se 
ordonnances  ,  de  même  qu'aux  arrê;s  des  cours 
auxquelles  le  fouverain  a  confié  une  partie  de  fon 
autori.é  ,  eft  un  Abus  contre  lequel  on  peut  fe 
pourvoir  par  la  voie  d'appel  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoître. 

Attentats  aux  droits ,  libertés  ,  &c.  de  Végllfe 
gallicane.  Les  libertés  de  l'églife  gallicane  étant 
l'ancien  droit  commun  de  l'égiiie  dans  lequel  la 
France  a  toujours  fu  fe  maintenir  en  s'oppofaiît 
aux  nouveautés  qui  pouvoient  tendre  à  l'altérer  , 
il  eft  clair  que  toute  dérogation  &  tonte  atteinte  à 
ces  libertés  eft  un  Abus  contre  lequel  il  y  a  lieu 
de  fe  pourvoir. 

Entreprlfe  de  jurulicllon.  Le  juge  d'Eglife  com- 
met Abus  toutes  les  fois  qu'il  entreprend  fur  la  ju- 
ridi£lion  léculière  ,  foit  en  prenant  connoilTance 
des  caufes  qui  ne  font  pas  de  la  compétence  ,  (oit 
en  excédant  les  bornes  de  fon  pouvoir.  Récipro- 
quement il  y  a  abus  de  la  part  du  juge  laïque  , 
lorfqu'il  entreprend  fur  la  juridi£lion  eccléfiatti- 
que  ;  &  dans  ce  cas  ,  comme  dans  le  précédent  ,  on 
peut  fe  pourvoir  par  appel  comme  d'Abus  :  *  c'eft 
l'opinion  de  Fevret  ;  &  quoiqu'elle  ait  été  défap- 
prouvée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  2<^ 
mars  i68x  ,  rapporté  par  Perier  ,  queft.  xjo  ,  elle 
n'a  pas  lailTé  d'être  fuivie  poftérieurement  au  par- 
lement de  Paris  ,  comme  le  prouve  un  arrêt  de 
cette  cour  du  31  mars  1708  ,  dont  voici  l'efpèce. 

Depuis  plulieurs  lîècles  ,  l'églife  collégiale  & 
paroilliale  de  Notre-Dame  -  en-Vaux  de  Châlons 
prétendoit  avoir  une  portion  du  nombril  de  notre- 
leigneur.  Le  ip  avril  1707,  M.  de  Noailles,  évê- 
que  de  Châlons  ,  fe  traniporta  dans  cette  églife  , 
examina  la  relique  ,  &  après  avoir  reconnu  que 
l'on  n-e  pouvoit  décider  quelle  matière  c'étoit  ,  la 
mit  dans  une  boîte  de  vermeil  qu'il  emporta,  &  en 
drefla  procès-verbal  fans  rien  ordonner.  Les  cha- 
noines de  cette  églife  fe  pourvurent  en  complainte 
aux  requêtes  du  palais  ,  &:  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  foit  partie  appelée  qu'ils  y  obtinrent  ,  ils 
firent  afligner  M.  l'évèque  de  Châlons  le  i'^'^  juillet 
J707,  pour  voir  dire  qu'ils  feroient  maintenus  & 
gardés  dans  la  poireffion  ancienne  £c  immémoriale 
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en  laquelle  ils  étoient  d'avoir  dans  leur  e'glife^Ia 
relique  du  faint  nombril  de  notre-feigneur  ;  qu'en 
conféquence  il  feroit  condamné  à  la  remettre  dans 
le  reliquaire  ,  &c. 

Le  16  du  même  mois  ,  M.  l'évêque  de  Châlons 
fut  reçu  appelant  comme  d'Abus  de  l'ordonnance 
des  requêtes  du  palais  j  &:  l'affaire  portée  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  ,  ce  prélat  foutint ,  dit 
Augcard  ,  tome  r,  §.  34  ,  que  «  le  fait  qui  avok 
»  donné  lieu  à  la  conteftation ,  étoit  un  pur  fait 
»  fpirituel  ,  dont  la  connoiflance  appartcnoit  aux 
»  évêques ,  puifqu'ii  ne  s'agiffcit  que  de  la  vérité 
»  ou  de  la  luppofition  d'une  relique  -,  qu'ainfi^  on 
))  n'avoit  pas  pu  fe  pourvoir  devant  le  juge  fécu- 
»  lier  -,  que  MM.  des  requêtes  du  palais  ayant  per- 
))  mis  d'alligner  fur  un  fait  qui  concernoit  la  reli- 
»  gion  &  fon  culte  ,  &  dont  ils  ne  pouvoient_  j_a- 
»  mais  connoître  ,  avoient  entrepris  fur  Ja  juridic- 
»  tion  eccléfiaftique  j  par  conféquent  qvi'U  y^  avoit 
»  Abus  dans  leur  ordonnance  ,  la  voie  d'appel 
»  comme  d'Abus^  ayant  lieu,  lorfque  le  juge  lai- 
»  que  entreprend  fur  la  jurididion  eccléfiaftique  5  de 
»  même  qu'on  eft  en  droit  de  s'en  fervir  quand  le 
»  juge  eccléfiaftique  a  fait  quelque  entreprife  fur  J^ 
»  juridiction  royale  ».  _      ^ 

Les  intimés  demcuroient  d'accord  que  la  voie  de 
l'appel   comme  d'Abus    étoit   une    voie  de  droit  ; 
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mais  ils  prétendoient  qu'ils  avoient  pu  fe  poury 
en  complainte  ,  &  que  puifque  la  complainte  étoit 
de  la  connoiffance  exclufive  des  juges  féculiers  ,  il 
n'y  avoit  aucune  entreprife  de  la  part  de  MM.  des 
requêtes  du  palais  fur  Ja  jurididion  eccléfiaftique. 

M.  l'avocat-général  le  Nain  dit  que  P/I.  l'év'êque 
de  Châlons  ayant  emporté  la  relique  en  queftion 
dans  le  cours  d'une  vil-lte  ,  &  faifant  les  fondions 
ù'évêque  ,  ce  n'étoit  point  le  cas  d'intenter  con:re 
lui  une  adion  polTeffoire  ,  qui  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  contre  le  magiftrat  &  le  juge  qui  fait  fondioti 
de  juo-e  ,  &  par"  conféquent  que  les  intimés  n'a- 
voient  pas   pu  fe  pourvoir  aux  requêtes  du   palais. 

En  conféquence,  par  arrêt  du  13  mai-s  1708  ,  la 
cour  dit  qu'il  y  avoit  Abus ,  déclara  la  procédure 
nulle  ,  &  condamna  les  intimés  aux  dépens  ,  fauf  à 
eux  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit. 

L'auteur  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  nous  en  fournit 
encore  un  du  i'"'  février  i7-<5  >  q^e  nous  ne  devons 
pas  omettre  ici.  «  M.  l'évêque  d'Angers  avoit  fait 
»  informer  par  fon  officiai  contre  un  curé  de  fort 
»  diocèfe  ,  pour  avoir  rendu  des  vifi^es  familières 
»  au  fexe  contre  la  difpofition  des  canons.  Ce  curé 
»  ayant  depuis  rendu  plainte  devant  le  lieutenant- 
r>  criminel  d'Angers  contre  des  témoins  qui  avoient 
»  été  entendus  contre  lui  à  l'officialité  ,  ce  juge 
»  avoit  procédé  contr'eux.  M.  l'évêque  d'Angers 
»  appela  comme  d'Abus  de  cette  procédure  ,  pré- 
»  tendant  qu'il  y  avoit  entreprife  fur  fa  jurididion» 
))  On  le  foutint  non-recevable  dans  fon  appela  at- 
)>  tendu  que  cette  entreprife  ne  pouvoit  donner  lie» 
»  à  un  pareil  appel.  Majs  la  cour  n'eut  point  d'é- 
»  gard  à  cette  tin  de  non-recevoir  ,   &  jugea  que 
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»  comme  l'entieprife  du  juge  d'égllfe  fur  la  j'urî- 
»  ciidion  du  juge  royal  donne  lieu  à  un  appel 
»  comme  d'Abus  ,  de  même  Tentreprife  du  juge 
»  royal  fur  la  jurididion  de  Téglife  y  peut  aullî 
»  donner  lieu  ....  »  *. 

Aujourd'hui  ,  foit  parce  que  les  eccléfiaftiques 
n'aiment  point  à  recourir  aux  tribunaux  féculiers 
pour  faire  réformer  l'Abus  du  juge  laïque  ,  loiî 
parce  qu'ils  onc  dans  ce  cas  la  v'oie  de  l'appel  fim- 
ple  ,  on  ne  voit  plus  qu'ils  fallent  ufage  de  la  fa- 
culté qu'ils  onc  d'appeler  comme  d'Abus  :  ils  s'a- 
dreflent  par  préférence  au  fouverain  lui  -  même  , 
lequel  par  la  voie  d'é\/ocarion  arrête  les  pourfuites 
dans  les  tribunaux  fcculiers  ,  ou  pourv'oic  à  leurs 
emreprifes  par  des  arrêts  dont  les  parlemens  fe 
plaignent  quelquefois  comme  d'une  chofe  contraiie 
au  bon  ordre  &  même  aux  loix  du  royaume.  On 
peut  voir  à  ce  fujet  les  fameufes  remontrances  du 
parlement  de  Paris  du  9  avril  1753-  ^'^  refte  , 
quand  le  juge  laïque  ei1:  faifi  d'une  attaire ,  le  juge 
d'églife  ne  peut  fans  Abus  procéder  de  fon  chef. 

Le  parlement  d'Aix  a  jugé,  le  z\  mars  16^8, 
qu'un  évêque  pouvoic  entreprendre  fur  la  jurididlion 
du  fupérieur  des  réguliers  quand  il  s'agifloit  de  fa- 
Cremens  &  de  fonctions  curiales  ;  mais  qu'il  com- 
mettroit  Abus  s'il  vouloir  corriger  les  mœurs  & 
entreprendre  fur  la  direftion  du  fupérieur  régulier. 
Bonitace  rapporte  un  arrêt  du  15  juin  1679  , 
par  lequel  le  même  parlement  a  décidé  que  le  juge 
d'églile  ne  commetaoit  point  d'Abus  en  ordonnant 
que  è.s.s  bénéliciers  defcendroient  au  pupitre  pour 
chanter  le  plain-chant. 

Un  chanoine  de  l'églife  de  Bourges  ,  qui  avoit 
féduit  une  fille  fous  promeffe  de  mariage  ,  fut  con- 
damné par  l'oflîcial  à  une  pénitence  publique  ,  à 
prendre  l'enfant  &  à  do:er  la  fille  d'une  fomme  de 
1500  livres  :  le  chanoine  interjeta  appel  comme 
d'Abus  de  cette  fentence  ,  fur  le  fondement  qu'il 
n'y  avoit  que  les  juges  féculiers  qui  puffent  pro- 
noncer des  dommages  &:  inrérêLS. 

M.  l'avocat-general  Lamoignon  ,  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  efpèce  ,  obterva  qu'il  y  avoit  fur  ce 
moyen  d'appel  une  diftinclion  à  faire  :  les  parties , 
dit-il  ,  font  jufticiables  de  l'official  pour  l'ordi- 
naire ,  ou  elles  ne  le  lont  qu'à  caufe  du  crime  : 
dans  ce  dernier  cas  ,  par  exemple  ,  quand  un  par- 
ticulier a  fric  une  promeiTe  de  mariage  &  qu'il  ne 
l'exécute  pas  ,  l'official  ne  peut  fans  Abus  pronon- 
cer contre  lui  ni  amende,  ni  dommages  &  intérêts, 
à  moins  que  ce  ne  loit  par  forme  d'aumône  appli- 
cable .1  œuvres  pies  :  mais  au  premier  cas ,  iorf- 
que  le  particulier  efl  un  clerc  julliciable  de  l'offi- 
cial ,  celui-ci  peut  fans  Abus  prononcer  des  dom- 
mages &  intérêts  contre  ce  clerc. 

Le  parlement  adopta  cette  difcinélion  ,  &  juo-ea  , 
par  arrêt  rendu  au  mois  de  février  1690,  qu'il  n'y 
avoit  Abus  dans  la  fencence  de  l'official. 

**  Pour  donner  matière  à  l'appel  comme  d'Abus, 
eft-il  nécefTaire  que  l'aéle  dont  on  appelle  foit  un 
a<3:e  de  juridiction  ?  nonj  dès  que  cet  a6te  eft  émané 
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d'un  corps  cccléfiaiïique  ,  d'un  prélat  ,  ou  même 
d'un  fimple  miniffre  de  l'égiiie  ,  il  fuffic  ,  pour 
qu'il  foit  pafuble  de  l'appel  comme  d'Abus  , 
qu'il  renferme  ime  encreprilc  fur  l'autorité  tempo- 
relle,  ou  qu'il  trouble  l'ordre  politique  ,  ou  qu'il 
bielle  la  difcipline  dont  le  roi  eft  le  protedeur. 

C'efl  pour  cela  que  l'on  appelle  comme  d'Abus 
d'une  tranfaélion  ,  d'un  mariage  ,  d'une  délibéra- 
tion capitulaire  ,  d'un  refus  de  facremens  ,  &  de 
tout  aâte  contraire  aux  bonnes  règles. 

C'eft  la  pratique  de  tout  le  royaume  ,  &  elle  at 
été  confirmée  au  parlement  de  Flandres  par  arrêt 
du  13  janvier  1770  ,  au  rapport  de  M.  de  Franc- 
quevilie  d'inielle.  Le  ficur  de  Valory  ,  prévôt  de 
réglife  collégiale  de  Saine-Pierre  à  Lille  ,  étoic 
appelanc  comme  d'Abus  d'un  refus  que  les  cha- 
noines de  cette  églife  avoient  fait  d'exécuter ,  à  fa 
requilîtion  ,  un  ancien  règlement  capitulaire  con- 
cernant les  diftributions  quotidiennes.  Les  chanoi- 
nes ,  avant  d'entrer  dans  l'examen  du  fonds  ,  ont 
foutenu  que  fon  appel  n'étoit  pas  recevable  ,  & 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  ouverture  à  la  voie  ex- 
traordinaire de  l'appel  comme  d'Abus.  Vous  êtes 
appelant  ,  lui  diloient-ils  ,  fans  être  grevé  j  vous 
êtes  appelant  de  l'inexécution  d'un  ftarut  modelé 
fur  les  canons  ,  c'eft-à-dire  ,  lans  dénoncer  à  la  cour 
un  aélc  capitulaire  dans  lequel  elle  puiffe  décla- 
rer qu'il  y  a  Abus  ;  enfin  ,  vous  ê.es  appelant  com- 
me d'Abus  en  matière  purement  canonique  ,  fans 
au  préalable  avoir  fait  la  moindre  démarche  en- 
vers les  fupérieurs  eccléfîaftiqucs  du  chapitre.  Que 
de  puiiTans  motifs  pour  déclarer  qu'appel  comme 
d'Abus  n'echet  !  —  Mais  vous  vous  prétendez  chef 
Se  fupérieur  du  chapitre  \  cette  circouftance  ,  loin 
de  légitimer  votre  appel  ,  fournit  au  contraire  une 
nouvelle  raifon  de  le  profcrire.  L'appel  n'efl  point 
l'arme  d'un  flipérieur:  quiconque  eft  fupérieur  ,  d  ,it 
faire  ufage  de  fa  fuperiorité  ;  rien  de  plus  \nco':i- 
féqucnt  que  de  fe  dire  fupérieur  ,  &  de  fe  rendre 
appelant  de  la  conduite  de  fes  inférieurs.  —  La 
réponfe  du  prévôt  a  été  fort  fimple.  Le  refus  du 
chapitre  de  fe  conformer  au  ftatut  dont  il  s'agit  , 
difoit-il  ,  eft  un  attentat  contre  le  refpeél  dii  a  la 
loi  j  &  tout  attentat  à  la  loi  donne  lieu  à  l'appel 
comme  d'Abus.  —  Par  l'arrêt  ci.é  ,  «  la'  cour  a 
»  débouté  le  chapi  re  des  fins  de  non-recevoir  par 
»  lui  propofées  ,  l'a  condamné  aux  dépens  à  czt 
»  égard  ,  &  lui  a  ordonné  de  contefccr  au  prin- 
»  cipal». 

Cette  faculté  d'appeler  comme  d'Abus  de  tout  ca 
qui  bielle  le  droit  public,  n'a  pas  lieu  pour  lesaftes 
émanés  des  juges  fecalierî,  comme  pour  ceux  qui  font 
émanés  de  corps  ,  de  prélats  ou  de  particuliers  ec- 
cléhaftiques.  C'eft  la  différence  que  Ra-'iot  i)  met 
entre  les  premiers  &  les  féconds.  «Ce  n'eft,  dit-il, 
»  que .  dans  le  cas  où   il    s'agit  de  juridiction  <Sc 
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»  d'entreprlfe  Je  jnridjûion  fur  le  juge  d'églife , 
»  qu'on  poiuToiL  appeler  comme  d'Abus  de  ce  que 
»  le  )uge  laïque  a  fait  ;  ;iu  lieu  que  l'appellarion 
«  comme  d'Abus  cil:  reçue  de  tout  ce  qui  cft  émané 
»  des  perfonnes  ecciéfiafliques  ,  lorfque ,  dans  leurs 
>î  fonctions  Se  dans  leur  miniilère  ,  cUes  s'écartent 
■»  des  règles  établies  &  font  une  plaie  à  l'ordre  ou 
»  à  la  djfcipline  ». 

La  voie  d'appel  comme  d'Abus  eft-elle  ouverte 
à  tout  le  monde  ?  on  a  prétendu  que  les  étrangers 
te  les  hérétiques  ne  pouvoient  pas  s'en  fervir.  Mais 
c'éîoit  une  erreur  nianifefte.  Par  le  droit  des  gens , 
tout  homme  qui  plaide  dans  un  pays  ,  a  droit  d'en 
réclamer  la  loi.  Un  chrétien  ne  pourroit-il  pas 
oppofer  l'alcoran  à  un  turc  ,  &  s'en  prévaloir  dans 
des  ca.s  qui  ne  feroicnt  point  contraires  à  l'évangile? 
A  plus  Forte  raifon  un  hérétique  polTédant  des  biens 
en  France  ,  &  fe  trouvant  obligé  d'y  plaider ,  peut 
employer  pour  fa  défenfe  lesloix  de  difcipline  qu'il 
y  trouve  établies. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon 
par  un  arrêt  dont  voici  l'efpèce. 

En  î6Si  ,  M.  l'évêque  de  Genève  détacha  la 
cure  de  Pregny  ,  au  pays  de  Gex  ,  de  celle  de  Su- 
vcney.  La  république  de  Geticve  ,  décimatrice  de 
Pregny  ,  appela  comme  d'Abus  de  cette  défunion , 
comme  faice  fans  information  de  commodo  &  in- 
eommodo  ,  fans  nécefllté  ni  utilité.  Le  curé,  au  lieu 
<ie  défendre  au  fonds  ,  fe  retrancha  fur  une  fin  de 
non-recevoir  :  il  préiCndit  que  les  appelans  ne  pou- 
l'oient  ,  foit  comme  écrangers  ,  foi:  comme  protef- 
tans  ,  être  reçus  à  appeler  comme  d'Abus.  Pour 
prouver  qu'ils  n'étcient  pas  recevablcs  en  leur  qua- 
lité d'étrangers ,  il  ci:a  Fevret  ,  traité  de  l'Abus  , 
liv.  i^"^,  chap.  z  ,  n.  6.  A  l'égard  de  la  qualité  de 
proteftans  ,  il  foutint  qu'elle  formoit  un  obftacle  à 
ce  que  MM.  de  la  république  de  Genève  fe  pré- 
valurent d'une  loi  qui  n'étoit  faite  que  pour  des 
matières  eccléfiaftiqucs.  Néanmoins  ,  par  arrêt  du 
l8  mars  1683  ,  il  fut  ordonné  qu'avant  faire  droit 
fur  l'appel  comme  d'Abus  ,  les  appelans  juftifie- 
loient  de  titres  pour  prouver  qu'ils  étoient  déci- 
mateurs  ]  &c  par  conféquent  ,  dit  Raviot,  fur  Perier  , 
queft.  130  ,  n.  zz  ,  il  fut  préjugé  qu'ils  étoient 
parties  capables  pour  contefter  la  déliuiioa  de  la 
cure. 

A  cet  exemple,  que  peut-être  l'on  prétendra 
n'être  pas  aflez  décifif  ,  s'en  joint  un  fur  lequel  il  ne 
peut  s'élever  le  moindre  nuage  :  c'eft  celui  de  Lief- 
jnan  Calmair  ,  feigneur  de  Pecquigny  ,  qui ,  quoi- 
que profeffant  la  religion  juive  ,  a  été  reçu  ,  par 
arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris  le  13  février  1777  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  -  général  Séguier  ,  appe- 
lant comme  d'Abus  des  provilîons  accordées  par 
M.  l'évêque  d'Amiens  ,  d'un  canonicat  dont  la  col- 
lation étoit  attachée  à  fa  feigneurie*^. 

L'appel  comme  d'Abus ,  foit  que  l'Abus  foit 
(ommïs  pai  le  juge  çccléfiaftique  ou  par  le  juge 
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laïque ,  fe  relève  devant  les  tribunaux  féculieis; 
(Se  à  caufe  de  l'importance  de  la  matière  ,  ce  font 
les  cours  fouveraines  qui  en  connoilTent  àTexclufion 
des   juges  inférieurs. 

*Le  confeil  provincial  d'Artois  avoit  prétendu  en 
1688  s'aflîmiler  en  cette  matière  aux  cours  fouve- 
raines j  &  il  avoit  en  conféquencc  reçu ,  le  11  mai 
de  cette  année  ,  l'appel  comme  d'Abus ,  interjeté 
par  quelques  cccléliaftiques  du  diocèfe  d'Arras , 
d'un  Itatut  fynodal  qui  leur  ordonnoit  de  fe  rendre 
au  féminaire.  Mais  par  arrêt  du  confeil  du  20  fep- 
tembre  fuivant ,  le  roi ,  ayant 
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de  M.  l'évêque  d'Arras,  u  fans  s'arrê;er  à  l'ordon- 
»  nance  du  confeil  d'Artois,  que  fa  majefté  a  calTée 
»  &c  annullée  ,  a  déchargé  ledi:  fieur  évêque  d'Arras 
■)•>  de  l'alfignation  à  lui  donnée  en  conléquence  au 
»  confeil  d'Artois  ;  ce  faifant ,  a  ordonné  que  les 
»  parties  procéderoient  au  parlement  de  Paris  fur 
»  ledit  appel  comme  d'Abus...  ».  La  maxime  con- 
firmée par  cet  arrêt  l'a  encore  été  depuis  par  un 
autre  du  parlement  de  Flandres,  que  nous  rapportons 
fous  le  mot  Recours  au  prince  *. 

Les  appellations  comme  d'Abus  fur  les  affaires 
civiles  font  toujours  portées  à  la  grand'chambre  ^ 
&  fur  les  affaires  criminelles  à  la  tournelle  cri- 
minelle. Ces  appels  fe  mettent  au  rôle  des  plai- 
doieries:  mais  quand  ils  ne  viennent  point  à  leur 
tour ,  ils  ne  font  point  appointés  de  droit  comme 
les  affaires  ordinaires  ;  on  les  met  à  un  autre  rôle  : 
cependant  ils  peuvent  être  appointés  du  confente- 
ment  des  parties  &  des  gens  du  roi,  ou  quand  la 
cour  ,  après  avoir  entendu  la  plaidoierie  ,  ne  trouve 
pas  l'alfaire  difpoféc  à  è:re  jugée  à  l'audience.  Tel 
eft  l'ufage  obfcr^'é  au  parlement  de  Paris. 

Il  arrive  aullî  quelquefois  que  quand  la  cour  eft 
chargée  d'appellations  comme  d'Abus  ,  le  roi 
donne  une   déclaration  pour  les  appointer. 

**Au parlement  de  Flandres,  tous  les  appels  comme 
d'Abus  font  appointés  de  plein  droit,  &c  jamais  on 
ne  les  porte  à  l'audience.  Cette  pratique  fmgu- 
lière  ne  s'accorderoit  pas  aifément  avec  la  décla- 
ration du  roi  du  8  janvier  1715»,  qui  ordonne  aa 
parlement  de  Flandres  de  fuivre  dan:  l'inftruc- 
tion  des  appels  comme  d'Abus  la  forme  qui  eft 
obfervée  au  parlement  de  Paris  :  mais  elle  dérive 
de  l'ufage  immémorial  où  l'on  eft  en  cette  cour  de 
traiter  toutes  les  affaires  par  écrit  j  &  quoiqu'orj 
l'ait  fouvent  critiquée  dans  des  requêtes  en  cafla- 
tion ,  le  confeil  n  a  pas  cru  devoir  la  réformer. 

Quoiqu'il  foit  de  règle  dans  toutes  les  cours 
fouveraines  de  porter  les  appels  comme  d'Abus  à 
la  grand'chambre  pour  les  matières  civiles  ,  &  à 
la  tournelle  pour  les  affaires  criminelles ,  il  y  en 
a  cependant  plufieurs  où ,  lorfque  ces  appels  font 
une  fois  appointés,  ils  peuvent  être  jugés  aux  en- 
quêtes ,  parce  qu'ils  fuivent  les  rapporteurs ,  qui , 
dans  ces  tribunaux ,  paffent  alternativement  d'une 
chambre  à  l'autre.  Raviot,  fur  Périer,  queftion  130  , 
n°.  x3  ,  nous  aiTure  qu'on  le  pratique  ainfi  aa 
parlemeni  de  Dijon.  Voici  fes  termes  ;  «  L'ordoa- 
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t  nance  veut  que  les  appellations  comme  d'Abus 
»  foient  portées  à  la  grand'chanibie  ;  mais . . ,  lorfque 
»  les  caufes  font  appointées  ,  elles  paffent  avec  le 
»  rapporteur,  &  font  jugées  même  aux  enquêtes. 
»  Ceft  fur  quoi  le  parlement  de  Dijon  donna  un 
»  arrêt  de  certification  le  z8  février  1688  ».  J'ai 
remarqué  en  différentes  occaiions  que  la  même 
cliofe  s'obferve  conftamment  au  parlement  de 
Flandres  *"'. 

L'appel  comme  d'Abus  peut  être  relevé  par  arrêt 
eu  par  lettres  obtenues  en  chancellerie. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut,  pour  obtenir  l'arrêt 
qui  reçoit  l'appel  &  permet  d'intimer,  préfenter 
une  requête  &  y  joindre  lafentence  contre  laquelle 
on  veut  fe  pourvoir ,  &  que  le  tout  foit  communiqué 
au  procureur-général. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  faut  une  confultation  de 
deux  avocats  qui  trouvent  l'appelant  bien  fondé. 
Cette  confultation  doit  être  attachée  aux"  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'Abus  (i)  qu'on  peut  prendre 
en  petite  chancellerie  ,  fuivant  l'arrêt  d'enregiftre- 
jnent  de  l'édit  de  16 10.  Mais  pour  prendre  des 
lettres  d'anticipation  fur  un  appel  comme  d'Abus  , 
il  n  eft  point  néceffaire  de  les  libeller  ni  d'avoir 
une  confultation  d'avocats. 

Quand  on  objefte  dans  le  cours  d'une  plaidoierie 
un  aéle  fafceptible  de  l'appel  comme  d'Abus,  il 
eft  d'ufage  d'interjeter  cet  appel  incidemment  fur 
le  barreau;  &  dans  ce  cas,  la  formalité  du  fceau  Se 
de  la  confultation  ne  peut  être  obfervce. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  on  accorde  des 
reliefs  d'appel  comme  d'Abus  fans  confultation 
d'avocats ,  quoiqu'elle  foit  requife  par  l'édit  de 
j6o6. 

Suivant  l'article  56  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1165)5  ,  les  appellations  comme  d'Abus  interjetées 
des  ordonnances  &  règlemens  faits  par  les  arche- 
vêques &  évêques  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  ou 
des  jugemens  que  ces  prélats  &  autres  juges  d'églilé 
peuvent  rendre  pour  la  célébration  du  len'ice  di\'in  , 
réparation  des  églifes ,  achat  d'ornemens ,  fubfif- 
tance  des   curés  &   autres   eccléiiaftiques  qui    def- 


(i)    Formule  de  lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
vane  ,  au  premier,  &c.  de  la  partie  de  .  ..  nous  a  été  expofé 
que ....  [ici  l'on  expofe  les  caufes  &  moyens  d'Abus  qui 
donnent  lieu  à  l'appel  )  ^  fur  quoi  ayant  pris  l'avis  de  .  .  . 
avocats  en  notredite  cour,  dont  la  confultation  eft  attachée 
fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie  ,  ils  ont  eftimé  que 
J'expofant  fer-oit  bien  fondé  à  interjeter  appel  comme  d'Abus 
de  ladite  fentence  rendue  le  ..  .  par  l'official  de  .  .  .  pour  ce 
cft-il  que  nous  te  mandons  ,  à  la  requête  de  l'expofant  ,  tu 
affignes  à  certain  &  compétent  jour  en  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris pour  procéder  fur  l'appel  comme  d'Abus 

interjeté  par  l'expofanr^  &  qu'il  interjette  par  ces  préfentes,  de 

Ja  fentence  de  l'oflicial  de rendue  entre  lefdites  parties 

le..  .&:  en  outre  procéder  comme  de  raifon  ,  &c  fera  déclaré 
que  M'^. . .  procureur,  occupera  pour  l'expofant.  De  ce  faire  te 
donnons  pouvoir  :  car  tel  elt  notre  plaifir,  Donné  en  notre 
dianceUeiie  du  palais  à  Earis  le . .  1  &c. 
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fer\'em  les  cures ,  rétabliffement  &  conrer\'ation 
de  la  clôture  des  religieufes  ,  correftion  des 
mœurs  des  eccléfiaftiques ,  Se  toutes  autres  chofes 
concernant  la  difcipline  ,  ne  doivent  avoir  qu'un 
effet  dévolutif  &  non  fufpenfif  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
ces  ordonnances  ou  jugemens  doivent  être  exécutés 
nonobftant  l'appel ,   &  fans  y  préjudicier. 

Mais  fi  fous  prétexte  de  vifite ,  de  corre6lion  de 
mœurs ,  ou  de  maintenir  la  difcipline  eccléfiafti- 
que  ,  les  ordonnances  Se  jugemens  rendus  par  les 
ordinaires  ou  les  juges  d'églife  renfermoient  évi- 
demment des  contraventions  à  la  police  &  aux 
loix  de  l'état  ,  alors  le  parlement ,  fur  les  con- 
clufions  du  procureur  -  général  ,  feroit  défenlc 
d'exécuter  ces  jugemens ,  Se  l'appel  feroit  fufpenfif 
comme  dévolutit  ;  fans  cela,  ce  feroit  accorder  la 
pro\àfîon  au  trouble,  tandis  qu'elle  n'efl  due  qu'à 
l'ordre  &  à  la  rèçle. 

Il  faut  aulfi  remarquer  que  quand  l'appel  comme 
d'Abus  eft  interjeté  par  le  procureur-général ,  il 
eft  toujours  fufpenfif,  même  en  matière  de  correc- 
tion ,  de  difcipline  eccléliaftique  ,  vilîtc  épifco- 
pale,  &c.  :  c'ert  une  maxime  conftante  ,  fondée  fur 
ces  deux  confidératioos ,  1  ".  que  l'article  5  de  l'or- 
donnance de  1539  ,  en  difant  que  les  appellations 
comme  d'Abus  interjetées  par  les  eccléiiaftiques  en 
matière  de  correétion  &  de  difcipline  ,  n'auront 
aucun  effet  fufpenfif ,  ne  peut  concerner  les  appels 
interjetés  par  le  miniftère  public  j  i°.  que  le  roi 
n'accorde  jamais  la  provi/îon  contre  lui  -  même  , 
comme  le  lit  voir  folidement  M.  Joly  de  Fleury  , 
avocat-général  ,  à  i'occafion  d'un  arrêt  du  4  juia 
1704,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Dans  le  cas  d'appel  comme  d'Abus  de  la  procé- 
dure criminelle  commencée  contre  rrn  clerc ,  le 
parlement  ne  peut  accorder  de  défenfes  d'exécuter 
les  décrecs  ,  même  d'ajourné  mène  perfonnel  ,  ni 
ordonner  que  le  prifonnier  fera  élargi ,  que  fur  le 
vu  des  charges  &  informations  ;  &c  quand  il  y 
a  un  décret  de  prife-de- corps,  les  eccléiiaftiques 
accufés  ne  peuvent  faire  aucune  tonftion  de  leurs 
bénéfices  Se  de  leur  ordre ,  même  après  avoir  obtenu 
des  arrêis  de  défenfe  ,  que  l'appel  n'ait  été  jugé 
définitivement ,  ou  que  le  juge  d'églife  ne  leur 
ait  permis  de  faire  ces  fonctions.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  40  de  l'édit  du  nwis  d'ava-il 
16^5. 

Le  parlem.ent  de  Dijon  ayant  déclaré  abufive 
la  procédure  criminelle  faite  par  l'official  d'Autuii 
contre  un  curé  du  même  diocèfe  ,  fous  prétexte  que 
l'official  n'avoit  pu  inftruire  le  procès  à  l'accufé 
au  préjudice  d'un  appel  comme  d'Abus ,  ni  per- 
mettre de  publier  un  monitoire  fans  le  confente- 
ment  du  juge  laïque ,  le  délit  étant  du  nombre  des 
cas  privilégiés  ;  l'accufateur  fe  pourvut  contre  cet 
arrêt  au  confeil  du  roi  :  il  y  repréfenta  qu'aux 
termes  des  ordonnances ,  l'appel  comme  d  Abus 
fans  arrêt  de  défenfes  n'a  point  d'effet  fufpenfif, 
loifqu'il  s'agit  de  la   correction  des  mœurs  j  que 
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l'ordonnance  de  1670  permet  à  tous  les  ju2;es 
d'accorder  des  monitoires ,  &  que  la  déclaration'de 
1684  fait  fubfifter  les  informations  faites  par  l'offi- 
cial  ,  a\^ant  que  le  juge  royal  ait  été  appelé.  Le 
confeil  d'état  rendit  en  conféquence  un  arrêt  le 
Il  mai  1700,  par  lequel  il  calTa  l'arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  ,  &  renvoya  les  parties  au  parie- 
inent  de  Paris ,  pour  y  procéder  fur  l'appel  comme 
d'Abus  de  la  procédure  faite  à  l'officialiré  d'Autuu  , 
&  fur  l'appel  limple  des  fentences  du  lieutenant- 
criminel  de  Semur. 

On  ne  peut  prendre  à  partie  les  archevêques 
&c  les  évêques  ,  pour  les  ordonnances  qu'ils  ren- 
dent relativement  à  la  juridiftion  eccléfiaftique , 
ni  fur  ce  qu'ont  ordonné  les  officiaux  par  rap- 
port à  la  juridiction  con-en:ieufe  ,  quand  pour 
répondre  des  dommages  &  intérêis  il  y  a  une  partie 
qui  a  requis  leur  jugement  ,  &  qui  le  foutient  ;  à 
moins  toutefois  qu'ils  n'aient  commis  quelques- 
unes  des  fautes  qui  donnen;  lieu  à  la  prifj  à  partie 
par  rapport  aux  aures  juges.  C'eft  ce  que  prefcrit 
l'article  43  de  l'édit  de  16^5:  mais  on  les  intime 
en  leur  propre  &  privé  nom  fans__lcs  prendre  à 
partie  ,  quand  il  y  a  appel  comme  d'Abus  inter- 
jeté des  fentences  des  officiaux  ,  rendues  à  la  requête 
des  promoteurs  ',  parce  qu'on  ne  regarde  pas  les 
promoteurs  comme  capables,  en  cette  qualité,  de 
comparoître  au  parlement. 

Les  appellations  comme  d'Abus  regardant  par- 
ticulièrement l'intérêt  public  &  le  miniflère  des 
procureurs-généraux,  elles  ne  font  fujettes  ni  à  la 
défertion  ni  à  la  péremption.  Ainfi  ,  quelque  longue 
que  foit  une  polTe/Tion  ,  fût-elle  même  de  plufîeurs 
fiècles ,  elle  ne  fauroit  couvrir  l'Abus  ,  ni  même 
faire  prefumer  qu'un  titre  ell  valable  ,  s'il  en  paroît 
tin  qui  foit  vicieux.  C'eft  fur  ce  fondement  que  , 
par  arrêt  du  z6  janvier  16 ço  ,  le  parlement  déclara 
abufive  l'exemption  de  l'abbaye  de  Jouarre  ,  no- 
nobftant  une  porfeiTIon  de  plus  de  fept  fiêcles ,  mais 
qui  dérivoit  d'un  titre  funoniaque. 

C'eft  par  une  fuite  de  ces  principes  que  les 
parties  ne  peuvent  tranfiger  fur  l'Abus  que  du 
confentcment  des  gens  du  roi,  qui  font  les  parties 
principales  dans  ces  fortes  d'aftaires  ;  parce  que 
l'Abus  étant  un  trouble  à  l'ordre  public ,  les  parties 
ne  peuvent  le  faire  fublîfter  'par  des  conventions 
particulières. 

C'eft  encore  par  une  fuite  des  mêmes  principes 
qu'une  partie  peut  interjeter  appel  comine  d'Abus 
des  jugemens  eccléfiaftiques,  même  après  avoir  pro- 
cédé volontairement  ,  &  après  trois  fentences  con- 
formes. Mais  celui  qui  pouvoir  décliner  la  juri- 
diftion  &  qui  ne  l'a  pas  fait  ,  doit  être  condamné 
aux  dépens  des  procédures  volontaires. 

Remarquei  néanmoins  que  quand  on  dit  que 
l'Abus  ne  fe  couvre  ni  par  le  laps  de  temps,  ni  par 
la  convention  des  parties,  cela  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'Abus  qui  regarde  la  police  extérieure  de 
l'églife  ,  le  droit  public ,  les  entreprifes  fur  l'au- 
-torité   royale  ,  &  fur    les  prérogatives  Se  libertés 
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gallicanes  ;  car  en  ce  qui  concerne  le  droit  dej 
particuliers  feuls ,  Y  Abus  peut  ,  en  certains  cas  , 
le  couvrir  par  une  convention.  Ainfi  ,  quand  il  y 
auroit  Abus  dans  le  jugement  qui  releveroit  de 
fes  vœux  un  religieux  profès ,  fi  les  parens  de  ce 
religieux  ont  confenti  à  fa  demande  ,  ou  s'ils  ont 
partagé,  avec  lui  une  fucceilion  ,  ils  ne  peuvent 
plus  le  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'Abus  contre  la  fentence  qui  l'a  rendu  au  fiècle  : 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  des  lo  janvier  1654  &  zi  avril  164p. 
La  railbn  de  décider  eft  que  ceux  qui  acquiefcent 
à  la  réclamation  d'un  de  leurs  parens  contre  des 
vœux  folemnels  ,  ne  dérogent  point  au  droit 
public  ;  ils  renoncent  feulement  à  leur  propre  in- 
térêt &  aux  fecours  extraordinaires  que  les  loix  ont 
introduits  pour  l'utilité  des  Eimilles. 

Il  en  feroit  différemment  fi  les  parens  n'avoient 
pas  couvert  l'Abus  par  leur  acquiefcement  &  en 
conlentan:  que  le  religieux  fût  relevé  de  (es  v-œux. 
Ainfi  ,  quoique  Clément  Martin  ,  après  avoir 
obtenu  une  fentence  qui  le  relcvoit  des  vœux 
folemnels  qu'il  avoit  faits  dans  l'ordre  des  capu- 
cins,  eût  vécu  depuis  en  féculier  dans  fa  famille 
pendant  plus  de  vingt  ans  ,  &  qu'il  eût  été  marié 
deux  fois  pendant  ce  temps  ,  il  n'en  lut  pas  moins 
exclu  d'une  fucceirion  ,  &  obligé  de  rentrer  dans 
fon  monaftère  ,  par  arrêt  du  parlement  d'Aix  du 
18  mai  1679,  qui  déclara  abullve  la  fentence  du 
juge  d'églife  par  laquelle  il  avoit  été  rendu  au  fiècle. 

Le  parlement  ,  en  prononçant  fur  les  appella- 
tions comme  d'Abus,  doit  dire  qu'il  Ji[y  a  Abus , 
ou  qu'i/  a  été  mal ,  nullement  &  abufîvement 
procédé ,  Jlatué-,  ordonné  ou  célébré.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  l'appelant  doit  être  condamné  à  foixante- 
quinze  livres  d'amende.  Dans  le  fécond  cas  ,  li 
la  matière  n'eft  point  de  la  compétence  du  juge 
eccléfiaftique ,  on  renvoie  pardevant  le  juge  ordi- 
naire féculier  ;  mais  fi  l'attaire  doit  être  ju?ée 
par  l'official  ,  le  parlement  renvoie  à  l'évê-jue  pour 
nommer  un  autre  officiai  que  celui  qui  avoit 
rendu  la  fentence  décla;ée  abufive,  ou  au  fupérieur 
eccléfiaftique  ,  fi  le  jugement  ou  l'ordonnance  a 
été  rendu  par  l'évêque.  C'eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 3  6  de  l'édit  du  mois  d'avril  '  ép  5 . 

Le  même  édit  ayant  défendu  de  mettre  les  parties 
hors  de  cour  fur  les  appels  comme  d'Abus ,  c'eft 
une  difficulté  de  favoir  comment  on  doit  prononcer 
lorfque  l'intimé  déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir 
de  l'ordonnance  dont  on  a  appelé.  Le  cas  s'étanc 
préfenté  le  5  mars  1699  au  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  on  prit  le  parti  de  dire  qu'//  n'y  avoit  pas 
lieu  de  faire  droit  fur  l'appel  comme  d'Abus  , 
attendu  la  déclaration  faite  par  la  partie, 
quelle  ne  prétendait  point  foutenir  l'ordonnance 
contejiée. 

*■  J'ai  vu  prononcer  de  même  au  parlement  de 
Paris,  dans  une-cjrconftance  à-peu-près  lemblable. 
M.  l'archevêque   de  Sens  avoit  rendu  une  ordoi>- 
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uance  d'intertliélion  contre  un  eccléfiaftique  ie  fon 
diocèfe ,  qui  en  avok  appelé  comme  d'Abus. 
Pendant  l'hifti-udion  de  la  caufe  ,  le  prélat  donna 
à  fon  ordonnance  une  interprétation  qui  fâtisfailbi: 
pleinement  reccléfiaftique ,  &  rendoit  fon  appel 
fans  objet.  En  conféquence  ,  M'^.  Courtin  ,  avocat 
de  celui-ci ,  demanda  à  Taudicnce  que  les  parties 
fuflcnt  mifes  hors  de  cour  à  cet  égard  :  mais  par 
arrêt  rendu  le  iz  février  1778  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  d'AguelTeau  ,  la  cour  déclara 
fuTiplcment  qu'il  n'y  avait  lieu  de  fiatuar  fur 
l'appel  comme  d'Abus  *. 

Voyez  le  traité  de  l'Abus  par  Fevret  ;  les 
mémoires  du  clergé  j  l'édit  de  16515  »  ^^^  ^(^^^ 
eccléjîajîiques  de  France;  les  arrêts  de Maynard ; 
U  journal  du  palais  ;  le  journal  des  audiences  \ 
Loifcl  ;  la  jurijprudence  canonique  ;  le  com- 
mentaire de  Dupuis  fur  les  libertés  de  l'égiife 
gallicane;  Covarruvias  ;  les  arrêts  d' Augeard ; 
Le  Maître ,  traité  des  appellations  comme  d'Abus; 
les  plaidoyers  de  Bajjet;  Chopin  ,  de  facra  polit. 
La  bibliothèque  canonique  de  Bouchel  ;  l'édit 
de  Fontainebleau  de  1541  ,*  l'ordonnance  de 
Blois ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Juridiction, 
Compétence,  Mariage  ,  Libertés  de  l'église 
GALLICANE  ,  &c.  {  Ce  qui  ejî  entre  des  ajîérifques 
dans  cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres,  Ofecrétaire  du  roi.  ) 

Abus  &  malversations  ,  en  termes  d'eaux 
&  forêts.  Les  grands-maîtres,  en  procédant  à  leurs 
vifites  ,  peuvent  faire  toutes  fortes  de  réformations 
&  juger  les  délits.  Abus  &:  malverfations  commis 
dans  leur  département  ,  foit  par  les  officiers  ou 
les  particuliers. C'eft  la  difpofition  de  l'article  4  du 
titre  13  de  l'ordonnance  des   eaux  &  forêts  de  1665). 

Suivant  l'article  5  du  même  titre  ,  les  grands- 
maîtres  doivent  procéder  contre  les  officiers  par 
information ,  décret ,  arrêt  de  leur  perfonne  &  de 
leurs  gages,  inftruire  ou  commettre  pour  l'inftruc- 
tion  &  faire  le  procès ,  nonobftant  oppofition 
ou  appellation  quelconque  ,  jurqu'.i  fentence  défi- 
nitive inclurivement  ,  fauf  rexécution  de  cette  fen- 
tence ,  s'il  en  eft  appelé. 

Si  pour  la  longueur  de  ririftruûion  ou  pour 
d'autres  raifons  ,  les  grands  -  maîtres  ne  peuvent 
prendre  connoiflance  àcs  Abus  &  malverfations 
com.mis  par  les  officiers  ,  l'article  40  de  l'édit 
de  mai  1716  veut  qu'ils  renvoient  les  procès 
aux  maîtrilcs  pour  y  être  initruits  &  jugés ,  à  la 
charge  de  l'appel  aux  tables  de  marbre  ou  aux 
chambres  des  eaux  &  for.êts  établies  près  des  par- 
lemens. 

Suivant  l'article  6  du  titre  3  de  l'ordonnance 
citée ,  les  grands  -  maîtres  peuvent  feuls  &  fans 
appel  deftituer  les  gardes  des  forêts  du  roi ,  & 
autres  dans  Icfqueiles  fa  majefl:é  a  intérêt.  A  l'égard 
des  Abus  &  malverfations  commis  par  les  bûche- 
rons ,  charretiers,  pâtres  &  autres  ouvriers  em- 
ployés à  l'exploitation  &  voiture  des  bois ,  les 
grands-niaîcies  peuvent ,  fuivant  le  même  article  , 
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faire  le  procès  aux  coupables  en  dernier  reflort, 
à  la  charge  de  les  juger  au  préfidial  du  lieu  dii 
délit,  au  nombre  de  fept  juges  au  moins  ;  mais  ils 
ne  peuvent  juger  aucune  autre  perfonne  en  matière 
criminelle  ,  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

La  réparation  des  Abus  &  malverfations  que 
commettent  les  officiers  dans  leurs  fonélions ,  a  un 
tel  privilège  fur  les  offices  des  coupables  ,  qu'elle 
eft  préférée  à  toute  autre  créance  hypothécaire  , 
même  à  l'hypothèque  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs 
deniers  pour  l'acquifuion  de  l'office.  Cette  jurif- 
prudcnce ,  qui  paroît  un  peu  s'échapper  du  cercle 
où  les  difpofitions  ordinaires  du  droit  circonfcrivent 
l'équité,  eft  fondée  fur  l'article  17  du  titre  51  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  &  fur  deux  ordonnances  des 
années  1 5 i j   &  i y  1  8. 

Les  officiers  des  eaux  &  forêts  repris  pour  Abus 
&  malverfations  ne  peuvent  pas  réfigner  leurs 
offices  pendant  l'inftrudlion  du  procès.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du; 
^3   décembre    1517. 

Abus  des  routes  de  remonte.  Afin  que  les 
gens  de  guerre  n'abufent  pas  des  routes  de  re- 
monte pour  faire  fublifter  aux  dépens  du  roi  des 
équipages  particuliers,  l'article  44  de  l'ordonnance 
du  15  juillet  1717  veut  que  les  maires,  échevins , 
coniuls  ,  fyndics^  ou  mai-guiliiers  des  villes  &  lieux 
de  paffage  failent  faihr  &  arrêter  les  mules  & 
mulets  qui  pourront  leur  être  préfentés  fur  des 
routes  de  remonte  ou  de  recrues ,  &  qu'ils  en  don- 
nent avis  fur-le-champ  au  fccrétaire  d'état  de  la 
guerre  ,  lequel  recevra  les  ordres  de  fa  majefté , 
tant  fur  la  vente  des  mules  &  mulets  faifis ,  que 
fur  le  ch.îtiraent  du  capitaine  ou  autre  officier  qui 
aura  abufé  de  la  route.  Le  roi  déclare  par  le 
même  article  que  le  prix  des  mules  &  mulets 
vendus  fera  diftribué ,  favoir  ,  les  deux  tiers  à  ceux 
qui  auront  fait  la  faifie ,  &  l'autre  tiers  à  l'hôpital 
du  lieu  ou  du  plus  prochain. 

Abus  de  loi  :  terme  employé  dans  l'article 
i  du  titre  i"  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille. 

Voici_  comment  cet  article  eft  conçu  :  «  Aux 
»  hauts-jufticiers,  par  prévention,  compète  &  ap- 
»  partient  pardevant  leurs  hommes  féodaux  ,  la 
»  connoiffance  des  Abus  de  loi  faits  &  commis  par 
»  leurs  échevins  &  les  gens  de  juftice  de  leurs  vaf- 
»  faux  ». 

Pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  favoir  que 
dans  les  pays-bas  françois ,  le  mot  loi  eft  le  fyno- 
nyme  dcjuridiclion. 

Ainh,  un  Abus  de  loi  eft  une  entreprife  de  ju- 
rididion  :  c'eft  ce  que  juftifie  l'article  z  du  même 
titre.  «  Auxdits  hauts-jufticiers ,  porte-t-il  ,  com- 
»  pète  &  appartient  de  par  leurs  juftices  ,  faire 
»  vihrer  &  lever  corps  morts ,  noyés,  défefpérés  ou 
»  OCCIS  fur-le-champ  ,  &à  mils  autres  ,  à  péril  de 
»  commettre  Abus  ,  &  pour  icelui  fourfaire  Ta- 
»  mende  de  60  livres  au  profit  defdits  hauts  -  mf- 
»  ticiers  ». 
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Le  fens  de  l'article  i  de  ce  titre  eft  donc  que  les 
tommes  de  fiefs  d'un  feigiieur  haut-jufticier ,  peu- 
vent ,  par  prévention  ,  loic  avec  la  gouvernance  , 
foit  avec  le  bailliage  de  Lille  ,  connoître  des  en- 
treprifes  de  )uridiâ:ion  faites  par  les  échevins  du 
niême  feigneur ,  ou  par  les  hommes  de  fiefs  ou  éche- 
vins des  feigneurs  qui  relèvent  de  lui. 

On  remarque  en  cela  deux  fingularités;  la  pre- 
mière ,  qu'un  fiège  fubalterne  peuc  recevoir  des  ap- 
pels comme  de  juge  incompétent ,  tandis  que  par 
le  droit  commun  du  royaume  ,  la  connoiflance  de 
«es  appels  eft  réfervée  aux  Cours  fouveraines;  la 
féconde  ,  que  dans  la  châtellenie  de  Lille  un  fei- 
gneur haut-jufticier  peut  avoir  deux  corps  de  juftice  , 
l'un  fupérieur,  exercé  par  fes  hommes  de  fiefs,  & 
l'autre  inférieur ,  exercé  par  fes  échevins  ou  juo-es- 
cottiers. 

F'oyei  les  articles  Echevins  ,  Homme  de  fief  , 
Juges  des  seigneurs  ,  &c.  (  Article  de  M.  Mer- 
lin ,  avocat  au  parlement  de  Flandres,  &  J  ce  re- 
taire du  roi). 

ACADc.MIE  :  ce  mot  {è  prend  ici  pour  une 
de  ces  compagnies  célèbres  qui  cultivent  les  lettres, 
les  fciences  &  les  beaux-arts  ,  &  qui  en  conféquence 
s'aflemblent  pour  s'entrecommuniquer  le  fruit  de 
leurs  recherches  &  de  leurs  méditations. 

On  connoît  à  Paris  beaucoup  d'inftitutions  dans 
ce  genre  :  telle  eft  l'Académie  françoife ,  l'Acadé- 
mie des  infcriptions  &  belles-lettres ,  celle  des  fcien- 
&c. 


ces 


L'Académie  françoife  eft  ainfi  nommée  ,  parce 
que  le  but  principal  de  fon  établiflement  eft  de 
perfeârionner  la  langue  nationale.  Ses  travaux  ten- 
dent à  tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  de 
la  grammaire  ,  de  l'éloquence  &  de  la  pocfie  fran- 
çoife. Elle  a  été  inftituee  en  l'année  163^  ,  parle 
cardinal  de  Richelieu  fon  fondateur  &  fon  premier 
protedeur.  «  Cette  arae  altiére  Se  grande  ,  dit 
»  M.  Thomas  ,  «Se  qui  avoit  befoin  de  commander 
»  aux  hommes ,  voyant  qu'il  ne  manquoit  plus  à 
»  la  nation  que  les  lumières  ,  &  fentant  d'ailleurs 
«  que  le  fardeau  de  l'état  s'échappoit  à  fes  mains 
;>  aftoiblies,  fut  fans  doute  flatté  en  fecret  de  diriger 
s5  encore  les  cfprits  quand  il  ne  fcroit  plus  ». 

Voici  l'analyfe  des  ftatuts  qui  furent  donnés  à 
cette  compagnie ,  &  approuvés  par  des  lettres-pa- 
tentes dé  Louis  XIII  duement  enrcgiftrées.  Il  y  a 
eu  depuis  ,  quelques  changemens  approuvés  &  fignés 
de  Louis  XV  à  Marly  le  30  mai  1751.  Nous  au- 
rons foin  d'inférer  ces  changemens  dans  l'analyfe 
que  nous  allons  donner ,  fuivant  les  articles  aux- 
quels ils  fe  rapporteront. 

L'Académie  françoife  fe  choifit  parmi  fes  mem- 
bres, qui  font  au  nombre  de  quarante,  trois  offi- 
ciers principaux  :  un  direftcur  ,  un  chancelier  &  un 
fecrétairc  ,  qui  eft  en  mêntt  temps  le  tréforier  de  la 
compagnie.  Le  direfteur  &  le  chancelier  font  re- 
nouvelés &  tirés  au  fort  tous  les  trois  mois  ;  le 
ilçcrctaire-tréforier  eft  perpétuel ,  6c  en  cette  q^ua- 
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lité  ,  il   )oult  d'un  logement  que  le  roi  lui  adîgnc 
au  Louvre. 

Le  direfteur  préfide  toutes  les  aflemblées  qui  fe 
tiennent  pendant  fon  trimeftre.  En  fon  abfence , 
c'eft  le  chancelier  j  en  i'abfence  de  celui-ci ,  c'eft 
le  doyen,  &  au' défaut  du  doyen,  c'eft  le  fecrétaire. 
Lorfque  tous  les  quatre  manquent  à-la-fois ,  c'eft 
alors  au  plus  ancien  de  l'afTemblée  que  le  droic 
de  préfider  eft   dévolu. 

Si  quelque  circonftance  paroît  exiger  que  le  di- 
reéteur  foit  con.inué  ,  il  peut  l'être ,  mais  jamais 
contre  fon  gré  ni  pour  plus  de  trois  mois  ;  &  encore 
faut-il  que  l'afTemblée  où  cette  continuation  eft 
arrêtée  ,  foit  au  moins  de  dou7.e  académiciens.  Le 
même  nombre  eft  requis  dans  toutes  les  délibéra- 
tions qui  forment  quelque  engagement  pour  le  corps 
entier  de  l'Académie. 

Le  chancelier  eft  le  dépofitaire  des  fceaux  de  l'Aca- 
démie ,  pour  en  Iceller  tous  les  aâies  qui  s'y  expé- 
dient (i). 

Le  fecrétaire  recueille  les  réfolutions  des  aiïem- 
blées  ,  &  il  en  tiem  rcgiftrc  ;  il  figne  les  a£tes  qui 
font  accordés  par  l'Académie,  garde  tous  les  titres 
&  toutes  les  pièces  concernant  fon  inftitution  ,  fes 
fondions  &  les  intérêts,  &  ne  communique  rieni 
perfonne  fans  la  permiflion  de  la  compagnie. 

Au  commencement  de  l'année  ,  il  fe  fait  deux 
rôles  de  tous  les  académiciens ,  que  les  officiers 
fignent  ,  &  qu'on  porte  aux  greffes  des  requêtes  de 
l'hôtel  du  roi  &  d.es  requêtes  du  palais,  pour  y  avok 
recours  lorfqu'il  en  eft  befoin  (i). 


(i)  On  dit  les  fceaux  àt  l'Académie,  parce  que  d'un  côte 
eft  la  figure  du  cardinal-duc  de  Richelieu  gravée ,  avec  ces 
mots  à  l'entour  :  A.rmand  ,  cardinal-duc  de  Richelieu, protec- 
teur de  l'Académie  françoife,  établie  l'an  lôsj-  -L'autre 
côté,  qu'on  appelle  le  contre-fceau,  reprél'ente  une  couronne 
de  laurier  avec  ces  mots  ,  A  L'IMMORTALITÉ.  La  cire  donc 
on  le  lert  pour  recevoir  l'empreinte  des  fceaux  eft  de  couleur 
bleue. 

(;)  Ce   rôle  eft  un  tableau  des   académiciens  à-pcu-prè* 
comme    celui  des  avocats    que  l'on   dépo'e  au  palais.  Tous 
les  membres  de  l'Académie  françoife  jouiiloient  originaire- 
ment du  privilège  de  committimus  au  grand  fie  au  petit  fceau. 
L'ordonnance  du  mois  d'août  1669  (qu'on  appelle  l'ordon- 
nance des  committimus  )  fembla   reftreindre  ce  privilège  aux 
quatre  plus  anciens  de  la   compagnie.  L'Académie  en  ayant 
fait  fes  repréfentations  à  Louis  XIV,  ce  prince,  jaloux  de 
fe  déclarer   pcotciilear   d'un  corps    auHi  diftingué  ,    rétablit 
ce   même  privilège   dans    toute   fon  étendue  en  faveur  des 
quarante  académiciens  par  des  lettres-patentes  du  5  décembre 
1673,  enregistrées  au  parlement  de  faris  le  17  février  1575. 
Cependant   comme    depuis    ce   temps  -  là  il   avoit   paru  de 
nouveaux  reglcmens   au  fujet  des   committimus  ,    fous  pré- 
texte defquels  les    académiciens  craignoient  d'être  troublés 
dans   leurs  privilèges  ,    ils  fupplièrent  fa  raajefté  de  vouloir 
bien  expliquer  fe.  intentions  d'une    manière    précife  à  leuC 
égard;    &:  par    un    arrêt    du   confeii  du  21    février    I720, 
fuivi  de  lettres- patentes   du  lendemain,    enregiftrées  le    j 
février  de  l'année  fuivante  ,  ils  furent  maintenus  dans  tous 
leurs  droits- 

L'.'\cadémie  compte  encore  .lu  nombre  de  fes  préro- 
gatives celle  de  haranguer  le  roi  dans  toutes  les  occafions 
OÙ  fa  majefté  reçoit  les  co-mplimens  dçs  cours  fupérieures. 

Lorfqu'il 
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Loi-rqu'il  s'agit  de  délibérer  pour  la  réception 
d'un  nou\reau  fujet ,  voici  ce  qu'a  prelcrit  le  roi  en 

On  ne  peut  convoquer  à  cet  eHcc  aucune  aflem- 
blée  que  trente  jours  après  que  le  décès  de  celui 
qu'il  s'agit  de  remplacer  a  été  connu  de  l'Académie 
Se  iafcric  fur  les  regiftres  ;  &  encore  faut-il  que 
cette  convocation  ait  été  indiquée  quatre  iéances 
auparavant  :  de  forte  que  li  elle  étoit  réfolue  un 
famedi  ,  elle  n'auroit  lieu  que  pour  le  fécond  lundi 
fuivant  ;  &  ainfi  des  autres  jours  (i). 

Toute  affemblée  convoquée  pour  une  élection 
doit  ê:re  de  vingt  académiciens  au  moins;  &  quand 
ce  nombre  ne  s'y  trouve  pas  ,  on  convoque  pour 
lahuiiaine  une  nouvelle  alfemblée  où  il  faJîic  d'être 
<lix-huic  :  mais  û  l'on  étoit  moins  de  dix-huit , 
l'éleftion  feroit  remife   à  un  autre  temps. 

La  réputation  de  l'Académie  dépendant  efTcn- 
tiellement  de  fon  attention  à  bien  remplir  les 
places  vacantes  ,  elle  ne  doit  recevoir  que  des 
iujets  d'une  capacité  connue  pour  les  fonélions 
auxquelles  ils  font  deftinés.  On  ne  doit  avoir  aucun 
égard  aux  brigues  &  aux  foliicitatiom  de  quelque 
nature  qu'elles  foient  ;  c'eft  pourquoi  il  cft  dit  que 
tout  académicien  confervera  fon  fudrage  libre  juf- 
qu'au  moment  de  l'élcftion ,  pour  ne  le  donner 
qu'au  fujet  qu'il  en   croira  le   plus  digne. 

A  cet  effet  le  préfident  eft  obligé  de  faire  lire 
à  haute  voix  l'article  qui  concerne  ce  que  nous 
venons  de  dire,  &  de  demander  féparcment  a  chaque 
inembre  ,  s'il  n'a  point  engagé  là  parole.  Si  quel- 
qu'un d'eux  reconnoît  l'avoir  engagée  ,  fon  futirage 
n'eft  point  compté  (z). 

Pour  procéder  à  i'éleûion  d'un  fuJet  ,  il  doit 
toujours  fe  faire  deux  fcrutins ,  le  premier  par  bil- 
lets ,  le  fécond  par  boules  blanches  &  par  boules 
noires.  Au  fcrutin  de  la  première  forme  ,  la  fimpie 
pluralité  des  futfrages  donnés  par  billets  fuffit  pour 
décider  fur  qui  tombe  le  choix  de  la  compagnie  ; 
mais  au  fécond ,  qui  fe  fait  immédiatement  après 
par  boules  blanches  &  par  boules  noires,  &  où 
xègne  une  plus  grande  liberté ,  la  première  nomi- 
nation eft  regardée  comme  aon-avenue  ,  fi  le  fu- 
jet qui  a  eu  d'abord  la  pluralité  des  fuffrages  don- 
nés par  billets ,  fe  trouve  avoir  enfuite  contre  lui 
vin  tiers  franc  de  boules  noires  :  de  forte  que  dans 
les  nombres  qu'on  ne  fauroit  divifer  en  trois  parties 


())  L'Académie  françoife  tient  Ces  feances  au  Louvre  )e 
lundi,  le  jeudi  &:  le  famedi  de  chaque  femaine;  Se  quand 
un  de  ces  jours-là  il  fe  renconcre  un-c  fèce  ou  quelqu'autie 
empêchement,  la  féance  eft  indiquée  pour  le  jout  précédent 
ou  pour  le  jour  fuivant.  L'allemblée  eft  ouverte  à  deux 
heures  après-midi,  &i  les  délibérations  commencent  â  crois 
heures. 

(2)  Si  l'on  favoît  d'ailleurs  ,  c'eft-à-dire  de  notoriété  pu- 
hliqiie  ,  qu'un  des  membres  a  engagé  fa  parole  ,  l'Académie 
eft  clurgée  d'en  porter  les  plaintes  au  roi,  &c  de  lui  appren- 
dre par  qui  &  jufqu'à  «juel  point  la  loi  prefctite  à  cet  égard  a 
.été  violée. 

Tome  I, 
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abrolument  égales,  comme  par  exemple  dani  ceux 
de  zi  &  de  13  ,  ce  tiers  franc  doit  être  de  8  pouï 
14  ,  &  ainli  des  nombres  au-defTus  &  au-deffous  à 
proportion. 

Quoique  depuis  l'érablilTement  de  l'Académie  il 
ne  îbit  point  encore  arris'é  que  le  fujet  qui  avoit 
eu  la  pluralité  des  fuftr.ig^'s  donnés  par  billets 
ait  éeé  exclus  par  boules  noires  au  fécond  fcrutin  : 
cependant,  comme  il  eft  polllble  que  la  chofç  ar- 
rive ,  il  eft  dit  exprellémen:  qu'en  ce  cas  il  n'eft: 
permis  à  perfonne  de  parler  ni  pour  ni  contre  le 
fujet  ainlî  exclu;  mais  qu'à  l'inftant  le  dircfteur 
demandera  à  chacun  fa  parole  d'honneur  de  ne  di- 
vulguer jamais  ce  qui  vient  de  fe  pailer  :  il  fera 
même  recommandé  au  libraire  de  la  compagnie, 
s'il  eft  préfcnt  ,  de  garder  le  même  fecret  en  vertu 
du  ferment  prê.é  à  la  compagnie.  Au  furplus , 
dans  la  même  féance,  &  fans  qu'il  foit  libre  à 
perfonne  d'en  fortir  ,  on  doit  procéder  tout  de  fuite 
.1  l'éieclion  d'un  autre  fjjet  ,  afin  que  tout  étanc 
fini  dans  la  même  affembiée,  le  public  ne  foup- 
çonne  point  qu'il  y  ait  eu  quelqu'un  de  propofé 
&i  d'exclu. 

Quand  l'éleftion  a  été  faite  dans  la  forme  que 
nous  venons  d'expliquer  ,  il  doit  en  être  renda 
compte  au  roi  ,  ou  par  le  direfteur  ,  ou  par  tel 
autre  qu'il  plaît  à  l'Académie  de  déiîgner  ;  de  forte 
que  fi  l'approbation  de  fa  majefté  ne  confirme  pas 
l'éledion  ,  elle  demeure  nulle  ,  &  l'Académie  eft 
oblio-ée  d'en  faire  une  nouvelle  ,  toujours  dans  la 
même  forme ,  pour  lui  préfenter  un  autre  fujet. 

Si  un  académicien  faifoit  queiqu'adlion  indigne 
d'un  homme  d'honneur  ,  il  feroit  dans  le  cas  d'ttrc 
interdit  ou  d'être  deftitué  félon  l'importance  de  fa 
faute.  La  deftitution  s'opère  par  l'ufage  des  boules  ; 
mais  il  faut  que  le  nombre  des  noires  l'emporte  de 
quatre  fur  celui  des  blanches. 

Dans  toute  autre  affaire  que  celle  d'une  élec- 
tion ou  d'une  deftitution ,  chacun  opine  tout  hauC 
à  fon  rang  d'ancienneté  ,  comme  entre  perfonnes 
égales  ;&  quand  les  avis  font  partagés,  la  délibé- 
ration fe  remet  à  une  autre  allemblée. 

C'eft  au  préfident  à  faire  délibérer  &  à  recueillir 
les  avis  de  tous  ceux  qui  font  préfens  félon  l'ordre 
de  leur  féance  ,  en  commençant  par  celui  qui  eft 
affis  à  fa  droite  ;  &  il  donne   fon  opinion  le    der- 


nier. 


On  ne  peut  rien  lélbudre  dans  les  affemblées, 
fi  elles  ne  font  compofées  de  douze  académiciens 
au  moins ,  non  compris  celui  qui  préfide. 

Au^:un  de  ceux_^  qui  fe  trouvent  à  Paris  ne  peut 
fe  difpenfer  de  fe  rendre  aux  affemblées ,  principa- 
lement à  celles  où  il  s'agit  de  Téleâion  ou  de  la 
deftitution  d'un  académicien,  ou  même  de  l'appro- 
bation d'un  ouvrage  :  autrement  il  doit  prier  l'un 
des  membres  qui  "peut  s'y  trouver  de  propofer  fes 
excufes. 

Ceux  qui  ne  font  point   de  TAcadémie  ne  peu- 
I    vent  afllûer  aux  affemblées  ordinaires  ni  extraordi- 
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naires ,  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit. 
Cependant  cet  article  ne  s'ohCeivc  point  à  la  ri- 
gueur. Le  jour  de  la  féance  publique  de  la  Saint- 
JLouis,  qui  eft  le  2 y  du  mois  d'août,  &  lors  de 
rinftailation  d'un  nouveau  iujet ,  on  permet  aux 
ctrangers  qui  ont  des  billets  d'entrée  de  s'y  pré- 
fenter. 

Il  ne  doit  être  mis  en  délibération  dans  les 
féançes ,  aucune  matière  concernant  la  religion. 
Les  matières  politiques  ou  morales  peuvent  néan- 
moins y  être  agitées  ,  pourvu  qu'on  ne  donne  au- 
cune atteinte  à  l'autorité  du  prince  ,  à  l'état  du 
gouvernement  &  aux  loix  du  royaume. 

Chaque  jour  d'affcmblée  ordinaire  un  des  aca- 
démiciens ,  ielon  l'ordre  du  tableau ,  doit  faire  un 
difcours  en  profe,  dont  le  récit  ou  la  leélure  à  fon 
choix  ne  doit  pas  durer  plus  d'une  demi-heure  :  on 
eft  libre  de  s'exercer  Tur  le  fu  jet  que  l'on  veut.  Le 
refte  du  temps  de  la  (éance  s'emploie  à  examiner 
les  ouvrages  particuliers  qui  le  prétentent. 

Lorfque  le  difcours  récité  eft  deftiné  à  être  mis 
au  jour ,  on  nomme  deux  commilTaires  pour  Texa- 
miner.  L'auteur  eft  obligé  de  le  rectifier  ,  s'il  y 
z  lieu,  fuivant  les  obiérvations  qu'on  lui  fait,  «Se 
d'en  remettre  enfuite  une  copie  entre  les  mains  du 
fecrétaire,  qui  lui  expédie  une  approbation  de  la 
compagnie.  Cette  copie  eft  pour  la  juftincation  de 
l'académie  ,  dans  le  cas  où  l'ouvrage  feroit  publié 
autcement  qu'il  n'a   été  approuvé  (i). 

Les  commifTaires  ne  peuvent  communiquer  à 
perlbnne  les  pièces  dont  ils  ont  été  chargés ,  non 
plus  que  leurs  obfervations.  S'ils  en  retenoient 
même  une  copie  ,  ils  feroient  dans  le  cas  d'être 
deftitués. 

Pour  délibérer  fur  la  publication  d'un  ouvrage 
de  l'Académie ,  l'affemblée  doit  être  de  vingt  acadé- 
miciens au  moins,  y  compris  les  officiers;  &  fi 
les  avis  ne  paflent  de  quatre  voix  ,  la  délibération 
doit  fe   remettre  à  une  autre  aflemblée. 

Lorfqu'au  lieu  d'un  ouvrage  de  l'Académie  en- 
tière ,  il  ne  s'agit  que  des  produftions  d'un  des 
membres ,  une  affemblée  de  douze  académiciens 
fuflît  avec  la  préfence  d'un  des  officiers  :  il  ne  faut 
même  en  ce  cas  qu'une  voix  de  plus  pour  déter- 
miner les  fuffrages. 

Aucun  ne  peut  faire  imprimer  l'approbation  qu'il 
a  obtenue  de  l'Académie  ;  mais  il  peut  mettre  au 
trontifpice  de  l'ouvrage  ou  à  la  fin ,  Par...  N... 
de  l'Académie  françoife  ;  &  fi  l'un  des  membres 
de  la  compagnie  faifoit  imprimer  fans  avoir  fou- 
rnis fon  manufcrit  ï  l'examen  ,  ou  fans  avoir  ob- 
tenu l'approbation  dont  il  s'agit ,  il  ne  pourroit 
point  ajouter  à  fon  nom   la  qualité  d'académicien. 


(  I  )  Les  approbations  doivent  fe  donner  fans  éloge  ;  elles 
s'expédient  en  parchemin  ,  fîgnées  des  ofîîcien  &  tcelléesdii 
fceau  de  l'Aca'démie.  Les  approbations  ctant  délivrées  ,  on  ne 
.peut  plus  rien  changer  aux  ouvrages  lans  ie  confçntemenc  de 
ja  compagnie. 
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Cette  faculté  lui  feroit  pareillement  refufée,  fi  i'ap"» 
probation  n'étoit  que  pour  une  partie  de  l'ouvrage. 

Il  eft  dit  que  l'Académie  ne  jugera  que  des  ou- 
vrap-es  de  ceux  qui  la  compofent  ;  &  que  fi  elle 
le  trouve  obligée  par  quelque  confidération  impor- 
tante d'en  examiner  d'autres ,  elle  donnera  feulement 
fon  avis  fans  aucune    cenfure  &  fans  approbation. 

S'il  fe  répandoit  quelqu'écrit  contre  l'Académie, 
aucun  des  membres  ne  pourroit  entreprendre  d'y 
répondre  fans  en  avoir  été  chargé  expreffément  par 
la  compao-nie  affemblée  au  nombre  de  vingt  pour 
le  moins. 

La  difcrétion  eft  effcntiellement  recommandée 
à  tous  ceux  qui  compofent  l'Académie  :  il  leur  eft 
défendu  de  rien  révéler  de  ce  qui  concerne  la  cor- 
reélion,  le  rems  d'approbation  ,  ni  de  ce  qui  peut  e[- 
f;ntiellement  intéreller  le  corps  entier  ou  les  mem- 
bres en  particulier.  Une  contravention  fur  cet  ar- 
ticle pourroit  être  fuivie  d'une  honteufe  deftitution , 
fans  cfpoir  de  réjabliffement. 

L'Académie  a  fon  imprimeur  ,  qui  s'élit  à  la 
pluralité  des  fuffrages  :  ton  éleétion  eft  fuivie  du 
ferment  de  fidélité  à  la  compagnie  ,  entre  les  mains 
du  direéleur  ou  de  celui  qui  préfide.  Cet  imprimeur 
ne  peut  s'alfocier  perfonnc  pour  les  ouvrages  de  la 
compagnie  ou  pour  ceux  qu'elle  a  approuvés.  Il 
eft  obligé  de  conduire  l'impieffion  fiiivant  la  copie 
qu'il  reçoit  fignée  du  direéleur  &  du  fecré;aire , 
fans  aucun  changement  ,  à  peine  de  répondre  en 
fon  nom  de  tous  les  inconvénicns  qui  pourroient 
en  rélulter,  de  refaire  l'impreftion  à  fes  dépens,  & 
d'être  déchu  des  faveurs  de  l'Académie. 

Les  cardinaux ,  les  princes  &  toutes  les  autres 
perfonnes  titrées  peuvent  être  admis  à  l'Académie  , 
mais  ce  n'cft  jamais  qu'en  qualité  d'hommes- de - 
lettres.  Ils  n'y  ont  ni  préféance  ni  prérogatives  ; 
chacun  occupe  la  place  que  lui  donne  fon  rang  de 
réception.  Le  fondateur  connoiffoit  trop  le  prix  des 
talens,  pour  ne  pas  laifir  cette  occafion  de  mettre 
l'homme-de-lettres  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  niveau  avec 
les  plus  grands  perfonnages  de  l'état. 

Voyez  Yhiftoire  de  l'Académie  françoife  par 
Pclijfon  &  d'OUvet  ;  les  jîatuts  &  rêgle.mens 
donnés  à  cette  compagnie  en  163^  £■  lyjz  i  /^ 
diclionnaire  de  Moreri;  celui  des  fcicnces  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Opéra  ,  Architecture  , 
Chirurgie,  Peinture  ,  &c.  (  Ar/iclede  M.  Da- 
REAU ,  avocat auparlementi de  lafociété littéraire 
de  Clermoni-Ferrand  ). 

Académie  ROYALE  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Cette  Académie  doit  fa  nailTance  à 
Louis  XIV  ,  qui  voulut  perpétuer  fur  le  marbre  &  le 
bronze  les  événemens  célèbres  arrivés  fous  fon  règne. 
M.  Colbert  ,  doiK  le  génie  aélif  exécutoit  avec  ar- 
deur tout  projet  tendant  à  la  gloire  du  roi  &  de 
la  nation  ,  choifit,  pour  remplir  les  vues  de  fon 
maître,  quatre  membres  de  l'Académie  françoife. 
Cette  petite  Académie  s'affembloit  une  fois  la  fe- 
maine  dans  la  bibliothèque  du  miuiftre  ,  &  en  été 
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^ans  fa  maifon  de  Sceaux  :  elle  s'occupoit  alors 
d'infcriptions  &  de  devifes  dans  le  goût  antique , 
pour  les  médailles  qu'on  te  propofoit  de  faire  frap- 
per. 

Après  la  mort  de  M.  Colbert  ,  les  aflerablées 
augmentées  de  trois  nouveaux  académiciens  ,  fe 
tinrent  d'abord  chez  M.  de  Louvois ,  fecrétaire  d'état , 
Se   enfin   au  Louvre  ,  où  le  roi  les  fixa. 

M.  de  Ponchartrain  ,  fecrétaire  d'état  ,  &  charge 
par  le  roi  du  département  des  Académies,  donna 
rinfpection  de  la  petite  Académie  à  fon  neveu  , 
M.  Tabbé  Bignon,  fi  connu  &  fi  digne  de  l'être 
par  fon  zèle  pour  le  progrès  des  fciences  Se  des 
lettres.  Celui-ci  augmenta  de  beaucoup  les  membres 
de  cette  petite  Académie  ,  &  lui  donna  enfin  la  forme 
qu'elle  conferve  encore  aujourd'liui.  Cette  forme 
agréée  par  le  roi  ,  fut  confirmée  par  un  règlement 
daté  du  ï6  juillet  1701.  En  confcquence  de  ce  rè- 
glement ,  auquel  on  a  fait  depuis  quelques  légers 
changemens ,  l'Académie  atluelle  eft  compoféc  de 
dix  honoraires,  de  dixpenfionnaircs,  de  vingt  affocics 
ordinaires,  ayant  tous  voix  déiibérative,  &  de  plufieurs 
afTociés  libres  &  étrangers.  Elle  a  un  préfident  & 
un  vice-préfident ,  un  dircfteur  &  un  vice-direc- 
teur ,  nommés  par  le  roi.  La  préfidence  eft  attachée 
à  la  clalTe  des  honoraires ,  &  le  diredtorat  à  celle 
des  penfionnaires. 

Cette  Académie  a  pour  but  de  tranfmettre  à  lapof- 
térité  ,  par  des  infcriptions  &  des  médailles  ,  les 
£aits  mémorables  de  la  monarchie,  d'inllruire  le 
lîècie  piéfent  &  les  fiècies  à  venir  fur  les  monu- 
iiiens  des  fiècies  paffés  ,  &  fur-tout  de  donner  des 
éclaircilTemcns  fur  les  traits  les  plus  intérefTans  de 
rhill:aire  ,  &  particulièrement  de  rhiftoire  ancienne. 
Quand  il  s'agit  de  remplacer  un  académicien ,  l'é- 
leèlioa  fe  fait  de  la  manière  fuivante.  On  va  à  un 
premier  fcrutin  •,  les  commifTaires  défignés  pour 
lexamen  des  fcrutins  ,  font  toujours  le  préfident,  le 
vàce-préfident  ,  le  direèleur,  le  vice-direâreur ,  le 
fecrétaire  &  un  des  afTociés,  que  l'on  nomme  e'van- 
gélilie ,  &  qui  a  é:é  tiré  au  fort.  Ces  commiilaires 
annoncen:  à  l'Académie  celui  qui  a  eu  la  pluralité 
des  voix;  &rhomme-de-lettres,  quia  eu  cette  plura- 
lité ,  elt  dit  avoir  les  premières  voix.  Après  le 
premier  fcrutin  ,  on  va  à  un  fécond  5  &  celui  qui  a 
la  pluralité  ,  eft  dit  avoir  les  fécondes  voix.  Celui 
qui  a  les  premières  voix,  eft  propofé  au  roi  pour 
?icz.àémicicn;  les  fécondes  voix  lont  un  titre  pour 
efpérer  les  autres  à  la  première  élcftion. 

Les  affemblées ordinaires  de  l'Académie  fe  tiennent 
le  mardi  &  le  vendredi  de  chaque  femaine,  excepté 
pendant  la  quinzaine  de  Pâques,  la  leraaine  de  la 
Pentecôte  ,  depuis  Noël  jufqu'aux  Rois ,  &  depuis 
le  8   feptembre  jufqu'à  la   Saint-Martin. 

Elle  a  tous  les  ans  deux  aifemblées  publiques  ; 
l'une  ,  après  la  faim-Martin  ,  l'autre  après  la  quin- 
zaine de  Pâques  /  elle  diftribue  deux  prix  ;  l'un  eft 
une  médaille  d'or  de  quatre  cents  livres ,  fondée 
par  M.  le  préfident  du  Rey  de  Noinvllle  y  l'autre 
eft  aufti  une  médaille   d'or    de  la  valeur  de  cinq 
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cents  livres,  fondée  par  M.  le  comte  de  Caylus, 
académicien  honoraire.  Le  premier  eft  pour  un 
fujct  d'hiftoire  ou  d'érudition";  le  fécond  doit  avoir 
pour  objet  l'éclairciflement  des  antiquités,  &  les 
queftions  relatives  aux  arts   &  aux  ulàges  des  an- 


ciens. 


L'Académie  des  infcriptions  a  donné  &  donne  en- 
core des  mémoires ,  dont  la  colledion  tvès-eftimée 
contient  des  differtations  curieufes ,  utiles  &  pro- 
fondes. Sa  devife  eft  :   Fecat  mari. 

Académie  royale  des  sciences.  Cette  ^ca^ 
demie  ,  comm.e  la  précédente  ,  doit  fonétabliffement 
aux  grandes  vues  de  Louis  XIV ,  &  aux  foins  de 
M.  Colbert.  Le  monarque  ,  après  la  paix  des  Py- 
rénées ,  voulant  faire  fuccéder  dans  fes  états  ^  la 
gloire  des  fciences  à  celle  qu'il  venoit  d'acquérir 
par  les  armes  ,  conçut  le  noble  projet  de  former 
dans  fa  capitale  une  fociété  de  fâvans  en  tout 
genre  ,  &  d'artiftes  célèbres  dont  les  lumières  & 
ïes  travaux  réunis  &  communiqués  ,  contribuaflent 
à  la  fplendeur  des  lettres  &  aux  progrès  des  arts. 
Le  miniftre  exécuta  avec  zèle  les  ordres  de  fon 
maître  ,  &  il  eut  bientôt  raflemblé  les  fujc.s  ca- 
pables de  remplir   les  vues  de    Louis. 

On  peut  voir  dans  l'hiftoire  de  cette  Académie  , 
fous  les  années  i66S,  \66^  &c  1716,  fes  formes 
différentes ,  les  divers  changemens  qu'y  fit  M.  Col- 
bert lui-même  ,  le  règlement  &  les  ftatuts  propoféî 
par  M.  l'abbé  Bignon  ,  adoptés  par  M.  de  Pontchar- 
train ,  feciétaire  d'état ,  &c  confirmés  par  le  roi  en 
1699.  Le  nombre  des  académiciens  fut  alors  fixé  à 
foixante-dix ,  dont  dix  honoraires  ,  vingt  penfion- 
naires ,  vinsc  afTociés  &c  v'mçLt  élèves.  En  17 1(?, 
le  duc  d'Orléans ,  régen:  du  royaume  ,  en  confervant: 
cette  forme  quant  au  fond ,  y  fi:  quelques  chan- 
gemens fous  l'autorité  du  roi  ;  il  fupprima  les  élèves , 
&  y  fuLftitua  deux  honoraires,  une  ciafTe  d'afTocié« 
libres,    &   une  d'adjoints. 

Par  ce  règlement  nouveau  ,  confirmatif  de  celui 
de  165J5),  la  forme  ailuelle  de  l'Académie  con- 
lifte  en  douze  honoraires  ,  vingt  penfionnaires ,  dont 
trois  pour  la  géométrie ,  trois  pour  l'aftronomie , 
trois  pour  la  mécanique  ,  trois  pour  l'anatomie  , 
trois  pour  la  chimie  ,  trois  pour  la  botanique  ,  un 
fecrétaire  &  un  trèforier  qui  font  perpéti^ls  ;  douze 
afTociés  ordinaires  ,  dont  deux  pour  chacune  des 
fciences  qu'on  vient  de  nommer  ;  vingt  aiTociés 
libres  ,  dont  douze  regnicoles  &  huit  étrangers  : 
ces  afTociés  libres  ne  font  attachés  à  aucune  fcience 
particulière  ,■  douze  adjoints ,  dont  deux  pour  la  géo- 
métrie ,  deux  pour  Tartronomie  ,  &c.  Leur  occu- 
pation eft  de  courir  la  même  carrière  que  les  pen- 
fionnaires &:  les  afTociés  auxquels  ils  font  adjoints. 

Les  feuls  honoraires  Sc  penfionnaires  ont  voix  dé- 
iibérative dans  les  éleftions  ;  les  aiTociés  &  les  ad- 
joints ne  l'ont  que  dans  les   matières  de  fciences. 

Au  cr^mmencemenr  de  chaque  année  ,  le  roi  choi- 
fit  parmi  les  honoraires  un  préfident  &  un  vice- 
préiident  ;  &  parmi  les  penfionnaires  ,  un  direèleiy,- 
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&  un  vice-n'irecteur ,  &  quelquefois  fa  majefté  con- 
tinue  ceux  qui  font    eu  exercice, 

Les  honoraires  ne  font  obligés  à  aucun  travail  : 
les  penilonnaires  doi'/ent  être  adueliemcnt  occiipés 
de  quciqifouvrage  utile  ,  relatif  à  la  {cicnce  à  la- 
quelle chacun  eù  artacîie  ,  Se  en  rcmire  compte 
dans  les  affemblées  onîinaiies  de  TAcadénùe  :  il  en 
eil  de  mêaie  des  airociés  ordinaires  &  des  adjoints. 

Le  remplacement  d'un  académicien  fe  fait  par 
tlc(ftion  de  la  manière  fuivantc  : 

Pour  reinplacer  un  honoraire  ,  les  acadéiniciens 
qui  ont  voix  dclibérative  ,  s'aflemblent  pour  élire 
par  la  voie  du  fcrucin  un  dijet  qu'ils  propoten:  en- 
fuite  au   roi  pour  avoir  fon  agrément. 

Pour  remplacer  un  peniionnaire ,  on  élit  trois 
•fujets ,  dont  un  n'eft  pas  de  TAcadémie  :  on  les  pro- 
pofe    au  roi  ,  qui  choifit. 

Pour  remplacer  un  affocié  ,  on  élit  deux  fuje'.s, 
dont  un  n'ell  pas  de  rAcadémie.  Ces  deux  fujets 
font  propofés  au  roi,   qui   en  choifit  un. 

Pour  remplacer  un  adjoint  ,  les  trois  penfionnaires 
&les  deux  alTociés,  à  la  claffe  defquels  doit  ê^re  at- 
taché l'adjoint  ,  propofent  à  TAcadémie  au  moins 
trois  fujets.  Alors  les  honoraires  6c  les  penfionnaircs 
réunis  en  élifent  deux  parmi  ces  prépofes  :  ils  les  pré- 
fentent   au  roi  ,    qui  choifit. 

Les  aflcmblées  ordinaires  te  tiennent  le  mercredi 
Se  le  famcdi  de  chaque  fenraine  ;  &  en  cas  de  fête , 
ralTembléc  fe  tient  la  veille.  Les  vacances  font  les 
mêmes  que  celles  de  l'Académie  des  infcriptions. 

Il  y  a  deux  affemblées  publiques  j  la  prem.ière 
après  la  Saint-Martin  ,  la  féconde  après  la  quin- 
zaine de  Pâques. 

L'Académie  diftribue  alternativement  tous  les  ans 
deux  prix  fondés  par  feu  M.  Rouillé  de  Meflay, 
confeilier  au  parlement  de  Paris.  L'un  eft  urc  mé- 
•daille  d'or  de  zjoo  livres  ,  &  l'autre  auîfi  une  mé- 
daille d'or  5  de  la  valeur  de  2,000  livres.  Le  fijct 
du  premier  prix  doit  regarder  l'afironomie  phyfique  , 
&  le  fujet  du  fécond  doit  être  fur  la  navigation  & 
le  commerce. 

L'Académie  des  fciences  a  donné  ,  depuis  fon  éta- 
"bllifement,  une  colleérion  de  mémoires  qui  perpé- 
tueront les  noms  célèbres  &  les  découveites  utiles 
des  membres  de  cette  illuftre  compagnie.  Ouire  ces 
mémoires  qui  ie  continuent  avec  fuccès  ,  l'Académie 
s'occupe  encore  de  la  defcription  des  arts  &  métiers. 
Celles  de  ces  defcriptions  qui  ont  déjà  paru ,  pré- 
fentent  des  vues  profondes,  des  détails  utiles,  fc 
mettent  tout  le  monde  à  portée  de  conuoître  à  fond 
toute  la  manipulation   des   arts  &  niétiers. 

L'Académie  des  fciences  a  pour  devife  :  Invenit 
&  perficit. 

ACAPIT.  Suivant  Rruffcl ,  «  VAcapit  eft 
•i)  le  tranlport  fait  par  bail  emphytéotique  ,  à  une 
»  perfonne  non  nobie ,  d'un  bien  noble  ,  qui  n'étoic 
»  point  un  château  ni  une  haute  f:;igneuric  ,  &  au- 
»  quel  il  n'y  avoit  point  de  juilice  attachée.  Cette 
»  définition  eil  appuyée  fujr  une  interprétation  an- 
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rt  ciennement  donnée  par  le  roi,  dans  fa  c6ur  de 
»  parlement ,  qiii  fe  trouve  dans  le  regiftre  croix  , 
»  fol.  5  5  v*^.  ,  à  la  fuite  de  l'ordonnance  de  l'an 
»  1175  pour  la  recherche  des  droits  d'amortilTe- 
»  men..  Le  fécond  article  de  cette  interprétation 
»  porte:  Que  h  roi  a  accordé ,  pour  ce  qui  eft 
»  des  fiefs  &  arrière-fiefs  tranfportés  à  emphy- 
»  théoie  ou  Acapit  ,  par  des  gens  d'égUfe  à  des 
»  perfonnes  non  nobles  ,  qu'il  n'en  doive  être  levé 
■>•>  aucune  finance  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  des 
»  châteaux  ou  des  villages  ,  ou  d'autres  lieux 
>5  avec  la  haute  juJUce,  lefquelles  chofes  font 
Y>  tenues  du  roi  en  fief)  à  hommage  ou  à  tel  autre 
n  fervice  ^  tf  dont  il  ne  veut  point  qu'il  foit  fait 
»  l' aliénation  fans  qu'il  lui  en  foit  payé  les- 
»  droits ,  ou  qu'il  Les  ait  remis  par  grâce  fpé- 
»  Ci  aie, 

»  Il  eft  encore  dit  par  le-  troifième  article  de  cette 
»  même  interprétation  ,  &  qui  en  eft  le  dernier  ar- 
»  ticle  :  Qu'à  l'égard  des  aïeux  libres  ,  qui  ont 
»  e'té  donnés  à  emphytéofè  ou  Acapit ,  ou  autre- 
»  ment  tranfportés ,  iln'en  efî  point  dû  de  finance  , 
n^  pourvu  cependant  que  ce  ne  foirt  point  un  aleu 
it  de  grande  importance  &  qui  ait  juridicîion 
■>•>  avec  un  difricl,  le  roi  ne  voulant  point  qu'un' 
yi  tel  aleu  foit  tranfporté  à  une  perfonne  non 
»  noble  ,  autrement  que  par  fa  permifflon  ,  &  de 
»  grâce  fpéciale. 

f  II  réfuke  d"e  ces  deux  articles,  ajoute  BruiTel> 
»  que  le  mot  latin  Acapitum  fisniiie  la  même 
»  chofe  que  feodum  fine  capite  ,  c'eft-à-dire  un 
«  f  ef  fins  mouvance  ni  haute  jufiice  ,  &  ce  fuivanC 
•o  le  génie  de.  la  langue  grecque  ,  dans  laquelle 
«  la  lettre  «Aiyaeft:  privative  ,  Tralep,  père,  a'craljp , 
»  fins  père  ».  Voyer^  l'ufage  général  des  fiefs  ,. 
liv.  3  ,  chap.  1 1 . 

Cette  Interprétation  paroît  très-défeclueufe.  Il  eft 
clair  que  le  mot  Acapit  défigne  ici  une  redevance , 
ou  ,  fi  l'on  veut ,  une  renure  cenfuelle  ,  qu'on  mer 
dans  la  mime  clafTe  que  i'emphytéofe  j  c'cif  en  eftec 
la  même  chofe  que  l'Accapne.    Voyez  ce  mot. 

L'Acapit  ifétoit  donc  pas  plus  que  l'emphytéofe 
un  fief  fans  mouvance  ni  hautefujlice.  Ce  n'étoit 
point  un  fief;  il  réfulte  feulement  de  ces  inftvuc- 
tions ,  que  le  roi  ne  vouloit  pas  que  les  roturier* 
prilTent  à  titre  d'emphycofe  ou  d'Acapit  ,  fins  lui 
payer  finance  ,  les  fiefs  &  i^s  aïeux  confidérables 
par  leur  yxnQidàon.  [  Article  de  M.  GaRRAN  DE 
CoVLON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

ACAREMENT.  Voyei  Accajiememt,  Con- 
frontation. 

ACAT ,  ACATER ,  ACATÈRES,  ACATEUR, 
ACHETIERES.  De  ces  cinq  mots  ,  le  prcmien 
fignihe  achat,  le  fécond  acheter,  &  les  trois  der- 
niers acheteur.  Voyez  Beaumanoir  j  le  gloffaire 
de  la  Thaumaffière ,  qui  eft  à  la  fuite  des  cou- 
tumes de  Beauvoifis ,  de  cet  auteur  ;  &  celui  dit. 
droit  françois  ,  par  Laurière.  (  G.  D.  C  ) 

ACAZEMENT,    Terme    uficé    dans    quelques 
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Co'Jti3me<;  ainfi  c^uaaiier,  pour   exprimer  l'action 
d'inféoder  ou  de  donner  à  rente. 

Il  £iu:  remarquer  que  le  feigneur  direft  ou  fon- 
cier a  non-feulement  le  droit  d'acazer  ou  d'in- 
féo.-lcr,  mais  celui  au  profit  duquel  eft  fait  IMca^e- 
ment  ,  peut  encore  fous-aca\er,  à  moins  que  fon 
titre  ne  le  lui  défende. 

Il  y  auroit  pourtant  une  différence  entre  l'Acaze- 
ment  &  le  fous-Acazement.  Le  premier  emporterort 
lods  &  ventes  ,  &  l'autre  non. 

Voyez  Iz  olojjliire  du  droit  français. 

ACCAPTE.  C'eft  le  nom  d'un  droit  feigneurial 
que  payent ,  dans  les  provinces  de  Guienne  &  de 
Languedoc,  les  polTelTeurs  des  biens  de  roture 
lorl-iue  le  feigneur  vient  à  jnourir. 

L'importance  du  droit  d'Accapte  pou:  les  deux 
plus  grandes  provinces  qui  fuivent  le  droit 
écrit ,  exige  quelques  détails.  Ainli  nous  examine- 
rons ,  1°.  l'origine  du  mot  &  du  droit  d'Accap:e; 
2".  la  diftinftion  de  l'Accapte  &  de  l'arrière-capte  , 
&;  fi  l'un  de  ces  droits  fuppofe  l'autre;  3°.  les  cas 
où  ces  droits  font  dus ,  par  qui  &  à  qui  ils  font  dus; 
4''.  en  quoi  ils  confiftent  5*^.  la  prefcription  des  ar- 
rérages de  CQS  droits. 

§.  I.  Origine  du  mot  &  du  droit  J'Accaptc. 

Galland  a  confondu  le  droit  d'Accapte  avec 
Celui  de  lods  &  ventes  dans  fon  tr<>i;é  contre  le 
franc-aleu.  Cafcneuve  ,  en  réfutant  cette  erreur,  a 
fort  bien  prouvé  que  l'Accapte  étoit  une  efpèce 
de  rachat;  il  a  développé  en  même  cmps  l'ori- 
gine de  ce  mot  &  du  droit  en  lui-raêaie.  «  D,ms 
»  les  capiculaires  de  Charles-le-Chauve  (  dit-il  ) , 
»  tit.  16,  chap.  13  :  Accaptan  fignlfie  fe  rendre 
»  vaffal  d'un  feigneur  ,  comme  il  fe  voit  en  ces 
»  paroles  adreflées  à  ceux  qui  s'é:oient  détachés 
»  du  parti  de  Charles-le-Chauve  :  Et  mandat 
»  vobis  nOjîer  fenior ,  quia  ji  aliquis  de  vohis 
»  talis  efl ,  cui  fuus  feniaratus  non  placct  ,  & 
n  illi  jîmulat  ut  ad  alium  feniorem  melius  quant 
»  ad  illum  Accaptare  pojjit  ,  &c.  Or  ,  d'autant 
»  que  les  mots  paflent  avec  le  temps  d'une  fignifi- 
1)  cation  à  une  au:re  ,  &  portent  d'autres  termes 
5)  qui  produifent  toujours  les  marques  de  leur  ori- 
»  gine,  de  Acaptan  ,  fe  formèrent  les  m.ox%  Aca- 
yt  p'uum  ,  Acaptio  &c  Acaptamemuin  y  lefquels 
«  fignifient  proprement  le  droit  d'en.rée  que  les 
w  vieux  aftes  appellent  intragium  ,  &  les  cou- 
)i  tûmes  de  Ni/cmois  &  de  Bourbonnois  entrage , 
»  qui  eft  certaine  fomme  d'argent  qu'on  payoit  au 
»  feigneur  pour  l'inféodation  d'un  bien  qui  étoic 
u  d'un  très-grand  prix ,  pour  ê:re  donné  fous  la 
»  feule  obligation  de  l'hommage  ,  ou  fous  la  rede- 
»  vance  d'une  peti  e  cenfive.  Il  y  a  dans  le  regifh-e 
»  olim  du  f  uriement  de  Paris ,  intitulé  fsuda ,  un 
r)  ad:e  de  l'inféodation  du  château  de  Eeaucaire  & 
V  des  terres  qui  en  dépendoient  ,  faice  à  Simon  , 
»  comte  de  Montfort  ,  par  l'archevêque  §c  le  cha- 
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»  pitre  d'Arles  ,  dans  lequel  ils  confeiTent  avoir 
»  rc^u  du  comte,  outre  100  marcs  de  rente  an- 
1)  nucile  ,  à  laquelle  lui  &  (es  ilicccfleurs  s'obli- 
»  gcnt  ,  pro  acapito ,  M.  CCCC.  marchas  boni 
»  &  Ugalis  arfinti  ,  ad  pondus  villœ  Montis- 
«  pijfidi.  Ce  droit  eft  appelé  primacapte  Azas,  un 
))  un  vieux  aéle  en  langue  vulgaire  ,  de  l'an  iiî5  , 
«  en  ces  termes  :  Fa  avei  nom  donat  ,  d'intradn 
»  &  de  primaccapté  ,  6"    de  conquciemen   XI  fols 

w  de  melgoire Je  trouve  aufll    que  Acapta" 

n  mentum  lignifie  le  droit  dû  à  chaque  change- 
»  nien:  de  feigneur  &  de  vafTal  ,  comme  dans  un 
»  autre  aéire  cxcrait  du  regiftre  olim  ci-deftus  allé- 
»  gué  ,  &  paffé  entre  Simon  ,  comte  de  Monctort , 
»  &  l'é/êquc  d'Agen  :  Prœdictas  autem  medie- 
»  tates  jujiitiarum  &  monetam  Agenni  epifcopus 
»  tenelnt  à  comité  in  feudum  ,  S-  in  mutatione 
i>  comitis  feu  epifcopi ,  tanquam  domino  jurahit 
)>  epifcopus  comiti  fidelitatem  ^  fahâ  in  omnibus 
»  ecclefœ  romance  fidelitate  ,  6'  dabit  in  muta- 
•ty  tiom  comitis  feù  epifcopi  Acceptamcntum  in 
»  recognitione  domini  ,  unam  ù/Ieariam.  De-l.i 
»  vient  qu'en  Languedoc  Acapte  &  re'acapte  font 
»  des  droits  qu'on  doit  payer  à  la  mort  du  feigneur 
»  8c  du  féodaraire;  &  de-là  vient  auiii  que  le  droit 
»  de  rachat ,  qui  fe  paye  lorfque  le  fief  tombe  en 
i>  U<jne  collatérale,  eft  ai.ifi  appelé  comme  écanc 
»  formé  de  reacaptum  ».  (  Le  franc  -  aleu  dic 
Languedoc,  liv     2.,  chap.  ii  ,  n".  li.) 

On  trouve  à-peu-p' es  les  mêmes  remarques  dans 
les  origines  françoifes  du  même  au:eur  au  mot 
achepter  ,  &  JNlénage  les  a  adoptées  dans  fon  dic' 
tionnaire  étymologique  fous  le  même  mot.  Je 
crois  y  devoir  ajouter  que  la  charge  de  l'Accapte  y 
qui  ne  concernoit  d'abord  que  les  fiefs,  fut  enfuite 
impofée  aux  emphytéofes ,  lorfque  l'établiffement 
des  francs-fiefs  &c  d'autres  finances  de  cette  efpèce 
ne  permirent  plus  de  tranfporter  librement  les  iicfs 
aux  roturiers.  Des  règlemens  défendirent  même 
d'aliéner  de  cette  manière  en  leur  faveur  des  fiefs 
ou  des  aïeux  confiJérables  par  leur  juridiélion. 
/f^oyc'^  l'article   Acapit. 

§.  II.  De  la  dilîincfion  des  droits  rfAccapte  & 
d'arrière-capte ,  &  fi  l'un  de  ces  deux  droits 
fuppofe  l'autre. 

Les  auteurs  font  très-partages  fur  l'application 
de  ces  deux  mots  à'Accapte  ou  barrière  capte. 
Les  uns  entenden;  par  Accapte  le  droit  dû  à  la 
mutation  du  feigneur  ,  &  par  arrière- capte  celui 
q'ii  eft  dii-  à  la  muta' ion  du  tenancier.  M.  Dolivc  , 
liv.  z,  chap.  30;  Routaric  ,  djas  fon  traicé  des 
droits  feigneuriaux  ,  chap.  6  ;  &  la  Touioubre  en. 
fa  jurifprudence  féodale  à  l'ufage  de  la  Provence 
&  du  Languedoc  ,  parcie  1  ,  titre  i  t  ,  adoptent 
cette  interprétation ,  qii  paroît  aulïï  fuivie  dans  le 
reiTort  du  parlemen:  de  Bordeaux  ,  faivant  les' 
arrè:s  rapporrés  dans  le  recueil  de  la  Peyrcre. 

D'autres   jurifconfultes ,   eu  plus    grand  nombre 
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cacore  ,  catenden:  fous  le  mot  à'Accapte  ,  le 
c^roi:  qui  le  paye  par  la  more  du  tenancier,  & 
fous  celui  à'arrière-capte  ,  le  droit  qui  fe  paye  par 
la  mort  du  feigneur.  Ce  mot  cd  ainfî  employé 
par  B^nedicïi  fur  le  chap.  Ra/tiutius  in  verbo 
mortuo  itaque  domino,  par  M.  de  la  Rocheflavin  , 
traite  des  droits  feigneuriaiix  ,  chap.  1 1  ;  M  .  May- 
nard,  Uv.  4  ,  chap.  4^  ;  Geraud  ,  traité  des  droits 
feigneuriaux ,  chap.  7 ,  n°.  z  ,  &  par  l'addition- 
naire   de  Boutaric- 

Ce  dernier  auteur  obferre  fort  bien  que  la  con- 
noilTance  de  l'amiquité  n'eft  guère  propre  à  ré- 
ioudre  cette  difficulté  ,  &  qu'on  trompe  dans  le 
recueil  de  du  Cange  des  chartes  dillérentes  où  le 
mot  Accapte  eft  pris  dans  les  deux  fens.  Cepen- 
dant ,  ajoute  Taddiaonnaire  de  Boutaric  ,  puifque 
l'ufage  du  Languedoc  diftingue  les  deux  mots 
K Accapte  &  à'arrière-capte  ,  il  s'enfuit  qu'on  ne 
peut  adopter  parmi  nous  une  interprétation  qui 
aboutiroit  à  dire  que  le  mot  àAccapte  doit  pro- 
duire feul  les  effets  de  tous  les  deux.  Il  femble 
donc  que  c'eft  par  la  différence  des  idées  que  pré- 
fentent  ces  deux  mots  ,  qu'on  doit  en  régler  la 
fignification  :  le  mot  ^Accapte  préfente  l'idée  d'un 
droit  plus  ordinaire  que  celui  à'arrière-capte ,  qui 
femble  ne  délîgner  qu'une  furcharge  ajou.éc  à  ce 
droit  ordinaire.  Or  ,  dans  le  droit  général  du 
royaume  ,  ce  n'eft  que  par  la  mutation  du  tenan- 
cier qu'il  eft  dîi  des  droits  au  feigneur  ,  au  lieu 
qu'il  eft  rare  qu'il  en  foit  du  par  la  mutation 
même  du  feigneur  \  c'eft  par  cette  raifon  que  les 
arrêts  rapportés  par  Henrys  ont  décidé  que  les 
mutations  poar  lefquelles  le  mi-lods  eft  dû  dans  le 
Lyonnois  &  le  Forez  ,  ne  s'entendent  que  des  mu- 
tations de  tenanciers  ,  fi  les  titres  ne  portent  cx- 
preiîément  que  c'eft  au/fi  pour  les  niatations  de 
leigneurs. 

Cette  explication  n'eft  pas  fans  difticulté  ;  car 
il  y  a  plufieurs  droits  qui  ne  font  dus  qu'à  muta- 
tion de  feigneur  ,  tels  que  les  aides  de  relief,  cer- 
tains doublemens  de  cens ,  &c. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  a  long-temps  douté  fi  la 
ftipulation  du  droit  d'Accapte  ne  comprenoit  pas 
aulfi  celle  du  droit  d'arrière-capte.  Les  anciens 
arrêts  rapportés  par  M.  Dolive  avoient  jugé  en 
faveur  des  tenanciers  :  mais  M.  de  Catelan  , 
livre  3  ,  chap.  8  ,  rapporte  deux  arrêts  des  4  février 
T.6/^9  &  dernier  mai  1650  ,  qui  ont  jugé  que  le 
feul  mot  à' Accapte  contenu  dans  les  baux  à  fief 
comprend  les  arrière-captes  ,  &c  que  cette  prefta- 
tion  eft  due,  tant  par  la  mutation  du  feigneur  que 
des  emphytéotes-  «  Ces  deux  mots  ,  dit  à  cette 
»  occafion  ce  magiftrat  ,  font  fynonymes  :  le  pre- 
»  mier  comprend  tous  les  deux  ,  comm.c  dans  ces 
»>  mots  lods  &  ventes  ,  celui  de  vente  n'ajoute  rien 
»  à  celui  de  lods  \  comme  auftl  dans  la  ftipulation 
»  des  lods  'pour  les  ventes  &  reventes  ,  ce  mot 
»)  de  reventes  n'ajoute  rien  pour  la  fignification  à 
I)  celui  de  ventes  ». 

Cependant    l'additionnaire  de  Boutaric  cite   un 
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arrêt  de  170e,  qui  a  rétabli  la  jurifprudence  dotit 
parle  M.  Dolive.  Cet  arrêt  eft  auftl  rapporté  dans 
iQ  journal  du  palais  du  parlement  de  Touloufey 
&  la  Touloubre  en  cite  deux  poftérieurs  ,  «  l'un 
M  rendu  au  rapport  de  M.  Boyer-Drudas  en  avril 
»  l^^')  ,  &  l'autre  le  5  mai  172.9,  au  rapport  de 
»  j\I.  de  Bonnemain,  &  qui  ont  jugé  que  i'arriêre- 
»  capte  n'écoit  pas  comprife  fous  le  terme  d'Ac- 
»  capte  r>. 

Telle  paroît  être  la  dernière  jurifprudence  du 
parlement  de  Touloufe  :  mais  un  arrêt  du  7  fep- 
tcmbre  1677,  rapporté  par  la  Peyrère,  lettre  A, 
n"".  5  ,  a  condamné  les  habitans  de  Sainte-Bazeille 
à  payer  le  droit  d'Accapte  à  mouvance  de  feigneur 
&c  de  tenancier. 

§.  m.  Des  cas  où  font  dus  /'Accapte  &  l'arriére-' 
capte  ;  à  qui  &  par  qui  ils  font  dus. 

Le  droit  d'Accapte  ,  en  entendant  par-là  celui 
qui  a  lieu  à  mutation  de  cenfitaire  ,  eft  dû  à  toutes 
les  mutations  par  mort  ,  non-feulement  en  ligne 
collatérale,  mais  aufti  en  ligne  direde  ,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  fe  pratique  pour  le  relief, 
fii\'ant  le  droit  commun.  Deux  maeiftrats  du  par- 
lement de  Touloufe  (i)  ont  même  enfeigné  que; 
l'Accapte  &  l'arriêre-capte  font  au/fi  dues  pour  les 
mutations  qui  arrivent  par  contrat  de  mariage  , 
vente  ,  échange  ,  donation  ,  décret  ,  legs  ,  ''&c. 
Mais  la  faveur  de  la  libération ,  plus  peut-être  que 
l'exaélicude  des  principes ,  a  fait  rejeter  cette  opi- 
nion. On  en  trouve  la  preuve  dans  d'autres  auteurs 
de  ce  parlement  (i).  M.  de  Catelan,  livre  3, 
chapitre  8,  cite  un  arrêt  du  8  avril  J6^6  ,  qai 
jugea  que  la  mutation  arrivée  par  la  conftitution 
dotale  faite  par  le  père  à  fa  fille  ,  ne  donnoit 
pas  ouverture  au  droit  d'Accapte  j  il  fait  mention 
d'un  autre  arrêt  rendu  en  1655  ,  qui  avoit  jugé  aufil 
que  le  droit  n'etoit  pas  dû  dans  le  cas  de  la  vente 
d'un  fief. 

Bencdifti  fur  le  chapitre  Raynutius  in  verbo 
mortuo  itaque  domino  ,  n°.  6  '.  ;  Boutaric  &c  la 
Touloubre  d'après  lui  ,  obfervent  que  cette  règle 
ne  reçoit  d'exception  que  lorfque  les  titres  énon- 
cent d'autres  cas  que  celui  de  la  mutation  par 
mort ,  &  cette  exception  ne  peut  fouffrir  de  dif- 
ficulté. 

On  a  demandé  quel  devoit  être  le  feigneur  pour 
que  fon  décès  donnât  lieu  au  droit  d'Accapte.  Il 
faut  ,  dit  Boutaric ,  qu'il  foit  tel  que  la  propriété 
ait  réfidé  véritablement  fur  fa  tête  :  c'eft  par  cette 
raifon  que  l'arrêt  du  4  février  iéi8   a  jugé  que  la 


(i)  M.  de  la  Rocheflavin,  traité  des  droits  feigneuriaux  , 
chap.  12,  &:  M,  Doiive,  liv.  2  ,  chap,  30. 

(2)  Voyez,  outre  M.  de  Catelan  ,  ki  traités  des  droit* 
feigneuriaux  de  Géraud  ,  chap.  7 ,  u".  2  ;  6:  de  Boutaric  , 
chap.  6,  n"^'.  i  &  5;  la  jurifprudence  féodale  de  la  Tou- 
loubre ,  part,  i,  tic.  II,  n",  I ,  éiit.  de  1767. 
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ttiutation  pour  le  droit  d'Accap:c  de  la  feigneuiic 
àa  Temple  en  Agenois ,  fe  compteroit  du  décès 
du  grand-maître  &  non  du  commandeur  ,  parce 
que  les  commandeurs  ne  font  que  des  gardiens  , 
des  ufufruiciers  ;  que  c'eft  l'ordre  qui  eft  cenfé  être 
le  propriétaire  ,  &  que  tous  les  droits  de  l'ordre 
réiîdenc  en  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft  le 
chef.  (  La  Peyrére,  lettre  A  ,  n".   5.  ) 

En  fuivant  ce  même  principe  ,  on  doi't  juger 
qu'à  l'égard  des  communautés  féculières  &  régu- 
lières, le  droit  d'Accapce  cii  ouvert  par  le  décès 
du  chef,  par  exemple  ,  de  l'abbé  pour  une  abbaye, 
8c  du  doyen  pour  un  chapitre  5  de  même  qu'il  ert 
ouvert  par  le  décès  du  bénéficier,  lorfquc  c'eft  d'un 
bénéfice  particulier  que   la  feigneurie  dépend. 

L'annotateur  de  Boutaric  décide  encore  que  le 
décès  du  mari  ne  donne  pas  ouverture  à  ce  droit , 
par  rapport  aux  terres  dotales ,  non-feulement  parce 
que  félon  la  loi  30  au  code  de  jure  dotium  ,  le 
mari  n'a  qu'une  propriété  imparfaite  qui  ne  lui 
permet  pas  de  fe  dire  feigneur  ,  &  que  la  vraie 
dominité  continue  de  réfîder  en  la  perfonne  de  fa 
femme;  mais  encore  pa.rce  que  le  droit  d'Accapte 
n'eft  qu'un  émolument  adjugé  pour  le  compte  de 
celui  qui  fuccède  à  la  feip-neurie  ,  comme  un  ac- 
compagnement de  la  reconnoilTance  qui  lui  eft 
due  ,  &  que  la  femme  qui  reprend  fes  terres  après 
le  décès  de  fon  mari  n'eft  point  confidérée  comme 
un  nouveau  fucceiîeur  :  elle  eft  cenfée  au  contraire 
continuer  la  môme  propriété  que  fon  mari  ne 
lenoit  que  pour  elle. 

Quant  aux  engagiftes  ,  le  même  auteur  penfe 
que  leur  décès  opère  véritablement  une  mutation  , 
parce  qu'ils  font  réputés  de  vrais  propriétaires  juf- 
qu'à  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  ,  quoique 
Bl.  Salvaing ,  en  traitant  du  plait  feigncurial,  qui 
eft  un  droit  fort  reftemblant  à  celui  d'Accapte  , 
ait  penfé  que  le  décès  du  roi  opéroit  feul  une  vé- 
ritable mutation. 

Quoique  la  locaterie  perpé:uclle  ne  transfère  pas 
la  propriété,  le  droit  d'Accapte  ou  d'arrière-capte 
qui  efr  dû  par  la  mutation  de  tenancier  n'a  pas 
lieu  à  la  mort  du  locateur  ,  c'eft-à-dire  ,  de  l'em- 
phytéote  qui  a  donné  fes  fonds  à  locaterie  per- 
pétuelle ,  mais  à  la  mort  de  celui  qui  les  a  pris  à 
titre  de  locaterie  perpétuelle.  La  Touloubre ,  qui 
donne  cette  décilion  au  n°.  8  ,  en  rend  cette  raifon 
d'après  les  colleâ-ions  manufcrites  de  Furgole  ,  que 
la  locaterie  perpétuelle  tranfporte  un  droit  fur  la 
fuperficie  ,  qui  affujettit  le  locataire  perpétuel  à 
payer  la  cenfive  due  par  le  fonds  dont  il  jouit  à 
ce  titre  ,  &  que  le  droit  d'Accapte  ou  arrière-capte 
cKint  le  doublement  de  la  cenfive  ,  il  doit  être 
payé  à  la  mort  du  polTeffcur  qui  doit  la  cenfive 
comme  une  charge  des  fruits  qu  il  perçoit. 

Si  dans  le  cours  d'une  année  il  y  a  plufieurs 
mutations  par  mort  ,  l'ufage  eft  que  le  leigneur 
ne  puiffe  exiger  le  droit  qu  une  fois.  Cet  ufage  eft 
attelk    par  M.    Maynard  ,    liv.    4  ,    cLap.    45  ; 
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M.  Dolive  ,  liv.  X  ,  chap.  30;  &  Graverol  fur 
M.  de  la  Rocheflavin ,  cnap.  ii.  M.  Salvaing  en 
di:  autant  pour  le  plait  ieicrneurial ,  dans  la  quef- 
tion  3  du  traite  qu  il  a  compole  iur  cette  matière. 

Tous  ces  auteurs  fe  fondent  fur  la  doctrine  que 
Dumoulin  a  enfeignée  relativement  au  droit  de 
relief:  mais  l'annotateur  de  Boutaric  prétend  qu'on 
ne  peut  pas  appliquer  les  principes  de  ce  dernier 
droit  à  ceux  d'Accapte  Se  de  plait  feigneurial,  qui 
confiftent  ordinairement  dans  le  doublement  d'un 
cens  très-modique  à  une  fois  payer  ,  tandis  que  le 
relief  confiftant  dans  la  perception  des  fruits  de 
l'année  en  laquelle  la  mutation  eft  furvenue  ,  la 
féconde  8c  la  troifième  muta.ions  n'ont  plus  eu 
d'eftèt  à  produire  ,  pa.rce  qu'elles  ne  pourroient 
aboutir  qu'à  attribuer  au  leigneur  une  récolte  qui 
lui  appartient  déjà.  Voye^^  au  furplus  l'article 
Rachat  de  rencontre. 

M.  Salvaing  penfe  du  moins  que  s'il  y  a  dans 
la  même  année  muta;ion  de  leigneur  &  mu:ation 
d'emphytéoce  ,  le  plait  feigneurial  peut  être  exigé 
deux  fois  j  à  plus  forte  raifon  peut-on  exiger  dans 
le  même  cas  le  droit  d'Accapte  &  celui  d  arrière- 
capte  dans  les  feigneuries  où  ces  deux  droits  font 
érablis  :  c'eft  l'opinion  de  l'annotateur  de  Boutaric 
&  de  la  Touloubre  ;  car  ces  droits  ,  dit  ce  dernier 
auteur  ,  ont  un  principe  différent.  La  règle  qui 
décide  que  le  droit  n'eft  dû  qu'une  feule  fois  dans 
la  même  année  ,  ne  doit  être  entendue  que  de  plu- 
fieurs mutations  de  la  même  efpèce. 

C'eft  une  queftion  allez  embarrallante  que  celle 
de  lavoir  quels  font  les  cas  où  le  droit  de  relief 
eit  dû  par  le  propriétaire  ou  par  l'ufufruicier. 
Dumoulin  &c  d'Argentré  ont  fait  diverfcs  diftinc- 
tions  à  cet  égard.  iVl.  Salvaing  a  appliqué  celles 
de  Dumoulin  au  plait  leigneurial  :  mais  l'annota- 
teur de  Boutaric  penfe  qu'on  ne  doit  faire  aucune 
diftinftion  pour  les  droits  d'Accapte  &  d'arrière- 
capte  ;  il  veut  qu'ils  foient  toujours  fupportés  par 
i'ufufiuirier  :  la  raifon  de  la  difterence  eft  ,  dit-il , 
que  le  relief  eft  moins  une  charge  des  fruits  qu'un 
dépouillement  de  la  jouiflance  ,  puifque  le  leigneur 
perçoit  les  fruits  de  l'année  entière.  Il  n'eft  donc 
pas  étonnant  que  le  propriétaire  &  fes  fuccefleurs 
foient  condamnés  dans  certains  cas  à  lever ,  en  faveur 
de  l'ufuhuitier ,  un  obftacle  qui  prend  nailfance 
dans  leur  perfonne  •,  mais  le  droit  d'Accapte  n'étant 
qu'une  charge  des  huits  ,  &c  non  pas  une  privation 
de  la  jouiilance  ,  il  n'entraîne  point  de  dépof- 
feflîon  :  il  ne  doit  donc  jamais  être  fupporté  par 
le  propriétaire. 

5.  IV.  En  quoi  confiftent  les   droits  d'Accapte 
&  d'arrière-capte. 

La  redevance  due  pour  les  droits  d'Accapte  & 
d'arrière-capte  eft  diverfement  i^églée  par  les  titres  j 
mais  loriqu'ils  ne  s'expliquent  pas ,  il  eft  d'un 
uf'.ge  univerfel  de  prendre  ;  pour  ce  droit ,  le  dou- 
blement du  cens. 
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li  peut  y  avoir  de  la  difncalté  à  régler  la  ma- 
nière de  taire  ce  doublement.  Géraud  dit  «  v^ue 
»  les  Accaptes  &:  arrière-captes  font  le  double  de 
»  la  rente  où  la  cenfive  ordinaire  e(î  comprife  , 
»)  qui  fe  paye  par  conv^encion  ovl  par  coutume  , 
»  comme  dans  la  ville  de  Caliors». 

Graverol  fur  M.  de  la  Rocliefiavin  ,  dit  aufTi 
c(  que  la  preilation  de  ces  droits  fe  fait  en  dou- 
»  blant  la  rente,  j/  compris  néanmoins  les  cens 
w  ordinaires  ». 

M.  Dolive  demande  fi  c'eft  le  gros  ou  le  menu 
cens  qui  eft  doublé.  Il  cite  d'abord  un  arrêt,  qui 
n'a  condamné  les  emphytéotes  de  vingt-quatre  vil- 
lages enclavés  dans  la  châtellenie  du  Puy  ,  appar- 
tenante à  l'évêque  de  Cahors  ,  à  payer  l'Accapte 
&c  arrière-capte  que  du  menu  cens  :  mais  il  oblerve 
que  cela  ne  fait  pas  une  conféquence  pour  le  refte 
çic  la  province  ,  &  il  paroît  croire  que  le  dou- 
blement a  lieu  tant  pour  le  gros  que  pour  le  menu 
cens  ;  il  cite  même  un  autre  arréc  du  25  juillet 
1641  ,  rendu  en  faveur  du  même  évêque  ,  qui  a 
condamné  les  habitans  de  Fraxinet  à  lui  payer  l'Ac- 
capte ,  tant  de  l'argent ,  volaille  que  du  grain  , 
qui  par  le  même  arrêt  furent  déclarés  être  le  double 
oe  la  cenfive  &  de  la  rente. 

C'eft  aufli  l'avis  de  l'additionnaire  de  Boutaric, 
n°.  1  j  &  de  la  Touloubre  ,  n°.  7.  L'arrêt  du  4 
février  1618  ,  dont  on  a  déj.i  parlé  au  §.  pré- 
cédent ,  &c  qui  a  été  rendu  au  parlement  de  Bor- 
deaux, a  jugé  que  l'Accapte  n'étant  pas  réglée  par 
les  titres  ,  ces  tenanciers  payeraient  le  double  de 
La  rente  en  argent^  bled  &  manœuvres. 

La  Peyrère ,  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  lettre  A  , 
n°.  5  ,  ajoute  qu'il  fut  confirm.é  fur  jrequête  civile 
obtenue  par  les  habitans.  a  II  a  été  depuis  rendu 
»  plufieurs  arrêts  ,  difcnt  les  continuateurs  de  cet 
«  auteur ,  qui  autorifent  cette  décifion  ;  il  y  en  a 
i)  un  donné  à  Marmande  en  l'année  1^77  ,  au  rap- 
»  port  de  M.  de  Pichard  dans  la  caule  de  M.  le 
»  duc  de  Bouillon  ,  contre  les  habitans  de  Sainte- 
»  Bazeille  ,  qui  furent  condamnés  de  payer  pour  le 
I)  droit  d'Accap:e  ,  tant  en  bled  qu'en  argent  & 
»  autres  efpèces  ,  comme  poules  ,  &c ,  s'il  en 
})  eft  dû  )). 

Enfin  on  lit  dans  l'édiàon  de  17 17  :  «  Notre 
»  jurifprudence  conltante  eft  que  l'Accapte  ell  vé- 
«  ritabiement  le  double  de  la  cenfive  ,  tant  en 
»  bled  ,  argent  ,  volaille  ,  que  manœuvres.  Sic 
«  denuo  judicatum  par  arrêt  donné  en  la  grand- 
»)  chambre  après  partage  en  l'année  i62i  ,  au  rap- 
»  port  de  M.  de  Martin  ,  à  moins  que  l'Accapte 
»  fût  réglée  par  les  titres  », 

§.  Y.  De  laprefcription  des  arrérages  de  l'Accapte 
&  de  V arrière-capte. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  très-importante 
tntre  la  jurifprudencç  du  parlement  de  Bordeaux 
&  celle  du  parlement  de  Touloui^.  Daus  le  reffoit 
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du  parlement  de  Bordeaux,  les  arrérages  des  Ac- 
captes &  arrière-captes  fe  prefcrivent  par  dix  an- 
nées :  c'eft  ainfi  que  l'enfeignent  les  continuateurs 
de  la  Peyrère ,  &  que  l'on:  jugé  les  arrêts  des  4 
fé^/rier  loiS  &  7  feptembre  1-577  >  '^^"^  o"  a  parlé 
au  §.  précédent. 

Dans  le  relTort  du  parlement  de  Touloufe ,  au 
contraire  ,  on  adjuge  les  arrérages  de  ces  droits 
depuis  vingt-neuf  ans  avant  i'introduéfion  de  l'inf- 
tance.  Cet  ufàge  eft  attcfté  par  Graverol  fur  la 
Rochcfla.in  ,  6c  Géraud,  dans  fon  traité  des  droits 
feigneuriaux  ;  par  M.  Maynard  &  M.  Dolive  dans 
leurs  recueils ,  &c  par  la  Touloubre  dans  fa  jurif- 
prudence féodale  ,  part,  z  ,  tit.  1 1  ,  n''.  6.  Un 
arrêt  du  10  mai  i6ji  l'a  ainfi  y^gé. ,  en  confirmant 
un  jugement  des  requêtes  du  palais  de  Touloufe  , 
rendu  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Caylus ,  contre 
Pierre  Reilhac  &  autres  tenanciers  de  Nucjois. 

Brillon  &  l'auteur  du  diftionnaire  des  fiefs  ont 
fait  à  cette  occafion  une  équivoque  fingulière,  en 
citant  M.  Dolive  &  l'arrêt  du  ii  janvier  1640  , 
qu'il  rapporte  queftion  3.  Ils  ne  fe  font  pas  ap- 
perçus  que  ,  par  une  faute  d'impreiîîon  ,  l'on  avoit 
fubltitué  le  mot  arrérage  à  celui  A' arrière-capte  ; 
ils  difent  que,  félon  M.  Dolive  &  cet  arrêt,  des 
habicans  furent  relaxés  de  la  demande  des  arrérages 
que  faifoit  leur  feigneur,  parce  que  fes  titres  ne 
parloient  que  d'Accapte  ,  fans  faire  mention  des 
arrérages  ;  de  forte  ,  continue  Renauldon ,  que  les 
arrérao-es  ne  font  pas  dus  s'il  n'en  eft  fait  une  men- 
tion  exprclle. 

La  ToijloLibre  ,  qui  a  relevé  cette  erreur  de 
Renauldon ,  en  a  commis  une  autre  en  citant  la 
Peyrère  ,  pour  la  jurifprudence  qui  a'^juge  les  arré- 
rages de  1  Accapte  &  de  l'arrière-capte  depuis  vingt- 
neut  ans.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  atteftéc  par  cet  auteur ,  y  eft  abfolumenc 
contraire.  {^Article  de  M.  GaRRAN  DE  CoUlON^ 
avocat  au  parlement.  ) 

ACCAPAREMENT.  «  C'eft,  dit  le  diftionnaire 
»  raifonné  des  fciences  ,  un  achat  de  marchandifes 
»  défendues  par  les  ordonnances.  On  le  prend  aufli 
»  pour  une  efpèce  de  monopole ,  confiftant  à  faire 
»  des  levées  de  marchandifes ,  pour  s'en  approprier 
»  la  vente  à  foi  feul ,  à  l'effet  de  les  vendre  à  fi 
n  haut  prix   qu^on  voudra  ». 

Il  né  faut  pas  confondre  l'Accaparement  avec 
Venarrhement.  Voyez  ce  mot  &  l'article  Mono- 
pole. {G.  D.    C.) 

ACCAREMENT  &  ACCARIATION.  Ces 
mots  ,  fuivant  plufieurs  auteurs ,  ibnt  d'ufage  ea 
Languedoc  &  dans  plufieurs  aurres  provinces  méri- 
dionales ,  pour  défi2;ner  la  confrontation  en  gé- 
nerai.  U  autres  prétendent ,  au  contraire  ,  que  1  on 
ne  doit  entendre  par  Accarement  ou  Accariation  , 
que  cette  efpèce  de  confrontation  qui  a  lieu  entre 
un  accufé  &  fes  co-aceujés ,  8c  que  quelques  pra-* 
ticiens  ont   appelée  affrontation. 

Ces  mors  font ,  en  effet ,  également  propres  à 
expriajer   ces   deux   chofes.   Dans  le   midi    de   la 
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France  ,  le  mot  care  fignifie  face  ou  vifage  ,  & 
Ton  fe  Ceï^ro'it  autrefors  du  mot  chère  dans  le 
iTiêaie  fens,  par  toiue  la  France.  De-là  vient  qu'on 
dit  Retirer  comme  confronter ,  pour  dciîgner  deux 
perfonnes  que  l'on  met  face  à  face  ou  front  contre 
front. 

Lauriére  nous  apprend  que  M.  Aubert,  célèbre  avo- 
cat à  Lyon  ,  lui  a  dit  qu'à  fon  préfidial  les  praticiens 
fe  fervoiem  encore  du  mot  Acariation  pour  la 
confrontation  de  deux  accufés  ,  ou  de  plufieurs  accu 
fés.  Voyez  le  gio faire  du  droit  français,  aux 
mots  Acarement  ,  Acariation,  care,  confronta- 
tion. Voyez  aulll  les  articles  Afïrontation  & 
Confrontation.  {Article  de  M.  Garran  de 
Coulon).  , 

ACCÉDIT.  Ce  mot  ,  qui  vient  du  mot'  latin 
accedere  (  s'approcher)  ,  cft  ulicé  en  Provence 
pour  défigner  une  defccnte  du  juge.  Un  arrêt  du 
parlement  de  cette  province,  rendu  le  14  mai 
1675,  a  décidé  que  les  juges  ne  pouvoient  ordonner 
à'Acce'dits  en  voie  mandamentale  ,  c'eft-à-dire  ,  en 
matière  de  bornage  ;  mais  qu'il  falloit  faire  voir  les 
lieux  par  des  experts. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  ufages  parti- 
culiers de  la  province.  Les  ftatuts  de  Provence 
exigeant  trois  rapports  conformes ,  Boniface  ob- 
ferve  que  fi  le  premier  rapport  é:oit  fait  en  la 
préfence  du  juge,  il  faudroit  également  qu'il  aiïif- 
lât  aux  rapports  de  recours  ,  qui  ,  pouvant  être  faits 
jufqu'à  cinq  ,  confumeroient  les  parties  en  grands 
frais ,  pour  une  affaire  légère  en  voie  mandamen- 
tale. 

On  peut  même  remarquer  que  dans  l'affaire  qui 
donna  lieu  à  cet  arrêt  ,  il  ne  s'agiffbit  que  d'une 
«furpation   très-peu  confidcrable. 

Voyez  les  arrêts  de  Boniface  ,  tom.  3  ,  liv.  i  , 
rit.  4,  chap.  7.  [Article  de  M.  Garran  DE 
Cou  ION  ). 

ACCExNSE  ou  ASCENCE.  Le  mot  de  cens 
ou  cenfe,  en  latin  cenfus  ,  fignifioit  originaire- 
ment une  preftation  annuelle,  que  l'on  payoit 
ordinairement  pour  le  prix  d'un  bail ,  foit  qu'il  fût 
à  temps  ou  perpétuel.  Ce  n'eft  que  dans  css  derniers 
temps  qu'on  eu  a  reftreint  la  fignifîcation  aux 
rentes  récognitives  de  la  diredfe,  &  il  y  a  même 
encore  des  pays  où  l'ancienne  acception  de  ce  mot 
•fubfîfte  dans  toute  fon  étendue. 

Du  mot  cens  on  a  formé  celui  à'Accenfe ,  qui 
défigne  dans  nos  coutumes  ,  tantôt  un  bail  à  ferme  , 
îan:ôt  un  bail  à  rente  ,  taniôt  eniîn  un  bail  à  cens 
proprement  dit.  La  coutume  de  Bourbonnois,  par 
exemple  ,  emploie  le  mot  A'Accenfe  comme 
fynonyme  de  ferme  ,  dans  les  articles  546  ,  547 
&  55  1.  Elle  fe  fert  de  celui  à' A ccenfe perpétuelle , 
dans  l'article  441 ,  pour  défigner  un  bail  à  cens 
ou  à  rente. 

La  coutume  de  Bayonne  ,  tit.  4  ,  article  i,  dit 
auflî  accenfer  pour  bailler  à  ferme.  On  trouve  les 
inots  adcenfe  te  adcenfer  dans  la  nicme  acception , 
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aux  chapitres  94  &  çj  des  anciennes  coutumes  de 
Bourges  de  la    Thaumaffiére. 

Dans  quelques  coutumes ,  les  Accenfes  font  les 
piix  de  ferme  ,  &  l'on  appelle  les  fermiers  ac~ 
ccnfeurs. 

Voyez  le  titre  If  ,  article  ^  ,  de  la  coutume 
de  Berry-y  F  article  :4J  de  celle  de  Bourbonnois  "j 
6"  Li  coutume  de  la  Marche  ,  article  168. 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  difent  Afcenfe  , 
Afccnfer  &  Afcenfeur ,  au  lieu  à'Accenfe ,  ac- 
cenfer ,  accenfeur. 

Il  faut  obfcrver  enfin  que  Coquille  ,  dans  fa 
queflion  104  ,  attribue  à  la  qualité  d'accenfeur 
d'une  feigneurie  ,  un  privilège  qu'il  refufe  au  fimplc 
fermiei.  «  Il  femble  ,  dit-il,  que  le  fermier  peur 
»  exercer  les  mêmes  aftions  &  contraintes  ,  pour 
»  être  payé  des  redevances  &  droits  annuels  de  la 
»  feigneurie  ,  avec  tel  privilège  que  feroit  le  fei- 
»  gneur,  s'il  jouiffoit  par  fes  mains,  en  prenant 
»  fa  qualité  d'accenfeur ,  laquelle  ijualite  emporte 
»  comme  s'il  e'toit procureur  du  feigneur  à  l'effet 
»  de  la  perception  des  fruits  ;  comme  pour  faire 
»  contrainte ,  fans  obligation  &  fans  commifTion  , 
»  pour  les  droits  anciens  domaniaux  ,  félon  la 
»  coutume ,  au  titre  des  exécutions ,  arricle  1 5  j 
»  pour  faire  faifir  les  fruits  des  héritages  ;  pour  le 
»  payement  des  redevances  ou  Accenfes  partiru- 
»  lières,  &  les  pourfuivre  ,  s'ils  font  tranfportés  , 
)3  &  être  préféré  à  tous  autres  créanciers  ,  feion  la 
)»  coutume  ,  article  151  audit  titre  ,  &c.  ». 

Cette  décifion  peut  fouffrir  bien  des  difficultés, 
/^oyf^j  l'article  Saisie  fécdale,  §.  I. 

Au  lefte  ,  le  diftionnaire  de  la  langue  romance 
dit ,  je  ne  fais  fur  quel  fondement  ,  c^w'Accenfe 
fignifie  un  huiflier.  [^rti^le  de  M.  Garran  DE 
CoULOti  ,  avocat  au  parlement.  ) 

ACCENSEMENT.  C'eft  une  convention  par 
laquelle  on  prend  un  héritage  à  cens  ou  rente 
foncière. 

L'Accenfement  proprement  dit  eft  le  bail  à 
cens  ou  rente  foncière  avec  rétention  de  foi.  Il 
ne  peut  fe  faire  qu'en  convertiflant  en  roture 
l'héritage  noble  ,  ce  qui  forme  un  démembrement. 
Le  propriétaire  d'un  fief  qui  relève  d'un  autre , 
ne  peut  faire  à  fon  préjudice  ces  démembremens 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  réglé  par  les 
coutumes. 

Le  roi  peut  aliéner  par  Accenfement  les  petits 
domaines  qu'il  pofsède. 

Voyez  le  glojfaire  de  du  Cajige  ;  le  traité  des 
fiefs  de  Cuyot ,  &  les  articles  Emphythéose  , 
Domaine  ,  Ceks  ,  Rente  foncière,  &c. 

ACCENSISSEMENT.  Les  articles  58  &  14a 
de  la  coutume  deTroyes,  &  les  articles  58  &  116 
de  celle  de  Chauinont  ,  emploient  ,ce  mot  pour 
défigner  un  bail  à  rente  ou  emphythéofe.  L'article 
58  de  la  coutume  de  Troyes  porte  que  le  feigneur 
cenfuel  d'un  héritage  en  prendra  les  lods  &  ventes, 
s'il  eft  baillé  â  r^nte,  empli/ téof  té  ou  Accenfif- 
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fement.   Elle   ne    diftiugue    point    fi  la  rente    eft    | 
foncure     ou    non.    Mais    c'elt-là     une    difpofîtion 
conrraire  au  droit  commun  ,  quoique  le  Grand  en- 
il-igne  le  contraire  ,   dans   Ion  commentaire  fur  cet 
article  ,  giofe  i"%  n''.  16  &  fuivans. 

Il  eft  certain  du  moins  que  ces  fortes  de  baux 
ne  donnent  pas  lieu  aux  retraits.  Le  Grand  en 
convient  lui-même  j  &  tel  paroîc  êtie  Tefprit  de 
Tarticle  148  ,  qui  alTujettit  au  retrait  lignager  les 
rentes  ou  cens  en  cas  de  vente  ,  &  non  les  héri- 
tages baillés  en  emphythéolité  ou  Accenfiffement. 
Dans  la  coutume  de  Cliaumont  ,  au  contraire , 
«  retrait  a  lieu  en  vendue  de  rentes ,  cenfes ,  &  aufTi 
»  en  héritages  baillez  en  emphytéote  ou  Accen- 
»  filTement  ,  fuivant  l'article  116  ».  Vojye\  les 
articles  Lods  et  ventes  ,  Quint  ,  Retrait 
ïéoDAL  &  Retrait  lignager.  ly  Article  de  M. 
Garran  de  Coulon,  avocat  au  parlement.) 

ACCENSIVEMENT.  L'article  11  du  titre  6 
de  l'ordonnance  des  eaux  &:  forêts  emploie  ce  mot 
pour  délîgner  un  accenfement  ou  un  arrentement. 
/^oyei  l'article  Accense.  (  G.  Z>.  C.  ) 

ACCEPTANCE.  Ce  mot  fignifie  une  forte  de 
confirmation  ou  de  ratification  tacite  ,  qui  a  lieu 
lorfque  celui  qui  pouvoit  faire  annuller  un  contrat 
en  reçoit  le  prix  ,  s'il  s'agit  d'une  vente  ,  ou  les 
arrérages  ,  s'il  s'agit  d'un  bail  à.  ferme,  Sec.  Voyez 
les  termes  de  la  ley  de  Raflai.  {G.  D.  C.) 

ACCEPTATION.  Ceft  en  général  le  confen- 
tement  de  celui  auquel  on  fait  des  offres  &  qui 
les   agrée  ,  ou  qui   les  reçoit. 

U Acceptation  ,  eu  matière  bénéficiale  ,  eft  né- 
ceffaire  pour  que  la  collation  d'un  bénéfice  foie 
parfaite.  Elle  îe  fait  de  pluiieuis  manières  ,  rela- 
tivement au  genre  de  vacance  ,  &  à  la  nature  des 
provifions.  En  cas  de  réfignation  en  cour  de  Rome  , 
l'Acceptation  eft  expreffe  ,  lorfque  le  réfignataire 
eft  prélent  &  qu'il  accepte.  Si  le  réfignataire  ne 
figne  point  la  procuration  &  qu'il  employé  le 
miniftère  d'un  banquier  ,  l'acceptation  eft  tacite  , 
comme  celle  de  tout  impétrant  qui  a  recours  au 
même  miniftère.  Lorfque  le  pourvu  reçoit  les 
provifions  des  mains  du  coUateur  ,  fon  Acceptation 
eft  perfonnelle  y  elle  fert ,  dit  Duperrai,  à  couvrir 
la  vacance  de  droit  :  quand  il  prend  polTeftlon,  fon 
Acceptation  devient  réelle ,  &  fert  à  remplir  la 
vacance  de  fait. 

L'Acceptation  d'un  bénéfice  conféré  à  un  abfent 
qui  ne  l'a  point  requis  ,  doit  être  prouvée  :  la  feule 
préfomption  ne  fuiîiroit  pas.  Il  en  eft  autrement 
des  réfignations  &  autres  provifions  en  cour  de 
Rome  ,  qui  ne  fe  donnent  qu'à  la  requifition  d'un 
orateur  :  dans  ces  cas ,  l'Acceptation  tacite  &  la 
préfomption  de  l'Acceptation  fuftàfem. 

Quoiqu'on  ne  puiile  point  regarder  comme  titu- 
laire d'un  bénéfice  celui  qui  étoit  abfent  quand  on 
l'a  nommé  à  ce  bénéfice  on  qu'on  a  fait  une  réfi- 
gnation en  fa  faveur  ,  il  feroit  toutefois  admis  à 
«éfigner  fon  droit  j,&  cette  réfignation  feroit  vala- 
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ble  ,  parce  qu'elle  feroit  l'équivalent  d'une  Accep-- 
tation  tacite  antérieure. 

On  peut  accepter  par  foi  ou  par  procureur  :  fi 
c'eft  par  procureur  ,  une  procuration  générale  luffit  j 
mais  il  faut  au  moins  qu'il  y  foit  parlé  d'Accep- 
tation de  bénéfices ,  quoiqu'ils  n'y  forent  pas  dé- 
terminés. S'il  s'agit  de  bénéfices  incompatibles  ou 
conférés  en  venu  d'induit  ,  de  grades,  6cc. ,  il  faut- 
une  procuration  fpéciale  ;  &  même  un  proche 
parent  ne  pourroit  pas  accepter  en  ce  dernier  cas , 
parce  que  l'Acceptation  peut  porter  préjudice  au 
collataire. 

L'Acceptation  de  la  collation  de  l'ordinaire 
doit  être  faite  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ; 
autrement  le  collateur  pourroit  empêcher  le  droit 
de  dévolution:  cependant  il  a  été  jugé  au  grand- 
confeil  le  17  mars  1713.,  que  l'Acceptation  d'un 
pourvu  ,  après  les  fix  mois  des  provifions  ,  étoit 
bonne  &c  préférable  à  des  provifions  intermédiaires. 
Mais  il  n'y  a  en  cela  aucune  contradidlion  :  on  a 
voulu  obliger  le  collateur  à  faire  accepter  fa  col- 
lation par  le  pourvu ,  dans  les  dx  mois ,  pour  ne 
pas  donner  lieu  à  la  traude  au  préjudice  des  fupé- 
rieurs ,  &  contre  la  difpofition  du  chapitre  3  de 
collujlone  detegendâ  y  ainfi  ,  dès  qu'on  ne  peut 
pas  former  ce  foupçon  contre  le  collataire  ,  comme 
il  a  trois  ans  pour  accepter  ou  pour  répudier  ,  ce 
feroit  alors  une  injuftice  de  le  priver  de  fes  droits.. 
D'ailleurs ,  ce  feroit  contrevenir  à  la  difpofition 
du  chapitre  fi  tibi  ahfenti ,  qui  eft  la  première 
loi  fur  cet  objet  :  elle  ordonne  que  ,  quoique  la 
collation  non-acceptée  n'acquière  pas  le  bénéfice 
au  collataire  ,  celui-ci  en  retire  néanmoins  cet 
avantage  ,  que  le  collateur  ne  peut  plus  en  dif- 
pofer  en  faveur  d'un  autre  à  fou  préjudice ,  ou  s'il 
n'y  confent  :  Le  collateur  peut  ïeulement  mettre 
le  collataire  en  retard ,  en  lui  prefcrivant  un  délai, 
pour  accepter ,  paflé  lequel  le  collateur  peut 
conférer  à  un  autre  ;  mais  jufqu'à  ce  qu'il  ait  con- 
féré de  nouveau,  même  après  le  délai  expiré,  le 
premier  collataire  peut  accepter  valablement  poux 
lui. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la  loi 
d'Acceptation  de  la  collation  dans  les  fix  mois 
ne  regarde  particulièrement  que  le  collateur  :  tant 
que  le  bénéfice  contéré  n'cft  pas  accepté  dans  les 
trois  ans  ,  la  collation  demeure  en  fufpens  ,  &, 
après  les  fix  premiers  mois ,  la  dévolution  a  lieu 
en  faveur  du  collateur  fupérieur. 

Il  y   a  une  règle  de  chancellerie  ,   appelée   de- 
prœflando    confenfii  ,    qui    défend    d'expédier  des- 
lettres d'établiflement  de   penlion   fans   le   confen-- 
tement   du  débiteur    de   la   penfion.    Ainfi,    quand 
une     réfignation   eft    chargée    d'une    penfion    fans 
que  le  réfignataire  y  ait  confenti ,  il  faut  demander 
au    pape    la    dérogation   à  cette   règle,  ce  qui  ne 
fouffre  jamais  de  difticulté  ,  quand  le   réfignant  eft^ 
paifible  polTefleur  ;  mais  quand  le  bénéfice  refigné 
fous    la   réferve   d'une   penfion    eft    en   litige  ,    le 
confememeut   du    ïéliguataire   devient    uécellaire^ 
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J>arce  qu'on  ne  peut  le  charger  à'nn  procès  & 
d'une  penfîon  fans  fon  confcnceinenr  :  il  en  eft  de 
'même  des  peafions  établies  fans  caufe.  Au  furplus  , 
il  eft  d'utage  de  le  contenter  du  conlen.emenc 
tacite  du  rélignataire  pour  l'Acceptation  d'une  cef- 
'fion  de  droits  en  llcig;e  fous  réferve  de  pcnlîon  : 
la  dérogation  du  pape  à  cet  égard  produit  le  même 
effet  ,  parce  que  la  penlion  ne  doit  av^oir  lieu  que 
dans  le  cas  d  une  paifiblc  jouifTance. 

Un  réiignitaire  ne  peut  accepter  une  féconde 
réfignation  du  même  rélignant,  à  moins  que  la  pre- 
■mière  n'ait  écé  annullée  pour  être  reliée  (ans  exé- 
cution pendant  trois  ans ,  ou  qu'elle  n'ait  été  exprel- 
fément  répudiée  par  le  rélignataire. 

La  réiigna.ion  pure  &  limple  ,  qu'on  appelle 
Aémljjion  ,  opérant  une  vacance  entière  &  coidom- 
mée  dans  le  bénéfice  du  moment  qu'elle  eft  ad- 
mife ,  il  n'eft  pas  nécelîaire  ,  pour  qu'elle  ait  fon 
etfet ,  que  la  collation  du  bénéiice  qui  eft  faite  en 
conféqaence  foit  acceptée  par  le  coliataire. 

L'Acceptation  d'un  bénéfice  éleftif  confirmatif 
eft  abfoliunent  néceffaire  pour  la  validité  de  l'élec- 
tion :  fi  l'élu  eft  abfent ,  on  lui  donne  un  mois  de 
temps  pour  accepter  fon  éleélion  ,  &  trois  mois 
pour  obtenir  fa  confirmation. 

Acceptation,  en  matière  de  juridi£lion  ecclé- 
fiaftique  ,  fignifie  une  adhéfion  aux  conftitutions  des 
papes  ou  au: tes  a6les  ,  par  laquelle  ces  aéles  ont 
été  reçus  &  déclarés  obligatoires. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Acceptations,  l'une  folem- 
riielle  &  l'autre  tacite. 

U Acceptation  folemndle  eft  un  aiSle  formel  , 
par  lequel  l'acceptant  condamne  expreffémcnt 
quelque  erreur  ou  quelque  fcandale  que  le  pape  a 
.condamné. 

Quand  une  conftitution  a  été  acceptée  par 
tous  ceux  qu'elle  regarde  plus  particulièrement  , 
elle  eft  fuppofée  acceptée  par  tous  les  prélats  du 
monde  chrétien  qui  en  ont  eu  connoilTance  j  & 
c'eft  cet  acquiefcement  qu'on  appelle  Acceptation 
tacite. 

En  ce  fcns ,  la  France  ,  la  Pologne  ,  &  d'auti-es 
états  ,  ont  accepté  tacitement  la  conftitution  contre 
la  doélrine  de  Molinos  &:  des  Qulétiftes.  De  même  , 
l'Allemao-ne ,  la  Pologne  &  d'autres  états  catho- 
liques  ont  accepte  tacitement  la  conftitution  contre 
Janfénius. 

Acceptation  (Tune  donation  eft  le  confente- 
ment  que  donne  le  donataire  à  la  donation  qui  lui 
eft  faite. 

Suivant  Tordonnance  du  mois  de  février  173 1, 
article  5 ,  l'Acceptation  de  la  part  du  donataire  eft 
tellement  effentielle  dans  les  donations  entre-vifs  , 
Que  celles  mêmes  qui  feroient  faites  en  faveur  de 
I  égliie  ou  pour  caufe  pie ,  ne  peuvent  engager  le 
donateur ,  ni  produire  aucun  autre  effet ,  que  du 
jour  qu'elles  ont  été  acceptées  par  le  donataire  ou 
par  fon  fondé  de  procuration  générale  ou  fpéciale, 
iaçiueile  procuration  doit  demeurer  annexée  à  la 
iuiaute  de  la  donation. 
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Si  le  donataire  eft  abfent,  &  que  la  donaifon 
ait  été  acceptée  par  quelqu'un  qui  ait  déclaré  fe 
porter  fort  pour  lui  ,  elle  n'aura  d'effet  que  du 
jour  de  la  ra:ification  expreffe  faite  par  le  donataire 
par  a6tc  palTé  devant  notaire ,  &  dont  il  doit  refter 
minute. 

Autrefois  le  notaire  acceptoit  pour  le  donataire 
abfent  ;  mais  l'ordonnance  citée  défend  à  tous  no- 
taires ou  tabellions  de  faire  ces  fortes  d'Accepta- 
tions ,  à  peine  de  nullité. 

L'Acceptation  doit  être  expreiïe ,  fans  que  les 
Juges  puiiTent  avoir  égard  aux  circonftances  donr 
on  prétendroit  induire  une  Acceptation  tacite  ^  èc 
cela ,  quand  même  le  donataire  auroit  été  préfent: 
à  l'aéle  de  donation  ,  &  qu'il  i'auroit  ligné  ,  ou, 
qu'il  fe  feroit  mis  en  polTelTion  des  biens  donnés. 
Article  6. 

Lorfque  le  donataire  eft  niinenr  de  vingt-cincj 
ans  ou  interdit  par  autorité  de  juftice ,  l'Accepta- 
tion peut  être  faite  pour  Ini  par  fon  tuteur  ou 
curateur  ,  ou  par  fon  père  ,  fa  mère  ou  autres  afcen- 
dans  ,  même  du  vivant  du  père  ou  de  la  mère  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre 
1  Acceptation  valable.  Article  7. 

Les  donations  faites  aux  hôpitaux  &  autres  éta- 
bliftemens  de  charité  ,  doivent  être  acceptées  pac 
les  adminiftratcurs;  &  celles  qui  font  faites  pouc 
le  fervice  divin  ,  pour  fondations  particulières  ,  oa 
pour  la  fuhliftance  &  le  foulagement  des  pauvres: 
d'une  paroifle  ,  doivent  être  acceptées  par  le  curé 
&i  les  marguilliers.  Article  8. 

Par  arrêt  du  zi,  avril  1760,  rendu  entre  les  héri- 
tiers du  curé  de  Martigné  &  les  marguilliers  de  cette: 
paroiffe  ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nulle  une 
donation  faite  en  T747  d'une  rente  foncière  Sc 
d'un  terrein  particulier  pour  fervir  à  la  fondatioa 
&:  établiffcment  d'une  maîtrefTe  d^école  ,  par  la 
feule  raifon  que  la  donation  n'avoit  pas  été  accep- 
tée par  les  marguilliers  &  le  fyndic  de  la  paroiffe  , 
lefquels  avoient  néanmoins  parlé  dans  l'aûe.  Cec. 
arrêt  eft  cité  dans  la  colleftion  de  jurifprudence. 

Les  femmes  mariées  ,  même  celles  qui  feroicnC 
non-communes  en  biens,  ou  qui  auroient  été  fé- 
parées  par  fentence  ou  arrêt,  ne  peuvent  accepter 
aucune  donation  entre-vifs  fans  être  autorifées  par 
leurs  maris ,  ou  par  juftice  à  leur  refus  :  cette 
autorifation  ne  feroit  cependant  pas  néceffaire  pour 
les  donations  qui  feroient  faites  à  la  femme  à  tire 
de  paraphernal ,  dans  les  pays  on  les  femmes  peu- 
vent avoir  des  biens  de  cette  qualité.  Article  9. 

Il  y  a  encore  plulîeurs  fortes  de  donations ,  où 
l'ordonnance  a  réglé  que  l'Acceptation  n'étoit  pas 
néceffaire  ;  favoir  : 

1°.  Celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints,  ou  à  leurs  enfans  à  naître,  foit  p^ar 
les  conjoints  même  ,  ou  par  les  afcendans  ou  parens 
collatéraux  ,  même  par  des  étrangers.  Article  10. 

z°.  Lorfque  la  donation  eft  faite  en  faveur  du 
donataire  2c  des  enfans  qui  en  naîtront,  ou  que  le 
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donataire  eft  charge  de  fubftitution  au  profit  de  fes 
enfans  ,  ou  au.res  perfonnes  nées  ou  à  naûrc  ,  elle 
vaut  en  faveur  de  ces  entans  ou  autres  perlbanes  , 
par  la  feule  Accepration  du  donataire  ,  encore 
qu'elle  ne  foie  pas  faire  par  contra:  de  mariage  , 
&  que  le  donateur  foit  un  collatéral  ou  un  étranger. 
Article  1 T . 

5°.  Daus  une  donation  faite  à  des  enfans  nés  & 
a  naître  ,  l'Acceptation  faite  par  ceux  qui  étoient 
déjà  nés  au  temps  de  la  donation  ,  ou  par  leurs 
futeurs  ou  curateurs,  père,  mère  ou  autres  afcen- 
dans ,  i^aut  également  pour  les  enfans  qui  pourront 
naître  dans  la  fuite  ,  encore  que  la  donation  ne 
toic  pas  faite  par  contrat  de  mariage  ,  &  que  le  do- 
nateur foit  un  collatéral  ou  un  étrano-er.  Article  1 1 . 

4".  Les  inftitutions  contractuelles  &  les  difpofi- 
tions  à  caule  de  mort ,  qui  feroient  faites  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  même  par  des  collatéraux  ou 
par  des  etrangjers  ,  ne  peuvent  pareuiement  être 
aitatpées  par  le  défaut  d'Acceptatron.  .-^/y/c/c-  13. 

5°-  L'Acceptation  n'eft  point  requife  dans  les 
contrats  por;an:  création  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères ,  quoiqu'ils  contiennent  des  donations  au 
profit  de  ceux  fur  la  tête  defquels  les  rentes  font 
conftituées,  ou  même  au  proHt  d'autres  perfonnes 
qui  n'en  ont  pas  fourwi  la  valeur.  La  chambre  des 
comptes  de  Paris  a  rendu  à  cet  égard,  le  17  juin 
1758  ,  un  arrêt  qui  porte  que  les  contrats  de  rentes 
viagères  &  de  tontines  confticuées  au  profit  d'un 
tiers,  feront  exécutés  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à 
|jréfent ,  fans  être  aiTujettis  à  l'Acceptation  ni  à  Tin- 
îînuation. 

Les  mineurs,  les  interdits,  l'églife,  les  hôpi- 
taux ,  les  communautés ,  ou  autres  qui  jouiffent  des 
privilèges  des  mineurs  ,  ne  peuvent  être  relevés  du 
défaut  d'Acceptation  des  donations  entre-vifs  ;  ils 
cnt  feulement  leur  recours,  tel  que  de  droit ,  contre 
leurs  tuteurs ,  curateurs  ,  ou  autres  perfonnes  qui 
ont  pu  être  chargées  de  faire  l'Acceptation.  Mais  la 
donation  ne  doit  point  être  confirmée  fous  prétexte 
de  l'infolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ce  recours 
eft  donné.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  14  de 
l'ordonnance  citée. 

Acceptation  d'une  fuccefflon.  C'eft  l'afte  par 
lequel  un  héritier  préfomptif  déclare  qu'il  accepte 
la  lucceflion  à  laquelle  il  eft  appelé. 

L'Acceptation  d'une  fucceftîon  oblige  l'acceptant 
à  toutes  les  dettes  dont  la  fuccelTion  eft  charsée  , 
parce  qu'il repréfen;e  le  défunt,  &  qu'il  eft  fubrogé 
à  tous  les  droits  &  aftions. 

Lorfque  l'héritier  fait  un  ade  au  greffe ,  ou  par- 
devant  notaire  ,  pour  déclarer  qu'il  accepte  la  ihc- 
cefllon,  cet  afte  eft  fujet  au  contrôle  dans  la  quin- 
zaine de  £à.  date ,  conformément  à  l'article  1 1  du 
tarif  du  x*)  feptembre  1711  ,  parce  qu'il  eft  pure- 
ment volontaire,  &  qu'il  fe  confomme  par  le  feul 
confentement  des  parties ,  lans  qu'il  foit  befoin  du 
miniftére  du  juge.  Le  droit  de  contrôle  eft  fixé  par 
le  fl)ême  arûcie  à  une  livre.  Cet  atte  n'eft  point 
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fujet  à  l'inflnuation  ,  comme  quelques  employcs 
de  la  ferme ,  déterminés  par  de  mauvais  principes , 
ont  voulu  le  prétendre. 

IJacle  d'Acceptation  dî  fuccejjion  fous  béné- 
fice d' inventaire  eft  un  aâ:e  connu  dans  le  pays 
de  droit  écrit.  S'il  n'y  a  point  eu  de  lettres  de  bé- 
néfice d'inventaire  qui  aient  été  préalablement  infî- 
nuées  ,  l'atte  d'Acceptation  ou  le  jugement  qui 
permet  de  fe  porter  héritier  bénéhciau-e  eft  fujet  2 
l'infinuation  j  &:  il  eft  dîi  un  droit  pour  chacun  des 
acceptans  ou  héritiers ,  conformément  à  l'article  14 
du  tarif  des  infinuations. 

Acceptation  de  communauté.  C'eft  l'aéie  par 
lequel  une  femme  ou  'îcs  héritiers  acceptent  la  com- 
munauté de  biens  qui  étoit  entre  elle  &  fon  mari 
avant  la  difToiution  du  mariage. 

Après  la  diflolution  du  mariage  ,  la  femme  ou 
fes  héritiers  ont  la  liberté  d'accepter  la  commu- 
nauté ou  d'y  renoncer  ;  au  lieu  que  le  mari  n'a 
pas  la  liberté  d'y  renoncer  ,  attendu  que  tout  eft 
cenfé  de  fon  fait. 

*Nous  difons  la  femme  ou  fes  héritiers.,  &  nous 
parlons  en  cela  le  langage  du  droit  commun,  qui 
accorde  aux  héritiers  de  la  femme  décédée  avant 
fon  mari  ,  le  droit  d'accepter  ou  d'abdiquer 
dont  elle  jouiroit  elle-même  li  elle  avoit  fur- 
vécu. 

Mais  cette  jurifprudence  n'eft  pas  univerfelle. 
D'abord  elle  n'a  pas  lieu  dans  le  refTort  du  parle- 
ment de  Flandres  :  c'eft  un  point  fi  conftant ,  que 
jamais  il  n'a  été  mis  en  queftion  j  &  l'on  n'en  fera 
point  étonné  ,  fi  l'on  conficiére  que  la  même  chofe 
s'eft  toujours  obfervée  dans  les  reflorts  des  confeils 
deMons,  de  Malines ,  de  Bruxelles,  de  Hollande, 
d'Utrecht  ,  &c  (i). 

C'eft  auffi  ce  qui  fe  pratique  dans  le  duché  de 
Bourgogne.  Perier  ,  queft.  6  ,  en  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  ^  mars  1665.  «Les  mo- 
»  tifs  qui  ont  difté  cette  décifion  ,  dit-il  ,  font  que 
»  par  les  loix  romaines  il  n'eft  pas  permis  de  re- 
>3  noncer  à  une  fociété  qui  a  été  valablement  con- 
»  traftée  j  que  les  fociétaires  y  doivent  deiaieurer 
»  jufqu'à  la  fin  ,  &  fupporter  la  perte  ,  s'il  y  en 
»  avoit ,  comme  ils  auroient  partagé  le  profit  (\  la 
»  fociété  s'étoit  trouvée  utile  :  qu'ainfi  la  liberté 
»  donnée  à  la  femme  pour  renoncer  a  la  commu- 
»  nauté  conjugale  étoit  contre  la  foi  des  fociétés  , 
»  &  formoit  par  conféquent  un  privilège  perfonnel  j, 
»  que  cette  caufc  devoit  être  décidée  par  le  droit 
»  romain  ,  puifqu'elle  ne  l'étoit  pas  par  le  texte  de 
»  la  coutume  ». 

Le  même  auteur ,  queft.  71 ,  rapporte  un  autre 
arrêt  du  18  mars  i6é<j  qui  juge  abfolument  de  même. 
Il  en  critique  cependant  la  décifion:  mais  Raviot, 
fon  annotateur ,  foutient  qu'elle  eft   exafte   &  con- 


(i)  Voyez  Voue:,  fur  le  digeflCj  titre  </e  cejjîone  bono- 
rum. 
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forme  à  Tufa^e  de  tonte  la  Bourgogne.  Il  c/l  en 
cela  d'accord  avec  M.  le  préfi -lent  Bouhier ,  en  Tes 
obfervacions  fur  la  coutume  de  cette  province,  cha- 
pitre xî  ,  n.  44.  «  Le  droit  de  renoncer,  dit  cet 
n  iiluftre  magillrat ,  eft  Ci  perfonnel  aux  femmes , 
»  qu'il  y  a  des  coutumes  ,  comme  la  nôtre  ,  où  il 
»  ne  paffe  point  aux  hériàers ,  fi  cej-a  n'eft  porté 
»  par  le  contrat  de  mariage  j  en  forte  que  ce  pri- 
»  vil-îge  QÛperfonallJJime  ,  comme  difent  nos  pra- 
»  ticiens  «  *. 

L'effet  de  l'Acceptation  dont  il  s'agit  ,  eft  que 
la  femme  ou  fes  héritiers  prennent  moi.ié  dans  les 
biens  de  la  communauté  ,  &  font  tenus  de  ia  moitié 
des  dettes  dont  elle  eft  chargée. 

L'Acceptation  de  la  communauté  peut  être  ex- 
prelTe  ou  tacite. 

L'Acceptation  fera  exprefle  ,  fi ,  après  le  décès  du 
mari  ,  la  femme  figne  un  afte  quelconque  où  la 
qualité  de  commune  lui  foit  attribuée. 

L'Acceptation  au  contraire  fera  tacite  ,  lorfquc  la 
femme  aura  ,  par  quelque  fait  ,  manifefté  l'inten- 
tion d'être  commune.  Tel  feroit  le  cas  où,  après 
la  communauté  dilToute  ,  la  femme  en  acquitteroit 
quelque  dette  fans  y  être  perfonnellement  obligée, 
lien  feroit  de  même,  i\  elle  difpofoit  de  quelques 
effets  de  la  communauté.  Cette  junfprudence  dé- 
rive ,  félon  la  remarque  de  Renuifon  ,  d'une  difpo- 
iition  de  l'article  237  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 
forme  le  droit  commun  fur  cette  matière.  Suivant 
cette  loi ,  la  femme  ne  peut  être  admife  à  renon- 
cer à  la  communauté  qu'autant  que  les  c  ho  fes  font 
encore  entières  ,  c'eft-i-dire  ,  qu'elle  ne  s'eft  au- 
eunement  immifcée  dans  la  geltion  des  effets  com- 
muns. 

Obfervez  toutefois  qu'on  ne  regarderoit  pas  com- 
me une  Acceptaxion  de  ia  communauté  les  aélcs 
par  lefquels  la  veuve  n'auroit  eu  d'autre  objet  que 
la  confen'ation  dfis  eilets  laiffés  par  le  défunt  ,  ou 
d'empêcher  les  pertes  auxquelles  elle  auroit  donné 
lieu  par  fon  inaélion.  Ainfi  les  payemens  qu'une 
femme  feroit  à  des  ouvriers  qu'elle  auroit  employés 
à  conferver  les  effets  de  la  communauté  j  la  con- 
tinuation du  commerce  du  défunt  pour  éviter  le 
difcrédit,  &  d'autres  aftes  femblables,  ne  pourroient 
être  légitimement  oppofés  à  cette  femme  pour  la 
faire  déclarer  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté. Divers  arrêts  cités  par  le  Brun  &  par  Re- 
niîflon  appuient  cette  doélrine. 

Au  refte  ,  une  femme  qui  n'eft  pas  déterminée  à 
accepter  la  communauté ,  &  qui  veut  éviter  toute 
^ifcuflion  avec  les  créanciers  ou  les  héritiers  du 
défant  ,  doit  avoir  la  prudence  de  ne  s'immifcer  en 
rien  dans  la  geftion  des  effets  de  la  communauté  , 
même  pour  la  confervation  de  ces  effets  ,  qu'au- 
paravant elle  n'ait  obtenu  une  autorifation  du  juge 
à  cet  égard. 

Les  dettes  immobilières  créées  avant  le  mariage 
ne  font  point  une  charge  de  communauté  ;  chacun 
des  conjoints  eft  tenu  d'acquitter  celles  qui  le  con- 
ceriiem. 
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A  l'égard  des  dettes  mobilières  au/Iî  créées  avant 
le  mariage  ,  elles  font  à  la  charge  de  la  commii- 
nauté ,  à  moins  qu'on  n'ait  ftipuié  le  contraire  : 
une  telle  claufe  n'empêche  pas  néanmoins  le  créan- 
cier de  fe  pourvoir  contre  le  mari  ,  &:  fur  les  biens 
de  la  communauté  ,  quand  même  ce  feroit  une  dette 
perfonnelle  de  la  femme  :  elle  oblige  feulemenr 
celui  des  conjoints  dont  la  dette  a  été  payée  des 
deniers  de  la  communauté ,  d'en  faire  raiton  à  l'au- 
tre ou  à  fes  héritiers  lors  de  la  diffolution  de  la 
communauté. 

Quant  aux  d'êtres  contrariées  depuis  le  mariage  , 
foit  mobilières  ou  immobilières  ,  elles  font  tou- 
tes à  la  charge  de  la  communauté  :  fi  la  femme 
n'y  a  pas  parlé  ,  elle  n'y  eft  obligée  qu'en  cas 
d'Acceptation  de  la  communauté ,  &  elle  ne  peut 
en  être  tenue  que  jufqu'à  concurrence  du  bénéfice 
qu'elle  tire  de  la  communauté  ,  pourvu  qu'après 
le  décès  du  mari  il  foit  fait  loyal  inventaire  :  le  mari 
au  contraire  eft  toujours  tenu  folidairement  des  det- 
tes de  la  communauté  envers  les  créanciers  ,  fauf 
fon  recours  contre  les  héritiers  de  fa  femme  pour  la 
part  à  laquelle  ils  peuvent  être  obligés. 

Il  rétulte  de  cette  décifion ,  qu'une  fem.me  qui , 
après  avoir  accepté  la  communauté  à  la  fuite  d'un 
bon  &  loyal  inventaire  ,  fe  trouve  pourfuivie  par 
les  créanciers  ,  ne  peut  être  obligée  qu'à  leur  ren- 
dre compte  de  ce  que  porte  l'inventaire  ,  &  à  leur 
payer  ce  qu'elle  a  reçu  en  conféquence.  Le  parle- 
nient  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  ii  avril 
172.3  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  de  l'Efpine 
de  Grainville. 

Mais  voici  une  queftion  que  propofe  RenufTon. 
Une  femme  fait  bon  &  loyal  inventaire  après  le 
décès  de  fon  mai-i  ,  &  accepte  la  communauté  dont 
elle  partage  les  effets  avec  les  héritiers  du  défunt  : 
elle  obtient  dans  fon  lot  quelques  immeubles  \  en- 
fuite  fe  voyant  pourfuivie  par  un  créancier  de  la 
communauté  ,  elle  le  paye  pour  fe  maintenir  dans 
la  poUc/Ilon  des  immeubles  dont  on  vient  de  par- 
ler :  après  cela  ,  il  furvient  d'autres  créanciers  qui 
font  faifir  réellement  ces  immeubles  &  en  pourfui- 
vent  le  décret  :  on  demande  ,  1°.  Ç\  ne  reffant  plus 
à  la  veuve,  dans  cette  circonftance,  aucun  bien  de 
la  communauté  ,  elle  doit  être  fubrogée  aux  droits 
du  créancier  qu'elle  a  payé  ,  &  fi  elle  a  une  même 
hypothèque  que  lui  fur  les  héritages  qu'elle  avoit 
obtenus  par  le  partage  ;  ^°.  fi  la  fubrogation  lui 
devenant  inutile  à  caufe  des  créanciers  antérieurs 
qui  font  furvenus  ,  elle  doit  perdre  ce  qu'elle  a 
payé. 

La  réponfe  .%  la  première  queftion  eft  que  la 
femme  doit  être  fans  difficulté  fibrogée  aux  droits 
&  à  l'hypothèque  du  créancier  qu'elle  a  payé.  En 
effet ,  elle  eft  dans  le  cas  d'un  acquéreur  qui,  pour  ie 
conferver  la  pofîeffion  d'une  maifon  qu'il  a  ache- 
tée ,  paye  un  créancier  auquel  elle  étoit  hypothé- 
quée avant  la  vente  :  or,  il  eft  conftant  oue  fi,  par 
la  fuite  ,  il  furvient  d'autres  créanciers  du  vende-ur  ^ 
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&  qu'ils  poiirfuivent  le  décret  de  cette  malfon  ,  l'ac- 
•ouereur  le  trouve  lubrogé  aux  droits  du  créancier 
tju'il  a  payé,  comme  nous  le  faifonsvoir  à  l'article 
Subrogation. 

A  l'égard  de  la  féconde  queilion  ,  il  Fàu.t  répon- 
dre que  l'intention  de  la  loi  eft  que  la  femme  qui 
a  accepté  la  communauté  après  avoir  fait  bon  & 
loyal  inventaire  ,  ne  foutfre  aucune  perte  fur  fes 
propres  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  douter  qu'ayant 
payé  un  créancier  de  la  communauté  dans  le  temps 
de  fon  Acceptation  ,  elle  ne  foit  en  droit  de  retenir 
fur  les  effets  communs  le  payement  qu'elle  a  fait  , 
s'il  furvient  de  nouveaux  créanciers  en  tel  nombre 
que  la  communauté  n'ait  pas  des  biens  en  fuiHfance 
pour  les  payer. 

Si  la  femme  s'cft  engagée  avec  fon  mari  ,  elle 
doit  remplir  fon  obligation  ,  fauf  fon  recours  con- 
tre les  liéritiers  de  Ion  mari  pour  ce  qu^elle  a  été 
obligée  de  payer  au-delà  de  la  part  qu'elle  devoit 
fupporrer  des  dettes^ 

Les  frais  de  la  dernière  maladie  du  prédécédé 
font  une  dette  de  communauté  j  mais  les  frais  fu- 
néraires ne  fe  prennent  que  fur  la  part  du  prédé- 
cédé &  fur  fes  biens  perlonnels  :  le  deuil  de  la 
veuve  eft  à  la  charge  des  héritiers  du  mari  ,  foit 
qu^il  y  ait  communauté  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  & 
foit  que  la  veuve  l'ait  acceptée  ou  qu'elle  y  ait 
renoncé. 

Les  dettes  immobilières  des  fuccefllons  échues 
aux  conjoints  pendant  le  mariage ,  ne  font  point  à 
la  charge  de  la  communauté  :  &  à  l'égard  des  det- 
tes mobilières  ,  la  communauté  n'en  ell  tenue  qu'a 
proportion  des  meubles  qu'elle  a  tirés  de  ces  fuc- 
ce/lions. 

Lorfque  la  femme  ou  fès  héritiers  acceptent  la 
communauté  ,  chacun  commence  par  reprendre  fes 
propres  réels  en  nature  j  enfuite  on  reprend  fur  la 
maffe  de  la  communauté  le  remploi  des  propres 
aliénés  ,  les  deniers  ftipulés  propres  ,  les  «com- 
penfes  que  les  conjoints  fe  doivent  pour  leurs  det- 
tes perfonnelles  qui  ont  été  acquittées  fur  la  com- 
munauté ,  ou  pour  les  impenfes  Se  améliorations 
faites  fur  leurs  propres  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté. 

Sur  le  furplus  de  la  communauté  ,  le  furvivant 
prélève  fon  préciput  en  meubles  ou  en  argent  , 
félon  ce  qui  a  été  ftipulé,  fans  être  tenu  de  payer 
plus  grande  part  des  dettes  pour  raifon  de  ce  pré- 
ciput. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  entre  nobles ,  le  fur- 
vivant  a  de  plus  le  droit  de  prendre  le  préciput 
légal  ,  qui  comprend  tous  les  meubles  étant  hors 
de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris ,  à  la  charge 
^e  payer  les  dettes  mobilières  &  frais  funéraires 
du  défunt  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  j  &c 
s'il  y  a  des  enfans ,  ils  partagent  par  moitié. 

Après  tous  ces  prélevemens  ,  le  reftant  de  la 
communauté  fe  partage  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  prédécédé ,  félon  te  qui  a  été  convenu 
par  le  contrat. 
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Lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage  qti« 
les  héritiers  de  la  femme  ne  pourront  prétendre 
pour  tout  droit  de  communauté  qu'une  certaine 
îbmme  ,  la  diflolution  de  communauté  étant  arri- 
vée par  le  décès  de  la  femme  ,  fes  héritiers  n'ont 
pas  le  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  re- 
noncer.; ils  ne  peuvent  demander  que  la  fomrae 
fixée  par  la  convention. 

Au  refte  ,  la  femme  ou  fes  héritiers  ne  peuvent 
avoir  le  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  re- 
noncer ,  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  confommé  leur 
choix  j  car  auflî-tôt  qu'ils  ont  pris  l'un  des  deux 
partis ,  ils  ne  peuvent  plus  vK.rier.  C'cft  ce  que  Cha« 
rondas  a  for:  bien  remarqué  fur  l'art.  257  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Obfervcz  néanmoins  avec  M.  Pothier ,  que  dans 
le  cas  où  la  perfonne  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  majorité  , 
elle  peut  ,  en  prenant  des  lettres  de  refcifion  ,  fe 
faire  reilituer  contre  fa  renonciation  ,  &  en  confé- 
quence  accepter  la  communauté  &  en  demander  le 
partage. 

Il  en  feroit  de  même  (i  la  femme  ou  fes  héritiers 
n'avoient  renoncé  à  la  communauté  que  pour  avoir 
été  induits  en  erreur  ,  foit  parce  qu'on  leur  auroit 
caché  les  effets  ou  la  valeur  de  la  communauté  , 
foit  parce  qu'on  auroit  fuppofé  des  créanciers  ima- 
ginaires. C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  14  juil^ 
let  1584  ,  rapporté  par  Charondas  en  fes  réponfes. 
Se  par  Tournct  fur  l'article  z^ô  de  la  coutume  de 
Paris. 

Quoique  régulièrement  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers ne  foient  plus  recevables  à  accepter  la  com- 
munauté après  y  avoir  renoncé  ,  cependant  fi  cette 
renonciation  avoit  été  faite  pour  fruftrer  leurs  créan- 
ciers ,  ceux-ci  feroient  admis  à  la  faire  déclarer  fraa- 
duleufe ,  &  à  demander  la  part  qui  peut  appartenu: 
à  leurs  débiteurs  dans  les  biens  de  la  communauté. 
Cette  doftrinc  eft  fondée  fur  différens  arrêts  ,  &  fur 
l'art.  178  de  la  coutume  de  Normandie  (1). 

C'eft  d'après  les  mêmes  principes  que  ,  par  arrêc 
du  5  avril  1677  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que 
les  créanciers  d'une  femme  pouvoient  renoncer 
pour  elle  à  la  communauté  ,  &  ,  en  renonçant ,  re- 
prendre ce  qu'elle  avoit  mis  dans  cette  commu- 
nauté (i). 


(i)    Voici  ce  que  porte  cet  article. 

Avenaat  ciue  le  débiceur  renonce  ou  ne  veuille  accepter 
Il  fucceflîon  ijui  lui  eft  échue,  fes  ciéanciers  fe  pourroat  faire 
fubrogeren  fon  lieu  &  droit  pour  l'accepter  ôcêtrepayés  fur 
ladite  fucce/lion  ,  juftju'à  la  concuirenre  de  leur  dû  ,  félon 
l'ordre  de  priorité  &:  poftériorité  ;  &  s'il  refte  aucune  chofe 
les  dettes  payées,  il  reviendra  aux  autres  héritiers  plus  pro»- 
cijains  aprjs  celui  qui  a  renoncé. 

(2)  Voici  l'ej'pèce  de  cet  arrêt' 

M.  Gallard,  préfident  d  la  chambre  des  comptes,  avoîc 
époufé  la  fille  de  M.  Bordier  ,  intendant  de^  finances;  elle 
avoir  eu  en  dot  200,000  liv.  d'argent  comptant,  &  100,000 
livres  en  niaii'<?ns  iiruées  dans  Paris  :  il    étpic   ftipulé  <^ue 
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On  doit  regarder  comme  une  Acceptation  de 
la  communauté  de  la  parc  de  la  femme ,  l'afte  par 
lequel  elle  cède  fes  droits  à  des  étrangers. 

Il  en  feroit  de  même  de  la  renonciation  que  la 
veuve  feroi;  à  la  communauté  en  faveur  de  Tun  des 
héritiers  du  mari  préférable  ment  aux  autres  :  une 
telle  renonciation  feroit  une  vraie  cefTion  faite  à  cet 
héritier  du  droit  de  la  veuve  dans  la  communauté. 
Ainfi  ,  cette  veuve  n'abdiqueroit  pas  funplement  fon 
droit  j  elle  en  difpofcroit  encore  ,  &:  par  confé- 
quent  elle  feroit  un  ade  dont  il  faudroit  induire 
TAcceptation  de  la  communauté  ,  puilque  perfonne 


80,000  livres  entreroicnt  en  communauté  ,  avec  daufe 
de  reprife  pour  elle  &:  pour  les  enfans  qui  naîtroientdu  ma- 
riage. 

Les  fieur  Se  dame  Gallard  tirèrent  en  meubles  de  la 
fuccenion  du  lîeur  Bordier  ,  décédé  pendant  leur  mariage, 
la.  ibmme  de  22^000  livres,  &:  celle  de  2.-/,sco  livres  , 
pour  un  tiers  qui  leur  revenoit  dans  des  rentes  dues  au 
défunt. 

Dans  la  fuite  j  les  fieur  &c  dame  Gallard'  abandonnèrent 
leurs  biens  à  leurs  créanciers  ;  ceux  envers  lefquels  la  dame 
Gallard  étoit  obligée,  furent  colloques  les  premiers  fur 
les  biens  du  fieur  Gallard  ,  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débitrice,  pour  les  200,000  livres  qu'il  avoit  reçues  en 
argent  comptant,  &  les  27,500  liv.  &  22,000  liv.  préférable- 
jnent  au  douaire  des  enfans. 

La  demoifelle  Gallard  ,  fille  du  fieur  &  de  la  dame 
Gallard ,  conterta  cette  collocation  ,  foutcnant  qu'ayant 
renoncé  à  leurs  fucceflions,  elle  devoit  être  colloquée  pour 
fon  douaite  après  les  200,000  livres,  &  avant  les  autres 
fommes  de  27,500  livres,  &  22,oco  livres,  &  que  h 
femme  de  80,000  livres  devoit  être  dirtraite  de  celle  de 
200,000  livres ,  parce  qu'elle  avoit  été  mife  dans  la  commu- 
nauté. 

Les  créanciers  difoient  au  contraire  que  les  fieur  &  dame 
Gallard  leur  ayant  abandonné  tous  leurs  biens  ,  droits,  noms, 
laifons  &  aûions ,  il  y  avoir  dès4ors  une  diflolution  de 
communauté,  &  par  conféquent  une  féparation  de  biens; 
qu'il  falloit  divifer  les  biens  de  l'un  &  de  l'autre,  &c  que 
quand  un  mari  fait  abandonnement  de  biens  â  fes  créan- 
ciers ,  le  droit  de  reprife  lîipulé  au  cas  de  la  diflolution  de 
communauté,  appartient  de  plein  droit  à  la  femme  ,  Se  par 
conféquent  à  fes  créanciers  exerçant  fes  droits  contre  les  créan- 
ciers de  fon  mari. 

Ils  ajoutoient  qu'un  débiteur  ne  peut  pas  renoncer  à 
tes  droits  au  préjudice  de  fes  créanciers;  qu'il  falloir  exa- 
miner ce  qui  étoit  pour  lors  plus  utile  Se  plus  avanta- 
geux à  la  dame  Gallard,  &c  que  c'étoit  fans  doute  de  re- 
noncer Se  de  reprendre  ce  qu'elle  avoir  mis  en  commu- 
nauté. 

Qu'à  la  vérité  la  femme  ne  pouvoit  agir  contre  fon  mari 
pour  la  reprife ,  qu'après  la  féparation  :  mais  qu'elle  n'étoit 
pas  néceflaire  dans  le  cas  de  l'abandonnement  des  biens  du 
mati  &  de  la  femme  ,  lequel  produit  une  féparation  de  biens 
réelle  &  adutlle. 

Qu'il  étoit  vrai  que  la  faculté  de  reprendre  en  renonçant 
eft  perfonncile,  &  qu'elle  ne  s'étend  point  à  ceux  qui  n'y 
font  pas  compris,  comme  aux  entans  ou  aux  héritiers  de  la 
jfemme  ;  maii  que  fes  créanciers  pouvoient  exercer  cette  faculté 
de  fon  vivant,  en  exerçant  (es  droits  ;  de  aièmeque  les  héri- 
tiers de  l'eufant  qui  a  furvécu  a  fa  mère,  peuvent,  en  cette 
qualité,  exercer  la  même  faculté,  quoiqu'ils  nelepuilTent  pas 
de  leur  chef. 

Tels  étoient.  les  moyens  fur  lefquels  eft  intervenu  l'arrêt 
(àt&. 
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ne  peut  difpofer  que  de  ce  qui  lui  eft  acquis.  Mais 
il  en  feroit  autrement  fi  la  renonciation  étoit  en 
faveur  des  héritiers  du  mari  indiftinétemcnt  :  cet 
aéle  ne  pourroit  être  confidéré  que  comme  une 
fimple  renonciation  ,  &  ne  pourroit  pas  faire  fup- 
poter  l'Acceptation  de  la  communauté,  quand  même 
la  veuve  auroit  reçu  de  l'argent  pour  cette  renon- 
ciation. C'eft  ce  qu  a  fait  obfcrver  M.  Pothier  dans 
fon  traité  de  la  communauté. 

On  a  douté  autrefois  il  la  femme  ^  craignant  que 
les  dettes  de  la  communauté  n'en  excédaffcnt  les 
biens ,  elle  pouvoit  fe  déclarer  commune  par  bé- 
nétice  d'inventaire,  pour  n'être  tenue  des  dettes  que 
)ufqu'à  concurrence  des  biens  de  la  communauté. 
Mais  la  queftion  a  été  décidée  par  un  arrêt  du  par- 
lement du  8  mars  1605  ,  qu'on  trouve  dans  les  cen- 
turies de  le  Preltie.  La  cour ,  par  cet  arrêt ,  déclara 
nulle  l'Acceptation  par  bénéfice  d'inventaire  qu'une 
femme  avoit  faite  de  la  communauté  ,  &  ordonna 
que  ce  même  arrêt  feroit  public  au  fîêge  de  Meaux 
à  la  diiicreirce  du  fubftitut  du  procureur  -  général. 
On  avoit  déjà  jugé  de  même  par  un  autre  arrêt  da 
4  juillet  15^8  ,  rapporté  dans  les  plaidoyers  dj 
M.  Servin. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  ,  eft  que  le  bé- 
néfice d'inventaire  n'a  été  établi  par  l'empereur  Juf- 
tinien  qu'en  tavcur  des  héiitiers ,  &  que  nous  ne 
l'avons  pareillement  admis  que  pour  les  llicceftions  , 
Se  non  pour  les  communautés  de  biens  que  notre 
droit  coutumier  a  introduites  entre  les  maiis  Se  les 
femmes. 

♦'"Il  y  a  cependant  une  coutume  qui  en  difpofe 
autrement  •■,  c'eft  celle  de  Cambrélis.  Voici  fes  ter- 
mes ,  tit.  7  ,  art.  ry  :  «  Peut  ladite  femme  appré- 
»  hender  lefdits  biens-meubles  &  acquêts  par  béné- 
»  fice  d'inventaire  ,  duement  obtenu  &  paflé  parde- 
»  vant  fon  juge  ordinaire  ,  en  baillant  fuffifante 
)»  caution  defdits  biens  ,  Se  faifant  ledit  inventaira 
n  léalement ,  fans  fraude  ,  par  autorité  de  fondit 
»  juge  ordinaire  ;  en  quoi  faifant  ,  elle  ne  fera  te- 
»  nue  aux  dettes  créées  par  fon  mari  ,  non  pluj 
»  avant  que  la  faculté  defdits  biens  portera  n. 

M.  le  préfiient  des  Jaunaux  ,  en  fon  commentaire 
fur  cet  article  ,  remarque  fort  judicieufement  que 
a  c'eft  un  privilège  particulier   à  la  coutume    de 


P"'"~C> 

»  Cambréfis  »  **". 


Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  février' 
170 1  ordonne  que  les  notaires  ou  greffiers  qui  re- 
cevront des  aftes  d'Acceptation  de  communauté ,  en 
gaideront  minute.  Ces  aftes  font  fujets  au  contrôle 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  j  mais  ils  ne  doivent 
pas  êae  infinués. 

Acceptation  de  tranfpon  ou  de  délégation* 
C'eft  l'afte  par  lequel  un  homme  s'oblige  de  payev 
ce  qu'un  au.re  a  donné  à  prendre  fur  lui. 

Cet  aûe  forme  un  nouvel  obligé  contre  lequel 
le  créancier  a  une  nouvelle  obligation  perfonnelle  t- 
ce  qui  donne  lieu  à  un  droit  particulier  de  contrôle* 
Ainfi  ;  quand  par  l'acte  de  traniporc  d'une  rente  le 
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débiteur  înteivient  ,  l'accepte  &  fe  le  tient  pour 
fiçnifié  ,  le  ceflîonnaire  acquérant  par  cet  ade  une 
obligation  contre  ce  débiteur  ,  il  eft  dit  un  droit 
particulier  de  contrôle  pour  cette  difpofition.  Cela 
a  été  ainfi  décidé  par  arrêt  du  confeil  du  ij  mars 

1713- 

Suivant  deux  autres  arrêts  du  confeil  des  50  août 

17x8  &  10  mai  1731  ,  fi  un  débiteur  charge  fon  fer- 
mier de  payer  ce  qu'il  doit  à  quelqu'un ,  &  que  le 
fermier  intervienne  &  accepte  la  délégation ,  il  eft 
dû  un  fécond  droit  de  contrôle  ,  quoique  le  fermier 
foit  déjA  débireur  par  fon  bail  contrôlé  ,  Se  qu'il  ne 
faffe  que  changer  de  créancier. 

Acceptation  de  lettre-de-change.  C'eft  l'afte 
par  lequel  une  perfonne  s'engage  à  payer  une  lettre- 
de-change  dans  le  temps  de  l'échéance. 

L'Acceptation  d'une  lettre-de-change  doit  être 
faite  par  écrit  ,  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673 
ayant  abrogé  l'ufage  de  les  accepter  verbalement. 
L'Acceptation  doit  audî  fe  faire  purement  &  iîm- 
plement  ;  car  (1  on  la  fait  conditionnellement  ,  on 
peut  la  reo-ardcr  comme  un  refus  :  &  en  conféquence 
le  porteur  de  la  lettre-de-change  eft  en  droit  de 
la  faire  protefter.  Telles  font  les  difpofiaons  de 
l'article  ^  du  titre  5   (i). 

Pour  remplir  le  vœu  de  cette  loi  ,  il  fuffit  que 
celui  qui  accepte  écrive  au  bas  de  la  lettre  le  mot 
accepté  avec  fa  fignature  j  &  c'eft  ainfi  qu'en  ufent 
parmi   nous   les   banquiers  &  les  autres  négocians. 

La  date  de  cette  Acceptation  n'eft  pas  néceffaire  , 
parce  que  les  dix  jours  pour  le  protêt  courent  du 
jour  de  l'échéance  du  terme  fixé  dans  la  lettre  pour 
le  payement  :  mais  fi  la  lettre  eft  à  un  certain  nom- 
bre de  jours  de  vue  ,  comme  à  trois  ,  1-ix  ,  douze  , 
quinze  ,  Sec.  ,  il  faut  néceflairement  dater  l'Accep- 
tation, afin  quil  confte  de  l'époque  à  laquelle  les 
jours  de  vue  ont  commencé  de  courir. 

M.  Pothier  penfe  avec  Dupuis  de  la  Serra  ,  que 
quand  celui  fur  lequel  la  lettre-de-change  eft  tirée, 
eft  créancier  du  porteiu"  de  cette  lettre  ,  &  qu'il  met 
au  bas,  accepté  pour  payer  à  moi-même  ,  cela  ne 
doit  point  être  regardé  comme  une  Accep:aiion 
conditionnelle  ,  pourvu  toutefois  que  la  créance  ioit 
d'une  fomme  liquide  ,  &  qu'elle  foit  échue  ou  doive 
échoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre.  Le  re- 
fus d'un  payement  réel  fait  par  cette  forte  d'Accep- 
tation ,  procédant  de  ce  que  le  porteur  eft  débiteur 
de  celui  fur  qui  la  lettre-de-change  eft  tirée  ,  il  ne 
peut  être  exercé  aucun  recours  contre  le  tireur  qui 
^  fourni  la  lettre. 

De  même,  lî  un  créancier  du  porteur  de  la  lettre- 


(i)  Toutes  lettres-de-change  feront  acceptées  par  écrit  pure- 
ment &  fimplenient.  Abrogeons  l'ufage  de  les  accepter  ver- 
balement, ouparces  mots  :  v  n  fans  accepter ,  ou  accepté  pour 
lépondre  a  temps,  &  toutes  autres  Acceptations  fous  condi- 
tions, lefquellcs  pallaont  pOur  refus ,  Secourront  les  lettres 
être  proceftcçs. 
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de-change  avoit  faii  failir  entre  les  mains  du  négo- 
ciant fur  qui  elle  eft  tirée  ,  ce  qu'il  doit  ou  pourra 
devoir  par  la  fuite  au  porteur ,  le  négociant  doit 
alors  accepter  la  lettre  ,  pour  payer  à  qui  fera  par 
jujîice  ordonné  avec  un  teljai(jijfant.  Le  porteur 
ou  propriétaire  de  la  lettre  ne  peut  fe  plaindre 
d'une  telle  Acceptation  ,  parce  que  c'eft  fon  faic 
qui  donne  lieu  i  la  rellriâiion  qu'elle  renferme. 
Tel  eft  encore  l'avis  des  auteurs  qu'on  vient  de 
citer. 

Savary  &  après  lui  M.  Jouffe,  ont  prétendu  que 
quand  celui  fur  qui  une  iettre-de-change  écoit  tirée, 
la  retenoit  fous  prétexte  de  l'avoir  égarée  ou  au- 
trement ,  &  qu'il  la  rendoit  enfuitc  au  porteur  fans 
écrire  au  bas  fon  Acceptation  ,  la  lettre  n'en  étoic 
pas  moins  cenfée  acceptée  ,  en  forte  que  dans  le 
cas  de  faillite  du  tireur  ,  il  devenoit  lui-même  dé- 
biteur de  la  lettre  :  mais  c'eft  une  erreur  dans  la- 
quelle ces  auteurs  ont  été  entraînés  pour  n'avoir 
pas  connu  les  motifs  fur  lefquels  étoit  fondée  la 
léntence  confirmée  par  arrêt,  dont  parle  Dupuis  de 
la  Serra  au  chapitre  10  de  fon  traité  des  iettres- 
de  change.  Il  ne  faut  appliquer  ce  préjugé  qu'au 
cas  oii  cilui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  la  retient 
par  dol  &  dans  la  vue  d'empêcher  que  le  porteur 
n'agiffe  contre  le  tireur,  faute  d'Acceptation. 

L'erreur  que  nous  venons  de  relever  fe  trouve 
aufti  dans  l'Encyclopédie. 

Il  y  a  une  autre  erreur  dans  la  colleûion  de 
jurifprudence  :  on  y  lit  que  l'Acceptation  d'une 
lettre-de-change  ne  fe  préfume  pas  par  le  mot  vUy 
&  qu'il  taut  que  l'Acceptation  foi:  exprefle  :  mais 
l'ulage  dément  cette  affertion.  Il  eft  certain  que 
les  lettres  payables  à  hx  ,  douze  ou  quinze  jours 
de  vue  ne  s'acceptent  que  de  cette  façon  ;  c'eft  pour- 
quoi le  banquier  ou  négociant  qui  veut  que  fon 
vu  ne  tienne  pas  lieu  d'Acceptation  ,  doit  s'en  expli- 
quer en  écrivant  fur  la  lettre  ces  mots  ,  vu  fans 
accepter. 

Dans  le  cas  d'une  lettre- de-change  tirée  par  un 
mari  &  acceptée  par  fa  femme  ,  ccUe-ci  n'eft  point 
obligée  ,  quoique  i'Acceptaion  n'ait  eu  lieu  qu'en 
conféquence  d'une  lettre  du  mari.  C'eft  ce  que  le 
parlement  de  Paris  a  décidé  par  arrêt  du  1 3  août 
1551  ,  rapporté  par  Chopin.  Le  motif  de  cette  dé- 
cifion  fut  que  le  mari  ne  pouvoit  être  déchargé 
par  une  lettre  qu'on  ne  pouvoit  regarder  que  comme 
une  procuration  donnée  à  fa  femme  pour  négocier 
un  effet  commun. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  frire  accepter  les  lettres 
qui  font  payables  dans  un  temps  fixé  :  la  raifon  en 
eft  que  le  délai  pour  les  acquitter  court  jufqu'au 
moment  où  elles  font  échues.  Cependant  le  porteur 
eft  intérefTé  à  ne  pas  négliger  cette  Acceptation, 
parce  qu'elle  lui  donne  un  débiteur  de  plus.  En 
effet ,  auffi-tôt  qu'un  banquier  ou  négociant  a  ac- 
cepté une  lettre-de-change,  il  ne  peut  pas  fe  dif- 
penfer  de  la  payer.  En  vain  diroit-on  que  le  tireur 
ne  lui  a  poii«  fait  remettre  de  fonds,  ou  qu'il  a 

faic 
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fiit  banqueroute  ,  ii  ne  feroi:  pas  écoute  (i).  Il 
s'eft  engagé  par  Ion  Acceptation  ;  &  pour  obtenir 
fon  indemnité  ,  il  n'a  d'autre  moyen  que  celui 
d'exercer  ion  recours  contre  le  tireur.  Div^ers  arrêts 
ont  confirmée  cette  jurifprudence.  Ainli ,  il  importe 
de  ne  point  accepter  de  lettrcs-de-change  ,  avant 
d'avoir  reçu  ce  que  les  négocians  nomment  provi- 
fion  ,  c'eft- à-dire  ,  des  deniers  en  luffilance  pour  ac- 
quitter ces  lettres  à^l'éclicance. 

Le  protêt  taute  d'Acceptation  doit  être  fait 
en  même  temps  qu'on  préiente  la  lettre  ,  lorfque 
celui  fur  qvii  elle  eft  tirée  refufe  de  l'accepter.  Ce 
protêt  a  lieu  tant  pour  les  Icttres-de-change  paya- 
bles à  jour  nommé  ,  que  pour  celles  qui  fonv  à  ufan- 
ces  ou  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue.  Il 
faut  néanmoins  obferver  que  dans  les  endroits  où 
l'on  eft  dans  l'afage  de  ne  pas  faire  accepter  ou  de 
ne  le  faire  qu'après  un  certain  temps  ,  comme  à 
Lyon,  on  doit  s'en  tenir  exaâ:emcnt  à  ce  qui  s'ob- 
feive  dans  ces  places  ;  autrement  un  protêt  fait  au 
préjudice  de  cet  ufage  feroit  nul  &c  ne  produiroit 
aucun  effet. 

L'effet  du  protêt  faute  d'Acceptation  eft  que  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  peut  revenir  contre 
le  tireur  ,  non  pour  lui  faire  rendre  le  montant  de 
la  lettre  ,  parce  qu'il  ne  peut  exiger  cette  refticu- 
tion  qu'après  avoir  fait  protefter  la  lettre  faute  de 
payement  ,  mais  feulement  pour  l'obliger  à  faire 
accepter  cette  lettre  ou  à  donner  caution  que  dans 
le  cas  oii  elle  ne  feroit  point  payée  à  fon  écliéance  , 
il  rendra  la  fomme  avec  les  changes  &  les  re- 
changes ,  &  frais  de  protêt ,  ce  qui  ne  peut  être 
refufé  en   juftice. 

Au  refte  ,  quoique  le  porteur  d'une  lettre- de - 
change  puiffe  la  faire  protefter  faute  d'Accepta- 
tion aufti-tôt  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  refufe 
de  l'accepter  ,  il  eft  néanmoins  aflez  d'ufage  pour 
l'avantage  du  commerce  &  pour  faciliter  le  paye- 
ment des  lettres  à  leur  échéance  ,  de  ne  point  faire 
protefter  faute  d'Acceptation  les  lettres-de-change 
à  ufances  ,  ou  qui  ne  font  point  tirées  à  vue  ou 
à  tant  de  jours  de  vue  :  on  attend  ordinairement  que 
le  temps  du  payement  de  la  lettre  foit  échu ,  parce 
que  dans  les  entrefaites  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée ,  peut  recevoir  des  fonds  pour  l'acquitter. 

Voyez  les    loix     eccle'fiafliques  ;    Duperray  ; 

(  I  )  Obfervez  néanmoins  qu'il  y  a  à  Livourne  fur  certe 
matière  im  ufage  ûngulier  qu'il  importe  de  ne  pas  ignorer. 
Il  confîfte  en  ce  que  les  négocians  qui  y  acceptent  des 
lettres-de-change  fans  avoir  reçu  de  provifion,  &  dans  un 
temps  où  ils  ignorent  la  mort  ou  la  faillite  du  tireur,  ne 
contradlent  point  par-li  l'obligation  de  payer  cts  lettres-. 
C'eft  ce  qu'ont  certifié  les  avocat-;  de  Livourne,  ainlî  que 
des  négocians  anglois  ôc  hoUandois  dans  une  affaire  qui 
ctoit  foumife  à  ia  déciiîon  du  parlement  de  Paris,  en  175:9. 
En  conféquence,  par  arrêt  du  21  août  de  cette  année,  cité 
dans  la  collettion  de  jurifprudence  ,  la  cour  déchargea  le 
/ieur  Dutremont  ,  négociant  à  Livourne  ,  du  payement  de 
lettres-de-change  tirées  iur  lui  par  le  fieur  Salle  du  Fefq  la 
veille  de  fa  mort,  ôc  que  le  (leur  Durremont  avoit  acceptées 
fans  avoir  reçu  deprovifion,  5c  avant  <ju'il  pûç  crre.inftruit 
iie  cette  mort. 
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Duplneau  ;  Pin/on  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le 
traité  des  collations  de  Piales  ;  l'ordonnance  du 
mois  de  février  1751  ,"  Védit  du  mois  d'août  1749  ,'^ 
les  arrêts  de  Louet  ;  le  traité  de  la  communauté 
par  le  Brun;  les  coutumes  de  Paris  &  de  Nor- 
mandie ;  le  recueil  de  l'Epine  de  Grainville  ;  le 
traité  de  la  communauté  par  RenuJJon;  le  journal 
des  audiences  ;  Loi/eau ,  traité  du  déguerpijfement  ; 
les  arrêts  de  Brillon  ;  les  œuvres  de^  Menrys  ; 
le  droit  commun  de  la  France;  le  journal  du 
palais;  le  traité  de  la  communauté  par  Pothier  ; 
Brodeau  fur  Louet  ;  les  centuries  de  le  Prejlre; 
lis  plaidoyers  de  Sen'in  ;  le  traité  des  lettres-de-- 
change  par  Dupuis  de  la  Serra  ;  le  parfait  né- 
gociant ;  Chopin,  de  mor.  par.;  l'ordonnance  du 
'corn  merce  de  \  67  t,  ;  le  traité  du  contrat  de  change,  &c. 

Voje\  aufïï  les  articles  Résignation  ,  Béné- 
fice ,  Élection,  Démission,  Donation,  Suc- 
cession ,  Acte  d'Héritier,  C0MMUNA.UTÉ  ,  Re- 
nonciation, Subrogation,  Transport,  Let- 
tre-de-change, Protêt  ,  &c.  (  Ce  qui  ejl  entre  des 
a/îérifques  dans  cet  article  appartient  à  M.  Mer- 
LlN,  avocat  au  parlement  de  Flandres,  &  fecrétairt 
du  roi.) 

ACCEPTER  A  JUGE.  Termes  ufités  en  Ar- 
tois,  &  fréquemment  employés  dans  les  contrats  , 
pour  exprimer  la  foumilllon  des  parties  à  un  tri- 
bunal qu'elles  défignent  fur  toutes  les  conteftations 
qui   pourront  naître  de  l'aéle. 

Une  déclaration  du  a  y  mars  1704,  cnregiftrée 
au  parlement  de  Paris  le  1 1  avril  fuivant  ,  a  maiti- 
tenu  le  conCeil  d'Artois  dans  la  poffclfion  de  pouvoir 


rapport  <se  cette  101:  mais  par 
du  15  mai  1716  ,  le  roi  les  a  déboutés  de  leur 
demande ,  a  ordonné  que  la  déclaration  feroit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  ;  «  en  conféquence  , 
»  a  maintenu  les  officiers  dudit  confeil  d'Artois , 
»  dans  la  poiTeftlon  dans  laquelle  ils  font  d'ètrs 
w  Acceptés  volontairement  pour  juger,  par  les  con- 
i->  trats  que  paffent  entr'eux  les  habitans  de  la  pro- 
))  vince  d'Artois  qui  pourront  pourfuivre  en  première  • 
»  inftance ,  devant  les  officiers  dudit  confeil  ,  tous 
»  décrets  &  adjudications  forcés  &  volontaires  ,  & 
»  tous  autres  aftes  de  juftice  ,  en  exécution  dcfdits 
«  contrats ,  &  qu'à  cet  effet  toutes  lettres  de  chan- 
»  cellerie  &  commiffions  leur  feront  adrelTées ,  lans 
«  néanmoins  que  la  chancellerie  près  ce  confeil 
»  puilTe  expédier  pareilles  commiftlons  pour  cou- 
rt noître  en  j>remière  inftance  de  toutes  matières , 
■>•>  dans  les  cas  où  ils  n'auront  pas  été  Acceptés 
»  pour  juger  ». 

Les  notaires  omettent  raremicnt  dans  leurs  aûes 
les  claufes  nécefTaires  pour  exprimer  cette  accepta- 
tion ;  &  il  faut  convenir  que  par  là  ils  épargnent 
aux  parties  bien  des  frais. 

Les  peuples  des  aures  provinces  n'ont  pas  le 
même  avantage.  La  patrimonialité  des  juftices  y 
exclut  toute  acceptation  à  juge ,  &  enchaîne  ab- 
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folument  l'autorité  du  juge  fupérieur  ,  lorfque  le 
juge  fubalterne  vient  revendiquer  une  caufe  portée 
tie/ant  lui   en  première  inftance. 

A  plus  forte  raifon  l'acceptation  à  juge  n'y  fcroit- 
elle  d'aucun  eftet  ,  fi  elle  tcndoit  à  foumettre  les 
parties  à  un  tribunal  dont  elles  ne  dépendent  pas 
jnême  médiatement.  C'eft  pourquoi ,  le  parlement 
de  Dijon,  par  arrêt  du  15  avril  ly^^S  ,  a  ordonné 
«  que  l'article  14  de  l'édit  de  Cremieu ,  les  articles 
»  ^  ,  10  &  1 1  de  la  déclaration  du  roi  du  mois  de 
w  juin  1 5Î9  ,  Se  l'article  i  du  titre  6  de  l'ordonnance 
»  de  1667  ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &c 
»  teneur  ;  en  conféquence  a  fait  très-expreffes  inlii- 
1)  bitions  &  défenfes  à  tous  notaires  d'inférer  aux 
))  aftcs  &:  contrats  qu'ils  recevront  ,  aucunes  fou- 
»  millions  ^laufes  &  conventions  tendantes  à  diftraire 
»  aucune  des  parties  contraélantes  de  la  jurididlion 
»  ou  du  bailliage  où  elles  font  domiciliées  ».  Le 
même  arrêt  fait  également  défenfes  à  tous  juges 
<i  de  retenir ,  fous  prétexte  defiites  conventions , 
■)■>  claufes  Se  foumilTions  ,  dans  leurs  fièges  &  juri- 
»  didlions  les  affaires  donc  la  connoiflance  leur  ap- 
»  partiendra  de  droit  :  leur  enjoint  de  les  renvoyer 
»  pardevant  les  fu^es  qui  en  doivent  connoître,  ou 
»  d  ordonner  que  les  parties  te  pourvoiront ,  a  peine 
}>  de  nullité  ». 

Vqyei  Artois  ,  Prorogation  de  juridic- 
tion,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecre'taire    du  roi.  ) 

ACCEPTILATJON.  On  donne  ce  nom  à  un 
afte  par  lequel  un  créancier  décharge  un  débiteur 
&  le  tient  quitte  ,  quoiqu'il  n'en  ait  reçu  aucun 
payement. 

Uylcceptilation  eft  une  forte  de  donation  ,  mais 
qui  n'eft  pas  fujette  aux  formalités  prefcrites  pour 
les  donations  proprement  dites  :  la  fimple  quittance 
du  créancier  eft  fufîîfantc  pour  qu'elle  ait  fon  effet , 
à  moins  qu'elle  ne  foit  donnée  pour  fruftrer  des 
créanciers  légitimes. 

Voyez  les  inftitut.  de  Jujlinien. 

ACCEPTION  de  perfonnes.  On  appelle  ainfi 
une  injufte  préférence  que  l'on  donne  à  une  perfonne 
au  préjudice  d'une  autre. 

\J Acception  de  perfonnes  ell:  une  cbofe  con- 
damnée par-tout  oOi  l'on  a  cuelqu'idée  de  la  juftice; 
mais  au  tor  extérieur  elle  n'eft  pas  toujours  punie  ; 
elle  ne  l'eft  parmi  nous  dans  les  éleûions  &  dans 
les  collations  de  bénéfices  ,  que  quand  l'élu  ou  le 
coUataire  a  des  quali,tés  perfonnelles  qui  de  droit 
le  rendent  indigne  du  choix  qu'on  a  fait  de  fa  per- 
fonne :  les  motifs  de  ceux  qui  l'ont  choiii ,  quelque 
iniques  qu'ils  puiflent  être  ,  ne  fauroient  lui  nuire 
v|u'autant  qu'on  les  prouve  &  qu'ils  font  tels  que 
le   choix  paroît  illicite  ou  fimoniaque. 

Une  grande  règle  de  notre  droit  public,  eft  que 
le  pape'^étant  collateur  forcé  ,  il  ne  peut  faire  Ac- 
ception de  perfonnes  entre  les  impétrans  qui  s'a- 
dreilent  à  lui  pour  obtenir  des  provifions  de  -béné- 
hces. 
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Voye'z  Guimier  ,  &  les  articles  CcutATiOUf  f 
Élection  ,    Sec. 

ACCÈS.  Terme  de  jurifprudence  canonique , 
par  lequel  on  ej;prime  ie  droit  qu'on  accorde  à' 
quelqu'un  pour  polléder  un  bénéfice  après  la  mort 
du  titulaire  actuel.  Nous  a].pcions  coadjuteurs 
ceux  qui  obtiennent  l'Accès. 

Les  Accès  étoient  autrefois  très-communs;  mais 
le  concile  de  Trente  les  a  abipgés,  en  réfervanc 
néjximoins  au  pape  le  pouvoir  de  donner  des  coad- 
juteurs aux  titulaires  des  abbayes,  évêchés  Se  ar- 
chevêchés, dans  le  cas  d'une  nécefllté  preirante,& 
en  connoiflance  de  caule. 

Accès  ,  fe  dit  aufli  de  ce  qui  fe  pratique  au  con- 
clave ,  lorfque  dans  le  fcrutin  aucun  cardinal  n'ayant 
eu  le  noirbre  de  voix  requis  pour  être  élu  pape  , 
on  redonne  des  billets  par  ieiquels  on  marque  qu'on 
fe  range  du  côté  d'un  de  ceux  qui  onc  été  propofés 
au  fcrutin.  Une  religieufe  peut  aufli  être  laite  ab- 
belTe  à  l'Accès. 

Pvcgulièrement  le  fcrutin  une  fois  publié  dans 
une  éicélion  ,  les  éleûeuis  ne  peuvent  plus  varier  : 
mais  cette  règle  fouffre  les  deux  exceptions  dont 
on  vient  de  parler  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  i". 
que  dans  l'éieéfion  d'une  abbefTe  l'Accès  n'exclut 
pas  les  oppoficions ,  &  qu'au  contraire  il  les  exclut 
dans  l'élection  d'un  pape,  i"  ;  que  l'Accès  dans  l'é- 
leûîon  d'un  pape  dci:  fe  faire  {écrètemcnt  ,  fuivant 
la  conftitution  de  Grégoire  XV  ,  &  que  cela  n'eft 
pas  abfolument  requis  dans  l'éleftion  d'une  ab- 
bcffe. 

ACCESSION.  Terme  du  droit  public  qui  fe  dit 
du  confentement  par  lequel  on  entre  dans  un  enga- 
ccnient  déjà  contraélé  par  d'autres  puilTances. 

Accession  fignifie  aulli  une  manière  d'acquérir 
la  propriété  de  certaines  chofes  qui  s'unifient  à  celles 
qu'on  pofiédoit   déjà. 

Le  droit  romain  diftingue  pluneurs  fortes  d'Ac- 
ceffions  ,  par  lefquelies  celui  qui  eft  propriciaire  de 
la  chofe  principale  ,  le  devient  aulîi  de  celle  qui 
eft  accefToire. 

La  première  eft  celle  qui  nous  attribue  la  pro- 
priété des  chofes  produites  par  celles  qui  nous  ap- 
partiennent. Ainli  les  fruits  des  arbres,  les  agneaux 
des  brebis  ,  &c.  appartiennent  à  celui  qui  a  la  pro- 
priété  des  arbres  ,  des  brebis  ,  Sec. 

La  féconde  eft  celle  qui  nous  rend  propriétaires 
des  chofes  faites  d'une  matière  appartenante  à  autrui. 

Les  jurilconfultes  ont  été  partagés  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  ces  fortes  de  chofes  dévoient  appartenir 
à  l'ouvrier  ou  au  propriétaire  de  la  matière.  C'étoit 
à  ce  dernier  qu'elles  dévoient  être  attribuées ,  félon 
les  Sabiniens ,  qui  fe  fondoient  fur  ce  qu'un  corps 
ne  peut  pas  fubfifter   fans   matière. 

Les  Proculéiens  ,  au  contraire  ,  donnoient  la  pro- 
priété d'un  ouvrage  à  celui  qui  avoi:  mis  la  matière 
en  œuvre ,  parce  que  ,  difoient-ils ,  c'eft  la  forme  qui 
donne   l'exiftence  à  la   chofe. 

Les    jurifconfuites    appelés   Ercifcundl    diftia- 
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^uoiem  &  vouloient  que  fî  rouvia<Te  fait  de  bonne 
loi  par  celui  qui  n'étoi:  pas  propriétaire  de  la  ma- 
tière pouvoit  être  remis  dans  fon  premier  écar  , 
il  appartînt  au  propriétaire  de  la  matière  ,  &,  dans 
le  cas    contraire ,  à  l'ouvrier. 

11  paroît  que  l'opinion  des  Proculéiens  eft  la  plus 
équitable,  &  celle  qui  doit  être  Rùyie  parmi  nous, 
pourm  que  l'ouvrier  qui  a  employé  de  bonne  foi 
la  matière  d' autrui,  en  paye  le  prix  au  propriécaiic. 
Si  pourtant  on  trouvoit  jufte  d'adjuger  i'om'rage  au 
propriétaire  de  la  matière  ,  il  faudroit  dans  ce  cas 
qu'il  paya;  à  l'ouvrier  le  prix  de  Ion  travail  :  au 
reite  ,  on  conçoit  que  dans  ces  fortes  de  cas  le  juge 
doit  avoir  la  liberté  de  décider  relativement  aux  cir- 
conflances. 

La  troifîème  forte  d'Accelîion  eft  l'alluvion. 
VoycT^  Alluvion. 

La  quatrième  eft  l'acquifition  des  chofes  jointes 
à  celles  qui  nous  appartiennent,  foit  pour  leur  iervir 
d'ornement ,  foi;  pour  les  achever  ou  perfeftion'-ser. 
S'il  arrivoit ,  par  exemple  ,  qu'un  tailleur  doublât 
l'habit  de  Pierre  avec  le  fatin  de  Paul ,  Pierre  de- 
viendroit  propriétaire  du  fa'.in-,  mais  Paul  auroit 
une  aftion  pour  répéter  le  prix  de  fon  fatin,  tan: 
au  tailleur  qu'à  Pierre,  parce  que  l'équité  ne  permet 
pas  qu'on  s'enrichifTe  aux  dépens  d'autrui. 

La  cinquième  forte  d'Acceffion  eft  l'acquifuion 
des  îles  qui  fe  forment  dans  un  fleuve  ou  dans  une 
rivière  navigable ,  lefquell'js  ,  fuivant  le  droit  ro- 
main ,  appartiennent  aux  propriétaires  des  terres 
voifines   des  bords  du  fleuve    de   l'un  &  de  l'autre 
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cote. 


En  France,  ces  fortes  d'îles  appartienwent  au  roi 
parle  feul  titre  de  fa  fouveraineté,  &  perfonne  n'y 
peut  prétendre  aucun  droit  fans  un  titre  exprès  & 
une  pofTefllon   légidme.   V^qye\  Ile. 

La  fixième  efpèce  d'Acceffion  eft  l'acquifition 
«les  chofes  qui  ,  étant  ajoutées  aux  nôtres ,  n'en  peu- 
vent plus  être  féparées  fans  détérioration  ;  ainfi  , 
celui  qui  s'eft  fervi  des  niaéria'ix  d'autrui  pour  bâtir 
fur  fon  fonds  ,  devient  proprié  aire  du  bâtiment  ;  de 
même  le  propriétaire  d'un  fonds  acquiert  la  pro- 
priété du  bâtiment  qu'un  au.re  y  a  élevé  avec  tés 
matériaux.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  les  matériaux 
<loivent   être  payés  par  le  propriétaire  du  bâtiment. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  l'édifice  qu'un 
poffeflTeur  de  mauvaife  foi  conftiuit  avec  fes  ma- 
tériaux fur  le  fonds  d'autrui  .  ne  convient  pas  au 
propriétaire  du  fonds  ,  ce  detiiier  peut  obliger  l'autre 
à  remettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étoient  au- 
paravant. 

Voyez  les  inflitutes  de  luftinien  \  les  principes 
de  la  jurifprudcnce  françûlfe  ,   &c. 

AccESSiouN  ou  Accession.  Ces  mots  ont  fignifié 
autrefois  une  vente  publique  ,  ou  un  encan.  P^oye^ 
le  diclionnaire  delà  langue  romance.  (  G.  D.  C.  ) 

ACCESSOIRE.  Ce  qui  accou-ipagne  une  chofe 
.principale  ,  ce   qui    s'y   ajoute ,   ce    qui  s'y  unit. 


Ainfi  les  fers  d'un  cheval  &  la  bordure  d'un  tabieas 
font  des  Accefloircs  du  che\'al  &  du  tableau. 

On  peur  diftinguer  deux  fortes  d'AccelToires  des 
chofes  léguées  :  i".  ceux  qui  fuivent  naturellement 
la  chofe,  &  qui,  fans  qu'on  les  exprime,  demeu- 
rent compris  dans  le  legs;  2°.  ceux  qui  n'y  font 
ajoutés  que  par  une  difpolition  particulière  du  tcfta- 
teur.  Par  exemple,  le  legs  d'une  montre  en  com- 
prend la  boîte  ;  mais  le  legs  d'une  maifon  ne  com- 
prend pas  les  meubles  qui  s'y  trouvent ,  à  moins 
que  le  reliateur  ne  l'ait  exprimé. 

Il  y  a  des  acceiïoires  qui  ne  font  pas  féparés  de 
la  chofe  principale  ,  comme  les  arbres  plantés 
dans  un  terrein  ,  &  ces  fortes  d'AccelToires  iuivent 
toujours  la  chofe  léguée ,  d  moins  qu'il  n'y  ait 
une  difpoiîtion  contraire.il  y  a  d'autres  AcceiToires 
qui  ,  quoique  iéparés  des  chofes,  les  fuivent  auflî , 
comme  les  harnois  des  chevaux  de  carroffe  iSc  autres 
femblables  :  enfin  il  y  a  des  chofes  qui  font  telles 
qu'on  peut  douter  fi  elles  font  AcceiToires  ou  non. 
Dans  ce  cas  c'eft  l'intention  du  teftateur,  indiquée 
par  l'expreffion  même  ou  par  les  circonftances  & 
les  ufages  des  lieux  ,  qui  fait  connoître  fi  une  chofe 
eft  AcceiToire  ou  fi  elle  ne  doit  pa«  l'être.  Lorf- 
que  la  difpofition  du  teftateur  laiiTe  la  choie  en 
doute,  on  peut  déterminer  ce  qui  doit  être  compris 
dans  un  legs  comme  Accefloire  ,  par  les  règles  par- 
ticulières appliquées  aux  cas  qu'on  va  expliquer. 

Si  un  teftateur  lègue  une  maifon  fans  aucune  fpé- 
cification  de  ce  qu'il  entend  comprendre  dans  ce 
legs,  le  légataire  aura  le  fonds,  le  bâtiment  &: 
fes  dépendances  avec  les  peintures  à  frefque  ,  &  les 
autres  ornemens  ou  commodités  qui ,  félon  l'expref- 
fion de  quelques  coutumes  ,  tiennent  à  fer  &  à 
clou,  ou.  font  fjellés  en  plâtre  pour  perpétuelle 
demeure  ,  parce  que  ces  fortes  de  chofes  font  con- 
fidérées  comme  immeubles  ;  mais  il  n'y  aura  aucun 
meuble  compris  dans  ce  legs  ,  excepté  les  clefs  &: 
les  autres  chofes  dont  i'ufage  peut  être  aulîi  nécef- 
faire. 

Remarquez  que  quand  on  ne  peut  pas  douter 
que  les  glaces  &  les  ornemens  d'une  maifon  n'y 
aient  été  placés  par  le  propriétaire  dans  le  delTein 
de  les  y  toujours  Taiffcr  ,  ils  fmt  AcceiToires  du 
fonds  fans  que  pour  cela  il  faille  qu'ils  foient  fcel- 
lés  en  plâtre.  C'eft  pourquoi  les  acquéreurs  ou 
les  légataires  de  la  maifon  deviennent ,  par  leur 
legs  ou  par  leur  acquifiàon  ,  proprié. aires  de  ces 
fortes  d'eiTeis.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  dilférens 
arrêts. 

Il  eft  fans  doute  inutile  d'aver  ir  qu'il  en  feroic 
tout  autrement  fi  les  glaces  &  les  ornemens  d'une 
maifon  y  avorent  été  mis  par  un  locataire  :  il  eft 
évident  que  quand  même  ces  chofes  fe  trouveroient 
Icellées  en  plâtre  ,  on  ne  pourroi:  pas  penfer  qu'on 
les  eût  placées  dans  un  fonds  appartenant  â  autrui  , 
pour  y  être  à  perpétuelle  demeure. 

Si  celui  qui  a  légué  une  terre  p.\r  fon  teftamcnt, 
y  fait  enfuite  quelques  augmentations ,  foit  en  ef- 
pace  ,  foie  en  bâtimens ,  ces  augmentations  appar- 
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tiendront  comme  Accefloires  au  légataire  ,  à 
moins  que  le  teftateur  n  en  ai:  ditpofé  autrement , 
]3arce  qu'on  ne  préiume  pas  que  fon  intention  ait 
é:é  de  féparer  du  legs  ces  augmentations  pour  les 
laiffer  fans  la  terre  a  fou   héricier. 

Si  le  legs  eft  d'un  leul  héritage  ,  &  que  depuis 
le^  teftamenc  le  teftateur  y  ait  ajouté  quelque  fonds 
joignart,  fans  en  avoir  difpole  avant  fa  mort  , 
ce  fera  par  la  nature  de  l'acquifuion  qu'il  faudra 
déterminer  fi  l'augmentation  doit  appartenir  à  Tlié- 
ritier ,  comme  féparée  du  legs  ,  ou  au  légataire  , 
comme  AccelToire  de  l'héritage  légué.  Par  exemple  , 
il  l'acquifuion  eft  d'une  petite  portion  de  tcrrein 
pour  arrondir  un  champ  ou  un  pré  ,  ou  pour 
iérvir  à  prendre  l'eau  ,  ou  à  quciqu'autre  ufage 
fcmblable,  ce  fera  un  AccefToire  du  legs  :  mais  fi 
le  fonds  acquis  Se  fiiué  prés  de  l'hérirare  légué  ei\ 
«lune  au're  nature  que  cet  héritage  ,  comme  fî  l'un 
eft  un  pré  &  l'autre  une  vigne  ,  l'acquifuion  appar- 
tiendra à  l'héritier  ,  comme  féparée  du  legs  ,  à 
moins  que  les  circonftances  ne  fàfTent  connoitre 
que  l'iatendon  du  teftateur  a  é,é  qu'elle  appartînt 
au   légataire  comme   Accclfoirc. 

Quand  pour  l' ufage  d'un  fonds  légué,  la  fervi- 
tudc  d'un  pafTage  cil-  néceiîaire  fur  un  autre  fonds 
de  la  fuccellion,  l'hériàer  doit  foutfrir  cette  fervi- 
tude  ,  parce  que  le  légataire  doit  jouir  de  l'héritage 
légué,  comme  en  jouiiîoit  le  teftateur. 

Si  un  teftateur,  qui  a  u»lix  maifons  continues 
l'une  à  l'autre  ,  en  lègue  une  &  laiffe  l'autre  à''fon 
héritier ,  le  mur  mitoyen  de  ces  deux  maifons  de- 
\'ieni:  commun  aux  deux  propriétaires  ,  &c  la  fervi- 
tade  réciproque  fur  ce  mur  eft  comme  un  Acccf- 
foire   qui  fuit  le  legs. 

Le  legs  d'une  maifon  de  campâ<7ne  ne  comprend 
pas  ce  qu  il  peut  y  avoir  de  meubles  néceilaires 
pour  la  culture  des  héritages  &  pour  les  récoltes; 
mais  il  comprend  les  choies  qui  tiennent  au  bâti- 
ment ,  comme  les  prelToirs  &  les  cuves. 

Si  un  teftateur  léguoit  une  maifon  aveci'ameu- 
hiement ,  ce  legs  comprendroit  tout  ce  qu'il  y 
auroit  de  meubles  deftinés  pour  l'ameublement  de 
cette  maifon ,  comme  les  lits  ,  les  tapiiieries ,  les 
tableaux  ,  les  tabks  ,  les  fauteuils  Ôc  autres  chofes 
femblables  j  naais  s'il  fe  trouvoit  dans  cette  maifon 
des  tapifferiesou  d'autres  meubles  en  réferve  deftinés 
à  être  vendus ,  ou  à  l'ufage  de  quciqu'autre  mai- 
fon ,  le  légataire  n'y  pourroit  rien  prétendre.  Si  , 
d'un  autre  côté  ,  quelques  meubles  de  la  maifon 
léguée  fe  trouvoient  ailleurs  dans  le  temps  de  la 
mort  du  teftateur  ;  par  exemple ,  fi  des  fauteuils  , 
des  tapifieries  avoient  été  prêtés  ou  envoyés  à  l'ou- 
vrier pour  les  raccommoder  ,  ils  ne  laifTe'roient  pas 
c  ê;re  compris  dans  le  legs. 

Lorfqu'en  léguant  une  maifon  ,  le  teftateur  donne 
en  termes  généraux  &  indéfinis  tout  ce  qui  pourra 
fe  trouver  dans  cette  maifon  au  tenips  de  la  mort  , 
fans  en  rien  excepter  j  ce  legs  renferme  bien  toutes 
les  chofes  mobilières  ,  8c  même  l'arp-ent  :  mais  il 
ne  comprend  pas  les  dettes   a<î^ives  'ni  les   auttes 


ACCIDENT.  ACCINS. 

droits  du  teftateur ,  fondés  fur  les  titres  confervts 
&  trouvés  dans  la  maifon.  C'cft  que  ces  titres  ne 
font  que  les  preuves  des  droits ,  &  non  pas  les  droits 
mêmes. 

Les  fruits  pendans  par  racines ,  ou  qui  font  en- 
core  fur  les  arbres  d'un    héritage  dans  le  temps  de 
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la  ven:e,  appartiennent  a  i  acquéreur  comme  Ac- 
celToires  du  tonds  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  con- 
vention contraire  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
quand  l'héritage  eft  aft'ermé  :  ra.cquéreur  ne  peut 
alors  demander  que  les  loyers  ou  les  fermages  échus 
depuis  la  vente.  L'édifice  bâti  fur  le  fonds  d'autrui 
appartient  ,  comme  Acceffoire  ,  au  propriétaire  du 
ionds.  Les  circonftances  peuvent  néanmoins  quelque- 
fois déterminer  les  Juges  à  ordonner  le  rembour- 
Icment  de  la  valeur  de  l'édifice  ,  ou  d'une  partie 
de  cette  valeur,  en  faveiu-  de  celui  qui  a  bâti ,  fur- 
tout  fi  c'eft  un  fermier  ou  locataire;  mais  l'édifice 
ne  doit  point  être  détruit  par  voie  de  fait ,  maigre 
le   propriétaire  du   fonds. 

L'artillerie  d'une  maiion  forte  eft  regardée 
comme  un  AccelToire  du  fonds.  C'cft  le  droit 
co;umun  fondé  fur  les  difpofitions  de  plufleurs  cou- 
tumes du  royaume. 

Les  Accefloires  d'une  chofc  ne  font  jugés  tels  que 
par  l'ulage  qu'on  leur  donne  y  &  non  par  leur 
valeur,  o^^ui  peut  excéder  de  beaucoup  le  prix  delà 
chofe  même.  Des  harnois  ,  par  exemple  ,  enrichis 
d'or  &  de  pieiTcrics ,  ne  font  que  rAcceiToire  d'un 
attelage  de  chevaux  ,  quoique  d'une  valeur  plus 
confidérabie  que  les  chevaux  ,  Se  ils  appartiennent 
à  celui  auquel  l'attelage   eft  légué. 

Voyez /t'^  loix  civiles ,  le  journal  des  audiences , 
(S-L.  V'o-yei  auffi  les  articles  Biens,  Legs,  Testa- 
MEKT  ,  &c. 

ACCIDENT.  On  appelle  ainfi  les  cas  fortuits-, 
&  particulièrement  les  événemens  fâcheux  ,  aux- 
quels la  volonté  de  l'homme  n'a  pas  eu  de  parc. 
On  trouvera  les  principes  de  notre  jurifprudence  à 
cet  égard,  aux  articles  Cas,  Cas  I'OKTUit  ,  & 
Quasi-délit.  {G.  D.  C.  ). 

ACCINS  ET  PRÉCLOTURES  :  termes  par 
Icfquels  on  défigne  en  quelques  endroits  les  envi- 
rons ,  appartenances  Si  dépendances  d'un  lieu  fei- 
gneurial ,    qui  fait  partie  du  préciput  de  l'aîné. 

Suivant  un  aéie  de  notoriété  du  châtelet ,  don- 
né en  1609,  s'il  s'açriiToit  à  Paris  de  rég-ler  ce  avÀ 
doK  appartenir  a  celui  auquel  on  auroit  lègue  ua 
château  avec  Accins  &  Précloiiins ,  il  faudroi: 
entendre  la  maifon  feigneuriale  ,  la  cour  ,  la  balTe- 
cour,  fût-elle  féparée  par  les  foffés  du  château  ou 
par  un  chemin  public  ,  en  ourre  les  logemens  , 
écuries  ,  granges  &  greniers  du  fermier  ,  avec  les 
bâtimens  &  clos  qui  joignent  immédiatement  la 
maifon  :  mais  fi  ces  bâ  imens  &  clos  étoient  féparés 
de  la  maiion  par  une  rivière  ou  chemin  public  , 
ils  ne  feroient  pas  partie  des  Accins  &  Préclo- 
tures  :  dans  ce  cas-là  néanmoins,  la  balTe-cour  en 
feïoit   partie ,  parce  qu'elj.e  eft  pour  i'uf\ge  à%. 
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tnaître  ,  &  que  les  logemens ,  écuries ,  Sic. ,  c^ont 
nous  venons  de  parler ,  font  cenfés  ne  concerner 
^ue  rexploitation  de  la  ferme  ou  des  jardins. 

Tel  eft  i'ufage  du  ciiâ:elet  :  mais  il  n'eft  pas 
fuivi  par-tout  de  la  même  manière ,  car  en  quelques 
endroits ,  le  chemin  public  qui  fépareroit  de  la 
maifon  les  bâtimens  &  clos ,  n'empêcheroit  pas 
qu'ils  ne  fifTent  partie  du  préciput  de  i'ainéj  tandis 
qu'ailleurs  un  iimple  mur  ou  un  folié  fuffifent  pour 
qu'ils  ne  puiilent  y   être  compris. 

Voyez  L'acte  de  notoriété  du  châtelct  de  Paris  ^ 
du  iz  yiovembre  i6pp;  Chopin  ,  fur  lu  coutume 
d'Anjou;  le  glojfaire  du  droit  français  ,•  V arrêt 
du  rz  juin  ^T7^9,  rapporté  par  L'Epine  de  Grain- 
ville,  &c.  Voyei  auiii  les  articles  Aine,  Pré- 
CIP'JT,    &c. 

ACCISE  ou  EXCISE.  C'elT:  une  impofirion  fur 
les  denrées ,  qui  a  lieu  dans  pluiieurs  états  ,  tels 
que  l'Angleterre  ,  les  Provinces-unies ,  &c.  En  Al- 
face,  les  feigneurs  particuliers  ont  auffi  un  droit 
d'Accife,  qui  eft  une  taxe  arbitraire  fur  ce  qui  fe 
vend  dans  les  marcîiés  ;  mais  ce  droit  a  été  modifié 
à  l'égard  des  bertiaux  &  du  pain.  Voyez  Li  notice 
des  domaines  d! Alface  ,  à  la  Juite  du  droit  com- 
mun des  fie f s  de  Goéfzmann ,  chap.  z,  n°.  16. 
{  G.D.  C.). 

ACCORD.  C'efi:  une  convention  par  laquelle 
les  parties  en  procès  fe  font  conciliées  en  acceptant 
les  arrangemens  qu'elles  fe  font  propofés.  L'Accord 
eft  une  iorte  de  tranfaétion  ,  &  l'on  fait  ordinaire- 
ment ufage  de  ce  dernier  mot  quand  il  s'agit  d'ob- 
jets conlîdérables.  Ainfi  voye:^  Transaction. 

L'article  iz  du  tarif  du  151  feptembre  1721  fixe  le 
droit  de  contrôle  de  l'Accord  fait  entre  un  débi:eur 
&  fes  créanciers.  Si  cet  a£le  contient  des  remifes 
ou  des  termes  en  faveur  du  débiteur  ,  le  droit  de 
ccnuôle  doit  être  perçu  fur  le  pied  réglé  par 
l'article  cité ,  mais  feulement  fur  ce  qui  refte  dii 
après  avoir  déduit  la  remife ,  &  l'aéle  doit  en  outre 
être  infinué. 

Si  au  contraire  l'Accord  ne  contient  ni  remife 
ni  terme ,  &  qu'il  ne  renferme  qu'une  dérogation 
aux  contraintes  par  ccrps  que  les  créanciers  ont 
obtenues  ou  qu'ils  pourroient  obtenir  ,  le  droit  de 
contrôle  n'eft  dû  que  fur  le  pied  d'un  aéle  /impie  , 
fauf  à  percevoir  le  droit  fur  le  contrat  qui  fe  fait 
par  la  fuite  entre  le  débiteur  &  fes  créanciers.  Le 
confeil  l'a  ainfi  décidé  le  6  mai  1747,  fur  le  mé- 
moire du  fieur  Bourée  ,  ancien  receveur  des  tailles 
tî'Angoulême. 

Il  eft  défendu  aux  commis  des  aides  de  faire 
avicun  Accord  pour  raifon  de  fraude  &:  contraven- 
tion, que  ce  ne  foit  par  l'avis  des  direéleurs  ou 
commis  aux  recettes ,  &  fur  les  procès-verbaux 
qu'ils  en  auront  drefles  ,  lefquels  doivent  être  préa- 
lablement enregjftrés  fommairement  par  les  mêmes 
direéleurs  &:  commis  aux  recettes  dans  un  regiftre 
tenai  à  cet  effet ,  coté  &  paraphé  par  un  des  juges 
des  fermes:  on|infcric  çniliite  dans  ce  regiftre  les  Ac- 


ACCORDAB.  ACCORDÉ.     109 

cords  faits  fur  les  procès-verbau.v,  &les  fommes  qui 
proviennent  des  condamnations  prononcées  ou  de  ces 
Accords.  Ces  défcnfes  ont  été  faites  principalement 
en  faveur  du  fermier  ,  pour  contenir  les  commis 
qui  auroient  pu  malverier  en  s'attribuant  le  mon- 
tant des  Accords  ;  mais  lorfque  les  parties  faifîcï 
ont  voulu  exciper  de  ces  defenfes  ,  pour  revenir 
contre  les  Accords  par  elles  ftiits  avec  les  com- 
mis, elles  n'ont  pas  été  écoutées  ,  attendu  que  le 
feul  cas  où  des  lettres  de  rclcilnn  priies  fur  un 
Accord  fait  en  conféquence  d'un  procès  -  verbal , 
puiiïent  avoir  lieu,  eft  lorfqu'il  y  a  iélion  ,  &  que 
le  montant  de  l'Accord  eft  plus  fort  que  la  fomme 
à  laquelle  fe  feroient  portes  l'amende  &  le  prix 
des  chofes  fujetres  a  la  confifcation  (i). 

Voyez  les  arrêts  du  confeil  des  6  décembre 
16S7,  i5  juin  1711  ,  8  novembre  17x3  ,^  février 
'^'T'-l  )  ^^  juin  1741  ,  13  juillet  ij/^z  ,  &  ^février 
17/,  4. 

ACCORDABLE.  En  Rcrri  ,  on  appelle  cens 
Accordable  celui  qui  engendre  des  droits  à'accor- 
denzent  au  profit   du  (eigncur.   Voj/e-{  les    articles 

AcCORDEMLtJS     ,      DoUBLE      CeKS       &     TrUANÏ. 

(  G.  D.  C.  ) 

ACCORDAILLES.  Ancien  terme  de  palais , 
qui  fignifie  le  confentement  que  donnent  à  un 
mariage  les  parens  du  futur  époux  «Si  de  la  future 
époulé. 

ACCORD  ANCES.  On  appelle  ainfi  en  Franche^ 
Comté  des  écritures  en  réplique  ,  ou  des  etpèces 
de  filvations  ,  pour  lefqucllcs  il  falloit  prendre 
néanmoins  un  appointement  particulier  ,  qu'ovi 
appeloit  conclu/ion  d'Accordances.  Voyez  les 
anicles  744  &  745  du  recueil  des  ordonnance  f 
à"  édits  de  la  Franche-Comté,  par  Petremand -^ 
&  l'article  54  de  la  fuite  de  ce  recueil.  (  G,  D.  C,  } 

ACCORDÉ,  ACCORDÉE.  On  appelle  ainlî 
les  fiancés ,  ou  ceux  qui  font  engagés  l'un  à  l'autre 
pour  le  mariage.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux  du  14  mai  \6jz  ,  rapporté  au  premier  vo- 
lume du  journal  du  palais  ,  a  jugé  que  le  rapt 
commis  par  le  fiancé  fur  fon  Accordée ,  qui  étoit 
majeure,  fe  pouvoit  pourfuivre  criminellement  lori" 
qu'il  refafoit  d'accomplir  le  mariage  ,  &  qu'y  ayant 
deux  aélions  intentées  pour  raifon  de  cerapt  ,  l'une 
criminelle  parle  père  de  la  fille  ravie,  &  l'autre 

(i)  Formule  cV  Accord  pur  &  fimple  fur  procès-verbal. 

Je  foulTigné.. .  demeurant  à  .. .  m'obl'ge  de  payer  à  M,.,, 
fetmier  des  aides  de  cette  généralité,  entre  les  mains  de  fes 
ptépofés  à  ...  la  fomme  de..  .  à  la  premicre  réqaifition  pour 
tenir  iica  de  Tamende  &  de  la  confifcation  que  ledic  lîear 
fermier  avoir  lien  de  pfétendre  contre  moi,  en  vertu  du 
procès- verhal  en  date  du... ,  au  payement  de  laquelle  Ibnime 
je  m'oblige  comme  pour  deniers  royaux  ,  &c  au  moyen  du- 
quel payement  ledit  procès  -  verbal  demeurera  terminé,  It 
tout  aprci  avoii  été  accepté  pat  le  lîeur...  fon  directeur  à  .  .  , 
Fait  à  . ..  le  .  .. 

Si  l'Accorda  lieu,  il  en  doit  rejier  un  double  au préyeni:  , 
arec  racceptationjignéc  du  direôeur. 
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civile  piv  cette  Elle  à  fin  de  maiiase  ,  l'adion 
civile  n'arrêîoit  pas  la  piocéduie  criniinelie. 
(  G.  D.  C.  ) 

ACCORDEMENS.  Ce  mot  particulier  à  la 
coutume  de  Eerri  ,  défigne  un  droit  leigneurial  dii 
pour  toutes  les  mutations  des  héritages  cenfuels 
autres  que  les  fuccefTions  en  ligne  diretle.  Le  nom 
de  ce  droit  vient  ,  ou  de  ce  que  le  feigneur  &:  le 
cenfitaire  s'en  accordoient  enfemble ,  ou  parce  qu'en 
le  recevant  le  feigneur  accordoit  &:  agréoit  l'alié- 
nation. Voyez  Uiicange  au  mot  accordabiles  de- 
narii  ;  Ragueau  &  la  Thaumafjiêre  fur  L'art,  i 
du  titre  6  dd  la  coutume  de  Berri  ,  &  fur  l'ar- 
ticle 4  du  titre  z  de  la  coutume  de  Mon- 
ta r  gis. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  Accordemens  font  au- 
jourd'hui fixés  par  la  coutume  de  Eerri  à  z  fous 
tournois  par  livre  pour  les  gens  d'églife  ,  &:  à 
zo  deniers  tournois  aufll  par  livre  pour  les  laïques 
en  la  ville  &  feptaine  de  Bourges  ,  «  fi  ce  n'eft 
»  quant  à  ceux  qui ,  par  droit  conftitué  ,  padlionné  , 
»  prefcrit  ,  ou  autres  moyens  valables  ,  ne  doivent 
»  que  fimples  cens ,  ou  moindres  Accordemens  que 
»  ceux  ci-delTus    déclarés   ».   (  tit.   6  ,   articles   6 

i>  7-  )  ^ 

La  raifon  de  la  différence  de  cette  fixation  ,  dit 
la  Thaumalficre  d'après  Boérins ,  elt  que  fuivant 
le  titre  4,  article  13  ,  les  gens  d'égiiie  n'ont  pas 
le  droit  de  retrait  ,  &  qu'ainfi  il  a  femblé  jufte  de 
les  récompenfer  en  leur  accordant  les  lods  & 
ventes  plus  forts.  On  trouve  en  effet  des  difpofi- 
tions  femblables  ,  qui  paroiflent  avoir  les  mêmes 
motifs   dans   quelques  autres  coutumes   (i). 

Le  même  auteur  rapporte  plufieurs  exemples  de 
droits  de  mutations  réglés  d'une  autre  manière  qu'4 
zo  deniers  tournois  pour  les  laïques  j  mais  il  en- 
feigne ,  contre  l'avis  d'un  ancien  commentateur  , 
que  cette  fixation  a  lieu  }''our  tout  le  pays  régi 
par  cette  coutume  ,  quoiqu'il  n'y  foit  parlé  que 
de  la  ville  &  feptaine  de  Bouri^es.  Il  ajoute  qu'il 
en  eft  de  même  de  tous  les  articles  de  ce  titre  , 
te  qui  font  coutumes  générales  ,  fauf  pour  les  lieux 
»  fpécialement  exceptés  ,  hors  lelqueis  tous  cens 
»  font  accordables  &  emportent  lods  &  ventes , 
»  comme  le  fruit  néceffaire  &:  civil  de  la  cenfiv^e , 
»  quand  même  cela  ne  leroit  pas  exprimé  par  le 
»  bail  ;  &  pour  le  rendre  ftérile  ,  il  faut  ,  dit-il , 
»  une  décharge  exprelTe  &  formelle  ». 

Il  y  a  au  farplus  dans  ce  titre  même  plufieurs 
exceptions  &  limitations  au  droit  d'Accordemens. 
Ainfi  les  rotures  tenues  du  roi  ne  doivent  point 
d'Accordemens  en  cas  de  mutation  ,  mais  fimple- 
liient  des  doubles  cens  ,  a  fi  ce  n'eft  en  aucuns  héri- 
»  tages  cenfuels ,  efquels  lefdits  Accordemens ,  lods 
»  &  ventes,  font  dus  au  roi  par  convention  appofée 
»  au  bail  defdits  héritages  ou  autrement ,  par   droit 


(i)  Voyez  cdhi  de  Aiver/iois .  tit,  5,  arc.  z  &:  î  ;  &de  Va- 
fan,  arc.  2. 
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»  conftitué  ou  prefcrit  ».  (  mc'me  titre,  art.  i.) 

Le  privilège  des  terres  qui  relèvent  du  domaine , 
n'a  même  lieu  que  pour  celles  qui  étoient  dans 
la  cenfive  du  roi  avant  la  rédaftion  de  la  coutume. 
L'article  2,  porte  «  que  fi  par  acquifition ,  confif- 
»  cation  ,  aubaine  ou  autrement ,  aucuns  droits  de 
»  cens  portant  Accordemens,  lods  &  ventes,  étoient 
»  acquis  par  le  roi ,  (  ils  )  lui  demeureront  en  la 
»  qualité  qu'ils  étoient  au  précédent ,  &  prendra 
»  lors  ledit  feigneur  lefdits  droits ,  Accordemens  , 
n  lods  &  ventes  ». 

Ragueau  &  la  Thaumaffière  obfervent  avec  raifon 
qu'on  doit  fuivre  le  même  principe  à  l'égard  des 
particuliers  qui  ,  depuis  la  rédaftion  de  la  cou- 
tume ,  ont  acquis  les  cens  dus  au  roi  ,  &  qu'ils 
ne  doivent  avoir  que  les  doubles  cens  ,  comme 
faifoit  le  roi  avant  qu'il  eut  mis  les  cens  hors  de 
fes  mains  ,  parce  que  le  changement  du  feigneiHr 
ne  doit  rendre  ni  pire  ni  meilleure  la  condition 
du  détenteur. 

yJu  lieu  ,  ville ,  feptaine  &  refforts  de  Vieri^on^ 
les  cens  ou  fcftiges  dus  au  roi  emportent  généra- 
lement les  droits  d'Accordemens  :  mais  ces  droits  , 
lorfqu'ils  font  dus  au  roi  ,  n'ont  lieu  qu'en  cas 
d'aliénation  ,  &  non  pas  pour  les  mutations  à  titre 
fdcceffif ,  foit  en  direde  ou  en  collatérale,  quoique 
les  Accordemens  aient  lieu  en  général  pour  les 
fucccûions  collatérales.    (  Ihid.   art.  3.  ) 

En  la  ville  ,  châtel,  châtellenie  d' Ijfoudun ,  au 
contraire,  il  n'eft  point  du  d'Accordemens  ,  foie 
a.u  profit  du  roi  ,  foit  au  profit  des  particuliers , 
même  dans  le  cas  d'aliénation  ,  «  s'il  n'y  avoit 
»  paftion  ou  convention  fpéciale  au  bail  d'héri- 
»  tages  à  cens  ou  autre  droit  conftitué,  auquel  cas, 
»  quand  ladite  paftion  feroit  par  ces  mots ,  cens 
»  portaru  lods  &  ventes  ,  lefdits  cens  font  de  la 
»  nature  Se  condition  de  la  rente  coutumiers  &  ac- 
»  cordables».  Mais  ,  malgré  cette  convention  ,  il 
n'eft  point  dii  de  droits  en  cas  de  mutation  à  titre 
fuccelîif ,  foit  en  direfte  ,  foi:  en  collatérale. 
(  art.  4  &  10.  ) 

La  Thaumaflière  dit  même  qu'on  a  jugé  au 
préfidial  de  Bourges  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits 
pour  un  legs  de  maifon  fait  par  un  oncle  à  fon 
neveu  ,  quoique  le  feigneur  le  bornât  à  demander 
ces  droits  pour  la  portion  à  laquelle  le  neveu  ne 
devoit  pas  fuccéder. 

Cet  auieur  paroît  approuver  cette  décifion;  mais 
elle  fouffriroit  des  difficultés  aujourd'hui  ,  d'après 
la  manière  dont  on  confidêre  les  legs  &  les  do- 
nations en  collatérale. 

Enfin  les  cens  font  fimples  &  non  accordables  en 
la  ville  &  feptaine  d.  Dun-le-Roi  ,  à  moins  de 
convention  contraire  par  le  bail  â  cens  ,  ou  que 
l'on  en  ait  ainfi  joui  par  droit  conflitué  ou 
prefcrit.  (  art.  5.  ) 

11  en  I  ft  de  même  en  la  ville  &  feptaine  de 
Meun  ,  fuivant  l'article  i  du  titre  6  de  l'ancienne 
cou'ume  de  cet.e  vill  ,  qur-  l'on  trouve  dans  le 
rçcueii  de  la  Thaumalfiére.  Un  arrêt  du   11  avril 


ACCO?vDEMENS. 

Ï578  l'a  ainfl  jagé.  La  Thaumaflîére  ,  qui  rap- 
porre  cet  anêt  ,  ajouce  qu'il  lut  iculemenc  adjugé 
aa  leigneur  double  cens  au  lieu  cjes  lods  Je  veu.es^ 
mais  il  ne  di.  point  li  le  cens  double  aullî  à  Dun- 
le-Roi. 

Quoique  la  coutume  fe  ferve  indifféremment  du 
niot  ^Accordemens  &  de  ceLid  de  lods  &  ventes , 
les  Accordemens  Ibnc  dus  non-leulemcnt  en  cas  de 
vente ,  mais  aulîl  dans  toute  autre  eTpèce  d'aliéna- 
tion ,  telles  que  donation  ,  bail  à  rente  ,  échange ,  &c. 
&  même  en  fucceflion  collatérale  ,  fauf  les  excep- 
tions locales.  On  les  règle  dans  ce  cas  fuivant 
Tcftimazion  qui  ed  faite  des  domaines  par  ex- 
perts. (  art.  6  ,  7  &  10.  ) 

Les  Accordemens  font  également  dus  (  aintî 
que  les  doubles  cens  dans  les  lieux  fajets  à  ce 
dernier  droit  )  en  cas  de  vente  à  faculté  de  réméré , 
lorfque  la  faculté  eH  accordée  pour  dix  années  au 
moins ,  ou  pour  un  terme  plus  long.  La  coutume 
décide  même  qu'ils  font  aulïï  dus  en  confti:ution 
de  ):tïiiQ  fpéciaU ment  faite  fur  aucun  hé>-itage 
cenfuel  ;  mais  cela  ne  s'obfcrve  plus  depuis  que 
ces  adîgnats  spéciaux  ne  peuvent  plus  tranfmetcre 
la  propriété  du  fonds  au  vendeur.  (  art.  8  d-"  j). 
Voyez  auffi  la  ThaumaQière  fur  ce  dernier  ar- 
ticle-,  &  au  chap.  31  de  fa  première  centurie  de 
quefions.  ) 

Les  Accordemens  ,  ni  les  doubles  cens  ,  ou 
autres  droits  de  mutation  ,  ne  font  pas  dus  en  ac- 
quifuion  d'ufufruit  des  chofes  cenliaelles  par  do- 
nation, douaire  ou  autrement.  (  art.  11.  ) 

Lorfque  les  Accordemens  ou  autres  droits  de  mu- 
tation font  dus  pour  bail  à  rente  ,  chaque  lii're 
de  rente  eft  eftimée  ij  1.  tournois;  &  c'ell  fur  ce 
pied  que  doit  fe  faireUa  fixation  des  droits.  (  art.  ii.) 

Cette  eftimation  provient  de  ce  qu'au  temps 
de  la  rédaftion  de  la  coutume  ,  les  rentes  étoient 
évaluées  au   denier  qui.ize.  (  art.  13  &  14.) 

A  défaut  de  payement  de  tous  ces  droits  de  mu- 
tation ,  le  feigneur  peut  ufer  de  faille  féodale  ; 
mais  cette  faine ,  qui  doi;  é:re  ilgniiiée  au  pollef- 
feur  ou  détenteur  de  l'héritage,  n'emporte  point  le 
gain  de  fruits  ,  fi  le  cenfitaire  y  forme  oppolîàon 
dans  l'année ,  ou  s'il  paye  dans  cet  intervalle  les 
droits  de  mutation.  Les  fruits  lui  doivent  être  ref- 
titués  après  qu'il  aura  fatisfait ,  en  payant  ies  frais 
raifonnables ,  tant  pour  la  faille  que  pour  la  main- 
levée. (  art.  \x  ,  13  ,  14,  i(î,  17  &  i>.  ) 

La  fimple  oppofition  dans  l'année  fuiïlt  même 
pour  faire  maintenir  le  cenfitaire  dans  fa  jouifTance  , 
à  moins  que  la  faille  n'eût  pour  objet  les  droits 
ieigneuriaux  dus  au  roi ,  auquel  cas  la  faifie  tiendra 
iulqu'à  ce  que  le  cenfitaire  ait  fatisfait  ,  ou  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  jujUce  -,  en  fai- 
jant  droit  fur  ladite  oppofition.  (  art.  15  &  iS,.) 

Ce  privilège  du  roi  eft  généralement  admis  ; 
mais  la  Thaumaflîére  obferve  qu'il  n'a  lieu  qu'en 
re-atière    féodale,    fuivant  une  ordonnance  de  1344. 

A  faute  de  s'oppofer  ,  ou  de  fatisfaire  le  feigneur 
iaas  l'an   &  jour ,   le    cenfuaire   ne    pourra  de- 
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mander  aucune  reftitutijn  des  fruits,  qui  relieront  au 
Icigncur.   (  art,  ly.  ) 

i)i  cet  article  ell  très-rigoureux ,  l'article  fuivant 
donne  dans  l'excès  oppole  ;  il  oblige  l'acquéreur  à 
exhiber  Ion  contrat  dans  les  quarante  jours ,  fans 
prononcer  aucune  peine  à  détaut  de  cette  exhibi- 
tion, quoique  le  clergé  &  la  noblefle  eulTent  requis 
qu'on  en  prononçât  une.  Voyez  Le  procès  -  veri>al 
Jur  L'article  20.  Voyez  au'Ji  l'article  Double 
cEt.s.  (  Article  de  M.  Garr^n  de  Couloir  , 
avocat  au  parlement.  ) 

ACCOUCHEMENT.  C'cft  la  fonélion  par 
laquelle  une  femme  fe  délivre  du  fruit  de  la  con- 
ception. 

L'édit  de  Henri  1 1 ,  du  mois  de  février  i  5  5  (?  , 
veut  que  toute  femme  ou  fille  convaincue  d'avoir 
celé  la  grolïclle  cc  fon  Accoucfiement  ,  fans  avoir 
déclaré  l'un  ou  l'autre ,  foit  réputée  avoir  homi- 
cide fon  enfant  ,  &  pour  réparation  punie  de 
mort  ,  (i  cet  entant  fe  trouve  privé  du  baptême  & 
de  la  fépulture ,  &  que  la  mère  ne  produife  aucun 
témoi^^nage  luilifant  qu'il  étoit  mort  ou  en  \'ie  lors 
de   l'Accouchement. 

*  Le  parlement  de  Flandres  vient  de  confirmer , 
par  arrêt  du  12  janvier  1784  ,  une  lentence  des  eche- 
vins  de  la  Ballee  du  3  du  même  mois  ,  par  laquelle 
la  nommée  Angélique  Ternel  «  avoit  été  déclarée 
))  duement  atteinte  &  con/aiiicue  d'avoir  celé,cou- 
■>->  vert  &  occulté  tant  fa  grolleile  que  fon  enfan- 
»  teincnt  ,  fans  avoir  déclare  l'un  ni  l'autre  ,  &:a\'oir 
»  pris  de  l'un  &;  de  l'autre  témoignage  iuffifant  , 
»  même  de  la  mort  ou  de  la  vie  de  ion  enfant  lors  de 
»  i'ilTue  de  Ion  ventre  ,  &  d'avoir  été  jeter  ledit 
»  enfant  dans  les  folTés  de  la  ville  ,  où  il  a  été 
»  trouvé  le  ij  décembre  dernier 3  en  outre,  véhé- 
«  mentement  fufpeéfée  d'a/oir  laillé  mourir  ledit 
»  enfan:  faute  de  fecours  :  pour  réparation  de  quoi, 
1)  ladite  Angélique  1  ernel  avoit  é.é  condamnée  à 
»  être  pendue  &c  étranglée  jufqu'à  ce  que  more 
)i  s'enfuive,  &c.  »*. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  ii  avril 
idif  ,  a  jugé  qu'une  fage-femme  qui  dans  fa  maifoii 
avoit  accouché  une  femme ,  &  avoit  fait  trouver 
une  nourrice  à  l'enfant ,  feroit  chargée  de  payer 
les  mois  de  la  novuTice  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  eiit  in- 
diqué le  père  ou  la  mère   de  l'enfant. 

Une  déclaration  du  lo  février  16^0,  défend  aux 
perfonnes  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  de 
fe  mêler  de  l'Accouchement  des  femmes.  P^oye-:^  les 
articles  Grossesse  ,  Naissance,  Légitimité, 
Sage-femme,  Bâtard.  [Ce  qui  ejî  entre  des  ajlé- 
rifques  dans  cet  article  ejl de  M.  ÈIerltn  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandres,  &fecrétaire  durai.  ) 

ACCOURTILLAGE.  On  appelle  ainfi  en 
Hainaut ,  une  rente  que  le  propriétaire  d'une  terre 
fujette  à  terrage  eft  obligé  de  conftituer  au  feigneur 
pour  tenir  lieu  de  ce  dloit  ,  lorfqu'il  la  convertit 
en  bois ,  pâture  ou  autre  efpèce  de  culture  non 
fujette  à  terrage. 
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Cette  rente  fe  règle  crdinaiiement  par  c^es  experts 
nommés  de  part  &  d'autre.  Duraées;  dit  à  cette 
occafion  «  qu'une  partie  des  rentes  feigncurialcs 
»)  provient  de  i'extindion  du  terrage,  &:  qu'on  a 
«  loin  de  les  conftjtuer  par  cette  rail'on  irrédi- 
»  mibles  •>■>  ,  c*eft-à-dire  irrachetables. 

Voyez  l'anicle  6  du  titre  8  des  chartes  de 
Hainaut  ;  h  traité  des  droits  feigneuriaux  pour 
le  Hainaut  de  Dumées,  part,  z  ,  tit.  i  ,  art.  7; 
&]]  la  huitième  partie  de  l'article  Dixme  dans  le 
Répertoire.  (  G.  D.  C.  ) 

ACCROISSEMExMT.  C'eft  le  droit  qu'acquiè- 
rent un  ou  plufieurs  héritiers  d'une  fucceifion  ,  & 
un  ou  plufieur?  légataires ,  lur  les  pofleillons  d'un 
ou  de  plufîeurs  co-héritiers  ou  co-légataires  qui 
n'ont  pu  jouir  de  leurs  portions ,  ou  qui  y  ont 
renoncé. 

Ainfi  lorfque  de  deux  enhms  l'un  renonce  à  la 
fuccefllon  du  père  ou  s'en  rend  indigne  ,  l'autre 
acquiert  par  droit  à'AccrûiJfe-^ent  la  portion  qui 
auroit  appartenu  au  premier  fans  fa  renonciation 
ou  Ion  incapacité. 

La  part  qui  fait  Accroiffement  fe  partage  en 
raifon  de  la  portion  que  chacun  prend  dans  le 
refte. 

L'AccroiiTement  a  toujours  lieu  entre  les  héri- 
tiers appelés  par  la  loi  du  fang  ,  foit  qu'il  s'agiiTe 
d'une  fucceiTion  diredte  ,  ou  qu'il  foit  queftion  d'une 
collatérale.  Dans  ces  cas  ,  la  portion  abandonnée 
ou  qui  ne  peut  être  recueillie  ,  grolTit  la  maffe 
de  1  hérédité  ,  &  fe  partage  avec  le  refte.  Mais  il 
en  feroit  diftéremment  entre  des  héritiers  qui  ne 
tireroient  pas  leurs  droits  de  la  loi  du  fang.  Si  , 
par  exemple ,  la  fucce/fion  d'un  particulier  appar- 
tenoic  par  droit  de  déshérence  à  plufîeurs  feigneurs 
de  diverfes  feigneuries ,  &  qu'un  de  ces  feigneurs 
penonçàt  à  ce  qui  lui  feroit  échu  ,  la  portion 
abandonnée  n'appartiendroit  point  aux  feigneurs 
des  autres  feigneuries ,  mais  au  premier  occu- 
pant. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  la  fuccefllon  par 
déshérence  étoit  ouverte  dans  une  feule  fcigneurie 
cil  il  y  eût  plufîeurs  feigneurs  ;  alors  la  part  du 
co-feigneur  renonçant  appartiendroit  aux  autres  par 
droit  à  l'Accroiffement. 

Quoique  l'Accroiflcment  ait  toujours  lieu  en 
fucceffion  diredle  ou  collatérale,  il  en  eft  autrement 
entre  légataires. 

Si  le  legs  eft  fait  à   plufîeurs   fans  divifîon  ,    la 


y  a  plu 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  fucceflîon  teflamentaire  , 
l'Accroifleraent  fe  détermine  d'après  l'intention  ex- 
primée du  teftateur.  Dans  l'hypothèfe  qu'il  auroit 
divifé  fa  fucceflîon  en  deux  ou  plufîeurs  portions , 
pour  deux  ou  plufîeurs  branches  d'héritiers ,  la  part 
de  celui  qui  renonceroit  feroit  Accroiffement  à  la 
branche  avec  laquelle  il  auroit  hérité  ;  mais  fi 
£çus  ks  héàtieis  d'uce    branche    venoienc    à  re- 
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noncer  ,  alors  leur  part  feroit  acquife  aux  autres 
branches ,  fans  que  celles-ci  pufïent  s'en  tenir  à 
leurs  propres  portions  ,  &  abandonner  celle  qui 
feroit  vacan:e,  quelque  onéreufe  qu'elle  put  être, 
parce  que  le  droit  à  l'hérédité  efî:  un  droit  uni- 
verfel  qui  comprend  tous  les  biens  &  toutes  les 
charges ,  Se  que  ce  droit  efl  indivifîble ,  c'efl-à- 
dire  ,  qu'on  ne  fauroit  être  liéritier  d'une  partie  de 
la  fucceifion  ,  tandis  que  l'autre  partie  refte  vacante 
&  fans  hétiàers. 

Si  de  deux  héritiers  teflamentaires  qui  n'héri- 
tent point  par  la  loi  du  fang  ,  l'un  renonce  à  la 
fucceflîon ,  ou  eft  incapable  de  la  recueillir ,  fa 
portion  app?.rtient-elle  au  co-héritier  teftamentaire 
ou  à  l'héritier  naturel  que  la  loi  défîgne  pour  fuc- 
céder  lorfqu'il  n'y  a  point  de  teftamcn:  ? 

Cette  queflion  eft  décidée  par  le  droit  romain 
en  faveur  du  co-héritier  teftamentaire.  Il  paroît 
néanmoins  qu'il  feroit  plus  équitable  d'appeler 
dans  ce  cas  l'héritier  du  fang. 

La  portion  d'un  enfant  dont  l'exhérédation  fub- 
fifte  ,  accroît  à  l'enfant  qui  étoit  lui-même  exhé- 
rédé,  comme  aux  autres  héritiers,  lorfqu'il  a  faic 
annuller  à  fon  égard  l'exhérédation. 

Si  l'un  des  enfans  déshérités  avoit  feulement 
diftéré  d'agir  fans  reconnoître  la  validité  de  i'exhé- 
réJaùon  &  fans  renoncer  à  la  fucceflîon  ,  fa  por- 
tion n'accroîtroit  point  aux  autres  par  fon  filence  : 
mais  ceux-ci  pourroient  l'obliger  à  s'expliquer  ;  & 
alors  s'il  attaquoit  l'exhérédation  ,  il  faudroit  en 
faire  juger  contradiftoirement  avec  lui  la  validité 
ou  la  nullité. 

Dans  l'hypothèfe  où  les  co-héritiers  d'un  homme 
grevé  de  fubftitution  renonceroient  à  la  fucceflîon  , 
les  portions  accrues  à  l'héritier  grevé  feroient-elles 
partie  du  fidéicommis  ,  &  le  hdéicommifTaire  fe- 
roit-il  en  droit  de  prétendre  cet  Accroiffement  ? 
L'affirmative  paroît  inconteftable  ,  parce  que  l'Ac- 
croiffement fe  fait  à  la  chofe  ,  &  que  l'héritier 
grevé  doit  remettre  tout  ce  qui  peut  lui  échoir  en 
qualité    d'héritier. 

Quoique  le  droit  d'AccroilTement  ait  toujours 
lieu  entre  les  co-héritiers  par  la  loi  du  fang  ,  il 
faut  néanmoins  remarquer  que  fî  l'un  d'eux  venoit 
•i  mourir  après  l'ouverture  de  la  fucceffion  fans 
l'avoir  connue ,  ou  avant  de  l'avoir  acceptée  ,  il 
tranfmettroit  fa  part  à  fes  héritiers  fans  que  fes 
co-héritiers  puffent  la  prétendre  par  droit  d'Ac- 
croiffement. 

L'Accroiffement  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats 
ni  dans  les  donations  entre-vifs  :  ainfi  l'immeuble 
qui  feroit  vendu  à  deux  perfonnes  ,  ne  pourroit 
être  prétendu  par  celle  qui  garderoit  la  convention 
que  l'autre  auroit  réfolue  •  &  dans  le  cas  d'une 
donation  entre-vifs  à  deux  particuliers ,  le  dona- 
taire qui  refuferoit  ne  feroit  pas  Accroiffement  aa 
donataire  qui  accepteroit.  Cette  difpofuion  change  , 
fî  la  donation  eft  à  caufe  de  mort.  La  raifon'^de 
la  différence  eft  qu'une  donation  à  caufe  de  mort 
^  eft 
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çft  une  volonté  dernière  ,  qui  eft  llilceptible  d'une 
interprctation  plus  étendue  Se  plus  tavorable  qu'un 
a6te  enire-vifs. 

L'Accroiliement  en  matière  d'ufufruit  a  fes  loix 
particulières.  L'ufufrui:  d'un  fonds  légué  à  plu- 
ùeurs  ,  mais  lans  div'ifion ,  ne  fe  conlbiide  à  la 
propriété  qu'après  la  mort  du  dernier  légataire  , 
qui  jouit  par  AccroilTement  des  parts  de  les  pré- 
décefleurs. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fonds  légué  à  plu- 
fieurs  :  chaque  légataire  ayant  une  fois  accepté  fa 
part ,  elle  n'accroît  plus  aux  co-légataires  en  cas 
de  décès  j  elle   paiTe   aux   hériàcrs  du  détunt. 

Ricard  s'eft  fait  la  queftion  fuivante  :  Un  tcfta- 
teur  inflitue  deux  légataires  ;  à  l'un  il  lègue  le 
fonds  ,  à  l'autre  Tulufruit  :  celui-ci  renonce  à  [on 
legs  ;  le  légataire  de  la  propriété  en  jouira-t-il  ? 

Cette  queftion  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre  :  il 
cft  clair  que  la  renonciation  du  légataire  de  l'ufu- 
fruit  opère  le  même  eftet  qu'opéreroit  fa  mort ,  la 
léunion  de  l'ufufLuit  à  la  proprié ;é. 

Quoiqu'en  général  les  legs  particuliers  qui  de- 
meurent fins  elTer  app3rtien;:ent  à  titre  d'Accroit- 
fement  au  légataire  univerfel  ,  il  y  a  néanmoins 
des  cas  où  ils  appartiennent  à  riiéri;i-*r.  La  railon 
fen  efl  qu'aucune  loi  publique  n'ayant  établi  le 
droit  d'AccroiiTemem  entre  les  légataires  ,  il  £aut 
en  tirer  la  conféquence  que  ce  droit  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  la  volonté  du  teflateur  ,  ex- 
.  prefl'e  ou  tacite.  Ainfî ,  dans  le  cas  où  le  teftateur, 
après  avoir  fait  des  legs  à  Pierre  &c  à  Paul , 
viendroit  .\  inférer  dans  fon  tenament  cette 
claufe  :  &  à  l'égard  du  furplus  de  mes  hiens  , 
je  les  laijje  à  Guillaume  ,  que  j'injîitue  mon 
légataire  univerfel ,  il  efl  confiant  que  les  legs 
que  Pierre  &  Paul  auroient  rcfufé  d'accepter  ,  n'ap- 
parciendroient  point  à  Guillaume  par  droit  d'Ac- 
croiffement  ,  &  appartiendroicnt  au  contraire  à 
l'héritier  du  défunt.  Cette  décilîon  ell  fondée  fur 
ce  que  les  termes  du  teflaraent  s'oppofent  à  ce 
que  l'AccroilTement  ait  lieu  en  faveur  du  légataire 
univerfel. 

Le  légataire  univerfel  des  meubles  &  acquêts 
d'un  mari  devient  propriétaire  de  la  communauté 
entière,  fî  la  veuve  y  renonce. 

S'il  y  a  continuation  de  communauté  entre  un 
conjoint  &  les  enfans  de  l'autre  conjoint  décédé  , 
&:  qu'il  meure  un  ou  plufîeurs  de  ces  enfans  ,  leurs 
parts  appartiennent  à  ceux  d'entre  eux  qui  furvi- 
vent ,  à  i'exclufion  du  conjoint:  c'ell:  la  difpolîtion 
de  l'article  145  de  la  coutume  de  Paris. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  (î  l'un  ou  plu- 
fîeurs des  enfans  renonçoiem  à  leurs  parts  ,  elles 
dévoient  appartenir  au  conjoint  f.irvivant  ,  à  I'ex- 
clufion des  autres  enfans  :  ils  ont  fondé  leur  opi- 
nion lùr  un  arrêt  du  6  feptembre  1687  ,  rapporté 
au  journal  du  palais ,  qui  a  en  effet  jugé  que  TAc- 
croiilement  n'avoit  lieu  en  faveur  des  enfans  que 
daiis  le  cas  de  mort  ,  &  que  dans  le  cas  de  renon- 
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)  dation  de  l'un  à  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, la  part  appartenoit  au  père  ou  à  la  rr^ère 
furvivant  :  mais  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  ces  cir- 
conlfinces  particulières,  i".  que  le  conjoint  furvi- 
Vint  écoic  mort  ;  i'^.  que  de  trois  enfans  il  n'y  en 
avoic  qu'un  qui  demanda:  la  continuation  ,  non  ic 
fon  chef,  car  il  y  avoit  renoncé  ,  mais  en  qualité 
de  légataire  univerfel  d'un  autre  enfant ,  ce  qui 
rendoit  la  cauf;  peu  flivorablc.  Ainfi,  la  règle  qui 
en  cas  de  mort  d'un  enfant  attribue  aux  autres  en- 
fans fa  part  dans  la  continuation  de  la  commu- 
nauté .  a  I'exclufion  du  conjoint  furvivant  ,  doit 
opérer  le  même  eilét  dans  le  cas  de  la  renoncia- 
tion d'un  enfant ,   nonobfcanc  l'arrêt  cité. 

Si  l'un  des  cnfms  entre  dans  un  monaftèrc  , 
&  y  fait  profelllon  pendant  la  continuation  de  la 
communauté  ,  fa  part  accroît  pareillement  aux  autres 
enfans  ;  mais  dans  ce  cas  ,  ils  font  obligés  ,  lors 
du  partage  avec  le  conjoint  furvivant  ,  de  déduire 
fur  leur  part  ce  qui  aura  été  pris  dans  la  commu- 
nauté pour  la  dot  religieufe  de  leur  frère  ou  de  leur 


fœur. 

Le  droit  d'AccroifTement  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  enfans ,  fi  celui  d'entr'eux  qui  décède  lailTe  lui- 
même  des  enfans.  Ceux-ci  font  avec  raifon  préférés 
à  leurs  oncles  &  à  leurs  tantes. 

Si  l'enfant  mort  durant  la  continuation  de  com- 
munauté lailTe  une  veuve  avec  laquelle  il  étoit  en 
communauté  de  biens  ,  la  portion  qu'il  avoit  dans 
la  continuation  de  commiuraaté  n'accroît  à  fes  frères 
&  à  iés  t'œurs  qu'à  la  charge  de  lailler  à  la  veuve 
fa  part  dans  les  biens  de  cette  portion  qui  font  en- 
trés dans  la  communauté  qu'il  y  avoit  entre  cette 
veuve  &  le   défunt. 

L'AccroliVement  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
douaire  ,  ic  la  portion  de  ceux  qui  acceptent  la 
fuccclllon  de  leur  père  refte  dans  la  mafTe  de  cette 
fucceilîon  ,  fans  que  les  enfans  douairiers  y  puilTenc 
rien  prétendre. 

Si  une  femme  ou  fes  héritiers  viennent  à  renon- 
cer à  la  communauté ,  tous  les  biens  de  cette  com- 
munauté feront  acquis  au  mari  j  mais  ce  fera  moins 
par  droit  d'AccroifTement  ,  félon  la  remarque  de 
Guyot ,  que  par  non-de'croijfement  ,  attendu  que 
le  partage  de  la  communauté  ne  fauroit  avoir  lieu 
que  quand  elle  eft  acceptée.  Il  n'eft  du  ,  pour  cette 
forte  d'AccroiiTemcnt ,  aucune  efpèce  de  droits  fei- 
gneuriaux  ,  pas  môme  le  centième  denier  ,  comme 
le  confeil  l'a  décidé  le  5  Février  1719  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  véritable  mi^tation  ,  le  mari 
étant  cenfé  avoir  toujours  été  propriétaire  de  la  to- 
talité. 

Ce  principe  doit  pareillement  être  fuivi  en  ma- 
tière de  fuccefïïon.  Celui  qui  recueille  par  Aê- 
croiffement  ne  doit  point  d'autres  droits  que  ceux 
dont  il  feroic  tenu  s'il  étoit  appelé  par  la  loi  ou 
par  le  teflament  pour  recueillir  le  tout  ,  parce 
qu'en  effet  il  n'agit  qu'en  cette  quali.é  :  mais  il 
faut  que  la  renonciation  de  celui  qui  ne  prend  pas 
Ibit  pure   &  (impie  j  car   s'il  avoit    reçu  quelque 
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chofe    pour  s'abftenir  ou  pour  renoncer  ,   ce  feroît 
«ne  ctHion. 

Le  conf>.'il  a  décidé,  le  zj  novembre  1748, 
qu'un  mari  &  une  femme  étant  légataires  d'un 
uiufi'uit  pour  eux  &  pour  le  furvivant  des  deu:î , 
^elui-ci  doi:  un  droit  de  mi-centième  denier  delà 
moitié  dont  il  y  a  AccroilTement  en  fa  faveur  par 
le  décès  de  l'autre,  nonobllant  le  droit  qu'ils  ont 
payé  enfemble  pour  le  legs. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé ,  le  7  odtobre 
J751,  que  la  dame  veuve  de  M.  de  la  Jonchère 
devoit  le  mi-centième  denier  de  la  moitié  d'une 
terre  dont  elle  &c  fon  mari  avoient ,  é:ant  féparés 
de  biens,  acquis  l'ufufruit  pour  eux  &  pour  le  fur- 
vivant  ,  à  caufe  de  l'ÂccroilTement  d'ufufruit  en  fa- 
veur de  cette  dame  par  la  mort  de  Ion  mari. 

Un  particulier  ayant  fait  à  deux  de  fes  fœurs 
une  rente  vàap-ère  de  300  livres  à  chacune  avec 
Accroiffemcnt  en  faveur  de  la  furvivante  ,  pour 
jouir  des  600  livres  ,  elles  ont  prétendu  ne  devoir 
(que  50  livres  chacune  pour  l'inlinuation  de  ce 
legs  j  mais  le  confeil  a  décidé  ,  le  8  Juillet  1757, 
que  l'un  des  droits  feroit  perçu  fur  le  pied  de 
2000  livres  &  l'autre  fur   le    pied  de  6000   livres. 

Un  autre  arrêt  du  zz  juillet  1741  >  rendu  au 
fujet  d'une  donation  de  200  livres  de  rente  viagère 
faite  à  un  mari  ,  à  fa  femme  &  à  leur  fille  ,  a 
jugé  qu'il  étoit  dû  trois  droits  d'infmuation  ,  l'un 
de  7  livres  fur  le  tiers ,  le  fécond  de  10  livres  fur 
la  moitié ,  &  le  troifième  de  zo  livres  fur  la  tota- 
lité. 

Il  réfulte  de  ces  décidons ,  qu'il  faut  diftinguer 
fi  l'objet  fufceptible  d' Accroiffemcnt  eft  ,  de  fa  na- 
ture ,  iujet  au  centième  denier  ou  à  i'infînuation 
fuivant  le  tarif  :  dans  le  premier  cas ,  le  droit  de 
centième  denier  n'eft  exigible  que  lorfque  l'Ac- 
croiflement  a  lieu;  &  dans  le  fécond,  le  droit  d'in- 
fmuation doit  être  perçu  en  même  temps  que  l'on 
jnfinue  l'afte. 

En  Bretagne  on  appelle  Accro'feme?it  légal  , 
TAccroiffement  que  fait  à  l'aîné  la  part  d'un  de  fes 
frères  qui  s'cft  fait  religieux ,  ou  celle  de  fa  fœur 
mariée  à  moindre  part  :  mais  il  faut  que  tout  ceci 
foit  fait  avant  l'ouverture  de  la  fucceflion  ,  pour 
qu'il  y  ait  lieu   à  ceite  forte  tV Accroljfement. 

Voyez  Bouguicr  y  lettre  C\  Ruard  ,  des  do- 
nations ;  le  Brun ,  traité  de  la  communauté  ; 
Duplejjîs  ,  traité  de  la  communauté  ;  Ar^ou  , 
injîitut.  au  droit  français  ,-:  Bafnage  ,  fur  la 
4:outume  de  Normandie;  Guyot,  traité  des  fiefs  ; 
Ferriire  ,  fur  la  coutume  de  Paris;  les  loix  civiles 
de  Domat  ;  le  droit  commun  de  la  France  ; 
Hevin  en  fis  remarques  fur  l'article  ^58  de  la 
coutume  de  Bretagne  ,  i>c.  Voye^  auflî  les  articles 
Communauté  ,  Succession  ,  Testament  , 
Insinuation,   Aîné,  Legs,  &c. 

Accroissement  de   terre.   Voye^  Accrue  > 
■Alluvion  ,  Atterrissement. 

ACCROIT   DE    BESTIAL.   Les   coutumes 


ACCRUE.  ACCUSATEUR". 

d'Anjou,  article  m,  &  du  Maine,  article  31  , 
appellent  ainfi  le  croît  ou  les  fruits  des  beftiaux  , 
qu'ils  accordent  au  feigneur  durant  le  rachat.  J^oye^ 
1  article  Croit.  (  G.  D.    C.  ) 

ACCRUE.  Quelques  coutumes  employcnt  ce 
terme  pour  ftgnifier  ce  qu'on  appelle  autrement 
alluvion  ,  atterrijfement.  Voyez  ces  mots. 

Accrue  de  bois  ,  fe  dit  de  l'augmentation  que 
reçoit  une  forêt  dont  les  bois  s'étendent  ?.u-delà  de 
fon  enceinte. 

Les  Accrues  de  bois ,  fuivant  la  coutume  de 
Troyes  ,  n'acquièrent  que  la  polTeffion  aftuelleau 
propriétaire  de  la  foret  avec  un  commencement 
de  prefcription  :  mais  le  propriétaire  du  terrein  de 
l'Accrue  ne  perd  fon  droit  qu'après  une  prefcription 
de  trente  années  contre  lui. 

Suivant  les  coutumes  de  Sens  &  d'Auxerre ,  les 
Accrues  appartiennent  au  feigneur  haut-jufticier  , 
comme  biens  vacans ,  û  perfomie  n'efl  en  po^enion 
des  héritages  où  elles  fe  trouvent  :  autrement  elles- 
appartiennent  aux  propriétaires  de  ces  héritages. 

La  coutume  de  Chaumont  attribue  les  Accrues 
de  bois  au  feigneur  haut-jullicier  à  qui  appartient 
la  forêt  voifine  ,  pourvu  que  le  terrein  où  elles 
font  ne  foit  pas  diftingué  de  cette  forêt  par  quel- 
que borne  ou  foffé  ;  car  dans  ce  cas  il  n'y  atuoic 
point  d'Accrues. 

Il  fuit  de  ces  difpofuions  qu'il  n'y  a  que  le  fei- 
gneur haut-jufticier  qui  ait  droit  d'accrues;  qu'il 
ne  peut  fe  les  approprier  que  par  prelcription  ,  & 
qu'il  n'a  aucun  droit  fur  celles  quffont  feparées  de 
la  forêt  par  des  bornes  ou  des  foffés.  Ain(i  l'on  peut 
établir  pour  principe  certain  ,  que  les  Accrues  des 
bois  appartiennent  au  propriétaire  da  terrein  oà 
elles  le  trouvent,  à  moins  qu'il  ne  les  perde  pat 
fa  négligence  ,  en  laiiTant  acquérir  la  prelcription 
contre  lui. 

Voyez  ,  outre  les  coutumes  citées  ,  la  coutume 
de  Bourgogne  >  &  les  injîitutes  coutumières  de 
Loifel. 

ACCUSATEUR.  C'eft  celui  qui  impute  à  un 
autre  un  crime  ou  délit  ,  &  en  pourfuit  la  répara- 
tion en  juftice. 

On  difthï<ïae  parmi  nous  deux  fortes  d'Accu^ 
fatcurs  :  favoir ,  les  parties  civiles  &ies  procureurs 
d-u  roi,  ou  les  procureurs -fiicaux  des  feigneurs,  qui 
font  parties  publiques. 

Nul  autre  que  la  partie  publique  ne  peut  être  reçu 
Accufateur  en  France,  à  moins  qu'il  nes'agiffe  de 
fon  propre  in;érêr,,  ou  de  celui  des  perfonnes  qui 
lui  appartiennent  ou  qui  lui  font  confiées  :  encore 
l'Accufateur  ne  peut-ii  demander  que  la  réparation 
civile  ;  c'efl-à-dire  ,  des  dommages  &  intérêts  : 
mais  il  requiert  la  jonftion  des  gens  du  roi ,  qui  , 
gardiens  parmi  nous  de  l'intérêt  public  ,  ont  fculs 
droit  de  conclure  à  la  punition  corporelle  des  cou- 
pables. Ceci  n'empêche  pas  que  chacun  ne  puiffe 
révéler  un  crime  dont  il  a  la  connoilTance  ,  quoi- 
qu'il o'aic  pas  un  intérêt  peilbnnel  dans  la  pour» 


ACCUSATEUR. 

iùîte  de  ce  crime.  Dansée  cas,  celui  qui  le  révèle, 
a  1^  r.jîii   de  dénonciateur. 

Chez  les  RoinaJas  ,  où  l'accufation  étoit  pu- 
blique ,  un  Accifateur  injafte  ctoii  noié  ù'iafamie 
Se  on  lui  ia^piimoic  lur  le  fionc  la  lettre  K. 
A  Achcnes  )  en  le  conJaiTmoit  à  une  amende  de 
mille  drap'mis  ,  s'il  n'avoii  pas  pciuc  lui  la  cin- 
quième p.irtie  des  (utfra^es  ;  c'eft  ce  qui  arriva  i 
Èfchine,  qui  a/oit  accufe  Ctéfiplîon. 

Parmi  nous,  l'Accufateur  qui  calomnie  cfc  coti- 
damné  à  une  réparation  relative  à  la  qualité  du 
fait  &  des  circonftances.  Il  peut  même  être  con- 
damné au  dernier  iuppiice  ,  quand  raccufa.ion  cft 
d'un  crime  capital  ,  &c  qu'il  a  fuborné  df's  témoins , 
pour  faire  juger  coupable  l'innocent  qu'il  a  ac- 
cufe (i). 

Mais  fi  l'accufation  n'efl  qu'imprudente  ,  fans 
calomnie  ,  l'Acculatcur  ne  peut  être  condamné 
qu'aux  dépens ,  dommages  &  intérêts  de  l'accufé. 

Il  peut  même  être  exempt  de  ces  dommages  & 
intérêts  ,  &  de  toute  autre  peine  ,  lî  fon  accui'aiion 
fe  trouve  fondée  fur  une  erreur  excufible,  &  qu'elle 
fe  trouve  juftiSée  par  la  bonne  foi  dans  laquelle  il 
étoit  ,  par  fou  intérêt  &  par  de  fortes  préfomp- 
tions. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
clu  30  mars  16^4,  rapporté  par  Augeard  ,  que  la 
veuve  &  les  enfans  de  Jacques  Le  Brun  ,  accufé 
injuftement  d'avoir  afQiflîné  la  dame  Mazel  fa  maî- 
irelTe ,  &  qui  avoit  péri  djrant  la  procédure ,  après 
avoir  foufferc  la  queftion  ,  étoient  mal  fondés  à  de- 
niander  des  dommages  &.  intérêts  contre  les  Accu- 
fateurs  du  défunt  ,  attendu  qu'ils  ne  l'avoient  pour- 
fuivi  que  fur  des  indices  preffaus ,  &  pour  venger 
Je  meurtre  de  leur   mère. 

Lorfqu'on  ne  prononce  que  des  dépens  pour 
.«dommages  &  intérêts  contre  un  Accufateur  mal  fon- 
dé ,  tout  doit  entrer  en  taxe ,  fans  avoir  égard  aux 
réglemens  qui  n'adjugent  fouvent  qu'une  partie  des 
frais  faits  par  les  parties  litigantes.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  Arréc  du  19  décembre  1715  ,  dans 
•une  caufe  plaidée  par  Brilion,  contre  le  célèbre 
Cochin.  La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  l'ac- 
£ufé  innocent  doit  du  moins  être  indemnilé  entiè- 
remen:  de  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  pour  fe  juftifier. 


ACCUSATEUR. 


ij^ 


(.1)  Jean-Antoine  de  Creux,  marquis  de  Courboyer,  & 
-deux  autres  normands  appelés  Lamoiiière  &  la  Mièrc  ,  fu- 
rent condamnés  à  avoir  la  tête  tranchée ,  au  mois  de  no- 
vembrei(569  ,  pour  avoir  formé  de  concert  une  accufation 
calomnieufe  du  crime  de  lèle-majefté  ,  contre  François  de 
la  Mothe  lîeur  d'Aulnoy.  Celui-ci  étoit  à  la  veille  d'être 
condamné  au  dernier  fupplice  ,  lorf.jue  les  remords  dont  la 
Miêre  le  trouva  alfeclé  ,  le  déterminèrent  à  révéler  le 
cpmplot.  Il  dédara  qu'il  avoir  lervi  Ae  faur  témoin  d?ns  cette 
affaire  moyennant  mille  écus,  dont  on  lui  avoit  payé  moitié 
d'avance.  Il  fut  conduit  au  lieu  du  fupplice  avec  fes  compa- 
gnons; mais  après  l'exécution  de  ceux-ci  ,on  lui  annonça  que 
le  loi  lai  fiifoit  grâce  de  la  vis, 


On  ne  peut  pas  douter  que  d.:nî  le  cas  d'ans 
accufacion  in  j  jIIo  ,  la  partie  p!biii:'C  ne  foi:  fu- 
jptte  ,  coniine  tout  autre  Accuficcur,  à  être  c^n- 
daranéeàdes  dommages  &  iu'éré.s  ea/ers  l'accufé, 
&i  même  à  d'autres  répara. ions  ,  félon  la  qualité  du 
tait  "-i  des  circonftances  •,  mais  il  ne  taut  pa.3 ,  avec 
l'auteur  du  traité  de  la  jullice  criminelle  dc"  France, 
appuyer  cette  jurifprudence  fur  l'arrêt  du  z8  juin 
i^i/f ,  rapporté  au  journal  des  audience",  puifque 
dans  cette  efpèce,  les  acculés  &  M.  de  Peccaloizi, 
procureur-général  à  la  cour  des  monnoies ,  furent 
mis  hors  de  cour  fur  la  demande  en  dommages  & 
intérêts. 

Au  furplus  ,  le  principe  qu'on  vient  d'établir  cft 
incontellabie.  Il  doit  même  avoir  [on  application 
toutes  les  fois  que  la  partie  publique  forme  une 
accufation  fans  aucun  commencement  de  preuve,  ou 
par  efpric  de  vexation  ,  ou  fans  avoir  de  dénoncia- 
teur ,  &  même  quand  elle  reçoit  des  dénonciateurs 
inconnus  ,  notoirement  infolvabies  ou  de  foi  fuf- 
pc(fte.  On  fait  l'hiftoirede  Raimond  PelifTon ,  pré- 
îidcnt  au  parlement  de  Chamberri.  Ayant  été  con- 
damné ,  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  1 S 
juillet  15^1,  à  faire  amende  honorable  pour  de  pré- 
tendues fauffetés  &  malverfations  commifes  dans 
les  fonctions  de  fa  charge  ,  il  fubit  cette  peine 
publiquement  :  mais  Ion  innocence  ayant  ete  re- 
connue dans  la  fuite ,  il  fut  déclaré  abfous  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  il  oélobre  IJjéj 
&  Taboue,  procureur  -  général  au  parlement  de 
Chamberri  ,  fon  Accufateur ,  fut  condamné  à  la. 
même  peine  qu'il  lui  avoit  fait  fubir ,  &  de  plus  , 
à  être  piiorié  aux  halles  de  Paris ,  &c. 

Un  grand  nombre  d'autres  arrêts  rendus  en  diffé- 
rentes cours  ,  ont  confirmé  la  doélrine  dont  il 
s'agit  ,  en  condamnant  perfonnellement  la  partie 
publique  à  des  dommages  &  intérêts  envers  des  ac- 
cufés   renvoyés  abfous. 

C'efî  en  conféquence  de  l'action  attribuée  à  l'ac* 
cufé  innocent  ,  contre  les  procureurs  du  roi  ou  fîf- 
caui,  que  conformément  à  l'article  73  de  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  il  peut,  après  le  procès  jugé 
en  fa  faveur ,  les  obliger  à  nommer  leiurs  dénon- 
ciateurs. La  même  jurifprudence  a  lieu  envers  les 
promoteurs  des  oiîicialités. 

Quelquefois  les  deux  parties  litigantes  veulent 
être  l'une  &  l'autre  accufatrices.  Dans  ce  cas,  il 
faut  immédiatement  après  les  interrogatoires  ,  dé- 
cider qui  doit  refter  accufé  ou  Accufateur  ,  fans 
que  les  juges  puiffent  faire  une  double  inftrudion, 
ni  procéder  à  des  récolemens  &  confrontations  fur 
des  informations  refpeftives ,  à  peine  de  nullité,  de 
répétition  de  frais  &  des  dommages  &  intérêts  des 
parties.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ^l'article  10  du  rè- 
glement du  10  juillet  166^  ,  concernant  les  abus  qui 
s'étoient  introduits  dans  les  fîèges  inférieurs  duref- 
fort  du  parlement  de  Paris  (i). 


(I)  Cet  article  ejî  conçu  en  ces  tervics: 

En  twdf  plainçes  refpec'lives ,  feront  cenus  les  lieutenans» 
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ACCUSATION. 


*Par  arrê;  du  parlement  de  Toulonfe  duiS 
janvier  1784,  il  a  é:é  jugé  cjue  rAccufateur  de- 
voir avancer  les  frais  d'expédition  de  la  fentence. 
Dans  cette  cfpcce,  Moue  Larroque  avoit  pris  la 
voie  de  rinfcription  de  faux  contre  un  exploit. 
La  procédure  inftruite  ,  Tliuiffier  fut  mis  hors  de 
cour  ,  dépens  compcnfes  j  il  appela  au  parlement  : 
voyant  enfuite  que  LarroLjue  ne  faifoit  point  e>:pé- 
dier  la  fentence ,  il  en  paya  les  cpices ,  &  en  leva 
«ne  expédition  j  puis  il  pourfuivic  un  arrêt  fur  re- 
quête, qui  lui  permit  de  prendre  exécutoire  pour 
les  épjces  &  frais  d'ex'pédiiion.  Moite  Larroque 
forma  oppofidon  à  cet  arrê;  ;  il  en  fut  débouté  fur 
les  conciufîons  de  M.  Tavocat-général  de  Catalan 
de  Caumont  *. 

Voyez  fur  cette  matière  ,  FcuinûL-ius  ,  trall.  de 
'ûccufat.i  h  dlcîionnalri  des  arreis  ,  au  mot 
dépens  ;  les  loix  eceUflafiïqucs  de  d'Hérieourt  , 
chapitre  21  de  la  procédure  criminelle  ;  Caron- 
das  ,  en  fes  notes  fur  la  pratique  criminelle  de 
Li-[et  ;  imhert -,  en  fes  injîit.  foren.  ;  le  règle- 
ment du  10  juillet  ï66')  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,•  Covarruvias  ,  dans  fa  pratique 
criminelle^  l'arrêt  du  5  mars  1604,  rapporté  par 
le  Prerlre  ;  celui  du  3  août  1718  ,  rapporté  par 
Lacom.he;-le  traité  de  la  jujîice  criminelle '.y  l'or- 
donnance de  670  ;  l'ordonnance  du  duc  Léopold, 
du  mois  de  novembre  1707,  Sec.  Voyez  aufll  les 
articles  Accusatioîs  ,  Accusé  ,  Dénonciateur  , 
Plainte  ,  &c.  Ce  qui  ejl  entre  des  ajîérifques 
dans  cet  article ,  eft  de  M.  de  Corail  de 
Sainte-  Foix  ,  avocat  au  parlement  de  Tou- 
loufe. 

ACCUSATION.  C'eft  l'imputation  qu'on  fait 
à  quelqu'un  d'un  crime ,  pour  en  pourfuivre  contre 
lui  la  vengeance  iuivant  les  peines  établies  par 
les  loix  du  royaume  :  telle  eft  l'Accufation  pu- 
blique (i). 


criminels  &:  tous  autres  juges  royaux  &  fubalternes ,  incon- 
lincnt  après  les  inteirogatoires  ,  de  juger  qui  fera  accufateur 
&  qui  demeui-era  acciifé ,  pour  contre  lui  êcre  le  procès  inf- 
iruit  par  récolement  Se  confroniation  ,  fans  que  leldits  juges 
puillent  faire  tliverfe,  infhucftious ,  ni  procéder  ides  rcco- 
lemens  &  ccnfrontat'ons  fut  diverfes  inforuiations  refpcc- 
tives  ,  à  peine  de  nullité  ,  cépètirion  des  frais  defdites 
înftrudions  criminelles ,  &  des  dommages  Se  intérêts  des 
parties. 

(V)  Formule  d' Accufatlon  publique. 

A  MONSIEUR  LE  LIhUlEN  ANT  -  CRIMINEL    au  bailliage. 

Le  procureur  du  roi  au  même  fiège,  remontre  qu'il  a 
été  commis  j  la  nuit  du  26  au  27  du  mois  précédent  ,  un 
incendie  prémédité  fut  les  bâtimcns  de  Pierre  Mignerot, 
laboureur  au  village  de  Chavenat  ,  paroifle  de  Saint-Fiel  ; 
que  cet  incendie  eft  confidérable  par  la  perte  du  mobilier, 
des  beftiaux  &:  des  fourrages  de  ce  parti-'ulier ,  qui  garde  le 
iiknce  lur  ce  délit  ,  loJt  parce  ^u'il  le  juge  irréparable  ,  foit 
parce  qu'il  craint  d'autres  mauvais  procédés  de  la  part  de 
ceux  qui  l'ont  commis,  en  le  dénonçant  à  la  juftice.  Mais 
tomme  un  délit  pareil  intérefle  d'autant  plus  le  miniftère  pu- 
blic, quedepuisun  cettain  temps  ou  tntend  dire  qu'il  court 


ACCUSATION. 

.  Ce  terme  fignifie  aufTi  quelquefois  l'aftion  par 
laquelle  quelqu  un  fe  plaint  en  juftice  pour  obte- 
nir la  réparation  des  torts  que  lui  on:  occafionnés 
les  crimes  ou  les  délits  d'une  ou  de  plufieurs  per- 
{onnes.  C'eft  ce  qu'on  appelle  plus  convenable- 
ment plainte. 

Chez  les  Romains,  il  n'y  avoit  point  d'accufa- 
tcur  public  pour  les  crimes  qui  réclament  la  vin- 
diûe  publique.  Chaque  citoyen,  foit  qu'il  y  fût 
perfonncllement  iniérelTé  ou  non  ,  pouvoir  pour- 
fuivre le  coupable ,  lorfqu'il  en  avoit  obtenu  la 
permiflion  du  préteur,  à  qui  il  falloit  qu'il  pré' 
îbntâc  requête  pour  cet  effet.  Cette  formalité  avoit 
lieu,  pour  que  le  préteur  refufàt  l'Accufarion  qui 
leroit  intentée  par  les  cfclaves  ,  les  affranchis  Se 
les  infâmes  contre  leurs  jnaîtrcs  ,  leurs  patrons  , 
ou  quelques  autres  pcrfonncs.  Le  préteur  pouvoit 
également  rejeter  TAccuiation  formée  contre  un 
ambaffadcur ,  un  abfent  ou  un  magillrat  en  charge» 
Enfin  l'objet  de  cette  requête  étoi:  que  le  juge  , 
avant  d'admet;re  l'Accufarion,  pu;  examiner  li  elle 
écoit  recevable ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'ac- 
cufateur  &  de  l'accufé.  Mais  quand  il  n'y  avoit 
point  d'obftacle  à  ce  que  l'Accufation  fû;  reçue  , 
ia  partie  s'infcrivoit  en  dépolant  fon  libelle  d' Ac- 
cufatlon entre  les  mains  du  greffier.  Alors  le  juge 
donnoic  une  permillîon  de  faire  afiigncr  la  partie 
accufée  ,  &  cette  allignaùon  n'éioit  pas  pour  ve— 
nir  plaider ,  mais  feulement  pour  conilater  l'Ac- 
cufaiion  en  prcfence  de  l'acculé.  Le  défendeur  pou- 
voit propofer  des  firis  de  non-recevoir  ,  s'il  en  avoic 
quelques-unes  j  mais  s'il  fe  reftreignoit  à  confeiTer 
ou  à  nier  le  fait  ,  le  préteur  donnoit  les  délais 
pour  faire   les  preuves.  On  venoi:   enfiite  plaider  j 

dans  les  campagnes  nombre  de  gens  fans  aveu,  qui  mettent 
les  habitar-s  à  contribution  &  les  contraignent  en  quelque 
forte  au  filence  ,  en  les  menaçant  du  feu  ,  le  procureur  da 
roi  a  cru  ne  devoir  demeurer  indiflérent  ni  furie  fait  ni  fur 
les  menaces  do.it  il  s'agit. 

A  ces  caufes  ,  il  tequiett  qu'il  lui  foit  donné  afte  de  la 
plainte  qu'il  rend  contte  les  auteurs  du  délit  &c  des  menaces 
mentionnées  au  préfent  réquiùtoite  ;  qu'il  lui  foit  permis  d'en 
faire  informer,  &r  pour  cet  eiret  ,  de  faire  afligner  devanc 
vous,  monheuc  ,  les  témoins  qui  auront  quelque  connoif- 
fauces  à  ce  fujet,  pour  dépofer  la  vérité  de  ce  qu'ils  fauronc 
de  relatif  au  préfent  réquifitoire  ,  circonftances  &  dépen- 
dances ;  qu'il  lui  foit  pareillement  permis  d'obtenit  &  laire 
publier  monitoires  ,  aggraves  &:  réaggraves  ,  lî  befoin  cil  ,. 
par-toutou  i»  le  croira  nécelTaire,  pour,  l'information  faite  & 
communiquée  ,  erre  par  lui  requis  ôc  par  vous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.  Signé. , . 

Ordonnance  du  juge. 

Acte  de  la  plainte,  permis  d'informer,  &  pour  cet  effet 
d'alligner  àei  témoins  pardevant  nous,  même  de  faire 
publier  monitoires  ,  aggraves  &  réaggraves  ,  partout  où  be- 
foin fera  ,  pour,  l'information  faite  &  communiquée,  être 
requis  &  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait ...  à  ...  le  ..  » 
Signé.  .  .  . 

S'il  s'agijfoït  d'un  vol  avec  effraction  ,  le  Jiyle  de  la 
plainte  eonjtjîcroit  a  bien  détailler  le  fait  avec  toutes  fes  cir- 
conjlances  &  dépendances  ,  on  pourrait  même  demander  que 
le  juge  eût  à  fe  tranfporter  fur  hs  lieux  pour  j  dreffer  proiki- 
verbal ,  fi'c. 


ACCUSATION. 

ic  cétnh  alors  c[ue  commençoit  véritablement  l'Ac- 
cufation. 

Depuis  le  premier  momeiic  que  rAccufation 
ctoit  intentée ,  Taccufé  étoit  uniquement  occupé 
an  foin  de  fe  défendre  ;  il  ne  paroifToit  plus  en 
public  avec  fes  habits  ordinaires;  il  fe  revê:oic  d'une 
robe  de  deuil ,  &  dans  ce  trifte  équipage  ,  il  alloit 
mendier  les  fufFrages  de  fes  juges  ,  en  tâcliiant  de 
les  attendrir  par  un  extérieur  capable  d'exciter  la 
compaflion  :  mais  comme  c'eût  été  là  une  foible 
reiïource  pour  fe  juftifier  d'une  Accufation  grave 
&  bien  fondée  ,  l'accufé  prenoit  des  défcnfeurs  à 
qui  il  coniioit  fes  intérê:s.  Un  accufé  avoit  ordi- 
nairement quatre  défenfeurs.  Le  premier  étoit  ap- 
pelé patronus  ,  Se  c'éroit  lui  qui  plaidoic  la 
caufe.  Le  fécond  étoit  nommé  advocatus  ,  &  fa 
fondion  confifloit  à  aflifter  à  la  plaidoirie ,  &:  à 
fournir  les  moyens  de  défenfes.  Le  troiiième  Se  le 
quatrième  font  indiqués  par  Afconius  Pxdianus  , 
fur  la  première  Verrine  de  Cicéron ,  fous  les  noms 
de  procurator  Se  de  cognltor. 

Après  les  délais  expirés  ,  lorfqu'on  en  étoit  venu 
au  jour  auquel  l'accufateur  &  l'accufé  dévoient  fe 
préfenter  devant  le  juge  ,  on  les  afiîgnoit  l'un  & 
l'autre.  Si  l'accufé  refufoit  de  comparoitre  ,  on  le 
condamnoit  par  défaut  :  (i  au  contraire  c'étoit  Tac- 
cufateur  qui  ne  fe  préfentoit  pas  ,  on  effaçoit  le 
nom  de  l'accufé  de  deflus  le  reaiftre  des  Accufa- 
tions,  &  on  le  renvoyoit  abfous;  mais  lorfque  les 
deux  parties  fe  trouvoient  à  l'audience  ,  l'accufateur 
déclaroit  le  genre  d'aftion  fui-zant  lequel  il  vouloit 
pourfuivre  1  accufé ,  &  après  avoir  entendu  les 
parcies ,  on  procédoit  à  l'audition  des  témoins  &  à 
Texamen   des  preuves  par  écrit. 

Parmi  nous  l'Accufation  publique  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  requête  des  procureurs  du  roi  &  des 
procurcurs-fifcaux  des  feigneurs  ,  ou  aucres  parties 
publiques. 

Cette  Accufation  eft  indifpcnfable  dans  tous  les 
délits  graves  où  le  public  cil  otfenfé ,  Se  contre 
lefquels  la  loi  prononce  èes  peines  affliéli/es  ou 
infamantes  ;  mais  iî  le  délit  eft  léger ,  &  n'cft  pas 
de  nature  à  mériter  ranimadvcrfion  publique  ,  ces 
officiers  ne  font  poin:  obligés  d'agir ,  &  même  ils 
doivent  garder  le  iîience  :  il  eft  donc  très-important 
qu'ils  fichent  diftinguer  les  délits  que  la  loi  exige 
qu'ils  pourfuivent  ,  de  ceux  qui  n'in:éreflent  pas 
le  public,  Se  où  leur  miniftère  n'eft  poin:    requis. 

Les  délits  qu'ils  doivent  pourfuivre  font  ,  i". 
tous  ceux  qui  ofienfent  la  majefté  divine ,  tels  que 
l'héréfie  ,  le  blafphême  ,  le  parjure,  lefacrilège, 
l'abus  des  facremens ,  le  trouble  fait  au  fervicc  di- 
vin ,  &c. 

2°.  Les  délits  qui  offenfent  le  fouverain  ,  tels 
que  les  crimes  de  lèfe-majefté  ,  la  fabrication  & 
expofition  de  faufle  monnoie  ,  les  levées  de  trou- 
pes fans  commiffion  du  roi,  les  affemblées  illicites , 
les  féditions  &  émotions  populaires  ,  les  malver- 
fations  &  prévarications  d'officiers  dans  leurs  fonc- 
tions j  le  pécula: ,  le  crime  de  concuflîon,  la  re- 
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bellion  aux  ordres  &  mandcmens  du  roi  &  de  la 
juftice ,  le  recèlement  des  voleurs  &  gens  con- 
damnés &  décrétés  par  la  juftice ,  les  entreprifes 
de  ceux  qui  par  violence  empêchent  l'établifle- 
ment  des  gardiens  Se  commiffaires ,  ou  l'exécution 
àe.s  jagemens ,  &c. 

3°.  Tous  les  crimes  qui  troublent  l'orthe  &  la 
tranquiili;é  publique  ,  tels  que  le  vol  avec  vio- 
lence, le  délie  de  ceux  qui,  par  force  ou  à  main 
armée  ,  chaflent  les  particuliers  des  biens  qui  leur 
appartiennent  ou  dont  ils  font  eu  pofTenion  ;  qui 
emprifonnent  ces  particuliers  ,  les  frappent  ,  les 
maltraitent  ,  les  engagent  par  force  Se  violence  au 
fervice  du  roi  ,  enlèvent  des  femmes  ou  filles ,  Sec. 
L'ufurpatiou  des  dixmes  Se  des  biens  des  bénéfices , 
les  monopoles ,  le  duel ,  l'ufure  ,  la  polygamie  , 
l'incefte ,  les  crimes  contre  nature ,  le  maquerel- 
lage  ,  la  proftitution  publique,  l'expofirion  d'en- 
Lins  ,  le  recèlement  de  groflelle  ,  l'enlèvement  de 
bornes  ,  la  fouftraélion  des  titres  des  biens  des 
villes  Se  communautés  ,  faite  par  les  feigneurs 
dans  la  vue  de  s'emparer  de   ces  biens  ,  &c. 

4"^.  Différens  délits  privés  tels  que  l'homicide, 
le  larcin  ,  le  recèlement  des  chofes  volées  ,  l'abi- 
géat  ,  les  banqueroutes  frauduleu{es ,  le  faux  ,  le 
ftcllionat ,  l'incendie  ,  le  viol ,  les  blelTures  nota- 
bles ,  l'impéritie  grofiîère  ,  les  libelles  diffama- 
toires ,  l'Accuhuion  c.ilomnieufe  ,  &c. 

L'Accufacionpublique  n'a  pas  lieu  en  matière  d'a- 
dultère ,  à  moins  que  le  mari  ne  favorife  la  dé- 
bauche  de  fa   femme. 

Il  en  eft  de  mêaie  des  délits  légers ,  tels  que 
feroit  le  vol  d'un  chien. 

Le  miniftère  public  ne  doi:  point  agii  non  plus 
comre  un  enfant  qui  a  volé  fon  père  ,  ni  contre 
une  femme  qui  a  volé  fon  mari  ;  mais  les  com- 
plices   peuvent    ê:rc  pourfuivis   criminellement. 

Le  recèlement  fait  par  une  veuve  ou  par  des 
héritiers  des  biens  d'une  communauté  ou  d'une  fuc- 
ceffion ,  ne  peut  être  pourfui>  i  que  par  la  voie 
civile;  mais  on  peut  agir  extraordinairement  coUvre 
les  tiers  ou   complices. 

Les  délits  des  intendans ,  receveurs ,  fermiers  ou 
autres ,  qui  diflipen:  les  deniers  de  leur  maniement 
ou  recette  ,  ne  peuvent  être  pourfuivis  criminel- 
lement pour  raifon  de  cette  di(fipation  ,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  foit  queftion  de  deniers  royaux. 
Les  aubergiftes  dans  la  maifon  defquels  on  a 
volé  les  chofes  qu'on  leur  avoit  confiées  ,  ne  peu- 
vent être  pourfuivis  que  civilement  pour  raifon 
de  ces  vols  ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  participé  par 
eux-mêmes.  Il  faut  en  dire  autant  des  voituriers  fur 
la  voiture  defquels  on  a  volé  des  effets  qu'ils  s'é- 
toient  chargés  de  conduire. 

Les  délits  commis  par  des  animaux ,  comme  des 
chevaux,  des  bœufs,  des  chiens,  &c.  ne  peuvent 
être  pourfuivis  que  civilement  contre  les  maîtres 
de  ces  animaux,  à  moins  que  ces  maîtres  ne  les 
aient  excités ,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  de  leur  part  une 
négligence  groflîère. 


ii8' 


ACCUSATION. 


LoiTquc  le  délit  eft  6e  nature  à  faire  prononcer 
quelque  peine  affliftive  ,  le  miniflèrc  public  eft 
obligé  d'agir  quand  même  la  partie  offenfée  auroit 
tranlîgé  avec  le  coupable.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'arcicle   ip  du  titre  25  de    l'ordonnance  de  1670. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  ait  des  preuves 
convaincantes  pour  former  une  Accufation  publique; 
il  fuffit  d'avoir  des  raifons  apparentes  pour  dçtérer 
le  crime  à  la  juftice. 

L'Accufaùon  peut  avoir  lieu  pour  raifon  de 
plufieurs  crimes  en  même  temps  con-re  le  même 
accufé ,  ou  pour  raifon  du  même  crime  contre  plu- 
fieurs accufés ,  ou  pour  raifon  de  plufieurs  crimes 
contre  plufieurs  accufés  :  c'eft  même  ce  qui  doit 
çtre  lorfque  les  accufés  font  complices  d'un  même 
crime  ,  ou  que  les  crimes  font   connexes. 

La  partie  publique  peut  d'ailleurs  ajouter  à  la 
première  Accufation  ,  loi'fqu'on  lui  dénonce  ou 
qu'elle  découvre  de  nouveaux  complices  ,  ou  qu'il 
lurvient  de  nouvelles  charges  contre  l'accufé.  11  en 
faut  dire  autant  relativement  au  délit  qui ,  depuis 
les  pourfuites  commencées  ,  vient  à  changer  de 
nature  :  tel  feroi:  le  cas  où  une  bleffure  qui  n'avoit 
pas  paru  mortelle  viendront  à  occafionner  la  mort 
du  blefle. 

Les  procureurs  du  roi ,  ni  les  procureurs-fifcaux 
des  juftices  feigneuriales  ,  ni  les  ieigneurs  de  ces 
juftices  à  qui  les  amendes  &  contifcations  appar- 
tiennent ,  ne  peuvent  faire  aucune  compofition 
pour  raifon  des  crimes  dont  ils  font  obligés  de  faire 
la  pourfuite  :  cela  leur  eft  expreffément  défendu  , 
à  peine ,  contre  les  feigneui'S ,  de  privation  de  leurs 
juftices.  La  même  chofe  eft  défendue  aux  juges  , 
à  peine  de  pri\'ation  de  leurs  charges.  C'elt  ce 
qui  réfulte  de  plufieurs  loix  ,  &  particulièremen: 
de  l'article  z  du  titre  88  de  l'ordonnance  de 
Charles  V  de  l'an  1356,  dont  voici  les  termes  : 

«  Pour  ce  qu'il  eft  venu  en  notre  connoiflance , 
»  que  plufieurs  des  oftîciers  de  notre  très-cher  fei- 
ï)  gneur  &  père  ,  comme  fénéchaux ,  baillis ,  pré- 
»  vôts  Se  ancres  juges  ,  ont  reçu  ,  pour  connoître 
»  des  cas  criminels  &:  capitaux  ,  plufieurs  dons  , 
)>  &  auftl  ont  fait  &  font  encore  plufieurs  prélats , 
»  barons ,  princes ,  chevaliers  &  autres ,  certaines 
»  compoficions  ,  dont  les  crimes  ont  été  éteints  & 
»  demeurés  fans  être  ducment  punis ,  contre  raifon 
»  &  le  bien  de  juftice ,  nous  avons  ordonné  &  or- 
»  donnons  que  toutes  telles  compofitions  ceffent 
»  dorénavant  ,  &  défendons  à  tous  jufticiers ,  tenant 
»  ou  ayant  juridiftion  temporelle  audit  royaume  , 
»  fur  peine  de  perdre  leurdite  jurididion  tempo- 
»  relie  ,  qu'aucunes  perfonnes  ne  mettent  à  compo- 
»  ficion  en  cas  de  crime  ou  par  autres  excès  ,  ains 
»  foit  fait  pleine  juftice  defdits  crimes  ». 

L' Accufation  peut  être  formée  devant  le  juge 
fupérieur  lorfque  l'accufé  a  commis  plufieurs  crimes 
en  diverfes  juridiftions ,  oa  que  les  accufés  ont  dif- 
férens  domiciles. 

yoyez  l'hijîoire  de  lu  juriffrudence   romaine 
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par  M.  Terrajfon  ;  le  traité  de  la  jujllce  cr'tml* 
nelle  par  M.  Joujfe  ;  l'ordonnance  de  Blois  / 
l'ordonnance  criminelle  du  duc  Le'opold ,  du 
mois  de  novembre  \-] 01  \  l'ordonnance  criminelle 
de  i  670  ;  V ordonnance  de  Charles  V^,  de  V an 
13J6;  la  déclaration  du  13  août  13 7 1;  l'ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1554,'  Papon  enfes 
arrêts  ;  V arrêt  du  parlement  dz  Bzfançon  du 
6  feptembre  1 7 1 8  ,  &c.  Voye-^  aufiî  les  articles 
Accusateur,  Accusé,  Plainte,    &c. 

ACCUSE.  C'eft  celui  auquel  on  impute  un  cri- 
me vrai  ou  fuppofé  ,  Se  qui  en  conféqucnce  eft  dé- 
crété ou  aftigné  pour  être  oui  ,  ou  d'ajournement 
perionnel,   ou  de  piife-de-corps. 

En  général  ,  touce  perfonne  capable  d'cftar  eu 
jugement  peut  être  Accufée  &  pourfuivie  criminel- 
lement pour  raifon  du  crime  ou  délit  qu'elir  a  com- 
mis. Le  mineur  même  ,  ainfi  que  le  pupille  qui  eft 
proche  de  l'âge  de  pubcr;é  ,  p;.uvent  ê;re  Accufés 
&  pourfuivij  criminellement  uns  être  afîîité;  de 
leur  tuteur  ou  curateur  ,  parce  qu'ils  font  capables 
de  dol  :  mais  cette  règle  n'a  lieu  que  dans  les 
grands  crimes  ;  &:  fi  le  procès  vient  à  être  civilifé, 
il  faut  néceflaireraenr  mettre  en  caufe  le  tuteur  ou 
le  curateur. 

Le  fils  de  famille  peut  pareillement  être  Accufé 
&  pourfuivi  criminellement  fans  être  aiTifté  de  fon 
père  ,  &  la  femme  fans  l'être  de  fon  mari. 

Outre  la  peine  afflidive  ,  le  raineui  ,  la  femme 
ou  le  fils  de  famille  Accufés  ,  peuvent  être  con- 
damnés à  des  dommages  &  intérêts  envers  le  plai- 
gnant ;  mais  ni  le  père  ,  ni  le  tuteur  ,  ni  le  mari  , 
n'en  fiuroient  être  tenus  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
eux-mêmes  parties  dans  le  procès.  Les  biens  même 
de  la  femme  &  ceux  de  la  communauté  ne  peuvent 
être  faifis  pour  raifon  des  dommages  Se  intérêts  , 
qu'en  confervant  au  mari  fes  droits.  Cependant  fî 
ce  dernier  a  pris  la  défenfe  de  fa  femme  Accufée  , 
il  fera  tenu  civdlement  des  dommages  &  intérêts 
auxquels  elle  aura  été  condamnée.  Un  arrêt  de  1710 , 
rapporté  par  le  Preftre  ,  l'a  ainfi  jugé.  C'eft  auftî 
une  difpofition  de  l'article  544  de  la  coutume  de 
Normandie,  qui  eft  ainfi  conçu  : 

«  Et  où  la  femme  feroit  pourfuivie  pour  méfait 
»  ou  médit ,  ou  autre  crime  ,  fon  mari  fera  tenu  ci- 
»  vilement  ,  s'il  la  défend  ». 

Il  faut  appliquer  la  mêuie  décifion  au  père  qui 
autorife  fon  fils  Accufé  ,  comme  l'a  jugé  le  parle- 
jnent  de  Dijon  par  arrêt  du  z  août  1755. 

Ceux  qui  font  morts  civilement  ,  comme  les 
condamnés  au  banniffemcnt  ou  aux  galères  i  per- 
pétuité ,  peuvent  audi  être  Accufés  &  pourfuivis  cri- 
minellement pour  raifon  des  délits  par  eux  com- 
mis. Il  en  eft  de  mçme  des  efclaves  &  des  reli- 
gieux. 

A  l'égard  des  furieux  &  des  infenfés  qui  com- 
mettent quelques  crimes ,  comme  ils  n'agiffent  pas 
librement,  ils  ne  peuvent  ê;re  Accufés  ni  pourfuivis 
crimmellement  :  cependant  s'il  arrivoit  qu'il  y  eût 
lieu  de  fe  pourvoir  contre  eux ,  noa  pour  la  peine, 
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maïs  pour  raifon  d\i  dommage  qu'ils  auroient  caufë, 
il  faudroi:  alors  agir  contre  leurs  parens  ou  contre 
leur  curateur.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  24 
Janvier  1654  ,  qui  a  condamné  en  pareil  cas  des 
parens  à  des  dommages  &  incérêcs  pour  un  coup 
d'épée  donné  par  un  intenfé. 

On  doit  donner  un  défenfeur  aux  Accufés  pour- 
fuivis  criminellement  ,  lorfqu'ils  font  hors  d'état  de 
fe  défendre  :  tels  font  les  fourds  &  muets ,  les  étran- 
gers qui  ne  lavent  pas  le  françois  ,  &  ceux  à  la 
mémoire  ou  aux  cadavres  defquels  on  fait  le  procès. 
L'ordonnance  criminelle  contient  à  cec  égard  des 
difpofitions  précifes. 

On  doic  regarder  comme  une  règle  générale  en 
matière  criminelle  ,  que  les  Accufés  font  tenus  de 
fe  préfenter  en  perfonne  devant  le  juge  ,  en  confé- 
ouence  du  décret  prononcé  con.re  eux  ,  foie  pour 
fubir  l'interrogatoire  ,  foit  qu'ils  veuillent  décliner 
la  juridiftion  du  juge  devant  lequel  ils  font  tra- 
duits ,  ou  qu'ils  aient  d'autres  exceptions  à  propo- 
fer.  Cette  maxime  a  lieu  non-feulement  à  l'ép-ard 
des  délits  pourfuivis  à  la  requêce  du  miniftère  pu- 
blic ,  mais  encore  pour  les  délits  pourfuivis  à  la 
requête  des  parties  civiles. 

Il  y  a  néanmoins  dilîérens  cas  où  la  règle  qu'on 
vient  d'établir  ceffe  d'avoir  fon  application. 

Le  premier  eft  quand  l'Accufé  fe  trouve  dans 
rimpoffibilité  de  fe  préfenter,  foit  à  caufe  d'une 
maladie  ,  foie  parce  qu'il  eft  prifonnier  ou  renfermé 
dans  quelque  maifon  de  force.  Il  peut  dans  ces  cir- 
conftanccs  propofcr  fon  exoine  par  un  procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale ,  &  l'on  ne  doit  point 
le  regarder  comme  contumace  tant  que  les  moyens 
d'exoine  fubfiftent. 

Le  fécond  cas  a  lieu  à  l'égard  de  l'A-Ccufé  banni 
de  l'endroit  où  le  décret  ordonne  qu'il  comparoîtra. 
Comme  il  ne  fauroit  alors  obéir  a  juftice  fans  s'ex- 
pofer  aux  peines  prononcées  con:re  l'infraftion  de 
ban ,  il  peut  propofer  cette  excufe  ,  &  le  juge  doit 
y  avoir  égard  ,  &  ne  point  procéder  contre  17i.ccufé 
qu'il  n'ait  obtenu  un  fauf-conduit. 

Le  uoifième  cas  eft  celui  où  l'Accufé  n'a  pu  avoir 
connoifîlmce  du  décret  à  caufe  d'une  longue  abfence 
laite  de  bonne-foi  long-temps  après  le  délit  com- 
mis &  avant  le  décret  rendu  contre  lui.  On  reçoit 
alors  les  parens  de  l'Accufé  à  propofer  en  fon  nom 
cette  excufe  ,  &  le  juge  accorde  un  délai  plus  ou 
moins  long  ,  fuivant  les  circonftances  ,  pendant  le- 
quel l'Accufé  eft  tenu  de  fe  préfenter;  mais  fi  après 
le  délai  écoulé  il  ne  comparoît  pas ,  on  peut  le 
contumacer. 

L'Accufé  préfent  peut  propofer  ,  dans  le  cours 
de  l'inftrudion  ,  toutes  les  exceptions  &  défenfes 
qu'il  juge  utiles  ou  néceflaires  pour  fa  juftification. 

Le  mineur  peut  non-feulemcnc  propofer  fes  ex- 
cepàon?  &  défenfes  par  lui-même  ,  mais  fon  père 
&  fon  tuteur  peuvent  aufli  en  propofer  pour  lui. 
Il  en  eft  de  même  du  mari  à  l'égard  de  fa  femme  , 
du  monaitère  pour  les  religieux  j'^Sc  du  maître  pour 
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Quoique  rAccitfé  contumace  ne  foit  admis  à  pro- 
pofer aucune  défenfe  par  procureur  ,  ni  à  alléguer 
l'es  privilèges  non-plus  que  fes  fins  de  non-rece- 
voir  ,  parce  qu'avant  toutes  chofes  il  doit  obéir  ati 
décret  ,  cependant  le  père ,  la  mère  ,  le  mari ,  la 
femme  ,  le  fils  ou  le  tuteur  de  ce  contumace  ,  doi- 
vent être  reçus  en  leur  nom  à  prendre  fa  défcnfc  , 
en  forte  que  les  reproches  par  eux  fournis  contre 
les  témoins  ,  les  appellations  ,  allégations  de  faux 
&  autres  moyens  qui  tendent  à  établir  l'innocence 
de  l'Accufé  ,  ne  doivent  point  être  rejetés  lorfqu'ils 
iont  foutenus  par  de  bonnes  preuves  ,  Se  le  juge  au 
contraire  doit  y  avoir  égard  en  jugeant  le  fonds  du 
procès.  Cela  eft  fondé  iur  ce  que  les  parens  font 
cenlés  défendre  en  quelque  façon  leur  propre  caufcv 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  ,  félon  Airault  ' 
telle  eft  aufti  l'opinion  de  Cujas  &  de  Farinacius  ; 
&  en  effet  l'ordonnance  de  K-yo  admet  les  parens 
à  purger  la  mémoire  d'un  Accufé  décédé  &  condam-* 
né  par  contumace. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  ci- 
tée ,  que  les  parens  &  les  autres  défenfeurs  de  l'Ac- 
cufé ont  le  droit  d'établir  par  une  requête  les  nul- 
li.és  de  la  procédure.  Mais  il  en  eft  autrement  de 
la  récrimination  :  l'Accufé  ni  Ces  parens  ne  peuvent 
la  propofer  ni  la  faire  propofer  tandis  qu'il  eft  con- 
tumace. Tel  eft  l'avis  d'Imbert  ,  &  Boniface  rap- 
porte un  arrêt  du  3  mars  1668  confoi-me  à  l'opi- 
nion de  cet  auteur.  Dans  cette  efpèce  ,  il  fut  juge 
qu'un  père  ne  pouvoir  ,  en  l'abfcnce  de  fon  fils  , 
être  admis  .î  plaider  pour  faire  déclarer  non-rece^ 
vable  une  fille  qui  avoit  accufé  de  rapt  le  fils  con-» 
tumace. 

Boniface  rapporte  néanmoins  un  autre  arrêt  di* 
10  Décembre  1678,  par  lequel  on  a  jugé  que  le 
père  d'un  mineur  accufé  de  rapt ,  étoit  en  droit  d'ac- 
cufer  de  fubornation  les  parens  de  la  fille  ,  fans  être 
obligé  de  rcpréfenter  fon  fils  abfcnt. 

Mais  l'auteur  du  traité  de  la  juftice  criminelle  a 
fort  bien  remarqué  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  cas  :  elle  confifte  en  ce  que  dans  le  premier, 
la  défenfe  ou  exception  fuppofe  la  preuve  du  délit , 
&  qu'il  s'agit  feulement  de  faire  déclarer  l'accufa- 
teur  non-recevable  en  fa  plainte  ;  au  lieu  que  dans 
le  fécond  cas ,  la  défenfe  a  pour  objet  d'attaquer  I3. 
preuve  même  du  délit. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  récufer  les  juges  ,  on 
n'admet  pas  les  proches  parens  de  l'Accufé  contu- 
mace à  propofer  fes  récufations.  Cela  a  été  ainfî 
jugé  par  arrêt  du  ip  mars  1 6  II ,  rendu  par  la  chanv 
bre  de  l'édit  de  Grenoble. 

On  ne  les  reçoit  pas  non-plus  à  oppofer  pour 
l'Accufé  l'excepiion  de  la  chofe  jugée  ,  fi  d'ailleurs 
elle  u  eft  notoire  ,  ni  la  prefcription  ,  quand  même 
elle  feroit  notoire. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  l'Accufé  contumace 
étoit  mineur  ,  fon  tuteur  ou  fes  parens  pourroienc 
être  admis  à  propofer  l'exception  de  la  chofe  juo-ée^ 
la  prelcription  &  les  récufations  dont  on  vient  de 
parier» 
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Si  TAccufé  eft  impubère  ,  Ion  père  ou  Ton  tu- 
teur peuvent  propoTer  ce  moyen  par  requête  ;  Se 
comme  un  tel  Accufé  eil  dans  la  ciafTe  des  perlbn- 
nes  auxquelles  on  ne  peut  impu;er  aucun  dol  ,  il 
efl  difpenfé  de  plein  droit  de  le  préfenter  pour 
obéir  au  décret  prononcé  contre  lui.  Au  lurplus ,  il 
n'eft  pas  inutile  de  remarquer  que  deux  arrêts  de 
règlement  rendus  au  parlement  d'Aix  les  14  mars 
Se  z6  novembre  1667  ,  ont  défendu  aux  juges  du 
refiort  d'inftruire  aucune  procédure  criminelle  con- 
tre des  impubères. 

L'article  8  du  titre  14  de  l'ordonnance  criminelle 
défend  d'accorder  aucun  confeil  aux  Accufcs ,  quel- 
que qualifiés  qu'ils  foient  (i)  :  elle  veut  qu'ils  ré- 
pondent par  leur  bouche  fur  les  faits  qui  leur  Ibnt 
imputés. 

La  raifon  de  cette  jurifprudencc  eft  que  comme 
il  ne  s'agit  ordinairement  dans  les  procès  criminels 
que  de  faits  que  perfonne  ne  connoit  mieux  que 
ceux  qu'on  accule  d'en  être  les  auteurs ,  le  confeil 
qui  leur  feroit  donné  ne  pourroit  fervir  qu'à  leur 
fuggérer  des  moyens  propres  à  altérer  la  vérité  de 
ces  mêmes  faits  ,  &  à  éloigner  la  punition  du 
crime. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'ordonnance  per- 
met aux  Acculés  de  fe  faire  aflifter  de  confeil,  mais 
feulement  après  l'interrogatoire  prêté  :  tels  font 
ceux  où  il  s'agit  de  crime  de  pécalat  ,  de  concuf- 
fion  ,  de  banqueroute  ftauduleufe  ,  de  vol  de  com- 
mis ou  affociés  en  fait  de  finance  ou  de  banque  , 
de  faulTeté  de  pièces  ,  de  fuppofîtion  de  part  ,  & 
d'autres  délits  qui  concernent  l'état  des  perfonnes. 

La  raifon  pour  laquelle  l'Accufé  peut  alors  avoir 
un  confeil  ,  c'eft  que  dans  ces  fortes  de  crimes  la 
défenfe  peut  dépendre  de  pièces  que  l'Accufé  n'a- 
voit  point  en  fa  polTeffion  lors  de  fon  interroga^- 
toire  j  que  pour  le  recouvrement  de  ces  pièces  il 
peut  avoir  befoin  de  confeil ,  &  qu'enfin  ce  con- 
feil peut  lui  fournir  des  moyens  de  droit  tirés  de 
ces  mêmes  pièces  ,  ou  de  la  qualité  du  délit  qu'on 
lui  impute. 

Dans  les  crimes  qui  fe  commettent  à  l'audience  , 
en  préfence  des  juges  ,  &  qu'on  veut  punir  fur-le- 
champ  ;  l'ufagc  du  parlement  de  Paris  eu.  auHl  de 
donner  un  confeil  à  l'Accufé. 

Au  refte  ,  il  paroît  que  les  Accufés ,  même  des 
crimes  les  plus  graves  ,  peuvent  ,  après  leur  inter- 
roo-atoire  ,  confulter    ceux  qui   font    les  fonflions 


(i)  Cette  difpofition  ne  s'eft  pas  toujours  obfervée  à  la 
rigueur.  L'hiftoire  nous  apprend  que  quand  ou  eut  arrêté  , 
crv  is^o,  le  prince  de  Condc  ,  qui  étuit  Accufé  de  crime 
de  lèfe-maiefté  ,  la  princelle  fa  femme  obtint  du  roi  la 
permilHon  de  faire  venir  de  Paris  Pierre  Robert  6c  Fran- 
çois de  Marillac,  pour  fervir  de  confeil  à  cet  illultre  Ac- 
cufé. 

De  la  Planche  nous  apprend  que  la  même  faveur  fut  ac- 
cordée à  Anne  du  Bourg,  confeiller -clerc,  que  le  parle- 
ment condamna  enfuite  à  mort  par  arrct  du  21  décembre 
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d'avocats  &  procureurs  des  prifons  ,  pour  préfenter 
des  requêtes  ou  mémoires  concernant  les  procédti- 
res ,  les  délais  &:  autres  chofes  de  ce  genre. 

Le  juge  ou  commilTaire  devant  lequel  l'Accufé 
comparoit  pour  demander  fon  renvoi  ,  ne  peut  obli- 
ger cet  Accufé  à  fabir  interrogatoire  :  il  doit  feu- 
lement dreflcr  procès-verbal  de  cette  demande  pour 
être  communiqué  au  procureur  du  rci  &  à  la  par- 
tie civile  s'il  y  en  a  une  ;  &  en  cas  de  contefta- 
tion  ,  cela  forme  un  incident  fur  lequel  le  fiège 
prononce  s'il  y  a  lieu  au  renvoi  ou  non  :  mais  fî 
le  juge  devant  lequel  l'Accufé  ell  cité  étoit  abfo- 
lument  incompétent ,  cet  Accufé  ne  feroit  pas  tenu 
de  fe  préfenter  devant  lui  ;  il  faudroit  feulement 
qu'il  appelât  du  décret  pour  fe  mettre  à  couvert 
des  pourluites  de  ce  premier  juc^e. 

L'Accufé  prifonnier  ne  peut  demander  fa  liberté 
qu'après  avoir  fubi  interrogatoire ,  &  après  le  juge- 
ment de  compétence  fi  c  eft  le  cas  de  la  régler. 
Quand  ces  formalités  font  remplies  ,  il  dépend  de 
la  prudence  du  juo-e  de  retenir  l'Accufé  en  prifon 
ou  de  l'en  laiffer  lortir  ;  &  s'il  lui  accorde  fa  li- 
berté ,  il  peut  l'oblifi-er  à  donner  caution  de  fe  re- 
préfenter  ,  ou  lui  impofer  telle  autre  condition  que 
les  circonitances  peuvent  exiger. 

Un  Accufé  eft  fournis  à  la  juriuiflion  des  juges 
du  lieu  où  le  délit  a  été  comniis.  On  doit ,  immé- 
diatement après  la  capture  ,  &  au  plus  tard  dans 
vingt-quatre  heures  ,  le  conduire  aux  priions  6ai 
lieu  s'il  y  en  a  ,  finon  aux  plus  prochaines.  C'eft 
ce  que  prefcrit  l'article  10  du  titre  z  de  l'ordon- 
nance   criminelle. 

L'article  î^  veut  que  l'Accufé  dont  la  maréchauf- 
fce  aura  fait  la  capture  ,  foit  interrogé  dans  le  même 
délai  de  vingt-quatre  heures  ,  .1  peine  de  loo  livres 
d'amende  ;  &  l'article  i'^''  du  titre  14  veut  que  l'Ac^ 
culé  prifonnier  pour  crime  foit  interrogé  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'emprifonnement  ,  à  peine 
contre  le  juge  qui  doit  faire  l'interrogatoire  ,  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Lorfqu'il  arrive  que  de  plufieurs  Accufés  contre 
lel'quels  on  a  inftruit  une  môme  procédure,  les  uns 
font  déclarés  innocens  &  les  autres  condamnés  a 
quelque  peine  afîîiclive,  les  premiers  juges  ne  peu- 
vent accorder  la  liberté  à  aucun  de  ces  Accufés  ,  &  ils 
doivent  être  tous  envoyés  dans  les  prifons  des  cours 
où  l'appel  eft  porté  ,  pour  y  être  jugés  tous  en- 
fcmble.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  articles  de 
l'ordonnance  de  1670  ,  &  particulièrement  de  l'ar- 
ticle 8  du  titre  z6  :  c'eft  aulfi  ce  que  prefcrit  l'arr. 
9  du  tit.  14  de  l'ordonnance  criminelle  de  Lorraine 
du  mois  de  novembre  1707. 

Au  refte  ,  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  cas  où  l'appel  eft  de  droit  ;  car  fi 
l'appel  n'eft  pas  néccllairc  ,  &  qu'il  ait  été  inter- 
jeté par  l'une  des  parties  ,  celles  qui  n'appellent 
pas  ne  font  pas  obligées  de  fe  tranfporter  devant 
le  juge  fupérieur  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ordonne 
ainfi. 

Lorfqu'un 
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Lorfs^u'un  Accufé  a  é;é  déclaré  imiocent  ducfinie 
qu'on  iai  imputoit  ,  on  ne  doit  point  admettre  une 
nouvelle  accufacion  con.re  lui  au  fujet  du  même 
fait.  C'cft  une  confcq^uence  de  la  ma:;ime  non  his 
in  idem. 

C'ert:  d'après  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  5 
juillet  1664,  le  parlement  de  Paris  a  )ugé  qu'une 
perfonne  trouvée  morte  &  qui  avoir  été  enterrée 
par  permiirton  du  jage  ,  ne  devoit  point  erre  dé- 
terrée ,  &  qu'on  ne  pouvoic  pas  lui  faire  de  nou- 
veau fou  procè>". 

Un  autre  arrêt  du  ii  mars  1736  ,  ciré  dans  la 
Colledliou  de  jurirprudence  ,  a  fai:  défenfe  au  pro- 
cureur du  roi  d'Angoulême  de  rendre  aucune  plainte 
pareille  à  celle  qu'il  avolt   rendue  contre   le  (leur 

laquelle  contenoit   les 
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lit 


pareiue  a  celle  q 
Recliou ,    curé  de  Gurat 


^H 


mêmes  fai's  que  ceux  dont  la  dame  de  VafTosine 
a.'oi;  accule  ce  curé,  &  fur  lefquels  il  avoic'^été 
décrété  d'afilgné  pour  être  oui. 

^ObicïvQz  toutetois  que  la  règle  que  nous  venons 
d'établir  ell  iujctte  à  quelques  excep  ions.  Ainii  , 
^ans  le  cas  ou  TAccuté  auroi:  été  reii/oye  abtous 
par  des  juges  incompétens,  rien  n'empéchcroit  d'in- 
tenter contre  lui  une  nouvelle  accufacion  pardevant 
le  juge  légitime. 

U  en  Icroit  de  même  s'il  fe  préfentoit  un  nouvel 
accul-iteur,  qui  eût  un  intérè;  particulier  non  difcuté 
dans  la  première  accuiation. 

Pareillement  fi  ,  après  le  jugement  ,  il  furvcnoit 
de  nouveaux  fai.s  contre  un  Accufé  ,  la  partie  pu- 
blique pourroit  en  rendre  plainre  ;  mais  alors  il  ne 
t.iU'lroi;  pas  qu'elle  réi.ér.n:  dans  fa  plaia:e  les  ob- 
jets dilcu.és  dans  la  première  procédure  :  la  règle , 
en  cas  pareil ,  eft  de  demande^  que  le  premier  pro- 
cès foi:  joint  au  nouveau. 

Un  principe  certain  ell:  qu'un  Accufé  auquel  on 
impute  un  crime  même  capital ,  confervc  tous  fes 
iiroits  tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  co L;pable.  Ainfi , 
Ivl.  de  Perchanibauit  a  eu  raifon  de  dire  que  juf- 
qu'aa  moment  de  la  fencence  déHni'.i.e  ,  un  Ac- 
culé quelconque  pouvoit  aliéner  fes  biens  ,  pourvu 
que  ce  fût  lans  fraude.  Il  ne  fav:t  toutefois  pas 
conclure  de-là  que  l'aliénation  en  cas  pareil  doit 
toujours  avoir  fon  effet  ^  ce  point-ci  eft  llibordoimc 
à  la  nature  du  crime  <Sc  aux  circonftances  ,  comme 
on  le  verra  bientôt. 

CuJAS  &  Bartliole  font  dépendre  la  validité  de 
l'acquifition  ,  de  la  bonne-foi  de  l'acquéreur  :  mais 
la  vente  pourroit  ,  félon  eux  ,  être  attaquée  ,  il 
l'on  prouvait  de  la  connivence  entre  l'acquéreur  & 
l'Acculé  vendeur.  On  préfumeroi;  cette  connivence, 
li  1  Accufé  avoi:  fait  une  aliéna  iorr  univerfelle  de 
tous  lès  biens  ;  Il  l'acquéreur  é:oi:  fon  proche  pa- 
rent \,  (i  après  l'aliénation  l'Accufé  é:oi:  refté  en 
polleiHon  de  fes  biens,  &  en  avoit  perçu  lesfruijsj 
Il  l'aliéna. ion  étoit  demeurée  fecrète  &  cachée  ,  &:c. 

Mais  ces  cmj;tlures  doivent  bien  mains  que  l'é- 
vénement du  procès ,  déterminer  la  validité  de  l'a- 
liéna im.  Il   eft  é 'ident   que  lî  ,   par  un  jugement 
déiini  it ,  l'Accufé  vient  à  è.re  renvoyé  abfous ,  tout 
Tonii  L 


ce  qu'il  aura  fait  durant  le  procès  n'aura  pas  moins 
de  valeur  que  s'il  n'y  eût  point  eu  d' accula  ion.  Or, 
il  en  fera  de  même  fi  l'Accufé  vient  à  mourir  avant 
que  le  juge  ait  prononcé  fur  le  crime  qui  fait  la 
matière  du  procès. 

Si  au  contraire  cet  Accufé  vient  à  être  condamné 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile  ,  îl  eft 
certain  qu'il  n'aura  pu  aliéner  fes  biens  au  préjudice 
de  ceux  à  qui  fon  crime  en  avoit  acquis  la  conHf- 
cation. 

C'cft  d'après  ces  principes  que  ,  par  arrêt  du  iv 
mai  1^99-,  le  parlement  de  Paris  déclara  nulle  la 
vente  d'une  terre  que  Chriftophe  de  Salle,  Accufé  de 
meurtre  &  depuis  décapité,  avoic  faite  au  (leur  de  Bar. 

Mais  en  quel  temps  faur-il  que  l'aliénation  An 
biens  de  l'Accufé  ait  été  faite  pour  qu'elle  ne  puilTe 
être  attaquée,  s'il  vient  à  être  condamne  aune  peine- 
capitale  ?  Les  criminaliiles  &  la  jurilprudence  des 
arrêts  dillinguen:  à  cet  égard  entre  les  crimes  (i). 
Si  l'Accufé  s'eft  rendu  coupable  d'un  crime  atroce  , 
tel  que  le  parricide  ou  le  crime  de  lèfe-majefté  au 
premier  chef,  l'interdidion  d'aliéner  a  un  effet  ré- 
troatl:if  au  jour  du  crime  commis  ;  mais  s'il  n'eil 
qucllion  que  d'un  crime  ordinaire  ,  tel  qu'un  meur- 
tre ou  un  vol  ,  l'interdiétion  d'aliéner  n'a  lieu  que 
du  jour  qu'il  y  a  eu  un  décret  prononcé  contre 
l'Accufé. 

C'eft  pour  cela  que,  par  arrêc  du  i*''  juillet  1631, 
il  fut  jugé  que  Bertrand  de  Mcntfréviile,  qui  avoit 
commii  un  crime  capi.al  pour  lequel  il  fut  depuis 
condamné  à  mort  ,  avoit  pu  valablement  dilpofec 
de  les  biens  en  faveur  de  fes  enfans ,  parce  que  la 
donation  avoit  précédé  le  décret. 

Remarquez  encore  que  la  règle  qui  établit  l'in- 
terdiclion  d'aliéner  poilérieurement  au  décret  ,  n'eil 
pas  fuis  exception  :  car  /î  l'aliénation  avoit  é;é 
faite  fans  fraude  à  titre  onéreux  ;  que  l'àcquéreur  , 
par  exemple  ,  fe  £m  chargé  de  payer  quelques 
créanciers  de  l'Accufé  ,  il  eft  certain  que  le  file  ne 
pourroit  pas  l'évincer  ,  ou  du  moins  il  ieroit  tenu 
de  lui  rembourfer  le  prix  de  la  vente. 

Il  en  f;roit  de  même  ii  l'aliénation  Tivût  eu  pour 
principe  quelque  motif  de  néceiTi.é  ou  de  juftice  , 
tel  que  de  procurer  des  alimens  à  l'Accufé  ,  ou  de 
lubvenir  aux  dépenfes  cu'exigeoit  ce  qu'il  croyoit 
devoir  faire  pour  fe  jullUicr. 

Celui  qu'on  accufé  d'un  crime  capi;al,  &  qui , 
par  l'événement  du  procès  ,  eft  déclare  coupable  , 
eft  inhabile  à  recueillir  les  fucceirions  qui  peuvent 
lui  échoir  depuis  l'accufacion  formée  contre  lui.  H 

(1)  L'ordonnance  criminelle  de  Lorraine  du  mois  de  no- 
vtmbre  1707,  a  des  difpoâtions  confoniies  à  cette  dillinclion, 
Voici  ce  que  porte  l'arc.  14  du  tir,  i  $. 

«  DéclitOùS  toutes  venceSj  celTions,  donations  &tran(ports 
"  faits  par  les  condamnés  a  mort  civile  ou  n?.tur;ile  de  leurs 
"  biens  -  meu'bles  ôc  immeubles  ,  du  jour  de  la  lignification 
»  du  premier  déccec,  nulles  Se  de  nule.ret  &:  valeur,  comme 
«  faites  en  fraude  de  la  condai'inacio  1  ;  &  en  cas  de  crime 
"  de  Icfe-maieilé  au  preuùcr  chef,  du  jour  du  crime  com- 
»  mis  ". 
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fau:  en  dire  autant  des  legs  &  donations  qu'on  peut 
lui  faire. 

C'cû  d'aprc?  ce  principe  q'je  ,  par  arrêt  du  zf 
juin  i6ip  ,  Jacques  Couon  &  Antoine  Locquard 
furent  condamnes  â  déguerpir  les  héritages  qu'ils 
avoienc  acquis  de  Michel  Léonard  ,  Se  qui  prove- 
noicm  de  ia  fucce/Iîon  de  Léonne  Léonard  ,  pcre 
fie  JVlichel  Léonard  ,  parce  que  celui-ci  fut  par  la 
fuite  convaincu  du  crime  de  parriride  ,  &c  condamné 
en  contéquence  à  ère  rompu  vàf.  En  vain  Co.ton 
ôc  Cocquard  répondirenc  qu'ils  é:oienr  acquéreurs 
de  bonne-ti  i ,  6c  qu'au  moment  de  la  vente  Michel 
Léonard  n'ecoit  Âccufé  d'aucun  crime  ;  on  jugea 
que  celui-ci  s'ctoi:  rendu  indigne  de  la  fucceflion  de 
Ion  père  ,  &  que  par  conféquenc  il  n'avoit  eu  aucun 
droic  d'aliéner  les  biens  qui  en  dépendoient. 

Par  un  auire  auêt  du  lo  janvier  1630  ,  il  fut  pa- 
reillement jugé  en  conformité  du  principe  c-ue  nous 
avons  éiabii ,  qu'un  Acculé  condamné  à  mort  par 
une  fenccncc  qui  par  ia  fuite  avoit  é;é  confirmée  par 
arrêt ,  n'avoit  pu  recueillir  une  fuccefîlon  à  lui  échue 
durani-  l'appel. 

La  même  juri(prudence  donna  lieu  à  l'arrêt  du 
16  juille:  1676  ,  par  lequel  la  marquité  de  Brinvii- 
liers ,  condamnée  au  dernier  lùpplice  ,  fut  déclarée 
indigne  des  fucccllions  de  ion  perc  ,  de  i'cs  Irères  & 
de  les  fœurs  ,  pour  avoir  empoifonné  fon  père  &  les 
deux  frères. 

Un  bénéficier  Accufé  de  crime  peut  valablement 
réfigner  fon  bénéfice  pendant  l'initruftion  du  pro- 
cès, à  moins  que  le  cume  dont  il  vient  à  être  con- 
vaincu par  ia  luite  ne  loit  au  nombre  de  ceux  qui 
font  vaquer  le  bcnébce  de  plein  droit. 

Obfervez  toutefois  que  h  un  tel  Accufé  avoit  é.é 
prévenu  par  la  coliaùon  de  l'ordinaire  ,  il  ne  pour- 
roi;  plus  réfigner.  /^oye:j  fur  cette  madère  les  arti- 
cles Vacakce  ,  Prévention  &  Résignation. 

L'ecciéfiaftique  Accufé  &:  condamné  par  fentence 
dont  il  y  a  appel  ,  ne  peut  prétendre  ni  requérir  en 
vertu  de  fes  grades  aucun  bénéfice  ,  malgré  cette 
maxime  établie  en  matière  criminelle  ,  que  l'appel 
a?ieanti[  la  fentence.  Un  arrêt  du  i  p  décembre  1647, 
rapporté  par  Soefve  ,  l'a  ainfi  jugé. 

Lorfqu'un  Accufé  eft  condamné  par  Acs  juges 
inférieurs  à  quelque  peine  aiHiftive  ou  même  à  faire 
amende  honorable  ,  l'appel  du  jugement  eft  telle- 
ment néceilaire  ,  que  l'acquiefcement  des  parties  à 
ee  jugement  ne  peut  pas  même  être  admis  ;  c'ell 
pourquoi  il  faut  ,  en  cas  pareil ,  faire  conduire  fous 
bonne  &  fi'ire  garde  les  condamnés  dans  les  priions 
du  parlement  ou  autre  cour  fupérieure  du  rellort. 
C'eft  ce  que  prefcrit  l'art.  6  du  tit.  zé  de  l'ordon- 
B-ance  criminelle. 

Si  la  partie  publique  vient  à  interjeter  appel  à 
Tninlmâ  de  la  fentence  des  premiers  juges  ,  ceux- 
ci  ne  doivent  pas  ordonner  que  l'Accufé  fera  mis 
en  liberté  par  provifion.  Le  bailli  du  duché  de 
Giiife  n'ayant  point  obfervé  cette  règle  ,  il  lui  fut 
enjoint ,  par  arrêt  du  14  mars  1760,  de  s'y  confor- 
«jer  à  l'avenir. 


ACHAISON.  ACHAT.  ' 

Voyez  le  journal  du  palais  ,•  les  arrêts  de 
Brilloii  ;  Papon  ,  en  fes  arrêts  ,  livre  7  ,  titre  1  ,■ 
Carondas ,  en  fes  nï/fcs  Jur  l'anicU  7.  zj  de  la 
coutume  de  Paris  \  les  coutumes  de  Normandie  y 
de  Berrj  ,  de  Bourbonnois  ,  de  la  Marche  ,  de 
Poitou  &  de  Saintonge  \  Renujfon  ,  traite'  de  la 
communauté-^  le  traité  des  matières  criminelles 
de  M.  Joufj\  \  l' ordonnance  de  1670  ;  l'ordon- 
nance du  duc  Léopold  du  mois  de  novembre  \-]o']  j 
la  colledion  de  jurijprudence  j  Atrault  ,  en  fan 
injlruction  judiciaire  ;  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Paris  du  10  juillet  1665  ;  le  jour- 
nal des  audiences  \  le  Prejlre  ,  en  fes  arrêts  j 
le  Brec  ,  traité  de  Id.  fuuveraineté  \  le  Grand , 
Jur  la  coutume  de  Troyes  ;  Ricard  ,  des  dona- 
tions ;  le  traité  des  collations;  Rebujfe  ,  de pa~ 
cif.  pojjejf.  \  Richer  ,  traite  de  la  mort  civile  , 
Âuia?iei  ,  en  Jes  arrêts  ,  &c.  Voyez  au/li  les  ar- 
ticles Accusation  ,  Accusateur.  ,  Plainte  , 
ExoiNE  ,  Contumace  ,  Récolement  ,  Con- 
frontation ,  Interrogatoire,  Compéteî-'ce, 
Mort  civile  ,  Sec. 

ACHAISON  ou  ACHEISON  ,  ACHAISO- 
NER  ou  ACHÉSONNER.  Le  glolTaire  de  Lau- 
rière  dit  «  o^ Achaijoner ,  c'ell  prendre  occafion 
»  d'exiger  injullemenc  de  quelqu'un  la  chofe  qui 
»  iui  appartient;  le  vexer,  l'inquiéter  »,  Il  cite  à 
ce  li.jct  le  chapitre  18  des  allîfes  de  Jérufalem  ,  Se 
le  chaDi  re  141. 

Le  même  Laurière  dit  c^\x  Achoifonner  eft  em- 
ployé au  même  fens  dans  les  étabiilTemens  de  faint 
Louis  ;  mais  on  ne  l'y  trouve  point ,  du  moins  dans 
le  chapitre  J?  du  livre  i  qu'indique  Laurière. 

11  eft  bien  certain  que  les  mots  aAchoifon  , 
y-icoifon  Se  Aquoifon  font  employés  dans  nos  an- 
ciens praticien?  à  la  place  du  mot  occafion.  On 
peut  en  voir  des  exemples  dans  le  gloffaire  que  la. 
ThaumaiTière  a  joint  aux  aflifes  de  Jérufalem  &  aux 
coutumes  de  Beauvoilis.  Mais  ces  mots  ,  ou  celui 
d'Ac/iefon  ,  ont  é  é  aufiî  employés  pour  indiquer 
une  aftion  judiciaire  ,  même  légitime  ;  &  c'eft  de-là 
que  l'on  a  fait  Achaifoner  ou  Achéfoner  ,  qui  ne 
lignifie  pas  feulement  vexer  &  exiger  injuftement  ^ 
mais  aétionner  ,  foit  i  tort  ,   foir  avec  fondement. 

Ce  paroît  être  là  l'avis  de  la  ThaumafTière  ;  & 
les  chapitres  2z8  ,  xz^  &  130  de  la  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne  ,  que  Sauvageau  a  f>it  impri- 
mer ,  ne  permettent  pas  d'adopter  une  autre  inter- 
prétation. {Article  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

ACHAT.  C'eft  un  traité  par  lequel  on  acquiert 
la  propriété  d'une  chofe  quelconque  moyennant  un 
prix  convenu. 

On  appelle  aufti  Achat  la  chofe  achetée  j  & 
livre  d'Achat  le  livre  dans  lequel  les  marchands 
enregiftrcnt  les  effets  qu'ils  achètent. 

L'Achat  fuppofe  hécefTairement  une  vente,  parce 
que  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  fans  Achat  , 
il  n'y  a  point  d'Achat  fans  vente  :  d'oil  ce  contrat 
donne  lieu  en  droit  à  l'aftion  ex  ew.pto  contre  le 
vendeur  ,  &  à  l'aftion  ex  vendito  contre  l'acheteur. 


ACHAT. 

Par  la  première ,  Tacheteur  conclut  à  ce  que  le 
vendeur  lui  délivre  la  chofe  vendue  ,  ou  l'en  fàS^c 
jouir,  aux  offres  d'en  payer  le  prix. 

Par  la  féconde  ,  le  vendeur  conclut  à  ce  que  Pa- 
checeur  ait  à  payer  le  prix  de  la  chofe  vendue  ,  aux 
offres  de  la  lui  délivrer  ,  ou  de  l'en  faire  jouir. 

Il  y  a  cette  dirterence  entre  l'échange  &  l'Achat , 
que  celui-ci  fe  fait  pour  un  prix  d'argent  ,  &  celui- 
là  en  donnant  un  efler  ou  une  denrée  pour  un  autre 
effet  ou  une  autre  denrée. 

On  dit  au  palais  c^n'^chat  pajfi  loua^^e  ,  pour 
fignifier  que  celui  qui  a  acheté  un  héritage  ,  &:  qui 
en  eft  inverti  ,  peut  jouir  ,  malgré  le  bail  fai:  à  un 
tiers ,  fauf  au  locataire  à  fe  pourvoir  pour  fes  dom- 
mages &  intérê:s. 

Comme  on  n'achète  les  chofes  que  pour  en  jouir, 
il  faut  en  tirer  la  conféquence  que  la  première 
obligation  du  vendeur  eft  de  déii/rer  la  chofe  qu'il 
a  vendue.  Remarquez  cependant  que  l' acheteur  ne 
peut  régulièrement  exiger  cette  délivrance  ,  qu'il 
n'ait  oftert  en  entier  le  prix  convenu.  La  raifon 
en  eft  que  le  vendeur  ne  peut  pas  être  obligé  de 
courir  les  rifques  de  l'infolvabiiix'  de  l'acheteur  , 
comme  cela  arri  ^eroit  s'il  délivroi:  la  marcJiandife 
achetée  avant  qu'elle  fût  payée. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  juge  peut  quel- 
quefois moJérer  la  rigueur  du  principe  qii'on  vient 
d'établir,  lorfque  l'équité  paroît  le  dem?.nder  ,  com- 
me dans  le  cas  qu'on  va  propof-;r.  Un  boulanger 
achète  cent  fetiers  de  bled  pour  une  certaine  fom- 
me  payable  en  enle\^ant  ce  bled  :  ce  boulanger 
n'ayant  pas  encore  totit  fon  argent  qu'il  co'mpte 
avoir  dans  dix  ou  douze  jours  ,  demande  qu'il  lui 
foit  permis  d'enlever  fix  fetiers  de  ce  bled,  defquels 
il  a  befoin  pour  entretenir  fon  commerce  jufqu'i 
ce  qu'il  puifl'e  payer  le  tout  j  &  il  otfre  de  déli- 
vrer pour  cet  effet  une  fomme  plus  forte  que  la 
valeur  des  fîx  fe:iers.  Il  eft  certain  qu'il  y  auroit 
dans  ce  cas  une  forte  d'inhumanité  à  rejeter  la  de- 
mande,  en  s 'attachant  trop  fcrupuleufemeut  au  prin- 
cipe de  droit,  qui  ne  permet  pas  à  l'acheteur  de  de- 
mander une  partie  de  la  choie  vendue  avant  d'avoir 
payé  le  prix  du  tout. 

Remarquez  ,  avec  M.  Pothier  ,  que  ce  principe 
n'a  pas  lieu ,  lorfque  par  la  convention  le  vendeur 
a  accordé  à  l'acheteur  un  terme  qui  n'eft  pas  ex- 
piré. Cependant  il ,  depuis  la  convention  ,  l'ache- 
teur avoit  fouffert  dans  la  fortune  un  dérangement 
qui  fût  tel  que  le  vendeur  courut  rifque  de  perdre 
le  prix  de  fa  marchandife  ,  il  pourroit ,  nonobftant 
le  terme  accordé  ,  fe  défendre  de  la  livrer,  à  moins 
C[ue  l'acheteur  n'oftrît  ou  le  payement,  ou  une  cau- 
tion fjffifante. 

Remarquez  encore  ,  avec  le  jurifconfulte  qu'on 
vient  de  citer  ,  qu'il  n'y  a  que  le  terme  de  droit 
porté  par  le  marché  qui  puilTe  autorifer  l'acheteur 
à  exiger  la  chofe  vendue  a\'ant  d'en  avoir  payé  le 
prix  :  un  terme  de  grâce  n'auroit  pas  cet  effet.  C'eft 
pourquoi   l'acheteur  qui    a   obtenu  des   lettres  de 
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répit  ou  des  lettres  d'état  pour  lefquelles  on  lui  a 
accordé  un  certain  temps  pour  payer  fes  dettes  , 
n'eft  pas  en  droit  d'exiger  la  chofe  achetée  fans  la 
payer.  L'effet  de  ce  terme  fe  borne  à  empêcher  les 
pourfuiies  qu'on  voudroic  exercer  contre  lui  pour  le 
conraindre. 

Par  une  fuite  de  l'obligation  contra£^ée  par  le 
vendeur  de  délivrer  la  chofe  vendue  ,  il  doi,  faire 
en  forte  que  l'acheLCur  puifle  en  jouir  fans  trouble  : 
c'eft  pourquoi  iî  un  tiers  venoic  ù  prétendre  quel- 
que droit  fur  cette  chofe  ,  le  vendeur  fcroit  tenu  de 
répondre  à  cette  prétention  ,  &  de  garantir  à  l'a- 
cheteur la  jouifîance  de  l'objet  de  fon  Achat. 

Les  chofes  ne  s' achetant  que  pour  être  employées 
aux  uiages  qui  leur  font  propres  ,  il  fuit  en  con- 
clure que  le  vendeur  doit  être  obligé  de  reprendre 
la  choie  vendue  ,  fi  elle  a  des  défauts  qui  la  rendent 
inutile  ou  trop  incommode  à  l'acheteur. 

Obferv'cz  à  ce  lujet  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des 
défauts  qui   font   évidens  ,  &  que  l'acheteur  n'a  pu 
ignorer.    C'eft  pourquoi  s'il  avoit  ache  é  un  chev^al 
ui   eût  les  yeux  crevés ,  il  ne  feroit  point  admis  à 
:ùre  réfoudre  la  vente. 

S'il  airive  qu'une  même  chofe  foit  vendue  à  deux 
acheteurs  ,  le  premier  des  deux  à  qui  elle  aura  été 
délivrée  doit  être  préféré ,  quand  même  fon  Achat 
feroit  poftérieur  à  celui  de  fon  concurrent  :  mais  ce 
dernier  auroit  une  aélion  en  dommaires  &  intérêts 
contre  le  vendeur. 

Les  dommages  &  intérêts  occafionnés  par  le  dé- 
faut de  délivrance  de  la  chofe  achetée  ,  fe  règlent 
fclon  l'état  des  chofes  &  les  circonftances.  C'eft 
pourquoi  li  vous  vendez  à  quelqu'un  cent  muids  de 
vin  pour  cinquante  écus  le  muid  ,  &  que  depuis 
le  marché  le  vin  ait  enchéri  de  cinquante  francs  par 
muid,  vous  devez  ,  à  défaut  Ac  ii,  raifon,  pjiyer  :i 
l'acheteur  ces  cinquante  francs  d'augmentation  par 
muid  ,  pour  lui  tenir  lieu  du  profit  qu'il  auroit  fait  ii 
la  marchandife  achetée  lui  eût  é.é  livrée. 

L'aftion  dont  ii  s'agit  ne  s'étend  communément 
qu'aux  dommages  &  intérêts  que  l'acheteur  a  fouf- 
ferts  par  rapport  à  la  chofe  même  qui  lui  a  été 
vendue  ,  &  non  à  ceux  dont  l'inexécution  du  mar- 
ché n'a  été  que  la  caufe  éloignée.  Ainfi  ,  dans  le 
cas  où  ,  par  le  défaut  de  délivrance  des  denrées  que 
vous  m'aviez  vendues  ,  je  n'ai  pu  nourrir  des  ou- 
vriers que  j'employois  à  un  ouvrage  important ,  ce 
qui  m'a  obligé  de  les  renvoyer  &  de  laitier  cet 
ouvrage  imparfait  ,  je  ne  ferai  pas  en  droit  de  vous 
répéter  les  dommages  &  intérêts  que  m'aura  caufe 
la  difcontinuation  du  travail  de  ces  ouvriers.  La  rai- 
fon en  eft  que  le  préjudice  que  j'ai  fouffert  n'ayant 
point  été  prévu  par  le  marché ,  il  ne  peut  être  en^ 
vifagé  que  comme  un  cas  fortuit  dont  perfonne  ne 
doit  répondre. 

Il  en  feroit  différemment  fi,  par  les  circonftances, 
il  paroiffoic  que  les  dommages  &  intérêts  foufferts 
par  l'acheteur  autrement  que  par  rapport  à  la  chofe 
même  qui  lui  a  été  vendue  ,  eufTent  été  prévus  loi^ 
du  marché  ,  Se  que  le  vendeur  s'y  fût  fournis ,  au 
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moins  tacitement  ,  en  cas  d'inexécution  de  fon  en- 
gagement. On  peut  donner  pour  exemple,  d'après 
M.  Pothier  ,  le  traité  par  lequel  un  charpentier 
averti  de  la  ruine  imminente  d'une  maifon,  auroit 
vendu  des  étais  qu'il  fe  icroit  obligé  de  livrer  &  de 
pofcr  dans  le  jour  pour  prév'cnir  le  dommage  :  li 
le  charpentier  a  négligé  de  livrer  les  é:ais  dans  le 
temps  marqué  ,  &  que  ,  faute  d'avoir  été  étayée  ,  la 
maifon  fe  foit  écroulée  ,  il  doit  être  tenu  de  la 
perte  caufée  par  cet  écroulement  ;  car  quoique  le 
tlomniasie  ne  concerne  pas  la  chofe  même  qui  a 
*ie  vendue ,  li  paroit  neanmoms  qu  li  a  ete  prévu 
lors  du  marché  ,  &  que  le  charpen.ier  s'y  eft  ta- 
citement fournis  ,  s'il  venoit  à  ne  pas  remplir  fon 
engagement  ,  puifqu'il  a  été  averti  de  la  ruine  im- 
minenre  de  la  maifon ,  &  que  le  deflein  de  préve- 
nir cette  ruine  a  été  l'objet  principal  du  traité. 

S'il  arrivojt  que  la  chofe  achetée  eût  écé  volée 
avant  d'éne  délivrée  ,  ou  qu'elle  fût  périe  ou  dé- 
tériorée par  cas  fortuit  ,  l'acheteur  ne  pourroit  point 
non-plus  prétendre  des  dommages  &  intérêts  ,  à 
moins  toutefois  que  le  vendeur  n'eût  été  mis  en 
demeure  de  la  délivrer;  &  dans  ce  cas-ci  même, 
l'acheteur  ne  pourroit  rien  exiger  du  vendeur,  li  la 
caufe  du  dommage  étoit  telle  ,  que  la  délivrance 
de  la  chofe  achetée  n'auroit  pas  empêché  qu'il 
n'eût  lieu.  Suppofons,  par  exemple,  que  vous  ayez 
acheté  une  maifon  qu'un  tremblement  de  terre  a 
déauite  avant  que  le  vendeur  ,  qui  a  été  mis  en 
demeure  ,  vous  en  eût  remis  les  clefs  ;  vous  fup- 
porterez  feul  ce  dommage  ,  parce  qu'il  étoit  iné- 
vitable. 

Si  la  délivrance  étant  retardée  par  le  fait  du 
vendeur  &  de  l'acheteur  en  même  temps  ,  il  fur- 
vient  un  chang.'^ment  qui  détériore  ou  détruit  la 
chofe  achetée  ,  le  dommage  fera  pour  l'acJieteur 
feul.  C'efl  une  conléquence  de  la  maxime  res  périt 
domino. 

Il  en  feroit  tout  autrement  fi  ,  l'accompliffement 
de  l'Achat  dépendant  d'une  condition  ,  la  chofe 
vendue  venoit  à  périr  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ;  la  perte  feroit  alors  pour  le  vendeur,  quand 
fiîême  la  condition  auroit  lieu  par  la  f  ùte. 

Si  de  deux  chofes  on  en  avoit  acheté  une  au 
choix  du  vendeur  ,  ou  à  celui  de  l'acheteur  ,  & 
«ju'aprês  la  vente  ,  Tune  des  deux  vînt  à  périr  avant 
que  le  choix  eût  été  confommc  ,  le  vendeur  feroit 
tenu  de  délivrer  l'autre  ,  quand  même  ce  feroit  la 
meilleure;  la  raifon  en  eft  qu'il  en  doit  une.  Mais 
{\  les  deux  chofes  étoient  péries  ,  l'acheteur  ne  feroit 
pas  difpenfé  de  payer  le  prix  de  l'Achat.  C'efl 
encore  une  conféquence  de  la  maxime  res  périt 
domino. 

Si  les  ciaufes  de  la  convention  paroifToient  obf- 
cures  ou  douteufes  ,  il  faudroit  les  interpréter  en 
faveur  de  l'acheteur  :  la  raifon  en  eft  que  le  ven- 
deur é'^ant  cenfé  connoître  les  chofes  qu'il  vend  , 
doit  s'imputer  de  ne  s'è.re  pas  expliqué  avec  clarté 
&  ptécilion. 

Qbfervez  toutefois  que,  û  la  ciaufe  obfcure  avoit 
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été  f>ipulée  par  l'acheteur  ,  ce  feroit  contre  lui  qu'il 
faudroit  l'uitcrpréter.  ^ 

Lorfque  l'acheteur  s'efl  réfervé  la  vue  &  refiai 
de  la  chofe  ,  elle  n'eft  cenfée  vendue  que  quand  il 
a  dit  être  content  de  l'cpieuve. 

L'acheteur  qui  eft  en  demeure  de  payer,  ne  doic 
pour  indemnité  que  l'intérêt  du  prix  convenu,  quel- 
que préjudice  que  le  retard  du  payement  ait  occa- 
fionné  au  vendeur. 

Mais  fî ,  par  le  défaut  de  payer  le  prix  convenu  , 
le  vendeur  a  été  obligé  de  reprendre  la  chofe  ven- 
due ,  l'acheteur  doit  le  dédommager  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  cette  chofe  vaudra  o  i  fe  vendra  de 
moins  que  le  prix  qui  avoit  été  convenu. 

Au  refte  ,  toutes  fortes  de  chofes  en  général  peu- 
vent être  achetées  &  vendues  ,  à  moins  que  le  com- 
merce n'en  foit  impoflible  ou  défendu.  Ainfi ,  l'on 
peut  vendre  &  acheter  non-feulement  des  chofes 
corporelles  ,  comme  des  meubles  ,  des  immeubles , 
des  animaux  ,  des  fruits  ,  mais  encore  des  chofes  in- 
corporelles ,  comme  une  dette  ,  une  hérédité  ,  une 
fcrvitude  &  tout  autre  droit. 

On  peut  acheter  pluneurs  chofes  en  même  temps 
&  pour  un  feul  prix  ,  comme  toutes  les  marchandifes 
qui  font  dans  une  boutique  ou  dans  un  vaiiTeau,  tous 
les  grains  qui  font  dans  un  grenier  ,  tous  les  vins 
qui  font  dans  une  cave  ,  Sec. 

Lorfque  les  denrées  ou  autres  marchandifes  font 
achetées  en  gros  ,  la  vente  eft  parfaite  auffi-tôt 
qu'on  eft  convenu  de  la  marchandife  &  du  prix , 
parce  qu'on  fait  précifément  ce  qu'on  a  acheté  : 
mais  fî  le  prix  eft  réglé  à  tant  pour  chaque  pièce  , 
poMr  chaque  livre  ,  pour  chaque  nieiure  ,  la  vente 
n'eft  parfaite  que  dans  ce  qui  eft  compté  ,  pefé  , 
meluré  ;  parce  que  le  délai  pour  faire  ces  opéra- 
tions eft:  comme  une  condition  qui  fufpend  la  vente 
jufqu'à  ce  qu'on  fâche  ce  qui  eft  acheté  &  vendu. 

Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  chofe  vendue  ou  qui 
en  eft  un  accefToire  ,  entre  dans  l'Achat  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire  entre  le  ven- 
deur &  l'acheteur.  Ainfi ,  les  arbres  qui  font  dans  un 
héritage  ,  les  échalas  d'une  vigne  ,  les  clefs  d'une 
maifon  ,  &c.  ,  appartiennent  à  celui  qui  a  acheté 
l'héritage  ,  la  vigne  ,  la  maifon  ,  &c. 

Les  chofes  détachées  d'un  bâtiment  ,  mais  dont 
l'ufage  y  eft  accefToire  ,  comme  la  corde  &  les 
féaux  d'un  puits  ,  les  robinets  d'une  fontaine ,  &c. 
&  les  chofes  qui  n'ont  été  détachées  que  pour  être 
remifes  ,  font  partie  de  la  vente  &  appartiennent  à 
l'acheteur  ;  mais  il  en  feroit  différemmert  fî  ces 
chofes  avoient  feulement  été  deftinees  à  l'ufage  da 
bâtiment  &  qu'elles  n'y  euffent  point  été  employées  : 
au  refte  ,  pour  juger  en  particulier  des  cas  où  ces 
fortes  de  chofes  doivent  appartenir  à  l'acheteur  ,  il 
faut  en  coniidérer  l'ufage  ,  la  deftinarion  ,  le  lieu 
où  elles  étoient  lors  de  la  vente  ,  l'état  des  lieux 
vendus  ,  &  s'attacher  fur-tout  à  ce  qui  peut  caradé- 
rifer  à  cet  égard  l'intention  des  contraétans. 

Les  acceflbires  d'une  chofe  mobilière  &  qui  pett* 
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\^€nt  eh  être  fëparés  ,  fonc  partie  de  l'AcIiat  ou  n'en 
font  pas  partie,  Tcion  les  circonûances.  Si,  par  exem- 
ple ,  on  expofe  en  vente  un  cheval  fans  {on  harnois, 
l'acheteur  n'aura  que  le  cheval  nu  ;  mais  il  le  che- 
val eft  expofé  avec  ion  harnoi'î ,  l'un  &  l'autre  ap- 
partiendront à  l'acheteur ,  à  moins  qu'il  n'en  (oit  au- 
ti'ement  convenu. 

Si  l'on  achète  l'un  ou  l'autre  de  deux  chevaux  ou 
de  deux  autres  choies  ,  Tans  déterminer  lequel  ,  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur  ,  aura  le  choix  ,  le  vendeur 
pourra  donner  le  cheval  ou  la  chofe  qu'il  voudra  , 
parce  qu'il  eft  alors  regardé  comme  un  débiteur  , 
ayant  le  droit  de  fe  libérer  de  la  manière  qui  lui 
paroît  la  plus  avantageufe- 

Comme  le  contrat  de  vente  ne  requiert  point 
pour  fa  perfcciion  qu'il  fait  rédigé  par  écrit  ,  on 
faifoit  chez  nous  autrefois,  comme  chez  les  Ro- 
mains ,  des  ventes  de  chofes  fort  conlidérables  fans 
en  rédiger  aucun  atle  par  écrit  ,  &:  la  preuve  pou- 
voit  s'en  faire  par  témoins  j  mais  cette  jurifprudencc 
a  été  changée  par  l'ordonnance  de  Moulins  de 
156^  ,  dont  l'article  54  a  décidé  que  la  preuve  par 
témoins  ne  feroit  plus  admile  à  l'égard  des  objets 
qui  excéderoient  la  fomme  de  cent  livres.  Divers 
arrêts  ont  jugé  conformément  à  cette  ordonnance. 
Cependant  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  main- 
tient les  juges  &  confuls  des  marchands  dans  l'ufage 
de  recevoir  ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  la  preuve  par 
témoins  .1  quelque  fomme  ou  valeur  que  la  demande 
pLiiiTe  monter  :  cctie  exception  eft  fondée  fur  la  £\- 
vcur  due  au  commerce ,  &  fur  ce  que  les  livres  où 
les  marchands  écrivent  leurs  marchés  font  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit- 
Il  eft:  défendu  par  piufieurs  réglemens  d'acheter 
des  effets  dont  la  vente  eff  propofée  par  des  per- 
fonnes  inconnues  ,  à  moins  qu'elles  ne  donnent  des 
répondans  non  fufpeéts  ,  fous  peine  contre  les  con- 
trevenans  de  répondre  des  chofes  volées  ,  &  d'être 
pourfuivis  comme  receleurs. 

Ces  réglemens  ont  particulièrement  eu  en  vue 
les  matières  d'or&  d'argent  :  voici  ce  que  porte  celui 
que  le  parlement  a  rendu  le  16  avril  1757  fut"  les 
eonclufions  du  procureur-général. 

«  La  cour  ordonne  que  les  ordonnances  ,  arrêts 
})  &  fentences  de  police ,  enfemble  les  ftatuts  con- 
»  cernant  l'orfèvrerie  ,  feront  exécutés  félon  leur 
»  forme  &  teneur.  En  conféquence  enjoint  à  tous 
»  orfèvres ,  tant  de  la  ville  de  Paris  ,  qu'autres , 
»  d'être  exafts  à  tenir ,  chacun  à  leur  égard  ,  bon 
»  &  fidèle  regiftre  des  matières  &  ouvrages  d'or  & 
»  d'argent  qu'ils  achèteront  &  vendront ,  1  iir  lequel 
»  ils  écriront  tidellement  la  qualité  &  quantité  de  ces 
»  marchandifes ,  avec  les  noms  &  demeures  de  ceux 
»  auxquels  ils  les  auront  vendues,  ou  de  qui  ils  les 
»  auront  achetées  ,  pour  être  ledit  regiftre  reprcfenté 
»  toutes  fois  &  quantes  ils  en  feront  requis  :  leur 
y>  fait  défenfes  d'acheter  aucune  pièce  de  vaiffelle 
»  d'argent  armoriée  ou  non  armoriée  ,  quand 
»  même  il  n'y  auroit  pas  eu  de  recommandation  , 
»  fi  ce  n'eft  de  perfonnes  qui  leur  foient  connues, 


»  ou  qui  leur  donnent  des  répondans  à  eux  con- 
)>nus,  &  domiciliés,  à  peine  d'être  procédé  ex- 
»  traordinaircme;n  contre  eux  ,  fi  le  cas  y  échet  ; 
»  de  répondre  des  dommages-intérêts  des  parties 
«  &  de  reftitution  des  cliofes  volées;  leur  enjoint 
n  aulTi  de  retenir  les  vaifTelle.s  ou  autres  pièces 
»  d'orfèvrerie  qu'on  leur  propofera  d'acheter,  lorf- 
n  qu'elles  feront  fufpedcs  d'avoir  écé  volées  ,  ou 
1)  loifqu'elles  auront  été  recommandées ,  &  d'en 
»  faiie  leur  déclaration  ». 

Voyez  lesloix  clvUes  ;  L'ordonnance  de  Moulins 
&  celle  du  mois  d'avril  1667  ;  Bouvot  ,  tom.  2  , 
article  vente  ;  traité  du  contrat  de  vente  par  M. 
Pothier;  Bouchelenfes  arrêts -y  Boiceau  ,  en  fort 
traité  de  la  preuve  par  témoins  ,  &c.  Vojye:^  aufli 
les  articles  Vente,  LouAdE  ,  Garantie,  Evic- 
tion, Arrhes  ,  Bijou,  Orfèvre,  &c. 

ACHIER.  C'eft  un  vieux  mot  françois  qui 
fio-nihe  le  lieu  où  f  )nt  les  ruches  des  abeilles.  L'an- 
cien coutumier  d'Anjou  &;  du  Maine  ,  porte  au  titre 
4  ,  qui  a  pour  objet  les  amandes  :  «  Celui  qui  emble 
»  avettes  en  ruches  fur  i'Achier  ou  fiège  ,  il  doit 
»  avoir  l'oreille  coupée».  Car  c'eft  ainii ,  dit  Mé- 
nat^e  ,  qu'il  faut  lire  en  cet  endroit ,  &  non  pas 
Archier  ,  comme  portent  les  éditions. 

On  trouve  effeélivement  le  mot  Achier  employé 
de  cette  manière  dans  quelques  manufcrits  des  éta- 
blifTemens  de  Saint-Louis  ou  des  anciennes  cou- 
tumes d'Anjou  Se  du  Maine,  ^oye:^  les  notes  de 
Laurlèrc  fur  le  chapitre  \6<,  du  premier  livre  de 
ces  étahlijjemens  ,  dans  le  tome  i  du  recueil  des 
ordonnances  du  Louvre  ,  &  le  diclionnaire  éty- 
mologique de  Ménage ,  au  mot  Achier.  (  C.  D.  C.  ) 

ACIER.  Sorte  de  fer  parEiicement  pur  &  plus 
dur   que  le  fer  ordinaire. 

Le  peu  de  progrès  que  l'art  de  polir  les  ouvrages 
d'acier  avoit  fait  dans  le  royaume ,  à  caufe  des  en- 
traves que  diftérentes  communautés  d'arts  &  métiers 
y  avoit  oppolces  ,  fur  le  fondement  que  chacune 
d'elles  préteridoit  à  la  préférence  exclu/îve  de  per-. 
feélionner  les  chofes  dont  la  fabrique  lui  ctoit  at- 
tribuée ,  a  donné  lieu  a.  des  repréfentations  qui  onC 
eu  pour  objet  de  faire  cefTer  css  obftacles.  En  effet, 
il  étoit  .à  défîrcr,  pour  favorifer  i'iudufirie  &  l'ému- 
lation, que  la  main-d'œm're  totale  du  poli  de  l'Acier 
pût  être  rendue  commune  à  tous  les  artiilcs  &:  ou- 
vriers qui  par  é:at  ou  profeilion.s'exerçoient  à  quelque 
partie  de  ce  tra^^ail  ,  afin  qu'ils  puflcnt  ,  s'ils  le 
jngeoient  à  propos  ,  entreprendre  refpeûiveraenc 
non  feulement  les  ouvrages  en  ce  genre  qu'ils 
auroicnt  adoptés  ,  mais  encore  ceux  qui  fe  fîrbri- 
quoient  par  les  membres  des  autres  communautés , 
les  façonner,  varier,  vendre  &  débiter,  ainfi  que  bon 
leur  fembleroit ,  fans  être  afïiijçttis  à  des  fonnes 
de  réception  à  la  maîtrife ,  d'autant  plus  gênantes 
&  difpendicufés ,  qu'en  cumulant  diflérentes  clafTes 
de  ces  ouvrages  ,  les  ouvriers  qui  s'en  occuperoien: 
ne  pourroient  faire  ufage  de  toute  leur  induftrie, 
qu'en  fe  faifant  agréger  dans  plniieurs  communautés» 
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Ces  confidérations  ont  faic  petifer  que  dans  l'efpèce 
dont  il   s'agit  ,^  une    libené  illimirée  ne   pouroit 
tendre  qu'à  pertedionner  en  France  un  arc  que  les 
ouy-riers  d'Angleterre  n'a\'-oien:  exercé  avec  {upério- 
rité  julqu'alors  ,  que  par  la  lubftituùon  des   en:ou- 
ragemens  aux  gênes  toujours  dellraftives.  On  a  jugé 
que  la  concurrence  mulciplieroii  la  main  d'œuvre , 
produiroit  le  meilleur   marché  de  la  marchandile  , 
procureroit  facilement  au  confommateur  les  chofes 
^u'il  tiroit   auparavant   de  l'érranger  ,  &  donnei-oit 
1  efïor  au  talent  de    nombre  d'ouvriers  déjà  connus 
par  des   eflais  fupérieurement  exécutés  :  en  consé- 
quence,  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil,  le -14  juin 
I77Î  >  un  arrêt  par  lequel  Sa  Majefté  a    ordonné 
que  l'art  de  polir  en  France  les  ouvrages  d'Acier  ,- 
de  quelqu'efpèce  qu'ils  fùiTcnt  ,  leroit  &  demeureroit 
libre  à   tous  les  artiftes  qui  par    état   ou  profelÏÏon 
àvoient  le  droit  de  travailler  le  fer  &  l'Acier  ;_  au 
moyen  de  quoi  il  leur  feroit  permis  de  vendre  &c 
débijer  les  ouvrages  qu'il?  auroicnt  polis  ou  façon- 
nés ,  fans  qu'ils  puffenc ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce    fût  ,  être  troublés  à   cet    égard  par   aucun  mar- 
chand ,  ni  a'Jujettis  à  aucune"formali:c. 

ACOLYTE.  Ce  nom  fut  donné  dans  les  premiers 
fiècles  de  i'églife  aux  jeunes  clercs  qui  fuivoient 
&  fervoient  les  évêques.  Leurs  fondions  ordinaires  , 
ourre  le  fervice  de  l'autel ,  étoient  encore  de  porter 
les  lettres  que  les  églifes  s'écrivoient  ,  &  de  donner 
aux  fidèles  les  eulogies  ou  pains  bénits  ,  que  l'on 
envoyoit  en  iigne  de  confraternité  &  de   commu- 


nion. 


On  ne  voit  pas  que  I'églife  grecque  ait  eu  des 
Acolytes  ;  mais  I'églife  latine  en  eut  dès  les  pre- 
miers temps.  A  Rome  ,  on  en  diftin?-uoit  de  trois 
fortes  ,  les  Palatins  ,  les  Stationaires  ,  les  Réf^io- 
naires.  Les  premiers  fervoient  le  pape  dans  fon 
palais  ;  les  féconds  étoient  attachés  au  fervice  d'une 
églife  particulière  :  les  Kégionaires  fuivoient  \ss 
fous-diacres,  &  les  aidoient  dans  les  fondions  qu'ils 
exerçoient  en   difFérens  quartiers  de  la   ville. 

Nous  appelons  aujourd'hui  Acolyte  un  jeune 
clerc  promu  à  l'un  des  quatre  ordres  mineurs  qui 
précèdent  le  fous-diaconat ,  &  que  l'on  nomme  vul- 
gairement les  quatre' moindres.  Ses  fondions  or- 
dinaires font  de  fervir  à  l'autel  le  prêtre,  le  diacre 
&  le  fous-diacre  ,  de  porter  les  cierges  &  de  pré- 
parer l'encens ,  le  feu  ,  l'eau  &  le  vin  pour  la  mefle. 
On  appelle  auflî  communément  Acolytes  dans  les 
églifes  ,  ceux  qui  rempliffent  ces  fondions  fans  être 
promus  à  l'ordre  à'x4colytes. 

Voyez  les  loicc  ecclefiajîiques.  Voyez  aufîl  les 
articles  Clerc  ,   Ordination  ,  &cc. 

ACON.  C'eft  une  forte  de  bateau  plat  dont  on 
fe  fcrt  particulièrement  dans  le  refTort  de  l'amirauté 
de  la  Rochelle  ,  pour  aller  fur  la  vafe  ,  quand  la 
mer  s'eft   retirée. 

Le  frai  du  poifTon  fe  trouvant  en  abondance  iur 
les  terreins  plats  &  vafeux  ,  l'article  26  de  la  dé- 
claration du  15  avril  1716  défendit  à  tout  pêcheur 
faifant  la  pêche  à  la  mer  le  long  des  côtes  &  aux 
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embouchures  des  rivières ,  de  fe  fervir  de  bateaux' 
laus  quille,  mas,  voile  ni  gouvernail,  à  peine 
de  conlifcation  de  ces  ba:eaux,  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  &CC. 

Mais  comme  par  cette  loi  l'ufage  de  l'Acon  fe 
trouvoit  proferit ,  &  que  cependan:  on  ne  peut  aller 
aux  bouchots  d'Elnandes  &  de  Charon  que  par  le 
moyen  de -cette  cfpèce  de  bateau  ,  un  arrêt  du  con- 
feii.  du  II  janvier  1717  (i)  a  dérogé  à  cet  égard 
à  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler,  afin  que 
les  propriétaires  de  ces  bouchots  puifent  continuée 
la  pêche  qu'ils  ont    coutume  de  taire. 

Voyez  les  loix  citées  &  les  articles  Pêche  , 
Poisson,   Bouchot,  &c. 

ACONVENANCER.  Terme  ufité  dans  les  do- 
maines congéabies  de  Bretagne  :  il  fignifie  donnée 
à  convenant ,  comme  accenfer ,  ell  bailler  à  cens  , 
afféager  ^  donner  à  téage.  Voyei^  l'article  Con- 
venant. 

ACQUÉREMENS.  Les  coutumes  de  Chartres  , 
de  Châteauneuf  &  de  Dreux  ,  fe  fervent  de  ce   mot 


(i)  Voici  ce  que  porte  cet  arrêt. 

Sur  ce  qui  a  été  lepréfenté  au  roi  étant  en  fon  confeil  , 
qu'il  ell  ahfoluuicnt  néceflaire  que  les  poflifieurs  der  pê- 
cheiiei  noniinées  bouchots,  établies  fur  les  côtes  d'îs  pa* 
roiiles  d  Efnandîs  &:  de  Charon,  aaiirauté  de  la  Rochelk» 
fc-  fervent  de  bateaux  nommés  Acons  ,  dans  lequel  ua 
homme  feul  s'embarque  ,  ôc  .ju'il  fait  couler  fur  la  vafejj 
ayant  un  pied  dans  le  bateau  &  l'autre  dehors  ,  pour 
aller  chercher  le  poilTon  qui  fe  trouve  arrêté  dans  les 
filets  ce  engins  qui  font  tendus  à  l'ouverture  defdits  boa-, 
cl:ots  ,  Se  prendre  les  moules  qui  fe  nourriffent  àc  uiul- 
tiplient  fur  les  pieux  &:  clayonnages  d'iceux  ,  quoique  lefdits 
bateaux  ne  foierit  compofés  que  de  trois  planches  ,  fans 
qu:lle,  mâts  ,  voile  ni  gouvernail,  &:  du  genre  de  ceux 
défendus  par  la  déclaration  du  23  avril  dernier  j  qu'il  eft 
impolTible  de'  communiquer  auxdit-  bouchots  d'une  autre 
manière  ,  attendu,  que  toute  la  côte  e!t  couverte  d'une 
vafe  molle  fur  laquelle  il  n'eit  pas  pofiîbie  de  marcher  ; 
&  que  (i  fa  ma;e/lé  n'a  la  bonté  de  permettre  l'ufage  déf- 
aits bateaux  aux  pofiefîeurs  de'dits  bouchots,  ils  feront 
forcés  d'abandonner  la  pêche  qu'ils  ont  pratiquée  jufqu'à 
préfent.  A  quoi  fa  majeitc  ayant  égard,  vu  ladite  décla" 
ration  du  ij  avril  dernier,  oui  le  rapport,  &  tout  con- 
iidéré  :  fa  majefté  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &c  or- 
donne que  nonobftant  les  difpofitions  portées  par  ladite 
déclaration  du  23  avril  dernier,  lespoflellcurs  despêcUeriés 
nommées  bouchots,  établies  fur  les  cotes  des  paroiffes  d'Ef- 
nandes  &  de  Ciiaron  ,  pourront  faire  ufige  des  bateaux 
nommés  Acons  ,  pour  aller  cherc|ier  le  pojiron  qui  fe  trouve 
arrêté  dani  les  filets  &:  engins  qui  font  tendue  à  l'ouverture 
defdits  bouchots,  ôc  pour  aller  prendre  les  moules  atta- 
chées aux  pieux  Se  clayonnages  d'iceux  ,  en  forte  cepen- 
dant qu'il  ne  fubfiftera  qu'un  feul  bateau  pour  le  fervice 
de  chacune  defdites  pêcheries  :  leur  défend  fa  majefté  de 
s'en  fervir  pour  faire  aucune  autre  pêche,  à  peine  de  faifie 
&  de  coniîfcation  defdits  bateaux,  &  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  pareille  amende 
&  confifcation  en  cas  de  récidive,  en  outre  de  ne  pou- 
voir plus  faire  ufage  du  bateau  nommé  Acon.  Veut  ,  au 
furplus,  fa  majefté  que  la  déclaration  du  23  avril  dernier 
foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  conféquence 
iïn  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  autres  que  les  polfi  fleurs  de» 
bouchots,  d'avoir  des  bateaux  fans  quille,  mâts,  voile  nj 
gouvernail. 
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pour  délîgner  des  acquêts  &  des  conquêts.  Mais  les 
Acqu-éremens  des  deux  époux  ne  tonnent  des  con- 
quêts  qu'après  Tan  &  jour  de  leur  mariage  ,  à  moins 
de  stipulation  contraire  ,  parce  que  la  communauté 
légale  ne  s'établit  entre  conjoints  que  par  la  co- 
habitation d'an  &  jour,  dans  ces  trois  coutumes. 

Cette  règle  n'a  lieu  néanmoins  que  pour  les  pre- 
mières noces.  Car,  «  li  homme  &  temme  conjoints 
»  par  mariage  ,  ou  l'un  d'eux,  ont  été  autretois  ma- 
»  riez  ,  ils  font  communs  dès  la  première  nuit  de 
»  leur  mariage  en  biens-meubles  ,  dettes  perfon- 
»  nelles  &  Acquéremens  qui  fe  font  durant  leurdit 
»  mariao-c  ,  &  aulli  les  dertesèsquellcs  chacun  deldits 
»  conjoints  etoit  tenu  au  précèdent  ledit  mariage  ». 

Cette  dilrinftion  entre  les  premières  &  fécondes 
noces  a  été  introduite,  fuivant  du  Lorens ,  en  haine 
des  fécondes  noces  :  elle  a  eu  du  moins  pour  objet 
de  pirév'enir  les  avantages  que  l'époux  précédemment 
m-arié  pourroit  l'aire  à  l'autre  au  préjudice  des  enfans 
du  premier  lit  ;  mais  il  faut  avouer  qu'elle  peut 
aller   quelquefois  contre  fon  but. 

Au  relie  ,  la  communauté  ou  fociécé  légale  des 
meubles  &  acquêts  ou  Acquéremens  ,  a  auffi  lieu 
entre  d'autres  perfonnes  que  des  conjoints  \  mais  il 
taut  pour  cela,  i"  qu'il  y  ait  lignage  entr'elles, 
dans  les  coutumes  de  Châ.eauneuî  &  de  Chartres , 
&  qu'il  y  ait  lignage  ou  fimplement  affinité  dans 
celle  de  Dreux  j  i°.que  ce  foient  perfonnes  ufan:  de 
leurs  droits",  3°.  qu'ils  aient  demeuré  enfemble  par 
an  &  jour  ,  à  dépens  communs  j  4°.  qu'il  y  ait  ap- 
port &  communication  de  biens  entr'elles.  Voyez 
le  chapitre  10  des  coutumes  de  Chartres  &  de 
Dreux  ,  &  le  chapitre  9  de  celle  de  Châteauneuf. 
Voyez  aujji  les  articles  Acquêts,  Conquêts  , 
Communauté  ,  Société  taisible  ,    &c. 

{Article  de  M.  Gakkaî^   de  Covlon.) 

ACQUÉREUR.  C'eft  celui  qui  eft  devenu  pro- 
priétaire d'un  immeuble  par  vente  ,  échange,  legs, 
donation   ou  autvemen% 

Lesjurifconfultes  dillinguent,  en  matière  de  pref- 
cription,  deux  fortes  d'Acquéreurs;  l'Acquéreur  de 
bonne  foi ,   &c  l'Acquéreur  de   mauvaife   foi. 

L'Acquéreur  de  bonne  foi  eft  celui  qui  a  acquis 
de  quelqu'un  qui  n'étoit  pas  propriétaire  ,  mais  qu'il 
croyoi:   propriécaire. 

L'Acquéreur  de  mauvaife  foi  cft  celui  qui  a 
acquis  de  celui  qu'il  favoit  bien  n'être  pas  pro- 
priétaire. 

La  différence  entre  ces  deux  Acquéreurs  ,  eft 
que  le  pre-mier  prefcrit  valablement ,  &  l'autre  non. 

Celui  qui  fe  rend  Acquéreur  d'une  portion  de 
droit  ou  autre  chofe  commune  à  plulieurs  perfonnes  , 
entre  dans  les  engagemens  formés  relativement  à 
cette  chofe ,  fans  qu'il  faille  aucune  convention  à 
cet  égard. 

Un  particulier  qui  juge  à  propos  de  ne  pas  pa- 
roître  Acquéreur  de  certains  biens  ,  peut  en  faire 
l'acquilîtion  au  nom  d'un  tiers  ,  lequel  ftipulc  dans 
le  contrat  qu'il  acquiert  pour  lui  ou  pour  fon  ami 


ACQUÉREUR.  127 

élu  ou  à  élire.  On  dit  fon  ami  élu  ,  parce  qu'il 
peut  fe  faire  que  l'afte  d'eiedion  foit  antérieur  à 
i'acquili'.ion. 

Mais  quel  cft  le  terme  fixé  pour  l'éleftion  à  faire? 
Dans  le  pays  de  droit  écrit  elle  doit  avoir  lieu 
dans  les  quarante  jours  après  l'acquilîtion  5  &  fi  on 
la  faifoit  après,  elle  leroit  confidérée  comme  une 
nouvelle  vente  fur  laquelle  le  feigneur  pourroic 
demander  des  droits  lèigneuriaux.  Dans  quelques 
coutumes  ,  il  y  a  un  an  pour  faire  l'éleclion ,  &:  le 
feirneur  ne  peut  demander  Ces  droits  qu'après  ce 
temps. 

A  l'ép-ard  des  biens  que  l'on  vend  en  juftice , 
l'acquifuions'en  fait  ordinairement  par  un  procureur, 
qui  s'oblige  de  déclarer  dans  la  huitaine  la  pcrionnc 
pour  laquelle  il  a  fait  l'enchère.  Il  doit  taire  cette 
déclaration  au  greiTe  de  la  juridiétion  ,  en  expri- 
mant le  nom  ,  les  qualités  &  la  demeure  de  celui 
pour  qui  il  a  acquis  le  bien. 

Si  le  procureur  néglige  de  fatisfaire  à  ces  obli- 
gations, il  doit  payer  le  prix  du  bien  comme  en 
ayant  fait  l'acquilîtion  pour  lui-même. 

Lorfque  l'adjudicaiion  fe  fair  à  la  barre  de  la  cour  , 
ou  pardevant  des  commilîaires  ,  le  procureur  doit , 
fous  la  même  peine  ,  faire  fignitier  dans  la  hui- 
taine fa  déclaration  au  domicile  du  receveur  des 
coniîgnations. 

Autrefois  les  gens  de  main-morte  faifoicnt  beau- 
coup d'acquilîtions  d'immeubles  fous  des  prête-noms 
d'amis  élus  ou  à  élire  ,  dans  la  vue  d'éviter  le  paye- 
mcat  des  droits  d'indemnité  &:  d'amortilTement  j  mais 
pour  prévenir  ces  fraudes,  le  roi,  par  l'article  14 
de  l'edit  du  mois  d'août  17451 ,  a  défendu  à.  toutes 
perfonnes  de  prêter  leurs  noms  aux  gens  de  main- 
morte pour  acquérir  des  biens,  à  peine  de  3000  1, 
n'aiT.ende. 

Indépendamment  des  droits  dus  par  un  Acqué- 
reur pour  fon  acquilîtion ,  i]  eft  encore  tenu  du 
payement  des  droits  feigneuriaux  &  de  centième  de- 
nier dus  pour  les  mutations  antérieures  ,  par  la 
raifon  que  ces  droits  font  réels  ;  mais  il  n'cft  pas 
tenu  des  droi  s  de  franc-tîef  dus  par  fes  vendeurs, 
parce  que  ces  droits  font  plus  perfonnels  que  réels. 

Dans  le  cas  où  l'Acquéreur  d'un  immeuble  ell 
évincé  par  la  voie  du  retrait,  il  doit  ê.re  rembourfé 
non-feulement  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pout  fon 
acquifuion  ,  mais  encore  des  dépenfes  nécelTaires 
auxquelles  il  a  écé  obligé  pour  empêcher  le  dépé- 
riffement  de  l'héritage.  Telles  font  les  réparations 
faites  aux  bâtimens.  Mais  lî  les  dépenfes  laites  par 
l'Acquéreur  n'avoient  point  été  néceffaires ,  il  ne 
pourroit  pas  en  prétendre  le  rembourfement  ,  quand 
même  elles  feroient  utiles  au  retrayant.  La  raifon 
en  eft  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  l'Acquéreur 
de  rendre  la  condition  du  retrait  plus  onéreufe  par 
ces  dépenfes  ,  &  d'empêcher  ainfî  les  lignagers  qui 
n'auroient  pas  la  commodité  de  les  rembourfer , 
d'exercer  le  droit  du  retrait  que  la  loi  leur  accorde. 
C'eft  pour  cela  que  la  plupart  des  coutumes,  & 
eiitr'autres  celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  défendent 
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aux  Acquéreurs  de  faire  aucune  innovation  ni  amé- 
lioration liir  i'hériiage  fujèt  au  retrait,  pendant 
3c  temps  du  retrait. 

Mais  d  ies  dépenfes  faites  fans  néceffité  ne  peu- 
vent être  répécées  au  retrayant ,  il  doit  cae  permis 
à  l'Acquéreur  d'enlever  ce  qui  peut  ê:re  enlevé  fans 


qui  peut 


ilctériorer  Thériiage,  à  la  charge  de  remettre  les 
chofes  au  même  e:at  qu'elles  étoiem  lors  de  l'ac- 
«■luilïtion.  Par  exemple ,  fi  un  Acquéreur  avoit  mis 
des  chambranles  de  marbre  ôc  des  glaces  aux  che- 
jriinécs  d'une  maifon  dont  on  vient  à  exercer  le  re- 
trait ftu-  lui ,  il  pourra  empoicer  fes  chambranles 
&  fes  glaces,  en  récabliilant  les  cheminées  dans  leur 
ancien  état.  C'ell  ladifpoiicion  de  pludeurs  coutumes, 
entr' autres  de  celles  de  Laon  &  de  Châreauneuf. 
Cependant  fi ,  tans  pouvoir  en  tirer  aucune  uti- 
lité ,  l'Acquéreur  détruifoic  les  améliorations  qu'il 
il  faites;  s'il  eilaçoit  des  peintures,  par  exemple, 
vmiqucmem  pour  empêciiér  le  retrayant  d'en  pro- 
liter ,  il  ne  feroic  pas  exculable  ;  &  quand  il  oiïriroit 
«le  remettre  les  chofes  comme  il  ies  a  reçues,  il 
pourroit  être  condamné  aux  dommages  Se  intérêts 
ilu  retrayaiit. 

Pour  faire  ajouter  aux  dépenfes  néceffaires  dont 
l'x^cqutreur  doit  être  rembourfé  ,  il  lui  fuilit  de 
lepréfenter  les  mémoires  &  les  quittances  des  ou- 
vriers qui  les  ont  faites  ,  i  moins  que  le  retravaut 
n'offre  de  prouver  qu'elles  font  fuppofées.  Au  relie  , 
pour  éviter  les  conteftations  fur  ce  fujet ,  il  eii  de 
la  prudence  de  l'Acquéreur ,  lorfque  les  réparations 
irécelTai:es  font  confiàérahles ,  de  n'y  travailler  qu'a- 
près avoir  fait  nommer  d'office  par  le  jage  ,  un 
expert  pour  les  vi-'iter  &  les  ellimer. 

Lorfque  l'Acquéreur  a  trouvé  un  tréfor  dans  l'hc- 
fiiage  fujet  au  retrait  avant  la  demande  ,  doit  -  il 
rendre  au  retrayant  la  partie  du  tréfor  que  les  loiï 
adjugent  au  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel 
il  eft  trouvé  r  La  raifon  de  douter ,  dit  M.  Pothier 
qui  propofe  cette  queftion ,  eft  t°.  que  cet  Ac- 
quéreur ,  lors  de  la  découverts  du  tréfor  ,  é:oit  pro- 
{>riétaire  du  fonds:  %°.  que  les  truits  perçus  avant 
a  demande  appartiennent  à  l'Acquéreur  qui  n'eft 
point  tenu  de  les  rendre  au  lignager.  La  raifon  de 
décider  que  l'Acquéreur  doit  rendre  cette  portion 
du  tréfor  au  retrayant ,  eft  qu'elle  n'eftpas  un  fruit 
de  l'héritage  ,  mais  une  efpèce  d'accemjire  acquis 
au  propriétaire  -.  l'Acquéreur  qui  n'avoit  qu'un  droit 
momentanée  de  propriété  dans  l'héritage  ,  n'a  pu 
acquérir  qu'un  pat^eil  droit  dans  l'accefToire.  C'eft 
fuivant  ce  principe  qu'un  mari ,  qui  par  le  croit 
romain  étoit  propriétaire  du  fonds  dotal  durant  le 
mariage  ,  devoir  néanmoins  ,  après  la  diflolution 
du  mariape,  rendre  à  la  fem.me,  avec  le  fonds  dotal , 
Je  tréfor  qu'il  avoit  trouvé  lorfque  le  mariage  fub- 
iiftoi:  ,  &  par  conféquent  tandis  qu'il  étoit  proprié- 
taire. Ajoutez  qu'un  tréfor  trouvé  eft  unbonne  forcune 
qui  provient  du  marché  de  l'héritage.  Or ,  le  rc- 
trayant  prenant  le  marché  pour  [on  compte  &  avec 
tous  les  rilques ,  il  eft  jufte  qu'il  çn  ait  au(il  tous 
^çs  bénéfices, 
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L'Acquéreur  eft  tenu  de  faire  raifjn  des  dégra* 
dations  lurvenues  par  fa  taute  dans  l'héritage  depuis 
qu'il  en  a  pris  polTellîon ,  jufqu'au  moment  ou  il 
1  a  remis  au  retrayant. 

En  cela  l'Acquéreur ,  relativement  au  retrayant, 
diffère  du  poffelîeur  de  bonne  foi  relativemenc  au 
proprié:aire.  Le  polTefleur  de  bonne  foi  n'eft  tenu 
des  dégradations  par  lui  .faites  avant  la  demande , 
qu'autant  qu'il  en  a  profité  ,  parce  gu'il  n'a  contraâié 
envers  le  propriétaire  aucune  obligation  de  lui 
rendre  l'héritage  ,  ni  par  conféquent  de  le  lui  con- 
ierver ,  &  qu'il  a  pu  abufer  d'une  chofe  dont  il 
croyoit  avoir  la  propriété incommutabie.  Mais  celui 
qui  acquiert  un  héritage  fujet  à  retrait ,  fait  ou  doit 
fai'oir  qu'il  contracte  en  l'acquérant ,  l'obligation 
de  le  rendre  d  ceux  des  li::rnagers  qui  voudront  en 
exercer  le  retrait,  &  par  conféquent,  celle  de  le  leuc 
coniérvcr. 

Le  feigneur ,  auquel  font  dus  les  lods  &  ventes 
ou  autres  profits,  peut  bien  les  demander  à  l'Ac^ 
quéreur  avant  le  retrait;  mais  auifi-tô:  que  le  retrak 
a  eu  lieu ,  il  ne  peut  plus  les  demander  qu'au  re- 
trayant. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'amende  encourue 
par  l'Acquéreur  ,  faute  d'avoir  notifié  au  feigneur 
Ion  acqui/i;ion  dans  le  temps  prefcnt  par  la  cou-^ 
tume;  il  ne  cefTe  pas  ,  malgré  le  retrait  ,  d'ê:re 
débiteur  de  l'amende  ,  paixe  que  le  retrait  ,  en  anéan^ 
tiflant  dans  la  perfonne  de  l'Acquéreur  la  \'cu;e  qui 
lui  a  été  faite  ,  ne  détruit  pas  la  faute  qu'il  a  coai^ 
mile  envers  le  feigneur  :  cette  amende  ne  peut  pas 
non  plus  ê;re  à  la  charge  du  retrayant  ,  parce  qu'il 
ne  doit  pas  fouffrir  du  délit  ou  quaiî-délit  de  l'Ac- 
quéreur. 

Si  avant  le  retrait  le  feigneur  fait  des  pourliiiteî 
contre  l'Acquéreur  pour  ê:re  payé  des  profits ,  8c 
que  pendant  le  cours  de  ces  pouriuites  l'héritage  aie 
ete  retire,  lAcquereur  ,  en  dénonçant  ce  retrait  au 
fegneur  ,  doit  ê:re  renvoyé  de  ces  pourfaites,  fauf 
au  tcigneur  à  fe  pourvoir  con;re  le  retrayant  ;  mais 
l'Acquéreur  doit  être  condamné  envers  le  feigneur 
aux  dépens  faits  avant  la  dénonciation. 

Il  fuie  de-là  que  fi  avant  le  retrait  les  profits  ont  été 
payés  au  feigneur  par  l'Acquéreur,  celui-ci  ne  peut 
pas  les  répéter  au  feigneur  ;  mais  il  a  le  droit  de 
s'en  faire  rembourfer  par  le  retrayant. 

Si  le  retrait  eft  exercé  par  un  lignager  que  fon 
office  ou  fa  digniié  exempte  de  payer  les  profits  oi; 
droits  fcigneuriaux  pour  les  acquifi.ions  qu'il  fait 
dans  les  mouvances  du  roi  j  Guyot  dit  dans  fon 
traité  des  fiefs  ,  que  ce  ligniger  entre  dans  tous 
les  droits  de  l'Acquéreur ,  &  qu'il  fubit  toutes  les 
charges  auxquelles  il  étoit  fujet,,  en  forte  qu'il  doit 


parce  qi 

pas  le  retrait  qui  y  a  donné  lieu,  c'eft  l'acquifition 
faite   par  un  non-privilégié. 

Mais  cette  opinion  u'eft  pas  fondée ,  parce  qu'a» 

moyeu 


as 
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îiioyen  âa  retrait ,  le  retrayant  eft  fubrogc  a  l'Ac 
^uéreur  ,  en  telle  forte  que  fi  celui-ci  n'avoi:  pa 
payé  Les  profits ,  il  n'y  auroic,  coainie  nous  l'avons 
dit.,  (i'adlion  que  contre  le  retrayant  qui  eft  réputé 
avoir  acquis  d'abord  :  le  retraic  fait  paflcr  les  biens 
au  retrayant  ,  comme  s'il  avoic  acquis  immédiate- 
ment du  vendeur;  l'Acquéreur  intermédiaire  ell:  con- 
fidéré  comme  s'il  n'avoic  pas  acquis,  auffi  neft-il 
fujet  à  aucune  garantie.  Concluons  donc  que  fî 
l'acquifi.ion  reilc  au  privilégié  retrayant ,  l'exemp- 
tion des  profits  a  lieu  en  fa  faveur;  c'cit  pourquoi 
fi  ces  profits  ont  été  payés  par  l'Acquéreur  évince  , 
le  fermier  du  domaine  doit  les  lui  rendre,  ou  au 
retrayant  priviiéeié ,  fi  celui-ci  les  a  lembourfés  à 
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Si  au  contraire  l'Acquéreur  eft  privilégié  ,  &. 
qu'il  foit  évincé  par  un  retrayant  fans  pri/iiég"  , 
il  eft  certain  que  les  profits  font  dus  parce  rerray.m:  : 
mais  doivent-ils  être  payés  au  pri^/iiégié  ou  au  kr- 
mîer  du  domaine  ?  Il  faut  fans  difficulté  les  payer 
au  fermier  du  domaine ,  parce  que  l'exemption 
accordée  au  privilégié ,  ne  peu:  être  coniiciérée 
comme  une  aliénation  qui  l'autorifc  à  exiger  les 
profits  apparteuaiis  au  roi.  D'ailleurs  l'Acquéreur 
privilégié  ,  évincé  par  un  retrait  lienager  ,  n'a  eu 
qu  une  propriété  momentanée  ,  laquelle  cit  tota- 
lement anéantie  par  l'etfet  du  retrait  qui  rend  le 
retrayant  feul  véritable  Acquéreur.  Ce  privilégié 
ne  peut  donc  fe  prévaloir  de  fa  pofleJîion  intermé- 
diaire pour  exiger  autre  chofe  que  le  rembourlement 
de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer.  L'idée  de  l'exemp- 
rion  dont  il  auroit  joui  fi  fon  acquilition  avoit  fub- 
Cfté ,  ne  fe  réalile  pas  au  point  de  produire  un 
privilège  aûif. 

Il  eft  vrai  que  par  un  édit  de  François  I ,  donné 
à  Clienonceaux  en  1545  ,  il  fut  ordonné  que  les  fe- 
crétaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  feroient 
francs  &  quittes  des  droits  ou  profits  pour  raifon 
<ies  biens  dont  ils  exerceroient  le  retrait  lignager 
liir  un  premier  Acquéreur,  &  que  tous  les  profits 
leur  feroient  pareillement  acquis ,  foit  qu'ils  tufient 
vendeurs  ,  Acquéreurs  ,  retrayans  ,  corwenus  par 
retrait  lignager ,   ou  autrement  ,  6v. 

Mais  cet  edit  qui  excède  les  bornes  d'un  privi- 
lège en  accordant  une  conceilion  &  un  don,étoit 
un  titre  qui  coucernoit  uniquement  les  fecrétaires  du 
roi  du  grand  collège  ,  &  qui  ne  devoit  naturellement 
fubfifter  que  durant  le  règne  de  François  F"^.  Néan- 
moins les  difpofitions  de  cet  édit  ont  donné  lieu 
à  différens  privilégiés  de  former  la  prétention  de 
s'approprier  les  profits  dus  au  roi  ,  lorl'qu'ils 
étoient  évincés  de  leurs  acquifitions  par  un  retrait 
lignager. 

On  trouve  au  Journal  des  audiences  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  par  lequel  le  fieur  René 
Parain  ,  fecrétaire  du  roi ,  adjudicataire  de  la  terre 
■de  Courtabeuf ,  mouvante  du  roi  ,  de  laquelle  il 
avoit  été  évincé  par  Jofias  de  Rouen  ,  ceflionnaire 
du  retrait  féodal  ,  fut  débouté  de  fa  prétention 
.d'exiger  les  droits  féodaux  comme  un  profit  de  ,fa 
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cliarge;  &  le  collège  Aes  fecrétaires  du  roi  qui  étoit 
intervenu  ,  fut  pareillement  débouté  de  fon  inter- 
vention. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  de 
cembre  1668,  obtenu  par  le  marquis  d'O  &  Ica 
prjnceffes  de  Carignan  ,  a  jugé  que  les  fecrétaire? 
du  roi  Acquéreurs  de  biens  dans  le  domaine  du 
roi,  ne  pouvoient  prétendre  les  profits  contre  le 
retrayant  iio-nager  ,  lorfqu'ils  étoient  dus  au  roi 
ou  aux  cnG;'agiftes.  Ce:  arrêt  a  été  rendu  con.re  le 
fieur  Truclîot  ,  fecrétaire  du  roi  ,  qui  avoit  acquis 
les  terres  de  Fr.inconville  &  de  Roflay  dans  la 
mouvance  du  roi  ,  defquelles  il  fut  évincé  par  le 
retrait  Lignager  du  marquis  d'O.  Il  préteudoit  les 
f  rohts  feigneuriaux  comme  lui  c  an:  acquis  par  le 
privilc-'e  de  fa  cliarcrc  :  mais  il  fur  débou.é  di  fa 
dL-mande  ,  fc  condamne  aux  dépens. 

Diiréiens  auteurs  qui  ont  agité  cette  viucftion  , 
n'ont  f.ii:  aucune  difficulté  de  la  refoudre  confor- 
mément aux  arrêts  dont  on  vient  de  parier. 

Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  14  mai  17 14,  confirmatif  d'une  fentence  du 
bureau  des  finances  de  Poitiers  ,  par  laquelle  le 
fermier  du  domtiine  avoit  été  débouté  d'une  de-' 
mande  de  lods  &  ventes  ,  formée  contre  le  fieur 
Haliou  de  la  Galinièrc  ,  qui  avoit  exercé  le  retrait 
lignager  d'un  bien  mouvant  du  toi  ,  acquis  par  le 
fieur  ^Rretonnière  de  Maifon-Neuve  ,  préfident  au 
même  bureau  des  finances  de  Poitiers  :  le  retrayant 
avoit  payé  ces  profits  à  l'Acquéreur  ,  &  l'arrêt  a 
déclaré  ce  dernier  fondé  à  les  retenir  comme  chofe 
à  lui  appartenante. 

Cet  arrêt  eft  certainement  oppofé  aux  principes 
&  aux  termes  même  de  la  conceffion  des  privi- 
lèges des  tréforiers  de  France  :  aufti  les  auteurs 
qui  en  ont  parlé  ont-ils  tous  adopté  la  maxime 
contraire. 

Au  refte ,  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  relative- 
ment aux  acquifitions  des  privilégiés  ,  ne  peut  plus 
recevoir  aucune  application  tant  qu'il  ne  lera  pas 
dérogé  à.  l'arrêt  du  confeii  d'état  du  roi  du  z6  mai 
177 1  ,  lequel  révoque  tous  les  privilèges  d'exemp- 
tion des  droits  ou  profits  dus, au  roi  pour  les  mu- 
tations des  biens  qui  font  dans  les  mouvances  de 
fa  majefté. 

Voyez  !es  ioix  civiles  ;  Varret  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  du  z6  août  léyS  ;  l'édJt 
du  mois  d'août  1749  ,"  le  traité  des  retraits  de 
M.  Poihier;  Tiraqueau;  Grimaudit  ;  le  journal 
des  audiences  ;  les  notes  fur  DHplejJis  ,•  Du- 
moulin fur  Paris  ;  Giiyot  ,  traité  des  fiefs  ; 
Paquet  de  Livoniére  ;  Soefye  ,  dans  fes  quef- 
tions  ,■  lt2s  principes  de  la  jurifprudence  fran- 
çoife  ;  le  diflionnaire  raifonné  des  domaines  ; 
l'arrêt  du  confeii  d'état  du  z6  m.ai  1771  ,  &c. 
Voyez  aujji  les  articles  Acquêt  ,  Retrait  , 
Prescription,  Vente  ,  Amortissement,  Do- 
maine ,  &c. 

ACQUESTEUR  ou  ACQUÊTEUR.  L'art»  75 
de  la   coutume    de  Paris ,    &  quelques  autres ,  fc 
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fervent  de  ce   mot  au   lieu  de  celui    à\u'quer(ur. 
(  G.  D.    Ç.  ) 

ACQUET.  Ceft  un  bien  immeuble  dont  on  a 
acc^uis  ia  propriété  par  acliat ,  donation  ,  ou  autre- 
ment que  par  fuccelfion. 

On  emploie  ce  mot  Acquêt  par  oppofition  au 
mot  propre ,  parce  que  dans  les  pays  coutumiers 
îl  y  a  une  grande  diriérence  pour  les  difpofirions 
entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  &c  pour  les  luccef- 
iions ,  entre  les  biens  que  Ton  a  loi-même  acquis 
&  ceux  que  nos  parens  nous  ont  tranimis  :  ces 
derniers  font  appelés  propres  ,  parce  que  ce  font 
des  biens  de  famille  qui  femblent  ne  convenir  pro- 
prement qu'à  ceux  qui  font  de  la  même  famille. 

On  ne  connoît  point  cette  diltinftion  dans  les 
pays  de  droit  écrit  :  tout  ce  qu'y  pofsède  un  par- 
ticulier ,  foit  à  titre  <î'acquiù;ion  ou  d'hj^rédité,  ne 
forme  peur  lui  qu'un  bien  de  la  même  nature. 
Ce  que  nous  allons  dire  des  Acquêts  ne  fera  donc 
relatif  qu'aux  pays  coutumiers. 

Une  maxime  généralement  adoptée  dans  les  pavs 
de  coutume ,  eft  que  tous  les  biens  que  potsède 
lin  particulier  font  cenfés  n'être  que  des  Acquêts 
fi  le  contraire  n'eil:  prouvé  :  exceptez  néanmoins  la 
coutiime  de  Normandie,  où  ils  font  réputés  propres 
lî  l'on  ne  juftilie  qu'ils  font  Acquêts. 

Les  immeubles  qui  nous  viennent  en  ligne  âï- 
refte  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  font  des  biens 
jîropres  dans  notre  patrimoine  (i)  ;  ceuv  qui  nous 
viennent  en  ligne  collatérale  ne  nous  font  propres 
qu'autant  qu'ils  nous  arrivent  par  fucceflîon  :  fi  nous 
les  obtenions  en  vertu  d'un  legs  ou  d'une  donation  , 
ils  fercient  pour  nous  des  Acquêts  ,  quoiqu'il  fût 
llipulé  par  i'afte  qu'ils  ne  nous  ont  été  donnés 
qu'à  condition  qu'ils  nous  leroient  propres ,  parce 
qu'il  n'efi:  au  pouvoir  de  perfonne  d'imprimer  aux 
l'icns  d'autre  qualiré  que  celle  qu'ils  ont  naturel- 
lement,  à  moins  que  cette  claufe  n'eût  été  ap- 
pofée  pour  empêcher  qu'ils  n'entraflent  dans  une 
communauté. 

Quand  la  qualité  d'héritier  en  collatérale  con- 
court dans  la  même  perfonne  avec  celle  de  léga- 
T  iJje  ,  ainfi  que  ces  deux  qualités  peuvent  concourir 
dans  ditï'ércn;cs  coutumes ,  ce  que  l'on  recueille 
comme  héritier  eft  propre  ,  &  ce  que  l'on  pré- 
l-ive  comme  légataire  eft  Acquêt  :  il  y  a  plus  ; 
c'eft  que  fi  le  même  objet  pafloit  à  la  même  per- 
fonne avec  autant  de  droit  à  titre  de  legs  qu'à  celui 
lie  fucceftion ,  il  fufHroit  de  préférer  la  qualité  de 
léfTataire  pour   en  faire    induire  une    renonciation 


(i)  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  Ponthieu  3  les  biens 
civii  V  l"orit  donnés  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  aux  enfans 
piiînéç,  font  réputés  Ace^uêts;  parce  que  dans  cette  cou- 
tume on  ne  reconnoît  que  l'aîné  pour  feiil  &  véritable  hé- 
ritier. Mais  fi  lors  du  décès  de  l'enfant  donataire  les  biens 
pir  lui  reçus  fe  trouvent  dans  fa  fucceflîon,  ils  font  cond- 
•iérés  comme  propres  pour  appartenir  en  cette  qualité  au  plus 
proche  parent  collatéral  de  la  ligne  d'où  iU  proviennent  , 
t  l\vc!ulion  àiz  afccndans. 
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taci.e  à  la  qualité  d'hériàer.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
au  parlement  de  Paris  le  8  juillet  1733  3  à  l'oc- 
cahon  d'un  legs  fait  par  le  fieur  Turmenies  de 
Noin.el  à  fa  fœur  qui  avoit  accepté  le  legs  fans- 
renoncer  à  la  fucceftion  du  teftateur.  L'arrêt  eft 
cité  dans  la  nouvelle  édition  de  la  jurifprudence 
civile  de  Lacombe. 

Quoique   nous    difions    que  les    immeubles  qui 
nous  viennent  en  ligne  dire<fle  à  quelque   titre  que 
ce    foit  forment  des  propres  dans  notre  patrimoine, 
ceci  ne  doit  pourtant    s'entendre    que    de    ce   que 
nous  recevons  à  titre  gratuit 5  car  (i,  par  exemple,.- 
un  père  cédoit  à  fon  fils  un  héritage  en  payement 
d'une  créance  ,  rhéritage  feroit  un  Acquêt  pour  ce 
^h.  On  voit  dans  la  nouvelle  édition  de  la  jurif- 
prudence   civile  de  Lacombe  ,  que    la  chofe  a    été 
ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  ^   juillet  1746  ,   con- 
cernant un  legs    univerfel   fait  par  la    demoifeile 
Ferrand  en  faveur  de   l'abbé  de   Bouille  :  cette    ju- 
rifprudcnce    a    é:é    fuivi«    depuis    dans   une  autre- 
affaire   jugée    au  parlement  de  Paris  le  14  juillec 
17  (-6. 

Mais  fi  la  créance  partoit  d'un  principe  de  libé- 
ralité de  la  part  du  père  ,  on  penferoit  dilFérem-' 
ment  ,  comme  dans  le  cas  où,  api  es  avoir  conftitué 
une  dot  à  fi  fille  en  argent  ,  il  lui  céderoit  un 
fonds  en  payement  :  ce  fonds  feroit  pour  la  fille 
un  propre  ,  comme  on  le  verra  plus  particulière- 
ment à  l'article  BisNo. 

Que  doit-on  penfer  de  la  queftion  fuivante?  Un 
père  pofsède  un  Acquêt  ,  &  il  en  fait  donation  à 
fon  fils  :  cet  Acquêt  ,  fuivant  les  principes  établis , 
devient  alors  un  propre  pour  ce  fils  :  mais  ce  fils 
vien:  à  mourir  ,  &  le  père  lui  fuccêde  :  l'objet 
donné  qu'il  retrouve  dans  la  fucceftion  de  fon  fils 
eft-ii  des-lors  un  propre  pour  ce  père  ,  ou  fim- 
plement  un  Acquêt  comme  il  i'étoit  avant  la  do- 
nation ? 

Les  auteurs   font    partagés    fur   cette    qneftion  : 
les  uns  prétendent  que  lorfque  les  héritages  retour- 
nent de  cette    façon  au   père  ,    ces  héritages   con- 
fervcnt  la  qualité  ou  de  propres  ou  d'Acquêts  qu'ils 
avoient  avant  la  donation.  D'autres  pcnfent  au  con- 
traire qu'ils  retournent  avec  la  qualité  de  propres 
que  leur  a  imprimée   la   tranfmi filon  du    père    as 
fils,  &  ce  dernier  fentlment  a  été  adopté  par  Tarrèc 
rendu  le   i^""  feptembrc  ï76z,   entre  M.  le  duc  de 
Luxembourg  &  M.  le  duc  de  Mortemart  ,  dans  une 
atfaire  où  il  s'agiiTcit  de  favoir  fi  une  terre  que  la 
duchefle   de  Beauviiliers  avoit  donnée  .à  ion   petit- 
fils    &  qu'elle  avoit  retrouvée   après    la    mort  de 
celui-ci ,  étoit  pour  cette   aïeule    un    propre  ,    oit 
fimplement  un  Acquêt   comme  avant  la  donation. 
Il   eft  vrai  qu'on  s'appuyoit  fort   fur  Tarticie  313 
de  la  coutume  de  Paris,   où   en  parlant    du  droit 
qu'ont  les    afccndans  de    recueillir    les    biens   que 
leurs  enfans    ou  petits-enfans    laiffent    après  leur 
mort  ,  on  emploie  le  terme  de  fiuceder  :  de  forte 
que  dans  d'autres  coutumes  où  le  droit  des  afcen- 
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^ans  feroit  Jiffcremment  expliqué  ,  il  n'y  aofoit 
tien  d'écontiant   qu'on  jugeât  tout  autrement. 

On  demande  f\  les  biens  confifqués  &  remis 
enfuite  par  le  roi  ou  par  le  feigneur  aux  héritiers 
du  coupable ,  font  Acquêts  ou  propres  à  ces  hé- 
ritiers. 

Les  auteurs  diftinguent  en  ce  cas  entre  les  hé- 
ritiers direfts  &  les  héritiers  collatéraux  :  Dumou- 
lin ,^  Chopin  &  d'autres,  tels  que  le  Brun  &  Re- 
nuflon ,  regardent  comme  propres  les  biens  ain(ï 
remis- aux  héritiers  directs  ,  &:  leur  fentiment  eli; 
appuyé  d'un  arrêt  du  lé  janvier  1556.  A  Tégard 
des  héritiers  collatéraux ,  on  les  juge  Acquêrs  ,  & 
cette  opinion  eft  confirmée  par  un  arrêt  du  1 J 
juin  1640  ,  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
diences. 

Il  femble  pourtant  qu'en  pareille  occafîon  on  ne 
devroit  faire  aucune  différence  entre  ces  di/crs  hé- 
ritiers, parce  que  les  uns  comme  les  aufres  tien- 
nent tout  alors  de  la  géncrofité  du  roi  ou  du 
feigneur  :  mais  on  confidère  que  les  cnfans  ont  une 
forte  de  droit  fur  les  biens  de  leur  père  ,  &  que  la 
remife  qu'on  leur  fait  eft  moins  un  don  particulier 
qu'une  renonciation  a.  la  faculté  qu'on  avoit  de 
leur  enlever  les  biens  qu'on  leur  lailTe  ;  au  lieu 
qu'a  l'égard  des  collatéraux  on  n'efl  point  porté  à 
penler  aulfi  favorablement.  Il  eil  pourtant  vrai 
que  le  Brun  cite  un  arrêt  du  19  janvier  Kîpi  ,  qui 
a  jugé  q-ie  des  biens  remis  par  le  roi  aux  enlans 
du  condamné  étoicnt  Acquêts  en  leur  perfonne  ; 
mais  il  ajoute  qu'il  y  eut  des  circonftances  parti- 
culières dans  les  lettres  de  don,  &  ii  ne  les  ex- 
plique nullement. 

Nous  croyons  que ,  pour  établir  rme  jurispru- 
dence certaine  à  cet  égard  ,  il  faudroit  partir  d'un 
fait ,  qui  feroit  de  favoir  fi  avant  la  remife  les 
héritiers  ont  été  dépouillés  des  biens  confifqués  par 
une  prife  de  poiT^ilion  de  la  part  du  roi  ou  du 
feigneur ,  ou  i\  au  contraire  les  chofes  lors  de  cette 
remife  étoient  dans  le  même  état  qu'elles  fe  font 
trouvées  au  temps  de  la  condamnation  :  au  pre- 
mier cas ,  il  n'y  auroit  aucun  inconvénient  de  j  ip-cr 
les  biens  Acquêrs  pour  toutes  fortes  d'iiériàcrs  ; 
dans  le  fécond  cas  ,  il  n'y  en  auroit  aucun  non 
plus  à  les  juger  propres  pour  les  uns  &  pour  les 
autres  ,  en  laiifant  les  chofes  fui/an:  les  règles  or- 
dinaires des  faccedions. 

Il  eft  de  droit  commun  en  pays  couîumier,  s'il 
n'y  a  des  ufages  contraires,  que  les  Acquêts  d'un 
défunt  appartiennent  à  l'héri.ier  le  plus  proche. 
Ainfi  les  pères,  les  mères  ?c  les  autres  afcendaas 
y  fuccèdent  :  telles  font  les  difpofr.ions  de  Tart.  5  1 1 
oe  la  coutume  de  Paris  ,  &  de  l'art.  113  de  la 
coutume  de  la  Marche. 

Lorfque  le  défunt  n'a  point  d'héritiers  en  ligne 
<îireâ:e  ,  fes  collatéraux  les  plus  pr  .ch  s,  foit  pa- 
ternels ou  maternels  ,  fuccèden:  à  fe?  Acquêts , 
parce  que  cette  forte  de  biens  n'eft  affeflée  natu- 
rellement à  aucune  ligne.  JVlais  dans  la  coutume 
de  la  Marche ,  lorfque  les  Acquêts  pnt    été  faits 
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des  biens  d'an  parent  ,  ces  Acquêts  dans  la  fuc- 
ccflion  du  défunt  reviennent  à  ceux  qui  font  héri  - 
tiers  du  côté  de  celui  à  qui  l'héritage  appartenoit 
avant  l'acquifîtion  ;  &  lorsqu'ils  ont  été  faits  d'ua 
étranger,  ils  font  dévolus  aux  feuls  parens  paternels 
à  l'exclufion  des  parens  maternels. 

Ceux  qui  pofsédent  des  Acquêts  font  moint 
gênés  dans  certaines  coutumes  pour  en  diipoler  , 
qu'ils  ne  le  font  à  l'égard  des  propres.  Dans  la 
coutume  de  Paris  ,  on  peut  léguer  tous  fes  Acquêts , 
&:  l'on  ne  peut  léguer  que  le  quint  de  fes  propres. 
Dans  la  coutume  de  Poitou  on  a  de  même  plus 
de  liberté  pour  les  Acquêts  que  pour  les  propres  : 
dans  celle  de  la  Marche ,  quiconque  a  des  enfans 
ne  peut  difpofèr  de  fes  propres  en  faveur  de  qui 
que  ce  foie  à  titre  gratuit ,  fi  ce  n'eft  par  le  contrat 
de  mariage  de  celui  envers  lequel  il  exerce  fa 
libéralité;  mais  à  l'égard  de  fes  Acquêts ,  il  peut 
les  donner  par  afte  entre-vifs  en  tout  ou  en  partie 
à  des  étrangers  ou  à  des  parens ,  excepté  toutefois 
fes  enfans  qu'il  ne  peut  gratifier  que  par  teframent 
ou  par  contrat  de  mariage.  Dans  la  coutume  de 
Metz  ,  on  ne  peut  difpofèr  librement  de  fes  Acquêts 
qu'autant  qu'ils  ont  été  acquis  ou  donnés  à  titre 
de  gagiire.  Si  ce  terme  ne  fe  trouve  pas  dans 
l'aéfe,  ces  fortes  de  biens  font  regardés  comme 
fiifant  partie  du  patrimoine  de  l'acquéreur  ,  dont 
il  ne  peut  plus  difpofèr  avec  la  même  liberté  qu'il 
auroit  pu  le  faire  s'il  avoit  entendu  les  confervcr 
comme  jlcquics  de  gagière. 

Mais  il  y  a  des  coutumes  où  pour  pouvoir  libre- 
ment difpofèr  de  fes  Acquêts  il  faut  polTédcr  des 
propres;  de  forte  que  h  l'on  n'a  que  des  Acquêts, 
les  biens  de  cette  efpèce  tiennent  lieu  de  propres , 
&  en  fuii'ent  la  loi  quand  il  s'agit  d'en  diipoler  ; 
telles  font  les  coutumes  de  Poitou  &  du  Alaine* 
Anciennement  on  croyoit  que  pour  peu  qu'on  pcf- 
fÉLUt  des  propres  ,  on  avoit  dès-lors  une  entière 
liberté  pour  les  Acquêts  ;  mais  la  jurifprudence  a 
changé  à  cet  égard  depuis  un  arrè|  du  251  mai 
l'iâ'S,  rapporté  par  Soefve  &  cité  par  Boucheul. 
Cet  arrêt  a  jugé  dans  la  coutume  de  Poitou  où  les 
Acquêts  tiennent  lieu  de  propres  ,  &:  où  l'on  na 
peut  difpofèr  que  du  tiers  des  biens  de  cette  na- 
ture ,  qu'il  faut  pour  avoir  une  entière  liberté  au 
f  ijet  des  Acquêts  ,  que  le  propre  que  l'on  pofséde 
foit  d'une  valeur  proportionnée  aux  autres  biens 
qu'on  peut  avoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Acquêts  par 
oppofition  aux  propres  ,  ne  fe  rapporte  qu'aux  do- 
nations &  aux  fucceftions.  Il  y  a  encore  une  autre 
grande  ditférvnce  à  faire  entre  les  Acquêts  &  les 
propres  dans  le  pays  coutumier  au  fujec  des  com- 
munautés qui  y  ont  lieu  d  •  plein  droit  ,  ou  que 
les  fuiurs  conjoints  font  dans  Tufage  de  ftipuler 
p.ir  leur  contrat  de  mariage.  ^1  y  a  des  Acquêts 
qui  entren~  dans  ces  fortes  de  comiiiiniu  es,  &  il 
y  en  a  d'autres  qui  n'y  entrent  p\s.  Ceux  q-ii  y 
euTent  &  qui  proviennent  des  tra  'aux  de  l'induilrie 
j    ou  des  acquifi.ions,  foit  du  mari ,  foi  de  la  feaame, 
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font  appelés  conquis  ,  parce  qu'ils  font  cenfés 
êire  le  fruit  commun  du  travail  des  époux  :  il 
en^  fera  parlé  dai\s  l'article  relatif  à  cette  déno- 
mination. 

Voyez  le  Brun  ,  des  fuceeffïons  ;  Renujfon  , 
traité  des  propres  ,•  les  arrêts  de  Soefve  y  Bou- 
cheul  fur  la  coutume  de  Poitou  ,•  les  coutumes 
de  Paris  ,  du  Mutine  ,  de  Normandie  ,  de  Pon- 
tJueu  ,  de  la  Marche  ,  &c.  Lacombe  en  fa  jurif- 
l?rudence  civile  ;  la  colleclion  de  Deni^an  ;  le 
droit  commun  de  la  France;  les  arrêts  de  Eou- 
giiier  ;  le  recueil  d'Augcard  ;  le  journal  des 
audiences  ,  &c.  Voyez  aufji  les  articles  Ach.vt, 
Acquéreur  ,  Acquisition,  Eiens  ,  Commu- 
nauté, Cgnquêt  ,  Nouvel-Acquêt,  Propre, 

RÉSERVES      COUTUMIÈRES    ,      SUCCESSIONS    ,     RE- 
TRAIT ,    &c. 

(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au  par- 
lement ,  &c.  ) 

ACQUIESCEMENT.  C'eft  le  confcntement 
CjUC  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ou  toutes  enfem- 
bie  ,  donnent  à  une  proportion,  à  une  claufe  ,  d 
une  coudiàon  ,  à  un  jugement ,  ou  à  quelqu'autre 
aifte  que  ce  fji:. 

L'appel  d'un  jugement  n'eft  pas  recevable 
lorfque  les  parties  y  ont  acquicfcc  ;  il  n'eft  pas 
mcrne  nécelTaire  pour  cela  que  l'Acquiefcement 
foit  formel  ,  tel  que  feroit  un  a^fte  par  lequel  la 
partie  condamnée  renonceroi;  à  l'appel  :  c'eft  allez 
qu'on  puiffe  le  préfumer  par  la  conduite  de  la 
partie  ,  comme  fi  elle  demande  du  temps  pour 
payer  ou  pour  exécuter  la  ièntence  de  condam- 
uarion. 

On  ne  conGdère  pas  comme  un  Acquiefcement 
ce  qui  ne  vient  que  du  fait  du  procureur  :  ainfî  , 
lorfqu'après  une  fentence  qui  civiiife  une  inltance 
criminelle  ,  un  procureur  fignilie  à  l'autre  le  nom 
des  témoins  pour  procéder  en  conféquence ,  cela 
n'cil  pas  regardé  comme  un  Acquiefcement  de  la 
part  de  la  partie  quand  la  fentence  ne  lui  a  pas 
cte  lignifiée.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Touloufe  par  arrêt  du  24  janvier  174S  ,  rendu 
entre  le  lieur  Cambon  ,  chirurgien  ,  &  le  fieur 
Armengaud  ,  tréforier  de  France. 

Lorfqu'après  la  fentence  les  procureurs  liqui- 
dent les  dépens  ,  cette  opération  ne  doit  pas  non 
plus  être  regardée  comme  un  Acquiefcement  de  la 
partie  qui  fe  pr-étend  lélée ,  quand  même  fon  pro- 
cureur auroit  dit  qu'il  procède  en  conféquence  d'un 
pouvoir  fpécial  à  lui  donné ,  à  moins  qu'il  ne 
conlle  en  effet  de  ce  pouvoir.  Cela  a  été  ainil 
décidé  par  arrêt  du  même  parlement  rendu  le  15» 
mars  1734  entre  M.  Coriolis ,  abbé  de  Crucz  ,  Se 
le  prieur  de   fon  abbay«. 

Il  a  été  aulTi  jugé  au  parlement  de  Touloufe 
en  173  r  ,  qu'un  Acqiiictcement  donné  par  erreur 
ne  nuifoit  pas.  Le  nommé  Jean  ]\Iartel  s'étoit 
rendu  appelant  d'une  fentence  du  fénéclial  de 
ftlontpeUier;  mais  ayant  mal  pris  le  fens  de  cette 


ACQUISITION'. 

fentence ,  il  fe  défilla  de  fon  appel  ,  &  préfenfa 
une  requête  au  fénéchal  ,  dans  laquelle  il  prit  des 
concluftons  condaviinées  par  la  fentence  :  on  lui 
oppofa  la  Icntence  ;  il  reconnut  alors  qu'il  l'avoit 
mil  entendue  ,  &  il  en  appela  de  nouveau  :  em 
vain  on  lui  oppofa  fon  Acquiefcement ,  la  cour  ne 
s'y  arrè:a  pas. 

Il  ne  faut  point  appliquer  aux  matières  crimi- 
nelles ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'Acquiel- 
cement  aux  jugemens  rendus  en  matière  civile.  On 
ne  peut  douter  qu'un  innocent  ,  que  des  circonf- 
tanccs  particulières  ont  pu  forcer  d'acquiefcer  à 
une  condamnation  inlamante  ,  ne  foit  recevable  à 
fe  pourvoir  par  appel  contre  une  telle  condam- 
nation ,  lorfqu'il  elî  parvenu  .à.  ralTembler  les 
preuves  qui  peuvent  opérer  fa  juftification. 

Voyez  l'ordonnance  de  \66j  ,  titre  27,  ar- 
ticle 5.  Voyez  anjji  les  articles  âppex,  Oppo- 
sition ,  &;c. 

ACQUISITION.  C'eft  l'avion  par  laquelle 
on  devient  propriétaire  d'une  chofe  quelconque. 
Ce  mot  fe  dit  aulli  de  la  chofe  même  qu'on  a 
acquife. 

Les  Acquifuions  qui  fe  font  après  la  diflolu- 
tion  d'une  communauté  par  la  mort  d'un  des  con^ 
joints  ,  ne  laillenc  pas  de  faii-e  partie  de  cette  com- 
munauté ,  li  elles  précèdent  l'inventaire  des  effets 
commuas. 

Les  Acquifitions  d'immeubles  donnent  ouverture 
à  des  droits  feigneuriaux,  tels  qu'ils  font  réglés  par 
les  coutumes  des  lieux. 

Ces  Acquifitions  ont  été  affujetties  à  l'infinua^ 
tion  par  l'article  14  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  pour  le  falaire  de  laquelle  inlinuation  il 
ell  dii  le  centième  denier. 

Les  droits  de  contrôle  &:  da  centième  denier 
font  dus  fur  le  prix  porté  aux  contrats ,  en  ob* 
fervaxit  eue  les  charges  impofées  à-  l'acquéreur 
ou  dues  iur  les  biens  contribuent  à  former  le 
prix. 

Il  faut  que  l'Acquifition  d'immeubles  foit  ini- 
f.nuée  dans  l'étendue  de  la  juffice  royale  de  la  fituar 
tion  des  biens  ;  en  forte  que  l'infinuation  faite  dans 
un  bureau  établi  prè,s  d'une  juûice  feigneurialc  eit 
bonne  ,  pourvu  que  ce  bureau  foit  dans  l'étendue 
de  la  jurtice  royale  :  fuivant  les  articles  19  &:  14 
de  l'édit  de  1703  ,  cette  inlinuation  ne  pouvoit  être 
faite  qu'à  l'endroit  où  étoit  le  fiège  des  bailliages 
&  autres  juridiclions  royales  ordinaires ,  dans  le 
reflort  defqucls  les  biens  étoient  fitués  j  mais  il  fut 
permis  par  l'article  ^^  de  la  déclaration  du  ig 
juillet  1704,  d'établir  des  bureaux  dans  l'étendue 
du  reîTort  de  chaque  fiège  royal  j  ce  font  les  bu- 
reaux d'arrondiffement  ,  où  l'on  peut  valablement 
infi-nuer  les  AcquKuions  des  biens  fitués  dans  ce 
reffort. 

L'obligation  de  faire  infinuer  les  Acquifi.ior^s 
d'immeubles  n'a  pas  lieu  en  Lorraine  non  plus  que 
l'impofition  du  centième  denier. 

Les    Acquilitioîis    d'immeubles    fous     fignatur.© 
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privée  doivent,  après  avoir  été  con:r5iéss  ,  être 
jnllauées  dans  les  trois  mois  de  leur  date  ,  à  peine 
du  triple  droit  de  centième  denier ,  conformément 
aux  édits  des  mois  de  décembre  1703  &  oftobre 
ï70f  ,  qui  prononcent  cette  peine  contre  tous  les 
acquéreurs  qui  ne  font  pas  inlinuer  leurs  titres  dans 
ce  délai. 

En  Lorraine ,  les  Acquifitions  d'immeubles  fous 
fignature  privée  font  nulles  iî  elles  ne  font  pas 
rédigées  devant  notaire  dans  la  quinzaine  de  la 
date  ,  &  que  l'une  ou  l'anae  des  parties  n'ait  point 
intenté  d'adion  en  juftice  à  cet  égard. 

Les  Acquifitions  faites  par  le  roi  dans  les  di- 
îedtes  &  mouvances  des  ieigneurs  ne  font  point 
affujetties  aux  loix  prefcrites  pour  les  Acquifitions 
que  font  les  parciculiers.  Le  roi  étant  le  feigneur 
des  feigneurs  de  fon  royaume ,  ne  fauroit  être  tenu 
d'aucun  devoir  de  foi  &  hommage  envers  qui  que 
ce  {bit;  en  forte  que  lorfqu'il  acquiert  des  im- 
mcubJes  à  quelque  titre  que  ce  puiile  être ,  les 
mouvances  particulières  font  éteintes.  Il  eft  à  la 
vérité  tenu  d'indemnifer  les  Ieigneurs  particuliers  , 
parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  tullent  privés 
de  leurs  droits  utiles  fur  les  immeubles  qui  dé- 
pendent de  leurs  feigneuries;  mais  par  le  moyen 
de  cette  indemnité  ,  les  parties  fous-intéodées  ac- 
quifes  par  le  roi  font  rappelées  à  la  mouvance  im- 
médiate de  la  couronne  ,  d'où  elles  font  originai- 
rement forties ,  &  où  elles  doivent  perpétuellement 
relier,  quelque  difpofition  qu'il  en  foit  faite. 

Il  n'eft  point  diï  de  droit  de  contrôle  ni  de  cen- 
tième denier  pour  les  Acquifitions  faites  par  le  roi , 
parce  que  le  fouverain  ne  doit  point  êtte  fujet  aux 
impôts  établis  pour  fon  ufage  &  pour  les  befoins 
de  l'état. 

Il  efl  défendu  aux  gens  de  main-morte  de  fiire 
aucune  Acquifition  d'immeubles,  droits  réels  ,  rentes 
foncières  ou  non  rachetabies  ,  même  de  rentes 
conftituées  fur  des  particuliers  ,  qu'ils  n'en  aient 
auparavant  ob.enu  la  permiilion  par  lettres-patentes 
enres;iftrées  au  parlement  ou  à  la  cour  fouveraine 
dans  le  relTort  defqueis  les  biens  à  acquérir  fom 
lifués.. 

Cette  défenfe  eft  fondée  fur  ce  que  les  Acqui- 
ttions des  gens  de  main-morte  deviennent  à  plu- 
fieurs  égards  préjudiciables  à  l'état  &  au  commerce. 
Aulfi  le  fouverain  ,  frappé  des  mconvéniens  qu'elles 
entraînent ,  a-t-il  déclaré  par  fon  édit  du  mois  d'août 
1*749  j  qu'il  n'accorderoit  plus  de  lettres-patentes 
pour  cet  effet  qi.i'après  s'être  fait  rendre  compte,  de 
la  nature  &  de  la  valeur  des  biens  dont  il  fera 
queftion  ,  ainfi  que  de  l'utilité  ou  des  inconvé- 
niens  de  l'Acquifition  :  5c  de  peur  que  la  religion 
du  roi  ne  foit  farprife  par  de  faux  expofés  ,  fa 
majedé  veut,  par  rarticle  zi  de  l'édit  cité,  que 
les  lettres-patentes  qu'elle  aura  accordées  ne  puif- 
fent  être  enre2;iihées  que  fur  les  conclufions  de  fes 
procureurs  généraux  ,  après  qu  u  aura  ete  informe 
de  ia  commodité  ou  incommodité  Az  l'Acquilition, 
&  q_u'ii  aura  été  doijné  communicatiop  de  ces  let- 
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trcs  aux  feigneurs  hauts-jufticiers  &  autres  de  qui- 
les  biens  à  acquérir  font  tenus  immédiatement  foie 
en  iief  ou  en  roture.  Les  cours  peuvent  d'ailleurs , 
avant  de  procéder  à  i'enregiftrement  des  mêmes 
lettres ,  les  communiquer  à  toute  autre  perfonne 
dont  elles  croiront  devoir  prendre  l'avis  ou  le  con- 
fentement. 

Lorfque  des  biens  de  la  qualité  de  ceux  qu'il  c^ 
défendu  aux  gens  de  main-morte   d'acquérir  ,  vien- 
nent à  leur   échoir  en  vertu    des  droits   acquis  aux 
feigncuries  qui  leur  appartiennent  ,  ils  font  obligés- 
d'aliéner  ces  biens  dans  un  an,  à  compter  du  jour 
qu'ils  leur  auront  été  dévolus  ,  fans  qu'ils  puiflent 
les  faire  paffer  à  d'autres  gens  de   main-morte,  ni 
en  employer  le  prix   à    acquérir   d'autres   biens  de 
la  même  qualité.   Pour  obliger  les  gens  de   main- 
morte à  fe  conformer  à  cette  loi  ,  il  eft  ordonné  que 
s'ils  négligent  d'y  fatisfaire  dans  le   délai  prefcrit , 
la  réunion  des  biens  à  eux  échus  a.ura  lieu  au  profit 
du  domaine  ,  fi  la  feigneurie  dont  ces  biens  dépen- 
dent eft    dans  la    mouvance    immédiate    du   roi  ;   fi 
au  contraire  elle   relève  d'un  feigneur  particulier, 
celui-ci  aura  la  faculté  de  demander  la  réunion  des 
mêmes  biens  à  fon  domaine  :  mais  fi  ce  feigneur  laifTe 
écouler  une  année  fans  faire  ulage  de  la  faculté  qui  lui. 
eft  attribuée  ,  les  biens  dont  il  s'agit  fe  trouveront 
réunis  de  plein  droit  au  domaine  ,  en  forte-  que  le 
fermier  de  cette  partie   des  droits  du  roi  fera  alors 
autorifé   à  faire  les  pourfuites  &   diligences   nécef- 
faires  pour   s'en  mettre  en  pofle/fion. 

S'il  arrivoit  que  àç.%  gens  de  main-morte  vinflenC 
à  acquérir  des  biens  de  l'efpèce  de  ceux  dont  orl 
vient  de  parler ,  foit  par  échange  ,  vente  ,  adjudi-- 
cation  ,  donation,  tranfport  ,  môme  en  payement 
de  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  ,  ou  à  quelque 
autre  titre  oné"reux  ou  gratuit,  non  feulement  ces 
aéles  feroient  nuls  ;  il  léroit  encore  interdit  aux 
gens  de  main-morte  de  répéter  les  fommes  qu'ils 
pourroient   avoir  données  pour  leurs  Acquifitions. 

Les  Acquifi.ions  de  ce  genre  étant  ainfi  annullées  ,. 
les  particuliers  auxquels  elles  doivent  naturellement 
retourner  par  la  loi  du  fang,  font  les  enfans  ou  les 
héritiers  préfomptifs  de  ceux  qui  ont  fait  l'alié- 
nation :  aufti  font-ils  autorifés  à  réclamer  les  biens 
dont  il  s'agit  avec  reftitu  ion  de  fruits  ;  &  cette 
réclamation  peut  fe  faire  non  feulement  après  la 
mort  ,  mais  même  du  vivant  de  celui  qui  a  aliéné. 

Si  par  négligence  ou  par  d'autres  confidération? 
particulières,  les  enfans  ou  les  autres  hériiers  pré- 
fomptifs n'exercent  pas  les  droits  que  la  loi  leur 
attribue  ,  les  feigneurs  dans  la  mouvance  defqueis 
les  biens  acquis  par  les  gens  de  main-morte  font 
fitués  ,  peuvent  demander  d'être  mis  en  polîefilcn 
de  ces  biens  avec  reftituion  de  fruits,  à  compter 
du  jour  de  la  demande.  Cependant  fi  les  héritiers 
viennent  à  réclamer  dans  l'an  &  jour  du  jup-ement 
qui  aura  mis  les  feigneurs  en  poiTeffion  ,  ceux-ci 
feront  tenus  de  letir  céder  la  propriété  à^s  hérir- 
-   tages  3  mais  après  l'aa  &  jour  révolus  fans  récW 
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mation ,   les  feigneurs  demeurent  propriétaires  in- 
comniutabies. 

Si  les  leigneurs  font  eux-mêmes  gen>  de  main- 
morte, ou  qu'à  l'exemple  des  hériciers  ils  gardent 
le  filence  ,  le  procureur-ginéral  eft  alors  tenu  de 
requérir  qu'il  (bit  ordonne  par  la  cour  que  les 
biens  dont  il  s'agic  feront  vendus  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérilTeur  ,  pour  le  prix  en  être  con- 
fifqué  au  profit  du  roi  &c  appliqué  par  Cà  ma;efté 
à  quelques  œuvres  pies  ou  ouvrages  publics.  Mais 
avant  cette  vente  judiciaire ,  on  doit  rendre  un  anèt 
préparatoire  qui  fixe  un  délai  pour  y  procéder  ;  & 
l'on  appofe  des  affiches  en  conféquence  :  par  ce 
moyen ,  les  parties  intéreflées  à  la  réclamation  font 
conftituées  en  retard  ,  &:  leur  négligence  ne  peut 
plus  avoir  aucune  excufe. 

Quoiqu'il  foit  défendu  aux  ^ens  de  main-morte 
d  acquérir  des  rentes  lur  des  paniculiers  lans  avojr 
obtenu  auparavant  des  lettres-pacentes  qui  leur  en 
accordent  la  permiffion ,  ils  ont  la  liberté  d'en 
acquérir  fans  cette  formalicé ,  fur  le  roi ,  fur  le 
clergé,  fur  les  diocèïes ,  fur  les  pays  d'états,  &c 
fur  les  villes  èc  communautés.  La  railbn  de  la  dif- 
férence eft  qu'en  acquérant  des  rentes  conftituées 
fur  des  particuliers,  les  gens  de  main-morte  pour- 
roient  par  cette  voie  oblique  s'emparer  des  biens 
fur  lefquels  elles  feroient  hypothéquées.  Se  qu'on 
n'a  pas  les  mêmes  inconvénicns  â  craindre  au  iujet 
des  rendes  conftituées  fur  le  roi ,  le  clergé ,  &c. 

Il  eil  défendu  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs 
noms  à  des  gens  de  main-morte  pour  acquérir  des 
biens  de  l'elpèce  de  ceux  dont  l'Acquifition  leur 
eft  interdite  ,  à  peine  d'une  amende  de  trois 
rnille  livres  ,  applicable  ,  favoir ,  un  tiers  au 
dénonciateur  ,  un  tiers  au  roi  &c  l'autre  tiers  au 
feigneur  dans  la  mouvance  duquel  les  biens  feront 
fitués. 

En  confidération  de  la  faveur  que  méritent  les 
églifes  paroifliales  ,  leurs  fabriques  ,  les  hôpi  aux 
&  les  autres  établifTemens  de  charité  ,  la  déclara- 
tion du  zo  juillet  ly^i  ordonne  que  les  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté  par  lefquelles  on  leur 
donnera  des  rentes,  biens -fonds  Se  autres  im- 
meubles ,  feront  exécutées  fous  les  conditions  fui- 
vantes  : 

1°.  Les  rentes  pourront  être  rembourfces  par 
les  débiteurs  fur  le  pied  du  denier  vingt  ,  s'il  n'y  a 
point  de  principal  déterminé ,  quand  même  elles 
auroient  été  ftipulées  non-rachetables.  De  plus ,  les 
héritiers  &  repréfentans  du  donateur  auront  la  li- 
berté de  retirer  ces  rentes  dans  l'an  qui  courra  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  fucce/Tion. 

z°.  Les  héritiers  de  ceux  qui  auron:  donné  des 
immeubles ,  pourront  pareillement  retirer  ces  im- 
jneubles  dans  le  même  délai ,  à  la  charge  d'en  payer 
la  valeur  au  légataire  ,  fuivant  l'évaluation  qui  en 
fera  faite. 

3°.  Si  les  débiteurs  ou  les  héritiers  du  donateur 
négligent  de  rembourfer  les  rentes  ou  de  payer  la 
7âleui'  des  imroeubles  dans  le  délai  fixé  ,  les  admi- 
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niftrateurs  des  hôpitaux  &  autres  établifTemens  dont 
on  a  parlé ,  feront  tenus  d'aliéner  ces  rentes  ou 
immeubles  dans  l'an  &  jour  qui  courra  depuis 
l'expiration  du  délai  accordé  aux  débiteurs  &  aut 
héritiers  pour  les  racheter  ou  retirer.  Si  l'on  né- 
glige de  fatisfaire  à  cette  obligation ,  il  y  aura 
lieu  à  la  peine  prononcée  contre  les  autres  gens 
de  main-morte  qui  fe  maintiennent  plus  d'un  an 
dans  la  poffefllon  des  immeubles  à  eux  échus  en 
vertu  des  droits  acquis  aux  fcigneuries  dont  ils  font 
propriétaires ,  de  quoi  les  adminiftrateurs  feront 
garans  &  refponfabies. 

La  déclaration  citée  déroge  à  l'article  17  de 
redit  du  mois  d'août  1749,  lequel  défend  de  faire 
aucune  difpofi.ion  de  dernière  volonté  pour  donner 
aux  gens  de  main-jnorte  des  biens  de  l'efpèce  de 
ceux  qu'ils  ne  peuvent  pofleder  fans  en  avoir  obtenu 
la  perraiffiou  par  lettres-patentes;  mais  cette  dé- 
rogation n'eft  qu'en  faveur  des  hôpitaux  &des  autres 
é  abliffemens  dont  on  vient  de  parler,  &  elle  ne 
s'étend  point  aux  autres  gens  de  main  morte  ,  à 
l'égard  defquels  la  loi  fubfifte  dans  toute  fa  force. 

Un  éJit  du  moi;  de  juin  1769  a  permis  aux 
communautés  laïques  &  eccléfiaftiques  féculieres 
ou  régulières  de  Lorraine  de  fe  rendre  adjudica- 
taires des  biens  des  jéfuices  de  cette  province  ,  à  la 
charge  néanmoins  qu'elles  fe  pourvoiron:  en  con- 
féquence de  lears  Acquifuions  pour  obtenir  les 
le;tres  d'amortifTement  néceffaires. 

Voyez  les  édits  de  décembre  1703  ,  octobre 
1705  ,  de  décembre  \669  &  du  mois  d'août  1749  > 
les  de'c  la  rations  des  9  Juillet  17 -^S  ^  premier  Juin. 
175g  &  10  Juillet  1761  ,•  l'arrêt  de  rèi^lement 
de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  du  premier 
août  16  8,"  la  déclaration  du  duc  Léopold  du  7 
mai  1714  ,'l'édit  du  mois  de  Juin  1  765» ,  &c.  Voyez 
aulll  les  articles  Insinuation  ,  Indemnité  , 
Acquêt  ,  Centième  denier,  Amortissement, 
&c. 

ACQUIT.  C'eft  une  efpèce  de  quittance  ou 
billet  imprimé,""  far  du  papier  timbré,  qui  eft 
expédié  &  délivré  aux  marchands,  commiffion- 
naires  ou  voituriers ,  par  les  commis,  receveurs  & 
contrôleurs  des  bureaux  des  fermes  établis  aux 
entrées  &  forties  du  royaume  ou  des  provinces  ré- 
putées étrangères. 

Il  y  a  qua  rc  fortes  d'Acquits,  qui  font  l'acquit 
de  payement ,  l'Acquit  à  caution  ou  de  précaU" 
tion,  l'Acquit  à  cawion  de  tranjit ,  &c  ï Acquit 
ou  le  certificat   de  franchife. 

h' Acquit  de  payement  fait  mention  de  la  qua- 
lité,  quantité,  poids  ou  valeur  des  rairchandi fes  , 
du  nombre  des  caifTes ,  balles  &  ballo"s  où  elles 
font  renfermées;  de  leurs  marques  &  munéros  ,  des 
plombs  qui  y  ont  été  appofés  ,  de  la  fomme  qui 
a  été  piyée  pour  les  droits  d'entrée  ou  de  for  ie  j 
du  nom  du  marchand  pour  le  comj  e  d  'quel  les 
marchandifes  font  envoyées;  du  lieu  où  elles  d  n  'ent 
être  décharo;écs  ,  ^-:  de  la  route  que  les  voir  "iers 
doivent  tenir.  Cet  Acquit  de  payement  doit  fuivre 


acquît. 

îa  marcIianJife  jufiqu'au  derniei'  bureau  où  elle  cîoit 
é:re  vue  U  eximànéc  par  ies  coinaiis  des  fermes  , 
pour  connoître  fi  les  droits  ont  été  bien  ou  mal 
reçus  ,  &,  s'ils  ont  été  mal  reçus  ,  en  faire  payer  le 
luppiément  par  les  marchands  à  qui  elle  ap- 
parcient. 

On  marque  aufTi  dans  cette  forte  d'Acquit  le 
temps  pendant  lequel  les  marchandifes  doirent 
palier  au  dernier  bureau  ;  lorfqu'il  eft  écoulé  , 
l'Acquit  demeure  nul  &  ne  peut  être  reçu  par  le« 
commis,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  empê- 
chement légitime  juflilié  par  un  procès-verbal  en 
bonne  forme.  Il  eft  de  plus  défendu  aux  voituriers 
de  palTer  par  d'autres  bureaux,  que  ceux  qui  font  mar- 
qués dans  les  Acquits  ;  ils  font  auffi  tenus  de  con- 
duire direétement  les  marchandifes  à  tous  les 
bureaux  de  leur  route  ,  &  d'y  repréienter  leurs 
Acquits,  pour  y  faire  mettre  un  vu;  enfin  ils 
doivent  ies  iaiiler  au  dernier  bureau,  où,  après 
que  les  ballots,  caifTes  ou  balles  ont  été  ouverts 
&  vifirés ,  les  commis  leur  délivrent  ,  fans  frais  , 
un  brevet  de  contrôle.  Les  voituriers  font  encore 
obligés  de  repréfenter  leurs  Acquits  fur  la  pre- 
mière requiiition  qui  leur  eft  faite  par  ies  commis 
ou  gardes  qu'ils  trouvent  fur  leur  route  ;  ceux-ci 
peuvent  même  retenir  les  Acquits ,  en  délivrant 
pareillement  un  brevet  de  contrôle  aux  voituriers, 
fans  néanmoins  que  l'ouverture  &  vifite  des  balles 
fe  puiiTent  faire  ailleurs  que  dans  les  bureaux  ;  & 
alors  on  peur  feulement  vifiter  les  marchandifes 
qui  ne  l'ont  pas  encore  été  ,  y  ayant  défenfcs  pour 
celles  qui  l'ont  déjà  été ,  de  les  ouvrir  ailleurs 
qu'au  dernier  bureau. 

"LJ Acquit  à  caution  ou  de  précaution  fe  délivre 
par  les  commis  des  traites  à  un  particulier  qui  fe 
rend  caution  qu'une  balle  de  marchandifes  fera  \aie 
&  vihcée  par  ies  commis  du  bureau  du  lieu  pour 
lequel  elle  efl  deffinée,  &  que  les  droits  y  feront 
payés ,  s'il  en  elf  ûù)  Se  à  cet  c^Qt  la  balle  efl 
cordée ,  ficelée  &  plombée  au  bureau  où  l'Acquit 
efl  délivré  ,  pour  qu'elle  ne  puifTe  être  ouverte  , 
ni  les  marchandifes  changées  dans  la  route  qu'elle 
doit  tenir.  Lorfque  la  balle  efl  parvenue  au  lieu 
<ie  fa  deflination  ,  &  que  les  marchandifes  on  autres 
chofcs  qui  y  font  contenues  ont  été  vues  & 
vifitées  par  le  commis  vifîteur ,  le  receveur  &  le 
contrôleur,  fur  le  vu  du  vifiteur  ,  en  font  payer 
les  droits  qui  peuvent  être  dus  ,  &  mettent  la  dé- 
charge au  dos  de  l'Acquit  ,  qu'on  renvoie  enfuite 
à  la  caution ,  pour  le  repréfenter  aux  commis  qui 
le  lui  ont  délivré ,  afin  qu'ils  la  déchargent  de  fon 
cautionnement. 

Les  foumiifions  faites  pour  les  Acquits  à  caution 
qui  fe  délivrent  dans  les  bureaux  des  fermes  , 
font  déclarées  exemptes  du  contrôle  des  aâtes  , 
quand  même  il  feroit  formé  des  demandes  en  con- 
féquence. 

Si  le  marchand  qui  fait  l'envoi  des  marchan- 
«lifi-s  configne  les  droits  au  lieu  de  donner    eau- 
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tion,  il  dojt  en  être  fait  mention  dans  l'Acquit  à 
caujon. 

Un  arrêt  du  confeil  du  lo  janvier  1708  a  fait 
défcnfe  au  juge  des  traites  de  Langres ,  &  à  tous 
autres  ,  de  rendre  aucune  fentence  ou  jugement 
pour  fei-\Mr  d'Acquit  à  caution ,  à  peine  de  nullité 
&  de  répondre  en  leur  propre  &:  privé  nom  des 
dommages  &  intérêts  du  fermier. 

Il  ne  doit  être  donné  qu'un  feul  Acquit  de 
payement  ou  .1  caution  pour  tous  les  ballots  & 
marchandifes  qui  appartiennent  à  un  n-iême  mar- 
chand ,  lorfqu'ils  font  conduits  par  un  même  voi- 
turier,  &c  adreffés  auffi  à  un  même  marcliand. 

Il  efl  dû  cinq  fous  par  les  marchands ,  voituriers 
ou  autres  pour  chaque  Acquit  de  payement  ou  à 
caution ,  (Se  cinq  fous  pour  le  certificat  de  defcente  , 
h  les  droits  fur  les  marchandifes  comprifes  dans 
l'Acquit  montent  à  trois  livres  :  mais  fi  ces  mar- 
chandifes font  au-deflous  de  trois  livres  &  qu'elles 
\-aiilent  au  moins  vinrrt  fous  ,  les  droits  d  Acquit 
&  de  certificat  de  ddcente  ne  font  que  de  deux 
fous  iîx  deniers  par  aéfe.  Il  eft  défendu  aux  commis 
de  percevoir  aucun  droit  ,  lorfque  les  marchan- 
difes font  au-deflous  de  la  valeur  de  vingt  fous  :  il 
n'eft  du  dans   ce  cas  que  le  prix  du  papier. 

Outre  les  droits  que  l'on  vient  de  fpécificr  ,  les 
commis  doivent  percevoir  les  fous  pour  livre  établis 
fur  les  droits  des  fermes ,  &i  dont  nous  parlons  à 
l'article  Sous. 

Les  provinces  de  Bretagne  ,  Dauphiné  ,  Franche- 
Comté  èi.  Roullillon  s'étoient  affranchies  du  paye- 
ment des  droits  dont  on  vient  de  parler  ;  mais  un 
arrêt  du  confeil  du  15)  mars  1773  les  a  afTujetties 
à  les  payer  comme  on  les  paye  dans  les  autres 
provinces  (i). 

U Acquit  à  caution  de  tranfit  fe  délivre  pour 

(  I  )  Vo'iz'i  ce  que  porte  cet  arrêt. 

Vu  pat- le  roi ,  étant  en  l'on  confeil,  les  articles  11  &: 
12  da  titre  i"de  l'ordonnance  du  mois  de  févtiev  16S7  , 
lut  le  fait  des  cinq  gioîrcs-fennes  ,  qui  règlent  les  droits 
à  percevoir  pour  rexpédidon,  tant  des  Acquits  de  payement 
&  à  caution,  que  des  certificats  de  defccEre  des  marclian- 
difcs  :  la  majelié  s'étant  fjit  repréfenter  en  tnéme  temps 
Ici  articles  2:4  &:  371  du  bail  des  fermes  géncrales-unies  , 
fait  à  Jacques  Forceviile  par  lettres-patentes  du  16  fep- 
teintire  1738  ,  dont  le  premier  déclare  commune  à  toutes 
les  p;ovinces  du  royaunic  réputées  étrangères  ,  ladite  or- 
donnance qui  n'embrafioit  originairement  que  les  provinces 
des  cinq  grofles  fermes  défignées  par  l'article  3  du  même 
titre;  &  l'autre  s'explique  fur  la  jouillance  defdits  droits 
d'Accuits  &  certificats  de  defcente.  Et  fa  maielié  étant  in- 
formée que  nonobltant  ces  loix  qui  n'admettent  aucune 
dilfmction  ,  l'Adjudicataire  des  feru.es  générales  unies  ,  fcs 
receveurs,  commis  ou  prépofés,  ont  jufqu'à  préfent  négligé 
de  percevoir  lefdirs  droits  dans  les  bureaux  des  provinces 
de  Lretagne,  Franche-Comté,  RouPùllon  &  Daupl.iné,  e'ie 
auroit  voulu  approfondir  les  raifons  d'une  exception  éga- 
lement contraire  à  ies  intérêrs  &  aux  principes  générat-x 
rétablis  &:  confacrés  parfa  déclaration  du  i"  juin  f77i:  cet 
examen  ayant  fait  connoître  que  ce  défaut  de  perception  en 
Franche- Comté,  Dauphiné  &:  Rouflillon  ,  n'eft  appuyé  d'au- 
cuns t.tccs,  &  qu'en  l.retagr.e  il  ne  peut  être  fondé  que  luv 
un  arrêt  du  i^  ©aobre   1705,  dont  les  motifs  ne  fubfiftenc 
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taire  pa-^jj-  j^j  madères  ou  marchandifes  exemptes 
rie  droits ,  foit  à  l'entrée ,  foie  à  la  forcie  du 
royaume.  Ces  marchandifes  doivent  être  ouv^ertes 
au  dernier  bureau  dénommé  dans  l'Acquit  :  fi  la 
déclaration  qu'en  a  faite  le  propriétaire  fe  trouve 
fidèle,  l'Acquit  eft  alors  renvoyé  déchargé  à  celui 
ui  s'eft  cautionné;  &  fur  la  repréfentation  qu'il 
ait  de  cette  décharge  ,  fon  cautionnement  n'a  plus 
d'eftet. 

l^'Acquit  de  franchifi  porte  exemption  de 
droits  fur  les  marchandilés  achetées  en  foires  fran- 
ches de  Lyon  ou  autres,  pour  paflfer  à  l'étranger. 
Afin  que  cette  franchife  ait  fon  effet ,  il  faut  un 
certificat  des  officiers  de  la  ville ,  que  les  iiiar- 
chandifes  ont  été  achetées  en  temps  de  foire  ;  que 
les  ballots  qui  font  plombés  &  délîgnés  ,  ne  con- 
tiennent rien  de  prohibé  5  qu'elles  foient  forties  de 
la  ville  avant  la  fin  de  la  foire ,  &  du  royaume 
avant  la  foire  fuivante. 

Voyez  Vordunnance  des  cinq  grojfes  fermes 
du  mois  de  février    léSyj    Carré t  du   confeiL  du 

pUis ,  fa  niajeftc  a  jug6  que  l'ccablillement  unitorme  de  ladice 
perception  pouvoit    d'autant   moinj    être   dirferé    dans   des 
circonftances  où  le  befoin  de  les  finances  ne  lui  permet  de 
négliger  aucune  amélioration,   que   l'augmentation   qui  en 
rcfukeia  dans  le  produit   de   Tes  droits  de   traites ,  ne  pro- 
venant que  de  la  multitude  d'objets  répétés  ,  ne  fera  pas 
fur   cliîque    partie  féparée  affçi  fenlible  pour  caufer  aucun 
préjudice  au  commerce.   A  quoi  voulant   pourvoir:  Oui  le 
rapport  du  lieur  Abbé  Terray  ,  confeiiler  ordinaire  au  con- 
seil royal ,  contrôleur-général  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
fon   coiifeil,  a  ordonné  &;   ordonne  que  les  articles  11  oc 
12  du  titre   I    de   l'ordonnance  du  mois   de  février  1687  > 
enfemble  les  articles  Z24  Se  371  du  bail  fait  à  Jacques  For- 
ceville  par   lettres  patenter  du  lâ  feprembre  1738,   feront 
exécutés  félon,  leur  forme  &  teneur  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  :  veut  en  conféquence  fa  niajerté,  que  dans  tous  les 
bureaux  afluellement   exiiîans  ,  ou   qui    feront  établis  par 
la  fuke  dans  l'étendue  des  provinces  de  Bretagne,  Franche- 
Comté  ,  RoufliUon,    Dauphiné  &   autres,  pour  la  régie  & 
recette  des  droits  de  traite;^,  domaine  d'occident,  huiles  & 
favons  ,  &:    autres  droits    à    l'entrée,  fortie  &  pallàge   des 
marchandifes   faifant  partie  du    bail    des    fermes  générales 
de  fa  majefté  ,  les  droits  d'Acquits  de  payement  Se   à  cau- 
tion ,  de  cetificats  de  payement  &:  defcente,  foient ,  a  compter 
du   jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  levés  &  perçus 
par  les  receveurs ,   contrôleurs ,  commis  Se  autres  prépofés 
defdites  fermes  Si    droits  j  aux    \nêmes   quotités,   dans  les 
mêmes  circonftances  ,  &  ainfi  qu'il  ell  prefcrit  par  les   ar- 
ticles II  &   Il  du   titre   I  de  ladite   ordonnance   du   mois 
de  lévrier  1687  ,  enfemble  les  huit  fous  pour  livre  des  droits 
principaux  y  portés,  conformément  à  l'édit  du  nijoiî  de  no- 
vembre    i"'7i,    pour,    du     produit   defJits    droits   princi- 
paux Se  huit  fous  pour  livre,  perceptibles  en  exécution  du 
préfentariêt  dans  les  bureaux  de  Bretagne,  Franche-Comté, 
Dauphiné  &:   Roufnllon,    pendant  le  refte  de  la  durée   du 
bail  de  Julien  Alajterre,    adjudicataire  ailuel  des  fermes  gé- 
nérales ,  être  par  lui  compté    en  fus   du  prix   de  fon    bail  , 
^.inli  qu'il  fera  par  fa    majefté  ordonne.  Enjoint  fa  m.ajeilé 
aux  fieurs   iatendans  Se  commillaires  départis  dans  lefdites 
provinces  ,  de  tenir  la  main  à  l'éxecution  du  préfent  arrêt, 
lequel  fera  exécuté  nonobilant  oppohtion  ou  empêchement 
quelconques  ,dont,  iî  aucuns  interviennent ,  fa  majefté  s'eft 
&  à  fon  confeil  rçfervé  la  coijnoiflance  ;  icelle  interdilant  à 
;:outes  fes  cours  Se  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi , 
£3.  majefté  y  étant,  tenu  à   Verfailles  le  vingt-neuvième  mars 
lail  fepc  cciK  foixîxige-creiîe.  Signé,  PHEiï^EAUX, 
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ù,  février  1738;  les  lettres-patentes  du  16  fep~ 
tembre  1738,-  la  déclaration  du  premier  juin 
1771;  les  obfervatioru  fur  le  tarif  de  17^^', 
l'arrêt  du  confeil  du  19  mars  1775  ,  &<e.  Voyez 
aufll  les  articles  Déclaration,  Visite,  Congé, 
Commis,  Marchandises,  Entrée,  Sortie, 
Foire  ,  Transit  ,  Sou  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Acquit. 

Nos  coutumes  fc  fervent  audt  de  ce  mot  e» 
plufieurs  fens. 

I.  On  le  trouve  employé  d'abord  dans  la  cou- 
tume d'Anjou,  articles  43  ,  45?  ,  ^f  ,  ^6,  57,  58 
&  59  j  dans  celle  du  Maine  ,  articles  50  ,  57  ,  58  , 
64,  67  &  68  j  dans  l'ancienne  coutume  du  Perche  , 
chap.  ç  ,  &  dans  les  ordonnances  du  roi  Charles  VI 
de  l'an  1415,  articles  z44  &:x45.  «  Il  y  fignifie , 
»  dit  Ragueau  ,  le  droit  de  péage  ou  coutume 
»  que  les  paffans  doivent  au  feigneur  ,  au  lieu  ou 
)>  aux  branchières  (  c'eft-à-dire  ,  aux  dépendances  ) 
»  de  la  péagcrie  &  coutumerie  ,  auquel  ils  s'en 
»  doivent  acquitter  ,  ou  déprier  ,  s'ils  font  d'églife , 
»  nobles  ou  privilégiés  ».   f-'^oyei  Branchières  , 
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II.  Le  même  auteur  ajoute  ,  «  qu'en  la  coutume 
»  de  Ponthieu ,  articles  8^  &  86  (ou  plutôt  84 
»  <Sc  8^  )  ,  le  droit  d'Acquit  eft  dû  au  feigneur 
»  cenfuel  le  jour  de  la  vente  de  l'héritage  tenu  à. 
n  cens  ». 

On  trouve  la  même  interprétation  au  coutumier 
général,  dans  l'apcftille  {iir  l'article  84  de  cette 
coutume.  Cet  article  prononce  d'abord  une  amende 
de  foixante  fous  en  faveur  du  feigneur  vicomtier  , 
contre  celui  qui  vend  du  vin  en  décail  fans  afforer  , 
&  pareille  amende  au  feigneur  foncier  ,  contre 
celui  qui  eft  refufant  de  lui  payer  le  forage  ;  pviis 
il  ajoute  :  t<  Et  en  pareille  amende  échet  vers  le 
»  feigneur  vicomtier  celui  qui  eft  défaillant  de 
»  payer  le  droit  d'Acquit  ,  quand  il  eft  engendré 
»  envers  ledit  feigneur  vicomtier  .  s'il  ne  le  paye 
»  en  dedans  foleii  couché  ,  le  jour  de  la  vente  ». 

Outre  que  cet  article  ne  paioît  relatif  qu'à  I3 
vente  des  boiffons ,  il  eft  clair  qu'il  ne  peut  pas 
être  quertion  d'un  droit  du  au  feigneur  cenfuel , 
puifque  la  coutume  même  parle  dans  le  cas  où 
ce  droite/?  engendré  envers  le  feigneur  vicomtier. 
Or  ,  le  feigneur  foncier  eft  très  -  différent  du 
feigneur  vicomtier  ,  comme  cet  article  l'indique 
encore.  Le  feigneur  vicomtier  eft  le  feigneur  raoyeu 
jufticier. 

m.  Il  paroît  feulement  que  l'article  fùivant  de 
la  coutume  de  Ponthieu  entend  p2.T  Acquit,  un  droit 
de  cens  ou  du  moins  un  droit  dii  par  le  cenfitaire. 
Cet  article  veut  qu'on  s'en  rapporte  une  fois  dans 
la  vie  ,  au  tenancier  ,  fur  le  payement  de  ces  cens 
ou  Acquits ,  et  en  affirmant  pardevant  juftice  qu'il 
»  a  bien  payé  ces  cens  ou  Acquits ,  là,  où,  quand 
»  &  à  qui  il  les  a  dus  ». 

L'article  i6  de  la  coutume  locale  d'Abbeville 
a  la  mçme  difpofuio^). 

IV. 
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ÎV.  Qaoi  qu'il  en  foit ,  on  appelle  Ai-'qult  en 
Artois  ce  une  rente  payée  au  ki^neur,  en  recon- 
»  noiiïance  d.c  ce  que  les  poffefleurs  avoient  été 
»  déchargés  du  (  droit  de  )  grand  gaule  ,  moycn- 
»>  nau;  ia  memion  du  droit  d'Acquit  ».  Voyez 
MuiLLird,  fur  L'an.  34  di  la  coutume  d'Artois  & 
L'article  Gaule.  (  dtte.  addition  efl  de  M.  Gar- 
RAN  DE  Coui.ON  ,  avocat  au  parlement  ). 

Acquit  patlnt  fe  dit  d'un  ordre  ou  mandement 
que  le  roi  donne  pour  faire  payer  par  fcs  rece- 
veurs ou  tréforiers  une  certaine  fomme  à  celui  qui 
en  efl:  porteur. 

Les  Acquits  patens  doiv^cnt  être  vérifiés  en  la 
chambre  des  comptes  ,  &:  contrôlés. 

Les  payemens  qui  fe  font  en  conféquence  des 
Acquits  pa:ens  ,   doivent  é:re  mis  au  dos. 

Quoique  l'ordonnance  de  1557  défende  aux  tré- 
foriers  &  receveurs  de  payer  aucune  fomme  en 
vertu  d'Acquits  patens  ,  néanmoins  ils  ne  lailTent 
pas  encore  aujourd'hui  de  payer  en  conféquence  , 
lorfque  ces  Acquits  lont  en  bonne  forme  ,  c'eft-à- 
dire  ,  lignés  &  contre-fignés ,  vérifiés  à  la  chambre 
&  contrôlés. 

Acquit  de  comptant  eft  le  nom  qu'on  donne 
aux  lettres-patentes  que  le  roi  fait  expédier  au 
garde  du  tréfor-roya.1  ,  pour  les  fommes  délivrées 
mauu-ellemem  à  fa  majcllé  ,  afin  qu'elles  lui  foient 
paffées ,  fans  difficulté,  par  la  chambre  des  comptes , 
qui  ne  doit  pas  exiger  que  cet  officier  juitine  aa- 
treinent  l'em.ploi  de  ces  fommes. 

ACRE.  C'eft  une  mefure  de  terre  ufîtée  en 
Angletere  &  en  Normandie.  Suiva.nt  les  termes 
de  la  ley ,  l'acre  contient  en  longueur  quarante 
perches  ,  &  en  largeur  quatre  perches  ,  ou  cette 
quanrité  en  total ,  foit  que  la  longueur  ou  la 
largeur  ?it  plus  ou  moins ,  ce  qui  fait  en  tout  cent 
foixante  perches. 

Un  ancien  fratut  d'Angleterre ,  cité  par  de  Lau- 
lière  ,  porte  :  Ordinatum  e(i  quàd  3  grana  ordei 
Jîcca  &  rotunda  faciunt  pollicem ,  1 1  pollices 
faciunt  pedem ,  3  pedes  faciunt  ulnam  ,  5  ulnœ 
&  dimidia  faciunt  perticam  ,  &  40  perticœ  in 
longitudine  &  4  in  latitudine  faciunt  unam 
acram. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  des  comptes  de 
Normandie  de  1454  ,  rapportée  par  Terrien  ,  iiv.  14, 
chap.  Il,  n°.  <?  ,  dit  auilî ,  «  qu'il  eft  tout  notoire 
»  qu'en  chacune  acre  de  bois  a  quatre  vergé ;s  ,  & 
))  en  chacun  arpent  deux  vergées  &  demie  ,  &  en 
»  chacune  ver'^ée  a  quarante  perches.  Ainlî  en  cha- 
»  cune  acre  a  huit-vingts  perches,  &  en  chacun 
»  arpent  cent  perches ,  &  avec  ce  en  chacune  perche 
>)  vingt-quatre  pieds  (i)  ». 


(  I  )  On  lit  enfuite  dans  la  note  de  Terrien  :  «  &  en 
»ï  chacun  pied  vuigt-quatie  pouces  ,  &  au  pouce,  douze 
53  lignes,  qui  etl  le  pied  à  toifes  dont  on  uie  à  la  mefure 
)o  des    bois  &C    aux   édificeà  ". 

Il  Y  3.  fans  douce  là  une  faute  d'imptiineriç. 

Tome  L 
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Enfin,  P.afnage  dit  auffi ,  Cuv  l'article  15:8  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  que  i'acre  contient 
huit-vinc;ts  perches.  Mais  Terrien  ,  après  avoir 
rapporté  l'ordonnance  de  la  chambre  des  comptes 
Ao-M  on  vient  de  parler,  ajoute:  «  Toutefois  à  la 
»  mefure  des  terres  labourables,  ainfi  que  les  pieds 
»  des  hommes  font  inégaux  ,  ainli  les  pieds  ne 
»  font  par-tout  femblablcs  ,  ni  même  les  perches, 
»  Ainii  advient  que  les  vergées  &  les  acres  font 
»  plus  grandes  ou  plus  petites,  félon  la  diverfité 
»  des  lieux  &  la  dirférence  de  la  mefure ,  tant  du. 
»  pied  que  de  la  perche  ». 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'article  r^o  de  la  coutume 
de  Normandie  porte  ,  «  qu'à  défaut  de  titre  ou  de 
»  poffeffion  fuffifantc  au  contraire  ,  les  terres  ro- 
»  turiéres  &  autres  ténemens  au-dcfTous  du  hui.ième 
»  de  fief  de  haubert ,  doivent  de  relief  douze  deniers 
»  pour  acre  ».  Voyez  les  glojfaires  de  Ducanqe. 
&  de  Laurière  ,  &  le  dictionnaire  raifonné  des 
fciences.  [Article  de  M.  Garran  de. 
C o  ULO  n). 

ACRÉTION.  Ce  mot  eft  fynonyme  à'accroif- 
fement.  Voyez  Bafna^^e,  fur  l'article  iSi  de  Ia 
coutume  de  Normandie,  &  /'(Z/y.  Accaoîssement, 

(  G.  D.  a  ) 

ACTE.  Ce  terme  s'applique  en  général  à  touC 
ce  qui  cft  procédure  &  à  toutes  les  conventions 
qui  le  rédigent  par  écrit  dans  la  fociété. 

Les  A6tes  fe  divifent  en  Aétes  authentiques  Se 
en  Aéles  privés.  Les  Actes  authentiques  font  ceux 
qui  portent  avec  eux  le  caraftère  de  l'autorité  pu- 
blique ,  &  qui  ont  été  rédigés  par  le  miniftèrc 
d'officiers  publics. 

Les  AHcs  privés  font  ceux  qui  ne  font  figues 
que  par  les  particuliers. 

Les  Actes  authentiques  font  judiciaires  ,  oii 
paffés  pardevant  notaires.  Les  judiciaires  fout  tous 
ceux  qui  le  font  en  juftice  pour  la  pourfuite  d'une 
aftion,  jufqu'au   jugement   définitif. 

Les  Aétes  palTés  pardevant  notaires  font  tous 
les  contrats  ,  baux  ,  obligations  ,  tranlaâions  , 
quittances ,  procurations ,  décharges  rédigés  par  ces 
officiers. 

Il  faut  remarquer  qu'entre  les  Actes  paffis  par- 
devant  notaires  ,  &  ceux  qu'on  paffe  fous  fignaturc 
privée ,  il  y^  a  ces  ditrérences  ,  que  les  premiers 
étant  revêtus  de  la  forme  qui  leur  donne  une  exé- 
curion  parée ,  peuvent  être  exécutés  par  tout  le 
royaume  ,  qu'ils  emportent  hypothèqu.e  du  jour  de 
leur  date  ,  qui  eft  certaine  ,  même  contre  des  tiers, 
&  qu'il  n'eft  pas  befoin  que  ceux  qui  les  ont 
foufcrits  les  aient  reconnus ,  parce  qu'ils  font  ccn- 
fés  vrais  jufqu'à  l'infcription  de  faux. 

Tout  cela  s'entend  des  Ades  qui  ne  font  pas 
prohibés  ,  &  dans  la  rédaction  dcfquels  on  a  ob- 
fervé  les  formalités  prefcrites  par  -la  loi. 

A  ces  diftérences  près ,  les  Actes  fous  feing- 
privé  ,  obligent  les  contraftans  comme  ceux  qui 
font  palIés  pardevan;  notaixes.   Mai»'ii   faut  qua 
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ceux-ci  (oient  reconnus  par  ceux  qui  les  otit  rouf- 
crits  ,  avant  {^'obtenir  le  caraftè're  d'authenticité 
t^ue  les  autres  acquièrent  dès  le  momen:  de  la 
jédaiTiion. 

Oblervcz  que  le  miniAère  des  notaires  eft  in- 
43ilpenlable  pour  la  rédadion  de  quantité  d'Aftes  , 
qui  teroien:  nuls  ,  s'ils  étoient  fous  (îgnature  pri- 
vée ,  comme  on  le  verra  fous  le  nom  particulier 
de  chacun  de  ces  A6les. 

Nous  ne  prétende  n;  confidérer  ici  les  diverfes 
fortes  d'Aftes  que  f:ius  les  rapports  généraux 
qui  lont  communs  à  tous  les  Actcs  d'une  même 
efpèce. 

Des  Acîes  des  notaires.  Il  eft  fort  important 
pour  les  juges  ,  pour  les  parties  &c  pour  ceux 
qui  les  défendent  ,  de  connoître  les  formalités 
ciTcntielles  des  Aéles  qu'on  doit  paffer  devant 
notaires. 

Le  premier  point  efl  que  le  notaire  qui  reçoit 
l'Acle  foie  créé  &  établi  pour  la  ville  ou  le  lieu 
dans  lequel  les  parties  îé  trouvent  lorfqu'elles 
c.">n:raâ:ent  ;  autrement  l'Aéle  eft  nul ,  ou  n'a,  telon 
les  circonftances  ,  que  la  valeur  d'un  écrit  fous 
Icing-privé. 

Les  Aortes  paUés  devant  notaires  doivent  être 
rédigéi  en  langue  fra-^çoifc  ,  excepté  ceux  qui  fjnt 
dcftinés  à  être  envoyés  i  Rome.  C'eft  la  dilpofi- 
tion  de  l'article  3  (te  l'ordonnance  de  1539,  de 
l'article  55  de  l'ordonnance  de  i  565  ,  &  de  l'ar:.  ly 
de   celle  de  î6îp. 

Par  anêî  rendu  au  confeil  le  30  janvier  i6S^  , 
il  a  été  ordonné  que  tous  les  Aétes,  contrats  &c 
procédures  qui  auroitmt  lieu  en  Alface  ,  feroient 
écrits  en  Lingue  franc  ^fe,  à  peine  de  nullité  &: 
«le  500  li/.  d'amende. 

Lo.iis  XIV  ?.  ordonné  1.1  même  chofe  par  im  édit 
du  mois  de  février  1700  ,  pour  les  Aétes  qui  le 
patient  dans  le  Rojflillon  ,  defquels  plufrjurs 
s'ccrivoient  en  catalan;  &:  Louis  XV,  en  renou- 
velant cette  loi ,  a  établi ,  par  la  déclaration  du 
7.4  mars  1754  ,  la  peine  de  nullité  contre  les 
Aftes  qui  ne  feroient  pas  écrits  en  langue  fran- 
çoife  :  au  relie  ,  cette  déclaration  n'a  dii  taire  loi 
que  trois  mois  après  avoir  été  promulguée. 

Le  nom  d'un  des  contraétans  relié  en  blanc 
rend  l'Aéle  abfolument  nul ,  loifqu'il  eft  laiffé  pour 
être  rempli  à  la  volonté  de  celui  pour  qui  l'Àéle 
eft  paffé  y  par  exemple  ,  le  nom  du  créancier  ou 
,  du  débiteur  omis  dans  une  obligation  ,  la  rend  nulle. 
Il  y  a  pluftîeurs  arrêts ,  ordonnances  ou  règlemens 
conformes  à  ce  principe  qui  ne  fait  point  de  dif- 
ficulté. 

Les  procurations  font  exceptées  de  cette  règle. 

Outre  les  noms  de  famille  &  de  baptême  , 
il  y  a  des  quali  es  qu'il  eft  eflen  iel  de  marquer, 
comme  fi  une  femme  eft  autorifée  de  fon  mari  , 
'd  les  paries  contraélent  en  leur  nom,  ou  coirmie 
fondées  de  procuraiion,  ou  comme  tuteurs. 

On  doit  mettre  le  domicile  réel  des  parties  , 
le  lieu  &.  la  paroilTe  où  elles  habitent.  On  doit 
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pareillement  marquer  le  domicile  des  témoins* 
Quelquefois  on  indique  dans  l'A-^le  un  lieu  autre 
que  celui  de  la  réfidence  d'une  partie  oii  elle 
confent  que  les  afîignations ,  fommations  ou  autres 
procédures  néceffaircs  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention foient  figniiiéesj  c'eft  ce  qu'on  appelle  le 
dom.icile  élu.  Les  Aftes  qui  y  font  figniiiés  après 
la  mort  même  des  parties  ,  peuvent  valoir  contre 
les  hcàtiers,  quand  on  n'a  point  borné  le  temps 
de  ce  domicile  :  le  plus  fur  th  cependant  de  s'adref- 
fer  au  domicile  réel  &:  ordinaire. 

Le  lieu  &  la  maifon  où  l'Aéle  fe  rédige  doivent 
être  délignés.  Les  ordonnances  l'exigent  ainfi ,  pour 
rendre  le  faux  plus  difficile  à  commettre  &  plus 
facile  à  prouver.  L'omidion  de  cette  formalité 
pourroi:  en  plufieurs  cas  faire  déclarer  un  Aéle  nul, 
fur-tout  s'il  y  avoit  des  prélbmptions  de  faux  ou 
de  fraude. 

Le  notaire  doit  dater  l'Afte ,  &  marquer  s'il  fe 
pafTe  a\'ant  ou  après  midi. 

La  iignature  de  l'Aéle  par  les  parties  eft  indif- 
penfable.  Si  l'une  des  deux  ne  fait  figner  ,  le  notaire 
doit  expreiîément  en  faire  mention.  Cela  efî 
ainfi  prefcrit  par  les  ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois. 

Auparavant  ,  il  n'étoit  pas  abfolument  nécef- 
faire  que  les  parties  fignalTent  les  Aéles  pafTés- 
devant  notaires  :  c'eft  pourquoi  ,  par  arrêt  du  z7 
mars  1733,  rendu  contre  Guichard ,  traiteur,  eiT 
faveur  de  la  fabrique  de  la  Magdelaine  en  la  cité  , 
le  parlement  de  Paris  a  ordonné  l'exécution  d'un 
Acfte  du  t^  novembre  14^9  ,  qui  n'étoit  figné 
que  des  notaires,  &:  dans  lequel  il  s'agiftoit  d'une 
Icrvitude.  Mais  depuis  les  ordonnances  citées  , 
ditïérens  Aftes  ont  été  déclarés  nuls ,  parce  qu'il 
y  manquoit  la  fignature  d'une  des  parties ,  quoi- 
que d'ailleurs  ils  fufTent  fignés  des  notaires  &  des" 
témoins. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  les  loix  qui 
exi':î;ent  la  fignature  de  toutes  les  parties  ,  des 
notaires  &  des  témoins  pour  la  perfeéfion  &  la 
validité  des  Aéles  ,  ne  doivent  pas  s'appliquer 
rigoureufement  aux  quittances  :  la  fignature  da 
créancier  faiïî:  pour  opérer  la  décharge  du  débi- 
teur. C'eft  pouraiioi ,  par  arrêt  du  5  août  174^, 
le  parlement  de  Paris  a  jugé  valable  une  quittance 
de  trente  mille  livres ,  donnée  devant  Laideguive  , 
notaire  à  Paris  ,  par  le  fieur  Perfeval  de  la  BrolTc  , 
qui    l'avoit    fisinée    feul.   Le    fieur  le  Gras ,    qui 
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paroriîoïc  avoir  paye  les  trente  mjiie  hvres  a  la 
vue  des  notaires,  étoit  dit  préfent  à  la  quittance, 
&  ne  l'avoit  pas  fignée  ;  le  notaire  en  fécond  ne 
l'avoit  pas  fignée  non  plus,  &  le  fieur  de  la  BrofTe 
difoit  n'avoir  rien  reçu. 

Mais  comme  il  étoit  probable  que  le  fieur  de 
la  BrofTe  n'avoit  figné  cette  quittance  que  dans 
l'elpérance  que  Laideguive  lui  en  remettroit  le 
montant  ,  l'arrêt  lui  permit  de  fe  pourvoir  ,  pour 
fe  faire  admettre  au  nombre  des  <;réanùers  unis 
de  Laides^uive^ 


ACTE. 

Le  fietir  Perfeval  de  la  BrofTe  fe  pourvut  eu 
caflation ,  <>:  précendic  qu'une  pareille  quittance 
n'opéroic  pas  ia  iibcraàon  du  fieur  le  Gras.  li  fe 
fondoit  fur  ia  difpo(i:icn  de  l'ordonnance  de  Biois  , 
article  165  ,  fur  l'avis  de  DefpeilTes,  &c.  Sa  re- 
quête avoi;  été  adraife  -,  mais  par  arrêt  du  21  juillet 
37^1,  il  fut  dé'^outé  lie  f;i  demande  en  caflarion. 
Cette  efpèce  eft  rapportée  dans  la  colleftion  de 
jurifprudence. 

S'il  y  a  deurc  notaires  préfens  à  l'Adc ,  il  ne  faut 
pas  de  témoins  ;  mais  s'il  n'y  a  qu'un  notaire  ,  il 
faut  deux  témoins.  Quelques  parlemens  exigent 
toujours  des  témoins. 

Les  parties  doivent  ligner  les  premières ,  les 
témoins  cnfuite ,  &  la  lignature  du  notaire  doit 
terminer  l'Afte. 

Le  père  Si  le  fils  ,  l'oncle  &  le  neveu ,  le  beau- 
père  &c  le  gendre  ,  le  frère  &:  le  bca.i-frère  ne 
peuvent  ferrir  enfcmble  de  témoins  dans  un 
Aile  :  cela  a  été  ainll  jii^é  par  un  ar:êi;  du  4  nui 
1750,  rappcrté  par  Guénois  ;  cependant  cela 
n'opéreroit  ia  nuiliié  de  TAftc  que  dans  le  cas 
où  il  y  auroit  de  violens  foupçons  de  faux  ou  de 
fraude. 

Il  eft  défendu  aux  notaires  d'employer  pour 
témoins  dans  un  Aftc  ,  leurs  enfans  ,  leurs  Cx^rcs  , 
leurs  domeftiques ,  ni  des  gens  qui  n'aient  pas  atteint 
VîxjQ  de  vinp-t  ans. 

a  prefence  des  rémoins  eft  néccffaire  pendant 
tout  le  temps  que  i'Aâie  fe  rédif^e ,  à  peine  de 
nullité  pour  les  teftamens  ;  &  à  l'égard  d'im  autre 
Aéfe,  ils  doivent  au  moins  être  préfens  lorfque  les 
parties  le  fignen:. 

C'eft  une  maxime  certaine  qu'un  Afte  auquel 
il  manque  la  fignature  de  quelqu'un  des  notaires 
ou  des  témoins,  n'eft  pas  authentique  Se  ne  peut 
être  confidéré  que  comme  un  écrit  fous  fcing- 
privé ,  quoiqu'il  foit  figné  des  parcies  contraftantes  , 
&  revêtu  d'ailleurs  de  toutes  les  autres  formalités 
néceiTaires.  Il  a  même  éié  jugé  par  arrêt  du  1  ^ 
février  1597  ,  rapporté  par  le  Freftre  ,  qu'une  des 
parties  pou'/oic  fe  départir  d'un  con  rat  pour  la 
perfeûion  duquel  il  ne  manquoit  que  la  fi^-nature 
des  notaires. 

Le  fait  étoit  que  les  parties ,  après  avoir  ligné 
la  minute  de  l'Afte  ,  fortirent  pour  aller  prendre 
des  ai-rangemens  fm  les  arrérages  d'une  rente  : 
lorfqu'elles  revinrent  au  domicile  des  notaires  , 
l'une  d'elles  s'oppofi  à  ce  que  TAcle  frit  figné  par 
ces  officiers  ,  parce  qu'elle  ne  vouloit  plus  l'exé- 
cuter ;  &  far  la  conteftation  qui  s'éleva  à  ce  fujet , 
l'oppofition  fut  admife  &  l'Afte  annullé. 

Il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire  que  des  cîrconf- 
tances  particulières  ont  déterminé  les  juges  dans 
cette  affaire;  car  un  contrat  figné  par  les  parties, 
Se  auquel  il  ne  manque ,  pour  qu'il  foit  parfait , 
que  la  fignature  des  notaires ,  doit  au  moins  être 
regardé  comme  un  A£le  fous  feing  privé  dont  on 
peu:  demander  l'exécmiou  en   julHce  ,  comme  ou 


ACTE.  159 

pourroit  le  faire  d'un  billet  fous  feing  privé  (1). 
Au  refte  ,  pour  empêcher  que  de  pareilles  contef- 
tations  ne    s'élèvent ,    un    notaire  qui   a   paflé  uii 


(i)  Les  parùfans  de  l'opinion  contraire  fe  fondent  fur  U 
loi   17,    c.    de  fide  injirumaitorum. 

S'il  ccoit  que  l'ion  de  rèjondre  à  cette  loi  d'une  manière 
fclioiaftique  ,  on  feroit  voir  ,  par  (ti  propres  termes,  qu'elie 
ne  peut  s'ente. .drc  que  du  cas  où  il  a  éié  convenu  expref- 
féiiieat  que  la  validité  de  TA-ie  dépendioit,  s'iie;>  permis 
de  pai-lcr  ainiï,  de  la  perfection  notar'wle  :  on  appuieroic 
cecce  ituerprctation  du  fufirage  de  M.  le  préuJenc  Fa.ie, 
en  fou  code  ,  livre  4,  titie  5,  définition  23,  de  celai  de 
l-'aul  Chriilin  ^  tome  3  ,  déciàon  29,  n.  3+;  de  ctlj.  de 
Mornac,  far  la  loi  dont  il  s'agit  ;  de  celui  de  M.  de  Ci- 
telaa  ,    liv.   $  ,   clup.  4,  8cc. 

Mais  faut-il  aller  chercher  au(Tî-loin  des  moyen:,  pour 
décider  un  point  aufTi  limpleî  II  eit  bien  ici  cueicion  de 
commenter,  d'.utcrpréter  une  loi  ioiii.iinc  1  p  c.nier  objet 
du  légidateur  ,  compsgne  inféparaMe  de  toutes  les  décilîons  , 
la  railou  ne  peut  ;auuis  ét:e  contiaire  à  ce  cju'il  a  pro- 
noncé. Tout  ce  q^i  bleffe  cette  rai(on  ,  véri:a'i!e  fo  rce  de 
to-.itei  les  loix  ,  ne  réfute  pis  iv.oias  à  h  ju.iice  ,  &  dés-la 
ne  peut  être  autorifc  pat  la  juriCpr;  dence.  Or,  .juc  nous 
d-iént  le  bon  feus  .l'équité  naturelle  f.rla  quoftioa  propofée  î 
IK  nous  difent  qu'une  oblij^aiion  fy nallagniatïque  reçoit 
dî  la  volonté  des  parties  to^it;  Ion  exiltirace  6c  toute  fa 
force  ;  que  Ijs  feules  conditi,  ns  dont  elle  dépend  font  ades 
que  la  volonté  des  coatraaans  peut  y  a/oir  ni:lesi  &C  qu'à 
ces  conditions  il  efi  impoi'iible  d  en  ajouter  d'autres  ,  fans 
renverfer  toutes  les  notions  innées  que  l'homme  a  du  jufte 
&  de   l'injulle. 

Partjus  de  ces  princpes,  ils  font  clairs  &  infa  Uibles  ;  on 
ne   peut  s'égarer   avec  des  guide:  auih   furs. 

Une  vente  un  bail,  une  tr^.nfadion ,  font  des  contrats 
fynallagmatiques.  Convenir  d'une  livraifon  tV  d'un  pri.x  , 
c'cll  vendre  fie  acheter:  ftipuler  une  jouiflance  &:  un  fer- 
mage, c'elt  louer  :  régler  ce  qui  fera  donné  d'un  coie  ou 
retenu  de  l'autre  ,  c'ell  traniiger  .•  tout  cela  fait  j  la  vente, 
le  bai.,  la  tranfaiiion  fcnt  formés;  ils  font  parlaitj ,  ils 
étendent  fur  les  deuji  parties  une  chaîne  indifloluhle.  Qu'im- 
por;e  la  manière  dont  la  rédaétion  s'en  fait  par  écrit»  dès 
que  l'obligation  en  foi  eft  contraftée^  des  qu'il  ne  faut  point, 
pour  en  avoT  la  preuve  ,  recourir  à  des  voies  interdites  pac 
l'ordonnance,  c'en  eft  allez.  Sans  doute  ,  les  parties  peuvent , 
en  la  .ignant,  y  mettre  des  conditions  réfolutivss  :  mais  ces 
conditions  ne  fe  fuppléent  peint  :  il  faut  qu'elles  foient  ex- 
primées ;  jamais  on  ne  peut  les  fous-entendre,  parce  que 
jamais  un  contraftant  ne  peut  fe  téferver  intérieurement 
une  ouverture  fccrète  pour  fe  départir  d'une  obligation  que 
l'autre  a  cru  &c  du  croire  iirévocable.  La  loi  qui  aatorileroit 
ur.e  pareille  fraude  feroit  un  monftre  dans  l'ordre  de  i  a 
légillation. 

De-làj  cette  conféquence,  qu'à  la  vérité  il  eft  permis  en 
vendant ,  en  afermant ,  en  tranligeant,  de  ftipuler  que  l'Afte 
ne  commencera  d'être  obligatoire  qu'après  la  iignature  de 
l'officier  public;  mai  que  jamais  une  pareille  conditionne 
peut  être  fons-entendue  ni  fuppléée  ,  &c  qu'ainli  tout  Aéta 
dans  lequel  on  ne  la  trouve  point  écrire  en  toutes  lettres  j 
eft  obligatoire  par  foi  &  d'une  manière   abfolue. 

Le  fens  in  ime  j'uftifie  mieux  cette  vérité  que  toutes  le« 
raifons  poflîbles,  Je  viens  de  contrarier  devant  un  notaire, 
purement  ,  fnnplement  ,  fans  condition  ;  la  partie  avec 
inquelle  je  traite  vient  de  ligner  ,  j'en  ai  fait  autant  :  dès- 
lors  que  manque-t-il  à  mon  obligation  ;  Si  j'écoute  bieir 
la  voix  de  ma  confcience,  elle  me  dira  qu'il  n'y  raanq'..^ 
rien;  elle  me  dira  que  j'ai  figné  pour  m'ob!iger,&  que  je 
me  fuis  obligé  en  lignant;  elle  me  dira  enîin  que  dans  ce 
momeaç  décilit"  je  n'ai  point   penfé  que  le  fort  de   aiou 
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Acle,  doit  le  figner  fur-le-champ  après  les  parties 
&  en  leur  préfcace. 


engagement  pût  dépendre  du  plus  ou  du  moins  de  diligence 
du  aot2u-e  à  joindre  la  ligi-.ature  à  la  mienne. 

C  eft^en  faiiant  valoir  ces  raifons  que  j'ai  obtenu  en  1776 
un  arrêt  £ivor,ible  à  dts  vendeurs  à  qui  on  oppofoit  la  loi 
17  j   c.   de  ji4e  injînimentorum. 

rrançois-Joù-pli  Fievet  ôc  conforts  avoient  expofé  en 
vente  publique  une  maifon  iîtuée  à  Otxhies.  A  la  ml^e  a 
^^rr  '  •^^•'•^'^^?^'^^^<^  Crapït  croit  demeuré  dernier  enché- 
ri/Teur.  Le  ;our  de  l'adjudication  définitive  venu  ,  il  ne  fe 
ptéfenta  perfonne  pour  enchérir  fur  Crapet;  &  fur  la  fqm- 
mation  qu'on  lui  fît  de  pafFer  contrat  ,  il  déclara  qu'il  re- 
wIio;t  fa  niz/e-à-prix  ,  par  la  raifon  que  le  notaire  par  qui 
elle  avoir  été  reçue  n'en  avoit  pas  encore  (igné  l'Acte. 
Là-de'.lus,  a.Tignation  en  la  gouvernance  de  Douai;  f«n- 
tence  qui  condamne  Crapet  à  paffer  contrat,  linon  or- 
doiine  luie  le  jugement  en  tiendra  heu  Crapet  en  appelle 
au  parlement  de  Flandres  :  p.ir  arrêt  du  29  janvier  1776  , 
rendu  en  la  pren  ière  chambre  ,  au  rapport  de  M.  Ofarel 
eu  Fayt,  l'appellation  eit  mife  au  néant  avec  amende  &: 
dépens. 

Brillon,  au  mot  notaire  ,  n.  54  ,  nou    f.iurnit  deux  arrêts 

femblables  du  grand-ronieil.  Voici  comment  il  s'expliq.c  .  les 

termes  font  précieux  :  «  La  dame  baronne  de  Be.uivais  &  la 

»  dame  du  Fre.oy,  donataires  de  famaieHé  du  privilège  des 

»  carrod'es  &:  voitures  de  Verfaillcs  8c  fuite  de  la  cour,  avoient 

"  paflé   bail    au  nommé  la  Fargue.  Il  étoit  dit   cu'il  don- 

"  neroic  des  cautio  ^s  ;  elles   furent   fournies  le  même  iour  : 

>•>  les  parties  fignérent  le  bail  ;  Mahauc ,   notaire,   ne  le  ligna 

"  point;  la  dat.-.-  érolt  du  i  avril  i/cj.  La  dame  de  Beauva  s 

"  vouut    enfiiite    changer   &   donner   le    bail    au    nommé 

»  Thoiien  qui  étoit  déjà  en  exercice  de  cette  ferme.  La  con- 

»  teftation  entre  rhoiien  t!c  le  nouveau  fermier  qui  devoir  en- 

M  trerenjouiUanceau  moi,  d  août  170,5,  ayant  été  portée  en  la 

"  prévôté  de  l'iiotel ,  il   fut  d'abord  ordonné  que  le  notaire 

M  reprélenteroit  les   Aûes  tels   qu'il-  étoient.  Sur  ce  que  le 

"  j_uge  connut  que   les   aûes  étoient   en  quelque  forte  in- 

"  1  ormes j  en  ce  q   e  le  notaire  ne   les  avoit   point  ùgnc's  , 

»  ils  furent  déclarés  nuls    par  fentence   du   mois  de  juillet. 

M  Appel  au  grand-confeil,   qui  par  arrêt  du  14  janvier  1706, 

M  ordonne  l'exécution  du  bail  du  2  avril,  fur  les  conclufions 

M  de  M.  Benoir  de  Saint-Port,   avocat-général.    Ceux   qui 

»  obtinrent  gain  de  caufe,  oftiirent  à  Thouen   de  prendre 

»»  les   équipages    fuivant   l'eftimation  ;    cela   donna  lieu    à 

«  une   nouvelle  conteflation.   Thoiien   forma   oppoûtion   d 

M  l'exécution  de  l'arrêt.  Le  tuteur  des   enfans  de  la  dame 

■»>  de   Beauvai".    prit    rer;uête  civile,   fou»  prétexte    que   les 

M  mineurs   n'avoient   point  été  défendus,   &  qu'il  y    a, oit 

M  eu  du  dol  de  la   part  de   Richer  Deshaies,  l'une  des  cau- 

3»  rions.  — M.  l'avocat-gcncral  détruiîît  la  tierce  oppolî:ion.., 

"A    l'égard   de   la    reqaête    civile,  la    décifion    dépcndoit 

»  d'examiner  quel  avoit   pu  être  le  motif  de  l'arrêt,  &:  ce 

13  que    le   confeil  avoit    jugé.    Or,  le   confeil  n'avoir  jugé 

M  autre    chofe  ,   fmon  que  ce  qui   fait  l'Aftc  ,   c'elt  le  con- 

M  fentcment  ;  ce   qui  prouve  le  confenteraent ,  c'e:'t  la   fi- 

=>  gnature,  quoique  celle  du   notaire  ne  fe  trouve  point  :  il 

M  eft  de  la   fureté  publique  &:  de  la  bonne  foi  établie,  que 

«les  parties  ne  voyant  pas  figner  les   Afles  par  le  notaire, 

83  les  paffant  même  fouvent  en   fon  abfence  j  ils  foient  exé- 

y>  cutés.  Or,  les  lignatures  des  dames   de   Beauvai     &   du 

«>  Freno;/,    du    ruteur   &:  du   procureur,    font  dans  l'aie; 

M  les  cauf.onneujen,  ont  été  donnés — Arrêt  du  grand- 

»  conleil  du  4  ju'n  'jcS,  qui  déboute  de  la  tierce  oppo- 
M  iition  &:  requête  civils,  &  ordonne  l'exécution  de  larrêt 
sAdu  14  janvier  précédent;  condamne  en  l'amend;  &:  aux 
»  dé;  ens.  —  Il  n'y  eut  pas  une  feule  voix  contraire  à  l'ar- 
M  rct — .  I!  y  avoit  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  qui 
wpetmetvoit  de  juge  île  refcindanç  &  Iç  refcifoire.  —  J'étois 


ACTE. 

L'authenticité  attribuée  aux  ai^es  pafTés  parc??-* 
vant  notaires  eft  fon^lce  fur  reyaftiuicie  que  ces 
officiers  ,  dépofltaires  de  la  f.->i  paoiique  ,  font 
ccnfes  apporter  dans  la  redadlion  cîe  ces  Aftes  : 
cette  exatlitudc  confifte  principalement  à  écrire 
Hdellement  les  conventions  des  contraôans ,  fans  y 
rien  ajou.cr  ni  diaiinuer,  que  de  leur  confcnte- 
ment. 

C'eft  pour  cela  que  tout  ce  qui  ne  fe  trouve 
pas  écri:  dans  le  corps  de  l'Aéte  ,  n'en  fait  point 
partie  ,  fi  le  notaire  ne  l'a  pas  fait  parapher  par 
les  contraftans  ;  ainfi  les  additions  non-paraphées 
qui  fe  trouvent  à  la  mar^e  d'un  Afte  ,  ne  font  au- 
cune foi  &  ne  peuvent  opérer  aucun  etfet. 

Ce  qui  eft  raturé  dans  le  corps  d'un  Aéle  doit 
ê:re  néceflairemen;  approuvé  par  les  parties  ;  Se  X 
la  fin  de  l'Acte  ,  il  doit  être  fait  mention  de  l'ap- 
probation &  du  nombre  de  mots  qui  ont  été  rayés. 
Il  eft  d'ailleurs  exprefTémcnt  défendu  d'écrire  dans 
les  interiiîT-nes. 

,  Quoiqu'il  foit  permis  aux  parties  conraélantes 
de  changer  ce  qu'elles  veulent  dans  l'Aéfe  qu'elles 
ont  parte  ,  cependant  quand  cet  afte  cfl  une  fois 
figné  d'elles ,  des  témoins  &  du  notaire  ,  il  eft 
en  ièrcment  parfait  ;  &  il  faut  un  autre  Aélc  paffé 
avec  les  mêmes  formalités  &  entre  les  mêmes 
parties,  pour  pouvoir  y  ajouter  ou  diminuer  la 
\  moindre  choie. 

Les  notaires  doivent  connoître  les  parties  &  les 
témoins  ,  de  peur  que  dans  les  Aéles  on  ne  fup- 
pofe  une  perfonne  a  la  place  d'une  autre.  L'ordon- 
nance de  Louis  XII,  de  1498  ,  &  celle  de  Fran- 
çois V ,  de  n55,  l'exigent  ainfi  de  ces  oiïiciers, 
à  peine  de   privation  de  leurs  offices. 

Par  arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil  fouve- 
rain  d'Alface  le  11  mai  1716,  il  a  été  enjoint 
aux  notaires  qui  recevroient  des  Aétes  pour  des 
parties  qu'ils  ne  connoîtroient  pas ,  d'interpeller  les 
témoins  de  déclarer  s'ils  les  connoiffent ,  d'en  faire 
mention  dans  les  Aéles  ,  &  de  les  obliger,  en  fi- 
gnant ,  de  Ipécifier  leur  demeure,  &,  files  témoins 


«  préfent  à  la  plaidoirie  de  la  caufe  Se  à  là  pronon- 
"  dation  de  l'arrêt  que  je  trouvai  fondé  fur  les  bons  prin- 
n  cipes>3. 

Voi  .1  trois  arrêts  qui  sûrement  font  très-précis  fur  le 
point  que  nous  exaaiinons.  On  en  trouvera  d'autres,  il  elt 
vrai  ,  oui  paroîtront  contraires  ;  mais  11  l'on  en  examine 
bien  les  efpéces ,  on  verra  que  tous  ont  eu  pour  motifs  des 
circonftances  particulières. 

Par  exemple  ,  celui  du  15  février  1597  ,  que  l'on  a  rap- 
porté pus  haut  ,  d'après  M  le  l'reihe  ,  eft  viiîblement  dans 
ce  cas.  M.  le  l'rellre  lu  -même  nous  dit  que  dans  l'efpèce 
dont  il  parle  ,  les  parties ,  après  avoir  figné  la  minute  , 
étalent  forties  pour  aller  prendre  des  arra  gemens  fur  les 
arrérages  d'une  rente,  preuve  feniible  qu'elles  n'croient  pas 
encore  convenues  de  tous  leurs  faits,  qu'elles  n'avoient  ligné 
que  par  forme  de  prélude,  qu'en  un  mot  il  n'y  avoir  pas 
encore  de  contrat  entr 'elles. 

(  iVofe  de  M.  Me  RXJ  N  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,  &  fccrétaire  du  roi.) 
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ne  favenf  pis  %ner ,  de  la  Tpécifier  eux-mêmes , 
à  peine  de  nulii-é  ,  d'intercliftjon  ,   &c. 

Fù  par  un  uu:rc  atrêt  de  régit men::  rendu  au 
parieinenc  de  Paris  ,  le  7  août  1761 ,  il  a  été  dé- 
rendu aux  notaires  de  recevoir  aucun  Ade ,  à 
moins  q^u^ils  ne  connuffent  les  parties  contraftanres  , 
ou  qu'il  ne  leur  eiu  été  certihé  qu'elles  éroienc 
celles  qui  contraftoiem ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices. 

Le  notaire  doit  lire  à  haute  roix  TAde  avant 
de  le  faire  ligner  ,  &  faire  mention  qu'il  l'a  lu  ; 
mais  cette  fonnalité  ne  peut  être  de  rigueur  que 
dans  les  teftamens  ou  dans  les  Aâies  palTés  entre 
gens  qui  ne  font  pas  lettrés,  parce  qu'alors  la  fur- 
prife  eif  facile. 

Il  ell  défendu  aux  notaires  de  donner  communi- 
cation de  leurs  minutes,  Si  d'en  délivrer  des  expé- 
ditions à  d'autres  qu'à  ceux  qui  font  nommés  dans 
les  Aéles  ou  à  leurs  héritiers  ,  à  moins  que  cela 
ne  leur  foit  ordonné  par  le  juge  ;  mais  ces  minutes 
doivent  être  communiquées  aux  procureurs  généraux 
lorfqu'clles  peuvent  intérclTer  le  roi,  le  public  ou 
les  hôpitaux. 

Les  notaires  ne  peuvent  déchirer  aucune  minute, 
même  du  confcntement  des  parties  ,  fans  en  drefler 
un  A6te.  Un  particulier  qui  prétendoit  être  l'héri- 
tier de  fon  parent  défunt,  ayant  prouvé  qu'un  no- 
taire ,  après  la  mort  du  teftateur  ,  avoit  déchiré 
un  Ai\c  dont  on  ne  retrouva  pas  les  morceaux , 
ce  notaire  tut  ,  par  arrêt  du  3  avril  16 j-  ,  con- 
damne conjointement  av^ec  ceux  qui  avoient  eu 
pai:  au  déchirement,  aux  dommages  &  intérêts 
de  la  partie.  En  vain  le  notaire  allégua  que  la 
pièce  déchirée  n'étoit  qu'un  fnnple  projet  ,  il  ne 
tut  point  écouté. 

Les  ordonnances  obligent  les  notaires  à  garder 
minute  de  tous  les  aftes  tranflatifs  de  propriété  , 
&  de  tous  ceux  dont  il  naît  une  obligation  per- 
pétuelle ,  comme  vente  ,  tranfaâiion  ,  mariage  , 
teftament  ,  donation ,  &c.  La  plupart  des  actes 
qui  n'obligent  que  pour  un  temps  fe  délivrent  en 
brevet ,  à  moins  qu'ils  ne  forment  une  obligation 
réciproque  entre  les  parties,  &  qu'ils  ne  doivent 
être  faits  doubles.  A  Paris ,  ils  fe  délivrent  quel- 
queftjis   en  brevets    doubles. 

Lorfqu'on  veut  faire  mettre  en  forme  exécutoire 
un  Aâte  délivré  en  brevet  ,  il  faut  le  rapporter 
chez  le  notaire  qui  l'a  paffé;  il  tait  mention  fur 
le  brevet  ,  du  jour  qu'on  le  lui  rapporte  ,  le  garde 
pour  minute,  délivre  la  groffe,  &  la  fîgne.  Il 
faut  que  ce  foit  le  même  notaire  qui  a  ligné 
l'Ade. 

Si  ce  notaire  eft  mort  ou  n'cft  plus  en  charge , 
on  porte  le  brevet  au  notaire  que  l'on  juge  à  pro- 
pos de  choilir  pour  remplir  les   mêmes  tormaiités. 

Il  y  a  au  châtelet  de  Paris  un  officier  dcftiné 
à  cer  iher  le  tout ,  &  à  me.tre  ce  qu'on  appelle 
I'Ita  est. 

i-cs  greffes  (ks  Aâtes,  doivent  être  expédiées  en 
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pnrchemjn  ,  fignces  du  notaire  ,  fcellées  &    écrites 
tout  au  long. 

Ce  qui  fe  met  par  &c.  dans  les  minutes  ,  fe 
met  au  long  dans  la  groffe  ,  &  ne  peut  s'étendre 
à  des  chofjs  qui  lignifient  plus  que  ce  qui  cl\  dans 
le  corps  de  l'Aéte ,  comme  nous  l'avons  dit  à  Tar- 
ticle  Abréviation. 

Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  une  féconde 
grofle  ou  expédition,  qir'après  une  ordonnance  dii 
juçe. 

Lorfqu'iuie  partie  a  perdu  la  grofle  d'un  Afte  , 
le  juge  n'ordonne  jamais  qu'on  en  délivrera  une 
féconde  qu'à  la  charge  que  la  partie  adverlé  fera 
appelée.  Cette  règle  efî  fondée  fur  ce  qu'on  fe 
contente  ordinairement  ,  lorlque  l'on  fait  quelque 
payement  à  compte  d'une  obligaion  ou  d'un  autre 
Atïc  ,  de  faire  écrire  la  fjmme  en  marge  de  la 
groffe  du  créancier ,  qui  peut  feindre  de  l'avoir 
perdue  pour  qu'il  ne  refte  aucun  veftige  du 
payement. 

Lorfqu'une  des  parties  s'oppofe  à  ce  qu'on  dé- 
livre une  féconde  groffe  ,  le  juge  ordonne  com- 
munément que  cette  partie  fera  la  preuve  c\a 
payemens  par  elle  allégués  j  &  d'après  la  folidité 
ou  l'infutfifance  de  cette  preuve ,  il  permet  ou 
détend  l'expédition  de  la  féconde   groffe. 

Qui  perd  fa  groffe  ,  perd  fon  hypo.hêque  ,  félon 
la  jurifprudcnce /wiivV  au  parlement  de  Paris;  nuis 
cette  jurilprudence  ,  quoique  fondée  fur  l'ordon- 
nance de  1555  ,  n'ell  pas  générale.  L'article  i^p 
du  réglcmen:  de  1666  du  parlement  de  Rouen  , 
y  eCt  contraire. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Dijon  y  eu. 
pareillement  contraire ,  luivant  une  atteftation  don- 
née par  l'ordre  des  avocats    le   1 8   avril   17 '4. 

On  pourroit  en  dire  autant  de  la  plupart  des 
autres  cours,  f^oyc^^  là-deffus  l'article    Colloca- 

TION. 

Si  la  minute  &  la  groffe  d'un  Ade  fe  trouvoienC 
diftérentes  ,  la  minute   feroit  foi. 

Dès  qu'un  Aéle  a  été  produit  en  juAice  ,  il 
devient  commun  aux  deux  parties. 

Celui  qui  produit  un  Atte  efl  ccnCé  l'approu- 
ver ,  tant  pour  hs  chofes  qu'il  contient  pour  lui , 
que   pour  celles  qu'il  contient  contre  lui. 

L'ordonnance  de  1667  défend  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  contre  le  contenu  des  Aftes  ;  mais 
elle  peut  être  admife  lorfqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Lorfqu'on  fe  plaint  de  la  fauffeté  d'un  Aâte  , 
on  ne  peut  l'attaquer  que  par  la  voie  de  Tinfcrip- 
tion  de  faux  ,  &c  il  fait  foi  tant  que  les  juges  ne 
l'ont  pas  déclaré  faux.  Us  doivent  même  en  or- 
donner l'exécution  provifoire  ,  à  moins  que  de  fortes 
préfompàons  ne  les  engagent  à  décider  autrement. 

Lorfqu'un  A  de  eft  lïmulé  ,  &  qu'il  elt  fait  pour 
éluder  une  loi  ,  ou  pour  tromper  un  tiers ,  on 
admet  la  preuve  par  témoins  de  cette  limulation, 
parce  que  U  loi ,   en  coulant  prévenir  le  faux  dans 
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les  témoignages ,  n*a  pas  prétendu  rautorifer  dans 
les  Actes. 

Un  teigneur  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
jnoins  que  dans  un  contrat  de  vente  on  a  déguifé 
le  prix  pour  frauder  fes  droits. 

Les  Aftes  des  notaires  doivent  être  contrôlés 
dans  la  quinzaine  de  leurs  dates ,  &:  il  eft  défendu 
à  ces  omciers  d'en  délivrer  aucun  aux  parties ,  que 
cette   formalité  ne  foit  remplie. 

Les  notaires  font  auffi  obligés  de  faire  infuiuer 
les  Aftes  fujets  1  cette  formalisé  ,  à  l'exception  des 
fubfticuîions  ,  des  donations  entre  vifs  ,  Se  des  Aéles 
concernant  des  immeubles  fuués  hors  du  reflort  de 
ces  officiers.  L'infinuation  de  ces  fortes  d'Aâics  eft 
à  la  cliarge  des  parties  ;  mais  le  notaire  doit  aver- 
tir celles-ci  de  remplir  cette  formalité  ,  &  faire 
mention     de   l'avertiircuient    dans     i'Afte. 

Si  un  Afte  paflé  devant  notaires  eft  réfilié  , 
même  dans  la  quinzaine  de  fa  date,  il  n'elf  pas 
moins  fujct  au  contrôle  dans  le  délai  ordinaire  à 
la  diligence  du  notaire  ,  parce  que  le  droit  tft 
acquis  dès  l'inftant  de  la  iignature  qui  donne  la 
perfection  à  l'Aile. 

Lorfqu'un  Aéte  infedté  de  quelque  vice  qui  le 
rend  nui ,  eft  refait  de  nouveau  ,  les  droits  de  con- 
trôle &  d'inlinuation  fe  p^^yent  une  féconde  fois  , 
parce  qu'ils  font  le  falaire  d'une  forra.iiité  dont 
on  ne  peut  fe  difpenfer  :  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  du  droit  de  centième  denier  5  celui-ci  eft 
un  droit  i-éel  dû    pour  la  mutation,   &  par  confé- 

?  ruent  on  ne  doit  pas  le  payer  de  nouveau  ,  fi  le 
econd  A6le  ne  fait  que  confirmer  la  tranlla.ion 
de  propriété  ftipulée  par  le  premier  ,  fans  augmen- 
tation de  prix. 

C'eft  d'après  ces  principes  que  ,  par  arrêt  du  con- 
feil  du  4  juin  1714  ,  il  a  été  décidé  que  le  droit 
d'infinuation  étoit  dii  pour  une  féconde  féparaàon 
entre  mari  &  femme  ,  quoique  la  première  qui 
av^oit  été    mal  fai;e    eût  été  in'inuée. 

Il  y  a  eu  plufieurs  au.res  décifions  du  même 
genre,  qui  ne  laiffent  aucun  doute  fur  cette  ma- 
tière :  il  fuffira  de  rapporter  les  deux    fuivantes. 

L'oncle  des  fieurs  Baudenet  leur  avoit  donné 
entre-vifs,  le  z8  avril  1734,  des  fonds  de  la  va- 
leur de  14,880  livres  &  plufieurs  rentes.  Comme 
on  avoit  omis  quelques  tormalités,  il  fut  fait  le 
17  mai  fliivant  un  nouvel  Afte  fur  lequel  les 
droits  de  contrôle  ,  d'infinuation  &  de  centième  de- 
nier furent  perçus  en  entier  ;  mais  le  confeil  or- 
donna, par  arrêt  du  11  feptembre  1734,  que  le 
droit  de  centième  denier  feroit  reftitué. 

Un  inventaire  ayant  été  déclaré  nul  à  caufe 
de  l'incompétence  des  officiers  qui  l'avoient  fait, 
l'intendant  de  Languedoc  ordonna  la  refticution  des 
«droits  de  contrôle  Se  d'infinuation  perçus  pour 
cet  AcSte ,  parce  que  le  nouvel  inventaire  fait  pour 
remplacer  l'autre ,  avoit  été  contrôlé  &c  iniînué  j 
mais  le  confeil  ,  par  arrêt  du  i^  juin  1751,  caffa 
l'ordonnance  de  l'intendant,  &  décida  que  les  droits 
4e  contrôle  §c   d'infinuation   n  étoien;  point   refti- 
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tualileSj  parce  que  le  contrôle  étoit  dd  dans  la 
quinzaine  ,  à  peine  de  nullité  de  i'Aéle ,  &  que 
le  droit  d'infinuation  étoit  le  falaire  du  commis 
chargé  d'iufinutr  i'A6te.  f^oye:^^  d'ailleurs  ce  que 
nous  difons  â  l'article  Notaire. 

Actes  fous  feing-privé.  Nous  avons  dit ,  au 
commencement  de  cet  article,  que  les  Adtes  fous 
feing  -  privé  obligeoient  les  contraftans  ,  comme 
font  les  Aftes  pardevant  notaires  ;  mais  les  pre- 
miers ne  font  pieineraenc  toi  en  juftice  que  du 
jour  qu'ils  y  ont  été  reconnus  par  ceux  qui  les  ont 
fiffnés. 

L'omilTîon  de  date  dans  les  A(ftes  fous  feing- 
pri/é  n'eft  point  une  nullité.  Il  faut  même  obferver 
que  lorfqu'ils  on:  une  date ,  on  la  regarde  en  juftice 
comme  incertaine  ,  parce  qu'il  dépv'nd  toujours  de 
la  partie  qui  les  figne  de  les  antidater  :  c'eft  pour- 
quoi on  dît  communément  de  ces  Ailes,  qu'i/i 
n'ont  point  de  date.  Pour  leur  en  aiTurer  une  ,  on 
eft  obligé  de  les  faire  contrôler  ou  de  les  dépofer 
chez  les  notaires. 

La  reconnoilTance  des  Aclcs  fous  feing-  pri/é 
peut  fe  faire  pardevant  tous  les  jip-es  ordinaires 
loit  royaux  ,  lou  leigneunaux,  pourvu  qu  lis  loient 
compétens. 

Un  créancier  ne  fauroi:  ,  en  vertu  d'un  Ade 
(bus  feing-pri\'é  ,  obtenir  aucune  condamnation 
contre  celui  qui  l'a  foufciit ,  qu'il  n'ait  auparavant 
conclu  à  la  reconnoilTance  de  i'AiSte  ,  &  fait  ftatiier 
iur  cette  reconnoilTance. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  celui 
qui  a  lui-même  foufcrit  l'Acte  ,  &  fes  héritiers  ou 
fjxcelîeurs.  Ceux-ci  pouvant  n'é  re  pas  inftruits  de 
la  manière  dont  fignoit  le  défunt  ,  ne  font  point 
obligés  de  reconnoître  ou  de  dénier  précifément 
la  figna;ure  lorf.]u'ils  iont  affignés  pour  cet  effet  ; 
&  Iur  la  déclaration  qu'iis  tout  que  cette  fignature 
ne  leur  eft  pas  connue ,  le  juge  en  ordonne  la  vé- 
rification :  mais  celui  qui  a  lui-même  foufcrit 
l'Acte  ne  pouvant  ignorer  fa  manière  de  ligner , 
doit  fans  détour  reconnoître  ou  dénier  fa  fi':;nature; 
&  s'il  ne  la  dénie  pas  ,  le  juge  en  prononce  la 
reconnoilTance 

Les  Ailes  fous  feing-privé  n'emportent  hypo- 
thèque que  du  jour  qu'ils  ont  é:é  reconnus  ;  mais 
fi  la  fignature  eft  déniée  &  enfuife  reconnue,  l'Aile 
a  hypothèque  du  jour  de  la  dénégation  ,  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  que  les  chicanes  d'un  débiteur 
fiiTent  perdre  i'hypo  hèque  au   créancier. 

Par  l'édit  du  mois  d'oitobre  1706  ,  il  eft  ordonné 
que  tous  les  Ailes  paiTés  fous  fcing-privé  feront 
contrôlés  avant  qu'ils  puiflent  être  employés  à 
former  aucune  demande  en  juftice ,  &  les  droits 
payéb  fuivant  la  quali;é  des  Ailes  &  à  proportion 
des  fommes  y  contenues,  comme  s'ils  étoient  ori- 
ginairement paffés  devant  notaires ,  à  peine  de  nul- 
lité des  mêmes  Ailes,  ■&  de  300  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,  tant  con;re  les  parties 
qui  s'en  feront  fervies ,  que  contre  les  huiffiers  Sç 
fergcns  qui  auront   agi  er»  confcquençe.  Il  efl  aufli 
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défen.:lu  aux  Juges  royaux  &  à  ceux  des  feigneurs 
de  prononcer  aucun  jugement  fur  ces  fortes  d'Adles , 
fans  s'ctre  affurés  auparavant  qu'ils  font  contrôlés , 
&  les  droits  acquittés ,  à  peine  de  nullité  des  juge- 
mens  &  de   300  livres  d'amende  contre  les  juges  , 
laquelle  amende  doit  pareillement  avoir  lieu  contre 
les  procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  inftances  , 
&  contre  les  huilfiers  ou  fcrgens  qui  auront  mis  les 
jugemens  à    exécution.  Il  eft   encore    ordonné  que 
dans  les   jugemens  portant  reconnoiffancc  ou  con- 
damnation ,  qui  interviendront  fur  des   Ades  fous 
feing-privé ,    il  fera  fait  mention    du   contrôle  de 
ces  Attes  ,    comme  cela   fe  pratique  à   l'égard  du 
contrôle  des  exploits,  à.  peine   contre  les   greffiers 
de   500  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 
Les  dilpc'lî:ions   de  l'eciit  cite  n'ont  pas  lieu  pour 
les  lettres-de-change  ni  pour  les  billets  à  ordre  & 
au  porteur  des    marchands  ,  négocians  &:    gens  d'af- 
faires i    ces    aftcs    font  difpenfés    du   contrôle    par 
l'édit    même  ,  &  le   tarif  du   15»    feptembre    1711 
exempte  aufll  de   ceue  formalité  les   billets  de  mar- 
chands à   marchands  ,    caufés    pour    fournitures    de 
marchandifes  de  leur  commerce  réciproque  ,  &  les 
extraits   des  ii^'res  entre   marchands  pour  fourniture 
de   marchandifes  concernant  leur  négoce  f.ulcmcnt. 
Mais  li  faut  remarquer  que ,  félon  l'arrêt   du  7  fé- 
vrier  17  19)  ces  lortes  d'Acftes  ne  font  exceptés    de 
la  loi  commune  que  quand  les  demandes  auxquelles 
ils  donnenc  lieu  font  formiées   dans  les  jurididtions 
conluiaires.    Diverfes  décidons  du  confeii  ont  con- 
firmé tout  ce   qu'on  vient  d'e  ablir. 

Un  arrêt  du  9  mars  1706  a  défendu  aux  con- 
trôleurs des  exploits  de  contrôler  à  l'avenir  aucun 
exploit  fait  en  exécution  &  pourraifon  d'Acles  fous 
iemg-privé,  qu'ils  ne  fc  foient  affurés  du  contrôle 
de  ces  Aftes  bc  du  payement  des  droits ,  à  peine  de 
300  livres  d'amende  pour   chaque  contravention. 

Les  notaires  ,  les  greffiers  &  autres  officiers  qui 
©nt  droit  de  rapporter  des  Ades  ,  n'en  peuvent 
palier  aucun  en  conféquence  de  ceux  qui  font  fiits 
ious  feing-privé  ,  que  ces  derniers  ne  foient  con- 
uôiés  :  ils  ne  peuvent  non  plus  recevoir  en  dépôt 
aucun  Adte  fous  feing-privé,  ni  l'annexer  à  leurs 
minutes,  qu'il  ne  foie  revêtu  de  la  même  formalité. 
Ils  doivent  d'ailleurs  faire  men:ion  du  lieu  &  de 
la  date  du  contrôle  des  Aftes  fous  feing-privé , 
du  nom  du  contrôleur  &  du  droit  reçu  ,  le  tout 
à  peine  de  nullité  de  leurs  Aftes,  &  de  300  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Il  eit  vrai  que  par  i'atrêt  du  confeii  du  i8  no- 
vembre 716,  il  a  été  permis  aux  notaires  de  rap- 
porter &c  énoncer  dans  leurs  Aftes  d'autres  Aftes 
Ious  fignature  privée,  quoique  non  contrôlés ,  pour- 
vu qu'ils  ne  loienc  pas  annexés  aux  minutes  ;  mais 
cela  ne  s'entend  que  d'une  énoncia.ion  fmiple 
d'Aftes  cités  par  exception  ,  ou  pour  fervir  d'ex- 
plication ,  &  non  pas  de  ceux  dont  on  tire  une  in- 
duftion  aiftive  ,  &qui  font  le  principe  &  la  bafe  de 
ceux  que  l'on  pafle  pardevant  notaires.  Les  Aftes 
primitifs  &   originaires   qui   font    le  principe    de 
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^'Aâ:e  notarié,  &  qui  font  néceffaires  poiu'fon  exé- 
cution entière  ,  ou  qui  font  dans  le  cas  d'être  exé- 
cutée conjointement ,  doivent  ê:re  nécelTairement: 
contrôlés  avant  qu'ils  puiifent  fervir  à  palier  d'autres 
Aéles. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  qu'un  arrêt  dix 
confeii  du  7  feptembre  1710  a  déclaré  nulle  une 
procuration  fous  feing-privé  ,  ainfi  que  le  contrat 
de  conditucion  paflé  en  conféquence  devant  le 
Douaren,  notaire  en  Bretagne,  à  la  minute  duquel 
la  procuratiort  étoit  annexée  fans  avoir  été  con- 
trôlée ,  &  a  condamné  ce  notaire  à  300  livres  d'a- 
mende ,  fauf  aux  paries  à  fe  pourvoir  contre  lui 
pour  les  dommages  &;  intérêts  réfultans  de  la  nul- 
lité prononcée. 

Un  autre  arrêt  du  14  mars  172,1  a  condamné 
les  lieurs  Bouron  Si  le  Prévô:  ,  notaires  à  Paris  , 
chacun  à  loo  livres  d'amende  ,  l'un  pour  avoir 
reçu  en  dépôt  deux  Aûes  non  contrôlés ,  &:  l'autre 
pour  avoir  paiTé  un  contrat  de  vente  en  confé- 
quence d'un  écrit  fous  feing-privé  qui  étoit  le  titre 
de  propriété  du  vendeiu  ,  &:  avoir  annexé  cet  écrit 
à  la  minute  du   contrat  fans  qu'il  fût  conaôlé. 

Les  aft-s  fous  feing-privé  &  les  autres  pièces 
que  l'on  ne  produit  que  par  exception ,  pour  éta- 
blir une  défenfe  ,  fans  en  lignilîcr  de  copie  Se  fins 
en  tirer  aucune  induélion  aèl^ive  ,  ne  font  pas  fujets 
à  la  formali.é  du  contrôle.  C'eft  ce  qui  réiulte  des 
décifions  du  confeii  des  3  août  1715,  13  marsi;n 
&c   18    mars  I7iz. 

Il  en  eft  c^e  même  de  tous  les  Aftes  produits  en 
juftice  pour  le  foutien  de  la  recette  &  de  la  dé- 
penfe  des  comptes ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent 
d'autres  difpofuions  que  celles  qui  ont  rapport  à  ces 
comptes  ,  &c  qu'il  ne  foit  fait  en  coniéquencc  au- 
cun exploit  ,  lignification  ,  demande  ou  autre  Afte 
de  procédure.  Cela  eft  ainh  décidé  par  les  arrêts 
du  confeii  des  ip  avril  171 1  ,  xi  juillet  1718  6c 
17  juin  1730. 

Un  autre  arrêt  du  confeii  du  zp  juillet  1731  a 
auffi  déclaré  exempts  de  contrôle  les  cndoiTcmens 
des  billets  à  ordre  ,  dans  les  cas  mêmes  où  ces  billets 
font  fujets  à  cette  formalité. 

Les  lettres  m.iffives  produites,  qui  ne  contiennent 
ni  obligation  ni  matière  fur  laquelle  il  foit  formé 
quelque  demande  ,  font  pareillement  exemptes  de 
contrôle  ;  mais  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  10  juin 
1725  ,  qu'un  ACiedont  on  prétendoit  le  fervir  pour 
prouver  la  qualité  d'un  particulier ,  &  pour  en  tirer 
par  conféquent  une  indud:ion  aftive  ,  devoit  être 
préalablement   contrôlé. 

Les  curés  &  les  autres  eccléfiaftiques ,  les  juges, 
les  avocats ,  les  notaires  ,  les  greffiers ,  les  procu- 
reurs ,  les  huiffiers  &  les  autres  gens  de  pratique 
&  de  loi  ne  peuvent  écrire  aucun  Aâ:e  fous  feinp-- 
privé  où  ils  ne  font  pas  parties  principales ,  à  peine 
de  nullité  de  l'Adc  &  de  zoo  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  &  contre  chaque  contrevenant. 
Il  eft  pareillement  défendu  ;  fous  les  mêmes  peiioes^ 
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à  toutes  fortes  de  pcrfonnes  quelles  qu'elles  foient , 
de  kiviï  de  témoins  dans  des  Atlcs  de  ccc;e  eipèce  , 
à  moins  que  ce  ne  ibit  pour  attcfter  les  marques  appo- 
lées  aux  quittances  des  mariniers  &  matelots  relati- 
vement auxarmemens  qui  le  font  pour  le  compte  du 
roi.  C  cft  en  conféqucnce  de  ces  principes  établis 
jjar  différentes  loix  ,  que  par  arrêt  du  confeil  du  i^ 
leptembre  j6$^  ,  un  ccclt/iaftique  a  été  condamné 
à  I.OO  livres  d'amende  pour  avoir  fait  &  figné  un 
accord  fous  feing-privé  en  conféquence  du  pouvoir 
qui  lui  avoit  été  donné  par  la  partie  de  pourfuivre 
l'iaftancî  ou  de  tranfiger  à  telles  conditions  qu'il 
jugeroit  «i  propos. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  février  1706!, 
le  fieur  Canas  &  le  fieur  Mathelu),  notaires,  on: 
été  condamnés,  le  premier  à  loo  livres  d'amende, 
&  l'autre  à  800  liv. ,  pour  avoir  écrit  des  Aftes 
fouî  leing-privé  pour    autrui. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  tz  mai  1750  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  l'intendan:  d'Amiens ,  en 
ce  qu'elle  n'avoit  condamné  qu'à  lo  liv'res  d'a- 
prende  le  fieur  Maubaillarcq  ,  avocat,  pour  avoir 
écrit  &  rédieé  un  Afte  fous  fcinir-privc  contenant 
règlement  &  partage,  &  a  prononce  contre  cet 
avocat  l'amende  de  200  livres.  En  vain  il  le  dé- 
fendit en  difant  que  cet  Afte  ne  devort  être  regardé 
que  comme  un  projet  rédigé  en  qualité  d'avocat  , 
pour  que  les  parties  puflent  connoïtre  leurs  droits  ; 
que  la  profelîion  d'avocat  étoit  libre  ,  indépendante 
&  non  publique ,  comme  celles  des  notaires  ,  des 
greffiers,  &c. 

Un  autre  arrêt  du  5  oétobre  1718  a  condamné 
le  fleur  Bréard  ,  ancien  tabellion,  &  les  nommés 
Hauvel  &ie  Deflié,  d  200  livres  d'amende  chacun  , 
le  premier  pour  avoir  écrit  un  Aùs  fous  leing;- 
prive  pour  autrui,  même  depuis  qu  il  avoit  celle 
d'être  tabellion  ,  &  les  deux  autres  pourra\"oir  ligné 
com.me   témoins. 

P?.r  une  oidonnance  contradiéloire  de  l'inten- 
dant de  Rouen  du  11  novembre  1749,1e  nommé 
Jean  Monfray,  lîmple  habitant  de  la  campagne  , 
a  été  condamné  à  1000  livres  d'amende ,  pour  avoir 
écrit  &  rédigé  cinq  Aftes  où  il  n'étoit  point  partie  , 
de  même  qu'au  payement  des  droits  de  ces  Aéles 
qui  ont  d'ailleurs  été  déclarés  nuls  ,  faut  le  recours 
des  parties  contrelui  pour  les  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  la  nullité  prononcée.  Cette  ordonnance 
a  en  outre  fait  defenfes  à  tout  officier  public  &  à 
toute  autre  perfonne  d'écrire  &  de  rédiger  des 
Aûes  fous  feing-privé  lorlqu'ils  n'y  auront  aucun 
intérêt  perfonnel ,  fous  les  mêmes  peines  d'amende  , 
de  nullité,  de  reftitution  de  droits  &  de  dommages 
&  intérêts. 

Enfin  un  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  1756  a 
cafTé  une  ordonnance  du  lieutenant-particulier  de 
jVlortain  ,  &  condamné  les  nommés  Rageot  <?>:  Hé- 
bert au  payement  des  droits  de  deux  Aftes  qu'ils 
avoient  écrits  pour  autrui ,  &  à  l'amende.  Le  lieu- 
tenant-particulier les  avoit  déchargés  attendu  leur 
Lonpe-foi ,    l'ignorance  populaire  a  cet  égard ,  ie 
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filence  des  contrôleurs  ,  &  l'idée  générale  que  leé 
régleraens  ne  concernoient  que  les  perfonnes  pu- 
bliques. 

Ces  dernières  dé;ifions  paroillent  étendre  à  tous 
les  particuliers  inuili:in6l.'n\ent  les  détenfes  fai:es 
aux  eccléficirtiques  &  aux  officiers  de  judicature  d'é- 
crire des  Aétesfous  feing-privé  pour  autrui  ;  mais  il 
efi:  important  de  donner  une  explication  à  cet  égard. 

Il  eft  certain  que  les  parties  qui  favent  ligner 
peuvent  faire  ,  fous  leur  lîgnature  privée  ,  les  Acles 
que  des  lois  pofitives  n'ont  pas  ordonné  de  palTer 
pardevant  notaires  :  il  feroi:  par  confiquent  ridi- 
cule de  prétendre  que  ces  Atles  ne  palTent  être 
écrits  que  de  la  main  des  contraftins  ;  ceux-ci 
peuvent  inconteftdblement  fc  fer\àr  d'une  main 
étrangère  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  celle  d'un  cccié- 
liartique  ou  d'un  homme  revêtu  d'un  caraftère  pu- 
blic. Ce  n'eft  donc  que  quand  les  parries  ne  lavent 
pas  ligner  ,  qu'il  eft  défendu  à  toutes  fortes  de  par- 
ticuliers lans  exception  d'écrire  pour  elles  des  Aâ;es 
fous  feing-pri.'é. 

En  Lorraine,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  défende 
aux  perfonnes  revêtues  d'un  caraélère  public  ,  d'é- 
crire des  Aftes  fous  feing-privé  pour  autrui  ,  dans 
les  cas  où  ces  Actes  ne  doivent  pas  être  palTés 
devant  notaires.  Toute  perfonne  peut  de  même 
fervir  de  témoin ,  pour  attefter  la  marque  d'un 
débiteur  au  bas  d'un  billet  ou  autre  Ade  doi>c 
l'objet  n'excède  pas  deux  cents  francs  barrois  :  mais 
fi  la  fomme  étoit  plus  confidérable  ,  le  créancier  & 
les  témoins  encourroient  l'amende  de  300  francs  , 
&  l'Adle  fcroit  déclaré  nul  ,  conformément  à  la 
déclar?.tion  du  duc  Léopoid   du  7  mai  17:. 4. 

Adïss  judiciaires.  Ces  Aclcs  font  de  juridiction 
contentieufe  ou   de  juridiélion  volontaire. 

Les  lieutenans  généraux  ou  autres  premiers  juges 
ne  peuvent  régulièrement  faire  en  leur  hôtel  au- 
cun A£le  de  juiidiélion  contentieufe  ,  &  il  leur  eft 
défendu  d'y  donner  des  audiences  extraordinaires  & 
de  le  taxer  dej  vacations  pour  des  Aftes  de  cette 
nature.  Ainlî  toutes  les  affaires  contentieufes  en 
général  doivent  être  jugées  au  fiège  par  tous  les 
juges  qui  le  compofent. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques  excep- 
tions ;  1°.  les  affaires  provifoires  ,  par  exemple, 
&  qui  requièrent  célérité  ,  peuvent  être  jupées  par 
le  lieutenant-général  ou  autre  premier  juge  feul , 
en  fon  hôtel,  fans  Taffiftance  des  autres  officiers  , 
les  jours  que  le  fiège  ne  s'affemble  pas  :  telles 
font  les  caufes  où  il  s'agit  de  l'élargilTement  de 
perfonnes  emprifonnées  pour  dettes ,  de  la  main- 
levée de  macchandifes ,  meubles ,  chevaux  &  bef- 
tiaux  faiiis  ,  du  payement  que  des  hôteliers  ou  des 
ouvriers  demandent  à  des  étrangers  pour  leur  avoir 
fourni  la  nourriture,  des  habits,  &c.  ,  &  en  général 
lorfqu'il  y  a  eu  du  péril  en  la  demeure. 

2".  Lorfque  dans  les  appofitions  &  levées  de 
fcellé  &  dans  les  confeétions  d'inven'aire  les 
parties  forment  des  conteftations;  les  conjmilîaires  > 
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les  notaires  8c  les  procureurs  qui  y  afllllenf  peuvent, 
fi  les  parties  le  requièrent  ,  le  rendre  à  i'hôtel  du 
lieutenant-général  ou  autre  premier  juge  pour  y 
faire  décider  ces  coateftations.  :  mais  ii  doit  les 
juger  fans  frais  &  fans  fe  taxer  aucune  vacation  , 
q^iand  même  il  le  tranfporteroit  fur  les  lieux  où 
les  Iceiiés  font  appofcs  Se  où  l'on  travaille  aux  in- 
ventaires. 

3°".  Le  lieutenant -général  d'Orléans  ,  par  une 
attribution  particulière  ,  connoît  des  caufes  qui  con- 
cernent les  oftrois  6c  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  d'Orléans ,  &  les  peut  juger  feul  en  fou 
hôtel. 

4".  L'article  33  du  règlement  d'Autun ,  du  16 
mars  1705  ,  porte  que  le  lieutenant-général  con- 
iK)îtra  feul  avec  le  bailli  des  convocations  de  ban 
&  arrière-ban ,  des  taxes  &  importions  faites  en 
conféquence,  modérations  &  décharges,  revues, 
éleftions  d'officiers,  examen  des  comptes  destrcfo- 
riers  &  receveurs  du  même  ban  &  arrière-ban,  cir- 
conftances  &  dépendances. 

D'autres  règlemens  néanmoins  portent  que  les 
diftributions  &  redditions  des  comptes  de  deniers , 
tant  de  l'arricre-ban  que  d'emprunts,  levées,  répa- 
rations ,  munitions  &c  autres  chofes  fembhiblcs  ,  fe 
feront  à  la  chambre  du  confcil  avec  les  confciilers. 

A  l'égard  des  inftances  &  procès  concernant  le 
ban  &  arrière-ban,  ils  doivent  fe  juger,  non  par 
le  lieutenant-général  feul ,  mais  par  tous  les  oifi- 
ciers  du  fié^e  ,  &  s'ils  font  appointés  ,  le  rapport 
doit   s'en  faire  à  la  chambre. 

Au  reftc,  ce  que  nousdifons  ici  du  ban  &  de  l'ar- 
riére-ban  ,  tient  plus  au  droit  &  à  la  théorie  qu'à  la 
pratique  ^  car  il  eA  probable  qu'on  ne  fera  plus 
«fage  de  cette  milice,  &  que  hi'onvouloit  encore 
s'en  fervir ,  les  détails  dont  nous  venons  de  parler 
ne  feroient  plus  confiés  aux  juges  ordinaires. 

Le  lieutenant-général  ou  autre  premier  juge  peut 
faire  feul  en  fon  hôtel  plufieurs  Aftes  de  juridiftion 
volontaire  ,  comme  les  éledions  de  tuteur  &  de 
curateur  ,  les  émancipations  ,  les  réceptions  de  cau- 
tions ,  les  informations  de  vie  &  de  mœurs ,  les 
réceptions  de  ferment  en  exécution  de  fentence ,  les 
enquêtes ,  les  interrogatoires  en  matière  civile  ,  les 
taxes  de    dépens ,   &c. 

En  cas  d'abfence  du  lieutenant-général,  c'eft  au 
lieutenant-particulier  ou  aux  autres  juges  ,  fuivant 
l'ordre  du  tableau  ,  à  faire  les  ades  de  juridiction 
volontaire  &  non  contentieufe  j  mais  ils  ne  peuvent 
y  vaquer  qu'après  trois  jours  d'abfence  du  lieute- 
nant-général ic  après  vingt-quatre  heures  li  la  ma- 
tière eftprovifoire. 

Les  Aéles  de  juridiftion  v^olontaire  peuvent  fe 
faire  pendant  le  temps  des  vacations  &c  aux  jours 
de  fériés   du  palais. 

On  peut  aurti  faire  ces  fortes  d'A£les  la  nuit  & 
après  le  foleil  couché. 

Les  Aftes  de  juridiâiion  volontaire  doivent  être  ex- 
pédiés avec  le  greffier  du  fiège  ,  à  l'exception  néan- 
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moins  des  légalifations  &  des  ccrtiricats  de  vie  qui 
peu  'cnt    s'expédier  par  le   juge  feul. 

Dans  tous  les  cas  d'inftruftion  ou  d'A£les  de  ju- 
ridiélion  volontaire  ,  où  il  fur^'ient  quelque  coutefla- 
tion  ou  différend  ,  le  lieufènan; -général  ou  le  juge 
qui  en  fait  les  fondions  doit  dreffer  fon  procès- 
verbal  des  dires  &  prétendons  des  parties  pour  en 
faire  fon  rapport  à  la  chambre  ,  ou  il  doit  renvoyer 
les   parties  a  l'audience  pour   leur   être  fait  droit. 

Les  Adtes  judiciaires  ne  doivent  pas  ê.re  contrôlés; 
mais  ils  peuvent  être  fujets  à  l'infinuation  &  au 
droit  de  centième  denier  ,  félon  les  difpofiàons 
qu'ils  renfcrmcn  . 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  août  1737  a  ordonne 
la  reftitution  d'un  droit  de  con.rôle  perçu  fur  une 
licication  faite  en  juftice  entre  des  co-héri:iers  , 
parce  que  fur  la  con.eftatiou  des  héritiers  il  avoit 
été  ordonné  que  les  biens  feroicnc  vendus  &  licites 
en  juftice ,  &c  que  par  conféquent  il  n'avoit  pas  été 
libre  aux  parties  de  procéder  â  cette  vente  parde- 
vant  notaires. 

Un  autre  arrêt  du  ij  décembre  173 1  a  jugé 
que  les  cautionnemens  fournis  pour  l'exécution 
d'une  fentence  prononcée  exécutoire  nonobilanc 
l'appel ,  en  donnant  caution  ,  ne  font  pas  fujets  au 
contrôle. 

Au  refte ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  Acîes  ju- 
diciaires avec  les  Actes  volontaires  reçus  en 
ju/iice.  Ceux-ci  font  de  nature  à  être  paflés  de- 
vant notaires ,  Se  ne  font  pas  du  reflort  du  juge 
qui  ne  peut  ilatuer  que  fur  les  contcftations  ré- 
gulièrement portées  devant  lui  ,  fins  pouvoir 
régler  aucune  convention  volontaire  entre  les 
parties. 

Cependant  l'ufage  de  faire  rédiger  des  conven- 
tions volontaires  dans  la  forme  d'Aftes  judiciaires 
eft  ancien.  L'idée  que  de  pareils  Aéles  font  fiables 
l'a  introduit ,  &  le  deffein  de  fe  fouflraire  au  paye- 
ment des  droits  des  notaires  ,  &  à  ceux  du  contrôle 
&  autres  ,  l'a  continué  de  différentes  manières, 
foit  en  fîmulant  une  conteffation  ,  fur  laquelle  on 
fait  admettre  un  expédient  contenant  les  conven- 
tions volontaires  des  parties  ,  fôit  en  obtenant  fur 
de  pareilles  conteffations  un  renvoi  dei'ant  des 
avocats ,  dont  on  rapporte  enfui:e  l'avis  pour  le 
faire  homologuer  ,  &c. 

Mais  ces  expédiens ,  ces  avis  &  toutes  les  autres 
conventions ,  dans  quelque  forme  qu'elles  foicnf 
rédigées  ,  font  de  véritables  tranfadions  qui  doivent 
être  contrôlées  avant  d'èrre  admifes  par  le  juge  li 
elles  font  fignées  des  parties  ;  finon  le  jugej-nenr 
qui  les  admet  doit  être  contrôlé  dans  la  quinyaine 
de  fa  date ,  à  la  diligence  du  greffier. 

Il  eft  de  principe  qu'il  n'y  a  d'exempts  du  con- 
trôle que  les  Adilies  Se  jugemens  qui  ne  font  pas 
de  convention  ,  &  où  par  conféquent  le  miniftère 
du  juge  eft  néceflaire;  &  que  tous  ceux  qui  font 
volontaires  &  de  nature  à  pouvoir  être  panés  par- 
devant   notaires    doivent    être     contrôles    dans  lu 
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«quinzaine ,  quoique  ùm  en  juftice  ,  en  quelque 
forme  que  ce  foit. 

Un  anéc  du  confeil  du  6  juin  1714  a  déclaré 
nulle  une  tranfaâion  reçue  par  les  juiT-e-confuls 
de  Lille  ,  rédigée  en  forme  de  fentence  ,  ainfi  que 
ce  qui  s'écoit  enfuivi ,  faute  de  l'avoir  fait  contrôler 
dans  la  quinzaine  ,  &  a  condamné  les  juges  ,  les 
parties  &  le  greffier  aux  amendes  encourues  ,  & 
ibiidairement  à  la  rellitution  des  droits  de  con- 
trôle. Voici  Tefpéce  donc  il  s'agiffoit  :  Defcliamps 
négociant  à  Lille  ,  débiteur  de  Duval  marchand  à 
Paris  ,  pour  lettres-de-change  ,  s'écoit  réfugié  à 
Valenciennes;fa  femme  ,  chargée  de  fa  procuration, 
s'accommoda  avec  Duval;  raccommodement  fut  fait 
verbalement  à  Taudience  des  confuls  ,  fans  affigna- 
tion ,  en  s'obligeant  à  payer  à  Duv^al  une  fomme 
en  diftérens  cftecs  :  ce  qui  fut  homologué  par  fen- 
tence rendue  fur-le-champ.  Pour  donner  la  per- 
fection à  cet  accommodement  ,  Duval  offrit  une 
caution  &  un  cercificaceur  ,  qui  furent  reçus  par 
une  autre  lentence  trois  jours  après  ,  &  acceptés 
par  une  troiiîème  fentence.  L'arrêt  a  jugé  que  tous 
ces  A(5les  étant  volontaires  ,  avoicnt  dû  être  con- 
trôlés dans  la  quinzaine  de  leur  date. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  10  oftobre  de  la 
même  année  ,  rendu  par  forme  de  règlement  ,  or- 
donne que  les  greiîters  &  autres  officiers  de  juf- 
tice  ,  devant  lelquels  il  fera  fait  des  adjudications 
&  autres  Aftcs  de  nature  à  pouvoir  être  également 
reçus  pardevant  notaires  ,  feront  tenus  de  les  faire 
contrôler  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  fous 
peine  de  nullité ,  de  reftitucion  des  droits  ,  &  de 
200  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Il  a  auffi  été  décidé  par  arrêt  du  confeil  du 
15  décembre  1731  ,  que  les  fcntences  rendues  à 
l'audience  ,  portant  Afte  des  offres  ,  font  fujettes  au 
contrôle  lorfqu'ellcs  contiennent  quittance,  &  qu'il 
en  eft  de  même  des  jugemens  portant  condamnation 
«lu  confenc^ment  des  parties ,  lorfqu'eiles  y  appo- 
fent  leur  lignature. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  ï6  mars  1757  dé- 
cide que  les  baux  à  nourriture  des  mineurs  ,  faits 
en  juftice  ,  doivent  être  contrôlés  dans  la  quinzaine 
de  leur  date  ,  attendu  que  ces  A£les  font  volon- 
taires ,  &  que  la  préfence  du  juge  n'y  eft  pas  né- 
eelîaire. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  février  1743  ^ 
condam.'îé  trois  procureurs  au  parlement  de  Dijon 
à  500  livres  d'amende  chacun,  pour  avoir  fîp-né 
avec  leurs  parties  un  expédient  contenant  accord 
cntr' elles  fur  l'inflance  pendante  ,  &  pour  avoir 
conclu  à  ce  qu'il  fut  admis  au  parlement  •,  le 
greffier  à  300  livres  pour  avoir  rédigé  l'arrêt  d'ad- 
miiTion  ,  éc  les  parties  à  pareille  amende  &  à  la 
reftitution  des  droits.  Le  même  arrêt  a  ordonné 
aux  greffiers  des  cours  &  juridiélions  de  faire  con- 
trôler dans  la  quinzaine  de  la  date  tous  les  arrêts 
6c  jugemens  rendus  par  forme  d'expédient  ,  fous  les 
peines  portées   par  les  règlemens.  • 

Les  actes  &  jugemens  qui  call'ent  &   annullent 
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ou  qui  accordent  main-levée  d'autres  Aâres  ,  tels 
que  des  donations  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  , 
dons  mu  uels ,  teftamens  ,  fjbfticu.ions ,  exhéréda- 
tions  ,  féparations  entre  mari  &  femme  ,  ou  ex- 
clufion  de  cojnmunauté,  doivent  être  infinués  comme 
les  Aéles  caffés  &  annullés  ;  mais  il  n'eft  dû  pour 
les  Aâ:es  &  jugemens  qui  cafTent  ,  annullent  ou 
qui  accordent  main-levée  ,  que  la  moitié  des  droits 
fixés  pour  les  premiers. 

A'ïes  capitulaires.  On  donne  ce  nom  aux  Ades 
fais  dans  les  chapitres  de  chanoines  &  de  com- 
munautés régulières  &  féculières  de  l'un  &  de  l'autre 
{é\e  ,  ainfi  que  dans  les  bureaux  de  régie  &  ad- 
miniftraîions  des  œuvres  &  fabriques  ,  des  hôpitaux  , 
maifons  &   œuvres  de  charité  ,   &c. 

On  dillingue  deux  fortes  d'Ades  capitulaires  : 
les  uns  concernent  le  fpirituel  &  la  police  inté- 
rieure ,  &;  les  autres  l'adminiftration  temporelle  Se 
extérieure. 

Les  premiers  ne  font  point  fujets  au  contrôle  ; 
le  fermier  n'eu  peut  pas  même  demander  la  com- 
munica.ion  ,  s'ils  font  infcrits  dans  un  regiftre  par- 
ticulier qui  leur  foit  imiquement  deftiné  :  mais  les 
Acfes  capitulaires  qui  concernent  l-'adminiftration 
extérieure  &  temporelle ,  doivent  être  communi- 
ques au  fermier  lorfqu'il  requiert  cette  communica- 
tion ,  &  ils  font  tous  de  nature  à  devoir  être  con- 
trôlés ,  les  uns  dans  la  quinzaine  de  leur  date  , 
&i  les  autres  avant  de  s'en  fervir. 

La  réponfe  du  roi  fur  l'article  ii  du  cahier  du 
clergé  de  l'année  1755,  porte  que  fî  les  chapitres 
n'interoient  dans  leurs  regiftres  aucun  Afte  fujet 
au  contrôle  ,  les  commis  du  fermier  n'auroient  nul 
droit  de  les  vérilrer;  mais  que  tandis  que  les  gref- 
fiers des  chapitres  feront  les  fondions  de  notaires, 
ils  doivent  être  fournis  aux  mêmes  règles  que  les 
notaires. 

Sur  les  pourfuites  faites  contre  les  chapitres  des 
cglifes  cathédrales  &  collégiales  &  contre  les  hô- 
pitaux ,  pour  la  repréfcntation  de  leurs  regiftres  ca- 
pi;ulaiies,  &  pour  faire  contrôler  les  Aéfes  qui  y 
font  fujets ,  il  fut  ordonné  par  décifion  du  confeil 
du  zz  juin  1737,  qu'il  feroit  fourni  par  les  agens 
généraux  du  clergé,  un  état  de  tous  les  Aftcs  fu- 
jets aux  droits  de  contrôle  compris  dans  ces  re- 
giftres, lequel  état  feroit  certifié  des  doyens  &  fe- 
crétaires  des  chapitres ,  pour  être  les  droits  payés 
fur  cet  état  ;  &  qu'à  l'avenir  il  feroit  tenu  deux 
reffilîres ,  dont  l'un  contiendroit  les  A^iffes  capitu- 
laires ,  l'autre  les  Aftes  d'adminiftration  ,  &  que 
le  fermier  prendroi:  communication  de  celui-ci 
quani   bon  lui  fembleroic. 

L'arrêt  du  confeil  du  3  mars  1755?  a  confirmé 
cette  décifion  ,  &  prononcé  la  peine  de  nullité  & 
de  zoo  livres  d'amende  contre  les  greffiers,  fecré- 
taires  ou  autres  qui  auroient  négligé  de  faire  contrô- 
ler les  Aftes  fujets  à  cette  formalité ,  dans  la 
quinzaine    du  jour  de  leur  date. 

Un  autre  arrêt  du  30  août  1740,  rendu  en  inter- 
prétation du  précédent    pour  expliquer  quels  font 
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les  A£les  capitalaires  fujets  au  contrôle  &  cenx  qui 
en  font  difpcnfés ,  ordonne  que  les  délibérations 
prifes  dans  les  chapi.res  des  chanoines  &  des  com- 
munautés féculières  &  régulières  de  Tun  &  de  l'au- 
tre lexe,  de  même  que  dans  les  bureaux  de  régie 
&  d'adminiltration  des  œuvres  &  fabriques ,  des  hô- 
pitaux &  des  maifons  de  charité ,  demeureront 
exemptes  du  droit  de  contrôle ,  lorfqu  il  ne  s'agira 
dans  ces  délibérations  que  d'inftiiuer  ou  deftituer 
des  ofliciers  du  bas  chœur  ;  de  régler  le  fer/ice 
intérieur  de  l'églifc  ;  de  la  corrcdion  de  quelqu'un 
des  capitulans  j  de  députer  un  chanoine  ou  d'autres 
perfonnes ,  foit  pour  fuivre  un  procès  ,  foit  pour 
vaquer  à  l'adminiflrarion  des  biens  ruraux,  à  U  ré- 
paration &  reconftru6lion  des  maifons  &  fermes  ou 
à  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit  :  mais  fi  ces  déli- 
bérations venoient  à  être  produites  en  juftice  pour 
former  quelque  demande  j  ou  qu'elles  {ervillcnt 
d'au:orifation  à  cet  effet ,  elles  f-Toient  affujecties 
au  contrôle  ;  cependant  elles  feroient  difpeniécs 
de  cette  formalité ,  fi  elles  n'étoienc  produites  que 
par    forme    d'exception. 

Cet  arrêt  déclare  auffi  exempts  du  contrôle  les 
Aftes  de  noviciat ,  vêture  Se  profellion ,  ainlî  que  les 
Aéles  palTés  dans  les  chapitres  &  les  bureaux  d'ad- 
miniftration  des  hôpitaux  ,  même  avec  des  perfonnes 
étrangères  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  rédigés 
par  les  fecrétaires  ou  greffiers  dans  la  forme  d'Attes 
devant  notaires ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  employés 
à  former  des  demandes  en  juftice. 

Ces  exemptions  ne  peuven;  s'appliquer  qu'aux 
Aftes  qa'on  eft  libre  de  rédiger  fous  fienature  pri- 
vee,  ùC  non  aux  baux  a  loyer  ou  a  vje  ,  nj  aux 
dotations  qu'on  doit  néceffairement  pafler  devant 
notaires ,  ni  aux  autres  Aftes  de  cette  efpèce  ,  non 
plus  qu'à  ceux  qui  ,  étant  fujets  à  l'inhnuation  , 
doivent  être  inflnués  dans  un  temps  déterminé  :  c'eft 
pourquoi  un  arrêt  du  confeil  du  zi  décembre 
17  $o  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Amiens  ,  en  ce  qu'elle  prononçoit  l'amende  en- 
courue pour  n'avoir  pas  fait  con;rôier  &  iniînuer 
dans  la  quinzaine  un  bail  à  vie  d'une  maifon ,  fait 
par  Afte  capitulaire  de  chanoines  de  la  cathédrale 
de  Soiffons  à  l'abbé  Cornil. 

Actes  eccléjîajîiques.  Les  A£les  eccléfiaftiques 
font  ceux  qui  concernent  la  collation  ,  la  préfen- 
tation  ou  la  poflefllon  des  bénéfices  ,  &  qui  re- 
gardent diredement  ou  indiredlement  le  titre  ou 
t'adminiftration  du  bénéfice  ,  quant  au  fpirituel 
feulement. 

On  divife  ces  Aftes  en  deux  efpècesi  ceux  de 
la  première  émanent  de  la  juridiélion  gracieufe  & 
volontaire  des  évêques^  les  autres  font  de  la  com- 
pétence de  notaires  apoftoliques. 

Les  Aftes  eccléfiiftiques  de  la  première  elpèce 
ne  font  pas  fujets  à  la  foniialité  du  contrôle  j  mais 
ceux  de  la  féconde  efpèce  y  font  fujets  dans  la 
quinzaine  de  leur  date  ,  quoique  reçus  par  les 
greffiers  ou  f?crétaires  des  chapires,  parce  qu'alors 
ces  officiers  font  les  fondions  de  notaires. 
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L'article  premier  de  l'arrêt  de  règlement  du  50 
août  1740,  met  dans  la  claffe  des  Aâes  eccle- 
fiaftiques  de  la  première  efpèce  les  approbations, 
atteftations  ,  démiiToires  ,  difpenfes ,  entérinemens  , 
érections  de  bénéfices  &  cures  ,  les  exeat ,  les  ful- 
minations  ,  les  inilitutions  canoniques ,  les  lettres 
d'ordre,  les  perraifllons,  les  vifa,  les  unions,  les 
légalifations  fignées  des  évêques  ou  de  leurs  fecré- 
taires ;  les  permutations  qui  fe  font  devant  les 
év'êques ,  &  généralement  tous  les  Aftes  qui  fon- 
de la  jurididion  gracieufe  &  volontaire  des  évêques  , 
quand  même  ils  feroient  faits  &  '  donnés  par  le 
chapitre  pendant  la  vacance  du  fiège. 

Les  Aélcs  eccléfiaftiques  de  la  féconde  efpèce 
font  ,  fuivant  le  même  arrêt  ,  les  nominations  & 
préfentations  à  bénéfices  par  patrons  laïques  ou 
ecciéfialHques ,  les  permutations  &c  démiflîons  en 
cour  de  Rome  ;  les  réfignations  ,  les  provifions 
données  par  les  abbés,  abbelTes  ,  bénéficiers  & 
autres  collateurs  ;  les  collations  accordées  par 
ceux  qui  ont  droit  d'induit  ,  ou  données  par  les 
chanceliers  des  églifes  &  univerfités  à  ceux  qui  font 
noinmés  par  le  roi  ;  les  fignificaàons  de  lettres 
d'induit  ,  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  àc 
fidélité  -y  ^  les  informations  d'âge ,  vie  Se  moeurs 
des  perfonnes  nommées  aux  archevêchés  &  évê- 
chés  ;  les  procurations  pour  prendre  poiieffion  de 
bénéfices  ou  dignités ,  ou  pour  s'en  démettre  ; 
les  procurations  qui  portent  réfignation  ou  re- 
trocellion,  ou  qui  font  conçues  dans  des  termes 
qui  difpenfent  les  réfignataires  de  paflfer  d'autres 
Aftes  pour  parvenir  à  1  obtention  des  provifions;  les 
prifes  de  poffe/llon  ;  les  oppofitions  &  interpella- 
tions que  les  parties  ,  pour  la  confcrvation  de  leurs 
droits  ,  font  aux  patrons  ,  aux  élifans  &  aux  col- 
lateurs &  collatrices;  les  ce/fions  ,  fous  le  bon 
plaifir  du  roi,  de  l'induit  des  officiers  du  parlement 
de  Paris  ;  les  ceflîons  Se  échanges  de  patronages 
des  églifes ,  les  procès-verbaux  de  fulmination  de 
bulles ,  ou  vifa  de  fignature  en  cour  de  Rome  j  les 
procès-verbaux  d'éleftion  à  une  premère  dignité 
d'églife  cathédrale ,  collégiale  ou  conventuelle  ; 
les  procès-verbaux  de  bénediftion  des  abbés  ou  des 
abbefTes  j  les  requificions  de  confirmation  ;  les  con- 
cordats au  fujet  d'archevêchés ,  évêchés ,  abbayes  , 
dignités  ou  autres  bénéfices  ,  fur  procès  mm  ou  à 
mouvoir,  pour  raifon  du  pollelToire  des  mêmes 
bénéfices;  les  créations,  rédudion;  &  extinélions 
de  penfîons  créées  &  à  créer  en  cour  de  Romcj 
les  commifllons  d'archidiacre  pour  deflervir  une 
core  ;  les  compromis  &  expéditions  de  fentences 
arbitrales  entre  eccléfiaftiques ,  pour  raifon  des  droits 
appartenans  à  leur  bénéfice  ;  les  procurations  pour 
compromettre,  requérir,  réfigner  ,  céder  ou  rétro- 
céder un  bénéfice  ;  les  procurations  pour  notifier 
les  noms,  titres  &  quali  é;  des  gradués,  ou  pour 
confenir  la  création  ou  exïinftion  de  penfion  ;  les 
révocations  de  ces  procuritions,  les  rétradations 
&  les  ngnifications  des  brefs  &  bulles  ,  fignatures  & 
refcrits  apoftoiiqucsj  les  atteftations  du  temps  d'é- 

T  V 


I4S 


ACTE. 


tude,  les  notifications  des  degrés  &  autres  reprc- 
ientations;  les  requifuions  dc'"vj(a  &  de  fulminarion 
de  bulles  ;  les  requifitions  pour  radmiflion  à  prendre 
l'habit  ,  faire  noviciat  &  profeflion  ;  les  requifitions 
pour  fatisfàire  au  décret  d'une  provifîon  de  bénéfîcti 
régulier  ;  les  requifitions  qui  fe  font  aux  curés  pour 
publier  aux  prônes  des  meffes  les  prifes  de  pofTef- 
fion ,  en  cas  de  refus  des  curés  ;  les  Aftes  de  re&s 
d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  poffeiTion  ou  au- 
trement ,  les  oppodtions  à  la  prife  de  poflelTion  j  les 
lettres  d'intronilation  &  les  répudiations  de  provi- 
fions  :  tous  ces  Aéles  font  fujets  au  droit  de  coa- 
troie. 

Acïe  de.  notonété.  Voyez  Notoriété. 

y4c7e  d'héritier.  Faite  AcJe  d'héritier,  fe  dit  de 
celui  qui  difpoie  des  biens  d'une  fucceflion  comme 
il  ne  pourroit  le  faire  fans  fa  qualité  d'héritier. 

L'engagement  que  contrafte  un  majeur  en  faifant 
jdcie  d  héritier  eft  irréi'ocable  ,  en  forte  que  quand 
il  fe  dépouilleroit  enluite  des  biens,  il  demeure 
lujet  aux  charges  de  la  fucceffion  -,  &  celui  qui  , 
après  avoir  accepté  ,  renonce  en  faveur  d'un  autre 
duquel  il  reçoit  quelque  chofe  pour  cet  effet  ,  eft 
regardé  comme  un  héritier  qui  vend  fes  droiis  fuc- 
ceiîifs.  Nous  traiterons  particulièrement  cette  ma- 
tière aux  articles  héritier .,  fuceejjion  &  bénéfice 
d'inventaire. 

Acle  confervatoire  ,  fe  dit  de  ce  que  fait  quel- 
qu'un pour  empêcher  qu'il  ne  foit  porté  préjudice 
à  fes  droits. 

Les  Aftes  confervatoires  ont  pour  objet  des  im- 
meubles ou  des  meubles  :  s'ils  concernent  des  im- 
meubles ,  il  faut  ,  pour  être  valables  ,  qu'ils  ne 
troublent  pas  la  jouiffance  du  polTeileur  :  par 
exemple  ,  s'il  arrivoit  que  l'on  comprît  dans  un 
décret  d'immeubles  un  héritage  qui  vous  appartînt  , 
vous  feriez  obligé,  pour  conferver  votre  propriété, 
«le  former  votre  opposition  à  la  vente  de  cet  hé- 
ritage ,  &  une  telle  oppofition  eft  un  A£le  confer- 
vatoire qui  eft  valable,  parce  qu'il  ne  trouble  pas 
la  jouiffance  du  poflefTeur  ,  &  qu'il  ne  l'empêche 
ni  fes  créanciers  de  percevoir  les  fruits  que  produit 
l'héritage  dont   il  s'agit. 

Il  femble  que  les  raifons  qui  détendent  de  trou- 
bler quelqu'un  dans  la  jouiffance  d'un  immeuble  , 
devroient  auftl  s'appliquer  au  cas  où  l'on  réclame 
une  chofe  mobilière  :  il  y  a  néanmoins  une  grailde 
différence  entre  la  réclamation  d'un  immeuble  & 
celle  d'un  meuble  :  la  première  doit  avoir  lieu  , 
comme  on  l'a  déjà  dit  ,  lans  inférer  aucun  trouble 
à  la  jouiffance  du  poffeffeur  ;  la  féconde  ,  au  con- 
traire ,  autorife  tous  les  Actes  qui  tendent  à  lacon- 
fervation  de  la  chofe  mobilière ,  quand  même  ils 
empêcheroient  le  poffeffeur  d'en  jouir. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  les  cfrards 
dus  à  la  jouiffance  ne  doivent  pas  être  un  obitacle 
à  la  confervatjon  des  droits  de  chacun.  Un  im- 
meuble ne  peut  pas  être  louftrait  aux  recherches 
de  celui  qui  le  revendique  ,  quand  fa  demande  eft 
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légitime  :  mais  il  en  eft  autrement  d'un  meuble  ; 
cr,-ïui  qui  le  poffède  peut  aifcmen:  le  détourner  : 
il  eft  donc  jufte  que'  celui  qui  s'en  prétend  pro- 
priétaire puiffe  fa  re  les  Aftes  confervatoires  con- 
venables pour  s'en  affurer  la  reftitution  quand  il 
aura  juftiîié  fa  demande. 

Lorfque  le  meuble  dont  on  crainf  le  divertiffe- 
mcnt  eft  entre  les  mains  d'un  tiers  ,  on  peut  for- 
mer oppofition  entre  les  mains  de  ce  tiers  (i)  ,  &: 
cette  voie  fuftit  lorfqu'on  eft  alfuré  qu'il  le  repré- 
fentera  après  le  jugement. 

Mais  s'il  y  avoit  du  danger  à  laiffer  l'objet  entre 
les  mains  du  tiers ,  il  frudroit  le  faire  faiiîr  &  re- 
vendiquer en  vertu  d'une  ordonnance  que  Ton  ob- 
tient du  juge  ,  au  bas  de  la  requête  préfcmée  pour 
cet  effet  [^). 


(  I  )   Cette  oppojîtîon  Je  forme  a'infi  : 

L'.in  1784,16  iX  avril,  à  la  requite  du  fieuc  Charles 
Bedon  ,  boiugeoJs  de  Paris ,  je,  ....  haiffîer  à  verge  ,  .  .  , 
foulligni  ,  certifie  avoir  iif;nifié  &:  dccl.iré  au  iieur  Claude 
Roulleau. ,  que  ledit  fieur  Bedon  eA  oppotanc,  comme  par 
ces  prcfence!  il  s'oppofe,  à  ce  que  ledit  lîeur  Roufleau  re- 
mette au  iieur  Louis  Boj'cr,  ni  à  qui  que  ce  ibit,  le  ca- 
briolet peint  en  vert  &  garni  de  velours  d'Utrecht  jaune, 
que  ledit  fieur  Bedon  a  appris  avoir  été  mis  en  gage  entra 
les  macns  dudit  Iieur  Rouircau  par  ledit  fieur  Boyer;  aï 
foramé  ledit  Iieur.  Roufleau  de  ne  fe  dellailir  aucunement 
dudit  cabriolet,  jufqu'a  ce  qu'autrement  par  jullice  il  en 
ait  été  ordonné,  à  peine  d'en  payer  un  autre  de  même 
valeur,  ou  d'en  fournirla  valeur  audit  fieur  Bedon,  &  de 
rép=:ter  contre  lui  toutes  pertes ,  dépens ,  dommages  Se  in- 
térêts,  &  lui  ai  en    Ion  domicile   donné,  ....   &:c. 

(:)  Formule  de  la  requête  ,  de  V ordonnance  ù  de  la 
faïfic-rerendicaiion. 

A  M.  le   prévôt ,    &c. 

Supplie  humblement  Charles  Bedon ,  bourgeois  de  Paris. 

Dilant  qu'il  y  a  environ  trois  femaines  qu'il  a  prêté  au 
fieur  Louis  Boyer  un  cabriolet  peint  en  vert  &  garni  de 
veiours  d'Utrecht  jaune  ;  qu'il  y  a  quelques  jours  qu'il  a 
appris  que  ce  cabriolet  étoic  entre  les  mains  du  Iieur  Clauda 
Rouffeau ,  Bourgeois  de  Paris,  à  qui  il  avoit  été  remis 
en  gage  par  ledit  fieur  Boyer  ,  pourquoi  il  fe  propofe  d"in-  ■ 
tenter  contre  ce  dernier  les  demandes  qu'il  jugera  nécef^ 
faires  ;  mais  comme  il  a  intérêt  d'avoir  auparavant  la  preuve 
de  ce  fait  ,  &  de  s'aflûrer  de  la  confervation  dudit  cabrio- 
let ,  en  attendant  le  jugement  de  la  demande  ,  il  a  recours 
à    votre  autotité. 

Ce  confidéré  ,  nionfieur,  il  vous  pîaife  permettre  au  fup- 
pliant  défaire  fàifîr  -  revendiquer  ledit  cabriolet  par-tout 
où  il  fe  t-fouvera.  Se  d'y  établir  gardien  jufqu'àla  reflitutioa 
d'icelui.  Se  en  cas  de  difficulté,  ordonner  qu'il  vous  en- 
fera  référé  ,  &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance 

PèrTiis  de  farllr  -  revendiquer  ledit  cabriolet,  &y  établie 
gardien  ;  &  en  ca.,  de  difficulté  ,  il  nous  en  fera  référé. 
Fait   ce  ...  . 

S  aifie-rcvendlcation. 

L'an,  &.'c. ;  en  vertu  de  l'ordonnance  cie  M.  le  lieute- 
nant civil,  du- duement  fignée  ,....&  à  la  re- 
quête du  fieur  Charles  Bedon ,  je  .....  haiHier  ,  .  .  .  . 
affifté  de  mes  témoins  ci-après  nommés  ,  certifie  avoir 
fommé,  même  interpellé  le  fieur  Claude  Roufleau  .bour- 
geois de  Pat's,  ôce.  dç  me  tepréfenter  ôc  rçnieitre  mainteaaut 
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LoiTque  le  tiers  refufe  de  remettre  les  chofes 
réclaaiées,  oa  lui  donne  aiîignatioa  par  l'exploic 
de  iailie-revendicadon  à  comparoî;re  devant  le  juge  , 
&  les  parcies  s'y  étant  rendues  aux  jour  &  heure 
indiqués  ,  on  y  drefle  un  procàs-verbai  de  référé  , 
par  lequel  le  juge  ordonne  ce  qu'il  croit  conve- 
nable (i). 

Si  le  dépofitaire  des*  meubles  réclamés  convient 
qu'il  les  a  ,  fans  prouver  qu'ils  lui  appartiennent  , 
on  renvoie  Tur  le  principal  à  l'audience  ,  &  l'on 
ordonne  que  par  provision  il  fera  palTé  outre  à  la 
raille-revendication. 

Si.  au  contraire  il  nie  avoir  ces  meubles ,  &  qu'on 


un  cabriolet  peint  en  vert  &:  garni  de  velours  d'Utrecht 
jaune,  lequel  appartient  audit  fieur  Bedon  qui  l'avôit  prcré 
au  licur  Louis  iioycr  ,  lequel  l'a  remis  audit  iieur  Roullcau  ; 
auxoftres  que  j'ai  faites  audit  fieuc  Roufleau  de  lui  donner 
pour  ledit  lieur  Cedon  ,  bon!\e  îk  valable  décharge  dudit 
cabriolet j  lequel  ledit  lieur  Roufleau,  parlant  comme  delTus, 

a [  s'il  les  remet ,  on  lui  en  donne  décharge  ;  s'il  les 

refufe,  comme  cela  arrive  ordinairement,  on  continue  le 
procîs-verhal  alnji  ]  :  refufé  ne  nie  remettre  ledit  cabrio- 
let ,  pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  j'allois  le  laiiir  ik  re- 
vendiquer ,  à  l'eftec  de  quoi  j'allois  faire  reciierche  &  pcr- 
quilitioii  chez  lui;  à  quoi  ledit  iieur  Roulleau  avant  déclaré 
s'oppoler    formellement  ,  j'ai  établi  gardien  ,  pour  qu'il  ne 

fortit  aucune  chofe  de  chez  ledit  lieur  iCoulleau,  le  heur 

un  de  mes  alfiftais;  ôc  ai  audit  ucur  Roulleau  donné  af- 
lignation  à  comparoir  cejouid'hui  ,  trois  heures  de  relevée  , 
pardevant  M.  le  lieutenant  civil  ,  en  fon  hôtel  lis  rue,  .... 
pour  voir  dire  que  ,  par  provilion  ,  ledit  lieur  RoulTeau 
lera  tenu  de  remettre  ledit  cabriolet;  linon,  permis  défaire 
recherche  Se  perquilition  chez  lui,  à  l'effet  de  quoi  permis 
pareillement  en  cas  de  refus  par  ledit  heur  Roulleau  de 
taire  ouverture  de  les  portes  &  lieux  fermant  à  clef,  de 
les  taire  ouvrit  par  un  ierrurier  ,  en  préfence  du  commif- 
faire  requis  &  de  deux  voilîns  ,  en  la  manière  accoutumée  ; 
même  en  cas  de  réhftance,  de  fe  faire  afliuer  de  gens  à 
hautes  armes,  tant  &  jufqu'à  ce  que  force  demeure  .à  juf- 
tice  ;  comme  auflî  que  ,  par  provilion  ,  ledit  cabriolet 
fera  remis  audit  fieur  Bedon  jufqu'à  jugement  déhnitif  ; 
&  ai  audit  fieur  Roufleau  ,  parlant  coianie  dellus  ,  laillé 
copie,  tant  defdites  requête  &  ordonnance  que  du  prêtent. 

Fait  en  la  préfence  Se    adifté  de Se  de  ...  .  témoins 

qui    ont  avec  moi  ligné  tant  ladite  copie  que  le  préfent. 

(i)  Formule  de  ce  procès-verbal  : 

L'an,  &c.  pardevant  nous,  &:c.  [noms  &  qualités  du  juge) , 
cft  comparu  M^  A  . . .  .  procureur  du  fieur  Charles  Bedon  , 
bourgeois  de  Paris  ,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  .  .  .  étant  au  bas  de  la  requête  qu'il  nous  a 
piéfentée^  il  a,  par  procès-verbal  de..  .  huiilîer  ,  en  date 
du  .  . .  duemenc  contrôlé  le..  .  fait  faire  fommation  au  heur 
Claude RoulFeau  de  lui  remettre  un  cabriolet  peine  en  vert, 
JÈCG.  ;  &  fur  le  refus  dudit  fieur  Rouffeau  ,  ledit  ..  .  huiflier, 
lui  a  déclaré  qu'il  alloit  faire  perquiiition  dudit  cabriolet 
chez  lui;  à  quoi  ledit  lieur  Roulleau  s'étant  oppofé  ,  ledit  ... 
a  mis  garnifon  chez  ledit  lieur  Roulleau  ,  &  l'a  aflîgné  à 
comparoir  cejourd'iiui  lieu  &  heure  que  dcflus  ,  pour  voir 
«lire  ,  &c.  (  on  reprend  ici  les  conclujions  de  l'afjïgnation  à 
la  fin  du  procès-verbal  de  faifie-revendication)  ;  &  attendu 
qu'il  ell  iix  heures  fon  ées  ,  que  ledit  lieur  Rouffeau  n'ell 
comparu  ,  ni  procureur  pour  lui,  nous  a  requis  défaut  ,  ôc 
pour  le  profit ,  l'adjudication  de  fes  conclulîons  ,  &  a 
ligné. 

Si  l'ajfgné  ne  comparaît  pas ,  le  juge  donne  défaut  & 
tdjuge  la  conclufions  m  us  ttrmes  :  deftpels  dite,,  corn- 


ACTE.  149 

n'ait  ni  preuve  ni  forte  préfompdon  qu'ils  foicnt 
entre  les  mains  ,  le  juge  doit  renvoyer  le  tout  à 
l'audience,  fans   permettre  de  faire  perquifuion. 

Voyez  l'ordonnance  de  Blois  ;  l'ordonnance 
de  1535'  j  l'ordonnance  d' Orléans  ;  la  déclaration 
du  14  février  iTiT  ;  Charondasenfesréponfcs; 
l'arrêt  de  règlement  du  \  feptemhre  1685  ;  L'or- 
donnance du  mois  d'août  14^7/  l'arrêt  de  règle- 
ment du  mois  de  feptembre  1701;  Bornier ,  fur 
l'ordonnance  de  1670  ,•  l'ordonnance  de  ^667  ; 
l'ordonnance  de  Moulins  ;  Boiceau  &  Danti , 
fur  les  contrats  Jiniulés  ;  l'édit  du  contrôle  de 
165)3  ;  le  recueil  des  édits  &  ordonnances  de  Lor- 
raine ;  l'édit  de  décembre  1684;  L'édit  d'oclobre 
\6q<,  ;  les  tarifs  du  lo  mars  1708  &  du  19  fep- 
tembre i7?..r  ,•  les  déclarations  du  ] /^  juillet  16 /\y 
&  du  zo  mars  170S  ,•  l'ordonnance  de  la  marine  ^ 
le  traité  de  V adminijl ration  de  la  juflice  ;  les 
arrêts  de  règlement  des  8  juin  1619,  -[o  juillet 
1065,  &  zz  aoiït  1(588  ,•  l'édit  de  janvier  1685  ,■ 
le  règlement  d' Angouléme  du  ^o  juin  i6Sp;les 
règlemens  des  18  juin  1^77  ,  16  mars  1705, 
15  décembre  1^41,  6*  zS  feptembre  \6^-i.  ,  pour 
Tours  ,  Autun  ,  la  Rochelle  &  Blois  j  les  arrêts 
des  7  mars  \6z6  &  7  feptembre  i6i^,  rendus 
au  parlement  de  Paris,  le  premier  pour  les  of- 
ficiers de  Vitry ,  &  l'autre  entre  les  officiers  dtt 
gouvernement  de  Péronnc  ;  la  colleclion  de  ju- 
rifprudence  ;  le  dicîionnaire  raifonné  des  do- 
maines i  l'article  317  de  la  coutume  de  Paris  ; 
l'article  33e  de  la  coutume  d'Orléans  ;  les  loix 
civiles  ;  Charondas  en  fes  obfervations  ,  &c. 
Voyei;^  auiîî  les  articles  Notaire,  Abrévia- 
tion, Contrôle,  Insinuation,  Testament, 
Donation  ,  Substitution  ,  Billet  ,  Promesse', 

Ita  est,  ReCONKOISSANCE  ,  HYPOTHÈQUE  ,  LlEU- 
TENAKT-GÉî^ÉRAL  ,    HÉRITIER,     BÉNÉFICE    d'iN- 

VENTAiRE,  Succession  ,   &c. 

ACTE  DE  GARANT.  On  appelle  ainfi,  dans  la 
Flandre  maritime  &  en  Artois ,  une  foumiffion  par 
laquelle  les  direfteurs  de  la  table  des  pauvres  du 
lieu  de  la  naiffance  d'un  étranger  qui  vient  s'établir 
dans  Tune  ou  l'autre  province  ,  «  le  garantiffent  de 
»  toutes  charges  de  nourriture  ,  entretien  ou  fecoiirs 
«  à  venir  ,  tant  de  fa  perfonne  que  de  fa  femme  & 
»  de  fes  enfans  nés  &  à  naître  ,  d  la  décharge  de  la 
»  table  des  pauvres  du  nouveau  domicile  ». 

Il  a  été  un  temps  oi\  ,  fans  rapporter  un  Ade 
ainfi  con^u  ,  aucun  étranger  ne  pouvoir  être  adaiis 


parution  &  requilition  ,  avons  audit  M'  A  ..  .  audit  nom» 
donné  aûe  &  défaut  contre  ledit  {leur  Roufïeau  ;  en  confé- 
quence,  lur  le  principal,  avons  les  parties  renvoyées  .i 
l'audience:  6c  cependant,  par  provilion,  ordonnons,  &c. 
SI  l'ajjîgné  comparcit ,  le  juge  en  fait  mention  ainfi  ■: 
Defquels  dire,  &c.  avons  audit  M'  A  .  .  .  donné  aéfe  ;  &, 
après  avoir  entendu  B  .  .procureur  du  fieur  Roulleau  ,  or- 
donnons ,  &:c,  Onmet  ici  ce  que  le  juge  ejiime  à  propos  d'or- 
donner. 


i;o 
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à  vi/re  ciaa?  la  Flandre  nuricime  &  dans  l'Artois. 
On  étojc  pvirci  ,  pour  établir  cet  ufag^  ,  d'une  or- 
donnance rendu:;  en  ijji  par  Charles-Q  ùa: ,  fnu- 
verain  des  Pays-bas  :  entr'autres  rcglemens  qu'elle 
contient  ,  elle  détend  à  qui  que  ce  loi;  de  mi-ndit^r  ; 
«  &  quani  aux  pauvres  ,  ajoate-t-ellc  ,  étanc  pré- 
»  fentemcnt  en  nofdits  pays ,  y  ayan:  réâ  ié  un  au  , 
»  ils  pourront  demeurer  en  tel  état  qa'iis  font  ,  Se 
)>  avoir  part  aux  aumônes  qui  s'y  or  loancront ,  fais 
»  pouvoir  aller  mendier  publiquement  ou  tcw^iete- 
»  inent  comme  deiîus  ».  Or,  ont  di:  les  habi.ans 
des  provinces  de  Flandres  &  d'Artois ,  il  n'ell  pas 
donne  à  la  fagcfle  liumaine  de  tout  prévoir  :  de  ce 
que  le  domicile  d'an  Se  jour  fuffit  pour  panicipcr 
aux  charités,  il  rcful:e  que  des  étrangers  pourront 
confommer  ce  qui  n'eft  rélervé  qu'aux  naturels  du 
pays.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  ,  ne  rece- 
vons chez  nous  aucun  éiranger  qui  ne  loit  muni  de 
lettres  par  lefquellcs  les  diredeurs  de  la  table  des 
pauvres  du  pays  d'où  il  lort  ,  s'enp-airent  envers 
nous  de  le  reprendre  lui  &  fa  famiiie  ,  dans  le  cas 
où  il  viendroit  à  tomber  dans  l'indigence. 

Telle  a  été  l'origine ' des  ^-rTt'j-  de  garant.  On 
voit  par-là  qu'aucune  loi  ne  les  a  jamais  autorifés , 
&  que  l'ufage  ne  s'en  cft  in  rodui:  que  par  une 
faulîe  interprétation  du  placard  de  155  i.  En  effet  , 
l'obligafion  à  laquelle  Ciiarles-Quint  affujettilfoit 
les  magiftrats  des  villes  de  fa  domination  ,  de  fon- 
tenir  de  leurs  aumônes  les  pauvres  qui  auroient  ré- 
jidé  un  an  ,  ne  iuppofoit  en  aucune  manière  Tin- 
tenrion  de  les  empêcher  de  réfider ,  dans  la  crainte 
qu'ils  n'eulTent  part  aux  aumônes. 

En  prêtant  d'ailleurs  cette  intention  au  fouve- 
rain  ,  on  contrevenoit  direftement  à  la  loi  même 
de  laquelle  on  la  taifoit  dériver.  Le  placard  de 
1^31  contient  un  paragraphe  intitulé  d'amitié , 
dont  le  but  fpécial  efl  d'entretenir  la  mutuelle  in- 
telligence entre  les  fujets  de  Charles-Quint  ,  &  il 
y  eft  ordonné  «  que  comme  tous  font  fous  un  feul 
»  prince  naturel  &  fouverain  feigneur,  qu'ainil  ils 
»  s'entr'aiment  ....  i-"  ./t"  communiquent  &  fub- 
»  viennent  de  toutes  chofes  dont  la  commodité 
n  fera  plus  en  l'un  des  pays  qu'à  l'autre  ,  & 
»  comme  voifins,  amis  &  fujets  fous  un  prince  ,  font 
»  tenus  &  doivent  faire  ». 

Ainfi  ,  la  loi  même  dont  excipoient  les  peuples 
de  la  Flandre  maritime  &  de  l'Artois  ,  loin  d'auto- 
lifer  l'ufage  des  Aéîes  de  garant ,  le  profcrivoient 
^formellement. 

On  ne  peut  d'ailleurs  fe  difîîmuler  que  cet  ufage 
répugnoit  à  l'humanité  ,  à  la  chacité  ,  peut-être  à 
la  conftitution  du  droit  des  gens  ,  mais  fur-tout  aux 
mœurs  françoifes  ,  aux  loix  fondamenrales  de  ce 
pays  de  franchife  ,  dont  le  loi ,  dont  l'air  fait  un 
homme  libre  de  tout  efclave  qui  y  aborde. 

Ces  confidérations  &  les  inconvéniens  journaliers 
auxquels  les  Actes  de  garant  donnoient  lieu  , 
ont  frappé  en  1731  les  magiftrats  de  la  Flandre 
jnaritime  :  ils  ont  fenti  &  expofé  au  fouverain  qu'ils 
gcoient  la  fource  «  d'une  infinité  de  procès  dans  les 
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»  juridictions  ordinaires ,  tant  entre  les  corsimunau- 
»  tés  i3c  tables  refpedlives  des  pauvres  ,  qu'entre  les 
-  »  communautés  &  particuliers  ,  dont  une  partie  des 
»  frais  fourniroit  abondamment  à  l'entretien  d'un 
»  grand  nombre  de  pauvres  ,  qui ,  pendant  l'indéci- 
»  Ion  de  ces  procès  ,  étoient  abandonnés  &  fans^fc- 
»  cours  ».  Et  d'après  ces  motifs  ,  il  a  été  rendu  ,  le 
15)  avril  1731  ,  un  arrêt  du  confeil ,  portant,  arti- 
cle i  '^'' ,  «  que  déformais  toutes  perfounes  ,  foii  na- 
»  tives  de  la  Flandre  maritime  ,  foit  nées  ailleurs , 
»  mariées  ou  non  mariées ,  ayant  tamille  ou  n'en 
f  ayant  point  ,  pourront  librement  aller  demeurer 
»  dans  telle  ville  ,  bourg  ou  parojfîe  de  la  même 
»  province  qui  conviendra  le  mieux  à  leurs  incé- 
»  rets ,  fans  être  tenus  de  rapporter  Acle  de  ga~ 
»  rant ,  pourvu  que  lefdites  perfjnnes  foient  por- 
»  teurs  d'un  certificat  du  curé  &  des  juges  de  leur 
»  dernier  domicile  ,  qui  jullilie  de  leur  profcllloa 
»  de  la  religion  catholique ,  apoftolique  &  romaine, 
»  de  leurs  bonnes  vie  &  mœurs  5  &  qu'en  outre 
»  elles  aient  une  profefiion  ,  métier  ou  vacation  , 
»  au  moyen  de  laquelle  elles  puilTem  s'entrete- 
»  nir  ». 

L'article  z  ajoute  «  que  lorfque  des  perfonnes 
»  établies  ,  depuis  quelque  temps  que  ce  foit ,  dans 
»  un  lieu  de  la  Flandre  maritime  ,  autre  que  celui 
»  de  leur  naifTance  ,  deviendront  hors  d'état ,  à  caufe 
»  de  leurs  incommodités  ,  caducité  &  autres  acci- 
»  dens  ,  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail ,  &  de 
»  fubfifter  avec  leur  famille  ,  elles  feront  obligées 
»  de  (e  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naiflance  ,  foit 
»  de  ladite  province  ,  foit  des  provinces  voi/înes  , 
»  pour  y  être  entretenues  ain(i  que  les  autres  pau- 
»  vres  ». 

Ce  règlement,  quoique  revêtu  de  lettres-patentes, 
n'a  eu  d'abord  qu'une  exécution  imparfaite  j  mais 
il  a  été  fuivi  ,  le  17  octobre  1750  ,  d'un  nouvel 
arrêt  qui  en  a  étendu  les  difpofitions  ,  &  a  fubftitué 
à  l'ufage  des  Acîes  de  garant ,  un  ordre  de  chofes 
plus  conforme  à  la  faine  raifon  &  à  la  bonne  poli- 
tique. Voici  comme  il  eft  conçu  : 

a  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  l'arrêt  que  fa 
»  majefté  a  jugé  à  propos  de  rendre  le  15»  avril 
»  1731  ,  ....  fa  majefté  auroit  été  informée  que  la 
»  proximité  de  la  Flandre  avec  des  provinces  fou- 
»  mifes  à  une  domination  étrangère  ,  &  le  mélange 
»  des  territoires  appartenans  à  des  puilfances  oifle- 
»  rentes  ,  y  ayant  fait  tolérer  les  changemens  de 
»  domicile  entre  leurs  fuje;s  ,  les  habitans  de  ces 
»  provinces  frontières  ne  font  pas  reçus  dans  les 
»  paroilTes  de  la  Flandre  maritime  ,  faute  de  rap- 
»  porter  des  Aftcs  de  garant  ou  d'indemnité  ,  donc 
»  l'ufage  eft  moins  connu  dans  lefiices  provinces 
»  frontières  5  ce  qui  leur  donne  lieu  de  refufer  ré- 
»  ciproquement  de  recevoir  les  habitans  de  la  Flan- 
»  dre  maritime  ,  &  fait  naître  des  difficultés  préju- 
»  diciables  aux  fujets  des  deux  domina  ions.  C'eft 
»  pour  les  faire  cefTer  ,  que  les  magiftrats  des  chefs- 
»  collèges  de  la  Weft-Flandre  ,  qui  font  fournis  à 
»  une  domination  étrangère  ,  ont  fait  des  conveo- 
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»  tlons  avec  ceux  de  la  Flandre  maruiine  ,  qui  eft 
j)  fous  robéiflance  de  fa  majefté  ,  pour  abolir  réci- 
}•)  proquement  Tufage  des  Adcs  de  garant   ou   d'in- 
»  deainité  ,  &  y  (ublticuer  des  cenihcars  d'une  autre 
»  nature  ,  en  y  ajoutant  les  claufes  &  dirpofuions 
»  qui  leur  ont  paru  également  convenables  &  avan- 
ie tageutes  aux  habitans  deldits  pays  ;  &  les  députés 
»  ordiniires  aux  états  des  villes  &  châtellenies  de 
»  Lille  ,  de  Douai  &  d'Orclùes ,  ayant  accédé  aux- 
»  dites  convenions  ,  le  roi  les  a  fait   examiner  en 
»  fon  confcii  ;  &  fa  majefté  ayant   déj;i  donné   des 
»  ordres  généraux  pour  bannir  la  mendicité  de  les 
»>  états  ,  &  obliger  les  fainéans  ,  mendians  valides  , 
»  à  gagner  leur  vie   par  des    travaux  utiles  â  fes 
»  fujets  ,   elle  auroit   jugé  à  propos  non-feulcmcnt 
w  d'autorifer  des  conventions  qui  tendent  au  même 
»  objet  ,    mais   de   rendre   les    difpofuions  qu'elles 
»  contiennent  ,   communes  à  toutes  les  provinces  , 
V  villes  &  communautés  qui  compofent  le  départe- 
h  ment  de  la  Flandre  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  vu 
»  l'arrêt  du  ip  avril  1731  &  lettres-paten:es  expédiées 
»  fur  iceluij  la  convention  palTée  entre  les  magit- 
«  trats  des    chefs-collèges    de    la   Wcft-Fiandre   <Sc 
«  ceux  de  la  Flandre  maritime  le  6  Juin  dernier  ; 
»  l'Afte  d'acceflîon  des  députés  aux  états  des  villes 
n  &    châtellenies    de   Lille  ,    Douay   &    Orchics  ] 
»  enfemble  l'avis  du    fieur  ds  Sechelles  ,  confeillcr 
»  d'état ,  intendant  en  ladite  province  :   Oui  le  rap- 
»  port  ;  &c  tout  confvdéré  :  Sa  Majesté  étant  en 
i>  SON  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  con- 
w  vention  paflee  entre  les  magiftrats  des  chefs-col- 
»)  lèges   de  la  VTeft-Flandre  &  ceux  de  la  Flandre 
»  maritime  le    6  juin  dernier  ,    &  les  difpoiitions 
«  portées  en   ladite    convention  ,   feront    exécutées 
»  dans  les  villes  &  châtellenies  de  Lille  ,  de  Douay, 
»  d'Orchies  ,   les    villages  de  Templemars  ,  Van- 
r>  deville  ,  Billeau  &  dépendances ,  la  feigneurie  de 
»  Blâton  ,  Linfellcs  &  le  petit  Linfelles  ,   les  états 
))  à".  Cambrai  &  Cambrefis  ,  la  ville  &  chârellenie 
»  de  Bouchain  ,  la  ville  de  Saint-Amand  &  dépeu- 
»  dances  ,  la  ville  &   territoire  de  Dunkerque  ,  la 
»  ville  &châtellcnie  de  Eergues  ,  la  ville  Se  châcel- 
»  Icnie  de  Bourbourg  ,   la  ville  de  Gravelines  ,  la 
->■>  ville  &  châtellenie  de  CaiTel  ,1a ville  &  châtelle- 
»)  nie  de  Bailieul ,  la  ville  &  territoire  de  Merville , 
»  Vervick-zud  ,  Warneton-zud  ,  &   dans  toutes  les 
»  dépendances  du  département  de  Flandres  3  le  tout 
»  ainfî  qu'il  fuit  : 

»  Art.  F^  Toutes  perfonnes ,  foir  natives  de  la 
»  Weft-Flandre  ,  foit  natives  de  la  Flandre  Wal- 
»  lonne  &  maritime ,  mariées  ou  non  mariées,  ayant 
i)  famille  ou  n'en  ayant  pas  ,  pourront  librement 
»  s'établir  &  demeurer  dans  telles  villes  ,  bourgs  ou 
»  paroifles  du  département  de  Flandres  qui  convien- 
î)  dra  le  mieux  à  leurs  intérêts ,  fans  être  obligées 
»  de  rapporter  des  Aéles  de  garant  à  la  décharge 
w  de  la  table  des  pauvres  du  lieu  de  leur  nouvelle 
V  demeure  ;  au  lieu  de  quoi  elles  feront  feulement 
»  tenues  de  repréfenter  un  certificat  en  bonne  forme 
»  du  curé  &  des  juges  de  leur  domicile ,  qui  jufti- 
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iji 


)>  fie  de  la  profcfllon  qu'elles  font  de  la  religion 
»  catholique  ,  apoftolique  &  romaine  ,  &  de  le-urs 
Il  bonnes  vie  &  mœurs  ,  comme  aullî  de  faire  cor.- 
V  noître  qu'elles  ont  une  profellîon  ,  métier  ou  va- 
»  cation,  au  moyen  de  laquelle  elles  peuvent  s'en- 
»  tretenir  elles  &  leur  famille ,  dans  le  lieu  de  leur 
»  nouvel  établiffement. 

»  IL  Toures  perfonnes  nées  en  Flandres  &  y  dc- 
»  meurant  ,  qui  font  oa  deviendront  hors  d'état , 
»  foit  par  caducité  ,  maladie  ou  autres  accidens ,  de 
,)  gagner  de  quoi  fubfifter  avec  leur  famille  ,  feront 
«  oblip-ées  de  fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur  naif- 
»  fancc  ,  quand  même  elles  auroient  été  ou  feroicnt 
»  fecourues  par  quelques  tables  iks  pauvres  ,  en 
»  vertu  de  fentences  ou  de  quelqu'aufe  titre  que 
»  ce  foit  ,  fans  que  ceux  qui  fe  trouveront  dans  le 
»  cas  d'avoir  habité  trois  ans  &  plus  dans  une  ville 
»  ou  paroiffe  ,  puiflent  réclamer  le  droit  d'acquifi- 
»  tion  de  domicile  ,  &  d'y  être  nourris  à  la  charge 
»  de  la  communauté  de  leur  demeure  j  fa  majefté 
»  dérogeant  ,  dans  le  cas  préfent  feulement  &  fans 
))  tirer  à  conféquence  ,  à  tous  édits  ,  déclarations  , 
»  arrêts ,  ordonnances ,  coutumes  ,  ufiges  £<  autres 
»  chofes  à  ce  con:raires. 

w  m.  Tous  les  Aûes  de  garant  ci-devant  donnés 
«  par  les  diredeurs  des  paroifTes  de  la  Flandre  fran- 
»  i^oife  &  ceux  de  la  Weft-Flandre  ,  fi  aucuns  ont 
»  é;é  par  eux  délivrés  ,  demeureront  nuls  &  de  nulle 
w  valeur  ,  &  comme  non  avenus  ,  fa  majefté  déien-« 
»  dant  d'en  exiger  de  femblables  à  l'avenir. 

»  IV.  Les  femmes  &  veuves  fuivront  la  condition 
»  de  leurs  maris  ,  &  les  enfans  mineurs  d'âge  fui- 
»  vront  celle  de  père  &  mère  du  vivant  defdits  père 
»  Se  mère  :  à  l'égard  des  enfans  majeurs  d '.igc  ou 
«  mariés,  ils  feront  renvoyés  dans  le  lieu  de  leur 
11  nailTance.  Les  femmes  veuves  &  leurs  enfans  mi- 
»  neurs  d'âge  ou  non  mariés  ,  de  quelque  mariage 
»  qu'ils  foient  iflus,  feront  entretenus,  même  après 
»  la  mort  du  dernier  mari ,  &  aufli  long-temps  qu'el- 
«  les  demeureront  eu  viduité  ,  par  la  table  des  pau- 
»  vres  du  lieu  de  la  naiflance  du  dernier  mari  ;  & 
M  après  le  décès  dcfdites  veuves  ,  tous  leurs  enfans  fc- 
«  ront  renvoyés  à  la  charge  de  la  table  des  pauvres 
«  du  lieu  de  la  naiilance  de  chacun  d'eux  refpedi- 
n  vement. 

w  V.  La  nailTance  cafuelle  ne  donnera  point  droit 
»  d'alimentation  ;  les  enfans  qui  feront  dans  ce  cas 
•>■>  feront  réputés  nés  dans  le  lieu  du  domicile  aéluei 
«  de  leurs  père  &  mère  ,  Se  il  en  fera  fait  mention 
»  dans  les  regiftres  des  baptêmes. 

»  VI.  Tous  les  enfans  bâtards  fans  exception  fe- 
»  ront  réputés  natifs  du  lieu  de  la  nailTance  de  leurs 
»  mères  ,  dont  ils  fuivront  la  condition  ,  &c  ils  feront 
»  entretenus  par  la  table  des  pauvres  du  lieu  de  la 
n  nailTance  de  leurfdites  mères  ,  foit  tilles  ou  veu- 


»  ves. 


i>  VII.  Et  attendu  que  ,  par  les  difpofîtions  ci- 
»  defTus,  la  mendicité  doit  être  entièrement  bannie, 
»  fa  majefté  veut  o;  entend  que  tous  les  ordres  don- 
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»  nés  à  cet  effet  foient  exécutés  félon  leur  forme  & 
»  teneur. 

»  VIII.  Et  ^'oulaiit  poiir\^oir  à  la  décifion  des 
»  difcuilions  qui  pourront  naîcre  fur  l'exécution  du 
»  contenu  au  préfent  arrê:  ,  de  quelque  efpèce  qu'el- 
»  les  foient  ,  fd  majefté-  ordonne  que  les  parties  le 
»  retireront  pardcvant  ledit  ficur  intendant  &  com- 
»  miffaire  départi  pour  rexécution  de  fes  ordres  en 
»  Flandres ,  auquel  elle  en  attribue  ,  en  tant  que 
»  befoin  feroit  ,  la  connoillaace  ,  &:  icelle  interdit 
»  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Enjoint  fa  ma- 
»  jefté  audit  fieur  intendant  de  s'employer  &  tenir 
>)  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  fur  lequel 
»  elle  veut  en  outre  que  toutes  lertres  -  patentes 
»  nécelTaires  foient  expédiées ,  fi  befoin  eft.  Fait  au 
»  confcil  d'état  du  roi  ,  &c  ». 

Ni  cet  arrêt  ni  le  précédent  ne  parlent  de  la  pro- 
vince d'Artois  ;  &  de  là  naiffent  deux  queftions  :  la 
première  ,  fi  l'ufage  des  Aétes  de  garant  doit  en- 
core ê:re  toléré  en  cette  province  ?  la  féconde  ,  fi 
l:s  habitans  de  la  Flandre  maritime  peuvent  encore, 
e  1  ufant  du  droit  de  réciprocité  ,  obliger  un  arté- 
fi:n  qui  vient  s'établir  parmi  eux,  de  leur  rappor- 
ter un  Afte  de  garant  ? 

Ces  deux  quelUons  n'en  font  réellement  qu'une  ; 
parce  que  ,  comme  Ton  voit  ,  s'il  n'eft  plus  per- 
mis en  Artois  d'exiger  des  A6ies  de  garant ,  il  n'y 
a  aucune  matière  à  la  réciprocité  contre  les  habi- 
tans de  cette  province  ,  ôc  ils  doivent  jouir  dans  la 
Flandre  maritime  d'une  exemption  que  l'arrêt  du 
151  avril  1751  accorde  indiftimflement  à  «toutes  per- 
»  fonnes ,  foit  natives  de  la  Flandre  maritime  ,  foit 
»  nées  ailleurs. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'a  été  depuis  rendu  au 
confeil  un  arrêt  ,  dont  voici  l'efpéce. 

Liévin  Bellenger  ,  né  à  Burnes  en  Artois ,  avoit 
époufé  en  1771  Marie  -  Angélique  Maiol  ,  de  la 
paroifTe  d'Haverskerque  ,  châtellenie  de  Caffel.  Il 
cultivoit  une  ferme  qu'il  avoit  prife  à  bail  à  Ca- 
lonne-fur-la-Lys  ;  mais  en  1774  il  crut  devoir  la 
quitter  pour  aller  à  Haverskerque  prendre  foin  des 
biens  que  le  père  &  la  mère  de  fa  femme  venoient 
de  lui  tranfmettre  par  leur  décès  ,  &  aider  fon  beau 
frère  ,  encore  mineur  ,  dans  l'exploitation  des  terres 
qu'il  avoit  à  partager  avec  lui.  Le  19  décembre  de 
la  même  année  ,  il  fut  fommé  ,  à  la  requête  du 
bailli  d'Haverskerque  ,  «  de  rapporter  un  Aéte  de 
»  garant  ,  dans  fept  jours  &  fept  nuits  ,  pour  lui  , 
»>  fa  femme  &  fes  enfans  nés  &  à  naître,  &  leurs 
n  defcendans ,  à  peine  d'être  expulfés  ». 

Cette  fommation  fut  foivie  d'une  aflignation  de- 
vant le   fubdélégué  de  CaiTel. 

Bellenger  ,  pour  fe  conformer  aux  arrêts  de  173  î 
&  1750,  a  rapporté,  les  9  &  10  novembre  1775  , 
des  certificats  de  bonnes  vie  &  mœurs  ,  fignés  du 
curé  &  des  gens  de  loi  de  Burnes  ,  une  déclaration 
de  fes  biens  confîftans  en  cinq  mefures  de  terres 
fituées  au  même  lieu  ,  &  la  preuve  qu'il  pofTédoit 
il  Haverskerque  ,  du  chef  de  fa  femme,  plus  de  fix 
ip.ei.ure5  de  bonne  terre  &  une  maifon. 
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Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  le  fubdélégué  a  demandé 
l'avis  des  gens  de  loi  d'Haverskerque  ,  Se  a  furfis  , 
jufqu'à  ce  qu'il  fût  donné  ,  à  i'expulfion  de  Bel- 
lenger. 

Cet  avis  a  été  que  la  déclaration  que  Bellenger 
fourniffoit  de  fes  biens  ne  le  difpenfoit  pas  de  rap- 
porter un  Aéle  de  garant  ;  qu'au  contraire  ,  fa  for- 
tune étoit  un  moyen  de  fe  le  procurer  plutôt  ,  & 
qu'il  pouvoi:  d'autant  moins  fe  refufer  à  le  donner  , 
que  les  Flamands  étoient  obligés  d'en  rapporter  de 
femblables  lorfqu'ils  alloient  s'établir  en  Artois. 
En  conféquence  ,  le  fubdélégué  a  déclaré  ,  par  [on 
ordonnance  du  zi  décembre  1775  j  que  fi  Reilengec 
n'apportoit  pas  d'Aéle  de  garant  dans  la  quinzaine, 
il  feroit  expulfé. 

Le  7  avril  1776  ,  nouvelle  ordonnance  qui  au- 
torife  les   gens   de  loi  à  faire  expulfer  Bellenger. 

Le  xo  juin  ,  troifième  ordonnance  qui  défend  i 
Bellenger  de  retourner  à  Haverskerque,  à /eine  d'em^ 
prlfoniiement. 

Le  18  ,  fommation  de  payer  ,  dans  Ç^ft  jours, 
106  livres  de  frais  j  &  le  1 2.  juillet  fuivant ,  ordon- 
nance du  fubdélégué  ,  qui  le  condamne  à  payer  cette 
fomme. 

Beileno-er  s'eft  pourvu  contre  ces  différentes  or- 
donnances devant  M.  l'intendant  de  Flandres  &  d'Ar- 
tois. Mais  le  \6  août  1776  ce  magiftrat  a  déclaré 
«  qu'il  ne  pouiroit  s'établir  dans  la  pareille  d'Ha- 
»  verskerque  ,  fans  avoir  rapporté  au  préalable  aux 
»  gens  de  loi  dudit  lieu  ,  &  dans  quinzaine  pour 
»  tout  délai  ,  un  Acte  de  garant  des  gens  de  loi  du 
»  lieu  de  fa  naiflance  ;  finon ,  &  à  faute  de  ce  faire 
»  dans  ledit  '  délai  ,  il  feroit  tenu  de  fe  retirer  de 
»  ladite  paroilTe  ,  &  en  cas  de  refus ,  il  y  feroit  con- 
»  traint  par  les  voies  de  droit  ». 

Le  délai  prefcrit  par  cette  ordonnance  étoit  à 
peine  expiré  ,  que  les  gens  de  loi  d'Haverskerque 
ont  follicité  auprès  du  fubdélégué  rordomiance  d'ex- 
pulfion  ,  &  ils  l'ont  obtenue  le  ^  feptembre  fui- 
vant. 

Le  15  ,  fes  biens  ont  été  faifis  j  le  zj  ,  on  en  a 
fait  publier  la  vente  ;  &  le  13  juin  1777  ,  il  a  été 
conftitué  prifonnier  dans  les  prifons  de  CalTel. 

Cependant  il  s'étoit  rendu  déjà  appelant  au  con- 
feil de  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  j  &  le  i^ 
octobre  1777,  il  a  obtenu  un  arrêt  d'élargilTe- 
ment  provifoire  :  il  a  enfuite  établi  dans  un  mé- 
moire imprimé  ,  que  l'ufage  des  Aftes  de  garant 
étoit  aboli  en  Flandres  à  l'égard  de  toutes  perfon- 
nes  nées  ailleurs  ;  que  les  peuples  de  l'Artois 
étoient  à  cet  égard  de  la  même  condi  ion  que  les 
autres;  qu'ainfi,  nul  prétexte  n'avoit  pu  autorifer 
fon  expulfion  ,  &  que  les  perfécutions  exercées  con- 
tre lui  dévoient  être  compenfées  par  des  dommages* 
intérêts. 

Par  arrêt  du  confeil  rendu  le  10  juin  1781  ,  les; 
ordonnances  de  M.  l'intendant  ont  été  infirmées  j  il 
a  été  permis  à  Bellenger  d'habiter  à  Haverskerque  , 
fans  être  tenu  d'apporter  un  Aéle  de  garant  j  fjn 

éi^rgilfeinent 


ACTIF.  ACTION. 

'élargliïement  provifoire  a  été  déclaré  définitif,  & 
les  bailli  &  échevins  d'Hav^erskerque  ont  été  con- 
damnés à  lui  reflituer  Ces  meubles  &  effets ,  ou  leur 
valeur  ,  avec  intérêts  du  jour  de  la  fai/îe  ,  à  mille 
livres  de  dommages-intérêts  ,  &  aux  dépens  ,  qu'il 
leur  a  été  permis  d'employer  en  frais  de  direélion 
de  la  table  des  pauvres,  {article  de  M.  Merlin , 
avocat  au  parlement  de  Flandres ,  &  fec rétaire  du 
r0i). 

ACTIF.  Ce  mot  eft  l'oppofé  de  fajpf.  On 
appelle  dettes  acîives  ou.  acîions ,  les  créances. 
Voyez  le  titre  4  ,  article  i*""  ,  de  la  coutume  de 
Bexri ,  &  l'article  17  de  la  coutume  de  Verman- 
dois. 

On  dit ,  dans  un  fens  encore  plus  étendu  ,  V Actif 
«une  fuccelTîon  >  d'une  communauté  ,  pour  défigner 
la  totalité  des  biens  qui  s'y  trouvent. 

La  coutume  de  Berri ,  tit.  ii  ,  art.  4,  appelle 
TM&vaJfelage  Actif ,  le  droit  de  féodalité  que  le 
fcigneur  a  Kir  fes  vaiTaux.  Voye-z  l'arùcle  Vasse- 
lAGE  (  G.  D.  C). 

ACTION.  C'eû  une  demande  judiciaire  fondée 
fur  un  titre  ou  fur  la  loi  ,  par  laquelle  le  deman- 
deur requiert  que  celui  contre  qui  il  agit  ait  à  le 
fafisfaire ,  ou  qu'il  y  foit  condamné  par  le  juge  : 
&  Ton  dit ,  avoir  Action  contre  quelqu'un  ,  pour 
<3irc  ,  avoir  droit  de  former  contre  lui  la  demande 
dont  on  vient  de  parler. 

Chez  les  romains  ,  l'ancien  ordre  judiciairt  étoit 
que  celui  qui  vouloit  agir  contre  quelqu'un  ,  l'af- 
llgnât  à  comparoir  devant  le  préteur.  Alors  le  de- 
mandeur déclaroic  l'aftion  fuivant  laquelle  il  vou- 
loit pourfuivre  fon  adverfaire  :  car  il  faut  favoir 
que  dans  la  même  caufe  &  pour  le  même  fait  on 
pouvoit  intenter  diverfes  fortes  d'Aftions  ;  &  de 
toutes  ces  A6lions  ,  le  demandeur  devoit  en  choifir 
«ne  à  laquelle  il  fe  tenoit  &  qu'il  devoit  faire  ligni- 
fier à  la  partie  adverfe. 

Dès  que  ce  choix  étoit  fait ,  le  demandeur  devoit 
propofer  fon  A6lion  félon  la  formule  qui  lui  étoit 
particulière  j  &  cela  étoit  tellement  de  rigueur  , 
que  s'il  arrivoit  que  le  demandeur  ou  fon  avocat 
laiuât  échapper  ,  même  par  inadvertance ,  quelque 
mot  con:raire  à  ce  que  prefcrivoit  la  formule  pro- 
pre à  TAélion  qu'il  avoit  choifie  ,  il  perdoit  fur-le- 
champ  fa  caufe.  Il  eft  vrai  que  celui  qui  avoit  ainfi 
perdu  fa  caufc  ,  faute  d'avoir  obfervé  la  formule  , 
etoit  ordinairement  rétabli  par  le  préteur  dans  l'état 
où  il  étoit  auparavant  ;  &  cela  s'appeloit  rejlicuer 
^1  entier. 

Mais  comme  ces  formalités  fcrupuleulês  ne  pou- 
voient  qu'être  fouv^nt  préjudiciables  aux  parties  , 
l'ufagc  en  fut  abrogé  pat  l'empereur  Conftantin  ; 
depuis  ce  temps,  les  procès  civils  fe  jugèrent  fur 
le  fimple  expofé  des  demandes  &  des  moyens  des 
parties  ,  lefquelles  eurent  la  liberté  de  plaider  leurs 
caufes  en  quelques  termes  que  ce  fût ,  &  fans  être 
obligées  d'exprimer  le  nom  de  l'Aftion  don;  elles 
jrouloient  fe  fervir. 

Tome  IL 


ACTION. 


ïy^ 


Le  droit  canonique  ,  en  rejetant  les  anciennes 
formalités  qui  avoient  été  en  ufage  chez  les  ro- 
mains ,  a  voulu  que  les  Adlions  fuflent  intentées 
par  une  briève  &  fommaire  expofition  du  fait  donc 
il  s'agiroit  ,  avec  des  conclu/ions  libellées  ,  fans 
avoir  égard  aux  termes  dans  lefquels  l'exploit  feroic 
conçu. 

Ces  di(pofitions  font  obfervces  par  tout  le  royau- 
me ,  où  d'ailleurs  il  n'eft  pas  néceffaire  d'exprimer 
le  nom  de  l'Aélion  qu'on  intente  :  mais  cette  dif- 
pcnfe  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  très-important,, 
pour  tirer  des  conclufions  juftes  &  convenables,  de 
connoître  la  nature  de  chaque  Aftion  j  &  c'eft  ce- 
que  nous  tâcherons  d'expliquer  dans  cet  article. 

Divifion  des  Actions.  Les  Allions  fe  divifent  eir 
perl'onnelles ,  en  réelles  &  en  mixtes  (i). 


U)  Formule  d'une  Aâlon  perfonnelle. 

L'an  177a,  le  15  juin,  à  la  re^juète  du  fi€ur  Pierrai'Hé-. 
ridant  ,  bourgeois,  demeurant  en  la  vihe  de...  paroille  de... 
où  d  fait  éleciion  de  liomicde,  je  Jofeph  .liauditon  ,  huiiTîcc 
royal,  reçu  &  immatriculé  en  la  filnéchaudéc  de...  demeu- 
rant à  ,.  .  certifie  m'être  tranlporté  au  bourg  de  la  paroilTc 
de.  ...  au  domicile  de  Jacques  Pitour.it  ,  laboureur,  oii 
étant  &  p.iilant  à  ....  je  lui  ai  déciaié  qu'il  ne  peut  dif- 
convenir  d'être  débiteur  envers  le  rec]u>:rant  de  la  fonuna 
de  quatre  -  vingt  -  quinze  livres  pour  argent  i.  lui  prêté  le 
premier  dimanche  de  carême  dernier,  6c  qu  il  n'ait  prorais 
de  lui  remettre  cette  fomme  dan>  la  quinzaine  dj  pâquei 
fuivant©  ;  mais  comme  il  n'a  tenu  compte  de  iatisfatre  à 
fa  promefle,  je  lui  ai  donné  aliîgnation  4  comparoitre  à  la. 
la  première  audience  d'après  les  trois  jours  de  l'ordonnance, 
devant  M,  le  prévôt  de  la  châtellenie  royale  de...  .pour 
voir  dire  que,  faute  par  lui  de  dilconvenir  de  la  vérité  du 
fait  ,  le  prêt  dont  il  s'agit  demeurera  pour  avéré  ,  ou  qii'en 
cas  de  dénégation ,  le  requérant  fera  aurorifé  d'en  admi- 
niilret  la  preuve  teftimoniale  en  la  manière  accoutumée  , 
&  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  fe  voir  condamner  â 
lui  remettre  la  fomme  dont  il  s'agit ,  avec  les  intérêts  d.j 
jour  de  3.  demande ,  &;  cous  les  dépens  qui  en  feront  la  fuites 
&  afin  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai  laiflé  copie  du  préfent  ex- 
ploit ,  en  lui  déclarant  que  M^...  procureur  en  ladite  cnâtellenie, 
occupera  pour  le  requérant. 

Formule  d'une  Action  réelle. 

L'an  ,  Sec.  .  .  où  étant  &  parlant  à  ...  je  lui  ai  fignifié  & 
lailTé  copie  d'un  acle  portant  apurement  de  compte  pafle 
entre  le  requérant  &  le  lieur  Français  Eouchart,  bourgeois 
de  la  ville  de  Saint-Quentin,  devaiu  M'...  &  fon  confrère  , 
notaires  royaux  au  chàte'et  de  Paris,  le  15  avril  1774, 
ledit  aète  duement  expédié  &  en  bonne  forme,  par  lequel 
ledit  Eouchart  s'eiï  reconnu  débiteur  envers  le  requérant  de 
la  fomme  de  7345  livres  ,  avec  promefTe  de  la  payer  au 
15  de  jînviet  de  'année  fuivante ,  fous  l'hypothèque  de 
tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  ;  &;  comme  ledit  Bouchatc 
ne  s'eft  nullement  mis  en  peine  de  tenir  fa  promefle ,  qu'il 

a  même  vendu  depuis  audit une  terre"  labourable  de 

l'étendue  de  ...  .  arpens ,  fituée  au  lieu  de  ... .  paroiffa 
de  ....  .  joig-ant  d'une  part  i  on.  défigne  ici  fes  tenans  ù 
aboutiffans,  fuivant  que  l'exige  l'article  3  du  titre  ^  de  l'or- 
donnance de  1S67  )  ,  de  laquelle  terre  ledit...  .  s'eft:  rendu 
acquéreur  par  contrat  paffé  devant  ...  &  fon  conûrère^  no- 
taires royaux  à  . .  .  le  ...  .  fans  que  ledit  Bouchart  en  aie 
employé  le  prix  au  payement  de  ce  qu'il  doit  au  requé- 
rant ;  que  ledit n'a  pu  faire  cette  acquifîrion  fans  f» 

charger  en  même  temps  de  la  créance  à  laquelle  l'ob/e: 
ac<juis  étwt  âffeûé  ôc  hypothéç^ué ,  je  lui  ai  donné   alii'» 


i;4 


ACTION. 


Par  VAcîlûîi  perfonnelU  nous  agiffons  contre 
celui  qui  eft  obligé  envers  nous  par  une  des  quatre 
caufes  d'où  peu:  dériver  robligation  perfonneile. 
Ces  caufes  font  ,  le  contrat  ,  le  quafi-contrai ,  le 
dt;/ù  &  le  quall-délii. 

U Action  réelle  eft  celle  que  nous  dirigeons  pour 
nous  faire  remeure  en  poflelfion  d'une  chofe  qui 
eft  détenue  par  un  autre  ,  &  qui  nous  appartient. 
Si  le  dé.en  ear  dénie  que  celui  qui  le  pourluit ,  foit 
le  prop'ié;aire  de  la  chofe  répétée  ,  c'eft  à  celui- 
ci  à'  faire  preuve  de  fa  propriété ,  ou  il  perd  fa 
caufe. 

I^'AiHon  mixte  eft  tout- à- la-fois  perfonneile  & 
réelle  ;  c'cft-i-dire  ,  que  nous  agiflons  en  revendi- 
cation d'une  chofe  qui  nous  appartient  ,  &  en  de- 
mandant un  payement.  Ces  trois  Acîions  principa- 
les fe  fubdivilcnt  en  quantité  d'autres. 

Il  y  a  l'Albion  pécitoire,  par  laquelle  nous  re- 
vendiquons la  propriété  d'un  fonds  ,  ou  d'un  droit 
réel ,  con-re  le  pofTelTeur. 

l^'AàJion  poj[feJfoire,-pzT  laquelle  nous  agiffons 
pour  être  maintenus  dans  la  poflelfion  d'un  f  jnds  ou 
d'un  droit  réel ,  dont  on  veut  s'emparer  ,  ou  pour 
être  rétablis  dans  cette  poffefllon,  quand  on  nous  y 
a  troublés.    Cette  Action  s'appelle  complainte   éc 


gnation  à  comparoître  dans  les  dc'a's  de  l'ordonnance  par- 
devant  M.  le  lèiiéchai  ou  M,  Ibn  lieucenant  général  en  la 
fénéchaullée  de  ....  .  pour  voir  dire  que  la  terre  par  lui 
acquife  fera  déclarée  ad'eclée  au  payement  de  la  fournie 
due  au  re^iuéi-ant  par  ledit  bouchart,  ainfi  que  des  intérêts, 
frais  &  dépens  qui  ont  pu  ou  qui  pourront  encore  avoir 
lieu  jufqu  au  payement  eÙeCt'if;  qu'en  confécuence  il  fera 
tenu  ou  de  pa,et  ce  qui  Te  trouvera  dû  au  requérant,  ou  de 
déguerpir ,  dans  la  t'or.ne  ordinaire  ,  l'htritage  par  lui 
acquis  pour  être  décrété  &c  vendu  en  la  manière  accoutumée  j 
ce  , qu'il  fera  tenu  d'opter  daris  la  huitains  de  la  ligniri- 
cation  de  la  fentence  tjUi  interviendra  ,  finon  qu'après 
ledit  temps  palfé ,  il  fera  réputé  avoir  préféré  df  garder 
1  héritage  ,  &  dès-.or  ,  en  vertu  de  la  même  fentence  ^ 
contramt  de  payer  tout  ce  qui  fe  trouvera  dû  au  requé- 
rant tant  pour  le  principal  de  la  créame  dont  il  s'ag't  , 
que  pour  les  intérêts,  frais  &  dépens  ,  f-^uf  fon  recours 
contre  oui  &  ainfi  qje  bon  lui  feuil.lera.  Et  aan  q  le  Taf- 
ligné  n'en  ignore,  je  lui  ai  laiflé  c.pie  tant  du  préfent 
exploit  que  de  i'^^e  y  mentionné  ,  avec  déclaration  que 
M"-'  ....  procureur  en  ladite  fénéchaullée,  occupera  pour  le 
requérant. 

Formule  d'une  AS'ion  mixte. 

L'an  ,  &c.  ...  où  étant  &  parlant  à  .  •  .  .  je  lui  ai  déclaré 
qu'il  ne  peut  ignorer  qu'il  n'ait  prouté  de  la  longue  a!  fence 
du  requérant  hcrs  du  pays ,  pour  s'emparer  d'une  tene 
labouraMe  {  qu'on  défgr.era  fidyant  la  formule  prkcédw.te  ) 
fafant  partie  de  la  fuccefiion  de  fon  père,  fuivant  que 
l'établit  un  contrat  de  vente  à  lui  fait  de  cet  héritage  par- 
le nommé  Pierre  Lamoureux  ,  devant  M'  ,  .  .  .  &  fon 
confrère,  notaires  royaux  à  ...  le  i  3  août  1727  ,  &:  qu'il 
Jiii  feroic  facile  de  l'établir  encore  par  d'autres  ades  po  é- 
rièurs  ;  que,  par  une  fuite  de  cette  ufurpation,  il  n'ait 
joui  pendant  quatorze  ans  confécutifs  de  cette  même  terre  ; 
qu'il  n'ait  aui'î  coupé  huit  arbres  chênes  de  plus  de  trois 
pieds  dç  circo'itérence  chacun  ,  lefquels  étoieiit  plantés 
dans  la  partie  feptenLrionale  de  cette  même  terre;  &:  comme 
maigre  toutes  les  repréfentations  que  le  requéra'n  a  pu 
iui  l'aire  j;>our  l'engager  à  fc  délutcr  Y£>lQnwitçjïueQt  de  cet 


rélnte'grande  en  matière  civile  ,  &  récrèance  en  ma" 
tière  bénéliciale. 

\J Acîion  au  pttitoire  ne  peut  être  intentée  qu'il 
n'y  ail  jugement  fur  le  pofTeiToire  ,  la  loi  défen- 
dant de  cumuler  l'un  avec  l'autre  :  SpoUaius  ante 
omnia  rejliiuendus  eji. 

IJ Acîion  confeffbire ,  par  laquelle  nous  préten- 
dons droit  de  fervitude  fjr  l'héritage  d'autrui. 

\JAaio7i  Tiégatûire  ,  par  laquelle  nous  dénions 
droit  de  feivitude  à  celui  qui  le  prétend  fur  notre 
héritage. 

U Action  de  partage  ,  par  laquelle  des  héritiers 
agiffent  contre  des  co-héritiers  pour  arriver  au  par- 
tage d'une  fuccefiion. 

U Acîion  hypothe'caire  ,  par  laquelle  le  créan- 
cier agit  contre  tout  poflefTeur  de  l'héritage  hypo- 
théqué par  le  débi.eur  pour  filreté  de  la  créance. 

U Acîion  re'dhiUtoire,  par  laquelle  l'acheteur  agit 
contre  le  vendeur  pour  iui  taire  reprendre  une  mar- 
chandife  défeftueufe ,  &  lui  faire  rendre  le  prix  qu'il 
en  a  touché.  Par  exemple ,  le  vice  caché  d'un  che- 
val ,  tel  que  la  morve  ,  la  pouffe  ,  la  courba- 
ture ,  donne  ouverture  à  l'AÂion  rédhibitoire  en 
faveur  de  l'acheteur ,  contre  celui  qui  a  vendu  le 
cheval. 


héritage  ,  &  à  lui  en  payer  les  jouifiances  &:  les  dégrada- 
tions à  l'amiable ,  il  n'a  pu  obtenir  de  lui  la  moindre  |uf- 
tice  ,  je  lui  ai  donné  allignation  à  comparoître  (  comme 
en  la  formule  préccdentt  )  pour  voii  xlirérque  le  rei-uétanc 
fera  déclaré  feul  &  légitime  propriétaire  de  la  terre  dont 
il  s'agit ,  en  qualité  d  héritier  de  fon  père;  c^u'en  confé- 
qucnce  ledit  ....  fera  tenu  de  lui  en  remettre  la  libre 
poflelfion  ,  avec  reflitution  des  ruatorze  a>  nées  de  jou  fPance 
qu'il  en  a  exercée,  à  dire  d'exper'.s  dont  les  parties  con-. 
viendront,  ou  ciui  feront  nommés  d'olHce  en  la  manière 
accoutumée  ;  qu'il  fera  en  même  temps  condamné  à  lui 
payei  la  valeur  des  huit  arbres  chênes  dont  eit  queltion , 
avec  dommage'  -  ntérêts  ,  fuivant  que  le  tout  fera  déter- 
miné par  les  mêmes  experts,  aux  intérêts  du  montant  de 
tous  ces  objets  jufqu'a:!  payement,  effettif  d  compter  du 
jour  de  la  préfe  te  demande,  &  aux  dépeis.  Et  afin  q.ie  l'af- 
ligné  n'en  ignore,  je  lui  ai  lailîi.-  copie  tant  du  préfent  ex- 
ploit, que  du  contrat  de  vente  y  énoncé  ,  avec  déclaration  que 

M^ procureur  (  en  ladite  fénéchaujfle  )  occupera  pour  le 

recjuérant. 

La  plupart  des  Râlons  en  général  peuvent  s'introduire  par 
une  requête  dans  laquelle  on  expoje  le  fujet  de  fon  Action  i 
enfuite  on  demande  pennjjîon  de  fwe  ajfigner  aux  mc'mes 
fins  que  celles  qui  font  dej:gnées  par  les  exploits  dont  la  for- 
mule ejt  ci-dejj'us.  En  Lorra  ne,  une  Actionne  peut  s'intenter 
que  par  requête  libellée  ,  conformément  à  l'article  premier  dit 
titre  premier  de  l'ordonnance  civile  du  duc  Léopold  du  mois 
de  novembre  1  707. 

Comme  il  n'eji  pas  d'Action  qui  ne  diffère  par  quel  quef 
nuances  d'une  autre  Adion  dans  le  même  genre,  on  doit  avoir 
ajfc\  d'intelligence  pour  faire  l'expofé  de  fa  demande  fuivant 
l'état  des  cfiofes,  &  pour  conclure  fuiyant  les  principes  dii 
droit  &  de  l'équité. 

L'ordonnance  de  1667  eJi  le  premier  guide  qu'on  doiv» 
f  livre  pour  les  fonnalités  à  olfener  en  d^ngLant  une  Action, 
l'iujieurs  coutumes  en  prefcrivent  aiffi  quelques-unes  fur  cer- 
taines  matières  ,  telles  jue  le  retrait  lignager.  On  doit  au[[i 
s'y  conformer. 


ACTION. 

U  A  Silo  n  de  réméré .,  par  laquelle  le  veni^sur 
agit  coticrc  racquéreur  pour  que  ceiui-ci  ait  i  aban- 
donner i'héii  ij^e  aliéaé,  moyennant  les  offres  que 
faiî  ie  deininJeiu-  de  lui  rendre  le  prix  &  les  loyaux- 
coù:s  de  racquillcion. 

\J Action  de  bornage ,  par  laquelle  nous  nous 
plaignons  de  l'ularpadon  d'un  voiiîn  fur  n^^ne 
fonds. 

UAcîlon  héréditaire  ,  ou  celle  qui  pafTe  de  la 
perfonne  du  défunt  à  celles  de  fes  liériticrs.  Cette 
Aition  elt  aâii/e  ou  paflive.  Elle  eft  afti/e  ,  quand 
les  liéiriticrs  pourfui/enc  les  débiteurs  de  la  fuccef- 
fion  ;  elle  elt  palfive  ,  quand  ils  font  eux-mêmes 
pourfuivis  par  les  créanciers  du  défunt. 

UASilort  préjudicielle  ,  par  laquelle  nous  de- 
mandons le  ju^emenc  d'une  queftlon  incidence  ,  pour 
déterminer  le  jugement  principil.  Par  exemple  , 
Pierre  réclame  une  par:  dans  la  fucceiïion  de  Jean  ; 
on  lui  dénie  la  qualité  d'iiéritier  :  il  doit  donc  ,  av^ant 
tout  ,  prou'/er  cette  qualité  ;  &  s'il  ne  le  peut , 
VAcîlon  principale  n'a  plus  de  confiilancc. 

TJ Action  de  retrait ,  par  laquelle  le  lîgnager 
ou  le  feigncur  féodal  demandent  que  l'acquéreur  ait 
à  leur  abandonner  l'héritage  qu'il  a  acquis  dans  la 
famille  de  l'un  ou  dans  ia  feigneurie  de  l'autre  , 
moyennant  le  rembourfement  de  ce  que  fon  acquifî- 
tion  lui  a  coûté. 

U  A  filon  aquœ  plitviai  arcendœ ,  par  laquelle 
le  pallefTeur  de  l'iiéritage  inférieur  agit  contre  le 
poflclTeur  de  l'héritage  {apérieur  ,  lorlque  celui-ci, 
par  le  moyen  de  quelque  ouvrage  qu'il  a  fai:  dans 
Ion  héritage  ,  railemble  les  eaux  qui  y  tombent 
de  façon  qu'il  les  fait  paffcr  dans  l'héritage  inférieur 
avec  plus  d'abondance  &  de  rapidi:é  qu'elles  n'y 
paiTeroient  naturellement  ,  &  occaflonne  ainfi  quel- 
que dommage. 

La  même  Aftion  peut  auffi  être  exercée  par  le 
poilciTeur  de  l'héricar^'e  fupérieur  contre  le  pofT-^f- 
ieur  de  l'héritage  intérieur  ,  lorfque  celui-ci  ,  par 
quelque  digue  qu'il  a  faite  fur  fon  héritage  ,  rcpouiTe 
&  fait  refluer  dans  l'héritage  fipérieur  les  eaux  qui 
en  viennent. 

Par  cette  Aélion  le  demandeur  conclut  à  la  def- 
truélion  de  l'ouvrage  qui  lui  caufe  du  préjudice. 

UAcilon  pro  foelo  ,  par  laquelle  i'un  des  afTo- 
ciés  agit  contre  les  autres  pour  leur  faire  remplir 
les  obligations  qui  dérivent  du  contrat  de  fociétc. 

ï^'Aifilon  conducil  ou  ex  conducio  ,  par  laquelle 
le  locataire  conclut  à  ce  que  le  propiiétaire  ait  à 
le  taire  jouir  de  la  cliofe  louée  ,  ou  qu'il  foi;  con- 
damné aux  dommages  Se  intérêts  qui  réfultent  du  dé- 
faut de  jouiffance. 

J^' Action  ex  locato  ,  par  laquelle  le  proprié- 
taire agit  contre  le  locataire  pour  être  payé  des 
loyers  &  pour  faire  rendre  la  chofe  louée  en  bon 
état. 

UASllon  ex  empto  ,  par  laquelle  l'acheteur  agit 
contre  le  vendeur  pour  qu'il  ai:  à  lui  délivrer  la 
tbofe  vendue  moyennant  la  fomme  convenue  ;  fmon 
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qu'il  foît" condamné  aux  do.nmages  Se  intérêts  réful- 
tans  de  rinexéciition  de  [on  obligation. 

UAézloi  vendltl  oii  ex  vendlto  ,  par  laquelle  le 
vendeur  agit  confie  l'acheteur  pour  êa"c  payé  du 
prix  de  la  chofe  vendue. 

UAcîlon  'pleiioratitla  dlreéia  ,  par  laquelle 
on  agit  contre  le  créancier  à  qui  l'on  a  donné  des 
effets  en  namiflemenc  ,  pour  qu'il  ait  à  les  rcftituer 
moyennant  le  payement  de  la  dette  contraélée  eu- 
vers  lui. 

UAcilon  plgnoratitlci  contraria  ,  par  laquelle 
le  créancier  agit  contre  le  débiteur  pour  qu'il  foit 
condamné  à  fubftituer  à  la  place  des  chofes  qu'il  a 
données  en  naniilTeraent ,  d'autres  ch<)fes  d'égale  va- 
leur qui  lui  appartiennent  j  finon,  qu'il  foit  déchu 
des  termes  qui  lui  avoient  é.é  accordés  ,  &  coniraint 
au  payement  de  la  dette. 

Cette  Aftion  a  lieu  lorfque  le  débiteur  a  donne 
en  nantilTemem  une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit 
pas. 

UAéîlon  commodatl  dlrecla  ,  par  laquelle  le 
pré-cur  a^it  contre  l'emprunteur  pour  l'obiip-er  i 
rendre  la  choie  prcLce  ,  ou  a  en  payer  le  prix  s  u. 
ne  peut  la  repréfenter. 

\J Action  comrnodatl  contraria  ,  par  laquelle 
l'emprunteur  conclut  à  ce  qu'il  loit  tait  défenfc 
au  prêteur  de  le  troubler  dans  l'ufage  qu'il  doir 
avoir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prêcée  ,  &  à  ce  qu'il 
foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réfultans 
du  trouble. 

Lorfque  c'eft  une  fomme  d'argent  qui  a  é:é  prê- 
tée ,  le  prêteur  a  VA  filon  ex  mutuo  pour  faire 
condamner  l'-emprunteur  à  lui  renelre  une  pareille 
fomme. 

Tu'  A cilofi  depofitl  dlrecla  ,  par  laquelle  celui  qui 
a  donné  une  chofe  en  dépôt  agit  contre  le  dépofi- 
taire  pour  fe  la  faire  rendre. 

UAcilon  depolul  contraria  ,  par  laquelle  le 
dépofitaire  agit  contre  le  propriétaire  de  la  chofe 
mife  en  dépôt ,  pour  être  rembourfé  de  tout  ce  que 
lui  a  coûté  le  dépôt. 

h' Action  mandatl  dlrecla ,  par  laquelle  le  man- 
dant agit  contre  le  mandataire  pour  le  faire  c-on- 
damncr,  ou  à  rendre  compte  du  mandat  s'il  a  été 
exécuté ,  ou  aux  dommages  &:  intérêts  réfultans  de 
l'inexécution  du  mandat ,  i\ ,  par  une  jufte  caufe  ,  le 
mandataire  n'a  pas  été  empêché  de  l'exécuter. 

UAcilon  mandatl  contraria  ,  par  laquelle  le 
mandataire  agit  contre  le  mandant  pour  être  rem- 
bourfé des  dépenfes  qu'il  a  faites  ,  &  fe  faire  déchar- 
ger des  obligations  qu'il  a  contradfées  pour  l'exécu- 
tion du  mandat. 

UAcilon  negotlorum  geflorum  dlrecla  ,  par  la- 
quelle celui  dont  on  a  fait  les  affaires  fans  procura- 
tion de  fa  part ,  agit  contre  celui  qui  les  a  faites 
pour  s'en  faire  rendre  compte. 

^J Action  7iegotlorum  rfeflorum  contraria  ,  par 
laquelle  celui  qui  a  fait  fins  procuration  les  affai- 
res d'un  autre  ,  agit  contre  lui  pour  ê;re  renibourft; 
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&  indemnifé  de  ce  qu'il  lui  en  a  coiîté  pour  les 
faire. 

\J  i-iiHion  condicîio  indebltl ,  par  laquelle  on  ré- 
pète une  fomme  que  l'on  a  payée  par  erreur  &  fans 
la  devoir. 

UAcîion  petltio  hœreduatis ,  par  laquelle  un 
héritier  réclame  une  fucceflion  contre  ceux  qui  s'en 
font  emparés  a  fon  péjudice,  &  qui  refufent  de  la 
lui  rendre. 

U Action  de  rc?Vi?;2(i/f^f /on  ,  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'une  chofe  la  revendique  contre  celui  qui 
s'en  trouve  poïTeffeur  ,  Se  le  fait  condamner  à  la  lui 
reftituer. 

Li' Aclion  ell:  d'ailleurs  mobilière  o\\  immobilière, 
félon  qu'elle  tend  à  la  poflellion  d'un  meuble  ou 
d'un  iaimeuble. 

Il  y  a  aufli  YAcîion  pénale  ou  criminelle ,  qui 
tend  à  faire  punir  corporellement.  Elle  ne  peut  ccie 

Îiourfuivie  en  France  que  par  les  gens  du  roi  ,  à  qui 
a  vindi(flc  publique  eft  confiée. 
Les  loix  a/îignent  &  déterminent  un  temps  pour 
pourfuivre  chique  efpècc  à' Action  :  ce  temps  palTé, 
on  ell  non-recevable.  C'eft  ce  qu'on  appelle  Action 
prefcrite. 

En  général,  toute  Action  doit  être  portée  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur  ,  f  livant  la  maxi- 
me ,  aStor  fequitur  forum  rei ,  parce  qu'il  eft  jufte 
que  celui  qui  eft  attaqué  puiile  fe  défendre  de  la 
manière  la  plus  facile  :  mais  cette  règle  eft  fujctte 
à  plufieurs  exceptions. 

1°.  Il  y  a  des  perfonues  qui  ont  le  privilège  de 
plaider,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ,  devant 
certains  juges.  C'eft  pourquoi  lorfqu'cilcs  font  ailî- 
gnées  ou  qu'elles  alîignent  quelqu'un  ,  c'eft  leur 
privilège  &  non  le  domicile  de  la  perfonne  a/fi- 
gnée  qui  règle  la  compétence  du  juge.  Ainfi  ,  les 
officiers  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  ,  &  les 
autres  corps  ou  particuliers  qui  ont  droit  de  com- 
mittimus  aux  requêtes   de   Ihôrel,   peu 


peuvent   faire 


aflîgner  en  première  inftance  dans  cette  juridi6Uon  , 
ceux  contre  lefquels  ils  ont  des  Aélions  à  diriger. 

.f^O/e\   COMMITTIMUS. 

%°.  Les  fceaux  attributifs  de  jurididion  ,  tels  que 
«eux  des  châielets  de  Paris  ,  Orléans  &  Montpel- 
lier ,  donnent  au  juge  ,  fous  le  fcel  duquel  un  acte 
a  écé  pafTé  ,  le  droit  de  connoitre  des  Aillions  qui 
dérivent  de  cet  ade.  Ainlî  ,  lorfqu'un  contrat  de 
vente  ,  une  reconnoiflance  de  rente  ,  une  conftitu- 
tion  ,  une  obligation  ,  &c.  ,  font  paffés  fous  le  fcel 
du  châtelet  de  Paris  ,  le  créancier  &  celui  au  pro- 
fit duquel  l'obligation  a  été  paflee  ou  leurs  héri- 
tiers ,  peuvent  faire  alTigner  &  contraindre  le  débi- 
teur ,  1  obligé  ,  ou  leurs  héritiers  ,  devant  le  prévôt 
de  Paris ,  quoiqu'ils  aient  leur  domicile  dans  un  au- 
tre bailliage. 

5°.  Lorsqu'une  partie,  par  un  aile  authentique, 
fe  foumet  à  la  juridiélion  d'un  autre  juge  que  celui 
de  fon  domicile  aétuel  pour  raifon  des  contefta- 
îions  qui  pourront  être  relatives  à   cet  aéle  ,   & 
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que  pour  cet  effet  elle  a  élu  un  domicile  f.cflii 
dans  ie  territoire  du  jup-e  à  la  juridiflion  duquel 
elle  s'eft  foumife  ,  on  peut  l'afligner  ,  ainfi  que  Çt% 
héritiers  ,  devanr  ce  juge  ,  parce  qu'alors  c'eft  ie 
domicile  choiù  par  les  parties  qui  règle  la  compé- 
tence. 

Ces  fortes  de  foumiflions  à  la  jurididlion  d'iui 
juge  différent  du  juge  naturel  peuvent  avoir  lieu 
quand  elles  fe  font  pour  que  le  créancier  ne  loit 
point  obligé  de  pourfuivre  fon  Aftion  ailleurs  que 
dans  l'endroit  où  il  réfide  lorfquc  fon  débiteur  de- 
meure dans  une  autre  juridiftion.  C'eft  pourquoi, 
par  arrêt  du  i$  juillet  1568,  il  a  été  jugé  qu'un 
habitant  de  Montargis  afligné  devant  le  Uailli  d'Or- 
léans à  la  juridrélion  duquel  il  s'étoit  foumis  ,  n'é- 
toit  pas  fondé  à  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge 
de  Ion  domicile  réel. 

Mais  fi  deux  parties  jufticiables  d'un  même  juge 
fe  foumettoient ,  en  contraftant  enfemble  ,  à  la  ju- 
ridiilion  d'un  autre  juge  ,  cette  foumifiion  n'auroit 
aucun  effet ,  parce  qu'elle  feroit  cenfée  n'avoir  d'au- 
tre objet  que  de  priver  le  juge  naturel  de  fa  ju- 
ridiélion.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  Tarticle  9  de  la 
troifième  déclaration  rendue  fur  l'édit  de  Cremieu 
en  juin  1559-  Au  refte  ,  ceci  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  jufticiables  des  juges  royaux  ;  car  ,  par  l'ar- 
ticle II  de  la  déclaration  citée  ,  il  eft  permis  aux 
jufticiables  des  feigneurs  de  fe  foumetire  ,  lorf- 
qu'iis  contrà*9:ent ,  à.  la  juridiction  des  juges  royaux. 

Le  Bret  écabiic  aufTi  comme  une  maxime  cer- 
taine &  autorifée  par  les  arrêts ,  que  les  foumif- 
fions  faites  à  la  juridiftion  du  juge  royal  par  les 
jufticiables  des  feigneurs  hauts-jufticiers  font  vala- 
bles lorlqu'clles  ie  font  par  des  contrats  ,  parce 
que  fans  cette  condition  les  conventions  n'auroient 
peut  être  pas  eu  lieu;  mais  que  ces  foumiflions  ne 
doivent  avoir  aucun  effet  lorfqu  elles  fe  font  par  des 
aéles  poftérieurs  aux  contrats. 

Cependant,  par  deux  arrêts  des  ii  juin  1^14  & 
7  feptembre  161 1 ,  rendus  entre  les  officiers  du  pré- 
fidial  de  Riom  &  ceux  du  duché  de  Montpenlier  , 
il  a  été  jugé  que  les  Aéiions  &  pourfuites  pour 
contrats ,  donations  ,  teftamens  &  autres  aéles  paf- 
fés entre  les  fujets  domiciliés  dans  ce  duché  ,  ne 
pourroient  être  intentées  que  devant  le  bailli  du 
duché  ,  quand  mêxiie  le  fcel  royal  feroit  appofé  à 
ces  aifles  ,  &  qu'il  y  auroit  foumiifion  expreffe  , 
générale  ou  particulière  au  juge  royal  :  il  a  feule- 
ment été  laiffé  la  liberté  au  demandeur  de  fe  pour- 
voir devant  le  juge  royal  ou  devanr  le  bailli  ,  lors- 
que ,  dans  le  cas  de  cette  foumiifion  ,  une  des  par- 
ties contraftantes  auroit  fon  cfomicile  hors  du  ter- 
ritoire du  duché. 

Il  fuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  que  la  juris- 
prudence n'eft  ni  uniforme  ni  certaine  fur  cettî 
matière. 

4°.  L'Aéltion  purement  réelle  forme  auïïî  une 
exception  à  la  règle  générale  ,  qui  veut  que  le  dé- 
fendeur foit  pourfuivi  devant  le  juge  de  fon  domi-« 
elle.  Ainfi ,  i'A(Sion  pétitoire  en  revendication ,  qh 


ACTION. 

i^ttî  ten^  i  faire  quitter  la  pofleflîon  d'un  héritage  , 
étant  de  cette  nacure  ,  il  cil  au  choix  du  deman- 
deur de  la  porter  devant  le  yuge  du  domicile  du  dé- 
fendeur ,  ou  devant  le  juge  du  lieu  où  Théritage 
contentieux  cft  fitué.  Cette  exception  eft  fondée  lur 
ce  que  le  juge  dans  le  territoire  duquel  rhéricage 
eft  allîs  ,  peut  plus  facilement  examiner  l'objet  de 
la  conteftation ,  &  être  mieux  inftruit  de  ce  qui  y  a 
rapport  ,  qu'un  juge  éloigne. 

<{".  Les  Aftions  contciToires  &  négatoires  doi- 
vent fe  régler  fur  les  mêmes  principes  ,  parce  que 
ce  font  des  Adions  réelles  :  li  faut  en  aire  autant 
des  A(ftions  qui  concernent  le  fonds  Hc  la  proprié:é 
d'un  héritage  ,  ou  les  droits  dont  cet  héritage  eft 
chargé  ,  comme  les  cens  ,  rentes  toncièics  ,  dix- 
mes  ,  champatts  &.  fervitudes  ;  car  toutes  ces  Aftions 
font  réelles  :  mais  cela  ne  s'entend  que  des  cas  ol\ 
l'Aiftion  s'intente  au  pétitoirc. 

6'^.  A  l'égard  de  TAdlion  hypothécaire,  il  faut 
diftinguer  :  li  elle  tend  fimplement  à  faire  déclarer 
l'héritage  hypothéqué  à  une  telle  dette  ou  à  une 
telle  rente  ,  ou  bien  qu'elle  ai:  pour  objet  d'obliger 
le  détenteur  de  l'héritage  à  l'abandonner ,  fi  mieux 
il  n'aime  payer  ,  elle  eft  purement  réelle ,  &  peut 
être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  l'héntage 
eft  fuué;  mais  li  l'Aftion  hypothécaire  n'eft  qu'ac- 
ceiloire  à  l'obligation  perlonnelle  ,  comme  quand 
on  conclut  contre  un  des  héritiers  de  l'obligé  au 
payement  total  de  la  dette  ,  elle  eft  alors  appelée 
Adtion  perfonnelle  hypothécaiie  ,  &  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  du  domicile  de  l'obligé. 

7'^.  Les  faifies-réelles  étant  des  Actions  purement 
réelles  ,  la  connoidance  en  appartient  au  juge  du 
lieu  où  les  héntagcs  font  fitues  :  il  y  a  cependant 
aufli  une  diftindion  à  faire  à  cet  égard  entre  les 
faifies-réellcs  faites  en  vertu  de  contrats ,  obliga- 
tions ou  autres  aftes  paffés  devant  notaires ,  & 
celles  qui  fe  font  en  vertu  de  fentences  ou  autres 
jugemens. 

Les  failîes-réelles  de  maifons  ou  héritages  faites 
en  vertu  d'aftes  paffes  devant  notaires,  doivent  être 
pourfuivies  au  fiège  dans  le  territoire  duquel  les 
héritages  font  fi.ués  ;  &  s'il  s'agit  d'oihces  ou  de 
rentes  conftituées ,  la  vente  doit  s'en  faire  au  fiège 
ov\  les  parties  faifies  étoient  domiciliées  dans  ie 
temps  de  la  faifie-réelle.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
cdit  du  mois  d'août  1674. 

Si  les  biens  faifis  font  fitués  en  différentes  juri- 
dictions ,  l'Adion  ou  la  faifie-réelle  doit  être 
pourfuivie  devant  le  juge  -  royal  fupérieur  :  deux 
arrê-S  du  parlement  de  Normandie  des  années  1675; 
&  1 680  ,  &  deux  autres  du  parlement  de  Paris  des 
années  i68j  &  1684,  l'ont  ainfî  jugé. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  au  contraire  ,  a  dé- 
cidé par  arrêt  du  ii  décembre  1712  ,  qu'en  pareil 
cas  l'Adion  devoit  être  portée  devant  le  juge  du 
principal  manoir. 

Quant  aux  faifics-réelles  des  héritages,  offices 
&  autres  immeubles  faites  en  vertu  d'une  fentence 
ftjj  autre   jugement ,  elles   doivent  fe   pourfuivre 
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au  fiège  cîan5  lequel  la  fentence  a  été  rendue  , 
quand  même  les  biens  faihs  feroient  fitués  en  dif- 
férentes juridiâions.  C'efl  ce  que  prefcrivent  l'édic 
du  mois  d'aoiît  1674,  &  l'arrêt  du  9  août  1684. 
Mais  cette  jurifprudence  n'cft  pas  uniforme ,  «Se 
l'on  fuit  dans  plufieurs  provinces  ce  qui  eft  prefcrit 
par  l'article  160  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII 
du  mois  de  janvier  i6iç  ,  lequel  porte  que  les 
décrets  d'héritages  ,  quoique  pourîuivis  en  exé- 
cniion  d'arrêts  ou  de  fentences  ,  doivent  être  faits 
au  fiège  dans  le  territoire  duquel  les  héritages  font 
fitués. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  Staniflas  du  X7  juin 
1746  ,  concertée  avec  la  cour  de  France  ,  la  dilcuf- 
ilon  générale  des  biens  polîédés  par  le  même  dé- 
biteur, tant  en  Lorraine  qu'en  France  ,  doit  le  taire 
pardevant   les  juges  de  fon  domicile. 

Les  décrets  des  pairies  fe  font  au  parlement. 

8°.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  faifies-rcelles  doit 
aufli  s'appliquer  en  partie  aux  failies  mobilières. 
En  eft'et ,  l'article  i^'  du  titre  33  de  l'ordonnance 
de  I  667  oblige  ceux  qui  veulent  faire  des  faifics- 
exécutions ,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  la  fai^a 
cft   faite. 

C'eft  d'après  les  mêmes  principes ,  que  celui  entre 
les  mains  duquel  fe  trouvent  des  meubles  récla- 
més ,  comme  une  voiture ,  une  montre  ,  des  diamans , 
doit  plaider  devant  le  juge  du  lieu  où  s'efl  faite 
la  découverte  de  ces  meubles,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
Ion  domicile. 

A  l'égard  des  faifies-arrêts  que  l'on  fait  entra 
les  mains  d'un  ou  de  plufieurs  débiteurs  ,  fermiers 
ou  locataires  ,  les  conteftations  qui  en  nailTenc 
doivent  être  jugées  au  fiège  dans  le  territoire  duquel 
le  débiteur  a  fon  domicile. 

5**.  Quand  il  s'agit  d'une  matière  béncficiale  « 
par  exemple  du  pofîefToire  d'un  bénélice  ,  des 
réparations  qu'on  eîoit  y  faire  ,  &c,  TAetion  doit 
ê.re  intentée  devant  le  juge  tlu  lieu  où  le  bénéfice 
eft  fi  tué. 

Il  paroît  que  cette  règle  doit  aufTi  s'appliquer 
aux  oftrces  qui  fe  règlent  prefque  toujours  par  les 
mêmes  principes  que  les  bénéfices. 

10°.  Toute  A6lion  dont  l'objet  eft  de  faire  faire 
inventaire  ,  ou  de  procéder  à  la  liquidation  ou  au 
partage  d'une  fucceifion ,  doit  être  portée  devant 
le  juge  du  lieu  où  la  fucceflîon  eft  ou^'ert-e  ,  c'eft- 
à-dire  ,  où  le  défunt  avoit  fon  domicile  lorsqu'il 
eft  mort. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  fî  parmi  les 
héritiers  il  s'en  trouvoit  un  feul  qui  eu:  fes  cauiés 
commifes  aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  devant  quei- 
qu' autre  juge ,  il  pourroit  y  faire  évoquer  le  partage 
à  caufe  de  fon  privilège. 

Quant  aux  demandes  des  légataires  contre  l'héri- 
tier pour  avoir  délivrance  de  leurs  legs  ,  elles 
doivent  être  formées  devant  le  juge  du  lieu  où 
l'héritier  a  fon  domicile  ordinaire  :  fi  l'Aélion  eft 
intentée  contre  l'exécuteur  teftiimentaire ,  le  jug« 
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(ic  ion  domicile  doit  en  connoi:re  j  ce  qui  n'a  pas 
lieu  toutefois  iorfi^ue  les  coutumes  conàcnnent  des 
dirpofuions  conri-aires.  Telle  eft  la  coutume  d'Or- 
léans ,  qui  laifTe  aux  légataires  pour  obtenir  la 
délivrance  de  leurs  legs  ,  le  choix  de  s'adrefTer  au 
juge  du  domicile  de  Tliériiier  ou  de  l'exécuteur 
teftamentaire  ,  ou  au  j;ige  de  l'endroit  où  le  detunt 
avoit  fa  réfidence  ,  ou  enfin  au  juge  du  territoire 
où  les  chofes  léguées  font  fîcuées. 

Loifque  le  défunt  laifTe  plufieurs  héritiers  qui 
habitent  des  juridiftions  dirirérences ,  le  meilleur 
parti  efl  alors  d'obtenir  des  lettres  de  chancellerie 
■adrefTées  au  juge-royal  dans  le  territoire  duquel 
la  plupart  des  héritiers  font  leur  rélîdence  ,  fmon 
où  la  plus  grande  partie  des  biens  de  la  fuccefïïon 
tfl  fîtuée,  pour  pouvoir  obliger  tous  les  héri.iers 
à  procéder  devant  ce  juge  fur  toutes  les  Actions  & 
conclufions  des  légataires  &  des  créanciers. 

ii"^.  L'Aélion  en  reddition  de  compte  contre 
un  tuteur  ,  curateur  ou  adminiftrateur  nommé  par 
juAice  ,  peut  s'intenter  devant  le  juge  du  domicile 
de  ce  tuteur  ou  adminiftrateur ,  ou  devant  le  juge 
qui  l'a  établi  ,  fans  que  fous  piccexte  de  faifle  ou 
intervention  des  créanciers  privàiégiés  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties ,  les  comptes  puillcnt  erre 
évoqués  ou  renvoyés  dans  d'autres  juridiéfions.  C'cfl 
la  dilpohtion  de  l'article  ^  du  titre  x^  de  l'ordon- 
nance de   \66-j. 

iz°.  Quand  il  s'agit  de  donner  un  tuteur  à  un 
mineur  ,  il  faut  afligner  ceux  qui  doivent  c;re 
préfens  à  cet  afte  ,  devant  le  juge  du  domicile  du 
mineur,  «Se  le  renvoi  ne  peut  être  demandé  dc/ant 
aucun  autre  ju^e.  Il  en  elf  de  m-ême  loriqu'il  s'agit 
de  hure  interdire  un  furieux  ou  un  mienie. 

13°.  En  matière  de  reccnnoifTance  de  promelTe  , 
celui  qu'on  ailîgne  eft  tenu  de  répondre  devant  le 
juge  du  lieu  où  il  eft  trouvé,  fans  qu'il  puifTc  le 
faire  renvoyer  devant  le  juge  de  fon  domicile  ni 
devant  celui  de  fbn  privilège,  quand  même  l\ 
reconnoiflance  feroit  demandée  devant  un  juge  de 
fei'3-neur. Telles  font  les  difpofi.ions  de  l'articJe  91 
de  l'ordonnance  de  155$»  ,  &  de  l'article  10  de  l'or- 
donnance de  Rouffiilon  du   <?  aoi'it  1564. 

Cette  règle  a  pareillement  lieu  contre  l'hcririer 
à  ré~ard  de  la  rsconnoiffance  du  feing  du  défunt  •, 
contre  la  femme  ,  à  l'égard  du  feing  de  fon  mari 
décédé  j  contre  l'abbé ,  à  l'égard  du  feing  de  fon 
prédéceiTcur;  contre  le  maître,  à  l'égard  du  feing 
de  fon  fadeur  ,  &c.  Mais  dans  tous  ces  cas  ,  lorfquc 
la  reconnoilTance  eft  j^g^e  >  i^  faut  renvoyer  l'af- 
faire devant  le  juge  qui  en  doit  connoître  ,  c'eff- 
à-dire,  devant  le  juge  du  domicile  ou  du  privilège 
du  débiteur.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfî  décidé 
par  arrêt  du  19  avril  1606. 

14".  Lorf|u'un  notaire  eft  affigné  en  vertu  d'un 
conipulfoire ,  un  témoin  pour  dépofer  dans  une 
enquête  ,  &  en  général  quand  il  s'agit  de  l'inf- 
truétion  d'un  procès  ,  on  doit  répondre  devant  le 
'uge  qui  a  permis  de  compulfcr ,  qui  a  ordonné 
enquè:e  ,   iSçc. 
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De  même  ,  lorfqu'une  perlbnne  efl  a/TIgnéé 
pour  faire  fa  déclaration  fur  une  faifîe-arrê;  faite 
contre  un  débiteur,  elle  doit  répondre  devant  le 
juge  auquel  appartient  la  connoifTance  de  cette 
faifîe.  Mais  fî  l'on  vient  à  contefter  fur  la  décla- 
ration ,  il  faudra  alors  fe  pourvoir  devant  le  juge 
du  domicile  de  la  perfonne  afllgnée  en  déclara- 
tion. La  raifon  en  eil  qu'une  fîmple  décla- 
ration fur  une  faifie-arrét  n'cff  point  un  afte  de 
juridiétion  contentieufe ,  &  qu'il  n'y  a  que  pour 
les  actes  de  cette  efpèce-ci  qu'une  partie  a  droit 
de  demander  d'être  renvoyée  devant  le  juge  de  fon 
domicile. 

De  même  encore  toutes  les  oppofitions  aux 
aéfcs  judiciaires  ,  qviels  qu'ils  foient  ,  doivent  être 
portées  devant  le  juge  dont  ces  aéles  font  émanés. 

Pareillement  ,  quand  quelqu'un  eit  affigné  en 
garantie  formelle  ou  fimple ,  il  eft  obligé  de  plai- 
der devant  le  juge  où  l'Aétion  principale  eft 
pendante  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  privilégié  ,  &  qu'il 
ne  demande  le  renvoi  devant  le  juge  de  fon  privi- 
lèp-e  ,  comme  le  lui  permet  l'article  8  du  titre  8  de 
lordonnance   de   1667. 

Enlin  les  incidens  qui  furviennent  dans  un 
procès ,  doivent  être  portés  devant  le  juge  faifi  du 
procès. 

15".  Une  autre  exception  A  la  règle  qui  veut 
que  le  défendeur  foit  alTigné  devant  le  juge  de 
ion  domicile,  eft  lorfqu'on  agit  en  vertu  de  quel- 
que fentencc  ou  ordonnance  :  l'Aétion  ,  dans  ce  cas, 
doit  ô:rc  intentée  devant  le  juge  dont  la  lentence 
eft  émanée»  quel  que  foit  le  domicile  de  la  partie 
all'-p'née ,  parce  que  chaque  fuse  a  l'exécution  des 
lentences  qu  Ji  rend  j  ce  qui  doit  néanmoins  s  en- 
tendre des  juges  qui  ont  une  jarididlion  proprement 
dite  ,  &  non  de  ceux  qui  ne  connoifTent  que  de 
certains  objets  particuliers  ,  comme  les  jugeS- 
confuls,  les  officiaux ,  &c.  :  ceux-ci  n'ont  pas  i'exé- 
cuàon  de  leurs  fentences,  &la  connoiiTance  de  cette 
exécution   eft  attribuée  au  juge-royal  du  lieu. 

Au  relte  ,  il  faut  obfer/er  que  la  règle  par 
laquelle  les  demandes  en  exécution  des  fentences 
&  autres  jugemens  doivent  être  porées  devant  le 
jur^c  dont  ils  font  émanés  ,  ne  resarde  ni  les  cours 
iouverauies  ,  ni  les  prehoiaux  ou  autres  juges 
d'appel:  il  eft  au  contraire  défendu  à  ceux-ci  de 
retenir  l'exécution  de  leurs  arrêts  ou  jugemens  ,  & 
ils  doivent  la  renvoyer  au  juge  dont  eft  appel  ,  fi 
la  fentence  eft  conlirmée ,  ou  à  celui  qui  tient 
immédiatement  le  fiège  après  lui  ,  fi  elle  eft  in- 
firmée. 

16°.  En  matière  criminelle,  toute  Aftion  doit 
être  intentée  devant  le  juge  du  lieu  où  le  crime 
a  été  commis,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'un  délit 
dont  la  connoitTance  foit  particulièrem.cnt  attribuée 
à  quelqu'autre  juge.  C'exi  ce  qui  refaite  de  l'ar- 
ticle premier  du  titre  prem.ier  de  l'ordonnance  de 
1670. 

17°.  En  matière  de  police,  l'aftlgnation  peut 
toujours  être  donnée  devant  le  juge  de  police  d» 
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lieu  ou  la  contravention  a  éié  commife  :  ce  qui 
efc  fondé  fur  ce  que  les  contra^'entions  aux  rcgle- 
inens  de  poiice  Ion  des  efpèces  de  débits  dont  la 
connMlTdncc  appartient  par  conféquen:  au  juge  du 
lieu  où  ils  ont   été   commis. 

18".  Dans  toutes  les  caafes  dont  la  connoifTance 
eft  attribuée  aux  juges-confuls ,  le  créancier  peut 
à  Ton  choix  intenter  Ion  Aftion  dans  le  lieu  où 
le  débiteur  a  fon  domicile ,  dans  le  lieu  où  la 
promeffe  a  été  faite  &  la  marchandife  fournie  ,  &c 
dans  celui  où  le  payement  doit  être  fait.  Ccll  la 
difpofî.ion  de  l'article  17  du  titre  11  de  Tordou- 
«ance  de  1673. 

15!°.  Enfin,  la  règle  qui  reut  que  le  défendeur 
foit  aillgné  devant  le  juge  de  (on  domicile,  fouftie 
encore  quelques  exceptions  fondées  fur  des  difpo- 
fîtions  établies  par  des  règlemcns  particuliers 
ou  par  àes  coutumes.  La  coutume  d'Orléans , 
par  exemple  ,  veut  que  le  forain  ou  étranger  qui 
aura  fait  quelque  contrat  ,  promefTe  ou  marché 
dans  la  ville  d'Orléans  ,  &  qui  pour  raifon  de 
ces  aéles  fera  pourfuivi  en  juftice  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  foit  tenu  de  répondre  devant  le 
prévôt  d'Orléans. 

Toutes  ces  exceptions  font  rapportées  dans  le 
traité  de  l'adminiflration  de  la  juftice. 

Quand  on  a  d'abord  agi  par  Aélion  civile  con- 
tre un  particulier  dans  un  ctis  où  l'on  pouvoit 
prendre  la  voie  extraordinaire  ,  mais  qui  ne  mé- 
lite  ni  peine  affliélive,  ni  condamnation  infamante  , 
on  n'eft  plus  recevable  à  prendre  cette  dernière 
voie.  Cela  fut  ,ain/I  jugé  par  arrêt  du  parlement 
«]e  Paris  du  16  juillet  1733  »  '^'^"^  raffaire  du  fieur 
Grangeron  ,  au  f.ijet  de  la  fuccefhon  du  baron 
tl'Alès  (on  beau-frère.  Le  (leur  Grangeron  avoit 
d'abord  pris  la  voie  civile  contre  la  veuve,  à  qui 
il  imputoit  d'avoir  recelé  des  effets ,  &  avoi:  pro- 
tefté  de  fe  pourvoir  à  l'extraordinaire;  ce  qu'il  fit 
par  la  fuite  :  mais  l'arrêt  décida  qu'il  ne  l'avoir  pas 
pu  légalement.  Cette  efpèce  eft  citée  dans  la  col- 
leélion  de  jurisprudence. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt 
du  ^  août  1706,  qui  avoit  déjà  jugé  de  même  : 
c'eft  aufli  ce  qui  réfulte  de  i'arcicle  z  du  titre  18 
de  1  ordonnance  de   1667. 

Il  eft  de  principe  que  les  Avions  perfonnelles 
qui  font  à  diriger  contre  la  faccefCion  d'un  défunt , 
fe  divifent  de  plein  droit  entre  les  héritiers  ,  à 
raifon  de  la  part  que  chacun  prend  dans  la  fuccef- 
fîon  :  cela  eft  ainfi  décidé  par  i'arcicle  531  de  la 
coutume  de  Paris  ,  qui  forme  fur  cela  le  droit 
commun  :  ainfi  chaque  enfant  eft  tenu  perfonnel- 
lement  des  dettes  de  la  fucceflion  de  fon  père 
pour  fa  part  &  por  ion ,  &c  hypothécairement  pour 
le  tout.  Mais  en  Normandie  ,  en  Artois  &  à  Amiens, 
les  héritiers  font  folidairement  tenus  des  dettes  du 
défunt. 

Quoique  les  gâtions  perfonnelles  d'un  défunt 
fe  divifent  en;re  fcs  héritiers ,  comme  nous  l'avons 
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dit,  le  créancier  peut  cependant  agir  contre  cha- 
cun d'eux  pour  le  tout,  quand  l'obligation  eft  indi- 
villbie  de  fa  nature.  C'eft  ce  que  décide  l'art.  335 
de  la  coutume  de  Paris  ,  lequel  porte  que  les 
héritiers  poflelTeurs  d'héritages  que  le  défunt  avoic 
hypothéqués  à  une  dette  ,  font  tenus  chacun  de 
payer  toute  la  dette ,  fauf  le  recours  de  celui  qui 
aura  payé  ,  contre  fes  co-héritiers. 

Celui  contre  lequel  on  peut  diriger  une  Ailion 
perfannelle  ,  ne  peut  pas  requérir  la  difcuffion  des 
biens  d'un  autre  ,  comme  le  peut  celui  contre  qui 
l'on  n'a  qu'une  Aftion  réelle   hypothécaire. 

L'Aélion  intentée  contre  la  femme  a/ant  fon 
mariage ,  peut  être  faivie  contre  fon  mari  ,  en  le 
mettant  en  caufe. 

L'Aéfion  qui  réfulte  d'une  obligation  Cous  con- 
dition, ne  peut  êtr;  exercée  avant  que  la  condition 
n'ait  eu  lieu  :  mais  celui  au  profit  duc^uel  l'obli- 
gation eft  paffée  ,  peut  agir  pour  conftrver  fon 
ciroit  5  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  i'Acilon  confer- 
vatoire ,  qu'il  eft  d'autan:  plus  jufte  d'accorder  en 
pareil  cas,  que  fans  elle  on  courroit  fouvent 
rifque  de  perdre  fon  droit.  C'eft  d'après  ce 
principe  ,  qu'un  créancier  dont  la  créance  n'eft 
pas  encore  exigible ,  peut  néanmoins  s'oppofer  aux 
décrets  des  immeubles  de  fon  débiteur  ,  lorfque 
d'autres  créanciers  pourfaivent  ce  décret.  J^qy€\ 
Acte  cokservatoîre. 

L'Action  du  créancier  qui  a  fait  la  difcuffion 
des  biens  du  principal  obligé,  doit  fe  divifer  contre 
les  cautions,  eu  égard  à  leur  nombre,  en  forte 
que  chacune  ne  foit  pourfuivàe  que  pour  fipart, 
.1  moins  qu'elles  ne  foient  toutes  folidaires  ,  ou 
qu'elles  n'aient  renoncé  à  la  divifion.  Dans  ces 
deux  derniers  cas  ,  le  créancier  peut  intenter  fon 
Aéition  entière  contre  l'une  ou  l'autre  àcs 
cautions. 

L'Aâtion  qu'on  a  droit  d'intenter  contra  les 
mineurs  &  les  interdits  ,  doit  s'exercer  contre  leurs 
tuteurs  ou  curateurs ,  mais  feulement  en  leur  qua- 
lité de  repréfentans  de  ces  mineurs  &  interdits  , 
&  non  fur  les  biens  qui  leur  font  propres.  Ainfî  la 
condamnation  prononcée  contre  le  tuteur  eft  cenféc 
prononcée  contre  le  mineur  même ,  ce  s'exécute 
fur  les  biens  de  celui-ci. 

Les  Aélions  qui  ont  lieu  en  matière  d'eaux  & 
forêts  ,  pour  délits  commis  au  fujet  àts  bois  ,  des 
pâturages,  de  la  chafle,  de  la  pêche  ,  &c.  peuvent 
intéreiler  ou  le  miniftcre  public  ou  les  parties 
privées ,  &  quelquefois  tous  les  deux  enfembie  ;  ce 
qui  donne  lieu  à  deux  Aélions,  V\i.'M  publique  Sc 
l'autre  privée. 

L'Aéfion  publique  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  contravention  à  la  police  générale  ou  parti- 
culière des  eaux  &  forets  ;  &  cette  Aélion  peut 
fe  pourfuivre  ou  d'ofîîce  par  les  procureurs  du  roi 
des  maîtrifes ,  s'il  s'agit  d'u-ti  cas  royal  ou  de 
police  générale  ,  ou  à  la  requête  des  procureurs- 
tifcaux  des   gruries    des  feigneurs  ,  s'il   s'agit  d'- 
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cas  de  police  ou  d'un  cas  feigneurial ,  c'elVà-dire  , 
qui  intéieflTe  le  fcigneur  pour  les  droits  &  revenus 
ordinaires  de  fon  domaine. 

La  police  générale  eft  celle  qui  in:érefle  tout 
le  royaume,  &  où  le  public  a  intérêt  :  telle  elt 
la  confervation  des  bois,  des  rivières,  du  gibier 
&  du  poiflon.  Tous  les  délits  qui  troublent  cette 
police  ,  peuvent  être  pourt'uivis  d'office ,  par  les 
procureurs  du  roi  des  maîtrifes  ou  par  les  procu- 
reurs-fifcaux  des  gruries  :  &  quoiqu'ils  forment 
lin  cas  royal  dont  la  connoiilance  appartient , 
a.  proprement  parler ,  aux  officiers  royaux  des  eaux 
&  forêts  qui  ,  à  cet  égard ,  ont  la  prévention  ; 
néanmoins  l'exécution  de  cette  police  générale 
appartient  au/fi  aux  juges  gruyers  des  juftices  fei- 
gneuriales  ,  qui  en  conféquence  peuven:  en  con- 
noîcre. 

Les  cas  de  police  particulière  font  ceux  qui 
regardent  la  feigneurie  à  laquelle  eft  attachée  ia 
haute-juftice  en  particulier ,  &  qui  ne  font  point 
partie  de  la  police  générale. 

Les  cas ,  foit  de  police  générale ,  foit  de  police 
particulière ,  donnent  toujours  lieu  à  rA<il;ion  pu- 
blique*, mais  ils  ne  donnent  lieu  à  l'Adtion  privée 
que  quand  ils  caufent  du  préjudice  â  quelqu'un  en 
particulier. 

Par  exemple  ,  couper  des  bois  de  haute-futaie  , 
fans  pernùffion  ,  dans  fon  propre  domaine ,  ou 
pêcher  dans  une  rivière  publique  avec  des  filets 
défendus ,  ou  durant  le  frai  du  poiflon,  fon:  des 
cas  de  police  générale  qui  ne  donnent  lieu  qu'à 
l*Aftion  publique  •,  au  lieu  que  fi  ce  bois  ou  cette 
rivière  appartiennent  à  quelque  particulier  ,  cela 
donne  auffi  lieu  à  l'Aftion  privée  &  à  des  dom- 
mages &  intérêts  en  faveur  de  celui  auquel  on 
a  çaufé  du  préjudice  ,  foit  en  coupant  fes  bois  , 
foit  en  détruifant  fon  gibier  ,  foit  en  péchant  fon 
poiflon  ,   «Sec. 

C'eft  par  les  circonftances ,  &  relativement  aux 
différentes  difpofi  ions  de  l'ordonnance,  qu'on  juge 
il  un  délit  donne  lieu  à  i'Aftion  publique ,  ou 
feulement  à  l'Aftion  privée  ,  ou  à  l'une  &  à  l'auire 
en   même  temps. 

yJclion  en  /manque.  On  donne  ce  nom  ou  fim- 
plement  celui  à'yJclion  ,  à  l'intérêt  que  l'on  a  dans 
une  compagnie  formée  pour  rétablifl"emeut  de 
quelque  commerce ,  ou  autrement. 

Ces  fortes  d'Aftions  font  meubles ,  &:  l'on 
préfume  qu'elles  appartiennent  à  celui  qui  en  eft 
porteur. 

Comme  les  Aftions  de  la  compagnie  des  Indes 
nf  doivent  point  être  regardées  telles  que  des 
écritures  privées ,  elles  font  exemptes  du  droit  & 
d,e  la  formalité  du  contrôle ,  fuivant  la  décifion 
du  Gonfeil  du  4  juin  1711  ;  mais  il  a  été  jugé  le 
ao  juin  171}  ,  que  cette  exemption  n'avoit  lieu 
Oiue  pour  les  Aftions  même  ,  &  non  pour  les  re- 
connoiflances  d'Aftions,  &  que  ces  dernières  croient 
fujettes  au  droit  de  con:rôle  fur  le  pied  de  la 
v^ie^ir  des  A<Sions  fplon  le  cou^s  de  la  ^iace. 
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Le  confeil  a  même  décidé  le  15  août  fuivant  » 
que  des  reconnoiflances  d'Adions  étoient  fujettes 
au  contrôle  ,  fur  le  pied  de  la  valeur ,  quoiqu'on 
oppofât  que  les  Aillons  étoient  nulles,  faute  d'a- 
voir été  dcpofées. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  obfervées  à 
l'égard  des  Attions  des  fermes  créées  fur  les  fermes 
générales,  par  arrêt  du  confeil  du  17  avril  17^9  , 
a  l'imitation  de  celles  qui  furent  créées  jufqu'à 
concurrence  de  cent  millions  fur  le  bail  d'Aymard 
Lambert  ,  par  arrêt  du  lé  feptembre  1718  ,  &  dont 
le  dividende  fut  réglé  par  un  autre  arrêt  du  ii 
juillet  171p. 

Quand  il  fe  trouve  des  Avions  dans  un  inven- 
taire ,  c'eft  fur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  com- 
merce qu'on  doit  en  joindre  le  montant  à  celui  des 
autres  effets ,  pout  percevoir  le  droit  du  contrôle 
fur  le  tout.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par  l'arrêt  du 
confeil  du   lo  juin  1715. 

Voyez  Vhijîoire  de  la  jurifprudence  romaine , 
par  TerraJJTon  ;  les  inflitutes  de  Ju/iinien  ;  les 
loix  civiles;  Imberc,  dans  fa  pratique  civile  & 
criminelle  ;  l'ordonnance  de  François  premier  de 
i^39,"  L'ordonnance  du  mois  d'avril  de  1667; 
B acquêt  ,  des  droits  de  jujîice  ;  le  traité  de 
V adminijlration  de  la  jujîice  j  Papon  en  fes 
arrêts  ;  le  Bret ,  traité  de  la  fouveraineté ;  l'or- 
donnance  des  committimus ;  la  loi  finale,  cod. 
ubi  in  rem  aftio  excrceri  debeat  ;  La  Lande ,  en 
fon  commentaire  fur  la  coutume  d'Orléans  ^ 
Loifeau  ,  traité  du  dé;^uerpijfement  ;  Charondas  ^ 
en  fes  pandeclcs  y  Bafiage  ,  fur  la  coutume  de 
Normandie  ;  Bardet  ;  Héricourt  ,  traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret  ;  Corbin ,  en  fes 
décifons -y  l'ordonnance  de  1669;  Péleus  ,  en 
fes  quefîions  illufîres  ;  l'édit  de  Crémieu\  le 
Brun  ,  des  fucceffions  ;  Dupleffis  ,  traité  des 
Actions  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Prescrip- 
TiOH ,  Accusation  ,  Privilège  ,  Committimus  ,  . 
Compétence  ,  Ajournement  ,  Pétitoire  , 
Possession,  Retrait,  Société,  Bail  ,  Loyer  , 
Achat,  Vente,  Nantissement,  Prêt,  Mandat, 
Affaire,  Revendication,  Tuteur,  Mineur, 
Délit,   Chasse,  Pêche,  &c.  ^ 

ACTUAIRE.  Le  mot  Actuaire,  o\i  Acluarius 
en  latin  ,  fignifie  une  forte  de  greffier  ,  un  rédac- 
teur d'aftes.  Mais  le  diftionnaire  de  la  langue 
romance  dit  qu'on  nomme  auffi  de  cette  manière 
un  vivrier  d  armées ,  un  commis  aux  vivres. 
(  G.  D.  a  ) 

ACUEILLAGE.  Ce  mot  fignifie  engagement  , 
louage.  Le  verbe  acueillir  s'emploie  encore  dans 
le  même  fens  en  quelques  provinces.  Voyez  le 
glojfaire  français  de  don  Carpentier.  [G.D.C) 

ACUEILLIR  LA  SEMONCE.  Dans  les 
affifes  de  Jérufalem  ,  c'eft  recevoir  &  accepter  la 
femonce ,  fuivant  Le  gloffaire  du  droit  français  ; 
ou  accepter  une  alTignation  ,  fuivant  le  diûion^ 
naire  de  la  langue  romance.  Voyez  Semonce» 
(  Q,  /?.  C.  ) 

ADCENSE , 


ADCENSE.  ADDITION. 

ADCENSE  ,  ADCENSEMENT  ,  ADCEN- 
SER,  ADCENSEUR,  ADCENSISSEMENT  , 
ADCENSIVEMENT.  Voyez  Accense  ,  &c. 

ADDAINERÉ  ou  ADDÉNERÉ.  LVticle  39 
de  la  coutume  de  Blois  dit ,  en  parLint  des  fuites 
d'une  faille,  que  les  fruits  feront  vendus  &  Adde- 
naire.\  par  le  fcrgent  exécuteur.  La  coutume  de 
Lille ,  &  d'anciemies  ordonnances  de  Cliarles  VI  , 
difent  Adénérer  dans  le  même  fens. 

Il  paroît  bien  certain  que  ce  mot  (îgnifie  ce  qui' 
a  été  vendu  ou  converti  en  argent.  Raçucau  paroît 
croire    qu'il   vient  du  latin  aîlerare.   Peut-être  dc- 
rive-t-il  du    mot  dénier,  &  /îgnifie-î-il    lictérale- 
ment ,  converti  en  deniers.  (  G.  D,    C.  ) 

ADDICTÉ  ou  ADDITÉ.  Les  coutumes  de 
Eoulonaois ,  article  46  ,  &  de  WifTant ,  article  5  , 
fe  fervent  de  ce  mot  pour  délîgner  ce  qui  eft 
régie' ,  déterminé  &  fpécifié  par  les  titres  ou  par 
une  convention.  La  coutume  de  Boulonnois  dit  que 
le  feigneur  féodal  a  pour  relief,  par  le  trépas  de 
Ton  homme  cottier  ,  le  double  de  la  rente,  s'il  n'j/ 
a  relief  Addidlé  ,  ou  fait  fpécial  au  contraire. 
Celle  de  Witlant  dit  à-peu-près  la  même  cliofe. 

Le  fens  littéral  de  ce  mot  eft  indiqué  ,  dé- 
fîgné  au  doigt  &  à  l'œil  ,•  8c  c'eiî  de  -  là 
que  viennent  les  addiftemans  ou  indiclemens  des 
Ânglois ,  quoique  du  Cange  ait  paru  croire  le 
contraire,  lis  fignifiem  mot  à  mot  l'indication  de 
quelqu'un  comme  l'auteur  d'un  crime. 

Le  fubftantif  y/t/i/Z^e  ,  allégué  dans  le  gloflaire 
du  droit  françois  comme  tiré  de  l'article  46  de  la 
coutume  de  Boulonnois,  ne  s'y  trouve  pas.  (Art. 
de  M.  Garran  de  Coulon). 

ADDIT  DU  PROCÈS.  11  en  eft  beaucoup 
queftion  dans  les  anciennes  conftitutions  des  ducs 
de  Bretagne ,  que  Sauvageau  a  jointes  à  l'éciiùon 
de  la  très-ancienne  coutume  de  cette  province.  Il 
paroît  que  c'eft  la  conclulion  du  procès,  le  moment 
de  le  j'Jger.  Voyez  ces  conjîitutions,  chapitre  i, 
art.  8  &  fuiv.  (  G.  D.  C.  ) 

ADDITION.  C'eft  dans  une  procédare  un 
fiipplémcnt  qui  devient  nécefTaire  pour  être  plus 
amplement  informé  ,  &  pour  être  à  portée  de 
juger  avec  entière  connoiffance  de  caufe,  Ainfi ,  on 
dit  une  enquête  par  Addition ,  ou  une  informa- 
tion par  Addition  ,•  c'eft-i-dire,  un  fupplément 
néceffaire  à  l'enquête  ou  à  l'information  précé- 
demment faite,  afin  de  vérifier  davantage  les  charges 
8c  les  faits  ,  &  de  rendre  plus  complettes  les  preu- 
ves qui  réfiiltoient  de  la  première  enquête  ou  in- 
formation. 

Voye-{  les  articles  Enquête  ^  Information. 

*  On  donne  auftî  quelquefois  le  nom  ^'Additions 
aux  fécondes  écritures  que  les  parties  litigantes 
fourniiîpnt  dans  un  procès  ,  foit  pour  ajouter  aux 
premiers  faits  ou  aux  premiers  moyens  qu'on  a 
avancés,  foit  pour  répondre  à  ceux  que  la  partie 
adverfe  a  allégués  dans  fes  premières  écritmes. 
JVIais  dans  ce  dernier  cas,  oa  fe  fert  plus  coairau- 

Tome  /, 
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ncmcnt  du  mot  à(i.  falvations.Wo)-ti  U  glojjaire 
du  droit  françois. 

«  Par  rariJcle  5  da  titre  14  de  la  nuuveile 
»  ordonnance  (de  1667),  di:  Perrière  ,  i'ufagc  des 
»  dupliques ,  tripliques  &  Additions  premières  & 
»  fécondes ,  &  autres  écritures  fcmblablcs ,  font: 
1)  abrogées  ,  avec  défcnfes  aux  juges  d'y  avoir 
»  égard  ,  &c  de  les  pafTcr  en  taxe  :  cependant  on 
»  ne  lailTe  pas  d'en  faire».  Mais  il  £iut  remarquer 
que  l'article  précédent  de  l'ordonnance  de  iû6r 
autorife  exprefiément  les  répliques  ;  &  qu'au  fur- 
plus  ,  il  n  eft  queftion  dans  cet  article  3  ,  que  des 
liinples  caufcs  ,  qui  font  faites  pour  être  éclaircies' 
à  l'audience  ,  &  non  pas  des  inftances  ou  procès  *'. 
[Ce  qui  e(î  entre  deux  afîérifques  dans  cet  article 
appartient â  M.  Garran  DE  CovLON.) 

ADDRESSÈE.  Requérir  addrefée  :  Les  an- 
ciennes chanres  de  Hainault,  chapitre  ^7,  article 
dernier  ,  portent  «  que  h  un  homme  chalTe  ù 
n  femme  de  lui  ,  Se  elle  s'en  plaint  à  juftice , 
»  requérant  avoir  Addrejfée ,  lui  devra  être  or- 
»  donnée  &  adjugée  provilîon  raifonnable ,  &  pour 
))  fon  vivre  ôc  entretenemcnt  ». 

Laurière ,  qui  a  confondu  ces  anciennes  chartes 
avec  les  nouvelles,  &  qui  cite  mal- A-propos  le 
chapitre  <}6  ,  dit  que  requérir  Addrejfée  ,  c'eft 
demander  la  reftitution  de  fon  bien.  Mais  il  paroît 
qn  Addrejfée  eft  ici  un  fynonyme  de  redrejfcment. 
Laurière  ajoute  lui-même  ,  «  qn'addrejfare  ,  dans 
n  les  auteurs  de  la  baffe  laànité  ,  eft  réparer  Si 
»  pour  ainlî  dire  reclifier  le  tort  &  le  dommage 
»  qu'on  a  fait  ».  Voyez  le  glojfaire  du  droit 
françois  j  &  du  Cange  ,  au  mot  Addretiare. 
{Article  de  M.  Garran  DE  Coulon). 

ADEMPRE  ,  en  latin  ADEMPRUM  ou 
ADEMPRIVUM.  «  C'eft  ,  dit  le  glofTairc  du 
»  droit  françois  ,  une  exaction  violente  ».  Voyez 
M.  Salvaing,  dans  J'on  traité  des  droits  Cei;^ncu- 
ri  aux ,  chapitre  40,  pnge  175);  Noftradamus  , 
dans  fon  hifloire  de  Provence,  page  398  ,  vers 
la  fin  ,  &  Can^.   in  glojf. 

Noitradamus  dit  que  c'eft  un  droit  que  les 
comtes  de  Provence  impofoient  à  leurs  liijers ,  à 
caufe  des  dépenfes  qu'ils  faifoient  pour  marier  leurs 
filles  ,  pour  les  expéditions  d'outre-mer  &  pour 
l'acquifition  de  nouveaux  domaines. 

Du  Cange  obferve  fort  bien  que  ce  feroit  alors 
une  elpèce  d'aide  feigneuriale.  Mais  il  fait  voir 
en  même  temps  qu'on  a  employé  le  mot  Ademprum 
pour  toute  efpèce  de  redevance  ou  de  droits  fei- 
gncuriaux  ,  tant  en  Languedoc  qu'en  Efpao-uc. 
(  G.  D.  C.  ) 

ADEPTION.  Il  fe  dit  quelquefois  en  matière 
bcnéficiale  ,  de  la  prife  de  pofTeftlon  d'un  bénéfice  , 
&  même  de  la  fimple  acceptation. 

/'-^oy^:^  ces  articles. 

ADÈS  ou  ADEZ.  Ces  mots ,  qui  fe  trouve  n: 
fouvent  dans  nos  anciens  auteurs ,  &  même  dans 
nos  coutumes  ,  font  fynonyraes  de  des.  Ils  lignificnï 
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déjà   ou    dès'lors.  Voyez  Raguean ,  dans  fon 
indice.  [G.  D.  C.) 

ADHÉRENT.  C'eft  en  matière  criminelle  celui 
qui  parcicipe  à  uncirirae,  foit  en  conleillant  de  le 
commettre  ,  foit  en  le  iavorifant. 

En  générai  ,  celui  qui  confeille  à  quelqu'un  de 
Commettre  un  crime  doit  être  puni  de  la  même 
peine  que  celui  qui  le  commet ,  fur-tout  lorfqu'il 
paroît  que  fans  ce  contcil  le  crime  n'auroit  pas 
été  commis.  Tel  fcroit  le  cas  ou  des  enfans  auroien: 
•commis  un  meurt!  e  d'après  le  confeil  de  leur 
père  j  tel  feroit  aulîl  le  cas  d'une  femme  qui  auroit 
confeille  à  fon  amant  de  tuer  fon  mari. 

Voyc\  fur  cette  matière  les  articles   Crime   & 

COMPIICE. 

ADHLPvER.  Ce  terme  s'emploie  pour  fie;nlfîer 
que  r©n  confirme  un  a6le  antérieur  par  un  fubfé- 
quent.  Par  exemple  ,  on  interjette  une  appellation 
nouvelle  en  adhérant  à  la  première. 

ADHÉRITANCE,  DESHÉRITANCE.  Ter- 
mes des  coutumes  ce  Hainaut  ,  de  Mons  ,  de 
Cambray ,  de  Valenciennes  &  de  Namur  ,  par 
Icfqucls  on  entend  des  ades  qui  fignitient  fai- 
fine,  poiTelfion  &  dcilaifine ,  que  les  feigneurs  ou 
officiers  de  bafie  jufiice  expédient  en  cas  de 
vente  &  achat  d'héritage  ,  ou  de  charge  fur  ces  héri- 
tages ,  tellement  que  l'acheteur  efi  faili  &  le  ven- 
deur deilaifi. 

L'Adhéritance  peut  fe  rapporter  pour  l'effet  , 
à  ce  que  l'on  appelle  dans  les  autres  coutumes  de 
France  ,  eiifaljînemcnt ,  inféodation  ,  invefliture  , 
7-!aniiJJement.  Voyez  ces  niots  &  les  articles 
Deshéritance  &^  Devoirs  de  Lor. 

ADHÉRîTÉ.  Etre  Adherité ,  c'eft  être  mis  en 
pofleflîon  par  la  voie  de  Y  adhéra  ance.  Voyez 
hs  coutumes  de  Hainaut ,  Mons  ,  Cambrai , 
Tournai, &i:.&:Vd.nïcle  Adhéritance.  [G.  D.  C.) 

ADHÉSION-  En  droit  canonique  ,  on  appelle 
demande  en  Adhefion  ,  celle  que  forme  un  des 
conjoints    pour  vivre  ou  fe  réunir  avec  l'autre. 

Cette  demande  peut  être  formée  incidemment  , 
ou  par  aftion  principale.  Elle  cft  formée  incidem- 
ment ,  lorfqu'elle  eft  jointe  à  une  autre  demande 
principale  qui  amène  l'incident  ,  comme  quand  une 
femme  s'oppofe  à  la  publication  des  bans  &  à 
la  célébration  d'un  mariage  que  fon  mari  vou- 
riroit  contracter  ;  quand  un  mari  demande  la  nul- 
lité d'un  fécond  mariage  contrafté  par  fa  femme  ; 
quand  une  femme  demande  la  réhabilitation  d'un 
mariage  nullement  contraélé  ,  ou  qu'elle  s'oppofe 
à  une  demande  ,  foit  en  féparation  de  corps  ,  foir 
en  diffclution  de  mariage. 

La  demande  en  Adhéfion  eft  formée  par  action 
principale  ,  quand  elle  n'a  pour  unique  objet  que 
la  réunion  des  deux  conjoints. 

V.   les  articles  Mariage  ,  Séparation  ,'&c. 

ADJOINT.  C'étoit  autrefois  un  officier  établi 
pour  la  confedion  des  enquêtes  ,  ou  une  forte  de 
contrôleur  du  coramiiTaire  qui  préfiocit  à  l'en- 
quête. 
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Les  Adjoints  Rirent  créés  par  édit  du  mois  de' 
novembre  1578.  L'inutilité  de  leur  affiftance  aux 
enquêtes  ,  &  l'augmentation  confidérable  des  frais 
caiitce  dans  l'ioftrLKftion  des  procès  par  les  droits 
qui  leur  ctoien:  attribués ,  engagèrent  Louis  XIV 
à  en  abroger  les  fondions  &  l'afage  par  l'article  11 
de  l'ordonnance  de  1667.  Cependant  les  guerres 
que  ce  monarque  eut  dans  la  luite  a  loutenir  ,  & 
la  néceflîté  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires 
pour  fournir  aux  dépenfes  qu'elles  occafionnoient , 
l'obligèrent  à  rétablir  par  édit  du  mois  d'avril 
165; 6  les  offices  d'Adjoints  ,  &  à  faire  revivre  les 
droits  dont  ils  jouinoicnt  avant  qu'il  les  eût  fup- 
primés  :  mais  Louis  XV,  peu  de  temps  après  ion 
avènement  au  trône  ,  fupprima-  une  féconde  fois 
les  Adjoints  par  édic  du  mois  de  novembre  17 17  , 
&  rétablit  à  cet  égard  les  chofes  fur  le  pied  de 
l'ordonnance  de  1667. 

Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  lorf- 
qu'un  catholique  &  un  protcftant  étoient  intéreffcs 
dans  une  enquête  ,  il  falloit  un  Adjoint  protcftant 
lorfque  1^  commifiaire  étoit  catholique  ;  &  lî 
celui-ci  étoit  proteftant  ,  l'Adjoint  devoit  être  ca- 
tholique. De  même  dans  les  procès  criminels  inf- 
truits  par  les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs  lieu- 
tenans  contre  un  proteftant  ,  Il  le  prévôt  étoit  ca- 
tholique ,  il  devoit  appeler  avec  lui  un  Adjoint 
de  la  religion  prétendue  réiormée  ,  pour  afîifter 
avec  lui  à  toute  l'inftrudion  du  procès.  L'ordon- 
nance de  1667  laiffoit  encore  fubfifter  les  Ad- 
joints pour  ces  fortes  de  cas;  mais  l'édit  d'odobre 
i5Sj  ayant  révoqué  celui  de  Nantes  ,  il  rendit 
cette  réferve  fans  objet. 

Par  l'article  17  du  titre  5  de  l'ordonnance  ci'- 
vile  du  mois  de  novembre  1707,  le  duc  Léopold 
a  pareillement  fupprimé  en  Lorraine  les  Adjoints 
dans  toutes  les  juridictions  &:  pour  toutes  fortes  de 
cas ,  à  l'exception  néanmoins  des  enquêtes  faites 
par  les  juges  non  gradués  des  juftices  fcigneuriales  : 
Ciiix-ci  doivent  prendre  pour  Adjoint  un  gradué, 
è:  au  défaut  d'un  gradué ,  un  praticien  non  fufped 
aux  parties.  Cela  s'obferve  encore   aujourd'hui. 

*  Dans  le  reflort  du  parlement  de  Flandres, 
l'ancien  ufage  pour  la  néceffité  de  l'affiftance  des 
Adjoints  aux  enquêtes  fubfifte  encore  dans  toute  fa 
vigueur. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  la  forme  des 
enquêtes  foit  pour  cela  différente  dans  ce  relTort 
de  ce  qu'elle  cft  dans  l'intérieur  du  royaume.  L'Ad- 
joint ne  fait  dans  l'un  que  ce  que  fait  le  greffier 
dans  l'autre,  &  même  le  plus  fouvent  c'eft  le  greffier 
du  fiège  dans  lequel  la  caufe  el^  pendante  ,  qui 
remplit  les  fondions  d'Adjoint. 

Les  réformateurs  de  Denizart  ne  paroifTent  pas 
avoir  bien  entendu  ceci.  Après  avoir  dit  que  les 
fondions  d'Adjoints  en  matière  civile  ont  encore 
lieu  dans  le  rcffort  du  parlement  de  Flandres,  & 
avoir  cité  pour  le  prouver  différentes  autorités  entre 
iefq\ielles  on  remarque   un    recueil   d'arrêts  de 
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Deghewlet ,  qui  n'e.xijie  pas ,  ih  ajoutent  qull 
en  eft  autrement  en  matière  criminelle  ,  &  que 
«  Tarticle  de  Tordounance  de  1 6^70 ,  qui  abrège  les 
»  fondions  d'Adjoints  dans  les  informations  ,  a  reçu 
»  fon  exécution  dans  les  provinces  de  Flandres 
t>  comme  dans  le  refte  du  royaume  ». 

Ces  auteurs  le  trompent  :  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile  ,  un  juge  ,  dans  le  reflort 
du  parlement  de  Flandres ,  ne  peut  pas  entendre 
des  témoins  feul  ;  il  faut  qu'il  loit  affifté  d'un 
greffier ,  &  c'eft-là  ce  qu'on  entend  dans  ce  relTort 
par  procéder ,  foit  à  une  information  ,  loit  à  un  in- 
terrogatoire ,  foie  à  une    enquête  avec  un  Adjoint. 

Au  refte,  l'article  de  1  ordonnance  de  1670, 
dont  on  vient  de  parler,  a  occafionnc  depuis  peu 
une  conteftaiion  remarquable.  Le  lîeur  M  .  .  .  né- 
i^ociant  à  Lille  ,  a  été  accufé  par  le  miniftère 
public  du  fiège  échevinal  de  la  même  ville  ,  d'avoir 
marchandé  des  matrices  de  faux  plombs  pour  la 
iiiarque  des  étoffes ,  &  d'en  avoir  tait  l'effiii  j  &  lur 
quelques  indices  qui  paroiffoient  juftilier  cette  ac- 
-cufation  ,  il  a  été  décrété  d'ajournement  perfonnel; 
il  a  interjeté  appel  de  ce  décret ,  &  de  tout  ce  qui 
s'ea  étoit  eufuivi  :  la  cavife  portée  à  l'audience  de 
la  torurnelle  du  parlement  de  Flandres,  le  fïeur 
M  . . .  difoit  que  la  procédure  étoit  nulle  ,  en  ce 
que  le  commilTaire  du  fiège  échevinal  qui  avoit 
entendu  les  témoins  &  procédé  à  fon  interrogat  , 
avoit  été  ,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  opéra- 
tion ,  conftarament  artifté  d'un  conjelller-penlîon- 
naire  (i)^  ce  qui  formoit  ,  diibit-il ,  une  contra- 
vention manifefte  à  l'ordonnance  de  1670,  qui 
abroge  toutes  fondions  d'Adjoints  en  matière  cri- 
minelle. 

On  répondoit  que  la  prohibition  de  l'ordonnance 
ne  s'applique  pas  aux  fièges  où  ,  comme  dans  celui 
des  échevias  de  Lille,  il  ne  le  trouve  point  de 
juges  gradués  ;  que  dans  tous  ceux  de  ces  lièges  du 
reflcr:  du  parlement  de  Flandres  où  il  exifte  des 
confcillers-penfionnaires ,  il  eft  d'un  ufage  confiant 
que  ces  officiers  interviennent  avec  les  juges  dans 
tous  les  a£les  de  procédures  criminelles  où  il  y  a 
quelque  rédaction  à  faire,  ou  quelque  forme  eiTen- 
tielle  à  obfcrver ,  &  qu'ils  n'y  rempliUcnt  pas 
d'autres  fondions  que  celles  de  confcils  des  juges 
mêmes;  que  cet  ufage  avoit  été  obfervé  à  Lille 
dans  tous  les  temps  *,  que  la  cour  en  voyoit  des 
preuves  très-fréquentes  dans  les  procès  à  l'extraor- 
dinaire, qui  étoient  portés  devant  elle  par  appel 
des  premiers  juges,  &  que  jamais  elle  n'y  avoit 
trouvé  à  redire. 

Par  arrêt  du  8  juin  1785  ,  le  décret  &  la  pro- 
cédure dont  le  fieur  M .  .  .  étoit  appeliant  ,  ont  été 
confîrmés- 

II  eft  à  remarquer  qu'il  y  avoit  dans  cette  pro- 
cédure des  irrégularités  qui  n'ont  pas  paru  fuifi- 
:(antes  pour  la  faire  déclarer  nulle,  mais  que  la  cour 


(I)  Voyez  ce  njoç. 
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a  cru  devoir  relever  par  une  lettre  qu'elle  a  fait 
écrire  le  \6  juillet  fulvant  par  le  greffier  criminel» 
aux  officiers  du  liège  échevinal  de  Lille.  Cette 
lettre  ,  dont  j'ai  une  copie  fous  les  yeux  ,  ne  dit 
rien  contre  l'ulage  de  faire  intervenir  les  confeil- 
lers-penlîonnaircs  dans  les  informations  &  interro- 
gatoires :  elle  prouve  par  conféquent  que  la  cour 
n'a  vu  en  cela  rien  d'irrégulier  ni  de  repréhen- 
fible  *. 

Adjoint  ,  fe  dit  auffi  d'un  officier  de  la  librairie. 
A  Paris,  c'eft  un  libraire  que  les  anciens  avec  feize 
jnodernes  de  dix  ans  de  réccprion  au  moins,  choi- 
filTent  pour  avoir  foin  de  la  communauté  avec  le 
lyndic  ,  &  veiller  à  ce  que  les  ordonnances  qui 
concernent  l'imprimerie  &  la  librairie  s'exécutent 
ponduellement. 


fy> 

miner  les  livres  qui  arrivent  à  t^aris ,  pc 

ne  font  pas  prohibés  ,   &   de  faire    des  vilîtcs  chez 

les   imprimeurs  &  libraires    pour    reconnoître  s'ils 

ne    contreviennent  pas  aux    règlemcns  &  au    bon 

ordre.  Ils  rendent  comp:c  à  M.  le  chancelier. 

Voyex  les  loix  citées  ,  le  code  de  la  11^ 
brairk  ,  &  les  articles  Syndic  ,  Librairie  , 
Livre  ,  &:c.  Voyez  aulfi  à  l'é!jard  des  Ad- 
joints dans  les  communautés  d'ans  <s  mé- 
tiers ,  l'article  Corps  et  Commu  nau  tés 
d'Arts  et  Métiers.  (  Ce  qui  eft  entre  deux  ajîé- 
rifques  dans  cet  article  ,  appartient  à  M.  Mer- 
lin, avocat  au  parlement  de  Flandres,  &  fec ré- 
taire du  roi.  ) 

ADJOINTS  RÉVISEURS.  Ce  terme  particulier 
aurelTortdu  parlement  de  Flandres,  ydclignele^ 
map-iftrats  qui ,  n'étant  pas  intervenus  dans  le  jîiçe- 
meut  d  une  attaire  décidée  par  arrêt  de  cette  cour  , 
font  ,  en  cas  de  demande  en  révilîon  ou  propoficion 
d'erreur  contre  cet  arrêt ,  nommés  pour  revoir  le 
procès,  conjointement  avec  les  juges  dont  la  dé- 
cifion  eft  attaquée. 

On  fait  que  la  voie  de  la  révilîon  en  matière 
civile  ,  qui  a  été  abolie  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  l'ordonnance  de  1667  ,  s'cft  eonfervéc  au  par- 
lement de  Flandres,  &  qu'elle  y  eft  de  la  même 
relTource  contre  un  arrêt  ,  que  l'eft  ailleurs  la  voie 
d'appel  contre  une  fentence. 

Comme  il  ne  feroit  pas  jufte  ,  en  ouvrant  cette 
voie  aux  parties ,  de  ne  pas  leur  donner  de  nou- 
veaux juges,  &  que  d'un  autre  côté  la  dignité  d'une 
cour  louveraine  ne  permet  pas  que  l'on  exclue  de 
la  révifion  ceux  du  jugement  defquels  on  croit  avoir 
d  fe  plaindre ,  les  anciens  fouverains  des  pays-bas , 
&  après  eux  Louis  XIV ,  ont  pris  le  parti  d'or- 
donner qu'il  feroit  Adjoint  aux  magiftrats  de  qui 
feroit  émané  un  arrêt ,  un  certain  nombre  d'autres 
juges  qui  reverroient  avec  eux  ,  &  jugeroient  de 
nouveau  le  procès. 

Les  profelTeurs-régens  de  la  faculté  de   droit  de 
Douai  étoient    autrefois    Adjoints  révifeurs    nés  du 
1    parlement  de  Flandres  ,  &  ils  en  prenoient  la'qu^- 
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lité  ;  mais  cette  prérogati/e  leur  a  été  oté:  par  une 
cicjlaration  de   1708. 

Voyez  révlfion  de  procès  an  parlement  de 
Flandres.  (  A  nie  le  de  M.  Merlin  ,  avocat  aie 
parlement  de  Flandres  ,  &c.  ) 

ADJONCTION.  Ce  mot  fi^nifie  jonftion  , 
union  d'une  perfonne  à  une  autre.  Comme  perfomie 
en  France  n'a  droit  de  pourllmae  la  vengeance  des 
crimes  que  les  procureurs  généraux  &  les  procu- 
reurs du  roi  ou  des  feigneurs ,  il  faut  que  ceux  qui 
forment  quelques  plaintes ,  &  qui  fe  rendent  accu- 
sateurs, demandant  TAdjonfiion  de  ces  officiers  , 
lefquels  deviennent  alors  accufateurs  concurrem- 
Tnent  avec  les  parties  civiles.  Celles-ci  ne  peuvent 
conclure  qu'à  des  dommages  &  in;érêts  j  les  autres 
demandent  que  les  peines  prononcées  par  les  loix 
foienc  infligées   aux  criminels. 

ADJOUR.  C'cit  la  même  chofe  quadjourne- 
metu  ou  ajournement.  La  coutume  de  Valcn- 
ciennes  veut  que  ,  lorfque  l'héritier  ou  autre  pof- 
feircur  d'un  héiitage  néglige  d«  payer  les  rentes 
dont  cet  héritage  cft  chargé  ,  le  créancier  de  la 
rente  ou  ion  fondé  de  procuration  aille  fur  l'hé- 
ritage ,  avec  un  juré  de  ca'tel  l'ajourner  à  hui  , 
demain  &  à  tiers  ,  &  que  les  trois  jours  expirés  le 
juré  de  cattel  vienne  devant  le  maïcur  &  Itpc  éche- 
vins  recorder  lefdits  yjdjours  ,  c'eft-à-dire  ,  cer- 
tifier l'ajournement  &  la  fignification  qui  en  a  dû 
être  faite  au  poJ/e(feur  ou  occupeur  ,  s'il  ejl  dans 
la  ville  &  banlieue ,  finori  aux  plus  proches  voijins 
de  l'héritage  ,  en  a/Hrmant  pareillement  que  les 
trois  jours  font  expirés.  Voyez  les  articles  40  ,  41 
&  45)  de  cette  coutume  ,  &  les  autres  articles  du 
même  titre  où  toute  la  procédure .  qui  doit  Je 
ienir  en  pareil  cas  ejt  expliquée.  (  Q.  D.  C.  ) 

ADIRÉ.  Ce  terme  efi  fynonyme  .à  égaré.  Il 
fe  dit  partiailièremem  des  papiers  ou  drs  pièces 
d'un  procès  qui  ne  fe  trouvent  plus. 

S'il  arrive  qu'une  lettre-de-change  payable  à  un 
particulier,  &  non  au  porteur  ni  à  ordre,  fe  trouve 
-adirée ,  le  payement  en  peut  être  pourfuivi  Se 
fait  en  vertu  d'une  féconde  lettre  &  fans  donner 
caution  ,  en  faifant  mention  que  c'eft  une  féconde 
lettre ,  &z  que  la  première  demeure    nulle. 

Mais  fi  la  lettre  adirée  eJl  payable  au  porteur 
ou  à  ordre ,  le  payement  n'en  peut  être  exigé  que 
par  ordonnance  de  juftice ,  &  en  donnant  caution 
de  garantir  ce  payement. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  18  &  19 
du  titre  f  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673. 
Dans  le  premier  cas  ,  on  eil  difpenfé  de  donner 
caution  ,  parce  qu'une  lettre-de-change  qui  n'eft 
point  payable  à  ordre  ni  au  porteur  ,  mais  feule- 
ment a  un  particulier,  ne  peut  fervir  à  nulle  autre 
perfonne  qu'en  vertu  d'un  tranfport  de  ce  parti- 
culier. Or,  fi  après  le  payement  de  la  féconde 
lettre  il  fe  préfjntoit  une  per(onne  avec  la  pre- 
mière lettrc-de-cha;:ge ,  même  avec  un  tranfport 
du  particulier  à  qui  elle  appartenoit,  ce  tranfport 
jne  produiroiî  a  cette  perfcane  qu'un  recours  conax 
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le  cédant  ,  parce  qu'il  eft  de  prir.cipe  qu'on  ne  peiK 
céder  fur  une  choie  plus  de  droit  qu'on  n'y  en  a 
foi-même. 

Dans  le  fécond  cas  ,  on  exige  l'ordonnance  du 
juge  &  une  caution  ,  parce  qu'une  lettre  payable 
au  porteur  peut  tomber  entre  les  mains  d'un  in- 
connu qui  dira  en  avoir  fourni  la  valeur  j  &  que  , 
fi  elle  efc  à  ordre  ,  on  pe-n  fuppofer  que  celui  qui 
la  reçoit  a  paiTé  fon  ordre  à  quelqu'un  qui  viendra 
en  demander  le  payement. 

Mais  comme  l'ordonnance  citée  ne  règle  rien  au 
fiijct  de  la  perfonne  d  laquelle  le  porteur  d'une 
lettre-de-change  doit  s'adrelTer  pour  en  obtenir  uns 
féconde  lorfque  là  première  fe  trouve  adirée  ,  & 
que  ce  iiieitce  de  la  loi  a  fouvent  occafionné  dci 
conteftations  entre  les  porteurs  des  lettres  ,  les  en- 
dofleurs  &  les  tireurs ,  les  porteurs  prétendant  qu'ils 
n'étoient  point  obligés  de  s'adrcffer  à  d'autres  qu'aux 
derniers  endoifeurs  ,  &  ceux-ci  foutenant  au  con- 
traire que  c'écoit  aux  tireurs  qu'il  failoit  î'adreirer, 
il  y  a  été  pourvu  par  un  arrêt  de  règlement  di> 
parlement  de  Paris  du  30  août  1714.  Cet  arrêt, 
intervenu  fur  un  appel  de  la  confervation  de  Lyon^ 
ordonne  «  que  dans  le  cas  de  la  perte  d'une  l.-itxre- 
»  de-change  tirée  de  place  en  place  payable  i 
»  ordre  ,  &  fur  laquelle  il  y  a  eu  plufieuis  endoC- 
»  feurs,  celui  qui  étoit  porteur  de  ladite  lettre-de- 
»  change  fera  tenu  de  s'adrelTer  au  dernier  endof- 
«  feur  de  ladite  lettre  ,  pour  avoir  une  féconde 
)>  lettrc-de-change  de  la  même  valeur  &  qualité 
»  que  la  première  ,  lequel  dernier  endofleur  fera 
»  pareillement  tenu ,  fur  la  requliition  qui  lui  en 
)>  fera  faite  par  écrit  ,  de  prêter  fcs  offices  audit 
»  porteur  de  la  lettre- de-change  auprès  du  précé- 
»  dent  êndoiTeur,&  ainfi  en  remontant  d'endolTeur 
«  en  endofleur,  jufqu'au  tireur  de  ladite  lettre  , 
r>  même  de  prêter  fon-  nom  audit  porteur  ,  en  cas 
»  qu'il  faille  donner  des  ailîgnations  &  faire  des 
)>  pourfuites  judiciaires  contre  les  endofFeurs  précé- 
»  deiis  ;  que  tous  les  frais  qui  feront  faits  à  ce  lujct, 
»  même  les  ports  de  lettres  &  autres  frais  ,  feront 
11  acquittés  par  ledit  porteur  de  la  première  lettre- 
»  de-change  qui  aura  été  perdue ,  &  que  faute  pa? 
«  le  dernier  endoffeur  de  ladite  lettre  ,.  &  en  re- 
»  montant  par  les  endoifeurs  précédens  ,  d'avoir 
»  prêté  leurs  ofHccs  &  leur  nom  audit  porteur , 
»  après  en  avoir  été  requis  par  écrit  ,  celui  des  en- 
»  doffeurs  qui  aura  refufé  de  le  faire  ,  fera  tenu  de 
»  tous  les  frais  &  dépens  ,  même  des  faux  frais  qui 
»  pourront  être  faits  par  toutes  les  pattics  depuis 
1)  fon  reius  n. 

*  Ce  règlemem ,  quoique  borné  par  foi  au  reiTorC 
du  parlemeot  de  Paris  ,  ne  laifie  pas  d'être  oh- 
fervé  dans  tout  le  royaume  ,  parce  cju'il  eil  fondï 
fur  des  railons  communes  à  tous  les  pays  :  il  a 
été  invoqué  depuis  peu  avec  fuccès  dans  une  cauiê 
qui  étoit  pendante  au  parlement  de  Flandres  j  &  i 
cette  occafion,  il  ell  intervenu  un  arrêt  lur  un  point 

2ue  ce  règlement   lailToit  indécis,   celui  de  lavoir 
en  cas  d  adirenieut  d'une  let;rc-de-change  on  p,euî 
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Cîl  cleimiidcr  uns  féconde  apics  le  tevitic  fixé 
pour  les  dénonciations  de  protêts.  Voici  refpccc 
de  cet  arrêt. 

Le  31  août  T780  ,  lettre-de-change  tirée  de 
Bois-le-Duc  par  la  veuve  Bellobacker ,  fur  le  Roclof 
de  Vrier  d'Amfterdam  ,  payable  le  15  octobre  fui- 
vant,  à   roïdre  de  la  veuve  Boifacq  de  Lille. 

Le  18  fepteuibre  de  la  même  année,  un  cour- 
tier de  change  prend  cette  lettre  de  la  veuve 
Boificq,  &  l'envoie  aux  lîears  Bercreni  &  com- 
pagnie ,  né^'ocians  à  Schwilems. 

Cette  lettre  s'égare  à  la  pofte  ,  &  ne  parvient 
pas  aux  lîeurs  Bertrem. 

Après  beaucoup  de  démarches  inutiles  pour  s'en 
feire  donner  une  i'econâe  ,  les  fieurs  Bertrem  font 
alfigner  la  veuv^e  Boifacq  pardevant  les  confuls  de 
Lille  ,   pour  l'y  faire  contraindre. 

Sentence  du  26  odobre  1782  ,  qui  condamne  la 
veuve  Boifacq  à  fournir  une  féconde  de  la  lettre- 
de-cliange  dont  il  s'agit ,  &  aux  dépens. 

Appel  :  deux  moyens  pour  la  veuve  Boifacq. 

1°.  Lorfque  les  fieurs  Bertrem  ont  agi  contre 
elle ,  il  y  avoit  près  de  deux  ans  que  les  délais 
fixés  par  i'ordounjnce  de  1673  pour  les  protêts 
&  dénonciations  de  protêts  ,  étoient  écoulés.  Les 
fleurs  Bertrem  font  donc  non-recevables,  aux  termes 
de  l'article  ï  5  du  titre   5   de  cette  ordonnance. 

1°.  Ce  n'eft  point  la  veuve  Boifacq  qui  a  créé 
la  lettre-de-change  ,  elle  n'a  fait  que  l'endoITer  ; 
elle  ne  peut  donc  pas  en  donner  une  féconde  ;  tout 
ce  qu'elle  peut  faire,  c'eil:  de  prêter  [on  nom  & 
Tes  offices  aux  fieurs  Bertrem  pour  agir  contre  la 
veuve  Bellobacker. 

De  ces  deux  moyens,  le  premier  étoit  vifîble- 
ment  mal-fondé;  il  ne  peut  y  avoir  de  prcicription 
dans  une  matière  où  tout  fe  réduit  de  la  part  de 
celui  qui  fournit  la  féconde  lettre  ,  à  mettre  dans  la 
main  du  porteur  un  titre  dont  l'eftet  ne  peut  en 
aucun  cas  rejaillir  contre  lui.  ÇuoJ  niihi  prodijl  , 
tibi  vero  non   noccc  ,  non  dibss  impedlrc. 

Le  fécond  moyen  étoit  mieux  fondé  :  au/îi  les 
fieurs  Bertrem  ,  loin  de  le  combattre  dircélement, 
fe  fout  bornés  à  demander  aéle  de  ce  qu'ils  n'en- 
tendoient  exécuter  la  fentence  du  i6  oftobre  1781, 
que  comme  obligeant  la  veure  Boifacq  de  leur 
prêter  fon  nom  &  fes  offices  ,  à  l'effet  d'agir  à 
leurs  frais  ,  rifques  &  périls  contre  la  veuve  Bel- 
lobacker; ils  ont  ajouté  que  les  confuls  de  Lille 
eux-mêmes  ne  pouvoient  pas  avoir  donné  un  autre 
fens  à  leur  fentence  ,  puifqu'ils  avoient  déclaré  qu'ils 
la  prononçoient  en  conformivé  de  l'arrêt  de  régle- 
iiient    du  parlement  de  Paris  du  50  août  17  14. 

Sur  ces""  raifons  ,  arrêt  du  zf  novembre  1781  ,  qui 
fans  s'arrê.er  à  la  fentence  des  confuls  ,  &  fins 
avoir  égard  à  la  fiii  de  non-recevoir  propofée  par 
la  veuve  Boificq  ,  condamne  celle  ci  à  prê  er  aux 
lieurs  Bertrem  fon  nom  &  fe'i  offices,  i  i'eflct 
d'agir  à  leurs  frais  ,  rifques  &  périls  contre  la 
veuve  Bellobacker  ,  pour  avoir  ime  féconde  lettre- 
^e- change. 


ADITION  D^HÈR.  ADJUD.  i6$ 

Je  plaidois  pour  les  fieurs  Bertrem  * . 

VoycT^  les  ioix  citées  &  les  articles  Lettre-de- 
Change,  Aval,  Protêt,  &;c.  [Ce  (jul  eli  entre 
des  ajiérifques  dans  cet  article  appanicnt  à 
M.  Merlin  ,   avocat  ,  &:c.  ) 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.  C'eft  l'acceptation 
exprefle  ou  tacite  que  fait  d'une  fuccclfion  un  hé- 
ritier infi:icué  ou  néceflaire.  L'acceptation  exprciTe 
a  lieu  quand  l'héritier  déclare  accepter  la  fucccf- 
fion  ;  cette  acceptation  efl  tacite  ,  quand  fans  dé- 
claration il  fait  aéle  d'héritier,  comme  s'il  difpofu 
des  eftets  de  la  fuccefùon  en  tout  ou  en  partie.  Après 
YAdition  d'hérédité ,  l'héritier  n'eft  plus  reçu  .1 
renoncer  à  la  fuccellion  ,  ou  à  ne  l'accepter  que  par 
bénéhce  d'inventaire. 

T-^oj'e-^  HÉRÉDITÉ  ,  Héritier  ,  Succession  ^ 
Bénéfice  d'inventaire,  Abstension,  &c. 

ADJUDANT. C'elt  le  titre  que  portent  certains- 
officiers  employés  dans  le  corps  royal  de  l'ai  tilleric. 

Les  Adjudans  doivent  être  tirés  du  corps  des 
fourriers  ou  de  celui  des  fergens. 

Lorfqu'jl  vaque  une  place  d'Adjudant,  les  cinq 
chefs  de  brigade  &  le  major  doivent  s'alTemblcr 
chez  le  lieutenant-colonel  ,  pour  choifir  avec  lui 
les  trois  fujets  non  mariés  qu'ils  croient  les  plus 
propres  à  remplir  la  place  vacante  ,  en  obfervrmc 
néanmoins  de  donner  la  préférence  ,  autant  qua 
faire  le  peut ,  aux  fourriers  ou  fergens  de  canon- 
mers ,  quand  la  place  vaque  dans  une  compagnie 
de  canonniers;  aux  fourriers  ou  fergens  de  boni-- 
bardiers  ,  quand  elle  vaque  dans  une  compagnie  de 
bombardiers  ;  &  à  ceux  des  fapeurs ,  quand  clic. 
vaque  dans  une  compagnie  de  fapeurs.  Le  lieute- 
nant-colonel doit  enfuite  préfenter  l'élccHon  des 
trois  fujets  au  colonel  ,  &  ce  dernier  défigner  au 
commandant  ou  chef  de  l'artillerie  préfent  ,  celui 
des  trois  qui  par  fes  talens  &  fes  fcrvices  mérite  le 
plus  de  parvenir  au  grade  d'officier.  En  confé- 
quence  ce  commandant  doit  rendre  compte  du  choix 
au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre, ^pour  faire  agréer  le  fujet  par  fa  majefié. 
Telles  font  les  difpofitions  cfe  Tarticle  55  du  titre 
preinier  de  l'ordonnance  du  3    oftobre    1774. 

Les  Adjudans  font  fubordonnés  aux  fous-aidcs- 
majors  ,  &  ils  doivent  fpécialement  veiller  à  la 
tenue  &  à  la  difcipline  de  la  compagnie  àlaquellc 
chacun  d''eux  efl:  attaché.  C'efl  ce  qui  réfuite  de 
l'article  14. 

L'article  z<^  porte  que  les  Adjudans  ne  pour- 
ront prétendre  ti  aucun  autre  emploi  '^ans  les  com- 
pagnies du  corps  royal. 

Adjudant  ,  efl  aulfi  le  titre  que  porte  dans  les 
régimens  d'infmterie  ,  à  l'exception  des  régimcns 
fuifles  &  de  celui  des  gardes-françoifes  ,  un  bas- 
officier  de  l'état   major. 

L'ordonnance  du  15  mars  T776  ,  concernant  l'in- 
fanterie françoife  &  étrangère  ,  a  attribué  à  l'Ad- 
judant de  chaque  régiment"  le  rang  de  premier  fer- 
gent-major  ,  au  moyen  de  quoi  tous  les  fcrgens- 
majors  des  compagnies  lui  iom  fubordonnés.  C'cft 
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une  cii(poH:ion  de  l'article  15  ,  qui  porte  d'ailleurs 
que  l'Àdjudanc  doit  remplir  toutes  les  fonétions  de 
dérail  que  rempliffoient  précédemment  les  aides- 
majors  &  les  fous-aides-majors  que  la  même  ordon- 
nance a  fupprimés. 

Adjudant  ,  eft  encore  le  tirre  que  porte  dans 
les  régimens  de  ca\^alerie  ,  de  dragons  Se  de  huiîards , 
un  bas-officier  de  Tétat  major. 

Les  trois  ordonnances  du  1^  mars  ijt6  ,  con- 
cernant ces  corps ,  ont  attribué  le  rang  de  premier 
maréclial-des-loT;is  à  l'Adjudant  de  chaque  régi- 
ment :  ainlîj  tous  les  autres  maréchaux-des-logis  lui 
lont  fubordonnés.  Au  furplus,  il  doit  remplir  toutes 
les  fonctions  de  détail  que  rempliffoient  précé- 
demment les  aides-majors  &  les  fous-aides-majors  , 
que  ces  ordonnances  ont  fupprimés. 

Voyez  l<;s  lolx  citées  ,  &c  les  articles  Infan- 
terie ,  Cavalerie  ,  DpvAgons  ,  Hussards,  &c. 

ADJUDICATAIRE    &    ADJUDICATION. 

L'Adjudicataire  eft  celui  qui  devient  propriétaire 
d'une  chofe  vendue  à  l'enchère  ,  &  dont  il  a  offert 
le  plus  haut  prix  ,  foit  judiciairement,  foit  autre- 
ment. 

L' j4 dj udlcation  eft  l'afte  judiciaire  ou  volon- 
taire par  lequel  on  adjuge  un  meuble ,  un  bail , 
un  bien ,  &c.  à  celui  qui  eft  le  plus  oftrant  ou  le 
dernier  enchérilTeur. 

Adjudications  de  meubles  faifis.  L'hui/Tier  qui 
procède  à  la  vente  d'effets  failîs ,  eft  obligé  de  faire 
monter  le  plus  qu'il  lui  eft  poffible  le  prix  de  la 
vente  ,  en  profirant  de  la  chaleur  des  enchères  ;  & 
il  ne  doit  adjuger  la  chofe  qu'au  plus  offrant  & 
dernier  enchériffeur  ,  à  la  charge  que  le  prix  de 
l'Adjudication  fera  payé  fur -le -champ  :  car  fi 
J.'huiffier  jugeoit  à  propos  de  faire  crédit  à  l'Ad- 
judicataire ,  il  feroit  perfonncllement  garant  du 
prix  de  l'Adjudication  envers  les  créanciers  faifîf- 
fans  &  la  partie  G\ifie.  D'ailleurs ,  comme  il  pourroit 
arriver  que  fous  des  noms  fuppofés  ,  ou  par  quel- 
qu'autre  manœuvre  frauduleufe  ,  l'huiffier  fe  rendît 
lui-même  Adjudicataire  à  vil  prix  des  chofes  faifies  , 
l'ordonnance  l'oblige  ,  fous  peiae  de  nullité  ,  d'in- 
terdiftion  ,  d'amende  &  des  dommages  &  intérêts 
des  parties  ,  d'indiquer  dans  fon  procès-verbal  le 
nom  &  le  domicile  de  l'Adjudicataire  ,  afin  que 
les  parties  intéreffées  foient  en  état  de  découvrir 
J.a  fraude  ,  s'il  y  en  a  ,  &  d'en  porter  leurs 
plaintes  (1). 

Il  eft  auftî  défendu  à  l'huiffier  ,  fous  peine  de 
concuffion,  de  rien  recevoir  de  l'Adjudicataire  di- 


(  I  )  Fû/mule  d'un  procès-verbal  d'Adjudication  d'effets 
faifis. 

L'an  mil  fept  cent  ...  le  ...  en  vertu  ...  &  à  la  requête 
de  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  )e  .  .  .  .  huillier  .  .  .  fouffigné,  me 
fuis  tranfporté  au  lieu  &:  place  du  marché  de  ....  lieu  or- 
dinaire pour  vendre  les  meubles  ,  où  étant,  eft  comparu. .  . 
comniiffaire  établi  à  la  garde  des  meubles  fie  chofes  exécutées, 
i  la  requête  dudit ....  fur  .,  .  par  exploit  du  .  .  .  lequel  m'a 
lefréieiné  les  meubles  ^chofes  tnemioanés  audit  exploit, 
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reélement  ou  indireftement  au-delà  du  prix  de  TAd- 
judic:uion. 

Si  dans  la  faifie  il  fe  trouve  des  bagnes  ou  des 
joyaux  de  la  valeur  de  300  livres  &  au-delà, 
l'huiffier  ne  peut,  fuivant  l'article  15  du  titre  35 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  ies  adjuger  qu'après  trois 
expofîtions  à  trois  jours  de  marché  diftérens  ,  à 
moins  que  le  faililTant  &  la  partie  faifie  ne  jugent 
à  propos  qu'il  en  foit  autrement ,  &  qu'à  cet  égard 
ils  ne  déchar2;ent   l'huiffier  i-ar  écrit. 

Sous  le  nom  de  bagues  <X  joyaux  on  entend 
divers  orncmens  qui  fervent  à  ia  parure  des  fem- 
mes ,  comme  les  colliers ,  les  L  oucles  d'oreilles  , 
les  perles ,  les  diamans  ,  &:c. 

L  ordonnance  citée  avoit  compris  dans  la  même 
difpofition  la  vaiffelle  d'argent  :  mais  la  déclara- 
tion du  14  décembre  16B9  a  établi  une  nouvelle 
jurifprudence  à  cet  égard.  Ainfi,  quand  il  fe  trouve 
de  la  vaiffelle  d'argent  parmi  les  eftets  faifis  ,  on 
doit  ,  fuivant  cette  dernière  loi  ,  confirmée  par 
plufieurs  règlemens  poftérieurs  ,  porter  cette  vaif- 
lelle  à  la  monnoie  la  plus  prochaine  :  on  fomme 
la  partie  faifie  de  s'y  trouver  à  une  telle  heure  , 
pour  voir  pefer  la  même  vaiffelle  ,  &  en  compter 
ie  prix  j  l'huiftier  tire  un  certificat  du  prépole  de 
la  monnoie ,  qui  conftatc  le  poids  de  la  vaiffelle 
&  le  prix  qui  en  a  été  payé  :  il  en  dreffe  procès-» 
verbal,  &  garde  le  certificat  qu'il  annexe  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  vente.  P^oye-^  au  fur- 
plus  les  ariicles  Saisie  -  Exécution  &  Change. 

Adjudication  de  baux  judiciaires.  Lorfque  les 
chofes  mifes  en  fequeftre  font  de  nature  à  être  affer- 
mées ,  pour  empêcher  que  le  fequeftre  n'en  con- 
fomme  le  produit  en  frais  de  régie  ,  il  eft  obligé 
d'en  pourfuivre  promptement  le  bail  judiciaire  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  après  avoir 
appelé  toutes  les  parties  intéreffées.  Cette  obli- 
gation a  été  reconnue  &  recommandée  par  nos  plus 
anciennes  ordonnances  ,  &  notamment  par  celle  de 
iî3<)  ,  article  8i  ,  en  ces  termes  :  Tous  feque/îres y 
commijjaires  &  dépofitaires  de  jujîice  ,  commis  au 
gouvernement  d'aucunes  terres  ou  héritages  ,  feront 


dont  il  demeure ,  en  ce  faifant ,  bien  ^  valablement  dé- 
chargé. 

Et  à  l'inftant  j'ai  expofé  en  vente,  publié  &  crié  lefdits 
meubles  Se  effets  faills  à  haute  &  intelligible  voix  &  cri  public, 
en  la  manière  accoutumée ,  reçu  les  enchères  ,  &  iceux  effets 
délivrés  aux  particuliers  qui  vont  être  nommés  ,  comme  plus 
offrans  &:  derniers  enchérilTeurs. 

Premièrement . . .  à  . . .  demeurant  à . . ,  pour  prix  &  fomme 
de . .  &c. 

Le  prix  de  la  vente  defquels  meubles  fe  monte  en  total  à 
la  fomme  de..  .  .de  laquelle  j'ai  payé  (  énoncer  ici  lespaye- 
mens  que  l'huiffier  peut  avoir  faits  ,  ou  bien  marquer  fi  la 
fomme  eji  demeurée  entre  fes  mains  ,  attendu  les  oppofi- 
tions.  ) 

Taxe  des  falaires  de  l'huiffier  par  le  juge.  Vu  par  nous... 
le  préfent  procès-verbal ,  avons  taxé  à..  huilTier  y  dénommé, 
la  fomme  de  ...  .  pour  fes  falaires,  à  caufe  de  la  faille  &C 
exécution  &  vente  par  lui  faite  des  effet?  y  mentipnnés. 
Fait  à  . .  . 
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tenus  hs  bailler  à  ferme  par  autorité  a-:  jujîlce  , 
parties  appelées  ,  au  plus  offrant  &  dernier  cn- 
chériffeur. 

L'Adjudication  des  baux  judiciaires  doit  être  pré- 
cédée de  pluiîeurs  proclamations  aux  prônes  des 
cglifes  paroiiliales  où  font  lîtués  les  biens  ,  d'ap- 
poUtions  d'aflîches  aux  portes  des  cgliies  &  lieux 
accoutumés ,  &  des  autres  formalités  qui  peuvent 
rendre  TAdjudication  plus  notoire  ,  Se  y  attirer  un 
plus  grand  nombre  d'enchérilTcurs. 

C'eû  pourquoi  pour  épargner  ces  frais  prélimi- 
naires ,  lorfque  l'on  trouve  un  fermier  jouiffant 
en  vertu  d'un  bail  conrencionnei  ,  on  eft  dans  Tufage 
de  convertir  ce  bail  conventionnel  en  judiciaire 
<juand  le  fermier  y  confent  •,  à  moins  qu'il  ne  pa- 
loilTe  évidemment  ,  par  la  combinaifon  des  cir- 
conftances ,  qu'il  a  été  fait  en  fraude  &  à  vil  prix. 

Les  fequcltres  peuvent  faire  procéder  à  l'Adju- 
dication du  bail  judiciaire  par  un  huifïîer  ou  par 
un  notaire  en  vertu  d'une  ordonnance  qui  commet 
l'un  ou  l'autre ,  auquel  cas  il  faut  que  les  a/Iigna- 
tions  foient  données  aux  parties  dans  le  bureau  de 
l'huillier  ou  du  notaire  qui  doit  procéder. 

Lorfque  l'Adjudication  d'un  bail  judiciaire  a  été 
faite  par  un  liuiffier  ou  fcrgent  ,  elle  doit  être 
contrôlée  dans  trois  jours  •,  mais  fi  c'eft  un  notaire 
qui  y  a  procédé ,  il  fulftt  de  la  faire  contrôler 
dans  la  quinzaine. 

Lorfque  des  biens  font  faifis  réellement ,  le  com- 
niiffaire  aux  lailîes  réelles  en  titre  d'office,  ou,  à 
ion  défaut ,  celui  qui  eft  établi  par  la  faille  réelle , 
doit  faire  procéder  à  l'Adjudication  du  bail  judi- 
ciaire des  biens  fiifis,  dans  la  juridiftion  où  le  décret 
fe  pourfuit.  Comme  ces  fortes  d'Adjudications  font 
des  aéles  de  jurididion  contentieufe  ,  elles  ne  font 
pas  fujettes  au  contrôle. 

Les  règlemens  défendent  à  plufieurs  perfonnes 
■de  fe  rendre  Adjudicataires  de  baux  Judiciaires  , 
foit  direiflement  ,  foit  indircéîement  ;  de  ce  nombre 
font  ; 

1°.  Les  commiiTaires  aux  faifîes  réelles. 

x°.  La  partie  laide ,  fa  femme  ,  fes  enfans  & 
ies  petits-enfans. 

3".  Les  parens  ou  alliés  de  l'huilTier  qui  a  fait 
la  iaifie. 

4*^.  Les  officiers  de  judicature  ,  les  avocats ,  pro- 
cureurs ,  greiîicrs,  feigens  ou  oiEciers  de  la  juridic- 
tion où  fe  pourluit  le   décret. 

5°.  Le  pourfuivant  criées  ;  parce  que  s'il  avoit 
le  bail  à  bas  prix,  il  pourroit  négliger  de  pouriuivre 
l'Adjudication  par  décret  pour  profiter  des  fruits 
par  une  longue  jouiffance  :  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  créanciers  oppofans  5  ceux-ci  doivent  être 
admis  à  enchérir. 

adjudication  d'immeubles  en  direction.  C'eft 
la  vente  que  des  créanciers  unis  font  des  biens  que 
leur  débiteur    leur   a   volontairement    abandonnés. 

Ces  fortes  d'Adju«<ications  font  afTujetties  au  con- 
îrôle  des  aftes  par  le  tarif  du  7.5»  fep.embre  1722. 

Adjudication  d'immeubks  par  décret.  Il  y  a 
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Vjîd/udication  fauf  quiniaim  &  V/ldjudication 
déjinitive  (i). 


[i)  Modèle  d' ^adjudication  fcu/qulniaine,  de  remifcù d'Ad- 
judication  définitive. 

Adjudication  fauf  quinzaine. 

Extrait  des  regiftres  de  .  . . .  du  . . . .  jour  de.. ..  la  cour  a. 
adjugé  fauf  quinzaine,  à  R  .  .  .  procureur  de  A  .  .  .  une  mai- 
fon  hfe  a  Paris...  confiftante  en.  .  ..  tenant  d'un  cote  a  .  . . 
d'autre  à  .  .  .  faifie  rcellement  à  la  requête  dudit  A  .  .  .fur 
B  .  ..  faute  de  payement  de  ...  à  la  charge  des  cens  &  droits 
feigneuriaux  fie  frais  ordinaires  de  crxes  ,  Se  otrtre  inoyeri- 
naut  la  femme  de  . . .  pour  une  fois  payer,  à.  diflribuer  ainll 
qu'il  appartiendra  ,  &  ledit  R  ...  a  élu  fcn  domicile  rue  .  .. 
Fait  à  l-'arisenla  cour  de  ...  lu  &  publié  en  jugement,  l'au- 
dience tenant,  le  . .  . 

Cette  Adjudication,  fuuf  quinzaine  ,  doit  être  Jignifie'e  à 
la  partie  f ai jie  &  aux  créanciers  oppofans. 

La  quinzaine  portée  par  l'Adjudication  fur  la  premihe  en- 
chère étant  échue,  on  fait  une  nouvelle  publication  de  la 
premùre  enchère ,  ér  on  reçoit  celle  des  procureurs  qui  fe  pré- 
fcntent  pour  enchérir  ;  cependant  ce  n'ejl  qu'après  trois  re- 
nûfes  qu'on  fait  V Adjudication.  Le  juge  peut  même  en  accor- 
der un  plus  grand  nombre  ,  quand  on  lui  repréfente  que  le  bien 
n'a  point  été  porté  à  fa  jujie  valeur.  Veici  la  fonnule  dt  la 
première  remife. 

Remife. 

AuJOUT^d'HUI  eft  comparu  au  greffe  de  la  cour  ...heure"! 
de.. .  jour,  lieu  &  heure  de  procéder  aux  Adjudications  ,  &; 
auquel  échoit  l'Adjudication  fauf  quinzaine  ,  N..>  piocureur 
en  iceile ,  &:  ât  L  .  .  .  .  pourfuivant  la  failîe  réelle  ,  criées  , 
vente  &  Adjudication  par  décret  de  . . .  failî  tcellement  fur... 

lequel  audit  nom,  .après  que  l'heure  de a  été  fonnée  i 

l'iiorlûge  du  palais,  &:  qu'il  ne  s'eft  présenté  aucun  enchérif- 
feur  ,  a  requis  la  remife  de  l'Adjudication  au  premier  jour  ... 
fur  quoi  LA  CoUR  a  remis  l'Adjudication  a  la  quinzaine 
échéante  au  8  du  mois  de  ...  de  la  préfente  année  i7T4j  ù 
pareil  jour,  lieu  &:  heure  que  deffus  ^  fur  l'enchère  faite  par 
ledit ...  procureur,  à  la  fomme  de . .  -  aux  charges  portées  par 
\qs  enchères  ;  ce  qui  fera  lignifié  au  procureur  de  !a  partie  faille, 
&c  à  ceux  des  créanciers  oppofans  ,  à  ce  que  du  contenu  ils 
n'en  ignorent  &  aient  à  y  taire  trouver  enchérJfieurs ,  li  boa 
Jeur  fc-mble. 

Après  un  nombre  fuffifant  de  remifes  &  les  publications 
de  la  plus  forte  enchère  de  chaque  remife  ,  on  procède  à 
l'Adjudication.  Dans  l'expédition  du  décret  _,  le  greffier  fait 
mention  de  toute  la  procédure  qui  a  été  faite  pour  y  parvenir, 
Enfuitc  le  difpofuifde  l'Adjudication  eji  conçu  ences  termes 
au  parlement. 

Après  plulieurs  publications  defdites  enehèrei  faites  par 
T.  . .  l'un  des  iiuilhers  de  notredite  cour,  en  Jairaniere  accou- 
tumée ,  fix  heures  étant  fonnée^  à  l'horloge  du  palais  ,  &: 
que  les  enchérilleurs  n'ont  voulu  furenchérir  ,  de  ce  inter- 
pellés i  ledit  R a  requis  que  l'Adjudication   pure   £c 

iiniple  lui  tût  faite  de  la  maifon  f'.ilîe  poiir  la  fomme  de... 
notredite  cour,  par  fon  arrêt  &:  inrerpolition  de  décret ,  .1 
vendu  ,  adjugé  &  délivré  par  ces  préfeiues  ,  vend  ,  adjuge  &: 
délivre  audit  R  ....  comme  plus  offrant  &:  dernier  enchc- 
rifleur  ,  une  maifon  life  à. .  .les lieux  ainfi  &  en  l'état  qu'ils 
s'étendent  de  toutes  parts  &  de  fond  en  comble ,  fans  en 
rien  retenir  ni  réferver,  à  la  charge  des  cens  adroits  fei- 
gneuriaux (  inférer  toutes  les  charges  de  Venchète)  ,  frais  &z 
mifes  crdinaires  de  criées,  &•  Outre  nioyennaiu  la  fomme 
de. .  .&:  de  coni^gner  dans  heitainc  èsn  ainsde  L  . . .  receveur 
des  cor.fignations  de  notredite  cour  la  fomme  de  .  .  .  pour 
étre  dilinbuée  à  qui  il  appartiendra,  ainfi  qu'il  fera  par  no~ 
tredite  cour  ordonné,  Et  le  . . .  jour  de  .  ,.  efl  compaiu  au 
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h' Adjudication  fauf  quinzaine  n'eft  qu'une  Ad- 
judication incertaine  qui  ne  donne  fur  les  biens  dé- 
crétés aucune  propriété  aftuelle  à  l'Adjudicataire  , 
puilqu'il  peut  être  déchu  par  un  plus  haut  enché- 
rilTcur;  au  lieu  que  rAdjiadicarion  dehnjti\'e  rend 
propriétaire  incommutable  le  dernier  enchérifTeur. 
S'il  ne  fe  préfentoit  perfonne  pour  enchérir  fur 
le  prix  de  l'Adjudication  fauf  quinzaine,  celle-ci 
deviendroit  définitiv^e. 

On  ne  peu:  pas  procéder  à  l'Adjudication  par 
décret  ,  fi  le  titre  en  vertu  duquel  la  vente  fe  pourluit 
cft  attaqué  ,  ou  s'il  y  a  appel  des  procédures  mêmes 


ique 
du  décret 


L'Adjudicataire  n'cft  pas  refponfable  de  la  régu- 
larité de  la  pourfuite  du  décret j  cela  regarde  le 
pourfuivant ,  contre  lequel  il  a  un  recours  ,  fi  cette 
pourfuite  vien  à  être  déclarée  nulle. 

L'Adjudication  par  décret  ne  peut  être  annullée 
fous  prétexte  de  lélion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  , 
parce  que  l'Adjudicataire  a  contra£lé  fous  l'autorité 
de  la  jultice ,  &  qu'ainfi  tout  eft  préfumé  fait  dans 
l'ordre. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contre 
un  Adjudicataire  de  biens  vendus  judiciairement  :  au 
furplus ,  s'il  ne  paye  pas  dans  le  temps  indiqué  par 
les  conditions  ùc  la  vente  ,  on  peut  faire  procéder 
a  une  nouvelle  Adjudication  à  fa  folle  enchère  ,  fans 
qu'il  faille  pour  cela  une  faifie  réelle  des  biens  qui 
lui  ont  été  adjugés. 

Ricard,  fur  l'article  84  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  que  fi  l'Adjudicataire  ne  configne  point ,  &  qu'où 
revende  à  fa  folle  enchère  ,  il  efi:  dû  un  double 
droit  de  lods  &  ventes  j  &C  il  rapporte  trois  arrêts 
qui  l'ont  ainfi  décidé  les  zi  mai  1607,  ii  juin 
16051  &  8  juillet  iéi8.  Cette  opinion  eft  fondée 
fur  ce  que  la  première  Adjudication  n'eft  annullée 
que  par  une  réfolution  volontaire  &  par  la  faute 
du  premier  Adjudicataire,  qui  doit  fe  l'imputer. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  font  d'avis  contraire, 
^  ils  ne  croient  pas  qu'il  foit  du  de  doubles  droits 
feigneuriaux ,  iorfque  le  premier  Adjudicataire  n'a 


grefFe  de  notredite  cour  ledit  R  . . .  procureur  Adjudicatjire  , 
lequel  a  dii  &:  déclare  que  l'Adjudication  ci-deflus  à  lui  faite 
de  ladite  maifon  à  la  fomme  de  .  .  .  eft  pour  &:  au  profit  de 
S  .  .  .  lequel  à  ce  préfcnt  a  accepte  ladite  Adjudication  ,    & 

a  élu   fon  domicile  à  la  maifon  dudit  R  .  , .  .lîfe  rue 

pour  de  ladite  maifon  jouir  2c  en  difpofer  par  ledit  S  .  .  .  . 
comme  de  chofe  à  lui  appartenant^  vrai  &c  loyal  acquêt  , 
purgé  de  tous  droits  &c  hypothèques.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  tous  nos  jufticiers  officiers  &  fujets  qu'il  appartien- 
dra, que  de  ladite  maifon  i>c  dépendances  ci-deilus  adjugées, 
ils  fallent  jouir  ledit  S  . .  .  fes  fuccelleurs  Se  ayans-caufe  ,  fans 
fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement. 
Mandons  au  premier  notre  huilTiec  ou  fergent  fur  ce  requis 
de  faire  pour  l'exécution  des  préfentes  tous  exploits  &  ades 
de  juftice  requis  &:  néceffaires.  De  ce  fa;ire  te  donnons  pou- 
voir ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
i  CCS  préfentes  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  &•  adjuge  en  no- 
tredite cour  de  ...  .  ledit  jour  ;  expédié  &:  délivré  le  ...  ,  jour 
^^  .         i'inde  grâcç  ..  .&  denQtr«;:èsne  le.,. 
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pas  configne.  Ils  confidèrcnt  alors  la  première  Ad- 
jadicaiion  comme  nulle  ,  attendu  que  le  premier 
Adjudicataire  n'a  jamais  été  propriétaire  ni  poflef- 
feur  ,  &  que  la  féconde  Adjudication  fe  fait  fur  le 
premier  faifi  &  fur  les  procédures  du  premier  dé- 
cret ,  après  quelques  publications  à  la  folle  enchère 
du  premier  Adjudicataire. 

Pocquet  de  Livonière  eftime  que  la  première 
Adjudication  produit  une  vraie  mutation  Iorfque 
l'Adjudicataire  eft  entré  en  poflelfion  des  biens  &: 
eu  a  é;é  im^efti  par  le  feigneur  ,  ce  qui  peut  ar- 
river quand  le  prix  de  cette  première  Adjudication 
doit  être  délivré  à  des  créanciers  qui  ont  donné 
terme  pour  payer. 

Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  fi ,  faute 
de  confignation  dans  le  temps  fixé  par  1  ordon- 
nance ,  on  procède  incontinent  à  une  nouvelle  Ad- 
judication à  la  folle  enchère  de  l'Adjudicataire  , 
avant  qu'il  ait  fait  aucun  afte  confidérable  de  pro- 
ptiété  ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  :  mais  (\  le  pre- 
mier Adjudicataire  a  joui ,  il  eft  dû  deux  droits. 
Cette  jurilprudence  cft  adoptée  au  confeil  rela- 
ti\'ement  au  centième  denier,  comme  on  le  voit  par 
deux  arrêrs  des  3  odobre  1733  &  2,3  novembre 
1751.  L'un  a  jugé  que  le  centième  denier  n'étoic 
dû  que  pour  l'Adjudication  à  la  folle  enchère,  & 
non  pour  la  première  enchère  ,  parce  que  le  pre- 
mier Adjudicataire  n'avoi:  pas  joui  àas  biens  dé- 
crétés :  l'autre  a  décidé  contre  le  lieur  Logrie  ,  qu'il 
devoit  le  centième  denier  de  l'Adjudication  à  lui 
faite  en  175  i  d'une  maifon  fituée  à  Paris,  à  titre 
de  revente  ordonnée  par  arrêt  du  parlement  à  la 
folle  enchère  de  celui  qui  en  étoit  relié  Adjudi- 
cataire en  1738  ,  &  qui  avoit  payé  ce  droit  pour 
fon  Adjudication. 

Les  Adjudications  par  décret  étant  des  ades  de 
juridiftion  contentieufe  ,  ne  font  point  fujettes  au 
contrôle. 

L'Adjudication  une  fois  faite  en  juftice  ,  tout  le 
rifque  des  biens  adjugés  eft  pour  l'Adjudicataire  : 
ainfi  l'Adjudicataire  d'une  maifon  qui  viendroit  à 
périr  après  l'Adjudication  ne  pourroit  prétendre 
d'iudemnité  ,  parce  que  le  contrat  a  été  parfait  au 
moment  même  de  l'Adjudication,  &  que  c'eft  par 
confcquent  le  cas  d'appliquer  la  mnxime ,  rgs  perie 
domino. 

Si  l'on  avoit  déclaré  dans  les  criées  £c  daus 
l'Adjudication  les  biens  plus  confidérables  qu'ils  ne 
le  font  réellement  ,  Se  qu'au  lieu  ,  par  exemple  , 
de  contenir  cent  arpens  de  terre ,  félon  la  décla- 
ration, ils  n'en  continffent  réellement  que  cinquante, 
l'Adjudicataire  pnurroit  demander  une  diminution 
fur  le  prix  de  fon   Adjudication. 

Il  en  feroit  de  même  s'il  fe  trouvoit  fur  le  bien 
décrété  quelque  charge  non  purgée  par  le  décret , 
comme  le  douaire  d  une  femme  qui  n'étoit  poinc 
ouvert  dans  le  temps  du  décret,  &  pour  lequel  il 
n'étoit  pas  néceflaire  de  former  oppofition  aux 
criées. 

Daiis  ce  cas ,  fi  le  prix  de  l'Adjudication  configpé 
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(igné  a'é;oic  pas  diftàbué  aux  créanciers ,  l'Ac^judi- 
Citaire  y  prendioic  (on  indemnité  :  mais  Ci  ce  prix 
étoit  diftribué  ,  plufieurs  penfent  que  l'Adjudicataiie 
n'auroit  de  recours  que  contre  le  débiteur  ou  contre 
le  pourfuivant  criées  ,  &  non  contre  les  créanciers 
qui  auroient  reçu  les  deniers.  En  e-iFet ,  Catelan 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Touioufe 
des  4  janvier  i66j  &  ii  janvier  167J  ,  par  lefquels 
on  a  jugé  que  le  créancier  qui  a  reçu  Ton  payement 
de  l'acquéreur  des  héritases  de  fon  débiteur,  n'eft 
pas  tenu  au  rapport  ,  quoiqu  il  ant  lubroge  1  ac- 
quéreur à  fes  droits  &  hypothèques ,  mais  fans 
s'obliger  à  aucune  garantie. 

U  autres  néanmoins  croient  que  les  créanciers 
colloques  les  derniers  feroieat  obligés  de  rendre 
à  l'Adjudicataire  ce  qu'ils  auroient  touché  ,  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  lomme  fixée  pour  l'indemnité  , 
&:  cette  dernière  opinion  doit  être  préférée.  U  eit 
jufte  que  ceux  qui  ont  fait  vendre  un  bien  en  jaC~ 
tjce  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  étoit  dû  &  qui 
en  ont  touché  ie  pn^  ,  faflfent  jouir  l'Adjudicataire 
ou  qu'ils  lui  rcftituenc  ce   qu'ils  en  ont  touché. 

Un  arrêt  du  14  fé.-rier  1614  a  déclaré  nulle 
une  Adjudication  par  décret ,  par  rapport  à  l'héritage 
qu'on  y  avoic  compris  Se  dont  le  propriétaire 
n'avoit  pas   été   dépoirédé  par  les  baux  judiciaires. 

On  peut  fe  pourvoir  par  oppofition  ou  par  re- 
«juête  civile  contre  une  Adjudication  ,  quand  elle 
a  été  laire  dans  une  cour  louveraine ,  ou  par  la 
voie  d'appel  ,  iorfque  ie  bien  a  été  adjugé  dans 
une  juridiftion   fubaiterne. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  3 1 
août  1761  ,  que  l'appel  d'une  fentence  d'Adjudi- 
cation n'étoit  plus  recevable  après  dix  ans ,  parce 
que  l'Adjudication  é.oit  un  contrat  qui  avoit  au- 
tant &  en  quelque  forte  plus  de  force  que  s'il  eût 
été  paflé  devant  notaire. 

Lorfque  l'Adjudication  eft  déclarée  nulle  ,  l'Ad- 
judicataire évincé  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  fe  pourvoir  pour  obtenir  le  rembouiiement  de 
ce  qu'il  a  payé  ,  &  fes  dommages  &  in.érêts.  Sui- 
van  l'édit  de  i63p  ,  il  peut  répéter  au  receveur  des 
confignations  les  droits  que  celui-ci  a  perçus.  Il 
eft  pareillement  fondé  à  répéter  aa  feigneur  les 
lods  &c  ventes  qu'il  a  pu  lui  payer,  parce  que  le 
payement  n'a  été  iait  que  fous  la  coiidition  que  la 
vente  auroit  fon  etîet.  Henrys  rapporte  un  arrêt  du 
7  feptembre  162,8,  quia  condamné  un  feigneur  à 
rendre  les  lods  &  ventes  d'une  Adjudication  dé- 
clarée nulle. 

A  l'égard  du  prix  principal  de  l'Adjudication 
diftribué  aux  créanciers  de  la  partie  faiiie ,  l'Ad- 
judicataire doit  fe  pourvoir  contre  eux  pour  être 
ivcjiibourfé  de  ce  qu'ils  ont  touché  ,  &  contre  le  pour- 
fuivant ,  tant  pour  ce  qu'il  ne  peut  recouvrer  du 
prix  de  fon  Adjudication  que  pour  fes  dommages 
&c  intérêts. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  l'Adjudicataire 
pouvoit  demander  la  décharge  de  fon  Adjudication  , 
îorfqu'il  y  en  avoit  appel ,  fous  prétexte  qu'il  n'eft 
Tome  L 
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pas  obligé  d'attendre  l'événement  d'un  procès.  Lhom- 
meau  ,  pour  autorifer  cette  opinion ,  cite  un  arrêt 
du  18  avril  iJjS  qui  l'a  ainfi  décidé:  mais  M. 
Pothicr  remarque  judicieufemcnt  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  d'un  tiers  de  détruire  par  un  appel  mal 
fondé  l'obligation  de  l'Adjudicataire,  &  qu'il  doit 
encore  moins  ère  au  pouvoir  de  l'Adjtidicataire  de 
détruire  fa  propre  obligation  j  ce  qui  lui  feroit  néan- 
moins très-facile  ,  s'il  pouvoit  fur  le  prétexte  d'un 
appel  s'en  fiire  décharger  ,  rien  n'étant  plus  aifé 
que  d'engager  par  quelque  petit  préfenr  une  partie 
faific  qui  ordinairement  n'a  rien  à  perdre  ,  à  inter-» 
jeter  un  appel  de  l'Adjudication  :  d'ailleurs  l'appel 
étant  une  voie  de  droit,  l'Adjudicataire  apu  le  pré- 
voir. 

L'Adjtidication  par  décret  eft  fti jette  au  retrait , 
foit  lianaeer,  fjit  féodal ,  dans  les  pays  où  les  cou- 
tûmes  ne  i  en  exemptent   pas  exprelijment. 

Les  juges  dans  la  j.iridid-ltion  defqucls  le  décret 
fe  pourfuît,  ne  peuvent  point  fe  rendre  Adjudica- 
taires ,  pa-ce  qu'il  eft  à  craindre  qu'ils  n'abufenC 
de  l'autorité  que  leur  donne  leur  caractère  ,  pour 
fe  faire  adjtiger  à  vil  prix  le  bien  décré  é,  au  pré- 
judice de  la  partie  faihe  &  de  fes  créanciers.  L'or- 
donnance de  161^  en  contient  une  difpofition  ex- 
prelfe  ;  l'arcicic  117  défend  aux  lieutenants  géné- 
raux &  par  iculiers  &  aux  autres  officiers  ,  même 
aux  greffiers  &  aux  clercs  des  grelTes  ,  tant  des  prc- 
fidiaux  que  des  autres  juridictions,  d'acquérir  par 
décret  les  héri  âges  qui  fe  vendent  dans  leurs  ju- 
ridiâtions,  à  peine  de  nullité  des  décrets  &  des  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  des  parties.  Cette  quef- 
tion  ne  peut  faire  aucune  difficulté  dans  les  parle- 
mens  où  l'ordonnance  de  1619  eft  exécutée:  mais 
par  rapport  au  parlement  de  Paris,  où  cette  ordon- 
nance n'eft  pas  luivie  ,  il  faut  ajouter  des  autorités 
aux  motifs  d'équité  fur  lefquels  cet  article  eft  fondé  , 
pour  faire  voir  qu'on  ne  doit  pas  autorifer  les  Ad- 
judications faites  aux  juges  ,  quand  les  décrets  fe 
pourfuivent  dans  leur  juridiftion.  La  première  eft: 
celle  qui  fe  tire  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  car  cette 
ordonnance  ayant  défendu  aux  officiers  de  judlcature, 
tant  des  lièges  royaux  que  fubalternes  ,  de  fe  rendre 
Adjudicataires  des  fruits  faifis  par  juftice,  ou  même 
eau  ions  des  fermiers  judiciaires ,  il  leur  doit  être 
à  plus  forte  raifon  défendu  de  fe  rendre  Adjudica- 
taires des  biens  vendus  dans  leur  fiège.  AulTi  cela 
leur  a-t-il  été  fouvent  défendu  par  des  arrêts  du 
parlement  de  Paris ,  rendus  en  forme  de  règlement. 
Gouget  en  rapporte  un  rendu  contre  le  lieutenant- 
général  de  Troyes  en  1583.  Tronçon  en  cice  im 
autre  du  i^  août  161 5  ,  qui  fait  défenfes  à  tous 
juges ,  procureurs-fifcaux  &  greffiers ,  d'acquérir  par 
décret  les  biens  qui  feront  adjugés  dans  leur  fîègc 
&  refTort  par  eux-mêmes  ,  ou  par  des  perfonnes 
interpofées,  fur  peine  de  punition,  file  cas  y 
échet.  L'arrêt  porte  qu'il  fera  lu  au  principal  iiègc 
de  Mâcon. 

L'article  i^  du  règlement  général  de  i66<^  ., 
pour  les  bailliages  )  les  fiègcs  royaux  &  les  jut* 
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tices  fubalternes ,  porte  auiïî  que  les  juges  Se  les 
autres  officiers  ne  pourront  fe  rendre  Adjudicataires, 
fliredement  ni  indireftcment ,  des  biens  qui  fe  ven- 
dront dans  leurs  lièges  pour  dettes  ou  par  iicica- 
tions,nimème  les  acquérir  des  Adjudicataires,  iinon 
trois  ans  après  les  ventes ,  à  peine  de  nullité  &  de 
perte  du  prix  qui  tournera  au  pr,.iit  des  parties  faites. 
Li'arré:  avoit  excepté  de  cette  règle  les  acquifitions 
faites  fur  des  décrets  volontaires  ,  quand  ils  ne  fe  fai- 
foien:  que  pour  purger  les  hypothèques;  mais  ces  for- 
tes de  décrets  c.ant  abrogés ,  cette  difporition  n'a  plus 
d'objet.  Le  parlemen;  de  Bretagne  a  aufli  rendu  deux 
arrêts  en  forme  de  règlement  en  léjo  &;eni  666  ,  par 
lefquels  il  a  été  défendu  à  tous  juges,  greffiers  &  procu- 
reurs d'office  de  fe  rendre  Adjudicataires  des  héritages 
dont  la  vente  fe  pourfu'it  dans  leur  liège.  Ces  rè- 
gleinens  doivent  ê:re  obfervés  à  la  rigueur  ,  au  moins 
pour  faire  déclarer  ces  Adjudications  nulles ,  avec 
reftitution  des  fruits  ,  non-feulement  par  rapport  aux 
chefs  des  juridictions  Se  aux  confeillers,  mais  encore 
par  rapport  aux  procureurs  &  avocats  du  roi  des 
lièges  ;  car ,  quoique  ces  officiers  n'opinent  point 
ordinairement  dans  les  affairer  qui  fe  jugent  dans 
leurs  fièges  ,  la  place  qu'ils  occupent  leur  donne 
un  crédit  &  une  autorisé  qui  pourroient  détourner 
les  enchérifleurs  ,  s'ils  favoient  que  ces  officiers 
eulTent  deffcin  de  fe  rendre  Adjudicataires.  On  voit 
dans  M.  le  Bret  un  arrêt  du  zi  juin  1611,  lu  Se 
publié  en  la  fénéchauflTée  de  Lyon,  qui  défend  aux 
procureurs  du  roi  d'acheter  les  biens  vendus  par  dé- 
cret aux  fièges  où  ils  font  officiers.  Ce  qui  doit 
s'étendre  mê.ne  aux  grands  baillis  pour  les  Adju- 
dications faites  dans  leurs  bailliages  ;  car  quoiqu'ils 
n'y  opinent  point  ,  fuivant  les  ordonnances  qui  font 
à  préfent  en  vigueur  ,  ils  y  ont  toujours  une  grande 
autori.é  ,  comme  chefs  honoraires. 

Il  y  a  quelques  auteurs  auxquels  ces  règlemens 
ont  paru  trop  durs,  &  qui  ont  voulu  en reftreindre 
l'effet  à  ceux  qui  préfident  aux  Adjudications.  Ils 
citent  des  arrê.s  pour  autorifer  ce  tempérament  , 
entr'autres  un  du  18  janvier  1671,  qui  a  confirmé 
«ne  Adjudication  faite  à  un  confeiller  du  bailliage 
d'Amiens,  fur  un  décret  pourfuivi  dans  fon  liège; 
êc  ils  ajoutent  que  l'on  ne  doit  déclarer  ces  fortes 
d'Adjudications  nulles ,  que  quand  on  prouve  que 
ces  officiers  ont  abufé  de  leur  autorité  ,  ou  quand 
H   y  a   eu    de  la  précipitation  dans  la  procédure. 

Mais  les  termes  des  règlemens  paroilTent  trop 
généraux  pour  fouff'ir  ces  exceptions.  D'ailleurs  ils 
font  faits  pour  prévenir  les  fraudes;  &  comme  il  y 
à  ditféren.es  manières  de  les  cacher  ,  il  faut  ,  pour 
remplir  l'objet  qu'on  s'eft  propofé  ,  que  la  loi  f  )it 
générale.  Le  règlement  rapporté  par  M.  le  Bret 
con  re  les  procureurs  du  roi  des  bailliages  &  féné- 
chaufTées  ,  prouve  que  l'efprit  des  autres  règlemens 
n'eil  point  d'en  reftreindre  les  difpolîtious  dans  les 
grands  fièges  au  juge  qui  préfide  à  l'Adjudication. 
M.  Eruneau  croyoit  que  ces  règlemens  ne  dévoient 
point  avoir  lieu  pour  les  cours  fupérieures  ,  &  il 
fe  fondoi: ,  fuivan;  toutes  les  apparences ,  fur  ce 
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qu'ils  ne  parlent  que  des  bailliages  &  des  autres 
juridi^ions  inLrieures  ;  que  l'Adjudication  fe  laie 
devant  un  commiilaire  ,  fans  que  les  autres  confeil- 
lers du  parlement  y  aient  aucune  part,  &  qu'il  feroit 
dur  de  priver  un  grand  nombre  d'officiers  de  la  fa- 
culté de  pouvoir  fe  rendre  Adjudicataires  des  biens 
vendus  par  décret  au  parlement.  Il  elt  vrai  qu'à  la 
ricueur  on  ne  pourroit  attaquer  une  pareille  Ad- 
judication  par  aucune  loi  precile  ;  mais  Ii  1  on  s  en 
s'en  plaignoit  ,  ne  pourroit-on  pas  repréfenter  au 
parlement  qu'il  eft  à  craindre  que  les  procureurs 
fâchant  qu'on  enchérit  pour  un  des  officiers  de  la 
cour,  ne  foient  arrêtés  par  un  certain  refpeélqui 
peut  être  préjudiciable  à  la  partie  faific  6c  à  lès 
créanciers  ,  &  que  le  meilleur  moyen  de  faire  ob- 
ferver  les  règlemens  par  les  juges  inférieurs  ,  elt 
de  fuivre  la  loi  qu'on  leur  impofe  ? 

11  y  a  fur  cette  matière  une  loi  pofitive  qui 
s'exécute  ponctuellement  en  Lorraine  :  c'cft  une  oe- 
donnance  du  duc  Léopold  du  8  mars  1713  :  elle 
fait  défenfe  aux  juges  ,  procureurs  &  avocats  géné- 
raux ,  fubftiîuts  &  greffiers ,  de  faire  aucune  mife  ou 
enchère  fur  les  biens  qui  fe  décrètent  &  vendent 
dans  les  tribunaux  auxquels  ils  font  attachés ,  oia  de 
s'en  rendre  Adjudicataires  ou  bailliftes  judiciaires 
diretlemcnt  ni  indirectement  ,  à  peine  de  nullité 
des  miles,  enchères ,  ventes,  baux  &  Adjudications; 
de  perte  du  prix  de  leur  Adjudication ,  &  de  cous 
dépens,    dommages  &  intérêts  des  paràes. 

Cette  loi  excepte  néanmoins  deux  cas  où  elle 
permet  aux  officiers  qu'on  vient  de  nommer  ,  de 
le  rendre  Adjudicataires  :  l'un  eft  lorfque  le  décret 
eft  volontaire  Se  le  pourfuit  pour  purger  les  hy- 
pothèques ;  mais  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  ce 
cas  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  l'abrogation  des 
décrets  volontaires  :  l'autre  eft  quand  l'officier  fe 
trouve  créancier  de  la  partie  faine  avant  le  décret 
commencé  ,  parce  qu'alors  il  a  intérêt  de.faire  valoir 
le  bien  pour  obtenir    d'être   colloque  utilement. 

Quoique  les  femmes  Se  les  filles  ne  puiflent  être 
contraintes  par  corps  ,  on  leur  permet  néamr.oins 
de  fe  rendre  Adjudicataires  ;  mais  quand  elles  ne 
payent  point  le  prix  de  l'Adjudication  Se  qu'elles 
ont  du  bien  d'ailleurs ,  on  vend  leur  bien  pour  ache- 
ver la  valeur  de  leur  enchère  ,  fi  le  fonds  décrété 
eft  revendu  au-deffous  du  prix  pour  lequel  elles 
fe  l'étoicnt  fait  adjuger.  Il  en  eft  de  même  des  fep- 
tuagéniires,  qui  ne  font  point  fjjets  à  la  contrainte 
par  corps,  fuivant  l'ordonnauce  de    1667. 

Si  la  femme  qui  eft  fous  la  puiffance  de  fotï 
mari  ,  ou  même  féparée  de  biens  ,  mais  qui  n'a 
point  d'autorifition  pour  aliéner  fes  immeubles , 
enchérit  fans  être  autorifée  par  fon  mari ,  l'enchère 
eft  tellement  nulle,  que  le  bien  ne  peut  être  vendu 
à  fa  folle  enchère  ,  i'\  elle  ne  paye  pas  le  prix 
de  l'Adjudication.  C'eft  ce  qui  a  écé  jugé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  14  m?i  1671  , 
rendu  conformément  aux  conclufions  de  M.  le  Guer- 
chois ,  avocat-général.  Beraut  cite  un  arrêt  lèmbla- 
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ble  ,  rendu  au  pavlcmcnt  de  Patis  le  is  Tepteaibre 
157p.  Cette  jurifprudence  cfl:  fondée  fur  ce  que 
l'enchère  eft  une  efpèce  de  contrat  que  i'encliérif- 
leur  palVe  avec  la  jullice ,  &  que  tout  atte  paffc 
par  une  femme  qui  fe  trouve  fous  la  puilTance  de 
ion  mari  ,  fans  qu'il  l'ait  autoriiee,  eft  abfolument 
nul ,  &  ne  peut  par  conféquenc  raiTujetàr  ni  à  la 
contrainte  par  corps ,  ni  aux  rifques  de  la  revente 
à  fa  folle  enchère. 

Un  créancier  privilégie  ou  hyporhécaire  peut 
demander  qu'en  dédaftion  de  fa  créance  on  lui  ad- 
juge les  immeubles  laifis  réellement ,  pour  le  prix 
auquel  ils  feront  eftimés  par  des  experts.  Cette 
demande  a  pour  objet  d'éviter  des  frais  de  criées 
qui  poarroien:  abforber  la  valeur  àes  biens  au  pré- 
judice des  créanciers  :  mais  celui  qui  la  forme  doit 
offrir,  1°.  de  payer  les  créances  antérieures  à  la 
fienne ,  s'il  y  en  a  ',  ^'^'  de  laiiTer  les  héritages  aux 
autres  créanciers  ,  à  la  charge  de  donner  caution  de 
le  payer ,  ou  de  les  faire  porter  à  un  tel  prix  , 
qu'il  puifTe  être  payé  de  cç  qui  lui  eft  dû  tant 
en  principal ,  qu'intérêts   &  frais- 

On  peut  auili  demander  ,  pour  évirer  des  frais, 
que  des  immeubles  faifis  réelle  ment  &c  de  peu  de 
valeur  foient  vendus  &  adjugés  fans  décret,  après 
de  fimples  affiches  &  publications  :  mais  une  telle 
Adjudicadon  ne  purge  pas  les  hypothèques  j  elle 
n'a  que  l'effet  d'une  vente  devant   notaire. 

Il  y  a  très  peu  de  formalités  pour  les  Adjudi- 
cations ,  quand  le  bien  eft  vendu  par  fubhaftation 
dans  la  Ereffe.  Toutes  les  enchères  s'y  reçoivent 
fans  miniftère  de  procureur.  A  la  troifiéme  criée  , 
on  adjuge  le  bien  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riifeur.  Le  juge  ,  en  faifant  l'Adjudication  ,  enjoint 
à  l'acquéreur  d'en  payer  le  prix  au  (aififfant  ,  ou 
à  un  autre  créancier  ,  dans  les  dix  jours  :  il  lui 
déclare  que  ,  s'il  ne  latisfait  point  à  fon  obligation 
dans  le  temps  marqué,  le  bien  fera  revendu  à  fa 
folle  enchère  ;  enfuice  le  juge  donne  à  l'acquéreur 
la  poflelîion  d'une  manière  nftive,  en  lui  mettant 
une  plume  entre  les  mains.  On  dreffe  un  procès- 
verb.ai  de  l'Adjudication ,  qui  eft  figné  par  le  juge 
&  par  l'Adjudicataire ,  de  manière  qu'il  a  les  fruits 
«!u  fonds  fubhafté  du  jour  même  de  l'Adjudication. 
Cependant,  après  que  l'acquéreur  a  été  mis  en  pof- 
fcilion  de  cette  manière  par  le  châtelain,  il  s'adreffe 
au  juge  fupéricur  qui  a  accordé  la  commiiTion  pour 
faire  fubhafter  le  fonds ,  &  il  en  obtient  des  lettres 
de  mife  en  poffeftion,  qu'il  fait  fignifier  à  la  partie 
faifie.  Les  fix  mois  de  rachat  accordés  par  les  ftatuts 
à  celui  dont  le  bien  a  été  fubhafté  ,  pour  y  pouvoir 
rentrer  &  rembourfer  l'acquéreur  ,  ne  courent  que 
du  jour  que  ces  nouvelles  lettres  de  prife  de  pof- 
ielTion  ont  été  fignjfiées. 

En  Provence  ,  la  collocation  eft  une  Adjudication 
qui  fe  fait  en  juftice  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
des  biens  du  débiteur  ,  en  payement  de  la  dette  ,  fui- 
vant  reftimation  qui  a  été  faite  du  fonds.  Si  le 
créancier  ne  vouloir  pas  prendre  les  fonds  de  proche 
■en  proche  pour  le  prix  qu'ils  font  eftimés ,  il  pour- 
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Adjudication  des  bois  du  roi.  Les  grands- 
maîtres  font  obligés  d'envoyer  leurs  mandemens  aux 
maîtrifes  avant  le  mois  de  feptembre  ,  pour  défigner 
les  jours  des  Adjudications ,  comme  le  prcfcrit  l'art. 
1  du  titre  3  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoïii;  lé^p. 
L'article  15  du  même  titre  veut  que  ces  Adjudi- 
cations foient'  faites  avant  le  premier  janvier  de 
chaque  année. 

Quand  le  jour  de  l'Adjudication  eft  indiqué  pour 
une  maîcrife  ,  le  procureur  du  roi  doit  en  taire  fiire 
les  publications  qui  font  ordinairement  au  nombre 
de  trois ,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  huit  jours 
pleins  entre  la  dernière  publication  &  l'Adjudica- 
tion. 

Les  Adjudications  ne  peuvent  être  faites  que 
par  les  grands-maîtres  &  les  officiers  des  maîtrifes  ; 
&  il  eft  défendu  .i  ceux-ci  ,  fous  peine  de  répondre 
des  événemens ,  de  reconnoître  pour  cet  eftec  d'autres 
pcrfonnes ,  a.  moins  qu'elles  ne  foient  munies  d'or- 
dres particuliers  du  roi. 

Cette  jurilprudencc  eft  obfervée  fi  ponftucllcmcnt 
au  confeil ,  qu'ayant  été  ordonné  par  arrêt  du  1 1 
oftobre  17x4  qu'il  feroit  dreffé  des  inventaires  de 
tous  les  matériaux  employés  ou  deftinés  à  la  conf- 
truftion  de  plufîcurs  cafernes  ,  tint  de  ceux  qui 
étoien-t  fur  les  carrières  ,  que  des  bois  qui  é.oient 
dans  les  forêts,  foit  qu'ils  fuflent  fiiçonnés  ou  non  , 

&  qu'il  feroit  inceiTammcnt  par  les  intendans  de 

procédé  à  l'Adjudication  de  ces  matériaux  ,  cet  anêt  , 
en  ce  qui  concernoit  l'Adjudication  des  bois ,  fut 
révoqué  par  un  autre  du  13  juillet  1715  :  celui-ci 
ordonna  que  la  vifite  &  la  vente  des  bois  feroient 
faites  par  les  grands-maîtres  &  les  officiers  des  maî- 
trifes. 

C'eft  d'après  les  mêmes  principes  que  ,  par  arrêf 
du  confeil  des  i  &  8  juillet  \-]z6  ,  il  fut  ordonné 
que  les  bois  provenans  de  l'efTartemenc  des  nouvelles 
routes  qui  dévoient  être  faites  dans  la  forêt  de  Guife, 
feroient  vendus  par  le  grand-maître  &  les  officiers 
de  la  mahrife  ,  quoique  les  routes  dulTenr  ê:re  fai- 
tes fous  les  ordres  &  la  direftion  du  furintendant  des 
bâtimens. 

Les  Adjudications  des  bois  du  roi  ne  peuvent  le 
faire  ailleurs  que  dans  les  auditoires  où  fe  tient  or- 
dinairement la  juridiftion  des  eaux  &  forêts,  à  peine 
de  nullité  ,  &  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
le  grand-maître  ou  autre  qui  en  auroit  autrement 
ordonné.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  3  du  ti- 
tre 15  ,  confirmée  par  un  arrêt  du  confeil  rendu 
le  z4  novembre  lép^  contre  le  grand-maître  Bruil- 
levert. 

Avant  de  recevoir  les  enchères ,  le  cahier  des  char« 
ges  doit  être  lu  à  haute  &  intelligible  voix. 

Les  perfonnes  notoirement  infolvables  ne  doi- 
vent pas  être  admifes  à  enchérir  les  bois  à  vendre  ; 
&  s'il  s'en  préfente  de  cette  qualité  ,  les  arrêts  du 
confeil  des  ij  juillet  167 1  &  zi  mai  i6$7  veuletw 
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<jue  les  officiers  des  maîtiifes  en  avenifterit  les 
grantls-maûres  pour  les  faire  rejeter  ,  à  peine  , 
contre  ces  officiers ,  de  répondre  des  événemens  en 
leur  pur  &:  pri\^é  nom. 

Les  ecclcKaftiques  ,  les  gentilshommes  ,  les  gou- 
verneurs des  places ,  les  capitaines  des  maifons  roya- 
les ,  leurs  lieutenans  &  offi^ciers  ,  les  magiftrars  , 
juges  &  procureurs  du  roi  ,  ne  peuvent  pas  non-plus 
Ir'e  rendre  Adjudicataires  des  bois  du  roi  ,  ni  pren- 
dre part  aux  Adjudications  direftcment  ou  indirec- 
tement ,  à  peine  de  conhfcation  des  bois  vendus  ou 
du  prix  des  ventes  ,  &  de  perdre  leurs  privilèges. 
C'cft  la  dirpofi;ion  de  l'article  xi  du  titre  15  de 
l'ordonnance  citée  ,  lequel  veut  d'ailleurs  que  les 
officiers  des  maîtriies  qui  auront  reçu  de  pareils 
Adjudicataires  ,  ou  qui  ,  ne  les  ayant  connus  qu'a- 
près l'Adjudication  ,  auront  foullert  l'exploitation  , 
loient  punis  par  la  perte  de  leurs  charges  ,  & 
même  de  plus  grande  peine  ,  félon  les  circonf- 
tances. 

Les  mêmes  dcfenles  font  étendues  ,  par  l'article 
21  ,  à  tous  les  officiers  des  chaffes  Se  des  eaux  &: 
forêts  ,  de  même  qu'à  leurs  enfans  ,  gendres  ,  frè- 
res ,  beavïx-frères  ,  oncles  ,  neveux  Se  couiins-ger- 
inains. 

Les  prépofés  de  l'adminiftration  des  domaines  , 
qui  font  les  fondtions  des  anciens  receveurs  géné- 
raux ou  particuliers  des  domaines  &:  bois,  (ont  obli- 
ges de  fe  trouver  aux  Aujudicacions  pour  difcucer  la 
folvabilité  des  enchériffeurs  ou  de  leurs  cautions  , 
&  ils  ont  le  droit  de  fe  placer  à  la  gauche  du 
grand-maître. 

Les  Adjudications  doivent  être  fignées  fur-le- 
champ  par  les  marchands  ,  les  grands-maîtres ,  maî- 
tres pardculiers.  procureurs  du  roi  &  autres  officiers, 
immédiatement  au  bas  du  traité,  &c  chaque  feuillet 
paraphe  par  le  grand-maître. 

Les  Adjudications  ne  font  délînitives  qu'après 
vingt-qua.re  heures  paffées  ;  jufqu'à  ce  temps,  cha- 
cun doit  être  reçu  à  doubler  8c  à  tiercer. 

L'article  15  du  titre  15  cité  permet  aux  Adjudi- 
cataires de  renoncer  à  leurs  enchères  ,  au  greffe  de 
la  maîtrife  ,  avant  le  midi  du  lendemain  de  l'Adju- 
dication, à  la  charge  de  faire  lignifier  ,  dans  cet  in- 
tervalle ,  leur  renonciation  au  précédent  enchérif- 
fcur  &:  au  prcpofé  de  l'adminiftraàon  des  domaines. 
Dans  ce  cas  ,  l'Adjudicataire  qui  renonce  doit 
payer  comptant  la  folle  enchère  ,  c'eft-à-dire  ,  la 
fomme  qui  excède  celle  du  pénultième  enchcriffeur, 
&  l'enchère  appartient  à  celui-ci.  Si  ce  pénultième 
enchériffeur  révoque  auffi  fon  enchère  ,  il  doit  de 
même  payer  la  folle  enchère  ,  &  l'Adjudication 
appartient  à  celui  qui  a  enchéri  avant  lui  ;  en 
forte  que  tous  les  eiKhériffeurs  doivent  être  fuc- 
ceffivement  fubrogés  à  ceux  qui  révoquent  leurs 
enchères. 

L'Adjudicataire  qui  fe  défifte  de  fon  enchère  doit 
être  arrêté  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  donné  bonne 
&  fuffifante  caution,  le  recereur  pouvant  ,  dans  ce 
dernier  cas ,  lui  accorder  le  même  délai  qu'on  eft 
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dans  l'ufige  de  fixer  pour  le  payement  du  prix  cîe 
l'Adjudication. 

Il  i^'y  a  que  les  greffiers  des  maîtrifes  qui  puîf- 
fent  valablement  délivrer  des  expéditions  des  Adju- 
dica:ions.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  zp  novenibre  1703  Se  ^  août  1704.  Un 
autre  arrêt  du  i6  février  1707  a  défendu  aux  fecré- 
tairesdes  grands-maîtres ,  non-feulement  de  délivrer 
des  expéditions  des  Adjudications  ,  mais  encore  de 
fe  mêler  de  la  réception  des  cautions  ,  d'en  écrire 
ou  délivrer  aucun  ade  ,  &  d'exiger  aucun  droit  à  cet 
égard  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  refiituiion  du  quadru- 
ple &  de  500  livres  d'amende. 

Si  l'Adjudicataire  manque  de  fournir  caution  dans 
la  huitaine  ,  il  eft  évincé  de  plein  droit.  Le  rece- 
veur ert  obligé  ,  dans  ce  cas  ,  de  faire  figniiier  dans 
le  jour  ,  à  celui  qui  étoit  le  pénultième  enchérif- 
feur,  qu'il  eft  fubftitué  au  lieu  &  place  de  celui  qui 
n'a  pas  fourni  caution  ,  &  que  ,  dès  ce  moment  , 
l'Adjudication  eft  à  fa  charge. 

Les  cautions  des  Adjudicataires  des  bois  font  rcC- 
ponfablcs  non- feulement  du  prix  des  ventes  ,  mais 
encore  de  l'exécution  des  claufcs  porcées  par  le  ca- 
hier des  charges. 

Un  Adjudicataire  des  bois  du  roi  ne  peut  avoir 
plus  de  trois  affociés  ,  lefquels  doivent  lé  rendre , 
ainfi  que  l'Adjudicataire  ,  au  greffe  de  la  maîtrife, 
dans  la  huitaine  de  l'Adjudication  ,  poiu"  y  dépofer 
une  expédition  du  trai.é  d'aflociation  ,  &  y  faire  leiu: 
foumilfion  de  facisfaire  à  toutes  les  charges  de  l'Ad- 
judication. 

Si  l'Adjudicataire  fe  trouve  convaincu  d'avoir  fait 
quelque  affociation  fecrète  ou  d'avoir  engagé  les 
autres  marchands  à  ne  point  enchérir  ,  il  doit  être 
condamné  à  une  amende  arbitraire ,  qui  ne  peut  être 
au-defious  de  mille  livres  ,  &  il  doit  en  outre  être 
privé  du  droit  de  fe  rendre  Adjudicataire  à  l'ave- 
nir. Un  arrêt  du  confeil  du  3  mai  1701  a  coniinnc 
une  fentence  rendue  par  la  maîtrife  de  Senlis,  con- 
formément à  cette  difpoficion  de  l'ordonnance. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  nonobftant  les  dé- 
fenles  portées  par  la  loi  pour  prévenir  les  traités 
ou  aflociations  illicites  ,  &  qui  pourroient  empê- 
cher que  les  ventes  ne  fuffent  portées  à  leur  jufte 
valeui'  ,  il  arrivoit  néanmoins  fouvent  ,  en  procé- 
dant aux  Adjudications  en  différentes  inaîtriles  ,  que 
les  marchands  qui  s'y  préfentoient  étoient  convenus 
d'avance  entr'eux  de  n'enchérir  les  uns  iur  les  autres 
que  pour  la  forme  ,  &  de  ne  porrer  les  ventes  qu'à 
des  prix  beaucoup  au-defTous  de  leur  véritable  va- 
leur ,  ce  qui  avoir  obligé  plufieurs  fois  les  grands- 
maîtres  des  eaux  &  forêts  de  remettre  les  Adjudi- 
cations ;  que  ,  dans  d'autres  endroits  ,  plufieurs  par- 
ticuliers ne  fe  préfentoient  aux  Adjudications  que 
pour  exiger  de  ceux  qui  fe  rendoient  Adjudicataires 
différentes  fommes  ,  fous  prétexte  de  ne  point  en- 
chérir fur  eux  ,  &  que  lorfque  les  Adjudications 
étoient  faites  ,  d'autres  trouvoient  encore  le  moyea 
de  rançonner  les  Adjudicataires  en  les  menaçant  dq 
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tîercet  les  ventes  ;  fa  majefté  ,  pour  empêcher  à 
l'ayenlr  de  femblables  monopoles  ,  a  renda  en  (un 
corifeil ,  Is  zt,  aoîi:  1781  ,  un  arièt  par  lequel  elle 
a  oitionné  que  Tarcicle  13  du  ti:re  15  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  feroic  exécuté  félon  fa  tor- 
mc  Se  teneur  ;  en  conféquence  ,  elle  a  t'ait  très- 
expreiTes  inhibicions  &  defcafes  aux  marchands  ou 
autres  particuliers  qui  fe  préfenteroient  aux  Adju- 
dications qv'ou  a  coutume  de  faire  aux  (lèges  des 
niaîtrifes ,  de  contrevenir  à  cette  loi  par  aucun  traité 
ou  afToci-ition  iiiicire  :  elle  leur  a  pareillement 
fait  défenfe  d'exiger  ou  de  recei'oir  de  ceux  qui  le 
feroient  rendus  Adjudicataires  aucune  fonime  (bus 
quelque  prétexte  que  ce  put  être  ,  &  à  ceux-ci  de 
p.iyer  pour  leurs  Adjudications  aucune  autre  fom- 
nie  que  celles  qui  feroient  exprimées  par  les  ca- 
hiers àts  char2;es.  Eniin  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  la 
diligence  des  procureurs  du  roi  aux  lièges  des  maî- 
trifjs  ,  il  feroit  informé  contre  les  marchands  ou 
autres  particuliers  qui  ne  fe  feroient  pas  conformés 
aux  détcnfes  dont  il  s'agit  ,  &  que  les  contrevenans 
feroient  condamnés  à  une  amende  arbitraire  qui  ne 
pourroit  être  au-deflous  de  mille  li/res  ,  outre  la 
conlifcation  des  ventes  &  le  banniffemcnt  des  fo- 
r-êts. 

Les  Adjudications  des  bois  du  roi  étant  néceffai- 
rement  des  aftes  judiciaires  ,  ne  font  pas  fujettes  au 
contrôle  ,  non  plus  que  les  cautionnemens  fournis 
en  conféquence,  èc  les  déclarations  que  les  Adjudi- 
cataires font  au  greffe  pour  faire  connoître  leurs 
alTociés. 

L'Adjudicaire  ,  quoiqu'il  ait  fourni  caution  ,  ne 
peut  commencer  l'exploitation  qu'il  n'ait  rcpréfentc 
aux  officiers  &  fait  enregiftrer  au  grelie  le  confen- 
lement  du  prépofé  de  l'adminifnation  des  domaines; 
&  fi  les  officiers  négligent  de  faire  remplir  ces  for- 
malités ,  ils  fe  rendent  pcrfonnellemcnt  relponfa- 
blcs  des  évènemens. 

Après  les  Adjudications ,  les  ventes  ne  peuvent 
être  changées  ni  en  tout  ,  ni  en  partie  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine ,  contre  les  mar- 
chands ,  d'amende  arbitraire  ,  &  contre  les  officiers, 
de  punition  exemplaire ,  de  la  perte  de  leurs  char- 
ges ,  &  de  reltitution  du  quadruple  du  prix  des  ven- 
tes changées. 

Avant  de  commencer  fon  exploitation  ,  l'Adju- 
dicataire peut  faire  faire  un  fouchetage  (i)  dans  la 
vente  &  aux  environs ,  pour  conftater  le  nombre  & 
la  quali:é  des  fouches  des  bois  coupés  en  délit.  Ces 
Touches  fe  marquent  d'un  coup  de  marteau  ,  afin  de 
pouvoir  être  reconnues.  Cette  opéra  ion  fe  fait 
pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  fc  commettre 
dans  les  ventes  ,  &  afin  qu'on  ne  puifle  pas  imputer 
dans  la  fuite  aux  marchands  Adjudicataires  les  délits 
qui  pourroient  avoir  été  commis  avant  l'Adjudi- 
cation. 


(I)  On  appelle /oHcftcragÊ  la  recheiche  &  la  reconnoillance 
des  fpuches  des  arbres  qui  ont  été  coupés, 
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Le  fnicherage  doit  être  fait  fans  frais ,  devant  le 
maître  Se  le  garde-marteau  en  préfence  du  garde, 
par  dtux  experts ,  l'un  pour  le  procureur  du  roi  , 
i'auti'c  pour  l'Adjudicataire. 

L'Adjudicataire  peut  établir  âcs  fafteurs  c-u  gar- 
de-ventes pour  la  confervation  de  fes  intérêts. 

L'Adjudicataire  des  bois  de  futaie  doit  avoir  un 
marteau  pour  marquer  les  arbres  qu'il  vend  par- 
pied  ,  &  un  regiftre  pour  marquer  la  quantité  &  le 
prix  des  bois  qu'il  a  vendus  ,  avec  les  noms  ,  fur- 
noms  &  domiciles  des  acheteurs,  à  peine  de  100  1. 
d'amende  Se  de  confifcation. 

Tous  les  affociés  ne  peuvent  avoir  qu'un  feu! 
marteau  ,  dont  l'empreinte  doit  être  au  greffe  ;  &  il 
ne  peut  être  vendu  aucun  arbre  qu'il  ne  foit  mar- 
qué ,  ni  être  marqué  d'autre  bois  que  celui  qui  pro- 
vient de  la  vente. 

Si  l'Adjudicataire  a  plufieurs  ventes ,  Se  qu'à  caufe 
de  la  diflance  des  lieux  il  foit  obligé  d'y  tenir  dif- 
férens  regiftres  ,  il  peut  alors  avoir  autant  de  mar- 
teaux que  de  regiftres  ,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  faire 
procès-verbal ,  &  que  l'empreinte  des  marteaux  foit 
mifc  au  greffe. 

Il  eft  défendu  à  l'Adjudicaire  d'avoir  ,  dans  l'é- 
tendue de  fa  vente  ,  d'autres  bois  que  ceux  qui  en 
proviennent ,  à  peine  d'être  puni  comme  s  il  les 
avoit  volés. 

Il  lui  eft  auftî  défendu  ,  fous  peine  de  confifca- 
tion &  de  100  livres  d'amende  ,  d'avoir  des  ate- 
liers pour  travailler  fes  bois  ailleurs  que  dans  fa 
vente. 

Il  eft  expreflcment  ordonné  aux  Adjudicataires 
de  faire  couper  le  plus  près  de  terre  qu'il  eft  pof- 
lible  les  fouches  des  arbres  abattus  anciennement 
dans  leurs  ventes  ,  &  aux  officiers  d'y  tenir  la  main  , 
fous  peine  d'interdiftion  ,  fans  que  ces  fouches 
puiiTent  être  arrachées  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 

Il  eft  défendu  aux  Adjudicataires  ,  fous  peine 
de  500  livres  d'amende  &  de  confifcation  ,  de  pe- 
ler les  bois  de  leurs  ventes  tandis  qu'ils  font  fur 
pied. 

Il  faut  reiparquer  que  deux  arrêts  du  confeil ,  des 
8  février  ié7z  &  30  mai  lyoz  ,  ont  dérogé  à  cette 
dernière  difpoficion  de  l'ordonnance  en  faveur  des 
habitans  de  la  principauté  de  Chateau-Regnault  Sc 
du  duché  d'Harcourt  ,  afin  de  faciliter  le  commerce 
de  tannerie  qui  s'y  fait. 

II  eft  défendu  aux  Adjudicataires  de  faire  des  cen- 
dres dans  leurs  ventes  ,  à  peine  d'amende  arbitraire 
&  de  confifcation  des  bois  &  outils  ,  &  aux  offi- 
ciers de  le  fouffrir  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges ,  à  moins  que  la  permiffion  n'en  ait  été  ac- 
cordée par  lettres-patentes  duement  vérifiées  fur  les 
avis  des  grands-maîtres. 

Il  eft  auffi  défendu  à  tout  Adjudicataire  ,  tant  des 
bois  du  roi  que  de  ceux  des  particuliers  qui  joignent 
les  forêts  de  fa  majefté  ,  de  donner  du  bois  aux 
bûcheons  &  autres  ouvriers  pour  payement  de  leurs 
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falau-es  ,  à  peine  de  répondre  des  délits  commis 
dans  les  forets  jufqu'au  réellement  ;  &  s'il  arrive 
aux  bûcherons  ou  autres  ouvriers  d'emporter  aucun 
bois  de  quelque  nature  que  ce  (bit  ,  l'ordonnance 
veut  qu'ils  foient  condamnés  à  une  amende  de  50  iïv. 
pour  ia  première  fois,  &  punis corporellement  dans 
le  cas  de  récidi\^e. 

Si  l'Adjudicataire  vient  à  faire  travailler  dans  fa 
vente  la  nuit  ou  un  jour  de  fête ,  il  doit  être  con- 
damné à  100  liv.  d'amende. 

Lorfqu'un  Adjudicataire  abat  des  bois  au-delà  des 
bonies  de  la  vente  ,  il  doit  être  condamné  à  la  rcf- 
titution  du  quadruple  fur  le  pied  du  prix  principal 
de  fon  Adjudication  ,  fi  les  bois  fur  Icfquels  ii  a 
entrepris  font  de  même  nature  que  ceux  de  la  vente; 
mais  s'ils  valent  mieux  ou  qu'ils  foient  plus  âgés  , 
l'Adjudicataire  doit  être  condamné  à  l'amende  &c  à 
la  reftitution  à  propordon  du  diamètre  de  chaque 
arbre. 

S'il  y  a  de  Iz.  furmefure  dans  une  vente,  l'Ad- 
judiratâire  doit  la  payer  à  proportion  du  prix  prin- 
cipal &  des  charges  de  la  vente  ;  &  s'il  y  a  mohi- 
dre  imfure  ,  le  prix  de  l'Adjudication  doit  être  di- 
minué à  proportion  ,  fans  qu'il  puiffe  ê.re  donné  du 
bois  pour  indemnité ,  ni  la  furmefure  être  compen- 
rée  en  efpèce  avec  la  moindre  mefure. 

Il  ne  doit  être  donné  à  l'Adjudicataire  aucun  bois 
par  forme  de  remplace  ,  fous  prétexte  qu'il  s'eft 
trouvé  des  places  vides  dans  la  vente  ,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  contre  l'Adjudicataire  qui 
l'auroit  reçu,  &  de  3000  liv.  d'amende  avec  perte 
de  leurs  charges  contre  les  officiers  qui  l'auroient 
accordé. 

L'Adjudicataire  efl  refponfable  des  délits  qui  fe 
font  à  i'ouie  de  la  coignée  aux  environs  de  la  vente , 
à  moins  que  lui  ou  fes  fadeurs  n'en  aient  fait  rap- 
port. 11  eft  aufli  civilement  refponfable  des  délits 
commis  par  fes  ouvriers  ou  domcftiques. 

Un  arrêt  du  confeil  du  3  feptembre  174S  a  jugé 
que  les  Adjudicataires  des  bois  du  roi  ne  pouvoient 
être  impofés  fur  le  rôle  des  tailles  pour  raifon  de 
leurs  Adjudications ,  fauf  à  les  taxer  dans  les  lieux 
de  leurs  domiciles  pour  raifon  de  leur  commerce 
&  de  leurs  facultés. 

L'Adjudicataire  des  bois  du  roi  ne  doit  aucun 
droit  d'entrée  ,  de  péage  ,  d'oftroi  ,  &c,  pour  les 
bois  qu'il  fait  conduire  &  débiter  dans  les  villes 
pour  fon  compte  ;  mais  il  doit  les  droits  attribués 
aux  gardes  des  ports  &  aux  mouleurs  &  jaugeurs 
de  bois. 

Il  doit  aufli  les  droits  de  paffage  fous  les  ponts 
&"  aux  perthuis  où  il  y  a  des  maîtres  établis ,  de 
même  que  les  droits  de  fortie  des  bois  qu'il  fait 
iranfporter  dans  les  pays  étrangers  ,  lorfqu'il  en  a 
la  pcrmillîon. 

Les  Adjudicataires  peuvent  vendre  leurs  bois  à 
oui  bon  leur  femble  dans  le  royaume  ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  claufe  contraire  dans  le  cahier  des  char- 
ges. C'eft  pourquoi  un  arrêt  du  confeil  du  16  août 
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1740  a  cafTé  une  ordonnance  du  lieutenant-général 
de  Rouen  ,  par  laquelle  il  avoit  enj  )in:  aux  Adjin 
dicataires  des  bois  du  roi  de  réferver  leurs  bois 
blancs  pour  les  boulangers ,  les  pâtifliers  &  les  ma- 
nutaftures  de  faiance. 

Lorfque ,  dans  une  Adjudication ,  il  fe  trouve  des 
bois  propres  au  fervice  de  la  marine  ,  &  reconnus 
pour  tels  ,  les  entrepreneurs  de  la  fourniture  de 
ces  fortes  de  bois  font  tenus  de  les  faire  enlever 
&  d'en  payer  la  valeur ,  félon  le  prix  convenu 
avec  l'Adjudicataire  ou  réglé  par  experts  ,  dans  les 
termes  fixes  par  le  cahier  des  charges  de  l'Adjudi- 
cation. 

Si  les  entrepreneurs  refufent  d'enlever  les  arbres 
marqués  du  marteau  de  la  marine  ,  ou  déclarent 
par  écrit  qu'ils  n'entendent  poinr  les  prendre ,  l'Ad- 
judicataire n'en  a  pas  pour  cela  la  difpofi:ion;  & 
les  officiers  des  maîtrifes  ne  peuvent  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  l'autonfer  à  les  vendre  :  mais 
il  doit  s'adrcfTer  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  pour  obtenir  cette  autori- 
fa  ion  ou  recevoir  à  cet  égard  des  ordres  relatifs 
aux  circonftances.  C'eft  ce  q-ui  réfulte  de  l'arrêt  de 
règlement  du  8  février  1767  ,  par  lequel  le  roi  a 
caifé  &  annulié  une  fentence  de  la  maîtrife  parti- 
culière de  Sainte-Mcnehould  ,  rendue  le  10  avril 
1766  ,  fur  une  conteftation  furvenue  entre  Buirette, 
marchand  Adjudicataire  ,  &  le  fieur  Gohel  &  com- 
pagnie ,  intéreffés  dans  la  fourniture  générale  des 
bois  de  marine. 

Par  cette  fentence  ,  les  officiers  de  la  maîtrife 
avoient  autorifé  Buirette  à  difpofer  à  fon  profit, 
comme  il  le  jugeroit  à  propos  ,  de  450  arbres 
marqués  du  marteau  de  la  marine  ,  au  cas  que  le 
fieur  Gohel  ne  conviendroit  pas  du  prix  de  ces  ar- 
bres dans  le  délai  fixé  par  la  fentence.  Le  confeil 
a  regardé  cette  fentence  comme  préjudiciable  au 
bien  du  fervice  du  roi  ,  &  a  jugé  que  les  officiers 
de  la  maîtrife  auroient  dû  fe  borner  à  ftatuer  fur  les 
difficultés  furvenues  entre  les  parties  fur  le  prix  des 
arbres,  &  ordonner  que  Buirette  fe  pourvoiroit  au^ 
roi  pour  en  avoir  la  libre  difpofition. 

Lorfqu'un  Adjudicataire  des  bois  du  roi  tombe 
en  faillite  ,  fa  majefté  doit  être  payée  du  prix  de 
l'Adjudication  ,  par  préférence  à  tout  autre  créan- 
cier ,  fur  les  meubles  &  effets  mobiliers  de  cet  Ad- 
judicataire. 

Les  princes  apanagiftes  jouiffent  du  même  pri- 
vilège relativement  aux  Adjudications  des  bois  de 
leurs  apanages ,  comme  le  prouvent  les  lettres-pa- 
tentes données  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans 
le  18  mars  1783  ,  6c  enregiftrées  au  parlement  le 
13  mai  fuivan:  (i). 


(i^  Ces  lettres-patentes  font  0infi  conçues: 

Louis ,  parla  gtàce  de  Dieu ,  toi  de  France  &  de  Navair-e: 
à  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront,  faluc.  Notre 
très-cher  &  rrès-anîé  coulln  le  duc  d'Orléans  ,  premier  prince 
de  notre  ûng,  nous  ayant  re|>rçfenté  c[uc  les  biens  donnés 
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Toutes  les  contcftatioiis  qui  peuvent  furvenir  entre 
les  Adjudicataires,  ieuvsaiïociésjfubrogés ,  cautions, 
certitica:eurs  ,  les  prépofcs  à  la  recette  des  domai- 
ues  &  bois ,  les  receveurs  des  droits  d'entrée  ,  péa- 
ges ,  oftrois  ,  &c.  ,  &  en  général  toutes  les  aûions 
concernant  les  Adjudications  ,  circonftances  &  dé- 
pendances ,  doivent  être  portées  en  première  inftance 
aux  fièges  des  maîtrifes.  Divers  arrêts  du  confeil 
Tont  ainli  décidé. 

Adjudication  des  bois  des  ecdéjidjliques  ,  des 
<-ommunautés  d'habitaiis  &  autres  gens  de  main- 
morte. Ces  Adjudications  doivent  être  faites  avec 
les  mêmes  foraialircs  que  les  Adjudications  des  bois 
du  roi.  li  n'y  a  que  les  grands- maîtres  qui  aient 
droit  d'y  procéder  ,  ou  les  officiers  des  maîtrifes  , 
qu'ils  commettent  a  cet  effet.  C'cft  pourquoi  un 
arrêt  du  confeil  du  5  août  1706  a  déclaré  nulle 
une  Adjudication  de  bois  de  l'abbaye  de  Bois-Gro- 
land  ,  faite  par  les  officiers  de  la  maîtrife  de  Fon- 
tenai-le-Comte  ,  fans  commiffion  du  grand-maître; 
a  ordonné  que  par  le  /ieur  Milon  ,  grand-maître , 
il  feroit  procède  à  une  nouvelle  Adjudication  ,  &  a 
fait  détenfes  aux  mêmes  officiers  de  procéder  à  l'a- 
venir â  de  fcmblables  ventes  fans  commillion  ,  à 
peine  de  1000  liv.  d'amende  &  àz  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêt';. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  des  lettres-patentes  adreflées 
^ireftement  aiax  officiers  d'une  maîtrife  pour  pro- 
céder à  une  Adjudication  ,  ne  pourroisnt  être  exé- 
cutées valablement  fans  l'attache  ou  la  commiffion 
ilu  graQd-maît..e. 


en  apanage  aux  enfans  puînés  des  rois  pour  leur  légitime  , 
étant  un  démembrement  du  domaine  de  notre  couronne,  ils 
doivent  en  jouir  avec  les  mêmes  droits  oc  les  mêmes  privi- 
lèges dont  nous  jouiiijons  lorfqu'ils  éroientdans  nos  mains  ; 
qu'un  de  ces  privilèges ,  &:  le  plus  eflentiel  pour  notredit 
cou.în  ,  qui  pofledc  plufieurs  forées  à  titre  d'apanage,  e!l 
le  droit  qui  nous  apparti'erit  d'être  payé  par  privilège  & 
préférence  à  tous  créanciers  ,  fur  les  meubles  &  eifets  mobi- 
liers appartenans  aux  Adjudicataires  de  nos  bois  &c  forets 
qui  font  en  faillite,  tans  concurrence  ni  contribution;  que 
nous  avons  bien  voulu  même  les  admettre  à  la  concurrence 
de  ce  privilège  avec  nous  ,  toutes  les  fois  que  les  occalîons 
le  font  préfentées  ;  que  MonGeur ,  frère  unique  du  roi 
Louis  XIV  ,  n'avoir  point  été  troublé  dans  l'exercice  de  ce 
privilège  ;  que  les  princes  fes  fucelTeurs  en  avoient  éga- 
lement joui:  mais  que,  vers  le  milieu  de  ce  fiècle,  plufieurs 
diredions  de  créanciers  ont  cru  pouvoir  l'attaquer ,  &  ont 
foutenu  à  ce  fujet  des  procès  confidérables  ;  que  ces  contef- 
tations  étoient  d'autant  plus  mal  fondées,  que  les  forêts 
données  en  apanage  par  les  différens  édits  ,  déclarations  & 
lettre  -patentes  ,  ont  été  données  en  évaluation  ;  que  cette 
évaluation  ayant  été  faite  fur  les  comptes  de  nos  domaines  , 
elle  a  hxé  &:  afiuré  un  revenu  certain  ,  qu'aucune  perte 
n'avo't  a'foibli  pendant  que  cette  propriété  nous  appartenoit: 
au  lieu  que  C\  cette  préférence  pouvoir  être  valablemen,  con- 
teftée  à  notredit  couûn,  il  éprouveroit  ,  dans  un  revenu  fur 
lequel  li  a  du  compter  5c  quieft  delliné  à  foutenirla  dignité 
de  fa  maifon  &  la  fplendeur  de  fon  origine,  une  perte  an- 
nuelle confidèrable  &  contraire  à  nos  intentions;  que  ce- 
pendaat  il  a  été  obligé  de  fotuenir  différentes  conteltations 
i  ce  fujet  ;  qu'  >  la  vérité  les  principes  de  l'apanage  ont  tou- 
jours prévalu  cojitre  les  effoits  qui   ont  été  faits  pour  les 
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Lorfque  les  grands  -  maîtres  procèdent  eux-mê- 
mes aux  Adjudications  dont  il  s'agit  ,  ils  font  tou- 
jours obligés  de  les  faire  aux  fièges  des  maîtrifes  Se 
avec  les  officiers  dans  le  relTort  defquels  les  bois 
font  fuués  ,  à  peine  de  nullité  &  de  10,000  livres 
d'amende. 

Le  prix  des  Adjudications  des  bois  des  ecclé/îaf^ 
tiques  doit  être  payé  aux  bureaux  de  l'adminiftration 
des  domaines. 

Outre  le  prix  principal  qui  fe  paye  dans  les  ter- 
mes portés  au  caliier  des  charges  ,  l'Adjudicataire 
doit  payer  comptant  14  deniers  par  line  pour  le 
roi. 

Sur  le  prix ,  le  receveur  doit  retenir  le  dixième: 
attribué  aux  pauvres  communautés ,  à  moins  que 
l'arrêt  qui  permet  la  coupe  n'exempre  exprelTémenc 
de  cette  charge. 

Les  deniers  provenans  de  la  vente  des  bois  des 
eccléfiaftiques  ,  &  deftinés  au  payement  de  répara- 
tions ,  &c.  ,  ne  peuvent  être  délivrés  aux  entre- 
preneurs que  fur  les  ordonnances  des  grands  -  maî- 
tres. 

Les  Adjudications  des  bois  des  eccléfiaftiques  ne 
font  pas  fujettes  au  contrôle  ,  &c  les  Adjudicataires 
font  tenus  d'obferver  tout  ce  qui  eft  prefcrit  pour 
l'exploitation  des  bois  du  roi. 

Lorfque  ,  dans  les  bois  d'une  communauté  de  pa- 
roiffe  ,  il  ne  s'agit  que  des  coupes  ordinaires  dont 
la  vente  a  été  permife  par  le  grand-maître  ,  l'Ad- 
judication en  doit  être  renvoyée  devant  les  juges 
des  lieux  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  liège  de  maîtrife 
ou  de  grurie  dans  la  paroifTe  même. 

Ces     Adjudications   doivent   toujours  être    faites 


détruire;  que  différensjugemens&  trois  arrêts  contradièloires 
de  notre  cour  de  parlement,  des  années  1745  ,1780  &:  1782, 
l'ont  confirmé,  en  qualité  de  prince  apanage,  dans  l'exercice 
du  privilège  qu'il  réclamoit,  &  ont  ordonné  que  notredit 
couiin  feroit  payé  par  privilège  &:  préférence  a  tcxus  créan- 
ciers :  mais  que  conune  de  pareilles  conteftations  pourroienc 
encore  renaître  ,  il  croit  devoir  recourir  à  notre  autorité  , 
tant  pour  la  confervation  de  fes  droits ,  que  pour  empêchée 
que  nosfujets  ne  s'cxpolent  à  l'avenir  à  foutenir  des  procès 
ruineux,  qui  ne  feroient  qu'aggraver  leur  perte  ;  qu'en  coii- 
féquence  notredit  coufin  nous  a  fupplié  de  vouloir  bien  le 
maintenir  ,  par  une  loi  ptécife  ,  dans  l'exercice  d'un  privi- 
lège qui  eft  inféparable  des  domaines  donnés  en  apanage, 
A  ces  caufes,  voulant  fubvenir  à  notredit  coufin  le  duc  d'Or- 
léans, &  préveair  routes  les  contellacions  qui  pcurroient 
naître  à  ce  fujet  ,  l'avons  maintenu  &■  gardé  dans  tous  lei 
privilèges  qui  lu'  appartiennent  en  vertu  des  édits  ,  déclara- 
tions &  lettres-patentes  conflitutives  de  fon  apanage  ,  &C 
notamment  dans  celui  d'être  payé  furies  deniers  comptans  , 
meubles,  effets  mobiliers  &:  deniers  provenajis  de  la  vente 
des  effets  faifis  appartenans  aux  Adjudicataires  de  fes  bois  , 
leurs  cautions  &  cettiticateurs ,  par  préférence  à  tous  créan- 
ciers ,  fans  concurrence  ni  contribution  ,  excepté  toutefois 
dans  les  occafions  où  nous  pourrions  nous  trouver  en  con- 
currence avec  lui  ,  auquel  cas  il  en  feroit  ufé  comme  pour  le 
paflé  :  jouira  au  furplus  ,  notredit  coufin,  dudit  privilège  de 
la  même  manière  que  nous  en  jouillonspour  le  recouvrement 
des  deniers  provenansde  la  vente  de  nos  propres  forêts,  Si  don- 
nons en  iiaraadement,  &:c. 
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fans  fiais  ,  mais  avec  les  formalités  prefcdtes  poul- 
ies auiies  Adjudications  de  bois ,  &  les  deniers  en 
provenans  ne  pcuv'cn:  être  employés  qu'aux  répa- 
rations extraordinaires  ou  autres  affaires  urgentes 
des  communautés. 

Il  a  é:é  décidé  ,  par  arrê:  du  confcii  du  13  jan- 
vier 1748  ,  qu'il  n'etoit  point  dû  de  centième  de- 
nier pour  les  Adjudications  des  bois  des  gens  de 
main-morte  &  des  communautés  eccléfiaftiques  & 
laïques  ,  même  dans  les  coutumes  où  ces  bois  font 
immeubles  ,  &  où  il  eft  dû  fur  les  bois  des  fei- 
gneurs  &  des  particuliers  ;  mais  le  droit  de  con- 
trôle efi:  dû  lorfque  ces  Adjudications  fe  font  ail- 
leurs que  dans  les  fièges  des  maîtrift-s  ou  gruries. 

Adjudicatioji  des  bois  des  feigneurs  ou  des 
-particuliers.  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  ailnj^ttilTe  à 
faire  ces  Adjudications  en  juflice  ,  iorfque  ie  roi 
ou  les  engagiftes  n'ont  aucun  intérêt  dans  les  bois  : 
ainfi  elles  doivent  être  çoncrôiécs  dans  la  quinzaine 
de  leur  date  à  la  diligence  des  greffiers  ,  de  même 
que  les  cautionne  mens  qui  font  féparément  fournis 
en  conléquence  ,  conformément  aux  principes  éta- 
blis pour  les  aftes  volontaires  reçus  en  juftice  : 
c'eft  pourquoi  un  arrêt  du  conleil  du  zi  novembre 
;i7i3  a  déclaré  nulles  foixante-quatre  Adjudications 
de  bois  fignées  des  Adjudicataires ,  de  même  que  du 
juge  &  du  greffier  de  la  baronnie  de  Lucheux,  &: 
condamné  le  greffier  à  autant  d'amendes  de  zoo  Yw. 
pour  ne  les  avoir  pas  fait  contrôler  dans  la  quin- 
zaine. 

Quelques  feigneurs  ont  prétendu  qu'ayant  une 
grurie  qu'ils  tenoient  par  conceffion  du  fouverain  , 
avec  les  prérogatives  ,  privilèges  &  exemp.ions 
attribués  aux  maîtrifes  ,  les  Adjudications  de  leurs 
bois  ,  faires  dans  ces  gruries  ,  n'é. oient  pas  fujettes 
au  contrôle  ;  mais  ce  moyen  eft  infuffilant  :  le 
droit  de  grurie  appartient  naturellement  à  tous  les 
feigneurs  hauts-julticiers  ,  comme  l'a  jugé  le  par- 
lement de  Paris  par  arrêt  du  18  mars  1706.  Ce 
droit  confifte  dans  la  liberté  qu'ont  les  feigneurs  de 
faire  garder  leurs  bois  &  de  faire  juger  en  pre- 
mière inltance  ,  par  les  officiers  de  leur  juftice  ,  les 
délits  commis  dans  les  mêmes  bois  j  mais ,  comm.e 
ils  ont  la  liberté  d'exploiter  &  de  vendre  leurs  bois 
comme  il  leur  plaît  ,  les  Adjudications  qu'ils  en 
font  faire  dans  leurs  juftices  font  des  ades  volontai- 
res fujets  au  contrôle. 

Lorfque  ,  par  une  même  Adjudication  ,  il  eft 
vendu  des  bois  à  divers  particuliers ,  il  n'cft  dû 
t^u'un  droit  de  contrôle  fur  le  total  des  ventes  faites 
dans  la  même  féance  &  par  le  même  cahier.  Le 
confeil  l'a  ainfi  décidé  le  1 1  juillet  171  y. 

Si  l'Adjudication  eft  faite  en  juftice  en  vertu  de 
quelque  autorité  qui  l'a  ainfi  ordonné  ,  elle  n'cft 
plus  volontaire  ,  ni  par  conféquent  (ujette  au  con- 
trôle. C'eft  ce  que  le  confeil  a  décidé  par  arrêt  du 
28  juin  17  31. 

Dans  quelques  provinces ,  on  a  coutume  d'ad- 
juger les' bois  par  camons  à  cam  la  verge  ou  Tar- 
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pcnt ,  dont  la  quantité  ne  fe  conftate  que  trois  <m 
qua.re  mois  après  l'Adjudication,  Si  fouvent  même 
après  la  coupe.  Par  arrêt  du  confeil  du  Z3  feptem- 
bre  1715  ,  il  eft  ordonné  que  ces  Adjudications  de 
bois  feront  portées  au  contrôle  dans  la  quiazaine 
de  leurs  dates  ,  pour  y  être  enregiftrées  &  pour 
être  mis  un  vu  fur  les  minutes  ,  (ans  qu'avant  cet 
enregiftrement  il  puiffe  être  fait  aucun  aâte  ni 
pourfuite  en  conféquence  ,  autres  que  les  procès- 
verbaux  de  mefurage  ;  &  que  ,  pour  conftater  la 
quantité  des  arpens  ou  verges  compris  dans  cha- 
que Adjudication  &  en  fixer  les  droits  de  con- 
trôle ,  le  melurage  fera  fait  &  parfait  contradic- 
toirement  avec  les  vendeurs  &  les  Adjudicataires 
dans  le  délai  de  lîx  mois  au  plus  tard  ,  à  comp- 
ter de  la  date  de  i'Aajudication  ,  &  les  droits  de 
contrôle  payés  fur  le  pied  de  la  quantité  qui  fe 
trouvera  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  perfec- 
tion du  meftu-acre  ,  dont  le  procès-verbal  (-'ra  rap- 
porté pour  être  contrôla  :  il  doit  auffi  être  fait 
mention  de  ce  contrôle  fur  l'Adjudication  ,  mais 
fans  cju'il  puiffe  être  perçu  aucun  droit  à  cet 
égard.  Enfin  ,  les  vendeurs  ne  peuvent  deman- 
der aux  Adjudicataires  d'autres  fommes  que  celles 
qui  réfultent  des  procès  -  verbaux  de  mefurage 
d'après  lefquels  les  droi.s  de  contrôle  ont  été  lixés. 

De  quelques  autres  Adjudications  yarticu^ 
Hères.  En  Flandres  ,  on  eft  dans  i'ufage  de  fiire 
des  Adjudications  d'immeubles  par  mife  à  prix.  Ces 
aftes  ne  font  parfJts  qu'après  quaiante  jours, 
pendant  lefquels  toutes  perionnes  font  reçues  à 
faire  des  enchères.  Un  arrêt  du  confeil ,  rendu  en 
forme  de  règlement  le  9  Janvier  17x5  ,  ordonne 
que  les  contrats  de  vente  par  mife  à  prix  feronc 
contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  &  les 
droits  payés  fur  le  pied  des  fommes  y  contenues  ; 
que  chaque  enchère  fera  pareillement  contrôlée 
dans  la  quinzaine  de  fa  date  ,  &  les  droits  payés 
fur  le  montant  des  enchères  \  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  fera  payé  dans  la  quinzaine  de  la 
dernière  enchère,  &:  en  même  temps  qu'elle  fera 
contrôlée,  &  que  ,  pour  l'infinuation  des  biens 
fitués  hors  l'arrondifTement  du  bureau  où  les  aftes 
feront  paflTés ,  les  trois  mois  accordés  par  les  règle- 
mens  ne  courront  que  du  jour  de  la  dernière  en- 
chère. 

Les  Adjudications  des  revenus  communs  des 
biens  patrimoniaux  &  d'oélroi  des  villes  &  com- 
munautés féculières  &  régulières  font  fujettes 
au  contrôle  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  foie 
qu'elles  foient  faites  par  les  magiftrats  &  autres 
officiers  des  villes  par  délibérations  ,  foit  qu'elles 
foient  reçues  par  les  lecrétaires  des  villes  ou  au- 
trement; mais  les  Adjudications  des  revenus  des 
communautés  laïques  ,  faites  devant  les  intendans  & 
commiflaires  départis ,  font  exprcffément  difpenfées 
de  cette  formalité  ,  tant  par  l'arrêt  du  13  décem- 
bre \(>9<i  que  par  les  déclarations  des  19  mars  \è^6  , 
14  juillet  1699  &10  mars  1708. 

Un  arict  du  confçildu  17  feptenvbie  1713  ,  rendu 

au 
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au  fujet  des  Adjadications  que  les  jurats  des  com- 
munautés de  Béarn  font  à  des  prix  très-modiques 
de  certains  revenus  communs  qui  confiftenc  en 
bruyères  &  branchages  d'arbres  ,  ordonne  que , 
pour  chaque  Adjudication  faite  à  chaque  partia'- 
lier  jnoyennant  lo  livres  &  au-dellous ,  ie  droit 
de  contrôle  fera  payé  conformément  à  l'article  3 
du  tarif  de  17115  &  qu  à  l'égard  des  Adjudications 
faites  dans  une  même  vacation  à  différeas  particu- 
liers pour  des  fommes  au-deflous  de  10  livres ,  ces 
fommcs  feront  jointes  enferabie,  &  le  droit  de  con- 
trôle payé  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  10  livres , 
&  en  outre  un  droit  pour  l'excédent. 

Jl  a  été  décidé  par  arrêt  du  confeil  du  15  février 
1714  ,  que  l'Adjudication  de  renirecicn  du  port  de 
Cette  en  Languedoc  ,  faite  par  les  commilTaires 
du  roi  &  des  états  de  Languedoc ,  étoic  fujette  au 
contrôle.  Et  un  autre  arrêt  du  7  mai  17155  a  jugé 
çue  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  pour  l'Adjudica- 
tion des  ouvrages  à  faire  aune  boucherie,  laquelle 
avoit  eu  lieu  au  rabais  devant  le  lieutenant  -général 
de  police. 

L'article  3  de  l'arrêt  de  règlement  dur$  oiSlobre 
1737  ,  concernant  les  ailes  des  communautés  de 
Languedoc  ,  déclare  fu jettes  au  contrôle  les  Adju- 
dications au  rabais  pour  les  conitruélions  ou  rcpa- 
tations  des  maifons   &   édifices  publics. 

Les  Adjudications  faites  devant  les  officiers  des 
hô:els-de-ville  pour  l'entretien  des  pavés  ,  l'enlè- 
vement des  boues ,  le  nettoiement  des  rues  ,  &:c. 
doivent  ^tre  contrôlées  dans  la  quinzaine ,  fclon 
l'arrêt  du  confeil  du  17  oftobre  1748  ,  rendu 
contre  le  fieur  Guymond ,  greffier  de  l'hôtel-de- 
ville  de    Mayenne. 

Les  Adjudications  volontaires  des  navires  faites 
à  l'amirauté  font  {ujettes  au  contrôle  :  telles  i-jut 
celles  qui  fe  font  fur  les  propriétaires  ,  armateurs 
ou  autres  ,  foit  par  l'effet  d'une  diflolution  de  Co- 
ciété  ou  autre  motif  volontaire  ,  foit  en  conféquence 
de  l'abandonnement  que  le  débiteur  fait  du  navire 
à  fes  créanciers  -,  mais  s'il  s'agit  de  navires  pris  fur 
l'ennemi  ou  naufragés,  &  que  les  Adjudications 
foient  faites  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  elles 
font  difpenfées  de  cette  formalité  ,  parce  que  le 
miniftére  du  juge  eft  néceflaire.  Il  en  eft  de  même 
des  Adjudications  des  navires  faites  en  conféquence 
des  faifles  des  créanciers. 

L'Adjudication  d'un  vaifleau  faifi  réellement  fe 
fait  après  la  troifièrac  criée  ,  à  moins  que  le  juge 
ne  trouve  à  propos  d'accorder  une  ou  deux  re- 
ruifes ,  qui  doivent  être  affichées  comme  les  criées. 

L'article  10  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  1681  ,  vouloit  que  le  pix 
de  l'Adjudication  des  vaifleaux  fût  confîgné  entre 
les  mains  d'un  notable  bourgeois ,  ou  au  greffe  de 
l'amirauté ,  fans  frais ,  &  cela  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'Adjudication  5  &  que  les  vingt-quatre 
heures  étant  paffées ,  l'Adjudicataire  fût  contraint 
par  corps  à  configner ,  &  que  le  vaiffeau  fût  pu- 
blié de  nouveau  à  l'ilTue  de  la  mefle  parolOiale , 
Tpme  l. 
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&  adjugé  ,  trois  jours  après ,  à  la  folle  enchère 
du  premier  Adjudicataire  :  mais  le  roi  ayant  établi 
des  receveurs  des  confîgnations  dans  toutes  les  ju- 
ridifcions  royales  par  i'édit  du  mois  de  lévrier 
1689,  les  amirautés  y  ont  été  comprifes-,  de  forte 
qu'il  y  a  préfentement  dans  ces  juridiftions  des  re- 
ceveurs des  confîgnations,  entre  les  mains  defqueis 
le  prix  des  vaifleaux  vendus  par  décret  doit  être 
conligné.  La  revente  à  la  folle  enchère  fe  pourfuic 
comme  avant  I'édit  de   1689. 

Voyez  l'ordonnance  de  1667  ;  le  traité  des 
oiées par  Le  Maître;  le  traité  de  la  vente  des 
immeubles  par  Héricourti  Papou  ;  la  bibliothèque 
de  Bouchel  ;  la  colleclion  de  jurifprudence  ;  B ra- 
deau ;  Guyot  ,  traite  des  fiefs  ;  Dupleffis  ,  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  Bafnage  ,  fur  celle  de. 
Normandie  ;  Ferriére  ,  traité  des  fiefs  ;  Cha- 
rondas  &  Le  Maître  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
Pocquet  de  Livonière  ;  les  arrêts  de  Maynard  ; 
Tronçon  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Mornac  , 
en  fes  arrêts  j  le  journal  du  Palais  ,•  Hevin 
fur  Frain;  Le  Bret  ;  Bruneau  ;  Henry  s;  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  \66ç  ;  le  dictionnaire  des 
eaux  &  forets  ,  &  celui  des  domain.es  ;  Védit  de 
décembre  1617  ,  &c.  Voyez  aufiî  les  articles  Sai- 
sie, Vei^te  ,  Séquestre,  Bail  judiciaire, 
Abandonnement,  Folle  enchère  ,  Extinction 
de  la  chandelle  ou  des  feux  ,  consignation, 
Acte  ,  Doublement  ,  Tiercement  ,  Grakd- 
Maître  ,  &c. 

ADJUDICATION.  Voye^  Adjudicataire. 
ADJURATION  ,  ADJURÉ  ,  ADJURER. 
Ces  mots  fignitient  la  même  chofe  que  Conjura- 
tion ,  Conjuré  &  Conjurer.  Voyez  ces  mots  ,  6" 
la  bibliothèque  du  droit  français  ,  par  Bouchel  ^ 
au  mot  Adjurer.  (  G.  D.  C.  ). 

ADMINICULE.  Commencement  de  preuve, 
préfomption  ,  preuve  imparfaite ,  conjecture ,  citconP- 
tance  qui  aide  à  la  preuve  ,  à  la  fo-rmer ,  à  la  for- 
tifier. 

Quand  il  y  a  beaucoup  d'Adminicules  &  de  pré- 
fomptions  contre  un  accufé  ,  ils  peuvent  déterminer 
les  juges  à  le  condamner  à  quelque  peine  ;  mais 
cette  peine  doit  toujours  ère  moindre  que  celle 
que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui  font  pleine- 
ment convaincus  d'avoir  commis  le  crime.  V^qyf! 
Indices  ,  Présomption  ,  Preuve,   &c. 

ADMINISTRATION.  Ce  mot  fe  dit  de  la 
r^gie  des  biens  d'une  fuccelfion  ,  d'un  mineur  , 
d'un  furieux  ,  d'un  prodigue  &  de  tout  autre  in- 
terdit :  ainfi  tout  tuteur  ,  curateur ,  ou  exécuteur 
teftamentaire ,  a  une  Adminiftration.  Vq/e^  TiS- 
TEUR  ,  Curateur  ,  Mineur  ,  &c. 

En  matière  eccléfiaftique  on  dillingue  deux  fortes 
d'Adminiftrations,  la  fpirituelle  &  la  temporelle. 
La  première  confifte  dans  le  pouvoir  d'excom- 
munier ,  fufpcndre  ,  interdire  ,  conférer,  inftituer  , 
confirmer,  élire  ,  préfenter  ,  vihter  ,  corriger,  pu- 
nir i  ce  qui  comprend  la  charge  des  âmes  ,  l'Admi- 
niftraùon   des  l'acremens ,  la    juridiftion   pénitca» 
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cicUc  ,  les  clj-fpenfcs  &  commutations  de  vœu. 
f^oyei,  à  cet  égard,  les  articles  Absolution, 
Sacrement,  Vœu,   Evêque  ,  Dispense  ,   &c. 

L'Adminiftration  temporelle  conliftc  dans  le  pou- 
voir, non  de  vendre  &  aliéner  ;  mais  de  louer  , 
donner  à  ferme  ,  recevoir  les  loyers  ou  fermages  , 
en  donner  quittance,  &:c. 

Dans  l'origine  ,  les  evêques  étoient  les  premiers 
&  les  principaux  adminiftrateurs  des  biens  de  leurs 
cglifes  ,  &  en  cas  d'abus  de  leur  pouvoir  dans  cette 
Adminiftration  ,  ils  écoienr  tenus  d'en  rendre  compte 
au  fynode  de  la  province.  On  voit  encore  aujour- 
d'hui des  veftiges  de  cette  ancienne  dilcipline  ,  en 
ce  que  les  évéques  ne  peuvent  pas  aliéner  les  biens 
de  leurs  églifes  ou  évéchés  fans  le  confentemen::  du 
chapitre. 

Dans  le  fixicme  fiècle  ,  quelques  évêqucs  de 
France  ayant  abufc  de  leur  autorité  dans  1  Admi- 
niftration des  biens  de  leurs  églifes  ,  le  concile 
de  Carpentras  ailigna  quelques  revenus  fixes  aux 
églifes  paroilîiales ,  5c  l'on  en  vint  infenfiblement 
par  la  fui:e  à  aHigner  des  revenus  particuliers  à 
cl.sque  bénéfice  ;  mais  les  évêques  confcrvèrent 
toujours  &;  ont  encore  aujourd'iiui  une  infpeélion 
générale  fur  l'Adminiftration  des  biens  de  ces  bé- 
nehees. 

A  l'égard  des  biens  des  hôpitaux  ,  deftinés  pour 
les  pauvres  qui  font  hors  d'état  de  travailler,  pour 
les  malades  &  pour  les  orphelins  ,  les  évêques 
n'en  ont  pas  toujours  eu  l'Adminilhation  ;  mais 
Juftinien  ht  une  loi  expreffe  pour  ordonner  que 
les  adminiftrateurs  de  ces  lieux  de  piété  rendroient 
compte  à  l'évéque  des  revenus  &  de  i'ufage  qu'ils 
en  avoicnt  fait,  f^qyeii^  les  articles  Aliénation  , 
EiENS  d'Eglise  ,  Hôpital,  8<.c. 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  C'tft  la 
geilion  des  affaires  delà  commune  faite  p  r  ceux  de 
les  membres  qu'ell  e  a  choifis  pour  ce  fonflion. 
On  comprend  aullî  quelquefois  fous  le  terme 
tVAdminiftration  municipale  ,  l'exercice  de  la  juftice 
qui  cft  fait  par  des  magiftrats  ou  ofnciers  munici- 
paux. 

Le  iurnoni  de  municipale  que  l'on  donne  à  cette 
forte  d' Adminiftration,  vient  du  mot  latin  munici- 
pla ,  qui  délignoic  chez  les  romains  les  villes  qui 
iivoient  le  privilège  de  n'avoir  d'autres  juges  & 
nvagiftrats  que  de  leur  corps. 

Pour  bien  entendre  en  quoi  confiftoit  le  privilèp-e 
«le  ces  villes  à  l'inftar  defquelles  nos  Adminiftra- 
tions  ù  jujiices  municipales  font  établies  ,  il  faut 
obferver  que  les  villes  romaines  étoient  de  trois 
fortes  ;  les  unes  appelées  municipia  ,  d'autres  ap- 
pelées coloniœ  ,  n'iiutres  appelées  prirjcclurœ. 

Les  villes  appelées  municipia  étoient  celles 
qui ,  originairement  libres ,  s'etoicnt  ,  par  leurs  ca- 
pitulations ,  rendues  iSc  adjointes  volontairement  à 
la  république  romaine  ,  quant  à  la  louveraineté 
feulement  ,  confcrvant  du  refte  leur  liberté  ,  tant 
pour  la  fcigneurie  privée  ou  propriété  de  leur 
ciomaine  dont  le  fo^ds  u'avoit  jamais  fait  partie  du 
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domaine  public  ,  que  par  rapport  à  la  feigncurie  otf 
puiflance  publique  fjbalterne ,  parce  que  ces  ville? 
fc  gouvernoient  par  leurs  propres  loix  &  par  des- 
nugiftrats  choiSs  par  elles  entre   leurs  citoyens. 

Ces  villes  étoient  appelées  municipia  ,  à  mu- 
nerihus  capiendis  ,  à  caufe  qu'elles  jouifloient  du, 
privilège  d'élire  elles-mêmes  leurs  magiftrats  pour 
remplir  les  offices  ou  tonélions  publiques  appelée» 
chez  eux  munia  ou  munera,  fonétions  que  chacun 
étoit  obligé  de  remplir  à  fon  tour  comme  une  charge 
publique. 

Les  magiftrats  de  ces  villes  avoient  chacun  un 
nom  propre  à  leur  office  ou  fonâion. 

Les  uns  étoient  appelés  diiumviri  ,  parce  qu'ils 
é:oient  deux  enfemble  à  l'inftar  des  confuls  de 
Rome. 

Un  autre  étoit  appelé  defenfor  plebis  feu  ci-- 
vitatis. 

Les  confeiliers  de  ces  villes  étoient  appelés  cU"- 
riales  feu-  deciiriones. 

Ces  magiftrats  coniidérés  tous  enfemble  ,  étoient 
appelés  d'un  nom    commun  magijîratus    munici~- 
pales. 

Les  colonies  étoient  les  villes  où  les  romains 
avoient  envoyé  un  détachement  de  leur  nation  pour 
les  habiter  j  elles  avoient  leur  juftice  à-peu-près 
comme   les  municipes. 

Les  préfefturcs  étoient  les  villes  d'Italie  qui 
avoient  été  rebelles  au  peuple  romain  :  celles-ci 
n'avoient  point  de  vraie  juftice  à  elles;  on  y  en- 
voyoi:  des  préfets  pour  les  gouverner  :  elles  avoient 
pourtant  des  édiles  de  leur  corps,  pour  gouverner 
ieurs   aiïaircs  communes.. 

Cependant  ,  par  fucceflion  de  temps  ,  on  étendit 
aux  colonies,  &  même  aux  préfcélures,  les  privilèges 
des  municipes  ,  &  toutes  ces  villes  furent  appelées 
municipia. 

Les  villes  les  plus  confidérables  étoient  gouver- 
nées par  des  duumvirs  ;  d'autres  avoient  feulement 
des  dccurions.  J, es  villes  du  dernier  ordre  ,  appelées 
oppida ,  n'avoient  point  de  juridiction  ,  mais  feu- 
lement des  édiles  qui  avoient  foin  des  aftaires  com- 
munes. 

Les  villes  des  provinces  qui  n'étoient  pas  libres 
ni  privilégiées ,  n'eurent  point  d'abord  de  juftice 
populaire  ou  municipale  :  on  leur  donna  feule- 
ment un  officier  particulier  qui  n'étoit  point  établi 
dans  les  villes  d'Italie  ,  favoir  ,  celui  que  l'on  ap- 
Y>cioh  de/'cnforem plel>is  aut  civitatis  ,  le  défenfeur 
du  peuple  ou  de  la  cité.  Sur  les  fondions  de  cet 
officier,   voye-^    ci-après  l'article   DÉeenseur    de 
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Quelques  villes  des  provinces  romaines  qui 
étoient  libres  &c  privilégiées  ,  eurent  l'avantage 
d'avoir,  outre  un  défenfeur  de  la  cité,  une  juridic- 
tion entière  appelée  curia  ,  d'où  eft  venu  le  terme 
de  cour  :  le  défenfeur  de  la  cité  avoit  dans  ces 
villes  libres,  pour  conft-illers  ou  aiTelTeurs,  des 
magiftrats  municipaux  appelés  curialcs  feu  decu- 
riones. 
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La  ville  de  Lutèce,  qui  ctoit  la  capitale  du  pays 
des  parifiens  ,  &  devint  enibite  la  capitale  des 
Gaules  ,  depuis  que  le  coiifeil  fouverain  y  eut  été 
transféré ,  étoit  gom^ernée  par  un  prétet  ,  lequel  , 
en  665  ,    prit  le  titre  de   comte. 

Il  y  avoit  aufli  un  dcfenfeur  de  la  cité  &  des 
curiaux  ou  décurions. 

Il  eft  certain  qu'à  Paris  &  dans  la  plupart  des 
villes  du  royaume ,  toutes  les  juflices  ordinaires 
furent  pendant  long-temps  des  julHces  munici- 
,pales. 

Grégoire  de  Tours ,  le  plus  ancien  de  nos  hif- 
toriens  ,  qui  écrivoir  vers  la  fin  du  Ivxième  fiècle, 
en  parlant  d'un  jugement  ,  dit  qu'il  i\n  rendu  par 
les  citoyens,  cùm  in  judicium  civium  convciiijft^nt. 

Le  moine  Marculfe,  qui  vi voit  vers  le  milieu  du 
fep.ième  dècl^ ,  dans  fon  recueil  de  formules 
intitulé  CancE  pagenfes  ,  rapporte  plulieurs  fup- 
pliques  faites  au  défenfeur  de  la  cité  &  aux  cu- 
riaux ,  à  ce  qu'ils  eulTent  à  infinuer  un  a£le  qui 
leur  étoit  préfenté  :  Rogo  vos ,  optime  defenfor  , 
vofque  laudahïles  curiales  atqiie  municipes  ,  ne 
mihl  codices  publicos  patere  juheatls  ;  quœdam 
■enim  inmanibus  habeo  quœ gejîorum  cupio  allï- 
gatione  roborari  t  &  c'efl:  ce  que  l'on  appeloic 
chez  les  romains  mettre  un  a£le  apud  acîa  ;  c'eft- 
à-dire  l'inférer  dans  le  dépôt  public. 

Les  affefleurs  ou  confeillers  du  défenfeur  de  la 
cité ,  appelés  d'abord  curiales ,  furent  enfuite  ap- 
pelés rachinhurgi ,  qui   fîgnifioit   juges. 

Sous  la  féconde  &  la  troifième  race ,  on  les  ap- 
pela fcabini  feu  fcabinei  ;  on  les  appeloit  auffi 
probl  homines  ou  prudentes  ,  &  en  hançois  pru- 
dhommes -,  &   plus  communément  efchevins. 

Dans  les  provinces  méridionales  de  la  France  , 
•on  les  appelle  coniuls  j  à  Touioufe  ,  capicouis  ; 
i  Bordeaux  ,   jurats. 

A  Paris  6c  à  Lyon  ,  celui  qui  préfîde  les  officiers 
municipaux  s'appelle  prévôt  des  marchands  :  dans 
les  autres  villes  ,  c'efl  le  maire. 

Les  officiers  municipaux  ont  toujours,  dans  toutes 
les  villes  ,  TAdminifiration  des  affaires  de  la  com- 
mune ;  mais  il  n'ont  pas  conlérvc  par-tout  l'exer- 
cice de  la  juftice  ordinaire ,  du  moins  en  fon  en- 
tier. 

Le  gouvernement  féodal  qui  commença  à  s'éta- 
blir dans  le  neuvième  fiècle ,  apporta  beaucoup  de 
changement  dans  les  juridictions  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Les  felgneurs  hauts-jufticiers  leur  enlevèrent  la 
connoiffance  des  caufes  des  feicjneurs  &  de  leurs 
vauaux  &  cenfitaires  ,  &  de  toutes  les  matières  féo- 
dales. 

Depuis  Philippe  Augufle  les  baillis  leur  ôtèren: 
les  caufes  des   nobles  &  celles  des  eccléfîafliques. 

Us  avoient  cependant  encore  ,  dans  la  plupart 
des  provinces  ,  l'exercice  de  la  juflice  ordinaire 
dans  toutes  les  r.utres  matières  qui  n'étoient  pas 
.attïibuées  à  des  juges  particnliers. 
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Mais  l'ordonnance  de  Moulins  apporta  encore  un 
rcirancliemcnt  confidérablc  à  leur  juridiiition.  L'ar- 
ticle 71  ordonne  que  les  maire  ,  elcheviîis ,  con~ 
fuis ,  capicouis  O  adminijirateurs  des  corps  des 
villes  ,  qui  avoient  eu  d-devant  &  avoient  de 
pre'fent  l'exercice  des  caufes  civiles  ,  criminelles 
&  de  la  police -,  continueraient  ci-après  feulement 
l'exercice  du  criminel  ù  de  la  police ,  fans  pou- 
voir dorénavant  s'entremettre  de  la  connoijfance 
des  affaires  civiles ,  laquelle  leur  fin  interdite 
&  renvoyée  aux  juges  ordinaires  du  roi  ou  des 
hauts-juftïcicrs  des  villes  où  il  y  a  corps  & 
communauté  tels  que  dcjfus  ,  nonob/Linr  tous  pri- 
vilèges, coutumes,  uf vices  &  prefcription  que 
Von  pouvait  alléguer  au  contraire. 

Depuis  cette  ordonnance,  les  officiers  munici- 
paux de  plufieurs  villes  le  font  n^iâimenus  dans  l'exer- 
cice de  la  juftice  criminelle  &;  de  police ,  &:  fingu- 
lièremeat  en  Artois  &  en  Flandres. 

Dans  d'autres  villes  ils  n'ont  confcrvé  que  la 
police. 

Dans  d'autres ,  ils  n'ont  retenu  que  la  comioii- 
fance  de  cercaines  matières. 

Dans  d'autres  enrin  ils  n'ont  plus  de  jiu'idiftion , 
mais  feulement  l'Adminiltration  des  anaires  de  la 
commune. 

A  Paris ,  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins 
ont  confervé  la  connoiiTance  de  tour  ce  qui  inrérefTe 
l'approvifionnemcn:  de  Paris  par  eau  &  la  liberté 
de  la  navigation  relativement  à  ce  commerce  ,  la 
connoifTance  des  conteftations  au  fujet  des  rentes 
fur  la  ville  ,   &  quelques  autres  matières. 

A  Lyon ,  les  prévôt  des  marchands  &  échevins 
connoifîcnt  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce 
en  général  ;  ils  ont  en  outre  la  police  des  arts  & 
métiers. 

Voye-^  ci -après  Défenseur  de  tA  cité, 
Échevins  ,   Prévôt   des   marchands. 

{Cet  article  ejî  de  M.  BOUCUER  d'Argis, 
avocat  au  parlement  ). 

ADiMINISTRATION  PROVINCIALE.  On 
appelle  ainfi  une  aflemblée  compofée  d'un  certain 
nombre  de  pcrfonnes  des  difïcrens  ordres  de  l'état,  que 
le  roi  a  jugé  à  propos  d'établir  dans  quelques  pro- 
vinces, pour  y  répartir  les  importions  ,  en  faire 
faire  la  levée ,  diriger  la  confeftion  des  grands 
chemins ,  &  s'occuper  des  autres  objets  que  fa 
majefté  juge  à-propos  de  lui  confier. 

La  première  Adminiftration  provinciale  a  été 
établie  dans  le  Berri  eu  vertu  d'un  arrêt  du  confeil 
du  12  juillet   177 S  (i). 


(1)  Voici  cet  arrêt. 

Le  roi ,  au  milieu  des  évènemcns  politiques  les  plus  âignej 
de  fon  attention  ,  ne  perd,  point  de  vue  lej  grands  ob;cts 
d'Adminiftration  intérieure  qui  peuvent  concouiir  au  bon- 
lie  ur  de  fes  fujetsi  &  Il  des  dépenfes  extraordinaires  ,  donc 
fa  majefté  ne  peut  encore  aflîgner  le  ternie,  ne  permettent 
pas  de  diminuer  la  fomnie  des  impo Tuions  ,   elle  délire  du 


1^0 


ADMîNISTRATfOr^. 


Cet  aircc  a  été  laivi  de  letcrcs-patL-aîes  au.  p 
mai  1779  ,  enrcgiftïccs  au  pailemeni:  le  15  du 
nicaie  mois,  par  Iclquelies  le  roi,  après  avoir  lc- 
nioigné  la  faàsfadion  du  zclo  éclairé  des  premiers 
travaux   de    cetce  Adminiftration  ,    en   a    continué 


moins  préparer  (iès-à-prélcm  tous  les  moyens  propres  à  en 
adoucir  le  fardeau  ,  ion  par  ies  raodilications  railbnnables 
liont  elles  font  fulccpnbles  ,  foii  plus  particalicremenc  en- 
core par  la  fagefle  cc  l'cgalitc  des  réparticions.  Sa  uiajeité 
■i  remarqué  le  peu  de  progrès  qu'on  a  iaic  à  cet  cgard 
«tepuis  fi  long-temps  ;  ^\:  fon  attention  s'étant  fixée  fur  les 
a-vantjges  qui  pouvoicnt  icùilter  de  i'établillenient  d'Ad- 
ininidtations  provi:,ciales  fagemen:  conlHtuees  ,  elle  a  vu 
avec  fatisfaflion  que  li  les  beioins  de  l'état  ccartoient  pour 
un  temps  plu/ieurs  projets  falutaires  ,  il  étoit  au  nioi'.s  un 
genre  de  b  enfait  envers  fes  peuples  ,  auquel  les  circonf- 
tances  les  plus  difficiles   n'apporiCroJeni:  aucun    obftacle. 

La  marche  uniforme  &  fuivie  de  ces  Adminiftrations  pro- 
vinciales ,  telles  que  fa  majeÛé  le  propoferoit  de  les  ctablir, 
leur  attention-  plus  fubdivi/ée  ;  les  uiverfes  connoillances 
qu'elles  pourroitnt  rallenibler  ,  &  qui,  en  écartant  l'arbi- 
traire, ailLireroient  davantage  la  jullicc  des  répartitions  ; 
la  forme  d'abonnement  ,  qui  ,  en  fixant  la  l-omme  de- 
mandée à  chaque  générali'.é  ,  rendroit  tûiis  les  propriétaires 
intérellés  à  prévenir  ies  abus  tic  à  féconder  les  rellources 
générales  de  la  province;  la  publicité  des  délibérations,  &: 
l'honncte  émulation  qui  en  réfulte  ;  le  maintien  des  prin- 
cipes éprouvés  par  l'expérience ^  &c  cette  tendance  vers  la 
perfedion  des  établiileaiens  plutôt  que  vers  les  changeniens 
éc  les  nouveautés;  tous  ces  moyens  particuliers  aune  <id- 
lii  nillracion  locale  ,  permanente  &  nouibreufe,  ont  paru  à 
fa  majellé  comme  autant  de  fecours  oftcrts  à  fes  intentions 
bienfaifances. 

Elle  a  d'aillsurs  obfervé  que  dans  un  11  vafte  royaume, 
la  diveriitc  des  fols,  des  caracléres  &  des  habitudes  ,  de- 
■Voit  apporter  des  obilaclcs  à  l'exécution  ,  &c  quelquefois 
nicme  à  l'utilité  des  meilleures  loix  d'impofitionj  lorfque 
ces  loix  croient  uniformes  Se  générales  ;  &  dès  -  lors  iii 
ii"-ajcîté  a  dii  penfer  que  ce  n'étoit  peut-être  qu'à  l'aide  du 
zclc  éclairé  d'Adniinit) rations  partielles,  qu'elle  pourroic 
connoîtie  plus  particulièrement  ce  qui  convenoit  à  chacune 
ce  {es  provinces,  &  parvenir  ainfi  par  degrés  ,  mais  plus 
sûrement ,  aux  améliorations  généra.es  dont  elle  étoit  oc^ 
cupée. 

^a  majeflé  n'a  pu  méconnoître  qu'en  ramenant  à  un 
raènie  centre  tous  les  détails  d*  l'Adminillration  des  finan- 
ces ,  la  difproportion  entre  cette  tâche  iminenfe  ,  &  la 
mefure  du  temps  &  àti  forces  du  miniftre  honoré  de  fa 
coi;fiancej  ou  étendait  troploin  les  autorités  intermédiaires, 
ou  foumettoit  à  des  déciiions  rapides  des  intérêts  ellen- 
feis;  tandis  que  ces  même,  intérêts,  remis  à  l'examen 
ti'Adminiiirations  locales  fagemsnt  compofée^s  ,  feroient 
ptefque  toujours  mieux  connus  &  plus  sûrement  balancés  : 
ia  majeflé  voulant  d'ailleurs  réferver  dan,  tous  les  temps, 
à  its  coraaiiflaires  départes,  l'importante  fonètion  d'éclairer 
le  confeil  fur  les  projets  &  les  déliférationide  ias  aifembléa^  ; 
il  fc  trouvera  que,  dans  cène  nouvelle  forme  ,  la  furveiilance 
fc  l'exécution  étant  remifes  en  des  mains  difiérentes  ,  fa 
niajefîé  fe  procurera  des  garants  multipliés  du  bonheur  &  de 
la  confiance  de  fes  peuples. 

Portant  même  p:us  loin  fes  vues  bienfaifantcs  ,  &:  réfic- 
chlllani  fur  cette  fuccefnon  de  fyitêmes  ôc  d'opinions  à'  la- 
quelle l'Admiràftration  des  finances  elî:  expc  fée  ,  fa  majefté 
a  penfé  qu'un  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  pouvoir 
répandre  fur  it%  peuples  ,  c'étoit  de  former  dans  fes  pro- 
vinces des  Adminiiititions  ft ables  qui  fe  perfeétionneioient 
d  elles-mêmc'>,  en  piofuiiu  nécellaiiement,  &  des  iuniierts 
générales ,  &:  desk^on^  de  l'expérience. 


ADMINISTRATîOr^. 

le  aSlIlTeraent  ,  &  iui  a  attribué  les  pouvoirs  nc- 
cei'aires  pour  vac|uer  à  la  répartition  ,  alllette  , 
recou/remen:  des  iaipoliàons  ,  &  aux  objets  qui  y 
font  relaàfs  ,  ainli  qu'à  la  confedion  <Sc  entretien 
des  canaux  &  des   routes. 


Enfin  ,  fa  majefté  a  encore  confidéré  avec  fatisfaclion  , 
qu'en  attachant  les  principaux  propriétaues  par  le  fei  tiu.ent 
de  l'honneur  ôC  du  devoir  au  fucccs  dc-  rAdminiTtration 
de  leurs  provinces,  c'étoit  un  mo^en  de  le;  y  fixer  da- 
vantage, &:  de  faire  fervir  au  bien  particulier  de  ces  mêmes 
provinces  le  zèle  6c  les  connoillances  des  pcrfonnts  qui 
ont  le  plus  d'intérêt  à  leur  profpcrité  ;  &  tandis  que  ,  par 
ces  Adminiftrations  paternelles,  le  peuple  verroit  de  plus 
en  plus  fes  befoins  prévenus  ,  fes  intérêts  ménagés,  fes 
plaintes  difcutées  ,  ces  mêmei  Adminillrations  devenanc 
les  témoins  fidè.es  des  fentimens  julles  Se  bienfaifans  de  fa 
majefté  ,  écarteroient  cette  défiance  qui  trc/uble  le  repos 
des  contiibua  vies  ,  &c  rapporieroient  à  fa  majefté  ce  tribut 
d'amour  &:  de  reconnoilîai:ce  fi  précieux  au  monarque 
qui  attache  ii.  gloire  au  bonlieur  de  les  peuples. 

Ce  font  ces  divcrfes  confidérations  que  fa  majefté  fe  plaît 
.à  confier  à  its  fidèle^  fujets,  .qui  ont  fixé  fon  attention: 
ma  s  guidée  par  fon  efprit  de  fageffe ,  &  délirant  d'être 
encore  éclairce  par  l'expérience  ,  fa  majefté  a  pri.-fcré  de 
n'avancer  que  par  degrés  vers  le  but  qu'elle  fe  propole  ;  à: 
ce  n'elt  que  dans  une  feule  généralité  qu'elle  a  réfolu  d'éta- 
blir des-a-ptéfent  une  Adminifttation  ptovinciale.  Ditié- 
rcns  moti:s  l'ont  décidée  pour  fa  province  de  Berri  :  l'état 
de  langueur  ou  elle  eft  depuis  h  long-temps  ,  avec  des 
nioyeni  nacutels  de  propriété,  annonce  plus  particulière- 
mïnt  le  befain  qu'elle  auroit  d'un  reflbrt  plus  actif;  &  lors 
même  qu'un  nouvel  ordre  d'Adminiftration  y  éprouverait  les 
difficultés  attachées  à  tous  les  commencemens ,  la  fituatioH 
de  citte  province  &  la  perfpeétive  du  bien  qu'on  y  peut 
faire  ,    aideroient  à  foutenit  le  courage  fc  les  eipérances. 

Le  roi  qui ,  dans  cette  inftitution  éloignée  de  toute  idée 
fifcale  ,  n'a  que  le  bien  de  fes  fujets  en  vue  ,  n'exigera  que 
la  même  lomiue  qui  erute  aujourd'hui  dan,  fon  tréloi- 
royal;  de  manière  que  tous  ies  avantages  qu'une  fage  éco- 
nomie, des  établifiemeas  lalutaires  ou  une  meilleure  répar- 
tition pourront  procurer  tourneront  en  entier  aufoulagenieiic 
de  la  province. 

Sa  majeité  prefaira  dès  -à  -  prélent  les  conditions  eften- 
tiellcs  dc  cette  adminiftration  provinciale  :  mais  elle  ditléreca 
de  ftacuer  lurles  arrangemens  lublidiaues  ,  julqu'.à  ce  qu'elle 
.-vit  pu  éne  éc  airée  par  l'opinion  de  la  première  aftemblée. 
Sa  majefté  fe  réferve  encore,  en  tous  les  temps  ,  de  modifier 
tk  de  perfeétionnet  les  règleraens  qu'elle  aurait  adoptés,. 
Se  dans  lelquelï  elle  aura  toujours  foin  de  concilier  l'ordre 
&  le  mainiien  de  fon  aurorit^-,  avec  la  confiance  étendue 
qu'elle  a  delTein  d'accorder  à  cette  Adminillration.  Ceux 
qui  feront  appelés  ùicccllivement  a  la  compofer-,  lenlibles 
a  ce  témoignage  de  l'eLiime  publique  ,  y  repondront  fans 
doute  de  manière  à  mériter  l'approbation  de  fa  majeité. 
Elle  recommandera  fur- tout  à  leurs  foins  le  lort  du  peuple 
&  les  intérêts  des  contribuables  les  moins  ailés  ;  c'eit  en 
revécillant  cet  efprit  ëe  tutèie  6c  de  bienfaifance,  qu'ils  fe 
moatr^Tont  dignes  de  la  confiance  de  fa-  majefté;  &  eiie 
doit  d'autant  pais  attendre  de  leur  zèle,  quiis  auront  lans 
doute  prélent  a  l'eiprit,  qu'indépendamment  du  bien  qu'ils 
pounorit  faire  à  la  provinca,  dont  les  intéiêts  .eur  feront 
particulièrement  confiés  ,  c'eft;  encore  du  fuccès  de  leur 
adminiftration  que  naîtront  de  nouveaux  motifs  pour  éten- 
dre ces  mêmes,  inftitiitions  ,  &  qu'ils  hàter.jnt  ainli  ,  par 
la  lagcfTe  de  leurs  délibérations  ôc  de  leur  conduite  l'ac- 
comp  -flement  des  vues  générales  &  bienfaifaiites  de  fa  ma- 
jefté ;  £c  fi  jamais,-  ce  qu'elle  ne  veut  pas  ptcfumer,  les 
iiutrcts  particuliers,  la  dii'cardc  ou  l'inditieience  vçnoieat 


ADMINISTRATION. 

ï)eux  autres  Adminiihations  provinciales  ont  été 
établies  dans  le   Dauphiné  &  dans  la  généraliié  de 


pucndre  la  place  de  cette  un"on  vers  h  bien  public  ,  qui 
peut  feule  l'ertcttuer,  l'a  majeltc  ,  en  dcciuiranc  ton  ouvrage 
&  en  leaon^ant  à  regret  à  l'es  el'pérances  ,  ne  pourroit  dii 
moins  jama's  fe  repentir  d'avoir  tait  dans  Ton  amour  pour 
l'es  peuples  reliai  d'une  /vdminirtracion  qui  i'orme  depuis 
li  long. temps  l'objer  des  varux  de  fes  provinces ,  &  dans 
laquelle  fo  majcié  eût  déliré  trouver  de  nouveaux  moyens 
de  concourir  au  bonheur  de  les  fujet^,  &  d'accroître  encore 
la  profpériié  de  ton  royaume.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui 
le  rapport  ;  le  roi  étai.ten  ton  cout'cil,  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

j4it.  V.l\  fera  formé  dans  la  province  de  Berri  uneartem- 
blée  compol'ée  du  lieur  archevêque  de  bourbes,  &  de  onze 
membres  de  l'ordre  du  clergé,  de  douze  gentilshomuies  pro- 
priétaires ,  ôc  de  vingt-quatre  membres  du  tieis-ctar  ,  donc 
douze  députés  des  viJcs,  Se  douze  propriétaires  habitans  des 
campagnes;  pour  ladite  allemblée  ,  aulii  long-temps  qu'il 
plaira  à  fa  majelié  ,  répartir  les  impofitions  dans  ladite  iio- 
vince  ,  en  faire  faire  la  levée  ,  diriger  la  confeûion  des 
grands  chemini  &  les  ateliers  de  ciiarité,  ainli  que  tous  les 
autres  objets  que  fa  majellé  jugera  à  propos  de  lui  co  .Her. 

II.  Cette  afleinbtée  ,  ptélidée  par  le  lieur  archevêque 
de  Bourges,  aura  lieu  tous  les  deux  ans  ,  &  ne  pourra 
pas  durer  plus  d'un  mois  :  les  futirage^  y  feront  comptc-s 
par  tête  ,  6c  non  pardi  If  ir.ûion  d  ordre  ;  &  fa  majeAé  y  fera 
connoître  fes  volontés  par  un  ou  deux  commillaires  chargés  de 
fes  initruiiions. 

III.  Dans  l'intervalle  de  ces  alTeinblées  ,  il  y  aura  un 
bureau  d'Àdminiltration  ,  compofc  du  Iieur  archevêque  de 
i3ourges  6i.  de  fep:  membres  de  l'allemblée  ,  de  deux  pro- 
cureurs-f;'ndics  &  d'un  fecrécaire  ;  lequel  bureau  fuivra  tous 
Jes  aLtails  relaiiis  a  ia  répartition  &  à  la  levée  dc^  impo- 
sitions; ainiî  qu'aux  autres  objets  confiés  a  la  direction  de 
l'ailemblée  provinciale.  Ce  bureau  fera  tenu  de  le  coi. former 
aux  dclibémnons  de  ladite  aflemblée  ,  &  de  lui  rendre  compte 
de  toutes  fes  opérations. 

I  V.  Sa  majeiïé  veut  qu'il  ne  foit  verfc  à  fon  tréfor- 
royal  que  la  même  fomnie  qui  y  entre  maintenant ,  pro- 
venant des  impolitions,  dedutlion  faite  des  trais  de  lecou- 
\rement,  ainli  que  du  montant  des  dccharges  ôc  modéra- 
lions,  &  des  lecours  qu'elle  accorde  er,  uio.ns  -  impofé  fie 
en  atelieis  de  charité  ;  ôc  fa  majellé  attend  du  zèle  de  cette 
allemblée ,  qu'elle  s'occupera  incefTaniment  des  meilleurs 
moyen*  à  propofer  pour  ccarrer  l'inégalité  &  l'arbitraire; 
pour  établir  la  plus  grande  juitice  dans  les  répartition'  ,  Se  ia 
plus  grande  économ.e  dans  les  recouvreniens  ^  Se  pour  encou- 
lager  le  commcicc  &c  l'agriculture,  en  étendant  ôc  facilitant 
lej  communications, 

V.  Aucune  dépenfe  ,  déterminée  par  lefditcs  afTemblées 
ou  le  bureau  général  d'Adniiniltration,  ne  pourra  avoir  lieu  , 
fi  ellen'ell  ex-reiîément  auiorilêe  par  fa  majelté  ,  lauf  toute- 
fois les  frais  indifpenfables  Se  ordinaires  de  l'Adminiflration  , 
dont  la  foiunie  fera  lixée. 

VI.  I-'ermec  fa  ma/ellé  â  ladite  ademblée,  a'niCi  qu'au 
bureau  d'Adminifuati^n  internié<liaire  choili  par  l'allem- 
blée provinciale,  de  faire  en  tout  temps  à  ta  majellé  teles 
repiéfeiitations  qu'ils avileront,  ôc  deluipropofer  les  réglemens 
qu  Ils  croiront  juitcs  Ce  utiles  à  la  province.  Défend  cepen- 
dant fa  majefié  que,  fous  prétexte  de  ces  repréfentations  ou 
de  règlemcns  projetés  ,  la  répartition  ôc  le  recouvrement  des 
impolitions  établies  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  fuite  , 
l'uivantles  formes  u  itécs  dans  fon  royaume  ,  puilTent  é^rou - 
ver  le  moindre  obllacle  ni  délai ,  (a  majellé  vouiant  dês- 
à-pûfent  qu'audit  cas  il  foit  procédé  à  l'aiiiette  ^-c  recou- 
vreajciu  des  irapûlidons  dans  la  for/iie  obfervée  jufqifa  ce 
Jour  dans  les  dilférences  provinces  de  pa^  s  d'éleétions. 

.Yll.    Yeuç  fa  inajellé  que  Iç  lieur  intçndAiH  S\-  cemmif- 
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Montauban  ou  la  hantc-Guienne ,  par  deux   arrêts 
du  conilil  des  ly  avril  &.  1 1   juillet  17751  (i). 


:aire  départi  pour  l'exécution  de  fes  ordres  dans  ladite  pro- 
vince ,  puifle  prendre  connodlance  des  diverlV-s  délibérations 
de  l'aileaiblce  provinciale  ôc  du  bureau  d'Adminillration  , 
toutes  les  iois  qu'il  le  croira  convenable  pour  le  fervice  de  ii 
majeiié  &  le  bien  de  fes  peuples. 

VIII,  La  manière  conltante  de  procéder  aux  éleétions, 
tant  pour  la  formation  des  aflctViblées  générales,  que  pour 
la  nomination  des  membres  du  buieau  intermédiaire  j  ainli 
(.,ue  tous  les  autres  objets  d'Adminiltration  non  encore 
prclcrits  dans  le  p  éfent  arrêt ,  ne  feront  détinitivcinent  or- 
donnés par  fa  majellé  ,  qu'après  le  terme  de  la  première 
allemblée  prcvinc.ale,  ôc  ce  afin  de  concilier  d'autant  pi, :S 
sûrement  ces  '"ivers  réglemens  avec  les  circonTiances  parti- 
culière; de  la  province  ;  fe  réierve  même  fa  majellé  de  mo- 
rtiher,  fur  les  obfervations  qui  lui  feront  faites  ,  les  difpoli- 
tions  du  piéicnc  arrêt  qui  feroient  fufceptiblcs  d'un  change- 
ment favorable  aux  vues  de  jullice  ôc  de  bienfaifance  dont  elle 
ell:  animée.  ' 

i  X.  l'our  parvenir  cependant  .à  coirpofer  la  première 
allemblée  ,  fa  majellé  veut  que,  le  j  oilobre  ,  il  toit  tenu 
àbourges,  dans  le  palais  archiépifcopal  ,  une  alTeuiblée  pré- 
liminaire de  feize  propriétaires  ,  convoques  en  vertu  des 
ordtes  de  fa  majellé  ,  lefquels  en  indiqueront  trente  -  deux 
autres,  pour,  d'après  l'approbation  de  fa  majellé  ,  foimer 
^vec  ks  lei^e  antérieurement  nommés  la  première  aflemblée 
provinciale  ,  ôc  ce  a  l'époque  q'ie  fa  mjjeiié  fixera  dans 
les  lettres  de  convccatioii  tju'e'le  fera  expédier  à  cet  elteti 

Fait  ,  Ô.C. 

{\)  Il  a  étc  fuit  h  g  fptemtre  rySî  ,  fw  l' Admlnlftraîion 
pro.Lnciale  de  ta  haute-Guiennc  ,  un  règlement  qui  cji  ainji 
COtliU  : 

Le  roi  ,  en  établilTant  une  forme  nouvelle  d'Adminifrra- 
tion  dans  ia  haute-Guienne,  a  voulu  s'allurer  ,  par  l'expc- 
neuce  ,  de-,  avantages  qui  pourroient  célulter  d'une  allenibiéi 
de  propriétaires  occupés  i  féconder  les  vues  du  gouver- 
nement dans  la  répartition  de  impofitions  6c  dans  les  autres 
opérations  confiées  au  feul  comindlaite  départi  dans  la 
p.upart  des  autres  généralités.  Sa  majellé  a  reconnu  qu'il 
étoit  poilibie  de  ptrfeétionner  ce  nouvel  ordre  de  chofcs  , 
en  étabiillant  un  concours  utile  enn-e  le  commillaire  départi 
&  la  comiuiflion  intermédiaire  ;  cette  commiiiion  n'en  aura 
pas  moins  toute  radtiviié  nécelîaire  pour  exécuter  ce  qui 
auf-a  été  autcrifé  par  fa  majefté,  d'après  les  délibérations  de 
l'afTemblée  provinciale;  ôc  le  comiuillaire  départi  fera  plus 
à  portée  de  connoiire  Ôc  de  féconder  habiiuellemenc  Jts  tra- 
vauxde  la  commi.i^on.  En  conféquence  ,faroaje;léa  ordonné 
Ôc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

An  I"'.  11  ne  fera  rien  changé  à  la  forme  de  la  tenue  &c 
des  délibérations  de  l'afleniblée  provinciale  ;  le  commillaire 
départi  y  remplira  le  mêmes  fonétionsqu'ilarempîiesjufqu'à 
prefcnt. 

II.  Le  miniflre  n'aura  de  cia'refpondance  habituelle  &• 
nécelTaire  qu'avec  le  commiffaire  départi:  c'ed  à  lui  que  fe- 
ront adrelKes  les  lettres  de  confultation,  d'inftruèlion  Se  de 
déci:ion. 

I  i  I,  La  coremifiion  intermédiaire  pourra  cependant  s'a- 
dreller  au  ininiii;rediïefreinent  toutes  les  fois  qu'elle  lejugcrai 
convenable  ;  il  correfpo.dra  même  direcleaient  avec  elle 
dans  les  circonllances  qui  paroîtrout  l'exiger  :  mais  Tinter,- 
tion  de  fa  majefté  eft  que  ,  pour  les  atlaires  courantes  ôc 
ordina-.res-,  les  obferv;.tio;i.s  ou  réponfes  de  ladite  com- 
million  parviennent   au  confeil  pat  le  comm.llaire  dép -rci. 

IV.  i-a  commiiTion  intermédiaire  continuera  de  faire 
les  opératioi  s  du  département  ;  elle  fera  toujours  chargée 
de  la  di  '.ribution  du  iiioins-impcfé,  du  trop  allivré,  des 
ateliers  de  charité,  ôc  des  fonds  libres  de  la  capitation.  Sa 
majellé  n'a  liçn  changé  à  cçt  égard,  lînan  que  les  réfriltats- 
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Eiijn  ;uic  quitrièuic  Adminiftra  ion  provincinl; 
a  c.é  écabiie  dans  la  généraii:é  de  Moulins  ,  par 
un  autre  arrê:   du  conleil  du  15  mars  17S0. 

Le   roi ,  par  tous  ces    arrêis ,  s'cll    rélerv^c  d'en 


ciefditcs  opérations  feront  remis  au  fieur  comniilTaire  départi, 
pour  ccre  adrellés  au  confeil  de  fa  majellé. 

V.  Lefdites  opérations  du  département  ne  feront  faites 
par  ledit  fieur  commiirairc  départi,  comme  le  portent  les 
derniers  règ'.emens  ,  ijue  dans  le  cas  où  ladite  commiiiion 
intermédiaire  refuferoit  ou  négligeroit  d'/  procéder ,  & 
porteroic  par-là  préjudice  à  la  célérité  des  recouvremens. 

VI.  Les  demandes  en  décharge  pour  caufe  d'iucendie  , 
grêle  ,  inondation  ,  ou  autres  dommages  éprouvés  fur  les 
récoltes,  ne  feront  faites  qu'à  la  commiliion  intermé- 
diaire. 

\'n.  Lorfcjuc  des  contribuables  croiront  avoir  des  plaintes 
à  faire  contre  la  fixation  de  leurs  impoùtions,  ils  pourront 
s'adrefler  à  la  commilFion  intermédiaire  ,  à  laquelle  fa  majellé 
p^'rmet ,  dans  ce  cas,  de  llatuer  par  voie  de  conciliation  ,  fans 
aucune  forme  co:uentieule. 

Vin.  Si  le  contribuable  s'adrefle  au  fieur  conimifTaire 
départi,  ledit  lieur  commillaire  départi  fera  parvenir  fes 
p  aintes  au  minillre,  avec  tous  les  écuircilTemcns  néceflaires  , 
&z  de  ce  nombre  feront  les  obfervations  de  la  comaiillion 
intermédiaire ,  qui  lui  feront  demandés  par  le  commillaire 
départi.  Le  miniftre  apréciera  il  l'aft'aire  doit  être  décidée 
par  voie  d'Admiuilhation,  ou  s'il  doit  être  ordonné  un  renvoi 
pardevant  le  commillaire  départi  ,  pour  prononcer  judiciaire- 
ment, fauf  l'appel  au  confeil. 

IX.  Il  en  fera  de  même  fi  les  plaintes  étoient  adreflées 
dlreftement  au  minillre  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  fera  ilatué 
fur  des  plaintes  de  cette  nature,  fans  que  la  commiliion  inter- 
médiaire ait  donné  fes  obfervations. 

X.  Le  commillaire  départi  aura  feul  cour  Se  juridiûion 
çoatentieufe,  fauf  l'appel  au  confeil  fur  tous  les  objets  d'Ad- 
miniftrationquien  feront  fufceptibles. Les  attributions  données 
par  le  palTé  à  cet  égard  à  la  commilfion  intermédiaire,  feront 
&  demeureront  révoquées. 

XL  C'efl  dans  rallemblée  provinciale  feule  qu'il  fera  dé- 
libéré fur  les  conftrudions  &  l'entretien  des  routes  &  aut.es 
ouvrages  ou  édifices  publics  :  elles  ne  pourront  être  ordonnées 
que  par  le  confeil  de  fa  majellé ,  fur  l'aris  du  iieur  commillaire 
départi. 

XII.  Toutes  les  adjudications  feront  faites  par  la  coin- 
rnilfion  intermédiaire,  ouceuxde  fes  membres  qu'elle  pourra 
déouter  à  cet  effet.  L'un  des  procureurs  -généraux-  fyndics 
fera  obligé  d'allifter  à  toutes  les  adjudications  d'ouvrages 
publics  :  lefdits  députés  de  la  commiliion  intermédiaire  feront 
pofer  les  affiches,  feront  faire  les  publications,  &i  feront 
lenus  de  prévenir  du  lieu  ,  jour  6c  heure  de  l'adjudication  , 
le  fieur  commilliire  départi,  afin  qu'il  puiile  commettre  fon 
fubdélégué,  ou  telle  autre  perfonne  qu'il  jugera  convenable  , 
pour  aiiifter  à  ladite  adjudication. 

XIII.  Aucune  adjudication  ne  fera  valable  ,  fi  le  fubdé- 
légué ,  commis  par  le  fieur  mtendant  pour  y  affilier ,  n'a  pas 
été  prévenu  de  s'y  trouver. 

XIV.  Les  enchères  feront  ouvertes  &  les  offres  reçues  par 
le  procureur-général-fyndic  ,  lorfqu'il  s'agira  d'un  ouvrage 
public  ,  &  par  un  membre  ou  délégué  de  la  commiliion  in- 
termédiaire lorfqu'il  s'agira  d'un  ouvrage  à  la  charge  de  la 
communauté.  Il  pourra,  fuivant  les  circonftances  ,  remettre 
ou  diiFérer  l'adjudication  :  le  fubdélégué  dudit  fieur  commif- 
faire  départi  pourra  aufli  faite  à  cet  égard  telles  requifitions 
qu'il  jugera  convenables ,  ôc  elles  feront  inférées  dans  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication. 

XV.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  feront  remis  par 
Ja  commiffion  intermédiaire  au  commilTaire  départi  ,  qui  les 
j^;cfler4,  avec  un  piojeç  d'arrêç ,  au  miniftte ,  pour  qu'elles 
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changer    ou    modifier    les     difpoûtions   félon   les 
circonftances. 

C'ell  ici  le  lieu  de  faire  connoîrre  les  motifs 
qui  ont  déterminé  un  miniftre  que  l'immortalicc  a 
infcrit  dans  fes  faftes,  à  propolèr  au  roi  de  faire 
Teflai  de  ces  fortes  d'Adminiftrations  ;  ces  motifs 
font  ajnfi  développés  dans  le  difcours  qu'il  a  adreflc 
à  fa  majefté  fur  cette  matière  : 

«  Je  n'ai  pu  fixer  mon  attention  fur  l'état  impar- 
»  fait  des  impofuions  établies  dans  vos  provinces 
»  &  fur  tous  les  biens  qu'on  y  peut  faire  ,  fans 
»  être  trappe  du  finguiier  retard  oii  l'on  étoit  à  cet 
»  égard.  J'ai  vu  que  dans  chacune  de  ces  provinces 
»  un  homme  feul  ,  tantôt  prêtent  ,  tantôt  abfent , 
n  étoit  appelé  à  régir  les  parties  les  plus  impor- 
»  tantes  de  l'ordre  public;  qu'il  devoit  s'y  trouver 
»  habile  ,  après  s'être  occupé  toute  fa  vie  d'études 
»  abfolument  différentes  j  que  partant  fréquemment 
»  d'une  généralité  dans  une  autre,  ilperdoit  par  ces 
»  changcmens  le  fruit  des  connoillances  locales 
»  qu'il  avoit  acquifes  ;  &  qu'''nfin  ,  le  rang  dans  le 
»  confeil  ,  auquel  ilafpiroitpour  récompenfe  ,  l'en- 
»  gageoit  à  quitter  la  carrière  de  l'Adminiftration, 
»  au  moment  où  fes  lumières  ,  augmentées  par 
»  l'expérience  ,  le  mettoient  en  état  d'être  plus 
»  utile. 

»  RéfléchifTant  enfuite  fur  la  multiplicité  des 
»  objets  qui  font  foumis  à  la  furveillance  d'un  itù- 
»  nlltre  des  finances  ,  je  n'ai  pu  comparer  l'étendue 
»  de  fes  obligations  avec  la  mefure  de  fes  forces, 
»  fins  reconnoître  fenhblement  qu'il  exiffoit  une 
))  difproportion  réelle  entre  l'étendue  de  l'Adnii- 
»  niftration  &  les  moyens  de  l'adminiftrateur.  Je  ne 
»  ne  fais  même  fi  un  homme  timoré,  décidant  de 
»  fon  cabinet  ,  &  fur  des  aperçus  rapides  ,  tant  de 
»  détails  intéreffans  pour  les  habitans  des  provinces  , 
»  n'a  pas  quelques  reproches  à  fe  faire.  Je  fuis  fur  du 
»  moins  qu'il  a  fouvent  des  craintes  délicates  qui 
»  influent  fur  fon  bonheur.  Sans  doute  ,  on  com- 
n  mence     par   confulter  l'intendant  ;    mais    fi  les 


puilTenc  être  autorifées  par  le  confeil  en  très-grande  connoilTance 
de  caufe. 

XVI.  Les  réceptions  d'ouvrages  publics  feront  faites  en 
préfence  d'un  ou  piufieurs  membres  de  la  commiliion  inter- 
médiaire &:  du  fubdélégué  dudit  fieur  commillaire  départi. 
Quant  aux  ouvrages  a  la  charge  d'une  communauté  ,  ils 
feront  reçus  par  un  délégué  de  la  commiliion  intermédiaire 
&  le  fubdélégué  dudit  fiçur  commilTaire  départi,  en  préfence 
de  tel  nombre  de  propriétaires  que  la  communauté  jugera 
convenable  de  nommer. 

XVII.  Les  ordonnances  de  payement  pour  l'acquit  de 
quelque  dépenfc  que  ce  foit  ,  ne  feront  délivrées  à  l'avenir 
que  par  le  commillaire  départi  :  mais  il  ne  pourra  les  délivrera 
aucun  Adjudicataire  ou  autre  fans  le  vifa  de  la  comraillioa 
intermédiaire. 

XVIII.  Il  fera  arrêté  au  confeil  de  famajefté  un  état  des 
traitemens  accordé-,  aux  procureurs-généraux-fyndics  Se  autres 
membres  de  la  commiliion  intermédiaire;  &  c'eil  fur  la  re- 
préfentation  de  cet  état  que  le  fieur  commillaire  départi  leuC 
délivrera  fes  ordonnances.  Fait  èc  arrêté  au  conXeil  d'ét^Ç  du 
toi ,  &c. 
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»>  plaintes  roulent  fur  fa  propre  Adminillration  ;  fi 
Y)  c'eft  ia  conduite  de  fes  fubdéiégucs  qu'on  attaque  ; 
y>  Il  ce  lont  les  idées  même  qu'il  a  rejetées  qu'on 
»■  veut  faire  adopter  ,  &  fi  cependant  tous  les  détails 
»  qui  doivent  éclairer  ne  peuvent  être  demandés 
»  qu'-i  lui  ,  n'y  a-cil  pas  dans  cette  conftitutiou  un 
V  vice  ,  auquel  toute  l'attention  d'un  rainiltrc  des 
»  finances  ne  fauroit  fupplécr?  &  peut-il,  à  de  telles 
«conditions,  fe  croire  un  fur  garant  des  intéLCts 
»  divers  qui  lui  font  confiés  ?  non  fans  doute ,  &  le 
»  plus  important  fervice  qu'il  peut  rendre,  le  plus 
»  grand  devoir  qu'il  ait  a  remplir,  c'eft  de  faire 
»  connoître  l'infifHlance  des  facultés  d'un  homme 
»  pour  une  femblable  Adminiftration,  Se  d'en  ré- 
»  vêler,  pour  ainiî  dire,  le   tecret  à  fon    maître. 

»  Ce  tableau  m'eut  affligé  fans  doute ,  fi  en 
w  même  temps  je  navois  pas  aperçu  quu  etoit 
»  un  ordre  de  chofes  où  tous  ces  iaconvéniens  fe- 
»  roient  prév'enus  ,  &  où  le  bonheur  &  la  profpé- 
»  rite  de  vos  provinces  dépendroient  beaucoup  moins 
»  des  qualités  &  des'forccs  d'un  miniftre  de  vos 
»  finances. 

»  C'eft  fous  ce  point  de  vue  que  j'ai  propofé  à 
»  votre  majellé  de  faire  l'efTai  d'Adminiltrations 
■»  provinciales,  compofées  de  propriétaires  des  di.- 
»  térens  ordres ,  qui  s'aflembleroient  tous  les  deux 
»  ans ,  &  qui ,  dans  l'intcrvalk* ,  feroient  repréfentés 
w  par  des  députés  de  leur  choix.  Les  fondions  de  ces 
»  Adminiftrations  doivent  fe  borner  à  répartir  les 
»  impofitions  ,  à  propofer  à  votre  majefté  les  for- 
»  mes  les  plus  favorables  à  fa  juftice  ,  à  prêter  une 
»  oreille  attentive  aux  plaiutes  des  contribuables  , 
«  à  diriger  la  confeftion  des  routes  ,  à  choifir,  pour 
»  y  parvenir,  la  manière  la  moins  onéreufe  aux 
v>  peuples  ,  à  chercher  enfin  tous  les  moyens  nou- 
«  veaux  de  profpérité  qu'une  province  peut  déve- 
>i  lopper  ,  &  à  les  préienter  enfuite  à  votre  ma- 
>■)  jcÛé. 

»  Toutes  CCS  fondions  font  aujourd'hui  confiées 
»  fans  partage  au  commiffaire  départi.  Un  homme 
»  féal  ,  s'il  cft  doué  de  grandes  qualités  ,  peut  , 
•>■>  au  bout  d'une  longue  expérience,  avoir  quel- 
»  qu'avantage  fur  une  Adminiftration  colleélive  : 
»  le  choix  des  délibérations  ,  le  combat  àes  opï- 
»  nions ,  n'arrêtant  point  fa  marche ,  l'unité  de 
»  penfée  &  d'exécution  rend  les  fuccês  plus  rapides  ; 
V  mais  en  même  temps  que  je  crois  autant  qu'un 
■»  autre  à  la  puiffance  aftive  d'un  feul  homme  qui 
«  réunit  à  l'intelliiTence  la  fermeté,  la  fa^efiTe  & 
)->  la  vertu  ,  je  lais  auili  que  de  tels  hommes  lont 
»  épars  dans  le  monde  ,  &  qu'on  ne  peut  fe  flatter 
î>  d'en  trouver  un  affez  grand  nombre  dans  l'or- 
y>  dre  des  citoyens  qu'un  ancien  ufa<Te  appelle  à  ces 
»  fortes  de  places.  Ainfi  ,  ce  n'tft  point  avec  des 
»  hommes  fupérieurs  ,  mais  avec  le  plus  grand  nom- 
»  bre  de  ceux  que  l'on  connoît  ou  qu'on  a  connus  , 
«  qu'il eft  jufle  de  comparer  une  Adminiftration  pro- 
«  vinciale,  &  alors  tout  l'avantage  demeurera  à  cette 
»  dernière  :  établie  d'uire  manière  ftable  ,  elle  a  le 
»  temps  d'apercevoir  ,   d'examiner  ,    d'éprouver  Se 
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rt  de  pourfuivre.  La  réunion  des  connoiflances  ,  la 
»  fuccclîion  des  idées  donnent  à  la  médiocrité  même 
»  une  confiftance  ;  le  concours  de  l'intérêt  général 
»  vient  augmenter  la  fomme  des  lumières  j  la  pu- 
j)  blicité  des  délibérations  force  i  l'honnêteté  ,  &  fi 
»  le  bien  arrive  arec  lenteur ,  il  arrive  du  moins  , 
»  &: ,  une  fois  obtenu ,  il  eft  à  l'abri  du  caprice  , 
»  &:  fe  maintient.  L'intendant ,  confjlté  liir  les  plans 
»  que  cette  Adminiftration  propofe  ,  ou  fur  les 
»  plaintes  qu'on  élève  contr'elle ,  met  le  gouver- 
)i  nement  en  état  de  jur^cr  faiucmcnt  ;  &c  il  s'éta- 
»  blit  une  contradiélion  falutaire  qui  n'exifte  point- 
»  dans  l'ordre  préfent. 

»  Dans  un  royaume  tel  que  la  France,  compofé 
»  de  vingt-qratre  millions  d'hommes  répandus  fur 
»  des  fols  différens  &  fournis  à  diverfes  habitudes  , 
))  il  eft  prefqu'impoiîible  d'aflujettir  toutes  les  in> 
»  pofitions  aux  mêmes  procédés  ,  &  de  les  régler 
»  par  une  loi  fimple  &  générale  •,  Se  dès  qu'il  faut  par  ■ 
»  tout  des  exceptions  &  des  modifications ,  comment 
»  vouloir  gouverner  ,  diriger  &  prefcrire  tant  de 
»  détails  d'un  même  centre,  Si  d'un  lieu  où  l'on 
»  n'cft  inftruit  que  par  des  rapports  éloignés ,  où 
«  l'on  ne  croit  qu'à  ceux  d'un  feul  homme  ,  &  où 
»  l'on  a  il  peu  le  temps  d'approfondir  ?  Quelle 
«  diftérence  entre  la  fatigue  impuiffante  d'une  pa- 
»  reiile  Adminiftration  ,  &  le  repos  &  la  confiance 
»  que  peut  infpirer  une  Adminiftration  provin- 
1)  ciale  !  d'ailleurs,  fi  la  meilleure  conilituticn 
»  ne  peut  jamais  garantir  les  contribuables  de 
1)  quelques  abus  d'autorité  ,  &  s'il  eft  dans  la  na- 
»  ture  des  hommes  d'emifager  fouvent  comme 
»  une  injuftice  l'exécution  févere  des  loix  d'ordre , 
»  n'eft-il  pas  heureux  que  ces  plaintes  &  ces  mur- 
»  mures  s'adreiTent  à  des  repréfcntans  de  la  pro- 
)•>  vince,  &  que  le  nom  de  votre  majefté,  toujours 
»  chéri ,  ne  foit  prononcé  que  pour  la  confolatiou 
n  &  pour  l'efpérance  ? 

»  Enfin  ,  &  ceci  eft  une  réflexion  importante, 
»  on  ne  peut  fe  diflîmuler  que  le  bien  n'ait  été 
n  fouvent  retardé  par  la  défiance  &  la  tiniditédu 
M  miniftre  qui  i'avoit  conçu  ;  &  il  ne  faut  point 
w  s'en  étonner.  Les  meilleures  inftitutions  d'Admi- 
»  nil'lra  ion  ne  préfentent  le  plus  fouvent  que  des 
n  difHcultés  dans  le  principe  5  &  l'avantage  loin- 
11  tain  qui  en  doit  réful:er  ,  eft  obfcurcipar  les  cri- 
))  tiques  &  par  les  pafllons  des  hommes.  Il  eft 
■»  donc  très  important  que  les  changcmens  les  plus 
î)  u  iles  foienr  encore  appuyés  par  l'opinion  pu- 
»  bijque  ,  &  c'eft  précifément  l'eftet  des  déiibéra- 
»  tions  d'une  affemblée  provinciale  ;  fes  propofitions 
)î  arrivent  au  miniftre  des  finances  ,  dtja  renforcées 
»  d'un  faffrage  qui  le  rafTure  fur  l'événement  ,  &c 
»  il  n'a  plusj  pour  ainfi  dire  ,  qu'à  lis  con^dérer 
»  abftraitement  :  la  crainte  des  obftacles ,  des  débats, 
«  des  réclamations ,  ne  peut  plus  influer  fur  fa  dé- 
1)  terminaùon  ,  &  il  adopte  fans  peine  le  bien  qu'il 
»  n'eût  jamais  ofc  entreprendre.  Il  y  a  eu  fans 
»  doute,  fous  quelques  miniftres,  de  grands  chan- 
))  geraens  faits  en   France  5  mais  (i  l'on    y    prend 
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»  garde,  ces  changcmcns  ,  toutes  les  fois  qu'ils 
»  conrrarioient  les  intérêts  particuliers ,  tciK)icnt 
«  prclque  toujours    i   une  idée    fimple,  telle   que 

V  l'autorité  ,  la  religion ,  le  défordre  ablblu  des  h  - 
»  nances  j  &  cet:e  idée  liniple  une  fois  conçue  par 
»  le  louverain  ,  il  devoi:  prêter  l'on  appui  pour 
»  vaincre  les  obftacles  :  mais  la  modih.ation  des 
»  impôts,  leur  répartirion,  tous  les  biens  d'Adnii- 
»  nillration  enfin  ,  quelqu'importans  qu'ils  foien.  , 
»  ne  tiennent  prefque  jamais  à  une  idée  fijnple  ;  ils 
»  font  au  con;raire  le  plus  fouvent  compofés  d'une 
»  infinité  de  rapports  qui  prêtent  à  la  difcufTion  , 
»  &  il  eft  prefque  impoflible  à  un  miniilre  des 
»  finances  d'être  aiTez  fur  de  la  confiance  implicite 
«  de  fon  maître ,  pour  efpérer  de  balancer  fans 
»  cefTe  par  le  raifonnemcnt ,  l'cftet  des  réclamadons 
»  qui  s'élèrent  à  la  première  introduftion  des  nou- 
»  veautés  d'Adminiftration ,  Se  il  devient  difiicile 
»  de  défendre  lono--temps  une  idée  ablhaite  contre 
»  des  clameurs ,  &  d'attacher  obftiaément  l'autorité 
»  à  fa  défenfe. 

»  Je  ne  trace  ici  qu'en  abrégé  les  différens  mo- 
»  tifs  qui  m'ont  engagé  à  propofer  à  votre  majcfté 
>»  l'idée  d'établir  des  Adminiftrations  provinciales  ; 
»  je  les   ai  développés  davantage  dans  un  mémoire 

V  que  j'ai  mis  dans  le  temps  fous  les  yeux  de 
»  votre  majefté.  J'ai  cru  néanmoins  qu'il  é:oit  delà 
«  fagefle  de  votre  majefté  d'aller  à  pas  lent  dans  ces 
>5  établilTemens,  afin  d'ajouter  aux  raifonnemens  les 
»  lumières  de  l'expérience. 

»  Il  y  a  fans  doute  des  inconvéniens  à  toutes 
«  les  inftitutions.  Les  hommes  raffemblés  pour  une 
»  Adminiftration  publique,  &  fous  le  regard  même 
»  d'une  province  ,  ne  fe  laifTent  pas  toujours  entraî- 
«  ner  aux  vues  d'ordre  Se  de  bien  général;  l'intérêt , 
»  les  attestions  viennent  les  détourner  :  mais  un 
»  homme  feul  n'a-t-il  pas  aufli  fes  motifs  particu- 
»  liers  ?  mais  les  fubdélégués  qui  gouvernent  fous  Ces 
»  ordres  n'en  ontilspasî  mais  les  grands,  mais  les 
»  gens  en  crédit  n'ont-ils  aucune  influence  lur  lui  ?  & 
»  dans  fon  cours  d'ambition,  n'a-t-ii  pas  desraifons 
»  pour  les  ménager?  Dans  toutes  les  pofitions ,  les 
»  confidérations  d'intérêt  ou  de  vanité  altèrent  quel- 
»  quefois  cette  impartialité  II  néceiTiiire  à  l'Adminif- 
»  tration  publique  ;  mais  lorfque  cette  Adminiftta- 
M  tion  eft  colleftive  ,  les  motifs  particuliers  ont 
»  d'autant  plus  d'obftacles  à  vaincre  pour  fe  déve- 
ï)  lopper.  On  ne  peut  alors  ni  échapper  aux  re- 
»>  gards  ,  ni  dédaigner  les  reproches ,  ni  les  rcpouffer 
«  par   l'autorité. 

»  On  a  fait  quelques  objeftions  fur  la  part 
«  donnée  au  clergé  dans  ces  Adminiftrations  proT 
»  vinciales  ,  fous  le  prétexte  qu'étant  affranchi  du 
»  vingtième  &  de  la  capication  des  privilégiés  ,  il 
»  avoir  moins  d'intérêt  à  la  fage  répartition  des 
»  impôts:  mais  dès  qu'il  contribue  à  la  taille  & 
»  à  la  capitation  taiilable  par  fes  fermiers ,  ce 
}•>  corps  participe  à  la  plus  grande  partie  des  im- 
»  pofitions  dont  la  répartition  eft  confiée  aux 
1^  /Vdminiftraùons   puoviaciales.  D'ailleurs ,  il   ne 
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}■)  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  une  affemblée 
))  qui  ne  confent  pas  les  impôts ,  mais  qui  fim- 
»  pic  ment  les  répartie,  ce  n'elt  pas  la  plus  grande 
I)  énergie  de  propriété  qui  eft  la  qualité  effentielle; 
»  c'eft  plutôt  l'amour  de  l'ordre  &  de  la  juftice  , 
»  c'eft  l'impartialité  ,  c'eft  l'inftruftion  :  &  fous 
»  ce  rapport  ,  pourroit-on  refufer  d'accorder  en 
»  générai  aux  membres  du  clergé  la  confiance  qui 
»  leur  eft  due  ?  Ceux  qui  font  à  la  tête  des  pays 
»  d'états  ne  prouvent-ils  point  par  leur  conduite , 
»  qu'il  n'eft  guères  de  plus  zélés  proteâteurs  & 
»  lolliciteurs  du  bien  des  provinces  &  de  leur  fou- 
»  iagcment?  Cependant  votre  majefté  a  réduit  le 
»  nombre  des  membres  du  clergé,  dans  ces  afTein- 
»  Liées  provinciales,  à  un  cinquième;  tandis  que 
w  dans  les  pays  d'états,  ils  compofent  ou  le  tiers 
»  ou  la  quart  des  voix  délibérantes. 

»  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  la  difcuftion  des  autres 
n  objedlions  de  détail  qu'on  pourroit  faire  contre 
»  la  compofition  de  ces  alTemblées ,  parce  que 
«  leur  organifation  étant  entièrement  dans  les 
»  mains  de  votre  majefté  ,  elle  pourra  ,  quand  elle 
n  voudra  ,  remédier  aux  inconvéniens  que  l'expc- 
»  riencc  indiqueroit. 

V)  On  a  pris  d'ailleurs  toutes  les  précautions 
»  néceilaires ,  afin  que  ces  Adminiftrations  fentenc 
»  continuellement  qu'elles  ont  befoin  de  fe  montrée 
»  dignes  de  la  confiance  de  votre  majefté,  &  qu'elles 
»  n'ont  de  force  qu'à  ce  prix  :  elles  ne  peuvent 
»  s'aiTembler  fans  permiffion  ;  elles  ne  peuvent 
»  nommer  les  membres  de  la  conimiifion  inter- 
rt  médiaire  &  des  procurcurs-fyndics  qu'avec  l'ap-. 
»  probatfon  de  votre  majefté  ;  elles  ne  peuvent 
»  point  difcuter  la  fomme  des  impôts  déterminés  par 
»  Jcs  loix;  enfin  la  même  comrailîTon  qui  les  auto- 
»  rife  à  répartir  chaque  année  la  taille  Se  la  capi- 
j)  tation  ,  leur  fubftitue ,  en  cas  du  moindre  retard  , 
»  le  commilTaire  départi.  Ce  ne  font  donc  point 
»  des  pays  d'états  arguant  d'anciens  privilèges , 
»  mais  de  fimples  adminiftrateurs  honorés  de  la 
»  confiance   de  votre  majefté. 

»  C'eft  dans  ces  bornes  qu'il  faut  avcfir  le  foin 
»  de  les  contenir,  puifque  c'eft  tout  ce  qu'il  faut 
»  au  bonheur  des  peuples  ;  &  dès-lors  ,  pourquoi 
»  voudroit-on  que  l'autorité  en  conçut  de  l'om- 
»  brage  ?  Elle  ne  confifte  point  ,  cette  autorité  ,  à 
»  fe  montrer  dans  tous  les  détails  ;  elle  exifte  éga- 
»  lement ,  &  même  dans  un  plus  grand  éclat  ^ 
»  lorfque  par  un  arrangement  fage  &  par  une 
»  première  impulfion  ,  dont  elle  fait  maintenir  les 
»  eifets,  elle  le  difpenfe  d'agir  fans  cefle.  C'eft  le 
»  pouvoir  d'ordonner  des  impôts  qui  conftitue 
»  èflentiellement  la  grandeur  fouv'eraine  ;  mais  la 
»  répartition  de  ces  impôts  ,  Se  tant  d'autres  parties 
w  d^exécution  ,  ne  font  que  des  émanations  de  la 
n  confiance  du  monarque  :  n'importe  en  quelles 
»  mains  il  a  dépofé  cette  confiance  ;  Se  ceux  d'entre 
»  fes  fujets  qui  peuvent  le  mieux  y  répondre , 
«  rappellent  davantage  aux  peuples  la  furveillance 
»  d'un  bon  roi. 

»  Enfin  a 
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»  Enfin,  il  eft  encore  une  confidération  que  je 
»  crois  pouvoir  préien  er  à  votre  majcitt;  :  i'hon- 
»  neur  luffi:  fans  doute  pour  animer  la  nation 
»  françoife,  &  pour  l'enrraîner  par-tout  où  il  y  a 
»  du  péril  &  de  l'écia';  c'eft  un  relTort  précieux 
»  qu'on  ne  fauroic  trop  ménager.  Cependant  il  en 
»  eft  un  autre  encore  qui  agit  plus  oblcurément  , 
»  mais  fans  cefTc  ;  qui  meut  également  toutes  les 
>»  claiTes  des  citoyens  ,  &  qui  dans  les  grandes  cir- 
»  conftances  peut  porcer  à  l'enthouflitme  Ce  aux 
»  •facritices  de  tout  genre  :  ce  reiîort ,  c'eft  le  pa- 
»  triotifme.  Et  quoi  de  plus  propre  à  Texciter  ou 
»  le  faire  naître  que  des  Adminiftrations  provin- 
»  ciales,  où  chacun  peut  à  fon  tour  efpérer  d'être 
»  quelque  chofe  ;  où  l'on  apprend  à  aimer  &  à 
»  conuoxtre  le  bien  public  ,  &  où  l'on  forme  ainfi 
»  de  nouveaux  liens  avec  fi  pa  rie  ! 

»>  On  a  pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  l'af- 
»  femblée  du  Rouergue  ,  de  combien  de  détails 
«  d'utilisé  publique  elle  s'étoit  déjà  occupée.  Celle 
»  du  Berri  a  réuni  plus  de  deux  cents  mille  francs 
»  de  contributions  volontaires  ,  p^ur  des  étaLliffe- 
K  mens  &  des  travaux  utiles;  &:  elle  vient  d'adopter 
»  un  plan  qui  tend  à  fupprimer  les  corvées.  Celle 
»  de  Moulins  ,  dès  la  première  fois  ,  s'eft  occupée 
»  des  mêmes  idées  &  des  moyens  de  prévenir 
»  l'arbitraire  de  la  taille.  En  général  ,  les  diffi- 
»  cultes  accompagnent  tous  les  commence  mens  , 
«  parce  que  c'eft  encore  le  temps  de  l'ignorance  j 
»  parce  que  c'eft  le  temps  aulfi  où  la  critique 
M  eflaie  fes  forces.  Mais  quel  que  foi:  le  fjccés  de 
»  ces  Adminiftrations ,  votre  majefté ,  en  en  faifmt 
»  l'expérience  ,  aura  toujours  manitefté  à  fes  peuples 
»)  le  foin  qu'elle  prend  de  leur  bonheur  ;  elle  aura 
w  fatisfdit  au  vœu  de  la  na  ion ,  fans  s'écarter  des 
M  règles  de  la  fageffe  •,  &  fi,  con  re  mon  attente, 
»  ces  premiers  éiabliflfemens  ne  répondoienc  point 
>)  à  refpcrance  publique  ;  enfin ,  fi  leur  conception 
»  même  étoit  une  erreur ,  ce  feroit  fùrement  aux 
»  yeux  de  l'univers  une  de  celles  qui  honorent  un 
»  règne ,  &  qui  confacrent  la  gloire  d'un  monarque 
»  fcienfaifiat  ». 

Compte  rendu  au  roi  par  M.  Necker,  directeur 
général  des  finances  ,  au  mois  de  février  17S1  , 
pag.  7  i  &  fuiv. 

ADMISSION.  En  matière  béncfîciale  ,  on  donne 
ce  nom  à  l'afte  par  lequel  un  coliateur  approuve 
la  démiftion ,  permutation  ou  réîignation  qui  eft 
faite  entre  fes  mains. 

Un  bénéficier  ne  peut  fe  délier  avec  l'églife  à 
laquelle  il  cÛ  attaché  par  fon  bénéfice  ,  qu'avec  le 
confentement  des  fupérieurs  prépofés  pour  cet  effet  : 
c'eû  par  conféquent  l'Admiflion  feule  qui  fait 
vaquer  le  bénénce.  Cependant  ,  fi  l'Admiflion 
n'étoit  pas  pure  &  fimple  ,  &  que  le  réfignataire 
vînt  à  mourir  avant  d'avoir  pris  ^fo^cÇ^\on  du 
bénéfice ,  le  réfignant  y  pourroit  rentrer  :  telle  eft 
du  moins  la  jurifprudence  du  grand-confeil  ;  & 
alors  i'Adraiilîon    feule   ne  feroit   pas  v^aquer  le 
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bénéfice.   Voye\  les  articles  Démission,  Permu- 
tation, RÉSIGNATION,  Collation,  &c. 

ADMITTJ4TUR.  Voyei  Office  ,  Récep- 
tion ,  Procureur.,  Notaire  ,  Commissaire  , 
Basoche  ,  &c. 

ADMODIATEUR.  L'article  313  de  la  coutume 
de  Melun  emploie  ce  mot  comme  fynonyme  de  fer- 
mier. L'apoftille  mife  dans  le  coutumier  général  fur 
ce  mot  porte  «  qu'Admodiateur  eft  celui  qui  tient 
»  fermes  à  bled  ou  autres  grains ,  &  eft  dit ,  à  modio; 
»  aut  ab  hâc  voce  moilTon,  qu'ui  fundum  colit 
»  J'ub  certâ  prccjlatione  frugum.  L'indice  de 
Ragueau  en  dit  autant.  Il  eft  néanmoins  poflible 
que  ce  mot  viemie  de  moitié-,  &  Ragueau  paroit 
auffi  le  foupçonner ,  en  renvoyant  au  mot  mé- 
tditr. 

Quoi  qu'il  en  folt ,  l'article  130  de  la  coutume 
de  Bar  fe  fert  du  verbe  admodicr  dans  le  même 
fens  ;  &  l'on  eaiploie  aufti  le  fubftantif  admodia.-' 
tion  pour  défigner  toutes  fortes  de  fermes. 

L'article  17  de  la  coutume  de  Lorraine  déclare  ,■ 
a  que  les  deniers  d'Admodiation  pour  chofe  de 
»  laquelle  les  fruits  &  profi.s  n'ont  encore  é:é 
»  recueillis  ni  moilTonnés  par  le  fermier  ,  font  cenfés 
»  immeubles,  dus  â  l'héricier  immobiliaire,  &  que, 
»  féparés  du  fonds  ou  recueillis  par  le  fermier  « 
»  fon:  ameublis,  &  appartiennent  au  mobiliaire-»: 

On  peut  voir  dans  le  recueil  de  Pétremand  plu- 
fieurs  règles  fur  les  Admodiaàons  pour  la  pro- 
vince de  t  ranchc-Comté.  (  Article  de  M.  GARRAîf 
DE   COULON  ). 

ADMOISSONNÉ.  Un  titre  de  la  province  de 
Champagne  ,  cité  par  du  Cange  au  mot  adinodiare ^ 
emploie  ce  mot  pour  baillé  à  ferme,  f^oye^  Ad— 
modiation  Se  Moisson.  [G  D.  C.) 

ADMONITION.  Sorte  de  punition  qui  fe  pro- 
nonce en  matière  de  délit ,  &  qui  confifte  dans  une 
réprimande  que  le  juge  fait  à  l'acciifé,  en  l'aver- 
tilTant  d'ère  plus  circonfpeâ:  à  l'avenir,  &  de  ne 
plus  retomber  dans  la  même  faute  que  celle  pour 
laquelle  il  eft  admonété ,  à  peine  d'être  puni  plus 
fevèrement  (i). 

Celui  qui  fubit  cette  peine  n'eft  pas  noté  d'infa^ 
mie  :  divers  arrêts  l'ont  ainfi  décidé- 

On  lit  ,  dans  une  confultation  de  MM.  Prevofl 
&   Sarrafin,   du    11    janvier  174-1  ,  qu'un  arrêt  dit 


(  I  )  Forme  du  jugement  qui  condamne  à  être  admonété. 

Vu  le  procès  extraordinairement  inftruit  à  la  requête  de,., 
compla'gnant,  demandeur  Scaccufateur  ,  le  procureur  du  loî 
joint,  contre  ....  dcfendeur  &  accufc  ;  la  plainte  (il  faut 
énoncer  &  dater  toutes  les  pièces  du  procès) ,  no  ut  déclarons 
ledit .  .  .  duement  atteint  6c  convaincu  de . . .  pour  réparation 
de  quoi  difons  qu'il  fera  mandé  en  la  chambre  ,  &  adinonétéi 
lui  faifons  défenfes  de  récidiver  ni  d'ufer  de  pareilles  voies, 
fous  telles  peines  qu'il   appartiendra;    le  condamnons  en. ., 

livres  de  dommages   &  intérêts  envers Se  en 

d'aumône  applicable  aux  pauvres  de  l'hôpital . . .  ôc  aux  dépeJiç 
du  Pïoccs, 
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50  juillet  ifzj  prononça  l'Admonition  contre 
Laioclie  ,  l'un  des  principaux  commis  da  greffe 
criminel  du  parlement ,  &c  lui  enjoignit  de  ne  plus 
contrevenir  aux  règlemens  fur  le  fait  de  la  charge  , 
a  peine  de  trois  mille  livres  d'amende.  Cet  arré; 
le  renvoyoit  par  conféijuent  a  l'exercice  de  f:s 
fon6lion5. 

Par  un  autre  arrêt  du  z6  mai  1671  ,  le  pre\ôî 
tl'Auxerre  fut  admonété,  avec  injonction  de  ne  plus 
juger  dans  fa  maifon. 

Un  autre  arrêt  du  17  jamier  1683  prononça 
l'Admoni-ion  contre  un  huifiler ,  parce  qu'il  avoit 
figniné  une  bulle  latine  fans  la  comprendre  ;  Se 
il  lui  fut  fait  dcfcnfe  d'en  fianlEer  de  pareilles  à 
i  avenir. 

Enfin  ,  par  un  autre  arrêt  du  zç  novcinbre 
16 ^z  ,  le  prc^'ôc  de  la  raaréchaullée  d'Auvergne 
fut  admonécc  ,  oc  renvoyé  en  même  temps  à  fes 
tonifiions. 

Il  paroîc  cependant  que  l'Admonition  pro- 
noncée contre  un  avocat ,  eft  une  caufe  fufHiante 
pour  autorifcr  fes  confrères  i  ne  plus  communi- 
quer avec  lui  ;  voici  du  moins  ce  qu'on  liï  dan?  une 
confuLation  du  ai  février  1743,  ^'§'"^^6  de  trois 
avocats  : 

«  Un  des  avocats  de  Saumur ,  pour  un  fait  qui 
»  avoit  trait  .i  la  procédure  ,  avoit  é:é  admonété 
»  par  arrêt  rendu  à  la  tournelle  :  les  autres  avo- 
»  cats  ne  voulurent  plus  taire  leurs  fonélions  avec 
»  lui-  Il  rélilta  ,  en  difant  que  l'Admonition  n'em- 
»  portoit  aucune  note  d'infam.ic  ;  mais  on  lui 
»  répliqua  que  ,  pour  exercer  une  profcflion  à  la- 
>v  quelle  là  confî;mce  publique  étoit  continucllc- 
»i  ment  attachée  par  la  correfpondance  des  aucres 
»  avocats,  dès  qu'ils  cefioient  de  pcrfévérer  dans 
K  cette  correfoondance ,  ils  faifoient  alors  tomber 
»  cette  confiance  j  &  en  effet,  cet  avocat  fuccomba 
»  par  arrêt  de  la  grand''chambre  ,  rendu  fur  les 
35  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voiims  ». 

Au  iurplus  ,  ce  cas  parciculier  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe  que  l'Admonition  n'emporte 
Aucune  note  d'infaniie  :  c'eit  pourquoi  on  peut  la 
prononcer  fur  une  fimple  information  ,  fans  qu'il 
toit  néceffaire  de  procéder  au  récolement  &  à  la 
confrontation  des  témoins ,  comm.e  l'ont  décidé 
deux  arrê;s  ,  l'un  du  8  juin  1683  ,  &  l'autre 
*Ki  4  janvier  '706.  Ils  font  cités  dans  la  conful- 
tation  de  MM.  Frevoft  &  Sarrafin,  dont  nous  avons 
parlé. 

C'eft  pour  la  même  rajfon  que  l'appel  d'une 
fentcnce  qui  ne  prononce  qu'une  Admonition  peut 
fe  porter  aux  enquêtes  ,  félon  l'arrêté  des  mercu- 
riales des  premier  février  ï6op  &  iz  janvier  i6ti, 
&:  félon  deux  a.rrêts  de  règlement  des  3  fcptembre 
1667  Se  6  août  1710. 

On  ne  peut  condamner  en  même  temps  au  ban- 
niflem.ent  &  .i  l'Admonition  :  cela  a  été  défendu 
^u  lieutenant-criminel  de  la  jufticc  de  la  Builîèce  , 
par  aiièc  du  4  décembre  1673. 


ADMONITION. 

L'amende,  jointe  à  une  Admonition,  ne  peut 
opérer  pbas  que  l'Admonition  même.  Loiieau  , 
dans  fon  traite  des  offices,  fait  voir  que  l'amende, 
en  matière  criminelle ,  n'cft  pas  infamante  par 
elle-même  ,  &  qu'elle  ne  l'cii;  que  quand  elle  eft 
jointe  à.  une  peine  telle  que  le  blâme ,  le  ban- 
niffemcn:  ou  autre  qui  emporte  note  d'mfamie. 
C'eft  àinfi  qu'il  faut  entendre  l'article  7  du  titre  2f 
de  l'ordonnance  criminelle  de  i  70.  Au  refte  , 
en  prononçant  l'Admonition  ,  les  juges  ne  doi- 
vent pas  condamner  à  l'amende  :  cela  leur  eil 
déix:ndu  par  les  arrêts  des  lo  juillet  1708  ,  i6 
août  1703;  S>i  3  feptembre  1701.  C'eiT:  encore  ce 
qu'on  lit  dans  la  conlultation  de  MM.  Frevoft  Se 
Sarrafin. 

Voyez  les  matières  criminelles  ;  V ordonnance- 
de  1670  ,•  Loifeau  ,  traité  des  ojjices  ,  &.c. 
Voye-[  auffi  les  articles  Amende  ,  Peine  ,  Infa- 
mie ,  «Sec. 

Addition  à  l'article  Admonittok. 

L'article  z6  de  la  coutume  de  la  Fvochelle 
appelle  matière  d'^-Jdmonition  une  forte  de  caufe 
privilégiée.  Elle  en  diftingue  trois  eipèces  ,  la 
perfonnelle  &  hypothèque  (i)  enjemble-,  la  per- 
fonneUe  feulement ,  &  l'hypothèque  feulement. 

Imberc  ,  qui  étoit  de  la  Rochelle  ,  traite  auiTi  de 
CCS  Admonitions  ,  au  livre  i*^^,  chap.  17,  n°.  17 
&  fuivans  de  fa  pratique  civile.  C'eft ,  dit-il ,  la 
demande  en  requête  que  le  créancier  fait  en  juf- 
ticc ,  après  avoir  averti  le  défendeur,  lui  donnant 
connoifîance  de  ion  adion  ,  en  i'aduioneftant. 

Huet,dans  fon  commentaire  fur  cet  article,  fait 
entendre  que  demandi.r  par  Admonition  ,  c'étoit 
fe  pourvoir  par  aflignation  ou  commandement ,  en 
vertu  du  mandement  ou  coramifTion  du  jugej  ce 
qui  n'eft  guêres  clair. 

Il  paroît  certain  que  les  matières  d'Admonition 
étoient  la  m.ême  choie  que  ce  que  la  coutume 
de  Poitou  appelle  requêtes  perfonnelles  &  hypo- 
thécaires ,  dans  le  titre  15.  Irabert  l'annonce  en- 
core \  &  cela  refaite  de  la  comparaifon  des  deux 
coutumes. 

On  les  nomm.oit  matières  d'Admonition  > 
parce  qu'elles  donnoient  le  droit  de  contraindre 
le  débiteur  ,  après  une  fimple  fommation  ou  com- 
mandement ,  qu'on  appeloit  autrefois  Admonition, 
V.  le  glojfaire  de  du  Cange ,  &  l'art.  Amonîcion. 
Ce  privilège  des  matières  d'Admonition  n'étoit 
pas  le  feul.  Il  falloit  autrefois  'quatre  défauts  , 
îliivant  la  coutume  de  la  Rochelle  &  l'ancienne 
coutume  de  Poitou  ,  pour  les  matières  pmples  , 
ou  du  moins  deux  ,  fuivant  la  nouvelle  coutume 
de  Poitou  ;  tandis  qu'il  n'en  falloit  qu'un  ,  fuivant 
cette  dernière  coutume  ,  &  deux  feulement ,  fuivant 


;i)  HypotJùijue  eft  ici  un  adjeftifj  employé  pour  hypothc^ 
faire.  Voyez  HYPOTHEQUE.  '  '    ' 
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ï'ancienne  coutume  de  Poitou  &  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  pour  les  matièr.'s  privilégiées  ,  telles 
ou'étoienc  celles  d'Adaionirion.  On  \'cna  quelles 
etoient  les  matières  d'Admonition,  «u  mot  Requê- 
tes HYPOTHÉCAIRES.  J^oye\  aufll  les  anicles 
Matières  simples  &  Matières  privilégiées. 
{Cette  addition  efî  di  M.  GarRAN  DE  COULON, 
avocat  au  parlement). 

ADOPTION.  Aftion  par  laquelle  en  choifît 
quelqu'un  d'une  famille  éaanfère  pour  en  taire  Ton 
propre  enfant. 

L'Adopcion  étoit  en  ufage  dans  les  temps  les 
plus  reculés  :  elle  fut  établie  pour  confolcr  ceux 
qui  n'av'oient  point  d'enfans  naturels. 

Chez  les  Grec  &  chez  les  Romains  ,  il  ctoit 
nécelTaire  que  l'autorité  publique  concourût  ,  pour 
que  l'Adoption  fût  valable  ;  &  comme  elle  étoit 
une  imitation  des  loix  de  la  nature  ,  les  eunuques , 
les  efclaves ,  les  femmes ,  les  imbéciiles  ne  pou- 
voient  pas  adopter.  Il  falloir  que  celui  qui  vouloit 
adopter  fut  de  condition  libre  ,  &  qu'il  eût  au 
moins  dix-huit  ans  de  plus  que  l'enfant  adoptif. 

Dès  que  l'afte  étoit  confommé  ,  le  père  avoit 
fur  le  fils  adoptif  les  mêmes  droits  que  le  véritable 
père  ;  8c  réciproquement.  L'Adoption  ne  devcnoit 
pas  nulle  par  la  naiffance  d'autres  cnfans  naturels 
&  légitimes. 

A  Athènes,  le  père  qui  avoit  un  fils  adoptif 
n'avoit  pas  la  liberté  de  le  marier  lans  la  permil- 
fion  des  maj^iflrats. 

A  Lacédemone  ,  les  aé^es  d'Adoption  dévoient 
être  confirmés  en  préfence  du  roij  c'étoi;  par  ce 
moyen  qu'on  léc;i:imoit  les  bâtards. 

A  Rome,  il  y  avoit  deux  fortes  d'Adoption: 
l'une  qui  fe  faifoit  devant  le  préteur  ,  &:  l'autre 
par  i'affemblée  du  peuple  quand  la  république 
fubnftoi:  ,  &c  poftérieurement  ,  par  un  refcrit  de 
l'empereur. 

Pour  la  première  ,  qui  étoit  celle  d'un  en£iut 
fous  la  puiffance  paternelle  ,  le  père  na  urel  dé- 
claroit  devant  le  préteur  qu'il  émancipoit  fon  fils  , 
fe  déportoit  de  l'autorité  qu'il  avoit  fur  lui ,  & 
confentoit  qu'il  palTat  dans  une  autre  famille. 

L'autre  Adoption ,  que  l'on  appeloit  adrogatlon  , 
étoit  celle  d'une  perfonne  libre  ,  &  qui  n'écoit  plus 
fous  la  puiffance  paternelle. 

Les  cnfans  adoptifs  prenoicnt  les  noms  ,  les 
prénoms  &  les  iurnoms  de  ceux  qui  Iss  avoient 
adoptés. 

Un  plébéien  pouvoit  bien  à  Rome  adopter  un 
patricien,  mais  un  patricien  ne  pouvoit  pas  adopter 
un  plébéien. 

Chez  les  anciens  Germains,  l'Adoption  fe  faifoit 
par  les  armes.  C'eft  d'après  cette  coutume  que 
Contran  ,  roi  d'Orléans  &  de  Bourgogne  ,  voulant 
déclarer  majeur  fon  neveu  Childebert  ,  <k  de  plus 
l'adopter  ,  lui  dit  :  «  J'ai  mis  ce  javelot  dans  tes 
*►  mains  ,  comme  un  fîç^ne  que  je  t'ai  donné  mon 
»  royaume    ».  Et    fe    tournan.   vers    l'afTem-blée  : 
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a  Vous  voyez  que  mon  fils  Childebert  ell  deven-j 
rt  un   homme  \  obéidcz-lui  ». 

Théodoric,  rai  des  Ol^rogoths ,  dit  M.  de  Mon- 
tefquicu  ,  voulant  adopter  le  Roi  des  Hérules  , 
lui  écrivit  :  «  C'eft  une  belle  chofe  parmi  nous 
»  de  pouvoir  être  adopté  par  les  armes  ;  car  ces 
»  hommes  courageux  font  les  feuls  qui  méritent 
»  de  devenir  nos  enfans.  Il  y  a  une  telle  force 
»  dans  cet  atle  ,  que  celui  qui  en  eft  l'objet  aimera 
))  toujours  mieux  mourir,  que  de  fouifrir  quelque 
»  choie  de  honteux.  Ainfi ,  par  la  coutume  des 
»  nations  ,  &  parce  que  vous  êtes  un  homme,  nous 
»  vous  adoptons  par  ce  bouclier,  cette  épée,  ces 
»  chevaux  que  nous  vous  envoyons  ». 

Godefroi  ,  duc  de  la  baffe  Lorraine  ,  fut  adopte 
en  iOj)6  par  l'empereur  Alexis,  qui  le  revêtit  de 
fes  habits  impériaux. 

Baudoin  fon  frère  fut  adopté  par  le  prince 
d'Edeffe  ,  qui  le  fit  entrer  nu  fous  fa  chemif; , 
&  le  ferra  dans  ks  bras.  C'eft  de  cette  manière 
que  fe  fait  chez  les  Mufulmans  la  cérémonie  de 
l'Adoption. 

L'Adoption  a  eu  lieu  autrefois  en  France  {bus 
les  rois  de  la  première  race.  L'abbé  Trithèmc 
ol>fcrve  dans  fes  annales,  qu'en  éfz  Sigebert ,  roi 
d'Auftrafie  ,  adopta  Childeric  ,  fils  de  Grimoald  , 
maire  de  fon  palais.  Mais  cet  ufage  ceffa  fous  la 
féconde  race  ;  du  moins  les  capituLiires  de  Charle- 
mao-nc   n'en  font  pas  mention. 

*  Quelques  coutumes  permettent  une  afJiUation  , 
une  fuhogation  par  échange  ,  ou  un  ajfrérif- 
fement ,  par  le  moyen  defquels  l'affilié  ,  le  fu- 
brogé  ou  l'affréri  fuccède  en  certains  cas,  même 
avec  les  enfans  naturels  &  légiàmes.  Mais  ces 
difpofitions  fingulières  font  reftreintes  à  quelques 
cantons  de  la  France. 

Nous  avons  même  des  coutumes  qui  profcrivent 
formellement  l'adoption  ;  tell.e  eft  celle  de  la 
châtcilenie  de  Lille  ,  titre  16,  article  4.  :  Adop~ 
tion  n'a  lieu,  dit-elle.  On  trouve  la  même  chofe 
dans  la  coutume  d'Oudenarde  ,  rubrique  xo  ,  ar- 
ticle 5  *. 

Quelquefois,  à  la  vérité,  on  adopte  un  étran- 
ger ,  à  condi  ion  qu'il  portera  le  nom  5c  les  armes 
de  celui  qui  lui  donne  fes  biens  par  contrat  ou  pat 
teftament  :  mais  cet  étranger  n'eft  pas  pour  cela 
faifi ,  en  vertu  de  la  loi  ,  des  biens  du  donateur 
ou  du  telb.tcur;  il  ne  les  peut  prendre  que  comme 
un  donataire  entre-vifs,  ou  comme  légataire  ou 
héritier  inftitué  par  contrat  ou  par  teftament  5  ce 
qui  fait  que  cette  efyhcQ  d'Adoption  ne  l'exempte 
pas  de  payer  les  droits  feigneariaux  ,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  dus  pour  mutation  en  fuccelTioa 
direéle.  Elle  ne  produit  non  plus  aucune  forte 
de  parenté  qui  puiffe  former  un  empêchement  au 
mariage. 

On  verra  d'ailleurs  au  mot  Réserves  coutu- 
MIÈRES,  fe£lion  ^  ,  qu'elle  ne  fait  pas  ceffer  en 
ïaveur  de  l'enfant  adoptif,  les  défera f-'s  portées  par 
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les  coutumes  de  difpofer  de  certains  biens  au  préjudice 
des  héritiers  du  lang. 

On  connoît  encore  en  France  une  autre  forte 
d'Adoption  ufuée  pour  des  enfans  orphelins  dans 
les  deux  hôpitaux  de  Lyon,  rhôtel-dieu  &  la  cha- 
rité. Les  redtcurs  de  l'hûxl-dieu  adoptent  les  orphe- 
lins qui  leur  font  préfentés  jufqu'i  Tâge  de  fept 
ans,  &  ceux  de  la  charité  les  adoptent  depuis  fept 
ans  jufqu'i  quatorze.  Ces  hôpitaux  ont  été  n.aia- 
tenus  dans  ce  droit  par  différentes  lettres-patentes 
des  années  1560,  1643  ^  ^^7^  ^  l^i  ont  été  con- 
firmées par  de  nouvelles  letcres-patences  du  mois 
de  teptenibre  1719  ,  homologuées  par  arrêt  de  la 
cour  du  7   feptembre  17  51. 

Tous  les  orphelins  qui  font  dans  ces  hôpitaux 
ne  font  pas  réputés  adop.its^  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  éié  en  effet  adoptés  du  confenrcrnent  de  leurs 
parens  les  pl'.is  habiles  à  leur  fuccéder. 

Les  recteurs  de  ces  deux  hôpitaux  ,  en  qualité  de 
pères  adoptits  des  orphelins ,  prennent  foin  de  leurs 
biens  &  de  leur  éducation.  Les  orphelins  adoptés 
ne  peuvent  prendre  parti  en  religion  ,  ni  contracter 
iiuiri.'.ge  (ans  le  confentemcnt  des  refteurs.  Cette 
puiiïluicc  paternelle  finit  à  la  majorité  des  orphe- 
lins. S'ils  décèden:  pendant  le  cours  de  l'adoption  , 
l'hôpital  leur  fuccède  pour  une  portion  ,  conjoin- 
tenient  avec  leurs  hères  8c  leurs  fcciirs  ,  &  au  défaut 
de  ceux-ci  pour  le  tout ,  à  l'exclufion  des  colla- 
téraux ,  &:  même  des  frères  &  des  fœurs  qui  ont 
confenti  à  l'adop'.ion  en  âge  de  majorité.  L'hôpital 
gaa;ne  les  fruits  des  biens  pendant  l'Adoption. 

Voyez  les  iiifJitutes  de  Jullinim  ;  la  coutume 
de  Suintes  ;  le  Brun  ,  traité  des  fuccefjions  ;  Du- 
moulin ,  fur  1.1  coutume  de  Paris  ;  Chopin  ,  fur 
la  coutume  d' Anjou ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Afjiliation  ,  Affrérissement  ,  Héritier 
{partiel  ,  première  divijîon  )  ,  subrogation  par 
■ÏCHANGE ,  }'"C.  [Ce  quiejl  entre  des  ajîe'rifques  dans 
cet  article  appartient  à  M.  MeflI!-i  ,  avocat ,  &c.  ) 

ADOUBER.  Du  Cange  paroît croire  que  ce  mot 
lignifie  iicttéraiement  adopter,  parce  qu'on  a  dit 
louvent  adouber  un  chevalier.  Tvlais  fa  véritable 
l\^mi\ccLÛon  t  Pc  préparer ,  arranger,  accommoder  i 
&  on  l'emploie  encore  en  ce  fens  dans  plufieurs  de 
nos  provinces  :  les  textes  mêmes  cités  par  duCanae  , 
font  conformes   à  cette   interprétation  (  G.  D.  C.  ) 

ADRAS.  Ce  mot  Çc  trouve  dans  la  coutume  de 
Metz  ,  tit.  4,  art.  31.  «Relèvement, y  eft-il  dit ,  pré- 
»  fuppofe  alTùremcnt,  &  doit  celui  qui  veut  relever 
«contre  un  autre  auquel  l'héritage  a  été  alTiiré,  payer 
»  les  arrérages  &  la  peine  du  défiut  z^'ptlé  Adras  , 
■n  pour  rajfcn  de  quoi  i'alTiuement  lui  a  été  fait ,  de- 
»  puis  le  jour  du  relèvement  :  mais  fi  on  relève  con- 
w  tre  celui  qui  cft  déjà  entré  en  l'hériiage  par  droit 
1»  de  relè  evement  ,  il  faut  rendre  tous  les  arréra'^es 
D  &  A  Iras  payés,  en  faifant  le  relèvement  &  comp- 
1»  ter  prifcs&   mifes  ». 

Laurière  di:  d'abord  o^^^Adras ,  dans  cet  article, 
fi?nifie  la  mêaie  chofe  o^n'éramme  dans  l'article  4 
de  la  couianre  cie  Cleuiiont  ;  ou  aramme  dans  l'art. 
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7  de  celle  de  Valois  ,  c'eft-.vdire ,  un  défaut.  Mais 
il  ajoute  enfuite  qu'on  pourroit  dire  avec  affez  de 
fondement  c^n'AJras  eft  la  peine  du  détaut ,  & 
qu'au  lieu  de  lire  dans  la  coutume  de  Metz  ces 
mots,  appelé  Adras  ,  il  faudroit  lire  ceux-ci  ap- 
pelée  Adras;  ce  qui  peut,  dic-il ,  fortifier  cet:c 
conjeélare  ,  c'eff  o^w'aremia  ,  d'où  viennent  Adras , 
aramme  Se  errame,  fignifioit  dans  la  bafle  latinité 
la  peine  du  défaut. 

Cette  dernière  interprétation  paroît  être  la  véri- 
table :  mais  il  n'elt  point  bcfoin  pour  cela  de  cor- 
riger le  texte  de  la  coutume  de  Metz  ^  il  fuffît  de^ 
bien  entendre  Tobj't  de  la  coutume.  L'affiirement 
eft-  une  efpèce  de  dcgueipiiTemcnt  fiit  par  le  débi- 
teur d'une  rente  ,  &  le  relèvement  eft  l'entrée  en 
pcfle/fion  du  domaine  déguerpi,  faite  par  un  créan- 
cier  polceiieur  a  celui  a  qui  1  ailurement  a  ete  raie  : 
le  reJèvcment  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de 
dédommager  le  créancier  antéàeur.  Or  ,  comme  , 
firivaut  les  anciens  ufages  de  notre  droit  ,  il  ctoit 
dû  au  créancier  une  peine  à  défaut  de  payement 
des  arrérages  de  la  rente  ,  le  créancier  pofférieur 
ne  pouvoit  relever  l'héritage  ainfi  afluré  ou  dé- 
guerpi ,  qu'en  payant  cette  peine  du  défaut  de  paye- 
ment ,  outre  les  arrérages  -,  ôc  cette  peine  du  déhiuc 
de  payement,  ou  le  défaut  même  de  payement, 
en  parlant  d'une  manière  plus  abfolue,  eft  ce  qu'oa 
appelle  Adras.  Voyez  les  articles  Assu  ement, 
Errame  &  Relèvement.  [Article  de  M.  Gak- 
RAN   DE  CouLON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

ADVÈEMENT.  C'eft  l'agrément  ou  le  con- 
fentemcnt d'un  fupérieur.  F'qvei  le  dic7ionna;re  de 
la  langue  romance.  [  G.  D.   C.  ) 

ADVENANCE.  Suivanc  d'Argentré  ,  on  ap- 
peloic"  autrefois  en  Bretagne  Advenance  &  dé- 
i  rie  ment  une  efpèce  de  contrat  d'abandon  que  le 
débiteur  faifoit  à  fon  créancier  5  il  confiftoit  d  don- 
ner un  fonds  drnt  les  fruits  égalatTent  en  douze 
années  le  capital  de  la  dette.  Voyez  le  commen- 
taire de  d'Argentré ,  note  9  de  l'art.  z6^  ,  <& 
le  n°.  45  duchap.  4  de  fon  traité  d^s  donations  , 
qui  fe  trouve  fous  l'article  z66  de  L'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne.  [  G.  D.  C.  ) 

ADVENAS.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  mot 
avec  celui  à'avenage  ou  advenage.  Le  premier 
fignifie  un  droit  qu'on  paye  en  avoine  ;  &:  le  fé- 
cond ,  la  paille  d'avoine.  Voye\  le  fupplément  de 
du  Cange  ,  par  dom  Carpentier  ,  au  mot  adven'a. 
(  G.   D.  C.  ) 

ADVENTIFS.  On  appelle  l>iens  Adventifs 
les  biens  que  quelqu'un  acquiert  par  fucceifion  col- 
latérale ,  ou  par  la  libéralité  de  quelqu'étranger  ,  ou 
enfin  par  toute  autre  voie  que  les  lucceifions  direûes.! 

Dans  la  coutume  d'Auvergne  on  appelle  auffi 
biens  Adventifs  tous  les  biens  qui  arrivent  à  une 
femme  après  qu'elle  cft  fiancée.  Ces  biens  n'aug- 
mentent pas  la  dot  ;  &  la  femme  peut  en  difpofer 
au  profit  de  qui  bon  lui  femble ,  excepté  fon  mari, 
de  i'autorifation  duquel  elle  n'a  d'ailleurs  pas  belbÏQ 
3  cet  égard. 
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Dans  quelques-uns  des  pays  de  droit  écrit ,  comme 
au  parlement  de  Bordeaux ,  on  comprend  quel- 
quetbjs  fous  le  terme  de  hicns  Adventifs  ,  tous 
les  bicnj  qui  ne  font  pas  partie  de  la  dot  de  là 
femme  ,  &  qu'elle  a/oit  avant  le  mariage  ou  qui 
lui  font  échus  depuis  :  mais  la  dénominarion  eft 
impropre  i  l'égard  des  biens  qu'elle  avoic  avant  le 
mariage  ;  ceux-ci  doivent  erre  appelés  parapher- 
naux.  Au  reftc ,  on  peut  dire  dans  ces  pays  que  , 
quoique  tous  les  biens  paraplicraaux  ne  foient  pas 
Âd/enciFs  ,  tous  les  biens  Adventifs  fon:  para- 
phernaux. 

Nous  avons  des  loix  qui  ne  fe  fervent  que  de 
l'exprelHon  e.xcrù  docem,  pour  (îgnilîer  touc-à-ia- 
fois  les  biens   Adventifs  &  les   biens  paraphernaux. 

Voyez  la  Loi  Mar'uus  py,  ff.  ad  leg.  falcid.  ; 
la  loi  ubl  adhuc  19  ,  cod  de  jur.  dot.  ,  ù  la  Loi 
de  his  17  ,•  Lûd.  de  don.  int.  vir.  &  uxor.  Voyez 
audi  les  ardcies  Biens  pap.aphkrnaux  ,  dot  pa- 

RAPHERNALE  ,PÉCULE&   PUISSANCE   PATERNELLE. 

ADVEST.  Plulieurs  coutumes  emploient  ce  mot 
pour  défigner  la  mife  en  pofTefllon  ,  ou  invejli- 
tare.  Voyez  les  articles  Adhéritance  ,  Deshé- 
RiTANCE  ,  Devest, -Devoirs  de  loi  ,  Investi 
TURE  &  Vest.  (  G.  D.  C.  ) 

ADVESTURES,  ADVÊTURES  ou  AVÈ- 
TURES.  Ragueaudit  que  ce  mot  fignifie  Les  fruits 
pendans  par  Les  racines -.^  &  il  cire  à  cette  occa- 
fion  les  couiumes  de  Cambrai,  titre  iî,  article 
zi  &  ^3  ;  de  Lille,  tit.  des  hicns-meubles  ,  ar- 
ticle 1  ,  titre  des  eens  ,  articles  8  &  5?  ,  &  titre  des 
hojiigemens  ,  articles  6  Se  7  ;  de  Namur,  ait.  Z3  , 
&  de  Saint-Paul- fous-Artois ,  article  10. 

M.  le  Camus  d'Houiouve  en  dit  autant  fur  l'art. 
106  de  la  coutume  de  Boulonnois,  qui  parle  aulu 
des  Advejîures  &  emblavures. 

Maillard  enfei^ne  au  contraire  ,  fur  l'article  T41 
de  la  coutume  d'7\,rtois,  qu'on  doit  reftreindre  le  mot 
Advejiures  aux  fruits  purement  indujlriaux  ,  «  aux 
»  chofes  femées  ou  plantées ,  foie  légumes ,  loit 
»  herbes  ,  foit  plantes  ,  dont  la  terre  a  été  revêtue 
w  ou  garnie  dans  la  vue  qu'elle  en  produiroit  d'au- 
»>  très.  C'cft,  dit-il  ,  ce  que  les  anciens  appeloient 
»  tarifons  ,  ognemens.  De  cette  nature  font  le 
»  colla: ,  la  rabette ,  navette  ,  les  naveaux ,  carottes , 
»  ramolaches  ,  raiforts  ,  oignons  ,  le  tabac ,  fain- 
»  foin,  ou  trèfles  ,  ou  ftramine «^//Jj^  tranine.,  &c.  ». 

Cet  article  de  la  coutume  d'Artois  porte  que 
«  bleds  verts  &:  autres  Adveftures  ,  jufqu'au  mi-mai , 
»  font  réputés  hépitages ,  &  après  font  réputés  ca- 
»  theulx  ))  ,    c'eft-à-dire  ,   meubles,  ou   à-peu-près. 

La  plupart  des  coutumes  citées  par  Ragueau  ont 
les  mêmes  difpofiùons  ;  &  lorfqu'elles  veulent 
parler  des  truies  en  général  ,  elles  ne  manquent 
pas  de  àki^  fruits  &  Advefïures.  C'eft  ce  que  l'on 
voie  particulièrement  dans  les  articles  8  &  51  du  titre 
des  cens  ds  la    coutume   de  Lille. 

Le  premier  de  ces  articles  permet  à  celui  qui 
veut  déguerpir'  un  héritage  ciiargé  de  rente  ou  cens, 
<Je  payer  les  arrérages  qu'il  en  doit ,  d'abord  avec 
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les  fers  ,  labeurs  ,  fer^ienees,  fceues  &  Aoves-- 
JURES  à  Lui  appane?iant  ,  étant  fur  Les  Liéri- 
tUi^es ,  &  Le  relie  en  arg-ent.  L'ar.icie  faivanc  au- 
tonte  celui  qui  a  un  heri.age  enclave  oans  ceux  a  au- 
trui ,  d'y  prendre  lonpallagc  pour  ic  cultiver  ,  &  dé- 
pouiller Les  fruits  0-  Advejiures  en  procédant. 

On  peut  tirer  le  même  réfultat  de  la  coutume 
de  Eouionnois  ,  qui  ,  lans  employer  les  mêmes 
termes  dans  l'article  136^,  a  des  difpoiitions  peu 
différentes  ,  en  réputant  les  bieds  &  les  grains  im- 
meubles jiifqu'a  un  certain  temps,  &  meubles  après 
ce  temps-là.  Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  cou- 
tume de  Reims  propofe  la  même  règle  pour  tous 
les  fruits   indiftinélement   dans  l'ardcie  19. 

Cette  difticulté  eft  au  furplus  très-importante 
puifque  ,  files  fruits,  autres  que  ceux  compris  par 
Maiiiard  fous  le  nom  à'Adi'eJzures  ,  font  repu. es 
immeubles  jufqu'au  moment  de  leur  léparation  da 
fonds,  ils  appartiendroient  fouvent  à  une  perionne 
diirrérente  de  celle  qui  auroit  les  Adveftures ,  6c  que 
ces  dernières  feroient  difponibles  dans  bien  des  cas 
où  les  autres  fruits  ne  le  léroient  pas.  [Article 
de  M.  Garrjn  de  Coulon  ,  Ai-'ocat  au  par- 
lement. ) 

ADVIGE.  Dans  une  ancienne  procuration  donnée 
devant  notaires  à  Bourges,  par  Jean  Caner,  pour 
offrir  la  foi  &  hommage  de  la  fcigncurie  de  Bar- 
lieu  ,  &c.  aux  fcigneurs  d'Aillant ,  ii  s'engage  à  avoir 
pour  agréable  tout  ce  que  feront  les  procureurs , 
«  i'ur  ce  que  dit  eft  Se  déclaré,  erre  à  droit  ,  &  payer 
»  ÏAdvige  ,  Il   mécicreil,  avec  i'es  clauies». 

Il  y  a  apparence  que  i'Advige  ell:  ici  le  droit 
d'avis  ou  de  conleii.  (  G.  D.  C.  ) 

ADULTE.  Terme  formé  du  participe  du  verbe 
latin  adolefcere ,  qui  ligniiie  croître.  Amfî,  Adulte 
eft   la  même  chofe  que  crû. 

En  droit  on  appelle  Adultes  les  perfonnes  qui 
font  lorties  de  la  pupillarité,  &  parvenues  à  l'âge 
d'adolefcence. 

Mais  ce  terme  n'eft  guéres  employé  dans  Tufage, 
que  relativement  aux  perlonnes  qui  ayan  vécu  juf- 
qu'à  l'âge  de  raifon  dans  les  erreurs  du  judaifme  , 
de  la  relii^ion  mahométane,  ou  de  toute  autre  fedle 
oppofée  au  chriftianifme  ,  ouvrent  les  yeux  i  la  lu- 
mière de  ré\-angiie,  &  fe  font  baptifer. 

La  crainte  de  voir  les  intideles  trafiquer  de  nos 
facremens  a  fait  établir  dans  l'égiife  certaines  règles 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'adminiflrer  le  baptême 
à  un  adulte.  Voici  ce  que  nous  lifons  dans  les 
ftatuts  fynodaux  de  M.  le  cardinal  le  Camus  :  «  Si 
»  quelqu'Adulte  ou  quelqu'autre  perfonne  avancée 
»  en  âge ,  fe  prélénte  pour  être  baptifée  ,  les  curés 
»  furfeoiront  le  baptême  &  nous  en  donneront  a\'is  , 
«  afin  que  nous  puiflions  faire  les  enquêtes  né- 
1)  ceflaires  ,  pour  éviter  les  furprifes  &  les  iacrilèo-es 
»  qui  fe  commettent  fouvent  par  des  vagabonds  &c 
»  des  Turcs ,  qui  fe  font  baptifer  plufieurs  fois  pour 
»  avoir  quelqu'aumone  des  alfiftans  &  de  ceiu 
»  qui  les   tiennent  fur  les  fonts». 


IfO 
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La  même  dirpofïrlon  le  lenconti-e  danî  une  or.^on- 
nance  de  1702,,  de  M.  de  Cofnac  ,  archevêque  d'Aix  , 
dans  les  llatuts  fynodaux  de  Marfeiile  publiés  le 
38  aviil  1711  ,  &  dans  pluiîeurs  autres  ordonnances 
ïecvreiilies  par  Giberc  en  les  confultacions  cano- 
niques lur  les  iacremens ,  tome  1,  page  107  & 
lui/antes. 

C'ell:  une  qucftion  de  favoir  à  qui  apparricnt  le 
droit  de  baptifer  les  Adultes  ;  fi  c'eft  aux  curés  , 
ou  il  rév'êque  peut  à  leur  pré/udice  en  commettre 
le  foin  à  d'autres  prêtres  ? 

Les  ordonnances  feules  que  l'on  vient  de  citer  , 
{l'iiibient  fuffiie  pour  réfoudre  la  difficulté^  &  li  Ton 
Rattache  à  en  failir  l'efprit ,  le  droit  des  cures  ne  pa- 
roîtra  pas  douteux.  A  qui  en  effet  eft  adrcfTée  la 
difpofuion  qu'elles  renferment  ?  aux  curés  fans  dif- 
rintlrion.  Donc  on  reconnoît  qu'ils  font  miniftres 
nés  dans  leurs  paroilTes  ,  du  baptême  des  Adultes. 
Qu'exige-t-on  des  curés?  que  quand  il  fe  préfcn- 
tera  quelqu'Adulte  pour  le  baptême,  ils  en  don- 
neront avis  à  l'évêque.  Enfin  ,  pourquoi  leur  im- 
polc-t-on  ce  devoir?  c'efl  pour  que  1  évêque  puifle 
examiner  par  lui-même  l'Adulte  qui  fe  préfente  , 
safiurer  s'il  cft  ûiffifamment  inftruit  des  principaux 
myuères  de  notre  foi,  &  éprouver  la  fîncerité  de 
les  intentions.  Donc  ,  quand  une  fois  cette  épreuve 
cft  faite  ,  les  curés  peuvent  librement  adminiftrer 
le  loaptême  ;  aucun  obilacle  n'arrête  plus  l'exercice 
de  leurs  droits  ,  &  ils  n'ont  pas  befoin  de  recevoir 
une  miflîon  plus  étendue  que  celle  qui  eft  attachée 
i  leurs  qualités   de  pafteurs. 

Ce  n'eft  pas  que  l'évêque  n'ait  le  droit,  quand 
il  le  juge  à  propos  ,  de  baptifer  lui-même  les  Adul- 
tes qui  fe  trouvent  dans  fon  diocèle.  Il  eft  le  premier 
paiteur  :  en  lui  réf  de  éminemment  le  gouvernement 
de  toutes  les  paroifTes  confiées  à  fa  direction.  A 
ce  titre  il  peut  adminiftrer  en  perfonne  les  facremens 
dans  toutes  les   églifes  paroiffiales,  &  fuppléer  au 


défaut   ou  à  la   négligence  des  curés  ,  dans  tous  les 
cas  de  '^''' 


droit  ou  de  dévolution. 


L'évécpe  ,  difent  les  auteurs ,  eft  le  prélat  &  non 
le  cmé  de  fon  diocèfe.  L'évêque  &  le  curé  font 
tous  deux  pafteurs  du  même  troupeau  j  mais  ils  le 
font  dans  un  ordre  Se  dans  un  degré  différent  :  le 
curé  eft  le  feul  pafteur  immédiat  pour  les  fondions 
curiales;  l'évêque  eft  l'unique  pafteur  immédiat  pour 
les  fonctions  pontificales. 

Il  eft  vrai  que  l'évêque  peut,  comme  fupérieur 
du  curé  ,  exercer  en  perfonne  toute  fonftion  facer- 
dotale  dans  une  paroifle ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  de 
fa  part  aucune  affectation  ni  abus  j  mais  lorfqu'il 
ne  juge  pas  à  propos  de  célébrer  ou  d'adminiftrer  par 
lui-même  ,  le  droit  du  curé  ne  trouve  plus  d'obftacle 
qui  l'arrête  :  c'cft  au  curé  qu'il  appartient  de  faire 
les  fonctions  ,  parce  que  fon  titre  les  lui  affeéte; 
&  l'évêque  n'eft  pas  autorifé  à  l'en  dépouiller  ,  pour 
les  commettre  à  d'autres.  Quoique  l'évêque  foit 
oiJ.Jînaire  &  qu'il  puitîe  déléguer ,  il  n'eft  pas  maître 
£Î  anéantir  la  loi  qui  délègue  le  curé,  &  qui  le  rend 
oikJiîiaire  dans  fa  paroiffe. 
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Nous  lifons  dans  les  conférences  d'Angers  fui-  le 
baptême  ,  pag.  2iz  ,  que  h prctn  qui  a  la  charge 
(.Us  âmes  ,  eft  le  vrai  miniftre  du  baptême  des 
Adultes  ,  &  que  fi  l'on  a  C3utume  d'en  déférer  la 
cérémonie  à  l'év'êque  ,  ci:i\  par  refpefi'  On  eft  donc 
bien  éloigné  de  croire  que  cette  cérémonie  foit  une 
fonétion  épifcopale  ,  à  laquelle  i'é  'êque  puiffe 
commettre  arbitrairement  ,  puifque  l'on  enfeigre 
qu'elle  lui  eft  déférée  non  à  titre  de  droit  mais 
feulement  par  refpecî  ,  c'eft-à-dire  ,  par  égard,  par 
pure   convenance. 

L'abbé  Fleury  ,  en  les  inftitutions  eccléfiaftiques, 
tome  I  ,  partie  i  ,  chapitre  3  ,  après  avoir  dit  que 
les  Adultes  doivent  ê  re  baptifés  aux  jours  folem- 
nels ,  &  par  l'é^'êque  en  perfonne  autant  qu'il  fc 
peut ,  ajoute  tout  de  fuite  :  «  Le  miniftre  ordinaire 
»  de  ce  facrement  eft  le  propre  curé  ou  un  prêtre 
»  commis  de  fa  part  ».  Cet  auteur  annonce  donc 
bien  clairement  que  fi  l'évêque  ne  peut  adminiftrer 
en  perfonne,  la  cérémonie  appartient  incontcfta- 
blement  au  curé  ,  comme  miniftre  ordinaire  ,•  il 
va  même  julqu'à  dire  qu'il  peut  déléguer  un  prêue: 
ce  qui  prouve  lans  réplique  que  c'eft  par  un  droit 
propre,  &  non  comme  délégué  de  l'évêque,  que  le 
cure  adminiftre  le  baptême  j  car  un  délégué  ne 
pourroit  en  déléguer  un  autre. 

Enfin  le  rituel  romain  s'exprime  en  ces  termes: 
Adultorum  haptifinus  ,  ubi  commode  fieri  potejî  y 
ad  epifcopum  difcratur ,  ut  fi  illi  placiizrit ,  ab 
eo  folemiiiàs  confcratur.  Aiijqui?i  parochus  ipfe 
baptifct ,  Jîatâ  cœremonid  (i). 

Le  baptême  des  Adultes  n'eft  donc  déféré  à 
l'évêque  qu'autant  que  la  chofe  peut  fe  faire  com- 
modément, ubi  conim.odè  Jîeri  potejî  ;  quand  il  ne 
plaira  point  à  l'évêque  d'adminiftrer  par  lui-même, 
la  cérémonie  du  baptême  appartiendra  de  droit  au 
propre  curé  ,  alioquin  parochus  ipfe  baptifct. 

Il  y  a.  plus  ,  il  eft  reconnu  dans  toute  l'églife 
catholique  que  le  facrement  de  l'ordre  cft  le  feul 
dont  l'adminiftration  foit  effentiellement  réfervée 
au  ca.rattère  épifcopal  :  la  difcipline  ,  il  eft  vrai  , 
ne  permet  pas  au  prêtre  de  conférer  celui  de  la 
confirmation  fans  une  délégation  exprclTe  du  pape 
ou  de  l'évêque.  Si  ce  facrement  peut  être  admi- 
niftre par  un  délégué  qui  n'eft  pas  revêtu  du  carac- 
tère épifcopal ,  il  n'eft  donc  pas  elTentiellement 
affefté  à  l'épifcopat  ,  &  les  cinq  autres  (acremens 
font  du  miniftêre  des  curés  :  c'eft  ce  qui  a  fait  dire 
à  M.  Haberc,  évèque  de  Vabres ,  dans  un  ouvrage 
qu'il  publia  en  t  ^43  fur  le  pontifical  grec  ,  qu'un 
feul  degré  fépare  les  prêtres  des  évêques  ,  uno 
tantùm  gradu  dividuntur  (i)» 

L'adminiftration  du  baptême  des  Adultes  eft 
donc  inconteftablement  une  fonction  facerdotale  , 
une  fonûion  qui  appartient  aux  curés.  Or,  l'évêque 


(I)  Tit.  de  haptlfmo  Adultorum  ,  pag.  35, 
(:)  Pag.  17Z. 
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peut  bien  remplir  lui-  même  cette  fondion  ,  quand 
ii  le  trouve  bon  ;  mais  il  ne  lui  eft  pAS  perniis  de 
tlélégucr  au  préjudice  ces  curéî  ,  parce  qu'étant  de 
vrais  ordinaires  ,  on  ne  peut  pas  limiter  arbitraire- 
ment leur  juridifiion. 

.  C'eft  d'après  ces  principes  qu'a  été  rendu  tout 
récemment  au  parlement  de  Provence  un  arrc: 
célèbre  ,  dont  v^oici   refpèce. 

•  En  1775,  Is  nommé  Jofeph  ,  mufalman  ,  origi- 
naire d'Egypte  ,  &  demeurant  dans  la  parjille  de 
Ferreol  à  Marfeiile  ,  témoigna  le  défir  d'embralTer 
la  reiif^ion  chrétienne.  Le  fieur  01i\'e  ,.curé  de  cette 
paroifle  ,  Tinflruiru  des  principaux  myftères  de 
notre  foi  ;  il  fit  enfuite  part  des  difpofitions  de  cet 
Adulte  à  l'un  des  vicaires  généraux  du  dioccie,  qui 
lui  notifia  verbalement  «  que  le  baprcme  des 
»'  Adultes  ne  pouvoit  être  adminiltré  que  par  les 
»  curés  de  la  cathédrale  ». 

Le  fîeur  Olive ,  {«arpris  d'en'endre  une  décifion 
aulfi  étrange  ,  fit  fommer  le  vicaire-général  de  lui 
donner  connoiilance  &  copie  du  titre  fur  lequel 
ii  la  fondoit. 

Pour  réponfc  ,  on  lui  fignifia  une  ordonnance  de 
M.  révêque  de  Marfeiile  ,  qui  ,  far  le  fondement 
&nie  autre  rendue  par  fon  prédéceffeur  le  5  juillet 
i74t  ,  faifoit  défenfes  au  lieur  Olive  de  procéder 
au  baptême  de  l'Adulte. 

:  Cependant  les  vicaires- généraux  prévoyant  que 
xelui-ci  alloit  attaquer  à-la-fois  les  deux  ordon- 
iTances  ,  lui  rendirent  par  écrit  le  libre  exercice  de 
les  fonctions  ,  £<.  lui  donnèrent  main-levée  de  la 
défenfe  de  bap  ifer  l'Adulte  établi  dans  fa  paroilTe  : 
en  conféquence  le   baptême  fut  célébré. 

Mais  il  falloic  aller  à  la  fource  du  mal.  L'or- 
donnance du  5  juillet  174^  étoit  dénoncée  :  on  ne 
pouvoit  plus  en  prétendre  caufe  d'ignorance  ^  à 
chaque  inftant  les  parties  qui  i'avoient  requife  pou- 
voient  en  demander  l'exécution  ;  il  falloit  donc  , 
une  fois  pour  toutes ,  attaquer  le  titre  pour  ne  plus 
voir  renaître  la  prétention  à  laquelle  elle  fervoit 
«le  bafe;  en  conféquence,  le  fleur  Olive  s'en  rendit 
appelant  comme  d'abus. 

Cet:e  ordonnance  c:oit  rendue  fur  la  requête  des 
curés  de  la  cathédrale  ,  &  le  difijofiàf  en  étoit  ainfi 
conçu.  «  Nous  recommandons  à  tous  les  fleurs 
»  curés  de  cette  ville  ,  &  autres  à  qui  il  appar- 
w  tiendra  ,  de  fe  fouvenir  qu'il  ne  leur  cft  point 
»  permis  de  conférer  le  baptême  à  aucun  Adulte  , 
»  juif,  mahomctan  ,  idolâtre,  &c.  fans  notre  per- 
»  million  ;  &  qu'attendu  que  les  Adultes  ne  font 
>y  d'aucune  paroiiTe  ,  ils  doivent,  félon  le  droit  & 
»  l'ufage  immémorial  obfervé  dans  cette  ville ,  être 
n  baptifès  dans  notre  églife  cathédrale  ,  comme  ils 
»"  y  font  enfevelis  en  cas  de  mort  ,  à  moins  que 
5)  nous  n'ayons  donné  par  écrit  ,  &  pour  de  très- 
»  fortes  raifons,  la  permiflion  de  baptifer  lefdits 
>3"  Adultes  dans   quelqu'autre   églife  «. 

L'abus  de  cette  ordonnance  étoit  manifefle  :  Cn 
entreprenant  fur  les  droits  des  curés ,  elle  renver- 
Toit  la  conftitution  fondamentale  des  paroiiTes. 
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Ccpen:lant  les  curés  de  la  cathédrale  fc  chargè- 
rent de  la  défendre-,  ils  fe  reiranchèrent  fur  trois 
moyens. 

Le  Dremicr  é.oit  que  les  Adultes  ne  font  d'au- 
cune paioiffe  ,  &  qu'on  avoi:  pu  donner  aux  curés 
de  la  cathédrale  le  droit  de  les  baptifer  ,  fans  dé- 
pouiller les  autres   curés. 

Le  fu  ur  Olive  répondoit  que  les  Adultes  font 
communément  des  étrangers  ;  mais  que^  ces  étran- 
o-crs  ,  en  venant  habiter  PAarleille  ,  le  fixoient  né- 
cefïairemei-.t  fur  quelque  paroille ,  &  q-.ie  cette  de- 
meure fuffifoit  pour  les  conftituer  paroiliîens.  —  Il 
eft  vrai  ,  ajoutoit-il  ,  que  les  Adultes  ne  font  d'au- 
cune paroille  ,  dans  le  fens  que  n'ctan:  point  encore 
chré;iens,  ils  ne  font  fournis  à  la  juridiftion  d'aucun 
curé:  mais  les  enfans ,  avant  qu'ils  foient  baptilés , 
font  dans  le  même  cas  ;  ils  ne  font  pas  plus  cliré- 
tiens  que  les  Adultes.  Faudra-t-il  que  le  baptême 
en  foit  ép-alement  interdit  à  tous  les  curés  autres 
que  ceux  de  la  cathédrale  ?  il  faudroi:  donc  dé- 
truire les  fonts  baptifmaux  qui  exiftent  dans  toutes 
les  paroiffes  j  il  faudroic  réformer  la  pratique  de 
toutes  les  égiifes.  —  D'ailleurs  ,  il  de  ce  que  les 
Adultes  ne  font  pas  chrétiens  l'on  peut  conclure 
qu'ils  ne  font  d'aucune  paroilTe  ,  on  pourra  par  la 
même  raii'on  (butenir  qu'ils  ne  font  d'aucun  diocèfe  ; 
&  dans  ce  cas  ,  s'ils  ne  loin  foumis  à  la  juridiction 
d'aucun  curé ,  ils  na  font  non  pins  foumis  à  la  ju- 
ridiction d'aucun  évcque  ;  l'cglife  cathédrale  ne 
leur  eft  pas  moins  étrangère  que  les  autres  égiifes. 

En    partant   du   principe    que    les    Adultes   ne 

lont  d'aucune  paroiiîe  ,  qu'ils  ne   font  fournis  à   la 
juridiftion   d'aucun  pafteur   &  à   aucune  foi   ecclé- 
iîaftique  ,  attendu  qu'ils  ne  font  point  encore  cJiré- 
tiens  ,   il  faudroit  ,    pour   être   conféqnent  ,  s'aban- 
donner à  leur    libre  arbitre  ,  à  leur  choix  :  il    de- 
'   vroit  leur  être   perirds  de   difpofer    de    leur    con- 
fiance, pourvu  que  le  çafteur  auquel   ils    la  don- 
neroient  ne   fût  point  lufped  à   î'églife.   C'eft  ce 
qui  fe  pratiquoit   dans  les  premiers  fiècles  du  chrif- 
tianiGne.   Nous  voyons  en  effet  que  le  concile   de 
Conftantinople ,  après  avoir  établi  la  diflinttion  des 
territoires  &  aHigné  à  chaque  miniftre  fon  dillrit": , 
permit  néanmoins ,    pour  faciliter  les    progrès  du 
chriftianifmc  ,  de   regarder  toutes    les  diverfes  pa- 
roiiTes comme  n'en  formant  qu'une  quand  il  s'a^àiloit 
de   recevoir  les  infidèles   qui  demandoient   a  pro- 
feffer  notre  religion  ;  perfonne  ne    prenoit  à  leur 
égard  le  titre  d'èvêque  d'un   tel  canton,  ou  dé  curé 
d'une   telle  paroifTe;  tous  fe  contentoient  de   leur 
parler  au  nom  du  Dieu  vivant  ,  au  nom  de  la  re- 
ligion qu^on  vouloit  leur  faire  connoîue  ;  &  chaque 
infidèle    fe    rangeoic  fous   les  ailes  du  paftciu-  qui 
l'avoit   gagné  à   la  foi.  —  Mais    eft-il    bien  vrai 
qu'avant  l'adminiftration  du  baptême  un  Adulte  ne 
puilTe  être  réputé  foumis  en  aucune    manière   à  la 
juridiCfion  d'aucun  paileur?La  volonté  de  recevoir 
le  baptême  ne  précède-c-elle  pas  nécelTairement  le 
baptême  même  *,  &   cette    volonté,    manifeftée   ail 
curé   dans  la  pareille  duquel  l'Adulte   demeure  1 
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u'eft-elle  pas  une  reconnoiffance  volontaire  cîe  la 
juridiction  de  ce  curé?  Dès  ce  momeiiï  ,  i'Aduite 
ne  commence-t-ii  pas  d'appartenir  â  i'cgiife  ?  S:  li 
la  demeure  le  rendoic  déjà  liabitanc  du  cerritoire  j 
fes  dilpolitions  ne  commencent-elles  pas  à  ie  lier 
moralement  à  la  paroille  ?  Pourquoi  donc  ,  au 
moment  du  bapiême  ,  voudroit-on  arracher  ce: 
Adulte  d'entre  les  mains  du  pafteur  dans  le  terri- 
toire duquel  il  fe  trompe ,  fous  les  ailes  duquel  il 
s  ell  rangé  volontairement ,  &  dont  il  a  journelle- 
ment reçu  les  inftructjons  ?  —  Une  pareille  opé- 
ration, que  l'ordonnance  du  y  juillet  1741  tranf- 
lorme  en  droit  2c  en  lyftême  ,  ieroit  cout-ù-la-fois 
dangereufe  &  abufive ,  &  par  rapport  au  curé ,  Se 
par  rapport  à  l'Adulte  ,  aux  paroi/riens  &  à  la  re- 
ligion. —  Par  rapport  au  curé ,  les  mêmes  raifons 
qui  lui  donnent  le  droit  d'inftruire  lui  donnent  le 
droit  de  baptifer  ;  ce  fcn  là  deux  choies  que  l'on 
ne  peui  féparer ,  &  qui  fon:  indivifiblemenc  unies 
par  la  parole  de  Dieu  niêaie  :  Euntes  docete 
omnes  gentils  ,  haptifuntes  eos  (1).  —  i".  Par 
rapport  à  l'Adulte ,  n'y  auroit-il  pas  à  craindre 
qu'en  con  rariant  fa  confiance  on  ne  mît  obftacle  à 
fa  con^/erfion  ?  En  vain  diroi:-on  qu'une  volonté  fln- 
cére  de  profelTer  le  chriftianifme  ne  tiendroic  pas  à 
iint  pareille  circonftance  ;  il  ne  faut  jamais  tenter 
la  providence  ,  il  faut  toujours  ménager  ceux  qui 
font  fojbles  dans  la  foi  :  il  eft  peu  d'ames  pri\à 
légiées  qui  fâchent  le  mettre  au-delTus  de  toute  con- 
Hdératiou  humaine.  —  3°.  Par  rapport  aux  paroif- 
fiens  ,  on  les  priveroit  d'un  exemple  d'édiiica.ion 
qui  leur  eft  acquis  j  on  leur  enleveroi:  une  relTource 
que  la  providence  fembloit  leur  avoir  ménagée 
dans  des  vues  de  miféricorde.  Pourquoi  voudroit-on 
interrompre  le  cours  ordinaire  des  merveilles  qui 
s'opèrent  dans  l'ordre  de  la  grâce  ,  &  les  dérober 
à  ceux  à  qui  il  plaît  au  fouverain  ê  re  de  les  ma- 
nifcfter?  — Par  rapport  à  la  religion,  ce  feroit  en 
arrêter  le  progrès  en  éiouffant  le  zèle  de  fes  mi- 
r.iftres ,  que  l'on  dépouillcroit  d'une  des  plus  nobles 
fonctions  de  leur  minillère. 

La  féconde  objeftion  des  curés  de  la  cathédrale 
ds  Marfeille  conlîftoit  à  dire  qu'un  ufage  immé- 
morial leur  alTuroit  le  droit  exclufif  de  baptifer  les 
Adultes. 

Le  fieur  Olive  foutenoit  d'abord  que  cet  ufage 
ri'exiftoit  pas;  il  ajoutoit  qu'en  tout  cas  il  feroit 
radicalemen:  abufif ,  &  qu'un  abus ,  quoique  ancien  , 
fitn  eft  pas  moins  fujet  d   réformation. 

Enfin  les  curés  de  la  cathédrale  argumentoient 
du  droit  exclufif  qu'ils  ont  d'enfevelir  les  étrangers 
qui  décèdent  dans  les  différentes  paroiffes  de  Mar- 
feille. 

Mais ,  répondoit  le  fieur  Olive  ,  la  fimilitude 
que  l'on  veut  établir  entre  le  droit  de  baprifer  & 
celui  de  conduire  à  la  fépulture  exifte-t-elle  réel- 
Jement,  &   de  manière    que  l'on  puifTe   conclure 


(j)  M-uth.  cap.  ïS,  verf.  ij. 
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de  l'un  à  l'autre  ?  —  Sans  doute  de  droit  commua 
tout  curé  eft  autorilé  à  conduire  à  la  fépulture  les 
pcrfonncs  qui  décèdent  dans  fa  paroiffe  :  mais  cette 
ioactiin  n'cll  pas  de  l'eilence  du  minillère  curial  j 
elle  ne  tait  poinc  partie  de  la  juridiction  que  les 
curés  ont  imiuédiatemcnt  reçue  de  Dieu.  —  Rien 
n'mipiique  donc  que  l'ufage  ait  pu  acquérir  aux 
cures  de  ia  cathédrale  le  droit  d'enfevelir  les  étran- 
gers ,  &  que  Tufage  ne  puiiTe  leur  acquérir  le 
droit  de  baptifer  les  Adultes.  — •  Le  droit  d'enfe- 
velir eft  de  limple  droit  eccléfiaftique  :  le  droit  de 
bap.ifer  fait  partie  de  la  niiffion  que  les  curés 
tiennent  de  Dieu.  Aucune  puiflance  ,  aucun  titre  , 
aucun  ulage ,  ne  peut  donc  leur  ravir  ce  droit , 
qu'ils  ne  peuvent  perdre  qu'en  perdant  la  place 
même  à  laquelle  il  eft    attaché. 

TeiS  étoient  les  moyens  que  l'on  employoit  de 
parc  &  d'autre  dans  cette  caule  ,  aufli  intéreffante 
par  fa  nouveauté  que  par  fon  importance.  Par  arrêt 
du  5  Fév'rier  1777  ,  conforme  aux  conclufions  de 
M.  i'avocar-général  de  Monrmeillan  ,  le  parlement 
d'Aix  a  jage  qu'il  y  avoir  abus  dans  l'ordonnance 
de  M.  rév'èqae  de  Marfeille  du  5  juillet  1741  , 
a  ordonné  q  '.e  l'amende  confignée  par  le  fieur  Olive 
lui  feroit  rcftituée  ,  &  a  condamné  les  curés  de  ia 
cathédrale  aux  dépens. 

T^oyei^  BaptiÎme  &  Curé. 

(  Anïdi  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parhment 
de   Flandres  ,  à-c.  ) 

ADLfLTÈRE.  C'eft  le  crime  que  commet  le 
mari  ou  la  lemme  ,  en  violant  la  foi  conjugale  ; 
&  l'on  appelle  de  même  ie  conjoint  coupable  de 
ce  crime. 

Toutes  les  nations  policées  ont  eu  ce  crime  en 
horreur,  &  toutes  ïon:  puni  ;  mais  les  unes  dif- 
féremment des  autres.  Ici  le  mari  de  la  femme  cou- 
pable é:oit  juge  &  exécuteur  en  fa  propre  caufe  : 
il  pouvoit  priver  de  la  vie  ceux  qui  lui  ravilloient 
l'honneur. 

Là,  on  crevoit  les  yeux  au  criminel. 

Chez  les  juifs  on  lapidoi:  les  deux  coupables. 

Sous  Théodofe  ,  une  femme  convaincue  d'Adul- 
tère fut  livaée  d  la  brutalité  de  quiconque  voulut 
l'outrager.  Jugement  ridicule  ,  qui  ,  fuivant  la  re- 
marque de  Montefquieu ,  vdoloit  les  mœurs  pour 
punir  la  violation  des  mœurs. 

Lycurgue  voulut  que  l'Adultère  fût  puni  comme 
le  parricide  ;  &c  cependant  il  fut  un  temps  où  , 
fuivant  Plutarque ,  l'Adultère  fut  permis  à  Lacé- 
démone. 

Les  anciens  fixons  brûloient  la  femme  ;  &;  fur 
fes  cendres  ils  élevoient  un  gibet  où  le  complice 
de  fon  Adultère  étojt   étranglé. 

Les  farmates  attachoient  avec  un  crochet  les 
parties  coupables;  &  ils  lailToicnt  près  du  criminel 
un  rafoir  avec  lequel  il  étoit  obligé  de  fe  dégager, 
à  moins  qu'il  ne  préférât  de  mourir  dans  cette 
étra.nge  fituation. 

Les  efpagnols  privoient  le  coupable  des  mêmes 
paities, 

En 
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En  Aiigletei're  on  coupoit  autrefois  les  cheveux 
de  la  femme  Adultère  ;  enfuite  on  la  traînoiî  coûta 
nue  ,  ou  du  moins  dépouillée  jufcpW  la  ceinture  , 
hors  de  la  maifon  de  Ion  mari ,  en  préfeoqe  de  tous 
fes  parens ,  Se  on  la  fouettoit  de  ville  en  ville  , 
jufqu'à  ce  qu'elle  mouul;  fous  les  verges  :  on 
n'avoit  d'égard  ni  à  fon  fexe  ,  ni  à  fa  jeuneffe  ,  ni 
à  la  beauté  ,  ni  à  fa  fortune.  On  pendoit  ordinai- 
rement à  un  arbre  fon  féducteur. 

Au  royaume  de  Tunquin ,  la  femme  Adultère 
eft  jetée  à  un  éléphant  qui  l'enlevée  avec  fa  trompe  ; 
&  quand  elle  eft  tombée  à  terre,  il  la  foule  aux 
pieds  j'.ifqu'à  ce  qu'elle  foie  frns  vie. 

Chez  les  turcs ,  on  l'enterre  à  demi  ,  &  on  la 
lapide. 

A  Rome  ,  quand  les  mœurs  y  écoicnt  en  hon- 
neur,  c'eft-à-dire,  dans  les  premiers  temps  de  la 
république  ,  l'Adulrère  étoit  jugé  au  tribunal  do- 
mellique ,  ou  du  mari  outragé,  qui  aiTembloic  les 
parens  de  fa  femme ,  &  prononçoit  la  peine  qui 
lui  paroilToi:  convenir  :  elle  étoit  alors  arbitraire; 
ce  tribvmal  n'empêchoit  pas  que  les  coupables  ne 
puiTent  être  accufés  publiquement  devant  le  peu- 
ple ,  parce  qu'il  étoit  quellion  d'une  violation  de 
mœurs  ;  Se  les  mœurs  ,  dans  cette  république  , 
étoient  la  bafe  far  laquelle  s'élevoit  Tédince  du 
gouvernement. 

Dans  les  temps  poftérieurs  ,  &  après  plusieurs 
variations  dans  la  jurifprudence  romaine  à  ce  fujct , 
l'accufition  cclTa  d'èrre  publique  :  elle  fut  réién'ée 
au  mari,  qui  a  feul  droit  parmi  nous  d'accufer  la 
femme  comme  étant  le  feul  offenfé,  &c  pjr  con- 
féquent  le   feul  intérciTé. 

Suivant  les  anciens  capitulalres  de  Charicmagne 
&  de  Louis  le  débonnaire  ,  l'Auulrère  devoit  être 
puni  d'une  peine  capitale. 

D'autres  anciens  monumcns  ont  prononcé  contre 
ce  crime  des  punitions  bien  diftérentes  :  Charles  , 
fils  aine  &  lieutenant  de  Jean  I  ,  rendit  une  ordon- 
nance au  mois  de  février  13)7  ,  pour  les  habitans 
de  Villefranche  en  Périgord  ,  fuivant  laquelle  les 
Adultères  furpris  en  flagrant  délit,  ou  dont  le  crime 
étoit  prouvé  par  témoins ,  dévoient  à  leur  choix 
payer  chacun  cent  fous  d'amende  ,  ou  courir  nus 
par  la  ville  (i). 

Par  une  autre  ordonnance  donnée  par  le  roi 
■Jean  au  mois  d'ottobre  1561  ,  pour  les  habitans 
de  la  ville  de  PrilTey  près  de  Mâcon  ,  les  Adultères 


(I)  L'auteur  du  traité  de  !.i  juflice  criminelle,  d'après  qui 
j''avois  cité  cette  ordonnance  dans  la  première  édition,  m'avoit 
induit  en  erreur  ,  endilant  qu'elle  prononçoit  contre  l'Adul- 
tère le  fouet  &:  l'amende^  ou  cet  auteur  n'avoicpas  lu  cette 
loi ,  ou  il  ne  l'avoit  pas  comprife  :  car  voici  ce  qu'elle  porte  en 
propres  termes,  art.  21, 

Adulter  &  Adultéra  fi  deprehenji  fucr'int  in  Adulterio  ,  fi 
indè  faBus  fuer'it  clamor ,  vel  perhom'mc:i  fide dignos  fi/pcr  hoc 
convicîi  fucrint ,  vel  conftjji  injure,  qinlibet  m  cent.nn  folidis 
pro  jujïnià.  puniatur ,  vel  nudi.  iurrant  villani  :  &  Jit  optio 
torumdem. 
Tome  I, 
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(urpris  ci'i  flagrant  délit  dévoient  fabir  la  peine  du 
fouet  ou  payer  foixan;e  fous  &  un  denier  (r). 

Suivant  la  coutume  de  S.  Sevcr  ,  l'homme  Se 
la  femme  furpris  en  Adultère  dévoient  fubir  cm- 
femble  ia  peine  du  fcuet.  La  coutume  de  Bayonne 
vouloit  que  les  coupables  fulTent  condamnés  poitf 
la  première  fois  à  courir  par  la  ville  fans  fii/îi- 
g'atioîi  &c  i  un  banniirement  arbitraire;  &,  dans  le 
cas  de  récidive  ,  à  être  fouettés  &  bannis  d  per- 
pétuité. 

Depuis  long-temps  o«  a  adopté  en  France  la 
difpolijioii  du  droit  introduit  par  Juftinien  dans 
la  novelle  134,  au  fujet  des  femmes  Adultères. 
Boyer  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux,  rendu  le  17  décembre  15x3,  par  lequel 
une  femme  convaincue  d'Adultère  fut  condamnée 
à  être  fouettée  dans  la  falle  du  palais  ,  &  i  être 
enfuite  enfermée  dâiis  un  monaftère  d'où  fon  mari 
auroit  pendant  deux  années  la  liberté  de  la  retirer, 
linon  qu'après  ce  temps  elle  feroit  tenue  de 
prendre  l'habit  de  rclïgieufe  pour  toute  fi  vie. 
L'auteur  cité  die  que  cet  arrêt  fut  rendu  félon  le 
droit  commun. 

Papou  cite  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Paris  le  Z3  décembre  i^ii  >  par  lequel  Marie 
Quatrelivres  ,  temnre  de  Louis  Kuzé ,  lieutenant- 
civil  ,  fut  condamnée  pour  crime  d'Adultère  à 
être  fuftigée  pendant  trois  jours  de  vendredi  ,  & 
à  ê:re  enfuite  cntermée  dans  un  couvent  ,  fauf 
à  fon  mari  à  l'en  retirer  dans  le  cours  de  deux 
années. 

Le  même  autour  fait  menrion  d'un  autre  arrêt 
rendu  aulli  au  parlement  de  Paris  le  3  i  aotit  ty^j  , 
pa.r  lequel  une  kmme  convaincue  d'Adultère  fut 
condamnée  X  être  entermée  dans  un  couvent  d'où 
(on  mari  pourroit  durant  deux  années  la  retirer , 
lînon  qu'après  ce  temps  elle  feroit  fouettée  nue 
par  la  prieure  ,  &  enfuite  tondue  &  voilée  pour 
toute  fa  vie. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  dans  ce  tenips-là 
même  tous  les  parlem.ens  ne  fe  conformoiem  pas 
i  la  novelle  de  juftinien  :  Ch.enu  parle  d'un  arrêt 
rendu  au  parlenient  de  Rennes  le  17  novembre 
1568  ,  par  lequel  une  femme  com^aincue  d'Adul- 
tère lut  condamnée  à  être  fuftigée  &  i  faire  amende 
honorable,  quoique  fon  mari  voulût  la  reprendre, 
ce  qu'on  ne  lui  permit  de  faire  qu'après  qu'elle 
auroit  fubi  la  peine  prononcée  contre  elle  ;  &  il 
fut  dit  par  le  même  arrè:  que  tout  Adultère ,  fans 
dillinction  de  fexe  ,  feroit  à  l'avenir  pimi  de 
mort. 


(i)  L'auteur  du  traité  de  la  juftice  criminelle  de  France  a 
ici  multiplié  les  erreurs  :  non-feulement  il  s'elt  trompé  fuc 
la  peine;  il  a  encore  défiguré  le  nom  de  Priiley  ,  Se  a  ap- 
pliqué à  Mâcon  ce  qui  n'ctoir  que  pour  PrifTey'.  Les  erreurs 
de  ce  genre  font  fans  nombre  dans  ce  traité  ;  c'ell  pour- 
quoi on  ne  doit  prudemment  s'en  fervir  qu'après  avoir  tous 
vérifié, 
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La  jurifpruclence  aduelle  de  tous  les  tribunaux 
«lu  royaume,  à  Tcgard  des  femmes  Adultères,  cfl 
conforme  aux  difpodtions  de  la  novellc  134  de 
JulHnien ,  &  de  Tauthentique  fed  hodlè  ,  dont  on 
a  retranché  la  peine  du  fouet  :  ain(î ,  on  condamne 
une  femme  Adultère  à  être  enfermée  dans  un  cou- 
vent pour  y  demeurer  en  habit  Icculier  refpace 
de  deux  années  ,  pendant  Iclqucilcs  l'on  mari  peut 
la  voir  &  la  reprendre  fi  bon  lui  fcmble  ;  &  s'il 
ne  la  reprend  pas ,  ou  qu'il  vienne  à  décéder  pen- 
«lant  ce  temps  ,  on  ordonne  qu'elle  fera  rafée  , 
voilée  &  vêtue  comme  les  autres  rcligieufes  & 
flics  de  la  communauté,  pour  y  refter  fa  vie  du- 
rant ,  &  V  vivre  félon  la  rèçle  de  la  maifon. 

On  ordonne  auffi  communément  qu'elle  fera 
déchue  de  Ion  douaire  ,  préciput ,  &  autres  avan- 
tages portés  par  fon  contrat  de  mariage  ,  &  que 
fa  dot  appartiendra  à  fon  mari  pour  en  jouir  par 
lui  en  propriété  ,  à  la  charge  de  payer  à  {a 
femme  une  penfion  telle  qu'elle  eft  fixée  par  le 
jugement   (t). 

Lorfque  la  femme  Adultère  eft  pauvre  ,  le  mari 
peut  demander  &  le  iug;e  ordonner  qu'elle  foît 
rentcrmee  a  i  hôpital  au  lieu  d  un  cou /ent  ,  pour 
y  être  traitée  conformément  aux  règiemens  faits 
contre  les  femmes  débauchées. 

Une  femme  condamnée  pour  crime  d'Adultère 
refte  cap  lole  de  tous  les  erTe;s  civils ,  p^rce  qu'elle 
n'a  f.iit  ni  vœu  ni  profedion.  C'efi:  pourquoi  (i 
fon  mari  fe  réconcilie  avec  elle  &  la  reprend  , 
elle  rentre  dans  tous  les  droits  dont  le  jugement 
de  condamna  ion  i'avoit  privée.  Mais  elle  ne  feroi; 
pas  fondée  i  y  rentrer  ,  même  dans  les  deux  ans 
après  le  décès  de  fon  mari  ,  en  ofFrant  de  prouver 
qu'avant  de  mourir  il  étoic  fur  le  point  de  lui  par- 
donner. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
tourneile  du  ii  août  171^,  con  re  la  demoifelle 
de   Richemont  ,  femme  du  fieur  Devaux ,  gendarme 


{  I  )  Arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  ij  mars 
1719,  fur  l'appel  d'une  fer.tence  du  lieutenant-criminel  du 
chùtelet. 

«  La   cour  a  déclaré  ladite  de  B &  le  baron    de 

»  G duemen.  atteints  &  convaincus  du  crime  d' •\diil- 

»  tèrc;  pour  réparation  de  quoi  condamne  ladite  de  S 

»3  à  être  renTermée  dans  u^e  ma  fon  eligieufe^  telle  cju'eile 
»  lui  fera  indiqjce  p  r  fon  mari  ,  pour  y  demeurer  le  temps 
»  &  efpace  de  deux  ans,  en  habi;  féculier,  pendant  lequel 
M  temps  ledit  de  B .  ...  fon  mari  pourra  la  voir  ,  vi  icer  ,  & 
ficelle  reprendre,    il    bon  lui  feinble  :    finon,   ledit  temps 

«  palTé  ,  &  ou  ledit  de  1> viendroit  à  décéder  pendant 

»  ledit  te-mp:,  la  condan-wne  à  être  rafée  ,  voilée  &  vêtue 
»  comme  les  autres  reiigieufes  ou  filles  de  la  communauté, 
3j  &:  à  y  relier  fa  vie  durant,  pour  vivre  fe  on  les  règles  de 
»  ladite  maifon;  la  déclaie  dé'hue  de  tous  fes  droits  de 
x>  communauté,  douare,  préciput  &  aunes  avantages  à  elle 
M  faits  par  fon  contrat  de  mariage;  ordonne  que  fa  dot  ap- 
»  partiendra  à  fon  mari ,  pour  p.ar  lui  en  jouir  ea  propriété  ; 
»3  a  ba  ,n'[  le  baron  de  G  .  .  .pour  c!nq  ans;  le  condamne  en 
M  2CC0  livres  de  réparaiio.i  civile  ,  &  eu  tous  les  dépens, 
n  jufqu'au  payeuienç  dclq^ueiles  coadaninatious  il  gatdera 
w  prifon». 
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de  la  garde  ,  convaincue  d'Adultère  ,  &  _  authe»- 
tiquée  par  arrêt  du  5  oélobre  1713-  En  vain  après 
le  décès  de  fon  mari  mort  fubitement  ,  elle  de- 
manda fa  Jocrié  ,  en  rapportant  des  atteftations 
de  la  fupéiicure  &  de  la  dépofitaire  de  la  com- 
munauté où  elle  étoit  renfermée  ,  qui  juflifioicnt 
<que  le  défunt  étoit  fur  le  point  de  lui  pardonner  , 
&  qu'il  l'auroit  reprife  ,  s'il  ne  fut  pas  mort  j 
elle  ne  fut  point  écoutée. 

On  a  ju"'é  au  parlement  de  Touloufe  contre  un 
confeiller,  c^u'un  magiftrat  qui  a  fait  condamner  fa 
femme  pour  Adultère,  ne  peut  pas  la  reprendre 
tant  qu'il   eft  magiftrat. 

Une  femme  condamnée  pour  Adultère  peut , 
après  la  mort  de  fon  mari  ,  en  époufer  un  autre , 
i5v  par  ce  moyen  obtenir  fa  liberté  :  mais  ce  fécond 
mariao-e  ne  la  fait  pas  rentrer  dans  les  droits  dont 
l'a  privée  le  jugement  prononcé  fur  fon  crime  ,  & 
elle  n'a  aucune  acHon  pour  léclamer  fa  do:  ou 
l'exécution  de  fes  conventions  matrimoniales.  C'eft 
ce  qui  réfulte  des  arrêts  célèbres  des  15)  janvier  & 
21  juin  1684,  rendus  en  faveur  de  Marie  Joifel , 
qui  étoit  enfermée  depuis  dix  ans  pour  crime 
d'Adultère ,  Se  que  le  licur  Thomé  ,  médecin  ,. 
avoit  demandée  en  mariage  après  la  mort  du  pro- 
cureur du  roi  de  Melun  fon  mari. 

M.  l'avocat-générai  Talon,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  affaire  ,  dit  que  la  quclîion  d'é.at  donc 
il  s'a^TilToit  étoit  d'autant  plus  importante ,  que 
l'arrêc  qui  la  jugeroit  tendroit  à  faire  une  loi 
dans  un  cas  fur  lequel  on  ne  trouvoit  pas  que  jaf- 
qu'alors  aucune  cour  eût  prononcé  :  il  obferva  que 
la  réfift'ance  apportée  à  la  liberté  &  au  mariage  de 
Marie  Joifel  par  les  parens  &  le  tuteur  des  enfans 
de  fon  premier  lit  n'étoit  ni  jufte  ni  honnête  ; 
qu'une  femme  condamnée  pour  crime  d'Adultère 
ne  perdant  point  les  droits  de  cité  ,  &  étant  capable 
des  eflets  civils,  on  ne  devoit  pas  lui  interdire  le 
maria<Te  après  la  mort  de  fon  mari.  La  cour  adopta 
ces  principes  ;  cependant  la  qucftion  louffroit  beau- 
coup de  difficulté  ,  parce  que  la  révocation  d'une 
peine  prononcée  en  connoiffance  de  caufe  ,  excède 
le  pouvoir  des  magiftrats  ,  le  droit  de  faire  grâce 
a  une  perfonne  condamnée  étant  une  des  marques 
les  plus  caraftériftiques  de  la  fouveraineté. 

Quant  à  la  peine  des  hommes  Adultères ,  Sué- 
tone nous  apprend  qu'Augufte  bannit  Ovide  cou- 
pable d'Adultère  avec  Julie  ,  fille  de  cet  empe- 
reur. Ce  même  prince  fit  mourir  Jule  Antoine  com- 
plice du  crime  de  Julie. 

Cujis  &  Tiraqueau  observent  que  les  empe- 
reurs fuivans  firent  auffi  mourir  plufieurs  hommes 
convaincus  d'Adultère. 

Conftantin  fit  une  loi  qui  prononça  cette 
peine  contre  les  Adultères  de  l'un  &  l'autre  fexe  , 
&  Juftinien  ne  la  changea  pas  à  l'égard  des 
hommes. 

D'anciens  arrêts  prouvent  que  parmi  nous  le 
fouet  &  le  banniflement  étoient  la  peine  des 
hommes  convaincus  d'Adultère  j  c'elt  à  c^uoi  furenc 
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c-ondamnés  le  prieur  de  Charlieu  Si  l'abbé  de  S.  Front, 
en  1x71  &  ï^s>o• 

On  a  aufli  quelquefois  prononcé  l'amenàe  hono- 
rable &  les  galères  conrre  les  hommes  coupables 
de  ce  crime.  Papon  rapporce  un  arrc:  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  ^î  août  1551,  par  lequel 
le  nommé  Verrier,  fourrier  du  grand- confeil , 
convaincu  d'Adultère  avec  la  femme  du  fieur 
Gallyot ,  commifTaire-examinatcur  au  chàtelet  de 
Paris ,  fut  condamné  à  faire  amende  honorable  ,  à 
un  banniiTement  perpétuel  ,  à  une  amende  de 
100  livres  envers  le  roi,  &  à  400  livres  de  dora- 
mAgcs  &:  intérêts    envers  le  mari. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Gre- 
noble le  zo  janvier  i^J4  ,  un  homme  Adultère 
fut  condamné  à  faire  amende  honorable  &  aux 
galères  perpétuelles. 

Suivant  la  jurifprudence  aéluelle  ,  la  peine  qu'on 
prononce  ordinairement  contre  les  hommes  Adul- 
tères eft  arbitraire  ,  &  dépend  des  circonftances 
qui'accompagnent  le  crime  &  de  la  quali'-é  des  per- 
fonnes.  Guy-Pape  dit  qu'en  Dauphiné  il  y  a  un 
liatut  qui  ne  prononce  contre  les  Adultères  qu'une 
amende  de  Cent  ccus  :  mais  il  ii'eil  plus  fuivi  ,  iî 
toutetois  il  l'a  été. 

Quand  c'efi:  la  femme  qui  a  féduit  l'homme  ou 
qu'ils  fe  font  léduits  l'un  l'autre,  on  prononce  une 
peine  moins  févère  contre  l'amant  ;  mais  on  le 
punit  plus  rigoureufement  lorfqu'il  a  féduit  la 
femme.  Au  relie  ,  on  condamne  toujours  folidai- 
rement  les  coupables  aux  dépens. 

Par  arrêt  du  2,7  oélobre  i^of  ,  rapporté  par 
Bouvot  &  par  Erilion  ,  un  partic^ilier  qui  avoit 
débauché  une  femme  mariée ,  &:  Tavoic  retenue 
chez  lai  fix  ou  fept  mois,  a  été  déclaré  indigne 
de  polTéder  à  l'avenir  aucun  office  ,  &  condamné 
à  un  banniiTement  de  cinq  ans  hors  du  royaume  , 
à  une  amende  Se  à  4000  livres  d'intérêts  civils. 

Suivant  le  droit  canon  ,  le  clerc  coupable  d'Adul- 
tère doit  être  dépoté  &  renfermé  le  refte  de  fes 
jours  dans  le  monaftère  le  plus  rude.  Pvlais  dans 
les  tribunaux  féculiers  on  punit  les  eccléftaftiques 
eomme  les  autres  particuliers  de  peines  arbi- 
traires ,  fclon  la  qualité  du  délit  Se  la  condition 
des  perfonnes. 

Quand  l'Adultère  eft  accompagné  de  vol  fait  au 
mari,  de  rapt  ,  d'incefte ,  de  lacrilége  ,  &:c,  on  le 
punit  du  dernier  fupplice.  Par  arrêt  du  17  juin 
ip^,  le  parlement  de  Rouen  a  condamné  un 
nommé  Monguec  à  être  pendu  pour  avoir  enlevé 
une  femme  ,  &  avoir  pris  plufieurs  effets  de  la 
communauté.  Un  prcre  Adultère  ,  qui  pour  cor- 
rompre une  femme  avoit  eu  recours  à  des  moyens 
que  l'on  appeloit  alors  lorrilèges ,  fut  condamné  , 
par  arrêt  du  parlement  d'Ai?  du  18  noveiubre  1616 , 
à  être  pendu  &  enfjire  brûlé. 

Priilon  &  la  pochemartin  font  mention  d'un 
arrê:  qui  condamna  à  la  potence  un  italien  Se  fon 
hôtelTe  qu'jl^voit  farpris  en  Adultère  le  jour  du 
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Vendredi-Saint.  Cependant  le  mari  réclamoit  fi 
femme  j  mais  fa  requête  le  fit  foupçonner  de  ma- 
qucrellage.  Le  motif  de  l'arrêt  fut,  dit-on ,  le 
violement  de  Thofpitalité  :  mais  le  foupçon  formé 
contre  le  mari  auroit  dii  faire  évanouir  ce  motit. 
On  ne  jugeroit  pas  comme  cela  aujourd'hui  en 
cas  pareil  '^  &   l'on  auroit  raifon. 

La  qualité  des  perfonnes  contribue  auffi  à  rendra 
l'Adultère  plus  ou  moins  criminel  ;  &  lorique 
l'inégalité  des  conditions  eft  très-conudérable  ,  oa 
le  punit  du  dernier  fupplice. 

En  1314  ,  Philippe  Se  Gauthier  de  Launoi , 
frères  &c  gentilshommes  de  Normandie ,  acculés  & 
convaincus  d'Adultère  avec  les  femmes  des  enfan? 
du  roi  Phiiippe-le-bel  ,  furent  par  arrêt  du  par- 
lement ,  le  roi  y  féant  ,  condamnés  à  être  écorchés 
'  vifs ,  tl  être  enfuite  traînés  dans  la  prairie  de  Mau- 
b.iilTon  nouvellement  fauchée  ,  &  à  avoir  les  mem- 
bres coupés  &c  pendus  à  un  gibet  :  les  princefles 
coupables  furent  condamnées  à  une  prifon  perpé- 
tuelle. Marguerite,  l'une  d'elles,  périt  en  prifon; 
Blanche  fut  répudiée  dans  la  faite  fous  prétc:t:c  de 
parenté  ,  &  Jeanne  ,  femme  de  Philippe-le-long, 
fut  tirée  de  prifon  au  bout  d'un  an  par  ton  mari  , 
qui  voulut  bien  la  reconnoître  pour  innocente  Se 
la  reprendre  avec  lui  :  En  quoi  ,  dit  Alézeray  , 
il  fut  plus  heureux  ou  du  moins  plus  fage  que 
fes  deux  frères. 

On  a  un  autre  exemple  d'un  fupplice  atroce 
dans  Tairêt  prononcé  en  1319  contre  René  de 
Mortemer  ,  convaincu  d'Adultère  avec  Ifabelle  de 
France  ,  reine  d'Angleterre.  Il  h:  condamné  a 
être  traîné  dans  les  rues  de  Londres  fur  un  bahut  : 
on  le  mit  enfuite  fur  une  échelle  au  milieu  de  la 
place,  où  on  lui  coupa  les  parties  naturelles ,  qui 
furent  jetées  au  feu;  après  quoi  il  tut  écarelé,  &c 
fes  membres  envoyés  dans  les  quatre  principales 
villes    d'Angleterre. 

Selon  les  loix  romaines ,  le  domeflique  cou- 
pable d'Adultère  avec  la  femme  de  fon  maître 
doit  être  condamné  au  feu  :  parmi  nous  ,  la  potence 
ell  le  fupplice  qu'on  lui  fait  lubîr.  Divers  arrêts 
en  fournillent  des  ettemples  :  un  cn.r'autres  du 
mois  de  mai  1^)1,  rapporté  par  Bouvot,  a  con- 
damné un  garçon  de  cabaret  à  être  pcodu  pouir 
avoir  commis  Adultère  avec  fa  maîtrefle  en- 
dormie. 

Cependant  fi  la  maîtreffe  avoit  féduit  le  domc(^ 
tique  ,  ou  qu'il  n'y  eûv  pas  une  différence  confidé- 
rable  dans  les  conditions  ,  la  peine  pourroit  être 
modérée  à  celle  des  galères  ou  du  banniiTement  , 
félon  les  circonftances. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  domeftiques,  doif 
aulfi  s'appliquer  aux  clercs  &  aux  commis  qui 
ont  commerce  a'vec  les  femmes  des  gens  de 
juftice  ou  de  finance  auxquels  ils  font  attachés. 
C'eft  d'tiprès  ce  principe  que,  par  arrêt  du  î8  fé- 
vrier i^f:;  ,  le  clei;c  du  fieur  la  Côte  conleiller  , 
a  été  condamné  à  être  pendu  pour  Adultère  commis 
avec  la  dame  la  Côce. 

Bb  i 
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Un  juif  coupable  d'Adultère  avec  une  femme 
dirécicnne  ferok  puni  plus  le/èrcmen:  qu'un  autre 
particulier.  Julius  Clarus  pré;end  qu'il  faudroic  le 
condamner  aux  galères  perpétuelles. 

Si  pour  commettre  le  crime  d'Adultère  ,  un  mé- 
decin abjfoic  de  la  confiance  que  le  mari  feroit 
obligé  d'auoir  en  lui  à  caufe  de  fa  profeillon  ,  il 
pourroit  être  condamné  au  dernier  fuppiice. 

Selon  l'opinion  des  jurifconfultes  ,  le  feigneur 
de  fief  qui  commet  Adultère  avec  la  femme  de  fon 
x-afTal  doit  perdre  fon  droit  de  fief  ,  &  le  vaffal 
doit  alors  relever  du  fei£;ncur  fuzerain  :  fi  au  con- 
traire le  vaiTal  commet  Adultère  avec  la  femme 
de  fon  fcip-neur  de  ficf ,  il  doit  perdre  fon  fief  par 
comniife;  peine  que  Dumoulin  étend  au  commerce 
illicite  que  le  vaffal  peut  avoir  avec  la  fille  ,  la 
bru ,  la  petire-lillc ,  &  même  avec  la  veuve  du 
feigneur  dominant. 

Nous  avons  dit  précédemment  qu'on  adjugeoic 
communément  au  mari  la  propriété  de  la  doc  de 
la  femme  Adultère  j  mais  cette  règle  cft  fujette  a 
pluficurs  excep:ions. 

i".  S'il  y  a  des  enfans  du  mariage  aduel  de  la 
femme  ,  là  dot  doi:  leur  être  confervée  ,  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  fouffriffent  du  crime  de 
leur  mère ,  &  que  leur  père  en  profitât  à  leur 
préjudice. 

z°.  S'il  y  a  des  enfans  d'un  premier  lit  ,  on  ne 
doit  adjueer  au  fécond  mari  à  caufe  de  l'Adultère 
de  fa  femme  ,  qu'une  par:  égale  à  celle  de  l'en- 
fm.  le  moins  prenant  ,  ce  qui  eil  conforme  ài'édi: 
des  fécondes  noces. 

3°.  Si  le  mari  tue  fa  femme,  quoique  furprife 
en  Adul  ère  ,  il  perd  tous  les  avantages  qu'elle 
peut  lui  avoir  fais,  tant  par  contrat  de  mariage 
que   par  teftament. 

Nous  remarquerons  a  ce  fujet  que  ,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  permis  en  France  à  un  mari  de  tuer  fa 
femme  ,  ai  celui  qu'il  furprend  en  flagrant  délit  avec 
elle,  cependant  lorfque  cela  arri^^e  il  obùent  faci- 
lement des  lettres  de  rémillion  ;  ce  qui  ne  feroit 
pas  ,  s'il  tuoit  les  coupables  autrement  qu'en  flagrant 
délit. 

4°.  Si  le  mari  a  favorifé  la  débauche  de  fa 
femme  ,  la  dot  de  celle-ci  ne  doi;  pas  lui  être 
adjugée. 

5'^.  Si  celui  qui  a  confiitué  la  dot  a  ftipulé  que 
dans  le  cas  où  la  femme  viendrait  à  mourir  fans  en- 
fans ,  la  dot  lui  retourneroi:  j,  l'Adultère  de  la  femme 
ne  peut  empêcher  l'effet  de  ce;te  Itipula  ion,  parce 
que  le  droi:  du  donateur  a  été  établi  avant  que  le 
erime  fût  commis. 

A  l'égard  des  biens  piriphernauT  ,  le  mari  de 
la  femme  Adultère  n'eiî  pas  en  droit  de  les  de- 
mander ,  quand  même  il  n'y  auroit  point  d'cn- 
fans  :  fes  pré  en  ions  ne  peuvent  fe  porter  au-delà 
de  la  dot ,  parce  que  les  loix  pénales  ne  doi/enc 
point  recevoir  d'ex  enfion. 

Quoique  dans  nos  mœurs  il  n'y  ait  contre  les    ] 


ADULTERE. 

maris  Adultères  aucune  peine  affliéllve  ou  infa- 
mante ,  on  penfe  néanmoins  que  celui  qui  l'eft  ne 
peu:  pas  accufcr  fa  femme  d'Adultère  ,  ou  du 
moins  que  celle-ci  peut  faire  cefler  l'aélion  en 
ufant  de  récrimination,  &  en  oppofanr  à  fon  mari  le 
même  crim?  que  celui  dont  ii  l'accufe.  La  raifon 
de  cette  déciuon  ,  eft  qu'on  ne  doit  point  écouter 
celui  qui  veut  faire  punir  l'inobfervation  des  pro- 
mefles  qu'il  a  violées  lui-même. 

Plufieurs  auteurs  croient  auiïi  que  la  femme  àa 
mari  Adultère  peut  intenter  contre  lui  l'aétion 
d'Adultère  ,  non  par  la  voie  criminelle  pour  le 
faire  punir  ,  mais  par  la  voie  civile  pour  obtenir 
une  léparation  de  corps  &  de  biens  ,  &  le  faire 
priver  de  la  dot  &  des  autres  avantages  qu'elle  a 
pu  lui  faire  par  contra:  de  mariage.  Mais  d'autres 
penfent  que  îi  la  femme  n'alléguoit  que  ce  feu! 
moyen  ,  elle  ne  feroit  point  écoutée  ,  &  qu'il  faut  , 
pour  que  fon  aftion  foit  admife  ,  que  l'Adultère 
foie  accompagné  de  l'candale  ou  de  mauvais  trai- 
temens ,  diÛipation  &  autres  chofes  lemblabies. 
Cette  dernière  opinion  eft  fuivie  dans  les  tribunaux 
du  royaume. 

Voici  à  ce  propos  une  efpèce  fingulière  rap- 
portée dans  les  plaidoyers  de   Gillet. 

Louis  Semitte  de  la  Croix ,  épicier  à  Paris ,  fit 
à  fa  femme  un  billet  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  permets  à  ma  femme  de  faire  ,  vous  m'en- 
»  te?uie\  bien  ,  avec  qui  il  lui  plaira.  A  Paris ,  ce 
))  24  jan.'ier    i  688  ». 

Comme  la  femme  avoit  ufé  de  cette  pcrmiflîon 
fans  la  demander  &  fans  l'attendre,  le  mari  rendit 
contre  elle  une  plaine  d'Adultère.  La  femme  de 
fon  côté  accula  ie  mari  de  libertinage  avec  ki 
fermantes ,  &  ci;a  le  billet  qu'on  vient  de  lire 
comme  une  marque  de  mépris  de  la  part  de  ce 
mari.  Celui-ci  ne  nia  pas  ie  billet  ;  mais  ii  pré- 
tendit qu'il  ne  l'avoit  fait  qu'en  badinant ,  &  dans 
la  circonftancc  d'un  reproche  de  jaioufie  de  la  part 
de  fa  femme.  Sur  cette  conteftation  ,  le  châtelet 
rendit  le  27  février  16513  une  fentence  ,  par  la- 
quelle il  pri/a  la  femme  des  droits  réful  ans  de 
fes  conventions  matrimoniales  à  caufe  de  l'Adul- 
tère dont  elle  étoii  convaincue,  &  adjugea  ce  droi: 
non  au  mari ,  que  le  billet  que  nous  avons  rap- 
poiré  avoit  fait  regarder  comme  fauteur  &  com- 
plice du  liber. liage  de  fa  femme,  mais  à  la  fille 
née  de  leur  maria':ïe. 

Le  mari  &  la  femme  interjetèrent  appel  de 
ctvt  fentence  ;  mais  la  femme  fe  déiîft.i  de  fon 
appel  ,  &  avoua  que  le  biilct  dont  elle  avoit  fait 
ufige  au  châtelet  pour  établir  la  complicité  de 
fon  mari,  n'avoit  été  fait  qu'en  badinant  :  en  con- 
féquence,  le  parlement  rendit  un  arrêt  le  ii  jan- 
vier lyoi  ,  par  lequel  il  condamna  cet.e  femme 
à  être  enfermée  à  bicê;re  ,  &  déclara  adulrérins 
les  enfans  nés  de  fon  commerce  avec  Euftache  le 
Noble. 

Au  relie,  on  tient  povrr  maxime  ^ue  la  femme 
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ceiïe  d'être  paailTable  lorsque  le  mari  a  donné  lieu 
lui-même  à  l'Adultère  en  le  £ïvoritant. 

Lorfque  TAdultère  a\rec  la  femme  a  é;é  commis 
contre  [on  gré  &  par  violence  ,  elle  n'efi:  point 
coupable  ,  ni  par  conféquent  fujette  à  aucune  peine  5 
mais  il  faut  que  la  violence  (bi:  prom'ée. 

L'erreur  eft  auflfi  une  excufe  légi:ime  dans  la 
femme  :  ainfi ,  lorfque  par  furprife  un  autre  que 
fon  mari  a  eu  commerce  avec  elle  ,  on  ne  doit 
pas  la  purir,  parce  que  c'eft  la  volonté  qui  fait 
le  crime  ;  mais  il  faut  que  la  femme  prouve  l'erreur , 
parce  que  la  préfomption  eft  contre  elle. 

Si  la  femme  ayant  de  fortes  raifons  pour  croire 
Con  mari  mort  s'abandonnoit  à  un  au.re ,  elle  ne 
pourroit  pas  non  plus  être  pourfui/ie  comme  cou- 
pable d'Adultère  ,  ou  du  moins  elle  ne  feroic  pas 
punie  d'une  peine  aufTi  {év'cre  que  celle  que  l'on 
a  coutume  de  prononcer  contre  ce  crime.  Et  fi  , 
croyant  fon  mari  mort ,  elle  fe  remarioit  de  bonne 
foi  à  un  autre  ,  l'accufation  d'Adultère  ne  feroit 
â  plus  fore  raifon  pas  recevable  contre  elle, 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1670, 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Les  mauvais  traitemens  du  mari  envers  fa  femme 
peuvent  faire  diminuer  la  peine  de  l'Adultère  , 
parce  qu'il  peut  en  quelque  forte  en  être  regardé 
comme  la  caufe. 

Lorfque  le  mari  a  continué  d'habiter  avec  fa 
femme  après  l'avoir  furprife  en  Adultère  ,  il  ne 
peut  plus  l'accufer  ,  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir 
pardonné  l'injure  :  il  en  eft  de  même  lorfqu'aprês 
avoir  eu  connoiffance  du  crime  il  s'eft  réconcilié 
avec  elle. 

Il  y  a  plus  :  c'eft  que  la  réconciliation  du  mari 
avec  là  femme  paurf li /ie  pour  Adultère,  empêche 
qu'il  ne  puifle  con  inuer  fon  aciion  contre  le 
complice  de  fa  femme  pour  le  faire  condamner  à 
des  dommages  &  intérê.s.  Cela  a  été  ainlî  jugé  par 
arrêt  du  7  juillet  t6c;i. 

Au  refte  ,  ce. te  réconciliation  n'a  d'effet  que 
cour  le  crime  antérieur  ;  &  dans  le  cas  où  la 
lemme  \'ienJroit  à  commet  re  un  nouvel  Adul- 
tère ,  le  mari  feroit  fondé  à  la  pourfuivre  ,  comme 
l'a  décidé  un  arrê:  du  14  décembre  1675;  ,  rapporte 
par  Bonifiée. 

Celui  qui  a  eu  commerce  avec  une  femme  mariée 
qu'il  croyoit  fille  ou  veuve  ,  n'cft  pas  puniflable 
comme  Adultère  lorfque  fon  ignorance  paroît 
plaufible. 

On  ne  puni:  pas  non  plus  comme  les  autres 
Adultères  celui  qui  a  commerce  avec  une  femme 
mariée  ,  mais  qui  s'abandonne  à  toutes  fortes  de 
perfonnes. 

Nous  avons  di-  qu'en  France  le  mari  feul  pou- 
voit  accufer  fa  femme  d'Adultère  :  cette  maxime 
y  eft  tellement  obfervée  ,  que  par  arrêt  du  1 8 
juillet  1665  il  a  été  jugé  qu'un  père  ne  pou- 
voi:  ,  malgré  fon  fils ,  accufer  fa  belle- fille  d'Adul- 
tère. 
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Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas  non  plus 
iatenter  l'accufation  d'Adultère  contre  fa  femme , 
lorfqu'il  ne  s'cft  pas  plaint  lui-même  de  fon  vi- 
vant. Ils  feroient  pareillement  non-recevabies  à 
obje(fter  l'Adultère  par  forme  d'exception  ,  à  la 
femme  qui  demanderoit  i'cs  reprifes  &  conven- 
tions ma:rimoniales ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts 
des  51  mai  1^85  &  14  mai  l6zo.  ïi  y  a  même 
un  arrê;  du  parlement  de  Bretagne  du  7  juin  1715  , 
par  lequel  les  héritiers  d'un  mari  ont  été  con- 
damnés à  partager  la  communauté  avec  fa  femme, 
qu'il  avoit  fait  enfermer  pendant  cinq  ans  à  l'hô- 
pital dk:s  Repenties  de  S.  Mâlo  pour  fa  mauvaife 
conduite ,  quoiqu'ils  avançallent  que  depuis  que 
fon  mari  l'avoit  reprife  ,  elle  s  étoit  retirée  à 
Paris  avec  un  invalide  ,  dont  elle  avoit  eu  des 
enfans  durant  un  voyage  dam  lequel  fou  mari  étoit 


mort. 


Cependant  lorfque  le  mari  a  de  fon  vivant  ac- 
cuié  fa  femme  d'Adultère  ,  fes  héritiers  peuvent 
reprendre  i'inftance  &  ia  faire  juger  j  mais  ils  ne 
peuvent  pas  conclure  à  ia  peine  de  l'authentique  : 
cette  aftion  pénale  eft  é.einte  par  la  mort  du 
mari.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris,  rendu  le  5  janvier  16S0  en  re  les  héri- 
tiers du  fieur  de  Courcelles ,  &  la  dame  Marie 
Sidonia  de  Lénoncourt  fa  veuve.  Le  fieur  de  Cour  < 
celles  ayant  accufé  fa  femme  d'Adultère  ,  mourut 
avant  le  jugement  du  procès  ;  6c  fes  héritiers  ayant 
con  inué  les  pourfuites  contre  cette  dame ,  l'arrêt 
cité  la  condamna  envers  eux  pour  Adultère  commis 
avec  le  fieur  Jacques  de  Roiuin  ,  à  eo  mille  livres 
de  dommages  &  intérêts  ,  &  en  ou:re  à  looo  livres 
d'aumône  ,  500  livres  d'amende  &  aux  dépens  :  elle 
fut  aufti  déclarée  déchue  de  fes  conventions  matri- 
moniales ,  douaire ,  préciput  &  part  dans  la  com- 
munauté ;  mais  elle  conierva  fa  liberté. 

Par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  du  16  juillet  1678  ,  il  a  été  jugé  fur  les  con-* 
clufionsde  M.  de  Lamoisnon  ,  avocat- cénéral,  que 
ie  tu.eur  d  une  mineure  peur ,  en  ia  qualité  de 
tuteur  ,  reprendre  I'inftance  &  raccufadon  d'Adul- 
tère intentée  contre  la  mère  de  ce. te  même  mi- 
neure par  fon  père.  Il  faut  néanmoins  convenir 
qu'en  général  de  pareilles  pourfuites  doivent  être 
vues  d'un  œil  peu  favorable. 

Il  a  aufti  été  jugé  par  différent  arrêts  que  les 
hériiers  du  mari  peuvent  ,  par  forme  d'exception  , 
oppofer  avec  fiicces  à  fa  veuve  ,  que  lorfqu'il  vi- 
voit  ,  elle  s'eft  rendue  coupable  d'Adultère  ;  & 
qu'ainfi  elle  eft  indigne  des  donations ,  legs  &c 
autres  libéralités  qu'il  lui  a  fai  s  :  mais  cette  ex- 
ception feroit  infaffîfan  c,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
pour  fiire  priver  la  femme  de  fa  dot  &  de  fes 
conven  ions  matrimoni  îles. 

Pareillement ,  fi  la  femme  étoit  remariée  en  fé- 
condes noces ,  &  que  fon  mari  (ût  encore  vivant , 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  héritiers  du  premier 
mari  fuflent  admis  à  prouver  que  cette  femme  a 
vécu  dans  la  débauche  pendant  la  vie  de  fon  pre- 
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micr  mari  ,  fur -tout  s'ils  noppofoient  cette  ex- 
ception qu'après  un  long  temps  &  après  une  pro- 
cédure fur  la  demande  du  douaire  formée  par  la 
femme.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du    9  mai 

*  En  feroit-il  de  même ,  fi  dans  ce  cas  les  héri- 
tiers du  premier  mari  mectoient  en  fait  que  celui-ci 
n'a  eu  aucune  connoilTance  de  l'Adultère  commis 
par  fa  femme  ?  Oui  ;  tous  les  auteurs  ont  conf- 
tamment  enfeigné  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 
diftincliion  à  faire  en:re  le  cas  où  le  mari  a  fu  , 
&  celui  où  il  a  ignoré  la  mauvaife  conduite  de  fa 
femme:  Sive  maritus  fjiverlc  ■>  five  ignoraver'u, 
dit  le  préfident  Boyer,  décifion  338.  Nous  trouvons 
la  même  dotlrine  dans  Carpzovius ,  auteur  faxon  , 
partie  i,  queflion  65. 

Néanmoins  la  quefiion  s'é.ant  préfcntée  à  la 
gouvernance  de  Douai  le  29  mai  lyii  ,  il  y  fut 
jugé  que  les  héritiers  d'un  mari  que  l'on  préten- 
doit  avoir  ignoré  les  défordres  dont  on  accufDJt  la 
femme  ,  alors  remariée  au  fieur  N  .  .  . ,  n'étoient 
pas  à  la  vérité  recevables  à  demander  que  celle-ci 
lut  de  ce  chef  privée  de  fcsrcprifesSc  conventions  ma- 
trimoniales ;  mais  qu'en  rapportant  la  preuve  des 
faits  d'Adulière  qu'ils  avoient  allégués  ,  ils  pou- 
voient  obtenir  la  nullité  du  legs  univcrfel  fait  à 
fon  profit  par  le  défunt. 

Cette  diftinction  é;oit  dénuée  de  tout  fonde- 
ment :  aufll  a-t-elle  été  profcrite  au  parlement  de 
Flandres  ,  fur  l'appel  qui  y  fut  interjeté  de  la  fcn- 
tence.  Par  arrêt  du  mois  de  novembre  172 1  ,  au 
rapport  de  M.  de  Burges  ,  les  héritiers  ont  été 
déclarés  non-rcccvables  dans  leur  demande  concer- 
nant le  leçrs  univerfcl  comme  dans  celle  qui  étoit  re- 
lative  aux  gams  nuptjaux  ,  &  ils  ont  ete  con- 
damnés   aux  dépens  *. 

Cependant  il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  ?  avril 
15951  ,  que  la  preuve  d'Adultère  étoit  admllfible 
pour  faire  annuller  un  legs  lait  à  une  fervante  qui 
avoit  occafionné  un  divorce  entre  le  teftateur  & 
fa  femme  ,  quoique  la  fervante  fe  fût  mariée  depuis 
le  décès  du  teftateur  ,  &  qu'une  telle  preuve  ne  pût 
ie  faire  par  l'héricier  fans  bleffer  la  mémoire  du 
défunt.  La  cour  imagina  que  ce  qui  tendoit  à  l'hon- 
nêteté publique  devoit  êire  préféré  à  l'intérêt  par- 
ticulier ,  &  qu'il  étoit  à  propos  ,  pour  réprimer 
un  vîce  trop  fréquent  dans  le  royaum^c  ,  d'apporter 
des  obftaclcs  à  tout  ce  qui  pouvoit  l'entretenir. 

C'eft  d'après  les  mêmes  principes  que  ,  par 
arrêt  du  17  mai  ^1^>,^  ,  les  heriàers  du  fieur  Fo- 
reftier  ont  été  adnxis  .1  prouver  qu'il  avoit  vécu 
en  mauvais  conmierce  avec  Françoife  la  Gogue  , 
qu'il  avoit  inllituée  fa  légataiie  univerfelle  ,  quoi- 
que Jean  Thibouft  ,  fon  mari  ,  ne  fe  fût  jamais 
plaint. 

Au  refie  ,  pour  qu'un  autre  que  le  mari  puilTe 
£tre  reçu  à  faire  ufage  du  moyen  d'Adultère ,  il 
faut  a.u  moins  un  commencement  de  preuve.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du    i^  août  1758  j  en 
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faveur  du  fieur  Kornman  ,  banquier  à  Paris.  Danî 
cette  atîaire,  Gabrielle  Toubille  ,  qui  étoit  mariée, 
avoit  inftitué  le  fieur  Kornman  pour  fon  légataire 
univerfel.  Elle  avoit  laiffc  pour  héritières  deux 
fxurs,  contre  lefquelles  il  demanda  la  délivrance 
de  fon  legs.  L'une  des  deux  le  foutint  incapable  de 
profiter  du  legs  ,  a.'  caufe  des  liaifons  criminelles 
&  du  commerce  d'Adultère  dans  lequel  il  avoi: 
vécu  depuis  plufieurs  années  avec  la  teftatrice  : 
elle  articuloit  fur  cela  les  faits  les  plus   précis. 

L'au.re  fœur  acquief^oit  au  teftament,  qu'elle 
difoit  devoir  être  bien  plutôt  regardé  comme  le 
payement  d'une  det;e  légitime  ,  que  comme  une 
iibérali.é.  Elle  proteftoit  même  de  fe  pourvoir 
contre  fon  autre  fceur  ,  pour  la  faire  déclarer  in- 
digne de  profiter  du  legs  particulier  que  lui  avoit 
fait  la  déhinte. 

A  l'égard  du  fieur  Kornman ,  il  nioit  le  com- 
merce adultérin  ,  &:  foutenoit  que  n'en  rapportant 
aucune  preuve  ,  la  fœur  de  la  défunte  ne  pouvoit 
pas  Toppofcr  j  que  cette  aftion  n'appartenoit  qu'au 
mari  ,  &c.  Par  fentence  du  châ  ele: ,  confirmée  par 
l'arrêt  cité  ,  Texécution  du  teftament  ïm  ordonnée. 
Cette  efpèce  eft  rapportée  dans  la  colleélion  de 
jurifprudence. 

Un  autre  arrêt  du  T9  mai  l^^^  ■,  rendu  au  profit 
de  François  Barbuat  de  Juranvigny ,  chirurgien,  & 
d'Anne-rrançoife  Angerin  fa  femme ,  avoit  jugé 
que  les  héritiers  d'un  tcftateur  ne  poavoient  être 
admis  à  faire  preuve  du  commerce  adultérin  du 
défunt  avec  la  légataire  ,  lorique  le  mari  de 
celle-ci  ne  fe  plaignoit  pas  de  fa  conduite  ,  &:  qu'il 
n'y  avoit  point  de  fcandale  ni  de  foupçons  violens 
contre  la  légataire. 

Voyez  encore  fur  cette  matière  l'arrêt  rendu  au 
parlement  de  Flandres  le  ?  août  1776  :  il  eft  rap- 
porté aux  mots  Preuve  &  Témoins. 

Quoique  la  vengeance  de  tous  les  crimes  appar- 
tienne en  général  aux  gens  du  roi ,  ils  ne  font  néan- 
moins pas  reçus  à  intenter  ra.ccufaLion  d'Adultère 
contre  une  femme  ,  iorfque  le  mari  ne  s'en  plaint 
pas.  Divers  arrêts  des  années  1558,  T563,  I57î> 
1608  ,  i6i\-L  &   léSo  l'ont  ainfi  jugé. 

Cependant  ,  Ci  le  mari  tavoùfoic  la  débauche  de 
fa  femme  ,  le  miniftère  public  pourroit  agir  pour 
laire  punir  l'un  &  l'autre  ,  comme  l'ont  décidé  les 
arrêts  des  i'^'  juillet  1606  &  2.4  juin  1671.  Mais 
alors  on  n'inflige  point  i  la  femme  la  peine  or- 
dinaire des  Adultères;  on  la  punit  comme  les  au- 
tres femmes  débauchées  ,  &:  le  mari  comme  coupa- 
ble de   raaquerellaga. 

Quoique  les  héritiers  du  m3.ri  puifTent  fuivrc 
l'accufation  d'Adultère  par  lui  intentée  lorfqu'il 
vivoic  ,  ils  n'y  Çont  pas  néanmoins  obligés  ,  Sc 
ils  peuvent  s'en  défifter.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  7  juillet  1755,  dans  la  caufe  de  la  dame  du 
Belloi  ,  accufée  d'Adultère  avec  un  prêtre  nommé 
Bérard. 

Par  le  dioit  romain  il  w'étoit  pas  permis  de  tran- 
figer  fur  le  crime  d'Adultère  3  mais  aujourd'hui  ces 
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tranfadions  font  autorilees  non-feulement  entre  le 
roari  &  la  femme  ,  mais  encore  entre  le  mari  8c 
le  complice  de  fa  femme.  11  a  même  été  jugé, 
par  arrcc  du  parlement  de  Rouen  du  8  mars  lôy'S  , 
qu'une  temme  qui ,  fur  une  pareille  accufarion  , 
av'oi:  traniigé  avec  fon  mari  &  renoncé  à  Ion  douai- 
re ,  ne  pou/oit  fe  faire  reftituer  contre  cette  renon- 
ciaàon. 

Au  refte  ,  ces  Coites  de  tranfitlions  ne  peuvent 
préjudicier  aux  droits  &  hypothèques  acquis  aux 
créanciers  du  mari  fur  les  biens  à  lui  attribués  par 
la  condamnation  de  (a  femme.  C'ell  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  1 1 
juillet  1653. 

Les  Adultères  ne  pem^ent  fe  faire  aucune  dona- 
tion ,  foit  entre-vils  ,  foit  tellaraentaire  ,  foit  di- 
reifte  ou  indirecte  ;  ils  ne  peuvent  pas  même  fe 
donner  ni  fe  léguer  des  aiimens  ,  comme  cela  fe 
permet  quelquefois  aux  concubinaires.  Divers  arrêts 
l'ont  ainli  décidé. 

La  donation  faite  par  un  Adultère  à  fes  enfins 
adultérins  eit  pareillement  nulle  ,  comme  l'a  jugé 
rariê;  du  z6  avril  163^  ,  rapporté  par  Eardct. 
Cependant  ,  li  la  donation  étoit  modique  &  faite 
pour  tenir  lieu  d'alimens  ,  elle  feroic  autorifée. 
Le  parlement  de  Provence  a  même  ,  par  arrêt  du 
5  mai  16  .7  ,  déclaré  capables  de  legs  les  enfins 
adultérins  &  leurs  defcendans  ,  quand  ces  legs  ne 
iont  ni  excertits  ,  ni  préjudiciables  aux  enfans  légi.i- 
rnes  du  défunt. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
mois  de  décembre  léyS  a  réduit  à  de  (impies  aii- 
mens ,  les  libéralités  faites  à  une  hlle  adultérine  par 
Xbn  père  &  fa  mère  en  la   mariant. 

Les  enfans  adultérins  font  même  bien  fondés  à 
demander  à  leur  père  &  à  leur  mère  des  aiimens, 
comme  l'a  décidé  l'arrêt  du  17  février  léSS,  qui, 
fur  une  pareille  demande  ,  a  adjugé  à  un  bâtard 
adultérin  200  iiv.  de  penfion  viagère. 

Quand  un  enfant  adultérin  a  été  légitimé  par 
le  prince  ,  ii  peut  fuceéder  aux  honneurs ,  dignités  , 
charges  ,  &c.  ,  &  aux  biens  fpécifiés  dans  les  lettres 
de  légi.iination  ,  mais  non  aux  autres.  Cela  a  été 
ainfi  décidé  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du 
27  a/rii.  16^4. 

Deux  perfonnes  qui  ont  vécu  enfemble  en  Adul- 
tère ne  peuvent  jamais  s'époufer.  Divers  arrêts  l'ont 
ainfi  jjgé,  entr'autres  celui  d\i  15  juin  1655  ,  rap- 
porté par  Defmaifons ,  &  celui  du  14  juillet  iCjp  , 
cité  par  Bafnage. 

Les  complices  qui  ont  favorifé  l'Adultère  doi- 
vent être  punis  comme  ceux  qui  ont  commis  ce 
crime. 

L'a£lion  du  mari  contre  la  femme  pour  crime 
d'Adul.ère  fe  prefcrit  ,  fuivant  la  loi  JuUa  ,  par 
cinq  ans  ,    qui   courent  du  jour  du  crime  commis. 

La  même  prefcriprion  de  cinq  ans  a  lieu  à  l'é- 
gard de  celui  qui  a  commis  TAdultère  avec  la 
femme  :  il  ne  peut  plas   être  pourfuivi  après   ce 
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temps  ;  ce  qui  eft  une  faite  de  ce  que  l'aiflion  qv.i 
le  mari  a  contre  lui  cil  inféparable  de  celle  qu'il 
a  contre  fa  femme.  Mais  cette  prcfcription  s'inter- 
rompt par  la  plainte  rendue  dans  les  cinq  ans ,  à  la 
diftérence  de  ce  qui  fe  pratique  à  i'érard  des  cri- 
mes  dont  la  prelcription  ne  s  acquiert  que  par  vingt 
années.  Cela  a  été  ainiîétabli  par  M.  Joly de  Fleury 
lors  de  l'arrêt  du  12  mai  1711  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

Quoique  l'av-Tiion  d'Adultère  fe  prefcrive  par 
cinq  ans  ,  elle  n'eft  néanmoins  pas  prefcrite  par 
ce  temps  lorfqu'on  oppofe  l'Adultère  par  voie  d'ex- 
ception (i). 

Si  l'Adultère  avoit  été  commis  par  violence  con- 
tre la  femme  ,  le  crime  du  coupable  ne  fe  prefcri- 
roit  que  par  vingt  années. 

La  preuve  de  l'Adultère  peut  fe  faire  non  -  feu- 
lement par  des  témoins  qui  ont  vu  commettre  le 
crime  ,  mais  encore  par  des  indices  &  des  préfomp- 
tions.  Ceci  eft  fondé  fur  la  difficulté  qu'il  y  a  d'a- 
voir des  preuves  dans  cette  efpèce  de  délit.  Mais  une 
feule  préfomption  ne  fufHt  pas  3  il  en  faut  plufieurs  , 
&c  même  il  fui:  que  ce  foit  des  préfomptions  fortes 
&c  violentes. 

Ces  préfomptions  font  i'^.  quand  on  a  vu  l'amant 
&  la  femme  fe  j^romcncr  fouvenr  enfemble  feuis 
dans  des  endroits  peu  fréquentés. 

z°.  Quand  on  a  vu  l'amant  parler  plufieurs  fois 
en  fecret  à  la  femme  ,  lui  frire  des  prcfens ,  &c. 

3°.  Quand  on  l'a  vu  aller  fouvent  la  nuit  rendre 
des  vifites  à  la  femme  ,  ou  pendant  le  jour  lorfque 
le  mari  étoit  abfent. 

4°.  Quand  on  a  vu  l'amant  Se  la  femme  s'enfer- 
mer enfemble  tête-à-tête  ,  s'embralTer  ,  Sec. 


forme  un  indice  confidérable  contre  la  femme. 

6°.  Les  domeftiques  &  les  parens  font  admis  d 
dépofer  en  matière  d'Adultère  ;  mais  leurs  témoi- 
gnages ne  forment  qu'un  indice  ,  &  non  une  preuve 
complette. 

Dupré  ,  danfeiu-  à  l'opéra  ,  étant  rentré  chez  lui 
à  une  heure  après  minai;  ,  trouva  fa  femme  &  un 
particulier  qui  fortoient  du  lit  en  chemife  :  ils 
avoient  été  éveillés  par  la  voix-d'un  petit  chien  qui 
aboya  lorfcju'il  entendit  fon  maître  rentrer.  Dupré, 
en  conféquence,  intenta  l'accufarion  d'Adul  ère  con- 
tre fa  femme.  Il  n'y  avoit  d'autres  témoins  qu'un 
ami  du  mari  ,  le  laquais  de  la  maifon  &  la  cuifi- 
nière.  Mais  la  préfomption  parut  fi  for:e  ,  qu'elle 
détermina  la  cour  à  confirmer  ,  par  arrêt  du  31  juil- 
let 174  J  >  la  fentence   par  laquelle  le  châtele:  de 


(I)  n  fait  de-Ii  que  la  prefcription  de  cinq  ans  que  nous 
avons  admife  d'après  les  dilpofîrions  de  la  loi  Julia,  eft 
moins  une  véritable  prefcription  qu'une  prcfompnon  que  le 
mari  a  pardon Ae  à  la  femme,  &:  s'eii  réconcilié  avec  elle 
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Paris  avoît  condamné  la  fcuime  Dupié  aux  peines 
Ac  i'authen;iquc. 

C  eft  au  juge  du  domicile  du  mari  à  connoîtrc 
de  i'accufuion  d'Adultère  ,  parce  que  le  mari  eft  le 
ieul  qui  paille  intenter  certe  adlion  contre  fa  femme. 
Celle-ci  ne  feroit  pas  fondée  à  demander  fon  renvoi 
àsvàn:  le  juge  du  lieu  du  délit. 

Quoique  le  droit  de  prendre  des  concluions  pour 
faire  infliger  les  peines  établies  contre  les  crimes  , 
ré(îdc  dans  la  pcrfonnc  des  procureurs  du  roi  ou  des 
ieigneurs  ,  qui  font  feuls  les  ininiftres  de  la  ven- 
geance publique  5  cependant  ,  en  matière  d'Adul- 
tère ,  le  mari  peut  conclure  contre  fa  femme  à  la 
peine  prononcée  par  les  loix,  ce  qui  eft  particu- 
lier .1  cette  efpèce  d'aétion. 

Lorfque  ,  fur  l'accuCrtion  d'Adultère  ,  la  femme 
accufés  préteul  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  con- 
traélé  en.re  clic  &  l'accafateur  ,  ou  qu'il  eft  nui  ,  il 
faut,  avant  tout  ,  décider  cette  queftion  ,  parce  que 
s'il  n'y  a'/oit  point  de  mariage  ,  i'aélion  feroit  [ans 
fondement. 

Le  mari  qui  fait  publier  des  monitoircs  pour  cri- 
me d'vKdultère  contre  fi  femme  ne  doit  énoncer  que 
les  faits  néceiîaircs  à  fa  preuve  ,  lans  employer  le 
terme  d'Adultère.  Cela  a  été  ainii  jugé  par  deux 
arrè  s  du  parlement  de  Rouen  des  i  nui  1553  &  ii 
février  1676. 

Pendant  i'inftrudion  du  procès  le  mari  doit  four- 
nir des  alimens  à  C\  femme.  Divers  arrêts  l'ont  ainlî 
jugé  ,  entr'autres  un  du  zi  jviin  1758  ,  rendu  au  par- 
lement de  Paris  fur  les  concluions  de  M.  Séguier. 
Non-feulement  cet  arrêt  a  adjugé  une  provi(îon  ali- 
mentaire à  la  femme  ,  quoiqu  accufée  d'incefte  en 
même  temps  que  d'Adultère  avec  le  curé  de  la  pa- 
roiffe  ,  frère  de  fon  mari  :  mais  il  eft  encore  re- 
marquable, en  ce  qu'il  a  autorifé  le;  accufés  à  em- 
prunter fur  leurs  biens  ou  à  en  vendre  jufqu'à  con- 
currence de  1500  livres,  pour  fournir  aux  frais  de 
leur  défenfc  &  à  l'inftruffion  de  l'accu  fat  ion  en  fu- 
bornation  des  témoins  entendus  contre  eux. 

**  On  a  rendu  récemment  au  parlement  de  Flan- 
dres un  arrêt  q'ù  ,  dans  un  cas  pareil ,  accorde  une 
iemblable  autorifation ,  &  en  même  temps  juge  une 
queftion  fort  importance  pour  les  maris  qui  avant 
le  mallieur  d'avoir  des  femmes  portées  au  liberti- 
nage ,  veulent  s'épargner  ,  pour  en  arrêter  le  cours , 
les  frais  &  les  longueurs  d'un  procès  en  Adultère. 

Deux  époux  ,  le  lieur  B.  . .  ,  officier  de  maré- 
chaufTéc  à  C.  .  .  ,  &  la  dame  J. . .  ,  étoient  con- 
renus  ,  par  acle  notarié  ,  de  ne  plus  habiter  enicm- 
ble.  Le  mari  laiffoit  fa  femme  en  polTellion  d'une 
maif^n  meublée  qu'il  avoit  occupée  jufqu'alors  à 
C.  .  .  ,  &  il  s'obligeoit  de  lai  laifîer  percevoir  les 
revenus  de  fcs  propres  échus  &  .i  échoir. 

Deux  années  après  cette  féparation  volontaire  , 
le  (leur  B.  .  .  apprend  que  fon  epoufe  eft  plongée 
•::îâns  le  plus  affreux  libertinage  ,  qu'elle  a  entière- 
ment fpolié  {Il  maifon  ,  &  qu'elle  en  f-iic  un  repaire 
de  piollitutions  de  toute  efpèce. 
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Le  llear  B.  .  . ,  au  lieu  de  rendre  plainte  en  Adul- 
tère ,  &  de  conclure  â  ce  que  fa  femme  foit  authen- 
tiquée ,  préfente  aux  juges  de  C.  .  .  une  fimple  re- 
quête par  laquelle  il  demande  qu'il  (oit  informé 
de  l'inconduite  de  celle-ci  ,  pour  cnfaitc  lui  être 
permis  de  la  faire  arrêter  &  fequeftrer  au  couveii-t 
de  la  Providence  de  Douai. 

Information  qui  conftate  que  la  dame  J.  . .  a 
fpolié  la  mailon  de  fon  mari  ,  qu'elle  y  a  reçu 
des  femmes  débauchées  ,  qu'elle  a  entretenu  un 
mauvais  commerce  avec  un  militaire  ,  &  qu'elle 
s'eft  depuis  peu  fait  guérir  d'une  maladie  hon- 
teufe. 

Con:lufions  du  miniftère  public,  &  fentence  qui 
«  autorité,  par  providon  ,  le  iieur  B.  .  .  à  faire  fe- 
»  queilrcr  i'x  femme  au  couvent  de  la  Providence 
n  de  Douai  ,  ou  en  tel  autre  endroit  qu'il  jugera 
«  mieux  convenir  j  &  avant  ftatuer  détrnitivenient 
»  i\n  la  demmde  en  fequeftration  ,  ordonne  que 
»  l'inf-ormition  fera  continuée  ». 

Cette  fentence  eft  mife  fur-le-champ  à  exécutioa. 
Appel  de  la  part  de  la  dame  J.  .  . 

La  fentence  des  échevins  de  C.  .  .  ,  difoit-elle  , 
eft  nulle  ,  elle  a  été  rendue  fans  m'entendre  ;  elle 
eft  abfurde  ,  mon  m^ri  n' avoit  d'autre  voie  à  pren- 
dre à  mon  égard  que  la  plainte  en  Adultère  &  la 
demande  en  condamnation  aux  peines  de  l'authen- 
tique ;  enfin  elle  eft  mjufte  ,  l'information  ne  for- 
me aucune  preuve  con:re  moi  j  chaque  témoin  y 
dépofe  de  faits  linguliers  ,  &  il  n'y  en  a  pas  un  dont 
la  dépofition  corrobore  celle  de  l'autre  fur  un 
même  point. 

La  dame  J. . .  ajoutoit  qu'il  lui  étoit  du  une 
pioviiion  pour  te  détendre  ,  &  que  l'on  dcvoit  la 
prendre  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Le  fieur  B.  .  .  convenoit  que  ,  ni  par  elle-même, 
ni  par  ion  intention  ,  la  requête  qu'il  avoit  préfen- 
tée  au  magiftrat  de  C.  .  .  n'étoit  une  plainte  en 
Adultère  ;  qu'elle  n'équi/aloit  nullement  à  une 
demande  en  condamnation  aux  peines  de  l'authen- 
tique ;  que  fon  unique  but  avoit  été  de  donner  à 
fa  iemme  une  correction  maritale  ,  &  d'arrêter  fes 
défordres  pour  l'avenir  :  il  ajoutoit  qu'il  n'y  avoit 
aucune  loi  qui  empêchât  un  mari  d'en  ufer  de  la 
forte  j  que  la  femme  ainfi  traitée  ,  loin  d'avoir  à  fe 
plaindre  ,  devoir  fe  louer  de  la  modération  de  [on 
mari  ;  que  du  refte  ,  les  premiers  juges  avoient 
très-bien  fait  de  ne  pas  lui  communiquer  ,  avant  de 
rendre  leur  fentence  ,  la  requête  tendante  à  la  faire 
fequeftrer ,  puifque  c'eût  été  l'avertir  de  prendre 
la  fuite  -,  qvr'en  pareil  cas  ,  le  bon  fens  veut  qu'un 
mari  puilTe  p^-endre  envers  fa  femme  les  mê- 
mes fiiretés  qu'un  créancier  peut  prendre  envers 
fon  débiteur  fufpeél  de  fuite  ;  &  que  puifque 
celui-ci  peut  ,  dans  ce  cas  ,  être  arrêté  en  vertu  d'une 
fimple  ordonnance  du  juge  ,  il  en  doit  être  de 
même  ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  d'une  femme  relati- 
vement .1  fon  mari.  Quant  au  fond  des  preuves  , 
le  fieur  B.  .  .  foutenoit  qu'elles  étoient  fuffifantes; 
qu'elles  avoient  d'autant  plus  dû  paroître  telles  aux 

yeux 


ADULTERE. 

yeux  des  premiers  juges ,  qu'ils  connoiiToient  tous  la 
conduite  IcanJaleufe  de  la  dame  J...;  &  qu'après  tout, 
la  fequeftration  ordonnée  provifoiremenc  ii'ô:oic  pas 
à  la  dame  J. .  .  le  droit  de  fe  défendre  ,  &  de  faire 
juger  en  définitive  qu'elle  écoit  mal-à-propos  accu- 
fée  d'inconduite. 

A  l'égard  de  la  provifion  demandée  par  fon 
époufe  ,  le  fîeur  B.  .  .  foutenoit  que  ce  n'étoic  ni 
fur  fes  propres ,  ni  fur  les  biens  de  la  communauté, 
au  cas  qu'il  en  exiftàt  ,  qu'elle  devoit  êcrc  prife  , 
mais  uniquement  fur  les  propres  de  la  dame  J, .  .  ; 
&  il  iu/oquoit  ,  pour  le  prouver  ,  l'arrêt  du  x  i 
juin  1758  que  nous  venoiis  de  citer.  Il  obfcrv^oit 
d'ailleurs  qu'il  feroit  dangereux  ,  vu  la  diflipation 
marquée  de  fa  femme ,  de  lui  laifler  entre  les  mains 
les  deniers  formant  la  provifion  qu'elle  pourroit 
obtenir  ;  qu'il  convenoit  plutôt  de  i'autorifer  lui- 
jBême  à  faire  l'emprunt  ,  &  qu'il  garderoi:  à  titre 
de  dépôt  la  fomme  qui  en  proviendroit  ,  en  fe  char- 
geant de  vider  fes  mains  entre  celles  du  procu- 
reur de  la  daine  J. . .  à  fur  &  mefure  qu'il  feroic 
dû  quelque  chofe  à  celui-ci. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  18  novembre  1783  ,  en 
la  deuxième  chambre  ,  au  rapport  de  M.  le  comte 
de  la  Viefville  ,  qui  «  met ,  fur  l'appel,  les  parties 
»  hors  de  cour  ,  fans  dépens  ;  &  faifant  droit  fur  la 
w  demande  en  provifion  de  la  dame  J. .  .  ,  autorife 
»  le  fleur  B.  .  .  à  emprunter  fur  les  biens  de  cette 
»  dernière  une  fomme  de  400  livres  dont  il  demeu- 
»  rera  dépofitaire  ,  &  qu'il  remettra  au  procureur 
»  d  icelie  &à  fur  &  mefure  que  les  états,  vacations  Se 
»  débourfés  des  frais  ,  lui  feront  préfentés  bien  & 
»  duement  taxés  »  **. 

Lorfque ,  dans  une  accufation  d'Adultère  ,  les 
conciufions  du  miniftère  public  tendent  à  ce  que  la 
femme  foie  authentiquée  ,  l'ufige  eft  d'interroger 
la  femme  far  la  fellette  ,  parce  qu'on  regarde  cette 
peine  comme  affliftive. 

li  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  ii  août  1671  ,  que 
l'appel  interjeté  par  le  mari  d'une  fentence  rendue 
iur  une  accufation  d'Adultère  ,  ne  devoit  point  ê're 
porté  aux  enquêtes  ,  mais  à  la  tournelle ,  parce  que 
cet  appel  a  le  même  effet  que  l'appel  à  minlmd 
interjeté  par  le  jniniflère  public. 

Il  faut  aufll  remarquer  que  quand  la  femme  a 
été  condamnée  par  fentence  aux  peines  de  l'authen- 
tique ,  il  lui  eft  libre  d'appeler  ou  de  ne  pas  ap- 
peler ,  parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'appel  n'a  pas 
lieu  de  droit  comme  pour  les  autres  peines  affiiÛi- 
ves ,  qu'on  ne  peut  pas  faire  fubir  au  condamne 
que  la  fentence  n'ait  été  confirmée  par  la  cour  fu- 
périeure. 

*  Il  eft  des  maris  qui  préfèrent ,  lorfqu'ils  ne  peu- 
vent pas  fermer  les  yeux  aux  dérèglemens  de  leurs 
femmes  ,  le  parti  de  les  faire  fequeftrer  en  vertu 
de  lettres  de  cachet ,  à  celui  d'employer  contre  elles 
les  formes  judiciaires.  C'eft  une  double  queftion  , 
1°.  fi  ,  après  avoir  pris  la  première  voie  ,  on  peut 
Ciîcore  revenir  i  la  féconde?  1°.  fi  l'on  peut,  pour 
êi&  nouveaux  faits  de  débauche  ,  tecouxir  à  celle-ci , 
Tome  J, 
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lorfqu'en  ufant  de  celle-là  ,  on  a  mis  une  femme 
dans  une  efpèce  de  néceiri.é  de  fuir  &  de  chercher 
fa  fubfiflance  dans  le  libertinage  ? 

Un  arrêt  du  ?.o  août  1776  paroît  avoir  Jugé  que 
non ,  fur  l'un  Se  l'autie  point.  La  dam->  d'.  .  . ,  époufe 
d'un  gen;ilhomme  de  D.  . .  ,  avoit  été  furprife  à 
Paris,  le  i^  avril  1778  ,  dans  un  lieu  de  profti- 
tution  ;  &  d'après  certains  renfcignemeni  antérieurs 
qui  indiquoient  à  fon  mari  que  ce  n'étoit  pas  la  pre- 
mière fois  qu'elle  s'y  étoit  trouvée  ,  elle  avoit  é:é 
conduite  ,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi  ,  au  couvent 
de  Sainte-Pélagie.  Un  mois  après,  un  nouvel  ordre 
l'avoit  fait  transférer  au  château  d'Eppeville,  près  de 
Péronne  :  échappée  de  cette  retraite,  elle  avoi  fui 
en  Angleterre  ,  où  elle  avoit ,  fuivanc  plufieurs  té- 
moins ,  vécu  dans  le  plus  aftreux  libertinage. 

Le  ficur  d*.  .  .  donna  contre  elle  une  plainte  en 
Adultère  ,  fondée  uniquement  fur  les  £iits  de  prof- 
titution  qu'il  prétendoit  s'ê  rc  paffés  à  Paris.  Une 
fentence  du  bailliage  de  Noyon  du  16  août  1770 
accueillit  cette  plainte  ,  &  condamna  par  contumace 
l'accufée  aux  peines  de  l'authentique. 

La  dame  d'. .  .  ,  de  retour  en  France  ,  interjeta 
appel  de  cette  fentence  ,  &  en  demanda  |a  nullité, 
fur  un  moyen  dont  nous  parlons  à  l'article  Con- 
tumace. De  fon  côté  ,  le  fieur  d'.  .  .  rendit  une 
nouvelle  plainte ,  qui  portoit  llir  les  défordres  aux- 
quels il  foutenoit  que  Ton  époufe  s'étoit  livrée  ea 
Angleterre. 

Par  arrêt  du  6  feptembre  1775  ,  la  procédure  fut 
renvoyée  au  bailliage  du  palais  ,  qui  ,  après  une 
inftruûion  très-approfondie  ,  fe  borna  à  ordonner  , 
fur  tous  les  faits  qui  faifoient  l'objet  des  deux  plain- 
tes ,  une  plus  ample  information. 

Un  appel  reporta  l'affaire  au  parlement  5  &  fi 
l'on  peut  en  juger  par  la  forme  dans  laquelle  il  y 
fut  prononcé  ,  il  eft  permis  de  croire  que  la  cour 
ne  s'eft  arrêtée  ,  en  le  fiifant  ,  qu'aux  fins  de  nou- 
recevoir  employées  par  la  dame  d'.  .  . 

Sur  la  première  plainte  la  dame  d'.  . .  articuloic 
une  réconciliation  opérée  pendant  fon  féjour  à  Ep- 
pcviile  :  mais  elle  n'en  rapportoit  aucune  preuve. 
Ce  qu'elle  ajoutoit  relativement  à  fa  fequeftration 
dans  le  couvent  de  Sainte-Pélagie  ,  méritoit  plus 
d'attention  ;  voici  comment  £on  défenfeur  s'expri- 
moit  à  ce  fujet  : 

«  La  nature  chez  tous  les  peuples  ,  les  moeurs 
»  chez  plufieurs  ,  les  loix  pofitives  chez  quelques  > 
»  uns  ,  ont  élevé  au  mari  un  tribunal  domeftique 
»  d'où  il  peut  ,  juge  fuprême  &  fans  le  fecours  des 
»  formes  ,  infliger  à  fa  compagne  infidelle  les  pei- 
w  nés  que  mérite  fon  crime.  Si  notre  légiflation  a 
»  envié  au  mari  cette  juridiftion  ,  cette  efpèce  de 
»  magiftrature  privée  ,  le  gouvernement  a  cru  de- 
»  voir  en  quelque  forte  l'en  dédommager.  Jamais  un 
»  mari  outragé  par  fa  femme  dans  la  portion  la 
»  plus  fenfible  de  lui-même  ,  n'a  vainem-^nt  récla- 
»  mé  contre  elle  l'autorité  fouveraine;  il  eft  fur  d'y 
»  trouver  la  vengeance  que  fa  délicateile  &  la  crainte 
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»  d'une  publicité  fcandaieufe  rempéchent  de  clier- 
»  cher  dans  les  tribunaux.  Ceft  ordinairement  fur 
»  lui  que  le  miniftre  ie  repofe  du  foin  d'en  pofer 
»  les  bornes  ;  c'eft  lui  qui  pretcrit  le  châciment  , 
»  &  qui  en  fixe  le  lieu  ,  la  nature  &  la  durée. 

M  Mais  s'il  a  une  fois  adopté  ce  tempérament  ; 
»  fi  ,  plutôt  que  d'invoquer  la  juftice  ,  il  a  armé 
w  l'autorité  ,  &  que  l'autorité  ait  ,  à  fa  prière  ,  dé- 
»  cerné  des  peines  ,  dès  ce  moment  ion  droit  de 
»  vengeance  eft  coniommé  ;  y  donner  des  etîets  ul- 
«  terieurs ,  ce  leroii  géminer  le  châtiment  pour  un 
»  même  crime  :  &  un  axiome  confacré  dans  tous 
«  les  tribunaux  ,  parce  qu'il  eft  émané  de  la  raifon 
»  &  de  l'humanicé  ,  le  défend  :  Non  bis  in  idem  ». 
-  Sur  la  féconde  plainte  ,  le  défenfeur  de  la  dame 
d'.  . .  raifonnoit  ainfi  : 

«  Pour  forcer  plus  fûrement  le  fieur  d*.  .  .  juf- 
»  ques  dans  fes  derniers  retranchcmens  ,  adoptons 
»  toutes  fes  hypothèfes  ,  &  ne  parlons  qu'en  par- 
»  tant  du  point  dans  lequel  il  fe  renferme  lui- 
»  même. 

»  Une  femme  avoi:  été  livrée  à  des  égaremens 
»  fcandalcux.  Son  mari  ,  après  en  avoir  tiré  ven- 
y>  geance  . .  .  ,  la  met  dans  la  cruelle  néceffîré  de 
»  fuir  ,  lî  elle  ne  veut  pas  être  enfermée  pour  tou- 
».  jours.  Trop  inftruit  de  les  malheureux  penchans  , 
5>  il  leur  foi;rnit  un  nouvel  aliment.  Au  goût  elTréné 
»  qu'il  lui  connoît  pour  le  plaifu-  ,  il  ajoute  l'ai- 
»  guillon  du  befoin  Se  de  la  misère.  Et  c'eft  cet 
»  homme  qui  vient  enfuite  ,  au  nom  des  mœurs, 
»  au  nom  de  l'honneur  ,  foulever  les  tribunaux  , 
»  revendiquer  les  droits  de  la  foi  conjugale  ,  & 
»  demander  ,  à  titre  de  vengeance  ou  de  confola- 
»  tion  ,  les  dépouilles  de  celle  donc  il  a  voiontai- 
)5  rement  caufé  la  perce  !  Ah  !  dire  qu'il  n'eft  pas 
»  recevable  ,  c'eft  dire  trop  peu  ;  il  eft  feul  cri- 
»  minel  ,  &  la  juftice  qu'on  lui  doit  ,  c'eft  de  le 
»  punir. 

»  Et  ce  n'eft  pas  ici  une  exception  jufqu'à  préfent 
«  inconnue  ;  le  cas  a  été  prévu  par  piufieurs  de  nos 
»  criminaliftes  ,  &  tous  ,  quand  l'indignité  du  mari 
«  eft  avérée  ,  fe  font  réunis  pour  lui  interdire  l'ac- 
»  tion  d'Adultère.  Voyez  Lacombe  ,  en  fon  traité 
»  des  matières  criminelles  ;  &  JoulTe  ,  partie  4  , 
»  livre  3  ». 

Par  l'arrêt  cité  ,  le  fîeur  d'.  .  .  fut  déclaré  non- 
rejevahle  dans  fa  première  plainte  ,  &  mis  hors  de 
cour  fur  la  féconde. 

L'arrêt  rendu  dans  cette  affaire  le  6  feptembre 
17 7  ï  juge  une  queftion  qui  peut  fe  préfenter  fou- 
\  cm  dans  ces  fortes  de  cas.  La  dame  d'.  .  .  ,  en  ap- 
pelant de  la  fentence  définitive  du  bailiiao-e  de 
Noyon  du  \6  août  1770  ,  avoit  auiTi  appelé  du  dé- 
cret de  prife-de-corps  qui  l'avoit  précédée  ,  &  en 
conféquence  elle  demandoit  qu'il  fût  converti  en 
décret  d'ajournement  pcrfonnel  ,  avec  permiirion 
Ai  refter  dans  une  communauté  non  cloîtrée ,  pour 
être  en  état  de  fuivre  fon  procès  &  de  conférer 
a>vec  fes  confeiis. 
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Le  fîeur  d'.  .  .  infîfta  pour  que  ,  dans  le  cas  od" 
elle  obtiendroic  la  converfion  qu'elle  demandoit  , 
elle  fût  tenue  de  fe  retirer  dans  un  couvent  cloîtré. 
Par  l'arrêt  dont  nous  venons  d'indiquer  la  date  & 
qui  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'Aguef- 
leau  ,  avocat-général  ,  le  décret  de  prife-de-corps 
a  été  confirmé  avec  amende  ,  &  néanmoins  con- 
verti en  ajournement  perfonnel.  La  dame  d'. .  .  a 
été  relâchée  ,  «  à  la  charge  par  elle  ,  fuivant  fes 
»  oflres  ,  de  demeurer  dans  une  communauté  non 
»  cloîtrée  »  *. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
Cue'ncis ,  conférence  des  coutumes  ,  &  dans  fes 
notes  fur  les  injiitutions  forenfes  d'Imben  ; 
E authentique  fed  hodie  ,  au  cod.  ad  leg.  jul.  de 
Adulteriis  j  Coquille  ,  en  fes  infiit.  du  droit  fan- 
çois  ;  Brodeau^fur  Louet;  Dupleffis  ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ;  le  Bret  ,  en  fes  décidons  ;  le 
journal  des  audiences  ;  Papon  ,  en  fes  arrêts  ; 
les  œuvres  de  Heiirjys  ;  le  journal  du  palais  ; 
les  arrêts  de  Maynard  ;  la  hibliothèque  de  Bou- 
chel;  les  arrêts  de  Brillon  ,•  les  pLiidoj^ers  de 
Gilletj  Bafnage  ,  fur  la  coutume  d..e  Normandie  ; 
les  plaldojyers  de  Corhin  ;  les  décifions  de  la  Pej" 
rère  ;  Ricard  ,  traité  des  donations  ;  les  arrêts 
de  Bardet  ;  le  traité  de  la  juflice  criminelle  de 
France  y  Mé\erqy ,  abrégé  de  l  hijioire  de  France  , 
dcms  la  vie  de  Philippe-le-bel  ;  la  Rochefavin  ; 
Balde  ,  fur  la  loi  hâc  ediftali  ;  Graverai ,  fur  la 
Rocheflavin  ;  Tiraqueau  ,  en  fon  traité  de  le- 
gibus  connubiorum  ;  les  arrêts  de  Boniface  ;  les 
arrêts  de  Bou^^hier;  le  Journal  du  parlement  de 
Bretagne  ;  Montholon  ,  en  fes  arrêts  ;  la  collec- 
tion de  jurifprudence-y  Renujfon  ,  traité  du  douai- 
re-^ le  traité  des  injures  \  Mornac-,  fur  la  loi  fra- 
tres  27  ,  cod.  de  inotï".  teftam.;  la  loi  tranfigere  ,  au 
cod.  de  tranfift.  '■,  Peleus  ,  en  fes  que/lions  illuj- 
tres  ,  &c.  Voyez  auifi  les  articles  Mariage  , 
Prostitution  ,  Maquerellage  ,  ALIME^s  , 
Bâtard  ,  &c.  Ce  qui  ejî  entre  des  aiîérifques 
dans  cet  article  ,  appartient  à  M.  Merlin  , 
avocat  au  parlement  de  Flandres  ,  &  fecrétaire 
du  roi. 

ADULTÉRIN.  On  appelle  ainfi  les  enfans  qui 
foiu  nés  d'un  adultère.  Les  Adultérins  font  plus 
odieux  que  les  bâtards.  Le  droit  romain  alloit  jui- 
qu'à  leur  rcfulerla  qualité  d'enfans  naturels  -,  comme 
fi  la  nature  les  eût  détavoués.  Juftinien  avoit  même 
réglé  que  ces  fortes  d'enfans  ne  feroient  pas  reçus 
à  demander  des  alimens  à  leurs  pères  ni  à  leurs 
mères  :  mais  cette  loi  étoit  injufte  ,  parce  que  c'é- 
toit  condamner  à  mort  ces  créatures  innocenves ,  ou 
condamner  le  public  à  les  nourrir.  Ces  difpofitions 
ne  font  pas  fuivies  parmi  nous  j  les  pères  &  les 
mères  des  Adultérins  font  obligés  de  leur  fournir 
des  alimens  jufqu'à  ce  qu'ils  puifTent  eap^ncr  leur 
vie  ,  ce  qui  elr  conrorme  au  droit  canon. 

Le  mariage  fubléquent  des  adultères  ne  légitime 
pas  les  enfans  Adultérins  ,  qui  font  incapables  de 
poiTédcr  des  bénéfices ,  fi  ,  par  la  toute-puilTiiute 
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•du  prince ,  ils  ne  foiiL  légitimés.  Voyez  la  novdU 
89  de  Jujlhiien  j  Louet  &  fon  commentateur ,  &c. 
Voyez  auflî  les  ardcles  Adultère  ,  Légitima- 
tion, &c. 

ADVOCATIE.  Ce  mot  fe  trouve  rarement  nficé 
en  François  ,  naêrne  dans  les  anciens  titres.  Mais  le 
mot  litin  Ad^focatia  s'y  trouve  foavent  :  il  défigne 
tantôt  la  qualité,  tanût  les  fondions  ,  tamô;  les 
droits  &  les  pri/iièges  ,  &  tancô:  enlin  le  territoire 
de  la  juridiftion  d\in  avoué.  Voy.  duns  du  Cange 
les'  mots  Aduocatia  &  Adi^ocatio  ,  &  le  dlcllon- 
7ialre  féodal  qui  eli  à  la  fuite  du  droit  commun 
des  jiefs  ,  au  mo:  Advoc^tie.  (  G.  D.   C.  ) 

ADVOET.  Le  chapitre  13  de  la  coutume  de 
Mons  fe  fcrt  de  ce  mot  pour  déiîgntr  une  efpèce 
de  j'jge.  Il  oblige  les  procureurs  des  défendeurs  ,  à 
faire  lin  de  procès  comme  ceux  q  li  les  ont  fondés 
de  procuration  en  fcroient  tenus  ,  à  la  première 
journée  qu'ils  \'oudront  bofogncr  ,  fi  bon  fembU 
aux  baillis,  prévôts,  vifcontes ,  ADi^oérs  ou 
viayairs.  L'apoftille  mife  à  cet  article  dans  le  cou- 
tumier  général  porte  que  VAdi'oët  eft  ia  même 
chofe  qu'un  A  Ivouer  ou  Aluoyer ,  c'eft-à-dirc  ,  le 
garde  &  baib  ,  ou  juge  ordinaire.     (  G.  D.  C.  ) 

ADVOUATSUU.  CAft,  d.ms  la  coutume  de 
Sajnt-Jean-d'Angcly  ,  celui  qui  réclame  le  béttii 
pris  dans  les  domaines  d'aatrui  en  temps  défendu, 
celai  quil'a/oue  &  reconnoît  pour  fien.  Sai/ant  l'ar- 
ticle \y  ,  «  i'Ad^'oua;eur  doit  a^'-oir  déii/rance  du 
r>  bétail  en  baillant  caution  ou  rr.iaemcn:  de  l'a- 
»  mende  coutumière  ,  s'il  eft  érranger  ;  &  ou:re  , 
w  i'Ad'/ouateur  eft  tenu  réfarcir  (c'eft-à-dire,  payeij 
w  le  douima^e  que  le  bécaii  donne  ».  [G.  D.  C.  ) 

ADWOaSO.Nf.  Ce  mot,  qui  figni'ie  lictérale- 
ment  Ad.'oucrie  ou  Avouerlî  ,  eft  le  fynony  wz  de 
patronage  ,  dans  les  lois  d'Angleterre  &  dans  les 
anciennes  loix  de  Normandie.  "Vo)£7  Avouerie 
&  Patronate.  {  g.  £>.  c.) 

AERNOVEL.  Le  diâ-ionniire  de  la  lanqiie  ro- 
mance di-  que  ce  mot  (îg;nine  le  mois  d'août. 
(  G.  D.  C.  ) 

AERPENNIS.  Le  diaionnaire  de  la  langue  ro- 
mance die  encore  que  ce  mot  iîeniiie  un  demi-ar- 
pan.   (  G.  D.  C.)  ^ 

AES.  J^oyci  Volée  d'eps. 

AFFAIRE.  Contertation  ou  procès  qu'on  a  avec 
<^uelqu'un  en  quelque  jurididion  que  ce  foit  ,  tant 
tn  matière  civile  que  criminelle. 

Ce  terme  s'emploie  auffi  pour  lignifier  toutes  les 
chof^s  qui  concernent  la  fortune  &  les  intérêcs  du 
public  &c  èci  particuliers. 

Les  Arraires  criminelles  doivent  ê;re  jugées  par 
préférence  à  toues  les  autres  ,  non-feulement  parce 
qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  crimes  foient 
promptement  punis  ,  mais  encore  parce  que  fi 
un  accufé  eft  innocent  ,  il  ne  peut  être  trop  tôt 
abfous. 

Les  anciens  canons  ordonnoient  que  toutes  les 
Affaires  portées  aa  tribunal  de  l'églife  fuiTeot  ter- 
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minées  par  le  concile  de  la  province  ,  de  la  déci- 
fion  duquel  il  n'y  avoit  point  d'appel.    Le  concile 
de  Sardique  de  l'an  547  accorda  d'^ibtird  au  pape  le 
droit  de  taire  examiner  dans  un  nouveau  concile  les 
Affaires  des  é/êques  qui  avoient  é  é  condamnés.  Les 
papes  ayant  fait  recevoir  ce    décret  ,  quoiqu'avec 
peine  ,  par  toutes   les  églif.-s  d'occident  ,    ils  s'cfi 
fervirent  comme    d'un    moyen  pour  s'attribuer   les 
appellations   des  jugemens    rendus ,    même  fur  les 
Aifaires  les  moins  confidérables.  Ils  poufsèrent  en- 
fuite  leurs  prétentions  jufqu'à  vouloir  juger  les  ap- 
pellations par  eux  ou  par  les  officiers  de  leur  cour; 
à  évoquer    les   Atfaires    eccléfiaftiques    qui    écoient 
pendantes  dans  les  tribunaux  intérieurs  •,  à  recevoir 
les  appellations  avant  qu'on  eût  paflé  par  tous  les 
degrés  des  autres  jurididtions  ,    &c   quelquefois  juf- 
qu'à  vouloir  connoîa-e  des  plus  petites  Affaires  en 
première  iniUncc.  Cette  multitude  d'Affaires  &  ces 
entreprifes  fur  la  jarididion  des  évéques  &  des  mé- 
trojîoiitains ,  dont  S.  Bernard  rcpréfente  fi  vivement 
les  jnconvéniens  au  pape  Eugène  III  ,  confimoient 
en  frais  les  parties  qui  étoicnt  obligées  d'aller  plai- 
der à  Rome  ,  fa^'■orifoient  les  injaftices  de  ceux  qui 
croyoient  leurs  parties   adverfes  hors  d'état  de  lou- 
tenir  ces  dépenfcs  ,  &  faif lient  palTcr  à  Rome  l'ar- 
gent des  pays  étrangers  •  d'ailleurs,  les  Atlaires  ne 
pouvoicnt  être  auffi  bien  infrruites  que  fi  elles  euf- 
fent  été  jugées  f  ir  les  lieax  ,  à  caufe  de  i'éloigne- 
ment  ,  de   ia  dirîàculé  de  produire  les  pièces  ,   & 
de  la  multitude  des  procè-^   dont  la   cour  de   Rome 
étoit   accablée.     Le  concile   de    Eâle    chercha  des 
moyens   pour   arrêter  ce   dcfordre  ;  &  il  en  trouva 
deux  ,  qui  ,  en  rendant  aux  juges  inférieurs  leur  ju- 
rididiou,  &c  en  confervant  au  pape  fon  autorité  an- 
cienne fur  les  appels  ,  ont  f^ut  remis   dans  l'ordre 
naturel.    Le  premier  de  ces  moyens  fut  d'ordonner 
que  le  pape    ne    pourroic    connoître    en    première 
inft-ance   des  Affaires  eccléfiafti  ]ues  ,  &    que    l'on 
n'appelleroic    au    faint-fièse    qu'après   avoir   paflé 
par   tous   les    degrés    des   jurididions    inférieures  , 
comme  de  i'évé  juc  au  métropolitain  ,    du    métro- 
politain au  primat  ,  &  du  primat  au  pape.    Le  fé- 
cond moyen  ordonné  par  le  concile  de  Bàle  ,  lut 
qu'en  cas  d'appel  au  fau.-fiè?"  ,  le  pape  nomme- 
roit  fur  les  lieux  des  juges  délégués  pour  juger  les 
appellations.  Ces  décrets  du  concile  furent  acceptés 
a^cc  j-^ie  ptir  l'églife  gallicane  ,  qui  s'é  oit  oppotéc 
le  pl'js   qu'il  lui   avoit    été    poffibie  à   ce   que   les 
Affaires  de  France  fulTenf  jugées  hors  du  royaume  , 
&  qui  a/oit  vu  a^ec  peine  que  piufieurs  règlemens 
faits  far  ce  fajuH  n'avoien:  poin-  eu  d'exécution.  Ces 
mêmes   décre  s   firent  inférés  dans  la  pragmatique 
&  dans  le  concordat  ,  &  ils  font  à  préfent  la  loi  de 
l'églife  de  France. 

Autrefois  on  pabliilt  au  prône   plufîeurs  pièces 

ui  concernaient  les  Ad  tires    e.nporclles   ;   à  pré- 

ent  ces  publica  ions   ne    fe    font  plus   pendtint   le 

fer.ice  di/in,  mai",  à  la  porte  de  l'é'7;life  de  la  pa- 

roilTe  ,  qu  >.nJ  on    firr  de  la  melfe  :  ceci  a  même 

lieu  pour  les  affaires  du  roi  &  pour  tous  les  c^ 
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dans  Icrqiiels  les  conçûmes  ou  les  anciennes  ordon- 
nances vouloient  que  1a  publica.ion  fe  i'k  pendant 
la  ^niefîe  paroilTiale.  C'eft  une  marque  du  relpea: 
qu'on  doit  aux  myll-^res  de  la  religion  ,  de  ne 
point  décourner  les  Hdèles  de  l'attendon  qu'ils  doi- 
vent y  apporter  ,  pour  les  occuper  d'Affaires  pro- 
fanes. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  Affaires  profa- 
,  nés  pour  lefquelles  il  ne  faut  pas  interrompre  le 
lervicc  divin  ,  la  publication  des  bans  de  mariage  , 
&  celles  que  les  curés  doi/ent  faire  ,  de  trois  mois 
en  trois  mois  ,  de  l'cdit  du  roi  Henri  II  con:re  les 
tcmmcs  qui  cèlent  leur  groflcfTc,  &  dont  les  enfans 
meurent  fans  baptême  &  (ans  fcpulture  eccléfiafti- 
quc  ;  car  il  y  a  du  fpiritucl  joint  au  temporel  dans 
CCS  publications. 

Les  Allaires  qui  regardent  plus  l'intérêt  public 
que  celui  des  particuliers  ,  ne  peuvent  être  termmees 
par  des  compromis.  Ainfi  ,  dans  les  appellations 
comme  d'abus,  il  n'efl  permis  ni  de  compromettre, 
ni  de  tranfiger  ,  fans  le  confentement  des  gens  du 
roi  5  parce  que  les  con.raventions  aux  faints  décrets , 
aux  ordonnances  de  nos  rois  &  aux  libertés  de 
i'églife  gallicane  ,  in;éreflent  le  public.  Il  en  eft 
de  même  des  compromis  fur  les  Affaires  criminel- 
les :  les  gens  du  roi  dans  les  tribunaux  féculiers  , 
&  les  promoteurs  dans  les  officialités  ,  font  les 
principales  parties  des  accules  ;  Se  les  tranfaéliions 
que  ceux-ci  peuvent  faire  avec  les  parties  civi- 
li:s  ne  doivent  point  empêclier  le  miniftère  public 
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Le  i8  août  i6ip  on  jugea  au  parlement  de  Pa- 
ris qu'une  fcntence  arbi;raie  fur  une  Affaire  cri- 
minelle étoit  nulle  :  on  déchargea  l'accufateur  , 
qui  étoit  appelant  ,  de  la  peine  portée  par  le  com- 
promis ,  &  on  renvoya  les  parties  pardevant  le 
juge  qui  devoit  connoïcre  du  crime.  L'airêt  eft 
rapporté  dans  le  troifiènîc  livre  du  recueil  de 
i^ardet. 

Les  Affaires  criminelles  ne  doivent  point  être  ju- 
gées de  relevée,  ni  les  dimancLes  &  fêtes  que  l'églife 
célèbre. 

Les  loix  civiles  n'obligent  perfonne  à  prendre 
iom  des  Affaires  d'autriii  ,  excepté  ceux  qui  en  font 
chargés  par  quelque  devoir  particulier  ,  comme  les 
tuteurs ,  les  curateurs  &  autres  adminiftrateurs  :  mais 
celui  qui  s'engage  volontairemicnt  à  prendre  foin  de 
l'Affaire  d'un  autre ,  n'eff  plus  le  maître  de  l'aban- 
uonner  ,  &  il  doit  continuer  ce  qu'il  a  commencé 
jufqu'i  ce  qu'il  l'ait  achevé  ,  ou  que  la  perfonne 
intérelTée  foit  en  état  d'y  travailler  elle-même  :  en 
un  mot ,  il  tient  lieu  d'un  procureur  conllituéj  c'cft 
pourquoi  il  devient  refponfable  du  préjudice  qui 
peut  être  caufé  non-feulement  par  Cà  mauvaife  foi, 
\iiais  même  par  un  défau«;  de  foin  de  fa  par:. 

Si  celui  qui  a  entrepris  la  conduite  des  Affaires 
d'un  abfen:  en  néçliîe  une  partie  ,  &  que  fon  en- 
gagemen.  en  éloigne  d  autres  perlonnes  qui  auroient 
pu  y  pourvoir ,  il  doit  répondre  du  dommage  félon 
les  circonftances. 
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LorCquc  celui  qui  fait  les  Affaires  d'un  aUfènf 
entreprend  fans  néceffité  quelque  Affaire  nouvelle 
que  rien  n'obiigeoit  l'abfent  d'entreprendre  ,  comme 
s'il  achète  pour  lui  des  marchandifes  ou  qu'il  l'in- 
téreffe  dans  quelque  commerce  ,  il  fupportera  feiil 
les  pertes  qui  pourront  arriver  ,  quoique  lî  ,  par 
révenement  ,  il  y  avoit  du  profit  ,  il  feroit  pouj 
Tablent.  Cependant  li ,  dans  la  même  Affaire  ,  il  fe 
trouvoit  de  la  perte  d'une  part  Se  du  profit  de  l'au- 
tre ,  le  profit  s'emploieroit  à  diminuer  la  perte  de 
celui  qui  auroit  entrepris  i'A-fraire. 

Celui  que  rien  n'oblige  à  fe  mêler  des  Affaires 
d'un  autre  ,  peut  le  borner  à  une  ,  &  s'abftenir  des 
autres  ,  s'il  n'y  a  pas  de  connexité  entr'elles.  Il 
u'eft  d'ailleurs  pas  tenu  des  cas  fortuits  Se  des  autres 
évènemens  qui  pourroicnt  rendre  inutiles  fes  hovs 
offices. 

Si  la  personne  pour  laquelle  un  particulier  a 
entrepris  une  Affaire  ,  vient  à  mourir  avant  que 
l'Affaire  foit  confommée  ,  ce  particulier  fera  obligé 
de  continuer  fes  opérations  pom-  l'intérêt  des  héri- 
tiers ou  des  autres  perfonnes  que  l'Attaire  pourra 
concerner.  C'eft  une  fuite  de  l'engagement  qu'il  a 
pris  &  qu'il  faut  confidércr  dans  Ion  origine  indé- 
pendamment des  changemens  de  maître  qui  peuvent 
arriver. 

Lorfque ,  dans  radminiftration  des  Affaires  d'un 
abfen:  ,  il  rcfte  entre  les  mains  de  celui  qui  a  géré, 
des  deniers  qu'il  emploie  à  fon  profit  ,  ou  qu'il 
néglige  d'employer  au  profit  de  l'ablên:  ,  en  ac- 
quittant >  par  exemple  ,  une  dette  produifant  des 
intérêts  ,  il  peut  être  obligé  de  payer  l'intérêt  de 
ces  deniers  .à  proportion  du  temps  qu'il  les  aura 
gardés. 

Si  quelqu'un,  par  erreur,  a  géré  une  Affaire  qu'il 
croyoit  être  celle  de  fon  ami  ,  mais  qui  étoit  l'Af- 
faire d'une  autre  perfonne  ,  il  le  forme  un  engage- 
ment entre  lui  Se  cette  perfonne  comme  lî  la  vérité 
de  la  choie  lui  eût  été  connue. 

Quoique  ceux  qui  s'ingèrent  dans  les  Affaires 
d'autrui  foient  régulièrement  tenus ,  comme  on  L'a 
dit ,  d'en  prendre  un  foin  três-exaiil  ,  cependant  fi 
les  circonftances  étoient  telles  qu'il  y  eût  de  la 
dureté  d'exiger  un  tel  foin  ,  on  pourroit  apporter 
du  tejiipérament  à  cette  règle  ,  &  ne  pas  les  rendre 
refponfables  des  fautes  où  il  n'y  auroit  aucune  mau- 
vaile  toi.  On  conlidêre  ,  en  pareil  cas  ,  la  qualité 
des  peirfonnes ,  leur  liaifon  d'amitié  ou  de  proximité, 
la  nature  de  l'Affaire ,  la  nécelîîté  qu'il  y  avoit  d'y 
pourvoir,  comme  li  c'étoit  pour  prévenir  une  faille 
ou  une  vente  de  biens  de  l'abfent  ,  Sec. 

Celui  de  qui  l'Afftiire  a  été  bien  conduite  ,  eft 
obligé  envers  la  perfonne  qui  en  a  pris  foin  ,  de  la 
dégager  des  engagemens  qu'elle  a  comradés  pour 
lui  ,  Se  de  ratifier  ce  qu'elle  a  fait. 

Les  dépenlcs  néccilaires  ou  utiles ,  Se  telles  que 
l'abiènt  auroit  pu  ou  dû  les  faire ,  doivent  être  rem- 
boui-fees  :  mais  li  ,  pour  une  dépenfe  de  cette  na- 
ture ,  on  a  employé  plus  qu'il  ne  fiilloit  ,  on  n'eft 
pas  eu  droit  d'exiger  ce  furplus. 
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Sî ,  pour  ces  dépcnfes ,  la  peifonne  qui  les  a  faî- 
tes a  été  obligée  d'emprunter  à  intérê:  ou  de  faire 
des  avances  qui  lui  aien:  été  onéreufes  ,  l'abient 
doit  payer  les  intérêts  des  femmes  avancées  , 
quand  même  la  perfonne  qui  les  a  fournies  au- 
roit  été  dans  la  nécellité  de  fe  charger  du  foin  de 
l'Afîaire. 

Les  dépenfes  faites  imprudemment  pour  une  per- 
fonne qui  ne  vouloit  pas ,  ou  même  qui  n'étoit  pas 
en  état  de  les  faire  ,  ne  peuvent  pas  être  exigées  ; 
tels  font  ,  par  exemple  ,  les  changemens  faits 
dans  une  maifon  ,  &  que  le  maître  n'auroit  pu  ni 
voulu  faire.  Mais  il  la  dépenfe  a  été  telle  que  le 
maître  auroit  dû  la  taire  ,  &  que  ce  qui  a  été  feit 
utilement  vienne  à  périr  ou  à  ié  perdre  par  quel- 
que cas  fortuit ,  il  fera  tenu  de  rembourfer  cette 
dépenfe  à  la  perfonne  qui  Taura  fàue  ,  parce  que 
l'événement  ne  peut  lui  être  imputé.  Tel  feroit  le 
cas  d'une  perfonne  qui  ,  voyant  en  péril  de  ruine 
la  mailbn  de  fon  ami  abfent  ,  la  feroit  appuyer  : 
fi  cette  maifon  venoit  enfuite  à  périr  par  un  in- 
cendie ou  quelque  autre  accident ,  la  dépenfe  f.ihc 
pour  la  confcrver  ne  feroit  pas  moins  légitimement 
due. 

Si  celui  dont  on  a  géré  les  Affaires  ,  a  enfuite 
approuvé  ce  qui  a  été  fait  ,  après  l'avoir  connu  , 
ii  ne  peut  plus  fe  ré:racler  ,  quand  même  il  auroit 
iajet  de  fe  plaindre  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quel- 
que dol  fecrer. 

Voyez  l'ordoTinance  du  mois  d'août  1^30  ;  l'or- 
donnance d'Orléans  ;  l'ordonnance  de  Blois  ; 
l'ordonnance  de  1670  ;  la  Rocheflavin  ,  traité 
des parlemens\  les  loix  eccléfiajliques  de  France^ 
l'édit  du  mois  d'avril  1695'  5  l'édic  de  Henri  II 
du  mois  de  février  155^;  les  loix  civiles  ,  t-c 
Voyez  aulll  les  articles  Action  ,  Juge,  Procès, 
Appel  comme  d'abus  ,  Mandataire  ,  Procu- 
reur ,  &c. 

AFFANEUR ,  AFFANOUR ,  AFFAINEUR , 
AFFANURE  ,  AFFANEURE.  Les  trois  pre- 
miers de  ces  mots  déiigncnt  un  ouvrier  à  la  iour- 
née  ,  un  manccuvre;  on  leur  donne  encore  le  nom 
êi'Affaneurs  dans  le  Lyonnois  &  dans  la  ErefTe. 

Dans  cette  dernière  province  on  appelle  Affa- 
neure  ou  Affanure ,  les  deux  elpèces  de  droits  ou 
falaires  qu'on  nomme  hâture  &  mejfure ,  &  qui  font 
chacun  d'un  dixième  de  la  moiflon. 

Ménage  ,  dans  les  origines,  au  mot  Ahan  ,  &  do  m 
Carpentier  ,  au  mot  Affanator ,  penfent  o^ Affan- 
neur  pourroit  venir  de  l'italien  Affanno  ,  qui  iigni- 
fie  peine  ,  chagrin.  Mais  ce  dernier  auteur  obferve 
qu'on  emploie  parmi  nous  le  mot  fajié  au  ligure 
pour  déligner  un  homme  delTéché  de  chagrin  ,  & 
que  ce  pourroit  bien  être  là  la  vraie  étymologie 
À'Affaneur.  On  diroit  peut-être  encore  avec  plu« 
de  fondement  o^ Affanneur  eft  fynonyme  de  fé- 
jieurs  ou  faneurs  ,  qu'on  dit  dans  bien  des  provinces 
pour  déligner  ceux  qui  font  lécher  les  foins. 

^,  les  articles  Ahan,   Bature,  Gkanceage 
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&    Messure.    (  Article    de    M.    GarkAN    DE 

COULON.  ) 

AFFARE.  Terme  ufi:é  en  Dauphiné  pour  ligni- 
fier toutes  les  dépendances  d'un  fief.  Voyez  Sal~ 
vaing ,  de  l'ufage  des  Jiefs. 

AFFAZENDUIRE.  Ce  mot  a  défigné  autrefois 
un  contra:  par  lequel  on  donne  un  fonds  à  cultiver 
à  moitié  fruits.  Voyez  le  glojfaire  des  mots  des 
anciennes  coutumes  que  MAI.  de  la  Mothe  ont 
inféré  à  la paoe  i  4p  du  tome  i"  des  coutumes 
de  Guienne.  (  G.  D.  C.  ) 

AFFÉAGE  ,  AFFÉAGEMENT  ,  AFFÉA- 
GER.  Laurière  dit  c^Afféager  ,  c'eft  inféoder. 
Mais  cette  interprétation  ell  au  moins  beaucoup 
trop  vague. 

L'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  fe  fcrt  du  mot 
Ajjéager  dans  l'article  1 1  du  titre  6  ,  à  la  luite 
de  celui  à'accenfivemerit  ,  fans  en  donner  d'autre 
explication.  L'article  5  du  titre  17  de  la  même 
ordc«inance  parle  auJlî  des  terres  vides  données  à 
titre  de  cens  ou  d'Afféage.  Mais  ces  termes  ne  font 
guères  ulîtés  que  dans  la  Bretagne. 

On  entend  par  Afféagement  dans  cette  province, 
un  force  de  diminution  ou  d'empirement  de  fief, 
par  laquelle  le  vaflal  aliène  ,  avec  rétention  de  foi  , 
une  partie  de  fon  domaine  ,  foit  que  l'aliénation  ait 
é;é  laite  à  titre  de  fous-inféodation  ,  ou  de  bail  a 
cens.  11  paroît  néanmoins  que  ce  mot  défigne  plus 
communément  un  bail  à  cens  qu'une  fous-inléoda- 
tioi);  ou  du  moins  que  YAfféagem.ent  fuppofe  une 
rétention  de  devoir  annuel  ,  laquelle  n'elt  pas  or- 
dinaire dans  les  fous-inféodations  ,  quoiqu'elle  n'y 
foit  pas  contraire. 

On  dit  que  Y  Afféagement  eft  une  diminution 
ou  Vin  empirement  de  fief,  parce  qu'il  tient  au  pré- 
judice du  fcigneur  ,  à  la  différence  du  jeu  de  fief , 
qui  eft  la  feule  manière  dont  le  vafTal  puilTe  dil- 
pofer  de  fon  fief  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans 
le  droit  commun.  Mais  cette  diminution  de  fief  eft 
reftreinte  dans  des  bornes  plus  étroites  que  Yempi~ 
rement  de  fief ,  admis  en  Poitou  ,  avec  lequel  elle 
a  d'ailleurs   beaucoup  d'analogie. 

Suivant  les  difpofitions  de  la  coutume  de  Breta- 
gne ,  il  paroît  que  Y  Afféagement  ne  peut  avoir 
lieu  aujourd'hui  que  pour  les  domaines  qui  avoient 
été  précédemment  Attéagés  ,  &  qui  font  rentrés  de 
manière  ou  d'autre  dans  la  main  du  feigneur  ,  ou 
pour  les  terres  incultes  de  l'ancien  domaine  :  le 
leigneur  peut  Afféagcr  les  premiers  à  prix  compé- 
tent ,  fans  fraude  &  fans  diminuer  la  rente  ancienne. 
Il  peut  d'ailleurs  prendre  en  outre  ,  foit  en  rente  , 
foit  en  argent  ,  ce  qu'il  en  pourra  tirer  ,  en  y  rete- 
nant la  juridiction  ,  c'eft-à-dire  ,  la  direéle  ou  la 
juridiélion  foncière  ;  &  ,  dans  ce  cas  ,  le  feigneur 
fupéricur  n'y  pourra  rien  prétendre. 

Quant  aux  domaines  incultes  ,  le  feigneur  peut 
les  bailler  à  rente  ,  avec  rétention  d'obéilTance  ,  & 
même  prendre  des  deniers  d'entrée  ,  pourvu  qu'ils 
n'excèdcat  pas  100  fous  par  journali  &  dans  ce  cas 
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encore  ,  le  fcignciu-  fupérieur  n'y  pourra  rien  pré- 
tsndrc.  Mais  fi  les  deniers  d'entrée  écoient  plus  con- 
li  iérabies  ,  il  y  auroit  lieu  aux  iods  &  ventes ,  &z  au 
retrai:  fcigneurial ,  au  profit  du  feigneur  f  îpéiieur  , 
à  qui  la  mouvance  du  domaine  feroit  d'ailleurs  dé- 
volue. 

Tel  paroît  être  le  ré(lil:at  des  ar.icles  35S  & 
359,  en  les  examinaii:  fins  préjugés.  En  voici  le 
texte,  ^n.  558.  a  Le  feigneur  qui  a  domaiae 
w  noble.  Col:  de  patri.noine,  ou  par  refr:iit  faic  de 
»  fon  hom.nc  ,  ou  par  préaicfTe  ,  ie  pîa  baiiier  à 
»  féage  à  prix  compécent ,  fans  fraude  &  fans  dimi- 
»  nuer  la  rente  ancienne  ,  fi  celles  cliofesavoien:  é.é 
»)  auparavant  arrcntécs.  Et  fi  ie  feigneur  a/oi:  reciré 
»  riiéri:ap'e  de  fon  homme  ,  ii  ie  peut  bailler  au 
»  p:ix  de  la  première  baiiiéc,  fans  diminuer  la  rente 
»  ancienne  ,  &  en  prendre  par  rence  &  argent  ce 
M  qu'il  en  pourra  avoir  ou  re  &  pardelTus  la  der- 
»  nière  rente  ancienne  ,  &  retenir  à  lui  la  juridic- 
»  tion  ;  &  en  icelui  cas  ,  le  feigneur  fupérieur  n'y 
»  préicndroit  aucune  chofe  ■>■>. 

Art.  359.  «  Les  feigneurs  qui  onr  terres  de  leur 
»)  domaine  propre  non  cultivées  ,  pourron;,  fins  di- 
»  miiiuer  le  Hef  du  feigneur  fupérieur,  les  AHcager 
»  &  en  prendre  rente  avec  rétention  d'obéillance  , 
»  &  ou:re  quelques  deniers  d'cn:rée  qui  n'excéderont 
»  cent  fols  par  journal  ,  & ,  en  ce  cas  ,  n'y  auroit 
»  ven  e  ,  niprémeffe  :  &  s'ils  en  prenoicn.  davantage, 
»  y  auroit  vente  &  prémeffe  ,  &  palTeroi:  i'obeif- 
)j  lance  au  feigneur  fipérieur  ». 

Cependant    Hévin   alTure    qu'on   peut    Afféager 
toute  lorce   de  domaine  noble  ,    fans  difiinftion  de 
celui  qui  a  été  acquis  par  re  rai;  &  de  l'ancien  pa- 
trimoine ,   quand  bien    mêpie   ce  «domaine  n'auroit 
jamais  été  APréagé  autrefois ,  &  qu'il  feroit  cultivé. 
1  eft  certain  que  cela  étoit  permis  autrefois,  quoi- 
que d'  ^rgenrre  foit  d'un  avis  con  raire.  Le  chapitre 
z6x  de  la  très- ancienne  coutume  de  cette  province  , 
que  Sauvageau  a   donnée  au  public  ,  autoriloit  ex- 
prefTémen:  toue  efpèce  ^  Afféa^emens  ,  du  moins 
pour  les  fiefs  À'a(Jife  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  ceux  qui 
avoient  haute-juftice;  «  puifque  celui ,  y  eft  -  il  dit, 
»  eft  feigneur  du  domaine  ,  &  en  peut  féager  en  hé- 
»  ritage  à  autres  par  certaines  condiiions  ,   rentes  , 
»  comme  il  verra  :  mais  que  celui  qui  prendra  le 
♦)  féage  ne    falTe    aucune   bonté     dont   il  piî;    iflir 
»  vente   à  feio-neur  ,  ii  en  peut  retenir  l'obéifTmce 
»)  à  foy  ,  pour  ce  que  le  fieffé  govrverneyj  'on  V  af- 
M  fifi  du  comte  Geoffroy.  Et  h  celui  teneur  ou  fes 
»  hoirs  vendoien:  iceiai  féage ,  le  feigneur  qui  au- 
p  roit  fait  icelui  féage  ,  ou  fes  fuccelTeurs  ,  en  de- 
»  vroit  avoir  les  ventes  &  tout  ferme-droit  ,  &c.  ,  fi 
>)  celui  feigneur' en    avoit  pris    aucune   bonré  dont 
»  vente  pût  iflir  à  feigneur.    Car,  pour  a^^ancer  fa 
»  rente  ,  ou  pour  le  fcellage  jufqu'au  prix  de  cinq 
»>  fous  ,    n'en  iftroit  vente  à  feigneur  ;  mais  s'il  y 
♦>  avoit  autre  bonté  faite,  vente  en  devroi:  iflir». 

Dans  la  fuite,  une  conftitution  faite  en  1410  par 
Jean  V  ,  (Suc  de  Bretagne  ,  &  citée  par  d'Argentré 
fTiêoie  &  par  Hévin ,  oécida  en  tcraies  exprès  que  j 
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par  la  coutume  générale  ,  le  feigneur  peut  faire 
de  fon  domaine  no  B  Le  fon  fief ,  &  de  fon  fief  fon. 
domaine  y  &  pour  lever  le  doute  que  l'on  en  fai~ 
foit  en  quelques  endroits  ,  elle  déclare  &  ordonne 
que  le  feigneur  qui  a  domaine  noble  ^  quelconque 
il  foit  ^  le  peut  bailler  par  héritage  ,  &  en  faire 
J on  fief  à  le  tenir  de  lui  roturièrement  y  ù  retenir 
Vohéijfancc^ 

Hévin  entend  ces  mots,  quelconque  il  foit ,  de 
toute  forte  ('e  domaine  ,  tant  d'ancien  patrimoine, 
que  de  celui  qui  a  été  acquis  par  retrait.  Mais  il 
eft  peut-être  plus  naturel  de  les  rapporter  aux  fei-- 
gneur^  ,  &  d'entendre  par-là  ,  tant  ceux  qui  pofsè- 
dent  des  fiefs  d'aflife  ,  que  les  fimples  feigneurs  de 
fief. 

Tel  paroît  être  l'avis  de  M.  de  la  Eigotière- 
Perchamb  utt  ,  qui  eft  d'ailleurs  de  l'opinion  d'Hé- 
vin  fur  l' Ajfe\igement  de  toute  elpèce  de  domaines 
indiftinélemcn:.  11  fc  fonde  fur  ces  mots  de  l'article 
558,  foit  de  patrimoine  ,  ou  par  retrait.  Il  pré- 
tend tn  conféquence  que  l'article  358  eft  con- 
traire à  i'aràcle  35  p.  Enfin  ,  il  allègue  l'article  éj 
de  ia  nouvelle  cou'ume  ,  qui  porte  ,  dit-il,  que 
«  quand  le  vaffal  achète  des  terres  de  fon  feigneur, 
)>  fans  la  mou/ànce,  elle  refte  toujours  au  feigneur». 
Mais  l'article  63  ne  parle  point  d'acquiii  ion  de 
terres  i  il  eft  relatifs  l'article  6z  ,  qui  parie  de  l'ac- 
quifition,  faite  par  le  fujet,  de  rentes  &  obéijfances, 
c'cft-.i-dire  ,  des  redevances  annuelles  ,  ce  qui  fait 
un  fimple  abonnement  de  fief.  Quant  à  ce  mot  de 
patrimoine  ,  il  eft  clair  que  le  domaine  d'un  fei- 
gne rr  peut  avoir  é;é  Aiféagé  autrefois  ,  &  former 
néanmoins  encore  aftueliement  un  propre  dans  fa 
main ,  lorfque  ce  fon:  fes  ancê.res  qui  l'ont  réuni  à 
la  feigneurie. 

D'Argentré  dit  que  l'article  358  fut  lailTé  par 
inadvertance  ,  &  que  le  fuivant  fut  firt  débattu  ,  à 
caufe  que  quelques  réfornateurs  avoient  des  terres 
vagues  qu'ils  vemient  de  défricher  ,  &  don.  lis  vou- 
loient  tirer  de  l'argent  en  les  a/iréa^-eant. 

Il  p.u'oît  que  ia  jurifpruJence  du  parlement  de 
Bretagne  a  pris  un  tempérament  pour  concilier  ces 
diffîcuités.  «  L'ufage  ,  dit  M.  de  Perchambau:  ,  a 
»  é:endu  la  difpofi.i-m  de  l'article  3^9  aux  terres 
»  cultivées  &  non  cul  ivées  ,  &  ne  veu:  plus  qu'oa 
»  les  puifle  vendre  &en  confervcr  le  fief,  fors  qu'H 
»  eft  permis  d'en  prendre  ^  Ii/.   par  journal». 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  M.  de  Perchamb.iu:  prétend 
encore  que  cette  reftrl6li:^n  à  5  ii /.  par  journal  eft 
con-raire  à  l'art.  60.  M.ùs  cela  paroît  encore  inexaft. 
Cet  aràcle  60  porte  :  «  qu'en  tous  con. rats  de  rente^ 
»  cens ,  s'ils  excèdent  10  fols  de  rente  ,  ventes  font 
I)  dues,  qui  f.-ront  eftimées  à  ia  vraie  valeur  delà 
»  terre  ,  en  qa^i  ne  feront  c.o  iipris  les  arren  emens 
»  fii:s  par  grains  fms  fraude». 

D'Argen:ré,  qui  a   prétendu   cTe   l'auteur  d'une 
déciiîon  fi  fifcile,  n'en  donn  •  poin:  d'autre  riifon, 
finon  que  c'eft-là   le  véritable  moyen  de    prévenir 
1    les  fraudes  que  l'on  fait  aux  feigaeurs  en  faifant  des 
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baux  à  rente  que  Ton  amortit  enfui'e  â  leur  infu. 
M.  de  Pcrchambauc  coinàent  lui-même  ,  dans  Tes 
notes  fur  l'article  60 ,  que  ,  malgré  ce  mot  de  cejis  , 
il  n'eft  pas  ici  queftion  d'un  Afféagement  &  d'un 
droit  feigneurial ,  mais  d'une  limple  rente  foncière 
établie  par  un  bail  à  rente. 

Au  furplus ,  Hévin  prouve  aflez  bien  contre  d'Ar- 
gentré,  i".  que  Y  Afféagement  peut  fe  faire  à  titre 
de  (bus-inféodation  comme  à  titre  de  cens  ,  fuivant 
l'ordonnance  de  i4zo  ;  1°.  que  ï Afféagement  -peut 
fe  faire  fans  le  confentement  du  feigneur  :  mais  tout 
cela  ne  peut  a^oir  lieu  qu'autant  que  le  vaflal  fe 
rentermera  dans  les  limites  que  la  coutume  &  la 
jurilprudence  ont  appofées  aux  conditions  du  con- 
trat. 

On  doit  même  obferver  que  lorfqu'un  domaine 
a  é."é  précédemment  Alîéagé  à  titre  de  roture  ,  & 
qu'il  efl  rentré  dans  la  main  du  feigneur  ,  le  nou- 
vel Afféagement  qu'il  en  ferxjic  à  titre  de  Ibus-in- 
féodation  ne  pourrojt  pas  exempter  les  fonds  de  Tef- 
pèce  de  taille  réelle  qui  eft  connue  fous  le  nom 
de  f'ouage  en  Bretagne  ,  quoiqu'ils  euflent  repris  la 
qualité  de  nobles  dans  la  main  du  feigneur ,  au 
moyen  de  la  confolidation  &  de  la  réunion  ,  fuivant 
l'article  55(3.  Un  arrêt  du  j  juillet  1661  ,  rapporté 
par  Fra.in  ,  l'a  ainh  j.igé. 

C'ell:  du  moiuî  ce  que  difent  cet  auteur  &  fon 
commentateur  Héiin.  Mais  il  paroît  que  cet  arrêt 
a  é:é  rendu  dans  des  circonitmces  particulières.  Un 
feigneur  de  fief  avoi:  retiré  un  domaine  le  30  avril 
l5zo  ;  «  il  s'en  écoic  fait  mettre  en  poffcfllonle  51 
»  mai ,  &  le  31  juillet  fuivant  il  avoir  tranfporté  la 
»  même  métairie  à  M"^  Jean  Truillot  ,  procureur  en 
w  la  cour  ,  en  confidération  de  fes  fcrviccs  ,  à  titre 
«  de  pur  féage  ,  &:  à  la  charité  de  certaine  rente  ». 
li  etoit  évident  qu  on  n  avoit  pris  tous  ces  détours 
que  pour  exempter  le  fieur  Truillot   du  fouage. 

Un  autre  arrêt  du  z^  octobre  1^31 ,  rapporté  par 
Frain  ,  a  jugé,  1°.  que  bailler  à  féage  elî  une  vraie 
<Si  formelle  aliénation  que  les  ecclé/iaftiques  ne 
peuvent  faire  fans  caufe ,  &  fans  les  folemnités  re- 
quifes  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'églife  ,  quoi- 
que dans  l'affaire  jugée  par  cet  arrêt  il  fiic  quef- 
tion d'un  bail  à  féage  de  domaine  tenu  à  titre  de 
raille  &  de  convenant  congéable  ,  &  qu'on  n'eût 
point  diminué  l'ancien  revenu  ;  i°.  qu'il  ne  fuiïi- 
foit  pas  d'avoir  obtenu  le  confentement  de  l'auto- 
•ri:é  feculière  par  des  lettres-patentes  du  roi ,  mais 
cju'il  falloir  auiîl  le  concours  de  la  puiflance  ecclé- 
fiaftique  ,  qui  y  dévoie  interpofer  fon  décret  ou  con- 
fsnteraent  ;  3°.  que  la  prefcription  ne  court  point 
contre  l'églife  ,  tant  que  celui  qui  a  mal  aliéné 
pofsède  le  bénéfice  j  4'^.  que  c'étoit  à  l'acquéreur  , 
<|ui  répétoit  du  moins  le  prix  de  l'aliénation  ,  à 
prouver  que  ce  prix  avoit  été  employé  à  fa  defti- 
nation  ,  c  ell-à-dire  ,  aux  réparations  énoncées  dans 
^.'expofé  des  lettres  -  patentes  qui  avoient  permis 
l'aliénation. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  des  jéfuites  de 
Quimper-Corentin  ,  qui  avoienc  fait  réunir  à  leur 
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collège  le  prieuré  de  Locapfent  ,  dcn:  le  domaine 
avoit  été  ci-devant  Afféagé  par  un  prieur  commen- 
dataire.  11  ordonne  que  les  jéfuites  rentreroieat  tn 
polleifion  &  jouiffance  des  convenans;  condamne  le 
détenteur  à  la  leur  quitter  &  laifler  libre  ,  néan- 
moins fans  rapport  de  jouiffances  ,  ni  des  fommes 
portées  par  les  contrats ,  fauf  à  lui  i  fe  pourvoir 
pour  icciles  fommes  vers  qui  il  verroit  l'avoir  à. 
faire  ,  fans  dépens.  Voyez  les  commentaires  de 
d'Argentré,  Beiordeau  ,  Sauvageau  &  M.  de  la 
Bigotïère-Perchambaut  ,  fur  les  art.  60,  1^6  , 
^^iS  0  ^^  P  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  les  arrêts 
113  &  153  de  Frain  ,  avec  les  annotations  d' Hé- 
vin fur  ce  dernier  arrêt.  Voyez  auffi  les  articles 
CoNVENAi^T  ,  Congéable  ,  Empirer,  le  fief, 
Féage  ,  &cc.  (  Article  de  M.  Garran  de  Cou- 
LOJ'i  ,  avocat  au  parlement.  ) 
_  AFFEAGISTE.  C'eft  le  preneur  à  titre  d'^/i 
féagement.  On  appelle  le  bailleur  afféageant. 
Voyez  Hévin  ,  fur  l'arrêt  133  de  Frain,  n°.  3. 
{G.  D.  C.) 

AFFECT,  AFFET,  AFFECTÉ.  L'article  188 
de  la  coutume  d'Artois  emploie  le  mot  Affcclé  , 
comme  fynonyme  ^hypothéqué  ,  &  l'on  s'en  iert 
journellement  dans  ce  fens. 

Quant  au  mot  Affecî  ou  Affet,  il  fignific  chargé 
ou  grevé.  La  coutume  du  eom^é  de  Bourgogne  ou 
t  ranche  -  Comté  oblige  les  vendeurs  des  héritages 
Affecls  de  cenfes  ,  portant  lods  ,  à  dénoncer  l'a- 
liénation au  feigneur  cenfîer  ,  ou  d  fes  principaux 
off  citais,  dans  quarante  jours  ,  fur  peine  de  60  fous 
d'amende  ;  a  lefquels  officiers ,  y  cft-il  dit  ,  enre- 
»  giftrèront  ou  ,  par  le  clerc  &  libellance  du  bail- 
«  liage  ou  de  la  juftice  de  ladite  feigneurie  ,  feront, 
»  fans  frais  &  charges  des  vendeurs  &  acheteurs 
»  defdits  héritages  ,  enregiftrer  &  écrire  en  leurs 
»  papiers  &  regiftrcs  le  jour  de  ladite  dénoncia-- 
»  tion  ». 

Le  même  article  porte  que  les  lods  feront  payés 
dans  le  même  délai  par  les  acquéreurs  ,  i  moins 
que  le  feigneur  n'opte  &  n'exécute  le  retrait  féo- 
dal dans  cet  intervalle. 

On  peut  confulter  ce  qu'a  dit  Dunod  fur  cet  ar- 
ticle ,  dans  fes  ohfervations  fur  la  coutume  du 
comté  de  Bourgogne  ,  pag.  113  &  fuivantas.  Cet 
auteur  remarque  entr'auttes  chofes  que  cet  article 
&  un  ancien  édit  qui  en  eft  le  fondement  ,  font 
tirés  de  la  loi  3  ,  au  code  de  jur.  emphyt.  ,  qui 
contient  des  difpofîtions  femblables  ;  mais  que  dans 
l'ufage,  c'eft  l'acheteur  qui  informe  le  feio-neur  de 
l'acquilition  ,  en  fe  préfentant  pour  payer  Tes  lods  , 
&  que  la  formalité  de  l'enregillrement  ne  fe  prati- 
que plus  guères.  On  fe  contente  ,  dit-il  ,  de  pré- 
{enter  les  lettres  (  c'eft-i-dire  le  contrat  )  &  les 
lods  au  feigneur  ou  à  fes  officiers  ,  afin  de  fe  met- 
tre à  couvert  de  l'amende  ,  &  d'avoir  la  preuve  du 
retrait.  Voyez  au  furplus  ,  fur  l'origine  du  mot 
Affeél  ,  le  gloffaire  de  du  Cange  au  mot  Affic- 
tus ,  &  ci-deffous  l'article  Afficavage.  (  Article 
di  M,  Garran  de  Coulon.  ) 
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AFFECTATION.  li  fe  dit  ,  en  matière  b^né- 
ficialc  ,  d'un  bénéfice  quelconque  dcftiné  d  certains 
fujets,  ou  pour  certaines  qualités,  fans  que  d'autres 
que  les  défignés  puiffent  en  jouir. 

Il  y  a  des  bénéfices  affedés  à  des  perfonnes  no- 
bles ,  d'autres  à  ceux  qui  font  aduellement  prêtres , 
&  d'autres  aux  chantres  &  aux  enfans-de-chœut  d'une 
eglife.  Les  proWfions  de  ces  bénéfices  accordées  à 
ceux  qui  n'ont  point  les  qualités  requifes  font  ?.b- 
iolument  nulles  :  le  pape  ne  peut  difpenfer  de  ces 
qualités  quand  elles  font  marquées,  ou  par  la  fon- 
dation ,  ou  par  des  flatuts  homologués  au  parle- 
ment. 

Cependant ,  fi  le  ftatut  ne  marquoit  pas  expref- 
fément  le  cas  de  la  réfignation  en  faveur  ,  on  pour- 
roit  réfigner  le  bénéfice  en  faveur  d'une  perîonne 
qui  n'auroit  pas  la  quali.é  requife  par  le  ftaiut  , 
parce  que  le  pape  n'cfl  point  cenfé  avoir  renoncé 
au  droit  de  conférer  le  bénéfice  à  une  perfonne  qui 
auroit  les  qualités  requifes  par  le  droit  commun. 
C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  le  i8  juillet  1573  &  le  i3 
avril  1^1  î  ,  pour  une  chapelle  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  affeftée  aux  chantres  &  aux  choriftes 
de  cette  églife. 

L'AfTeftation  des  prébendes  à  certaines  perfonnes 
ne  peut  fe  faire  par  le  chapitre  fans  homo'.ogation 
de  i  eveque  ou  du  pape,  comme  ia  juge  le  par- 
lement d'Aix  par  arrêt  du  i8  juin  1(^39.  Il  faut 
d'ailleurs  des  lettres-patentes  duement  enregiftrées , 
à  caufe  des  expedatives  admifes  dans  le  royaume  , 
&  qui  font  de  droit  public. 

C'efl  d'après  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  if  décembre  i(5i^  ,  on  a  jugé 
qu'un  gradué  avoit  pu  requérir  une  chapelle  va- 
cante dans  un  mois  atTedé  aux  gradués  ,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  chorifte  dan»  l'églife  de  Reims  ,  &  que 
ce:te  chapelle  eût  été  afFeftée  aux  choriftes  par  un 
ftatut  du  chapitre.  Les  lettres-patentes  qui  confir- 
nioient  ce  ftatut  n'avoient  été  vérifiées  au  parlement 
que  depuis  la  requifition  du  gradué  ,  au  droit  duquel 
le  chapitre  n'avoit  pu  déroger. 

Celui  qui  eft  né  par  hafard  dans  un  autre  en- 
droit que  celui  du  domicile  de  fon  père  ,  eft  centé 
iié  dans  le  lieu  oii  fon  père  eft  domicilié,  lorfqu'il 
s'agit  de  la  capacité  de  pofTéder  un  bénéfice  afteclé 
aux  enfans  du  lieu.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  le 
parlement  de  Paris  le  3  août  1705)  ,  dans  une  affaire 
où  il  s'a^ilToit  d'un  canonicat  de  Chaumont. 

Il  fufïit ,  pour  pofTéder  un  bénéfice  affeflé  aux 
religieux  d'un  ordre  ,  d'avoir  fait  profeftion  dans 
cet  ordre  &  de  vivre  fous  la  même  règle  ;  mais  fi 
l'Affedation  eft  faite  à  une  maifon  particulière  , 
U  faut ,  pour  pouvoir  en  profiter ,  non-feulement 
être  de  Tordre  dont  dépend  la  maifon  ,  mais  en- 
core être  de  1^  maifon  même  à  laquelle  l'Afïeâia'- 
tion  efl  faite. 

Voyez  Chopin  ,  dans  fon  traite  de  la  police 
facre'e;  le  journal  des  audiences  ;  les  loix  eccle- 
'(iajlicmcs  de  France  j  Dumrrai^  des  droits  hono- 


AFFÉRAGE.  AFFICAVAGE. 

ri  fi  que  s  y  &c.   Voye\  auffi  les  articles  Bénéfice, 

COLLATIUN  ,     COMMENDE,    RELIGIEUX  ,  &C. 

AFFÉRAGE.  «  C'eft ,  dit  Perrière ,  dans  fon 
»  didionnaire,  le  prix  d'une  chofe  vénale,  mis  par 
»  l'autorité  de  jiiftice.  Ce  terme  eft  ancien;  mais  il 
»  n'a  pas  laiffé  que  d'être  employé  dans  la  dernière 
»  ordonnance  de  la  ville  de  Paris  du  mois  de  dé- 
»  cembre  1671.  »  Voje\  les  articles  Affeurer  , 
Affora&e  &  Feur.  (G.  D.  C.) 

AFFÉRENTE.  Dans  un  partage  de  fuccedîon 
ou  autre  chofe  commune  ,  on  appelle  part  Affé- 
rente ,  la  part  Se  portion  qui  doit  appartenir  à 
quelqu'un  des  héritiers  du  co-partageant. 

AFFÉREUR  ou  AFFÉROR.  On  a  donné  ce 
nom  à  des  coUefteurs  d'amendes.  Voyez  du  Cange , 
au  mot  Afterarores ,  (i^  Raflai,  au  mot  AfFeeror. 
On  a  dit  auffi  Afférer  pour  impofer,  re'panir , 
régler  la  pan  de  chacun  ;  &  c'eft  de-li  que  provient 
l'exprelTion  de  part  afférente.  Voyez  les  articles 
Afférente,  Afférage,  Afteurer,  Afforage 
&Feur.  (G.  D.  C.) 

AFFERMER.  Ce  mot  fignifie  indifféremment 
aujourd'hui  prendre  ou  donner  à  ferme.  Voyez 
Bail  &  Ferme. 

On    a  dit   autrefois   Affermer    pour    affirmer. 

C'eft  dans  ce  fens  que  d'anciennes  ordonnances 
vouloient  qu'on  fit  Affermer  aux  parties  les  écri- 
tures qu'elles  avoicnt  fait  fignifier ,  après  qu'elles 
avoient  été  accordées ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  avoient 
é:é  arrêtées  pour  ne  plus  y  répondre.  Voyez  Id 
bibliothèque  du  droit  français  de  Bouchel  ;  la 
fomme  rurale  de  Bouteiller ,  livre  2  ,  titre  i  , 
pag.  6S^  de  l'édition  in-/^^.  de  i$ii,  i^  r article 
Crédit. 

On  a  dit  auffi  Affermer  pour  affermir ,  fuivant 
le  diftionnaire  de  la  langue  romance-  (  G.  D.  C.  ) 

AFFEURER.  C'eft  mettre  une  chofe  à  prix, 
l'eftimer.  On  difoit  autrefois  feur  pour  prix.  C'efl 
probablement  de-là  que  vient  le  mot  afforer ,  qui 
eft  un  fynonyme  à' Affeurer  ;  mais  qui  ne  fignifie 
plus  aujourd'hui  que  mettre  le  prix  au  vin  par 
autorité  de  juftice ,  ou  percevoir  le  droit  d'afForage 
pour  cette  appréciation. 

La  coutume  de  Boulonnois,  article  45,  emploie 
encore  aujourd'hui  le  terme  à'affeurage  pour  celui 
à'afforage.  Voyez  le  diclionnaire  étymologique 
de  Ménage  ;  le  gloffaire  du  droit  françois  ;  celui 
de  du  Cange,  &  les  articles  Afforage  &  Feur. 
(  G.  D.  C.  ) 

AFFICAVAGE.  Ce  droit  eft  énoncé  dans  une 
charte  des  comtes  de  Touloufe ,  citée  par  du 
Cange  :  Et  medietatem  ,  y  eft-il  dit ,  obliarum 
&  Afficavagiorum  (fie)  infrà  fcriptorum  &  dona- 
tionum  pertinentium  ,  fcilicet ,  3  fold.  morlan, 
quas  Aicarreria  débet  nobis  reddere  Afficavage, 
quolibet  anno  &  illorum  3  fol.  de  Afficavage  , 
Joannes  Vacce  &  z  fol.    boni  hominis  ,  &c. 

Du  Cange  penfe  que  Y  Afficavage  eft  la  re- 
devance que  le  v^lTal   (qu  plutôt   l'emphytéote) 

doit 
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doit  à  fon  Telgneur  pour  la  concefTioii  du  domaine. 
Il  clce  à  cetteoccafionles  affeagemens  de  Bretagne. 
Il  paroît  néanmoins  fe  déterminer  à  croire  que  ce 
mot  vient  d'afiSius  ,  qu'on  a  employé  dans  la 
bafTe  latinité  pour  délîgner  un  cens  ou  une  rede- 
vance ,  &  pour  le  prix  de  ferme.  Voyez  le  glof- 
fciire  de  cet  auteur  ,  aux  mots  Afïicavagium  & 
Afndus.  Voyei;^  aulfi  l'aràcle  Aff ect.  (  G.  D.  C.  ) 

AFFICHE.  On  donne  ce  nom  aux  placards 
que  Ton  attache  en  différens  lieux  pour  rendre 
publique  une  ordonnance  ,  un  règlement  ;  pour 
indiquer  des  ventes  de  meubles ,  de  biens  ,  de 
bois,  &c.  tant  par  autorisé  de  jaftice  qu'autrement. 

Ces  Afficliss  font  quelqaefoi-;  nécellaires  ,  même 
à  peine  de  nullité,  lorfqu'il  s'agi:  d'une  aliénation 
forcée ^  d  laquelle  il  ne  fuifi!:  pis  au  propriétaire 
d'accéder  ou  à  laquelle  des  tiers  peuvent  être 
imérefles.  Il  ne  fuftit  point ,  par  exemple  ,  qu'un 
mineur  donne  fon  coafeatement  à  la  vcn:e  des 
biens  qui  lui  appartiennent.  Pour  que  cette  vente, 
quoiqu'autorifée  par  juftice  ,  foit  valable ,  il  faut 
qu'elle  ai  été  précédée  d'Affiches  ou  de  publica- 
tions ,  afin  qu'elle  foit  connue  de  tous  ceux  qui 
peuvent  en  augmenter  le  prix  &  rendre  meilleure 
la   condition  du    mineur. 

Il  en  cil  de  même  des  aliénations  qui  concernent 
les  communautés  d'habi:ans  ou  les  g^ms  de  main- 
morte :  leur  intérêt  eft  qu'elles  fe  fafîent  au  plus 
haut  prix  ,  Se  que  par  conféquent  il  y  ait  des 
Affiches  pour  avertir  les  acheteurs  \  tour  comme 
lorfqu'il  s'agit  de  réparations  i  faire  à  une  églife  , 
à  un  prefbytère  ou  à  un  éditice  public  ,  il  cil 
néceiTaire  de  les  annoncer  ,  afin  que  par  le  moyen 
du  concours  des  entrepreneurs  on  n'en  paye  qu'un 
prix   convenable. 

Dans  les  parties  qui  concernent  le  domaine  du 
roi  ,  foie  pour  un  engagement  ,  foit  pour  une 
vente  de  bois  ou  de  glandee  ,  on  oblerve  de  même 
la  formalité  des  Affiches.  On  l'obferve  enfin  dans 
toutes  les  occafions  oii  il  eft  intérelTanc  que  le 
public  foit  prévenu  des  adjudications  auxquelles  il 
peut  prendre  part  ,  comme  aux  baux  judiciaires  , 
à  la  vente  des  immeubles  par  décret ,  &c. 

Quant  à  la  vente  des  immeubles  par  décret,  la 
formalité  des  Affiches  eft  requife  avec  rigueur 
pour  l'intérêt  de  la  par.ie  faifie  &  de  tous  les 
créanciers.  L'article  z  de  l'édit  de  i^yi  exige 
împérieufement  qu'après  la  faifie  l'huilller  mette 
une  Affiche  à  la  porte  principale  de  l'églife  pa- 
roilfiale  de  la  fi-.uation  des  biens  faifis  (i);  &  afin 
que  cette  Affiche  donne  une  connoilTance  fuffi- 
Hmte  des  biens  pour  laquelle  elle  eft  appofée  , 
elle  doit  contenir ,  ainfi  que  l'exploit  de  faifie  , 
une  explication   de  la  nature  &  de  la  qualité  des 


(  I  )  Si  une  maifon ,  par  exemple  ,  écoit  fituée  fur  les 
limites  de  deux  paroifles  ,  la  fonnalicé  ne  feroic  nécelTaire 
que  dans  la  paroitfe  où  la  mail'on  auroit  fa  principale  en- 
crée. 
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chofes  faifies,  de  leur  fituation,  de  leurs  tenans  &: 
aboutiiTans.  On  doit  y  énoncer  les  caufes  de  la 
faifie,  le  domicile  du  faifilTant  ,  les  lieux  oii  doi- 
vent fe  faire  les  criées  ,  &  le  tribunal  où  les 
pourfuites  pour  parvenir  à  une  adjudication  doivent 
avoir  lieu. 

Si  avec  une  paroilTc  il  y  avoit  une  fuccurfale  , 
il  ne  fuffiroit  pas  d'appofer  des  Affiches  à  la  porte 
de  l'églife  paroiffiale  ;  il  faudroit  encore  en  mettre 
à  la  porte  de  la  fuccurfale  ,  fi  dans  cette  fuccur- 
fale les  habitans  y  recevoienc  les  facremens  de 
baptême  &  de  m.ariage  comme  dans  l'églife  prin- 
cipale. C'cft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  cité  par 
Tournet  fur  l'article  3^7  de  la  coutume  de  Paris. 

Lorfque  les  biens  font  fitués  dans  plufieurs  pa- 
roifies,  l'édit  veut  qu'il  y  ait  des  Affiches  dans 
chacune  des  paroilîes  de  la  fituation  des  fiefs  qui 
relèvent  d'un  fief  principal  ,  mais  non  point  au 
lujet  des  cenfives  qu  on  appelle  arrière- fief  s  ,  parce 
qu'il  feroit  difficile  de  connoître  tous  les  héritages 
qui  pcui'cnt  les  former. 

Il  faut  que  ces  fortes  d'Affiches  foicnt  accom- 
pagnées de  pinonceaux  aux  armes  de  France, 
quand  même  le  décret  fe  pourfui/roit  dans  une 
j.îilicc  de  fcigneur.  On  l'a  ainfi  jugé  le  !  1  décembre 
i-iyé,  fuivant  Mornac  ,  contre  le  cardinal  as. 
Guifc  ,  archevêque  de  Reims;  &  le  -  o  janvier 
Il  09,  dit  d'Héricourt  ,  pour  un  décret  fait  dans 
le  comté  d'Eu  ,  où  les  panonceaux  avoient  été 
mis  aux  armes  de  madame  de  Guife  ,  comtelic 
d'Eu. 

Quand  il  s'agit  de  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de 
Parjs,  il  faut  des  Affiches,  &  à  la  porte  de  l'hôtel- 
de-ville  ,  &  à  celle  de  l'églife  paroiffiale  de  Saim- 
Jean-en-Grève. 

A  l'égard  des  rentes  conftituées ,  les  Affiches  le 
pofent  ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  à  la  porte 
de  la  mailon  de  la  partie  faifie  ,  îc  à  celle  de 
l'églife  de  fa  paroiffe.  On  peut  en  mettre  à 
d'autres  endroits  fi  l'on  veut ,  mais  il  n'y  a  nulle 
obligation  à  ce  fujet. 

Comme  la  proince  d'Artois  étoit,  lors  de  l'édic 
des  criées,  Ibus  l'empire  de  la  raaifon  d'Autriche  , 
elle  n'a  point  été  alTujettie  aux  formalités  que 
cette  loi  prefcrit  ;  mais ,  fuivant  la  remarque  de 
Maillart  qui  a  écrit  fur  cette  coutume ,  on  y 
obferve  cette  formalité  ,  que  fept  jours  après  la 
faifie-réelle  le  fergent  doit  faire  mettre  un  prix 
fur  les  fonds  faifis ,  en  faifant  élire  domicile  au 
metteur  dans  le  lieu  de  la  jaridiâtion  où  le  décret 
le  pourfuit ,  &  en  lui  faifant  contrarier  l'obliga- 
tion de  payer  lorfqu'on  lui  fournira  le  décret.  Il 
faut  auffi  fignifier  à  la  partie  faifie  une  copie  du 
procès-verbal  de  la  mife  à  prix  ,  parce  qu'alors 
cette  partie  peut  trouver  de  fon  côté  de  nouveaux 
metteurs  ,  li  le  prix  eft  au-deffous  de  la  valeur  de 
l'objet  faifi. 

Les  Affiches  pour  un  vaiffeau  doivent  être  ap- 
pofées  au  grand  mât ,  fur  le  quai  &  à  la  princi-« 
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pale  porfe  Je  L'églife  &  de  l'au-litoire  de  l'amî- 
rauté.  On  y  explique  le  nom  du  vaiffeau  faiii ,  le 
lieu  où  il  eft  giflant  ou  flottant,  &  l'on  indique 
le  jour  d'audience  auquel  les  enchères  feront  re- 
çues. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  maifon  dans  un  \'illage  , 
dans  une  ville  ou  même  à  Paris ,  on  elt  obligé 
d'afficher  à  la  principale  entrée  de  cette  maifon  un 
panonceau  portant  u/jntion  que  la  maifon  eft  faille 
Hc  mife  en  criées. 

indépendamment  des  Affiches  que  l'on  fait  à 
l'églife  paroiiliale  de  la  fituation  des  biens ,  à  la 
piincipaie  entrée  d'une  maifon ,  &c.  on  regarde 
encore  comme  efTcntiel  d'en  appofer  à  la  porte 
principale  du  domicile  de  la  partie  faifie  ,  de 
l'auditoire  où  fe  pourfuit  la  faifie-réelle  ,  &  même 
de  l'églife  dans  la  paroifTe  de  laquelle  eft  fitué 
cet  auditoire.  On  en  met  pareillement  au  poteau 
de  jaftice  d'où  dépendent  ies  objets  faifis ,  ainfi 
qu'à  l'endroit  le  plus  apparent  du  marché  le  plus 
proche  du  domicile  de  la  partie  faifie.  On  en 
met  enfin  par-tout  où  il  eft  d'ufage  qu'il  y  en  ait 
pour  rendre  la  faifie  plus  notoire.  Cependant  les 
lieux  effen.iels  font  feulement  ceux  qui  font 
indiqués  par  les  ordonnances  ,  les  réglemens 
&  les  différentes  coutumes  qui  s'expliquent  à 
ce  fi'.jet  :  car  à  l'égard  des  autres  endroits  où 
l'on  juge  à  propos  d'en  appeler,  une  omiflion 
n'emporteroit   aucune  nullité  (i). 

En  fait  de  faifie-réelle  il  faut  des  Affiches  en 
deux  occafions  différentes.  Il  en  faut  d'abord  pour  les 
criées  5  il  en  faut  enfuite  pour  avertir  de  la  vente. 
Ce  font  ordinairement  les  procureurs  qui  compo- 
fent  ces  fortes  d'Affiches.  Ils  les  rédigent  de 
façon  à  prévenir  tous  ceux  qui  peuvent  erre  inté- 
reiTcs  à  la  faifie-réelle  ,  des  démarches  qu'ils  iont 
obligés  de  faire  ,  foit  pour  former  des  oppofitions 
à  fin  de  conferver  ou  à  fin  de  diftraire  ,  &  à  les 
averàr  du  jour  ,  de  l'heure  &  de  la  juridiûion 
où  l'on  fe  propofe  de  recevoir  les  enchères  con- 
cernant la  vente.  On  voit  aflez  par  le  ftyle  de 
ces  Affiches,  de  quelle  manière  elles  doivent  être 
conçues  (i). 

Au   bas  de  ces  Affiches ,  l'huiffier  fait   mention 


(  1  )  L'article  13  da  règlement  du  parlement  de  Dijon 
potte  que  Ton  mettra  des  Arfiches  aux  armes  du  roi  à 
J'un  des  héritages  faiJîs,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  mai- 
fon. 

(2)  Modèle  d' JJfiche  enfuit  de  crues,  fuivant  le  Jlyle  du 
chûtelet  de  Parts. 

De  par  le  roi  et  monsieur  ie  prévôt  de  Paris,  ou 

MONSIhURtE  LIEUTENANT-CIVIL    AU  CHAVELET. 

On  fait  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête 
du  fieur  Jacques  Le  iionier  ,  bourg°o's  de  Paris  ,  y  demeu- 
rant,  rue  Gilles  Ccear  ,  paroilTe  faint  André-des-Arts ,  où  il 
continue  de  faire  éIe'".ion  de  domicile,  ainlî  qu'en  l'étude 
de  M"  Hii'polyte  le  Bas  fon  procureur  au  châteiet  de  Paris , 
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qu'elles  ont  été  appofées  telle  année ,  tel  jour  ,  8cc 
en  obfcrvant  qu'il  faut  qu'il  ait  le  pouvoir  d'ex- 
ploiier  dans  l'endroit  où  il  les  met  ;  autrement  il 
y  auroit  nullité  dans  fon  opération.  La  partie 
pourfuivante  dénonce  en  outre  l'exploit  d  appo- 
fition  à  la  partie  faifie  ,  quoiqu'on  ait  eu  l'atten- 
tion de  mettre  une  de  ces  Affiches  à  fa  porte ,  afin 


fife  rue  de  Savoie,  mêjne  p  a  roi  (Te ,  Se  enverra  d'une  ob'î- 
gation  de  la  fomme  de  fept  mille  trois  cents  quarante  livres 
conlenne  au  requérant  par  Pierre  Couturier  ,  ancien  traiteur, 
devant  M'  Poultier  &:  l'on  confrère,  notaires  au  châteiet  de 
Paris,  le  74  décembre  1763  ,  duement  fignée,  Icellée  Se 
en  bonne  forme  exécutoire  ;  qu'au  refus  continué  de  payer 
les  caufes  de  ladite  obligation  ,  &c  en  fuivant  le  comman- 
dement fait  à  ce  fujet  ,  la  failie-réeilc  ,  la  main-mife  par 
étabkùement  de  commiflaires  &:  autres  pourfuites  ordinaires 
ô^  accoatamées  ,  il  fera,  dimanche  prochain  23  dece  mois, 
à  l'ilû'.e  de  la  grand'meffe  de  la  pavoille  faint  -  Euftaclie  , 
au-devant  de  la  principale  entrée  de  cette  églife,  procédé 
à  la  prcaiiére  criée  de  la  maifon  appartenante  audit  Coutu- 
rier, fife  rue  des  Prouvaires  ,  &:  qui  fera  ci- après  plus  parti- 
culièrement délignée  ,  comme  failie  réellement  fur  ledit  Cou- 
turier, &;  que  les  autres  trois  femblables  criées  autont  lieu 
de  quatorze  en  quatorze  jours  fans  interruption  ,  pour  en- 
fuite  ladite  mailon  être  vendue  &  adjugée  par  décret  au 
parc  civil  du  châteiet,  au  plus  offrant  5c  dernier  enchérifleur, 
afin  que  fi  quelqu'un  prétend  droit  de  propriété,  d'hypothè- 
que ,  de  feivitude  ,  de  douaire  ,  de  cenhve  ou  d'autres  droits 
b:  charges  quelconques  fur  ladite  maifon  ,  il  ait  à  s'oppofer 
auxdites  criées  pendant  le  court  d'icelles  ,  étant  allure  d'être 
reçu  dans  fon  oppofition  ,  en  éiifant  domicile  :  mais  que  ù 
la  vente  fe  trouve  une  fois  faite  &  le  décret  levé  &  fcellé  , 
il  n'y  aura  plus  lieu  à  s'oppofer,  &  qu'il  fera  déchu  de 
tous  droits  6c  prétentions  à  cet  égard.  Et  afin  que  peifonne 
n'ignore  quelle  clf  la  maifon  qui  fait  l'objet  des  pourfuites 
du  requérant ,  on  déclare  que  cette  mailon  eft  fife  rue  de» 
Prouvaires  ,  paroifTe,  &c.  ,  compofée  de  {telles  &  telles  piè- 
ees)  ;  qu'elle  joint  (  on  met  ici  les  tenans  &  ahoutijfans  ); 
qu'elle  appartient  audit  Couturier  ,  comme  l'ayant  acquife 
par  contrat  ,  &c.;  qu'elle  eft  dans  la  ceniive  du  domaine  du, 
&C.  {onladéjigne  ici  comme  elle  ejl  déjigncc  par  la  J'uifit- 
rcelle;  après  quoi  l'on  ajoute)  : 

Mis  oc  appofé  copie  des  préfentes  avec  panonceaux  royaux 
aux  armes  de  France,  à  la  tête  de  chacune  àe  ces  copies, 
dans  les  lieux  qui  fuivent  :  favoir,  une  a  la  porte  d'entiée 
delà  mailon  faifie  réellement,  fife  rue  .  .  .;  une  autre  fur  la 
porte  du  domicile  dudit  Couturier,  partie  faifie,  demeurant 
rue.  .  .  ;  une  autre  au-devant  de  la  principale  entrée  de  Téglife 
paroifliale  de  faint-Eu?lache  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  eft 
lituée  la  maifon  faifie  ;  une  autre  à  chacune  des  trois  portes 
pour  entrer  au  grand  châteiet;  une  autre  à  celle  du  pare 
civil;  une  autre  a  la  porte  de  faint-  Germain  -l'Auxerrois, 
paroifle  du  châteiet  ;  une  autre  à  chacune  des  principales 
portes  du  palais  ,  &:  à  la  porte  de  l'églife  defaint-Earthelemi, 
paroiire  du  palais  ;  une  autre  enfin  au  poteau  du  pilori  des 
halles.  Le  tout  par  moi  Pierre  Gerbaud ,  huiffier  au  châteiet 
de  Paris  ,  y  étant  reçu  &  immatriculé,  demeurant,  Sec.  fouf- 
figné ,  cejourd'hui .  . .  avant  midi ,  en  préfence  &  aiiifté  de.... 
témoins  qui  ont  figné  avec  moi  fur  chacune  defdites  copies 
affichées  ,  &;  fur  le  préfent  original. 

Les  copies  d' Affiches  doivent  e'tre  fur  papier  timbré ,  airtfi 
que  l'original  de  l'exploit  qui  en  confiât^  l' appofitien  ;  cet 
original  doit  cire  contrôlé  comme  tous  les  autres  actes  du  mi~ 
nijière  d'huijjîer, 

Lorfiu'il  s'agit  d'Affiches  qu'on  nomme  A  lA  QUARAK- 
T AINE ,  parce  qu'elles  doivent  précéder  au  moins  de  qua- 
rante jours    la  publiiation  des  eachhes  ,   on   Us  rédige  à- 


AFFICHE. 

«[a'elle  ait  une  connoifTance  certaine  des  pourfuites 
que  l'on  fait  contr'elle. 

Comme  les  Affiches  font  néceflaires  en  pareille 
occaiton  &  pour  le  public  &  pour  les  parries  in- 
térelTées,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  fur 
l'enregiftremcnt  de  i'édit  de  1551,  qu'on  nomme 
redit  des  criées  ,  défend  à  toutes  perfonnes  d'arra- 
cher ou  de  déchirer  ces  Affiches  ,  à  peine  d'amende 
arbitraire  Se  même  de  punition  corporelle.  Brillon 
nous  apprend  qu'une  demoifelle  fut  condamnée  à 
deux  cens  livres  d'amende  ,  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble  du  \6  mars  1665  ,  pour  avoir 
arraché  de  pareilles  Affiches. 

La  lacération  des  Affiches  ne  fcroit  pas  un 
moyen  pour  donner    atteinte    au   décret  :   c'eft   ce 


peu-pris  ai  la.  manUre  qui  fuit   au  chltclct  de  Paris. 

Formule  d'Affiches  à  la  quarantaine. 

De  par  le  roi  ,  &c.   {  comme  en  la  formule  précédente  ). 

On  fait  ("avoir ,  ôcc. . . .  qu'à  la  requête  ,  &c. . .  .  &:  en  vertu 
d'obligation,  &c.  En  fuivant  le  commandement  fait  à  ce 
fiiiet  ,  la  fai(îe-réel!e  ,  la  main-niife  par  établillement  de 
commiiraires  &  autres  pourfuites  ordinaires  &:  accoutumées  j 
notamment  le  piocès-verbal  des  quatre  crises  ,  la  certirica- 
tion  d'icelles,  la  lentence  de  rapport  &:  les  autres  diligences 
faites  ,  le  tout  porranc  refus  de  payer  ,  Se  en  conle.juence 
de  la  fentence  de  congé  d'adjuger  intervenue  le  .  . .  .  ,  .  que 
mercredi  (  dater)  l'enchère  de  la  vente  du  fonds  &  de  la 
propriété  de  ladite  maifon  fera  lue  ôc  publiée  en  jugement 
au  parc  civil  du  ciiâ'elet  de  Pari.,  l'audience  des  criées  y 
tenant  ledit  jour  &  autres  jours  auxquels  l'ad.'udication  fera 
remife,  pour  la  venre  par  décret  de  ladite  maifon  être  faite 
au  plus  otFiant  &c  dernier  enchérilfeur  en  la  manière  accou- 
tumée ,  aux  charges  &  conditions  portées  par  l'enchère  qu'on 
trouvera  au  grelFe  ,  6:  entr'autres  à  la  charge  par  l'adjudica- 
taire de  payer  les  cens  ordinaires,  &:  en  outre  la  fomme  de 
cinq  livres  neuf  fous  de  rente  feigneuriale  due  au  domaine  du 
roi  chaque  année  le. . .  A  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance,  &c  afin  qu'on  fâche  plus  particulièrement  que.le 
ed  la  maifon  qui  fait  l'objet  des  pourfiiites  du  requérant,  on 
déclare  (  co;nin£  en  la  formule  précédente)  ,  a  la  fuite  de  quoi 
l'on  ajoute  : 

Mis  &  appofé  copie  des  préfentes  avec  panonceaux  royaux 
aux  armes  de  France  ,  &c.  (comme  pour  V appofition  des  criées  j. 
Enfuite  pour  dénoncer  la  cliofe  a  lapartiefaijie ,  on  ajoute  au 
procès-verbal  d' appofition ,  mention  de  cette  dénonciation  dans 
la  forme  qui  fuit. 

Et  le  même  jour  audit  an,  après-midi ,  en  continuant  le 
procès  -  verbal  ci-de(Tus ,  il  a  été  dénoncé  audit  Couturier  , 
partie  faifie  ,  en  fon  domicile  ,  parlant  à  .  .  .  que  les  Affi- 
ches dont  il  y  eft  fait  mention  ont  été  appofées  aux  lieux  ac- 
coutumés ,  avec  déclaration  que  mercretli  (  la  même  date  que 
celle  portée  par  V  Affiche  )  il  fera  procédé  au  parc  civil  du 
châtelet  à  la  vente  &  adjudication  par  décret  de  la  propriété 
de  la  njaifon  fur  lui  faille,  fuivant  la  défignation  ci- delTus 
faite  de  ladite  maifon,  ciiconftances  &:  dépendances  ,  aux 
charges  portées  par  l'enchère  ,  comme  il  eft  dit  par  lefdites 
Affiches,  à  ce  que  ledit  Couturier  n'en  ignore  Se  ait  à  s'y 
trouver  &  à  y  faire  trouver ,  fi  bon  lui  feinble  ,  des  enché- 
rifleurs,  déclarant  qu'il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  qu'en 
ptéfence ,  &  que  ledit  M^  Hippolyte  le  Bas,  procureur  au 
châtelet,  agira  en  cette  qualité  pour  le  requérant.  Fait  &:  lailTé 
copie  audit  Couturier,  tant  de  l'Affiche  &:  du  procès-verbal 
d'appolition  d'icelle ,  que  dupréfent  exploit,  le  tout  par  moi 
Pierre  Gerbaud  ,  Jîuiiîkr,  Sec.  (  la  fin  comme  à  la  formule 
de^  criées  }. 
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qui  a  été  pgé,  comme  l'obfen'e  Gouget  en  Ion 
traité  des  criées,  le  14  juillet  1607,  contre  un 
particulier  qui  s'étoit  rendu  appelant  d'une  faihe- 
réelle  qu'on  pourfuivoit  contre  lui  au  châtelet  de 
Paris.  Mais ,  fuivant  la  remarque  de  d'Héricourt ,  ce 
moyen  feroit  fenfation  contre  un  adjudicataire  ,  (i 
celui-ci  avoit  déchiré  les  Affiches  pour  écarter  les 
enchérifleurs. 


obfervé  en  commençant  ,  d'appofer  des  Affiches 
pour  indiquer  ces  opérations  ,  iorfque  le  roi  ,  les 
gens  de  main-morte  &  les  mineurs  y  ont  intérêt. 
Ces  Affiches  fc  pofenc  aux  mêmes  endroits  que 
ceux  où  l'on  en  met  pour  des  fdilies-reelles  :  il 
faut  au  moins  qu'il  y  ai:  un  intervalle  de  quin- 
zaine ,  entre  rappofition  de  ces  Affiches  &  la  pu- 
blication des  enchères. 

Quant  aux  Affiches  qui  n'ont  pour  objet  que 
des  avis  au  public  ,  des  annonces  ,  Sic  ,  dans  la 
bonne  règle  ,  on  ne  peut  en  appofer  aucune 
qu'elle  n'ait  été  vue  du  magiftrat  de  police.  Ceci 
s'obferve  Icrupuleufement  à  Paris  depuis  un  arrêt 
du  confeil  du  4  mai  166^  ,  qui  fait  détenfes  d'y 
afficher  aucune  feuille  ou  placard  fans  la  per- 
million  de  M.  le  lieutenant-général  de  police  à  peine 
de  punition  corporelle.  L'Affiche  doit  même  faire 
mention  de  l'approbation  obtenue  en  pareil  cas. 

Si  une  Affiche  avoit  trait  à  Compromettre  la 
réputation  d'autrui  ,  elle  donneroit  lieu  à  des 
pourfuites  criminelles.  Elle  forraeroit  même  un 
délit  public,  dont  les  gens  du  roi,  fur  le  fîlence 
de  la  partie  otfenfée ,  pourroient  pourfuivre  la 
réparation. 

Il  n'eft  point  permis  à  Paris  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  d'appofer  des  Affiches,  même  approu- 
vées ,  comme  on  pouvoit  le  laire  anciennement. 
Il  arrivoit  de  cette  liberté  générale  ,  qu'on  en 
faifoit  appofer  quelquefois  de  très-injuricufes  par  des 
perfonnes  qui ,  ne  fâchant  point  lire  ,  les  pofoient 
de  bonne  foi  &  fans  défiance.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient ,  la  police  a  pris  le  parti  depuis 
quelques  années  de  ne  permettre  l'appofidon  de 
quelque  Affiche  que  ce  foit ,  qu'.i  des  perfonnes 
qui  lavent  lire  &  qui  font  défignées  jufqu'à  un 
certain  nombre  pour  cet  elTet. 

Les  jugemens  ,  les  fentences  &  les  arrêts  ne 
peuvent  être  affichés  qu'autant  que  ces  a£les  en 
contiennent  la  permiffion  3  &  lorlque  la  réputa- 
tion d'un  tiers  y  efl  intérelTée,  on  doit  s'abilenir 
d'en  afficher  ailleurs  qu'aux  lieux  indiqués  ,  &  d'ex- 
céder le  nombre  d'exemplaires  qnele  juge  afpécifié: 
autrement  le  procédé  dégénéreroit  en  injure.  Si  le 
nombre  des  Affiches  n'écoit  point  déterminé,  la 
reftriClion  en  feroit  de  plein  droit ,  fuivant  l'ufage, 
à  cent  exemplaires. 

Il  n'eft  pas  permis  de  mettre  toutes  fortes  d'Af- 
fiches aux  portes  des  églifes  :  une  ordonnance  d» 

Dd  1 


212  AFFICHIER.  AFFIDATION. 

24  juillet  1718  défend  d'y  afficher  les  pièces  de 
théâtre  ;  ce  qui  doit  s'entendre  auiïï  de  cous  les 
aunes  Ipedlacies  proEines. 

11  nous  reite  â  obferver  qu'en  matière  ci\àle  , 
lorfqu'un  huifller  ou  fergent  ne  trouve  perfonne 
au  domicile  de  celui  auquel  il  donne  une  affigna- 
tion  ,  il  doit  attacher  l'exploit  à  la  porte  ,  &  en 
avertir  le  proche  voiiîn  ,  auquel  il  doit  faire  figner 
l'exploit ,  ou  faire  mention  de  fa  déclaration  de 
ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir  figner  :  c'tft  ce  que 
prcfcrit  l'article  4  du  ti;re  z  de  l'ordonnance  de 
J667. 

En  matière  criminelle,  lorfqu'un  accufé  décrété 
de  prife-de-corps  ne  comparoît  pas  fur  les  afiigna- 
tions  qu'on  lui  donne  à  cet  eilet,  on  ul'e  d'Afficlies , 
&  l'on  fe  comporte  en  ce  cas  comme  le  prcf- 
crit l'art.    17  de  l'ordonnance  de  1670. 

Voyez  le  fi  y  le  du  châtelet  ;  le  traite'  de  la 
veme  des  immeuble i  par  décret;  l'édit  des  criées 
de  içfi,-  l'ordonnance  de  M(>i\  celle  de  1670," 
le  traité  de  la  police  de  la  Marre  ;  la  collecîion 
de  j  u  rif prude  ne  e ,  &c.  Voye^  aulîi  les  articles 
Aliénation  ,  Criées  ,  Licitation  ,  Mikeur  , 
Saisie-réelle  ,  Terrier  ,  &c.  (  Article  de 
M.  D  AREJV  ^  avocat  au  parlement  ^  &c.) 

AFFICHiER,  AFFOUCHIER.  Suivant  le 
dictionnaire  de  la  lanj^ue  romance,  ces  mots  figni- 
fient  affirmer,  ajfurer ,  Jurer;  &  l'on  dit  aulfi 
^ffoys  pom  pro7i2(;(fe.  J^oyei  Ayi"1ek.[  G.  D.  C.) 

AFFIDATION  ,  AFFIDEZ  ,  AFFIEZ  , 
AFFIFR  ,  AFFIANCE.  Suivant  le  diftion- 
naire  féodal ,  qui  eft  à  la  fuite  du  droit  commun 
des  fiefs  :  «  Les  ajfidés  ne  font  pas  proprement 
»  des  vafHiux  ,  mais  des  quafi  vajfaux ,  reçus  lous 
»  la  fauve-garde  &  la  proteftion  de  quelqu'un  à 
»  de  certaines  condi.ions  ».  f^qye-^  dans  cet  ouvraf^e 
de  plus  longs  détails  fur  cet  objet. 

11  paroît  que  YAffcdation  revenoit  affez  à.  la 
recommandât  1071  qu'on  étoit  dans  l'ufage  de  faire 
a.u  temps  de  réiabliUement  du  fyrtême  féodal. 

On  a  dit  Af^és  dans  le  même  fens  o^\affidés. 
T'^oyei^  du  Gange  au  mot  Affidati. 

Don  Carpentier ,  dans  fon  glojfaire  françois  , 
qui  cft  à  la  fuite  du  fupplément  de  du  Gange  ,  ne 
paroît  pas  a"oir  bien  laifi  le  fens  de  ce  mot  ,  en 
dilant  qu'on  a  donné  le  nom  d'Affiez  aux  étrangers 
qui  font  foi  Se  ferment  à  un  autre  feigneur  qu'à 
eelui  dont  ils  font  nés  fujets.  Il  paroît  plus  exaél 
de  dire  qu'on  l'a  donné  en  général  à  ceux  qui 
faifoient  la  foi  à  un  feigneur  pour  fe  recommander 
à  luij  &.  la  plupart  de  ceux  qui  en  agiffoient 
ainfi,  n'avoient  point  auparavant  d'autre  feigneur. 

Au  refle ,  on  a  aufll  donné  le  nom  d'Agés  , 
1°.  aux  fiancés;  ;°.  aux  parens  ou  aux  amis  qui 
a/Tiftoient  aux  fiançailles.  Enfin  ,  on  a  au/Ti  nommé 
Affidaiion  le  contrat  de  location  ou  de  louage. 

Enfin  ,  on  a  dit  encore  Affier  ,  t°.  pour  fiancer  , 
comme  Affiance  pour  fiançailles  ;  z°.  pour  fe 
Jier   à   quelqu'un,  comjjter  fur    lui;    3".    pour 
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affirmer,  ajfurer  ,  témoigner,  "^oy^z  le  dic7ion" 
naire  de  la  lan,o-ue  romance ,  aux  mots  Aftier 
&  Afi.  [Anlcle  de  AL  Garrah  de  Coulon.  ) 

AFFILIATION.  G'tft  dans  le  droit  canonique 
l'état  d'un  religieux  qui  eft  tellement  attaché  à 
tel  ou  tel  monartère  de  fon  ordre  ,  que  le  fupéiieur 
ne  peut  pas  arbitrairement  l'en  taire  fortir  pour 
l'envoyer  ailleurs. 

Pour  que  Y  Affiliation  ait  fon  effet  en  France , 
&  pour  empêcher  le  fupérieur  d'exercer  envers 
le  religieux  le  pouvoir  que  lui  donnent  les  canons 
&  les  iojx  du  royaume  ,  il  faut  l'approbation  de 
la  puiiTance  féculièie  &  que  l'AHiiiation  foie  ho- 
mologuée. 

Affiliation  fe  dit  dans  la  coutume  de  Sain- 
tonge ,  pour  fignifier  une  efpèce  d'adoption  qui  a 
lieu  dans  cette^coutume ,  &  de  laquelle  parle  l'ai- 
ticle  premier  en  ces  termes  : 

«  Gelui  qui  cft  aflocié  &  affilié  fuccède  i  l'affi- 
»  liant  &  i  i'affbciant  avec  fcs  enfans  naturels  & 
»  légitimes,  par  têtes,  es  biens  meubles  &  acquêts 
»  immeubles  faits  par  l'affiliant  ,  &  non  es  héii- 
»  tages  :  car  quant  à  iceux  ,  adoption  ne  peut 
»  profiter  par  la  coutume,  fi  ce  n'eft  que  les 
»  adoptés  ,  affiliés  &  aflociés  portent  &  contèrent 
»  les  héritages,  ou  qu'à  iceux  aient  renoncé  ,  ou 
»  qu'en  trai'té  de  mariage  autrement  ait  été  ac- 
»  cordé  ;  car  efdits  cas  l'adopté ,  alfilié  ou  atîbcié 
»  fuccède  par  têtes  avec  lefdits  autres  enfans  , 
»  es  héritj?es  comme  es  autres  biens  ».  Voye\ 
Adgpticîi. 

*■  L'Affiliation  a  auffî  lieu  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne. On  fait  que  dans  cette  province  ,  comme 
dans  la  plupart  des  autres  pays  de  main -morte, 
les  parens  main  -  mortables  qui  font  en  commu- 
nauté ,  fe  fuccèdent  réciproquement  à  rexclullon 
du  feigHeur. 

Pour  étendte  l'effet  de  cette  maxime ,  &  lui 
donner  lieu  même  dans  le  cas  où  les  communiers 
ne  font  point  parens  entr'eux  ,  on  a  imaginé  V Affi- 
liation ,  ccii-i-ant  ,  une  efpèce  d'adoption,  par 
le  moyen  de  laquelle  un  enfant  main- mortable 
fe  fépare  de  fa  famille  pour  entrer  dans  une 
autre. 

Mais  une  Affiliation  fimple  ne  fuffit  pas  pour 
exclure  le  feigneur.  M.  le  préfident  Bouhier , 
chapitre  70,  n.  5  &  10,  en  rapporte  trois  arrêts 
des  7  juillet  1571,  12-  mars  1576  &  16  janviex 
1645. 

Il  faut ,  pour  opérer  cette  exclufion,  que  l'Affi- 
liation foit  double  &  fcùte  par  échange  ,  ou  en 
d'autres  termes  ,  que  par  une  convention  faite  de 
bonne  foi  dans  un  contrat  de  mariage  ,  un  père  ou 
une  mère  main  -  mortables  aient  adopté  ou  reçu 
pour  fils  ou  pour  fille  ,  un  gendre  ou  une  bru  ,  en 
cédant  à  leur  place  un  autre  fils  ou  fille  légitime 
&  naturel ,  qu'ils  mettent  hors  de  leur  famille  &c 
qu'ils  marient  dans  celle  d'où  viennent  le  iiis  ou  la 
niie  qu'ils  ont  adopté. 
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Encore  eft-il  à  remarquer  que  dans  ce  ci<!  même  , 
quelques  auccurs^cioutenc  h  i'AiHliation  tiiic  obila- 
cle  à  i'écliuce.  Écoutons  Raviot  fur  Péricr  ,  quef- 
tion  183  ,  n°.  7  :  «  Si  la  fimple  Affiliation  ians 
»  échange,  dit-il,  n'empêche  point  la  main-morte  , 
»  parce  que  la  fiftion  n'égale  point  la  nature  ,  à 
»  moins  qu'elle  ne  ioit  prelcrite  &  autoritee  par 
»  la  loi ,  l'échange  &  l'Affiliation ,  qui  font  deux 
»  fixions  j'oin;es  enfembie,  doivent  -  elles  opérer 
>i  plus  d'eft'et  con're  la  vérité  ?  Et  un  enfant  qui 
»  n'cft  point  héritier  du  fang  ,  &  qui  ne  i'eft  que 
»  par  adoption  ,  fera-t-il  cefler  le  droit  du  feigneur, 
»  la  coutume  ne  difant  pas  que  l'échange  & 
)}  l'Affiliation  produiront  cet  empêchement  à  la 
»  main-morte  ?  Je  ne  peux  me  ranger  dans  cette 
»  opinion  contre  la  difpofition  de  la  coutume,  que 
»  je  dois  refpec^er  comme  ma  loi.  Ce  n'cft  pas 
»  qu'il  ne  fut  Julie  &:  à  propos  que  l'Affiliation 
»  &  l'échange  parmi  les  main-mortables  leur  pro- 
w  curât  l'avantage  de  l'exclufion  donnée  au  iei- 
»  gncur  ,  parce  que  par  cette  double  adoption 
»  l'objet  de  la  main-morte  ,  qui  cfl  l'union  pour 
»  la  culture  des  héritages ,  eft  rempli  ;  mais  il 
»  fdudroit  que  la  loi  eue  pré/u  le  cas  &  qu'elle 
»  en  eût  fait  -une  décifion.  Il  eft  vrai  que  l'ufagc 
»  peut  avoir  force  de  loi  ;  &  nos  compilateurs 
»  d'arrêts  manufcrits  nous  difent  qu'ils  ont  ouï  dire 
»  aux  anciens  qu'Affiliation  par  échange  empêche 
»  la  main-morte.  L'ufage  a  force  de  loi  ;  mais  il 
»  faudroit  qu'il  fût  confirmé  par  des  arrêts,  parce 
»  que  ce  qui  n'efi:  pas  contredit  ni  appuyé  fur 
j>  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ne  peut  faire  loi  , 
»  fur-tout  lorfqu'il  y  en  a  une  contraire  ». 

A  travers  ces  raifons ,  on  enrrevoit  que  Raviot 
lui-même  fe  décideroit  volontiers  en  faveur  de 
Tufage  qu'il  combat ,  s'il  y  avoit  un  arrêt  qui  eût 
adopté  cet  ufage  ;  mais  il  n'a  pas  fait  attention 
qu'il  exifle  plufieurs  arrêts  de  cette  efpêce. 

Chevane  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  page 
384   ,  en  rapporte  un  du  mois  de  novembre    1578. 

Bouvot ,  tome  i  ,  partie  ^  ,  p.  2  ,  en  rap- 
pelle un  lemblable  ;  mais  comme  il  n'en  marque 
point  la  date  ,  il  y  a  apparence  que  c'efl  le 
même. 

En  voici  un  au;re  que  M.  le  préfident  Eouhier 
nous  a  confervé  (1).  «  Mongeot  Picard,  du  village 
»  de  Saulîeaux  ,  lieu  de  main-morte  ,  contrafta 
»  mariage  avec  Edmée  Loidereau  ,  dont  le  frère  , 
w  Urfin  Loidereau  ,  époufa  Étiennette  Picard  ,  fœur 
«  dudit  Mongeot.  Pour  ces  deux  mariages,  il  n'y 
»  eut  qu  un  contrat ,  portant  qu  hdmce  Loidereau 
»  entroit  aux  droits  d'Étiennette  Picard  ,  &  cette 
»  Étiennerte  en  ceux  d'Edmée  Loidereau  ,  renon- 
V  çant  refpcftivement  au  profit  l'une  de  l'autre  â 
»  ce  qu'elles  pouvoient  prétendre  dans  leurs  fa- 
»  milles.  Par  une  autre  claufe,  Edmée  Loidereau 
»  contradoit    communion   de  tous  biens   avec  fon 
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»  mari,  &  avec  Pierrette  de  Vaux  fa  belle-mere 
»  future ,  pour  un  tiers  ,  tel  que  i' avoit  Étiennette 
»  Picard  ;  laquelle  fit  de  fa  part  pareille  conven- 
»  tion  avec  Urfin  Loidereau  &  Simon  Loidereau 
»  fon  frère.  Il  y  eut  encore  une  autre  claufe , 
»  portant  que  Pierrette  de  Vaux  ,  Mongeot  Picard 
»  fon  fils  &  ïldméc  Loidereau  fe  fuccéderoienc 
V  l'un  à  l'autre,  &  que  le  furvivant  6es  trois  em- 
1)  portcroii  tout  le  bien.  Mongeot  Picard  mourut: 
»  ie  premier  ,  &  enfuite  Pierrette  de  Vaux  ,  après 
»  la  mort  de  laquelle  François  Chabot  &  François 
»  de  Choifeul  ,  co-icigneurs  de  Sauffeaux ,  pré- 
»  tendoient  les  biens  des  deux  qui  étoient  morts  , 
»  par  droit  d'échute.  Edmée  les  en  fit  débouter 
))  par  fentence  du  bailliage  d'Arnay-le-Duc  ,  la- 
»  quelle  fut  confirmée  au  rapport  de  M.  Jaquotot 
»  le  15  février  1609  ». 

AiTurément  (i  cet  arrêt  avoit  été  connu  de 
Raviot ,  il  n'auroit  pas  trouvé  tant  de  -difficulté  fur 
la  queftion  :  &  ce  qui  en  rend  encore  la  décifion 
plus  certaine,  c'eft  que  ,  depuis  le  10  décembre 
1660,  le  parlement  de  Dijon  a  j.igé  que,  même 
entre  pcrfonncs  franches,  l'Affiliation  pir  échange 
transfère  fur  la  tête  d'un  adopté  tous  les  droits 
fucccllifs  qu'a  celui  contre  lequel  il  a  été  échangé. 
C'eff  encore  à  M.  le  préfident  Eouhier  que  nous 
fommes  redevables  de  cet  arrêt  l'i). 

Vqyei  Adoption  ,  Affkérissement  &  Su- 
brogation PAR  ÉCHAî<GE*.  (  Ce  qui  eji  entre  des 
ajie'rcfques  dans  cet  article  appartient  à  M.  Mer- 
lin ,  avocat ,  &:c.  ) 

AFFINAGE.  C'efi  l'aftion  de  rendre  les  métaux 
plus  purs  &  plus  fins  ;  &  l'on  appelle  affineur 
celui  qui  remplit  cet  obje^ 

Les  affineurs  ont  toujours  été  fournis  dans  le 
royaume  à  la  juridiction  des  officiers  des  monnoies. 
L'article  tode  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois, 
du  G  janvier  1347  ,  veL>:  que  nuls  changeurs  , 
orfèvres  ,  affineurs  ,  ne  foicnt  fl  hardis  de  re- 
chajfer  ni  affiner  fans  le  congé  des  généraux- 
maîtres  des  moraioies. 

Charles  V  donna  des  lettres-patentes  le  to  août 
1354,  par  lefquelles  il  défendit  très-exprelTément 
à  toutes  perfonnes  de  rechaflcr  ou  d'affiuier  aucune 
matière  de  biilon  ,  or  eu  argent  ,  fims  le  congé 
des  généraux  des  monnoies  ,  Ibus  peine  de  ccnfif- 
cation.  D'autres  lettres-patentes  des  mois  de  mars 
1384  &  juin  I4^3  ,  &  l'ordonnance  fur  les  mon- 
noies donnée  à  Saumur  le  19  novembre  1445  , 
contiennent  de  femblables  défenfes ,  fous  pareilles 
peines. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  \6çi.  ,1e  roi  créa 
quatre  offices  d'affineurs  &  départeurs  d'or  & 
d'argent ,  pour  faire  feuls  ,  à  l'exclufion  de  tout 
autre  ,  dans  l'hôtel  de  la  monnoie  de  Lyon ,  &  non 
ailleurs ,  toutes  les  fontes  ,  Affinages  &  départs 
d'or  &    d'argent   qu'il  conviendroit  ,   tant  pour    le 
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fervace  des  monnoies  que  pour  les  orfèvres ,  mar- 
chands ,  tireurs ,  écachcurs ,  batteurs  d'or  &  d'argent, 
&  autres  ouvriers  qui  employoient  les  ma:iéres 
d'or  &  d'argent  affinées. 

Par  un  autre  ëdit  du  mois  de  novembre  i^p3  , 
il  tut  créé  deux  Temblables  offices  pour  la  ville 
<le  Paris  :  enfuite  tous  ces  offices  furent  fupprimés 
par  arrêt  du  confeil  du  9  décembre  1 719  ;  &  les 
fonftions  ainfi  que  les  droits  en  furent  attribués  à 
la  compagnie  des  Indes. 

Comme  cette  compagnie  ne  s'étoit  chargée  des 
Affinages  qu'à  caufe  qu'elle  jouiffoit  du  bénéhce 
du  travail  des  monnoies  ,  elle  en  demanda  la  dé- 
charge auffi-tû:  que  ce  bénéfice  lui  eut  été  retiré. 
En  conféquence  le  feu  roi ,  par  un  édii  du  mois 
de  décembre  171  r  ,  accorda  cette  décharge  ,  5c  créa 
de  nouveau,  pour  les  villes  de  Paris  &  de  Lyon, 
fix  offices  d'affineurs  &  départeurs  d'or  &  d'argent , 
dont  il  régla  en  même  temps  l'exercice  ,  les  droits 
ëc  les  fonttions  (i). 

Ces  offices  furent  fupprimés  &  recréés  par  un 
autre   édit  du    mois    de   mai   1753,  qui    porta    la 


(  I  )  Cet  édit  contient  les  difpflfitions  fnivantes  : 
ylrt.  I.  Nous  avons  déchargé  &c  déchargeons  la  com- 
pagnie Aci  In '.i es  de  la  régie  des  Affinages  ,  à  commencer 
tiii  premier  janvier  1721  ,  en  faifant  par  ladite  compagnie 
rendre  au  plus  tard  un  mois  après  toutes  les  matières  d'or 
&  d'argent  i.]ui  peuvent  être  dues  au  public  pour  rairuii 
de  ce. 

II.  Au  lieu  de  laquelle  compagnie  nous  ai'ons  par  notre 
préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  créé  &  érigé,  créons 
&  éri^eont  en  titre  d'offices  formés  oc  héréditaires  ,  (ix  af- 
fîneurs  &c  départeurs  d'or  &:  d'argent,  pour  faire  feuls,  i 
l'exclufion  de  tous  autres,  dans  les  lieux  dépendans  de  nos 
hôtels  des  monnoies  de  Paris  ik.  de  Lyon  à  ce  dellinés  , 
&  non  ailleurs  ,  toutes  les  fontes.  Affinages  &  départ-  d'or 
&  d'argent  qu'il  conviendra,  tant  pour  le  fervice  de  nos 
monnoies  ,  que  pour  les  orfèvres  ,  marchands,  tireurs, 
écacheurs  ,  êc  batteurs  d'or  £c  d'argent ,  ou  autres  ouvriers 
qui  emploient   lefdites  matières   affinées. 

Iir.  Afin  d'être  en  état  de  choifir,  pour  remplir  ces 
offices  ,  des  perfonnes  de  réputation  &  convenables  au 
commerce  ,  nous  avons  par  le  préfent  édit  lixé  la  finance 
de  chacun  d'iceux  à  la  fomme  de  quarante-un  mille  fix 
cent  foixante-fix  livres  treiie  fous  quatre  deniers  ,  fans 
que  lefdits  offices  puifTent  être  à  l'avenir  divifés  en  anciens, 
alternatifs,  triennaux  &:  quatriennaux  ;  ni  que  les  pourvus 
d'iceux  foient  tenus  de  nous  payer  aucun  fupplément  de 
financL-s  ,  pour  quelque  caufe  &  conlîdération  que  ce  puiflc 
être,  foit  que  les  acquéreurs  les  pollédent  conjointement, 
comme   nous  leur  permettons,  ou  féparément. 

IV.  Les  pourvus  defdits  offices  feront  bourfe  commune  , 
&  jouiront  des  mêmes  honneurs  &  privilèges ,  franchifes , 
exemptions  &:  iujmunités ,  dont  jouifTcnt  les  officiers  de  nos 
^onnoies.fans  incompatibilité  d'autres  offices,  hors  ceux  de 
nos  monnoies  Se  cours  d'icelles,  ni  qu'ils  dérogent  à  la 
aobleire. 

V.  Tous  les  lingots  d'argent  affinés  par  lefdits  affineurs , 
feront  au  moins  du  titre  de  onze  deniers  dix  grains, &  ceux 
d'or  au  moins  de  vingt  -  trois  karats  vingt  -  fix  trente- 
deuxièmes  ;  defquels  lingots  l'eirai  fera  fait  par  les  elTayeurs 
des  monnoies  de   Paris  &  de  Lyon  ,  chacun  à  leur  égard. 

yi,    Le$  affineurs  rendrsjnt  ,    au  jlus   ç^rd  huiç  jours 
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finance  de  chacun  à  cent  dix  mille  livres,  &  maintînt 
les  titulaires  d.ms  les  droits  qui  leur  avoienc  été 
attribués  par  i'édit  de  décembre  17x1. 

Un   édit   du  mois  d'aotit    1757  fupprima  encore 
ces  offices ,  £c  les  recréa  à  la  même  tiiiance   &  aux 


après  ,  le  même  fin  qui  leur  aura  été  livré  ,  moyennant 
vingt  fous  par  marc  d'argent  affiné  ,  &  dix  livres  par 
marc  d'or,  qui  leur  feront  payés  en  efpece  &  non  en  ma- 
tières ,  par  les  marchands  &:  ouvriers.  Leur  faifons  défenfes 
d'exiger  de  plus  forts  droits  ,  à  peine  de  conculuon  :  &  feront 
les  Affinages  néceflaires  à  la  fabrication  des  monnoies, 
moyennant  douze  fous  feulement  par  marc  d'argent ,  & 
fix    livres  par  marc  d'or. 

VIII.  Les  retailles  d'argent  provenant  du  travail  des 
tireurs  d'or  ,  feront  fondues  en  préfence  de  cewx  qui  les 
apporteront ,  pour  être  ,  après  l'etlai  fait  ,  rendu  en  échange 
par  lel'dits  affineurs  le  même  fin  en  lingots  affinés,  moyen- 
nant cinq  fous  par  marc  pour  les  frais  de  fonte;  &  quant 
aux  retailles  qui,  par  un  plus  bas  titre  que  celui  de  onze 
deniers  dix-huit  grains  ,  feront  reconnues  ne  pas  provenir 
des  mêmes  lingots  d'Affinage  ,  les  mêmes  cinq  fous  par  marc 
feront  payés  pour  les  frais  de  fonte  ,  &  cependant  les  lin- 
gots en  provenans  ne  feront  pris  que  comme  matière  à 
affiner. 

IX.  A  l'égard  des  retailles  ou  parfilures  dorées ,  ou 
autres  matière >  d'argent  tenant  or  ,  elles  feront  pareillement 
fondues  en  préfence  des  tireurs  d'or  oa  autres  particuliers 
qui  les  apporteront,  pour  auffi-tôt  après  l'elTai  le  mêine 
fin  être  remis  moyennant  trois  livres  dix  fous  par  marc 
de  lingot. 

X.  Défendons  très-expreffément  à  toutes  autres  per- 
fonnes que  les  officiers  affineurs  créés  par  notre  préfent 
édit  ,  ou  leurs  prépofés,  d'affiner  &  départir  en  nul  lieu 
de  notte  royaume  aucune  raaiière  d'or  ôc  d'argent,  ni 
d'avoir  aucun  outil  &:  uftenfile  fervant  à  cet  ufage,  fous 
quelque  prétexte  ou  occafion  que  ce  puilïe  être,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  applicable  un  tiers  au  dénonciateur,  & 
le  refte  aux  affineurs  ;  même  d'être  procédé  extraordinai- 
rement  contre  les  contrevenans ,  comme  aulfi  à  peine 
peur  les  maîtres  orfèvres  ,  tireurs  d'or  Se  autres  ,  d'être 
déchus  de  leurs  maîcrifes,  &  contre  les  compagnons  d'être 
déclarés  incapables   d'y   parvenir. 

XI.  Défendons  fous  les  mêmes  peines  à  tous  mar- 
chands ,  tireurs  d'or  &  autres,  de  vendre  des  retailles  d'or 
ou  d'argent  à  d'autres  qu'aux  affineurs ,  ou  aux  direfteurs 
de  nos  monnoies;  comme  aulTi  à  tous  tireurs  d'or  6z  autres 
ofliciers  travaillant  lefdites  matières  ,  d'en  employer  d'autres 
que  celles  qui  fe  trouveront  marquées  du  poinçon  des  ef- 
fayeurs    &;  d^    affineurs. 

XII.  Les  affineurs  ou  leurs  prépofés  tiendront  bon  & 
fidèle  regiflre  ,  dans  lequel  ils  écriront-  les  quantités,  qua- 
lités &  poids  de  toutes  les  matières  qu'ils  achèteront  ou 
recevront,  le  nom  des  perfonnes  de  qui  ils  les  auront 
achetées  ou  reçues,  le  prix  qu'ils  en  auront  donné,  les  lin- 
gots qui  en  feront  provenus,  &c  les  noms  de  ceux  à  qui 
ils  les  auront  vendus  ou  échangés  ;  lequel  regiftre  fera  coté 
&  paraphé  en  tous  Tes  feuillets  par  les  commiflaires  de 
nos  monnoies  de  Paris    &  de  Lyon. 

XIV,  Les  affineurs  ne  pourront  faire  aucun  Affinage 
qu'ils  n'aient  auparavant  averti  les  juges  gardes  de  nos  mon- 
noies, de  l'heure  à  laquelle  il,  entendront  mettre  le  feu 
à  leur  fourneau  ,  ni  y  charger  les  matières  qu'en  préfence 
des  juges  gardes ,  auxquels  nous  enjoignons  aulli  de  s'y 
trouver,  ou  du  moins  l'un  d'eux  ,  pour  écrire  la  quantité  , 
la  qualité  &  le  poids  des  matières ,  dans  un  regiftre  cote 
ôc  paraphé  par  l'un  defdiçs  commiffaires ,  à  peine  d'être  privés 
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fonJuionç    portées  par    l'édit  de    décembre  1711  ; 
mais  avec  la  modihcation  que  les  droits  attribues 


de  leurs  droits,  &  de  répondre  des  malverfatîons  qui  s'y 
poiirroienc    comniectre. 

XV'.  Pour  aflÀirer  au  public  le  titre  des  lingots  ,  les 
afîineurs,  avant  de  les  expofer  en  vente,  feront  tenus 
de  les  faire  porter  dans  la  chambre  des  délivrances,  où  en 
prcfence  des  juges-gaides  ,  après  l'eflai  fait  de  chacun  lin- 
got ,  le  poin(,-on  dss  aSneurs  ,  &c  celui  des  eilayeurs  par- 
ticuliers ,  y  feront  appliqués  avec  la  marque  du  titre  auquel 
feront  trouvés  les  lingots  :  &  enfuite  le  poinçon  de 
l'eiTayeur  fera  remis  dans  la  chambre  des  délivrances, 
en  un  coffre  fermant  à  trois  clefs ,  dont  les  juges-gardes, 
l'eiTayeur  Se  les  aftineurs  auront  chacmi  une  :  lefquels  poin- 
<;ons  feront  infculpcs  aux  greffes  de  nos  cours  des  mon- 
roies  de  Paris  &  de  Lyon  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  hefoin. 

XVI.  Il  fera  tenu  regiltre  des  délivrances ,  coté  Se  pa- 
raphé par  les  coaniiillaires  ,  dans  lequel  feront  écrits  par 
les  juges-gardes  la  quantité,  le  poids  &  le  titre  des  lin- 
gots alfinéi  ,  fur  lefquels  les  poinçons  auront  été  appliqués  ; 
lequel  regiftre  fera  figné  à  ciuquc  délivrance  par  les  juges- 
gardes,  ou  l'un  d'eux  au  moins,  par  l'efTayeur  &:  par  le 
porteur  de  procuration  des  affineurs  ;  enfuite  de  quoi  le  re- 
giilre  fera  enfermé  dans  le  même  coflre  où  fera  enfernîé 
le  poinçon  de  l'eflayeur. 

XVII.  L'efTayeur  particulier  de  celles  de  nos  monnoies 
où  fe  feront  les  Affinages  d'or  Se  d'argent ,  aura  tant 
pour  fes  droits  d'eftai,  ptéience  aux  délivrances  Se  lîgna- 
ture  des  regillres ,  que  pour  la  marque  &  garantie  du 
titre  ,  un  fou  par  marc  d'or ,  6c  deux  deniers  par  marc 
d'argent  ,  Aqs  lingots  qui  pafleront  en  délivrance  pour  le 
commerce  feulement,  lefqueJs  droits  lai  feront  payés  de 
trois  mois  en  tros  mois  par  les  affineurs,  auxquels  il  fera 
tenu  es  rendre  tous  les  boutons  d'ellai  ,  Se  le  reliant  de 
ce  qui  ne  fera  pas  employé  en  eflai,  à  peine  de  concufilon  ; 
de  laquelle  remife  il  fera  tenu  de  prendre  dej  décharges 
fuffifantes. 

XVIII.  Pour  engager  les  juges-gardes  d'alTifleraiïidument 
aux  Affinages,  de  tenu-  regiftre  tant  des  matières  i  affiner  , 
que  de  celles  affinées,  &  d'être  préfents  aux  délivrances 
&  marques  des  poinçons  fur  les  lingots  ;  les  affineurs  leur 
payeront  pareillement  à  chacun  fix  deniers  par  marc  d'or, 
èc  deux  deniers  par  marc  d'argent  fur  les  matières  du  com- 
merce feulement  ;  Se  en  cas  de  l'abfence  de  l'un  d'eux  , 
celui  qui  fera  préfent  jouira  entièrement  d'un  fou  par  marc 
d'or.  Se  de  quatre  deniers  par  marc  d'argent  ,  qui  leur  font 
attj-ibués  par  le  préfent  article. 

XIX.  Tous  les  lingots  affinés,  marques,  comme  il  eft 
dit  ci-delTus  ,  pourront  être  négociés  dans  tout  notre 
royaume  par  les  mar.hands  ,  ainlî  qu'ils  aviferont  bon  être; 
leur  faifons  dét'cnfes  de  négocier  aucuns  lingots  affinés  , 
fans  être  marques  des  poinçons  ci-dellus  ,  \fous  les  peines 
portées   par  l'aiticle  10  de  notre  préfent  édit. 

XX.  Dé-fendons  à  toutes  perfonnes  de  contrefaire  & 
imiter  lefdits  poinçons  ,  à  peme  de  faux  Se  de  trois  mille 
livres  d'amende  applicable    comme    deffus. 

XXI.  Dé'endons  .i  tous  marchands,  ouvriers  Se  autres , 
d'apporter  ou  faire  venir  en  France  des  pays  étrangers  Se 
des  principautés  enclavées  d-ans  notre  royaume  aucuns  lin- 
gots affinés,  gavettcs  ,  trait  battu  Se  fil  d'or  Se  d'argent, 
ni  de  les  négocur^:  employer,  .à  peine  de  confifcation  Se 
de  trois  mille  livres  d'aujcndCj  dor.t  la  moitié  appartiendra 
au   dénonciareur   ou  faiiîllanr,    &:  l'autre    aux    affineurs. 

XXII.  Voulons  qu'il  re  puilTc  être  tiré  ni  dégioflî  au- 
cuns lingots   que  dans  les  argues  par  nous  établis  Se  non 
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ailleurs  ,  dans  lefquels  argues  il  n'en  fera  tiré  que  de 
ceux  marqués ,  comme  il  eil  dit  ci-defTus ,  le  tout  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende  Se  de  confifcation  pour 
la  première  fois,  même  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive. 

XXIV.  Les  contraventions  faites  au  préfent  tèglemenc 
feront  jugées  en  première  iniUnce  ,  à  l'égard  des  villes  de 
Paris  Se  de  Lyon  en  nos  cours  des  monnoies  defdites  villes  i 
&  à  l'égard  des  autres  villes  du  royaume,  par  les  officiers 
des  monnoies  'dans  les  départeinens  defquels  les  contra- 
ventions auront  été  faites  ;  à  tous  lefquels  officiers  dé- 
fendons de  remettre  ni  modérer  ics  peines  poitées  par  le 
préfent  édit ,  fous  quelque  prétexte  &:  conndération  que 
Le  toit. 

XXVIII.  Voulons  au  furplus  que  les  ordonnances,  édits, 
rcglemens  &c  arrêts  concernant  les  Affi'nages,  fontes  des 
matières  d  or  Se  d'argent  j  les  fonclrons  des  affineurs,  or- 
fèvres, tireurs  ,  écacheurs  ^:  batteurs  d'or  Se  d'a:gent  ,  Se 
autres  ouvriers  en  or  Se  en  argent,  le  titre  Se  façon  de 
leurs  ouvrages.  Se  rcg'emens  de  leur  art  Se  métier,  foienc 
gardés  fe  on  leur  forme  Se  teneur,  en  ce  qui  n'y  elt  point 
dércgé  par  le  préfent  édit  ;  Se  p-our  cet  ettet  enjoignons  i 
nos  coûts  des  n-.onnoiej  de  Paris  Se  de  Lyon  ,  Se  aux 
juges-gardes  de  no^  monnoies  Se  autres  villes,  de  faire 
les  viiites  Se  recherches  nécellaires  chez,  tous  les  ouvriers. 
Se  par-tout  ou  befoin  fera  ,  n.cme  dans  les  argues  par  nous 
établis  ;  d'infiruire  Se  faire  le  procès  aux  déhuouans ,  à  la 
requête  de  ne  s  procureurs  généraux  Se  de  leurs  fublbtuts 
efdiies  cours  ,  ftiivant  la  rigueur  des  ordonnances  :  faifons 
detenfcs  à  toutes  perfonnes  d'y  apporter  aucun  empccliC- 
m.ent  ,  Se  a  tous  autres  juges  d'en  prendre  connoillance  , 
•à  peine  de  nuliité,  calTacion  de  procédures,  dipens  ,  dom- 
niages  Se  intérêts.  Se  d'interdiition  de  leurs  charges.  Si 
donnons  en    mandement  ,  Sec. 

(i)  Ces  droits  ont  depuis  tié  réglés  par  dt's  lettrcs-pa~ 
ftJitis   du   12    décembre  1773,   qui  font  ainjî    conpies. 

Louij  ,  Sec.  A  nos  amés  Se  féaux  confeiiiers  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  ;  falut.  Nous  étant  fait  re- 
préfenter  en  notre  confeil  notre  édit  du  mois  de  décembre 
1721 ,  portant  règlement  pour  ks  affineurs  ,  par  lequel  nous 
aurions  ordonné  ,  article  9  ,  que  les  retailles  Se  paifilures 
dotées,  ou  autres  matières  d'argent  tenant  or  ,  feroient  fon- 
dues en  préfence  dei,  tireurs  d'or  ,  ou  autres  particuliers 
qui  les  spporteioient,  pour,  auiïi-tôt  après  l'eflai  fait  à  l'or 
ou  à  l'argent  ,  le  même  fin  être  remis  moyennant  trois 
livres  dix  lous  par  marc  de  lingot,  lequel  droit  ne  fubfille 
plus  aujourd'hui  ,  en  exécution  de  notre  édit  du  mois  d'août 
1757,  que  pour  deux  Hvres  fcize  fous:  Se  étant  informé 
que  quoique,  luivant  la  difpoiition  de  notre  préfent  édit , 
les  ouvrages  ou  matières  d'argent  doré  ou  tenant  or,  duOenc 
être  fondues  aux  AFnnages,  elles  n'y  parviennent  cependant 
qu'en  lingots,  Se  qu'ils  fe  trouvent  chargés  d'une  bien  plus 
grande  quantité  d'or  que  les  ouvrages  d'argent  doré  n'ea 
ccntieiment  par  eux-n^émes  ;  que  cette  différence  eft  l'effet 
de  l'ufage  ou  font  les  orfèvres  de  les  fondre,  Se  d'intro- 
duire dans  ces  fontes  de^  matières  d'or  à  affiner,  dont  ils 
parviennent  par  ce  moyen  à  fe  procurer  le  lin,  moyen- 
nant le  hmple  droit  fixé  pour  le  départ  des  ouvrages  Se  ma- 
tières d'argent  doré,  en  forte  que  celui  de  l'Affinage  des 
matières  d'or  devient  purement  iîlufoire.  Nous  aurions  dans 
ces  circonffances  coniidéré  qu'il  pouvoir  être  avantageux 
auxdits  orfèvres  de  faire  eux-mêmes  lefdites  fontes;  mais 
qu'en  les  laiffant  jouir  de  cette  facilité  ,  il  n'étoit  pas  moins 
de  notre  juftice  d'arrêter  les  abus  qui  en  réfultoient  au 
préjudice  des  affineurs.  Vu  la  délibération  prife  le  25  jan- 
vier 1773  ,  en  l'aflerablée  générale  des  anciens  grands  gardes 
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Ces  oiS:es  furent  levés  aux  parues  caflielles  p 
le  maréchal  de  Belle-Ifle,  qui  en  fit  entuite  ï... 
roj  une  donation  ,  cjue  fa  majefté  accepta  par 
lettres-patentes  du  mois  de  fémcr  1760;  &  en 
niême  temps  elle^  fit  don  à  l'ccole- militaire  des 
lîx  offices  dont  il  s'agit  ,  fous  la  réferve  néanmoins 
que  la  propriété  pourroit  en  être  retirée  à  .cette 
école  ,  moyennant  d'autres  effets  du  même 
produit. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1760,  les  quatre 
offices  d'affineurs  créés  pour  la  ville  de  Lyon 
furent  fjpprimés,  &  les  fondions  en  furent  réunies 
à  la  communauté  des  tireurs  d'or  de  cette  ville  , 
à  la  charge  que  cette  communauté  payeroit 
annuellement  à  l'école  -  militaire  une  rente  de 
quarante  mille  li/res.  Le  feu  roi  fe  referra  par 
le  même  édit  la  faculté  de  rentrer  dans  la  jouil- 
fancc  du  privilège  &  des  droits  attribués  aux  offices 
fupprimés,  en  fourniflant  à  récole-miiitaire  ,  à  la 
décharge  de  la  communauté  des  tireurs  d'or  ,  des 
effets  du  même  produit  que  la  rente  dont  on  vient 
de  parler. 

Le  roi  ayant  jugé  qu'il  feroit  d'un  meilleur 
ordre  que  les  fondions  des  affineurs  fulfent  exer- 
cées par  des  perfonnesque  fa  majefté  auroir  choides, 
&  que  les  droits  réfultans  des  Affinages  fulTcnt 
perçus  par  fes  fermiers  ou  régiffeurs ,  elle  a  donné 
au  mois  de  février  i  81  un  édit,  que  la  cour  des 
monnoies  a  enregiffré  le  ro  mars  de  la  même 
année,  &  qui  contient  les  difpofuions  faivantes  ; 

«  AnlcLc  1.  Nous  avons  fupprimé  &  fup- 
I)  primons  ,  à  compter  dudit  jour  de  l'enregiifre- 
»  ment    de    notre    préfcnt    édit ,    les    deux    offices 


&  gardes  orfèvres  en  exercice  de  la  ville  de  Paris  ,  nous 
aurions  fur  ce  pourvu  par  arrêc  rendu  cejourd'liui  en  norre 
confeil  d'énc,  nous  y  crant  ,  pour  l'exécution  duquel  nous 
aurions  ordonné  que  toutes  lettres  ncceflaires  feroient  ex- 
pédiées. A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil,  qui  a  vu 
ledit  arrêt ,  dont  expédition  ell  ci-attachée  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  chancellerie  ,  conformément  à  icelui  ,  nous 
avons  ordonné  ,  &:  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Pour  tous  les  ouvrages  d'argent  doré  ou  autres 
matières  d'argent  tenant  or  ,  qui  feront  apportés  en  nature 
ou  en  œuvre  aux  Affinages,  il  ne  fera  perçu,  pour  la  re- 
mife  du  fin  qui  fera  faite  par  les  a.^nenrs,  que  deux  livres 
feize  (ous  par  marc  de  lingots  qui  proviendront  de  la  fonte 
defdites  matières, 

II.  Il  ne  fera  également  perçu  par  les  affineurs,  pour 
îa  remife  du  fin  des  lingots  d'argent  tenant  or,  qui  ne 
contiendront  pas  plus  de  trois  cents  grains  d'or  par  marc , 
que  le  même  droit  de  deux  livres  feize  fous  par  marc  def- 
dits  lingots. 

III.  A  l'égard  de  ceux  defdits  lingots  d'argent  tenant 
ptj  qui  contiendront  plus  que  ladite  quantité  de  trois  cents 
grains  d'or  par  marc,  il  fera  aullî  perçu  par  les  affineurs, 
pour  la  reinife  du  fin  j  tant  en  or  qu'en  argent,  le  même 
droit  de  deux  livres  feize  fous  par  marc  defdits  lingots, 
déduilion  faite  du  poids  de  l'or  excédant  lefdits  trois  cents 
grains;  &  ils  percevront  en  outre,  pour  ledit  excédant,  le 
droit  qui  leur  eft  attribué  pour  l'Affinage  d«J  matières  d'or, 
^i  vou$  Qjândon; ,  ^ç. 
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»  d'affineurs   &  départeurs    d'or   &   d'argent ,  crc^s 
»  pour  la   ville   de   Paris  par  édit  du   mois    d'aotit 

»  II.  Nous  avons  révoque  &  révoquons,  à  comp- 
»  ter  du  même  jour  ,  la  réunion  faite  par  édit  du 
»  mois  de  décembre  1760  à  la  communauté  des 
»  maîtres  &  marchands  tireurs  d'or  de  la  ville  de 
»  Lyon ,  des  fondions  &  des  droits  des  quatre 
»  offices  d'affineurs  &  départeurs  d'or  &  d'argent 
»  qui  avoient  été  créés  pour  ladite  ville  par  ledit 
»  edit  d'août  17^7.  Voulons  que  ladite  communauté 
»  paye  en  notre  tréfor  royal,  à  compter  dudic 
»  jour  ,  la  rente  de  quarante  mille  livres  qu'elle 
»  s'é:oit  foumife  de  payer  à  l'école-militaire,  & 
»  que  les  fermiers  de  l'Affinage  de  Paris  payent , 
»  à  compter  du  même  jour  ,  en  notredit  tréfor 
»  royal,  le  prix  du  bail  qui  leur  a  été  paffé  defdits 
»  droits  par  i'adminiftration  de  ladite  école- miii- 
«  taire. 

»  m.  L'adminiftration  de  l'école-royale-mili- 
»  taire  ,  propriétaire  delciits  deux  offices  d'affineurs 
»  de  la  ville  de  Paris  &  de  la  rente  fur  la  commu- 
»  nauté  des  tireurs  d'or  de  la  viile  de  Lyon  ,  fera 
»  tenue  de  remettre  inceffamment  en  notre  confeil 
»  fes  quittances  de  finance  &  autres  titres  de  pro- 
«  priété  ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  des 
w  indemni-és  à  elle  dues ,  &:  pourvu  a  leur  rem- 
»  bourfemcnt ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

»  IV.  Voulons  au  furplus  que  les  ordonnances , 
»  édits ,  rèelemcns  &  arrêts  concernant  les  Affi- 
»  nages ,  fonces  &  marques  des  matières  d  or  & 
«  d'argent  ,  les  fondions  des  affineurs  ,  orfèvres , 
»  tireurs,  échangcurs,  batteurs  d'or  &  d'argent ,  & 
»  autres  ouvriers ,  le  titre  &  façon  de  leurs  ou- 
»  vrages,  foien'  gardés  &  obfcrvés  félon  leur  forme 
»  &:  teneur.  Si  donnons  en  mandement ,  &c,  » 

Et  par  lettres-patentes  du  i8  du  même  mois  de 
mars,  enregiftrées  à  la  cour  des  monnoies  le  10  mai 
fuivant ,  le  roi  a  pourvu  provifoirement  à  l'exer- 
cice des  fondions  des  affineurs  fupprimés  ,  jufqu'i 
ce  qu'il  en  fut  autrement  ordonné.  J^.  d'ailleurs  les 
articles  ORFfVRES  &  Batteurs  d'or. 

AFFINES.  Le  didionnaire  de  la  langue  ro-' 
mance  dit  que  ce  mot  fignifte  femblable  ,  pareil , 
conforme  aux  loix.  (  G.  D.  C.  ) 

AFFINITÉ.  C'eft  dans  le  droit  canonique  l'al- 
liance, le  degré  de  proximité  qui  efl  entre  deux 
perfonnes  dont  une  a  un  commerce  avec  un  parent 
de  l'autre. 

Il  s'enfuit  de  cett*  définition  ,  qu'il  y  a  dans 
ce  lens  deux  fortes  d'Affinités  ."  l'une  qui  eft  légi- 
time ,  &  qui  vient  de  l'union  de  deux  familles  par 
le  mariage  ;  l'autre  illégitime  ,  qui  vient  d'une 
conjondion  illicite  entre  deux  perfonnes  de  diffé- 
rent  fexe. 

L'effet  de  la  première  eft  que  le  mariage  eft 
défendu  à  l'infini  entre  les  alliés  par  Affinité  en 
ligne  direde ,  &  jufqu'au  quatrième  degré  inclu- 
fîvement ,  ça  ligne  collatérale» 

QuanÇ 


AFFINITÉ. 

Quant  à  la  féconde ,  la  prohibition  ne  va  pas 
au-.ielà  du  fccond  degié. 

Dans  le  droit  ci  .il  ,  on  ne  connoît  d'Affinité 
que  celle  que  produit  un  mariage  légitime. 

L'Affinité  n'a  aucun  rapport  parmi  nous  aux  fuc- 
ceirions ,  &  elle  ne  donne  aucun  droit  pour  y  pré- 
tendre. 

Dans  l'un  &  l'autre  droit ,  affinis  affinem  non 
générât,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  a  point  d'Affinité 
entre  les  parens  du  mari  &  ceux  de  la  femme  , 
tellement  qu'un  frère  peut  époufer  la  belle-fceur 
de  fon  frère  ,  &  un  père  époufer  la  mère  dont  fon  tils 
auroit  époufé  la  hlie. 

Cette  refile  a  été  confirmée  au  parlement  de 
Bretagne  par  arrêt  rendu  le  17  juillet  1781,  dans 
l'efpèce  fuivante  : 

Paul  Vidal  &  Jeanne  Vigne  fa  femme  eurent 
un  fils  nommé  Paul  Vidal ,  maître  ferruricr  dans 
la  ville  de  Nantes,  comme  avoit  été  fon  père.  Paul 
Vidal  père  mourut  •,  Jeanne  Vigne  fa  veuve  époufa 
en  fécondes  noces  Jean-Baprifte  Vaillant ,  qui  étant 
devenu  veuf,  eut  pour  féconde  femme  Anaftate 
Tliioeuf  Celle  -  ci  étant  morte  ,  Jean  -  Baptifte 
Vaillant  ,  beau-père  de  Paul  Vidal  ,  époufa  en 
tioilièmes  noces  Jeanne-Marie  Daufoui. 

Après  la  mort  de  Vaillant,  Marie  Daufoui  fa 
veuve  a  é:é  rcchercliée  par  Paul  Vidal ,  fils  de 
Jean  Vidal  &  de  Jeanne  Vigne,  c'ell-à-dire  , 
que  Paul  Vidal  a  voulu  épouter  la  veuve  de  fon 
beau-père.  Le  curé  a  refufe  de  bénir  leur  mariage. 
M.  révèque  de  Nantes  n'a  pas  voulu  autorifer  le 
curé  ,  &  a  auffi  refufé  les  dilpenfes  d'Affinité  du 
fécond   genre. 

Requête  à  la  cour  ,  qui  eft  répondue  d'un  X'ien- 
nenc  ,  pour  plaider  contradiéloirement  avec  les 
gens  du  roi. 

M*.  Angebaut ,  avocat  de  Paul  Vidal  &  de  Marie 
Daufoui ,  a  établi  que  TAffiaité  du  fécond  genre 
ctoit  entièrement  fupprlmée  par  le  can.  50  du  qua- 
trième concile  de  Larran  ,  qui  forme  le  chapitre  8 
aux  décrétâtes  ,  titre  de  confanguinitate  ;  que  ce 
canon ,  reçu  dans  toute  l'églife  catholique ,  ne  dif- 
tinguoic  pas  la  ligne  diredle  aàvtc  la  ligne  col- 
latérale-, que  cette  dillintHion  ,  généralement  rejetée 
par  les  théologiens  &  les  jurifconfultes  catholi- 
ques ,  ne  fe  trouvoit  admife  que  dans  quelques 
pays  proteftans  ,  par  une  forte  d'oppofuion  à  la 
difcipline  de  l'églif:;;  que  la  loi  15  au  digefle  de 
r'uu  nupt.  rf éioit  pas  reçue  en  France  \  que  l'hon- 
nêteté publique  n'étoit  pas  blelTée  dans  le  mariage  du 
beau-fils  avec  la  veuve  de  fon  beau-père  ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  aucun  lien  d'Affinité  entre  l'un  &  l'autre  ; 
enfin  que  les  arrêts  rendus  autrefois  au  parlement 
de  Rouen  contre  cette  efpèce  de  mariage  >  dans 
une  province  où  les  proteftans  étoient  fi  nombreux  , 
n'étoient  plus  des  préjugés  à  fuivre  en  cette  ma- 
tière ,  dès  qu'ils  fe  trouvent  oppofés  à  la  doftrine 
&  A  l'ufage  de  toute  l'ériife  catholique.  M'^.  An- 
gebaut a  difcuté  avec  Beaucoup  de  précifion  les 
principes  &  les  autorités  relatifs  à  la  queftion. 

Tom&  h 
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M.  du  Bourg-Bîanc,  avocat-général ,  a  porté  la 
parole  dans  cette  atfaire  durant  deux  audiences  ,  &a 
liai  par  s'en  rapporter  i  la  prudence  de  la  cour ,  en 
déclarant  néanmoins  que  fon  miniftère  ne  lui  per- 
mettoit  pas  de  confentir  au  mariage  propofé ,  à 
caufe  de  l'honnêteté  publique. 

Mais  l'arrêt  cité  a  permis  de  paffer  outre  à  la 
célébration  du  mariage  ,  &  a  enjoint  au  curé  d'ad- 
miniltrer  la  bénédidion  nuptiale. 

L'Affinité  dans  le  droit  civil  produit  un  moyen 
de  récufation  contre  les  témoins  &  contre  les 
juges. 

Il  faut ,  pour  produire  Y  Affinité  dans  l'un  &  l'autre 
droit ,  la  conforaraation  de  i'ade  de  mariage  entre 
les  conjoints. 

Le  pape  ne  peut  point  accorder  de  difpenfe  aa 
premier  degré  d'Affinité  licite  en  ligne  diretle  ; 
mais  il  a  le  droit  d'en  accorder  au  premier  degré 
en  ligne  collatérale.  Ainn  il  peut  permettre  à 
quelqu'un  d'époufer  la  fœur  de  ia  défunte  femme 
ou  la  veuve  de  fon  frère  :  ces  fortes  de  difpenfe 
néanmoins  ne  s'accordent  guère  qu'à  des  princes  &: 
pour  de  grandes  confidérations. 

Plufieurs  pcnfent  auffi  que  le  pape  ne  peu? 
point  accorder  de  difpenfe  au  premier  degré  d'Âffic 
nité  illicite  en  ligne  direéle  \  c'eft-à-dire ,  qu'il 
ne  doit  point  permettre  à  quelqu'un  d'époufer  la 
fille  de  la  concubine  :  mais  d'autres  peniént  qu'il 
le  peut,  parce  que  cet  empêchement  eft  de  droit: 
pohtif.  Martin  V  a  accordé  une  pareille  difpenfe. 

Quoique  le  mariage  non-confommé  ne  produifc 
aucune  Affinité  ,  il  en  naît  cependant  un  empê- 
chement d'honnêteté  publique  qui  s'étevid  jufqu'aiz 
quatrième  degré. 

Il  fe  contracte  auffi  une  Affinité  fpirituelle  entre 
la  perfonne  baptifée  f:  le  parrain  &  la  matiainc 
qui  l'ont  tenue  fur  les  fonts  ,  de  même  qu'entre 
le  parrain  &  la  mère ,  la  marraine  &  Le  père  de 
l'enfant  baptifé  ,  entre  la  perfonne  qui  baptife  & 
l'enfant  baptifé  ,  &  le  père  &:  la  mère  du  baptifé. 
Cette  alliance  fpiricuelie  rend  nul  le  mariage  qui 
a  été  célébré  entre  ces  perfonnes  fans  difpenfe. 
Ain/i  une  fille  ne  peut  époufer  valablement  foti 
parrain ,  ni  un  garçon  fa  marraine  ^  le  pauain 
ne  peut  époufer  la  mère  de  l'enfant  qu'il  a  tenu 
fur  Ye.%  fonts  baptilmaux ,  ni  ia  marraine  le  père 
de  fon  filleul  ou  de  ia  filleule  j  &  la  perfonne  qui 
a  conféré  le  baptême  ne  peut  dans  la  fuite  épou- 
fer ni  l'enfant ,  ni  le  père ,  ni  la  mère  de  l'enfant 
baptifé. 

C'efr  le  concile  de  Trente  qui  a  réduit  Fempê- 
chement  dirimant  à  caufc  de  l'alliance  fpirituelle 
aux  cas  qu'on  vient  de  marquer  :  autrefois  cet  em- 
pêchement s'étendoit  plus  loin.  Cela  a  été  ainii 
réglé  pour  prévenir  les  inconvéniens  que  caulbic 
le  trop  grand  nombre  d'empêchemens  dirimans 
produits  par  cette  alliance ,  cjuand  on  lui  donnoit 
plus  d'étendue. 

On  s'efl  conformé  en  France  à  ce  qui  eft  prefciit 
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par  le  concile  de  Trente  ,  de  n'admettre  qu'un 
parrain  8c  une  marraine  pour  le  bapcême  d'un 
enf.inc.  Si  d'autres  perfonnes  que  celles  qui  font 
défignées  pour  parrain  &  pour  mairaine  tiennent 
l'enfant  ,  elles  ne  contraftent  aucune  Affini:é  fpi- 
rituelle  pour  ce  fujet,  même  q^uand  elles  aurojent 
tenu  l'ehfant  comme  ayant  une  procuration  du 
parrain  &  de  la  marraine.  Celui  qui  tient  un 
enfant  déjà  ondoyé  ,  pour  lequel  on  ne  fait  que 
fupplcer  les  cérémonies  qui  précèdent  &  qui  fuivent 
le  baptême ,  ne  contradte  par-là  aucune  alliance 
ipiriruelle.. 

Voyez  lès  mémoires  du  clergé ^  h  chapitre 
non  débet  de  confang.  &  AfHoit.  he  recueil  de 
jurif prudence  canonique  ;  le  traité  du  contrat  de 
marlae-'e  de.  M.  Pothler ;  les  lolx  eccléjiaftiques 
de  France  ,  &c,  F~oye\  auffi  les  articles  Mariage  , 
Empêchement,  Dispense,  &:c. 

AFFIRMATION.  Ceft  l'afte  d'affurer  avec 
ferment  la  vérité  d'un  fait.  La  formalité  qu'on  ob- 
ferve  en  France  ,  cft  de  faire  lever  la  main  à  ceux 
ni  doivent  affirmer  :  s'ils  font  dans  les  ordres 
acres,  ils   la  portent  fur  la  poitrine  (i). 

Nous  diftinguons  deux  fortes  ^ A ffirmatlon  ; 
celle  qui  fe  prête  en  matière  civile  Se  celle  qui  a 
lieu  en  matière  criminelle» 

Ceft  une  maxime  de  notre  droit ,  que  l'Affir- 
mation ne  faufoit  être  divitée  j  c'eft-à-dirc  ,  qu'il 
faut  faire  droit  fur  toutes  les  parties  de  la  décla- 
lation ,  &  non  pas  avoir  égard  à,  une  partie  Se 
rejeter  l'autre.  Si ,  par  exemple,  une  perfonne  à 
<jui  on  défère  le  ferment  en  juftice  fur  la  queftion 
de  lavoir  fi  elle  a  reçu  un  dépôt  qu'on  lui  demande, 
lépond  qu'elle  l'a  reçu  ,  mais  qu'elle  l'a  reftitué 
depuis ,  on  ne  pourra  pas  en  coniequencc  de  l'aveu 
qu'elle  fait  de  l'avoir  reçu,  la  condamner  à  refti- 
tuer  :  il  faudra  au  contraire  la  décharger  de  la 
demande  à  fin  de  reftitution  ,  en  conféquence  de  ce 
qu'elle  affirme  avoir  reftiuié  :  mais  cette  maxime 
ne  s'obfervs  qu'en  matière  civile.  En  matière  cri- 
minelle ,  comm.e  l'Affirmation  ne  fuffit  pas  pour 
purger  l'accufé ,  on  fe  fert  contre  lui  de  fes  aveux 
pour  opérer  fa  conviélion  ,  fans  qu'on  ait  toujours 
cgard  à  ce    q^u'il   dit    pour   fa    décharge.  Si  ,  par 


(0  Un  juif  ayant  une  Affirmation  .1  faire  à  l'audience  de  la 
première  chambre  des  requêtes  du  palais  en  avril  1755  , 
î'avoca:  qui  plaidoit  pour  lui  demanda  que  fa  partie  fût 
jeeue  à  affirmer  ,  fuivant  les  ufages  &  privilèges  de  fa  nation, 
M.  le  préûdent  des  Vieux  ,  qui  tenoit  l'audience,  trancha 
fur  cette  remontrance,,  &  dit  au  juif  :  Levei  la  main?  Le 
^uif  fe  couvrit,  &  au  lieu  de  lever  la  main,  il  tira  de  fa 
poche  une  bible  qu'il  mit  dans  fa  main  gauche,  &:  pofa  fur 
cette  bible  fa  main  droite.  Le  préfident  lui  dit  :  Vous  iur^i 
G  promette^  de  dire  vérité;  &c  il  lui  fit  enfuite  les  inter- 
rogations nécelîaites.  Le  juif  répondit  à  chacun  des  interro- 
gats;  après,  quoi  le  préfident  donna  a£ls  de  l'Affirmation 
ïççueen  cette  forme.  (  ?Jote  de  M.  BovcHER  d'Argis  , 

ftyocat  au  parlement  dePuris ,  &  tonfe'dler  au  confeil  fouve- 

tcaln  de-  StuUlon], 
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c-xemple ,  un  homme  accufé  de  meurtre  avou^ 
avoir  menacé  la  perfonne  qui  depuis  s'eft  trouvés 
tuée  ,  quoiqu'il  affirme  que  ce  n'eft  pas  lui  qui  l'a 
tuée  ,  la  préfomption  qui  refaite  de  fa  menace  m 
laifTera  pas  d'être  regardée  comme  un  commen- 
cement de  preuve,  nonobftant  ce  qu'il  ajoute  à  fa 
décharge. 

L'Affirmation  en  matière  civile  doit  régulière- 
ment être  déférée  au  défendeur,  quand  le  demandeur 
ne  juftifie  pas  fa  demande  par  un  titre.  Ainfi  ,  lorf- 
qn'un  marchand  répète  à  un  particulier  le  prix  des 
marchandife?  qu'il  ptétend  lui  avoir  fournies  ,  fi  ca 
particulier  déclare  ne  rien  devoir  ,-  il  doit  être 
renvoyé  des  fins  de  la  demande  ,  en  affirmant  fa. 
déclaration.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  marchand 


falaires,  &  du  domeftique  qui  répéceroit  des  gages: 
l'Affimation  du  défendeur  décideroit  la  contcftation 
en  fa  faveur ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  titre  (1).. 


(i)  Formule  d'un  jugement  qui  ordonne  le  ferment. 

Nous  déchargeons  la  partie  de  B  ...  de  la  demande  de  k 
partie  d'A  ....  en  aflnaiant  par  ladite  partie  de  B  . .  .  que... 
(  onfpécifie  le  fait  )  ;  en  cas  d'Affirmation  ,  condamnons  la 
partie  d'A  ...  aux  dépens  (  ou  ce  qui  revient  au  même  ),  dépent 
réfervés  jufqu'après  l'Affirmation. 

La  partie  la  plus  diligente  fignifie  cette  fentence  à  la 
partie  adyerfe  ;  &  fi  c'ejî  celle  h  qui  le  ferment  eft  déféré,  elle 
fait  la  fommation  fuivante  : 

A  la  requête  du  fieur  André  Richard,  bourgeois,  &c. , 
foit  figniiSé  &;  donné  copie  à  M'  A  ...  .  procureur  du  fieur 
Claude  Rivot,  marchand  à. ..  d'une  fentence  rendue  entre 
les  parties  en  cette  cour  le  .  .  .  par  laquelle  ledit  fieur  Richard 
a  été  déchargé  de  la  demande  dudit  tieijr  Rivot,  en  aftît- 
mant  par  lui  que  .  .  . ,  .  Sec.  lui  déclarant  qu'en  exécut^ion  de 
ladite  fentsncc  ,  il  fera  ladite  Affirmation  tel  jour  ,  à  telle 
audience,  à  ce  que  led-c  M^  A.  . .  audit  nom,  n'en  ignore  &C 
ait  à  y  faire,  trouver  ledit  lieur  Rivot,  fi.  bon  lui  fcrable  ; 
dont  afte. 

Au  châtelet  de  Paris,  l'Affirmation  déférée  au  parc  civil  9 
au  préfidial ,  fe  fait  à  l'audience  de  l'ordinaire  ,   excepte  en 
matière  de   retrait  &  autres  affaires  où  les  fentences  portent: 
que  l' Affirmation  fera  faite  à  d'autres  audiences. 

Si  l'Affirmation  fe  refait  ,  la  fentence  eft  ainfi  conpte  .•_ 

Nous  donnons  lettres  à  la  partie  de  B  .  .  .  de  rAfhrraatioa  • 
par  elle  faite  devant  nous,  en  exécution  de   notre  piélente 
fentence  du  .....  .  laquelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  & 

teHeur  ;  condamnons  la  patrie  d'A  ....  aux  dépens. 

Si  la  partie,  à  qui  le  ferment  eft  déféré  ne  fe  met  pas  en 
devoir  de  le  prêter ,  l'adverfa/ire  lui  fait  fignifier  la  fentemt 
avec    l'acte  fuivant  : 

A  la  requêie  du  fieur  Claude  Rivot ,  marchand  à  .  .  .  . 
foit  iîgnifié  &  donné  copie  à  M'^  B  .  .  .  .  procureur  du  fieur 
André  Richard  ,  bourgeois .  ..  d'une  fentence  de  cette  cour. 
Sec.  à  ce  qu'il  ait  à  y  fatisfairei  le  fommant  en  conféquence 
de  faire  comparoir,  tel  jour,  a  telle  audience  ,  ledit  fieuc 
Richard,  pour,  en  exécution  de  ladite  fentence,  faite  le 
ferment  ordonné  par  iceile  :  linon,  proteile  ledjt  heur  Rivoc 
de  fe  le  faire  référer ,  &  adjuger  les  concluions  portées  en  fa 
demande  ;  dont  afte. 

Au  jour  indiqué  ,  fi  la  partie.n' affirme  pas,  on  rendfentencê 
en  ces  termes  : 

Nous  difoas  (i\ie,dans  tel  t^mps pour  tour  délais  la  parât. 
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•Cependant  ,  comme  le  défendeur  ne  doit  pas 
'être  le  maître  du  prix  de  la  marchandife  qu'on  lui 
■a  fournis  ,  ni  de  celui  de  l'ouvrage  qu'on  a  fait 
pour  lui ,  le  marchand  ou  l'ouvrier  dont  la  four- 
niture ou  l'ouvrage  font  avoués  ,  peuvent  deman- 
der que  le  défendeur  qui  Ibutient  avoir  payé ,  foie 
tenu  préalablement  de  déclarer  quelle  tomme  il  a 
■délivrée.  Sur  cette  déclaration  le  juge  défère  l'Af- 
firmation à  l'un  ou  à  l'autre  fclon  les  circonftances  : 
il  la  défère  au  défendeur  fi  la  fomme  qu'il  dit 
avoir  payée  paroît  fuffiliinte ,  Se  qu'il  offre  d'af- 
firmer que  le  marchand  s'en  eii:  contenté;  mais  lî  la 
tomme  déclarée  ne  paroît  pas  fuffire  pour  payer 
la  marchandife  fournie  ,  le  juge  admet  le  mar- 
chand à  afirmer  qu'il  ne  s'en  eft  pas  contenté ,  Se 
il  ordonne  que  le  défendeur  payera  fuivant  l'eftima- 
tion  ,  fauf  a  déduire  la  forame  qu'il  dit  avoir  déli- 
vrée; &  fi  le  demandeur  ne  convient  pas  d'avoir 
reçu  cecte  fomme  ,  le  juge  ordonne  en  outre  que 
le   défendeur  affirmera   qu'il  la  lui  a  payée. 

Il  y  a  aufll  quelques  cas  qui  l^Dnt  exceptés  de  la 
règle  générale  ,  &  dans  lefqucl?  l'Affirma.ion  Te  dé- 
fère au  demandeur,  i".  Si  l'aftion  eft  intentée  par 
un  marchand  contre  un  autre  marchand  pour  raifon 
de  marchaudifes  dont  ils  font  commerce  ,  &  que 
le  demandeur  ait  un  regiftre  en  bonne  forme,  con- 
tenant les  fournitures  qu'il  répète ,  l'Affirmation 
doit  lui  ê:re  déférée  ,  parce  que  dans  ce  cas  fon 
regiftre  lui  tient  lieu  de  titre.  La  faveur  due  au 
commerce  a  introduit  cette  jurifprudence. 

x*^.  Si  l'action  eft  intentée  par  un  propriétaire  de 
maifon  contre  un  locataire  ,  pour  raifon  des  loyers , 
l'Affirmation  doit  être  déférée  au  demandeur  ,  parce 
que  la  jouiflance  du  locataire  fait  un  titre  contre 
lui ,  &  qu'il  n'a  pas  du  payer  les  loyers  ians  en 
tirer   quittance. 

3°.  Le  propriétaire  auquel  le  maçon demanderoit 
■le  prix  de  la  conllruéfion  d'une  maifon  ,  ne  feroit 
pas  admis  à  affirmer  qu'il  a  payé  ,  à  moins  que 
i'adtijoa  ne  £â:  intentée  après  l'année  ,   parce  que 


de  B  .  .  .  fera  tenue  lie  faire  le  ferment  ordonné  par  notre 

fentence   du linon,  difons  que,   ledit  temps  palfé ,  en 

vertu  de  notre  prcfente  fentence ,  £■;  fans  qu'il  en  foit  befoin 
■d'autre  ,  le  ferment  demeurera  référé  à  la  partie  d'A  .... 
condamnons  ladite  partie  de  B  .  .  .  aux  dépens  de  l'inci- 
«lent. 

Si  à  l'expiratlen  de  ce  diHalelle  n'a  pas  affirmé ,  l'adver- 
a  ire  lui  fuit  la  jommation  fuivante  : 

A  I.i  requête  du  (leur  Claude  Rivot...  foit  nommé  M^  B  ... 
jprocureur  du  fieur  André  Richard,  de  comparoir  tel  jour  ,  à 
telle  audience ,  pour  ,  en  exécution  de  la  fentence  du  ...  . 
voir  faire  le  ferment  référé  par  icelle  audit  fieur  Ri/ot,  & 
ordonner  l'adjudication  des  conclulions  de  fa  demande  avec 
dépens  ;  dont  acte. 

Au  jour  indiqué,  celui  à  qui  Is  ferment  eft  référé  affirme  , 
■€f   en  conféquence  il  intervient  fentence  en  ces  termes: 

Nous  donnons  lettre»  à  la  partie  d'A ....  de  l'Affirmation 
par  elle  faite  &:  à  elle  référée  par  notre  fentence  du  .  .  .  .en 
conféquence  condamnons  la  partie  de  B  ....  .à  lui  payer  la 
■fomme  de . . .  pour  les  caufes  portées  en  fa  demande  ;  aux  iii- 
-»éièts  dujourd'icelle,  &c  aux  dépe.ni. 
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des  objets  de  cette  nature  ne  fe  payent  ordinaire- 
ment pas  fans  quittance  ,  &  que  i'exiftence  des 
ouvraçcs  forme  une  efpèce  de  titre  en  faveur  de 
i  ouvrier. 

4*^.  Le  penfionnaire  auquel  on  répète  le  paiement 
de  la  penfion  ne  doit  pas  être  admis  à  affirmer 
qu'il  ne  le  doit  pas,  quand  même  il  feroit  fortidelz 
maifon  du  maîcre  de  penfion  ,  pourvu  néanmoins 
que  celui-ci  eût  intenté  fon  aâ:ion  immédiatement: 
après  la  fortie  du  penfionnaire  *,  car  s'il  s'étoic 
écoulé  un  certain  intervalle  entre  les  pourfuites 
du  demandeur  «S:  la  fortie  du  défendeur ,  il  faudroic 
déférer  l'Affirmation  à  ce  dernier  :  telle  eft  la  jurif- 
prudence du  châtelet  de  Paris. 

'^°.  Si  le  créancier  eft  nanti  d'un  gage  ,  la  dette 
ne  s'éteint  pas  non  plus  par  l'Affirmation  du  débi- 
teur :  c'eft  .^u  demandeur  que  le  ferment  doit  être 
déféré ,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  la: 
valeur  du  nantiflement,  &  il  eft  obligé  d'affirmer: 
que  c'eft  à  titre  de  nantilTement  qu'il  tient  le  ga^e- 
Si  le  créancier  répétoit  une  fomme  plus  confiderable 
que  la  valeur  du  nantiffement ,  le  défendeur  fcroic 
déchargé  de  l'extédant  ,  en  affirmant  qu'il  ne  le 
doit  pas. 

Lorfque  celui  auquel  le  juge  a  déféré  l'Affirma- 
tion ,  décède  fans  l'avoir  prêtée  ,  quoiqu'il  eût  été 
fomme  de  le  faire ,  elle  doit  être  référée  à  l'autre 
partie,  parce  qu'on  préfume  dans  ce  c.rs  que  le  dé- 
funt a  reconnu  la  vérité  de  la  demande  ;  mais  fi  io 
décès  étoitarri/é  avant  que  le  défunt  eût  été  fommé 
de  prêter  l'Affirmation  mile  à  fa  charge,  elle  fe- 
roic  cenfée  prêtée  ,  parce  que  le  défaut  de  fomma- 
tion  fait  prefamer  la  remife  du  ferment  &  un  dé- 
fiftement   tacite  de  la  demande. 

L'Affirmation  ordonnée  pour  décider  une  contef^ 
ration  doit  être  prêtée  en  perfonne  devant  le  jucrg 
&  non  au  greffe  ;  mais  s'il  ne  s'agit  que  d'une 
Affirmation  fur  une  faifie-arrêt ,  elle  peut  être  prêtée 
par  procureur (î). 


(i)  Formule  d'une  procuration  pour  affirmer  en  conféqueneé 
d'une  fi  ijie-  arrêt. 

Fut  prcfent  Léopold.  ..  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  pro- 
cureur Etienne...  auquel  i-1  donne  pouvoir  de  pour  fui  &  ea 
fon  nom  comparoir  pirdevant  ....  fur  l'affignation  à  lut 
donnée  ,  à  la  requête  du  fieur  N  .  .  .  .  pir  exploit  de  ...  . 
du  .  .  .  &  là  jurer  &  affirmer,  comme  ledit  fieur  con  'ituant 
a  préfentement  fait  en  fon  ame  fie  confcience,  en  préfence 
des  notaires  fouflignés,  qu'il  ne  doit  au  fieur  R  .  .  .  jufju'â 
ce  jour  que  la  fomme  de  cent  quatre-vingt-dix  livres  pour 
le  prix  de  quatre  arpens  de  vignes  qu'il  tient  à  f'yer  dudic 
fieur  R.  .  .  i  raifon  de  cent  livres  par  chacun  an  ,  fuivanc 
&  ainfi  qu'il  eft  mentionné  au  ba:t  qui  a  été  fait  audit 
fieur  conîHcuant  par  ledit  fieur  R  ..  pardevant  .  . .  le  .  .  .  gc 
en  conféquence  requérir  par  ledit  fieur  conltituant  qu'il  foie 
renvoyé  quitte  avec  dépens,  même  de  la  demande  en  faine 
&  arrêt  faite  fur  lui  par  ledit  fiour  N  ...  de  la  fomme  excé- 
dant celle  de  cent  quatre  -  vingt  -  dix  livres ,  qui  ell:  ce 
qu'il  doit,  quant  i  préfent ,  pour  les  loyers  defdits  quatre 
arpens  de  vignes,  ainfi  qu'il  e(l  ci  devant  dit  Se  affirmé  ; 
&  laquelle  il  déclare  qu'il  etl  prêt  & -offre  de  payer  à  qui 
par  la  Ju'.licc  fera  ordonné,  en  le  faifant  toutefois  ditc'sc 
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Celui  qui  doit  affirmer  doit  d'ailleurs  faire  ap- 
peler fa  partie  adverfe  pour  être  préfente  à  la  pref- 
tacion  du  ferment.  Le  parlement  de  Flandres  l'a 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  ip  mars  1784,  rendu 
dans  Tefpèce  fuivante. 

Le  fleur  Maricoun  ,  négociant  à  Lille ,  avoit 
pourfuiv'i  les  fieurs  Blanquan  ,  négocians  dans  la 
même  ville  ,  au  payeiiient  d'une  lettre-de-changc 
dont  un  endofTcur  l'avoit  rendu  propriétaire.  Une 
fentence  des  confuls  de  Lille  lui  a/oit  adjugé  fa  de- 
mande. 

Sur  l'appel  arrêt  é:oic  intervenu  le  ip  janvier 
Î784,  qui  avoit  ordonné  an  fieur  Maricourt  de 
prêter  devant  les  premiers  juges  un  ferment  que 
lui  déféroien:  les  fieurs  Blanquan ,  &  avoit,  en 
conléquence ,  confirmé  la  condamnation  pronon- 
cée contre  ceux-ci. 

Le  fieur  Maricoun  a  prêté  ce  ferment  entre  les 
mains  des  confals  ,  mais  far.s  appeler  les  fieurs 
Blanquan-^  &  après  leur  avoir  fait  fignifier  l'afte 
qui  en  conftaroit  la  preftation ,  il  leur  a  fait  faire 
un  commandement  qui  a   é.é  fuivi  d'exécution. 

Les  fieurs  Blanquart  fe  font  pourvus  contre 
cette  exécu  ion,  fur  le  fondement  que  l'Affirmation 
qui  dévoie  la  précéder  n'avoit  pu  être  prêtée  fans 
qu'ils  fufTent  préfens  ou  duement  appelés  ,  &  ils 
ont  demandé  des  dommages  intérêts,  impreffion  & 
affiche   de  l'arrêt ,  &c. 

Le  fieur  Maricourt  a  foutenu  que  cette  forme 
ii'é:oit  pas  d'ufage  dans  les  matières  de  com- 
merce. 

Néanmoins  par  l'Arrêt  cité  ,  la  preftation  de 
ferment  faite  par  le  fieur  Maricourt  ,  devant  les 
confuls  de  Lille ,    a   été   déclarée  nulle  &  iuopé- 


ordonner  avec  ledit  fieur  N Pareillement  ledit  fieur 

conrtituant  donne  pouvoir  audit  fieur  fon  procureur  défaire  , 
au  lujet  de  ladite  allignation  ,  toutes  les  pourfuites  &c  dili- 
gences néceiraires  ,  &  généralement  toutcecu'il  co  viendra, 
plaider  ,  &:c.  oppofer,  &c.  appeler ,  S>ic,  élire  domicile  &  fubf- 
titucr  ,   &c.  proaiettant  ,  &c. 

UÎutre  ,  quand  on  ne  doit  rien  à  la  partie  faijle. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  Ok  en  l'on  nom  com- 
paroir pardevani  tous  juges  qu  ii  apparciendra ,  &z  là  dé- 
clarer &  affirmer  pour  ledit  fieiit  conftituant,  comme  il  a 
fa:t  en  l'on  anie  &  confcience  devant  les  nouires  fouiiignés, 

3u'au  jour  de  la  faihe-arrêt  faiic  en  fcj  main^  à  la  requête 
e  L  .  .  .  fur  M .  ...  il  ne  d  voit  &  ne  doit  encore  aucune 
chofe  audit  M.  ...  &  en  ce  faifanr,  requérir  pour  ledit 
fieur  conllituant  d'ècre  renvoyé  avec  dépens.  Promettant  , 
&c, 

^utre  procuration  ,  quand  on  ne  doit  rien  pour  le  pré- 
fent. 

Auruel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  en  fon  nom  com- 
paroir paidevant  tous  juges  qu'il  appartiendra  ,  furrafl:gna- 
tion  à  lui  donnée  a  la  requête  de  *^harles  .  .  .  par  cxpicic 
de  .  •  •  .  en  date  du  .  .  .  &  Jà  jurer  &  affirmer  ,  comuje  ii  a 
pcéfentement  fait  devantles  notaires  fouflïgnts ,  qu'il  ne  doit 
aucun  loyer  audit  jofeph  de  l'appartenieuc  i^u  1.  tient  de 
lui  ,  que  le  tenue  ijui  écbécra  au  jour  de  ....  &  générale- 
sieut ,  ac. 
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rante;  &  l'exécuàon  pratiquée  en  conféquence  nulli* 
&  de  nul  effet.  Il  a  été  ortlonné  que  le  fieur  Ma~ 
ricoun  prêteroit  de  nouveau  le  ferment  dmiiils!a- 
gilToit  ,  partie  préfente  ou  duement  appelée,  &  il 
a  été  condamné  aux  dépens  ainfi  qu'aux  frais  d'exé- 
cu  ion. 

Si  celui  auquel  l'Affirmation  eft  déférée  ne  peut 
pas  fe  tranrporter  devant  le  juge  pour  la  prêter , 
celui-ci  ,  lorfque  l'exoine  ell  légidme  ,  peut  ou 
fe  tranfporter  chez  la  partie  ,  ou  y  envoyer  le  gref- 
fier feul  pour  y  recevoir  l'Affirmation  ordonnée. 

*  Obfeivez  qu'on  n'exige  pas  des  princes  du  fan» 
qu'ils  faflent  l'Affirmation  ;  on  fe  contente  de  leur 
déclaration  ,  fans  y  ajouter  l'appareil  du  ferment  : 
c'eft  ce  qui  réiulte  de  l'arrêt  rendu  au  parlement 
de  Paris  le  8  juillet  166^  ,  dans  l'efpèce  fuivanre  : 
Le  grand  Condé  ayant  été  nommé  légataire  univer- 
fel  de  la  comtelTe  de  Guitault ,  on  prétendit  que 
c'é:oit  un  fidéicommis  ,  &  que  ce  prince  ne  dc- 
mandoit  la  délivrance  du  legs  que  pour  le  remettre 
au  comte  de  Guitault ,  mari  de  la  défunte.  En  con- 
féquence ,  on  voulut  le  faire  affirmer.  Il  dit  que  les 
princes  du  fang  n'affirmoient  point  :  on  lui  objeéla 
qu'il  avoit  intention  de  veftituer  le  legs  au  comte 
de  Guitault  ;  ii  répondit  que  le  comte  de  Gui  auit 
ne  lui  avoi  (point  parlé,  &  qu'il  feroit  ce  que  bon 
lui  fembleroit  du  legs,  quand  il  lui  auroit  été  ad- 
jugé. L'arrêt  cité  lui  fit  délivrance  pure  ck  fimple  du 
legs ,  fans  l'obliger  d'affirmer.  Voyez  ie  journal 
dds  audie/ices  ,  tom.  3  ,  Uv.  3  ,  chapitre  15  ^  (S* 
les  arrêts    de    Brillon  ,  article   Fidéicommis  , 

Lorfque  le  ferment  eft  déféré  à  une  commu- 
nauté ,  il  faut  qu'elle  donne  un  pouvoir  fpécial  à 
quelqu'un  d'affirmer  ce  qui  doit  l'être  dans  l'aftaire 
contenticufe.  Le  notaire  ou  autre  officier  public  , 
rédafteur  de  ce  pouvoir,  doit  même  faire  affirmeir 
entre  fes  mains  par  ceux  qui  le  donnent ,  la  vérité 
des  faits  qu'il   y  fpécifie. 

Dès  qu'une  Affirmation  ordonnée  pour  terminer 
une  conteftation  eft  une  fois  prê:ée  ,  l'appel  du 
jugement  qui  l'a  admife  n'eft  plus  recevabie  :  telle 
eft  la  règle  générale.  Cependant  comme  il  y  a 
des  tribunaux  inférieurs  où  les  juges  reçoivent  l'Af- 
firmarion  par  le  jugement  même  qui  l'a  ordonnée  , 
on  eft  dans  i'ufage  au  palais  d'admettre  encore  l'ap- 
pel de  ces  for; es  de  jugemens  &  d'y  faire  droit  , 
s'il  y  a  lieu  ,  fans  que  l'appelant  foii  dans  le  cas 
d'encourir  la  greffe  amende  pour  caufe  de  fin  de 
non-recevoir  (\  l'appel    n'étoit  pas  bien  fondé. 

[Cette  jurifprudcnce  a  é.é  confirmée  par  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  \6  janvier  1781.  Les 
nommés  Caft.-l ,  marchands  à  Lille  ,  étoient  ap- 
pelans  d'une  fentence  rendue  au  conlulat  de  la 
même  ville,  en  laveur  d'Antoine  de  ailiers,  mar- 
chand au  Canda  en  Picardie.  Celui-ci  foutenoit 
qu'ils  étoien;  nonrccevables  dans  leur  appel ,  par- 
ce qu'ils  i'avoicnt  lailTé  prêter  devant  les  confuls 
le  lerment  f'pplétif  que  lui  avoit  déféré  la  fen- 
tence. Ils  répondirent  que  la  preftation  de  ce  fei- 
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înent  ayant  ccé  faite  à  Taudience  &  dans  l'inllant 
rnêiiie  où  le  jugement  avoir  été  prononcé  ,  ii  ne 
leur  zvolt  pas  éré  poffible  de  s'y  oppofer.  Antoine 
àe  Willers  répliqua  inutilement  que  la  coutume 
de  Lille  permet  d'appeler  en  face  du  juge.  Soit 
que  l'on  regardât  cette  affertion  comme  faulTe  , 
foit  qu'en  la  fuppofant  vraie  on  crût  qu'il  n'en 
pouvoit  rien  réfuiter  ,  par  l'arrêt  cité  la  cour  reçut 
l'appel  ,&  avant  d'y  faire  droit,  appointa  les  par- 
ties à  faire  preuve  de  leurs  allégations  refpedlivcs. 
L'arrêt  qui  intervint  en  défini. if  le  i'^'^  avril  1783  , 
innrma  la  fentence  ]. 

Mais  s'il  y  a  un  intenallc  entre  TAffirmation 
ordonnée  &  la  réception  (  comme  cela  devroit 
toujours  être  ,  à  moins  que  ,  les  parties  écan:  pré- 
fentes à  l'audience  ,  l'une  ne  réfère  le  ferment  à 
l'autre  ) ,  l'appel  n'eft  plus  admifTible  après  l'Affir- 
mation prê;ee  ,  parce  que  l'appelant  a  pu,  ca  fi- 
gnitianc  fon  appel  ,  empêcher  qu'elle  ne  fût 
reçue. 

Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  i  feptembre  1743  ' 
par  lequel  ,  nonobftant  l'Affirmation  prêtée  à 
Chartres  par  le  (ieur  le  Tellier ,  médecin ,  deux 
jours  après  la  fignification  de  la  fentence  qui  ad- 
mettoit  fa  déclaration  que  les  fommes  répétées  lui 
écoient  dues ,  qu'il  n'avoit  pas  écrit  fur  fon  livre 
journal  le  payemen:  que  les  parties  adverfes  pré- 
tcndoient  lui  avoir  fait  ,  &  même  qu'il  n'avoic 
point  de  livre  journal,  la  cour  a  infirmé  les  fen- 
tences  qui  avoient  admis  &  reçu  l'Affirmation  : 
c'eft  que  dans  cette  aifaire  on  avoit  ,  depuis  l'Af- 
firmaùon  ,  acquis  la  preuve  par  écrit  que  le  fieur 
le  Tellier  avoi:  un  livre  journal  où  il  écrivoit  ùs 
vifites  &  ce  qu'il  recevoi:. 

Cependant,  par  un  autre  arrêt  du  ip  août  17^9  , 
on  n'a  point  eu  d'égard  à  la  preuve  de  la  fauffcté 
d'une  Affirmadon  ,  laquelle  preuve  ,  difoit-on  , 
n'avoi;  été  acquife  que  poftérieurement  à  la  fen- 
tence contradiftoire  du  chàrelet  ,  en  conféquence 
de  laquelle  l'Affirmation  avoit  é;é  reçue  :  mais  la 
demoifelie  de  Mon:joly  avoit  négligé  d'in  erje.er 
appel  de  la  ien  ence  qui  avoit  reçu  l'Affirma. ion 
du  fieur  Coiemart  :  voilà  peut-ê:re  le  mo  if  qui  a 
dé.erminé  la  cour;  car  en  général  on  peut  établir 
pour  principe  que  la  preuve  évic!en:c  de  la  fauffccé 
d'une  Affirmarion  acquife  poftérieurement  à  la  fen- 
tence qui  a  reçu  l'Affirmation  ,  doit  empêcher  le 
parjure  de  triompher  :  tel  eft  fans  doa:e  l'efprit 
de  la  loi  ,  &  le  miniftère  public  pourroit  en  rem- 
plir les  vues  ,  en  fe  faifant  recevoir  appelant  en 
cas  pareil ,  de  la  fcnrence  qui  auroit  reçu  l'Affirma- 
tion, fila  partie  incéreffce  avoit  omis  cette  for- 
maii:é. 

Il  arrive  quelquefois  que  fur  les  fiifics  arrêts 
fai.es  pour  le  recouvrement  des  deniers  royaux  , 
les  Affirma  ions  des  débiteurs  ne  font  pasfincères, 
foi:  en  difvnt,  de  concert  avec  les  principaux  re- 
devables ,  qu'ils  ont  payé  d'avance  ,  foie  en  rap- 
portant des  quittances  fous  fignacure  privée  de  date 
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antérieure  aux  faifies-arrêts ,  quoique  données  pof- 
térieurement ;  c'cft  pourquoi  ,  par  arrêt  de  la 
chambre  fouveraine  des  francs-fiefs  du  18  juin  i6^p  , 
il  a  été  ordonné  que  les  fermiers  des  débiteurs 
des  droits  qui ,  fur  les  faifics-interpofées  entre  leurs 
mains  ,  rapporteroient  des  quittances  de  paycmens 
faits  d'avance  ,  feroient  contraints  nonobftant  ces 
quittances ,  fauf  leur  recours. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  par  ordon- 
nance de  i'in-.cndant  de  Rouen  du  11  feptembre 
1750  ,  la  veuve  Bertaux  ,  fermière  du  fieur  de  Vi- 
dame ,  entre  les  mains  de  laquelle  il  avoit  été 
fài:  une  faifie  pour  le  recouvrement  d'un  droit 
de  franc-fief,  &  qui  rapportoit  des  quit:anccs  de 
payemens  fai:s  d'avance  fans  que  fon  bail  l'y  obli- 
geât,  a  é.é  condamnée  à  payer  au  fermier  du  do- 
maine tous  les  termes  échus  depuis  la  faifie ,  fauf 
Ion  recours  contre  le  proprié;aire. 

L'intendant  d'Alençon  a  rendu  dans  les  mêmes 
circonftances  ,  contre  les  fermiers  du  fieur  Camus  , 
une  pareille  ordonnaiîce  qui  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  confeil  du   11  Février  1754. 

Le  jugement  qui  ,  dans  une  juftice  royale ,  ac- 
corde aéle  de  l'Affirmation  d'un  débiteur  fur  une 
fiifie-arrêt  faite  entre  fes  mains ,  eft  fujct  au  pecit- 
fcel ,  &  il  eft  dû  2,5  fols  pour  le  droit  ,  fuivant  la 
féconde  claffe  du  tarif  du  zo  mars  1708.  Cela  a 
été  ainfi  décidé  par  arrêt  du  confeil  du  3  i  décembre 
1712. 

Il  y  a  des  coutumes  où  le  temps  fixé  pour  le 
retrait  d'un  bien  lignager  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  auquel  l'acquéreur  a  affi.rmé  la  fincé- 
ri:é  du  contrat  d'acquifition  &  la  véri;é  du  prix 
qu'il  contient.  Quoiqu'il  paroiffe  que  cette  forma- 
lité n'dit  été  établie  que  pour  empêcher  les  fraudes 
qui  pourroient  fe  commettre  dans  l'expreffion  du 
prix  de  i'acquifition  ,  elle  doit  néanmoins  ê;re 
oblervée  dans  le  cas  de  vente  &  d'adjudication  par 
décret,  &  même  envers  les  retrayans  qui  ont  pu 
affifter  au  contrat.  Dans  ces  cas  cependant  on  ne 
p^ut  préfamer  aucune  fraude  j  mais  il  fuffit  aue  la 
coutume  ait  prefcrit  l'Affirmation  comme  une  for- 
malité &  en  ait  fait  une  loi  générale  ,  pour  qu'il 
ne  puiffe  p.is  ê:re  permis  de  s'en  dilpenfer  îbus 
quelque  pré;ex.e  que  ce  foi:.  Il  eft  en  effet  de 
prindpe  que  ,  dans  les  matières  de  rigueur,  on  ne 
fauroit   omettre   impunément    ce    qui    eft    de  for- 


malité. 


L  article  13  e  de  la  coutume  de  Paris  porte   ea 
tr'autres  chofes  que  le  retrayant  doit  payer  &  rem- 
bourfer  l'acquéreur  dans  vingt-quatre  heures  après 
que  le  retrait   lui  a   été  adjugé  par    fentence  , 
que  l'acquéreur   a  mis  Ces    let:res  au    greffe   & 


après 
3c 
en 

outre  affirmé   la  fincérité  du    prix    s'il    en  a    été 
requis. 

Il  fuit  de  cette  dernière  difpofition  que  fi  l'ac- 
quéreur a  é  é  requis  d'affirmer  ,  le  temps  des  vingt- 
quatre  heures  ne  doit  courir  que  du  jour  &  de  l'heure 
qu'il  a  prêté  fon  Affirmation  devant  le  juge  en 
préfence    du    retrayanc,    ou  depuis  qu'elle  a  été 
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Tignitiée  à  celui-ci,  fî  elle  a  été  prêtée  en  Ton  ab- 
fence.  Entîn  fi  l'heure  n'eft  exprimée  ,  ni  par  l'acte 
d'Aflirmation  ,  ni  par  celui  de  figniftcation  ,  le 
temps  fatal  ne  doit  courir  que  depuis  la  dernière 
heure  du  jour. 

Mais  comme  pour  faire  courir  le  temps  des 
14  heures  ,  la  coutume  n'exige  l'Affirmation  de 
l'acquéreur  que  lorfqu'il  a  é:é  requis  de  la  prêter, 
il  fuit  que  s'il  n'en  a  pas  été  requis,  le  temps  des 
vingt-quatre  heures  courra  depuis  la  fentence  ,  s'ac- 
complira &  emportera  la  déchéance  du  retrait ,  quoi- 
que l'Affirmation  n'ait  pas  été  prêtée. 

yJ^rmation  des  procès-verbaux  des  employés 
des  fermes  du  roi.  La  déclaration  du  13  lep- 
tembre  1751  porte  que  les  employés  des  fermes 
du  roi  pourront  valablement  affirmer  leurs  procès- 
verbaux  de/ant  les  juges  des  lieux  ,  ou  les  plus 
prochains  juges  foit  royaux,  ou  des  feigneursj  que 
ceux-ci  feront  tenus  de  mettre  l'ade  d'Affirmation 
au  pied  du  procès-verbal  ,  &  qu'ils  le  figneron: 
fans  frais  en  exécution  de  l'article  8  du  titre  ii  de 
l'ordonnance  de    1687. 

Cette  même  déclaration  ajoute  que  l'Affirmation 
d'un  procès-\'crbal  d'employé  ne  donnera  au  juge 
qui  la  recen'a  aucun  droit  pour  prononcer  fur  l'ob- 
jet énoncé  dans  ce  proccs-v'erbal  ,  la  jarididlion 
étant  à  cet  égard  conferi'ée  au  juge  auquel  elle  a 
été  particulièrement  attribuée.  L'auteur  du  diélion- 
naire  des  domaines  prétend  que  l'Affirmation  du 
procès-verbal  d'un  commis  ou  employé  quia  prêté 
ferment  n'eft  néceffaire  que  pour  concourir  à  taire 
rejeter  une  inkription  de  Emx  que  l'on  voudroit 
former  après  le  temps  utile  ,  &  que  ce  procès-ver- 
bal doit  être  fuffiiant  ,  quoique  non-affirraé,  pour 
conftater  un  fait  ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  entrepris  la 
preuve  du  contraire.  Il  croit  en  conféquence  qu'un 
tel  procès-verbal  n'elt  pas  nul,  &  que  le  décrut 
d'Affirmationpeut  feulemenf  donner  lieu  àproLonger 
le  délai  Hxépar  la  loi  pour  l'infcription  de  faux  ;  mais 
c'eft  une  erreur.  Cet  auteur  ellimable  ,  tout  inilruit 
qu'il  e/1  dans  la  ma:ière  qu'il  traite  ,  n'a  pas  fait 
jittention  que  la  déclaration  du  4  oftobre  l'jz')  , 
regiftrée  .à  la-  cour  des  aides  le  13  décembre  fui- 
vant  ,  prononce  fpécialemen:  la  peine  de  nullité 
contre  les  procès-verbaux  des  commis  &  employés 
des  fermes ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle , 
lorfque  ces  commis  ou  employés  on;  négli'/é  de 
les  affirmer  dans  les  délais prefcrits  parles  ordon- 
nances (1). 

Les  Affirmations  des  procès-verbaux  des  com- 
mis des  fermes  du  roi  ,  ne  font  point  fujcttes  au 
droit  de  petit  fcel ,  quoique  faites  devant  des  juges 


(i)  Formule  d'Affirmation  fur procls-verval. 

Le  prcfent  pcocès-verbnl  a  étc  juré  &c  affirmé  véritaMe  par- 
■devanc  nous  .  . .  .  [  mettre  la  qualité  &  la  demeure  du  juge} 
ipar  les  commis  fouffignés,  apic's  ferment  d'eux  pri;,  &z  leifture 
faite  dud.it  procès-verbal.  Fait  à  ...  le ...  [  le  juge  &  les  commis 
fgnent  ]. 


AFFIRMATION. 

royatfx.  Cela  a  été  ainfi  dicidé  par  arrêt  du  cofï- 
feil  du  i*^"^  juin    1719. 

Affirmation  en  fait  de  compte.  C'eft  TaSe 
par  lequel  un  comptable  cercilie  &  affirme  que  fon 
compte  eft  vrai  dans  toutes  fes  parties.  On  drenc 
un  procès-verbal  de  cette  Affirmation  à  la  tête  dti 
compte  préfenté  ,   &  le  comptable  le  figne  (i). 

Affirmation  de  voyage.  C'cil  un  afte  qui  fe 
fait  dans  un  bureau  des  ferrKcs  du  roi  ,  &  qui  jus- 
tifie qu'une  partie  s'ell  tranfportée  ou  a  féjourné 
dans  un  endroit  pour  y  former  une  demande  ea 
jufticc  ,  y  pourfuivre  un  procès,  &c.  :  c'^il  fur  l'ex- 
pédition de  cet  afte  que  les  frais  du  féjour  ou  du 
voyage  de  la  partie  lui  font  paflfés  en  taxe ,  li  elle 
obtient  fes  dépens. 

L'article  14  du  titre  31  de  l'ordonnance  de 
1667  porte  que  les  voyages  &  féjours  qui  doivent 
encrer  en  taxe  ne  pourront  être  employés  ni  taxés 
que  celui  qui  en  demandera  le  payement  ne  pro- 
duife  un  aftc  fai;  au  greffe  de  la  juridicftion  oii 
la  conteftation  aura  é;é  portée  ,  par  lequel  il  fera 
dit  qu'il  a  affirmé  avoir  fait  exprès,  &  pour  le  fait 
du  procès ,   le  voyage  répété. 


(  I  )  Formule  de  préfentation.  Ù  d' Affirmation  d^un  compte 
que  Von  rend  judiciairement. 

L'an  mil  fept  cent  foixante-quatorze,  le  .  .  .jour  de  ...  , 
neuf  iieiires  du  matin  ,  pardevant  nous  ...  en  notre  hôtel  , 
fis  rue  ...  a  comparu  P  .  .  .  veuve  M  . .  .  afliltée  de  M"^  G .. . 
fon  procureur,  qui  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  OE- 
donnance  du  .  .  .  ladite  veuve  M.. .  .a  fait  alligner  M..  .. 
à  coiiipjiroir  à  ce  jour,  lieu  &:  heure  pardevant  nous  ,  pour 
être  préfent  à  la  préfentation  &  Aiiîrniation  du  compte  que 
ladite  veuve  M  ...  a  été  condamnée  de  rendre  de  la  geftioa 
&  adminiltration  qu'ehe  a  eue  des  perfonne   &  biens  dudic 

M  .....  par  fentence  du  ...  .  ladite  veuve    M nous 

ayant  fait  apparoir  l'original  de   l'exploit   de  ladite  a ffigna- 

tion   par  .  .  . .  le contrôlé  à  Paris  le  ...  .  par  ....  à 

elle  à  l'inftant  rendu,  nous  requérant  acie  de  (i  comparl^- 
tion  ,  de  ce  qu'elle  oîfre  préfcnteme.t  faire  fon  Affirmation 
fur  la  vérité  dudit  compte,  &:  de  le  préfenter  S:  rendre  par- 
devant  nous  ,  ainfi  que  de  droit  ;  £c  ea  cas  que  ledit  M.  .  . 
ne  compiroifle  pas  ,  elle  nous  requiert  contre  lui  défaut,  fiC 
pour  le  proutqu'xl  foit  paflcoïKrCj tant  enpréfcnce  qu'abfence, 
,  &  ont  figné. 

Eft  aulii  comparu  ledit  M  . .  .  affilié  de  Xr  ....  fon  procu- 
reur, lequel  nous  a  dit  qu'il  ell  prêt  fie  offre  de  voir  faire 
l'Affirmation  &:  d'entendre  ledit  compte  ;  mais  ii  requiert  que 
ledit  G..  .  foit  tenu  de  donner  en  communication  l'une  de* 
giotlesdudiî  compte,  &  l'expédition  du  contrat  de  mariage  de 
ladite  P.. .avec  ledit  M...  te  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
dudit  M  .  ,  .  .  fou;  le  récépiîTé  dudit  M*^  ....  foa  pro- 
cureur ,  qui  s'en  chargera  &  les  remettra  à  lapremière  requi- 
fition. 

Sur  quoi  ,  nous  commifTaire  fuftiît  avons  donné  afle  aus 
parties  de  leurs  comparutions,  dires  ,  protedations  &  requi- 
iîtions ,  même  à  ladite  veuve  M  .  .  .  «ie  la  préfentation  dudit 
compte,  &:  de  l'Aftirmation  préfentement  par  elle  faite  que 
ledit  conipte  ell  véritable  ;  &  à  l'inliant  a  été  donné  audit... 
procureur  de  M  .  .  .  .  en  conamunication  l'une  des  grofles 
dudit  compte  ,  &  l'expédition  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  dudit  M  . .  .  .  avec  l'expédition  du  contrat  de  mariage 
de  ladite  P  . .  .  avec  ledit  M  .  .  .  dont  il  s'ell  chargé  ,  le  touc 
au  nombre  de  ...  de  nous  paraphées  par  première  &:  der- 
nière ,  &  a  promis  les  remetue  à  la  première  requiluion  5  8f 
a  figné. 


AFFIRMATION. 

Un  éJit  du  mois  de  mars  1^557  avoit  déjà  or- 
flonné  la  même  chofe ,  &  avoir  créé  des  oiEces 
de  greffiers  des  Affirmations  dans  toutes  les  cours 
&  juridictions  royales  du  royaume  ,  avec  attribution 
de  5  fous  aux  greffiers  des  cours  ,  &;  de  3  fous 
aux  autres  ,  tant  pour  Tafte  de  comparution  que 
pour  celui  du  départ  :  mais  les  fondions  de  ces 
officiers  ,  cefTèrcnt  lorfque  ,  par  édit  du  mois  d'août 
1669,  il  ca  fut  ciéé  d'autres  pareils  dans  toutes 
les  cours  &  fièges  du  royaume,  avec  attribution  de 
ao  fous  pour  chaque  a6le  dans  les  cours  fupérieurcs, 
&  de;  10  fous  dans  les  autres  jurididions. 

Des  arrê:s  du  confeil  rendus  en  conféqucnce  les 
r6  août  i66p  8c  13  janvier  1670  ,  attribuèrent  au 
fermier-général  les  émolumens  de  ces  offices,  &  il 
fut  chargé  de  les  faire   exercer. 

Le  lo  feptembre  1672,  il  fut  défendu  par  arrêt 
du  confeil ,  aux  juges  ,  procureurs-tiers  &  autres 
ijui  taxeroien:  &lJquideroient  des  dépens,  de  com- 
prendre dans  les  taxes  les  frais  de  voyage  qui  ne 
ièroient  pas  juftifiés  par  aéles  d'Affirmation ,  à  peine 
d'interdiélion  &  des  dommages  &  intérêts  du  fer- 
mier- Le  confeil  renouvela  ces  défcnfes  par  deux 
autres  arrêts,  dont  l'un,  du  i*^'  mai  1676  ,  prononça 
contre  les  procureurs  ,  en  cas  de  contravention ,.  la 
peine  du  quadruple  ,  &  l'autre  du  iS  novembre 
1681,  rendu  en  fomne  de  règlement,  caffa  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rouen,  ordonna  l'exécution 
de  l'articie  14  du  titre  31  de  l'ordonnance  de 
1667,  de  redit  de  1669  ,  &c.  ,  àpeine  d'intcrdiâion 
contre  les  juges  qui  taxeroient  àes  voyages  à  l'au- 
dience ou  autrement  ,  fans  qu'ils  fuflent  juftihés  par 
aâes  d'Affiimation  ,  fonés  des  prépofés  du  fer- 
mier, &  de  500  livres  d'amende  contre  les  procu- 
reurs qui  ,  fans  rapporter  ces  aéles  ,  cmploieroient 
dans  les  déclarations  de  dépens,  les  voyages  des 
parties. 

La  création  des  offices  de  greffiers  âes  Affirma- 
tions de  voyages  dans  tous  les  fièges  royaux  fans 
exception,  fut  réitérée  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre i6p<)  ,  avec  attribution  des  droits  fixés  par 
celui  de  i66p;  mais  tous  les  offices  de  greffiers 
en  chef  ayant  depuis  été  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  décembre  i6pp  ,  les  droits  qui  leur  étoient 
attribués  furent  réunis  au  domaine ,  &  en  confé- 
quence  ceux  des  adles  d'Affirmation  de  voyage 
furent  compris  dans  le  bail  de  Gervais  le  Roux, 
par  réfultat  du  confeil  du  8   décembre  J6pp. 

Les  aûes  d'Affirmation  de  voyage  fe  faifoient 
alors  dans  les  fièges  royaux  pour  tout  le  reffort  j 
ils  étoient  expédies  par  les  commis  du  fermier  , 
à  l'exclufion  des  greffiers  des  juftices  feigneuriales  , 
qui  ne  pouvoient  s'immifcer  dans  ces  îbnélions  , 
ni  s'attribuer  des  droits  dont  la  perception  étoit  or- 
donnée au  profit  du   roi. 

Mais  cela  ne  remplifloit  pas  entièrement  les  dif- 

Îiofitions  de  l'ordonnance  de  1667  ,  fuivant  laquelle 
'afte  d'Affirmation  doit  être  pris  au  greffe  de  la 
juridiflion  où  le  procès  eft  pendant  :  c'eft  pourquoi 
le,  ffmùer  àabllc  des  comnois  pour  les  Ailixma- 
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tions  de  voyages  dans  plufieurs  juftices  feigne'^^^^-^^J,' 
&  particulièrement  dans  celles  qui  étoient  ^°'^  ^^ 
dérables  &  éloignées  des  juftices  royales.  Cet  eta- 
blilTement  a  depuis  été  aurorifé  par  divers  re- 
glemens. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1704,  le  roi  créa 
des  offices  de  contrôleur  des  aftes  d'Affirmation  de 
voyap-e ,  avec  attribution  de  10  fous  pour  chaque 
afte  expédié  dans  les  cours  fupérieures  ,  &  de  y  lous 
dans  les  autres  juridiûions  du  royaume.  Ces  offices 
ayant  enfuire  été  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
d'oclobre  1708,  les  droits  qui  y  avoient  été  at- 
tribués furent  unis  à  la  ferme  des  greffes  dont  ils 
font  encore  partie;  en  lorte  que  le  droit  dû  pour 
chaque  afte  d'Affirmation  de  voyage  eft  de  30  lous, 
y  compris  le  contrôle ,  dans  les  cours  fupérieures, 
&;  de  15   fous  dans  les  autres  juridiûioi-(S. 

Quelques-uns  avoient  prétendu  que  les  droits  da 
fermier  ne  dévoient  pas  s'étendre  jufques  fur  l'ex- 
pédition des  aftes  d'Affirmation  de  voyage  dar*$ 
les  juftices  feigneuriales  ;  mais  cette  prétention  a 
été  profcrite  par  divers  arrêts ,  qui  ont  jugé  que  les 
atles  d'Affirmation  de  voyage  n'étant  pas  des  ades 
de  greffe  ordinaire ,  les  greffiers  ,  foit  royaux  ou  des 
feigneurs  ,  ne  pouvoient  ni  les  expédier  ni  en  per- 
cc\'oir  les  droits ,  à  moins  d'avoir  été  commis  par 
le  fermier  pour   cet  effet. 

Voyez  Var?et  du  zr  décemhre  16^ p,  au  jour^ 
nal  des  audiences  ,•  celui  du  dernier  mars  167,0  , 
rapporté  par  Bardct  y  le  droit  commun  de  la. 
France  ;  la  collecîion  de  jurifprudence  ;  le  traité 
des  retraits  par  M.  Pothier  ,•  le  diclionnaire  rai- 
fonné  des  domaines  ,•  le  traité  des  aides  ,  &:c. 
Voyez  auftl  les  articles  Serment,  Baii,  Lover  , 
Retrait,  Procès-verbal,  &c.  (  Ce  qui  efl 
entre  deux  afîério^ues  dans  cet  article ,  appar- 
tient à  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au 
parlement  de  Paris  ,  &c.  &  ce  qui  ejî  entre  cesv 
figncs  [  ]  à  M.  Merlin  ,  avocat,  &c. 

AFFiSTOLEUR.  Le  didlionnaire  de  la  langue 
romance  dit  qu'on  a  employé  ce  mot  pour  déli- 
gncr  un   rapporteur,  un  délateur.  [G.  D.  C.) 

AFFOLEZ,  AFFOLURE,  ou  AFOLURE. 
Le  terme  ^Afolure  défignoit  autrefois  une  blef- 
ilire  plus  ou  moins  confidérable  ;  il  fe  trouve  néan- 
moins fouvent  employé  pour  indiquer  une  bleffure 
légère  :  mais  il  paroît  défigner  les  blelTures ,  même 
les  plus  graves  ,  dans  le  chapitre  zi  des  chartes 
nouvelles  de  Hainaut ,  qui  donnent  auftî  aux  blef- 
fés  le  nom  ^Affolés. 

Ces  chartes ,  quoique  réformées  dans  le  dix-fep- 
tième  fiécle ,  font  à-peu-près  les  mêmes  diftinc- 
tions  pour  les  Affolures  ,  que  celles  qu'on  trouve 
dans  le  coàt  des  loix  barbares  pour  les  blelTures. 
Elles  diftinguent  dts  pleines  Affolures  ,  parmi 
lefquelles  l'article  4  met  l'ail  crevé,  des  demi- 
Affolures,  des  tiers  ou.  quartsd'  A fi'olure.  Chaque 
pleine  Affolure  eft  eftimée  à  huit  muids  de  bîcd 
de  dédommagement  ou   a^^provandcment ,    &  -  le 
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prix  ou  nicîiat  de  chaque  nuiii  rie  bled  cû  fixé 
à  loo  11'.'.  tournois.  On  fuit  la  iricmc  proportion 
pour  demie  ,  tiers  ou  (juart  d'Affolure  ,  &  l'Af- 
folure  de    ciiaquc  membre  le  compte  (éparémcii:. 

Les  chartes  de  Hainaut  accordent  encore  divers 
autres  avantages  aux  Ajfole's  ;  &  comme  il  arvi- 
voit  cju'iis  lailioient  fouvent  écouler  piulieurs  années , 
afin  de  multiplier  les  deinandes  contre  leurs  dé- 
biteurs ,  l'article  3  du  chapitre  xi  ordonne  «  que 
»  Tapprovandement  pour  Atlolure  n'aura  cours 
»  pour  la  première  échéance  ,  (înon  au  jour  de 
»  Saint  -  André  enfui/ant  la  poui-fuite  intentée  ,  la- 
»  quelle  fe  devra  faire  ,  tant  pour  bleffures  qu'Af- 
»  folures  en  dedans  les  fix  ans  du  cas  advenu  ■,  Se 
»  en  cas  de  fuite  ou  abfcnce  du  tafteur  (  c'cft-à- 
«  dire  de  celui  qui  a  fait  l'Affolure  )  ,  le  bleffé  ou 
»  Aftolé  pourra  donner  traite  par  faifiiremen:  de 
I)  biens  d'icelui  faéireur  ,  &  à  faute  d'jceux  devoirs 
»  ne  pourra  faire  ladite  pourfuite  ,  finon  en  dedans 
»  les  fix   ans   après  fon  retour  ». 

Ces  chartes  ont  piufieurs  autres  difpofitions  fur 
les  AfFolures ,  qu'on  peut  confulter  aux  chapiacs 
ïo  &c  i\  -y  leurs  décifions  fur  les  compofitions  pour 
homicides  ,  qu'on  trouve  dans  les  chapitres  précé- 
dens  ,  fe  rapportent  aaffi  beaucoup  à  nos  anciennes 
loix  barbares.  T^ove-[  l'article  Paix  d'homicide. 
{Article  de  M.'GAr^RAN  DE  Coulon). 

AFFORAGE.  Terme  de  coutume.  Il  fe  dit 
d'un  droit  en  vertu  duquel  le  feigneur  peut  exiger 
par  tonneau  une  certaine  quantité  de  cidre  ,  bière 
ou  autre  liqueur  ,  avant  que  le  cabaretier  ou  autre 
débitant  puilTe  en  vendre. 

Ce  droit  ne  peut  être  perçu  qu'il  ne  foit  établi 
par  la  reconnoiflance  des  vaflaux  ou  par  la  cou- 
tume ,   comme  dépendant  du  fief. 

Plufieurs  coutumes  de  Picardie  accordent  le  droit 
d'AlForage  aux  fcigneurs  dans  leurs  terres  ,  &  dé- 
fendent de  vendrç  aucune  liqueur  fans  permiiTion  des 
officiers  de  la  juftice  qui  doivent  en  fixer  le  prix , 
après  avoir  examiné  fi  c'eft  une  boilTon  propre  à 
l'ufaiiîe  de  l'iiomme. 

Le  feigneur  de  Brunehamel,  en  Thiérache  ,  qui 
avoir  la  reconnoiffance  de  fes  valTaux  fur  le  droit 
d'Atlbrage  ,  &  qui  en  conféquence  dcvoit  le  per- 
cevoir à  raifon  d'un  pot  pour  chaque  fond  de 
tonneau  des  breuvacies ,  prétendit  que  les  eaux- 
de-vie  étoi^nt  fujettes  à  ion  droit  :  les  cabaretiers 
foutenoient  au  contraire  que  ce  droit  ne  pouvoit 
ê;re  exigé  que  fur  les  boiflons  qui  iervoien:  d'ali- 
mcns  à  l'homme  ,  comme  le  vin  ,  la  bière  ,  le 
cidre,  &  nullement  fur  les  eaux-de-vie  qu'on  em- 
ploie principalement  aux  ufages  de  la  médecine 
&;  de  la  chirurgie  ;  mais  par  arrêt  du  zi  mars  1750  , 
les  cabaretiers  furent  déclarés  mal  fondés  dans  leurs 
prétentions. 

A  Paris  ,  le  droit  d'Afforage  confifte  dans  un 
impôt  que  la  ville  perçoit  fur  les  vins  étrangers 
qu'on    y   expofe  en  venrc. 

Voyez  ks  coutumes  de  Boulonnais  ,  de  Pon- 
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thieUi  d'Amiens  ,  &c.  Cf  l'ordonnance  de  la  villç 
d-V  année  1671. 

Addition   à  l'article  Affokage. 

D'où  vient  le  mot  Afforage  ?  Du  Cange  nous 
l'apprend  en  fon  gioffaire  ,  aux  ^nicies  afforare  ^ 
fodrwn  ,  forare  ,  forajlum  ,  forum.  Aiforer  le 
vin  ,  di;-ii  ,  c'elt  vino  pretium  ponere  ,  &  ce  terme 
dérive  Ac  feur ,  qui,  envieux  françois  ,  eft  fyno- 
nyme  avec  prix  &c  proportion. 

J'ai  fous  les  yeux  une  charte  de  1467  ,  qui  juf- 
tifie  cette  interpré;ation  :  c'eil  un  aéle  par  lequel 
Philippe  de  Luxembourg  reconnoit  que  le  chapitre 
métropolitain  de  Cambrai  a  le  droit  exclufif  d'à/- 
forer  &  mettre  â  prix  les  vins  &  cervoifes  qui 
ie  débitent  dans  une  feigneurie  que  ce  chapitre  pof- 
fède  à  Cantaine  en  Cambrefis. 

Mais  quelle  efpcce  de  juftice  faut-il  avoir  pour 
jouir  d'un  pareil  droit  ? 

Le  bon  fens ,  les  principes  &  les  difpofitions  des 
coutumes  concourent  à  établir  qu'il  faut  pour  cela 
avoir  au  moins  la  juftice  vicoratière  ou  moyenne. 

Le  bon  fens  nous  dit  que  pour  permettre  de  ven- 
dre publiquement  des  boilTons  ,  pour  en  fixer 
ie  prix,  &  pour  autorifer  un  cabaretier  à  raflem-" 
bler  dans  fa  maifon  tous  ceux  qui  s'y  préfentent  , 
il  faitt  avoir  le  droit   de  police. 

Les  principes  nous  affurent  que  le  droit  de  po- 
lice fuppofe  dans  celui  qui  l'exerce  la  qualité  de 
haut  ou  moyen-jufticier. 

Enfin  les  coutumes  nous  enfeignent  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  feigneur  haut  ou  moyen-juflicier 
à'afforer  dans  le  fens  &  de  la  manière  expliqués 
ci-dePiLis.  L'article  5  du  chapitre  130  des  chartes 
générales  du  Hainaut,  met  au  nombre  des  cas  de 
moyenne -jujîicc  &  feigneurie  le  droit  exclufif 
d'afforcr  vins  ,  cervoifes  ,  pains  &  tous  autres 
vivres  &  breuvages.  La  coutume  d'Artois  nous 
préfente  le  même  elprit  j  elle  fuppofe  la  baffc- 
juftice  féparée  de  la  moyenne  ,  &  elle  décide  qu'ence 
cas  le  droit  utile  de  l'Anorage  appartient  au  bas-juf- 
ticier,  mais  que  l'exercice  même  de  l'aétion  d'aftbrer 
eft  un  des  attributs  inféparables  de  la  juftice  vi- 
comtière.  Voici  comment  elle  s^explique  article  3  : 
«  Le  feigneur  foncier  a  droit  de  forage  ,  tel  que 
»  de  deux  lots  du  fond  des  vins  ou  autres  buv^raiges 
»  qui  fe  vendent  à  détail  ès-lieux  de  fon  tènement». 
L'article  6  ajoute  :  «  Le  vicomticr,  en  ce  qui  eft 
»  de  fon  tènement  ,  a  droit  d'aftorer ,  à  favoir  que 
»  par  fes  hommes  il  met  le  prix  au  vin  &  aux 
»  autres  breuvaiges  ».  L'article  83  de  la  coutume 
de  Ponthieu  nous  offre  la  même  difpofition.  «  Qui- 
»  conque  ,  porte-t-il  ,  vend  vin  en  détail  fur  au- 
»  cune  feigneurie  vicomtière  ou  foncière  ,  il  doit 
»  prendre  le  prix  &  feure  au  feigneur  vicomrierj 
»  &  au  feigneur  foncier  appartient  le  droit  de  fo- 
»  raifc  ,  qui  eft  tel  que  de  chacim  fond  portan: 
»  barres  ,  il  prend  deux  lots  de  vin  aftbrés  fur  fon 
»  fief  &  feigneurie,  &  ès-metes  d'icelle  fa  juftice 

»  foncière  ». 
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V*  foncière  «.  C'eft  ce  que  décident  encore  les  cou- 
tumes de  Montieuii ,  article  za  ;  de  Beaugency  , 
ardcie   7-,  d'Amiens,  article  181  ,  &:c. 

A  Abbevilie,  la  perception  du  droit  utile  d'Af- 
forage  fe  fait  par  les  receveurs  du  domaine  du  roi. 
Comme  chaque  pièce  de  vin  a  deux  fonds ,  &  que 
la  coutume  de  Ponchieu  fait  confifter  ce  droit  en 
deux  pots  fur  chacun  fond  portant  barres  ,  on 
a  prétendu  autrefois  en  cette  ville  prendre  quatre 
po;s  fur  chaque  pièce  grande  ou  petite  ;  mais  par 
arrêt  contradictoire  du  i8  juin  1^78,  nonobftant 
l'intervention  de  M.  le  procureur-général  ,  le  droit 
d'Aiîora?e  appartenant  au  roi  a  été  fixé  à  quatre 
pots  de  vin,  fuivant  le  prix  de  la  vente  ,  pour 
railbn  de  trois  poinçons  ou  deux  pipes  ,  ou  quatre 
barique?  pour  le  tonneau.  Ainfi  cet  arrêt  a  jugé 
deux  chotés  :  1°.  que  la  pièce  de  vin  ne  s'entend 
pas  de  toutes  fortes  de  pièces,  grandes  ou  petites, 
mais  du  tonneau  revenant  à  trois  muids;  i".  que 
le  droit  efi:  dû  pour  les  deux  fonds  de  toimcau  , 
puifque  l'on  a  adjugé  quatre  pots. 

Voyez  Duché fne  ,  fur  l'article  83  de  la  cou- 
tume de  Ponthleu  ;  Maillart,  fur  celle  d' Artois , 
&c  les  articles  Chenelles,  Forage  ,  Franquet  , 
Gambage  ,  Patronat. 

(  Cette  addition  e/l  de  M.  Merun  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandres  ;  &  fecrétaire  du  roi). 

AtFOUAGE.  En  terme  de  jurididions  des 
eaux  &  forêts  de  la  provrnce  de  Lorraine  ,  on 
donne  ce  nom  aux  bois  de  chauffage  qu'on  délivre 
annuellement  pour  i'ufage  des  habitans  dans  les 
forêts  où  ils  jouiffent  de  ce  droit. 

Suivant  l'article  f  de  la  déclaration  du  duc  Léo- 
poid ,  du  13  juin  1714-,  les  bois  defcinés  pour 
l'Affouage  d'une  communauté  doivent  ê:re  partagés 
par  égales  portions  entre  tous  les  habitans  ,  ex- 
cepté que  le  feigneur  haut-jufticier  prend  une  dou- 
ble part ,  laquelle  ,  s'il  efl  abfent ,  peut  êcre  exigée 
par  fon  fermier. 

Par  arrêt  du  ccnfeil  du  roi  de  Pologne ,  duc  de 
Lorraine,  du  18  Janvier  1738  ,  il  a  é.é  défendu 
aux  communautés  de  cette  province  de  vendre  ou 
commercer,  foit  en  gros,foit  en  détail ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  ê;re  ,  les  bois  deftinés  Se 
marqués  pour  leurs  Affouages ,  à  peine  de  confii- 
cation  des  mêmes  bois  ,  de  100  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive. 

La  même  défenfe  a  lieu  fous  les  mêmes  peines 
contre  chaque  habitant  qui  détourne  à  d'autres 
ufages  les  bois  deftinés  pour  fon  Affouage  ,  excepté 
toutefois  que  les  maréchaux  &  cloutiers,  domiciliés 
dans  des  villages  éloignés  des  ventes  des  bois  du 
roi,  peuvent  convertir  en  charbon,  mais  feulement 
pour  leur  uf<ige ,  les  bois  qu'on  leur  délivre  pour 
Affouage.  L'arrêt  qui  leur  accorde  cette  permifîion 
leur  défend  d'acheter  TAffouage  d'aucun  p.uticulier, 
£ç  ordonne  qu'avant  de  convertir  le  leur  en  charbon  , 
ils  feront  tenus  de  fuire  au  greffe  de  la  maîuiie  leur 
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déclaration  de  la  quantité  de  cordes  de  bois  qu'ils 
voudront  employer  pour  cet  etiet ,  &  (\  elles  pro- 
viennent de  leurs  portions  communales. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  même  prince  ,  da 
Il  mars  1757,  ordonne  que  les  officiers  des  maî- 
trifes  feront  tenus  de  délivrer  annuellement  les 
Alfouao-es  des  coiiimunautés  avant  le  premier  dé- 
cembre ,  pour  que  les  habitans  puiiïenc  en  jouir 
pendant  l'hiver. 

Voyez  le  recueil  des  édits ,  ordonnances  &  règle-^ 
mens  de   Lorraine. 

AFFOUAGEMENT.  Ce  mot  indique  une  ré- 
partition par  feux  ;  il  eft  particulièrement  ufué  eft 
Provence  ,  où  l'on  donne  auffi  ce  nom  au  livre  qui 
contient  cette  répartition. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  l'état  de  Ij 
France,  que  le  comte  de  Boulaln^'illiers  a  extraie 
des  mémoires  dreffés  pour  l'inftruftion  du  duc  de 
Bourp-ocrne  par  les  intendans  du  royaume  à  la  fin 
du  liécle  dernier,  a  Pour  donner  une  régie  certaine 
»  aux  impohàons  qui  ont  été  arrêtées  dans  les 
»  aficn;blécs  générales  de  la  province  ,  on  a  été 
»  obligé  de  dueffer  un  livre  terrier  ,  qui  contient 
»  un  dénombrement  général  de  toute  la  province  &: 
)■>  fa  diviiîon  en  vigucries ,  c'cft-à-dire,  une  portion 
»  comprenant  certains  membres  de  communautés  , 
»  avec  les  fubdivilions  de  celles-ci  en  feux  ou  ha- 
n  birations.  Ce  terrier  eil  vulgairement  nommé 
>>  Affouagemznt  :  on  l'a  fait  &  refait  plufieurs  lois 
»  du  confcntement  univerfel  des  alTeniblées  de  la 
»  province  ,  Gms  quoi  il  n'auroit  point  d'autorité  ; 
»  mais  le  temps  où  il  a  le  plus  varié  ,  eft  entre 
»  les  années  1373  &  1471,  Depuis  cette  année  oa 
»  n'y  avoit  point  touché  3  mais  il  a  paru  fi  clairc- 
»  ment  en  1665  ,  que  le  progrès  des  temps  y 
1)  avoit  apporté  un  changement  préjudiciable  aa 
«  bien  public  ,  qu'il  fut  réiolu  d'en  faire  un  nou- 
»  veau  ,  qui  fut  ?.chevé  par  le  travail  &  les  foins 
»  du  premier  préfident  d'Oppede  ,  de  l'évêque  de 
»  Marfeille,  à  préfent  cardinal  de  Janfon  ,  &  dti 
»  Ijeur  de  Rcvcrt  ,  lors  greffier  des  états  :  ils  obtin- 
»  rent  à  cet  effet  un  arrêt  du  confeil  ,  une  décla- 
»  ration  du  roi ,  une  délibération  de  l'alTemblée  gé- 
»  nérale  de  1664  ;  &  depuis  ils  l'ont  fait  aurorilec 
»  par  les  autres  arrêts  &:  délibérations  néceflaires- 
»  Toutefois  ils  eft  bon  de  favoir  que  le  nom  de» 
»  feu  n'eft  pas  employé  dans  ce  dénombrement  pouc 
»  marquer  une  habitation  de  quelque  particulier ,  mais 
»  véritablement  pour  fignifter  une  certaine  étendue 
»  de  terre  dont  le  produit  eft  fuffifant  pour  payer 
»  une  certaine  fomme.  Auftî  en  réglant  le  nombre: 
»  des  feux  ,  on  a  réglé  la  proportion  d'impôt  que 
»  chaque  viguerie  doit  &:  peut  porter  lur  une 
w  fomme  feinte  ,  telle  que  celle  de  600^000  livres, 
»  qui  eft  néanmoins  le  taux  ordinaire  du  don  gratuic 
»  que  la  province  accorde  au  roi  toutes  les  an- 
»  nées  j). 

On  peut  voir  dans  l'ouvrage  du  comte  de  Bou- 
lainvilliers  le  détail  de  cette  répartition  par  chaque 
viguerie.  L4  viJie  S:  vigue-.ie  d'Aix,  qui  contieni;^ 
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quatre-vingt-trois  communautés,  y  eft  comprife  pour 
cinq  cents  dix  -  neuf  feux  un  vingt  -  fixième  un 
fcptième  ;  elle  fot  impofée  à  158,838  liv.  11  f. 
6  den.  ;  &  ainlî  des  autres. 

Au  refte  ,  Tautorifarion  pour  ce  nouvel  Affoua- 
gement  ,  a'/oit  été  obtenue  dès  j66z  par  un  arrêt 
du.  confeil  du  i*^'  juin.  Cet  arrêt  fe  trouve  dans 
Boniface ,    tom.   4,  liv.   10,   tic.   7,  ,  chap.  17. 

Il  paroit  au  furplus  que  TAifouagement  de  166^ 
a  aufîi  été  réformé  dans  la  fuite  :  le  précis  de  Vor- 
ganifation  ,  ou  mémoire  fur  les  écats  provin- 
ciaux ,  qu^on  attribue  au  marquis  de  Mirabeau  , 
afllire  que  rAtfouaçïement  de  Provence  fe  renou- 
velie  tous  les  trente  ans  ou  environ ,  en  vertu  d  un 
arrêt  du  confeil ,  par  des  commilTaires  choifis  dans 
les  trois  ordres  du  clergé  ,  de  la  noblefle  &  du 
tiers-état.  «  On  leur  partage  ,  di;-il  ,  la  province 
»■>  p?.r  départemens;  ils  vont  dans  les  communautés 
w  qui  conipofent  le  leur  ,  fji\'is  d'experts  habiles 
w  &  irreprocliables  ,  pour  reftim.ation  des  biens  : 
»  ils  vifîtent  le  terroir ,  examinent  les  cadaftres  ,  la 
»  quantité  des  biens  nobles,  les  frais  d'entretien 
»  félon  la  fîcuation ,  le  voifinage  des  rivières  &  la 
»  qualité  du  fol  \  iur  tous  ces  rapports,  ils  font  une 
»  eflim.ition  générale  de  la  valeur  des  biens  de  la 
»  communauté  :  50,000  liv.  de  fonds  portent  un 
»  tcu  ;  de  façon  ,  par  exemple,  qu'une  communauré 
p  dont  le  terroir  eft  eftimé  150,000  livres  ,  eft 
»  afrouagée  trois  feux.  Le  travail  des  commiiïaires 
v>  fini ,  rapporté  &  approuvé  dans  l'aflemblée  gé- 
»  nérale  des  écats ,  il  i'eft  encore  par  un  nouvel 
»  arrêt  du  confeil  ». 

On  fe  fert  auili  quelquefois  du  terme  X Affoua- 
gement  pour  indiquer  la  répartition  At%  impôts  , 
&  le  tableau  qui  la  contient,  dans  le  Languedoc, 
le  Dauphiné  èi  quelques  autres  provinces.  Le  der- 
nier ouvrage  qu'on  vient  de  citer  annonce  que  i'Af- 
fouagement  de  Languedoc  n'a  pas  été  renouvelle 
depuis   prés  de    deux  cents  ans. 

VoyeT.  les  articles  Allivremetit  ,  Cadastre, 
CcMPOix  ,  Languedoc.  [Article  de  M.  Garran 
DE  COULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

AFFRANCHISSEMENT.  C'efti'ac^epar lequel 
on  met  un  efclave  en  libsrté. 

Chez  les  romains  on  diftinguoit  trois  fortes 
d'Atlranchiflemens ,  dont  le  premier  s'appeloit  ma- 
numiffio  per  vindiclam  ;  le  fécond,  manuiniffio 
per  epiflolam  6-  inter  arnicas  ,•  &  le  troihème  , 
manumiffîo  per  tejîamentum. 

L'Afii-anchiiTement  ou  manumiflîon/'fr  W72<//r7<^ZJ77, 
éioit  le  plus  folemnel.  Les  latins  l'exprimoient 
par  ces  mots  vinâicare  in  lihertatem  ;  &c  ce  terme 
vindlcare  a  excité  de  la  difpute  entre  les  auteurs. 
Les  uns  le  font  venir  du  nom  d'un  certain  efclave 
appelé  J^indicius ,  qui  ayant  découvert  aux  romains 
la  confpirarion  que  les  fils  de  Brutus  formoicnt 
pour  le  réiabliffement  des  Tarquins  ,  fut  affranchi 
pour  fa  récompenfe.  Les  autres  foutiennent  que  l'in- 
*iicare  vient  du  mot  vindicîa  ,  quj  fignifîe  la  ba- 
gueite  avec  laquelle  le  préteur  frappoit  l'efclave 
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I  quiî  Ton  maître  vouloit  mettre  en  liberté.  Quoi  qu'il 
ea  foit ,  voici  de  quelle  manière  le  faifoit  cette 
forte  d'AffranchiiTcmcnt.  Le  maître  tenoit  fon  ef- 
clave par  la  main ,  enfuite  il  le  laiffoit  aller  ;  & 
c'ell  de-là  qu'efi:  venu  le  mot  laùn  manumijjio. 
En  même  temps  ii  lui  donnoit  un  petit  foufflet  fur  la 
joucj  &  ce  foufflet,  qui  étoit  le  lignai  de  la  li- 
berté, étoic  reçu  avec  beaucoup  de  joie.  Après  cela 
le  maître  préfentoic  fon  efclave  au  conlui  ou  au 
préteur  ,  qui  le  frappoit  doucement  de  la  baguette 
en  prononçant  cette  formule  :  Aie  te  libtrum  effe 
more  Quiritum. 

Cet^e  cérémonie  étant  achevée  ,  l'efclave  étoit 
iufcrit  fur  le  rôle  des  affranchi3  :  alors  ii  fe  faifoit 
rafer  ,  &  fe  couvroic  la  tête  d'un  bonnet  appelé 
pileus  ,  qui  étoit  en  ufage  à  certains  purs  chez  Ïq^ 
romains.  Pour  fe  mettre  en  polTeHion  de  ce  bonnet 
avec  plus  de  folemnité  ,  il  le  prcnoit  dans  le  temple 
de  Féronie  ,  déeffe  des  affranchis.  Dans  ce  temple, 
il  y  avoiî  un  liège  de  pierre  oii  étoit  cette  inf- 
cription  ;  Bcnè  meriti  fervi  fedcant  ,furgant  liberi. 
On  fait  que  chez  les  anciens  romains  le  pileus 
étoit  le  ligne  &  le  fymbole  de  la  liberté.  A  la 
mort  de  Néron  ,  le  peuple  parue  dans  les  rues 
avec  ce  bonnet  en  tê.e.  Tel  étoit  l'Ain-anchilTemenc 
folemnel. 

L'Atîranchiffement  ou  raanumilTion  per  epiflo" 
lam  &  inter  amicos  ,  confiftoit  en  ce  que  le  maître , 
après  avoir  invi:é  fes  amis  à  un  repas  qu'il  leur 
donnoit  ,  admettoiî  fon  efclave  à  fa  table  ,  &  l'y 
faifoit  alTeoir  en  fa  préfence,  La  raifon  de  cet  ufage 
e(f  que  les  anciens  ctoient  perfuadés  qu'il  y  avoit 
du  déshonneur  &  de  l'indécence  à  manger  avec  des 
perfonnes  d'un  état  auffi  bas  que  celui  d'ekiave. 
Ainîl,  pour  qu'un  m.aîcre  ,  qui  ciiérifToit  un  efclave, 
pût  le  taire  manger  avec  lui  ,  il  falloit  qu'il  le 
tirât  de  l'efclavage  &  qu'il  lui  donnât  la  liberté, 
Juftinien  voulut  que  cinq  amis  du  maître  afiîllaf- 
fent  comme  témoins  à  cette  cérémonie. 

L'AitranchiiTement  ou  manumidlon  per  tefîa- 
mentum  confiftoit  en  ce  que  le  telîateur  ordonnoi: 
à  fes  héritiers  d'affranchir  un  tel  efclave,  qu'il  leur 
déi'îc-noi:  en  ces  termes  :  Davus  fervus  meus  liber 
eflo.  Ceux  que  l'on  atfranchifToit  de  cette  ma- 
nière étoient  nommés  orcini  ou  charonitœ  ,  parce 
qu'ils  ne  commençoient  à  jouir  de  la  liberté  que 
quand  leurs  patrons  avoient  paffé  la  barque  3  Caron , 
&  étoient  dans  l'autre  monde  ,  in  orco.  Si  le  tef- 
tateur  prioit  fimplement  fon  héritier  d'aifr-ancliir 
un  tel  efvilave  en  ces  termes ,  rogo  hœreiem  nieum 
ut  Davum  manumittat  ;  alors  l'hériicr  oonfer- 
voit  le  droit  de  patronage.  Enfin ,  lî  le  teftateur 
avoit  ordonné  que  dans  un  certain  temps  qu'il  avoit 
défigné,  on  donneroit  la  liberté  à  un  tel  efclave, 
cet  efclave  étoit  nommé  flatu  liber ,  &  il  ne 
commençoit  à  jouir  véritablement  de  la  liberté,  que 
quand  le  temps  limité  par  le  teflateur  étoit  venu: 
mais  en  attendant  ce  temps  ,  les  héritiers  du  défunt 
avoient  toujours  le  droit  de  vendre  cet  efclave , 
iauf  après  cela  à  l'eiciave  de  pouvoir  acquérir  lâ 
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liberté  dans  le  temps  auquel  il  devoit  l'avoir  par 
le  teilament.  Mais  alors  l'efcia/e  é.oit  obligé  de 
rendre  a  Ion  nouveau  maître  ce  que  ceiui-ci  avoit 
donné  à  l'héritier  pour  racquifition. 

Les  deux  dernières  el'pcces  d'y\ffi.'anclii  fie  mens 
dont  nous  venons  de  parler  ,  continuèrent  toujours 
d'être  en  ufage  à  Rome  :  mais  les  AiiianchiiTcmcns 
per  vindiclam  éprouvèrent  quelques  changcmcns 
Tous  les  empereurs  chrétiens  j  car  depuis  Conftancin 
ils  ne  fe  tirent  plus  dans  les  temples  des  faux  dieux  , 
ni  avec  toutes  les  cérémonies  que  nous  avons  dé- 
taillées. On  fe  conrenia  de  conduire  i'efclave  dans 
une  églife  chrétienne.  Là  on  iif>it  i'aél,'  par  lequel 
le  maure  afïi'anchilîoit  Çon  efclave  :  un  eccléiial- 
tique  fignoit  cet  afte  ,  &:  alors  I'efclave  éioit  libre. 
Cette  manière  d'affranchir  fut  nommée  manumiijio 
infacrofanclis  ecclf/zis  ,  &  elle  devint  d'un  grand 
ufage  dans  la   fuite. 

Ceux  qui  avoient  écé  affranchis  faivant  quel- 
qu'une de  ces  différentes  manières  ,  prenoient  le 
nom  de  Hherù  ,  &c  leurs  enfans  celui  de  lib^rtini. 
C^ela  étoit  ainfi  dilîingué  dans  les  temps  reculés 
de  Rome.  Ccpendan:  la  plupart  des  jarifconfultes 
&  des  meilleurs  écrivains  de  Rome  ,  ont  employé 
indifféremincnï  l'un  &  l'autre  terme  pour  fignifier 
un  affranchi  ;  &  l'on  en  trouve  un  exemple  dans 
le  premier  plaidoyer  de  Cicéron  contre  Wnrès. 

Au  relie  ,  il  ne  faut  p?lS  croire  que  tous  ceux 
<jui  avoient  des  efciaves  fulTent  en  droit  de  les 
affranchir;  car  fi  unj  perfonne  chargée  de  dettes 
venoit  à  affranchir  fes  efciaves  en  iraude  de  fes 
créanciers  ,  l'AffranchilTemcnt  étoit  nul.  La  raifjn 
en  eft  que  tant  que  les  efciaves  reftoient  dans  la 
fervitude  ,  les  créanciers  du  maître  pouvoicnt  les 
faifir  comme  faifant  partie  des  biens  du  débiteur  \ 
au  lieu  que  quand  les  efciaves  étoienc  alTranchis  , 
on  ne  pouvoit  plus  les  faidr  :  c'cft  pourquoi  le 
créancier  commençoit  par  faire  déclarer  i'Affran- 
chiiTemcnt  nui ,  afin  de  pouvoir  exercer  librement 
l'on  droit  fur  les  efciaves  de  ion  débiteur.  Pareille- 
ment il  un  affranchi  n'ayant  point  d'enfans ,  affran- 
chilToit  fes  efciaves  en  fraude  de  fon  pa:ron  ,  l'Af- 
franchiffcmcnt  étoit  déclaré  nul.  Ceux  qui  é;oient 
encore  fous  la  puiflance  paternelle  ,  ne  pouvoient 
pas   non  plus  donner  la  liberté  à  leurs  efciaves. 

Pour  ce  qui  eft  du  nombre  d'efciaves  que  Ton 
pouvoit  affranchir  par  teftament  ,  la  loi  fujïa  ca- 
ninia  avoit  réglé  que  celui  qui  avoi:  deux  ef- 
ciaves pouvoit  les  aiîr-anchir  tous  les  deux;  que  celui 
qui  en  avoit  quatre  pouvoit  les  affranchir  tous 
iuatrej  que  celui  qui  en  a/oic  fix  pouvoit  en 
affranchir  trois  ;  que  celui  qui  en  avoit  huit  ou 
neuf  pouvoit  en  affranchir  quatre  ;  que  celui  qui 
en  avoit  dix  pouvoit  en  affranchir  cinq  ;  &:  que 
celai  qui  en  avoit  dix-huit  pouvoit  en  affranchir 
Ç\x.  Depuis  ce  nombre  jufqu'à  trente  ,  on  en  pouvoit 
affranchir  le  tiers;  &  depuis  trente  jufqu'à  cent ,  on  en 
pouvoit  affranchir  le  quart.  Enfin  ,  fi  l'on  en  avoir  plus 
ae  cç:n'' ,  on  en  pouvoi"  aff-ancliir  la  cinquième 
partie  r  tiiais  jj.  étoit   réglé  que  quelque  quantité 
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d'efciaves  que  l'on  eût,  on  n'en  pouvoit  pas  affran- 
chir plus  de  cent  par  teftamcn:.  En  effet  ,  fi  quel- 
qu'un avoit  affranchi  un  plus  grand  nombre  d'ef- 
ciaves que  celui  qui  étoit  prcfciit  par  la  loi,  l'Af^ 
franchiifejricn:  étoit  valable  fc:uieraent  pour  ceux, 
qui  étoient  compris  dans  le  nombre  IcgiLime  ,  & 
les  autres  reftoient  efciaves.  Outre  cela  ,  il  falloir 
que  le  teftateur  nommât  par  fon  nom  chacun  des 
eiciaves  qu'il  vouloir  affranchir  ;  car  s'il  avoit  feu- 
lement die  en  général,  je  donne  la  liberté  à  tous 
mes  efciaves ,  il  n'y  en  auroit  pas  eu  un  feul  d'af- 
franchi. De  même  d  le  teftateur  avoit  écrit  de  ma- 
nière que  les  noms  des  efciaves  qu'il  vouloir  af- 
fianchir  liffcnt  une  efpèce  de  cercle ,  en  forte  que 
l'on  ne  put  pas  diDinguer  ceux  qui  dévoient  êtrr 
affianchis  avant  les  autres,  aucun  des  efciaves  dé- 
nommés dans  le  teftament  ne  dcvenoit  libre.  Au 
reftc  ,  les  efciaves  que  le  teftateur  avoit  affranchis 
dans  le  cours  de  fa  vie  demeuroicnt  en  poileflîon 
de  la  liberté  ,  &  n'étoicnt  pas  compris  dans  le 
noir.brc  de  ceux  que  l'on  pouvoir  affranchir  par 
teftament. 

L'affranchi  forti  d'efcla^T.ge  étoit  obligé  aurefpccl 
&:  .1  la  reconnoiftancc  envers  fon  ancien  maître ,  à 
pciae  de  retourner  dans  les  fers.  De  ces  obliga- 
tions ,  dérivoit  la  nécellité  dans  laquelle  étoit  i'aP- 
franchi  ,  de  fournir  à  la  lubfiftance  de  celui  auquel 
il  devoit  la  liberté,  s'il  tomboit  dans  l'indigence. 
Par  une  fuite  du  même  refpeâ:  ,  l'arfranchi  ne 
pouvoit  époufer  ni  la  mère  ,  ni  la  veuve ,  ni  la 
iilie  de  fon  pa'ron. 

Comme  il  fe  trouvoit  à  Rome  des  affranchis  qui 
étoient  fort  riches  ,  il  avoit  para  très-important  de 
régler  quelles  feroicnt  les  perfonnes  qui  leur  fuc- 
cederoient  ;  car  quoique  tous  les  affranchis  devinl- 
fcnt  citoyens  romains  par  l'Affranchiffement  ,  ce- 
pendant ils  ne  jouilToient  pas  des  mêmes  privilèges 
que  les  ingénus  par  rapport  aux  fucceftions. 

Suivant  la  loi  des  douze  tables  ,  i\  un  affranchi 
laiffoit  des  enfans  légitimes  ou  adoptifs,  le  patron 
n'avoit  rien  dans  fa  fucceffion ,  foit  qu'il  fût  mort 
ah  intejîat ,  ou  après  avoir  tefté.  Mais  il  un  affranchi 
qui  n'avoit  point  d'enfans  niouroit  al>  intejîat , 
alors  le  pacron  lui  fuccédoit  :  fur  quoi  Vinnias  re- 
marque fort  i  propos  que  dans  la  fucccllion  des 
affranchis  les  patrons  jouilToient  des  mémics  privi- 
lèges que  les  agnats  avoient  dans  la  facceillon  des 
perfonnes  libres  d'origine.  En  effet  ,  les  affranchis 
prenoient  les  noms  de  leurs  patrons  ,  comme  les 
enfans  prenoient  celui  de  leurs  pères.  Par  exempl<;, 
Pline  nous  apprend  dans  fon  hiftoire  naturelle  que 
Lénéiis  ,  affranchi  du  grand  Pompée  ,  fe  iit  ap- 
peler Pompeius  Lénîus  ;  &  que  Laurea ,  auill 
bien  que  T/ron  ,  tous  deux  affranchis  de  Cicéron  , 
fe  firent  appeler,  l'un  Laurea  Tullius  ,  Si.  i'àwus 
Tullius  Tyro.  Les  loix  nous  fournilTent  même 
plufieurs  exemples  de  legs  faits  à  condition  que 
les  affranchis  prendroienc  le  nom  de  leurs  pa-ronsL 
Ainfi,  il  1,'cft  pas  étonnant  que  dans  les  fuccelîions 
des  affranchis  les  patrons  aient  tenu  le  même  rang 
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'C[ac  les  agnats  occupoienc  dans  les  fucceillons  des 
ingénus. 

Le  patron ,  ou  à  Ton  défaut  les  enfans  du  patron, 
étoient  donc  les  héritiers  de  l'afiianchi  ,  en  cas 
<ju'il  ne  lailTàt  après  lui  ni  poftérité  ,  ni  iiéritiers 
liens.  Cependant ,  comme  il  pouvoit  arriver  non- 
feulement  qu'un  affranchi  ne  fît  dans  fon  teftament 
aucune  mencion  de  celui  auquel  il  avoir  obliga- 
tion de  la  liberté  ,  mais  encore  qu'il  lui  donnât 
formellement  rexcliifion ,  il  fut  ftatué  par  TéJit 
du  préteur  que  la  moiiié  des  biens  énoncés  dans  le 
teftament  retoumeroit  au  pu  ron ,  &  que  le  patron 
jouiroit  du  même  droit  dans  le  cas  où  fon  aftianchi 
étant  mort  fans  avoir  tefté ,  laifferoit  après  lui  une 
cpoufe  légj.ime  &  un   fils  adoptif. 

Après  la  loi  du  préteur  vint  la  loi  papla-pop- 
pœa  ,  qui  tut  faire  Ibus  l'empire  d'Augufte.  Cette 
loi  voulant  récompenfer  la  fécondité  des  femmes  , 
permit  à  celles  qui  feroient  affranchies  de  teftcr 
/ans  l'autorité  de  leurs  patrons  ,  &c  même  de  les 
exclure.  Maiî  la  même  loi  voulut  aufli  que  le 
patron  eût  une  portion  virile  ,  à  proportion  du 
«nombre  d'cnfans  qu'une  a.ffranchie  la.ifferoit. 

La  loi  papia-poppœa  fit  encore  quelque  chofe 
«le  plus  impor.ant  &  de  plus  avantageux  aux  pa- 
trons. En  effet ,  l'édit  du  préteur  avoit  accordé  aux 
enfans  légitimes  le  droit  d'exclure  le  patron.  Mais 
la  loi  papia-poppœa  diftingua  les  cas.  Suiv'ant 
cette  loi  ,  fi  un  affranchi  avoit  laiflé  cent  mille 
fefterces  &  moins  de  trois  enfans ,  le  patron  iuc- 
cédoit  avec  les  enfans  de  l'allranchi  par  égales 
portions.  Mais  fi  l'affranchi  laiiloit  au-deiTous  de 
cent  mille  ferfterces ,  ils  pouvoit  en  difpofer  fui- 
vant  fa  volonté.  Enfin,  fi  un  affranchi  laiffoit  trois 
enfans  ,  le  patron  étoit  totalement  exclu. 

Dans  la  fuite  ,  Juftinien  voulut  que  les  patrons 
fuccédafTent  également  à  leurs  affranchis  &  affranchies. 
ïl  ditpofa  encore  de  l'ordre  qu'il  falioit  tenir  dans 
ces  fortes  de  fjccefTions.  Il  étendit  le  droit  de  fuc- 
céder  des  patrons  &  de  leurs  parens ,  de  quelques 
lignes  qu'ils  fulTent ,  jufqu'au  cinquième  degré.  Il 
voulut  a  la  vérité  que  l'ordre  des  lignes  ftu  comme 
dans  les  autres  fucceffions  :  mais  il  déclara  que  le 
plus  proche  de  chaque  ligne  fuccéderoit  &  exclu- 
rait le  plus  éloigné  ;  de  forte  que  la  repréfenta- 
tionn'avoit  point  lieu  dans  la  fuccefiion  des  affranchis. 
Au  reftc  ,  ce  qu'on  vient  de  dire  fuppofe  le  cas 
ini  les  aftranchis  ne  lailToient  ni  enfans  ni  héritiers 
liens  pour  exclure  les  patrons. 

L'empereur  Juflinien  abolit  auflî  la  différence 
qui  avoit  fabfîfté  entre  les  affranchis  de  diverfes 
fortes  3  &  il  voulut  qu'ils  euflent  tous  également 
le  droit  de  faire  des  teftamcns  ,  ?infi  qu'on  le  voit 
par  la  loi  unique  au  code  de  latinâ  tlbenate  tol- 
lendà  j  &  par  la  loi  unique  au  code  de  dedititiâ 
Tibertate  toUendâ  :  ainfî  Juftiuien  ôta  en  quelque 
manière  aux  patrons  le  droit  ,  &  tout  au  moins 
la  plus  grande  partie  de  l'efpérance  qu'ils  pou- 
v^jient  avoir  de  fuccéder  à  leurs  affranchis  au  dtfaut 
^'eni^ns  ou  d'héritiers  fieiis. 
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Un  des  privilèges  des  efclaves  devenus  libres 
par  rAffranchiflement ,  étoit  qu'ils  ne  pouvoierit 
plus  être  appliqués  à  la  queftion  dans  une  affaire 
où  leur  maître  fe  feroit  trouvé  impliqué.  Milon , 
accule  du  meurtre  de  Clodius  ,  fe  fervit  de  cette 
précaution  pour  détourner  des  déportions  qui  ne 
lui  auroient  pas  été  favorables.  11  aima  mieux 
donner  la  liberté  à  des  efclaves  témoins  du  fait  , 
que  de  s'cxpoler  à  être  chargé  par  des  gens  d'autant 
moins  capables  de  rélifter  à  la  torture ,  qu'ils 
étoient  preique  tous  délateurs  nés  de  leurs 
maîtres. 

Les  loix  romaines  concernant  l'AffranchiffemenC 
des  efclaves  ne  font  d'aucun  ufage  en  France ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  d'efclaves ,  excepté  néanmoins 
les  nègres  de  nos  colonies.  Lorfqu'ii  s'agit  de  l'Af- 
franchillcment  de  ceux-ci  ,  on  fuit  les  règles  fui- 
vantes  établies  particulièrement  par  les  édits  de 
1685   Se  1714. 

Selon  le  premier  de  ces  édits  ,  enrecriftré  au 
confeil  louverairide  Saint-Domingue  le  6  mai  1^87, 
les  maîrres  âgés  de  vingt  ans  pouvoient  affranchir 
leurs  efclaves  par  a6le  entre-vifs  ou  à  caufé  de 
mort  (.VA3  ciïe  tenus  de  rendre  raifon  des  motifs  qui 
les  avoient  déterminés  ,  &  fans  avoir  befoin  d'avis 
de  parens  à  cet  égard.  Mtùs  par  une  ordonnance 
du  If  juin  1736  ,  le  pouvoir  d'afïianchir  a  été 
relire int  aux  maîtres  qui  en  ont  obtenu  la  pei- 
million  par  écrit  des  gouverneurs  &  intendans  ou 
commifiaiLCS  ordonnateurs.  Et  fuivam  la  déclaration 
du  roi  du  premier  février  1745  '  ^^'^'^^  permiffion 
ne  doi:  point  être  accordée  aux  mineurs,  niênie 
émancipée,  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq    ans. 

Les  Affranchiffemens  faits  fans  la  permiffion  dont 
on  vient  de  parler  font  nuls  ,  &  les  nraîtrcs  qui  les 
ont  faits  doivent  être  condamnés  à  une  amende 
arbitraire  ,  outre  la  confifcation  des  efclaves  qu'ils 
ont  voulu  atlranchir. 

Mais  un  efclave  que  le  maître  nomme  pour 
être  tuteur  de  fes  entans ,  eft  aitranchi  de  plein 
droit. 

Les  efclaves  affranchis  félon  les  règles  pTcfcrites 
doivent  jouir  des  droits  ,  privilèges  &  iiMmimités 
dont  jouiiTent  les  perfonnes  nées  libres  dans  le 
royaume,  fans  même  avoir  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité  lorfqu'ils  font  nés  dans  les  pays  étrangers. 
Il  faut  néanmoins  remarquer  que  les  nègres  ,  foit 
aflranchis  ou  nés  libres ,  font  déclarés  incapables  de 
recevoir  des  blancs  aucune  donation  entre- vifs  ,  â 
caufe  de  mort  ou  autreaient  ;  &  il  eft  ordonné  que 
celles  que  les  mêmes  blancs  pourront  leur  faire 
feront  nulles  à  l'égard  des  donataires  ,  &  appliquées 
au  profit  de   l'hôpital  le  plus  prochain. 

L'affranchi  doit  porter  un  refpeél  lingulier  à  fes 
anciens  maîtres  &  à  leurs  enfans  ;  en  forte  que  s'il 
venoit  à  leur  faire  quelque  injure  ,  elle  feroit  punie 
plus  grièvement  que  fi  elle  étoit  faite  à  une  autre 
perfonne.  Du  refte  ,  il  eft  déclaré  franc  &  quitte 
envers  eux  de  toutes  charges,  fcrvices  &  droits  utiles. 
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s*Ilç  vouloient  en  prétendre  fur  fa  perfonne  ou  fur 
fes  biens  en  qualité  de  patrons.  Par  l'article  3  4  àc  Tédit 
du  mois  de  mars  17x4,  il  eft  défendu  aux  atlranchis 
&  aux  nègres  libres  de  donner  retraite  aux  efclaves 
fugitifs  fous  peine  d'être  condamnés  par  corps  envers 
les  maîtres  à  une  amende  de  trente  livres  de  fucre 
par  chacun  des  jours  qu'ils  auront  gardé  les  fugitifs. 
La  même  loi  porte  que  ii  ces  alrlranchis  ou  nègres 
libres  font  hors  d'é  ac  de  pouvoir  payer  l'amende, 
ils  feront  faits  efclaves  &  vendus  pour  la  payer  ^-Sc 
que  fi  le  prix  de  la  vente  excède  l'amende  ,  le 
lurplus  fera  délivré  à  l'hôpital. 

Selon  l'ordonnance  du  15  juin  1756,  les  prêtres 
&  religieux  qui  deffervent  les  cures  des  colonies 
ne  doivent  baptifcr  comme  libre  aucun  enfant,  que 
l'Aftlanchiffement  de  la  mère  ne  leur  ait  été  prouvé 
par  un  afte  de  liberté  en  bonne  forme  ,  duquel 
ils  font  tenus  de  faire  mention  fur  le  regiltie  de 
baptême. 

L'article  11  de  la  déclaration  du  15  décembre 
1738  ,  ordonne  que  les  maîtres  qui  amèneront  des 
efclaves  en  France  ne  pourront  les  y  affranchir 
autrement  que  par  teftamcnt  j  &  même  dans  ce  cas 
les  AffranchilTemens  ne  doivent  valoir  qu'autant  que 
le  teflateur  décède  avant  l'expiration  des  délais 
dans  lefquels  les  efclaves  amenés  en  France  doi- 
vent être  renvoyés  dans  les  colonies. 

Affranchissement  ,  fe  dit  aufll  dans  notre  droit 
de  l'immunité  ou  exemption  que  le  roi  ou  un 
feigneur  accorde  à  un  fujec  ou  vaffal ,  de  quelques 
charges ,  importions  ou  preftations  réelles  &:  perfon- 
nelics. 

Chez  les  romains  il  y  avoit  une  forte  d'efclaves 
qui  étoiem  attachés  à  la  culture  dun  fonds  parti- 
culier, &  que  pour  ce:te  raifon  on  appeloit  addiclos 
ghhœ  ,  lequel  fonds  ils  cultivoient  à  leur  volonté, 
à  la  charge  de  rendre  tous  les  ans  à  leur  maître 
une  certaine  quantité  de  bled  ou  de  fruits:  de  même 
en  France ,  tous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois ,  la  plupart  des  habitans  de  la  campagne 
étoient  fcrfs ,  c'eft-d-dire  ,  attachés  à  certains  fonds 
donc  ils  ne  pouvoient  être  féparés. 

Vers  le  commencement  de  la  troifième  race  , 
»os  rois  affranchirent  plufieurs  communautés  d'habi- 
tans  ,  auxquelles  ils  donnèrent  des  chartrcs  de  com- 
mune ou  permiflions  de  s'alTembler.  Louis  Hutin  & 
Philippe-ie-Bel  aflranchirent  tous  les  ferfs  de  leurs 
domaines  moyennant  finance. 

Le  roi  docnoic  quelquefois  à  certains  ferfs  en 
particulier  des  lettres  par  lelquelles  ils  étoient 
réputés  bourgeois  du  roi  ,  &  ctffoiem  d'être 
ferfs. 

Les  feigneurs  donnoient  aufll  de  femblables 
lettres  à  leurs  ferfs  ,  qui  par  ce  moyen  étoient  ré- 
putés bourgeois  de  ces  feigneurs. 

Cependant  plufieurs  feigneurs  ne  confentirent 
point  à  rAffranchiiîement  de  leurs  ferfs  ,  de  forte 
qu'il  eft  refté  des  veffiges  de  cette  efpère  de  fer- 
yituue  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrie 


AFFRANCHISSEMENT.      229 

&  dans  quclques-u-nes  de  nos  coutumes  ,  telles  que 
Bourgogne,  Bourbonnois,  Ni/crnois  &  quelques 
autres.  Ces  fortes  de  ferfs  font  appelés  vilains  , 
gens  de  corps  &  de  pot ,  gens  de  main-morte 
6-  de  morte-main  ,  main-mortal>les  ,  monailla- 
hles ,  &c.  félon  l'ufage  des  lieux  qu'ils   habitent. 

Les  droits  que  les  feigneurs  on:  fur  leurs  ferfs 
diifèreut  félon  les  pays  :  lis  dépendent  de  la  cou- 
tume ou  de  l'ufage  de  chaque  endroit  &  des  titres 
des  feigneurs. 

La  main-morte  ou  condition  fcrve  ,  fe  contrade 
de  trois  manières  ;  favoir ,  par  la  naitlance  ,  par 
une  convention  exprelTe ,  &  par  une  convention 
tacite  ,  lorfqu'une  perfonne  libre  vient  habiter  dans 
un  lieu  raortailiabic. 

L'AtfL-anchifTement  de  la  main-morte  fe  fait  par 
convention  ou  par  défaveu  :  par  convention ,  quand 
le  feigneur  affranchie  volontairement  fon  ferf  (i)  j 
par  défaveu,  lorfque  le  ferf  quitte  tous  les  biens 
mortaiilables ,  &  déclare  qu'il  entend  être  libre  : 
mais  quelques  coutumes  veulent  qu'il  laiffe  aulfi 
une   partie  de  fes  meubles  au  feigneur. 

Le  faccrdoce  ni  les  dignirés  civiles  n'affranchif^ 
fent  pas  des  charges  de  la  main-morte  ,  mais  ils 
exemptent  des  devoirs  perfonnels  qui  aviliroient  le 
caradtère  dont  le  ferf  main-mortabie  eft  revêtu.  Le 
roi  peut  néanmoins  affranchir  un  ferf  en  l'ano- 
blifîant  ou  en  lui  conférant  un  office  qui  donne  la 
noblcile  ;  car  le  titre  de  nobleffe  efface  la  fervi- 
tude  avec  laquelle  il  eft  incompatible  :  le  feigneur 
du  ferf  ainfi  affranchi ,  peut  feulement  demander 
une   indemnité. 

Suivant  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne  , 
l'homme  franc  affranchit  fa  femme  main-mortable 
au  regard  feulement  des  acquêts  &  des  biens  fitr.és 
en  lieu  franc;  car  iî  elle  décède  tans  hoirs,  &;  fans 
qu'il  V  ait  eu  féparation  de  biens  entre  elle  Se 
fon  mari,  le  feigneur  du  lieu  où  elle  ell  née  em- 
porte fa  dot  matrimoniale  avec  ton  troufleau  &  fes 
meubles. 

Comme  l'Affranchi  (Te  ment  ,  foit  d'un  ferf,  foic 
d'un  héritage  de  main-morte  ,  ne  peut  avoir  lieu 
que  le  fief  n'en  foit  diminué  au  préjudice  des  droits 
du  feigneur  dominant  ou  fuzerain  ,  il  fuit  qu'aucun 
Affranchiffement  ne  peut  régulièrement  être  fait 
par  un  feigneur  de  fief  fans  le  contentement  du  roi, 
qui  eft  le  feigneur  des  feigneurs  du  royaume  & 
fuzerain  de  tous  les  fiefs. 

Loifel  ,  en  fes  inffitutes  ,  dit  qu'avant  que  l'Af- 
franchiffement  fait  par  un  feigneur  puifTe  avoir  lieu 
il  faut  payer  une  finance  au  roi.  M.  de  Laurièie 
remarque  à  ce  fujet  qu'anciennement  on  ne  pou- 
voic  obtenir  la  franchife  qu'en  payant  finance  aa 
feigneur  dominant  &;  à  tous  les  fupérieurs  jafqu'au 
roij  mais  que  par  humanité  on  établit  par  la  fuite 


(i)  îl  faut  remarquer  que  l'AffianchiiTement  du  ferf  ne  peu: 
êcre  fait  par  le  feigneur  qu'avec  le  confentement  du  roi  , 
comme  on  le  verra  dans  la  fuite  de  i'auiclc. 
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^u'il  ne  fcroit  plus  paye  de  finance  aux  fei-^nsurs 
métiiats  ,  &  que  le  roi  leul  ,  comme  Ibuverain  , 
poiuToi:  en  pic-cendi-e  une. 

Mais  quoiqu'on  ne  paille  douter  que  les  Affran- 
chifTemens  fai:s  par  les  feigneurs  fans  le  confcn- 
temeni:  du  roi  ne  foienc  des  aftes  nuls ,  il  n'eit  ce- 
pendant pas  d'iif^fTe  de  demander  ce  confentemeut. 
il  eftvrai  qu'il  le  trouve  cenfé  donné  lorlque  Tafte 
«î^AffranchiiTement  a  été  joint  à  l'aveu  &  dénom- 
brement fût  au  roi  poftérieuremcnt  ,  &  que  l'aveu 
a  été  reçu  ians  conrradiélion  &  fans  blâme.  Mj.is 
il  au  lieu  de  rapporter  dans  l'aveu  &  dénombre- 
ment l'afte  d'AffrancliilTement ,  on  s'éîoit  contenté 
tVune  énonciation  vague  qui  n'auroit  pu  inftruire 
filf famment  les  gens  du  roi  ou  le  feigneiu'  domi- 
ilan:  ,  du  chanc;ement  ou  de  la  diminution  du  fiel, 
un  tel  aveu  &  dénombrement  ne  pourroit  c:re  op- 
pofé  comme  ayant  confirmé  rAllTanchilTemen:. 

En  général,  le  roi  lui-même  ne  peut  faire  aucun 
AftmnchilTement  de  droits  féodaux  ou  feigneuriaux 
des  biens  du  domaine,  parce  qu'il  n'cft  qu'ufufrui- 
tier  ,  &  q\t'il  ne  fanroit  préjudicier  à  fon  fuccelTeur 
3  la  couronne.  Ainli  ,  lorfque  des  circonftances 
particulières,  celles  que  les  dépenfes  nccelTaires  pour 
loutcnir  une  guerre  ,  ou  d'autres  bcfoins  prclTans 
d.e  l'état  ,  ont  donné  lieu  à  des  AlfranchilTemens  de 
cette  nature  ,  ils  n'ont  pu  être  coniidérés  que 
comme  des  aliénations  à  faculté  perpétuelle  de 
ïachat. 

Louis  XIV,  par  fa  déclararion  du  18  janvier 
léfi,  accorda  à  ceux  qui  poffédoient  des  biens 
dans  la  cenfive  Se  niouvance  du  domaine  la  faculté 
de  les  affranchir  du  payement  des  lods  &  ventes , 
de  même  que  du  quint  •,  requint,  relief,  rachat  , 
&  autres  droits  caluels  ,  moyennant  une  finance 
qu'ils  payeroient  pour  l'indemnité  du  roi  ',  &  faute 
par  les  poileffeurs  de  s'affranchir  de  ces  droits  ,  il 
tut  permis  à  toutes  perfonnes  de  les  acquérir. 

Par  redit  du  mois  de  novembre  1658  ,  il  tut  dit 
que  les  droits  dont  on  vient  de  parler  feroient  vendus 
éc  aliénés  à  titre  d'inféodation. 

Far  l'édit  du  mois  de  mars  i6pi  ,  les  fiefs,  mai- 
fons  ,  boutiques, boucheries,  ha.iles,  moulins  ,  fours, 
prelToirs ,  &  autres  biens  relevants  du  domaine  ,  & 
licués  dans  les  villes  &  bourgs  fermés  du  royaume , 
furent  alfranchis  moyennant  finance  &  a.  tacul:é  de 
rachat  ,  des  cenfives  ,  rentes  foncières ,  feigneu- 
jriales  &  autres  ,  Se  en  général  de  tout  autre  droit 
&  redevance  annuelle  en  areent  envers  le  do- 
inaine. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  de  la 
jnême  année  ,  le  roi  ordonna  que  l'Affranchifîe- 
liient  porté  par  l'édit  du  mois  de  mars  précédent 
auroi:  lieu  a  perpétuité  ,  non-feulement  pour  les 
biens  fitués  dans  la  direéle  de  fa  majefté  ,  mais 
encore  pour  ceux  qui  feroient  dans  la  direéle  des 
feigneurs  particuliers ,  à  la  charge  par  les  proprié- 
taires de  payer  au  roi  la  même  fomme  qui  feroit 
payée  en  cas  de  mutation.  Le  roi  fe  réferva  d'in- 
{jemnifer  les  feigneurs  fur  les  états  de  produit  qu'ils 
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fourniroient  des  droits  dont  rAffranchiflement  ctoit 
ordonné. 

Les  motifs  de  cet  édit  à  l'exécution  duquel  la 
ville  de  Paris  ne  fat  point  alTujettie  ,  furent  que 
quoique  dans  plulîeurs  villes  le  roi  n'eût  la  dircîte 
que  lur  une  partie  des  mailbns ,  il  étoit  convenable 
de  rendre  leur  qualité  uniforme  &  de  les  faire 
également  contribuer  aux  befoins  de  l'état  ;  que 
pour  cet  effet ,  fa  majefté  avoit  réfolu  de  fe  fervir 
du  droit  que  lui  donnoit  la  police  générale  qui 
lui  appartenoi:  dans  tout  le  royaume,  &  de  la  pré- 
rogative éininente  de  la  fouveraineté  qui  lui  attri- 
buoit  le  droit  de  fe  fervir  de  tout  ce  qui  étoit  dans 
l'écat  quand  la  nécefllté  le  deraandoit,  en  indem- 
nifant  d'ailleurs  les  particuliers  des  chofes  prifes 
pour  l'utilité  publique. 

Les  rôles  arrêtés  au  confeli ,  en  vertu  des  édits 
dont  on  vient  de  parler,  montèrent  pour  les  pro- 
vinces à  7,410,000  livres;  mais  le  recouvrement  ne 
répondit  pas  à  cet  objet.  U  ne  paroît  pas  mêi-ne 
que  l'Afiranchiffement  ait  eu  lieu  dans  les  directes 
des  feigneurs  par:iculiers. 

Voyez  L'hliîoire  de  la  jurlfpruiei^ce  romaine 
par  M..  Tcrrajfon  ;  Us  infiltutes  de  Jujîiniea  ;  le 
recueil  des  rêgleinens  concernant  l'adminijl ration 
de  lajui'iice  ,  &c.  dans  les  colonies  françoifes; 
les  loix  de  Champagne  ,  par  le  roi  Thiêbaud  ; 
Beaitmanoir\  les  coutumes  de  Bourgogne ,  Bour- 
bonnois  ,  Nlvernols  ,  Auvergne  ,  Berri  ,  Vltri , 
la  Marche;  les  iafiitutes  de  Loïfel  \,  Coquille, 
des  fervitudes  perfonnelles  ;  le  traite  de  la  main- 
morte ,  par  Dunod;  la  pratique  des  terriers  ;  k 
diciionnaire  raifonné  des  domaines,  d^f.  V^oyez 
auili  les  articles  Esclave  ,  Colonie,  Miî^eur, 
Aliénation,  E^;GAGE^^Eî;T  ,  Domaine,  Main- 
morte ,  DÉMEMBREMENT  ,  FlEF  ,  LCDS  ET 
VE.  TE  ,   &C. 

AFFRAY.  Ce  mot,  qui  eft  fynonyme  Seffroi^ 
a  été  autrefois  employé  pour  dgnifier  une  mêlée  , 
uhe  querelle.  Voyez  dans  Us  termes  de  la  ley  la 
différence  de  VAffray  &  de  Yajfaut.  Voyez  auHi 
dans  le  glojfaire  de  du  Cange  le  mot  ajfroia- 
mentum.  (  G.  L).  C.  ) 

AFFRÉREMENT  ou  AFFRAIREMENT.  Ce 
mot  ,  qui  eil  fynonyme  de  confraternité  ,  a  été 
pris  dans  deux  acceptions  différen  es. 

On  le  trouve  employé  pour  fre'rage  dans  ua 
titre  de  l'an  1131  ,  cité  par  Pithou  en  fon  biftoiriî 
des  comtes  de  Champagne  &  de  Brie  ,  pag.  754) 
qui   eft  mal-à-propos  numérotée  771. 

En  Languedoc  ,  on  appelle  Affrérement  les 
communautés  d'entre   mari  &  femnre. 

La  ftipulatioH  de  cette  focié':é  eft  très-licite;  mais 
la  jurifprudence  ne  l'autorife  qu'autant  qu'on  a  exé- 
cuté les  conditions  fous  lesquelles  elle  a  é  é  con- 
traifiée.  Un  arrê:  de  la  chambre  de  l'édi;  de  Caftres, 
ci:é  par  M.  Maynard  ,  liv.  z  ,  chap.  72-  ,  a  ju^é 
valable  l'oppcfition  d'une  femme  à  la  faifie  de  tes 
j    biens,  fur  lefquels  les  créanciers  du  raari  s'étoient 
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voavvw;  comme  dc/enus  communs  en  vertu  de  la 
convenioa  d'Atfiérement.  Le  monf  de  l'arrêt  a 
été  que  le  mari  n'avoir  point  fourni  les  looo  iiv. 
qu'il  s'étoit  obliî^é  de  conférer  dans  la  communauté  : 
les  créanciers  oftrirent  inutilement  de  rapporter  cette 
fomme  à  la  maffe  de  la  communauté.  L'on  con- 
fidéra  ,  dit  M.  Maynard  ,  que  l'offre  des  créanciers 
étoit  hors  de  (iiifon ,  parce  que  fi  le  mari  eiî:  con- 
féré à  temps  dans  la  communauté  la  fomme  pro- 
mife,  les  biens  de  la  femme  enflent  été  liquidés  ou 
augmentés. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe 
le  lo  janvier  1570  ,  &  rapporté  par  le  même  au- 
teur ,  livre  6  ,  chap.  3  i  ,  a  jugé  que  l'Affrérement 
n'cfl  fuje;  ni  au  retranchement  de  l'édit  des  iecondes 
noces  ,  ni  au  bénéfice  de  reilitucion  pour  caufe  de 
minorité. 

Jvl.  Maynard  ajoute  au  liv.  3,  chap.  x8  ,  qu'il 
en  eft  de  même  quoique  les  biens  des  contrac- 
tans  foient  d'inégale  valeur  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  fraude,  parce  que  l'induftrie  de  l'un  fup- 
plée  à  ce  qui  lui  manque  en  biens  :  mais  il  faut 
que  chacun  des  conjoints  prenne  une  part  égale 
dans  la  fociété  ,  du  moins  en  cas  de  fécondes  noces; 
car  s'il  y  avoit  inégalité  ,  l'excétlant  fcroit  fujcc 
au  retranchement.  [  article  de  M.  GaRRAn 
VE   CoULON.  ) 

AFFRÉRISSEMENT.  Ce  terme  fignifie  lit;é- 
ralement  l'aâiion  de  rendre  frère  s  >  C'efl  une  double 
adoption  qui  fait  entrer  les  enfans  d'un  fécond  lit 
dans  la  fasniile  du  conjoint  décédé,  &  ceux  du 
premier  lit  dans  la  famille  de  l'époux  ou  de 
l'époufe  de  leur  père  ou  mère  furvivant. 

Cette  efpèce  d'adoption  eft  fort  en  ufage  en 
Allemagne  ,  ou  elle  eft  dé/if^néc  par  les  mots  unio 
prolium.  Mais  en  trance  nous  n  avons  qu  une  cou- 
tume qui  en  parle  :  c'eft  celle  de  Saint-Amand  en 
Flandres. 

Voici  ks  termes,  titre  26,  article  unique:  «Il 
»  eft  que ,  par  ftyle  anciennement  ufité  en  fait  de 
»  contrat ,  on  fait  à  ladite  ville  &  terre  Affrérii- 
)>  fement  pardevant  lefaits  prévôt  &  quatre  éche- 
»  vins  pour  le  moins  ;  de  forte  que  l'on  fait  les 
»  enfans  de  premières  noces  fcmblabies  aux  enfans 
»  qui  procèdent  dudit  fécond  mariage  ,  pour  éga- 
V  leraent  panir  aux  biens  de  leur  père  &  mère  , 
»  de  quel  côté  qu'ils  foisnt  procédés  ;  &  ce  ,  iur 
»5  l'affirmation  que  font  les  plus  prochains  parens 
»  paternels  &  maternels  def-lirs  enfans  de  premières 
»  noces  ,  qu'audit  Affrériflement  le  bien  defdits 
»  enfans  eft  très-bien  gardé  » . 

On  voit  donc  que  pour  faire  dans  cette  coutume 
en  contrat  d'AffrerilTement  ,  il  faut  deux  condi- 
tions :  avis  de  parens ,   &  autorité  du  juge. 

Ces  conditions  ne  paroîtroient  pourtant  pas  né- 
cefTaires ,  fi  les  enfans  que  l'on  voudroit  aft'rérir 
ctoient  majeurs. 

J^oye^  Adoption,  Affiliation  ,  Héritier 
{partie  l  ,  première  divifion  ),  SuEROGATION 
TAK.    ÉCHANGE  ,   6CC. 
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(  Article  de  M.  Mer  UN  ,  avocat  au  par^ 
Izment  de    Flandres  ,  t^c.  ) 

AvF  FRÈTE  ME  NT.  Terme  de  marine  par  lequel 
on  déiigne  une  convenùon  pour  le  louage  d'ua 
vaifTeau.  Et  l'on  appelle  affréteur  celui  qui  prenil 
un  vailleau  à  louage. 

On  dit  fur  la  méditerranée  noliffement  ,  dans  le 
même  fens  qu'on  dit  Af^'re'tement  fur  l'océan. 

On  peut  airréter  les  navires  &  les  autres  bâtimens 
de  mer  pour  différens  ufagcs  dont  le  plus  ordinaire  , 
&;  celui  dont  nous  parlerons  ici ,  concerne  le  tranf- 
poit  des  marchandiies. 

Par  cette  forte  de  convention  ,  raffréieur  loue 
le  vaifTeau  en  entier  ou  pour  partie  ,  &  s'oblige 
à  payer  au  maître  (i)  une  certaine  fommc  ,  à  la 
charge  que  celui-ci  tranfportera  les  marchandifes 
de  Taffrétcur  au  lieu  de  leur  deftination. 

Quelquetois  i'Atirétement  d'un  navire  fc  fait  au 
quintal  ou  au  tonneau  ,  fous  la  condition  que  le 
mai.re  trouvera  dans  un  temps  déterminé  un  nombre 
fuftifant  d'aftréteurs  pour  achever  de  remplir  fon 
navire  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  louera  la  cueillette. 
Dans  ce  cas  la  condition  eft  cenfée  accomplie, 
lorfque  le  maître  a  trouvé  de  quoi  remplir  foa 
vailTeau  aux  trois  quarts. 

Mais  fi  dans  le  temps  fixé  la  condiJon  n'eft  point 
accomplie  ni  centée  accomplie  ,  les  conventions  à 
la  cueillette  deviennent  nulles  ,  &  le  maître  n'eft 
pas  tenu  de  recevoir  fur  fon  vailTeau  les  marchan- 
difes des  affréteurs  ,  qui  de  leur  côté  peuvent  fe 
pourvoir  ailleurs. 

Si  le  vailTeau  eft  loué  au  mois  ,  le  temps  ne 
commence  à  fe  compter  que  du  jour  qu'il  a  mis 
à  la  voile  ,  à  m.oias  que  les  parties  n'en  foienc 
convenues   autrement. 

Quoique  les  parties  s'expliquent  ordinairemenf 
fur  la  fomme  dont  elles  conviennent  pour  l'Affrè- 
tement ,  il  peut  néanmoins  arriver  qu'un  marchand 
charge  fes  marchandifes  au  vu  &  au  lu  du  maître 
fans  que  les  parties  parlent  du  fret  :  dans  ce  cas , 
les  parties  lont  cenfées  être  convenues  tacitement 
du  prix  ufité  pour  marchandifes  de  pareille  qualité  , 
au  temps  &  dans  le  lieu  de  la  convention.  S'il  y 
avoit  variété  dans  le  prix  ,  le  marchand  payeroit  le 
prix  mitoyen  ,  &  non  le  moindre,  comme  quelques- 
uns  l'ont  penfé. 

Mais  fi  les  marchandifes  avoient  été  chargées 
à  l'infu  du  maître  ,  il  pourroit  en  faire  payer  le 
fret  au  plus  haut  prix  ,  parce  qu'il  lui  étoit  libre 
de  les  décharger  avant  fon  départ. 

Si  le  maître  n'a  aperçu  les  marchandifes  char- 
gées fans  fon  aveu  qu'après  avoir  mis  à  la  voile, 
&  qu'elles  furchargent  le  navire  ,  il  pourra  les  dé- 
charger dans  le  preaiier  port  où  il  relâchera  ,  s 
la  charge  de  les  mettre  en  dépôt  chez  une  per- 
fonne  folvable ,  &  d'en  donner  avis  au  marchand  i 


(1)  On  donne  ce  nom  au  capitaine  d'un  vaitTrau  unac« 
chand. 
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qui  elles  appartiennent  :  mais  ii  ces  mar(^ancîires 
ne  furdiargent^  pas  le  navire  ,  ii  faudra  4'j'ii  les 
con-niilc  jalqu'au  terme  du  voyage  :  ce .^ui  néan- 
moins ne  doit  s'entendre  que  d'un  vailfeau  loué  à 
la  cueillette  ;  car  s'il  a  été  loué  en  en-ier  a  un 
affréteur  ,  le  maître  pourra  ians  difficulté  les  de- 
ciiarger  dans  le  pren.ier  port  où  il  relâchera.  La 
raiion  en  eft  que  ii  ces  marcliandiles  étoien:  portées 
avec  celles  de  l'affréteur  au  lieu  de  la  deftination 
du  navire  ,  ellles  pourroienc  nuire  au  débit  de  ces 
dernières  j  <S:  dès-lors  le  maître  du  navire  iéroii 
tenu  envers  l'affréteur  de  l'indemnifer  du  preja- 
tlice  qu'une  telle  concurrence  lui  auroit  occa- 
î'ionné. 

Si  depuis  l'Affrètement  l'affréteur  a  permis  au 
nraître  de  prendre  des  marchandifes  d'autres  per- 
fonnes  pour  achever  de  remplir  le  navire  qu'il  a 
ioué  en  entier  ,  cette  permiiHon  n'elt  cenfee  ac- 
cordée qu'à  la  charge  que  le  maître  tiendra 
compte  à  l'affréteur  du  fret  de  ces  marchandifes  , 
parce  que  tout  le  fruit  du  navire  doit  appartenir  à 
celui-ci. 

Le  maître  du  navire  peut  recevoir  fur  fon  bor  1 
ècs  pafiagers  &  leurs  malles  fans  être  obligé  de 
«lemander  le  confentemcnt  de  l'affréteur  ,  attendu 
Que  ce  contentement  ell  fuflifamment  préfumé  par 
}.  intérêt  que  Tatliéteur  a,  qu'il  y  ait  llir  le  na\'ire 
qu'on  lui  a  loué  des  palTagers  qui  peuvent  dans 
l'occafîon  contribuer  à  le  conl"er^'er  ;  mais  il  doit 
être  tenu  compte  à  l'affréteur  de  tout  ce  o^u'auront 
payé  les  palTagers,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
malles. 

Dès  que  les  marchandifes  font  fur  le  navire  , 
le  maître  doit  les  garder  ,  &  s'en  charger  envers 
l'aff.eteur  par  un  aéle  qu'on  appelle  connoijje- 
ment. 

Il  faut  que  le  maître  du  navire  mette  à  la  voile 
dans  le  temps  convenu  par  l'Affrécement;  cependant 
après  l'expiration  de  ce  temps  les  juges  accordent 
facilement  une  prorogation  de  quelques  jours  ,  ii 
le  maître  a  encore  quelques  marchandifes  à  charger 
fur  fon  vaiiTeau.  Si  le  temps  du  départ  n'elt  pas 
défigné  par  l'Affrètement ,  c'eft  au  juge  â  le  fixer 
félon  l'ufage. 

Le  maître  eft  garant  des  vices  de  fon  navjre  , 
ea  forte  que  s'ils  occasionnent  un  retard  un  peu 
notable  daiis  le  tranfport  des  marchandifes  ,  il  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'atl-réceur.  En 
vain  le  maître  ailégueroit  qu'il  ignoroit  ces  vices  -, 
il  ne  feroit  point  écouté ,  parce  que  fa  profeffion 
l'oblip'e  à  les  connoî.re. 

Quoiaue  le  naaître  foit  tenu  ,  tant  avant  le  dé- 
par:  que"^  durant  le  voyage  ,  d'êcre  très-attentif  à  la 
çonfervation  des  marchandifes  que  les  affréteurs  ont 
chargées  fur  fon  navire  ,  cependant ,  s'il  eft  néceflaire 
d'alléger  le  vailTeau  pour  le  fauver  dans  le  cas 
d'une  tempête  ou  lorfqu'il  eft  pourfuivi  par  des  coi- 
Caires  ,1e  maître  peut , après  avoir  pris  l'avis  de  l'équi- 
page &  des  perfonnes  incérelTées  ^ui  fe  trouvent 
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fur  le  vaiffeau  ,  faire  jeter  à  la  mer  telles  mar- 
chandifes des  affréteurs  qu'on  juge  à  propos,  fauf 
à  indemnifer  par  la  fuite  celui  auquel  elles  ap- 
partiennent ,  par  une  contribution  à  laquelle  doi- 
vent être  appelés  tous  les  intéreffés  à  la  çonferva- 
tion du  vaiileau. 

Il  eft  auffi  permis  au  maître  de  vendre  des  mar- 
chandiies  des  affréteurs  dans  le  cours  du  voyage  , 
lorfqu'il  n'a  point  d'autre  moyen  ponr  fe  procurer 
des  vivres  ,  pour  faire  radouber  fon  vaiffeau  ,  &c. 
mais  il  eft  obligé  alors  de  taire  attefter  la  nccef- 
tité  &  les  caufes  de  la  vente  par  les  pilotes  6c 
les  contre-maîtres.  D'ailleurs  il  faut  qu'il  pave 
aux  allréteurs  les  marchandifes  vendues  fur  le  pied 
que  le  refte  fe  vendra  au  lieu  où  le  navire  doit 
être  déchargé. 

Remarquons  encore  que  û  le  propriétaire  du 
vaiiTeau  y  a  des  marchandifes  qui  puilTent  être  faci- 
lement vendues ,  le  maître  doit  les  vendre  avant 
celles  des  affréteurs. 

Mais  qu'arrivera-t-il  fi  le  navire  pour  la  çon- 
fervation duquel  on  a  vendu  des  marchandifes  de 
l'affréteur  vient  enfuice  à  périr  ou  à  être  pris  par 
les  ennemis  avec  la  cargaitbn  ?  le  maître  doit-il 
alors  payer  à  l'affréteur  les  marchandifes  vendues  î 
Les  anciennes  loix  maritimes  prononcent  l'afiir- 
mative  j  &  M.  Vaflin ,  lùr  l'article  14  du  fret, 
croit  cette  décifion  jufte  &  qu'elle  doit  être  fui- 
vie.  M.  Pothier  ,  dans  le  iupplément  de  iba 
traiié  du  contrat  de  louage,  cmbraffe  la  mèaie 
opinion,  quoique  diverfes  perfonnes  expérimentées 
dans  la  jurifprudence  relati\'e  au  commerce  mari- 
time ,  qu'il  a,  dit-il,  confultées  ,  penfent  le  con- 
traire. M.  Pothier  fonde  fon  avis  fur  ce  que  le  prix 
de  ces  marchandifes  eft  comme  une  efpèce  de  prêû 
forcé  que  l'affréteur  a  fait  au  maître  pour  les  beloins 
du  navire  ,  &  que  de  ce  prêt  naît  l'obligation  de 
rendre  la  fomme  prêtée. 

Mais    quelle    que    foit   l'autorité   de  cçt   habile 
jurifconfulte  ,  l'opinion  de  ceux  qui  lui  font  oppofés 
eft,  ce  me  femble,   mieux  appuyée  que  la  tienne. 
En  effet  ,  lorfqu'on  jette  des  marchandifes  à  la  mer 
pour  le  ialut  commun  ,  il  eft  de  principe    que  le 
marchand  auquel  elles  appartiennent  n'en  peut  pré- 
tendre l'indemnité  contre  les"  intéreffés  à  la  çonfer- 
vation du  vaiffeau,  lî  par  la  fuite  il  vient  à  périr, 
parce  que  ceux-ci  n'ont  pas  profité  de   la  perte  de 
ce  marchand  :  la  même  règle   d'équité  s'adapte  na- 
turellement à  l'autre  cas  ,  puifque  le  navire  venant 
à  périr ,   le    maître    ne   profite    aucunement   de  la 
vente    qu'il    avoit  faite    auparavant  pour  le  con- 
ferver.  On  peut  donc  conclure  que  l'obligation  que 
le   maître  a   contraftée  envers    l'affréteur    dont    il 
a   vendu   les    marchandifes ,  doit   fe    diffoudre    paç 
l'événement  qui   fait  périr   le  vaiiï^au,   comme    fa 
diffout  celle  qu'ont  contraéfée  les  intéreffés  envers 
celui  dont  on  a  jeté   les  marchandifes  à  la   mer  ; 
puifque  dans  l'une  &  l'autre   conjonftures   on  a  en 
le  même  objet  en  vue,Ô4<^u'ii  n'y  jv  point  eu  de 
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^iiîv'i-ence  dans  le  fuccès.  Ain(î  ,  dès  que  pour  dé- 
chaiîrer  les   iiicëreilés  â  la  confei^ration  du    na\^iL'e 
qui  eft  venu  à  périr ,   M.  Pot  hier  applique  à  l'af- 
héceur  donc  on  a  jeté  les   marchandifes  a  la   mer  , 
la  maxime  que  pcrfonne  m  doit  s'enrichir  ih  lu 
perte  d'autrui,  il  cil  clair  qu'il^e  faut  pas  moiaî 
l'appliquer  à  l'affréteur  dont  on  a  vendu  les   mar- 
chaadilcs  ;  &  ce  grand  principe  ne  fauroit  êire  dé- 
truit par  les  diftiniflions  métaphyiîqucs  que  l'aureur 
que  nous  venons  de  citer  veut   établir  entre  l'obli- 
gation que  contrarient   les  intéreilés  envers  l'atTré- 
teur  dont    on  jette  les  marchandifes  à   la  mer ,  & 
celle   que  contracte  le  maître  envers  le  marchand 
dont  il  vend  les  effets  pour  lauver  le  navire.  Il  n'y 
a  ,  ce  iemble ,  pas  moins  d'identité  entre  l'une  & 
l'autre   de  ces  obligations ,  qu'entre  les  motifs  qui 
les  ont  fait  naître. 

Lorlque  le  vaifTeau  efl  arri\  c  au  lieu  de  la  de(^ 
tination  des  marchandifes,  le  maître  doit  les  re- 
mettre a.u  corrcfpondant  de  l'affréteur  ,  fclon  le 
connoiiTement  par  lequel  il  s'en  ell  chargé.  S'il  en 
manquoit  quelques-unes,  &  que  le  maître  ne  pût 
juftifier  que  c'ell  par  quelque  accident  de  force 
majeure  qu'elles  ne  fe  trouvent  plus ,  il  feroit  tenu 
d'en  payer  le  prix  à  l'affréceur  flir  le  pied  de  la 
valeur  des  marchandifes  de  pareille  qualité  dans  le 
lieu  de  la  deftination  \  mais  il  pourroit  déduire  les 
irais  qui  auroient  été  à  la  charge  de  l'affréteur,  fi 
les  marchandifes  euifent  été  repréfentées  félon  le 
connoiiTement. 

Il  peut  arriver  que  le  connoiffement  adrclTé  au 
correlpondant  de  l'affréteur  diffère  de  celui  dont  le 
maître  eff  porteur  :  le  premier  ,  par  exemple  ,  por- 
tera que  le  maître  s'eft  chargé  de  vingt  coiffes  ,  & 
l'autre,  qu'il  ne  s'eft  chargé  que  de  dix.  Dans  ce 
cas  ,  il  le  connoiiTement  dont  le  maître  eft  porteur, 
eft  écrit  d;  la  main  de  l'affréteur  ou  de  celle  de 
fon  commiliïonnaire  ,  il  n'eft  obligé  de  repréfcntcr 
que  dix  caifTcs,  &  il  doit  être  cru  en  alléguant 
qu'il  n'a  figné  que  par  furprife  ou  par  erreur  le 
connoiffement  qui  eft  eu^re  les  mains  du  corrcf- 
pondant de  l'affré.eur  ,  &  qui  porte  vingt  caifies. 
Mais  fi  le  maître  a  écrit  &  rempli  de  fa  main  le 
connoiiTement  dont  le  corrcfpondant  de  l'affiéteur 
eft  porteur,  c'eft  ce  connoiiTement  qui  doit  faire 
foi. 

Si  les  marchandifes  dont  le  maître  s'eft  chargé 
fe  trouvent  endommagées  autrement  que  par  des 
accidens  de  force  majeure  ,  il  doit  indemniler  l'af- 
fréteur de  ce  qu'elles  valent  de  moins  ,  &  même 
le  corrcfpondant  de  l'affi-é  eur  peut  refufcr  de  les 
recevoir  &  les  laiiTer  pour  le  compte  du  maître  , 
qui  dius  ce  cas  doit  les  payer  comme  s'il  ne  les 
repréfen^oit   pas. 

Quand  11  conf':"/lation  far  l'é'ac  àcT.  marchandifes 
qu'on  foutient  endomm  igécs  ne  peut  pas  fe  dé- 
cider promptemcnc,  le  maître  pMt  demander  par 
provifion  le  payement  du  fret ,  &  on  le  lui  ac- 
corde  à  la  charge   de  douuei:  caution  ;  ou  même 
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(àm  donner  caution  ,  fuivant    que  la    conteffatiort 
paroït  bien  ou  mal  fondée. 

Si  celui  auquel  les  marchandifes  font  adrencc?, 
les  refufe  pour  une  caufe  éctangere  au  maître ,  ce 
dernier  peut  le  faire  alîîgncr  pour  dire  la  caufc  àc 
fon  refus  ;  &  (bit  qu'il  la  dife  ou  qu'il  falTc  défaut, 
le  maître  obtient  une  fentence  qui  l'autorife  A 
vendre  de  ces  marchandifes  jafqu'à  concurrence'  du 
prix  du  fret ,  &  à  dépofer  le  refte  dans  un  ma- 
galin  aux  rifques  de  qui   il  appartiendra. 

Lorfque  le  maître  a  déclaré  par  l'Affrètement 
que  fon  vailTeau  eff  d'un  plus  grand  port  qu'il 
n'eft  elTedivement ,  il  eft  tenu  des  dommages  & 
intérêts  que  cette  faufle  déclaration  peut  occ?.(ionner 
à  raiî.é;cur  ;  mais  pour  que  cette  déclaration  foit 
cenfée  faulTe  ,  il  faut  que  ce  qui  manque  de  la 
contenance  déclarée  excède  la  quarantième  partie 
de  la  contenance    réelle. 

Les  navires  &c  leurs  agrès  font  affcftés  par  pri- 
vilège aux  affréteurs  pour  les  créances  qui  procè- 
dent de  l'Affrètement',  mais  le  privilège  des  ma- 
telots pour  leurs  loyers  ,  &:  celui  des  créanciers  qui 
ont  prêté  de  l'argent  pour  équiper  les  vaifleaux  ou 
pour  les  nécellîtés  du  voyage  ,  précèdent  le  privi- 
lège  des  atlréteurs. 

il  eft  défendu  aux  affréteurs  de  fous-trétcr  le 
na  'ire  à  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel 
il  leur  a  été  loué.  Le  motit  de  cette  défenfe  a  été 
d'empêcher  les  monopoles  que  des  perfonnes  pour- 
roient  faire  en  s'emparant  de  tous  les  navires  dans 
la  vue  de  rançonner  enfai.e  les  marchands  qui 
en  auroient  befoin  pour  le  tranfport  de  leurs  mar- 
chandifes. 

Si  le  propriétaire  du  navire  vient  à  le  vendre  fans 
charo;er  l'acheteur  de  remplir  la  convention  fàitti 
avec  l'affréteur,  l'acheteur  pourra  empêcher  l'aftl-é- 
tcur  de  charger  £cs  marchandifes  fur  le  navire  j  mais 
ce  dernier  aura  une  action  en  dommages  &  intérêts 
con're   le  vendeur. 

Lorfque  les  marchandifes  de  l'affiéteur  font  par- 
venues au  lieu  de  leur  dcffination  ,  le  fret  en  eft 
dû  entier,  quelque  endommagées  qu'elles  fe  trou- 
vent, lorfque  c'eft  par  un  accident  de  force  ma- 
jeure ;  &  même  fi  l'affréteur  vouloit  dans  ce  cas  les 
abandonner  pour  le  fret,  il  ne  pourroit  pas  obliger 
le  maître  à  les  accepter.  M.  Vaflin  qui  eft  d'avis 
contraire  ,  fonde  fon  opinion  fur  ce  que  l'affréteur 
étant  djfpenfé  de  payer  le  fret  lorfque  fes  mar- 
chandifes font  péries  ,  il  ne  le  doit  pas  davantage 
lorf.]u'il  offre  de  les  abandonner  pour  le  fret ,  puif- 
qu'alors  c'eft  la  même  chofe  pour  lui  que  fi  elles 
étoient  péries  :  mais  M.  Po.hier  lui  repond  judi- 
cieufement  que  le  fret  étant  dû  au  maître  ,  ce  n'eft 
pas  la  même  chofe  pour  lui  que  les  marchandifes 
foient  péries  avant  d'être  arrivées  au  lieu  de  leur 
deftination  ,  ou  qu'elles  y  foienr  arrivées  fort  en- 
dommagées par  quelque  aci-ident  de  force  majeure. 
Dans  le  premier  cas  ,  il  n'a  pas  rempli  fon  obli- 
gation ,  c'eft  pourquoi  le  fret  ne  lui  eft  pas  du  ;  dans 
le  fécond  cas  au  comraire  il  l'a   leniplie  ,  &  par 
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conféqiient  l'aRréceur  d  i;  Iri  payer  le  \^-h  con- 
venu ,  le  doiiiniAge  que  its  air-rchin-lifs  on: 
C'uffer:  ne  pouran:  é:re  ici  d'aucune  cjnfulé- 
racion. 

Cette  jiirirprudcnce  n'eic  point  oppofée ,  comme 
M.  Vaflin  fe  le  perfaadc  ,  à  i'arcicie  i6  du  tit.  3 
du  li\a-c  3  de  l'ordonnance  de  léâr  ,  qui  permet 
aux  aiïl-é:eurs  d'abandonner  pour  le  fret  les  futailles 
dont  le  vin  ,  l'huile  ou  les  autres  liqueurs  ont 
coulé  :  dans  ce  cas-ci ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
niaî:re  ait  conduit  les  marcliandiies  au  lieu  de  leur 
ceftination. 

Au  refte  ,  cette  difpofition  de  l'ordonnance  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  futailles  qui  ont  coulé  par 
quelque  accident  de  force  majeure  y  car  ft  les  fu- 
tailles fc  trouvoient  vides  faute  par  le  maîire  d'avoir 
appor  é  le  foin  nécelTaire  à  la  coniervation  des 
liqueurs  qu'elles  contenoient ,  non-feulement  on  ne 
lui  dcvroit  point  de  fret  ,  mais  il  feroit  encore 
tenu  envers  l'affréreur  des  dommages  &  intérê:s  qui 
rétulteroient  de  la  perte  des  marcliandifes.  D'un 
autre  côté  ,  fî  le  coulage  n'eft  arrivé  ,  ni  par 
accident  de  force  majeure  ,  ni  par  la  faute  du  maître , 
mais  par  le  vice  des  fucailles  ,  l'affiéteur  ne 
pourroit  être  quitte  du  fret  en  abandonnant  ces  tu- 
tailles ,  parce  que  c'cll  fa  faute  fi  elles  ont  coulé 
avant  de  parvenir  au  lieu  de  leur  deitination.  Or, 
comme  le  maître  auroit  pu  louer  i  d'autres  la  place 
que  les  mauvaifes  futailles  occupoicnt  dans  fon 
valiTeau,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  fauffrît  de  la 
fau:c  de  l'affréteur. 

Quoique  fuivant  l'ordonnance  11  ne  folt  dû 
aucun  fret  des  marcliandifes  naufragées  ou  prlfes 
pai'  les  ennemis ,  il  cft  néanmoins  periP.is  de  ftipuler 
que  le  fret  fera  payé  quel  que  Ibit  l'é/ènement ,  Zc 
alors  la  convention  doit  être  exécutée. 

Lorfque  l'atfréceur  n'a  perdu  qu'une  partie  de 
fcs  marcliandifes  ,  il  n'eft  déchargé  du  fret  que 
pour  celles  qui  font  perles  ou  qui  ont  écé  prlfes. 
Le  fret  de  celles  qui  ont  é:é  fauvées  doit  fe  payer 
en  entier  ,  li  depuis  l'accident  le  mviitre  les  a 
conduites  au  lieu  de  la  deftlnaàon  ;  mais  s'il  a  été 
obligé  de  les  laiffer  dans  l'endroit  où.  elles  ont 
été  iauvées ,  le  fret  n'eft  dû  qu'vi  proportion  du 
voyage. 

Si  le  vaineau  a  été  endommagé  par  la  tempête 
ou  dans  un  combat ,  Se  que  le  maître  foit  contraint 
de  le  faire  radouber  pendant  le  voyage  ,  il  faudra 
que  l'affréteur  attende  que  cet  ouvrage  foit  fait  , 
ou  il  fera  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  :  mais 
s'il  n'étoit  pas  poffible  de  réparer  le  vaiiTeau  ,  &: 
que  le  maître  ne  pût  ou  ne  voulût  pas  en  louer 
prompt ement  un  autre  ,  le  fret  ne  lui  feroit  dû 
qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyaf^e  lerolt 
avancé. 

Lorfque  depuis  le  départ  du  vailTeau  une  inter- 
diction de  commerce  furvenue  avec  le  pays  où 
devoit  fc  terminer  le  voyage  ,  a  empêché  que  les 
marchandifes  de  l'affréteur  ne  parviiiffent  à  leur 
«jcftination ,  celui-ci  ne  peut  exiger  d'être  déchargé 
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du  fret ,  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  le  pa^j-er  enrici 
rement.  C'eft  pourquoi  fi  le  vailTeau  na  été  ailiété 
que  pour  ïalLr,  il  faut  que  le  maître  fe  contenue 
du  fret  convenu  à  cet  égard,  fans  pouvoir  rien  de- 
mander pour  le  retour  ,  quoiqu'il  ait  ramené  les 
marchandifcs  fur  fon  valffcau  ^  &  fi  le  fret  a  été 
convenu  pour  ï aller  &  pour  le  retour ,  le  maître 
ne  le  peut  exiger  que  pour  l'aller. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  conjonftures  dans  Icf- 
quclies  le  fret  eft  dû  en  entier  ,  quoique  les  mar- 
chandlfes  n'aient  pu  parvenir  à  leur  deftinatioiu 
Tel  cft  ,  par  exemple  ,  le  cas  où  les  marchandifes- 
ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  falut  commun. 
Le  marchand  à  qui  elles  appartenolcnt  devaiu 
être  indemniie  de  la  perte  par  tous  les  intérelTés 
à  la  confcrvation  du  navue  ,  il  eft  jufte  qu'il  paye 
le  fret  comme  il  Fauroit  payé  s'il  eût  confené  fes 
marchandifes. 

L'affréteur  doit  pareillement  le  fret  de  fes 
mai'chandifis  en  entier  ,  lorfque  c'eft  par  fon  fait 
qu'elles  ne  font  pas  arrivées  au  lieu  de  la  dcl- 
tination.  Tel  eft  ie  cas  où  il  les  retire  durant  le 
voyage ,  fans  qu'il  y  ait  été  obligé  par  le  fait  du 
maître. 

Par  une  conféquence  du  même  principe  ,  l'or- 
donnance veut  que  l'affréteur  qui  n'aura  chargé 
qu'une  partie  des  marchandifes  portées  dans  la 
convention  ,  foit  tenu  de  payer  le  fret  comme 
s'il  les  avoiî  toutes  chargées.  Remarquez  cepen- 
dant que  cette  difpofition  de  l'ordonnance  ne  peut 
a.'oir  lieu  qu'après  que  le  maître  a  intenté  une 
adion  contre  l'affréteur  ,  pour  conftater  le  retard 
ou  le  refus  de  charger  dans  le  temps  convenable. 
Alors  le  maî-re  obtient  une  fentcnce  ,  portant  que 
faute  par  l'affréteur  de  charger  ce  qui  lui  refte  à 
charger  dans  un  court  délai  que  le  juge  fixe,  il 
fera  permis  au  maître  de  faire  voile. 

Si  ie  maître  falfoit  voile  fans  conftater  ainfi  le 
refus  ou  le  retard ,  ncn-feuleaisnt  il  ne  pourroic 
exi~er  tout  le  fi-et ,  mais  il  feroit  encore  tenu  des 
dommages  &  intérêts  de  l'affréteur. 

Quoiqu'il  foit  de  principe  que  l'aliiréteur  ne  peut 
fe  difpenfer  de  payer  le  fret  en  entier ,  lorfque 
c'cft  par  fon  fait  que  les  marchandifes  ne  font  pas 
arrivées  à  leur  deftlnation  ,  il  y  a  néanmoins  dans 
l'ordonnance  de  la  marine  une  exception  à  cette 
règle.  L'article  6  du  titre  5  du  livre  3  porte  que 
fi  le  vailTeau  eft  chargé  à  cueillette ,  au  tonneau 
ou  au  quintal ,  le  marchand  aura  la  liberté  de 
retirer  fcs  marchandifes  avant  le  départ  du  valffeau , 
en  les  faifant  décharger  à  fes  frais  ,  &  en  payant 
la  moitié  du  fret. 

Cette  grâce  ,  que  l'ordonnance  fait  à  l'affiréteur 
en  lui  perniettant  de  rompre  fon  engagement  à 
cette  condition  ,  eft  fondée  fur  ce  ciue  l'on  préfume 
que  le  maître  trouvera  facilement  a  louer  à  d'autres 
la  place  que  les  marchandifes  de  l'affréteur  dévoient 
occuper  dans  le  vaiucau. 
Lorfque  Tairivée  du  navire  a  été  retardée  par  h 
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fait  de  l'affréteur ,   il  doit    rintcrêt  du  retard  ,   de 
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térêts fi  c  eft  par  fon  fait  que  le  navire  n'sll  pas 
arrivé  dans  le  temps  uùle  :  mais  fi  le  retard  a  eu 
pour  caufe  une  force  majeure  ,  comme  un  ordre 
du  fouverain ,  on  conlîdère  fi  l'Affrètement  a  été 
fait  au  voyaî^e  ou  au  mois  y  dans  le  premier  cas , 
le  fret  eft  du  félon  la  convention,  parce  que  per- 
fonne  ne  devant  être  garant  de  ce  qui  arrive  par 
force  majeure ,  le  maître  &  l'affréteur  ne  peuvent 
avoir  aucune  prétention  l'un  contre  l'autre. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'ell-à-dirc  ,  fi  l'Affrètement 
a  été  fait  au  mois  ,  il  n'eft  point  dû  de  fret  pour 
le  temps  que  le  vaiffeau  a  été  arrêté  ;  mais  l'af- 
fréteur doit  contribuer  aux  frais  de  la  nourriture  & 
des  loyers  des  matelots  ,  parce  que  c'eft  le  prix 
des  fervices  qu'ils  rendent  pour  la  garde  &  la 
confervation  des  marchandifes  de  l'affréteur  durant 
le  temps  que  le  vaiffeau  eft  retenu. 

Quoique  régulièrement  le  fret  ne  foit  exigible 
que  quand  le  navire  eft  arrivé  au  lieu  de  fa  dei- 
tination  ,  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  de  le  payer 
d'avance  -,  cependant  fi  le  navire  a  fait  naufrage  en 
route  ,  &  que  le  maître  ne  puilîe  ou  ne  veuille 
pas  fe  charger  de  conduire  les  marchandifes  fauvécs 
dans  l'endroit  pour  lequel  elles  écoient  deftinées  , 
il  a  une  aftion  ouverte  pour  faire  payer  le  fret 
de  ces  marchandifes  à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  étoit  avancé.  Il  peut  pareillement  demander 
le  payement  du  fret  lorfque  l'affréteur  retire  fes 
marchandifes  en  chemin  ou  avant  le  départ. 

Lorfque  c'eft  le  propriétaire  du  navire  qui  l'a 
loué  lui-même  à  l'affréteur  ,  l'aftion  pour  le  paye- 
ment du  fret  ne  peut  être  intentée  qu'au  nom  de 
ce  propriétaire  j  mais  l'affréteur  peut  payer  vala- 
blement entre  les  mains  du  maître  ,  parce  qu'il  eft 
prépofe  pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  le 
navire. 

Le  maître  &  le  propriétaire  du  navire  ont  pri- 
vilège pour  le  fret  fur  les  marchandifes  tranfpor- 
tées  avant  les  créanciers  de  l'affréteur  ,  i-nême  avant 
celui  qui  les  a  vendues  ou  à  qui  on  les  a  volées , 
■&  qui  les  réclame  ;  parce  que  le  maître  ayant 
fait  l'avantage  du  propriétaire  de  ces  marchandifes 
en  les  tranfportant  dans  un  lieu  où  elles  font  d'une 
plus  grande  valeuf  qu'elles  n'étoient  à  l'endroit 
d'où  elles  font  parties ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que 
le  fret ,  qui  eft  le  prix  du  tranfport,  ne  s'en  payât 
point ,  &  qu'ainfi  le  propriétaire  des  marchandifes 
s'enrichît  aux  dépens  du  maître  ou  du  propriétaire 
du  navire. 

Mais  il  ffiut  remarquer  que  ce  privilège  n'a 
d'effet  qu'autant  qu'on  l'exerce  tandis  que  les 
marchandifes  font  far  le  vaiffeau  ,  ou  fur  le  quai 
du  lieu  du  débarquement  ,  ou  enfin  durant  la 
quinzaine  après  la  délivrance  faite  au  particulier  à 
qui  elles  étoient  adreffées  ,  pourvu  néanmoins  qu'il 
ne  les  ait  pas  vendues  à  d'autres  •,  car  fi  elles  avoient 
paffé  entre  les  mains  d'un  tiers  ,  même  avant  la 
(j^uinzaine ,  le  privilège  du  maître  ne  pourroic  plus 


s'cîtercer, attendu  qu'il  eft  Je  principe  que  tout  p  i- 
viiègc  far  des  chofes  mobilières  ne  lauroit  avoir 
lieu  en  faveur  du  créancier  ,  que  dans  le  temps 
que  ces  chofes  appartiennent  à  fon  débiteur  ;  c'eft 
ce  qui  eft  établi  par  cette  maxime  ,  meubles  ?i'onc 
pas  di  fuite  étant  en   tierce  ma'n. 

h\i  refte ,  lorfque  les  marchandifes  ne  font  plus 
fur  le  vaiffeau  ,  le  maître  peut  les  faire  faifir  pour 
conferver  fon  privilège  :  cette  fiifie  empêche  la 
prcfcription  de  auinsaine  ,  &  que  les  marchandifes 
ne  pulffent  être  vendues  à  (on  préjudice.  Cette 
liberté  de  faifir  eft  accordée  ,  parce  qu'il  eft  dé- 
fendu au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans 
fon  vaiffeau  ,  fous  prétexte  que  le  fret  n'en  eft  pas 

Quoique  le  privilège  du  maître  fur  les  marchan- 
difes puiffc  fe  perdre  dans  la  quinzaine  ,  il  lui  refte 
une  aiftion  contre  l'affréteur  pour  répéter  le  fret 
qui  lui  eft  dû  j  mais  après  le  voyage  fini,  s'il 
nép-iic-e  pendant  un  an  d'exercer  cette  aélion,  elle 
lera  prelcrite. 

Cependant  fi  le  maître  étoit  débiteur  envers  l'af- 
fréteur d'une  fommc  égale  au  fret  ou  plus  conli- 
dérable  ,  comme  le  prix  du  fret  ne  feroit  alors 
qu'une  dédudion  que  le  maître  pourroit  oppofer 
par  e>'ception  contre  la  demande  de  l'affréteur  , 
la  prcfcription  dans  ce  cas  ne  pourroit  ê',re  acquife 
contre  le  maître  par  aucun  laps  de  temps ,  (uivant 
la  maxime ,  quce  tcmporalia  funt  ai  affendum  , 
perpétua  funt  ad  excipiendum. 

Si  dans  le  cours  du  voyage  le  maître  fait  quelque 
dépenfe  extraordinaire  pour  les  marchandifes,  l'af- 
fréteur doit  l'en  indemnlfer,  pourvu  que  c&  ne 
foit  pas  la  faute  du  maî.re  qui  ait  donné  lieu  a. 
cette  dépenfe. 

Voyez  L'ordonnance  de  la  marine  de  \6%\  & 
les  commentateurs  ;  le  traité  des  contrats  de 
louage  maritime ,  &c.  Voyez  auftî  les  articles 
Charte-partie  ,  Connoissement  ,  Avarie,  Sec, 

AFFRONTATION.  On  appelle  quelq^uefois 
ainfi  l'efpèce  de  Confrontation  que  l'on  tait  de  * 
plufieurs  accufés  entre  eux  ,  lorfqu'ils  ont  dit  quel- 
que chofe  à  la  charge  les  uiis  des  autres.  On  fe 
(ert  de  ce  mot  pour  dlftlnguer  cette  procédure  de 
la  confrontation  proprement  dite  ,  quia  lieu  entre 
le  témoin   &  l'accufé. 

On  a  parlé  des  Affrontatioiis  au  mot  Confrori- 
tation.  On  fe  contentera  d'ajouter  ici  une  obfcrva- 
tion  de  Du  Rouffeaud  de  la  Combe.  Il  faut  bien 
prendre  garde ,  dit-il ,  en  procédant  au  récolemenc 
des  co-accufés  fur  leur  interrogatoire  &  à  leur  yf(/- 
frontation,  de  leur  faire  lecture  de  leur  récolement 
&  Affrontation  -,  car  cette  omlftion  feroit  une  nul- 
lité qui  feroit  ordonner  que  la  procédure  feroit 
recommencée  aux  dépens  du  juge  &  à  fes  frais  de- 
vaut  un  autre  )uge.  C  eft  ce  qui  a  ete  juge  par 
un  arrêt  du  ...  •  1745  ,  ^'^1  ^  ordonné  que  la 
procédure  feroit  refaite  par  le  lieutenant-criminel 
de    Melun,  aux  frais  du  lieutenant  de  la  prévôté 
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ilu  comté  ne  Coubert.  Voyez  le  traite  dis  ma- 
tières criminelles  ,  partie  3  ,  chapitre  1 3  ,  fecî.  i  , 
?z°.  18  -,  &  Us  articles  Acarement  &  Confroîi- 
TATior.  [Article  de  M.  Garv.A^  de  Col'LON  ). 

AGAPtTE.  On  appcloic  ainiî  dans  la  primi- 
tive eglife  ,  des  filles  vierges  qui  vivoient  en  com- 
munauté fans  faire  de  vœux  ,  &  fervoicnt  les  cc- 
cléiialHcjucs  ous'affocioicnt  avec  eux*  par  un  pur  mo- 
tif de  piété  &  de  charité.  Les  Agapètes  furent 
aufïï  appelées  fœurs     adoptives. 

Ces  fociétés  n'opérèrent  point  de  fcandale  dans 
les  commencemens  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
p'aVla  fuite  :  c'ell  pourquoi  le  concile  de  Nicée 
îit  un  canon  exprès  pour  défendre  aux  prêtres  & 
aux  autres  clercs ,  de  retenir  auprès  d'eux  d'autres 
femmes  que  leurs  proches  parentes  ,  comme  la 
mère  ,    la  fœur  &  la  tan:e. 

Ces  dcfenfcs  ont  toujours  fubfifté  depuis  ;  &  fî 
dans  les  dixième  &  onzième  fiècles  on  a  vu  à  cet 
égard  de  grands  abus  de  la  part  des  prêtres  ,  l'églife 
les  a  fait  ceffer  dès  que  les  circonftinces  lui  ont 
permis  d'y  remédier.  Aujourd'tiui  cliaque  évêque 
veille  dans  fon  diocèfe  ,  â  ce  que  les  ecciéhaftiques 
lie  fe  faffent  fcrvir  que  par  des  femmes  hors  de  tout 
loupçon.  Les  parlemens  ont  auffi  fait  des  règlcmens 
à  ce  fujet  (i). 

AGASTIS.  Ce  mot  défigne  dans  plufîeurs  cou- 
tumes les  dommages  caufcs  dans  un  héritage  par 
des  bcftiaux.  P^oye^    Dommage. 

AGE.  Il  fe  dit  des  ditférens  degrés  de  la  vie 
des  perfonnes,  &  du  temps  depuis  lequel  on  eft  en 
vie.  Ce  terme  ell  d'un  ufige  fort  étendu  en  jurif- 
prudence  pour  déterminer  le  temps  de  la  vie  au- 
qual  un  citoyen  devient  habile  à  tels  ou  tels 
aétes ,    à  polTéder  tels  ou  tels  emplois,  &c. 

Les  preuves  de  l'Age  fe  font  par  les  regiftres 
que  doivent  tenir  les  vicaires  ou  curés  des  paroifTes 
pour  y  écrire  les  baptêmes,  mariages  &fcpulturcs. 
L'article  4  de  la  déclaration  du  5)  avril  1756  veut 
que  dans  les  aéles  de  baptême  il  foit  fait  mention 
du  jour  de  la  naiflance  de  l'enfant ,  du  nom  qui 
lui   aura  é;é  donné  ,  Sec. 

Si  les  regiftres  des  baptêmes  étoient  perdus  ou 
qu'il  n'y   en  eût  jamais  eu  ,  les  preuves  de  l'Age 


(1)  On  troure  dans  Chenu  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris du  21  mars  1547,  portant  «que  toutes  les  concubines 
»  &  femmes  fulpefie; ,  étant  csniailons  des  Prêtres  d'Orlac  , 
M  lï  aucunes  en  y  a  ,  vidsront  d'IcsUes  rcaument  &  défait, 
=>  &  enjoint  au  bai'.lif  des  montagnes  d'Auvergne  ou  fon 
^)  lieutenant-général  à  Orlac,  &  aux  otnciers  diidit  Orlac  , 
«  les  contraindre  à  vider  ,  nonobftant  oppolîtions  quelcon- 
53  ques  ;  Se  fi  ^efdites  femmes  font  rebelles  &  ne  veulent 
SI  obéir,  qu'ils  procèdent  contr'elles  à  les  punir  extraordi- 
M  nairement.  Outre,  ladite  cour  ,  comme  confervatrice  des 
î3  décrets  ,  lefqucis  ont  introduit  ÔC  déclaré  la  chafleté  & 
n  lî  bonté  que  doivent  avoir  les  prêtres  ,  a  défendu  Se 
33  défend  auxdits  prêtres  ,  fur  peine  d'amende  arbitraire,  ôc 
"  d'être  punis  par  leurs  juges  de  telles  punitions  qu'il  ap- 
«  partiendra,  de  tenir  en  kuis  aiaifons  aucunes  femme j  fuf- 
f»  peft€s  w. 
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pourroient  fe  faire  ,  tant  par  les  reglflres  on  autres 
papiers  des  pè^es  Se  des  mères  decédés  ,  que  par 
témoins;  mais  les  parties  intéreffées  &  même  le 
minirtère  public  feroient  admis  ,  félon  les  circonf- 
tances ,  à  attaquer  ces  preuves  par  d'autres  titres 
&  d'autres   témoins. 

Il  faut  avoir  fept  ans  accomplis  pour  recevoir 
la  tonfure  j  mais  elle  peut  être  conférée  à  lix  ans 
par   difpenfe  du  pape. 

Il  y  a  néanmoins  des  dlocèfes  dans  le  royaume  , 
où  des  Itatuts  lynodaux  ne  veulent  pas  que  la 
tonfure  foie  conférée  avant  l'Age  de  quatorze 
ans. 

Il  n'y  a  point  d'Age  déterminé  d'une  manière 
préclfe  par  l'ancien  droit  ni  par  le  nouveau ,  pour 
recevoir  les  ordres  mineurs  j  c'eft  pourquoi  les  évê- 
ques  de  France  ne  fuivent  à  cet  égard  que  l'ufage  : 
plulîeurs  cependant  ne  confèrent  pas  ces  ordres 
avant  l'Age   de  dix-huit  ans. 

Quant  aux  ordres  facrés ,  il  paroît  qu'avant  le 
concile  de  Trente  on  n'exigeoit  que  l'Age  de  dix- 
huit  ans  pour  le  fous-diaconat  ,  &  de  vingt  ans 
pour  le  diaconat  ;  mais  félon  ce  concile  ,  il  faut 
être  âgé  de  vingt-deux  ans  pour  le  fous-diaconat  y 
de  vinp-t-trois  pour  le  diaconat  ,  &  de  vingt-cinq 
pour  la  prètrife  ,  fans  diftinélion  des  féculiers  d'avec 
les  réguliers.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  dernière 
année  foit  complette  pour  être  comptée  j  il  fuffit 
au  contraire  qu'elle   ioit  commencée. 

Ce  règlement  du  concile  de  Trente  fe  trouve 
confirmé  par  l'ufage  général  de  l'églife.  L'ordon- 
nance de  Blois  l'a  adopté ,  &  a  dérogé  à  cet  égard 
à  celle  d'Orléans  qui  défendoit  de  promouvoir 
aucun  fajet  à  l'ordre  de  prètrife  avant  qu'il  n'eût 
atteint  l'Age   de    trente  ans. 

Le  troifième  concile  de  Latran ,  tenu  fous 
Alexandre  III,  avoit  défendu  d'élire  pour  l'épif- 
copat  des  fujets  qui  n'auroient  pas  trente  ans  ac- 
complis. Sans  confirmer  expreffément  cette  difjjofi- 
tion  ,  le  concile  de  Trente  dit  que  nul  ne  doit 
être  élevé  à  l'épifcopat  qu'il  ne  foit  d'un  Age 
mûr. 

Par  le  concordat  il  ejft  dit  que  celui  que  le  roi 
nommera  à  un  évêché  fera  au  moins  dans  la  vingt- 
feptième  année  de  fon  Age  ,  &  l'ordonnance  de 
Blois  porte  qu'il  aura  au  moins  vingt-fept  ans  ; 
mais  dans  l'ufage  il  fuffit  que  la  vingt-reprième 
année  foit  commencée.  Nos  rois  ont  même  quel- 
quefois nommé  à  des  évêchés  des  perfonnes  qui 
n'avoient  point  encore  atteint  cet  Age ,  &  le  pape 
leur  a  accordé  des  difpenfes.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu n'avoit  que  virigt-deux  ans  quand  il  fut  pourvu 
de  l'évêché  de  Luçon  en  1607,  &  le  cardinal  de 
Janfon  n'en  avoit  que  vingt-quatre  quand  il  fut 
fait   évêque  de  Digne  en  1654. 

On  doit  ,  fuivant  le  concile  de  Trente  ,  obferver 
dans  la  création  des  cardinaux  tout  ce  qui  eft  re- 
commandé pour  l'éledion  des  évêques  j  d'où  l'on 
conclut  qu  il  taut  être  âgé  de  trente  ans  pour  être 
fait  cardinal-prêtre  ,  &  de  vingt-trois  ans  pour  être 
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fdir  cartlinal-dlacre  ,  confotmément  au  concile  de 
Latran.  Cependant  le  compaft  des  cardinaux  ne 
demande  que  l'Age  de  vingt-cinq  ans  dans  l'un  & 
l'antre  cas  ;  &  par  une  bulle  de  Sixte-Quint  ,  il 
fuffit  d'être  âgé  de  vingt-deux  ans  pour  être  car- 
dinal-diacre,  pourvu  que  le  promu  au  cardinalat  fe 
falTe  ordonner  diacre  dans  Tannée  de  Ta  promotion. 
Au  Turplus  le  pape  peut ,  dans  cette  matière  ,  ac- 
corder des  dirpenies  d'Age. 

A  l'égard  des  abbayes  &  des  prieurés  conven- 
tuels du  royaume,  qui  étoient  autrefois  électiFs- 
confirmatifs  ,  le  roi  ,  fuivant  le  concordat  ,  doit 
nommer  un  religieux  du  même  ordre  ,  âgé  au  moins 
de  vingt-:rois  ans.  Lorfque  l'abbaye  ou  le  prieuré  con- 
ventuel font  tenus  en  titre  ,  le  pape  difpenfe  diffi- 
cilement ,  fi  le  nommé  n'a  au  moins  vingt -trois 
ans;  mais  quand  le  nommé  doit  être  pourvu  en 
commende ,  on  obtient  la  diipenfe  lans  peine  , 
pourvu  qu'il  foit  âgé  de  feize  à  dix-huit  ans. 

Quant  aux  abbayes  de  France  où  l'éietilion  de 
l'abbé  a  encore  lieu  ,  il  faut  que  celui  qui  eft  élu 
ait  au  moins  vingt-cinq  ans  dans  le  temps  de  l'é- 
Icftion ,  parce  que  le  concordat  n'a  dérogé  aux 
difpofitions  canoniques  pour  l'Age  des  abbés 
qu'en  faveur  de  la  nomination  royale  ,  &  que  l'or- 
donnance de  Blois  veut  que  l'on  conferve  dans  ces 
cieftions  pri/ilégiées  la  torme  des  faints  décrets  & 
les   conftitutions  canoniques. 

Les  religieufes  ne  doivent  point  ê;re  pourvues 
d'abbayes  ,  ni  de  prieurés  conventuels  ,  à  moins 
qu'elles  n'aient  dix  ans  de  profefCion  ,  ou  qu'elles 
n'aient  exercé  un  office  claufttal  pendant  fix  ans 
entiers.  Le  roi  déroge  quelquefois  à  la  diipofition 
de  l'édit  de  1606  fur  cet  article. 

Le  concile  de  Trente  ne  demande  que  vingt- 
deux  ans  commences  pour  tenir  une  dignité  dans 
une  cathédrale  ou  dans  une  collégiale  ,  quand  elle 
n'eft  point  chargée  de  la  conduite  des  âmes  ;  mais 
en  France  ,  il  faut  que  ceux  qui  font  pourvus  d'une 
telle  dignité  aient  au  moins  quelques  jours  au-delà 
des    vingt-deux  ans   accomplis  ,    parce  qu'ils    font 

obligés  de  fe  faire  promouvoir  à  l'ordre  de  prêtrife 
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«lans    i  année    a    compter     du    jour  de   leur    pai- 

fible  poflcffion  ,  c'eft-à-dire  dans  les  deux  an- 
nées de  leurs  provifions.  Suivant  la  déclaration 
du  15  janvier  1741  ,  enregiftrée  au  parlement  le 
26  du  même  mois  ,  aucun  eccléfiaftique  ne  peut 
être  pourvu  d'une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge 
d'ames  qu'il  ne  foit  conftitué  dans  l'ordre  de  prê- 
trife ,  &  qu'il  n'ait  vingt-cinq  ans  accomplis ,  en 
forte  que  les  provifions  obtenues  avant  cet  Age  ou 
fans  la  qualité  de  prêtre  n'auroient  aucun  eftet  & 
feroient  regardées  comme  nulles. 

Quoique  cette  déclaration  ait  <j:é  aux  évêques 
le  droit  8c  la  liberté  qu'ils  avoient  eus  jufqu'alors, 
<le  conférer  les  bénéfices  à  charge  d'ames  à  un 
diacre  ou  autre  eccléfiaftique  qu'ils  jugeoient  ca- 
pable d'en  remplir  les  fondions  ,  elle  a  cependant 
été  faite  à  la  prière  &  fur  les  repréfentations  du 
clergé  lorfqu'il  s'affembia  en  17^40.  Au  refte  ,  cette 
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loi  ne  concerne  pas  les  premiers  &  principaux  bé- 
néfices à  charge  d'ames  ,  c'eft-à-dire  ,  les  évêchés 
8c  les  archevêchés.  Il  n'eft  pas  ncceflaire  que  ceux 
qui  y  font  nommes  par  le  roi  foicnt  dans  les  ordres 
iacrés  ;  mais  ils  doi\'ent  s'y  faire  promouvoir  dans 
trois  mois  après  qu'ils  ont  obtenu  leurs  provifions. 
Il  n'eft  pas  non  plus  néceffaire  d'être  aûuellement 
prêtre  pour  être  élu  pape. 

On  tiiit  dans  plufieurs  tribunaux  du  royaume  la 
dix-feptième  règle  de  chancellerie,  félon  laquelle 
il  fuffit  d'avoir  quatorze  ans  accomplis  pour  les 
canonicats  des  cathédrales ,  dix  ans  accomplis  pour 
les  canonicats  des  collégiales ,  &  fept  ans  accom- 
plis pour  les  chapelles  &  les  autres  bénéfices  fim- 
pics  de  cette  nature.  Cet  ufage  eft  contraire  à  la 
difpofi-.ion  du  concile  de  Trente  ,  qui  demande 
quatorze  ans  pour  toutes  fortes  de  bénéfices.  Au  refte  , 
cette  règle  de  chancellerie  ne  fait  pas  loi  en 
France  :  c'eft  pourquoi  le  grand-confeii  juge  qu'il 
fuffit  d'avoir  dix  ans  pour  ê.re  déclaré  capable  de 
pofléder   un  canonicat  de  cathédrale. 

Comme  il  faut  être  religieux  profès  pour  tenir 
un  bénéfice  régulier  en  titre ,  dans  la  règle  gcné- 
raie  on  ne  peut  en  être  pourvu  avant  vingt-un  ans  , 
qui  eft  aujourd'hui  l'Age  requis  pour  faire  profef- 
iion  :  cependant  comme  on  eft  dans  l'ufage  d'ac- 
corder des  provifions  de  bénéfices  réguliers  à  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  veulent  entrer  dans  l'ordre 
dont  les  bénéfices  dépendent  ,  rien  n'empêche  qu'on 
n'en  accorde  à  un  clerc  de  vingt  ans  qui  lera  en 
état  de  faire  profellion  à  vingt-un  ans  accomplis. 

Au  parlement  de  Paris  on  veut  que  celui  qui 
eft  pourvu  d'un  prieuré  fimple ,  même  en  com- 
mende ,  ait  quatorze  ans ,  parce  que  c'étoit  autre- 
fois l'Age  de  la  profeffion. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  de 
cette  cour  du  i8  août  1676  ,  qui  juge  qu'il  ne 
fuffit  pas  d'entrer  dans  la  quatorzième  année  pour 
tenir  un  bénéfice  régulier  en  commende  ,  mais 
qu'il  faut  avoir  quatorze  ans  accomplis.  On  avoir 
aéjà  jugé  par  un  arrêt  du  15  décembre  1^35»  ,  qu'un 
écolier  âgé  feulement  d'onze  ans ,  n'avoit  pu  être 
pourvu  en  commende  d'un  prieuré  régulier.  Cet  arrêt 
eft  dans  le  fécond  volume  du  recueil  de  Bardet. 

Ceux  qui  font  pourvus  d'un  bénéfice  auquel  il 
y  a  quelque  ordre  facré  attaché,  doivent  avoir  , 
dans  le  temps  de  leurs  prx)vifions ,  l'Age  requis 
pour  qu'ils  puiffent  recevoir  l'ordre  attaché  au  bé- 
néfice dans  le  temps  de  la  paifible  pofleflîon  ;  & 
comme  on  a  fixé  une  année  pour  cette  polTeflioii 
paifible  par  rapport  à  l'ordination ,  il  faut  du 
moins  que  le  pourvu  ait  reçu  l'ordre  marqué  dans 
les   deux  ans  de  la  date  de  fes  provifions. 

Le  défaut  d'Age  dans  le  pourvu  annulle  les 
provifions  :  le  pape  peut  cependant  accorder  les 
difpenfes  d'Age  pour  certains  bénéfices  ,  comme 
pour  les  abbayes  &c  les  prieurés  conventuels;  mais 
quand  l'Age  eft  marqué  par  la  fondation  du  béné- 
fice ,  le  pape  ne  peut  y  déroger  ,  fur-tout  fi  le  bé- 
néfice eft  de  fondation  laïque. 
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C'efl  une  maxiras  reçue  de  tous  les  canonifles  , 
que  quand  la  loi  ou  les  ftatuts  demandent  un  cer- 
tain Âge  pour  être  pourv^u  d'un  bénéfice  ,  Tannée 
commencée  eft  regardée  comme  û  elle  étoic  ac- 
complie, à  moins  que  la  loi  ou  les  ftatuts  ne  mar- 
quent exprelTément  que  l'année  doit  être  accomplie. 

L'édit  du  mois  de  mars  1768  défend  aux  hommes 
de  s'engager  par  la  profefTion  monaftiqne  ou  ré- 
gulière avant  d'avoir  vingt-un  ans  accomplis  ,  & 
aux  filles ,  avant  d'avoir  dix-huit  ans  aufli  accom- 
plis. Ceux  qui  feroient  des  vœux  folcmnels  avant 
cet:  Age ,  ne  contradteroient  point  d'engagement  lé- 
gitime. 

L'Age  requis  pour  le  mariage  eft  celui  de  la 
puberté  ,  qui  eft  de  quatorze  ans  pour  les  mâles 
&  de  douze  pour  les  filles. 

L'Age  pour  étudier  en  droit  eft  la  dix-feptième 
année  commencée  ,  c'eft-à-dire  fcize  ans  &  un  jour, 
fuivant  la  déclaration   du  17  novembre   lé^o. 

Le  premier  juge  des  juridi(ftions  confulaires  doit 
être  âgé  de  quarante  ans ,  &  les  autres  confuls  de 
vingt-fept ,  à  peine  de  nullité  des  éleftions  ,  fui- 
vant l'arrêt  du  confeil  du  p  feptembre  1673. 

Les  chets  des  compagnies  de  judicature,  comme 
les  préiidens  dans  les  prefidiaux  ,  les  lieutenans-gé- 
néraux  &  criminels  dans  les  bailliages  qui  refTor- 
tiflent  nuement  aux  cours  fupérieures  ,  doivent 
être  âgés  de  trente  ans  ,  conformément  i  l'édit  du 
mois  de  juillet  i66p.  Il  en  eft  de  mêine  des  avo- 
cats &  procureurs-généraux  des    cours  fupérieures. 

Les  confeillers  des  différentes  cours  de  jnftice  , 
foit  fupérieures  ou  inférieures  ,  les  avocats  &  pro- 
cureurs du  roi  des  préfriiaux  ,  des  bailliages  &  des 
fénéchaufTées  ,  &  en  général  tous  les  officiers  des 
mêmes  fièges  ,  tels  que  les  greffiers ,  les  notaires, 
les  procureurs  &  les  huiffiers ,  doivent  avoir  au 
moins  vingt-cinq  ans  accomplis ,  conformément 
à  l'édit  du  mois  de  novembre    16S3. 

Le  30  décembre  1679  ,  le  roi  donna  une  décla- 
ration par  laquelle  ,  en  interprétant  l'édit  du  mois 
de  juillet  ï66p  ,  &  en  dérogeant  à  l'article  107 
de  l'ordonnance  de  Blois  de  l'année  1579  ,  fa  ma- 
jefté  régla  que  pour  pofTéder  les  charges  de  bail- 
lis ,  fénéchaux  ,  vicomtes,  prévôts  &  iieutenans- 
généraux,  civils,  criminels  ou  particuliers  des  fièvres 
qui  ne  reffortiffent  pas  nuement  au  parlement  en 
matière  civile  ,  il  fuffiroit  d'avoir  atteint  TAge  de 
vingt-lbpt  ans  accomplis. 

A  l'égard  _  des  lieutenans  -  généraux  de  police  , 
quoique  reflortiffans  nuement  au  parlement,  ils 
peuvent  être  pourvus  de  leurs  offices  à  l'Age  de 
vingt-cinq  ans ,  fans  qu'il  leur  faille  obtenir  des 
difpenfes.  Il  en  eft  de  même  des  maîtres  particu- 
liers &  des  procureurs  du  roi  des  maûrifes  des  eaux 
8c  forêts. 

Les  maîtres  des  requêtes  ne  fauroient  être  reçus 
fans  difpenfe  avant  l'Age  de  trente  &  un  ans.  Il  faut 
mêrae,  fuivant  l'édit  du  mois  de  novembre   1683  , 
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qu'ils  aient  poffédé  un  office  de  judicature  dans  une 
cour  fupérieure  pendant  fix  ans. 

Les  préfidens  des  cours  &  compagnies  fupérieures 
doivent  être  âgés  de  quarante  ans,  fuivant  l'édic 
du  mois  d'août  1669,  enregiftré  au  parlement  le 
13  du  même  mois  ;  mais  le  roi  déroge  fouvent  à 
ces  règles  par  les  difpenfes  qu'il  accorde. 

Les  officiers  des  juftices  icigneuriaies  doivent 
avoir  vàngt-cinq  ans  accomplis  pour  pouvoir  exer- 
cer leurs Yonftions  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  p  juillet  1658  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. 

Toutes  les  difpenfes  d'Age  qui  s'accordent  relati- 
vement aux  offices  doivent  être  expédiées  féparé- 
ment  des  provifions ,  &  fignées  en  commandement. 
On  a  coutume  d'inférer  dans  ces  difpenfes,  que 
l'officier  ne  pourra  opiner  avant  TAge  de  vingt- 
cinq  ans,  ni  prcfider  avant  l'Age  requis  par  les 
ordonnances  , fi  c'cft  un  chef  de  compagnie  (ij  :  c'cft 
pourquoi ,  par  arrêt  du  4  juin  1711  ,  il  a  été  jugé 
qu'un  tel  chef  de  compagnie  ne  pouvoit  même 
préfider  dans  aucune  alTemblée  ou  cérémonie  pu- 
blique ,  ni  porter  la  parole  au  nom  de  la  com- 
pagnie. 


(  I  )  Lettres  de  difpenfe  d'Age. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu, roi  de  France&  deNavsrre, 
à  nos  anics  &  fi;aiix  confeillers,  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  de  Nancy,  &:  notre  chambre  des  comptes, 
cour  des  aides  &  des  monnoies  de  Lorraine  ,  faiut.  Notre 
cher  &  bien  amé  le  fieur  Nicolas-François  de  Neufchâteau , 
dofteur  en  droit,  avocat  en  notre  parlement  de  Paris, 
allbcié  des  académies  de  Lyon  ,  Marfeille,  Dijon  &  Nancy, 
nous  a  fait  expofer  qu'il  défireroit  fe  faire  pourvoir  de 
l'office  de  notre  confeilkr  ,  lieutenant-général,  civil  &  cri- 
'  minel  au  bailliage  royal  6c  fiège  préTidial  de  Mirecourt  ea 
Lorraine  ;  mais  que  n'ayant  point  encore  atteint  l'Age  de 
vingt-fept  ans  requis  pour  en  être  pourvu,  il  auroit  befoin 
de  nos  lettres  de  difpenfe  d'Age  ,  lefquelles  il  nous  a  tres- 
humblement  fait  fupplier  de  lui  accorder.  A  ces  caufes  ,  vou- 
lant favorablement  traiter  ledit  expofant,  en  confîciération 
des  talens  prématurés  qui  ontdifiingué  fon  enfince,  &  qu'il 
a  développés  depuis  ,  foit  dans  la  profeflion  d'avocat  au 
parlement,  foit  dans  les  fondions  de  l'office  de  notre  con- 
feiller-avocat  pour  nous  au  bailliage  royal  de  Vezeli?:e  ,  dont 
nous  l'avions  pou.rvu  fur  les  témoignages  avantageux  qui 
nous  avoient  été  rendus  de  fa  capacité  &  de  fes  lumières  ; 
nous  vous  mandons  &:  enjoignons  par  ces  préfentes,  fignées 
de  notre  main  ,  que  lorfqu'il  vous  fera  apparoir  de  nos 
lettres  de  provifions  dudit  office  de  notre  conîeiller  ,  lieute- 
nant-général ,  civil  Se  criminel  au  bailliage  royal  &:  fiège 
préfidial  de  Mirecourt,  expédiées,  fignées  tk  fcellées  en  fon 
nom  ,  vous  ayez  à  procéder  à  fa  réception  ,  fans  vous  ar- 
rêter .-i  ce  qui  lui  manque  de  l'Age  de  vingt-fept  ans  ac- 
complis requis  pour  être  pourvu  ;  duquel  défaut  d'Age  nous 
l'avons  relevé  &  difpenfe  ,  de  notre  grâce  fpéciale ,  pleine 
puiilance  &  autorité  royale  ,  relevons  &:  difpenfons  par  cef- 
dites  préfentes  ,  nonobrtant  tous  édits  ,  déclarations ,  arrêts 
ôc  règlemens  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  ÔC 
dérogeons  par  cefdites  piéfentts  ,  pour  ce  regard  feulement 
&  fans  tirer  à  conféquence  ;  a  condition  qu'il  ne  pourrapréfider 
en'chef  à  l'audience  avant  l'Age  de  vingt-fept  ans  accomplis  : 
car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  V'erfaille  k  fepricmejouc 
de  mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foi.x  iatc-feize  ,  &  de 
notre  règne  le  deuxième.  Signé  LouIS,  Lt^lus  bas ,  par  le 

roi,  Sainï- Germain, 
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Cependant  malgré  l<i  rcftriftion  portée  dans  la 
^Ifpenfc  d'Age  ,  la  déclaration  du  lo  mai  17 13  per- 
met àroflicier  mineur  ainii  pour^^u  de  rapporter 
des  procès  ,  &  lui  accorde  dans  ce  cas  voix  dcii- 
bérati\'e. 

Les  princes  du  fang  ont  féance  &  voix  délibéra- 
tive  au  parlement  à  T Age  de  quinze  ans  &  les  ducs 
&  pairs  à  vingt-cinq  ans ,  félon  i'édit  du  mois  de 
mai  1711. 

Les  commiffaires  &  les  contrôleurs  des  guerres 
doivent  j  avant  de  prêter  leur  ferment  ,  jiiftiHer 
qu'ils  font  dans  la  vingt-cinquième  année  de  leur 

Age- 

Les   receveurs  généraux    des  domaines    &    bols 

pouvoient  être  pourvus  à  l'Age  de  vingt-deux  an; 

fuivant  l'article   zl  du  mois  de  décembre  ryoi,  &: 

i'ar.icle   11   de  celui  du  mois  de  juin   1715. 

Les  commis  des  fermes  doivent  être  âgés  au 
moins  de  vingt  ans. 

Les  cliarges  de  iieutenans ,  fous-lieutenans ,  3c 
même  les  places  de  fergens  de  grenadiers ,  ne 
peuvent  ê:re  remplies  que  par  des  fujcts  qui  aient 
moins  de  quarante  ans.  L'ordonnance  du  8  novem- 
bre ]  63p  défend  aux  colonels  d'en  propofer  de  plus 
ges. 

A  regard  des  capitaines  de  grenadiers,  l'or- 
donnance du  15  janvier  lépi  permet  de  les  pro- 
poler  jjfqu'à  l'Age  de  quarante-cinq  ans,  pourvu 
qu'ils  aient  la  vigueur  nécelTaire  à  l'exercice  de 
leur  charge. 

Suivant  l'article  13  du  titre  3  de  l'ordonnance 
mili  dire  du  i5  mars  177e  ,  il  eii  défendu  d'enrôler 
aucun  homme  qui  ait  atteint  quarante  ans  ou  qui 
en  ait  moins  de  feize  accomplis  pour  fervir  dans 
l'infanterie  ou  la  cavalerie. 

L'ordonnance  du  27  novembre  17^5  ,  celle  du 
13  octobre  1773  ,  &  celle  du  premier  décembre 
1774  >  veulent  que  les  garçons  fujets  à  tirer  au  fort 
pour  la  milice  ,  en  foient  exempts  s'ils  ont  moins 
de  dix-huit  ans  ,  ou  qu'ils  en  aient  atteint  qua- 
rante. 

Les  mêmes  ordonnances  portent  qu'au  défaut  de 
garçons  ,  les  jeunes  gens  mariés  ,  de  l'Age  de 
vingt  ans  &  au  delTous ,  feront  alFujettis  à  tirer  au 
fort ,  &  par  préférence  ,  ceux  qui  n'auront  point 
d'entans. 

Les  gardes  des  capitaineries  royales  ne  peuvent 
ê:re  reçus  qu'ils  n'aient  '.atteint  l'Age  de  vingt- 
deux  ans,   fiivanc  l'édit  du  mois  de  juillet    1748. 

Les  mineurs  au-deffous  de  l'Age  de  vinp-c-cinq 
ans  ne  peuvent  pas  affranchir  leurs  efclavcs  dans 
nos  colonies. 

L''Age  pour  teller  fe  règle  par  I1  loi  du  lieu  où 
le  teftateuf  avoic  fon  domicile  lorfqu'il  a  fait  fon 
teftaraent.  Dans  le  pays  de  droit  éciit  ,  les  mâles 
peuvent ,  conformément  an  droit  romain  ,  teftcr  a. 
l'Age  de  quatorze  ans  accomplis ,  &  les  filles  , 
à  douze  ans  aufiî  accomplis. 

Selon  la  coutume  de  Paris ,  à  laquelle  la  plu- 
parc  des  autres  coutumes  fe  trouvent    conformes  , 
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on  peut  dlfpof.T  par  tellamen:  ,  de  Ces  meubles , 
acquêts  &  conouets  immeubles  à  l'Aste  de  viiigc 
ans  ,    &   à  vingt-cinq  ans  ,  du  quint   des    propres. 

Dans  quelques  coutumes  on  peut  teficr  à  dix- 
hiii:  ans. 

Dans  le  pays  de  droit  éi„;it  ,  l'Age  de  puberté 
frit  Mnir  la  tutêle  ;  mais  il  n'en  eH:  pas  de  même 
dans  les  pays  coutum.iers.  Il  faut  fuivre  à  cet  égard 
la  loi  que  chaque  couiume  prefcriî  dans  fon  refftjrt. 

Pour  être  reçu  marchand,  il  faut  avoir  vingt  ans 
accomplis.  C'eil  la  difpofi.ion  de  l'article  3  du  titre 
premier  de  rordonnance  de  1673;  &c  fuivant  l'ar- 
ticle z  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  ,  nul  ne  peut  être  reçu  maître  pêcheur  qu'il 
n'ait   atteint  le  même  Age. 

L'Age  de  foixante  &  dix  ans  eft  une  excufe  fuf- 
fîfrnte  pour  ne  pas  accepter  une  tutêle.  Le  même 
Age  met  à  couvert  de  la  contrainte  par  corps  pour 
deaes  purement  civiles ,  fuivant  l'article  51  du  titre 
34  de  i'ordonnanfe  de  1667  ,  à  moins  qu'il  ne 
s'u'j;iire  de  ftellionat  ,  recelé  ou  de  dépens  en 
matière  criminelle  ,  &  que  les  condamnations  n'aient 
été  prononcées  par  corps. 

Lorfque  les  feptuagenaires  retiennent  des  deniers 
royaux  ,  ils  ne  font  pas  non  plus  dans  le  cas  de 
jouir  de  la  faveur  de  la  loi  ci.ée,  parce  que  le 
roi  ne  donne  point  de  privilège  contre  lui-même. 
Cela  a  é.é  ainiî  jugé  par  arrêt  du  ccnléil  du  z8 
mars  1680. 

Cependant  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
du  z  S  février  17  ré,  un  feptu.igenaire  ,  débiteur  de 
deniers  royaux,  fut  déchargé  de  la  contrainte  paf 
corps  j  mais  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  30  mars  de  la  même  année  ,  confirma  une  fen- 
tence  du  châtelet ,  qui  avoir  ordonné  la  contrainte 
par  corps  contre  le  nommé  Mazens  ,  débiteur  de 
deniers  royaux,  &  feptuagenaire.  En  vain  on  allé- 
gua l'arrêt  que  la  cour  des  aides  vcnoit  de  rendre; 
on  répondit  que  c'étoit  tout  au  plus  un  pré- 
jugé, &  que  les  deniers  royaux  avoient  le  privi- 
lège lîngulier  de  ne  pouvoir  être  retenus  fans 
dol. 

Il  faut  néanmoins  obferver  qu'on  ne  doit  ufer 
de  la  contrainte  par  corps  contre  des  feptuagenai- 
res ,  pour  deniers  royaux  ,  que  quand  il  s'agit  de 
comptabilité  ;  c'eft-à-dire  ,  contre  des  commis  & 
autre  receveurs  reliqua'aires  des  deniers  de  leur  re- 
cette ,  en  tout  ou  en  partie  ,  &  contre  leurs 
cautions.  Cette  contrainte  peut  encore  avoir  lieu 
contre  des  debieurs  de  deniers  royaux  quoique  fep- 
tuagenaires, lorfqu'ils  ont  fait  ufage  de  moyens 
frtuiduleux  pour  les  retenir  5  mais  à  l'égard  des  autres 
débiteurs  de  droits  dus  au  roi  &  à  fes  fermiers  ou 
régifïeurs ,  ils  doivent  être  exempts  de  la  contrainte 
par  corps  lorfqu'ils  ont  atteint  l'Age  de  foixante- 
dix  ans. 

Il  fufîit  qu'un  homme  ait  TAge  de  puberté  pour 
qu'il  puiile   fervir  de   témoin  dans    un   teltament. 

Ceci  ne  doit  néanmoins  s'entendre  que  des  tel^ 
tiyneiis  i^ics  en  pays  de  droit  écrit  ;    car  l'article 
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35)  du  titre  \  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  I735 
veut  que  par-tout  ailleurs  les  téaioias  teftamen- 
taires  aient  vingt  ans  accomplis. 

L'Age  exempte  de  la  peine  d'un  délit  les  im- 
pubères qui  font  encore  cnfans  ,  ou  qui  iozit  moins 
éloignés  de    l'enfance  que  de  la  puberté. 

Lorfqu'un  garçon  avant  l'Age  de  trente  ans , 
&  une  fille  a^'^ant  celui  de  vingt-cinq  ,  fe  marient 
fans  le  confentement  du  père  Sç  de  ia  mère  ,  ils 
peuvent  ê.re  déshérités  ;  m:iis  fi  après  cet  Age  ils 
fe  marient  fans  ce  çonfenrement ,  après  l'avoir  néan- 
nioins  requis  par  un  a6le  public ,  ils  font  à  cou- 
vert de  l'exhérédation. 

Piufieurs  coutumes  emploient  le  terme  Ag4 
pour  fignifier  un  majeur  de  vingt-cinq  ans  :  c'eft 
q,in(i  que  l'article  113  de  la  coutume  de  Paris 
porte  que  la  prefcripdon  de  dix  ans  court  entre 
préfens  ,  &  celle  dç  vingt  ans  entre  abfens  âp-és 
&c  non-privilégiés.  Les  âgés  Sf  non-privilégiés  font 
les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  d'ailleurs  n'ont 
zucun  privilège  ,  tels  que  celui  du  feigneur  féodal 
&  cenfuel  ,  celui  du  lifc ,  celui  de  la  icmmt  pour 
fon  douaire ,  &c. 

On  appelle  lettres  de  bénéfice  d'Age ,  des  let- 
tres du  prince  qui  émancipent  un  mineur.  Il  a  par 
le  moyen  de  ces  lettres  ,  la  libre  difpofition  de 
fes  meubles  &  l'adminiftration  de  fes  immeubles  j 
mais  fans  pouvoir  les  vendre  ,  aliéner  ou  liypo- 
théquer. 

En  terme  d'eaux  &  forêts ,  on  appelle  Age  du 
hois  ,  le  temps  depuis  lequel  un  arbre  a  commencé 
4  croître. 

L'article  premier  du  titre  z<?  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  défend  aux  particuliers  de  couper 
leurs  taillis  qu'ils  n'aient  au  moins  l'Age  de  dix 
ans  ,  &;  les  baliveaux  fur  taillis  avant  qu'ils  aient 
atteint  l'Age  de  quarante  ans.  Ces  défenfes  ont  été 
r-enouvelées  par  un  arrêt  de  règlement  rendu  au 
confeil  le  15;  juillet  I7i5. 

A  l'égard  des  arbres  de  haute-futaie  ,  l'ordon- 
nance défend  de  les  couper  avant  qu'ils  aient  at- 
teint l'Açe  de  120   ans. 

Voyez  ].'ordo7iJiance  du  mois  d'avril  i66y  ; 
la  déclaration  de  \'J\6;  Rebujfe  ,  pratique  bé- 
néficiale ;  les  mémoires  du  clergé;  la  clemen.  de 
jetât.  &:  qualit.  ;  V ordonnance  de  Blois  ;  Theve- 
neau  &  Boutaric  fur  l'article  i  de  cette  ordon- 
nance ;  l'édit  du  mois  de  décembre  léoé  ,'  Bou- 
çhel  en  fa  bibliothèque  canonique  ;  les  loix  ec- 
cléfîajîiques  de  France;  l'édit  du  mois  de  mars 
lyéS,*  le  diclionnaire  des  arrêts  ;  Loifeau  , 
traité  des  offices  ;  la  Rockeflavin  ,  traité  des 
parlemsns  ;  la  colleSlion  de  jurifprudence ;  le  traité 
de  l'adminiflrcj-tion  de  la  jujîice  civile  ;  l'édit 
du  mois  de  décembre  1691  ,•  Duphieau  en  fes 
arrêts  ;  Taifand ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ; 
Ricard  ,  des  donations ,  &c.  Voyez  aufli  les  ar- 
ticles Baptême,  Prêtre  ,  Evêque,  Vœu,  Pro- 
{■ESSiOH,  Dispense,  Juge,  Commis,  Béhéïice 


ÂGÉ. 

d'Age,  Contrainte,  Délit,  Majorité,   Mi- 
neur ,   Emanxipatioh  ,    &CC. 

ÂGÉ.  Ce  terme  eft  employé  dans  piufieurs 
coutumes,  comme  fynonyme  avec  émancipé .,  mis 
hors  de  tutêle  ,  majeur. 

La  coutume  de  Lille  ,  titre  des  tuteurs  &  cu^ 
rateurs  1  article  i*^"^,  dit  que  les  mâles  l'ont  répu^ 
tés  Agés  i  dix-huit  ans ,  &  les  femelles  à  quinze. 

Celle  d'Artois  ,  article  154  >  recule  moins  le« 
bornes  de  ce  qu'elle  appelle  ou  répute  Age. 
«  Le  mâle  ,  porte-t-elle  ,  eft  réputé  Agé -ù.  l'âge 
)>  de  quatorze  ans  complets...  ,  &  la  femelle,  à 
»  l'âge  de  onze  ans  complets  ,  à  l'effet  de  vider 
»  hors  dç  bail  ,  &  de  prendre  &  percevoir  les  fruits 
»  &  profits  de  leurs  biens  &  héritages ,  pour  d'iceux 
»  fruits  pouvoir  difpofer  ». 

Remarquons  ces  termes  ,  efl  réputé  Agé.  Les 
coutumes  qui  s'expriment  de  la  tbrte  ne  veulent 
pas  dire  que  les  enfans  parvenus  à  f  âge  dont  &\\ii% 
parlent  font  pour  cela  majeurs  ,  mais  feulement 
qu'ils  font  réputés  tels  :  ainfi  ,  Li  majorité  qu'el- 
les indiquent  n'eft  proprement  qu'une  éraancx  • 
pation. 

11  en  feroit  autrement  fi  le  mot  Agé  étoic 
employé  fcul  &  fans  aucun  terme  qui  caradérlfât 
une  ticlion  \  car  alors  il  devroit  ,  par  la  loi  ,  Sc 
abllra6tivement  à  la  fignification  particulière  que 
poarroient  lui  donner  les  paroles  donc  il  feroit  pré- 
cédé ou  fuivi ,  déligner  la  majorité  parfaite  ,  l'âge 
de  vingt-cinq  ans, 

C'eli  la  remarque  de  Maillart  en  fon  commen- 
taire fur  l'article  yz  de  la  coutuaie  d'Artois  ,  fui- 
vant  lequel  la  prefcription  de  vingt  ans  ne  court 
que  contre  Agés  &  non-privilégiés.  «  Agés  , 
»  di:  cet  auteur  ,  c'eft-à-diie  majeurs  ;  car  âge  , 
»  mis  abfolument ,  eft  entendu  de  I3.  m.ijori;é  (i)  , 
»  &  en  droit ,  le  mot  Agé  eft  entendu  de  l'âge 
»  parfait  de  vingt-cinq  ans.  Les  Agés  dont  notre 
»  coutume  entend  parler  ,  font  les  majeurs  de  vingt-» 
«  cinq  ans  ,  parce  qu'encore  qu'elle  dife  que  le 
»  mâle  ayant  vingt  ans  complets  ,  &  la  femelle 
»  fei/e  ,  auiTi  bien  que  les  gens  mariés  avant  ces 
«  âges ,  peuvent  aliéner  leurs  héritages  fans  décrec 
1)  du  luo-e  ,  &  fans  autorité  de  curateur  :  néanmoins 
))  cela  n  opère  pas  plus  qu  une  émancipation  ou 
)}  qu'une  difpenfe  d'âge  \  de  forte  que  cela  n'ôte 
»  que  la  nullité  de  la  vente ,  impofée  à  telles 
»  aliénations  par  le  droit  :  mais  cela  ne  rend  pas 
»  majeurs  les  Agés  de  vingt  ans,  &  ne  leur  ôte 
»  pas  le  bénéfice  de  leftuution  en  entier  jufqu'à 
»  trente-cinq  ans  ». 

On  a  demandé  fi  dans  la  coutume  de  Lille  ^ 
une  jeune  perfonne  à  qui  un  teftateur  avoit  nom- 
mé un  receveur  pour  adminiftrer  les  biens  qu'il  lui 
iaiiToit  jufj^U'à  ce  q-i'elie  fût  Agée  ou  eût  pris  état 
honorable   ,    pouvoit  ,     étant    parvenue     à    l'âga 


(i)  L.  ^.  Cfi  major ,  NoyçJlc  loo,  chap.  2, 


auquel 
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aaqviel  cette  coutume  réputé  les  mineurs  Agés  ^ 
jouii-  par  fcs  propres  m.iias  &  defticuer  le  re- 
ceveur. La  raitbn  de  douter  é  oie  que  le  mot  Agé^ 
employé  purement  &  fimplemcnt  dans  les  der- 
nières difpofuions  du  tcAateur ,  lembloit  ne  dcfi- 
gner  que  la  majori:é  parfaite.  Cependant  ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  lo  mai  1766  , 
•confirmatit  d'une  fentence  rendue  en  l'échevinage 
de  Lille  le  5  janvier  de  la  même  année  ,  il  a 
été  jugé  que  la  mineure  Agée  pouvoit  régir  fes 
biens  par  elle-même  :  les  parties  étoien:  d'une  part 
Pierre-François  Waymel  ,  receveur ,  appelant  ;  & 
de   l'autre  ,    Alexandrine  Vanwcrbus  ,    intimée. 

Voici  comment  railbnnoii;  le  déFenfeur  de  cette 
dernière  :  «  Le  mot  âge  doit  ê:re  interprété  relati- 
«  vement  à  l'objet  pour  lequel  il  a  été  employé. 
»  Il  s'agit  d'adminiftiaàon  de  biens  ;  il  s'agit  d'un 
»  receveur  donné  à  des  héritiers  jufqu'à  leur  âge  : 
»  c'eft  donc  jufqu'a  l'âge  oi\  ces  héritiers  feront 
»  capables  de  recevoir  perfonneliement  ,  jufqu'i 
»  l'âge  où  la  loi  qui  gouverne  leurs  perfonnes  ,  leur 
»  en  accordera  l'adminillration.  Un  teftateur  qui 
»  nomme  un  receveur  ou  un  adminillrateur  à  les 
»  héritiers  mineurs,  ne  fait  que  fuppiéer,  foit  à  la 
»  tutelle  légitime,  foit  â  la  tutelle  judiciaire  :  il  eft 
»  donc  tout  hmple  que  le  pouvoir  de  l'adminiftra- 
»  teur  teftamentaire  ilniffe  à  l'âge  où  l'hérincr  eft 
«dégagé  de  la  puilTance  tutéiaire. . .  .  Il  eft  un 
»  autre  principe  déciiîf  dans  cette  alîaire.  Les  cou- 
»  tûmes  influent  dans  i'interpré:ation  des  teframens , 
«  Se  quand  l'homme  ne  s'explique  point  autrement , 
»  il  eft  cenfé  avoir  lubordonné  fa  volonté  à  la  dif- 
»  pcfition  de  la  loi.  Ainfi  un  héritier  domicilié  à 
»  Lille,  d  qui  on  a  donné  un  adminiftrateur  jufqu'à 
'>  fon  âge,  peut  demander  à  régir  lui-même,  à 
»  l'âge    où  cette  coutume   l'y   autorife  en  effet  ». 

On  voit  que  dans  cette  aftaire  ce  font  les  cir- 
conftances  qui  ont  déterminé  à  donner  au  mot  dfe 
un  fens  conforme  à  la  prétention  de  la  mineure. 
D'ailleurs  le  rôle  du  receveur  n'éroit  point  favo- 
rable ;  il  ne  cherchoi:  .i  prolonger  fon  adminiltra- 
tion ,  que  pour  s'enrichir  aux  dépens  d'une  héri- 
tière. 

Voici  une  autre  efpèce  dans  laquelle  il  fe  trouvoit 
des  motifs  difTérens ,  &  qui,  par  cette  raifon  ,  n'a 
d^abord  pas  é;é  jugée  de  même.  Le  fieur  Dupuick  , 
négociant  à  Lille  ,  avoit,par  fon  teftament,  chargé 
•fon  fils  de  payer  à  la  demoifelle  Delvoye  fa  nièce 
vn  legs  en  argent  ,  lorfquelle  ferolt  parvenue  à  f^ 
majorité.  Celle-ci  ayant  atteint  l'âge  de  quinze 
•ans,  demanda  fon  legs  fous  prétexte  qu'elle  é^oit 
réputée  Agée  par  la  coutume  de  fon  domicile. 
Confulté  fur  cette  affaire  par  le  fieur  Dupuick  fils , 
j'ai  été  d'avis  que  la  demoifelle  Delvoye  n'auroit 
droit  de  toucher  fon  leçrs  qu'à  l'àp-e  de  vinet-cinq 
?.ns  :  1  .  parce  que  ,  quand  le  terme  majorité 
feroit  équivoque  par  lui-même,  il  faudroit, 
dans  le  doute  ,  l'inrerpréter  en  faveur  d^un  héri- 
tier &  d'un  fils  ,  plutôt  qu'en  faveur  d'un  lé?-a- 
taire  ;  i°.  parce    que  ce  terme  ,  lorfqu  il   eft  em- 
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ployé  purement  ^^  firnplement  ,  défigne  toujours, 
non  l'état  d'une  perfonne  émancipée  ,  foit  par  le 
mariage,  foit  par  la  coutume  de  fon  domicile, 
foit  par  des  lettres  du  prince  ,  mais  l'état  d'ua 
majeur  véritable ,  d'une  perfonne  Agée  de  vingt- 
cinq  ans ,  fuivant  la  loi  dernière  ,  au  code  de  eis 
qui  venlam  œtatls  Impetraverunt  ,  &  la  dodlrine 
de  Vouëî  ,  fur  le  digefte  ,  titre  de  mlnorlhus  , 
n.  1 1  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence  ren- 
due en  l'échevinage  de  Lille  le  24  novembre  1785. 
L'aff.ijre  ayant  enfuite  été  portée  par  appel  au  par- 
lement de  Flandres,  la  fentence  a  été  inrtrmée  par 
arrêt  du  i*^^'  mai  1784  ,  rendu  après  partage.  Il  eft  à 
remarquer  que  cet  arrêt  n'a  palTé  que  d'une  voix. 

(  Article  de  M.   Merlin  ,    avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,    &  fecré taire  du  roi  ). 

AGEN.  Ville  capitale  du  com.é  d'Agenois  dans 
la    Guyenne. 

Les  comtés  d'Agenois  &  Condomois  furent  con- 
fifqués  (ur  Edouard  d'Angleteire  ,  prince  de  Galles, 
Ss-  unis  au  domaine  de  la  couronne  par  le  roi 
Charles  V. 

Un  arrêt  du  confcil  du  19  o£tobre  1734  a 
permis  à  M.  de  Richelieu  ,  duc  d'Aiguillon  ,  en- 
«rafrifte  des  comtés  d'Agenois  6c  Condomois ,  de 
faire  alîlgner  en  reprile  d  inft^nce  ,  Colomba:  ,  fous- 
fermier  des  domaines  de  Guyenne,  les  maire, 
confuls  ,  proconfuls ,  procureurs  ,  {yn.iics  &  habi- 
tans  des  villes  d'Agen  ,  Condom  ,  £cc.  ,  pour  les 
droirs  de  iods  &  ventes  par  lui  prétendus,  &  qui 
lui  étoient  conteftés  ,  lous  prétexte  de  franc-aleu  : 
l'engagifte  a  foutenu  que  le  franc-aleu  ne  pou-» 
voit  avoir  lieu  (ans  un  titre  exprès  ,  conforiné- 
ment  à  l'ordonnance  de  '619,  &  aux  arrê.s  des 
18  décembre  1670,  premier  aoû;  1682.  &  24  oc- 
tobre 1687. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  iz  feptembre 
1746  ,  il  a  été  jugé  fur  les  requêtes  &  dcmmdes 
de  rinfpefteur-génércil  du  domaine  cSc  de  M.  le 
duc  d'Aiguillon  ,  que  la  directe  univerfelle  em- 
portant cenfi/es  ,  Iods  &  ventes  ,  &  autres  droits 
ieigneuriaux ,  appartenoit  au  roi  dans  l'étendue  des 
villes  &  juridictions  d'Agen  ,  Condom  ,  Marmandc  , 
Mezin  &  Montréal ,  fans  préjudice  néanmoins  des 
directes  particulières  &des  privilèges  ,  don-  ceux  qui 
les  prétendoient  feroient  tenus  de  juftifier  par  ti  res 
fuffîfans  :  en  conféquence  ,  il  a  é.é  ordonné  que 
dans  les  lieux  où  la  perception  du  cens  avoit  été 
interrompue  ,  il  en  feroit  de  nouveau  impofé  un  , 
à  raifon  de  ce  qui  fe  paye  dans  les  fcigneuries  cir- 
convoifines  ,  pour  faire  'jouir  l'engagifte  des  droits 
de  directe  &  de  cens  conformément  au  contrat 
d'engagement  du  ii   mars  1641. 

Les  éle£lions  d'Agen  &  de  Condom  font  les 
feules  de  la  générali;é  de  Bordeaux  où  la  'aille 
loit  réelle.  La  répartition  de  l'impo fi  ion  fe  fait 
entre  les  différences  jundiélions  ,  au  marc  li  li  ae , 
d'une  fomme  qui  fut  fixée  idéalement  lorfqu'on  re- 
nouvela le  cadaftre  de  ces  provinces ,  &  fut  enfuite 
répartie  entre  les  différentes  juiidiélions  :  c'eil   ce 
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ique  l'explication  que  Ton  va  donner  de  la  forme  des 
cadalh-es ,   dans  ces  deux  éledions ,  rendra  fenfible. 

Il  s'étoi:  élevé  quelque  temps  avant  Tannée  1571  , 
dans  l'Agenois  ,  une  conteftation  entre  les  nobles 
Se  privilégiés  d'une  part ,  les  confuls  &  le  tiers  état 
de  l'autre  ,  fur  la  quellion  de  favoir  fi  la  taille  écoit 
prédiale  &  réelle ,  ou  i\  elle  étoit  perfonnelle  ;  la 
cour  des  aides  de  Paris  (  celle  de  Bordeaux  n'ayant 
été  créée  qu'en  16x9)  ordonna,  par  arrêt  du  15 
août  1^517  ,  qu'il  en  feroit  intornié  :  elle  commit 
à  cet  eft'et  un  de  lés  confeillers  ,  qui  fit  fon  procès- 
verbal  d'enquête  en  155J8  ,  auquel  il  joignit  des 
cadaftres  &  tôles  des  tailles  des  principales  villes. 

Sur  le  rapport  de  cette  enquête  ,  &  après  beau- 
coup de  contefta:ions  ,  il  intervint  le  t8  aoiit  léoi 
un  arrêt  qui  déclara  les  tailles  réelles  &  prédiales 
dans  t  A  génois  ,  au  payement  defquellcs  les  ec- 
t:léfiajliques  nobles  &  privilégiés  dévoient  etrecon- 
tramts  pour  raifon  des  héritages  roturiers  qu'ils 
ne  tiendraient  pas  noblement. 

Cette  difpofiàon  donna  lieu  à  de  nouvelles  con- 
tefta-.ions  entre   le  tiers-état    &    les  eccléfiaftiques. 

Elles  furent  terminées  par  un  arrêt  rendu  le  lo 
feptembre   j6o\  ,  du  confentemem  des  parties. 

Cet  arrêt  déclara  les  biens  immeubles  tenus  & 
poffédés  par  les  eccléfiaftiques  du  pays  d'Agenois  , 
à  caufe  des  églifes  &  bénéfices  feulement  ,  non- 
fujets  à  la  contribution  des  tailles  ,  l'arrêt  du  18 
août  demeurant  en  fa  force  &  vertu  pour  les  autres 
biens  tenus  &  pcffédés  en  roture  par  les  mêmes 
eccléfiaftiques. 

Les  fyndics  de  TAgcnois  ayant  repréfenté  à  la 
cour  des  aides  de  Paris  ,  que  pendant  les  guerres 
ic  les  troubles  qui  a.voient  agité  la  province  depuis 
cinquante  ans  ,  les  titres  &  papiers ,  &  particulière- 
ment les  cadaftres  ,  contenant  la  defcription  des 
héritages  fujets  au  payement  des  tailles,  avoient 
été  perdus  ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  beaucoup  d'erreurs 
dans  le  département  de  cet  impôt  ,  à  quoi  il  étoit 
néceflaire  de  remédier  par  un  nouvel  avpentement 
«les  héritages  fujets  à  la  contribution  des  tailles ,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  1 8  août  1 601  :  ils  demandèrent 
pour  y  parvenir  qu'il  leur  fût  permis  d'impofer  fur 
le  pays  la  fomme  de  qua;re  raille  écus  en  deux  années, 

La  caur  des  aides  ordonna  fur  cette  requête  ,  qu'en 
exécution  des  arrêrs  des  18  août  &  xo  fepteaibie 
léoi  j  arpentemenc  &  defcription  feroicnt  faits  des 
héritages  tenus  &  poifédés  roturièrement  dans 
l'Agenois  par  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité 
&  condi  ion  qu'elles  fuifcnt ,  les  fyndics  des  ecclé- 
fiaftiques &;  nob-les  préfens  ou  duement  appelés  : 
l'arrêt  commit  un  confeiller  pour  l'exécution  de 
cette  ordonnance  \  êc  quant  à  la  permifîion  d'impofer 
fur  tout  le  pays  d'Agenois  la  fomme  de  quatre  mille 
écus ,  il  ordonna  que  les  fyndics  fe  retireroient  par- 
devers  le  roi,  pour  y  être  pourvu  félon  le  bon  plai- 
fir  de  fa  majefté. 

Tous  les  confulats  du  tiers-état  s'afifemblèrent  au 
mois  d'oftobre  1604,  &c  délibérèrent  fur  la  forme 
tlans  laquelle  il  dcvoit  être  procédé  au  département 
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général    des   impofitions   dans    chaque    juridiftionr 

En  conféquence  de  cette  délibération,  le  com- 
miflaire  rendit  le  17  novembre  1604  une  ordon- 
nance ,  contenant  règlement  pour  que  l'arpentage 
de  toute  la  province  hit  fait  ,  juridiction  par  juridic- 
tion, fauf  enfuite  à  diftraire  les  lieux  facrés  &  les 
lieux  nobles. 

Les  confuls  de  Monflanquin  &  ceux  de  plufieurs 
autres  juridiftions  formèrent  oppofition  à  cet  ar- 
pentement  général  ,  ainfi  qu'au  département  des 
tailles;  8c  cette  oppofition  fut  fuivie  de  grandes 
contcftations ,  qui  turent  portées  dans  difterens  tri- 
bunaux ,  au  confeil,  au  parlement,  à  la  cour  des 
aides  ,   &  devant  les   tréforiers  de  France. 

Enfin,  après  feize  années  de  procédures  ,  les 
confuls  de  toutes  les  communautés  de  l'Agenois 
s'alTcmblèrent  à  Agcn  au  mois  de  mai  1611,  & 
nommèrent  de  part  &  d'autre  des  députés  ,  auxquels 
ils  donnèrent  pouvoir  de  convenir  d'arbitres  pour 
terminer  toures  leurs  contcftations  :  ces  députés 
nommèrent  pour  arbitres  quatre  confeillers  au  par- 
lement de  Bordeaux,  deux  tréforiers  de  France  «Se 
deux  avocats ,  auxquels  ils  donnèrent  pouvoir  de 
fta'uer  définitivement  fur  toutes  leurs  contcftations, 
&  généralement  de  juger  tous  les  différends  con- 
cernant le  règlement  des  tailles  du  pays ,  &  ce  dans- 
quiniaine  à  compter  de  ce  jour  y  à  l'eftet  de  quoi 
les  parties  feroient  tenues  de  remettre  leurs  pièces 
dans  le  jour  entre  les  mains  des  deux  avocats  ar- 
bitres. Ce  délai  de  bien  peu  de  durée  pour  terminer 
des  conteftations  aulU  anciennes  &  aufti  compliquées  >■ 
ne  fat  cependant  prorogé  que  jufqu'au  10  juin  fui- 
vant.  Ainfi  la  répartition  des  impofitions  entre 
toutes  les  communautés  de  l'Agenois  ,  au  nombre 
de  cent  neuf,  &  leurs  conteftations  particulières 
furent  fixées  «Se  jugées  en  trcnte-fix  jours  ;&c'eftce 
travail  qui  jufqu'ici  a  conftamment  fervi  de  bafe  i 
la  répartition   des  impofitions. 

Les  arbitres  ordonnèrent  que  les  tailles  feroient 
départies  ,  aftifes  &  égalifées  fur  le  pied  de 
40,000  livres  ,  dont  chacune  des  villes  ,  jurididions- 
&  communautés  payeroit  &  porteroitfes  parts  con- 
tingentes. 

Us  firent  enfuite  la  diftribution  de  cette  fomme 
de  40,000  livres  entre  les  cent-neuf  juridiélions 
qui  compofoient  alors  l'élcftion  d'Agen  :  (  il  s'eft 
feit  depuis  quelques  défunions  des  paroifles  qui: 
compofoient  ces  juridictions,  en  forte  qu'il  en  fub- 
fifte  aujourd'hui  cent  trente-neuf).  Enfin,  il  fut 
ordonné  qu'à  l'avenir  toures  les  fommes  ,  de  quel- 
que nature,  qualité  &  quanié  qu'elles  fuffent  y. 
{croient  impofées  ,  afiifes  &  égalifées  à  la  même 
proportion..en  mefure  du  pied  dudit  département  ,, 
fans  qu'aucune  de  ces  communautés  pût  prétendre 
plus  ample  décharge  contre  les  autres  ,  pour  rai- 
fon des  lieux  facrés ,  biens  nobles ,  va,gues  &  in- 
cultes ,   ni  autres   en  quelque  f  içon  que  ce  fût. 

Ce  jup-emcnt  arbi:ral  fut  homologué  par  des 
lettres-patentes ,  enregiftrées  à  la  cour  des  aides  de 
Paris  le  4  mai  i^ii- 
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La  formation  des  cadaftres  du  Condomol»  eft 
poftérieure  à  celle  de  l'Agenoiî. 

Par  un  règlement  du  15  juillet  166S  ,  rendu 
fur  l'avis  de  M.  Peilot  ,  intendant  des  généralités 
de  Bordeaux  &  de  Momauban  ,  il  avoit  été  ordonné 
que  i'arpentement  &  abonncm.-nt  général  feroit  fait 
des  trois  éleélions  d'Ap-en  ,  Condom  &  les  Lannes , 
où  la  taille  eft  réelle  dans  le  reffbrt  de  la  cour 
des  aides  de  Bordeaux,  par  les  commiffaires  qui 
feroient  à  ce  députés  ,  pour  c:re  di/itées  &  parta- 
gées en  un  certain  nombre  de  feux  ,  enfemble  les 
communautés  de  ces  éleftionç  ,  fur  le  pied  defquels 
feux  le  feroient  les  impofiùons.  Ce  règlement 
prefcrivit  la  même  forme  pour  la  confedlion  du 
cadaftre  ,  la  répar-ition  &  le  recouvrement  des  im- 
pofuions  ,  que  celle  qui  étoit  fuivie  dans  la  généra- 
lité de  Momauban  ;  mais  cela  n'apoint  été  exécuté. 

Par  ma  arrêt  du  confcil  du  premier  avril  1671  , 
M-  d'Agueffeau ,  alors  intendant  de  la  généralité  de 
Bordeaux ,  fut  commis  pour  procéder  à  l'arpeute- 
ment  &  règlement  des  impofî:ions  à  faire  fur  les 
trois  éleftions  d'Agen  ,  Condom  &c  les  Lannes  : 
cette  dernière  éleélion  a  été  depuis  réunie  à  la  gé- 
néralité de  Pau. 

La  multiplicité  de  Ces  occupations  ne  lui  permit 
pas  de  vaquer  feul  à  cette  opération  ;  M.  Baritault , 
avocat-général  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  , 
fut  commis  ,  par  un  fécond  arrêt  du  confeil ,  pour 
procéder  à  Texécution  du  premier  ,  féparémen:  ou 
conjointement  avec  M.  d'Aguefleau  :  ces  commif- 
faires  remplirent  leur  milTton  dans  le  Condomois  ; 
ils  y  firent  faire  Tarpentement  &  l'eftimation  des 
fonds  ,  qui ,  fuivant  leur  qualité  ,  furent  diftingués 
en  dirférens  degrés  pour  lupporter  les  impcfidons 
dans  la  même  proportion  ,  &  pour  la  facilité  de  la 
répartition. 

Tous  les  degrés  furent  réduits  au  premier  dans  la 
récapitulation  qui  fut  faite  à  la  fin  de  chaque  ca- 
daftre ;  en  forte  que  deux  arpens  du  fécond  degré  , 
trois  arpens  du  troifième  degré  ,  quatre  arpens  du 
quatrième  degré  ,  ne  furent  comptés  que  pour  un 
arpent  du  premier  degré  :  les  maifons  &  les  mou- 
lins furent  pareillement  abonnés  pour  un  certain  nom- 
bre d' arpens  du  premier  degré. 

Il  en  réfulte  que  les  cadaftres  indiquent  la  con- 
tinence réelle  des  terres  ,  &  une  continence  fi£tive 
en  conféquence  de  Tévaluation  j  &  c'eft  cette  der- 
nière qui  fert  de  règle  pour  la  répartition  des 
impofitions  dans  les  cent  quatre-vingts  commu- 
nautés ou  juridiftions  qui  forment  l'éleélion  de 
Condom. 

Les  commilTaires  firent  enfuite  ,  comme  dans  l'é- 
leftion  d'Agen  ,  la  répartition  d'une  fomme  de 
vingt  mille  livres  entre  ies  cent  quatre-vingts  juri- 
dictions; &  c'eft  fur  ce  pied  &  au  marc  la  livre  de 
x;e  que  chaque  juridiélion  luppone  de  cette  fomme  , 
que  s'eft  faite  depuis  la  répartition  de  la  taille  & 
des  impofitions  acccffoircs.  Il  eft  facile  de  juger  , 
par  l'ancienneté  de  la  confeélion  ou  de  la  réforma- 
tion  des  cada,ftr«3  da  TAgenois  Si  du  Condomois  , 
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qui  ont  les  uns  cent  cinquante  &  les  autres  près  de 
cent  ans  ,  que  les  changeraens  qui  font  furvcuus 
pendant  ce  long  efpace  ae  temps  dans  la  nature  3c 
les  ptoduélions  des  terres  ,  dans  la  force  des  paroil- 
fes  &  juridictions ,  occafionnent  des  injufti:es  8c  des 
inégalités  inévitables  :  mais  l'abus  auquel  il  feroic 
le  plus  important  de  remédier  ,  réfuite  du  défor- 
dre  des  cadaftres ,  &  des  livres  de  charge  &  de  dé- 
charge. 

Un  très-grand  nombre  de  juridiftions  n'a  plus 
de  cadaftre,  &  la  répartition  de  l'impcficion  ne  fe 
fait  que  fur  les  rôles  précédens  ,  qui  peuvent  eux- 
mêmes  être  remplis  d'erreurs  :  les  cadaftres  qui 
reftent  font  tous  déchiréi  &  furchargés  d'écritures  , 
en  forte  qu'il  eft  très-diHicile  de  s'y  reconnoître. 

Les  livaxs  de  charge  &  de  décharge  font  tenus  par 
les  fecréraires  des  cojnmunautés  ,  qui  doivent  y  inf- 
crire  toutes  les  mutations  ,  afin  d'être  toujours  en 
état  de  reconnoîcre  les  propriétaires  aâuels.  Ces 
livres  font  remplis  d'erreurs  par  la  néeligence  & 
peut-être  la  mauvailc  roi  des  lecretaires  ,  ce  qui 
donae  lieu  ,  lur  les  quantités  d'arpens  anciennement 
conftatees ,  à  des  déficit  qui  retombent  à  la  charge 
de  la  paroilTe.  Il  eft  vrai  qu'en  vérifiant  les  rôles  , 
les  officiers  des  élcdions  doivent  veiller  à  ce  que 
la  même  quantité  de  journaux  ou  d'arpens  y  foic 
toujours  énoncée  :  mais  les  erreurs  fe  font  telle- 
ment multipliées  ,  qu'il  y  a  telle  juridiction  où  le 
quart  des  terres  taillables  a  été  tiré  du  cadaftre.  Cet 
expofë  fait  fentir  combien  il  feroit  important  de 
rétormer  chaque  année  un  certain  nombre  de  juri- 
diftions  ,  ce  qui  mcttroit  enfuite  à  portée  de  réta- 
blir entre  tou  es  les  communautés  d'une  éleftion  , 
&:  entre  les  éleftions  elles-mêmes,  une  proportion 
qui  n'exifte  plus  ,  loi:  par  le  défordre  qui  s'eft  in- 
troduit dans  les  cadaftres ,  foit  par  les  changemens 
furvenus  dans  la  valeur  &  le  produit  des  terres  par 
les  nouvelles  cultures  ,  les  branches  de  commerce 
ouvertes  ou  perdues  ,  la  facilité  des  débouchés ,  & 
enfin  toutes  les  caufes  phyfiques  qui  ,  dans  l'efpacc 
de  plus  d'un  fiècle  ,  ont  dû  produire  des  efiets  fen- 
fibles. 

Voyez  hi  loix  citées  ;  le  diclionnaire  raifonné 
des  domaines  ;  les  mémoires  concernant  les  impo- 
fitions,  Sec,  Voyez  auflî  les  articles  Taille  ,  Ca- 
dastre ,  &c. 

AGENCEMENT.  On  donne  ce  nom  ,  dans  les 
parlemens  de  Bordeaux  &  de  Pau  ,  à  ce  qu'on  ap- 
pelle augment  dans  d'autres  endroits.  Voye\  Auo- 

MENT. 

AGENS-DE-CHANGE.  On  appelle  ainfi  des 
ofliciers  ou  perfonnes  publiques  ,  par  l'entremife 
defquels  ou  négocie  les  lettres  -  de  -  change  ,  bil- 
lets ou  autres  effets  payables  au  porteur  ou  à  or- 
dre ,  moyennant  un  droit  qui  leur  eft  attribué  pour 
cet  effet. 

Il  y  a  des  villes  où  les  Agens-  de-change  font  en 
titre  d'oflice  ,  &  ont  des  provifions  ou  commilîlonj 
du  roi ,  comme  à  Paris  ,  Maifeille  ,  Bordeaux  ^ 
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Lyon;  il  y  en  a  d'aiures  où  ils  font  clioifis  par 
les  maire  ëc  échevins  ,  ou  par  les  juge-confuis  , 
ou  par  les  maî.res  ,  gardes  &  fyndics  des  corps  des 
marchands  :  mais  dans  la  plupart  des  lieux  il  ell 
permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  le  né- 
goce dont  il  s'agit  fans  avoir  befoin  de  commiflîon, 
pourvu  que  ceux  qui  i'cxercen:  foient  d'une  probité 
connue. 

AvMnt  le  règne  de  Charles  IX  ,  chacun  faifoit  à 
fa  volon:é  le  commerce  d'argent  ,  de  billets  ou  de 
niarchandiles  ,  &  il  n'y  avoit  aucune  différence  entre 
les  courtiers  de  marchandife  &:  les  Asens-de-chanee; 
ritre  nouveau  que  ces  dermers  n  ont  commence  a 
porter  qu'en  1639. 

Ce  monarque  ,  pour  arrêter  ,  comme  il  le  dit  dans 
fon  édit  du  mois  de  juin  157 1,  les  abus  qui  fe  commct- 
toient  dans  l'exercice  du  courtage  ,  établit  en  titre 
d'office  tous  ceux  qui  étoient  alors  courtiers  ,  à  la 
charge  qu'ils  prendroient  des  provifions  &  qu'ils  fe 
feroienc  recevoir  en  cette  qualité  de  courtiers  par 
les  baillis,  fénéchaux  &i  autres  juges  royaux  des  lieux 
de  leur  rélîdence. 

Les  guerres  de  la  ligue  ayant  empêché  l'exécu- 
tion de  cet  édit  ,  Henri  IV,  en  15^5  ,  en  renou- 
v^ela  les  difpofitions  ;  Se  par  un  arrêt  de  fon  confeil 
de  la  même  année  ,  il  délendit  à  toutes  perfonnes , 
fous  peine  de  punition  corporelle,  de  crime  de  faux 
&  de  ^oo  écus  d'amende  ,  d'exercer  la  profellion 
de  courtier-de-change  ,  banque  &  vente  en  gros  des 
inarchandifes  étrangères  ,  avant  d'avoir  pris  de  lui 
des  lettres  de  providon.  Il  fixa  en  même  temps  à 
liuit  le  nombre  de  ces  officiers  pour  Paris  ,  à  douze 
pour  Lyon  ,  à  quatre  pour  Rouen  ,  à  pareil  nom- 
bre pour  Marfeille  ,  à  trois  pour  chacune  des  villes 
de  Tours  ,  la  Rochelle  &  Bordeaux  ,  à  un  pour  cha- 
cune des  villes  d'Amiens  ,  Dieppe  &  Calais  ;  &  il 
fut  ordonné  que  dans  les  autres  villes  on  en  établi- 
roit  autant  qu'il  feroit  néceffaire. 

Dans  l'adreffe  de  cet  arrêt  au  prévôt  de  Paris  , 
le  roi  déclare  exprelTément  qu'il  n'entend  pas  qu'au- 
cun particulier  puille  être  contraint  de  fe  fervir  du 
miiiiftère  de  ces  officiers  dans  les  négociations  de 
change  &  de  banque,  ou  de  vente  de  marchandife, 
lorfqu'il  ne  iucrera  pas  à  propos  de  les  employer  ; 
ce  cette  déclaration  a  ete  répétée  dans  les  créations 
de  courtiers  ou  Agens-de-change  qui  ont  fuivi  la 
première. 

Le  nombre  de  huit  offices  de  courtiers  ou  Agens- 
cie-change  ,  créés  pour  Paris  par  Henri  IV  ,  fut 
augmenté  différentes  fois  fous  le  règne  fuivant  , 
fàvoir  ,  en  1610  ,  en  162.9  ,  en  1(^33  &  en  1^34.  A 
cette  dernière  époque  il  s'en  trouva  vingt  de  créés. 
Par  édit  du  mois  de  décembre  1638  ,  Louis  XIII 
en  créa  encore  dix  autres  ,  &  ordonna  que  les  vino-t 
anciens  payeroient  une  nouvelle  finance,  <&?  qu'il  y 
auroit  entr'eux  tous  bourfc  commune. 

Cet  édit  ayant  paru  onéreux  à  ces  officiers ,  par- 
ticulièrement à  caufe  de  la  bourfe  commune  ,  fî 
contraire  au  fecret  néceffaire  dans  l'exercice  de  leur 
profeffion ,  ils  firent  des  remontrances  ,  en  coufé-^ 
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quence  defquelles  ils  obtinrent  un  arrêt  le  i  avril 
1639,  qui  les  déchai'gea  non-feulement  de  l'obli- 
p-ation  de  la  bourfe  ^commune  ,  mais  encore  de- 
là taxe  à  laquelle  on  les  avoit  affujettis  pour 
ce  fujet.  C'eft  par  ce  même  arrêt  que  le  titre  de 
courtier  ,  que  ces  officiers  avoient  eu  jufqu'a- 
lors  ,  fut  cliangé  en  celui  d'Agens-de-change  &.  de 
banque. 

En  i64î  >  Louis  XIV  créa  fix  nouveaux  offices 
d'AcrcnS'de-change  pour  Paris.  Les  chofes  reliè- 
rent far  ce  pied  jufqu'au  mois  de  juillet  1705  ,  que 
ce  prince  en  créa  encore  deux  autres  :  mais ,  par 
édit  du  mois  de  décembre  de  la  même  année  ,  tous 
les  offices  de  courtiers  &  Agens-de-change  ,  créés 
jufqu'alors  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  furent 
fupprimés  ,  à  la  réferve  de  ceux  des  villes  de  Mar- 
feille &  de  Bordeaux  ;  Se  il  en  fut  créé  cent  feize 
autres  pour  erre  diftribués  dans  les  principales  vil- 
les du  royaume  ,  avec  la  qualité  de  conleillers  du 
;:oi ,  Agens  de  banque  .  de  change  y  de  commerce  & 
des  finances. 

Vingt  de  ces  offices  furent  deftinés  pour  Paris;, 
mais  à"  peine  étoient-ils  remplis  ,  qu'ils  furent  de 
nouveau  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'août  i7o2,. 
qui  en  créa  quarante  autres  ,  auxquels  l'édit  du  mois 
de  novembre  17 14  en  ajouta  encore  vingt. 

Ces  foixante  Asens-de-chang-e  furent  ég-alement 
fupprimés  par  un  arrêt  du  30  août  17-0,  qui  en, 
établit  un  pareil  nombre  par  commiffion.  Les  cho- 
fes demeurèrent  en  cet  état  jufqu'en  1713  ,  qu'un 
édit  du  mois  de  janvier  de  cette  année  créa  ,  à  la 
place  de  ces  derniers  ,  foixante  nouveaux  confeil- 
1ers,  Agens-de-change  ,  de  banque  &  de  commer- 
ce (i).  Cet  édit  porte  qu'ils  jouiront  des  droits  & 
prérogatives  qui  avoient  été  attribués  aux  Agens- 
de-cliange  créés  par  les  édits  de  170S  &  17I4  ,  X 
l'exception  des  gac^es  &  du  franc-falé  ,  &  qu'ils  ne 
pourront  prétendre  les  exemptions  de  tailles  ,  uf- 
tenfiles  8c  autres  charges,  qui  avoient  été  accordées 
par  les  mêmes  édits  à  leurs  prédéceffeurs. 

Selon  ces  loix  &  l'arrêt  du  confeil  du  24  fep- 
tembre  1724  qui  a  ordonné  l'établiffement  d'une 
bourfe  dans  la  ville  de  Paris ,  les  Agens-de-change- 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  6c 
prêter  ferment  devant  le  lieutenant- civil  de  s'acquit- 
ter fidcllement  de  leurs  commiffions. 

Les  fon<ftions  d'Agens  -  de  -  change  ne   dérogent 
point   à    noblelTe  ,  &  peuvent    être    exercées   avec 
celles   de  confeillers-fecrétaires  du  roi  ,   fans  qu'il, 
foit   nécelTaire    d'obtciair   des   lettres    de   compati- 
bilité.. 


(il  Un  arrêt  du  confeil  du  2X  décembre  1733  a  réduit  & 
fixé  le  nombre  des  Agens-de-change  à  quarante,  &  oidonné 
que  leurs  noms  feroient  infcrits  dans  un  tableau  expofé  à  la 
bourfe.  Ce  nombre  avoit  enfuite  été  porté  à  cinquante  par 
artêt  du  confeil  du  14  juin  1775  ;  mais  il  a  été  réduit  à  qua- 
rante par  un  autre  arrêt  du  z.6  noveinbre  1781 ,  dont  on  £acle. 
ci-aptès,. 
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Les  marchands  ,  les  ncgocians  ,  les  banquiers  & 
autres  qui  font  admis  à  la  bourfe  ,  peuvent  bien 
négocier  entr'eux  les  lettres-de-change  ,  billets  au 
porteur  ou  à  ordre  ,  de  même  que  les  marchandi- 
les  ,  fans  Tentremife  des  Agens-de-change  5  mais 
€ecte  entremife  eft  néceffaire  pour  négocier  tous  les 
autres  ellets  &  papiers  commerçables  (i). 

Cela  eft  ainfi  établi  par  les  articles  17  &  18  de 
l'arrêt  du  14  feptembre  1714,  qui  veulent  que  les 
négociations  de  cette  elpèce  ,  faites  fans  le  minif- 
tère  d'un  Agent-de-change  ,  foient  déclarées  nulles 
en  cas  de  conteftation ,  &  que  ceux  qui  feront  ce 
commerce  foient  punis  de  prifon  &  condamnés  à 
une  amende  de  ilx  mille  livres  payable  par  corps , 
de  laquelle  moitié  appartiendra  au  dénonciateur  , 
Se  le  relie  à  rhôpital-général. 

Les  Agens-de-change  font  tenus  de  fe  trouver 
tous  les  jours  à  la  bourfe  depuis  dix-  heures  du  ma- 
tin jufqu'à  une  heure  après  midi  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  jours  de  fêtes  &c  de  dimanches. 
article  1^. 

Ils  doivent  avoir  un  regiftre-journal  coté  &  pa- 
raphé par  les  juge  &  confuls  de  la  ville  de  Paris , 
fur  lequel  il  leur  eft  enjoint  de  garder  une  note 
cxadte  des  iettres-de-change  ,  billets  &  autres  pa- 
piers comraerçables  ,  marchandifes  ou  effets  qu'ils 
Tont  chargés  de  négocier.  Il  leur  eft  défendu  d'inf- 
crire  aucun  nom  fur  ce  regiftre  ;  mais  ils  font  obli- 
gés d'y  diftinguer  chaque  partie  par  une  fuite  de 
numéros ,  &  de  délivrer  à  ceux  qui  les  emploient 
un  certificat  de  chaque  négociation  qu'ils  font  , 
lequel  doit  porter  le  numéro  &  être  timbré  du 
folio  où  la  partie  aura  été  infcrite  fur  le  regiftre. 
Article  z6. 

Ce  regiftre  fait  foi  en  juftice  pour  les  négocia- 
tions dont  les  Agens-dé-change  ont  été  chargés  ; 
c'eft  pourquoi  ils  font  tenus  ,  lorfqu'ils  en  font  re- 
quis ,  de  repréfenter  les  articles  de  ce  regiftre  fur  le 
contenu  defquels  il  s'élève  des  conteftations  entre 
les  négocians.  Article  27. 

Lorfque  les  négociations  de  lettres-de-change  , 
de  billets  au  porteur  ou  à  ordre  ,  &  de  marchandifes  , 
fe  font  à  la  boui-fe  par  le  miniftère  des  Agens-de- 
change  ,  le  même  Agent  peut  iervir  au  tireur  ,  au 
vendeur  &  à  l'acheteur  des  marchandifes.  Mais  les 
négociations  des  papiers  commerçables  &  autres 
effets  doivent  toujours  être  faites  par  le  miniftère 
de  deux  Agens-de-change  :  ainfi  ,  les  particuliei-s 
oui  veulent  acheter  ou  vendre  de  ces  fortes  de  pa- 
piers ,  doivent  remettre  ,  avant  l'heure  de  la  bour- 
îe  ,  l'argent  ou  les   effets   aux   Agens-de-change  , 


(i)  Par  arrêt  du  confeil  du  16  février  17: (S  il  avoic  été 
jermis  à  tous  négocians,  marchands,  bourgeois  &:  autres 
admis  à  la  bourfe  ,  de  négocier  enrr'eux  les  a£tions  de  la 
compagnie  des  Indes  &  les  autres  papiers  commerçables  ; 
mais  cet  arrêt  a  été  révoqué  par  celui  du  22  décembre  1733, 
«jui    ordonne    l'exécution    du   rcglemenc    du    14   feptembre 
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&  ceux  -  ci  en  donnent  leur  reconnoifTance  avec 
promelTe  d'en  rendre  compte  dans  le  jour  (t).  Ar' 
tic  le  s  i8  &  29. 

Lorfque  deux  Agens-de-change  font  d'accord 
d'une  nép-ociation  à  la  bourfe  ,  ils  doivent  fe  don- 
ner réciproquement  leurs  billets  ,  par  lefquels  l'un 
promet  de  fournir  dans  le  jour  les  effets  négociés, 
&  l'autre  le  prix  des  mêmes  effets.  Chaque  bille: 
doit  être  non-feulement  timbré  du  numéro  fous  le- 
quel la  négociation  eft  infcrite  fur  Je  regiftre  de 
l'Agent-de-change  qui  le  fournit  ,  mais  il  faut  en- 
core qu'il  rappelle  le  numéro  du  billet  fait  par 
l'autre  Agcnt-de-change  ,  afin  que  ces  billets  fer- 
vent de  rcnfeignement  &  de  contrôle  l'un  i  l'autre. 
Article  50. 

Les  Agens-de-change  font  auffl  tenus  ,  en  con- 
iommant  leurs  négociations  avec  ceux  qui  les  ont 
employés  ,  de  leur  repréfenter  le  billet  au  dos  du- 
quel doit  être  l'acquit  de  l'Agcnt-de-change  avec 
lequel  la  négociation  a  été  faite  ,  &  de  rappeler 
dans  le  cer.ificat  de  négociation  le  nom  de  cet  Agent, 
les  deux  numéros  du  billet  ,  la  nature  6c  la  quan- 
tité des  effets  vendus  ou  achetés ,  &  le  prix  des  mê- 
mes ert'ets.  Article  31. 

Il  eft  exprelTcment  défendu  aux  Agens-de-chanee 
de  hure  aucune  lociete  entr  eux  ,  tous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifîe  être  ,  ni  avec  aucun  négociant 
ou  marchand  ,  foit  en  commandite  ou  autrement  , 
même  de  faire  aucune  commillion  pour  le  compte 
des  forains  ou  étrangers  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
à  Paris  dans  le  temps  de  la  négociation  ,  le  tout 
fous  peine  de  deftitution  &  de  3000  liv.  d'amende. 
Article  32. 

Il  eft  auflî  défendu  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  à 
tout  Agent-de-change  de  fe  fervir  d'aucun  commis  , 
faéleur  ou  entremetteur  ,  même  de  fes  enfans ,  pour 
quelque  négociation  que  ce  foit ,  à  moins  qu'il  ne 
vienne  à  tomber  malade.  Dans  ce  cas  ,  il  a  la  li- 
berté de  faire  achever  les  négociations  commencées; 
mais  il  n'en  peut  point  entreprendre  de  nouvelles. 
Article  33. 

Quiconque  tient  les  livres  ou  eft  caifîîer  de  quel- 
que banquier  ou  négociant  ,  ne  fauroit  ,  fuivant 
l'article  3  5  ,  être  reçu  à  faire  les  fondions  d'Agent- 
de-change.  Il  en  eil  de  même  de  ceux  qui  ont  fait 
faillite  ,  obtenu  des  lettres  de  répit ,  ou  fait  contrat 
d'atermoiement.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  i 
du  titre  2  de  l'ordonnance  du  commerce. 

Tout  commerce  ,  quel  qu'il  foit  ,  eft  interdit  aux 
Agens-de-change  pour  leur  propre  compte  ,  fous- 
peine  de  deftitution  &  de  3000  livres  d'amende» 
Cette  défenfe   leur  a  été  faite  par  l'article   34  du 


Ci)  L'article  29  de  l'arrêt  du  confeil  du  24  feptfmbre  1-T24 
défend  aux  Agens-de-change  de  porter  ou  recevoir  les  effets 
ou  l'argent  dont  il  s'agit  ,  à  la  bourfe,  à  peine  de  deftitution 
&  d'une  amende  de  30CO  liv.  payable  par  corps  ,  dont  moitié 
appartiendra  au  dénonciateur,  &:  le  relie  à  l'hôpital.-  gé- 
néral. 
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•règlement  de  1714  ,  pour  prérenir  les  abu";  ii  con- 
Hance  qui  pouiioient  dériver  de  la  connoifTance  q'.i'ils 
ont  des  aftaires  de  tous  les  négocians  &:  bancjLiiers 
jdc  Ja  ville  où  ils  font  le  chanp-e. 

Il  leur  efi:  auffi  défendu  ,  fous  les  mêmes  peines , 
tîe  négocier  des  lettres-de-ehange  ,  billets  ,  inar- 
chandifes,  papiers  &  autres  effets  appartenau'^  à  des 
gens  dont  la  faillite  eft  connue.  Article  37. 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  d'endo fier  aucune 
lettre-de-change  &  billet  au  porteur  ou  à  ordre,  & 
4e  les  figner  par  aval ,  c'eft-a-dire  ,  d'être  cautions 
3es  tireurs  ou  endoffeurs  :  ils  peuvent  feulement  , 
lorfqu'ils  en  font  requis  ,  certifier  les  fignatures  des 
tireurs ,  acquéreurs  ou  endofleurs  des  lettres  &  de 
ceux  qui  ont  fait  les  billets.  Article  3  8,. 

Remarquez  cependant  qu'un  Agent -de -change 
n'eft  pas  fujet  aux  peines  prononcées  par  la  loi 
lorfqu'il  tire  une  lectre-dc-change  fur  fon  débiteur  , 
ou  qu'il  en  prend  une  fur  un  lieu  pour  lequel  il  a 
befoin  d'argent  relativement  .1  fes  affaires  :  il  n'eft 
pas  ccnfé  par-là  faire  le  trafic  qui  lui  eft  interdit. 

Les  Agens-de-change  ont  droit  de  percevoir  , 
pour  les  négociations  en  argent  comptant ,  lettres- 
de-change  ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre  ,  &  aurres 
papiers  commerçables  ,  50  fous  par  mille  livres  , 
-flont  2î  fous  payables  par  l'acheteur,  &  les  15  au- 
tres par  le  vendeur  ;  &  à  l'égard  des  négociations 
pour  fait  de  marchandifes ,  ils  doivent  en  être  payés 
iur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes ,  y  ayant  un  quart  pour  cent  à  la  charp-e 
jde  l'acheteur ,  &  autant  à  la  charge  du  vendeur.  Il 
eft  défendu  aux  Agens-de-change  ne  rien  exiger  de 
plus  ,  fous  peine  de  concuflîon.  Article  40. 

Les  Agens-de-change  ne  peuvent  nommer  ,  en 
aucun  cas  ,  les  perfonnes  qui  les  ont  chargés  de 
quelque  négociation  ,  &  ils  doivent  les  fervir  avec 
fidélité  en  leur  gardant  un  fecret  inviolable,  à  peine, 
•s'ils  font  convaincus  de  prévarication  ,  d'être  con- 
damnés à  réparer  le  tort  qu'ils  auront  occafionné  , 
à  être  en  outre  defticués ,  &  à  3000  liv.  d'amende. 
Article  36. 

Les  abus  que  les  difpofidons  qu'on  vient  de  rap- 
porter n'avoient  point  empêchés  de  s'introduire  dans 
la  négociation  des  papiers  &  effets  commerçables  , 
ont  donné  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  16  novem- 
bre 17S1  ,  qui  a  particulièrement  eu  pour  objet  de 
rétablir  un  ordre  convenable  dans  cette  négocia- 
tion ,  &  de  doiKier  des  régies  pour  que  les  places 
d'Agens-de-change  ne  puflent  être  remplies  à  l'a- 
venir que  par  des  fujecs  dignes  de  la  confiance 
publique.  Cet  arrêt  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

«  Art.  F'.  Le  nombre  des  Agens-de-chanp-e  , 
1»  banque  &  finance  pour  la  ville  de  Paris  ,  fera  & 
0  demeurera  fixé  à  quarante  ;  dérogeant  fa  ma- 
m  jefté  ,  à  cet  égard  ,  à  l'arrêc  du  confeil  du  14 
»  juin  177 î- 

»  II.  Ceux  qui  feront  nommés  par  la  fuite  aux 
»  places  d'Agens-de-change ,  feront  tenus  de  fpiu- 
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»  nir  ,  avant  de  pouvoir  obtenir  l'expédition  de 
»  leurs  commiflloiis  ,  un  eau  ionnement  en  immeu- 
»  blés  ,  montant  X  la  fomme  de  60,000  livres  , 
»  dont  la  folidité  fera  examinée  par  le  fieur  lieu- 
»  tenant-général  de  police  ,  auquel  i'afte  en  fera 
»  remis  en  forme  exécutoire. 

»  III.  Au  lieu  dudit  cautionnement  en  immeubles, 
»  il  leur  fera  libre  de  verfer  au  tréfor  royal  la 
»  fomme  de  40,000  livres  en  cfpèces ,  de  laquelle 
»  l'intérêt  au  denier  vingt  ,  fans  retenue  ,  leur  fera 
»  payé  annuellement  par  le  garde  du  tréfor  royal, 
»)  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  fuivra  le 
»  verfement. 

»  IV.  La  commiftlon  defdits  Aeens-de-change  ne 
»  pourra  être  expédiée  que  fur  le  vu  ,  foit  du  cer- 
»  tiricat  du  fîeur  lieutenant-général  de  police  de 
»  la  remife  à  lui  faite  du  cautionnement  en  îm- 
p  meubles  ,  foit  de  la  quittance  de  finance  dudit 
»  cautionnement  en  argent  ,  &:  il  en  fera  fait  men- 
»  tion  dans  ladite  commilïïon.  A  l'égard  des  Agens- 
»>  de-change  aftuels  ,  fa  majcfté  les  difpenfe  de  tout 
»  cautionnement. 

»  V.  Le  marc  d'or  à  payer  pour  l'obtention  def- 
»  dites  commiftions  demeurera  fixé  à  la  fomme  de 
»  500  livres  en  principal.  Veut  fi  majefté  qu'il 
»  ne  foit  pafTé  outre  à  l'expédition  de  leur  cora- 
»  milfion  ,  que  fur  le  vu  de  la  quittance  dudit 
»  droit. 

»  VI.  Nul  ne  pourra  être  reçu  Agent-de-change , 
»  qu'il  n'ait  juftific  avoir  travaille  &  demeuré  au 
»  moins  cinq  ans  fans  interruption  dans  les  comp- 
»  toirs  de  banque  ou  de  commerce  ,  dans  les  bu- 
»  reaux  des  finances  ,  ou  études  des  notaires  ;  &  il 
»  ne  pourra  conferver  &  cumuler  avec  fa  place 
»  aucun  emploi  de  caiffier  ou  autre  comptabilité  , 
)•>  &  ils  ne  pourront  faire  aucune  négociation  pour 
»  leur  compte. 

»  VII.  Les  Agens-de-change  éliront  ,  dans  une 
»  alTemblée  générale  &  par  la  voie  du  fcrutin  , 
B  dix  fujets  d'une  conduite  fans  reproche  ,  &  ayant 
»  la  capacité  &  les  qualités  requîtes  pour  remplir 
»  les  places  qui  viendront  à  vaquer  par  la  fuite.  Il 
i>  fera  drefTé  une  lifte  des  fujets  ainfi  élus  ,  qui 
»  fera  remife  au  lieutenant  -  général  de  police  , 
»  lequel  l'approuvera  ;  &  le  double  en  fera  dépofc 
»  aux  archives  des  Agens-de-change. 

»  VIÎI.  Dans  le  cas  où  l'un  des  afpirans ,  nom- 
»  mé  dans  la  forme  portée  au  précédent  article  , 
»  pafTeroit  à  la  plape  d^gent-de-change  ,  il  fera 
»  procédé  de  la  même  manière  à  l'éleiSlion  d'une 
»  autre  perfonne  pour  le  remplacer. 

»  IX.  Lorfqu'il  vaquera  une  place  d'Agent-de- 
»  change  ,  l'un  defdits  afpirans  fera  choifi  &'nommé 
»  par  le  ipiniftre  des  finances  pour  la  remplir  , 
»  dans  le  nombre  des  trois  fujets  qui  auront  eu  la 
»  pluralité  des  voix  dans  l'aflemblée  des  fyndics  & 
»  autres  Agens-de-change,  laquelle  fe  tiendra chex 
»  le  fieur  lieutenant-général  de  police  &  en  fa  pré- 
»  fence. 
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»  X.  En  cas  de  décès  ou  de  démifTion  de  l'un 
»  des  Agens-de-change  cautionnés  ,  fon  cautionne- 
»  ment  en  immeubles  fubfifteia  pendant  fix  mois 
T>  enàers  après  fon  décès  ou  démillion  admife  ,  fans 
»  qu'aucuns  créanciers  duciic  Agent-de-change  pulC- 
»  lent  ,  après  ledit  temps  ,  aftionner  la  perlonne 
»  ou  les  biens  de  la  caution  ,  à  laquelle  la  grofTe 
»  de  l'afte  de  cautionnement  fera  rendue. 

»  XI.  Si  ,  dans  les  mêmes  cas  ,  le  cautionne- 
»  ment  eft  en  argent  ,  il  fera  rendu  &  payé  i  l'A- 
»  gent-de-change  ,  ou  à  fes  ayans  caufe  ,  ladite 
»  iomme  de  40,000  livres  avec  les  intérêts  qui  s'en 
»  trouveront  dus ,  en  juftitiant  qu^il  n'y  a  point  d'op- 
»  pofition  audit  rembourfement. 

»  XII.  Il  ne  pourra  être  fait  à  la  bourfe  aucune 
»  négociation  après  le  fon  de  la  cloche  de  retraite , 
»  à  peine  de  nullité  defdites  négociations ,  &c  d'in- 
»  terdiftion  des  Agens-dc-change  q^ui  les  auront 
»  faites. 

»  XIII.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  toutes  pcr- 
»  fonnes ,  autres  que  les  Agens-de-change  ,  de  s'inv 
»>  mifccr  dans  les  négociations  d'effets  royaux  & 
»  papiers  commerçables  ,  comme  auflî  de  prendre 
»  la  qualité  d'Agent  ou  courtier  de  change  ;  d'a- 
»  voir  &  tenir  dans  la  bourfe  aucuns  carnets  pour 
»  y  infcrire  le  cours  des  effets  ,  Se  de  refter  à  la 
»  bourfe  après  le  fon  de  la  cloche  qui  en  indique 
»  la  fortie  ;  à  peine  ,  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces 
»  contraventions  ,  de  nullité  des  négociations  ,  de 
»  3000  livres  d'amende,  &,  en  cas  de  récidive,  de 
»  punition  corporelle. 

»  XIV.  Il  fera  néanmoins  permis  aux  marchands , 
»  négocians  ,  banquiers  Se  autres  qui  font  dans  l'u- 
»  fage  d'aller  à  la  bourfe  ,  de  négocier  entr'eux 
»  les  lettres-dc-change  ,  billets  au  porteur  ,  à  or- 
»  dre  Se  de  marchandifes  ,  fans  l'cntreraife  des 
»  Agens-de-change  ,  en  fe  conformant  au  furplus 
»  aux  règlemens. 

»  XV.  Ordonne  là  majellé  que  les  différens  rè- 
»  glemens  concernant  la  bourfe  &  les  Agens-de- 
»  change  feront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'eft  pas 
»  con:raire  aux  difpofi.ions  du  préfent  arrêt  ,  fur 
»  lequel  toutes  lettres-patentes  néceffaires  feront 
»  expédiées. 

»  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  &c  ». 

Les  Agens-de-change  font  fijcts  à  la  contrainte 
par  corps  pour  la  reftitution  des  lettres-de-change  , 
billets  Se  autres  chofcs  qui  leur  ont  été  conhés. 
Ils  peuvent  même  erre  pourfuivis  extraordinaire- 
ment  dans  le  cas  de  diveràffement  des  deniers  ou 
effets. 

Un  Agent-de-change  de  Lyon  ayant  été  con- 
vaincu d'avoir  médite  &  exécuté  une  banqueroute 
fraudnieufe ,  en  emportant  avec  lui  ,  de  la  ville  de 
Lyon  dont  il  s'étoit  abfenté  ,  non-feulement  les 
papiers  ,  bijoux  &  effets  qui  lui  appartenoienr , 
mais  encore  ceux  qu'on  lui  avoit  remis  pour  être 
négociés  ;  d'avoir  prév^ariqué  dans  les  fondions 
d'Ageat-de-change  en  détournant  â  fon  profit  les 
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fommes  qu'on  lui  avoit  confiées  ;  de  n'avoir  tenu 
aucun  livre  ni  règle  des  opérations  qu'il  faif )it  j 
d'avoir  fabriqué  de  fauffes  lettres-de-change  ,  &c.  , 
a  été  condamné,  par  arrêt  du  lo  février  i7$é  ,  à 
faire  amende  honorable  Se  à  ê:rc  enfuite  pendu  i  ca 
qui  a  été  exécuté  à  Lyon. 

Un  édit  du  mois  de  février  Î77  i  ayant  fupprimé 
les  quarante  offices  de  courtiers ,  Agens-dc-change 
de  Lyon  ,  qui  ttoient  d'une  finance  fort  inégale  , 
il  fut  en  même  temps  créé  quarante  autres  fcm- 
blables  offices  ,  dont  la  finance  fut  fixée  à  trente 
mille  livres  pour  chaque  orUce.  Mais  par  une  décla- 
ration du  ip  mars  1771  ,  cette  finance  a  été  réduite 
à  vingt  mille  livres. 

Par  l'article  7  de  cette  déclaration ,  le  roi  a 
maintenu  ces  Agens-de-change  dans  les  droits  , 
fonctions  Se  émoiuraens  appartenans  à  leurs  offices  , 
&  leur  en  a  permis  l'exercice  comme  avant  l'édic 
de  février  177  i. 

Y oytz  L'ordonnance  du  commerce  de  1673  ;  les 
e'dits  des  mois  d'août  17 oS  ,  novembre  1714,  & 
janvier  1713  ,•  l'arrêt  du  confeil  du  xi^  feptembre 
1714  ;  le  traité  du  contrat  de  change ,  &c.  V^oye-:^ 
auffi  les  articles  Lettres-de-change  ,  Eili.et  , 
Effets  royaux  ,  &c. 

AGENS-GÉNÉRAUX  DU  CLERGÉ.   On 

donne  ce  titre  à  deux  eccicliafliqucs  du  fécond  ordre, 
qui  font  chargés  des  affaires  du  clergé  de  l'églife 
gallicane  à  la  cour  de  France. 

Les  Agens-généraux  du  clergé  ont  fuccédé  aux 
fyndics-généraux  que  l'afTemblee  de  Melun  fuppri- 
ma  en  1575?  ,  fous  prétexte  qu'ils  avoient  abufé  de 
leur  autorité.  Ils  ne  font  point  élus  dans  l'aflem- 
blée  du  clergé  ;  mais  les  provinces  les  nomment 
tour- à-tour  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,  à  chaque  af- 
femblée  ordinaire  pour  le  renouvellement  des  con- 
trats ou  pour  les  comptes.  On  lit  i'aéle  de  nomi- 
nation en  même  temps  que  les  procurations  des 
députés  des  deux  provinces  des  Agens  ;  on  reçoit 
enfuite  ceux-ci  ,  après  leur  avoir  fait  prêter  le 
ferment  qu'ils  rempliront  fidellement  leurs  fondions 
durant  leur  agence. 

Les  Agens-généraux  ne  peuvent  avoir  voix  déli-- 
bérative  dans  \ts  affemblées  générales  du  clergé  , 
que  dans  le  cas  où  elle  leur  eft  accordée  par  déli- 
bération de  l'afTemblee. 

On  ne  peut  continuer  les  Agens  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  j  c'eft  pourquoi  les  provinces 
qui  font  en  tour  doivent  nommer  chacune  le  leur 
quelque  temps  avant  l'afTemblee  ,  afin  qu'ils  puif^ 
fent  s  inftruire  des  affaires  du  clergé  avec  ceux  qui 
quittent  leurs  fonélions.  S'il  arrivoit  qu'une  des 
provinces  confentît  â  la  nomination  d'un  des  an- 
ciens Agens ,  elle  perdroit  fon  tour  de  nomination  f 
Se  la  provànce  qui  la  fuit  en  pourroit  nommer  un 
pour  les  cinq  ans. 

Il  faut  que  les  provinces  qui  font  en  tour  nom- 
ment ,  pour  remplir  la  place  d'Agent  ,  des  prêtres 
qui  aient  dans  la  province  un  bénéfice  payant  dé- 
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xlnie  ,  autie  qu'une  chapelle ,  &  qui  aient  afTifté  , 
s'il  fe  peut  ,  à  une  aflemblée  générale  ,  afin  qu'ils 
foient  inftruics  des  affaires  du  "clergé. 

Si  celui  qui  eft  nommé  par  la  plus  grande  par- 
tie des  députés  n'étoit  point  prêtre  ,  ou  n'a/oit 
point  de  bénéfice  dans  la  province  ,  le  droit  de  rem- 
plir cette  place  feroit  dévolu  à  celui  qui ,  ayant  les 
qualités  reqiiifes  ,  auroit  eu  le  plus  de  voix  en  fa 
faveur  ,  après  celui  qui  fe  trouve  exclu  par  le  dé- 
faut de  qualité. 

Le  règlement  de  l'affemblée  de  1^55  exige  en 
outre  qu'un  Agent  ne  puifle  être  nommé  qu'il  n'ait 
réfidé  dans  Cà  province  au  moins  un  an  auparavant  j 
mais  dans  l'ufage  on  n'obferve  pas  cette  dilpofition 
à  la  lettre. 

S'il  arrive  qu'un  A^ent  foit  nomiïté  par  le  roi 
a  un  eveche  ,  &:  qu  li  accepte  cette  dignité  pen- 
dant le  cours  de  fon  agence  ,  ou  qu'il  (oit  pourvu 
d'un  office  royal  ,  la  place  eft  vacante  de  plein 
droit ,  &  la  province  qui  l'avoit  choifi  peut  en  fub- 
ilituer  un  autre. 

Toutes  les  fonftions  des  Agens  fe  réduifcnt  à 
trois  chefs  principaux  :  le  premier  eft  de  veiller 
fur  la  recette  des  deniers  du  clergé  ,  d'examiner 
les  états  que  leur  envoient  les  receveurs  particu- 
liers, les  receveurs  provinciaux  Se  le  receveur- gé- 
néral ;  d'avoir  foin  que  les  deniers  foient  employés 
Suivant  les  ordres  de  l'aflemblée  ,  &  de  pourfuivre 
les  décharges  pour  les  non-jouiffances  Se  les  (po- 
liations  :  le  fécond  chef  eft  d'avoir  foin  qu'on  ne 
donne  point  d'atteinte  aux  privilèges  du  clergé  & 
aux  claufes  des  contrats  pour  les  fubvendons  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ;  d'avertir  les  archevêques , 
les  évêques  Se  les  fyndics  des  diocèles  de  tout  ce 
qui  peut  les  concerner  fur  ce  fiijet  ;  de  faire  au  roi 
êc  à  fon  confeil  toutes  les  rcniontranccs  qu'ils 
croient  nécciTaircs  de  faire  pouf  l'avantage  du 
clergé  j  même  d'intervenir  au  confeil  &  aux  parle- 
mens  ,  quand  ils  ont  reçu  un  ordre  fpécial  de  i'af- 
femblée  pour  donner  dans  quelque  atraire  leur  re- 
<juête  d'intervention  au  nom  du  clergé  :  le  troifième 
chef  eft  d'avoir  la  garde  des  archives  ,  &  de  faire 
délivrer  des  extraits  des  papiers  communs  à  ceux  du 
clergé  qui  en  ont  betoin  ,  fans  lailTer  emporter  les 
papiers  hors  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  doivent 
êxre   confervés. 

Lors  de  l'établifTement  des  Agens- généraux  du 
clergé  ,  l'entrée  au  confeil  du  roi  leur  fut  accor- 
dée ,  avec  la  liberté  de  faire  des  requificions  dans 
les  affaires  du  clergé  qui  y  feroient  rapportées  j 
mais  s'étant  abftenus  de  le  trouver  au  confeil  après 
le  règlement  du  3  janvier  1673  ,  quoiqu'ils  n'y  fuf- 
fent  pa-s  nommés,  le  roi  ,  par  un  brevet  daté  du  1 1 
feptembre  de  la  même  année  ,  leur  permit  de  nou- 
veau de  parler  en  l'aiTemblée  du  confeil  lorfque 
M.  le  chancelier  le  jugeroit  convenable. 

Quand  les  commiflaires  nommés  par  le  roi  vont 
à  l'affemblée  du  clergé  ,  les  Agens-généraux  vont 
les  recevoir  à  la  defcente  de  leur  carrolTe  ;  &  lorf- 
<jue  raffcrabice  en  corps  va  rendre  fes  refpecls  au 
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roi  ,  le  fecrétaire  ,  le  promoteur  Se  les  deux  Agens 

marchen;  les  premiers. 

■  11  a  é:é  détendu  ,   par  arrêt  du   confeil   d'état  d« 

To  novembre  1640,  aux  Agens-géntraux  du  clergé 

de  former  aucune  oppolîtion  à  l'exécution  des  édits 

Se  ordonnances. 

Le  clergé  donne  pour  appointemens  à  chacun  de 

fes  Agens  -  généraux  cinq  nulle   cinq   cents    livres 

par  an,  &c  il  leur  accorde  en  outre  différentes  fom- 

mes  pour  frais,  de  voyages  ,    &c.  Se  par  forme  de 

gratification  :  ils  jouiffent  auffi  des  fruits  de  leurs 

bénéfices ,  de  même  que  s'ils  aftiftoient  aux  offices. 

Ils  ont  d'ailleurs  le  droit  de  committimus  au  grand 

fceau  pour  toutes   leurs  affaires    pendant  le  temps 

de  leur  agence, 
o 

Lorfque  les  cinq  années  font  expirées,  les  Agens 
doivent  remettre  entre  les  mains  de  ceux  qui  font 
nommés  pour  leur  fuccéder  ,  les  clefs  des  archives 
&  les  papiers  ,  fuivant  l'inventaire  qui  en  a  été 
dreffé  ,  <^  rendre  compte  à  l'aiTemblée  de  ce  qui 
s'eft  pafTé  pendant  leur  agence.  Ce  compte  qu'ils 
rendent  au  clergé  pour  l'inftruire  de  l'état  préfent 
de  les  affaires  ,  el^  ordinairement  di/ifé  en  trois  par- 
ties :  la  première  ,  pour  les  affaires  temporelles , 
les  décimes,  les  fubventions  extraordinaires;  la  fé- 
conde ,  pour  les  privilèges  du  clergé  ;  la  troifième  , 
pour  la  jaridi>flion  eccléfiaftique. 

Les  Agens  généraux  qui  ont  exercé  leur  charge 
Se  rendu  leur  compte  ne  peuvent  plus  fe  trouver 
par  la  fuite  dans  les  affembiées  du  clergé  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient   dépu.és  de  leur  province. 

Voyez  les  injlitutlons  au  droit  eccUfiafîiqut 
di  M.  FUury  ,•  les  mémoires  du  clergé i  les  loix 
eccléjia!ilques  de  France  ;  la  délibération  de  l'af- 
femblée de  léis  ,•  les  règle  mens  de  i'o6,  1646 
&  i^o,"  l'édit  du  mois  d'avril  i'jÇJ,'  le  contrat 
pajfé  entre  le  clergé  &  le  receveur  -  général  en. 
17 15  ;  l' ordonnance  du  mois  d'août  \66<^  ;  la. 
délibération  de  Vajfemhlée  de  1665  ,  &c.  Voye-^ 
auffi  les  aràcles  Clergé  ,  Assemblée,  Député, 
Décimes  ,  &c. 

AGGRAVE.  On  appelle  ainfi  une  cenfure  ec- 
cléfiaftique  qui  menace  qu'on  fulminera  l'excom- 
munication après  trois  moni  ions  d'exécuter  ce  que 
l'églife  ordonne. 

Après  i'A2;grr/e  on  procède  au  réaggrave  qui  eft 
le  dernier  monitoire  qu'on  publie  Se  l'excommu- 
nication déanitive  ;  les  publications  faites  jufqu'alors, 
n'ayant   été  que   comminatoires. 

L'Aggrave  Se  le  réaggrave  ne  peuvent  fe  pu- 
blier fans  une  permiffion  du  juge  laïque.  Voyf^ 
les  articles  Censure  Se  Mokitoire. 

AGHAIS.  Voyez  Marché  a  Aghais. 

AGIONS,  AJONS,  AJONCS,  AJOUS  ou 
AJOOUS.  Ce  mot  qui  fe  trouve  quelquefois  dans 
les  titres  du  Poitou  &  des  provinces  voifines,  y 
eft  encore  en  ufage  aujourd'hui  pour  défigner  une 
forte  de  bruyères  Se  le  terrein  qui  en  eft  couvert. 
Voyez  les  origines  de  Ménage ,  aux  mots  Agions 


AGISTEMENT.  AGNATS. 

&  bruyère  ,  &  le  fupplément  de  du  Cange  par 
don  Cdrpînt'ur ^  au   mot    Adjotum.   (  G.  D.  C.) 

AGISTEMENT.  Ceft,  félon  du  Cange  ,  le 
droit  de  faire  paître  des  beftiaux  dans  les  bois.  Il 
paroîc  néanmoins  que  ce  mot  a  été  pris  dans  bien 
des  fens  dicFérens  ;  mais  on  n'en  parlera  point  ici  , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  d'ufa^e  dans  notre  jurii- 
prudence  françoife.  Voyez  Us  termes  de  la  ley , 
au  mot  Agift,  &  le  dictionnaire  de  droit  anglois 
de  Jacob  ,  au  mot    Agiraient.  (  G.  D.  C.  ). 

AGLAN.  Ce  mot  le  trouve  employé  pour^/^/t- 
dée  dans  une  charte  de  l'an  1386.  Voye■l^^  le  fup- 
plé.vent  de  du  Cange  par  don  Carpentier ^  au. 
mot  Agiaaderata.  (  G.  D.  C.  ) 

AGNATS  ,  AGNATION.  Dans  le  droit  ro- 
main, les  Agnats  font  tous  les  parens  mâles, 
iffus  d'une  même  fouche  raafculine  ,  de  m.ile  en 
mâle.  Et  l'on  appelle  Agnation  le  lien  de  parenté 
ou  de  confanguinité  des  Agnats. 

Chez  les  Romains  ,  la  loi  vbconienne  ,  en  ceci 
contraire  à  la  loi  des  douze  tables ,  n'appeloit  aux 
fuccelîlons  que  les  Agnats ,  dans  la  vue  de  con- 
ferver  les  biens  dans  les  familles.  Cette  loi  fut  de- 
puis modifiée  par  la  loi  papienne  ,  enfaicc  parles 
empereurs  Claude  &  Adrien;  &  enlîo  abrogée  par 
Juffinien  ,  qui  appela  aux  facceffions  les  cognais 
comme  les  Agnats. 

On  fuit  les  difpoiuions  de  la  loi  voconienne  , 
pour  la  fucceflion  à  la  couronne  de  France. 

Charles  IX,  par  Tédit  donné  à  Saint-j^VIaur  au 
mois  de  mai  IJ67  ,  voulut  en  quelque  manière 
rétablir  dans  les  pays  de  droi:  écrit  les  effets  de 
TAgnarion  que  Juftinien  avoi;  abrogés  ;  mais 
Louis  XV,  par  fon  édit  du  mois  d'août  1715)  ,  a 
révoqué  cette  loi  &  ordonné  que  les  fuccelîlons 
£eroien"  déférées  ,  partagées  &  réglées  comme  elles 
Tavoient  été   auparavant. 

Voyez  les  inilituies  de  Juflinien  ;  l'e'dit  de 
Saint-Maur,  celui  du  mois  d'août  17151  ,  &  les 
articles  CognAts  ,  Propres,  Mère,  Succes- 
sion, Sec. 

Addition  à  l'article  Agnat. 

UAgnation  eft  encore  de  la  plus  grande  im- 
portance dans  les  pays  où  l'on  fuit  le  droit  féodal 
de  l'Italie  &  de  l'Allemagne  ,  tels  que  l'Alface. 
Le  plus  prochain  d;s  Agnats  eft  toujours  appelé 
à  la  fuccetlion  des  fiefs  par  une  efpèce  de  fjbfti- 
tution  perpétuelle  :  il  peut  faire  révoquer  l'aliéna- 
tion du  fiel  qui  a  été  faite  par  le  précédent  pof- 
feffeur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  prêté  fon  confente- 
ment,  ou  qu'il  ne  foi:  l'unique  héritier  de  ce  dernier 
poiîeireur ,  quand  bien  même  l'aliénation  auroit  été 
faire  au  profit  d'un  autre  Agnat,  mais  plus  éloigné. 

Si  le   plus    proche  Agnat  n'éroit  héritier    qu'en 

Sjartie  ,  il  pourroit  faite  révoquer  l'aliénation,  pour 
es  portions  dont  il  n'efl  pas  héritier.  Les  Agnats  les 
plus  éloignés  ont  même,  dans  bien  des  cas ,  l'adlion 
jrévocatoire  ,  enrembourfauc  l'acquéreur,  c'eft-à-dire , 
Tome  J. 
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une  efpèce  de  retrait  lignagcr  ,  pe-ndant  trente  ans. 
Au  relie,  l'Agnation ""cil  ^auffi  nécellaire  pour  la' 
fuccelfion  à  la  couronne,  &  pour  recueillir  les  apa- 
nages &    les  duchés-pairies. 

Voyez  le  jj/ntagma  juris  feudalis  Struvii ,  cap. 
9  &  Il  ,  &  les  articles  Fief,  Apakage  ,  Duché, 
Retrait  ducal  ,  Roi  ,  &c.  l  Addition  de  M. 
Garran  de  Coulon.  ) 

AGNEAU.  On  a  appelé  coutume  des 
Agneaux  un  droit  qu'on  ne  comioît  que  par  des 
lettres  de  Louis  VIII  ,  qui  font  rapportées  par  la 
Thaumalfière  dans  fes  anciennes  coutumes  de  Berri  , 
&  dans  le  premier  volume  des  ordonnances  da 
Louvre. 

Par  ces  lettres  données  en  11x4,  Louis  VIII 
confirme  celles  de  Louis-lc-jcune  ,  qui  portoicnt 
abolition  de  plufieurs  mauvaifes  coutumes  à  Bourges. 
L'art.  9  porte  que  la  coutume  des  Agneaux  fera 
levée  par  le  prévôt  &  les  fergens  du  roi  ,  depuis 
le  jour  des  Rameaux  jufqu'd  la  quinzaine  de  Pâques  , 
&  qu'après  ce  terme  on  ne  pourra  plus  l'exiger  (f). 
[Article  de  M.    GarrAN  DE  CoULON.) 

AGRAIRE.  Chez  les  Romains  on  appeloit 
loix  apraires  des  loix  qui  avoicnt  pour  objet  le 
partage  &c  la  diftribution  des  terres. 

Quoique  cette  partie  du  droit  romain  ne  puiflc 
s'appliquer  à  nos  loix  &i  à  nos  ufages ,  nous  n'avons 
néanmoins  pas  cru  devoir  la  palier  lous  filence  , 
parce  que  les  rapports  qu'elle  a  avec  d'autres  ob- 
jets ne  lailfent  pas  d'en  rendre  la  connoiffance  utile 
jufqu'à  un  certain  point. 

La  loi  des  douze  tables  avoit  permis  aux  créant 
ciers  de  s'emparer  des  biens  de  leurs  débiteurs  j  & 
li  les  biens  n'étoient  pas  fuffifms  pour  acquitter  les 
dettes  ,  le  créancier  pouvoit  aufli  s'emparer  de  la 
perfonne  de  fon  débiteur ,  &  le  rendre  fon  efclavc  , 
ou  même  le  faire  mourir.  Ceft  par  l'exécution  de 
cette  loi  que  les  patriciens  fe  vengèrent  du  peuple 
en  exerçant  des  cruautés  inouies ,  &  en  s' appro- 
priant les  terres  des  plébéiens  ,  fous  prétexte  d'an- 
ciennes créances  qui  avoient  eu  l'ufure  pour  prir^- 
cipe. 

Cette  vengeance  étoit  trop  vive  pour  être  de 
longue  durée  ,  malgré  les  apparences  de  légitimité 
qui  fembloient  y  avoir  donné  lieu.  Un  riche  plé- 
béien ,  nommé  C.  Licinius  Stolon  ,  ayant  été  fait 
tribun  du  peuple  l'an  de  Rome  377,  entreprit  de 
faire  ceffer  les  violences  des  patriciens ,  en  pro- 
pofant  une  loi  qui  les  obligcroit  de  céder  au  peuple 
toutes  les  terres  qu'ils  auroient  au-delà  de  cinq  cents 
arpens.  L'autre  tribun,  nommé  L.  Sextius  ,  fe  joignit 
à  Licinius  pour  faire  recevoir  cette  loi.  Les  guerres 
contre  les  Gaulois ,  &  la  création  de  plufieurs  nou- 


(i)  Le  texte  latin  de  la  ThauniafficieS.:  de  Laurièie  porte: 
«  Qiibtl  ft  prcepojitus  6"  ftrvïentcs  infra  terminum  ijiitin 
»  accipeve  &  adducere  voliierint  ,  ex  tune  non  tcneatur 
"  Tcddcre  confuctudinem,  qui  prias  eam  dehueraî  «.Il  femblç 
qu'on  doit  lire  nvluerint  au  lieu  de  yvluerint. 
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veaux  magifa-ats  ,  traînèrent  cette  affaire  en  lon- 
gueur pendant  neuf  années  ,  au  bout  delquellcs  la 
loi  licLnia  fut  enfin  reçue  malgré  les  oppolirions 
des  patriciens. 

Elle  fut  appelée  loi  Agraire,  parce  qu'elle 
établit  le  partage  des  terres  en  ordonnant  qu'aucun 
citoyen  ne  pourroit  poiTéder  à  l'avenir  plus  de 
einqcen.s  arpens  de  terre,  &  qu'on  diftribueroit  gra- 
tuitement 5  ou  qu'on  alfermeroit  à  un  très-bas  prix 
rexcédant  de  cette  quantité  ,  à  ceux  d'entre  les  ci- 
toyens qui  n'auroient  pas  de  quoi  vi/re.  Elle  voulut 
qu'on  leur  donnât  à  chacun  au  moins  fept  arpens. 
Cette  loi  régla  au/Ii  le  nombre  de  beftiaux  &  d'ef- 
claves  que  chacun  pourroit  avoir  pour  faire  valoir 
les  terres  qui  lui  fèroient  échues  par  ce  part2<re  , 
&  l'on  nomma  trois  commiflaires  pour  tenir  la  main 
à  l'exécutioa   de  cette  loi. 

Mais  par  une  fataliié  inconcevable  ,  il  arrivoit 
toujours  que  les  auteurs  des  loix  n'étoient  pas  ceux 
<jui  les  obrcrvoient  le  plus  exaftement.  Licinius 
Stolon  £ut  Convaincu  d'être  poffeileur  de  plus  de 
mille  arpens  de  terre.  Il  eil  vrai  que  pour  échapper 
à  la  rigueur  de  la  loi,  il  avoit  donné  la  moitié 
de  Tes  mille  arpens  .A  fon  fils ,  après  l'avoir  fait 
ém.anciper.  Mais  cette  émancipation,  qu'on  regarda 
comme  frauduleufe  ,  ne  difpenlapas  Licinius  Stolon 
de  reilituer  à  la  république  cinq  cents  arpens  qui 
furent  diftribués  à  de  pauvres  citoyens.  De  plus , 
pour  marquer  à  Licinius  le  zèle  avec  lequel  on 
exécutoit  fa  loi  ,  le  peuple  le  condamna  à  payer 
l'amende  de  dix  mille  fous  d'or  ,  ainfi  qu'il  l'avoir 
ordonné  lui-même.  Il  fut  fâcheux  pour  Licinius  de 
porter  le  premier  la  peine  d'une  loi  dont  il  étoit 
l'auteur  ,  &  qui  fut  abolie  dès  la  même  année  par 
la  cabale  des  patriciens  ,  toujours  oppofés  .à  l'abon- 
dance dès  qu'il  s'agiiToit  d'y  contribuer. 

Le  mauvais  luccès  de  la  loi  licinia  ne  rebuta 
point  le  peuple  :  mais  il  falloit  attendre  des  cir- 
conftances  plus  favorables  pour  la  faire  recevoir 
tme  féconde  fois  d'une  manière  plus  authentique  , 
&  qui  en  affurât  davantage  la  durée.  On  crut  avoii- 
trouvé  cette  occafion  ,  attendue  conftarament  pendant 
plus  de  cent  trente  années ,  lorfque  Tiberius  Grac- 
chus  fut  élu  tribun  du  peuple  ,  environ  l'an  de 
R.ome  fi7. 

Tiberius  Gracchus  ,  alljédu  grand  Scipion,  s'étoit 
flatté  d'avoir  alTez  de  crédit  dans  Rome  pour  faire 
revivre  la  loi  licinia.  Mais  il  trouva  les  oppofi- 
tions  ordinaires  de  la  part  des  grands  ,  qui  s'écoient 
encore  forti^és  par  le  fuffrage  d'Oftavius  qu'ils 
avoient  at.iré  dans  leur  para.  Oftavius  étoit  aul'fi 
tribun  du  peuple  \  &  c'étoit  peut-être-là  le  plus 
grand  obftacle  à  l'acceptation  de  la  loi  licinia. 

Mais  Tiberius ,  homme  d'un  génie  fupérieur , 
&c  doué  d'ailleurs  de  l'heur-îux  talent  de  la  per- 
fuafion,  furmonta  toutes  ces  difficultés.  Il  commença 
par  faire  dépofer  Oftavius;  &  la  defticution  de  ce 
iiiagiftrat  ayant  levé  tous  les  obllacLes  ,  la  loi  fut 
tejue  d'une  voix  unanime  :  mais  elle  coûta  la  vie 
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à  fon  auteur;  car  les  patriciens  confervèrent  tou- 
jours une  (î  grande  haine  contre  Tiberius  ,  qu'ils 
trouvèrent  eniin  i'oecafion  de  le  faire  périr  dans  une 
émotion  populaire. 

La  fatale  deftinée  attachée  aux  feftateurs  de  la 
loi  licinia  n'épouvanta  point  ceux  qui  écoient  vé- 
ritablement zélés  pour  les  In.érêîs  de  la  patrie  j 
&  ils  trouvèrent  un  foutien  bien  puiiTant  dans  la 
perfonne  de  Caïus  Gracchus ,  frère  de  Tiberius  qui 
venoit  d'êrre  immolé  à  la  haine  des  patriciens. 
Caius ,  pour  fe  mettre  plus  en  état  de  fervir  le 
peuple  ,  demanda  la  charge  de  tribun  qui  avoit 
éé  fi  funefte  à  fon  frère  Tiberius.  On  peut  juger 
fi  les  follicitations  de  Caius  furent  tra.erfécs  pat 
le  fénat ,  qui  au  feul  nom  de  Gracchus  trembloit 
déjà  pour  le  rétabliiTement  des  loix  Agraires.  Mais 
Caius  ,  qui  ne  doutoit  point  de  la  vi£ïoire  fur  fes 
ennemis  ,  s'il  pouvoit  intérefîer  pour  lui  la  plus 
grande  parrie  du  peuple,  continua  toujours  fes  pour- 
fuites  ;  &  elles  le  conduifirent  enfin  à  la  charge 
de   tribun. 

Caius  Gracchus  fignala  fon  entrée  dans  le  tribunat 
par  la  propofi.ion  qu'il  fit  de  recevoir  une  troifième 
îois  la  loi  iici/iia.  Nouvelle  oppofition  de  la  parc 
du  fénat  ;  nouveaux  efforts  de  la  part  du  peuple. 
Enfin  ,  Caius  fit  ii  bien  que  cette  loi  fut  encore 
reçue  malgré  les  patriciens  ;  &  pour  marquer  que 
s'il  étoit  (ï  zélé  pour  l'établilfement  des  loix  Agrai- 
res  ,  ce  netoit  pas  uniquement  pour  achever  i  ou- 
vrage de  fon  frère  Tiberius  ,  il  fit  encore  d'autres 
loix  pour  la  reformation  de  la  juftice  ,  &  entre 
autres  du  fénat.  Mais  comme  les  loix  Agraires 
étoicnt  celles  qui  contra.rioicnt  le  plus  les  magif- 
trtits  corrompus  par  l'avarice  ,  ce  furent  également 
ces  loix  qui  firent  '  éprouver  à  Caius  un  fort  aulli 
funefte  que  celui  que  fon  frère  av^oit  éprouvé  pour 
le    même    fujet. 

Le  conful  Opimius  ,  auteur  de  la  mort  de  Caius 
Gracchus  ,  ne  fongea  plus  qu'à  abolir  les  loix  des 
Gracques ,  &  à  exterminer  les  reftes  d'un  parti 
qu'il  appréhendoit  toujours.  Pour  achever  l'exécu- 
tion de  cette  erureprife ,  il  fit  couler  tout  le  fang 
qui  s'étoit  intérefle  aux  Gracques  ;  &  pour  qu'il 
ne  reftât  plus  aucun  monument  d'une  famille  qui 
avoit  fait  des  efforts  ,  inutiles  à  la  vérité  ,  mais  ton- 
jours  louables  pour  le  bien  de  la  république,  il 
s'alTu-a  de  queiaues  âmes  vénales  qui  avoient  fuc- 
cédé  aux  Gracques  dans  l'exercice  du  tribunat  :  en 
forte  qu'un  tribun  infpiré  par  Opimius  ,  fit  recevoir 
une  loi  qui  lailToit  chacun  en  poiTeffion  de  fes 
terres,  à  condition  de  payer  une  légère  redevance. 
Ainfi  finirent   les   loix  des  Gracques. 

Mais  ce  ne  fut  pas-là  la  fin  des  loix  Agraires, 
du  moins  de  celles  auxquelles  on  donna  ce  nom; 
car  dans  les  difiérens  temps  qui  fuivirent  celui  dont 
nous  parlons,  on  fit  des  loix  qui  à  la  vérité  ne 
regardèrent  plus  le  partage  des  terres  ,  mais  qu'on 
appela  néanmoins  dans  la  fuite  loix  Agraires  : 
telles  furent  celles  qui  concernoient  quelques  terres 
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appartenantes  d  la  république,  &  celles  qui  rd- 
■gioienc  ia  police  des  campagnes.  Il  nous  rcfte 
encore  quelques  fragmens  de  ces  dernières  ^ns  les 
recueils  d'iulcriptions ,  &  entr'autres  dans  les  an- 
ciennes loix  que  Fulvius  Urdiiusalait  imprimer  fur 
le  livre  d'Antoine  Au^ulVin  de  legibus  ù-  fenatûs 
confultis. 

Voyez  Vhïfloire  de  la  junfprudence  romaine 
par  M.  ^  Tcrrajfon.  '  ^ 

AGREGATION.  Ce  terme,  appliqué  aux  études 
publiques ,  déficrne  un  éjabliilemcnt  qui ,  par  le 
moyen  d'une  union  autoritée  par  le  prince  ,  cft 
cenfé  faire  partie  d'une  uni/ernté  ,  &l  en  a  tous 
les  privilèges. 

Ces  unions  font  depuis  longtemps  en  ulage.  On 
voit  plufieurs  mailons  reîigi:ufes  qui  font  agré- 
gées même  i  l'univerfué  de  Paris  :  elles  ont  leurs 
clafles  dans    l'intérieur  des  cloîtres  >  &  les  jeunes 

fens  y  font  leui-s  études  académiques  fa.ns  fortir 
e  leur  retraite ,  fiirs  d'être  admis  aux  degrés ,  & 
même  de  les  placer  e/ficacement  fur  des  bénéfices  , 
il  leur   iiiftiiut  leur  permet  d'en  polTider. 

Il  y  a  auffi  dans  plusieurs  villes  épifcopales  des 
féminaires  qui  font  agrégés  à  des  univerfi-és  ;  mais 
il  faut  cons^enir  que  de  toutes  les  Agrégations , 
ce  font  celles-ci  qu'il  importe  infiniment  de  ne  pas 
trop  multiplier. 

Les  univ'er(i;és&:  les  féminaires  (difoit  M.  Target 
dans  une  cauie  qu'il  plaidoit  au  grand-confeil  en 
17 6z)  «  font  d'une  nature  &  d'un  objet  trop  dif- 
»  férens  pour  former  aifcment  les  membres  d'un 
V  même  corps;  &  c'eft  nuire  à  tous  les  deux  que 
»  de  donner  a  l'un  les  avantages  de  l'autre  ». 

En  edtet ,  ce  n'eft  point  i  la  fcience  que  les  fé- 
minaires ont  été  élevés  ,  c'eft  à  la  vertu.  Ils  n'ont 
point  été  deftinés  à  former  des  gens  de  lettres  ou 
des  favans,  mais  des  eccléiîalhques  :  c'eft  une  re- 
traite, un  véritable  noviciat  pour  le  facerdoce,  qui 
ne  fe  contente  pas  des  qualités  fuffifantes  pour  les 
autres  états  de  la  iociéte  ,  mais  qui  exige  elîentiel- 
lement  une  préparation  &  irne  épreuve  particulière. 
L'étude  n'en  eft  point  bannie  ,  parce  qu'il  faut  par- 
tout étudier  fes  devoirs  ;  mais  elle  n'eft  qu'un  ac- 
ceifoire  dans  ces  établiiTemens,  &  elle  fe  rapporte 
en  entier  à  fa  fin  principale  ,  la  pratique  des  de- 
vons &  ia  connoilTanje  particulière  de  l'état  cc- 
ciéliiftique. 

Qu'on  jette  enfuite  les  yeux  far  les  univerfités , 
on  voit  d'abord  qu'elles  ont  été  établies  par  d'autres 
vues   &  fur  d-autres  principes. 

Elles  n'ont  pas  pour  objet  de  dreffer  la  jeuneffe  à 
l'état  eccléliaftique  plutôt  qu'à  tout  autre.  Elles  ne 
propofent  a  leurs  élèves  les  vertus  d'aucun  état 
partie.' lier  :  le  développement  de  ia  raifon  humaine , 
la  préparation  aux  connoiîTances ,  en  un  mot,  la 
fcience  &  le  mérite  iitréraire  ,  forment  le  principal 
but  de  ces  établiffemens. 

De  la  différence  de  ces  deux  inftltutiotT:  &  de  leur 
3eftination,  on  ne  peut  pas  dire  oppofée  ,  niais  fé- 
paiée  par  un  grand  intervalle ,  refaite  un  puiiTant 
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argument  contre  la  réunion  des  féminaires  aux  uni- 
versités. L'objet  de  ces  deux  établiileavjns  n'ayant 
rien  de  commun  que  d'être  également  utiles  dans  des 
parties  diftérentes,  c'eft  en  quelque  forte  en  détruite 
ou  atfoibiir  l'utilité  que  de  les  confondre. 

Il  cft  d'ailleurs  conftant  que  le  nombre  des  uni- 
verfités ,  pour  l'avantage  de  la  fcience,  eft  déjà  trop 
grand.  Or,  favorifer  les  Agrégations,  c'eft  encore 
l'augmenter  ,  c'eft  ériger  dans  chaque  féminaire  une 
univerfué  j  &  il  eft  très-facile  de  démontrer  que  les 
corps  acatlémiques  ne  peuvent  s'étendre  fans  s'aP- 
foiblir  ;  l'uni. é  eft  tellement  de  leur  efTence  ,  que. 
s'il  étoit  poflible  qu'il  n'y  en  eut  qu'un  dans  le 
royaume  ,  on  y  gagncroit  à  tous  égards. 

L'émulation  eft  le  germe  le  plus  fécond  de  la 
fcience,  &  l'émulation  ne  fe  trouve  que  dans  le 
grand  nombre  :  plus  il  y  a  d'exemples  ,  &  plus  il 
y  a  d'imirateurs.  Dans  cette  mafle  commune  de 
lumières  que  raffcmble  l'affluence  des  élèves  ,  la 
parelTe  peut ,  fans  s'en  appercevoir  &  comme  à  fou 
infcu  ,  acquérir  des  connoifTances.  Le  nombre  des 
élèves  diminué  ,  les  talens  n'auront  plus  autant 
de  rivaux  :  une  fupériorité  facile  à  acquérir  &  à 
conferver ,  produira  naturellement  l'inaèlion  &  ia 
langueur.  li  faut ,  pour  détruire  le  vice  de  la  pa- 
telle ,  mettre  en  jeu  le  vice  de  la  vanité ,  qui  prend 
le  nom  d'émulation  lorfque  l'objet  en  eft  avantageux 
£c  Çoïuk. 

A  i' appui  de  ces  raifons  vient  une  réflexion  qui 
n'eft  pas  moins  concluante.  La  confervation  &c  ia 
vigueur  des  univerlîtés  dépend  de  ia  jouilTance  des 
pri\  lièges,  dont  la  libéralité  des  rois  &:  des  papes 
les  ont  mis  depuis  long-temps  en  polTeilion.  La 
bonté  des  études  d'une  univerfité  dépend  de  fa  cé- 
lébrité ;  fa  célébrité  eft  produite  &  s'entretient  par 
la  multitude  des  écoliers  qui  s'y  rafTemblcnt.  Mais 
quelle  ciï  la  caufe  principale  qui  attire  ce  concotus? 
c'eft  rarement  le  défir  de  s'inftruire.  En  venant  cher- 
cher des  lumières  ,  on  fongeà  la  fortune  j  &  fi  l'on 
abandonne  les  autres  écoles  pour  fe  raffembier  dans 
les  univerfités  ,  c'eft  principalement  pour  par  agerles 
privilèges  dont  celles-ci  jouiffcnt  ,  &  larécompcnfc 
attachée  aux  études  qu'on  y  fait.  Leur  chûce  devien- 
droit  donc  en  quelque  forte  inévitable,  ft  on  leur  ôtoit 
leurs  privilèges  ,  ou  qu'on iesleur  lit  partager  avec 
les  féminaires  par  le  moyen  des  Agrégations ,  ce 
qui  auroit  infailliblement  le  même  effet. 

Ne  portons  cependant  pas  trop  loin  les  confé- 
quences  de  ces  dangers  &  de  ces  inconvéniens.  Si 
les  Agrégations  font  en  eSct  préjudiciables  ,  con- 
cluons-en qu'il  faut  mettre  un  obftacle  à  leur  mvd- 
tiplication  ;  mais  gardons-nous  de  croire  qu'il  foit 
permis  à  des  juges  de  détruire  les  effets  naturels 
de  celles  qui  font  établies.  Dès  qu'une  Agrégation 
eft  confirmée  par  l'autorité  royale  ,  il  faut  la  ref- 
pefter  :  tant  qu'une  aiuorité  contraire  ,  émanée  du 
même  pouvoir,  ne  l'aura  pas  détrui.e ,  il  faut  que 
les  pri  lièges  qui  y  fout  attachés  aient  leur  pkio 
Si.  entier  effet. 

lii 
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Ccft  ce  qui  a  été  jugé  en  17^1  dans  la  caufe 
dont  nous  parlions  tout-à-i'heure.  En  voici  les  cir- 
conftances. 

Au  mois  d'avril  1760  ,  le  prieure  régulier  de 
l^ieu-adès,  dépendant  de  Tabbaye  de  ia-Clvaile-Bieu  , 
vint  à  vaquer.  Don  Bar  heleray  ,  religieux  profès 
*le  Tordre  de  Saint-Benoît  ,  fe  préicnta  en  vertu  de 
fes  grades  pris  dans  le  féminaire  du  Puy,  agrégé  à 
runiverfité  de  Valence  :  il  requic  le  grand-vicaire 
de  M.  le  prince  de  Pvohan,  abbé  de  la-Chailc- 
Dieu  ,  de  lui  conférer  le    bér.éiice  vacant. 

Le  ^rand-vicaire  ne  fir  aucune  vépor.fe.  Don  Bar- 
tlielemy  s'adrefia  à  M.  l'évèque  de  Sainc-Flour  , 
iJans  le  diocéfe  duquel  eft  fitué  le  bénéfice  :  il  en 
obtint  des   pro.  liions   &   prit  pcfTefTion. 

Cependant  l'abbé  de  la  Chaife-Dieu  ,  en  vertu 
rl'unindult,  coniérale  28  décembre fuivan;  le  prieuré 
de  Lieutadès  au  ileur  Cornet  ,  piètre  léculicr. 

Celui-ci  ,  le  13  décembre  I/61,  forma rppofuion 
à  la  deli/rance  des  revenus  du  prieuré  dont  il  s'a2;it. 
Sur  cette  oppoiition  don  Barthélémy  fit  afligncr  le 
iieur  Cornet  en  complainte  au  grand-confeil.  Le 
collateur  intervint  dans  la  conte lta.i'^n. 

La  difficulté  de  cette  caufe  venoit  uniquement 
de  la  nature  des  degrés  préfentés  par  don  Barthé- 
lémy. Ces  degrés  avoicnt  é.é  pris  dans  i'univerli^é 
de  Valence,  mais  en  ver.u  d'études  faites  dan,  un 
léminaire.  Ce  féminaite  étoit  à  la  vé:  ité  agrégé  à 
l'univcrfïté  qui  avoit  donné  les  degrés  :  cette  Agré- 
gation écoi.  établie  depuis  plufieurs  années ,  ôc  con- 
iîrmée  par  des  lettrcs-paten.es  j  mais  devoit-elle 
pour  cela  avoir  l'effet  qu'on  lui  attribuoit  ? 

Le  fieur  Cornet  argumen.oit  d'abord  de  la  dé- 
Faveur  des  Agrégations  en  général,  &  il  s'appuyoic 
enfui  te  iur  un  défaut  de  forme  particulier  à  celle 
dont  il   s'agifToit. 

Toute  Agréga  ion  ,  difoit-il,  emporte  l'idée  de 
deux  corps  j  le  chef-lieu  &  le  membre  qui  lui  eft 
«ni.  Si  l'univerfité  &  le  féminaire  agrégés  font  fuués 
dans  le  reffort  de  deux  tribunaux  dittérens  ,  pourra- 
t-on  prétendre  qu'il  fufiita  de  l'enregirtrement  du 
fcul  .ribunal  auquel  l'univerfité  eft  foumife  ?  Tous 
les  deux  font  immédiatement  intéreflés  à  la  direc- 
tion &  à  la  police  de  ces  nouveaux  établiiTcuiens  , 
lorfque  ,  comme  dans  cette  caufe,  les  iéminaires 
agrégés  {ont  fitués  dans  des  relTorts  diiïérens  de 
ceux  où  ion;  les  chefs-  lieux  ou  univerfués  :  les 
parlemens  de  chaque  refforc  n'ont-ils  pas  le  droit 
ce  veiller  à  ce  qui  s'y  paffe  ,  chacun  rela.ivement 
au  bien    pubiic  de  leurs  territoires  ? 

Comment  i'enregiftrement  au  parlement  de  Gre- 
noble aurMt-ii  pu  lufFire?  il  n'a  aucune  jaridiélion 
ni  autorité  fur  la  ville  du  Puy  ,  oii  eft  fitué  le 
féminaire  •  de  quel  droit  feroi;-ii  donc  exécuter  dans 
ce  féminaire  les  règlemens  qu'il  feroit ,  ou  ceux 
qui  auroient  déjà  é.é  faits  pour  la  police  &  la 
dilcipline  de  Tiiniverfi  é  de  Valence  ?  Le  feul  par- 
lement de  Touloufe  feroi:  en  droit  de  le  faire  :  la 
ville  du  Puy  eft  dans  fa  dépendance. 
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Or,  les  lettres -patentes  de  cette  Agrégation 
n'ont  point  été  vérifiées  an  parlement  de  Touloufe. 
i".  On  ne  prouvoit  point  quelles  i'cuflent  été;  ce 
qui  feroit  déjà  fuffifant ,  puifqu'on  ne  pouvoit  pas 
excioer  d'une  autorité  don:  on  ne  repiétentoitpas  le 
tire.  1°.  On  pouvoit  regarder  comme  un  tai:  c^raio 
qu'elles  ne  l'avoient  pas  été  :  on  avoit  rapporté 
l'extrait  de  l'aéle  d'aflemblée  &  du  confenti-ment 
de  l'univerfité  de  Valence  au  féminaire  du  Puy  , 
des  lettres  patentes  qui  avoient  été  accordées  fur  ce 
confentemen;  ,  &  i'arri;  d'cnregifttcment  du  parle- 
men.  de  Grenoble  qui  a  homologué  l'un  &  l'autre  : 
or  ces  pièces  é.an.  extraites  des  originaux  des  ar- 
chives du  léminaire  même  du  Puy  ,  fi  ces  lettres 
euffent  é.é  enregiftrées  au  parlement  de  Touloufe 
d'où  il  reflortit  ,  il'eft  évident  que  cet  enregiftre- 
ment  fe  fut  trouvé  à  la  fuite.  L'Agrégation  inté- 
relToit  pourtant  ces  deux  parlemens ,  puifqu'elle 
fuppolé  l'union  de  deux  corp  d'une  na.ure  &  d'une 
poiice  auftî  différences  que  le  font  un  léminaire  & 
une  univerfité. 

Ainfi  ,  dans  une  union  de  deux  bénéfices ,  il  eft 
néceftaire  que  les  lettres  corhrmatives ,  pour  être 
ioiiiies  &  llables  ,  loienc  enreriftiécs  dans  le  par- 
lement dans  le  relTort  duquel  eft  fitué  le  bénéfice 
auquel  fe  fait  l'union  ,  &  dans  le  parlement  où 
eft  fitué  le  bénéfice  uni. 

Cette  raifon  paroît  décifive.  Cependant  don  Bar- 
thélémy par 'int  à  l'écaricr  par  un  autre  motif 
que  le  grand-confeil  trouva  plus  puiffant.  L'Agré- 
gation du  léminaire  du  Puy  à  l'univerfité  de  Va- 
lence ne  s'étoit  fai.e  qr'àune  condition  cffentielle  j 
&  cette  condition  étoit  que  le  féminaire  du  Puy 
fiit  obiiçé  de  fe  conformer  en  tout  aux  règlemens, 
aux  ftatuts  &  à  la  poiice  de  l'univerfité  de  Valence, 
fans  quoi  l'Agrégation  devientlroit  nulle  &  révo- 
cable par  la  violation  de  fes  ftatuts.  Ainfi-,^  tous  les 
règlemens  faits  parle  parlement  de  Grenoble  pour 
l'univerfité  de  Valence  doivent  être  obfervés  dans 
le  féminaire  du  Puy,  qui  par  l'effet  de  ce:  e  con- 
dition eft  fournis  à  |l'autori,é  &  à  l'jnfpeélion  du 
parlement  de  Grenoble  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  Iur  lui 
ure  juridiction  immédiate. 

Le  défaut  d'enregiftrement  au  parlement  de  Tou- 
loufe», qui  étoit  le  moyen  le  plus  digne  d'atten- 
tion ,  fembloi.  être  fuppléé  par  la  condition  &  i'eifet 
même  de  cette  Agrégation  qui  loumet  les  membres 
aux  ftatuts  du  chef- lieu,  &  par  conféqucnt  aux  rè- 
glemens du  parlement  don.  l'univerfité  dépend  ;  & 
d'ailleurs  don  Barthélémy  oflroit  de  prouver  que 
le  parlement  de  Touloulc  j-igeoit  conftamment 
comme  le  parlement  de  Grentible  dans  toutes  les 
caules  qui  rencroien;  dans  l'cfpèce  de  celle  dont  il 
s'agriffoit. 

Par  arrêt  du  ip  novembre  tv^i  ,  don  Barthé- 
lémy fut  maintenu  dans  la  jouiffance  &  pofïc/fion 
du  prieuré  de  Lieutadès  ,  &  le  fi.ur  Cornet  con- 
damné à  la  reftitution  des  fruits  ,  >.'il  en  a»  oit  oerçu. 

Voyez  Gr.m>uÉ,  UMVERSjTi:  ;  &c. 
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(  Arùch  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  pade- 
meni   de  Flandres,  &  feeretaire  du  roi.) 

AGRÉGÉ.  C'eft  celui  qui  eft  joint  &  aflocié 
à  un  corps.  Ce  tenue  eiï  pâiticulièrement  en  ulage 
pour  ciéligner  tan.ôt  certains  ecciéfiàftiques ,  tantôt 
certains  membres  des  facultés  des  arcs  ,  de  droit ,  de 
médecine  ou  de  théologie. 

Agrégés  [prêtres).  Il  y  a  dans  plufieurs  dio- 
cèfes  de  France  des  conimunau.és  de  pi  ê:res  qu'on 
nomme  Agrégés  ,  filleuls  ,  ou  commundlijîes. 
Quoique  ces  communautés  ne  foient  pas  revêtues  de 
le:cres-pa:entes ,  leurs  membres  ne  laiffent  pas  de 
faire  corps  entr'eux.  Voye\  ce  qui  eft  dit  aux  mots 
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Agrégés  à  la  faculté  des  arts.  Dans  la  faculté 
des  arcs  de  Paris ,  on  appelle  Agréçtés ,  des  maîtres- 
ès-ar  s  établis  pour  afliller  \q%  prolefTcurs  dans  leurs 
fondions,   &  les   fuppléer  en  cas  d'empêchement. 

Les  ie.tres-patenres  des  3  mai  &  10  aoiit  1766 
contiennent  des  difpofitions  très-étendues  fur  ces 
Agrégés  ;  comme  elles  font  rapportées  à  l'ar  jcle 
Faculté  ,  nous  croyons  inutile  d'en  parler  ici. 

Les  nouveaux  éditeurs  de  Denizart  difent  «  qu'il 
»  exillc  (  aufli  )  des  Agrégés  dans  la  faculté  des 
»  arts  de  l'univerfité  de  Douai  j  mais  (  continuent-ils  ) 
K  nous  ignorons  en  quel  nombre  ils  y  font  &  depuis 
»  quelle  époque  ils  y  exiftent  ».  J'ajouterai,  moi  , 
que  j'ignore  jufqu'à  leur  exiftence ,  qui  pourtant 
ne  me  feroit  pas  inconnue ,  li  elle  étoit  aufîî  réelle 
qu'on  i'affiire. 

Au  rel^e  ,  je  n'en  cdime  ni  plus  ni  moins  ces 
auteurs,  pour  s'être  trompés  fur  un  article  de  cette 
efpèce.  Le  point  effentiei  eft  de  ne  fe  tromper  ni 
en  fait  de  principes  ,    ni  en   fait  de  vaifonnement. 

Agrégés  à  la  faculté  de  droit.  Ce  font  des 
doéleurs  établis  pour  remplir  dans  la  faculté  de 
droit  les  mêmes  fondions  que  les  Agrégés  â  la 
faculté^  des  arts  ont  à  remplir  dans  celle-ci  :  leur 
établiiîement  ne  remonte  guères  à  plus  d'un  fiècle. 

Il  paroît  par  l'article  10  de  i'édic  du  mois  d'avril 
167^,  portant  permiflîon  à  toutes  les  facul  es  de 
droit  d'enfeigner  publiquement  les  loix  civiles, 
qu'il  e:jjftoit  déjà  à  cette  époque  des  Agrégés  de 
droit.  Voici  les  termes  de  cet  article  : 

«  Voulons  que  dans  chacune  defdites  facultés 
p  {  de  droit  ) ,  il  foit  tenu  des  aflemblées  de  pro- 
»  felTeurs,  docteurs  &  A^grcgés  à  certains  joins 
»)  prefcrits  ,  pour  recevoir  les  fuppliques  de  ceux 
»  qui  voudront  prendre  les  degrés,  pour  leur  donner 
»  des  examinateurs  &  préfidens  ,  &  particulièrement 
ï)  pour  donner  leurs  voix  par  fcruàn  pour  l'admif- 
»  fion  des  bacheliers ,  licentiés  ou  dofteurs  qui  auront 
»  fout'jnu  ....  ;  &  fera  procédé  audit  fcru  in  par 
»)  lefdits  profclTeurs  .  doéleurs  &  Agrégés  qui  auront 
»  atlifté  auxdits  aétes,  avec  toute  la  rigueur  &  exac- 
u  titude  requiles ,  dont  nous  chargeons  leur  hon- 
»  neur  &  confcience  ». 

On  ne  pouvoit  pas ,  comme  l'on  voit  ,  fuppofer 
plus  ciaiien^cnt  que  ne  ie  faifoit  ce  texte ,  qu'il  y 
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avoit  en  16  j$  certaines  facultés  de  droit  on  il  fe 
trouvoit  des  Agrégés. 

Celle  de  Paris  étoit  dans  ce  cas.  Dès  i^)7>  H 
y  avoit  été  établi  vingt-quatre  Agrégés ,  en  exécu- 
tion d'un  arrêt  du  6  lep.embre  1656,  par  lequel 
le  parlement  avoit  ordonné  «  aux  doétcurs-régens 
»  d'a:1opter  &  d'alTocier  jufqu'à  vingt-quatre  per- 
»  fonncs  de  probité  &  d'éru  Jition  ,  pour  l'honneur  & 
»  l'utilité  de  ladite  faculté  ,  &  y  laire  les  fondlions 
»  ordinaires  auxditcs  écoles ,  fans  diminution  des 
»  droits   appartenans  aux  fix  doéteurs-régens  ». 

On  voit  par  cet  arrêt  que  i'étàbliflement  des 
Agrégés  avoit  deux  obj  :ts  ,  l'honneur  &  l'utilité 
de"  la'" faculté  de  droit  \  &:  en  eftét  l'aéle  d'Agréga- 
tion ,  qui  eft  du  5  mai  176^  ,  diftingue  ceux  qui 
é  oient  Agrégés  pour  le  premier  objet  ,  d'avec  ceux 
qui  l'étoient  pour  le  fécond.  Dans  la  première  claile: 
font  quatre  é;êqaes,  des  maires  des  requêtes  &  des 
confeillers  au  parlement.  Dans  le  nombre  de  ceux 
qui  compofent  la  féconde  ,  on  remarque  cinq  avocats. 
Delà  ,  la  diiihidion  que  l'on  fait  encore  à  Paris 
entre  les  Abrégés  d'honneur  &c  les  Agrégés  fi  ni- 
pies. 

Cette  diftinftion  n'étoit  pas  cependant  auffi  mar- 
quée dans  le  principe  qu'elle  i'clt  aujourd'hui  5  car 
dans  les  premiers  temps,  tous  les  Agrégés  étoienc 
honoraires  ,  en  ce  fens  qu'ils  ne  rempiilloient  que 
peu  ou  point  de  fonétions  aux  écoles  de  droit  :  c'cft: 
ce  qui  engagea  Louis  XiV  à  en  créer  de  nouveaux  J 
&  comme  ii  attcndoit  de  grands  avantages  de  cet 
établiffement,  il  le  rendit  commun  à  toutes  les  oni- 
verfités  du  royaume.  Après  avoir  ordonné  par  [on 
édit  du  mois  d'avril  1679  le  rétabiilîement  des 
études  de  droit  civil  &  canonique ,  fa  majcfté  réç-la 
par  un  arrêt  du  confeii  du  13  mars  16S0  ,  «i  qu'à 
»  l'avenir  toutes  les  facultés  de  droit  canonique  & 
»  civil  feroient  compofées  de  ceux  qui  avoient  droit 
V  d'en  être  (  c'eft-à-dire  ,  des  Agrégés  d'honneur  ) , 
»  de  profelîeurs,  &  d'un  nombre  de  docteurs  Agrégés, 
»  qui  feroit  au  moins  le  double  du  nombre  deldits 
»  profefîeurs». 

UiT  arrêt  du  confeii  du  1  6  novembre  fuivant  nomma 
en  contéquence  douze  Agrégés  pour  Paris  ;  ils  furent 
inftaliés  le  28  ,  &  leur  étabiiflement  fut  confirmé 
par  la  déclara-tion  du   6   août  1682. 

Il  eft  dit  dans  l'article  z  de  cet.e  déclaration  que 
les  doéleurs-Agrégés  doivent  avoir  féance  &  voix 
délibérative  dans  toutes  les  affemblées  ,  après  les 
profeiTeurs ,  fans  rien  innover  aux  droits  utiles  & 
prérogatives  de  ceux-ci ,  fans  que  les  voix  des  Agré- 
gés puiffent  prévaloir  par  le  nombre  à  celles  des 
profeffeurs. 

L'article  7  porte  que  fî  un  Agrégé  néglige  tel- 
lement les  fondions  de  la  faculté  ,  qu'il  paffe  fix 
mois  confécutifs  fans  y  aftifter ,  il  en  fera  élu  un 
autre  en  fa  place. 

Il  eft  rég-ié  par  l'article  8  que  «  les  Jodeurs-A  sré- 
»  ges  qui  auront  été  employés  panes  écoliers  pour 
1)  les  exercer  en  particulier  ,  ne  pourront  être 
»  nommés  poui  les  examinet ,  ni  donner  ieujs  vojbt 
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>>  à  leurs  réceptions  aux  dcg'  es  dans  Icfdites  faculté?». 

Aux  termes  de  i'arricle  p  ,  iorfqu'il  vaquoit  une 
place  d'Agrégé  ,  ii  devoit  y  ê  re  pourvu  par  élec- 
tion faite  par  la  facjité.  L'élu  devoit  avoir  trente 
ans  accomplis  ;  il  devoit  eue  dofteur  en  droit  en 
Tune  des  facultés  du  royaume ,  &  réunir  les  fakrages 
des  deux  tiers  au   moins  des   éiefteurs. 

Trois  ans  après  la  promulg?.tion  de  cette  loi  ,  le 
I^''  oftobre  1685,  le  roi  donna  une  déclaration  à-peu- 
près  femblabie  pour  la  taculié  de  droit  de  Douai. 
«Pour  aflurer  davantage  (porte  le  préambule  ) 
»  l'exécution  de  notre  édit  du  mois  d'avril  167^  , 
»  nous  avons  ordonné  qu'il  fer-^it  ajouié  dans  toutes 
»  les  univerfités,  auxprofeileursde  droit,  un  nombre 
»  de  dofteurs-Agrégés ,  lefquels  alliileroient  avec 
»  leflits  profelfeurs  aux  examens  ,  aux  thèfes  ,  aux 
»  réceptions  des  afpirans  &  autres  afTemblées  «Se  fonc- 
»  lions  defditcs  facultés  ». 

En  conféquence ,  l'arcicle  i  de  la  déclaration 
dont  il  s'agit  veut  «  qu'il  foit  c  abli  deux  do6leurs- 
1)  Agrégés  dans  la  faculté  de  droit  de  l'univerfué  de 
»  Douai,  le-fquels  feront  par  elle  nommés  à  la  plu- 
»  ralité  des  voix ,  à  la  charge  que  celui  qui  fera 
»  élu  aura  trente  ans  ,  &  qu'il  aura  au  moins  les 
»  fuffrages  des  deux  tiers  des  éleéleurs.  Seront  lefdi;s 
>)  Agrégés  choifis  parmi  ceux  qui  ton:  profcffion 
»  d'enfeigner  le  droit  canonique  &  ci/ii  ,  ou  entre 
»  les  avocats  fréquentant  le  barreau  ,  les  gradués 
»  de  ladite  faculté  ,  8c  même  entre  les  magillrats 
»  Se  juges  honoraires  «. 

L'article  3  ajoute  :  «  Lefiits  dofteurs-Agrégés 
»  feront  du  corps  de  ladite  faculté  ;  ils  y  auront 
»  féance  &  voix  délibérative  dans  toutes  les  alTembiées 
»  après  les  proielleurs  ,  fans  rien  innover  aux  droits 
»  utiles  &  préroe^atives  defdics  profcffeurs  ». 

L'arcicle  4  ordonne  que  «  lorlqu'aucun  des  pro- 

»  feflcuvs  ne  pourra  faire  les  leçons  publiques ,  par 

»  abfence  ou   autre  empêchem.cnt  légitime  ,  il  (era 

»  fubfti  ué  l'un  dcfiits  doiTceurs-Açrc^és  pour  faire 
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»  les  leçons  en  la  place  ». 

Par  l'article  5  «  lefdi.s  Agrégés  font  tenus  d'af- 
»  iifter  aflidument  à  tous  les  aélcs  pendant  quatre 
j)  argumens  au  moins,  pour  juger  de  la  capacité  du 
35  répondant  &  donner  leurs  faffrages  ;  enfaite  ils 
»  aflifteiont  avec  les  profetleurs  à  l'ouverture  de  la 
>>  boîte  après  les  adtes  ,  &  figneront  les  déiibéra- 
»  rions  pour  l'admiffion  ou  le  refus  qui  feront  inf- 
i}  crits  fur  le  regiltre  de  ladite  faculté  ». 

L'article  6  déclare  que,  «  fî  aucun  des  Agrégés 
)>  vient  à  décéder  ou  à  négliger  tellement  les  fonc- 
»  tions  de  la  faculté  ,  qu'il  laiffe  paffer  fix  mois 
»  confécutifs  fans  y  ailifler,  il  en  fera  élu  un  autre 
>)  en  fa  place  ». 

Suivant  l'article  7  ,  «  l'Agrégé  qui  aura  été  em- 
i)  ployé  par  un  écolier  pour  l'exercer  en  pavaculier  , 
>)  ne  pourra  être  nommé  pour  l'examiner,  ni  donner 
))  fa  voix   pour  la  réception  aux   degrés  ».         ; 

L'article  9  détl-nd  a  aux  doéleurs-Agrégés ,  &  à 
»  tous  autres,  d'enfeigner  publiquement  ni  alTembier 
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»  des  écoliers  chez  eux ,  &  leur  permet  feulement 
»  d'aller  dans  les  maifons  de  ceux  qui  voudront 
»  faire  des  répétitions  particulières». 

Nous  ne  rapportons  toutes  ces  difpofi  ions  ,  que 
pour  faire  connoître  quelles  étoient  dès  le  prin- 
cipe les  vues  de  la  iégiOation  fur  la  matière  qu'elles 
ont  pour  objet;  car  elles  n'ont  eu  aucun  effet  dans 
l'univerlité  de  Douai  :  il  n'y  a  point  été  établi 
d'Agrégés ,  Se  les  profelTeurs  de  droit  ont  continué 
depuis ,  comme  ils  avoient  fait  jufqu'alors  ,  de 
remplir  feuls  toutes  leurs  fonctions  (i). 

La  déclaration  du  20  janvier  1700,  qui  eft 
commune  à  tout  le  royaume,  contient  pludcurs 
autres  difpolitions  également  importantes ,  fur  le 
choix  Se  les  fonâtions  des  dotieurs  -  Ag;rég,és.  Voici 
les  termes  : 

«  Tous  les  dofteurs  honoraires  es  facultés  efquel- 
»  les  il  y  en  a  ,  pourront  ailifler  a  toutes  les 
»  afTemblées  defdites  facultés  ,  même  pour  les 
»  éleftions  des  dofteurs  régens  ,  honoraires  & 
»  Ar^régés ,  aulfi  bien  que  les  doéteurs-régen^  :  ôc 
»  pour  les  dofteurs-Agregés,  ils  n'y  affifleront  qu'en 
»  nombre  égal  à  celui  des  DrofefTeurs  qui  font 
»  a£laellement  régentans  dans  chaque  faculté  (^). 

»  Les  réfolutions  pafferont  à  la  pluralité  des 
»  laiïragesj  &c  en  cas  de  partat^e  ,  le  doéfeur  qui 
»  préfîdera  aura  la  voix  conclufive.  .  . 

»  Voulons  que  lorfque  les  chaires  des  dcfteurs- 
»  régens  feront  vacantes,  la  facuLé  entière  com- 
»  mette  ,  dans  une  affemblée  oui  fera  convoquée 
»  à  cet  effet,  l'un  des  dofteurs-Agrégés  pour  en 
»  faire  les  fcnélions ,  lequel  recevra  en  conféquence 
»  la  moiiié  des  droits  qui  appartiennent  au  do fteur- 
»  réc^ent. 

»  V^oulons  que  ceux  qui  prétendent  être  Agrégés 
»  auxdites  facultés  foient  tenus  d'aiTifler  ,  durant  un 
»  an  ,  avec  aillduité  ,  en  l'habit  ordinaire  de  dcftcurs, 
»  aux  a6les  que  l'on  foutient  ,  &  d'y  difputer  dans 
»  l'ordre  qui  fera  prefcrit  pour  cet  effet  par  le 
»  préîident. 

»  Les  places  d'Agrégés  qui  viendront  à  vaquer 
»  dorénavant  feront  mifes  à  la  difpute  ,  &  les 
»  coatendans  donneront  deux  leçons  de  droit  civil, 
»  deux  de  droit  canonique  ,  &  fouticndront  une 
»  théfe  ,  qui  fera  le  matin  fur  le  droit  ci\'il ,  & 
»  l'après-midi   fur   le   droit   canonique  j   2>:  lefditcs 


(i)  II  er  -avoit  été  ufé  de  même  par  ceux  de  la  faculté  de 
droit  de  Poitiers  Mais  par  un  ^-dic  du  mois  d'août  1765  , 
enregiftré  le  12  du  uiême  mois,  le  gouvernement  a  établi 
dan-  cette  faculté  quatre  places  de  docteurs  Agrégés  à  l'iiiilar 
de  celles  qui  exiftent  dans  les  autres  univeriités  du  royaume, 
ôc  avec  les  mêmes  droits. 

(:)  Le  parlement  de  i-'aiis,  en  enregiflrant  certc  déclaration 
le  9  août  17C0  ,  a  a'outé  fur  cet  article  ,  que  les  Agrégés  ne 
pourroienc  prétendre  fe  trouver  aux  aileuiblées  au  nombte 
de  fept  ,  lorfque  le  protefieur  en  droit  fran<,ois  y  feroit 
préfent  ;  &  qu'en  cas  d'abfencc  ,  de  maladie  ou  a.itre  ein- 
pèchement  palTager^  leur  |.lace  ne  pourroit  pssètrcrciijpiie  pjW 
ceu.\  qui  les  fuivioient  dans  l'ordre  des  Agrégés. 
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V  places  feront  adjugées  à  celui  qui  fera  jugé  le 
»  plus  capable. 

))  L'on  tirera  au  fort  les  noms  d'autant  de  dofteurs- 

V  Agrégés  qu'il  y  aiua  aélueilcment  de  doifteurs- 
»  ré^ens  en  la  faculté  ,  lefquels  donneront  leurs 
«  funrages  à  chaque  tlièfe  ,  après  avoir  entendu  au 
»  moins  quacre  argumens. 

n  Les  dofteurs  -Agrégés  ne  pourront  préfider  aux 
»  aftes  de  ceux  qu'ils  auront  inftruits  par  des  répé- 
»  titions,  &  feront  tenus  de  fe  récufer  cux-niémcs , 
»  fi  le  fort  tomboit  fur  eux  pour  la  prélidence 
»  auxdits  aûes. 

»  Les  émolumens  que  Ton  a  payés  jufqu^i  cette 
r>  heure  auxdits  dofteurs-Asréoés  feront  auementés 
»  du  tiers  ,  &  la  moitié  en  fera  payée  par  forme 
»  de     dillribution    manuelle    à    chaque  thèfe  &   à 

V  chaque  examen  où  ils  afiiileront  ;  &  le  furplus  , 
»  de  même  que  les  droirs  des  profelTcurs  ,  &  les 
»  fommes    qui  feront  dcftinécs    pour  le  payement 

V  de  leurs  droits  ,  feront  mifes  entre  les  maiiis  de 
»  celui  qu'ils  ^'ouoront  prépofer  pour  cet  etlct  , 
»  fans  que  le  profeileur  qui  reçoit  les  infcriptions 
»  des  étudians  puiflc  les  admettre  i  s'infcrire  ,  qu'en 
»  rapportant  la  quittance  du  payemenr  defdits 
»>  droi:s  fait  à  celui  qui  fera  prépofé  pour  les  re- 
»  cevoir  ». 

La  déclaration  du  7  janvier  1705  a  dérogé,  par 
rapport  à  l'éleûion  des  Agrégés  ,  à  quelques-unes 
des  règles  qui  avoient  é:é  érabiies  par  les  loix  pré- 
cédentes. Elle  porte  que  les  places  de  dofteurs- 
Agrégés  feront  mifes  à  la  difpute  &  adjuaées,  à  la 
plur.iiité  des  voix  ,  à  celui  qui  fera  trouvé  le  plus 
capable  ,  fans  qu'il  foit  iiéctffaire  que  les  fuftrages 
des  deux  tiers  des  éiefteurs  foient  réunis  en  fa 
faveur ,  ni  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  trente  ans  , 
pourvu  néanmoins  qu'il  ait  celui  de  vingt  -  cinq 
accomplis  ,  &  qu'il  ait  farisfait  aux  autres  condi- 
tions requiies  par  la  déclaration  du  mois  de  janv'ier 
1700. 

On  retrouve  la  même  difpofition  dans  l'arrêt  du 
confeil  du  30  août  1704,  concernant  la  faculté 
de  droit  d'Ai?v  ,  enregiftré  au  parlement  de  Pro- 
vence le  13  mars  1705,  en  vertu  de  lettres- 
patentes. 

Par  une  déclaration  du  18  août  1707  ,  le  roi  a 
réduit  au  nombre  de  buit  les  Agrégés  de  la  facuiré 
de  droit  d'Orléans  ;  &  en  décidant  ,  comme  i'avoit 
déjà  fait  la  déclaration  de  1700,  qu'ils  ne  pour- 
roient  pas  afîîfter  aux  a/Temblées  en  plus  grand 
nombre  qu'il  s'y  trouveroit  de  profefleurs ,  fa  ma- 
jefié  leur  a  défendu  de  tirer  au  fort  qui  y  aflifteroit, 
&  de  déterminer  leur  afiiftance  autrement  que  par 
l'ancienneté. 

Le  lo  feptembre  de  la  même  année  ,  nouvelle 
déclaration  interprétative  de  celle  de  170^  ,  qui 
porte  qu'en  fait  d'éleftion  de  dofteurs-A greffes  , 
comme  en  toute  autre  matière,  iorlquii  y  aura 
égalité  de  voix ,  celle  du  doyen  ,  ou  en  fon  abfence 
de  celui  qui  préfidera  à  la  délibération  au  nom  de 
la  faculté,  fera  conclufive  ,  encore  que  les  fuffrages 
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folcnt  doni-.cs  en  préfence  des  commifTalres  du  par- 
lement. Cette  loi  a  é;é  faite  au  fujtt  d'un  procès 
occaiionné ,  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  par 
l'éleûion  du  fiear  Lorry  pour  Agrégé.  Le  heur 
Maillot ,  fon  compétiteur  ,  avoit  partagé  les  fuf- 
fragcs  avec  lui  j  mais  le  premier  avoit  en  fa  faveur 
celui  du  doyen,  &  il  ioutcnoic  que  cet  avantage 
de\  oit  le  faire  coulidérer  comme  élu. 

Par  une  autre  déclaration  du  i6  fé'M'ier  1780, 
enreçiftrée  le  14  avril  fjivant  ,  le  légidatcur  a 
tel  miné  une  nouvelle  contcftaticn  élevée  entre 
les  doéleurs-rég-ens  &  les  AgréiTés,  en  la  même 
racuite ,  lur  la  torme  de  la  nomination  a  une  place 
de  ces  derniers.  Voici  comment  eft  conçue  cette 
loi  : 

u  Louis Nous  avons  été  inform..és  que    la 

»  nomination  à  une   place  d'Agrégé  en  la  faculté 
»  de  droit  en  notre  univerhté  de  Paris,  auroit  donné 
)>  lieu  à  de  nouvelles  difficultés  entre  les  docteuis- 
»  rér^ens  &  les  dotljurs-Acrréeés;  que   le  concours 
»  pour   cette   place  ayant  ete  ouvert  &  ayrait  con- 
»  linué  en   préfence  de   cinq   dofteurs-régens  &  de 
»  fix  anciens    Agrég;és,  les   commifFaires   de   notie 
)>  parlement  s'é;anc  tranfportés  aux  écoles  pour  être 
»  préféns  à   l'éledion  de   celui  qui  feroit  jnpé   le 
»  plus  capable  ,  les  cinq  doélcurs-régens  auroient 
»  pcnlé  que  ,  pour  conlcrv'cr  l'égalité  prefcrite  par 
»  les  rcglemens  ,  le  dernier  des  Agrégés  devoit  fe 
»  retirer    de    rallembléej   mais    que    les    Agrégés 
,)  ayant  refufe  d'y  confentir,   &  les  fuiîrages  ayant 
„  été  recueillis  ,1c  doyen  de  la  faculté,  ufant  de  la 
„  prcponcéiance  qui  lui  appartient  en  cas  de  par- 
»  tage ,  aurcit  conclu  en  laveur  du  iîeur  Pertheio: , 
,)  quoiqu'il  n'eût  réuni  que  les   futTrages  des    cinq 
■,)  dofteurs-régens ,  au   préjudice    du   lieur  Ruelle, 
»  qui  avoii  en   fa  faveur  les  fulfrages  des  iix  Afré- 
»  gés.  Cette  queftion  n'ayant  point  été  prévue  par 
»  les  anciens  règlemens,  nous  avons  jua;e.  .  .  .  né- 
»  ceiTaire   de   la  terminer  par  notre    autorité  ....-, 
„  &  comme  nous  avons  appris   que  les  deux  fujets 
„  qui   ont    partagé   les   fuftrages ,    ont    montré  des 
n  talens  &  des  connoiflances  qui   les  rendent  écra- 
,>  lemenr  dignes  de   notre  confiance  &r  de  celle  de 
»  la   faculté,  nous  avons  cru  qu'il   étnit  de  notre 
n  juflice  de  term.iner. . .  la  conteftation  ...  en  con- 
))  firmant ...   la  nomii-Kition  du  iieur  Bcrthelot ,  & 
)>  en  affurant  au  fieur  Ruelle...  la  première  place 
»  d'Agrégé  qui  deviendra  vacante  ,  fans  qu'il   foie 
w  obligé  de   fubir  les   épreuves   d'un  nou\-'eau  con- 
»  cours.  A  ces  caufes  . . .  ,  voulons . . . ,  interprétant 
»  les  difpofitions  des  déclarations  des  6  août  i6oz  , 
»  19  janvier  1700  &  lo  feptembre  1707  ,  que  dans 
«  les    affemblées  de  notre  faculté .  . . ,   le  nombre 
»  des  Agrégés  ne  puifTe  excéder  celui  des  dofteuis- 
»  régens   en  droit  civil  &  canonique  qui  s'y  trou- 
»  veront  préfens;  &  que  dans  le  cas  où  l'un'  dcfdits 
))  dofteurs-régens  feroit  abfcnt  ,  pour  caufe  ce  ma- 
•»  ladie    ou    autres   empêchcmens  ,  le   dernier    des 
1)  dofteurs-Agrégés  préfens  foit  oblieé  de   fe  retirer 
»  de  l'afferablée ,  &  ainfi  fuccelTivemem  j  en  tells 
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»  forte  que  le  nombre  des  dodleurs  -  Agrégés  ne 
»  puiire  jamais  excéder  celui  des  dofteius-iégens  , 
»  lans  comprendre  dans  le  nombre  des  dofceiirs- 
•)•>  régens  le  proleffeur  en  droit  François  ,  quand 
»  même  il  fe  trouvcroir  à  l'aflemblét;.  Voulons. . . 
»  que  la  nomination  du  fieur  Eerthelot  demeure 
»  définitivement  confirmée  . .  • ,  &  que  la  première 
»)  place  d'Agrégé  qui  deviendra  vacance  ,  foi;  ad- 
^>  jugée  au  lieur  Ruelle . .  . ,  au  moyen  de  qucri 
»  toute  conteftation  .  ..  demeure  éteinte». 

Ni  cette  loi  ni  les  précédentes  dont  elle  or- 
donne rexécution ,  ne  décident  (î  ,  pour  la  vaiidi:é 
des  délibérations  prifes  par  le;  aflemblées  des  fa- 
cultés de  droit  ,  il  faut  eflenricilement  qu'il  fe 
trouve  à  ces  aiTemblées  un  nombre  d'Agrégés  égal 
à  celui  des  dofteurs-régens  ;  mais  cette  queftion  a 
été  juchée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
6  juillet  1703.  L'efpcce  en  ell  rapportée  au  journil 
des  audiences.  Le  lieur  de  Ferriére  avoit  été  élu 
à  une  chaire  de  profelfeur  de  la  faculté  de  droit  : 
le  fieur  Huliin  ,  l'un  des  concurrens  ,  prétendit 
que  l'életftion  étoit  nulle  ,  parce  qu'il  ne  s'y  étoit 
trouvé  qu'un  feiil  Agrégé  ,  tandis  qu'il  y  avoit 
cinq  doéleurs-régens.  La  réponfc  du  lieur  de  Fer- 
riére fut  trè>-fimple.  «Il  eft  bien  vrai  ,  dit-il  ,  que 
i>  les  Agrégés  ne  peuvent  adlfter  aux  affembiécs 
»  en  plus  s;rand  nombre  que  celui  des  profefTeurs  ; 
5)  mais  il  n'ei!:  dit  nulle  part  qu'ils  ne  peuvent  pas 
»■>  y  être  en  moindre  nombre  ».  Par  l'arrêt  cité, 
la  cour  déclara  l'élection  bonne  Se  valable  ,  con- 
tormémen:  aux  conclulions  de  M.  Portail ,  avocat- 
sénéral. 

Autre  difficulté.  Le  15  janvier  1718  ,  dans  une 
affemblée  de  la  faculté  de  Paris  ,  convoquée  par 
mefiieurs  les  gens  du  roi ,  ceux  d'entre  les  Agrégés 
qui  n'étoient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  ont  droit 
aux  aiTemblées ,  demandèrent  à  y  entrer  ,  non  pas 
pour  y  avoir  voix  déiibératlve ,  mais  feulement 
confultative  ,  fous  le  prétexte  que  les  objets  qui 
s'y  traitent  fur  la  difcipline  les  touclioit  autan: 
que  leurs  autres  confrères.  La  demande  paroiffoit 
modefte  ,  &  le  prétexte  plaufible.  Cependant  m.ef- 
iieurs  les  gens  du  roi  décidèrent  qu'il  ne  falloit 
point  innover. 

Nous  rendrons  compte,  à  l'article  Concoups  , 
de  quelques  arrêts  intervenus  lur  des  difficultés  d'un 
autre  2;enre. 

On  a  vu  ,  par  les  déclarations  des  6  août  lô^z  , 
1^' octobre  1685  ôc  zo  janvier  1700  5  qu'il  eft  dé- 
fendu aux  Agrégés  d'exercer  aucune  fonftion  de 
juo-e  aux  aftes  probatoires  de  ceux  qu'ils  ont  inftruits 
en  particulier.  Ces  loix  ne  prennent  pas  la  même 
précaution  à  l'égard  des  doéleurs-rcgens  ;  &  de-là 
paît  la  queftion  de  favoir  lî  par  leur  fîlence  elles 
ont  autorifé  ceux-ci  à  réunir  envers  les  mêmes  can- 
didats les  fondions  publiques  de  juges  aux  occu- 
pations privées  dç.  répétiteurs  ;  ou  (i ,  au  contraire  , 
on  doit  conclure  de  ce  lilence  qu'elles  réfervent 
implicitement  aux  dodeurs-Agrégés  le  droit   ex- 
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clufif  de  donner  des  leçons  particulières  aux  étudianS 
en  droit. 

Le  dernier  parti  a  été  adopté  par  plufieurs  rè- 
glemens.  Le  plus  ancien  eft  un  arrêt  du  confeil 
du  28  février  1704,  concernant  i'uuivcrfité  de  Caen. 
Les  termes  en  font  remarquables. 

«  Le  roi  ayant  été  informé  que  les  profefTenrs 
»  de  droit  civil  &  canonique  de  l'univerfîté  de 
»  Caen  ,  au  lieu  de  s'appliquer  uniquement  à  biet» 
»  remplir  leurs  fonélions ,  &  de  fe  renircrmer  dans 
»  les  bornes  qui  leur  font  prefcntes  par  l'édit  du 
»  mois  d'avril  i  67 p  ,  &  par  les  déclarations  données 
»  en  confequence  ,  font  une  de  leurs  principales 
»  occupations  d'exercer  leurs  écoliers  en  particulier, 
»  moyennant  les  rétributions  qu'ils  exigent  ;  ce  qui 
»  ié  trouve  très  à  charge  au  public  ,  par  le  nou- 
»  veau  droit  &  la  nouvelle  fujécifm  impofée  par-là 
»  aux  étudians,  qui  n'oferoient  prefque  s'en  excmp- 
»  ter ,  dans  la  crainte  d'être  refufés  aux  examens 
»  &:  aux  thèfes  :  ce  qui  eft  encore  plus  fâcheux  , 
»  eft  que  non-feulement  il  arrive  de-là  que  les 
»  écoles  deviennent  défertes ,  parce  que  ces  pro- 
»  felîeurs  difpenfent  de  l'affiduité  aux  leçons  pa- 
rt biiques  ceux  qu'ils  exercent  en  particulier;  mais 
»  ils  leur  facilitent  auffi  les  moyens  d'être  admis 
»  aux  degrés  de  bachelier  &  de  licentié  ,  fans 
»  prefque  aucune  étude  &  fans  capacité  ,  dans  la 
»  vue  d'eno-ap-er  tous  les  autres  écoliers  d'aller  chez 
rt  eux  en  répétition  ,  pour  en  retirer  telles  re;n'- 
»  butions  qu'il  leur  plaî:  ;  en  quoi  ils  font  d'autant 
»  moins  excufables,  que  les  g<iges  dont  ils  jouif- 
»  fent  ,  &  les  droits  qui  leur  font  attribués ,  foit 
»  pour  les  infcriptions  ,  foit  pour  les  examens  & 
»  les  thèfes ,  f^nt  beaucoup  plus  que  fuffifans  pour 
»  lej  faire  fabfiftcr  honnêtement  &  commodément , 
»  &  qu'ils  empêchent  par-là  les  docleurs-Ac^régés 
»  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par 
»  la  déclaration  du  ^o  aoiit  ï68i  ,  d'aller  dans  les 
»  maifons  de  ceux  des  étudians  qui  detirenr  faire 
»  ces  répéticions  ;  de  forte  que  fe  voyant  prives  des 
»  rétributions  qu'ils  pourroient  en  retirer ,  ils  font 
T>  obligés  de  négliger  ou  même  d'abandonner  leurs 
»  tonâioi^s ,  pour  fe  procurer  d'ailleurs  de  quoi 
»  fubvenir  à  leurs  befoins.  A  quoi  fa  majefté  vou- 
»  lant  pourvoir  ,  &  faire  cefler  des  abus  fi  con- 
»  traires  aux  termes  &  à  l'elprit  des  édits  &  décla- 
»  rations  ;  tout  confidéré  :  le  roi  ér;;at  en  fon 
»  confeil  ,  a  fait  très  -  expreffes  inhibi.ions  Se  àé-t 
»  fcnfes  à  tous  les  profelTcurs  du  droit  civil  Se 
»  ca.nonique  de  l'univerfité  de  Caen  de  continuer  à 
»  faire  aucune  répétition  aux  étudians ,  ni  dans  leurs 
»  maifuns  particulières ,  ni  dans  celles  des  étudians  , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit...  ». 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  l'article  iS 
de  la  déclaration  du  18  aoi'it  1707,  concernant 
l'univcrlré  d'Orléans  :  c<  Défendons  à  tous  les  doc- 
»  teurs- régens  de  ladite  univerlité  de  faire  à  l'avenir 
»  aucune  répétition  aux  étudians  ,  ni  dans  leurs 
v>  maifons  particulières  ,  ni  dans  celles  des  étudians  , 
)>  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiîe  être ,  fauf  4 

»  ceat 
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t>  ceux  des  étuJlatis  qui  voudront  fe  faîrt  répéter, 
»  à  choifir  tels  autres  dofteurs  qu'ils  jugeront  à 
»  propos  ». 

C'eft  ce  que  décide  encore  la  déclaration  don- 
née pour  Tuniverfué  de  Reims  le  5  mars  172,0. 
«  Les  rois  nos  prédéceffeurs  ayant  toujours  donné 
»  une  proLefbioa  particulière  aux  univerfués  éta- 
»  blies  dans  les  différentes  villes  de  notre  royaume , 
»  nous  avons  cru  ,  à  leur  exemple  ,  que  rien 
»  n'étoit  plus  digne  de  nos  foins  que  de  les  maia- 
»  tenir  dans  leur  ancien  luftre  ,  &  de  remédier  , 
»  autant  qu'il  eft  en  nous,  aux  abus  que  nous  ap- 
»  prenons  s'y  être  introduits.  Et  d'autant  que  nous 
»  Ibmmes  informés  (  porte-t-elle)  que  quelques- 
»  uns  des  dotteurs-régens  en  la  ficulté  de  droit  de 
»  l'uaiverfité  de  Reims  s'occupent  à  préparer  &  à 
v>  répéter  les  étudians  en  ladite  faculté  ,  qui  ont 
»  des  thèfes  à  foutenir  ,  ce  qui,  d'une  part  ,  les 
»  détourne  des  foins  qu'ils  doivent  au  public  , 
»  &  de  l'autre  ,  eft  non -feulement  contraire  à  la 
»  difpofition  de  nos  déclarations  rendues  pour  les 
»  facultés  de  droit  des  autres  univcrfités  de  notre 
»  royaume,  &  notamn-ient  à  l'art.  iS  de  celle  du  i  8 
»  août  1707  ,  fervant  de  règlement  pour  la  faculté 
v>  de  droit  de  l'univerfité  d'Orléans  ;  mais  encore 
»  caufe  un  préjudice  confidérable  aux  dofteurs- 
»  Agrégés  de  ladite  faculté  ,  en  les  privant  des 
n  juftes  rétributions  qu'ils  recevroient  de  ces  mêmes 
i>  ctuilians  ,  Se  fans  le  fecours  defquelles  ils  ne  peu- 
»  vent  fu-bfifler  honnêtement  ,  attendu  la  modicité 
n  des  honoraires  attachés  à  leurs  fondions  ,  nous 
M  avons  jugé  à  propos  d'y  remédier  ,  en  expliquant 
«  llir  cela  nos  intentions. ...  En  conféquence  . . .  , 
»  faifons  très-expreffes  défenfes  aux  doéleurs-régcns 
»  de  ladite  univerfité  de  faire  à  l'avenir  aucune 
»  répétition  auxdits  étudians  ,  ni  dans  leurs  maifons 
»  particulières  ,  ni  dans  celles  defdits  étudians ,  fous 
1)  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  ■>■>. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  ii  mai  ijzi,  pour  la 
faculté  de  Nantes  ,  s'exprime  là-deiTus  en  ces  ter- 
mes, article  5  :  «  Fait  pareillement  défenfes  aux 
»  profelTeurs  de  s'immifcer  à  faire  aucune  répé- 
»  tition  de  droit  aux  étudians ,  pour  les  préparer 
»)  aux  examens  &  aux  aéles  qu'ils  auront  à  loutenir  ; 
»  fauf  à  ceux  des  éîudians  qui  voudront  fe  faire 
»  répéter  à  choiiir  tels  Agrégés  qu'ils  jugeront  à 
»>  propos  ,  conformément  à  l'article  18  de  la  décla- 
»  ration  du  18  août  1707,  pour  l'univerfité  d'Or- 
»  léans ,  &  à  celle  du  5  mars  ïjzo  pour  l'univer- 
»  fné  de  Reims». 

Ce  droit  exdufif  des  doâeurs-Agrégés  aux  le- 
çons particulières  a  encore  été  reconnu  folemnel- 
lement  &  conlirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  ij  août  1760.  En  voici  le  difpofuif: 
«  La  cour  ordonne  que  les  édits  &  déclarations  de 
»  fa  majefté  ,  rendus  au  fujet  de  la  faculté  de  droit 
»  de  l'univerfité  de  Bordeaux,  &  notamment  i'ar- 
»  ticle  5  des  lettres-patentes  du  4  juin  1748  7  feront 
t»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  j  en  confé- 
p  qucnce ,  ladite  cour  fait  iuhibitions  &  défeniès  à 
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»  Dufau ,  dofteur-régent  en  ladite  faculté ,  de  re- 
i>  cevoir  chez  lui  des  étudians ,  ni  d'aller  dans  leurs 
»  maifons  ,  pour  les  répéter  ,  les  inftruire  &  les 
»  préparer  à  obtenir  des  degrés ,  &  à  fe  faire  rece- 
»  voir  dans  les  charges  de  judicature  ,  &  auxdits 
»  étudians  de  s'adreffer  à  lui  à  raifon  de  ce  ,  fous 
»  quelque  prétexte  c,*ae  ce  foit ,  à  peine  de  mille  livres 
»  d'amende  contre  ledit  Dufau,  applicables  aux  doc- 
»  teurs-Agrégés  de  ladite  faculté  aéluellement  fer- 
n  vans  ;  &:  contre  les  étudians  ,  d'être  renvoyés  pour 
»  fix  mois  ,  fans  préjudice  auxdits  étudians  de  s'a- 
»  dreffer  à  tels  des  docteurs-Agrégés  qu'ils  jugeront 
»  à  propos;  &  en  cas  de  contravention,  a  permis 
n  Se  permet  auxdits  doûcurs-Agrégés  d'en  informer 
»  pardevant  les  commifTaires  de  la  cour,  qui  feront 
n  par  elle  à  ces  lins  députés,  pour  l'information 
»  faite  ,  au  procureur-général  du  roi  communiquée 
n  Se  à  la  cour  rapportée  ,  être  ordonné  ce  qu'il 
n  appartiendra  :  au  iurplus  ordonne  que  le  prcfenc 
n  arrêt  fera  imprimé  &  affiché  aux  portes  ^es  col- 


»  fur  les  regiftres  du  grerfe  d'icelle  ,  &c  d'en  faire 
»  leéture  aux  étudians  lorfqu'ils  fe  préfenteront 
»  pour  s'y  faire  infcrirc  ;  de  laquelle  lefture  ils 
»  feront  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  infcrip- 
»  tions  ,  à  peine  de  nullité  d'iccUes  ». 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  tous  Ces 
rcglemens;  mais  ils  laiflent  une  que/lion  à  réfou- 
dre ;  c'eft  de  favoir  s'ils  doivent  être  reftreints  aur 
facultés  particulières  pour  lefquelles  ils  ont  été 
fpécialement  faits ,  ou  fl ,  les  regardant  comme 
hmplement  explicatifs  des  déclarations  de  ï6Sz  Se 
1700,  on  doit  les  étendre  à  toutes  les  facultés  du 
royaume  ? 

De  ces  deux  opinions ,  la  féconde  a  en  fa  faveur 
quatre  moyens  qui  paroifTent  bien  puiflans. 

1".  Les  motift  qui  ont  fervi  de  bafe  à  ces  loîi 
particulières  font  des  motifs  généraux  ,  &  qui  s'ap- 
pliquent également  à  toutes  les  univerfités  de  la 
France. 

1°.  L'arrêt  du  confeil  du  z8  février  1704  dé- 
clare expreiTément  que ,  faivant  l'efprit  de  l'édit 
du  mois  d'avril  i6jp  ,  les  doéteurs  -  régens  ne 
peuvent  fe  mêler  d'aucune  répétition  privée. 

5°.  L'intention  du  légillateur  a  tellement  été  que 
C2S  loix  fulTent  générales,  quoiqu'adrefTées  à  des 
facultés  particulières ,  que  dans  la  déclaration  de 
1710,  fpécialement  relative  à  la  faculté  de  Reims, 
il  a  fait  une  efpèce  de  reproche  aux  dofteurs- 
régens  de  cette  faculté  d'avoir  attendu  une  mani- 
feftation  nouvelle  de  fes  intentions,  comme  Ci  elles 
n'euffent  pas  été  fuffifatnment  expliquées  dans  la 
déclaration  de  Î707  ,  rendue  particulièrement  pour 
la  faculté  d'Orléans. 

4°.  Il  paroît  qu'en  17351,  la  faculté  de  droit  de  Paris 
étoit  bien  convaincue  qu'elle  devoit  fe  foumettre  à. 
tous  ces  règlemens ,  quoiqu'ils  ne  fulTcnt  pas  portés 
fpécialemenc  pour  elle.    C'eft  ce   que  prouve  un 
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mémoire  envoyé  à  cette  époque  par  MM.  les  gens 
du  roi  à  M.  le  chancelier  ,  &  infcrit  fur  les  re- 
giftres  de  la  faculté.  Les  dodeurs-Agrégés  avoient 
dernande  au  gouvernement  une  augmentation  de  leurs 
droits.  Les  doâicurs-régens  s'oppoférent  à  leur  de- 
mande,  &  repréfentérent  à  MM.  les  gens  du  roi 
que  la  leçon  particulière  fpécialement  réfervée  aux 
dofleurs-Agrégés  leur  fourniffoit  une  fabfiftance 
honnête.  En  conféqucnce ,  ces  magiftrats  fe  font 
ainfi  exprimés  dans  leur  mémoire  :  «  Les  dofteurs- 
»  Agrégés  ont  deux  fortes  d'émolumens.  ;  ils  alfif- 
» '■"nt  aux  examens  &  aux  thèfes ,  &  même  ils 
»  préfident  à  de  certains.  A  raifon  de  ces  fonsftions , 
»  il  leur  eft  ataibuc  des  droits  fixes  dont  ils  àt- 
»  mandent  aujourd'hui  l'augmentation;  mais  outre 
»  ces  fondions,  ils  en  on:  d'autres,  favoir,  les 
»  répéiitions  particulières  ,  à  raifon  defqueiics 
M  on  leur  paye  des  honoraires  qui  ne  font  fixés 
»  par  aucun  règlement  ,  &  qui  dépendent  des 
»  conventions  qu  ils  peuvent  faire  à  ce  fujct  ;  i/s 
»  ont  le  droit  exclu/!/'  de  faire  les  répétitions 
»  qui  font  interdites  formellement  aux  pro- 
»  fejfeurs  ». 

Les  doûeurs-régens  ont  cependant  foutenu  en 
1778  ,  &  ils  fouticnnent  encore  en  ce  momcn:  , 
«[ue  cette  interdidlion  n'eft  qu'imagina.ire.  On  ne 
fera  pas  fâché  fans  doute  de  trouver  ici  i'efquiiXe 
de  leurs  raifons. 

Les  leçons  particulières  ,  difent-ils ,  n'emportent 
aucun  exercice  public ,  &  fe  font  dans  le  fe.cret 
du  cabinet.  Dès-ià,  on  n'a  pas  befoin  de  caradère 
pour  les  donner;  elles  ne  requièrent  aucune  auto- 
rifation  ,  &  elles  ne  peuvent  être  fujettes  à  aucune 
animadverfion.  La  faculté  de  les  donner  n'elt  fon- 
dée que  lur  la  confiance  particulière  qu'on  a  dans 
les  talens  d'un  homme  ,  &:  fur  le  droit  riaturel 
qu  a  tout  homme  inftruit  de  '  communiquer  fcs 
lumières  à  fes  femblables.  - —  Le  gouvernement 
veille ,  à  la  vérité  ,  à  l'enfeignement  public  ,  il  en 
répond  aux  citoyens  ;  mais  il  n'a  jamais  prétendu 
gêner  la  liberté  des  hommes  ,  au  point  de  leur 
interdire  la  faculté  de  fe  communiquer  cntr'eux 
les  connojflances  qu'ils  ont  acquifes:  aufli  voyons- 
nous  une  foule  de  répétiteurs  particuliers  dans  tous 
les  genres  de  fciences  ,  théologie ,  droit  ,  méde- 
cine ,  arts  ,  dont  aucun  n'eft  autorifé  par  l'état. 
—  A  quel  titre  donc  les  Agrégés  prétendroient-ils 
avoir  le  droit  excluiit  de  donner  des  leçons  parti- 
culières de  droit  ? .  . .  De  quel  droit  voudroient-ils 
ôter  à  ceux  mêmes  qui  ont  compofé  des»  cahiers, 
la  faculté  de  les  expliquer  à  des  candidats  qui 
riennent  chez  eux  leur  en  demander  l'explication  ? 
Ne  peut-il  pas  même  arriver  que  celui  qui  a  conçu 
le  plan  d'un  ouvrage  quelconque  ,  foit  le  fcul  qui 
puiiTe  bien  le  faire  concevoir  aux  autres  ?  Quoi  ! 
dès  que  l'homme  qui  feul  a  le  droit  de  donner  des 
leçons  publiques  fur  les  loix  fera  rentré  dans  fon 
cabinet ,  au  fortir  de  la  claile ,  un  Agrégé  qui  ne 
peut  pas  même  enfeigner  publiquement  (t/fV/^/nz- 
lion  de  jCBi,  arùcle  j8),  prétendra  lui  fermer 
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la  bouche!...  —  Si  les  Agrégés  avoient  le  droit 
exciafif  de  donner,  _des  leçons  particulières,  le 
doftorat,  la  licence  même,  qui  n'eft  autre  chofe 
qnc^' licehfia  docenâii^-  deviendroient  donc  des  titres 
illufoires  !,. .  .  —  S'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  donne 
exclufivement  à  qui  que  ce  foit  le  droit  de  faire 
des  répétitions  ,  il  y  en  a,  &  même  de  très-fages  , 
qui  vont  au-devant  des  abus  qui  pourroient  réfulter 
de  ces  fortes  de  répétitions,  lors  fur-tout  qu'elles 
font  faites  par  les  Agrégés.  Telles  font  la  décla- 
ration de  léSi  ,  article  18  ,  &  celle  de  1700  ^ 
qui  leur  défendent  d'examiner  ceux  qu'ils  auront 
inftruiîs  en  particulier  ,  ou  de  préfider  à  leurs  aûes. 
Les  Agrép-és  trouvent  dans  cette  réponfe  ,  peu  ho- 
norable pour  eux  ,  une  preuve  incontejlable  d'un 
privilège  exclufif  Mais  que  devient  cette  preuve  , 
ii  les  Agrégés  ont  été  feuis  coupables  des  abus  que 
ces  loix  vouloient  réprimer  ?  fi  les  profelTeurs , 
loin  d'en  être  coupables  ,  font  ceux  mêmes  qui, 
en  vertu  de  l'infpeélion  qu'ils  ont  fur  la  ditcipline 
de  l'école  ,  ont  provoqué  ces  défenfes  contre  les 
Agrégés?  —  Tourner  contre  les  profelTeurs  ce 
filence  d'une  loi  prohibitive  ,  qui  ne  peut  au  con- 
traire que  leur  faire  honneur  ,  pour  en  inférer 
qu'elle  les  prive  d'un  droit  qui  appartient  natu- 
rellement à  tout  homme  inftruit ,  c'eft  renverfer 
toutes  les  idées  ;  &  avec  une  pareille  argumenta- 
tion ,  les  Agtégés  viendroient  aifément  à  bout  d'en- 
lever aux  profelTeurs  tous  leurs  droits,  pour  fe  les 
attribuer  exclufivement.  Ils  ne  doivent  cependant 
point  perdre  de  vue  que  n'étant  établis  dans  les 
facultés  que  fous  la  condition  de  ne  rien  innover 
aux  droits  utiles  ij  aux  prérogatives  des  prof ejfeurs 
(  déclaration  de  ié8z,  article  i),  ils  ne  peuvert 
pas  leur  enlever  la  répétition  particulière  ,  dont 
ils  jouilToient  inconteftablement  avant  leur  création, 
&  dont  ils  ont  continué  de  jouir  jufqu'à  ce  jour. 
En  eftet  ,  s'ils  ne  veulent  pas  convenir  que  la  ré- 
pétition particulière  eft  un  ade  libre  &  permis  s 
tout  le  monde  ,  ils  ne  peuvent  pas  au  moins  nier 
que  ce  ne  foit  un  droit  utile  ou  une  prérogative , 
qu'ils  peuvent  à  la  vérité  partager  avec  les  pro- 
leiTeurs  ,  ainfi  que  tout  autre  qui  fe  fent  capable 
de  la  faire  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  leur  arra- 
cher fans  innover  à  leurs  droits  utiles  &  à  leurs 
prérogatives  y  à  moins  qu'ils  ne  prétendent  qu'on 
doive  regarder  cette  fonélion ,  non  comme  une 
prérogative  ,  mais  comme  une  fonftion  baue  & 
ignoble  ,  ce  qu'on  n'imagine  pas. . .  —  Les  loix 
particulières  que  citent  les  Agrégés  ont  fans  doute 
voulu  remédier  à  des  abus  revoltans  qui  s'etoient 
introduits  dans  les  facultés  pour  lefquelles  elles 
ont  été  faites  ;  mais  s'il  ne  fubfifte  pas  de  pareils 
abus  dans  celle  de  Paris ,  peut-on ,  fans  injuftice , 
lui  en  appliquer  l'effet?  &  dans  le  cas  même  où 
l'on  auroit  à  en  reprocher  de  pareils  à  cette  fa- 
culté ,  ne  feroit-il  pas  encore  nécefTaire  que  le 
légiflateur  eût  étendu  jufqu'à  elle  la  fanftion  de  fes 
loix ,  avant  qu'aucun  de  fes  membres  fût  fujet  .i 
leur  aniii^dverfiou  î 


AGRÉGÉ. 

.  Tels  font  les  principaux  moyens  que  les  clc£teurs- 
ic?ens  de  la  faculté  de  Paris  oppofent  à  ceux  des 
A^^iégés.  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  efpécc 
de  réÉexion  ni  fur  les  uns  ni  fur  les  autres,  parce 
que  la  queftion  attend  la  déciiîon  du  trône.  Les 
Agrégés  s'étoient  pourvus  en  1778  au  parlement 
de  Paris,  pour  faire  dire  qu'à  eux  feuls  appartenoic, 
exclufîvement  aux  profeUeurs ,  le  droit  de  donner 
des  répétitions  particulières.  Mais  des  lettres- 
patentes  de  la  mcrac  année  ont  interdit  toute 
procédure  fur  cet  objet,  &  ont  ordonné  que  les 
parties  remettroient  feulement  leurs  mémoires  ref- 
peclifs  à  fa  majellé ,  pour  y  être  par  elle  ftatué 
aind  qu'il  appartiendroit. 

Nous  n'avons  encore  prefque  rien  dît  de  l'état 
des  Agrégés  comparé  à  celui  des  profefleurs  ,  re- 
lativement à  la  fubordination ,  aux  honneurs  Se  à 
la  difciplinc  intérieure  de  la  faculté.  Il  faut  entrer 
là-defîuS  dans  quelque  détail. 

La  fubordination  des  Agrégés  aux  profeffeurs 
n'eft  point  douteufe  :  elle  eft  même  établie  dans  la 
capitale  ,  par  l'aéte  d'inftallation  &  d'incorporation 
des  premiers  à  la  faculté  de  droit.  M.  Boucherat , 
que  le  roi  avoic  nommé  commilTaire  pour  cette 
opération  ,  leur  en  a  fait  une  loi  exprelTe ,  en  les 
avcrtiffant  fe'rieufement  de  porter  refpeft  aux  pro- 
feffeurs :  Tum  D.  Boucherat  docîores  recens 
Aggregatos  ferlb  monult  ut  congruam  antecejfo" 
ribus   reverentiam  exhibèrent. 

C'étoit  le  i8  novembre  1680  que  M.  Boucherat 
s'exprimoit  ainii  :  le  i6  juin  fuivant ,  il  défendit  aux 
Agrégés,  par  un  ftatut  formel,  de  porter  la  robe 
rouge  ,  foit  à  l'extérieur  de  l'école  ,  foit  dans  l'inté- 
rieur, fi  ce  n'eft  en  préfidant. 

Mais  ce  ftatut  n'ayant  point  été  homologué  au 
parlement,  cette  compagnie  n'a  pas  cru  devoir  le 
fuivre  à  la  lettre,  lorfqu'elle  a  prononcé  en  ij66 
fur  différentes  conteftations  élevées  entre  les  pro- 
feifeurs  &  les  Agrégés  de  la  faculté  de  droit. 

Ces  conteftations  étoient  furvenues  à  l'occafion  de 
l'afTiftance  au  fervice  folemnelque  l'univerfité  faifoit 
célébrer  aux  cordeiiers  pour  le  repos  de  l'ame  de  Mgr 
le  dauphin.  Six  Agrégés  s'y  étoient  rendus  en  robe 
rouge,  femblabJe  à  celle  des  profeffeurs.  Ceux-ci  s'en 
plaignirent  ,&  obtinrent  au  parlement ,  le  10  mars 
1766  ,  un  arrêt  fur  requête  qui  leur  permit  de  faire 
afîîgner  les  Agrégés ,  8c  cependant  faifcit  défenfes  à 
ces  derniers  de  faire  à  l'avenir  pareille  entreprife. 

Les  Agrégés  fe  défendirent  :  l'univerfité  intervint  j 
&  une  diificulté  en  amenant  une  autre ,  il  fe  trouva 
un  grand  nombre  de  queftions  à  juger.  Elles  le  furent 
en  ctF;t  par  arrêt  du  3  feptembre  (ùivant. 

La  première  ,  celle  dont  la  décifion  devoit  fervir 
debafeau  jugement  de  prefque  toutes  les  autres ,  étoit 
de  lavoir  fi  les  Agrégés  étoient  membres  de  la  fa- 
culté de  droit ,  &  par  conféquent  de  l'univerfité. 

Cette  queftion  étoit  clairement  décidée  en  faveur 
des  Agrégés  par  la  déclaration  de  i63z.  Mais  ce  qui 
«bligeoit  ceux-ci  de  la  faire  juger  de  uouveau,  étoit 
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une  conclufionprife  parle  tribunal  de  l'univerfité  le 
7  janvier  17  ip  ,  &  dans  laquelle  il  étoit  dit  que  ,  par 
la  faculté  des  droits,  l'univerfité  avoit  toujours  entendu 
le  collège  fexviraL  L'arrêt  déclare  cette  conclufion 
nulle  &  de  nui  effet  ;  ordonne  que  l'article  2  de 
la  déclaration  citée  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc 
teneur  5  en  conféquence  maintient  les  Agrégés  dans 
le  droit  de  compoler  avec  les  profeffeurs  &  autres  le 
corps  de  la  faculté  de  droit ,  &  de  fe  dire  à  ce  titre 
membres  de  l'univerfité,  fans  préjudice  néanmoins  de 
tous  les  droits  utiles  &  prérogatives  des  profeffeurs , 
dans   lefquels  ils  feront   &  dem.eureront  confervés. 

Ce  point  ainfi  décidé  ,  'il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  de 
difficulté  fur  la  féconde  queltion  ,  qui  étoit  de  favoir 
fi  les  Agrégés  avoient  droit  d'afilfter  non-feulemenç 
d  toutes  les  affemblées  de  la  faculté  de  droit,  mai-s 
encore  à  celles  qui  intéreffoient  le  corps  entier  de 
l'univerfité.  L'arrêt  a  prononcé  l'affirmative;  voici 
les  termes  :  «  Maintient  pareillement  (les  Agrégés) 
j)  dans  le  droit  d'alfifter  à  toutes  les  affemblées  ordi- 
«  naires  &  extraordinaires  de  ladite  faculté  de  droit , 
»  concernant  la  police  ,  difcipline  ,  droits  ,  honneurs , 
»  &  prérogatives  de  ladite  faculté ,  même  i  celles  qui 
»  feroient  provoquées  par  le  tribunal  de  l'univerfi.é, 
»  fur  les  objets  qui  pourroient  intéreffer  le  corps 
»  entier  de  l'univerfité  ». 

L'arrêt  ajoute  à  ces  difpofitions  les  reûriélions 
fuivances  :  «  Sauf  néanmoins  la  prépondérance  de 
»  la  voix  du  prcfidem  ,  &  fans  pouvoir  de  la  part 
»  defdits  {  Agrégés  )  affifterauxdites  affemblées  qu'en 
»  nombre  égal  3.  celui  defdits  (  profefleurs  ) ,  confor- 
»  mémcnt  aux  difpofitions  de  l'arrêt  du  51  août  1700  ; 
w  fauf  pareillement  en  ce  qui  concerne  i'adminiftra- 
»  tion  des  biens  qui  apparrenoient  à  ladite  faculté 
»  des  droits  en  i63i ,  ou  qui  auroient  pu  être  acquis 
»  depuis  par  lefdits  (  profeffeurs  )  ,  fur  la  nomination 
■>■>  des  bénéfices  qui  pouvoient  leur  appartenir  à  ladite 
)}  époque  de  i68i,  &  des  greffiers ,  appariteurs  & 
»  bedeaux  ,  lefquels  feront  réputés  officiers  de  ladite 
»  univerfi.é  ». 

L'arrêt  déclare  enfuire  que  les  profeffeurs  «  ne 
»  pourront  fe  dire  en  aucun  czs  le  collège  fexvlral 
n  de  la  faculté  de  droit  ». 

Vient  après  cela  un  règlement  fur  l'cnregiflremenC 
&  la  communication  des  délibérations  prifes  dans  les 
affemblées  de  la  faculté  de  droit  :  «  Ordonne  qu'à 
»  l'avenir  il  fera  tenu  un  regifh'e  féparé  des  délibé- 
»  rations  de  ladite  faculté  de  droit ,  dont  tous  les 
»  membres  de  ladite  faculté  pourront  demander  la 
»  communication ,  même  l'expédition  par  le  greffier 
»  d'a,ucunes  délibérations ,  après  une  requifition  à 
))  ladite  faculté  ,  &  qu'il  y  aura  été  délibéré;  comme 
w  auffi ,  qu'il  fera  tenu  un  regiftre  particulier  de 
«  toutes  les  délibéraùons  des  (  profeffeurs) ,  concer- 
»  nant  l'adminiflration  de  leurs  biens,  lefdites  nomi- 
»  nations ,  leurs  droits  &  prérogatives ,  lequel  regiftre 
»  fera  pareillement  tenu  par  le  greffier  de  ladite  fa- 
«  culte  ,  &  communiqué ,  fi  befii:i  eft ,  toutefois  & 
»  quantes  lefdits  (  profeffeurs  )  en  feront  requis  pal 
»  le  plus  grand  nombre  des  J[  Agrégés)  ». 

K.  k  i 
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A  ces  dirpcfuions  fuccède  un  règlement  fur  l'objet 
<jui  avoit  été  la  lource  de  la  conteftation ,  c'eû-à-dirc , 
lur  le  droit  d'alîifter  aux  cérémonies  &  aux  affem- 
blées  folemnelles  de  ruaiverfué  ^  &  for  la  queftion 
de  favoir  dans  quel  coftume  les  Agrégés  doivent  y 
paroître  :  ccJVIainrient  pai-eiilemen:  leflits  (Agrégés) 
»  dans  le  droit  d'aflifter  ,  comme  membres  de  ladi'e 
»  faculté  de  droit ,  &  à.  ce  titre ,  étant  du  corps  de 
»  l'univ^erfîté ,  aux  proceiîïons  du  reélcur  &  aux  alTem- 
»  blées  folemnelles  &  générales ,  ordinaires  &  extraor- 
D  dinaires  de  ladite  univer/lté  y  en  pareil  nombre  que 
J9  celai  des  (  profelleurs  )  ,  &  contonnément  audit 
»  arrêt  de  1700.  —  Et  en  ce  qui  concerne  la  robe  de 
»  folemnité  ,  ordonne  que  les  (Agrégés  )  en  uferont 
»  comme  par  le  paflé  aux  meffes  folemnelles  de  la 
»  faculté  de  droit ,  &  qu'ils  la  porteront  également 
»  dans  toutes  les  afTemblées  &;  députations  générales 
»  &  folemnelles  à  l'extérieur  de  ladite  faculté  de 
»  droit,  notamment  à  la  proceflîon  du  refteur,  aux 
»  aiTembiées  &  melTes  folemnelles  &  générales  de 
■A  i  univerlite  ». 

Rertoit  à  favoir ,  1°.  fi  les  lettres  dé  grade  dé- 
voient être  intitulées  des  noms  des  profetTeurs  feu- 
lement ,  ou  (\  les  Agrégés  dévoient  y  figurer  avec 
eux  j  s*^.  de  quelle  manière  les  Agrégés  dévoient 
fe  qualifier  dans  les  thèfes  auxquelles  ils  préil- 
doient. 

Sur  la  première  queffion  ,  les  profeneurs  avoient 
en  leur  faveur  une  poiTeflion  aulH  ancienne  que  la 
faculté.  Dans  tous  les  temps  ,  les  lettres  de  grade 
n'avoient  été  fignées  que  par  eux  ,  &  expédiées  en 
leur  nom  :  Nos  dccaniLS  &  collegium  doclorurru..^ 
fi.  ho  las  aclu  regentium. 

La  féconde  queftion  fut  agitée  à  l'occafion  d'un 
incident  qui  arriva  dans  le  cours  de  l'affaire.  Un 
des  Agrégés  avoit  pris  dans  une  thèfe  à  laquelle 
il  devoit  préiïdcr  ,  les  qualités  fuivantes  :  Juris 
utriufque  doclor,  è  colUgio  confultiffimce  facut- 
tatis ,  &  in  fenatu  patronus.  Les  mots  è  colltglo 
ionfulùjjimœ  faadtatis  ,  étoient  une  addition 
contraire  à  i'ufage  •,  ils  ne  paroifToient  avoir  été 
employés  par  les  Agrégés  que  vers  l'an  174S,  S 
l'on  ne  voyoit.pas  à  quel  propos  ils  avoient  depuis 
eclTé  de  fe  qualifier  de  la  forte. 

Mais  fur  cet  objet  comme  for  les  précédens,  la 
cour  s'en  eft  tenue  au  dernier  état  ,  &  elîè  a  or- 
donné «  qu'il  ne  feroir  au  furplus  rien  innové  de 
»  ce  qui  le  pratiquoit  avant  la  contelfation  ,  pour 
»  les  intitulés  &  formules  de  grades ,  thèfes  & 
«  autres  aftes  de  ladite  faculté  de  droit  ». 

Tels  font  les  points  décidés  par  le  célèbre  arrêt 
du  5  feptembre  17e  5. 

Les  Agrégés  ont  tenté  en  1774  ^'en  éluder  une 
efes  plus  importantes  di(pofitions  ,  celle  qui.  les 
excluoit  de  la  nomination  aux  bénéfices-,  ils  ont 
prétendu  nommer  à  la  cure  de  Saint-André-des- 
Arcs ,  conjointement  avec  les  profelTeurs ,  &.  ils 
ont  en  c^nféquence  fait  affigner  ceux-ci  devant  les 
juges    qui  tenoiem  alois  le   parlement  :  mais  ils 
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ont  é'.é  déboutés  de  leur  prétention ,   &  condamne'* 
aux  dépens. 

Une  autre  queftion  qui  a  un  objet  plus  utile  , 
mais  qui  probablement  ne  fera  jamais  retentir  les 
voûtes  de  la  grand'chambre  ,  eft  de  favoir  fi  les 
Agrégés  ont  droit  à  un  logement  dans  les  écoles 
de  droit. 

Les  profefleurs  invoquent  pour  la  négative  le? 
lettres-patentes  du  16  novembre  17^3.,  enregiftrécs 
le  ^o  du  même  mois.  Le  louvcrain  y  annonce 
a  que  les  doyen  ,  f/ndlc  &  profejfcurs  de  la 
»  faculté  de  droit  lui  ont  fait  expofer  que  du  règne 
»  de  Louis  XIV  on  avoit  formé  &  annoncé  le 
»  projet  de  conftruire  de  nouvelles  écoles  ,  &  d'y 
»  joindre  des  logemens  peur  tous  les  profïjfiurs 
»  de  ladite  faculté  , .  .  .\  que  la  place  de  la  nou- 
»  velle  églife  de  Sainte-Geneviève  offroit  un  lieu 
»  convenable  &  fufïïfant  pour  conftruire  tous  les 
»  bâcimens  néceflaircs  pour  les  écoles  &  tes  loge- 
»  mens  des  profejfcurs  ,  s'il  plaifoit  à  fa  majeflé 
»  leur  en  accorder  la  propriété. ...  A  ces  caufes . . .. 
i""  défiranc  ....  donner  aux  projeteurs  de  notre. 
»  faculté  des  droits-,  des  marques  de  notre  fatis- 
»  faction  de  Leur  application  à  former  dans  l'étude 
»  des  faims  canons  &  des  loix  ceux  de  nos  fujets. 
»  qui  fe  ddlinent  à  l'églife  ,  à  la  magiflrature  &:. 
»  au  barreau  >  leur  faciliter  les  moyens  de  s'y 
»  livrer  davantage  en  les  réuniiïant  tous  dans  un 
»  même  bâtiment.  .  .  .  Veut  fa  majeflé  (article  i  j .., 
»  qu'il  foit  conftruit  les  édifices  convenables  &  fuf- 
»  fi  fans  ,  tant  pour  les  leçons  publiques  &  o^eicices 
»  de  la  faculté  des-  droits  ,  que  pour  le  logement 
»  des  profejfeurs  de  ladite  faculté  ;  lefquels  bâ- 
»  timens  lui  appartiendront  en  pleine  propriété  ^ 
•»  pour  en  jouir  par  elle  ainji  &  de  la  même 
ï)  manière  dont  elle  a  joui  &  dont  elle  jouit  de 
»  fes  écoles  faue'es  rue  Saint-Jean-de-Beauvais:.. 
»  Ordonne  fa  majellé  (  article  y  )  qu'auffi-tôt  après 
»  la  conftruftion  dudit  édifice  pour  ladite  faculté 
»  des  droits  ,  les  écoles  y  foient  ouvenes,  &  les. 
»  profejfeurs  logés ,  &  qu'il  foit  incontinent  pro- 
»  cédé  à  la  vente  des  bàtimens  fervant  aélueJle- 
»  m.ent  aux  exercices  &  au  logement  des  trois 
»  anciens  profejfeurs  de  ladJte  faculté..  ..Wtn- 
»  tend  fa  majeflé  (  article  6  )  que  pour  raifbn... .. 
»  de  la  conftruûion  des  édifices  pour  l«s  écoles  & 
»  logemens  des  profejfeurs  de  la  faculté  c^es 
»  droits  .  . . ,  il  puilTe  être  exigé  aucuns  droits 
»  feigneuriau»,  &c.  ». 

Aux  argumens  qui  paroilTent  fortir  dé  ce  texte 
en  faveur  des  doéleurs-régens ,  les  Agrégés  oppo- 
fent  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  Maupeou 
au  doyen  da  la  faculté  ,  en  date  du  6  avril  1772  r 
en  voici  la  teneur.  «  Je  me  fuis  fait  rendre 
»  compte  ,  monficur ,  àts  différens  mémoires  qui 
»  m'ont  été  remis  relativement  à  la  diihibution 
»  des  logemens  dans  les  nouvelles  écoles  de 
»  la  faculté  de  droit.  Cette  diftribution  doit  être 
»  faite  de  manière  qu'il  y  ait  huit  logemens ,  & 
»  qu'après   les   fcpc   deftinés    aux  profelTeurs,.  le 
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V  huitième  foie    occupé    par   le  doyen  des   Agré- 

Nous  n'avons  dit  que  peu  de  cliofe  relativement 
aux  droits  &  prérogatives  des  A grégés-d' honneur. 
L'article  Docteur  fera  à  cet  égard  le  fupplément 
de  celui-ci. 

Agrégés  à  la  faculté  de  médecine.  Il  paroît 
par  le  compte  que  M.  de  Saufin  ,  confeillcr  au 
parlement  de  Grenoble  ,  a  rendu  à  cette  cour  ,  les 
chambres  aflemblées  ,  le  1 1  décembre  17^4  ,  qu'il 
y  a  dans  la  faculté  de  médecine  de  l'univerlité  de 
Valence  fix  Agrégés  ,  qui  par  leurs  fondions  & 
leurs  droits ,  ont  alTez  d'analogie  avec  les  Agrégés 
des  facultés  de  droit. 

Agrégés  â  la  faculté  de  théologie.  L'ou\Ta^e 
que  nous  venons  de  citer  nous  apprend  encore  qu  il 
y  a  dans  la  faculté  de  théologie  de  Valence  plu- 
-iteurs  Agrégés ,.  dont  fix  feulement  ont  droit  à  une 
jtétributjon   lors  des  aftes. 

f'^oyei  les  articles  Docteur  ,  Faculté,  Uni- 
versité ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

AGRER.  C'eft  ,  fuivant  Ragueau  ,  la  rente  que 
le  créancier  doit  payer  à  fon  débiteur  pendant  la 
jouiffance  qu^l  fait  de  l'héritage  à  lui  engagé.  La 
coutume  de  Soles  emploie  ce  mottit.  3  i  ,  art.  4  &  5  , 
&  elle  en  donne  la  même  explication.  Voye-:^  Tar- 
ticle   YcHiDE.   (  G.  D.  C.  ) 

AGRÉRER.  On  trouve  ce  mot  dans  la  cou- 
tume de  Bordeaux,  art.  103  ;  il  fîgnifie  la  même 
chofc  que  champarter ,  terrager,  c'eft-à-di-re  ,  voir 
compter  les  gerbes  de  bled  ,  les  mefures  de  ven- 
danges ou  autres  fruits  ,  &  mettre  à  part  la  portion 
du  feigneur  &  du  tenancier.  Plufieurs  coutumes 
attribuent  expreffément  au  feigneur  le  droit  de 
choifir  entre  les  gerbes  ;  mais  à  Bordeaux  il  faut 
pour  cela  un  titre  ou  un  ufage  cooftaïK.  Voyez  les 
notes  de  MM.  de  la  Motke  fur  cet  article  de 
la  coutume  de  Bordeaux.  (  G.  D.  C  ) 

AGRESSEUR.  C'eft  celui  qui  a  fait  naître  une 
querelle ,  foit  en  injuriant ,  foit  en  menaçant  ,  foit 
en  frappant  ,  ibit  en  tirant  l'épée  ,  ou  en  faifant 
quelqu'autre  chofe   de  ce  genre. 

Lorfque  de  deux  hommes  qui  fe  font  querellés 
ou  blefles  on  ignore  lequel  a  été  ï Agreffeur ,  & 
que  chacun  des  deux  prétend  n'avoir  agi  qu'à  fon 
corps  défendant  ,  c'eft  par  les  circonftances  qu'on 
cloit  tâcher  de  connoître  la  vérité  :  Farinacius  veut 
qu'en  pareil  eas  on  fafle  attention  au  genre  de 
réputation  dont  jouit  chacun  des  adverfaires  :  on 
confronte  leurs  amies  avec  leurs  bleffures  ;  on 
s'inftruit  des  circonftances  qui  ont  précédé  Taélion  , 
&  de  celles  qui  l'ont  accompagnée  ;  enfin  un  juge 
éclairé  combine  les  différens  '  rapports  que  peu- 
vent avoir  entr'elles  les  déclai-ations  qu'on  lui 
a.  faites  ,  &  les  plaintes  fur  lefquelies  il  doit  pro- 
ooncer. 

Loifqu'uxie  des  parties  allègue  pour  fa  juiUfi- 
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cation  la  néceffité  d'une  jufte  défenfe  ,  cette  excufc 
ne  doit  être  admife  qu'autant  qu'elle  eft  fondée 
fur  de  bonnes  raifons  &  fur  de  puiflans  indices  ; 
mais  dans  le  doute ,  s'il  y  a  des  prelomptions 
égales  de  part  &  d'autre ,  il  faut  incliner  en  faveur 
de  l'accufé. 

Lorfqu'on  prouve  qu'on  a  tué  à  fon  corps  dé- 
fendant ,  &  en  conféquence  d'une  offenfe  qui  a  pré- 
cédé ,  on  eft  cenfé  avoir  tué  dans  le  cas  d'une  dé- 
fenfe nécefîaire  &  légitime.  Cependant  (\  ï't-^ 
païens  ou  héritiers  de  i'Agreffeur  demandoicnt  jt 
prouver  que  la  première  offenfe  étoit  légitime  , 
&  que  l'oltenfé  a  excédé  les  bornes  d'une  légitime 
àiicn^ii  ,  ils  feroient   admis  à   faire  cette  preuve. 

S'il  n'eft  pas  polTible  de  connoître  quel  eft 
entre  deux  adverfaires  celui  qui  a  été  l'AgrefTeur  , 
quelques  auteurs  penftnt  qu'il  ne  faut  alors  punir 
ni  l'un  ni  l'autre  :  mais  pour  réfoudre  cette  quel- 
tion  ,  Farinacius  établit  les  diftinétions  fuivan:e<;. 
i^.  Si  aucun  des  deux  combattans  n'a  été  bleflé  / 
ou  que  l'étant  tous  deux  ,  les  bieffures  foient  de 
peu  de  conféquence  ,  on  doit  les  renvoyer  fans  leur 
infliger  aucune  peine  ,  ou  du  moins  la  punition 
doit   être  légère. 

x°.  Si  l'un  eft  vivant  &  que  l'autre  ait  été  tué, 
quelques  auteurs  penfent  que  c'eft  à  celui  qui  eft 
vivant  à  prouver  qu'il  a  tué  l'autre  à  Ion  corps 
défendant,  &  qu'au  défaut  de  cette  preuve  il  doic 
être  puni  de  mort  :  mais  cette  opinion  eft  trop 
rigoureufe  ,  à  caufe  de  l'incertitude  de  l'agreftion  ; 
on  ne  doit  prononcer  contre  celui  qui  eft  vivant; 
qu'une  peine  moindre  que  celle  de  l'homicide. 

De  même  Ci  des  deux  adverlaires  un  feul  a  été 
blelTé  ,  ou  que  tous  deux  l'ayant  été  la  bleffure 
de  l'un  fe  foit  trouvée  plus  dangereufe  que  celle 
de  l'autre  ,  l'incertitude  de  l'agreiTion  doit  faire! 
diminuer  la  peine  qu'on  infligeroit  à  celui  qui  a 
blcfîé  ,  s'il  étoit  reconnu  pour  Agreffeur, 

3".  Enfin,  lorfqu'il  eft  prouvé  que  les  deux  ad- 
verfaires fe  font  attaqués  en  même  temps  ,  comme 
quand  ils  font  venus  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre 
1  épée  à  la  main  ,  on  doit  les  punir  tous  deux  , 
du  moins  celui  qui  a  tué  ou  bleflé. 

L'ordonnance  du  f  janvier  lé;/  veut  que  Ci 
deux  officiers  fe  battent  ,  &  que  l'AgrefTeur  ne 
puifle  être  connu,  ils  foient  tous  deux  cafTés ,  & 
qu'en  outre  ils  foient  pourfuivis  criminellement 
comme  infrafteurs  des  ordonnances  publiées  contre- 
les  duelliftes. 

Le  règlement  des  maréchaux  de  France  du  zz 
aodt  T($5  3  porte  que,  lorfqu'il  y  aura  eu  quelquei, 
démêlé  entre  des  gentilshomnles  ,  dont  les  uns  auront 
promis  de  ne  point  fe  battre  &  les  autres  non» 
ces  derniers  feront  toujours  réputés  Agrefleurs  ,  al 
moins  qu'il  xi^y  ait  des  preuves  pofitives  du  con- 
traire. 

Voyez  Farinacius ,  praxis  &  theoria  crîmi- 
nalis  •,  Julius-Clarus  ,  praética  criminalis  ;  le 
code  pénal  ;  le  traité  de  la  juftice  criminelle  d'è 
Fnim's  y  l'ordonnance  du   f  jamer   1677  y  /* 
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règlement  des  maréchaux  de  France  du  zi  août 
1653,  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Homicide, 
Duel,   &c. 

AGRIER.  On  donne  ce  nom  dans  quelques 
endroits ,  à  ce  qu'on  appelle  ailleurs  terrage  ou 
champan.  Voyez  Champart. 

AGUSADGE  &  AGUSADURA,  c'eft-à-dire, 
Aiguifage.  Du  Gange  rapporte  une  claufe  d'une 
convention  faite  en  1131,  entre  Alphonfe ,  comte 
de  Poitou ,  &  Albert  ,  abbé  de  Saint-Tliéodard  de 
Montauban ,  où  Ton  parle  de  la  celTion  de  las 
Agufaduras.  Il  obfer/e  à  cette  occafion  qu'il 
n'étoit  pas  permis  autrefois  aux  laboureurs  de  faire 
éguif.r  leurs  focs  &  autres  outils  à  d'autres  qu'à 
Ciux  que  le  comte  de  Touloufe  avoit  prcpofés 
pour  cela ,  &c  qui  recevoient  à  cette  occafion  un 
croit  qu'on  appcloit  en  Provence  A gufadura  ,  & 
ailleurs  AguJ'adge.  On  verra  au  mot  forge  bannale 
qu'il  exille  encore  aujourd'hui  des  droits  tout  aufli 
abfurdes  &    aufli  odieux  en  Provence. 

Du  Gange  ajoute  néanmoins  que  quelques  auteurs 
pcnfeut  que  l'Agufadge  eft  la  même  chofe  que  le 
îleillage.  J-^oy^^  ce  mot.  [Article  de  M.  GarrAN 

DE    COULON.  ) 

AH  AN,  AHANABLES,  AHANAGE, 
AHANER.  Le  mot  Ahari  fignifie  labour, 
travail ,  labourage.  Mais  la  coutume  de  Mons  , 
chap.  50,  art.  18  ,  l'emploie  au  pluriel  ,  pour 
défigner  des  terres  labourables.  Celles  de  Éou- 
lonnois ,  art.  lép,  dit  terres  Ahanables  dans  le 
même  fens  ,  &  c'eft  mal-à-propos  que  quelques 
éditions  portent  terres  ahavables.  Enfin  on  a  dit 
aufll  Ahanage  &  Abaner  pour  labourage  &c  la- 
bourer. 

Nicod,  dans  fon  tréfor  de  la  langue  françoife  ; 
Pafquier ,  dans  fes  recherches ,  &  le  diâ:ionnaire  de 
l'Académie  dans  la  première  édition  ,  difent  que  le 
mot  Ahan  vient  du  fon  que  pouffent  les  bûcherons 
&  autres  manœuvres  lorfqu'ils  font  quelque  effort  ;  & 
cette  étymologie  que  Ménage  condamne, eft  peut-être 
plus  Julie  que  celle  de  l'italien  affanno  ,  que  cet 
auteur  veut  y  fubftitucr ,  fous  prétexte  que  les 
cfpagnols  &  les  languedociens  difent  encore  à  pré- 
fenr  affaii  ,  &  que  dans  le  Lyonnois  on  appelle 
affanneurs  les  journaliers  qui  travaillent  aux 
champs.  (  Article  de  M.  GaRRAn  de  CoU" 
LON.  ) 

AIDE-DE- CAMP.  Ceiï  le  titre  d'un  officier  qui 
reçoit  ou  qui  porte  les  ordres  des  officiers  géné- 
raux. Un  général  a  quatre  Aides -de -camp  pour 
donner  fes  ordres  :  les  lieutenants-généraux  &  les 
miréchaux-de-camp  en  ont  un  ;  s'ils  en  ont  davan- 
tage ,  le  roi  ne  les  paye  point. 

Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  Aides-de-camp  dans 
nos  armées  ;  cependant  ils  n'ont  pas  toujours  porté 
ce  nom.  Le  nom  d'Aide-de-camp  fe  donnoit  au- 
trefois à  ceux  qui  aidoient  le  maréchal-de^camp 
dans  la  repartition  des  divers  quartiers  d'un  cam- 
pement. Quand  le  roi  eft  à  l'arraée  ^  il   choifu 
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ordinairement  un  nombre  de  feigneurs  qualifiés  pour 
lui  fcrvir  d'Aides-de-camp.  Ces  feigneurs  font  les 
feuls  qui  aient  fous  eux  d'autres  Aides-de-camp , 
qu'on  appelle  Aides-de-camp  du  roi. 

AJ  DE-MAJOR.  C'ci^i  un  officier  dont  les  fonc- 
tions confiftent  à  aider  le  major  dans  tous  les  détails 
qui  regardent  le  fervice,  le  bien  &  le  foulagement 
d'un  corps  y  &  l'on  appelle  fous-Aide-major  un  offi- 
cier  fubordonné  à  l'Aide-major. 

Il  y  avoit  autref-bis  des  Aides-major  dans  tous 
les  régimens  d'infanterie ,  de  cavalerie  ,  de  dragons 
&  de  nufTards  ;  mais  les  ordonnances  du  2  j  mars 
1776  ont  fupprimé  ces  officiers. 

Cependant  ,  comme  ces  ordonnances  ne  concer- 
nent ni  l'infanterie  lliilTe ,  ni  l'artillerie ,  ni  les 
carabiniers,  ni  le  régiment  des  gardes  -  françoifes , 
ni  celui  des  gardes-fuifles  ,  ni  la  gendarmerie  ,  ni 
les  gardes-du-corps  ,  il  fubfîfte  encore  des  officiers, 
tant  fous  le  titre  dAide-major  que  fous  celui  de 
fous-Aide-major  ,  dans  ces  dirFérens  corps.  Il  y  a 
auffi  des  Aides-major  &  des  fous-Aidesr-major  de 
places  :  nous  allons  parler  fucceflîvement  des  uns 
&  des  autres  en  particulier. 

Des  Aides-major  &  fous- Aides-major  d:s 
régimens  d'infanterie  fuijfe.  Il  y  a  dans  chaque 
bataillon  de  ces  régimens  un  Aide-major  &  un 
fous-Aidc-niajor. 

Par  l'article  3  de  l'ordonnance  du  22  mars  17^1, 
le  roi  a  attribué  aux  Aides-major  le  rang  de  capi- 
taine-lieutenant ;  &  par  l'article  6  ,  fa  majeflé  a 
déclaré  qu'elle  feroit  expédier  des  commifnons 
pour  donner  rang  de  capitaine  aux  Aides-major  qui 
auroient  rempli  à  fa  latisfaiSlion  les  fonélions  de 
leur  charge  pendant  quatre  années  confécutives. 

L'article  15  de  l'ordonnance  du  10  mai  171^4 
a  confirmé  ces  prérogatives ,  &  a  réglé  que  les 
fous-Aides-major  auroient  dans  leur  régiment  &: 
dans  toute  l'infanterie  rang  de  lieutenant ,  du  jour 
de  leur  brevet. 

Des  Aides  -  major  &  fous  -  Aides  -  major  du 
corps  royal  de  l'artillerie.  Suivant  l'article  9  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  du  3  oélobre  1774, 
il  doit  y  avoir  dans  chacun  des  régimens  qui  com- 
pofent  le  corps  royal  de  l'artillerie  ,  un  Aide- 
major  &  deux  fous-Aides-major. 

L'article  %\  porte  que  l'Aide-major  fera  perfon- 
nellement  chargé  de  l'entretien  &  des  menues  ré- 
parations de  la  troupe  ,  ainfi  que  du  feivice  &  de'? 
exercices  d'infanterie  réglés  pour  le  corps-royal; 
le  tout  fous  l'infpeélion  du  major  &  l'autorité 
du  commandant  du  régiment  *,  il  doit  d'ailleurs 
aider  le  major  dans  les  autres  fonélions  de  la 
majorité. 

Les  fous-Aides-major  font  chargés,  par  l'art,  ii , 
d'aider  l'Aide-major  dans  toutes  fes  fonctions  ,  & 
de  le  fuppléer  au  befoin  :  ils  doivent  aulfi  raffem- 
bler  les  détails  &  les  comptes  que  les  adjudans 
font  tenus  de  leur  rendre  de  chaque  compagnie  j 
pour  en  faire  le  rapport  à  l'Aide-major, 
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îndépendammeac  des  Aides-major  des  réglmefts 
du  corps-royal  ,  l'article  51  en  a  établi  un  dans 
le  corps  des  mineurs.  Voici  ce  c^ue  porte  cet 
article. 

«  Pour  que  les  officiers  des  mineurs  foient  moins 
»  diftraits  de  l'application  continuelle  qu'ils  font 
»  obligés  de  donner  à  la  théorie  &  à.  la  pratique 
»  des  mines ,  fa  majefté  veut  bien  qu'ils  ne  foient 
»  pas  chargés  direftement  dans  leurs  compagnies 
»  des  objets  qui  concernent  la  tenue  ,  la  difcipline 
»  &  les  exercices  qui  ont  purement  rapport  à  Tin- 
»  fanterie  -,  en  conféquence ,  elle  ordonne  qu'il  fera 
»  établi  dans  le  corps  des  mineurs  un  Aide-major 
»  fimplcment  officier  d'infanterie  ,  lequel ,  lans 
»  tenir  à  aucune  compagnie  ,  fera  attaché  à  ce 
»  corps  pour  y  faire,  fous  l'autorité  du  comman- 
»  dant ,  les  fonctions  de  major  dans  tout  ce  qui 
»  concerne  la  police  ,  la  difcipline  &  le  fervice  de 
»  l'infanterie  ,  &  pour  veiller  fur-tout  à  ce  que  les 
>»  adjudans  ,  chargés  fous  l'autorité  de  leurs  capi- 
»  taines  de  l'entretien  du  foida:  ,  ne  négligent 
»  point  les  menues  réparations  ». 

Suivant  l'article  51  ,  cet  officier  ne  peut  pré- 
tendre à  aucun  autre  emploi  dans  le  corps  des 
mineurs  ;  mais  il  doit  jouir  des  honneurs  ,  préro- 
gatives &:  appointemens  accordés  aux  Aides-mr.jor 
dtt  corps-royal  ;  il  lui  eft  d'ailleurs  attribué  une 
fomme  par  mois  pour  frais  de  bureau. 

De  L'Alch-major  du  régiment  des  carahbiiers. 
Les  fonélions  de  cet  officier  font  les  mêmes  que 
celles  que  rempliffoient  précédemment  les  Aides- 
major  de  cavalerie  ;  il  doit  aider  le  major  dans  fes 
fondions  :  au  furplus  ,  il  a  le  rang  &  les  préroga- 
tives de  lieutenant ,  conformément  aux  ordonnances 
de  Louis  XIV  des  15  novembre  1675»  &:  zo  fé- 
vrier   léSé. 

Des  Aides-major  &  fous-A ides-major  du  ré- 
giment des  gardes-françoifes.  L'article  15  de 
l'ordonnance  ài  zp  janvier  1764  a  établi  dans 
l'état  major  du  régiment  des  gardes-françoifes  fept 
Aides-major  &  fept  fous-Aides-major. 

Suivant  l'article  17  ,  le  premier  Aidc-raajor  pré- 
fent  doit  remplacer  le  major  dans  toutes  fes  fonc- 
tions -y  &  tous  les  Aides-major  font  chargés  particu- 
lièrement de  tout  l'entretien  Se  de  tou^e  la  police 
du  récriment  ,  (ubordonnément  au  major,  au  lieu- 
tenant-colonel Se  au  colonel ,  auxquels  ils  doivent 
tc'us  les  jours  rendre  compte  de  leur  détail. 

L'article  iS  porte  que  les  fous-Aides-major 
feront  fubordonnés  aux  Aides -major  ,  &  qu  ils 
feront  fpécialement  chargés  de  veiller  à  l'entretien 
des  compagnies  ,  &  à  ce  que  les  menues  répara- 
tions ne  Ibient  point  négligées. 

Au  furplus ,  le  rang  Se  les  prérogatives  de  ces 
«fficiers  font  les  mêmes  que  ceux  donc  jouiiîent  les 
lieutenans  du  corps. 

Des  Aides-major  &  des  fous- J ides-major  du 
régiment  des  gardes-fuijfes.  L'article  \6  de  l'or- 
donnance du  premier  juio  1763  a  établi  da«s  Tétat- 
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major  du  régiment  des  gardes-fuilTes ,  quatre  Aides- 
major  &  quatre  fous-Aides-major. 

Il  faut  appliquer  à  ces  officiers  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  Aides-major  &  des  fous-Aides-major 
du  régiment  des  gardes-françoifes  ,  relativement 
aux  fondions  &  aux  prérogatives  des  uns  Se  des 
autres. 

Des  Aides-major  &  des  fous-Aides-major  dii 
corps  de  la  gendarmerie.  Par  l'article  7  de  l'or- 
donnance du  14  février  1776  ,  le  roi  a  réglé  qu'il 
y  auroit  à  l'avenir ,  dans  l'état-major  du  corps  de 
la  gendarmerie  ,  deux  Aides-major  &  deux  fous- 
Aides-major. 

L'article  4  de  l'ordonnance  du  8  juin  171S4 
avoit  attribué  à  ces  Aides-major  le  rang  de  pre- 
mier enfejgne  5  mais  par  la  nouvelle  ordonnance 
ils  font  traités  plus  avantageufement  :  l'article  9 
leur  attribue  le  rang  de  premier  lieutenant ,  &  le 
droit  de  concourir  avec  les  autres  premiers  lieu- 
tenans ,  pour  monter  aux  compagnies  qui  viennent 
à  vaquer.  Obfervez  cependant  que  fi  une  com- 
pagnie étoi:  vacante  par  la  mort  du  titulaire  ,  les 
Aides-major  ne  pourroient  pas   y  prétendre. 

Les  fous-Aides  major  ont  par  la  même  ordon- 
nance le  rang  de  derniers  fous-lieutcnans. 

Des  Aides  -  major  &  fous-Aides-major  des 
ga^des-du-corps  du  roi.  Le  roi  ayant  par  Ion  or- 
donnance du  15  décembre  1775  donné  une  nou- 
velle forme  aux  compagnies  de  fes  gardes-du-corps  , 
a  réglé  par  l'article  4  qu'il  y  auroit  dans  chaque 
compagnie  un   Aide-major. 

L'article  13  porte  que  cet  officier  fera  Com- 
mandé par  tous  les  lieutenans  ,  &  qu'il  comman- 
dera tous  les  fous-lieutenans. 

Indépendamment  des  Aides  -  major  des  com- 
pagnies ,  fa  majefté  a  établi  par  l'article  j  ,  pour 
le  fervice  de  la  cour  ,  deux  lieutenans-Aides- 
major-généraux  ,  &  un  fous-lieuccnant  fous-Aide- 
major. 

Des  Aides-major  &  des  fous- AideS-major  des 
places.  Le  roi  ayant  rendu  le  premier  mars  176? 
une  ordonnance  pour  régler  le  fervice  dans  les 
places  &  dans  les  quartiers ,  avoit  fiatué ,  par  l'ar- 
ticle 17  du  titre  premier,  que  les  Aides-major  des 
places,  auxquels  fa  majefté  n'auroit  point  fait  ex- 
pédier d'ordre  pour  commander  en  l'abfence  du 
major  ou  des  autres  ofitciers  fupérieurs  ,  n'y  com- 
manderoicnt  qu'après  tous  les  capitaines  &  avant 
tous  les  lieutenans ,  à  moins  qu'ils  n'eufTent  obtenu 
pendant  le  temps  de  leur  fervice  dans  les  troupes  , 
la  commilfion  de  capitaine  ,  auquel  cas  ils  roule- 
roient  avec  les  autres  capitaines  pour  le  comman- 
dément  ,  fuivant  l'ancienneté  de  leur  commiffion  : 
mais  une  partie  de  ces  difpofitions  a  été  rendue 
inutile  par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  18  mars 
1776  ,  fuivant  lequel  les  Aides-majorité  des  places 
ne  peuvent  plus  être  accordées  qu'à  des  officiers 
q^ui  aient  au  moins  le  grade  de  capitaine. 

Le   même  afticlc  porte   <^ue  les    officiers  à\m 
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grade   inférieur    pourront    obtenir    les  fous-Aides- 
majorités. 

Le  roi  a  fait  Joindre  à  cette  ordonnance  un  état 
des  Aides-majoiiTés  &  des  fous  Aides-majorités  que 
fa  majefté  veut  être  confervées  dans  le  royaume  (i). 


(i)  Voici  le  réfulcat  de  cet  état  relativement  aux  lieux  où 
ces  emplois  font  confctvésSc  aux  appointemen$donc  doivent 
jouir  les  titulaires. 

PICARDIE. 

j4ppoint, 

Amiens.  Un  aîde-majoi- looo  liv. 

Cifaie^/e.  Un  aide-major iioo 

Calais.  Un  aide-major isoo 

Deux  fous-aides-major,  chacun      ....  iioo 

Citadelle.  Un  aide-m-ijor  .......  looo 

Fort  Vleulay.  Un  aide-major ijoo 

Ai^DREs.  Un  aide-major ,     .  looo 

PoULENS.  Un  aide-major 1200 

Ham.  Un  aide-major looo 

Un  fous-aide- m.ijor   , 800 

MONTREUIL,  Uii  aide-major 1000 

Ï'ÉRONNE.  Un  aide-major 1000 

SainT'Quentin.  Un  aide-m.ijor    ....  1400 

FLANDRES    et    HAINAUT. 

Lille.   Un  premier  aide-major 3S00 

Deux  aides-major  ,  ciiacun 3000 

Deux  fous-aides-major ,  chacun    ....  2400 

Deux  fous  aides-major,  chacun  ....  2000 

Citadelle,  Un  aide-major 2000 

Fort  Saint-Sauveur.  Un  aide-major     .     .     .  2700 

BERGUEs.  Un  ^ide-major      ......  ?8oo 

Un  fous  aide -majof 1700 

Fort  François.  Un  aide-major    ......  1000 

Gravelines.  Un  aide-major      .....  1600 

Un  fous-aide -major  ,..,.,..  noo 

POUAI,  Deux  aides-major ,  chacun      .     ,     .  2600 

Deux  fous-aides-major,  chacun     ,     .     .     ,  15,00 

pUNKERQUE.  Deux  aides-major,  chacun.     .  îjoo 

Deux  fous-aides-roajor ,  chacun    ,     .     .     .  2000 

VaLEKSIENNES.  Deux  gides-major^  chacun.  3300 

Deux  fous-aides-major ,  chacun     ....  1900 

Ciffl(ie//e.  Un  aide-major 1600 

Un  fous-aide-major iioo 

Maubeu&E.  Deux  aides-major,  chacun.     .  1800 

Un  fous-aide-major «  1100 

CONDÉ.    Un  aide-major     .......  20o(j 

Un  fous-aide-inajor 1300 

'AvESNES,  Un  aide-major .     ......  1200 

I-ANDRECIES.  Un  aide-major 1200 

Un  fous-aide-major 900 

EouCHAlN.  Un  aidç-raajor 1500 

Un  fous-aide-major 900 

PhiLIPPEVILLE,  Un  aide-major      ....  1200 

Un  fous-aide-major 900 

jCharlemont  &  les  deux  Givet. 

Un  aide-major  à  Charlemont 1300 

Un  aide-major  à  Givet-noire-Dame  ,     ,     ,  1300 

Un  aide-major  à  Givet-Saint-Hilairc      .     ,  1300 

Un  f(yus-aide-major  à  Charlemont     .     ,     ,  900 

f,E  QuESNor.  Un  aid€-major      ,     .     .    .     .  1400 

|^^9US-*i4e-niajoi:  •    j    î    <    »    :    î    1  i>M 
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Le  même  état  règle   les  appointemens  attachés  à 
ces  emplois. 

Suivant  l'article  7  du  titre  2  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  1768  ,  les  Aides-major  &  les  fous- 
AiJes-major    des  places   font  tenus   de  fe  trouver 


Cambray.  Deux  aides  major,  chacun  .     .     . 

Deux  fous-aides  major  ,  chacun     .... 

Citadelle,  Un  fous-aide-major 

CHAMPAGNE  et    BRIE. 

MiziERES.  Un  aide-major 

RoCRor.  Un  aide-major 

É  V  Ê  C  H  É  S. 

Met?..  Deux  aides-major,  chacun  .... 

Deux  aides-major,  chacun 

Deux  fous-aide-major ,  chacun  .... 
Citadelle.  Un  aide-major 

Verdun.   Un  aide-major 

Un  fous-aide-major   ........ 

MONTNJEDY.  Un  fous-aide  major     .... 

Château  de  Bouillon.  Un  fous-aide-major 

ThionvILLE.  Un  aide-major.     ..... 

Un  fous-aide-major 

LoNGWir,  Un  aide-major        ...... 

Un  fous-aide-major  ...,..,, 

Sarre-Louis.   Un  aide-major    ..... 
Un  fous-aide-majct   ........ 

Marsal.  Un  aide-major    ,..,..• 
Un  fous-aide-major 

RODEMACKER.  Un  fousaidî-major .     .     ,     , 

LORRAINE, 

Nancy.  Un  aide-major ,     , 

Un  fous-aide-major  à  la  ville 

Un  fous-aide-major  à  la  citadelle    .... 

BiTCHE.  Un  fous-aidcrmajor.     ..... 

ALSACE. 

Strasbourg.  Deux  aides-major,  chacun  .    . 

Un  fous-aide-major.  ...,.,.. 

Deux  fous  aides-major,  chacun  .... 
CùûdeZ/e.  Un  aide-major   ....... 

Un  fous-aide-major 

Fort-Louis.  Un  aide-major 

Un  fous-aide-major 

SchelestaT.  Un  aide-major     ..... 

Un  fous-aide-major 

Neuf  -  Brisack.  Un  aide-major     .... 
Un  fous-aide-major 

BetforT,  Un  aide-major  à  la  ville  .... 

Un  ^ide-major  au  château    ...     ... 

Un  fous-aide-major    ........ 

HUMINGUE.  Un  aide-major 

Un  fous-aide-major 

CHATEAU  DE  LiCHTEMBERG.  Un   foUS-aide- 

major 

Landau.  Un  aide-major 

Un  fous-aide-major 

JeAVIERBQ.VRC.  Un  f(JH$.ilJde-m?;or   t    f     • 


/fppcint, 
2200  liv. 
1300 

900 


1200 
1000 


2J0O 
2000 
l50O 
1000 

1200 
J)00 

909 

900 

IJOO 

900 

IIOO 

900 

1500 
900 

1400 
900 

900 


2000 
1200 
1200 


900 


3000 
2200 
1800 
1809 
1200 
1300 
900 

1000 

1200 

1500 
1200 

IJOO 

1500 
1000 
1500 
1000 

900 
2500 

IJOO 
JIOO 


tou^ 
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fouî  les  matins  c'iez  le  major  pour  riiiformer  ie 
ce  qui  s'eft  pafTé  pendant  la  nuic  dans  leur  quar- 
tier ,  ou  le  matin  à  i'ouvertare  des  portes  ,  &  pour 
recevoir  tes  ordres. 

On  appelle  /l'ule-major  d'une  efcadre  ,  un  offi- 
cier de    mer  ,  dont    le  titre  défigne  le    rang.  Le 


Appoint. 

HaGUENAU.  Un  aide  major ijoo  liv. 

PhalsBOURG.  Un  aide-major î:oo 

Un  fbus-aide-aïajor 500 

COMTÉ   DE    BOURGOGNE. 

Besançon.  Deux  aides-maior,  chacun.     .     .  i«oo 

Deux  fous-aides-major,  chacun      ....  izoo 

Citadelle.  \Jn3Xàf-œ3.)oi 1200 

Fort-Griffon.  Un  aide-majoc  ......  i  :oo 

SaMNS.  Un  aide-major ,  1400 

Fort  BLii.  Un  louj-aide-majoi:     ....  500 
PoNTARLlER  &  ChateaU-de-Joux.  Un  aide- 

mijor 1200 

CHATEAU  DE  BtAMONT.  Un  aide-major  .     .  lioo 

DAUPHINÉ. 

Embrun.  Un  aide-major ijoo 

Jifont-X)ai;pAirt,  Un  aide-major 1300 

Un  fous-aide-major 500 

BRIANÇon.  Unaide-majorà  ].i  viile      .     .     .  ijoo 

Un  aide-maior  au  Randouiile: 1300 

Un  fous-aide  major  à  la  ville 1000 

Un  fous-aide-major  au  llandouillet    .     .     .  poo 

Un  fous-aide-major  au  fort  des  Teftes     .     ,  900 

Fort-Barraux.  Un  aide-major izoo 

WoNTEilMART.  Un  aide-majot iioo 

PROVENCE. 

GitûieZfe  de  Marseille.  Un  aide-major   .    .  1800 

J'ort  Scmr-Zean.  Un  aide-major  ,     ....  1500 

ToutON.  Dei-ix- aides-major,  dïacun     .     .     .  i5oo 

Un  fous-aide-major     ........  900 

Fcrtde  Alalque.  Un  aide-major        ....  1400 

Gioffe-Tour.Ua  a.\Ae-msi]ot: 1400 

Tour  de  Bouc.  Un  aide-major 1400 

IJles  Sainte- Marguerite.  Un  aide-major     .     .  1200 

Un  fbiiJ-aide-major po© 

Antibes.  Un  aide-major .  iioo 

Un  fous-aide-major 900 

Fort  Quarré.  Un  aide-major ,  1200 

Entrevaux,  Un  aide-major 1200 

CoJLMAR.  Un  aide-major 1200 

LANGUEDOC. 

Montpellier.  Un  aide-major  .....  1400 

Un  lous-aide-major 900 

NlSMEs.  Un  aide-major icoo 

Un  fous-aide-major 900 

Alais.  Un  aide-major  .     .......  1500 

Un  fous-aide-major ,  900 

Narbonne.  Un  aide-major 1200 

Un  fous-aide-major 900 

Cette.  Un  aide-major.      .......  joo 

Tome  1. 
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major  &  FAide-major  s'embarquent  fur  le  vaiffeara 
du  commandant  ;  mais_s'ii  y  a  plufieurs  Aides- 
major  dans  mie  efcadre  ,  on  les  diftribue  fur  les 
principaux  pavillons.  Durant  rabfence  du  major  , 
i  Aide-major  en  remplit  les    fondions.  Quand   le 


ROUSSILLON. 

Ap^intl 

Perpignan.  Deux  aides-major,  chacun     .     .  2200  Ur. 

Un  fous-aide-major 1400 

Citadelle.  Un  aide-major     ...,,..  ijoo 

Collioure.  Un  aide-major 1200 

Salces.  Unaide-jnajor ,  1500 

Villefr  anche.  Un  aide-major looo 

Bellegarde.  Un  aide-major 1200 

Mont-Louis.  Un  aide-major 120» 

Un  fous  aide-major    ..,,...     .  909 

NAVARRE  ET  BÉA.RN. 

Bayonne.  Un  aide-major 180» 

Un  fous-aide-major 1200 

Navarreins.  Un  aide-maior.     .     ,     .     ,     .  120» 

Saint-Jean-PIED-de-Port.  Uo  aide-major  1200 

GUI  EN  NE, 

Chûtcan-Trompette.  Un  aide-major  ,     .     .     .  2400 

BLâïE.  Un  aide-major 1600 

Un  fous-aide-major      ...         ....  1000 

BRETAGNE. 

Brest,  Isled'Ouessant  ScCamp-retranché 

DE  Keler ME.  Un  aide-major.     .     .  iSo» 

Un  fou- -aide-major 1000 

Nant  h  S.  Un  aide-major 1200 

Saint-Malo.  Un  aide-major.     .....  140c» 

Belie-Isle.  Un  aide-major    ......  1000 

NORMANDIE. 

Dieppe.  Un  fous-aide-major      .....  90a 

Le  Havre.  Un  aide-major  à  la  ville      .     .     .  150» 

Un  aide-major  à  la  citadelle 1500 

Un  fou>s-aide.-major 1000 

BOULONNOIS. 

Boulogne.  Un  aide-major 100» 

ARTOIS. 

ArrAS.  Deux  aides-major,  chacun    ....  220» 

Deux  fous-aides-major  ,  chacun     ....  1500 

Citadelle.  Un  aide-major    .......  1300 

Un  foas-aide-major 900 

SainT-Omer.  Deux  aides-major,  chacun  .     .  260» 

Deux  fous-aide-major,  chacun ijo» 

Aire.  Deux  aides-major,  diacun lioo 

Un  aide-major  au  château 1800 

Bapaume.  Un  aide-major iioo 

Un  fous-aide-major 900 

Hesdin.  Un  aide-major 1200 

Un  fous-aide-inaioc 5)o« 

L  l 
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major  a  reçu  l'ordre  du  commandant  cîans  le  port , 
&  c|u'il  le  porte  lui-même  au  iieu:cnan:-gineral  , 
à  Tintendant  &  aux  chefs  d'cfcadre  ,  rAide-major 
le  porte  enmême  temps  au  commiffaire-général 
de  la  marine  &  au  capitaine    de  garde. 

Voyez  le  code  militaire ,  les  loix  dues ,  &  les 
articles  Infanterie  ,  Cavalerie  ,  Dragons  , 
Hussards,  Artillerie,  Major,  Capitaine, 
XiIeutenant  ,  Sec. 

AIDES.  C'cft  en  général  les  fecours  ou  fub/Ides 
que  les  fujets  fourniflent  ou  paycnc  au  roi  pour 
l;')utenir  les  dépenfcs  de  la  guerre  &  les  autres 
charges  de  l'état. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  ,  & 
au  commencemen-.  de  la  troifième  ,  la  couronne 
n'avoic  d'autres  revenus  que  ceux  du  domaine.  Dans 
les  befoins  de  l'é  ac  on  levoit  des  impofîtions  ex- 
traordinaires ,  qui  ne  duroient  qu'aucant  que  la 
caule  qui  les  avoic  fait  établir.  On  rapporte  lu 
plus  ancienne  de  ces  impoli. ions  à  l'année  584, 
Tous  le  règne  de  Chiipéric  Ce  tue  lui  qui  mit 
fi.ir  le  vin  i'impô:  d'une  amphore  ou  huitième  de 
niuid  par  arpent.  Ces  fublîJes  ,  qu'on  appeloit 
yJides  ,  u'étoient  ordinairement  éiabiis  que  pour 
un  an.  Mais  par  la  fuite  des  temps  ,  le  royaume  , 
en  étendant  fes  limites  ,  ayant  eu  befoin  d'un  plus 
grand  nombre  de  places  fortes  &  d'armées  plus 
nombreufes  pour  la  défcnfe  ,  les  dépenfes  aug- 
mentèrenc  à  proportion.  Les  revenus  ordinaires  ne 
furent  plus  fuffifans  :  il  fallut  avoir  recours,  même 
en  temps  de  paix,  aux  impofi.ions  extraordinaires j 
&  la  uiême  nécelfîté  qui  les  fit  proroger  pour 
quelques  années  les  rendit  bientôt  ordinaires  & 
perpétuelles. 

Ces  fubfides  ,  de  quelque  efpèce  qu'ils  futTcnt  , 
confjrv'èrent  lonfç-temps  le  nom  générique  d'Aides  , 
qui  embrafToit  même  le  droit  de  la  gabelle  ,  & 
une  grande  partie  de  ce  qui  compole  les  traites. 
Cette  dénomination    aujourd'hui  n'eft    plus  appli- 


BÉTHUNE.  UnaiJe-major 1400    liv. 

Un  Ibus-ai  ie-major 900 

S4INT-VENANT.  Un  aide-major  .     ....  1200 

PRINCIPAUTÉ  DE   SEDAN. 

Sbdan.  Un  aide-major  pour  la  ville.     .     .     .  1300 

Un  fcus-aide-major ,  900 

TOUL   ET   PAYS   TOULOIS. 

TOUL.  U.i  aide- major  .       .......  1000 

SAINTONGE  et  ANGOUMOÏS. 

AnGOULÈme.  Unaide-majot: 1100 

A  U  N  I  S. 

1a  Rochelle.  Un  aide-major    .....        isoo 
Un  foas-aide-major iioo 

3Ait*i-MARTlî4-i>E-B.Éf  Un  aide-major    .    .        jzoo- 
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quce  qu'à  certains  impôts  qui  fe  lèvent  fur  les 
boiffons  £c  fur  quelques  autres  marchandifes  ,  Se  ce 
n'eil  plus  même  que  dans  ce  Cens  que  le  mot  Aides 
ell"  en  uiage  relativement  aux  droits. 

Avant  François  I'"''' ,  toutes  les  parties  des  finances 
ctoient  dans  la  plus  grande  conf-uiion.  C'eft  fous 
ce  prmce  qu  on  a  commence  a  mettre  de  i  ordre 
&  de  la  cla.-té  dans  la  perception  de?  fubfides ,  & 
dans  i'adminilhation  des  deniers  de  l'état.  Les  or- 
donnances des  7  décembre  1541  ,  premier  mars 
1545  ,  Il  avril  1547  ,  &  du  mois  de  décembre 
1557  ,  qui  ont  été  rendues  fous  les  règnes  de  ce 
prince  &  de  fon  fucceffeur  ,  ont  été  la  bafe  de  la 
pl'jpavt  des  règlemens  généraux  rendus  fous  les 
règnes  fuivans. 

Les  droits  qui  compofoient  la  ferme  des  Aides, 
étoient  pour  lors  diviiés  en  pluiisurs  fermes  par- 
ticulières qui  s'adjugeoient  tous  les  ans.  Ce  ne  fat 
qu'en  1604  qu'ils  furent  réunis  en  une  ferme  gé- 
nérale ,  Se  adjugés  pour  plufieurs  années.  Le  pre- 
mier bail  en  fut  pafle  le  4  mars  d  Drouart  du 
Bouchet  ,  auquel  fut  fubrogé  ,  dés  le  15  niai  fui- 
vant ,  Jean  Moiffet.  Ce  bail  &  ceux  qui  le  fuivi- 
rent  jufqu'en  i66-^  ,  ne  portoient  que  la  fimple 
énumération  des  droits  qui  en  faifoien:  l'objet  :  on 
n'y  entroit  dans  aucun  détail  concern?.nt  la  per- 
ception; les  articles  de  ces  baux  étoient  en  petit 
nombre  ,  Se  ne  contenoient  que  les  claufes  géné- 
rales Se  refpecfives.  Celui  qu'on  pafTa  à  Rouvelin 
le  15  feptembre  166^  ,  cft  le  premier  où  les  droits 
aient  été  divifés  par  nature  &  mis  dans  un  nouvel 
ordre  ,  qui  eft  encore  ,  à  peu  de  chofe  près,  celui 
qu'on  a  pris  pour  modèle  dans  les  baux  fuivans. 
La  quotité  des  droits  ,  le  cas  de  la  perception  & 
la  formalité  de  la  légie  y  font  détaillés  fuccinitcment. 
Chaque  bail  enregiftré  dans  les  cours  devint  le 
règlement  général  que  devc^'ent  obferver  les  rede- 
vables &  le  fermier.  Les  deux  ordonnances  de 
1680  ,  rendues  l'une  pour  le  refTort  de  la  cour  des 
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îAiJes  it  Paris  ,  &  Tautre  pour  celui  de  la  cour 
des  Aides  de  Rouen  ,  &  celle  de  i6Si,  pour  tous 
les  droits  des  fermes  ,  raffemblèrent  toutes  les  dif- 
politions  répandues  duns  ces  baux  &  dans  les  règle- 
mens  particuliers  ,  &  réglèrent  les  cas  qui  n'y 
avoient  point  été  prévus.  Ce  font  ces  ordonnances 
qui  font  encore  en  vigueur  aujourd'hui  •,  mais 
changées,  modifiées,  é.endues  ou  interprétées  dans 
une  partie  de  leurs  difpofirions  par  un  grand  nombre 
de  règlemens  généraux  &  particuliers  (  i  ). 

Les  Aides ,  telles  qu'elles  fubfillent  aujourd'hui  , 
ne  fe  lèvent  que  dans  le  reflor:  des  cours  des  Aides 
de  Paris  &  de  Rouen  ,  c'cfl-à-dire  ,  dans  la  partie 
des  prorinces  qui  ont  compofé  d'aboid  le  patri- 
moine de  nos  rois ,  Ik  qui  ion:  environ  le  tiers  du 
rDyaume.  Du  nombre  des  autres  provinces  ,  les  unes 
fe  font  rédimées  des  droits  d'Aides  par  des  équi- 
valens  ou  autrement  ;  les  autres  ,  comme  pays 
d'états  ,  font  elles-mêmes  leurs  importions  fous 
l'autorité  du  roi.  On  peut  remarquer  que  ces  équi- 
valens  Se  impoiitions  font  pour  la  plupart  à-pcu- 
près  de  m^me  nature  que  les  droits  d'Aides  ,  Se 
établis  pareillement  fur  les  boilTons  :  tels  font  les  de- 
voirs de  Bretagne  ,les  équivalens  de  Languedoc,  &c. 

Les  généralités  &  les  éledtions  oïl  les  Aides  ont 
lieu  font  ,  i''.  la  généralité  d'Alençon  où  l'on 
perçoit  les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous,  la  fab- 
ventionà  l'encréj  ,  le  droit  de  quatrième,  Sriafub- 
vention  au  dé:ail. 

2.°.  La  généralité  d'Amiens  ,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  la  fubv'cntion  à 
l'entrée,  le  fou  povir  livre  à  l'entrée  ,  le  droit  de 
gros  &  celui  de   quatrième. 

3°.  La  généralité  de  Bourges,  où  l'on  perçoit  le 
huitième  &  la  (ubvention  au   détail. 

4°.  La  généralité  de  Caen  ,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  la  fubvention 
à  l'entrée  ,  le  quatrième  ,  &  la  fubvention  au 
détail. 

5°.  La  généralité  de  Châlons ,  où  l'on  perçoit 
les  anciens  &  nou'/eaux  cinq  fous  ,  le  fou  pour 
livre  aux  entrées,  le  gros,  le  huitième  êc  la  fab- 
vention  au  détail. 

6°.  La  généralité  de  la  Rochelle  ,  où,  à  l'excep- 
tion de  rèieflion  de  Marenne  ,  on  perçoit  le  hui- 
tième &  la  fubvention  au  détail. 


(  I  1  Les  principaux  règlemens  rendus  depuis  ces  ordon- 
nances ,  font  les  édits  de  feptemSre  i534  Se  de  décembre 
i686  ,  la  déclaration  du  4  mai  i633  ,  pour  le  gros  &  autres 
firoits;  celle  du  7  février  i683  ,  au  fujet  des  procédures  des 
fermes  ;  celle  du  10  oétobre  1689  ,  pour  les  droits  de  jauge- 
courtage  ;  les  édits  de  février  170  j.  &:  octobre  1705,  pour  les 
infpeifleurs  aux  boiflons  &:  aux  boucheries;  la  déclaration  du 
Ej  oftobre  1708,  pour  les  droits  de  courtiers  -  jaugcurs; 
celles  du  10  avril  1714,  au  fujet  des  droits  d'entrée,  des  s 
mars  1705  8c  7  mai  1715,  pour  les  quatre  fous  pour  livre; 
les  lettres -patentes  du  10  oflobre  i/ipj  pour  les  entrées 
4e  Paris;  du    zj   mars  1731,  fur  kt  inf;riptions  de  faux. 
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7".  La  généralité  de  Lyon ,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  cinq  Ibus ,  le  huitième  &  la  fubvention  au 
détail. 

8°.  La  généralité  de  Moulins,  où ,  à  l'exception 
des  éleélions  de  Gueret  &  de  Combrailles  ,  o-n 
perçoit  le  huitième  &  la  fubvention  au  détail. 

5".  La  généralité  d'Orléans  ,  où  l'on  perçoit 
les  anciens  cinq  fous,  le  huitième  &  la  fubventioli 
au  détail. 

10°.  La  généralité  de  Paris ,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  Se  nouveaux  cinq  fous  ,  le  droit  de  gros  , 
le  huitième  &  la  fubvention  au  détail. 

11°.  La  généralité  de  Poitiers,  où  l'on  perçoit 
le  huitième  Se  la  fubvention  au  détail. 

12,°.  La  généralité  de  Rouen  ,  où  l'on  perçoit 
les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  la  fubven- 
tion à  l'entrée ,  le  quatrième  Se  la  fub,amtion  aa 
détail. 

13°.  La  généralité  de  SoifTons  ,  où  l'on  perçoit 
les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous ,  le  droit  de  gros, 
le   huitième  &  la  fubvention  au  détail. 

14".  La  généralité  de  Tours,  où  l'on  perçoit 
les  anciens  cinq  fous ,  le  huitième  Se  la  fubventioa 
au  détail. 

15*^.  L'éleiTtion  d'Auxerrc ,  où  l'on  perçoit  le 
p-ros  &  le  huitième  (i). 

t6°.  Les  éleélions  de  Bar-(ur-Seinc  &;de  Mâcon, 
où  l'on  perçoit  le  gros  &  le  quatrième. 

17°.  Les  élevions  d'Angoulême  &  de  Bour- 
ganeuf,  011  l'on  perçoit  le  hui.ième  &  la  fubvention 
au  déraii. 

On  appelle  indiftin£tement  pays  d'Aides  tous 
ceux  qu'on  vient  de  nommer  :  nous  n'avons  indiqué 
que  des  droits  généraux  fans  parler  des  droits  par- 
ticuliers qui  s'y  perçoivent ,  &  l'on  a  vu  que  ces 
droits  généraux  ne  font  point  établis  uniformément 
dans  toutes  ces  généralités  Se  élevions.  Les  unes 
font  fujettes  à  des  droits  dont  les  autres  font  exemptes. 
Piufîeurs  de  ces  mêmes  droits  varient  encore  ,  tant 
par  rapport  à  leur  quotité  que  relativement  à  la 
manière  de  les  percevoir ,  comme  on  le  verra  à 
l'article  de  chacun  de  ces  droits.  Ces  variations  ont 
fait  naître  une  infinité  de  queftions  &  de  cas  par- 
ticuliers, qui  ont  donné  lieu  au  dédale  des  loix  8c 
des  règlemens  dont  la  partie  des  Aides  eft  chargée. 
Il  feroit  fans  doute  à  délirer  pour  la  félicité  &  la 
tranquillité  publiques  qu'on  fimplifiât  ces  droits  ,  Se 
qu'on  établît  de  l'uniformité  dans  la  perception. 
On  empêcheroit   ainfi   bien    des  difficultés  ,    bien 


(I  )  Les  éleifiions  d'Auxerre,  Bar -fur-  Seine  &■  Mâcon 
ne  faifoient  point  anciennement  partie  du  duché  de  Bour- 
gogne. Elles  n'y  ont  été  jointes  que  par  le  tra';té  fait  à 
Arras  le  11  feptembre  1435  enrre  Charles  VII  &  le  duc 
de  Bourgogne.  Ceséleilions ,  malgré  leur  réunion.-!  ce  duché, 
ont  continué  de  dépendre  du  rellort  de  la  cour  des  Aides  dg 
Paris,  Si  d'être  aflujeuiçsaiix  droits  d'Aides. 

L  1  î- 
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des  procès ,  &  par  conféquem  la  ruine  de  beaucoup 
de  tamilies. 

Les  réceptions  des  commis  aux  Aides  doivent 
être  retirées,  oc  les  droits  payés  avant  qu'ils  puif- 
fenc  foire  aucune  fondion.  L'arrêt  du  conkii  du 
î  I  juin  1725  a  fixé  le  droit  de  pe:it  fcei  cie  ces 
réceptions  à  douze  fous  fix  deniers  &  quatre  Tous 
pour  livre. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  décembre  1711  ,  le 
conkii  a  décidé  que  les  contraintes  des  diredeurs 
des  Aides  n'étoient  iujettes  qu'à  un  droit  de  petit 
Icel ,  quoiqu'il  y  eût  piufieurs  contraignabies  dé- 
nommés dans  la  contrainte. 

Les  ordonnances  des  officiers  des  éledions ,  au 
pied  des  requêtes  préfentées  par  les  dirtfteurs  des 
Aides,  portant  permiilion  de  foire  des  viftes  chez 
les  par.iculicrs  loupçonncs  de  fraude  ,  font  fujettes 
au  petit  fcel,  &  le  droit  eft  de  fept  fous  fix  deniers 
avec  les  quatre  fous  pour  liv^re  ,  félon  l'airèt  du 
confcil  du  19  jiMllet  1731. 

Les  exploits  iiits  pour  la  ferme  des  Aides  peu- 
vent être  contrôlés  le  huitième  jour  de  leur  date, 
lorfqu'iis  ne  font  pas  faits  dans  le  lieu  où  il  y  a 
un  bureau  de  contrôle  CLabli.  C'eft  ce  qu'a  décidé 
l'arrêt  du   confcil  du  24  août  1734. 

Le  droit  de  trois  f>us  par  faific  mobiliaire  n'eft 
pas  di'i  dans  les  atlaires  qui  concernent  le  fermier 
des  Aides.  Le  confcil  l'a  ainfi  décidé  le  z  février 
,1724. 

Par  un  autre  arrêt  du  ro  fcptembre  1713?,  il  a 
été  décidé  que  pour  un  exploit  fait  contre  un  ca- 
baretier  ,  fon  entrepofeur  ,  les  vendeurs  ,  buveurs 
&  autres  à  i'occafion  d'un  même  genre  de  fraude  ,  il 
étoit  du  autant  de  droits  de  contrôle  qu'il  y  avoit  de 
ligniHcations  de  l'exploit ,  conformément  à  la  dé- 
claration du  13  février    !  677. 

Si  dans  les  caufcs  portées  devant  les  juges  des 
élcdions  fir  le  fait  des  Aides,  la  demande  n'eft 
que  de  trente  li  res  &  au  deffous ,  ou  qu'étant  plus 
forte  le  détendeur  ne  contefte  que  jufqu'à  la  con- 
currence de  trente  livres ,  &  offre  de  payer  le 
lurplus,  les  jugemens  qui  interviennent  doivent 
s'exécuter  en  dernier  relTort ,  &  il  eft  défendu  aux 
cours  des  Aides  d'en  recevoir  les  appellations  fous 
peine  de  nuiii.é  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  pri- 

vir 


ege  a  juger. 


Pareillement  ,  lorfque  dans  les  procès  que  les 
fermiers  des  Aides  intentent  contre  les  particuliers 
qu'ils  préendent  coupables  de  fraude,  la  demande 
en  conhfcation  n'excède  pas  un  quart  de  muid 
<i'eau-de-vie ,  ou  un  muid  de  vin,  ou  deux  muids 
de  bière  ,  cidre  ou  poiré  ,  de  quelque  valeur  que 
foie  chaque  efpèce  de  boiffon  ,  &  qu'il  s'agit  de 
cas  où  les  juges  ont  la  liberté  de  modérer  les 
amendes  portées  par  les  ordonnances  ,  les  fentences 
doivent  é.re  exécutées  en  dernier  reffort  ,  fans 
qu'aucune  des  parties  puifle  fe  pourvoir  par  appel , 
à  moins  toutefois  que  la  condamnation  d'amende 
n'cActu'e  la  foaime  de  cinquan:e  livres. 
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Les  cautionnemens  faks  par  les  diredcurs  ou 
receveurs  des  Aides  en  conformité  de  la  déclaration 
du  16  mars  710  pour  l'exécution  nonobftanc 
l'appel  des  fentences  rendu-es  au  profit  du  fermier 
des  Aides  ,  font  fujets  au  contrôle  ,  lorfque  la 
caution  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  juge.  C'cft 
ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  confeii  le  25  juin 

Voyez  les  ordonnances  des  Aides  de  juin 
1680  ,  &  luiLlet  i6%i  ;  le  traité  général  des 
droits  d'Aides  ;  le  di-7ionnaire  raifonné  des 
domaines,  ijc.  Voyez  aulîi  les  arides  A>:nuel  , 
Subvention  ,  Quatrième  ,  Gros  ,  Huitième  , 
Commis  ,  Élection  ,  Cour  des  Aides  ,  Taille, 
&c. 

Aides  en  mûr/tVc^/t'oi^/u'/t'.  On  appelle  ainfi dans 
quelques  coutumes  ,  certains  droiisqueles  feigneurs 
des  hefs  dominans  font  autorifés  à  exiger  de  leurs 
vafTaux  en  certains  cas. 

En  Normandie  ,  par  exemple,  quand  le  feigneur 
du  ilef  dominant  décède  ,  ceux  qui  polsédcnt  des 
hef>  relevans  de  lui  font  tenus  de  payer  à  fes  hé- 
ri  iers  la  moitié  de  ce  qui  feroit  dii  pour  le  droit 
de  relief  entier  du  fief  fervant  pour  les  aider  à 
relever  leur  fief,  &  ce  droit  fe  nomme  Aide  de- 
relief. 

La  coutume  de  Tours  parle  d'un  droit  de  loyal- 
Aide  dû  aux  chevaliers  de  l'ordre  du  faint-Efprit 
à  caufe  de  leur  réception  dans  cet  ordre. 

Le. confcil  d'état  du  roi  a  rendu  le  6  juin  17^7 
un  arrêt  entre  le  duc  de  Richelieu  ,  maréchal  de 
France  ,  la  dame  des  Ecotais  ,  veuve  du  marquis  de 
Valory  ,  comme  ayan"  la  garde- noble  de  (on  fils  , 
&  les  chevaliers  du  faint-Flprit  in  ervenans  ,  par 
lequel  il  a  é  é  jugé  que  le  droit  de  loyal- Aidi 
&  tout  autre  de  pareille  nature  dans  les  coutumes 
où  ils  font  nu.orifés  pour  l'avènement  à  la  che- 
valerie ,  font  dus  aux  feigneurs  que  le  roi  crée  che- 
valiers du  faint-tfprit. 

Le  n"ièm-e  arrêt  a  décidé  que  le  droit  de  loyal- 
Aide  fc  prelcrivoit  quain  à  la  prefta  ion ,  par  un 
elpace  de  tren.e  années   (i). 


(i)   Cet  arrêt  ^fi  rewarquable ;  en  voici  le  difpofitif. 

Faif.inc  droit  fnf  l'inllancCj  ai  ant  a'^c^nenient  égard  aux 
demandes  des  part  es  intervenantes  ,  a  maintenu  âc  gardé  , 
mainticni  &  garde  les  chevaliers  de  l'ordre  du  faint- Efprit 
dans  le  droit  de  evcr  ,  à  caufe  de  leur  promotion  &t  récep- 
tion dms  ledit  oïdie,  le  droit  de  LoïAi  -  hlDE  dans  les 
coutumes  ou  ledit  droit,  ou  autre  de  part  ille  nature  & 
qualité  ,  e(l  autorifé  pour  l'avènement  à  la  chevaler  e  ;  & 
fans  s'arrêter  à  la  fentence  du  bailliage  de  C  hinon  du  7 
juillet  1761  ,  en  payement  dudit  droit  pour  la  pioiaotion  &: 
récei-tion  dans  ledit  ordre  ^  du  premier  janvier  irp  ,  l'a 
déclaré  &  die  a.ve  (le  maréchal  de  RicheLeu)  non-iecevah\e 
en  ladite  deuiande  ;  en  ce  qui  concerne  le  furplus  de  fes 
demandes  en  foi  Ce  hommage  ,  aveu  &:  dénombrement^ 
payement  de  lods  &  ventes,  &  pre  ation  datiit  droit  pour 
le  mariage  de  fa  fille  aînée,  fa  niajefté  a  évofjuéoi  évoque 
à  foi  &:  à  fon  confcil  lefdtes  demandes  fie  conreR.itions  , 
circonllances  &c  dépendances  ;  ôc  pour  y  être  fait  droit,  Qt- 


AIER.  AIGUILLE. 

'  La  coutume  de  Pontlueu  autoiife  les  feigneurs 
à  le\^er  en  certains  cas  fur  leurs  vafTaux  ,  mais  une 
fois  feulement  durant  la  vie  de  chaque  kigneur  , 
un  droit  d'Aides  qui  a  beaucoup  de  rapporc  à  ce 
qu'on  appelle  ailleurs  taille  Jeig?ieuruile. 

Les  cas  dans  ierquels  le  ftigoeur  peut  demander 
le  droit  d'Aides  ,  leion  la  coutume  de  Ponrhieu  , 
font  le  aiariage  de  fa  fille  aînée  ,  &  quand  fon 
fils  eft  fait  chevalier.  Ce  droit  ell  aulh  attribué 
par  la  même  couume  pour  le  payement  de  la 
rançon  du  fcigneur  lorfqu'il  eft  fait  prifonnier  de 
guerre;  mais  comme  on  ne  paye  plus  de  rançon 
aujourd'hui ,  ou  du  moins  que  c'eft  le  roi  qui  paye 
ce  qui  eft  à  payer  à  cet  égard  ,  le  droit  ne  peut 
plus  être  exigé  dans   cette  circonflancc. 

Au  refte,  lorfque  dans  la  coutume  dont  il  s'agit 
le  feigneur  a  perçu  le  droit  d'Aides  pour  un  cas  , 
comme  pour  le  mariage  de  fa  fille  ,  il  ne  peut 
plus  le  percevoir  quand  fon  fils  eft  fait  chevalier , 
parce  que  ,  comme  on  l'a  dit ,  le  droit  ne  lui  eft 
dû  qu'une  feule  fois  en  fa  vie  •,  mais  il  a  le  choix 
de  1  appliquer  à  l'un  ou  d  l'autre  cas. 

Il  y  a  d:;s  cantons  où  les  feigneurs  peuvent 
exiger  de  leurs  vaflaux  un  droit  qu'on  nomme 
^ide  de  l'a  fi  :  c'eft  une  fubvenàon  due  au  feigneur 
dans  le  cas  où  il  va  à  la  guerre  pour  le  fcrv^ice 
du  lou\"£rain. 

Voyez  les  articles  1^4  &  16^  de  la  coutume 
de  Normandie^  l'article  88  &  Juivans  du  titre  9 
de  la  courante  de  Tours  ;  la  coutume  de  Pon- 
thieu  ;  Salvaing  ;  Henry  s  ^   &c. 

AÎER  ou  AVER.  Une  charte  de  Tan  i^^o 
emploie  ce  mot  pour  héritier ,  hoir  ou  ayant- 
caufe.  Her.'é  de  Léon  y  promet  f'ieiiié  à  Jean  , 
duc  de  Bre;agne  ,  &  à  fon  A'ier ,  qui  fera  duc  de 
Bretagne.  Voyez  les  preuves  de  Vhijioire  de  cette 
province ,  tam.   i  ,  col.  ^   o.   (  G.  D.  C.  ) 

AIGAGE  ou  AIGUAGE.  Ce  mot  dérive  du 
vieux  terme  françois  aiguë ,  dont  on  fe  ferc  encore 
en  quelques  provinces  pour  dire  de  l'eau.  Il  fignihe 
littéralement  arrofage  :  mais  on  le  trouve  couî- 
munéùient  dans  les  anciens  titres  pour  défigncr  , 
j".  un  canal  ou  un  foffé  fait  pour  conduire  l'eau; 
^°.  le  dxoi;  qu'on  payoit  dans  cer;ains  lieux,  afin 
ci'a\'oir  de  l'eau  pour  arrofer  fcs  terres,  yoyei  les 
articles  Arrosage  &  Egage.  (  G.  D.  C.  ) 

AIGUILLE.  Pe.it  infttument  d'acier  dont  on  fe 
fert  pour  couvre. 

Les  Aiguilles  qui  viennent  des  pays  étrangers  , 
autres  que  l'Angleterre  ,  pour  la  confommacion 
du  royaume  ,  doi  ^ent  qua  r/e  liv^res  pour  droit 
d'enrée    pir  c:nt  pcfant  ,   conformément   à   l'arrêt 


donne  q Je  les  perces  procéderont  en  fondit  confeil,  &:  joint 
leurs  cieiii mdes  àl'in:laice  y  pendante  entre  le  ilear  infpec- 
teur-génévii  de  fes  doaiaines  &  autres  parties  ,  au  idjet  de 
l'éc  ,.inge  d.'  .hateaLi-  Gonthier  &  autres  terres,  pour  y  être 
flatuc  ■  11  la  j_randediie  ^'ioa  d:les  finaBces,  coiijoiiitemenc  ou 
aintement ,  ainli  ^u'il  ai^pactiendrai 
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du  ç  juillet  Ï740  ,  qui  a  réduit  à  cette  fomme 
les  dix  livres  portées  par  l'arréc  du  zi  rnai  173e. 
Elles  doivent  d'ailleurs  les  fous  pour  livre  donc 
nous  parlons  à  l'article  S&u. 

A  l'égard  des  droits  de  fortie  ,  les  Aiguilles 
qui  paffent  chez  l'étranger  doivent  deux  livres  par 
cent  pefant ,  conforméinent  à  l'arrêt  du   3   juiÛec 

Lorfqu'à  l'entrée  on  déclare  que  les  Aiguilles 
font  pour  paiTer  à  l'étranger ,  elles  ne  doivent  que 
quatre  livres  ,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la 
lortie  ;  mais  pour  prévenir  les  abus  ,  il  faut  ,  con- 
formément à  l'arrêt  du  iz  mai  1736  ,  que  Jes 
cailles  ,  boîtes  &  paquets  foient  plombés  &  ex- 
pédiés par  acquit  de  payement  &  à  caution  ,  por- 
tant foumifîion  de  les  faire  fortir  dans  un  délai 
convenable  par  un  bureau  qui  doit  ê.re  dé^o-né , 
&;  d'y  repréfcnter  les  cailles  ,  boîtes  ou  paquets 
pour  être  vérifiés ,  à  peine  du  quadruple  du 
droit. 

Les  Aiguilles  venant  d'Angleterre  &  des  pays 
qui  en  dépendent  ,  font  comprifes  dans  la  prohi-» 
bition  de  l'arrêt  du  6  fcptembre  170'  ,  &  il  eft  dé- 
tendu d'en  hiire  entrer  dans  le  royaume,  fous  peine 
de   confifcation  &  de  :;ooo  liv.  d'amende. 

Voyez  les  loS:>c  citées  ;  les  arrêts  du  corfeil 
des  16  août  17  •  ^  &  n  feptemhre  i74x  ,  &  les 
articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandises  , 
Sou  ,  &c. 

AIGUILLON.  Ville  du  comté  d'Agenois  dans 
la  Guyenne. 

Le  roi ,  par  lettres-paten'es  du  mois  d'aciît  1^95? , 
érigea  les  baronuies  d'Aigiiillon,  Montpezat,  f-iint- 
Leuvrade  ,  MadalUan  &  Delmirat  en  duché  pairie, 
en  faveur  de  Henri  de  Lorraine  &  de  fes  fuccelTeurs 
&  ayans-caufe  ,  pour  le  tenir  à  une  feule  foi  & 
hommage  du  roi  &  de  la  couronne  de  France,  à 
caufe  du  châ'eau  du   Louvre. 

La  terre  d'Aiguilion  fut  de  nouveau  érigée  en 
duché-pairie  fous  le  nom  de  duché  du  Puy-Laurent, 
en  faveur  d'Antoine  de  Lage ,  feigneur  de  Puy- 
Laurent  ,  par  lettres-patentes  du  mois  de  décembre 
1634. 

E)  par  d'autres  lettres-patentes  du  mois  de  jan- 
vier 1638  ,  cette  terre  &  feigneurie  d'Aiguillon 
fut  créée,  rétablie  &  érigée  avec  les  terres  y  an- 
nexées par  celles  du  mors  d'aoïu  1^519  en  duché- 
piirie  d'Aiguillon  ,  en  faveur  de  Marie- Madeleine  de 
Vigneroc ,  veuve  d'Antoine  du  Roure  ,  fieurde  Com- 
baiet,  avec  cette  claufc  fingulière  ,  «  pour  en  jouir  par 
»  ladite  dame  ,  ic^  héritiers  &  fes  fucceiîcurs  , 
»  tan:_  m.îles  que  femelles  ,  tels  qu'elle  voudra 
»  choifir  ». 

En  vertu  de  cette  claufe  ,  elle  appela  par  fou 
teftament  de  U.74  au  duché  d'Aiguillon  Marie- 
Thérêfe  h  nièce  ,  à  laquelle  elle  fubftitua  fon 
petit-neveu  Louis,  marquis  de  Richelieu,  dont  le 
fils  ,  le  comte  d'Agenois  ,  a  été  déclaré  duc 
d'Aiguillon  par  arrêt    du  parleraenc   de  Paris  de 
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173 1  ,  contraditboirement  avec    tous   les  pairs  de 
France. 

AILAGES.  On  appelle  ainfi  en  Normandie  les 
champs  qui  font  les  plus  près  d'une  ville  ou  d'un 
villaee.     Voyez    du     Can>ye     au     mot    Ala<ria. 

AIL  A  VIN  ou  AILLEVAN.  On  trouve  ces 
mots  employés  dans  les  anciens  titres  pour  défigner 
un  enfant-trouvé.  Don  Carpeniier  croit  que  ce 
mot  vient  de  celui  bailleurs  ,  comme  pour  dire 
venu  d'ailleurs ,  ou  aAilcvin  ,  dont  en  fe  fert  pour 
défigner  les  pe:i:s  poiilons  qu'on  met  dans  un  é.aug 
pour  le  peupler  :  mais  comme  on  a  du  en  latiu 
allevaticius  dans  le  même  fens  ,  on  peut  croire 
que  ce  mot  provient  de  celui  de  lever  ,  &  qu'il 
iignifie  lirtéralement  un  enfant  qu'on  a  levé  du  lieu 
où  il  étoit  expofé.   (  G.  D.  C.  ) 

aîné,  AINESSE.  On  appelle  Aîné  le  plus 
âgé  des  enfans  mâles  habiles  à  fuccéder  ,  &  qui  à 
ce  titre  prend  dans  la  fuccellion  de  Ton  père  &  de 
fa  mèie  une  por.ion  plus  confîdérable  que  celle 
de  chacun  des  autres  enfans  ;  &  l'on  nomme  droit 
d' Aîneffe  les  prérogatives  que  la  loi  attribue  à 
l'Aîné  ,  comme  écant  le  chef  de  la  famille. 

Le  droit  d'aîaefle  étoit  inconnu  chez  les  ro- 
mains :  c'eft  pourquoi  il  n'a  pas  lieu  dans  les  pro- 
rinces de  France  qui  luivent  les  difpofKions  du 
droit  écrit  ;  il  n'cft  en  ufage  que  dans  celles  où 
les  coutumes  l'ont  iniroduit  ,  &  il  n'efl  pas  tort 
ancien  :  car  fous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois  ,  l'Aîné  partageoit  également  avec  fes  frères 
dans  les  polTellions  féodales  comme  dans  les  autres 
biens.  On  trouve  la  preuve  de  cette  égalité  dans 
cette  loi  d'Edouard-le- conte (Teur  :  lii  quis  intef- 
fatus  obierit ,  llberi  ejus  fuccedunt  in  capita. 

La  révolution  qui  porta  les  Capétiens  fur  le 
trône  ,  en  opéra  une  dans  les  poflelllons  féodales: 
les  propriétaires  des  grands  iiefs  crurent  que  le 
moment  étoit  arrivé  de  fecouer  le  joug  de  l'auto- 
rité royale.  A  leur  exemple  ,  tous  les  feigneurs 
voulurent  donner  de  rextenfion  à  leurs  droits  ,  & 
en  établir  de  nouveaux.  De-là  les  guerres  privées 
qui  déchirèrent  fi  long-temps  le  fein  de  la  France: 
de-li  le  droit  d'aînclTe.  Il  fallut  réunir  dans  une 
même  main  toute  la  puifTance  du  père  pour  fou- 
jenir  l'ouvrage  de  fon  injuftice  ,  ou  pour  repouffer 
celle  de  fes  voiiins;  &  l'uf^ige  s'établit  peu-à-peu 
de  donner  toutes  les  poffefTions  féodales  à  l'Aîné 
des  enfans  mâles.  Il  rcfle  une  multitude  de  preuves 
de  cet  ancien  droit  :  il  eft  écrit  bien  clairement 
dans  l'afTife  de  Geofiroi  ,  comte  de  Bretagne  ,  de 
l'an  1 185  ,  en  ces  termes  :  Majores natu  integrum 
dominium  obtineant  ;  &  junioribus  ,  pro  pojfe 
Juo ,  provideant  de  neceffariis  ,  ut  honejîè  vive- 
rent.  Cependant  l'injuftice  de  déshériter  ainfi  les 
cadets  étoit  trop  criante  :  on  y  remédia  en  établiffant 
^e  que  l'on  appelle  le  /'rérac-e  dans  quelques  en- 
>iroits  ,  Se  le  paraee  dans  d'autres. 
.    $ous  le  règne  de  Philippe  Augufte ,  ce  nouvel 
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ufage  ^toit  déjà  univerfellement  répandu  ;  les 
feigneurs  s'en  plaignirent.  Us  en  foutlroient  etfec- 
tivement ,  puilque  les  tenures  en  /'rérage  relevant 
des  Aînés ,  ne  donnoient  plus  ouverture  à  aucun 
droit   en  faveur  des  dominans. 

On  pourvut  à  cet  inconvénient  par  une  ordon- 
nance du  premier  mai  iiio,  qui  fait  époque  dans 
la  matière  féodale  ,  8c  qui  abolit  le  f rérage  dans 
la  coutume  de  Paris ,  &  dans  plufieurs  provinces 
du  royaume  (  i). 

Cependant  comme  cette  ordonnance  n'avoit  pas 
été  concertée  avec  les  vaffaux  ,  elle  n'eut  pas 
d'abord  un  effs:  univerfel.  La  plupart  des  proprié- 
taires des  fiefs  refusèrent  de  s'y  Ibumettre.  Au  retle, 
elle  ne  priva  l'Aîné  que  de  l'honorifique  de  l'hom- 
mage Se  des  droits  qui  en  réfultoient  ;  ainfi ,  fa 
portion  avantageufe  dans  les  fiefs  continua  d'être  à- 
peu-près  la  même  qu'auparavant.  Voici  quels 
font  aujourd'hui  fes  droits  dans  la  coutume  de 
Paris. 

Selon  l'article  t  3  ,  le  fils  Aîné  a  par  précipi*: 
dans  un  des  fiefs  de  la  facceifion  à  fon  choix  le 
château  ou  manoir  principal  avec  toutes  les  dépen- 
dances ,  qui  confident  dans  la  cour ,  les  foUés , 
la  baffe-cour  ,  quand  même  elle  feroit  fcparéc  du 
châreau  par  un  foffé  ou  par  un  chemin  ,  l'enclos 
ou  jardin  joignant  le  manoir  julqu'â  la  concurrence 
d'un  arpent  ;  &  fi  le  jardin  eft  plus  grand  ,  l'Aîné 
peut  le  garder  en  entier ,  en  récompenfant  fes 
puînés  en  terres  du  même  fief  s'il  y  en  a  ,  finon 
en  d'autres  terres  ou  héri:ages  de  la  fuccellion  ,  à 
la  commodité  des  puînés  le  plus  que  faire  fe  pourra, 

au  dire   d'experts;   mais  il   ne   peut  les    obIi!:rer  à 

•     1  '  r  ° 

recevoir  leur  recompenle  en  argent. 

Cependant  fi  le  fief  ne  condftoit  que  dans  un 
manoir  &  un  grand  enclos ,  l'Aîné  pourroit  récom- 
penfer  les  puînés  en  argent ,  parce  que  la  cou- 
tume ,  en  l'aflufettiffant     à    donner    des    héritap-cs 


(i)  Voici  cette  ordonnance  que  Pithou  regarde  comme  la 
première  des  rois  de  la  troifième  race. 

PhjXIPFUS  ,  Del  gratiâ  Francorum  rcx.  Odo  dux  Bur- 
gundlx  ;  Herveus  cornes  ÎSÏvernenfts  ;  B.  cornes  Eoloriien- 
Jis  ;  G.  cornes  j'anclï  Faidi  ;  G.  de  doua  Fetra  ,  ù  plwcs 
alii  magnâtes  de  regno  Francise,  una.nimiter  convenerunt , 
&  affenju  publlco  firmarunt  ,  ut  a  primo  die  m  art  li  in  pof- 
terum  ith  fit  de  feudalibus  tenenzcntis  ;  qiiiàquid  tcnctur 
de  domino  ligio ,  vel  alto  moin  ,  fi  contigcrït  per  fuccejjio- 
nem  heercdiun  ,  vel  qtiocHinque  alio  modo  ,  dlvifionem  indi 
ficri  ;  cmncs  qui  de  illo  fcodo  tenebunt  ,  de  domino  feodi 
piincipaliter  &  nullo  medio  tenebunt  ,  fient  nnus  antea  tene- 
bat  antequhm  divifio  facla  fuiffet.  Et  quandocumque  conti- 
gerit  pro  ill»  totalifeodo  fenitium  domino  fieri  ,*  qudibet  eo- 
rum  ficunditm  qiiod  de  feodo  illo  tenebit,  fcrvitium  tcnebitur 
exhibere  ,  &  domino  defervire  &  reddere  rachatum  ,  &  omnera 
jufiitiamt  Quidquid  autem  antea  jaclum  eft  &  ufitatum  ,ufqul 
ad  primam  diem  mattii ,  nianeat fient  eft faBum.  Seddecceter» 
fat  fient  eft  diclum  :  quod  ne  polfit  in  pofterum  oblivione 
deleri  &  irritari,  prcefens  fcriptum  ft<g  llorum  neHrorum  muni- 
mine  fecimus  roborari.Adnm  apud  Villam  novam  régis  jitxta 
Scnon.  anno  ah  incarnatione  Dommi  M.  C.  C  X.  menfe 
maiOf  primo  eju^dcm  mcnfis. 
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Lorfi^u'il  n'y  a  point  de  baffe-cour ,  l'Aîné  ne 
peut  pas  en  demandei  récompenfe  ,  parce  que  la 
coutume  ne  donne  la  bafle-cour  que  comme  une 
ctépendance  du  manoir. 

Il  faut  auffi  remarquer  que  la  coutume  e^iige 
que  le  jardin  foit  contigu  au  manoir  pour  que 
rAîné  puiffe  y  prendre  un  arpent ,  à  la  différence 
de  la  baffe-cour  ,  qu'elle  lui  accorde  lors  même 
qu'elle  eft  fcparée  du  châ  eau  par  un  chemin. 

Remarque?,  encore  que  i'efprit  de  la  coutume  , 
en  attribuant  le  principal  manoir  à  l'Aîné ,  n'a  pas 
été  d'en  reftreindre  le  droit  par  cette  exprefllon  , 
ni  de  le  fixer  fur  le  priiocipal  manoir  excluiirement 
aux  autres  :  il  en  rélulte  leulement  que  l'Aîné  ne 
peut   prendre  pour  fon  droit  qu'une  feule  maifon  , 

?uand  même  il  y  auroic  plufieurs  fiefs  dans  la 
jccelTion  ,  ou  piuiieurs  maitons  fur  un  fief.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  il  peut  choilir  entre  ces  maifons 
celle  qu'il  juge  à  propos  :  peu  importe  qu'elle 
foit  le  principal  manoir,  &  que  les  arriêre-hefs  en 
relèixnt  ou  non  ;  dès  qu'elle  peut  fcrvir  .1  l'ha- 
bitation,  l'Aîné  peut  la  prendre  pour  fon  préciput, 
quand  même  elle  feroit  récemment  conftruite,  & 
qu'originairement  le  fief  n'auroit  coniillé  qu'en 
terres  labourables. 

Si  la  maifon  eft  bâ:ie  fur  plufieurs  fiefs ,  l'Aîné 
la  prend  en  enier  5  mais  il  n'en  feroit  pas  de 
mêjne  fi  elle  é;oi:  bâtie  en  partie  fur  un  fiel  & 
en  partie  fur  un  bien  de  roture  ,  parce  que  la 
coutume  n'accorde  aucun  préciput  à  l'Aîné  fur 
les  biens  de  ro:ure.  C'eft  d'après  ce  principe  cjue 
fi  le  jardin  ou  la  baffe-cour  joicrnant  le  principal 
manoir  écoient  tenus  en  roture  ,  i'Aîné  n'y  auroit 
aucun  préciput  ,  &  il  faudroit  les  partager  par 
égales    portions. 

Il  peut  arrn^er  que  toute  la  fuccefTion  ne  con- 
fiée que  dans  un  fi^f,  compofé  feulemcEt  d'un 
ch.iteau  &  des  autres  objets  que  la  coutume  afiigne 
pour  préciput  à  l'Aîné.  Dans  ce  cas ,  le  fief  ap- 
partiendra en  entier  à  l'Aine  ;  mais  à  la  charge 
que  les  autres  enfans  y  prendront  leur  légitime 
ou  droit  de  douaire  cou.umier  ou  préfix.  Ceci  fiit 
voir  que  la  léei;ime  &  le  douaire  font  prctérabies 
au  droit  d'aîneffe.  En  effet  ,  la  légirime  eft  de 
d-roit  naturel,  candis  que  le  droit  d'aîneffe  ne  pro- 
cède que  de  la  difpoii'ion  de  la  loi  municipale; 
&  le  douaire  eft  une  créance  qui  mérite  d'autant 
plus  de  faveur ,  que  c'eft  pour  tenir  lieu  d'alimens 
aux  enfans. 

Mais  de  quelle  manière  doi:  être  réglée  la  lé- 
gitime dans  le  cas  don:  il  s'agit  ?  C'eft  ce  que  la 
coutume  n  a  pomt  explique,  hicard  peine  que  la 
»  difpofiîion  de  la  co,:tume  étant  irrégulière  & 
V  contre  la  maxime  géné-ale  ,  l'exécu  ion  en  doi: 
»  erre  laiffée  â  la  prudence  du  juge  ,  afin  qu'il 
»  décide  félon  les  circonft.inces.  Si  le  manoir  étoit 
w  peu  confidérable  &  à  peine  fuffiiant  pour  Ja 
»  nourriture    des    enfans  ,    l'auteur    cité    voudroit 


n  qu'on  le  partageât  égalemen* ,  parce  qu'alors  la 
Il  di'.'ifion  leroit  de  fimpies  aiimens  qui  n'admet- 
n  tent  point  de  prcroga  i\'cs.  Si  le  manoir  étoit 
»  de  plus  grande  conféqucnce  ,  voici  ,  continue 
»  Ricard,  la  règle  que  je  tiendrois;  je  lui  laifferois 
»  la  qualité  de  fier  ians  lui  couicrver  celle  de 
»  préciput,  parce  que  l'équité  agiffant  ici  contre 
»  le  droit  commun  ,  elle  ne  doit  opérer  que  par 
»  degrés  Se  dans  le  cas  de  nécefiité  :  en  confé- 
»  quence  ,  je  cOi>udércrois  l'Aîné  comme  un  dona- 
»  taire  ;  auffi  l'eft  il  de  la  coutume  ,  qui  lui  donne 
»  le  manoir  en  ender  par  precipuc  ;  &  fur  ce  fon- 
>■>  demenc  ,  je  règierois  la  parc  des  puînés  par 
»  forme  de  légitime  ,  qui  feroit  le  quart  du  ma- 
»  noir,  s'il  n'y  avoit  qu'un  puîné,  ou  le  tiers,  s'ils 
»  étoien:   piuiieurs  ». 

Il  faut  convenir  qu'il  règne  dans  cette  opinion 
une  dialeélique  foiide  &  iumincufe  ;  cependant- 
comme  elle  donne  ouverture  à  des  difficultés  qui 
peuvent  naître  de  la  valeur  ou  de  rcftima:ion  du 
fief  ,  je  crois  qu'on  doit  préférer  l'avis  d'Argou  Se 
de  plufieurs  autres  qui  pcnfent  que  ,  d;ms  le  cas 
dont  il  s'agit  ,  les  puînés  doivent  avoir  pour  leur 
léritime  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroienc  eu  û  le 
manoir  n'avoit  pas  été  en  IilI.  Il  faudroit  même 
encore  en  ufer  de  cette  manière  s'il  fe  trouvoic  dans 
la  fucceftion  quelques  autres  biens  qui  fuffeni  de  lî 
peu  de  valeur,  qu'on  ne  put  les  mettre  en  propor- 
tion avec  le  manoir. 

Comme  il  fe  trouve  fouvcnt  dans  l'étendue  da 
préciput  de  l'Aîné  ,  ou  un  moulin  ,  ou  un  preffoir, 
ou  un  four  ,  qui  quelquefois  font  bannaux  ,  &  qui 
rcndroient  le  préciput  trop  confidérable  il  les  puî- 
nés étoient  privés  du  produit  de  ces  biens ,  l'article 
14  de  la  coutume  de  Paris  porte  que  l'Aîné  aura 
feulement  le  corps  du  moulin  ,  four  ou  prelloir  , 
mais  que  les  revenus  du  moulin  Ininnal  ou  non 
haimal ,  &  du  four  &  prejfoir  bannaux  ,  fe  par- 
tageront comme  le  rejle  du  fief. 

On  remarque  par  cette  phrafe  que  la  coutume 
diftingue  le  moulin ,  du  four  &  du  preffoir  :  elle 
donne  p>art  aux  puînés  dans  le  produit  du  moulin  , 
foit  qu'il  foit  bannal  ou  qu'il  ne  le  foit  pas ,  parce 
que  ce  produit  eft  annuel  &  certain  ■  h  elle  ne 
leur  donne  part  dans  le  produit  du  four  &  du  pref- 
foir que  quand  ils  font  bannaux  ,  parce  qu'autre- 
ment ils  ne  fervent  qu'à  la  commodité  particulière 
de  la  m.aifon ,  fans  produire  aucun  revenu. 

Au  refte  ,  la  coutume  autorife  i'Aîné  à  garder 
pour  lui  la  bannalité  &  le  produit  ,  à  la  charo-e  de 
récompenler  les  puînés  au  dire  d'experts.  Elle  veut 
d'ailleurs  que  fi  les  puînés  prennent  part  au  pro- 
duit ,  ils  contribuent  à  l'entretien  &  aux  réparations 
des  moulin  ,  four  &  preffoir  ,  à  proportion  de  l'é- 
molument. 

Le  moulin  contigu  à  l'enclos  ,  avec  comm.unica- 
tion  de  l'un  à  l'autre  ,  doit  être  confidéré  comme 
s'il  étoit  dans  l'enclos  même. 

Si  dans  le  préciput  de  l'Aané  il  fe  trouve  un  co- 
lombier ,  une  garenne  ,   des  foffés ,  Içs  pigeons  , 
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les  lapiiis  &  les  poilTons  appartiennent  à  l'Aîné , 
fans  (ju'il  loit  pour  cela  obligé  de  rccoinpenfer  les 
puînés. 

Loifi^u'il  n'y  a  point  de  maifon  dans  aucun  des 
fiefs  de  la  rucceflion ,  &  cju'il  n'y  a  que  des  terres 
labourables  ,  Tarcicle  i8  de  la  coutume  donne  à 
1  Aîné  le  droi:  de  choidr  par  préciput  un  arpent  de 
terre  dans  l'eidroic  qu'il  juge  à  propos. 

Il  réfulce  de  cette  difpofuion  que  s'il  y  avoit  , 
clans  un  des  fiefs  de  la  facceflion  ,  quelque  maifon 
qui  fiK  de  fi  peu  de  valeur  que  l'Aîné  aimât  mieux 
prendre  un  arpent  de  terre  ,  il  n'en  auroit  pas  le 
droit  ,  &i  il  taudroi:  qu'il  fe  conten;â  de  la  mai- 
fon ,  pour\'u  qu'elle  pïît  fervir  à  la  demeure  d'un 
père  de  famille.  Au  refit.-  ,  une  fimple  é-.able  ,  un 
grenier  ,  un  cellier  ,  ne  fon'c  pas  mis  au  nombre 
des  habitations  ;  &  s'il  n'y  avoit  q-ie  de  pareils 
î>âtimens  dans  les  fiefs  de  la  fuccefTion  ,  i'Aîné 
ponrroit  prendre  un  arpent  de  terre  pour  fon  pré- 
ciput. 

Il  réfulte  aufll  de  ces  termes ,  terres  labourables, 
inférés  dans  l'article  cité  ,  que  l'arpent  que  l'Aîné 
eft  en  droi:  de  prendre  en  tel  lieu  qu'il  lui  plaît  , 
au  défaut  de  mailon  ,  ne  peut  s'en;endre  que  de 
terres  de  cet  e  nature  ,  &  non  de  bois  ,  vignes  , 
prés  ou  étangs  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  poiat  de 
terr;s  labourables  dans  la  facceffion.  Telle  eft  l'o- 
pinion de  Ricard  ,  de  Brodeau  ,  de  Perrière  Se  de 
plufieurs  autres  :  Dumoulin  toutefois  eft  d'avis  con- 
traire ;  mais  quelque  prépondérante  que  doive  être 
l'autorité  de  ce  célèbre  jurifconfulte  ,  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  fuivre  Ion  fentiment  dans  le  cas 
dont  il  s'agi  : ,  parce  qu'en  attribuant  à  i'Aîné  le 
choix  de  prendre  fon  arpent  en  bois  ou  en  vignes, 
ce  feroit  ajouter  à  la  coutume  ;  par  conféquent  on 
choqueroit  la  maxime  ,  qui  veut  que  les  privilèges 
étant  de  rigueur  ,  ils  foicnt  plutôt  reftreints  qu'é- 
tendus. 

Quant  à  la  mefure  de  l'arpent  ,  on  doit  fuivre 
celle  de  la  juxiditlion  où  le  fief  eft  fi;ué  j  &  s'il 
dépend  de  plufieurs  juridi6lions  ,  c'eft  la  mefarc 
du  lieu    où  l'arpent    eft  fitué    qui   doit    en    régler 
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Si  le  manoir  eft  entièrement  ruiné,  l'Aîné  n'eft 
pas  tenu  de  le  prendre  pour  fon  précipuc  ;  Se  alors 
les  ma.ériaux  {ont  regardés  comme  un  effet  mobi- 
lier ,  par.ageable  par  égaies  porrions  entre  tous 
Xes  enfans  :  mais  fi  le  manoir  n'eft  pas  ruiné  , 
Quelque  confidérables  que  foient  les  réparations  qui 
font  à  y  faire,  l'Aîné  doi;  le  prendre  tel  qu'il  eft, 
fans  pouvoir  obliger  les  puînés  à  contribuer  aux 
dépenfes  qu'exigent  ces  réparations.  Réciproque- 
ment ,  fi  le  château  eft  en  bon  état  ,  &  même  que 
le  père  y  ait  fait  faire  des  augmentaions ,  l'Aîné 
en  proSte  feui^  fans  être  tenu  (i'aucune  récompcnfe 
4  ce  fajet  envers  les  puînés. 

JL-orfque  le  fief  ne  confifte  qu'en  droits  incor- 
porels ,  tels  que  la  juftice  ,  des  cens  ,  un  pca<ïe, 
j(l  ii'y  a  pas  lieu  au  préciput  de  l'Aîné  ,   parce 
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que  la  loi  ne  lui  accorde  ce  préciput  que  fur  la 
maifon  féodale  ,  ou ,  au  défaut  de  maifon  ,  fur  les 
terres. 

Les  droits  feigneuriaux  dus  au  fief  depuis  l'ou- 
ver:ure  de  la  fucceflion  ,  comme  les  lods  &  ven- 
tes ,  les  reliefs  ,  quints  ,  &c.  ,  n'entrent  point  dans 
le  préciput  de  l'Aîné  ;  mais  ils  fe  partagent  com- 
me le  domaine  du  fief,  &  i'Aîné  y  prend  la  même 
par:  qu'il  a  dans  le  fief,  abfiraûion  faite  du  pré- 
ciput. 

Le  Brun  &  Dumoulin  penfent  qu'il  doit  en  êcre 
de  même  du  patronage  des  bénéfices  attachés  aux 
fiefs  ;  mais  Dupiedls  ,  Chopin  ,  Charondas ,  le  iVlaî- 
tre  ,  font  d'a/is  con  raire  ,  Se  veulent  que  le  droit 
de  patronage  faite  partie  du  préciput  de  l'Aîné. 
Je  crois  l'opinion  de  ceux-ci  préférable  à  celle  des 
premiers  ,  parce  que  le  droit  de  patronage  eft  in- 
di/ifible  de  la  naiure  ,  Se  qu'il  eft  d'autant  plus 
expédient  que  l'Aîné  en  jouiiTe  feul  ,  que  la  pré- 
fentation  ne  peut  appartenir  à  toutes  les  perfonnes 
qui  ont  part  dans  le  fief,  fans  donner  lieu  à  des 
conteftations  qu'il  eft  à  propos  d'éviter  autant  qu'on 
le  peut.  D'ailleurs  le  droit  de  patronage  efl  un 
droit  honorifique  ,  Se  non  un  droit  utile  :  autre 
raifon  pour  i'auribuer  à  i'Aîné  ,  à  i'exclufion  des 
cadets. 

L'Aîné  ayant  la  portion  la  plus  noble  dans  le 
fief  ,  &  même  une  part  plus  confidérable  ,  peut 
s'en  qualifier  feigneur  indéfiniment  comme  s'il  en 
étoit  leul  propriétaire  :  c'eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 4  de  ia  coutume  de  Troyes  ,  &  de  l'article 
loo  de  celle  de  Sens,  qui  forment  à  cet  égard  le 
droit  commun  de  la  France.  Quant  aux  puînés ,  la 
qualité  qui  leur  appartient  eft  celle  de  feigneurs  en 
partie  du  même  fief. 

Plufieurs  auteurs  pré:endent  que  les  fiefs  de  di- 
gni.é  ,  tels  que  les  duchés  ,  marquifats,  comtés  & 
baronnies  ,  peuvent  être  retenus  en  entier  par  l'Aîné, 
à  la  charge  de  récompenfer  les  puînés  pour-  la 
part  qu'ils  ont  droit  d'y  prétendre.  Ils  difent  que 
cette  exception  à  la  règle  générale  a  été  intro- 
duite afin  de  maintenir  dans  tout  fon  luftre  la  di- 
gnité de  ces  fortes  de  terres.  Mais  voyez  la  réfu- 
tarion  de  cette  doctrine  à  l'article  Vol  du  cha- 
pon. 

Lorfque  ,  dans  une  même  fucceffion  ,  il  y  a  des 
fiefs  fitués  dans  plufieurs  coutumes  ,  TAîné  prend 
un  préciput  dans  chacune.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que 
chaque  coutume  ayant  fon  empire  particulier  ,  il 
faut  qu'elle  produife  fon  effet.  C'eft  pourquoi  on 
conficfère  les  fiefs  fitués  dans  chacune  ,  comme  au- 
tant de  fucceffions  particulières  où  l'Aîné  doit  jouir 
des  avantages  qui  lui  font  attribués. 

Outre  le  préciput  dont  nous  avons  parlé  ,  l'Aîné 
a  dans  les  fiefs  de  la  fucceffion  une  portion  plus 
forte  que  celle  des  puînés.  SU  n'y  a  que  deux  en- 
fans  venans  à  lu  fuccejjion  ,  il  prend  \ts  deux 
tiers  des  terres  nobles  &  des  droits  qui  en  dépen- 
dent :  fi  les  enfans  venans  à  la  fuccejîon  font  en 
plus  grand  nombre  ,   l'Aîné  prend  la  moitié ,  & 
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Iç  refte  Te  partage  entre  les  paîncs  par  égales 
portions. 

Telles  font  les  cîifpofitions  des  anicles  ij  &  i6 
<k  la  coutume  de  Paris.  Il  en  réfulte  ,  lelon  Du- 
moulin ,  que  ,  «  quoit|uc  le  père  ait  lailTé  plus  de 
»  deux  enfans  ,  cependant  s'il  n'y  en  a  que  deux 
ï)  habiles  à  fuccéder  ou  venans  à  la  fucce(Jion  ,  le 
»  fils  Aîné  n'en  a  pas  moins  les  deux  tiers  des 
»  fiefs  ,  outre  fon  préciput  5  en  forte  que  s'il  fe 
»  trouve  trois  enfans  à  l'ouverture  de  la  fuccelllon, 
»  que  le  troifième  renonce  ,  le  fécond  ne  peut  pré- 
»  tendre  que  le  tiers  dan^  les  fiefs  ,  parce  que  , 
»  pour  réduire  le  his  Aîné  à  la  moi  ié  ,  il  faut 
»  nou-feulement  qu'il  y  ait  plus  de  deux  enfans , 
»  mais  encore  qu'il  y  en  ai:  plus  de  deux  venans 
y>  à  la  fuccejjion.  Cette  dëcifion  auroic  lieu  ,  quand 
9  même  le  fécond  aurait  acheté  la  renonciation  du 
x>  troifième  ;  quand  même  celui-ci  auroit  déclaré 
»  ne  renoncer  qu'en  fiveur  du  fécond  :  fiiol  qu'il  a 
»  renoncé  ,  il  eft  devenu  étranger  à  la  fucceifion  , 
»  &:  n'a  pu  intervertir  l'ordre  établi  par  la  loi  ;  il 
»  en  feroit  autrement ,  fi ,  au  lieu  de  renoncer  ,  il 
»  avoit  cédé  fon  droit  au  lecond  ;  il  auroit  par-là 
»  fait  ade  d'héritier ,  &  cela  fuflîroit  pour  diminuer 
»  la  portion  de  l'Aîné. 

»  De  même  une  fille  qui  ,  à  raifon  de  fa  dot  , 
n  auroit  renoncé,  par  fon  contrat  de  mariage,  à  la 
»  fucccfllon  future  de  fon  père  ,  n'empêcheroit  pas 
»  l'Aîné  de  prendre  les  deux  tiers  des  fiefs  ,  s'il 
»  n'avoit  qu'un  frère  concourant  avec  lui  à  la  fuc- 
))  ceiïïon  :  ce  frère  pourroit  dire  à  la  vérité  que  leur 
»  fœur  commune  ell  cenfce  venir  à  la  fucceffion  , 
»  puifqu'eîle  n'y  a  renoncé  qu'en  confidéracion  de 
»  fa  dot  ;  que  d'ailleurs  cette  renonciation  ayant  été 
»  achetée  par  le  père  commun  ,  des  faits  duquel 
»  tous  les  enfans  fout  également  tenus  ,  l'Aîné  ne 
«  peut  pas  en  tirer  avantage  contre  fon  cadet.  Non- 
>i  obûant  ces  raifons  ,  l'exillence  de  la  fille  ne  di- 
>»  minuera  pas  la  portion  de  l'Aîné  ,  parce  que  , 
»  dans  le  fait ,  elle  ne  vient  point  à  la  fucceflîon  : 
»  ce  qu'elle  a  reçu  pour  le  prix  de  fa  renoncia- 
»  tion  ne  peut  être  d'aucune  conhdération  :  fon 
»  père  &  fa  mère  en  avoient  la  libre  difpofition  ; 
«  ils  pouvoient  l'aliéner  de  toute  autre  manière  : 
»  c?la  ne  peut  donc  influer  far  le  partage  de  leur 
»  facceffion.  Si  le  père  eût  donné  des  fiefs  à  cette 
»  fille  ,  la  portion  avantageufe  de  l'Aîné  en  auroit 
»  été  diminuée  ;  cependant  il  n'auroit  pas  le  droit 
»  de  s'en  plaindre.  Réciproquement  le  cadet  ne  doit 
»  pas  trouver  mauvais  fi  la  renonciation  de  fa  fœur 
»  kii  eft  préjudiciable.  Il  en  faudroit  dire  autant  fi 
»  un  troiuènie  fils  xenonçoit  à  la  fucceffion  pour 
»  s'en  tenir  k  une  donation  même  plus  confidérable 
»  que  fa  portion  héréditaire  ». 

Mais  (i  cela  avoit  lieu  ,  remarquent  Dupleflîs  &; 
fes  annotateurs,  ce  feroit  un  moyen  ouvert  pour 
avantager  l'Aîné  :  en  effet ,  le  père  pourroi:  faire 
à  un  cadet  un  don  confidérable  d'héritages  en  ro- 
ture pour  l'engager  à  renoncer  ,  afin  que  l'Aîné  prît 
Jlfs  deux  tiers  dans  J.es  terres  nobles  au  préjudice 
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du  puîné.  C'eft  pourquoi  ces  auteurs  penfent  qu'ua 
enfant  donataire  qui  renonce  eft  cffeâiivement  hé- 
ritier ,  du  moins  jufqu'à  la  concurrence  du  don  ,  & 
qu'ainfi  la  part  qu'il  auroit  eue  fans  fa  renoncia- 
tion ,  doit  {e  partager  fans  aucune  pré ro (rat ive  d'at- 
7iejfe,  félon  la  difpofition  de  l'article  310  de  la 
coutume  de  Paris. 

Brodeau  adopte  l'opinion  de  Dumoulin,  &  d'au- 
tres auteurs  embralTent  celle  de  Dupleflîs  &  de  Ciis 
annotateurs. 

Mais  «  quelque  parti  que  l'on  prenne  fur  cette 
»  queftion  ,  remarque  fadicieufement  M.  PIcnrion 
»  de  Penfey  ,  il  eil:  bien  difficile  de  ne  blefler  ni 
«  les  règles  de  l'équité  ,  ni  le  texte  de  la  coutume; 
V  comptez  les  enfans  vivans  à  l'inftant  du  décès  da 
«  père  ,  &  faites  accroître  leur  part  à  celle  du 
»  puîné  ,  donnant  à  ce  dernier  autant  qu'à  fon  Aîné, 
«  c'cfl-à-dire  ,  la  moitié  dans  le  fief,  vous  choquez 
»  par-là  l'efprit  général  de  la  coutume  ,  qui  efl 
)>  d'avantager  l'Aîné  dans  les  biens  nobles.  Donne'^; 
»  les  deux  tiers  à  l'Aîné  comme  s'il  n'y  avoit  récl- 
»  Icment  que  deux  enfans  exiflans  ,  vous  allez  di- 
»  reélemcnt  contre  l'article  310,  qui  porte  que  li 
»  parc  de  ceux  qui  renoncent  accroît  aux  autres  fans 
»  prérogative  d'Aîncffe.  Enfin  ,  conformez-vous  i 
»  cet  article  310  ;  donnez  la  pônion  avantageufe  à 
»  l'Aîné  ,  comme  s'il  y  avoit  trois  enfans  ,  Se  par- 
»  tagez  cnfui:e  en  re  lui  &  £on  frère  la  part  da 
»  renonçant  ,  vous  vous  écartez  évidemment  des  ar- 
»  ticles  15  &  i6  ,  fuivant  lefqucls  l'Aîné  ne  doit 
»  être  réduit  à  la  moi:ié  que  lorfqu'il  y  a  plus  de 
»  deux  co-hériticrs  ;  articles  dans  Ici  quels  les  rédac- 
rt  teurs  ont  répété  avec  une  forte  d  atteftation  ces 
»  mots  fi  tranchans  ,  venans  à  la  fuccej/lon». 

Il  n'efl  pas  étonnant  ,  d'après  cela  ,  que  les  au- 
teurs aient  tant  travaillé  fur  la  queftion  dont  il  s'a- 
git ,  fans  s'accorder.  Au  refle  ,  je  crois ,  avec  Livo- 
nière  Se  plulieurs  autres  ,  qiie  l'opinion  de  Dumou- 
lin doit  être  adoptée  lorique  la  renonciation  ell 
pmement  gratuite  ,  Se  qu'il  faut  la  rejeter  lorfquc 
le  puîné  ne  renonce  que  pour  conferver  des  avan- 
tages qu'il  préfère  à  L\  portion  héréditaire..  Dans 
le  premier  cas  ,  le  paîne  qui  renoucç  eft  dans  la 
claffe  des  enfans  inhabiles  à  fuccéder ,  dont  l'exif- 
tence  eft  regardée  comme  nulle  ,  relativement  ^vi 
partage  de  la  fucceflîon  :  dans  le  fécond  cas  au  con-  ' 
traire  ,  fa  renonciation  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit 
héritier  indireélement  ,  puilque  la  mafle  de  la  fuc- 
ceflîon fe  trouve  diminuée  par  les  avantages  qu'on 
lui  a  faits. 

Quoique  l'Aîné  prenne  une  part  plus  confidéra- 
ble dans  les  fiefs  ,  il  n'eft  cependant  tenu  des  dettes 
q«e  )ufqu' à  la  concurrence  de  h  portion  héréditaire  , 
c'eft-à-dire  ,  que  comme  chacun  de  fes  autres  frè- 
res ;  parce  que  fon  préciput  &  fa  portion  avanta- 
geufe font  un  bénéfice  de  la  loi  ,  &  qu'il  ne  les 
prend  pas  comme  héritier  de  fon  père.  Cela  auroit 
même  lieu  dans  le  cas  où  la  fucceflîon  du  père 
feroit  débitrice  du  fief  dans   lequel  l'Aîné  preni 
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tine  portion  avantageufe  ,  quoique  ce  fîef  fut  fpé- 
cialenient  affefté  au  payement  du  prix.  En  c&^t  , 
ce  n'cft  pas  la  chofe  qui  doic  ;  c'ell  le  père  qui  , 
en  qualité  d'acquéreur,  étoit  perionnellemeot  obli- 
gé :  cette  dette  cil:  donc  une  dette  de  la  fucceflion  , 
&i  non  d'un  objet  particulier  ;  elle  doit  donc  être 
fupportée  également  par  tous  les  co-héritiers. 

Il  en  lera  de  même ,  par  les  mêmes  railons ,  fi 
le  père  s'cfl  obligé  à  payer  cent  livres  de  rente  per- 
pécuelle  &  non  rachetable  ,  à  prendre  première- 
inent  iiir  Ion  fief,  eniuite  fur  tous  les  autres  biens 
de  fa  fucceflion.  L'Aîné  ne  payera  de  cette  rente 
qu'autant  que  fes  autres  frères ,  parce  que  le  père 
commun  étoit  perfonnellement  obligé  ,  &  que  tous 
les  co-héritiers  font  également  tenus  des  aûions 
perfonnelles  qui  avoient  lieu  contre  le  défunt.  Si 
au  contraire  le  défunt  avoit  chargé  le  fief  ou  la 
maifon  féodale  de  cette  rente  ,  en  forte  qu'il  ne 
fût  obligé  à  la  payer  qu'autant  que  lui  ou  fes  hé- 
ritiers leroient  propriétaires  du  Hef,  alors  l'Aîné 
en  feroit  tenu  proportionnément  à  la  part  qu'il 
auroit  dans  le  fief,  &  même  il  feroit  tenu  de  l'ac- 
quitter en  entier ,  fi  la  maifon  choifie  pour  fon  pré- 
ciput  en  étoit  feule  chargée.  En  général  ,  l'Aîné 
elï  tenu  proportionnément  à  fa  part  de  toutes 
les  charges  qui  affectent  le  fief  comme  fief,  qui 
le  fuirent  en  quelque  main  qu'il  paffe  ,  &  qui  n  o- 
bligent  que  celui  qui  en  eft  polTellcur.  Mais  à  l'é- 
gard des  dettes  auxquelles  le  défunt  étoit  perfon- 
nellement obligé  ,  elles  fe  partagent  également 
entre  tous  les  co-héritiers.  Cette  règle  reçoit  cepen- 
dant une  exception  dans  le  cas  fuivant  :  Pierre  a 
hypothéqué  fon  fief  au  payement  d'une  rente  ;  il 
vend  enfuite  ce  fief  à  Paul  ,  à  la  charge  de  conti- 
nuer le  payement  de  cette  rente  :  fi  Paul  décède 
laifTant  plufieurs  fils  ,  l'Aîné  fera  tenu  de  cette 
dette  juluu'i  la  concurrence  de  la  portion  qu'il  a 
dans  le  hef.  A  la  vérité  elle  n'affedte  pas  le  fief 
comme  fief  j  elle  n'en  eft  point  une  charge  réelle: 
mais  Paul  n'en  éroit  point  tenu  perfonnellement  , 
il  n'étoit  obligé  .i  l'acquiaer  que  comme  détenteur 
du  fief;  il  pouvoir  s'en  libérer  en  déguerpiiîant  : 
elle  n'étoit  donc  à  fon  égard  qu'une  charge  réelle  ; 
elle  doit  donc  être  uniquement  fupportée  par  les 
détenteurs  du  fief,  Se  à  proportion  de  ce  qu'ils  y 
poffèdent  ;  &  quand  même  Paul  auroit  pané  titre 
nouvel  de  la  rente  ,  cette  circonftance  ne  rendjroit 
pas  la  condition  de  l'Aîné  meilleure. 

De  même  l'Aîné  eft  tenu  proportionnément  à  ce 
qu'il  polTède  ,  lorfque  le  père  ,  fans  s'obliger  per- 
fonnellemenr  ,  a  confenti  que  fon  fief  fiit  hypothé- 
qué pour  la  fureté  des  engagemens  d'un  tiers.  En 
un  mot  ,  toutes  les  fois  que  le  père  n'étoit  pas  en- 
gagé perfonnellement  au  payement  d'une  dette  ou 
d'une  charge  ,  fes  héritiers  n'en  font  tenus  que  com- 
me des  tiers  détenteurs ,  &  par  conféquent  n'en  doi- 
vent payer  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils  poffèdent 
dans  les  biens  hypothéqués. 

Nous   avons  vu  que  l'Aîné  prend  fon  droit  de 
fnmo^éniture  ■)  tant  fur  les  fiefs  que  fur  les  dr®its 
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incorporels  qui  y  font  attachés  :  examinons  mainte-* 
nant  fi  ce  droit  a  lieu  dans  les  aftions  qui  ont  un 
fief  pour  objet.  Un  père  vend  un  fief  avec  faculté 
,  de  réméré  \  cnfaite  il  décède  ,  laiffant  plufieurs  en- 
fans  qui  fon:  ufage  de  la  faculté  léfervée  par  leur 
père.  Ce  fief  ainfi  réuni  à  la  fucceflion  fe  parta- 
gera-t-il  également  entre  les  co-héritiers  fans  droit 
d'aîneffe,  ou  bien  fera-t-il  fujet  à  ce  droit  ?  On  ré- 
pond que  l'Aîné  pourra  prendre  fur  ce  fief  la  por- 
tion que  la  coutume  défère  à  la  primoginiture  ,. 
parce  que  la  vente  ainfi  rcfolue  par  une  caulc  inhé- 
rente au  contrat,  ell  cenfée  n'avoir  jamais  exiflié  ;  que 
d'ailleurs  l'adion  en  réméré  ,  que  l'on  doit  regar- 
der comme  une  par.ie  de  la  chofe  même  ,  etoi: 
dans  la  main  du  père  à  l'inftant  de  fon  décès  ;  Sc 
qu'enfin  la  réverfion  de  ce  fief  n'efl:  que  l'exécu- 
tion d'un  aâ:e  antérieur  à  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion. 

Mais  en  exerçant  cette  aftion  ,  les  héritiers  foaî 
tenus  de  reftituer  le  prix  que  leur  auteur  a  reçu. 
Comment  fe  fera  cette  reftitution  ?■  L'Aîné  ,  qui  a 
plus  que  la  moitié  ,  eft-il  tenu  d'y  contribuer  à  pro- 
portion de  fa  part  ?  Cette  refl:itution  n'efl  point 
une  dette  du  défunt  •,  elle  n'a  lieu  que  par  le  fait 
des  héritiers  ,  &  parce  qu'ils  veulent  faire  ufage  de 
l'aftion  en  réméré  ;  ce  n'efl:  que  parce  qu'ils  reti- 
rent ,  qu'ils  font  débiteurs.  Ce  n'efl:  donc  que  comme 
propriétaires  de  la  chofe  retirée  qu'ils  en  doivent 
le  prix  \  ils  doivent  donc  y  contribuer  proportion- 
nément à  la  pai't  qu'ils  ont  dans  le  fief.  En  vain 
dira-t-cn  en  laveur  de  l'Aîné  ,  que  l'exercice  de 
l'aélion  en  réméré  n'efl  que  l'exécution  d'un  afte 
antérieur  à  l'ouverture  de  la  fucceflion  :  cela  eft 
vrai  à  certains  égards  ;  mais  il  efl  égalemcct  vrai 
que  c'efl:  réellement  un  nouveau  contrat  qui  fait 
rentrer  les  héritiers  dans  la  propriété  de  ce  fiel. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  réfolution  de  la  vente 
fe  faifoit  de  plein  droit  :  par  exemple  ,  le  père 
ayant  vendu  un  fief  au-delTous  de  la  moitié  de  fa 
valeur  ,  fes  enfans  fe  pourvoient  contre  les  acqué- 
reurs ,  &  demandent  la  refcifion  de  la  vente  ou  le 
fupplément  du  prix.  Si  l'acquéreur  prend  le  parti 
de  donner  le  fupplément  du  prix  ,  ce  fupplément 
doit  le  partager  également  entre  les  co-héritiers  j 
fi  au  contraire  il  remet  le  fief,  le  partage  s'en  fera 
coninie  celai  des  autres  fiefs  de  la  fucceflion  ,  & 
il  y  a  lieu  au  droit  d'aînefTe.  Mais  comme  il  fau- 
dra rendre  à  ce:  acquéreur  la  fommc  payée  au  père, 
comment  les  enfans  contribueront-ils  à  cette  refli- 
tution  ?  L'Aîné  n'en  fera  tenu  que  comme  un  de 
{es  co-héritiers  ,  parce  que  cette  dette  procédant  du 
fait  du  père  ,  devient  une  dette  commune  de  la 
fuccefllion. 

Si  au  contraire  le  fief  qui  fe  trouve  dans  la  fuc- 
ceflion du  père  eft  foumis  à  la  faculté  de  réméré  y 
il  n'en  fera  pas  moins  fujet  au  droit  d'aîneife  ;  & 
même  fi  le  vendeur  exerce  la  faculté  qu'il  s'eft  lé- 
fervée ,  &  qu'il  rende  le  prix  de  ce  fief,  l'Aîné  en 
aura  une  partie  proportionnée  .à  celle  qull  avoit 
.  dans  la  xhofe  retirée  ,  parce  qu'il  eft  jufle  qu'il  i»- 
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prenne  dans  cette  fomme  i'écj^aivalent  iz  ce  qu'il 
avoit  dans  le  fief.  De  même  ii  le  père  a  acheté  le 
iief  beaucoup  au-deffous  de  fa  valeur  ,  l'Aîné  y 
aura  pareillement  fon  droit  d'aînelTe  ;  mais  il  le 
vendeur  vient  à  le  pourvoir  pour  caufe  de  léfion 
d'outre  moitié  ,  alors  les  droits  de  i'Ainc  dépendent 
du  pànï  que  l'on  prendra  :  ii  l'on  rend  au  vendeur 
le  tupplément  du  prix,  tous  les  co-hériticrs  y  con- 
tribueront également  fans  que  l'Aîné  foie  tenu  de 
fournir  plus  que  les  autres  j  ii  au  contraire  on  dé- 
guerpit le  fiet  Se  qu'on  le  rende  au  vendeur  ,  l'Aîné 
ii'a  aucun  avantage  à  prétendre  fur  la  fomme  que  ce 
vendeur  fera  obligé  de  rcllituer. 

Si  un  père  ayant  trois  enfans  poffède  un  fief  de 
la  valeur  de  trente  mille  livres  ,  déduction  faite  du 
précipuî  ,  &  qu'il  fafle  donation  d'une  part  d'en- 
fant à  une  féconde  femme  qu'il  époulé  ,  quelle 
portion  cette  femme  prendra-t-clle  dans  les  trente 
jniile  livres  ,  &  quelles  feront  les  portions  des 
enfans  ? 

Il  eft  clair  que  la  portion  de  la  femme  fera  du 
lîxième  de  la  chofc  ,  c'eft-à-dire  ,  de  cinq  mille  li- 
vres ,  &  que  par-lâ  le  fief  fera  réduit  à  la  valeur 
de  vingt-cinq  mille  livres ,  dans  quoi  l'y^îné  aura 
douze  mille  cinq  cents  livres  pour  fa  moitié  ,  &  les 
puînés  chacun  fix  mille  deux  cents  cinquante  livres. 

SI  le  père  poireiTeur  d'un  pareil  fief,  n'ayant  que 
deux  enfans  d'un  premier  lit  ,  faifoit  une  femblable 
donation  à  fa  féconde  femme,  elle  auroit ,  d'après 
le  même  principe  ,  fep:  mille  cinq  cents  livres ,  le 
puîné  autant  ,  &  l'Aîné  quinze  mille  livres j  Se  i\  le 
père  donateur  n'avoit  qu'un  fils  ,  elle  auroit  dix 
jnille  livres  &  le  fils  vingt. 

Outre  le  préciput  &  la  portion  avantageufe  que 
la  coutume  attribue  à  l'Aîné,  c'eft  aufii  à  lui  qu'ap- 
partiennent les  tableaux  de  famille  ,  les  armes  du 
père  ,  fes  manufcrits  ,  les  livres  apoftillés  de  fa 
main  ,  &  le  dépôt  des  titres  qui  font  indivifibles. 

Non-feulement  l'Aîné  jouit  dans  la  fucceifion  du 
père  des  avantages  qu'en  a  détaillés^  il  exerce  en- 
core de  pareils  droits  dans  celle  de  la  mère  ;  c'eft 
la  difpolttion  prccife  de  la  loi.  Il  prend  donc  , 
félon  le  nombre  des  enfans  ,  les  deux  tiers  ou  la 
moitié  dans  les  fiefs,  pour  fa  portion  avanta- 
geufe ;  &  pour  fon  prccipùt  ,  l'une  des  maifons 
tenues  en  fief,  telle  qu'il  juge  à  propos  de  la 
clioifir. 

Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  ce  droit  de  choi- 
fn  ne  peut  être  cédé  ni  vendu  par  l'Aîné  ,  quoi- 
qu'il puilTe  inconreftablement  vendre  fon  préciput 
après  la  mort  de  fon  père-  :  c'eft  pourquoi  (î  l'ac- 
quéreur du  préciput  faifoit  le  choix-,  il  feroit  abfo- 
lumen:  nul ,  à  moins  que  l'Aîné  ne  l'approm^ât  & 
ne  le  notifiât  à  {es  frères ,  ou  que  ,  par  l'aéte  de 
vente  ,  il  ne  l'eut  ratifié  d'avance.  La  raifon  en  eft 
que  la  coutume  accorde  ce  droit  à  l'Aîné  perfon- 
neliement  -,  qu'elle  veut  qu'il  choinfTe  lui-même  , 
&  que  c'efi  par  fon  fait  feul  qu'elle  confent  que  le 
préjudice  qui  peut  réiulter  du  choix  foie  porté  aux 
cadets. 
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Cependant  l'Aîné  n'eft  pas  tellement  obligé  dr 
choiiir  par  lui-même,  quil  ne  puifife  valablement 
le  f.ijrc  par  le  miniftère  d'un  procureur  :  mais  une 
procuration  générale  ,  de  quelqu'étendue  qu'elle 
fût  ,  feroit  infufHfante  i  cet  égard  ;  il  eft  nécelTaire 
qu'elle  donne  fpécialeilicnt  la  commilFion  de  cKoi- 
fir ,  ou  du  moins  de  procéder  au  parcage  de  la  (kc~ 
ccilion ,  parce  que  ,  dans  ce  cas-ci  ,  la  procuratioii 
feroit  regardée  comme  contenant  implicitement  le 
pouvoir  de  choifir,  attendu  que  le  choix  eft  un  préa- 
lable néceffaire  au  partage. 

Dès  que  le  choix  eft  valablement  fait ,  l'Aînc  ne 
peut  plus  varier ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  erreur  o» 
fraude  de  la  part  de  Css  co-héritiers  :  par  exemple  , 
lorfqu'il  a  choifi  une  maifon  cenfuelle  la  croyant 
féodale ,  une  maifon  fujette  à  un  réméré ,  ou  dont 
Ll  propriété  n'appartenoit  pas  au  défunt ,  ou  quancî 
il  s'cft  déterminé  par  de  faufTes  indications  que  fes 
co-héritiers  lui  ont  données  ;  dans  tous  ces  cas  6c 
autres  femblables ,  l'Aînée  la  faculté  de  faire  ut» 
nouveau  choix. 

Si  dans  les  deux  fuccc/Tions  du  père  &  de  la  mère 
il  n'y  a  qu'un  fief  de  conquct  ,  Dumoulin  penfc 
que  l'Aîne  doit  prendre  fon  préciput  dans  chacune 
des  deux  moitiés  du  fief  comme  fi  c'étoient  deux 
fi"fs  féparés  ,  Se  que  s'il  y  a  deux  niannirs  dans  le 
fief,  ils  lui  appartiennent  tous  deux  ,  ou  s'il  n'y  en 
a  qu'un ,  il  peut  le  prendre  pour  préciput  dans  un* 
fucceftion  ,  avec  un  arpent  de  terre  aulll  pour  pré- 
ciput dans  l'autre  fucceflion.  Le  Brun  adopte  la 
même  opinion  :  a  Le  fief  de  conquêt  ,  dit-il  ,  n'eft? 
»  à  la  vérité  qu'un  unique  fief  par  rapport  au  fei- 
w  gneur  dominant  ;  mais  il  fe  multiplie  en  deur 
»  divers  fiefs  ,  l'un  pouf  la  fucceffion  du  père,  l'au- 
»  tre  pour  celle  de  la  mère  ,  &  par  conféquenc 
»  l'Aîné  doit  avoir  un  préciput  dans  l'une  &  dans 
»  l'autre  de  ces  deux  parties  ». 

Mais  Brodeau  ,  Duplelîls  &  le  Maître  font  d'avis 
contraire  ,  &:  penfent  que  l'Aîné  ne  doit  avoir  paur 
préciput  que  le  manoir.  En  eiTet ,  dès  que  pour 
donner  deux  préciputs  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il 
faut  feindre  contre  la  vérité  qu'il  y  a  deux"^  fiefs  , 
on  doit  pareillement  feindre  la  divifion  du  manoir 
en  deux  parties ,  &  regarder  chacune  de  ces  parties 
comme  un  manoir  particulier  pour  un  préciput  dans 
chaque  fucceftion.  Cette  confidération  doit  détermi- 
ner abfolument  en  faveur  de  la  dernière  opinion  , 
parce  qu'on  remplit  ainfi  le  vœu  de  la  coutume  faas 
s'écarter  des  règles  de  l'équité. 

Quelques-uns  croient  que  le  fils  Aîné  qui  a  pris 
un  préciput  di.ns  les  liicceirions  de  fon  père  &:  de 
fa  mère  ,  peut  en  prendre  un  encore  dans  chaque 
faccefllon  des  autres  afcendans  :  mais  je  ne  crois 
pas  cette  opinion  fondée  ,  parce  que  ,  comme  le 
remarque  Guyné  ,  toutes  les  fucceflions  fe  réuniC- 
fent  en  ligne  dircfte.  En  effet  ,  on  ne  vient  à  la 
fucceffion  de  l'aieul  qu'en  repréfentant  le  père  ou 
la  mère.  Tout  ce  que  peut  alors  demander  l'Aîné 
eil  d'être  admis  à  changer  le  préciput  qu'il  a  pris 
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dans  la  fuccefllon  de  fon  père ,  contre  celui  qu'il  au- 
loic  choifi  dans  celle  de  fon  aïeai  s'il  n'eût  pas  exercé 
fon  droit  avant  qu'elle  fût  ouverte. 

Quoiqu'en  général  le  droit  d'aîneffe  n'ait  lieu 
qu'en  ligne  directe  ,  il  y  a  néannjoins  quelques 
coutumes  ,  comme  celles  d'Amiens  ,  de  Poitou  , 
du  Maine  ,  d'Angoumois ,  qui  l'accoident  aulîî  en 
ligne  collatérale. 

Ce  droit  appartient ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  à 
l'Aîné  raâle  habile  à  fuccéder  ,  quand  même  ,  dans 
l'ordre  de  la  nature  ,  il  feroit  le  puîné  de  toutes 
les  femelles  ,  pourvu  qu'il  foit  légitime ,  ou  légi- 
limé  par  un  mariage  fubféquent. 

Si  i'Aîné  mâle  eft  inhabile  à  fuccéder  j  qu'il  foit, 
par  exemple  ,  exhérédé  ,  ou  religieux  profès  ,  ou 
mort  civilement  ,  le  droit  d'aînefle  paffe  au  plus 
âgé  des  puînés  ,  pourvu  que  l'incapacité  de  l'Aîné 
foit  antérieure  à  i  ouverture  de  la  iucccflîon  :  &  il 
faut  remarquer  à  ce  fujet  que  la  démence  ,  la  mi- 
norité ,  rétat  eccléfiaftique  féculier ,  ne  formant  au- 
cune incapacité  pour  fuccéder  ,  ne  privent  point 
l'Ame  de  fon  droit  d'aîneffe. 

Si  l'Aîné  vient  à  décéder  j  &  qu'il  laiffe  des  en- 
fans  ,  le  droit  d'aînelTe  fe  divife  ena'eux  par  por- 
tions égales  fi  CQ  font  des  filles  ;  mais  s'il  y  a  des 
mâles  &  des  femelles ,  l'Aîné  prend  le  préciput  tel 
que  le  père  l'auroit  eu  ,  &  le  furplus  fe  partage  à 
.1  ordinaire. 

Si  l'Aîné  décède  fans  enfans  ou  devient  incapa- 
ble après  avoir  été  faifi  du  droit  d'aînelTe  ,  c'ell 
une  fucceflion  collatérale  à  partager  entre  les  au- 
tres enfans  en  même  temps  que  la  direifte  ,  mais 
fuivant  les  règles  particulières  &  propres  à  chacune 
de  ces  fucceilions. 

La  coutume  de  Melun  contient  à  cet  égard  une 
difpolîtion  lîngulière  j  elle  atiribue  le  droit  d'aîncffe 
au  puîné  j  lorfque  l'Aîné  décède  lans  enfans  avant  le 
partage. 

En  général ,  les  filles  ne  font  point  admifes  au 
droit  d'aîneffe  ,  &  partagent  également  ,  à  moins 
que  les  coutumes  ,  comme  celles  de  Tours  &  d'An- 
goumois ,  n'aient  des  difpoiîtions  contraires.  C'eit 
■une  conféquence  de  ce  que  le  droit  d'aîneffe  n'ayant 
été  introduit  que  pour  confcrver  la  fplendeur  des 
familles  ,  &  en  tranfmettre  la  mémoire  à  la  pollé- 
rité  avec  plus  d'éclat  ,  il  ne  fauroit  produite  fes 
effets  dans  la  perfonne  des  filles  dont  le  nom  fe  perd 
lorfqu'elles  fe  marient. 

On  conçoit  bien  que  ce  qu'on  vient  de  dire  ne 
concerne  pas  la  fille  de  l'Aîné  lorfqu'il  s'a^i'  de 
partager  la  fucceflion  de  fon  aïeul  :  elle  reprélente 
alors  fon  père  &  elle  en  exerce  les  droits. 

Eft-il  au  pouvoir  du  père  de  déroger  au  droit 
d'aînelTe  &  d'en  empêcher  l'etfet  ? 

Il  faut  à  cet  égard  confidérer  fi  la  difpofiàon  du 
père  concerne  le  droit  d'aîneffe  en  lui-même,  ou  les 
biens  qui  en  font  l'objet. 

Dans  le  premier  cas ,  c'eft-à-dire  ,  fi  le  père  dif- 
pofe  da  droic  d'aînsfle  en  lui-même  ,    Çà  diipofition 
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efl:  abfolument  nulle ,  de  quelque  manière  qu'elle; 
foit  conçue  ;  ce  droit  eft  un  bienfait  de  la  loi ,  au- 
quel le  père   ne  peut  valablement  porter   aucune 

atteinte. 

Si  le  père  difpofe  non  du  droit  en  lui-même  , 
mais  des  objets  defiinés  à  former  le  préciput  ,  il 
faut  encore  diflinguer  fi  la  difpofition  eft  en  faveur 
de  fes  enfans  puînés  ou  d'un  étranger.  Le  père  peut 
dilpofer  de  fes  fiefs  i  titre  onéreux  ou  gratuit  en 
faveur  d'un  étranger  ,  parce  que  l'efprit  de  la  loi 
n'a  point  été  d'anéantir  le  droit  de  propriété ,  ni 
de  prononcer  contre  le  propriétaire  l'interdiftion 
d'aliéner  pour  favorifer  le  droit  d'aînefle  ;  mais  le 
père  n'eft  pas  le  maître  de  difpofer  de  ces  objets  en 
laveur  de  (ts  enfans  puînés  :  lorfque  cela  eft  arrivé, 
les  magiftrats  n'ont  guère  manqué  d'annuller  la 
difpofition.  C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du  14  avril 
1654,  il  a  été  jugé  qu'un  père  qui  avoir  deux  en- 
fans ,  un  fils  &  une  fille  ,  &  pour  principal  bien  la 
feigneurie  d'Hédouville  ,  n'avoit  pu  valablement 
donner  à  fa  fille  une  dot  de  quarante  mille  livres 
qir'elle  foutenoit  devoir  lui  être  payée  fur  cette 
terre  en  conféquence  de  fa  renonciation  a  la  fuccef 
fion  ,  parce  que  le  fils  Aîné  fit  voir  que  cette  do- 
nation abforboit  la  plus  grande  partie  de  la  valeur 
de  la  terre  ,  &  anéantiflfoit  les  eftets  du  droit  d'aî- 
nelTe établi  par  la  coutume  ,  &  qui  lui  étoit  aequis 
dès  le  moment  de  fa  nailTance. 

Par  uu  autre  arrêt  du  5)  avril  172.6  ,  rendu  entre 
M.  Deftouy  ,  confeiller  au  grand-confcil  ,  &  le 
marquis  de  Curr.ai  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
que  le  droit  d'aînelTe  de  M.  Deftouy  dans  la  fuc- 
ceflion de  la  marquife  de  l'Hôpital  fa  mère  ,  n'a- 
voit dû  recevoir  aucune  atteinte  par  la  donation  en- 
tre-vifs qu'elle  avoit  faite  au  marquis  de  Curzai  fon 
fils  puîné ,  &  que  M.  Deftouy  pouvoit  prendre  fon 
droit  d'aînelTe  fur  les  biens  compris  dans  cette  dcv- 
natiou. 

Remarquons  ici  que  quoique  nous  ayons  dit  qus 

le  père  pouvoit  donner  fes  fiefs  à  un  étranger ,  & 

priver  ainii  fon  fils  Aîné  des  avantages  que  la  loi 
f  .  ,  ,  n  c  •  »       ^         .   . 

lui  accorde  ,   ce    n  eit    toutelois    pas   une  opinion 

univerfcllement  reçue  :  le  Brun  >  Argou  &  Guyot 

y  font  oppofés  ;   mais  les  raifons    qui   dérivent   du 

droit  de  propriété,  &c  l'autorité  de  Dumoulin  ,  de 

Brodeau ,  de  M.  le  Camus  ,   de  Ricard  &  de  plii- 

fieurs  autres  ,  qui  ont  embralTé  l'opinion   que  nous 

avons  établie  ,  méritent  la  préférence. 

Par  une  fuite  de  ce  que  nous  avons  dit  que  le 
père  ne  pouvoit  difpofer  de  fes  fiefs  en  faveur  de 
les  enfans  puînés  ,  il  ne  peut  de  même  ordonner  , 
au  préjudice  de  l'Aîné  ,  qu'il  en  fera  fait  un  par- 
tage égal.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14 
aoû:  1566,  par  lequel  la  cour,  en  confirmant  la 
fentence  du  prévôt  de  Paris  du  z  novembre  15^9, 
ordonna  que  ,  fans  avoir  égard  au  partage  fait  par 
Jean  d'Orléans  père ,  les  biens  de  fa  fuccefllton  fe- 
joient  partagés  &:  divifés  entre  fes  enfans  félon  la 
coutume  de 
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La  <jueflion  a  encore  été  décl.lce  de  même  par 
Vautres  arrècs  du  pailemenc  Je  Paris  des  21  dé- 
cembre 1^70  ,  14  mars  1600  ,  8  mars  \6iz  ,  i6  mars 
i6zo  &:  8  mars  1638. 

C'eft  d'après  les  mêmes  principes  &  parce  qu'il 
n'eft  pas  permis  aux  pères  ni  aux  mères  de  changer 
l'ordre  établi  dans  leur  fuccefTion  ,  qu'ils  ne  peu- 
vent ftipuler  ,  en  acquérant  un  fief,  qu'il  fera  par- 
tagé comme  roture.  Cependant  cette  jurifprudcnce 
neft  pas  univ^erlelle  :  car  la  coutume  d'Orléans 
autorife  le  père  à  ftipuler  par  le  contrat  d'ac- 
:quêt  ,  &  même  à  ordonner  par  un  afte  poftérieur  , 
•que  le  fier  fera  partagé  également  entre  Tes  en- 
fans. 

li  y  a  auflî  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
ï8  mars  17451  ,  qui  ,  fur  le  fondement  de  l'article 
13:5  de  la  coutume  d'Artois  ,  portant  que  chacun 
peut  vendre  ,  engager  ,  donner  ou  alie'ner  fes 
hiens  ,  fiefs  ,  terres  ,  &  généralement  dïfpofer 
par  difpofitïon  tefîamentaire  ou  autres  ,  de  tous 
acquêts  &  conquéts  ,  a  jugé  que  le  fîeur  &  la  dame 
Co/lin  ,  domiciliés  &  décèdes  à  Hcfdin  ,  avoicnt  pu 
valablement  ftipuler  dans  les  contra. s  d'acquifition 
<îe  plufieurs  fiefs  ,  qu'ils  feroient  partagés  par  éga- 
les portions  entre  leurs  enfans  ,  &  en  conîcquence 
£iire  ,  par  leur  teftament  ,  le  partage  de  ces  fiefs  , 
au  préjudice  du  droit  d'aîncfle  de  leur  fils.  L'arrêt 
a  feulement  réfcr\'é  au  fils  Aîné  le  droit  de  fe  pour- 
voir pour  demander  fa  légitime  ,  s'il  prètendoit 
qu'elle  fût  entamée  par  les  difpofîcions  de  fon  père 
Se  de  fa  mère.  Le  fils  Aîné,  contre  lequel  cet  arrêt 
a  été  rendu  ,  en  citoit  néanmoins  trois  autres  rendus 
également  pour  la  coutume  d'Artois  les  :?o  juin 
3701  ,  4  juillet  173^  &  4  aoiit  1747  ,  conformé- 
ment à  fes  prétentions. 

A-u  refte  ,  fi  un  tiers  donnoit  un  fief  à  un  père  & 
■a  nne  mère  ,  il  pourroit  ftipuler  qu'il  feroit  par- 
tagé en;re  leurs  enfans  comme  roture  ,  parce  qu^il 
peut  impofer  à  fa  libéralité  telle  condition  qu'il 
iuee  à  propos  ,  &  que  même  il  eft  le  maître 
«  en  priver  cntieremeiit  i  Ame  en  raveur  des  puî- 
nés. 

Si  le  fils  Aîné  donnoic  fon  confentement  à  des 
aftes  par  lefquels  il  feroit  dépouillé  du  droit  d'aî- 
neffe  ,  il  pourroit  aifément  s'en  faire  relever,  parce 
-que  l'on  préfumeroit  que  ce  confentement  n'auroit 
eu  lieu  que  pour  empêcJier  le  père  de  faire  encore 
plus  de  préjudice  au  fils.  Plufieurs  arrêts  l'ont  ainfi 
jugé  ,  eatr'auttes  un  du  14  août  1584  ,  rapporté  par 
Louer. 

Charotidas  néanmoins  eft  d'avis  contraire  :  il  dit 
que  le  fils  Aîné  étant  majeur  &  n'ayant  point  d'en- 
rans ,  peut  valablement  céder  fon  droit  d'aîneffe  à 
quelqu'un  de  fes  frères ,  du  confentement  du  père  ou 
de  la  irvère  de  qui  viennent  les  fiefs. 

D'autres  penfcnt  que  fi  l'Aîné  majeur  confentoic , 
dans  le  contrat  de  mariage  d'un  puîné  ,  que  celui- 
ci  jouît  du  droit  d'aîneffe  ,  il  ne  pourroit  fe  faire 
relever  d'un  pareil  confentement  :  mais  cette  opi- 
lùoû  eft  contraire  à  la  juiifprudence.  L'aiiêc  du  14 
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avril  1616  ,  rapporte  par  Auzanet ,  a  déclaré  nulle 
la  renonciation  au  droit  d'aîneffe  faite  par  un  Aine 
prêtre  ,  en  faveur  de  fon  frère  puîné  ,  par  le  con- 
trat de  mariage  de  celui-ci  ,  avec  le  confentement 
du  père  &  de  la  mère- 
La  raifon  pour  décider  ainfi  en  cas  pareil  eft  que 
l'on  ne  peut  fuppofer  qus  la  renonciation  de  l'Aîné 
ait  été  volontaire  ,  parce  que  fi  elle  l'eût  été  ,  il  eft 
à  croire  qu'il  ne  fe  feroit  pas  pourvu  pour  la  faire 
annuUer. 

Le  droit  d'aîneffe  a-t-il  lieu  fur  les  fiefs  fubfti- 
tués  par  un  collatéral ,  lorfque  l'ordre  des  fuccef- 
fions  elt  garde  dans  la  fubftitution  &:  que  les  fiets 
ont  paffè  en  ligne  direéle  ?  On  a  jugé  pour  l'affir- 
mative par  arrêt  du  3  juillet  1604. 

La  railbn  de  douter  étoit  qu'en  ce  cas  les  fiefs 
ne  viennent  pas  du  père  ,  mais  de  la  feule  libéra- 
lité du  donateur  ,  &  que  le  droit  d'aîneffe  n'auroic 
pas  lieu  fur  un  fief  qui  feroit  donné  direélemenc 
par  un  collatéral  ,  tel  qu'un  oncle  qui  le  donne- 
roit  à  fes  neveux.  Les  juges  au  contraire  ont  conCi- 
déré  que  le  donateur  ayant  gardé  l'ordre  des  fuc- 
cefllons  dans  la  fubftitution,  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
le  changer  ,  &  que  l'on  devoit  préfumer  que  le  but 
de  la  fubftitution  n'avoit  été  que  d'empêcher  la  diir 
fipation  du  bien. 

Mais  l'ordonnance  de  1747  ne  cliange-t-elle  rien 
aux  principes  d'après  lefquels  cette  décifion  a  été 
rendue  ?  c'eft  ce  que  nous  examinons  à  l'article  SuBS* 

TITUTION    FIDÉICOMMISSAIRE. 

Ricard  penfe  que  l'Aîné  doit  jouir  de  fes  droits 
fur  les  biens  que  l'édit  des  fécondes  noces  réfervc 
aux  enfans  du  premier  lit.  Cette  opinion  néanmoins 
ne  paroît  pas  fans  difficulté  ,  parce  que  les  enfans 
peuvent  prendre  les  biens  que  l'édit  leur  réfeive 
fans  fe  porter  héritiers  ,  &  que  le  droit  d'aînefle 
femble  n'avoir  lieu  que  dans  le  partage  des  fuc- 
ceffions  ,  comme  on  le  voit  à  l'égard  du  douaire 
on  l'Aîné  n'a  aucun  avantage  :  cependant  je  trouve  ^ 
ainfi  que  le  Maître  ,  que  Ricard  eft  bien  fondé , 
parce  que  le  but  de  l' liait ,  en  réfervant  aux  enfans 
du  premier  lit  les  biens  qui  viennent  du  prédécédé 
lorfque  le  furvivant  vient  à  fe  remarier  ,  n'a  pas 
été  de  changer  l'ordre  du  partage  établi  par  la  cou- 
tume ,  mais  de  réparer  par  cette  réferve  le  préju- 
dice que  les  enfans  du  premier  lit  reçoivent  des 
féconds  mariages  ;  d'aiiie  ars ,  i\  les  enfans  ne  font 
pas  obligés  d'accepter  la  fuccefiîon  pour  jouir  dii 
bénéfice  de  l'édit  ,  il  faut  toutefois  qu'ils  foient  ha- 
biles à  fuccéder  :  enfin  ,  s'il  n'y  a  point  de  droit 
d'aîneffe  dans  le  douaire  ,  c'eft  qu'il  y  a  i  cet  éo-ard 
une  difpofitïon  expreffe  fondée  fur  ce  qu'il  tient 
lieu  d'alimens  également  ncceffaires  à  tous  Xqs 
enfans. 

L'Aîné  ne  peut  prendre  aucun  avantage  dans  les 
fiefs  qui  ont  été  acquis  pendant  la  continuation  de 
la  communauté  faute  d'inventaire.  Mais  cela  ne 
<ioic  s'entendre  que  de  la  part  que  l'Aîné  &  fes 
frères  ou  [es  fœurs  ont  dans  ces  acquêts  ,  &  noa 
de  la  porùoii  qui  eft  reftée  au  iurvivant  &:  q^iû  fs 
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ti-ouve  dans  fa  fucccnijn  ;  car  l'Aîné  doit  y  avoir 
les  rnêmes  droics  que  fur  les  autres  fiefs  de  l'hé- 
rédité. 

Si  l'Aîné  habile  à  fuccéder  renonce  à  la  fuccef- 

Jîon  ,  foit  gratuitement  ,   foit  pour  s'en  tenir  au  don 

qui  lui  a  été  fait  ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aîneffe 

entre  les  puînés.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  17 

&  310  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais  cette  diipofition  doit-elle  avoir  lieu  dans  les 
coutumes  muettes  à  cet  égard  ? 

Cela  ne  peut  être  mis  en  queftion  qu'autant  que 
la  renonciaion  de  l'Aîné  cft  gratuite  ;  car  autre- 
ment on  doit  préfumer  qu'il  a  eu  la  valeur  de  ce 
qui  lui  appartenoit.  Or  ,  le  Brun  ,  Livonière  ,  Pa- 
pon  ,  d'Argenaé  ,  Brodeau  ,  Ricard  ,  le  Grand  , 
penfent  que  ,  dans  le  cas  d'une  renonciation  gra- 
tuite ,  le  droit  d'aînelTe  appartient  au  plus  âcré  des 
puînés.  «  C'eft  une  maxime  en  matière  de  fuccef- 
»  fion  ,  dit  le  Brun  ,  que  celui  qui  renonce  efl  con- 
»  fidéré  comme  n'ayant  jamais  exifté  ;  ce  qui  étant 
»  préfuppofé  ,  il  faut  dire  que  l'accroiflement  fe 
»  faitant  régulièrement  à  la  mafle  de  la  fuccef- 
»  fion  ,  &  le  renonçant  étant  réputé  mort  ,  le 
«  droit  d'aînefle  appartient  au  fécond  fils  dans  les 
»  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofiàons  con- 
»  traires». 

L'opinion  de  ces  auteurs  fe  trouve  fortifiée  par 
un  ancien  arrêt  du  14  août  1567  ,  rapporté  par 
Papon. 

Mais  Dumoulin  eft  d'un  avis  tout  oppofé  :  il 
établit  comme  principe  général ,  que  la  renoncia- 
ticn  gratuite  de  l'Aîné  ne  fait  point  pafler  le  droit 
«l'aîneffe  à  fon  cadet  :  il  veut  que  ce  droit  accroifle 
à  tous  les  co-héritiers.  «  L'Aîné  ,  dit-il  ,  quoique 
»  ne  prenant  rien  ,  n'en  exifte  pas  moins ,  &  n  en 
»  eft  pas  moins  l'Aîné  de  la  famille  :  il  eft  vrai 
»  qu'il  ne  jouira  pas  des  droits  utiles  qu'il  auroit 
»  pu  prendre  à  ce  titre  dans  la  fuccellion  de  fon 
»  père  ;  mais  tous  les  droits  honorifiques  ,  tous 
»  ceux  qui  ne  lui  font  pas  déférés  à  titre  fucceflîf , 
»  lui  appartiennent  de  même  que  s'il  n'avoit  pas 
»  renoncé.  Nonobftant  cette  renonciation  ,  c'eft  en 
»  lui  que  réfide  la  dignité  de  la  famille  ,  c'eft  lui 
»  qui  en  eft  le  chef  ;  enfin  ,  s'il  y  avoit  dans  la 
19  famille  un  fief  fubftitué  au  profit  de  l'Aîné  ,  ce 
»  feroit  à  lui  feul  que  ce  fief  appartiendroit  :  en 
»  un  mot  ,  la  renonciation  à  la  fuccellion  ne  peut 
»  le  priver  que  des  droits  attachés  à  la  qualité 
»  d'héritier  :  or  ,  le  ti;re  d'Aîné  ne  lui  eft  point 
»>  déféré  par  le  droit  héréditaire  ;  il  le  conferve 
»  quoiqu'il  ne  foit  pas  héritier.  Ce  titre  n'eft 
»  donc  pas  dévolu  au  cadet  ;  celui  -  ci  ne  peut 
»  donc  réclamer  les  prérogatives  attachées  à  cette 
»  qualité  ». 

L'opinion  de  Dumoulin  a  été  cmbralTée  par  Cho- 
pin ,  Tronçon  ,  Dupleftis,  Guyot ,  le  Maître  & 
plufieurs  autres  ,  &  je  la  crois  beaucoup  mieux  fon- 
dée que  la  première.  Au  refte  ,  il  cft  très-rane 
qu'un  Aîné  renonce  gratuitement  &  précifém-ent  pour 
£Ure  l'avantage  de  fes  puînés.  Sa  renonciation  eft 
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ordinairement  Teftet  de  quelque  don  plus  confidé- 
rvibie  que  le  préciput;  &  dans  ce  cas,  tous  les  au- 
teurs font  d'accord  que  fa  portion  accroît  à  la  fuc- 
cellion entière  tans  aucune  prérogative  pour  le 
cadet. 

Lorfqu'un  père  réduit  fon  fils  Aîné  à  fa  légiti- 
me ,  elle  doit  être  ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  de 
la  totali.é  du  préciput  ,  de  la  portion  avantageufe 
dans  les  fiefs  &  francs-aleux  nobles  ,  &  de  la  moi- 
tié de  fa  part  dans  les  autres  biens.  Le  préciput  & 
la  portion  avantageufe  ne  font  fujets  à  aucune  di- 
mmucion,  parce  que,  comme  on  la- vu,  ils  ap- 
partiennent à  l'Aîné  en  vertu  d'une  loi  à  laquelle 
le  père   ne  peut  déroger. 

De  même  fi  un  père  laiflant  dans  fa  fucceflîon 
beaucoup  de  rotures,  avoit  donné  le  fief  à  l'un  de 
fes  puînés ,  l'Aîné  pourroit  ,  fans  fe  reftreindre  à 
ù  légitime  ,  demander  fon  préciput  ,  ainfi  que  fa 
portion  avantageufe  dans  le  fief  &  fa  part  entière 
des  rotures. 

On  regarderoit  en  ce  cas  la  donation  comme 
non-avenue  relativement  à  l'Aîné  ,  &  par  rapport 
à  lui ,  le  fief  feroit  confidéré  comme  faifant  encore 
partie   de  la  fuccefiion. 

Le  puîné  ne  pourroit  même  à  ce  fujet  prétendre 
aucune  récompenfe  fur  les  rotures  ,  parce  que  quand 
une  difpofition  eft  révoquée  en  vertu  d'une  loi 
prohibitive  ,  on  ne  peut  oppoferà  celui  qui  agit  , 
le  fait  du  défunt  dont  il  eft  liéritier  ,  ni  exercer 
contre  lui  aucun  recours  de  garantie.  C'eft  le  cas 
de  dire  que  le  père  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas 
faire  ,  &  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  auroit  pu  faire. 
Il  lui  étoit  libre  d'avantager  ion  fils  puîné  en  lui 
donnant  des  rotures  ,  &  de  réduire  l'Aîné  à  fa  légi- 
time fjr  cette  efpèce  de  biens  ;  mais  dès  qu'il  ne 
l'a  pas  fait  ,  on  ne  doit  pas  fuppléer  cette  omiffion  ; 
tel    eft  l'avis  de  le  Brun. 

D'autres  néanmoins  penfent  que  fi  l'Aîné  exerce 
ion  aftion  révocatoire  de  la  donation  du  fief  faite 
au  puîné  ,  celui-ci  doit  êire  indemnifé  fur  les  ro- 
tures de  la  fuccelfion  ;  mais  cette  dernière  opinion 
ne  me  paroît  pas  fondée,  parce  qu'en  indemniiànt 
le  puîné,  on  autoriferoit  indireélement  une  diipo- 
fition prohibée  par  la  loi. 

En:re  deux  jumeaux,  le  droit  d'AînefTe  eft  déféré 
à   celui  qui  a  vu  le  jour   le  premier. 

Lorfqu'on  ignore  lequel  des  deux  jumeaux  eft 
né  le  premier,  le  droit  d'aînefTe  appartient  à  celui 
qui  elî  en  pofTelfion  de  la  qualiré  d'Aîné  &  qui  a 
été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille  j  mais  il  faut , 
dit  Dumoulin  ,  que  cette  poflcirion  foi:  publique  , 
reconnue  ou  tolérée  par  le  frère  &  autorifée  par 
le    père    commun. 

Si  l'un  ni  l'autre  des  jumeaux  n'eft  en  pofTef- 
fion  de  la  qualité  d'Aîné  ,  Dumoulin  penfe  que 
c'eft  au  fort  à  décider  enîr'eux  :  Argou  eft  aufli  de 
cet  avis  ;  mais  la  plus  commune  opinion  ,  dit  le 
Brun,  eft  que  le  droit  d'aînelTe  doi.  être  parragé 
entr'eux  quant  aux   prérogaci/es    qui  peuvent  être 
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^i'/ifées ,  &  à  l'égard  cîe  celles  qui  font  indivifibles, 
ils  doivent  en  jouir  alternativement.  Faber  adopte 
l'avis  de  le  Brun  ,  &  je  crois  qu'on  doit  le  préfé- 
rer à  celui  de  Dumoulin  fur  la  quelHon  dont  il 
s'acrit.  En  effet  chacun  des  deux  peut  palTer  pour  le 
premier  né ,  puifqu'il  ne  paroît  précédé  d'aucun 
autre  dans  l'ordre  de  lanaidance.Tous  deux  ont  donc 
un  droit  égal  à  la  choie,  &  dès-lors  on  ne  peut  lans 
injuilice  donner  le  tout  à  l'un  au  préjudice  de  Taucre. 

Un  bâtard  léç^itimé  par  uh  mariage  fublequent  , 
eft  capable  du  droit  d'aîneffe  :  cela  ne  fouftre  pas 
de  difficulté;  mais  on  a  mis  en  quelHon  (î  le  droit 
d'aînelTe  arriveroit  au  fils  naturel  d'un  homme  qui 
épouferoit  une  femme  ,  &  qui  en  auroic  des  enfans 
avant  d'époufer  la  concubine  qui  lui  aaroit  donné 
ce  fils  naturel  ?  Le  Brun  a  penfé  que  le  fils  natu- 
rel, légitimé  par  un  mariage  fubféquent  ,  devoit 
être  rAîné.  Dumoulin,  Charondas ,  Erodeau  ,  Au- 
zanet  ,  Perrière  &  plufîeurs  autres  font  d'avis  con- 
traire, &  fe  fondent  fur  ce  que  le  droit  étan:  ac- 
quis au  premier  né  du  premier  mariage  dès  l'inf- 
tant  de  fa  naiffance  ,  il  n'a  pu  en  être  dépouillé 
par  un  mariage  poftérieur. 

Le  Brun  répond  à  cela  que  «  le  droit  d'aî- 
»  nèfle  n'eft  guère  plus  acquis  pendant  la  vie 
»  du  père  ,  que  le  droit  de  uiccéder  ;  qu'ainfi  le 
»  fils  légitime  né  du  premier  mariage  n'a  pas 
«  plus  prévenu  pour  le  droit  d'aîneffe  que  pour 
»  le  refte   de  la  fucceffion  ,  &  que  conféquemment 

»  rien  ne  doit  empêcher  que  le  mariage  fubféquent 
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»  n  au  Ion  erret  pour  i  un  comme  pour  i  autre  ». 

Quoique  la  première  opinion  ait  infiniment  plus 
de  partiians  que  celle  de  le  Bran,  il  ieroit  pof- 
fible  ,  fi  le  cas  fe  préfentoit ,  que  les  juges  ie  dé- 
cidafTeat  en  faveur  de  cette  dernière.  En  effet,  n'y 
a-t-il  pas  une  contradiélion  manifefte  d'accorder 
au  mariage  fubféquent  l'effet  rétroaéliif  de  légiti- 
mer la  naifTance  ,  &  de  lui  refiifer  l'effet  d'attri- 
buer les  droits  qui  ,  par  leur  nature  ,  paroiffent  & 
font  réellement  inféparablcs  de  cette  mêir.e  naii- 
fance.  Ajoutons  que  le  droit  d'aîneffe  ne  peut 
être  exercé  qu'à  l'ouverture  de  la  fucceffion  ; 
qu'à  cette  époque  les  enfans  des  deux  mariages 
ont  un  même  caraftère  de  légitimité;  qu'ils  font 
tous  frères  ,  &  que  le  plus  âgé  d'entr'eux  eft  incon- 
teftablement  l'Aîné  :  pourquoi  donc  les  droits  at- 
tachés à  cette  quali:é  ne  lui  appartiendroient-ils 
pas  ? 

Quant  à  la  légitimation  par  lettres  du  prince  , 
elle  a  des  effets  moins  étendus  ;  quelqu'abfoiues 
que  foient  les  claufes  du  refcrit,  quand  même  il 
ieroit  revêtu  de  l'approbation  de  toute  la  famille, 
quand  même  le  feigneur  dominant  y  auroic  confenti 
(ce  qui  eft  néceflaire,  lorfque  le  fief  doit  rentrer 
dans  fa  main  au  défaut  d'enfans  légi.imes  de  fon 
vaffal  )  ;  néanmoins  les  enfans  légitimés  par  cette 
voie,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  prétendre  le  droit 
d'aîneffe  :  tout  au  contraire  ,  ils  ne  doivent  avoir 
qu'une  portion   égale  à  celle  du  moins  prenauî  , 
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foie  qu'ils  partagent  avec  des  mâles  ,  foit  qu'ils 
n'aient  pour  co-héritiers  que  des  filles  ou  des  en- 
fans d'un  mariage  contra>^é  depuis  leur  légitimation. 
Une  pareille  manière  de  légitimer  les  enfans  eft 
défavorable  ,  &  l'effet  doit  en  être  févcrement  ref- 
ferté  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Le  droit 
d'aîneffe  &  celui  d'exclure  les  filles  font  des  droits 
extraordinaires  ;  les  accorder  aux  légitimés  par  let- 
tres du  prince  ,  ce  fcroit  étendre  un  privilège  déjà 
exorbitant  par  lui-même ,  ce  qui  feroit  entièrement 
con.re  les  règles  :  telle  eft  l'opinion  de  Dumou- 
lin ,  &  la  plupart  des  auteurs  l'ont  adoptée. 

Les  coutumes  diffèrent  beaucoup  les  unes  des 
autres  fur  le  préciput  qu'elles  attribuent  à  l'Aîné. 
11  y  en  a  qui  ,  dans  le  partage  des  iiicceffions  , 
diftinguent  la  qualité  des  perfonnes  ,  &  veulenc 
que  les  fucccffions  des  nobles  fe  partagent  d'une 
a:anière  &  celles  des  roturiers  d'une  autre  :  telles 
font  ,  par  exemple ,  les  coutumes  de  Champagne  ; 
mais  celle  de  Paris,  qui  forme  le  droit  commun 
dans  les  coutumes  où  ie  droit  d'aîneffe  eft  admis 
&  qui  n'ont  point  de  difpofirions  contraires  ,  donne 
ce  droit  d'aîneffe  aux  roturiers  auffi  bien  qu'au^C 
nobles. 

Il  y  en  a ,  comme  celle  de  Troyes ,  où  l'Aîné 
foit  noble  ou  roturier  ,  n'a  que  le  principal  manoir 
&c  le  vol  du  clrapon.  S'il  y  a  pkJieuis  fiefs  mou- 
vans  du  principal  manoir,  il  choifit  la  mouvance 
de  tel  de  ces  fiefs  que  bon  lui  femble;  il  a  d'ail- 
leurs par  préciput  un  arpent  de  chaque  nature  de 
terre  :  par  exemple  ,  un  arpent  de  pré ,  un  arpenc 
de  bois,  &c.  Les  mâles  prennent  chacun  dans  les 
fiefs  autant  que  deux  filles;  &  fi  l'Aîné  décède 
avant  fon  père  ou  fa  mère  ,  ne  laiffant  que  des 
filles,  elles  ne  repréfencent  pas  leur  père  au  droit 
d'aîneffe  quand  il  y  a  d'autres  mâles ,  mais  feu- 
lement au  droit  qu'il  avoir  comme  mâle,  c'elt-à- 
dire  qu'elles  ne  prennent  point  de  préciput ,  mais 
elles  prennent  la  portion  d'un  des  mâles ,  comme 
leur  père  auroit  fait. 

Quelques-unes  ,  comme  celle  d'Auxerre  ,  ne 
donnent  à  l'Aîné  que  le  principal  manoir  Se  le  vol 
du  chapon ,  fans  aucune  portion  avantageufe  dans 
le  furplus  des  fiefs ,  &  ne  lui  donnent  mêitie  qu'un 
feul  préciput  dans  les  deux  fucceffions  du  père  Se 
de  la  mère  ;  mais  quoiqu'il  ait  pris  fon  précipu 
dans  la  fucceftion  du  premier  décédé  ,  il  peut  ,  en 
le  rendant ,  choifir  dans  la  fucceftion  du  dernier 
mourant. 

D'autres,  comme  celle  de  Chauny  ,  donnent  aus 
filles ,  au  défaut  d'enfans  mâles  ,  le  droit  d'aîneffe 
dans  les  fiefs  :  quelques-unes  donnent  même  tous 
les  fiefs  à  la  fille  Aînée ,  à  la  charge  feulement 
d'un  quint  aux  puînés ,  foit  en  ufufruit  ou  en  pro- 
priété ,  félon  les  lieux. 

La  coutume  du  grand  Perche  donne  à  l'Aîné  noble 
tous  les  meubles  &  effets  mobiliers,  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  mobilières  ,  &  en  outre  ua 
préciput  dans  les  fiefs  &  dans  les  autres  biens. 
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Les  coutumes  c^c  Bretagne ,  ci'Anjou ,  de  Tou- 
raine  &  pluficurs  autres  font  des  avantages  confi- 
dérables  aux  Aînés  nobles. 

Quand  ie  fils  Aîné  décède  avant  fon  père  &  fa 
mère  ,  &:  qu'il  laifle  des  enfans  ,  il  y  a  quelques 
coutumes  qui  n'admettent  pas  la  repréfenration 
au  droit  d'Aînefle  s'il  ne  laiiTe  que  des  filles  ,  & 
qui  n'admettent  même  les  mâles  que  quand  le 
père  &  la  mère  n'ont  point  laiffé  d'autres  entans 
mâles. 

A  l'égard  de  la  fucceffion  des  fiefs  en  ligne 
collatérale,  les  coutumes  ne  diffèrent  guère  moins 
que  pour  les  fucceflions  en  ligne  direfte.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ces  dilîcrenceî 
qui  nous  meneroient  trop  loin  :  c'eft  affez  d'avoir 
établi  ici  les  principes  généraux  &  le  droit  coiiï^ 
mun. 

Voyez  U  Brun^  de  la  fuccefflon  des  fiefs  ; 
JDupleJ/z's  ,  des  fuccejjions  ;  le  Maître  ,  fur  la 
coutume  de  Paris  ;  le  traité  des  fiefs  de  Du- 
moulin avec  les  notes  de  M.  Henrion  de  Peu- 
fey  ;  Au^anet  fur  l'article  1 5  de  la  coutume  de 
Paris;  Ricard,  des  donations  ;  Argou  ,  inftitu- 
tion  au  droit  français  ;  Brodeau  &  Perrière  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  Renauldon  ,  traité  des 
fiefs  ;  l'arrêt  du  T  feptembre  11715  rapporte' par 
Tronçon  ;  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ; 
Livoniére,  traité  des  fiefs  ;  la  ccdleclion  de  ju- 
rifprudence  ;  Guy  né ,  traité  de  la  repréfentation  ; 
les  arrêts  de  Filleau  ,•  le  journal  des  audiences  ; 
M.  le  Camus ,  fur  la  coutume  de  Paris;  Guyot , 
de  la  fuccejjion  des  fiefs  ;  les  plaidoyers  de 
M.  Servin  i  les  arrêts  de  Papon;  d'Argentré  , 
fur  les  partages  des  nobles;  le  Grand,  fur  la 
coutume  de  Troyes  ;  Zoéfius  ,  de  Fendis^  &c. 
Voyei  aufli  les  articles  Préciput  ,  Fief  ,  Par- 
tage ,  Succession  ,  Dettes  ,  Légitime  , 
Douaire  ,  Substxtution  ,  Donation  ,  No- 
ble ,  &c. 

Addition   â  l'article  Aîné. 

Les  coutumes  de  Touraine  &  de  Loudunols  con- 
tiennent fur  les  droits  de  l'Aîné  ,  en  matière  de 
fucceffion  ah  intejîat ,  des  difpo&ions  qui  méritent 
un  développement  particulier. 

Pour  ne  rien  confondre  ,  nous  parlerons,  1°.  de 
la  manière  dont  ces  coutumes  règlent  la  fuccef- 
iîon  des  nobles  *,  z'^.  des  maximes  qu'elles  ont  éta- 
blies pour  la  fuccelfion  des  roturiers  ;  5°.  de  celles 
<\ai ,  dans  leurs  territoires  ,  légifTent  ia  fuccelTion 
écs  anoblis. 

Section     I"*. 

Des  droits   de  l'Aîné  dans  les  fucceffwns  dûs 
nobles ,  qui  font  régies  par  les    coutumes   de 
Touraine  &  de  Loudunois» 

Cette  matière  doit  embrafler  deux  objets. 

Il  fiut  d'abord   donner   une  idée  générale  des 
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droits  que  les  coutumes  dont  il  s'agit  attribuent  i 
l'Aîné  dans  les  fucceflions  nobles  ,  foit  en  dire£le, 
foit  en  collatérale. 

§.     I". 

lilée  générale  des  droits  de  l'Aîné  dans  lex 
fucceffons  nobles ,  tant  en  directe  qu'en  col- 
latérale. 

Il  eft  peu  de  loix  municipales  q'ii  favorifent 
autant  les  Aînés  dans  les  fucceffions  nobles,  que  le 
font  les  coutumes  citées. 

D'abord  il  lui  eft  libre  de  prendre  tous  les  meu- 
bles ,  en  payant  toutes  les  dettes   mobilières  (i). 

Enfuite  il  prend  les  deux  tiers  de  tous  les  im 
meubles  nobles  ou  roturiers  (i)  ;  mais  cet  avantage 
eft  balancé  par  les  difpofitions  des  articles  148, 
149  &  155  de  la  coutume  de  Tours  ,  &  par 
celles  des  articles  157,  t33&24i  de  la  coutume 
de   Loudunois. 

Troifièmement ,  il  prélève  ,  avant  partage  ,  dans 
un  des  immeubles  nobles  ,  un  préciput  franc  & 
quitte  de  toutes  dettes  (5)  ;  mais  c'eft  fous  la  charge 
de  faire  la  foi  &  hommage  pour  les  puînés ,  de 
les  garantir  en  parage  ,  &  de  payer  les  droi:s  fei- 
gneuriaux  ordinaires  (4). 

Quatrièmement  ,  dans  la  coutume  de  Loudunois , 
l'Aîné  eft  le  feul  qui  foit  honoré  de  la  qualité 
d'héritier  ;  il  eft  feul  faiiî  de  tous  les  immeubles 
de  la  fucceirion.  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fommé 
par  les  puînés  de  leur  donner  leur  portion  ,  il  a 
tous  les  fruits.  Les  puînés  ne  font  laifis  que  de- 
puis la  fommation  j  &  comme  dit  M.  Cottereau, 
n°.  11,6513,  on  peut  les  comparer  aux  légataires 
qui  n'ont  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance  de  leurs  legs  (5)  :  mais  il  en  eft  autre- 
ment en  Touraine.  Les  puînés  y  font  tellement 
faifis  de  leur  tiers ,  qu'ils  peuvent  former  com- 
plainte (6)  ,  même  contre  leur  Aîné   (7), 

Cinquièmement,  dans  les  deux  coutumes,  l'Aîoé 
a*la  fucceflîon  des  puînés  en    entier   (8). 

Sixièmement ,  il  eft  encore  de  principe  dans 
l'une  &  l'autre  coutume  que  la  fille  Aînée  jouit-, 
au  défaut  de  mâles  ,  des  mêmes  avantages  que  le 
fils  Aîné,  fi  ce   n'cft  que    par  celle  de   Touraine 


(i)  Tours,  art,  iSo  ,  26S   &  25^.  Loudun ,  art.   245    ii 
256. 

(2)  Tours,  art.  257,  268  ,275,280,  2S1&  zSz.Louduni 
art,  245,  255,  265,  Z67.  V 

(3)  Toaïs,  art.  260,267,  2S0,  2S1 ,  28:.  Loudun,  act.  246, 
255,  265  ,  267.      , 

(4)  Tours,  art.  2«4,  273,   297  ,  298.  Loudun,  art.  251  , 

25S  j  2gl. 

(5)  Loudun,  art.  244,  24S,  25a.  Prouft  ,  fur  cette  coutume, 
p.Ag.  439  &  4<S4- 

<<î)  Tours,    art.  ■xSi. 

(7)  Boucheulfur  Poitou  ,  art.  293,  n''.2i  Scfuiv. 

(8) Tours,  art.  263  ,  275  &  zSz.Loudujr,  art.  249,  31J4& 
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il  ne   lui    eft  accordé  dans    les   immeubles   qu'un 
piéciput  &  une  parc  peifonnelle  (i). 

Enfin,  un  autre  principe  commun  aux  fucceffions 
diredes  &  coiiatéraies  qui  font  régies  par  les 
deux  coutumes ,  c'eft  qu'elles  ne  fe  partagent  no- 
blement qu'autant  que  le  défunt  &  les  liéritiers 
font  nobles.  Cela  efl:  prouvé  clairement  par 
M.  Cottereau,  n''.  11,6^4. 

§.     I  I. 

Des  droits  de  VAlné  dans  une  fuccejfion  noble 
en  collatérale. 


On  a  déjà  dit  qu'en  Touraine  &  en  Loudunois  , 
on  tient  pour  maxime  générale ,  que  les  luccef- 
fions  collatérales  des  nobles  font  déférées  au  feul 
Aîné  ou  Aînée. 

Mais   cette  maxime  admet  trois  exceptions. 
1°.   La  première    ell    pour   les    fuccefllons    des 
chefs  de  ligne. 

On  en. end  par  {ucceffion  d'un  chef  de  ligne  , 
celle  de  tout  parent  par  la  more  duquel  s'éteint 
la  branche  Aînée  ,  en  quelque  degré  qu'il  foit 
parent  de  ceux  qui  furvivent  dans  les  branches 
puînées. 

Une  fuccefTion  de  ce:te  efpèce  fe  pirtage  comme 
celle  d'un  père  ;  tous  les  frères  &  fœurs  ou  leurs 
repréfentans  y  on:  part  :  c'eft  ce  que  décident  les 
articles  167  &  zSi  de  la  coutume  de  Touraine, 
ij^   &  1^5  de  celle  de  Loudunois. 

La  fuccefTion  d'un  chef  de  ligne  comprend  toutes 
celles  qui  lui  ont  été  déférées  ,  quoiqu'il  foit 
mort  fans  en  a\'oir  fait  l'appréhenlion  :  c'eft  le 
fenrimtnc  de  Boullai ,  en  fes  notes  fur  la  coutume 
de  Tours ,  page  1583  <Sc  il  eft  adopté  par  M.  Cot- 
tereau, n*'  I  1,750. 

Ce  dernier  dit  encore  au  même  endroit,  d'après 
Fallu  ,  que  a  dans  la  fucceffion  d'un  chef  de  ligne  , 
r»  l'Aîné  des  furviv^ans  a  les  deux  tiers  des  im- 
V  meubles  ,  avec  l'avantage  ,  qui  eft  non  feulement 
»  l'hôtel  noble  ,  préciput  &  chezé  ,  mais  aufli  les 
»  meubles,  comme  il  s'induit  des  articles  z62  Se 
))  Z74  de  Tours  ». 

Une  fille  peut-elle  être  chef  de  ligne  ,  &  comme 
telle    tranfmettre  fa  fucceflion  à  toutes  fes  fœurs  , 
au  lieu  d'avoir  pour  unique  héritière    l'Aînée    des 
furvivantes  ?   La  négative    a    été     adoptée  ,     félon 
M.   Cottereau  (z) ,  par   une  fentcnce   des   requêtes 
du  palais  du   7  août    175^;  mais   ce    jurifconfulte 
prouve  clairement  que  c'eft  une  erreur.  Il  en  rap- 
porte   treize  raifons  également  décifives  ;   en  voici 
Dne    qui  peut  aider  à  juger  des  autres  :  «  La  fuc- 
»  ceiTîon  des  puînés  ou  puînées  n'eft  déféré  à  l'Aî- 
»  né  ou  Aînée  ,  que  comme  un  accroilTement  d'une 
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fl  partie  au  tout ,  que  comme  un  retour  à  la  table 
ode    l'auteur  commun.  Déférer    la   fucccifion^de 
»  l'Aînée  à  l'Aînée  des  puînées ,  c'eft  faire  accroître 
»  le  tout  à  une  des   parties  plutôt  qu'aux  autres  , 
»  ce  qui  répugne.  L'Aînée  des  puînées  ne  polTédantr 
»  pas  la  table  ,    il  n'y  a  pas  de  motif  de    la  pre- 
»  férer.  C'eft  la  table  elle-même  qui  eft  à  parta- 
»  ger   :   la    fucceflion   où  elle    fe    trouve ,     parce 
»  qu'elle  eft   une   image  de  la   fucceflion  dire£le  , 
»  a  été    affujcttie   aux    mêmes  règles.    Que    c-ette 
»  table  forte  des  mains  d'une  fille   ou  d'un  mâle  , 
»  dès  qu'elle  eft  dévolue   A  des  filles^,  le  partage 
»  doit  être  le   même  ,    parce  qu'il  n'y  a    pas    de 
»  raifon    d'établir  une   diftérence  ;   l'article    273    » 
»  compris  l'un  &    l'autre    cas  fous  les    termes  de 
»  fuccelfions  collatérales  procédant  du  chef  des 
»  nobles  ». 

Pour  favoir  fi  une  pcrfonne  décédée  fans  enfans , 
eft  ou  repréfentc  un  chef  de  ligne  ,  il  faut  remon- 
ter à  l'afcendant  le  plus  proche  dont  elle  eft  iffue  , 
&  qui  a  d'autres  defcendans,  &  examiner  fi  c'eft 
elle  qui  eft  ou  qui  repreiénte  l'Aînée  de  ceux-ci  : 
c'eft  ce  que  M.  Cottereau  explique  parfaitemem  par 
un  tableau  généalogique. 

z"".  La  féconde  exception  eft  pour  les  puînés 
qui  n'ont  pas  fait  de  partage  cntr'eux.  La  polTef- 
fion  commune  du  tiers  qui  leur  eft  déféré  ,  ou  de 
la  majeure  partie  ,  fait  préfumer  entr'eux  une  fo- 
ciété  tacite  qui  renferme  la  convention  de  fe  fuc- 
céder  réciproquement ,  &  ils  s'entre-fuccèdent  en 
effet  à  l'exclulîon  de  l'Aîné.  Cela  eft  établi  par 
les  articles  165  &  181  de  la  coutume  de  Tou- 
raine j  24^  ,  2f^4  &  11^5  de  celle  de  Loudunois. 
M.  Cottereau  agite  à  ce  fujet  plufieurs  queftions 
intéreilïtntes;  mais'^il  feroit  trop  long  de  le  faivre 
ici  :  on  ne  peut  mieux  faire  que  de  le  confulter 
dans  fon  ouvrage  même  ,  nombre  i8,tio  SC 
fuivans. 

3°.  L'article  i<?3  de  la  coutume  de  Tours  punit 
l'Aîné  qui  eft  en  demeure  notable  de  donner  à  fes 
puînés  leur  part  dans  une  fuccelfion  commune  , 
en  le  privant  du  droit  de  leur  fuccéder  dans  cette 
part  ;  &  ,  fuivant  le  même  article,  il  y  a  demeure 
notable  ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  trois  mois  depuis  le 
décès  de  celui  de  la  fuccelfion  duquel  il  s'agit. 

Mais  l'Aîné  n'encourt  aucune  peine ,  fi  le  partage 
eft  retardé ,   fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute. 

Louis  Bouchard   avoit  laiffé  trois  fceurs  ,  Clau- 
dine ,  Marie  &  Nicole.     Celle-ci  décéda   peu  _  de 
temps    après  lui.  Queftion    de  favoir   fi    le    tiers 
Qu'elle  avoit  eu  dans  fa  fuccelfion  ,  devoir  appar- 
tenir   à     Claudine    feule  ,    mariée    au     fieur     de 
L«uefme.?  Marie  foatint   la   négative  ,   parce  que 
le  partage  avoit  été  différé  pendant  plus  de  i?  mois  j 
mais    par    arrêt    du  zo  juillet     ijoo  ,  confirmatif 
d'une    femence   du    chàtelet  du   6    juin    1^98  ,    le 
parlement  prononça  en  faveur  de  Claudine.  «  Cec 
»  arrêt ,  dit  M.   Cottereau  ,  d'après  les  notes  d  ua 
»  ancien  avocat  de   Tovus ,  n,   11,804  ;  .cet  auê; 
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»  feroic  injufte ,  £  la  cour  ne  s'étok  pas  détcrmi- 
»  née  par  quelques  motifs  parùculieis  j  /ai  appris 
»  qu'il  avoic  paru  au  procès  que  Ton  avoi:  mis 
»  Claudine  hors  d'état  de  faire  le  partage  dans  le 
»  temps  de  la  coutume  ,  par  des  fequeftres  de 
»  papiers ,  dont  on  avoi:  rendu  plainte.  On  con- 
»  iidéra  encore  que  c'étoit  une  femme  en  puiffance 
»  de  mari ,  qui  n'avoit  pu  ,  par  fou  fait  &  fa 
»  néorli^ence ,  priver  la  femme  d'une  fuccefTion  à 
»  elle  échue  ». 

M.  Cottereau  ajoute  ,  nornbre  1 1,805  :  «  Comme 
»  Louis  n'avoii  pas  fait  partage  des  biens  de  père 
»  &  mère,  Marie  prétendit  que  le  droit  de  s'en- 
»  tre-luccéder  pour  ces  biens  ,  une  fois  acquis , 
»  s'é.oit  confervé  ;  mais  on  adjugea  à  Claudine 
»  la  parc  de  Nicole  dans  les  fucceflions  de  fes  père 
»  &  mère  comme  dans  celle    de  fon    frère  ». 

Au  refte  ,  l'Aîné  clt  toujours  à  temps  de  purger 
fa  demeure  ;  &  il  fuffit ,  pour  fonder  fon  droit  , 
que  le  partage  foit  fait  au  moment  du  décès  d'un 
des  puînés  qui  ont  fubdivifé  ,  fans  rechercher  s'il 
l'a  cté  originairement  dans   les  trois  mois  ou  non. 

La  peine  n'eft  encourue  que  dans  un  cas  ,  celui 
où  le  puîné  meurt  dans  les  trois  mois  ,  fans  que 
l'Aîné  lui  ai:  aillgné  fa  part. 

Section     IF. 

Des  droits  de  VAine'  dans  les  fucceffïons  rotu- 
rières qui  font  régies  par  les  coutumes  de 
Touraine  &  de  Louduiiois. 

Dans  ces  fuccefilons ,  il  n'y  a  point  de  droit 
d'aînefTe  fur  les  meubles  ni  {ur  les  rotures  j  mais 
les  fiefs  &  les  francs  devoirs  y  font  fujets  quand 
ils  font   parvenus  à  la    troifième  mutadon. 

C'eft  ce  que  portent  les  ar;icles  2^7  &  29S  de 
la  coutume  de  Touraine  &  l'article  x8i  de  celle 
Je  Loudunoi<;.  J^oye:^  les  mots  Tierce  foi  & 
Quart  hommage. 

Section     II  F. 

iks  droits  de  l'Aîné  dans  la  fucceffon  d'un 
anobli  qui  efl  régie  par  les  coutumes  de 
Touraine  &  de  Loudunois. 

Sui/ant  les  articles  355  de  la  coutume  de  Tou- 
raine &  199  de  celle  de  Loudunois  ,  la  faccefTion 
d'un  anobli  qui  avoit ,  avant  fon  anoblilTement , 
des  enfans  vivans  encore  à  l'inftant  de  fon  décès  , 
dfiiit  être  partagée  roturièrement  pour  la  première 
fois. 

C'eft  une  queftion  H  les  fecrétaires  du  roi  font 
compris  dans  cette  difpofition.  La  négative  a  été 
foutenue  en  1767  par  MM.  Delambon ,  Cellier 
&  Eiic  de  Beaumont  ,  avocats  célèbres  ,  dans  une 
confultation  pour  le  fils  Aine  du  Heur  Martel  , 
fecrétaire  du  roi  en  la  chancellerie  de  Guienne  , 
»é    avaii»    que   fon   père    fiîc    titulaire    éç    ion 


aîné. 

o/Rce  y  &  cela  fur  le  fondement  de  l'édit  de  r4?4. 
qiii  répute  les  fecrétaires  du  roi  ,  nobles  de  quatre 
généra:ions. 

Néanmoins,  dit  M.  Cottereau,  n°.  11,99^,  le 
Itcur  Martel  Hls  a  confenti  le  partage  égal  ,  fub- 
j Ligué  par  les  raifons    de  fes   puînés. 

Voici  la  fubftance  de  ces  raifons. 

Les  coutumes  font  de  droit  étroit  ;  on  ne  doit 
pas  imaginer  de  différence,  quand  la  loi  s'ell  expli- 
quée en  termes  généraux  &  abfolus.  A  cette  règle 
triviale  &  commune  à  tomes  les  difpofitions  de 
coutume,  fe  joint  ici  une  raifon  particulière  qui 
doit  faire  rejeter  toute  diftinftion  ;  c'eft  que  la 
coutume  de  Tours,  par  l'article  515  ,  a  eu  deflein 
d'empêcher  les  roturiers  de  favorifer  un  Aîné  par 
la  voie  de  ranobliflement.  Il  n'y  a  point  de  genre 
d'anobiiiTement  où  l'incon'v'énient  que  la  coutume 
a  voulu  prévenir ,  ne  puilTe  arriver  :  a.infi  ,  fa  dif- 
pofuion  ne  fouftre  aucune  exception  j  elle  com- 
prend toutes  fortes  d'anobliffemens.  —  Cette  dif- 
poiition  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau  ;  elle 
a  été  pratiquée  dans  tous  les  temps  ;  on  n'en  décou- 
vre pas  l'origine.  Confignéedansia  coutume  rédigée 
en  146^0,  on  la  retrouve  dans  celle  qui  a  été  réformée 
en  1507,  quoiqu'alors  on  connût  très-bien  l'édit  de 
14S4  ;  &  on  la  laiflfé  fubfîfter  dans  la  nouvelle 
réformation  faite  en  IÇ59,  quoique  dix  ans  aupa- 
ravant il  eût  paru  un  édit  confirmatif  de  celui  de 
1484. — Les  anobiilTemens  ne  concernent  pas  la 
police  générale  du  royaume  ,  l'avantage  public  j 
c'eft  une  faveur  dont  le  roi  gratifie  des  particu- 
liers. Les  coutumes  qui  en  limitent  l'effet  font 
très-favorables  j  elles  maintiennent  le  droit  naturel 
&c  civil  fur  lequel  eft  fondée  l'égalité  du  partage. 
Mais  allons  plus  loin.  Que  porte  l'édit  de  1484  ;  Il 
consent  trois  difpofitions  :  la  première  accorde  aux 
fecrétaires  du  roi  un  commencement  ,  c'eft-à-dire 
un  premier  degré  de  nobleffe  ,  nohilitatis  initium; 
la  féconde  les  rend  capables  d'être  faits  chevaliers  j 
la  troifième  les  habilite  à  tous  honneurs  ,  dignités, 
bénéfices  &c  charges,  comme  s'ils  étoient  nobles 
d'ancienneté ,  &  au-delà  de  quatre  générations, 
—  Du  temps  de  Charles  VIII,  il  falloit  quatre 
e;énérations  pour  prouver  la  nobleffe  de  race  (  l  )  : 
i'cdit  de  1484  ne  dit  donc  pas  plus  que  s'il  difoic 
fîmplement  que  les  fecrétaires  du  roi  pourront 
jouir  des  mêmes  privilèges  que  s'ils  étoient  nobles 
de  race  :  dès-là,  ce  n'eft  que  pour  les  honneurs  , 
les  dignités  &  les  prérogatives  perfonneiles  ,  qu'il 
répute  les  fecrétaires  du  roi  nobles  de  quatre  géné- 
rations; il  ne  les  a  conféquenTment  pas  réputés  tels  , 
pour  que  leur  fucceflion  fe  partageât  noblement  j 
il  n'en  dit  rien ,  Sec... 

Revenons  aux  articles  5  '  5  de  la  coutume  de 
Touraine  &  299  de  celle  de  Loudunois.  Après  avoir 
dit  que  les  enfans  de  l'anobli  qui  iont  nés  avant 
la  promotion  de    leur  père  à  la  noblefle  ,   parta- 
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^cnt  roturlèrediient ,  ils  ajoutent  qu'il  en  eft  autre- 
ment de  ceux  qui  font  nés  depuis ,  &  qu'ils  partagent 
comme  nobles  ,  lorfqu'iis  ne  fe  trouvent  en  concur- 
rence avec  aucun  frùre  ou  lœur  nés  précédemment. 
Mais  il  y  a  une  exception  à  cette  règle.  Ceux 
qui  doivent  la  noblefle  à  la  mairie  ou  à  l'échevi- 
nage  de  Tours  ,  partagent  toujours  comme  rotu- 
riers ;  c'eft  Tous  cette  condition  que  les  lettres- 
patentes  de  1451  ont  anobli  les  maire  &  échevins 
de  cette  ville.  Du  refte ,  on  Tait  q>ie  ce  privilège 
a  été  révoqué  poirr  l'avenir  par  un  édic  du  mois  de 
mars  1667. 

11  y  a  des  offices  qui  ne  donnent  la  noblcfTe  aux 
defcendans  des  titulaires,  que  lorfque  le  père  Se 
le  fils  en  ont  été  pourvus  chacun  pendant  vingt 
ans,  ou  qu'ils  font  Jîiorts  en  les  exerçant  :  tels 
font  ceux  de  tréforiers  de  France.  A  cet  égard  , 
il  eft  de  règle  que  dans  le  premier  degré  le  par- 
tage fe  fait  roturièrement ,  &c  noblement  dans  le 
fécond. 

Ce  dernier  point  a  été  jugé  dans  la  coutume  de 
Touraine,    par   arrêt  du   ij  avril  17/14.  Les  fieurs 
Quentin,   père  &  fils,  étoient  morts  fuccelîîvemenc, 
revêtus  d'offices   de  tréforiers   de    France  j    l'Aînée 
des    filles    de   celui-ci    prétendit   partager    noble- 
ment ,  &  fa  demande  lui   fut    adjugée  par  l'arrêt 
cité.   Le   moyen  des  puînées  étoit   de  dire  que  Ion 
aïeul   ëc  fon   père  avoient    bien    joui  des  préroga- 
tives de    la  nobieiTe ,   mais  que   fes  fœurs  &   elle 
étoient  les  feules   anoblies  ,    les  feules  à  qui  l'édit 
d'avril    J6pj^      accordât   la   noblefle.     On    conçoit 
toute  la  frivolité   de  cette    raifon    :   difons     même 
qu'elle   elt  abfurde;   car  il    s'cnfuivroit   que    l'éiit 
qui  anobliroit  les   petits-enfans    dès  le  moment  de 
leur  nailTance  ,  les   fcroit   naître  nobles  d'un   père 
roturier.  Parlons  donc  plus   jufte.  Le  premier    tré- 
forier   de   France   a    la  nobleffe  j    mais   elle   n'eft 
tranfmiffible   que  fous    deux    conditions  :    la    pre- 
mière ,  qu'il  exercera  pendant  vingt  ans,  ou  décédera 
pourvu  ,'  la  feccnde  ,  que  fon  fils  exercera  pendant 
le  même  temps,   ou  mourra  également  en  poifcf- 
fîon  de  fon  office  :  lorfque  ces  deux  conditions  font 
remplies  ,    la  noblefle  cft  entière.    Ainli ,   conclut 
JVI.    Cottereau ,  n'^  11,5)80,   le  premier    peut   être 
regardé  comme  anobli,  &:  le  fécond  comme  noble. 
Celui-ci  n'eft   qu'anobli,  s'il  exiftoit  lorfque  celui- 
là  a  été    pourvu.  Il  étoit    né    roturier  ;    mais    fa 
fucceffion  doit  toujours  fe  partager  noblement  ,    à 
moins    qu'un  de   fes   enfans  ne  fût   né  avant     que 
leur  père  ou  leur  aïeul  fût  tréforier  de  France. 

En  collatérale ,  la  fucceffion  d'un  anobli  fe  par- 
tage noblement  fi  tous  les  héritiers  collatéraux 
font  nobles  d'ancienneté.  C'eft  ce  que  portent  les 
articles  zi6  de  la  coutume  de  Touraine,  &  ipp 
de  celle  de  Loudunois. 

(  Cette  addition  cjî  de   M.  MerlTN,   avocat 

au  parlement  de   Flandres,  &  fec  ré  taire  durai). 

AÎNÉ  ,   aînée.    Ragueau  a  fort   bien  obfervé 

iians  fon  indice  ,  qu'on  a  auffi  donné  le  nom  d'j4î- 

nÎ£  aux  chofes  pour  défigaer  lapins  ancienne,  ou 
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la  pyimièn  en  date  ,  comme  on  a  appelé  puînées 
celles  qui   a'alioient  qu'après. 

Les  ordonnances  de  l'échiquier  de  l'an  14(^1  , 
6c  le  ftyîe  de  Normandie  ,  difent  dans  ce  fens  , 
charge ,  dette ,  &:  rentes  Aînées  ou  puînées. 
L'article  577  de  la  coutume  de  Normaadie  die 
auffi  VAîné  des  oppofans  ,  pour  défigner  le  plus 
ancien   en  hypothèque.  (  G.  1).  C  ) 

AINEAGE  ,  A1SNAGE  ,  AINSNAGE  , 
AINAGE,  AINSNÉAGE  &  AISNETÉ.  Quel, 
ques  coutumes  &  nos  anciens  praticiens  appellent 
ainfi  le  droit  à'amejfe.  Voyez  La  Rochelle  ,  ar- 
ticle  5  5 . 

Belly  rapporte  dans  les  preuves  des  chapitres  is 
&  13  de  i'hiftoire  des  comtes  de  Poitou,  une 
charte  de  l'an  85)1,  où  l'on  voit  que  fous  nos  rois 
de  la  féconde  race  ,  quand  l'égiife  donnoit  des 
terres  à  précaire ,  Se  qu'elle  vouioit  bien  que  ces- 
terres  paflalfent  aux  enfans  des  donataires  jufqu'à 
un  cerain  degré ,  c'étoit  quelquefois  à  la  charge 
qu'elles  appartiendroient  feulement  à  l'aîné  de  ces 
enfans  (i). 

De  Laurièrc  obferve  à  cette  occafion  ,  que  quoi- 
que les  fiefs  ne  fulTent  point  encore  alors  héré- 
ditaires ,  cependant  comme  les  feigneurs  confentoient 
quelquefois  qu'ils  pafl"afll'nt  aux  enfans  de  leurs 
vaflaux  jufqu'a  un  certain  degré,  ainfi  que  les  terres 
données  par  l'égiife  à  précaire,  vraifemblablement 
c'étoit  auffi  pour  l'ordinaire  à  la  charge  que  les 
fiefs  appartienticndroient  aux  enfans  aînés  ,  à  l'ex- 
clufion  des  puînés.  Le  droit  d'aînefle  ,  dit-il  ,  fut 
enfuite  généralement  établi  parmi  nous,  quand  on 
y  rendit  les  fiefs  héréditaires  &  patrimoniaux  ,  &: 
enfin  nous  avons  communiqué  ce  droit  aux  autres 
nations. 

Cet  auteur  cite  à  cette  occafion  le  chapitre  35 
des  loix  de  Jacques  ,  roi  de  Sicile  ,  publiées  par 
Cultelli ,  pages  57  &  58  ,  &  la  charte  de  con- 
ceffion  d'un  château  ,  qui  fe  trouve  parmi  les 
épîtres  du  fameux  Peu  us  de  T^ineis ,  chapitre 
z^  ,  où  il  eft  dit  que  l'aîné  fuccédera  feul  à  ce 
fief,  à  la  manière   des   françois  [z). 

On  peut  ajouter  que  toute  la  France  coutumière 
reconnoifl"oit  les  aînés  pour  héritiers  principaux  des 
maifons  ,  fuivant  Othon  ,  évêque  de  Frifinghen  , 
qui  vivoit  dans  le  douzième  fiècie  (3). 


(  I.  )  Apres  la  concefîîon  faite  à  titre  de  prkaire ,  Ja  charte 
ajoute:  «  Sï  verb  evenivlt  ut  fponfa  ejiis  nomine  Aremhurgïs, 
3)  quam  per  fponfalitia  jura  in  futur is  nuptils  obarratam  ha- 
ji  bel,  prolem  ex  ipf)  habcat ,  eâde.n  oratione  tam  ipfe  quàtn 
)5  ejus  priinogen:tusfiliiis  dicbus  vitce  jua pradictam  pracariam 
M  obiincant  fuk  prxilclo  cenfu  n. 

(1^  Ithtamen,  y  eft-il  dit,  quoi  cajîrum  ipfum  a  nobis  & 
hcrrcdibus  nojlrls  in  capilunïam  tcneat  &  à  cuiiâ  nojirj  re- 
cognufcat  vivens  jure  francorum  ,  in  eo  videiicerquôd  major 
nitu  exclufis  minoribus  fratiibus  &  cj'iJEredibus  in  c^ih'O 
ipfo  fuccedat.inter  eos  uulio  lempore  dividende. 

(3)  Mos  in  illâ,  dit-il  ca  parlant  de  la  Bourgogne  ,  qui 
pcnc  in  onuubus  Gallïa  proyïnciis  fervatw,  remanfit  jubci 
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Enfin  Laurière  trouve  l'ongine  de  i'ufaee  de 
quelques-uncç  de  nos  coutumes  où  l'aîné  nobïe  eft 
iaifi  de  toutes  les  fuccefTions  échues  à  lui  &  à  fcs 
puînés,  dans  le  chapitre  99  de  l'ancienne  coutume 
de  Normandie  qui  dit  «  que  l'aîné  fils  eft  le  plus 
»  prochain  hoir  de  fon  père  &  ceux  qui  dcfccn- 
w  dent  de  lui,  &  (que)  quand  cette  ligne  finit, 
»  la  féconde  ligne  eft  la  plus  prochaine  ».  Cette 
faifine  légale  de  la  totalisé  de  la  fuccefîion  avoic 
lieu  dans  un  grand  nombre  de  nos  anciennes  cou- 
tum  s,  du  moins  en  foveur  de  l'Aîné  noble;  elle 
lubfifte  encore  dans  celle  de  Loudunois  ,  &  l'on  en 
trouve  bien  des  traces  dans  les  coutumes  de  Parage. 
Voje\  les  articles  AI^:É  ,  Chémier  ,  Juvei- 
G^'EUR  ,  Parage  ,  Tierce-foi,  &c.  {Article  de 
M.  G  ARA  AN  DE  COULON  ,  upocuc  au  paiLc- 
meiit.  ) 

AINESSE  DE  NORMANDIE.  On  appelle 
ylînejfe  ,  en  Normandie ,  un  ténement  diviic  entre 
piuficiirs  per.bnncs,  &  chargé  de  de^^oirs  qui  doi- 
vent être  kri'is  au  leigneur  par  un  tenancier  prin- 
cipal, qu'on  nomme  Aine',  Si  auquel  les  puînés , 
c  eft-à  dire  fcs  co-:eneurs ,  font  obligés  de  payer 
leurs  parts  &  portions.  C'eft  à-peu-près  la  même 
chofe  que  ce  qu'on  appelle  //-/cAf  en  Anjou  &  au 
Maine,    &c  page'Jîe  en   Auvergne  &    en  Lyonnois. 

L'origine  de  ce  mot  d'Aînefle  &  du  droi;  lui- 
même  vient  de  ce  que  chaque  ténement  a  été  donné 
autrefois  par  le  feigneur  féodal  i  un  de  fes  hommes 
par  un  feul  &  même  contrat.  Lorfque  cet  héritage 
a  ete  depuis  di/ilé  en  plufieurs  portions  ,  ce  qui 
eft  arrivé  le  plus  communément  par  le  partage  des 
fucceffions  ,  on  a  trouvé  jufte  que  cette  di/iiionne 
pût  nuire  au  feigneur  :  l'on  a  établi  en  conféquence 
qu  il  auroit  toujours  un  tenancier  principal  qui  re- 
p^réfeneroic  tous  ls.s  autres  ,  &:  auquel  il  pourroit 
s'aJrefler  pour  fe  faire  rendre  une  reconnoillance 
&  pour  être  payé  de  la  totalité  de  fcs  redevances. 
Ce  tenancier  eft  celui  qu'on  nommtAîné,  parce  qu'il 
P^^'ffcde  ou  qu'il  eft  cenfé  pofféder  la  portion  de 
1  Ame.  Il  a  le  droit  d'exiger  la  con:ribu:ion  de  fes 
puînés  ,  pour  leurs  parts  &  portions ,  &  de  fe  faire 
xetîdre  par  eux  une  déclaration  particulière  de  ce 
cv-j'ils  tiennent  fous  lui ,  afin  qu'il  puifTe  donner 
au  nom  de  tous  une  déclaration  générale  de  l'Aî- 
jieiTe.  ^oye:j  l'article  EcROE.' 

Laurière  obferve  fort  bien  dans  fon  gloftaire 
gu'on  pcutdi\'iferr.^/;2^/è  ta  noble  &  tn  roturière  i 
que  le  fief  noble  tenu  en  parage  eft  une  Ahiejfe  noble, 
&  le  fiel  vilain  divifé  entre  co-héritiers ,  eft  une 
Aînejfe  roturière.  Le  fie:  noble  divifé  en  plus  de 
îiuit  portions  feroit  aufti  dans  ce  dernier  cas  ;  mais 
dans  l'ufage,  on  ne  donne  le  nom  à'Ainefe  qu'aux 
rotures,  &  c'cft  dans  ce  fens  que  les  articles  175 
&  175  de  la  coutume  de  Normandie  paroiffent  en- 
tendre ce  mot. 

femper  Jlniori  fratri  ejufque  liberls  feu  marihus  ,  feufaminis, 
■paterna  hareditatls  ceddt  MUontas,  cateris  ad  ulumtanq-uam 
ad  domlnum  rcfpicientibus.  (  De  Gellis  Frider.  i  ,  lib.  :  ,  cap. 
39  ). 


AJONSION.  AJOUR. 

LoiTqu'il  n'y  a  point  d'Aîné  connu,  le  feigneur 
peu:  contraindre  les  puînés  par  la  faifie  de  leurs 
héritages  ,  d'en  établir  un  :  mais  quoiqu'on  foitdam 
l'ufage  d'obliger  le  plus  erand  tenant  à  fau'e  le 
iervjce  d /inie  ,  je  trouve,  dit  uoderroy  ,  cette  pro- 
cédure abufive;  car  il  n'y  a  poin;  de  raifon  pour 
agprav'er  la  condition  d'un  des  propriétaires  de 
l'Aîneile  ,  quoiqu'il  foit  le  plus  grand  tenant.  Il  eft 
plus  convenable  de  bannir  ,  c'eft-à-dire  d'adjuger 
entr'eux  cette  charge  au  rabais  pour  une  Ibmme 
d'argent  à  une  fois  payer  ou  une  rente  annuelle  , 
que  l'adjudicataire  percevra  fur  fes  puînés ,  au-deli 
des  redevances  dues  au  feigneur  ,  à  proportion  de 
leurs  tcnures. 

L'article  130  de  la  coutume  de  Normandie  , 
qu'on  applique  aux  Aînciîes  roturières ,  quoiqu'il 
ne  foit  reia.if  qu'au  parage  des  fiefs ,  porte  «  que 
»  par  les  mains  des  aines  payent  les  puînés ,  aides 
»  &c  toutes  redevances  aux  chefs  -  feigneurs ,  & 
»  doivent  lefaitS  pûmes  être  interpellés  par  les  aî- 
»  nés  pour  le  payement  de  leur  part  defdi  s  droits  ». 
Godeîroy  conclut  encore  de-là  que  le  feigneur  ne 
peut  pas  s'adreffer  aux  puînés  pour  fe  faire  payer 
de  fes  redevances   fans  avoir  difcute  l'aîné. 

Cet  auteur  convient  néanmoins  qu'on  tolère  le 
contraire  en  plufieurs  lieux  ,  &  il  le  plai'it  qu'il 
naît  de  là  des  procès  fans  nombre  ,  par  les  garan- 
ties que  les  puînés  font  obligés  d'intenter  les  uns 
contre  les  autres  ;  inais  cet  jncon\^énicnt  eft  dans 
la  nature  de  la  tenure  folidaire.  L'article  130  de 
la  coutume  eft  relatif  aux  droits  des  puînés  en- 
tr'eux ,  &  non  pas  à  ceux  du  feigneur,  qui  ,  dit 
fort  bien  Bafnage,  ne  doit  pas  fouftrir  du  partage 
que  les  co-propriétaires  ont  fait  pour  leur  com- 
modité. 

La  tenure  à  titre  d'AînelTe  ,  comme  toutes  les 
autres ,  n'oblige  les  détenteurs  à  payer  les  rede- 
vances qu'autant  qu'ils  poffèdcn:  :  ils  peuvent  donc 
s'en  libérer  en  renonçant  au  fond  5  mais  on  fuit  i 
cet  égard  une  règle  toute  particulière  en  Norman- 
die. Si  l'un  des  puînés  renonce  à  fa  part  ,  dit 
l'article  17e,  elle  revient  à  l'aîné  &  non  au  fei- 
gneur. 

Voyez  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Normajidle ,  fur  les   articles   175    &   Tjé-^  &    les 

articles    DÉfRÉCHEMENT  ,   ECROE  ,  FrÊCHE  ,  Pa- 

GÉsiE  ,  Service  de  prévôté  ,  Solidité  ,  &c. 
(  Article  de  M.  Garran  DE  CoULON  ,  avocat 
au  parlement). 

AJONSION  ou  ADJONCTION.  Ce  mot  a 
fignifié  autrefois  adoption.  Voyez  le  fupple'ment 
de  du  Cange  ,  pardon  Carpentler,  au  mat  ad- 
jundlus.   (  G.  D,   C.  ) 

AJOUR.  Ce  mot  eft,  dans  quelques  coutumes, 
fynonyme  avec  ajour-iement;  &  c'cft  d'ayrès  cette 
fignification  qu'on  l'a  conlacré  dans  la  coutume  du 
chef  lieu  de  Valenciennes ,  à  exprimer  i'enfemble 
des  pourfuites  qui  fe  font  par  le  créanciir  hypo- 
thécaire d'une  rente  dont  il  lui  eft  dii  trois  tenues 
d'arrérages.' 


ÂJOUR. 

Les  formalités  de  ces  pouiiukes  font  détaillées 
à  l'article  Maveur. 

Leur  effet  eft  ,  fi  la  rente'  eft  foncière,  que  le 
créancier  pourfuivant  eft  rétabli  dans  l'heri  âge 
(  Voyez  Clain  de  rétablissement  )  j  mais  fi 
elle  eft  conftituée  ,  l'héritage  eft  vendu  par  autorité 
de  juftice  ,  &  le  prix  qui  en  provient  le  diftribue 
fuivant  l'ordre  des  hypothèques. 

Dans  cette  diftribution  ,  un  créancier  hypothécaire 
ne  peut  prétendre  que  trois  années  d'arrérages.  Le 
débiteur  iv.êaie  n'eft  pas  tenu  de  lui  en  payer  plus, 
à  moins  qu'il  n'y  foit  obligé  par  une  ftipulation 
particulière  ;  &  encore  cette  ftipulation  ne  donne- 
t-eiie  au  créancier  qu^une  acl:ion  perfonnelle  qu'il 
ne  peut  pas  exercer  fur  le  prix  de  l'héritage  hy- 
pothéqué. 

Cela  réfulte  de  l'article  48  de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Vaiencicnncs  :  »  En  matière  d'Ajour 
»  à  faute  de  rente  pavée  ,  ne  l'adjug-eront  davantage 
»)  que  les  trois  dernières  années  d  ancrages  ,  avec 
»  coûts  Sk.  frais,  ne  foit  qu'il  y  ait  quelque  ftipu- 
»  lation  au  contraire;  que  lors,  pour  conluivre  le 
«  furplus  ,  il  fera  loilible  d'agir  par  a£i:ion  per- 
»  fonnelle  ». 

La  conféquence  que  nous  tirons  de  ce  texte  ,  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du 
5  mars  16518  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M- le  pré- 
fidcnt  des  Jaunaux  ,  tome  z  ,  §.  io8.  La  veuve 
Becquet  étoit  créancière  d'une  rente  de  500  liv. 
en  capital ,  hypothéquée  fur  une  maifon  fituée  à 
Viilers-au-Tertre.  La  confti  urion  en  avoit  é.é  faite 
le  5  décembre  1  640  par  Jean  Bernard.  Sur  le  dé- 
faut de  payement  de  ceae  rente  ,  la  veuve  Becquet 
a  agi  par  voie  d'Ajour  en  la  pré\  o.é-le-corate  de 
Valencicnnes  ;  &  après  y  avoir  fait  décréter  l'hypo- 
thèque iur  la  vcme  de  Géry  Bernard  ,  fils  du  confti- 
tuant  ,  elle  a  prétendu  fe  faire  coiioquer  non-leu- 
lement  pour  fon  capital  &  les  trois  dernières  années 
d'arrérages ,  mais  encore  pour  zoo  liv.  d'arrérages 
anciens  donc  elle  avoit  une  reconnoilTance  fignée 
de  Pierre  &  de  Sébdfticn  Bernard  ,  frères  de  Géry 
Bernard.  La  veuve  de  celui- ci  s'eft  oppofée  à  cette 
prétention  ;  elle  a  foutenu  que  la  voie  d'Ajour 
exercée  par  la  veuve  Becquet  ne  pouvoit  lui  pro- 
curer que  le  rembourfement  de  fon  capital  &  le 
pavement  des  trois  dernières  années  d'arreraees;  que 
s  il  lui  erojt  du  des  arrera,o;es  ultérieurs,  elle  ne 
pouvoit  les  exiger  que  par  une  aûion  perfonnelle  ; 
que  les  deniers  procédant  du  décret  repréfentoient 
le  fonds  ;  que  ce  qui  en  rcftni:  après  i'extinftion 
des  hyp-i;héques,  devoi:  ,  fui  ant  l'article  87  de  la 
coutume,  ê;re  employé  en  acquifition  d'hérita^s; 
qu'ainfi  ce  reftan.  ne  pouvoir  être  tenu  que  de 
charges  hypothécaires  .  par  fentence  de  la  pré- 
vôté-le-comte  du  30  janvier  '  694  ,  la  veuve  Pecquet 
a  été  débource  de  fi  demande  en  coilocation  pour 
les  zoo  livres  d'anciens  arrérages  ,  &  condamnée 
aux  dépens;  &  fur  l'appel  qui  en  a  c:é  interjeté, 
l'Arrêt  cité  a  mis  l'appellation  au  néant. 


AJOURNEMENT. 
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Voyez  Tenue  papv  loi. 

(  Arcick  de  M.  Merlli'!  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi  ). 

AJOURNEMENT.  C'eft  l'afte  par  lequel  on 
adirue  une  pcrionne  à  comparoître  devant  le  juge 
à  certain  jour  ,  pour  procéder  fur  les  conclulions 
prifes  contr'cUe.  Ainli  l'Ajournement  eft  ce  qu'on 
appelle  autrement  une  aflignation. 

Chez  les  romains ,  celui  qui  vouloit  intenter  une 
aftion  contre  quelqu'un  ,  l'appeloit  devant  le  ma- 
giftrat  auquel  étoit  déféré  le  pouvoir  de  ftatuer 
fur  le  droit  des  parties  :  c'eft  ce  que  l'on  appcioit 
vocatio  in  jus. 

Dans  l'origine,  cet  appel  fc  faifoit  de  vive  voix 
par  le  demandeur  qui  ,  rencontrant  celui  contre 
lequel  il  vouloit  agir,  le  fommoit  de  venir  fiir-le- 
champ  devant  le  magiftrat  pour  fe  défendre  lui- 
même.  S'il  refufoic  d'obéir  à  la  f:^mmation ,  le 
demandeur  pouvoit  l'y  contraindre  &  le  tramer 
malgré  lui  devant  le  magiftrat ,  i  moins  qu'il  ne 
donnât  cauàon  de  comparoître  au  jour  dont  il  pou- 
voit convenir  avec  le  demandeur. 

Par  la  fuite  ,  on  changea  cette  façon  de  procé- 
der,  &  l'on  établit  que  i'appel  en  j  tftice  fe  feroit 
fans  \'iolence  avec  la  permilfion  du  magiftrat  par 
une  tierce  perfonne ,  c'eft-à-dire  par  un  fjrgcn: 
ou  huiflier  ,  &:  par  un  écrit  portant  aflignation  au 
dcfcuLlcur  à  comparoître  devant  le  m.agiftra:  ,  &: 
contcnani  i'énonciaiion  du  nom  &  de  la  qualité 
de  l'adion  dont  le  demandeur  vouloit  faire  ufao-e 
contre  lui  ,  ainfi  que  l'expoficion  fjmmaire  d'^es 
moyens  far  lefquels  la  demande  étoit   fondée. 

L'édit  du  préteur  par  lequel  ces  formalités  fu- 
ren;  é:ablies,  défendit  aux  enlans  &  aux  affranchis 
d'appeler  en  juftice  fans  permllfion  du  map-iftrat 
&  tans  connoilTance  de  caufe  ,  leurs  pères  ,  leurs 
mères ,  leurs  patrons ,  ainfi  que  les  pères  ,  les 
mères  &  les  enfans  de  leurs  patrons ,  i  peine  d'uiiiC 
amende  de  cinquante  écus  d'or. 

L'ufige  de  citer  devant  le  juge  par  le  miniftère 
d'un  huilïïer  ceux  avec  lefquels  on  a  quelque  dif- 
férent ,  s'eft  confer\'é  parmi  nous  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  admis  la  défenfe  faite  aux  enfans  &  aux  affran- 
chis ,  de  laquelle  nous  venons  de  parler.  Ils  peu- 
vent faire  afligner  leurs  pères  comme  toute  autre 
perfonne  ,  fans  permiftion  &  fans  encourir  aucune 
peine. 

Les  formalités  qui  dof/ent  être  obfervées  dans  le 
royaume  &  que  nous  allons  rapporter,  font  par- 
ticulièrement prefcrites  par  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  166 j  ,  à  laquelle  on  a  dans  la  fuite  ajouté 
quelques   règlemens. 

Pour  la  validité  d'un  exploit  d'Ajournement ,  il 
faut  qu'il  foit  fait  par  un  huiffier  ou  fergenc  qui 
doit  décliner  fon  nom  ,  &  déclarer  la  juftice  dans 
laquelle  il  eft  immatriculé,  &  le  lieu  de  fa  de- 
meure ,  à  peine  de  nullité  &  de  vingt  livres  d'a- 
mende. 

Cela  a  été  ainfi  ordonné  aftn  que  l'on  fiit  en  état 
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de  connoître  fi  l'huiflier  avoir  un  caraâ:ère  public 
dans  le  lieu  ou  raflîgnation  a  été  donnée  :  cepen- 
dant malgré  cette  dirpolirion  Se  celles  des  anciennes 
ordonnances  ,  plufîcurs  huilfiers  &  iergens  royaux  , 
contre  la  teneur  da  titre  même  qui  les  rendoic  of- 
ficiers, s'étoient  maintenus  dansTufage  abufif  d'exer- 
cer Iturs  fondions  hors  de  l'étendue  du  fiège  dans 
lequel  ils  avoient  été  reçus  :  la  proximité  &c  le  mé- 
lange des  territoires  de  quelques  juridiftions  avoient, 
a  la  vente,  iervi  quelquefois  de  prétexte  a  ces  en- 
treprifes  qui  s'étoient  enLuice  foutenues  par  une 
efpèce  de  poîTcirion  réciproque,  condamnée  dans 
quelques  fièges ,  mais  approuvée  ou  du  moins  to- 
lérée dans  un  plus  grand  nombre. 

Comme  la  continuation  d'un  pareil  abus  auroit 
été  également  contraire  &  à  l'intérêt  des  parties  qui 
par-ii  fe  trouv^oient  expofées  à  taire  des  procédures 
nulles  ,  &  au  bien  public  ,  par  l'incertitude  où  l'on 
étoit  du  tribunal   qui  devoit   connoître  des  malver- 
fations   commites  par   les  huifiicrs   ou  Iergens  ,    & 
par  les  conflits  de  juridiftion  qu'ils  ne  manquoient 
pas  de  faire  naître  entre  le  liège  où  ils  avoient  et» 
reçus  &  celui  du  délit  dont  ils  étoient  accufés ,  le 
roi  ,  par  fa  déclaration  du  premier  mars  1730  ,  dé- 
fendit à  «  tous  huifliers  ou  feigens  royaux  de  faire 
«  ou    donner  aucun  exploit  d'Ajournement ,  com- 
«  mandement  ou  faifie,  ni   autres  aâ:es  de  leur  mi- 
»  niftère  ,  iiors   de  l'étendue  de  la  juridiélion  royale 
»  dont  ils  étoient   huifliers  ou  fergens  par  le  titre 
»  de  leurs  provilions ,  &   dans   laquelle  ils   étoient 
>■)  immatriculés  ,  à   peine   de   nullité    de   leurs   ex- 
V  ploits    ou    autres    aftcs  &    de    500    livres    d'a- 
»  mende   (i)  ». 

L'huiiller  doit  exprimer  la  date  du  jour,  du  mois 
Se  de  l'an  auxquels  l'exploit  eft  fait  ;  &  fi  c'eft  en 
vertu  de  quelques  pièces ,  comme  une  ordonnance  , 
une  commidlon  ,  une  feiatence  ou  un  arrêt  ,  il  faut 
en  faire   mention  expreffe. 

L'exploit  doit  être  libellé ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
doit  contenir  fommairement  les  moyens  fur  lefquels 
la  demande  eft  fondée  &  les  conclulions  du  de- 
mandeur. Cela  eft  ainli  ordonné  afin  que  la  partie 


(i)  ComiTie  en  remédiant  pour  l'avenir  à  l'abus  introduit 
par  les  huifliers  dans  l'exercice  de  leurs  foniflions,  il  eut  été 
à  craindre  que,  fous  prétexte  d'un  défaut  de  carac^c:e  cou- 
vert en  quelque  forte  par  une  longue  podefiion  &  par  la 
bonne  foi  des  parties,  on  ne  troublât  l'état  &  la  tranquillité 
(les  familles,  en  donnant  atteinte  à  des  procédures  ou  même 
à  des  jugemens  fondés  fur  une  erreur  commune,  la  déclara- 
tioncitée  porte  que  «  les  exploits  ou  autres  aftes  du  miniftère 
3j  des  huilfiers,  que  ces  officiers  auront  fait  précédemmenthors 
3j  de  rétendue  de  la  juridittion  des  fièges  dans  lefqueh  ils  font 
»  immatriculés  ,  ne  pourront  être  attaqués  fous  ce  prétexte  , 
M  non  plus  que  les  prpcédures  qui  auront  été  faites  en  confé- 
jjquence  ». 

La  même  loi  contient  une  exception  en  faveur  des  huif- 
Cers  au  châtelet  de  Paris,  ^.u'elle  maintient  dans  Àe  droit 
d'exploiter  par  tout  le  roya,un-ie ,  ainfi  que  les  autres  huif- 
fiers  qui  peuvçnç  avoir  le  même  privilège  par  le  titre  de  leurs 
pfficefi 
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afllgnée  fâche  pourquoi  elle  eft  appelée  en  juftîce, 
&  qu'elle  puifle  en  conféquence  ou  fe  défendre 
ou  le  conformer  à  la  demande.  Le  défaut  de  cette 
formalité  entraîne  aullî  la  peirve  de  nullité  &  de 
io  llv.  d'amende. 

L'huiffier  doit ,  fous  la  même  peine  ,  dé/îgncr  le 
nom,  la  qualité  &  le  domicile  du  demandeur  (i)  , 
&  déclarer  que  l'adignation  a  été  donnée  à  la  per- 
fonne  ou  au  domicile  du  défendeur  ;  ce  qui  doit 
être  exprimé  tant  dans  l'original  que  dans  la  copie, 
avec  le  nom  des  perfonnes  auxquelles  l'exploit  aura 
été  lailTé. 

Il  ne  fulfit  pas ,  comme  on  voit ,  que  l'exploit 
foit  libellé  de  manière  que  le  défendeur  ne  puilTe 
ignorer  ce  qu'on  lui  demande  j  il  faut  aulfi  qu'il 
connoiffe  fon  adverfaire  &c  le  lieu  de  fa  demeure, 
afin  qu'il  puilTe  aller  le  trouver  s'il  croit  expédient 
de  le  fatisfaire  (i).  Pareillement  il  faut  qu'il  lâche  la 
demeure  de  l'huiHicr  pour  arrêter  le  cours  des  pro- 
cédures,  fuit  en  payant  entre  fes  mains  ou  autre- 
ment félon  les  circonftances. 

Il  eft  d'ailleurs  important  que  le  juge  puifTe  être 
affuré  que  la  demande  eft  parvenue  à  la  connoiiTance 
de  celui  contre  qui  elle  eft  formée;  &  pour  cela 
il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  fur  que  d'obliger  3 
donner  l'allignation  ou  à  la  perfonne  ou  au  domi- 
cile ,  en  faifant  mention  des  perfonnes  à  qui  l'exploit 
aura  été  remis  (3).  Cette  mention  fait  foi  jufqu'a 
intcrip.ion  de  faux. 

Il  n'cft  pas  inutile  de  remarquer  à  ce  fujet  qu'un 
arrêt  du  confeil  du  6  août  1668  déclara  nul  un 
exploit  d'aflignation  donné  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  &  cafla  toutes  les  procédures  qui  avoient 
été  faites  en  conféquence  ,  faute  par  le  fergen:  d'avoir 
déclaré  fon  domicile  &  celui  de  la  partie  à  la  re- 
quête de  laquelle  l'exploit  étoit  fait. 

On  obfervera  qu'à  l'égard  des  Ajournemens  ou 
affignations  qui  concernent  les  droits  d'un  bénéfice  , 
l'ordonnance  permet  de  les  donner  au  principal 
manoir  du  bénéfice.  De  même  les  aflignations  con- 


(i)  Il  faut  prendre  garde  qu'il  s'agit  ici  du  domicile  rcel,& 
non  du  domicile  élu:  l'omillion  de  celui-ci  ne  feroit  pas  une 
nullité;  car  quoiqu'il  foit  d'ufage  de  l'exprimer,  cela  n'eft 
prefcrit  par  aucune  loi,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait  point 
conftitué  de  procureur ,  comme  cela  peut  fe  pratiquer  dans  cer- 
tains lièges  &  pour  certaines  matières. 

il)  Dans  les  exploits  d'Ajournement  ou  affignations  qui 
fe  donnent  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  ou  fifcaux  , 
comme  parties  publiques  ,  il  n'eft  pas  nécefl'aire  que  l'ex- 
ploit contienne  le  nom  &:  le  furnom  du  dernandeur ,  parce 
qu'alors  ce  demandeur  eft  fuffifammenc  connu  par  fa  qua- 
lité. 

(3)  Il  faut  remarquer  que  ceux  auxquels  on  laiffe  des  copies 
d'Ajournement  doivent  avoir  atteint  l'âge  de  puberté  ,  c'eft- 
à-dire,  l'âge  auquel  on  eft  admis  à  porter  témoignage  ei\  juf- 
tice  ;  ainfi  ce  feroit  une  nullité  de  lailTer  de  pareilles  copies 
à  un  enfant.  Au  refte,  il  fuffit  d  indiquer  la  pcrfonne  à  qui 
on  a  laifTé  la  copie ,  en  la  défignant  par  une  qualité  connue  j 
telle  que  celle  de  portier,  de  valet,  de  fervance,  fans  ^u'ilfoit 
aéccllairp  d'eu  exprimer  ie  nom» 
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cernant  les  droits  &  fonâ:ions  des  offices ,  peuvent 
étie  valable men:  données  au  lieu  oÀ  s'exerce  chaque 
orace.  La  railon  qui  a  donné  lieu  à  ces  exceprions 
cft  qu'alors  Taftion  eft  plutôt  réelle  que  perfon- 
neile,  &  qu'ainfi  i.'on  doit  plus  confidérer  le  lieu 
du  bénérice  ou  de  l'exercice  de  l'office  ,  que  le 
domicile  du  bénéficier  ou  de  l'officier.  Il  en  feroic 
tout  autrement  ,  s'il  étoit  queftion  du  titre  du  béné- 
ficier ou  de  l'officier  j  la  contei^ation  étant  alors 
toute  perfonnelle ,  il  faudroit  fc  conformer  à  la 
règle  générale  qui  ne  permet  de  donner  les  Ajour- 
nemens  qu'à  peribnne  ou  domicile. 

Nous  remarquerons  ici  que  quelques-uns  en- 
tendent par  le  domicile  de  rajourné  ,  non  feule- 
ment le  domicile  vérirable  ,  mais  encore  le  domicile 
qu'il  a  élu  par  le  contrat  pour  raifon  duquel  on 
rajourne  ,  &  ils  penfent  que  les  aflignations  données 
à  ce  dernier  domicile  doi\'ent  produire  le  même 
ctfct  que  fi  elles  é. oient  données  au  domicile  vé- 
ritable. Tel  eH  le  fentiment  de  Bacquct  adopté  par 
d'Héricourt. 

II  y  a  auffi  à  ce  fujet  un  aâre  de  notoriété  des 
avocats  du  parlement  de  Bretagne  du  zj)  mars  1713  , 
par  lequel  il  eft  dit ,  «  qu'encore  qu'il  foit  porté 
»  par  l'ordonnance  de  1667  que  tout  Ajournement 
»  doit  être  donné  à  perfonne  ou  à  domicile  ,  l'ufage 
»  a  néanmoins  toujours  été  &  elt  encore  en  Bre.agne 
»  d'élire  par  les  aites  d'obliga:ion  ou  contrat,  quand 
»  il  plaî;  aux  parties ,  un  domicile  autre  que  celui 
»  où  elles  font  leur  réfidence  ordinaire,  &  que  les 
»  aiîignations  données  à  ce  domicile  élu  ne  font 
V  pas  moins  valables  que  A  elles  écoient  données 
»  au  domicile  véritable  ». 

A  Paris  ,  on  penfe  qu'une  perfonne  qui  réfide 
en  province  peut  être  valablement  affignée  au  do- 
micile qu^elle  a  élu  dans  cette  ville  ,  pour  toutes 
les  demandes  relari/es  à  l'ade  qui  con.jent  l'élec- 
tion de  domicile  :  mais  une  affignation  qui  feroit 
donnée  à  Paris  à  un  domicile  élu,  feroit  nulle  fl 
la  perfonne  affignée  demeuroit  à  Paris  &  y  avoit 
un  domicile  connu  de  celui  qui  l'aftiDune  j  c'cft  ce 
[ue  le  parlement  a  jugé  par  arrêt  rendu  le  premier 
évrier  wp  entre  les  lieur  Se  dame  de  Gouffier 
&.  le  fîeur   de  Moncamps. 

Lorfqu'il  s'agit  d'affigna  ions  concernant  l'inftruc- 
tlon  ou  la  procédure  ,  il  fuffit  d'affigner  la  partie 
au  domicile  de  {on  procureur  j  &  alors  les  aiîigna- 
tions ont  le  même  effet  que  fi  elles  avoient^  été 
«tonnées  au  domicile  de  la  par.ie.  C'eflla  difpofîtion 
de  l'article  4  du  titre  tz  de  l'ordonnance  de  1667. 

Une  autre  formalité  à  remplir  de  la  part  de  l'buil- 
fier,  eil  d'énoncer  dans  l'exploit  d'Ajournement 
le  nom  du  procureur  du  demandeur,  i  peine  de 
nullité  Se  de  zo  livres  d'amende. 

Il  y  a  néanmoins  des  fièges  &  des  matières  où 
le  miniftèrc  des  procureurs  n'eft  pas  néceffaire  :  alois 
au  lieu  d'en  nommer  un  ,  l'huilher  doi:  par  l'exploit 
d'Ajournement  faire  faire  élection  de  domicile  au 
«kmandeur  dans  le  lieu  de  ia  juridiction  où  i'allaire 
fc  pouifuit. 
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Si  l'huiffier  donne    copie   de  quelques  pièces,  il 

doit  auffi  l'énoncer  dans  fon   exploit  (i). 

L'ordonnance  de  1667  avoit  obligé  les  huiffiecs 
&  fergens  à  fe  fervir  de  recors  qui  dévoient  ligner 
avec  eux  les  originaux  &  les  copies  acs  exploits  d'A- 
journement :  l'objet  de  cette  difpofition  avoit  été 
d'empêcher  les  antidates  &  les  autres  faufletés  qu'on 
a  dans  tous  les  temps  imputées,  non  fans  fonde- 
ment, à  un  grand  nombre  de  ces  miniftres  de  la 
juftice  :  mais  l'expérience  fit  bientôt  connoirre  que 
les  huiffiers  fe  fervoienc  de  recors  les  uns  aux  autres, 
&  fc  confioient  réciproquement  leurs  fignatures  , 
pour  fe  difpenfcr  d'être  prefens ,  &c  d'affifter  l'officier 
qui  délivroit  les  aftes  aux  parties.  Ainli ,  les  pré- 
cautions prifes  par  l'ordonnance  ne  fcrvoient  que 
de  prétexte  aux  huiffiers  pour  émolumeiiter.  D'ail- 
leurs les  négocians  reprélentérent  que  ,  quoique  les 
fignificaaons  qu'on  leur  faifoit  ne  fulTent  le  plus 
louvent  que  des  protêts  de  iettres-de-chano-e  oc- 
cahonnés  parce  qu'ils  n'avoicnt  pas  reçu  les  fonds 
nécefTaires  pour  acquitter  ces  learcs  ,  cependanc 
l'tipparcil  Icandaleux  d'un  nombre  d'officiers  em- 
ployés pour  ces  fortes  de  fignifications  nuifoit  à  leur 
réputation  &   au  bien  du  commerce. 

Ces  confidérations  déterminèrent  le  roi  à  fabilituet 
à  la  formalité  des  recors  ,  celle  du  contrôle  des 
oploits  ,  lefquels,  félon  l'édit  du  moisd'aoïi;  l6sip% 
doivent  être  contrôlés  au  bout  de  trois  jours ,  c'eft- 
à-dire  le  quatrième  jour  au  plus  tard,  afin  que  la 
date  n'en  puifle  plus  être  altérée. 

Il  faut  néanmoins  obferver  qu'il  y  a  divers  exploits 
où  l'ufage  des  recors  eft  encore  indifpenfable  :  tels 
font  les   exploits  de  faifie-réelle ,  de  criées,   &c. 

Si  Thuiffier  ne  trouve  perfonne  dans  la  maifon 
où  il  va  fiire  un  Ajournement ,    il  doitattacher  fon 


(  1  )  Forme  d'un  Ajournement  pour  obtenir  le  payement 
d'une  promejfe. 

L'an  mil  lepc  cent . . .  .  Je  . . .  jour  de à  h  requête 

de  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  qui  élit  Ion  domicile  en  la  mailbn 
de  M"^  fon  procLireur  ,  hfe  rue  .  .  .  je  .  . .  huiiîler  ou  Ligenc 
a  .  .  .  iiiiaiacriculé  à  .  .  .  demeurant  à  .  . .  .  fouilîgné  déclare 
avoir  donné  allignation  à  ...  en  fon  domicile  ,  en  parlanç 
a  .  .  .  .  à  coniparo.r  le  .  .  jour  de  ...  .  prochain,  pardevanc 
M.  le  piévor-baiili  de.  .  .  ou  M.  fon  lieurenant  en  Ion  audi- 
toire audit  lieu  ,  heure  d'audience,  pojr  être  condamné  à 
payer  au  demandeur  la  Ibnime  de  ...  .  contenue  en  la  pro- 
aiefle  faite  a  Ion  profit  par  le  délendeur  ,  en  date  du  .  . .  due- 
men:  contrôlée  par  . . .  enl'emble  à  payer  les  intérêts  de  ladite 
lomaie,  &  pourvoir  dire  &  ordonner  que  ledit  détendeur 
fera  tenu  de  venir  reconnoitre  fadite  promefle  ,  fimsn  qu'elle 
demeurera  pour  reconnue,  je-  lui  ai,  parlant  comme  delTus  , 
donné  aiiignation  à  co  apacoir  le. ..  prochain  ,  heure  de  .. ., 
du  matin,  à  l'audience  de  ladite  ptcvoté  ou  dudit  bailliage  , 
&  pour  en  outre  répondre  Se  p/océder  comme  de  railon  , 
tcquéranr  dépens,  &t  :  gwCc  que  ledit  M'  .  .  .  .  et\  procu- 
reur x  occjpera  ro..r  ledic  demandeir  ,  &  lui  ai  laille  , 
parlant  comme  dcifus,  cupie  tant  de  ladite  promeire  que  du 
préfent. 
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de  proche  volfitij  l'huinîerdoit  faire  parapher  fon  ex- 
ploit par  le  juge  du  lieu ,  ou ,  à  fon  défaut ,  par 
le  plus  ancien  pradcien  du  fiège  à  qui  il  eft  enjoint 
de  le  faire  fans  frais  (i). 

*  Il  y  a  en  Arcois  une  coutume  locale  dans  laquelle 


(i)  ajournement  quand  il  n'y  a  perfonne  au  domïcde  du  dé- 
fendeur  ,  contenant  demande  faute  d'avoir  re^u  une  foinme 
tranfporttie. 

L'an  mil  fcpt  cent  ....  le. .  ..  joar  de ...  .  à  la  requête 
de.  .  .  de.neurant  à  ...  où  il  élit  fon  domicile;  je.  . .  huiilier  ou 
fergenc  à  .  . .  demeuran:  à  . . ..  fouiligné  ,  '-.L-clare  avoir  donné 
alligaatio'ii.  à  .  .d^meuriac  à. .  .  en  Ion  domicile  audic  lieu  , 
où  je  me  fais  exprès  &:  à  cheval  tranfporté  ,  diilanc  i-le  i'ans, 
ina  demeure  ,  de...au-d^  vanc  de  la  pjric  du  domicile  dudit... 
iîfe  audit  lieu  ,  n'y  ^j  ant  perCounedans  la  maiion  ,  Se  la  porte 
d'icelle  étant  fermée,  dont  j'ai  averti.  ..  .proche  voi  m,  C|ui 
a  refufé  de  ligner,  de  ce  interpellé,  à  comparoir  le, ..jour  de... 
prochain,  pardevant  M.  le  prevdt  ou  bailli  de  .  .  .  ou  M.  fon 
lieutenant  en  fon  auditoire  audit  lieu  ,  heure  d'audience  , 
your   répondre    fur  ce   que   le  défendeur   a   cédé   &    tranf- 

porté  audit  demandeur,  la  fomme  de avec  prom^fle 

deg-irantir,  fournir  Se  faire  valoir,  payer  après  une  nmple 
fommation  ,  &  prendre  fur.  ..demeurant  à  .  .  moyennant 
parei  le  fomme,  que  ledit  demandeur  a  payée  comptant  aiidt 
défendeur,  ainii  qu'il  ell  porté  par  ledit  t. anfpottpallé  de- 
vant .  .  .notaire  à  .  . .  le  .  .  .  qui  a  été  lignitîé  audit .  .  .le  .  .  . 
lequel  a  déciaré  qu'il  ne  devoit  aucune  chofe  audit  défen- 
deur ;  àcescaufe-,  ledit  demandeur  conclut  à  ce  liue  ledit 
défendeur  foit  condamné  tant  par  proviiion  que  dé.initive- 
ment  à  lui  rendre  Se  payer  1  .dite  fomme  de.  .  .  enfemble  les 
intérêts  d'icelle  ,  fuivant  l'ordonnance  ;  &  pour  en  outre  ré- 
pondre Se  procéder  comme  de  raifon  ,  requérant  dépens ,  & 
îignihé  que  M^. . .  procureur,  occupera  pour  ledit  demandeur, 
ôc  luial  laiiré  copie  tant  dudit  iraiifport  6i  lignification ,  que  du 
préfent  exploit,  parlant  par  attache  à  la  porte  de  fon  domi- 
cile ,  dont  j'ai  averti.  .  .  ledit  voilin,  qui  a  ugné  ou  refufé  de 
iîgner,  de  ce  interpellé. 

yijournement  quand  il  n'y  a  perfonne  au  domicile,  ni 
Voijins  à  qui  l'on  puijje  parler ^  contenant  demande  j  fui- 
yant  la  Jiipulation  portée  par  un  contrat. 

L'an  mil  fept  cent .  .  .  le  . . .  jour  de  ...  à  la  requête  de  .  .  . 
demeurant  à  . . .  qui  é'.it  fondon-iicile  en  la  maifon  de  M*^  . .. 
{on  procureur  ,  file  à.  .  .  je  .  .  .  huiiiier  ou  fergent  demeurant 
4.'>  fouifigné,  me  fuisexprès  Se  à  cheval  tra.  fporté  aa-devaat 
de  la  maifon   de .  .  .  demeurant   à  .  .  .  di.tant  dudit  .  ..   ma 
denaeure,    de  .  .  . .  lieues,  où  étant ,  ayant  trouvé  la  porte 
fermée  ,   &  après  y  avoir  heurté  à  pluheurs  Se  divers  coups 
fans  que  qui  que  ce  foit  m'ait  répondu  ni  fait  ouverture  ,    n'y 
ayant  aucune  perfonne  ni  voilins  à  qui  je  piiille  parler  ;   j'ai 
audit . .  .donné  alfignation  à  comparoir  le  .  . .  jour  de  . . .  pro- 
chain ,  pardevant  M.  le  prévôt  ou  bai  li  de  . . .  ou  M.  fon  lieu- 
lenant ,  en  fon  auditoire  audit  lieu,   heure  d'audience  ,  pour 
répondre  fur  ce  que  le  demandeur  a  vendu  audit  défendeur  , 
la  moitié  d'une  maifon  fife  à  ...  -,  ik  en  conféquence  le    dé- 
fendeur s'eil  obligé  de  payer  à  l'acquit  dudit  demandeur  la 
fomme  de  ....  Se  de  lui  en  apporter  décharge  dans  un  mois 
du  jour  dudit  afte  ;  Se  comme  ledit  défendeur  n'y  a  point 
fatistait,   à   ces  caufes  ledit  deman>iear  conclut  à  ce  que  les 
parties  foient  remiles   en  l'état  qu'elles  étoient    avant  ledit 
^cte  :  ce  faiûnt ,  qu'il  lui  fera  permis  de  rentrer  en  la  polTeflion 
Ce  jouilTance  de  ladite  moitié  de  maifon,  dont  il  pourra  dif- 
jofcr  comme  lui  appartenante  ,  fie  que  ledit  défendeur  fera 
condamné  à    lui   payer  les  loyers,    fuivant  l'eitimation  qui 
çn  fera  faite  pare.xperts  dont  les  partie; conviendront  ,  fmon 
qui    feront    nommés  d'oSce ,  ou    fur  le  pied   du  prix  des 
^erniers  baux  qui  ont  été  faits  ,  Se  pour   en  ouife  répondre 
|e  procécier  comnie  de  raifon  ,  recuéraiit  dépens  i  à:  liguitié 
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il  fe  fait  des  Ajoutneracns  où  l'on  n'obferve  aucuns 
des  formaiitcs  que  Ton  vient  de  détailler  :  c'eft  celle 
de  la  vi.ie  d'Aire.  Sa  difpolîtion  eft  trop  fingulière 
pour  qu'on  ne  la  tranfcrive  pas  ici  :  «  Au  fiègc 
M  des  uia./eur  &  échev'ins  (  di  -elle  ,  article  6  )  ,  par 
»  us  &  coutume  de  cette  ville,  le  défendeur  y  eft 
»  ajourné  verbalement  par  les  fergens  à  mafle  de 
»  ia  ville  5  &:  où  le  défendeur  ne  comparoîtroit  au 
M  premier  ajournement ,  il  eft  ajourné  de  la  même 
»  manière  à  l'audience  fjivante;  &  où  il  feroit  un 
n  fécond  défaut,  eft  encore  ci  é  de  la  même  façon 
»  pour  une  troifième  fois  à  la  troilîème  audience  ; 
»  &  où  ledit  défendeur  ne  comparoîtroit  à  la  troi- 
»  fié  me  citation  ,  fera  pour  lors  expédié  commilHon 
»  ad  demandeur  pour  faire  ajourner  le  défendeur  à 
»  hai  aine  pour  répondre  à  la  demande,  lequel 
»  ajournement  fera  donné  en  la  forme  &  manière 
»  prefcrite   par  les  arrêts  de  la  cour  ». 

Obfervez  que  l'ufa^e  dont  parle  cet  article,  ne 
peut  pas  être  regarde  comme  aboli  par  l'ordon- 
nance de  1667  ;  car  la  coutume  d'Aire  n'a  été  rédi- 
gée Se  approuvée  par  lettres-patentes  qu'en  1743. 
Au  rcite  >  voyez  ce  que  nous  difons  au  mot  nul- 
lité ,  fur  les  nullités  produites  par  l'omilTion  des 
formalités  que  l'ordonnance  prefcrit  en  matière  d'A- 
journement *. 

Les  Ajournemens  peuvent  fe  faire  tant  en  caufe 
principale   que  d'appel  ,  fans  permilTion   du  juge  , 
mandemens  ni  lettres  royaux,  quand  même  les  dé- 
fendeurs   auroient   leur  domicicile  hors  de  la  juri- 
diiftion  du  juge  devant  lequel  on  veut  les  ajourner. 
Cette  règle  reçoit  néanmoins  plufieurs  exceptions. 
1°.    Ceux    qui    ont    droit     de    commitimus  ne 
peuvent    faire    ajourner    aux  requê'es     de    l'hôtel 
qu'en    ver;u   de    lettres    de    commitimus    bien  & 
due  nent  expédiées    &    no7i   furannées  ,  dont    il 
doi:    ê:re    lailTé   copie  dans   la    même   feuille   ou 
cahier  qui  contient  l'exploit  (i).  Cependant  s'il  y 


que   ledit  M*^ eft  pr0'"ureur,  Se  occupera  pour  ledîc 

demandeur  5  S«:  lui  ai  laiflé  copie  t.int  dudit  ade  que  du 
préfent  o'ploir ,  attachée  à  la  porte  de  ladite  maifon  Se  do- 
micile ,  dent  Se  de  laquelle  copie,  par  moi  attachée,  j'ai 
donné  avis  au  plus  proche  voilin  de  ladite  maifon  ,  demeu- 
rant audit  lieu  ,  à  ce  qu'il  ait  à  y  venir  être  préfent  ,  ce  qu'il 
a  refufé  ,  ainll  que  de  dire  fon  nom,  qualité,  Se  de  figncr , 
de  ce  fommé. 

Aâe  de  paraphe  d'exploit. 

Nous . .  .  .confeiller  du  roi  ,  lieutenant-général  en  la  féné- 
chaulléc  Se  fiège  préudial  de  ...  ,  avons  paraphé  le  préfent 

exploit  ;  ce  requérant huilfier  ou  fergent  à  .  .  .  .  pour 

fervir,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  ce  que  de  raifon.  Fait .. .  • 
Sec. 

(i)    Forme    d'un  Ajournement   aux   re.juétes    de  l'hôtel  g 
pour  demander  la  compenfation  de  fommes  liquides. 

L'an  mil  fept  cent. .  .le  ..  .jour  dp.  ..en  ver:u  d'un  commit- 

tïmus  obtenu  en  la  grande  chancellerie  de  France  le 

fignc  par  le  roi  en  fon  confeil . . ,  Se  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  jaune  ;  à  la  requête  de  . . .  .  demeurant  à  .  , . .  qui  élit  fon 
domicile  en  la  maifon  de  M'  . .  .  procureur ,  (ife  . .  . .  je  . .  • 
hulliier  .  . .  demeurant  à  .  .  . .  fouGîgrié  ,  déclare  avoir  donné 
aflijnation  à . .  .  demeurant  â , .  ,  en  fon  domicile  audit  lieu , 

avoit 
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-a^'oît  des  înftances  liées  devant  le  juge  da  privilège, 
les  Ajournemens  pourroient  y  être  donnés  en  fojn- 
niation  ou  autrement  fans  lettres ,  requête  ou  cora- 
jullFion  pariiculicre. 

Ceux  qui  ont  leurs  caufes  comniites  devant  les 
■baillis  &  fénéchaux  en  vertu  de  lettres  de  gardc- 
g.irdienne  ,  font  auffi  obligés  de  donner  copie  de 
leurs  lettres  en  tête   de  l'exploit  (  i). 

1°.  On  ne  peut  donner  aucun  Ajournement  devant 
les  cours  fouveraines  ou  qui  jugent  en  dernier  ref- 
fort  ,  foie  en  première  inftance  ,  par  appel  ou  au- 
trement ,  qu'en  vertu  de  lettres  de  chancellerie  , 
commilTion  particulière  ou  arrêt. 

Remarquez  cependant  que  ceux  qui  ont  droit  de 
plaider  en  première  inftance  à  la  grand'chambre 
du  parlemenc ,  comme  l'hôtel-Dieu  de  Paris  ,  Thô- 
pitai-général ,  le  grand  bureau  des  pauvres,  &  les 


où  je  tne  fuis  exprès  &  à  cheval  tranrporté  ,  diftant  de.. .ma 
A  imeure  ordinaire  de  , . .  lieues ,  en  parlant  i  , ,  .  à  comparoir 

le  ....  jour  de pardevant  nodeigneurs  dcsrequéces  de 

l'hôtel,  heure  d'audience,  pour  répondre  fur  ce  que,  par 
obligation  du...,  pafTée  pardevant  notaires  à..  .  le....  il  ell 
d.ébiteurdudit  défendeur  de  la  fomniede.  .  .  ;  &  par  fentence 
tie  Hofdits  feigneuts  du  . . .  ledit  défendeur  a  été  condamné  à 
payer  audit  demandeur  la  fommc  de  .  .  .  pour  les  caufes  por- 
tées par  lidite  fencence,  avec  dépens;  &  attendu  que  la  fomme 
adjugée   pat   ladite    fentence  efl;   liquide  ,   ledit  demandeur 

conclut  à  ce  qu'il  folt  dit  que  la  forame  de contenue 

en  ladite  obligation  ,  fera  compenfée  avec  pareille  fomnie  i 
prendre  fur  celle  adjugée  par  ladite  fentence  ,  fans  préjudice 
audit  demandeur  de  celle  de  . . .  qui  reftera  ,  &  dépens  ;  hc  en 
confcquence  qu'il  fera  fait  mention  de  la  fentence  qui  inter- 
viendra fur  la  minute  &  grolTe  de  ladite  obligation  ,  qui  de- 
meurera en  ce  faifant  acquittée  ^  &  en  outre  répondre  5c 
procéder  comme  de  raifon  ,  requérant  en  cas  de  contestation 
dépens  de  rmflance  ,  &:  fignifié  que  ledit  M^,  ..  procureur  , 
occupera  pour  ledit.  .  .  &:  lui  ai  lailTé,  parlant  comme delVus, 
«opie  tant  dudit  coramittùnus,  de  ladite  obligation  &  fentence 
que  du  préfent. 

Sw  cet  exploit,  on  peut  faire  toutes  fortes  d'ajpgnations 
j>Duy  les  privilégiés  pardevant  meffleurs  des  requêtes  de  l'hô tel 
^n  matière  pojfèjfoire ,  perfonnelle  ou  mixte. 

il)  Si  un  privilégié  étoit  afllgné  pardevant  d'autres  jugesque 
ceux  de  fon  privilège ,  il  pourroit  faire  renvoyer  la  caufe  de- 
vant ces  derniers,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  reconnu  la  juridic- 
tion où  on  l'auroitaffigné. 

Forme  d'un  exploit  en  renvoi  de  caufe  aux  requêtes  de 
l'hôtel ,  avec  Ajournement. 

L'an  mil  feptcent...lejourdu.  ..en  vertu  des  lettres  de  com- 
nàttimus  obtenues  en  lachancelleriedu palais  à. ..lignées par  le 
confeil ...  &  fcellées;  6c  à  la  requête  de  . ,  .  demeurant  à  .  . . 
<]ui  élit  fon  domicile  en  lamaifonde  M'.,  .fon procureur  ,fife 
a  ...  je  ,  ..huiffier  j  demeurant  à  .  . .  fouHigné  ,  certifieavoir 
iïgnifié  &  déclaré  à .  . .  demeurant  à . .  en  fon  domicile  ,  en 
pariant  à.  ..que  je  renvoie,  comme  de  fait  j'ai  renvoyé,  par- 
devant  noffeigneurs  des  requêtes  de  l'hôtel  la  caufe  d'entre 
les  parties  pendante  pardevant . . .  juge  de  ...  oc  pour  procéder 
fur  ledit  renvoi  i'i  demande  principale  portée  en  l'exploit 
dudit . .  ..  du  ...  je  lui  ai ,  parlant  comme  delFus ,  donné  aflî- 

gnation  à  comparoir  d'hui  en jours  pardevant  nofdits 

feigneuts  des  reqijêtes  de  l'hôtel  ,  &:  en  outre  procéder, 
comme  de  raifon  ,  à  tins  de  dépens  ,  &  fignifié queiedit  M^.. 
cft  procureur  &•  occupera  pout  ledit  demandeur;  &  lui  ai 
■JaifTé ,  parlant  comme  deffus ,  copie  tant  dudit  comiuittimus  , 
ique  du  préfent. 

Tome  L 
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diics  pour  leurs  duchés-pairies ,  font  affranchis  de  cette 
formalité. 

3".  On  ne  peut  donner  aucun  Ajournement  au 
confcil  du  roi  j  ni  aux  requêtes  de  l'hôtel,  pour 
juger  en  dernier  relTort  ,  qu  en  vertu  d'un  arrêt  da 
confeil  ou  d'une  commiffion  du  grand   fceau. 

Il  faut  néanmoins  obferver  par  rapport  aux  inf- 
tances  d'évocation  fur  parenté  &c  alliances ,  qu'elles 
peuvent  être  portées  au  confeil  par  un  fimple  Ajour- 
nement donné  en  vertu  de  la  cédule  évocatoire  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de   lettres  ni  d'arrêts. 

4°.  Dans  la  province  de  Lorraine  ,  aucune  aftioH 
ne  peut  être  intentée  que  par  une  requête  libellée 
qui  doit  contenir  le  fait ,  &;  fommairement  les  moyens 
de  la  demande  ,  avec  des  conclulîons  certaines  .1  la 
fin.  Le  juge  met  au  bas  de  cette  requête  un  dé- 
cret portant  ordre  ou  permilflon  d'afllgner  ,  &  c'eft 
en  vertu  de  ce  décret  que  l'IiuilTier  alfigne  le  dé- 
fendeur. Si  cette  formalité  étoit  négligée ,  &  que 
l'hailller  ajournât  fans  commiilion  par  un  exploit 
libellé ,  comme  cela  fe  pratique  dans  le  relie  du 
royaume,  l'Ajournement  feroit  nulfi). 

5°.  Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  comme  une 
formalité  efîentielle,  la  permilfion  du  juge  pour 
pouvoir  alFigner  en  retrait  lif^nager. 

En  général,  l'afTignation  doit  toujours  être  donnée 
devant  le  juge  du  domicile  de  celui  qu'on  afllgne  : 
cette  règle  ne  reçoit  aucune  exception  en  matière 
perfonnelle  ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  de  ceux  qui  onc 
leurs  caufes  commifes  devant  certains  juges. 

Si  le  défendeur  prétend  qu'il  n'a  pas  fon  domi- 
cile dans  le  refTort  du  juge  pardevant  lequel  il  eft 
aflîgné ,  c'eft  au  demandeur  à  prouver  le  contraire. 

En  matière  réelle,  le  demandeur  a  le  choix  de 
faire  afllgner  pardevant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur,  ou  pardevant  le  juge  du  lieu  où  la  chofe 
contentieufe  eft  fituée. 

Lorfqu'on  veut  faire  aftigncr  plufieurs  particuliers 
jufticiables  de  ditférens  juges  ,  il  faut  les  faire  af- 
figner  devant  le  juge  fupérieur  commun ,  s'ils  de- 
meurent tous  dans  un  même  bailliage  ou  préfidial  j 
mais  s'ils  font  de  diiïerens  bailliages  oupréfidiaux. 


(  I  )  Forme  d' ajjîgnatlon  au  bas  d'une  requête  flan  l'ufage  de 
Lorraine. 

L'an  mil  fept  cent  ,  ...  le  ....  en  vertu  du  décret  ou 
ordonnance  de  M.  le  lieutenant-général  du  bailliage  de  ..  . 
Se  à  pareilles  requête  &  éleétion  de  domicile  que  ci-delTus  : 
je  huilTîer  audit  bailliage,  demeuranr  à. ..  fouflîgné  ^  déclare 
avoir  donné  aiïignation  à  .  .  .  demeurant  à  .  .  .en  fon  do- 
micile, en  parlant  à  ....  à  comparoir  le  .  .  .  jour  de  ...  , 
heure  de  .  . .  pardevant  raeffieurs  les  officiers  dudit  bailliage , 
en  l'auditoire  dudit  lieu ,  pour  répondre  &  procéder  fur 
les  fins  de  ladite  requête  ,  circonftances  Se  dépendances  , 
ic  en  outre  comme  de  raifon;  Se  lui  ai  lailTé, parlant  comme 
defTus,  copie  tant  de  ladite  requête  &  ordonnance,  que  da 
préfent. 

Si  VhuiJJîer  fort  du  lieu  où  il  réfide  pour  donner  VaJJïgna- 
tion  ,  il  doit  le  viarq^uer  dans  l'exploit ,  &  fpécifia-  le  chemin 
qu'il  aura  fait. 
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il  faut  alors  fe  pourvoir  au  parlement  pour  faire  fixer 
la  juridiûion  où   il  faudra  plaider. 

Ceux  qui  rélidenc  dans  des  châteaux  ou  maifons 
fortes  doivent  élire  domicile  dans  la  plus  prochaine 
ville ,  &  en  faire  enregiftrer  ïàùe.  au  greffe  de  la 
juridiction  royale  du  lieuj  finon  on  peut  valable^ 
rnent  les  afïïgner  .au  domicile  ou  en  la  perfonne 
à.  un  de  leurs  tcriuiers  ou  de  leurs  juges  ,  procureurs 
d  office  &  greffiers.  Cela  a  éce  ain/i  écabli ,  afin 
que  les  huilllers  puilenc  éviier  les  excès  qu'on  aoioit 
inrencir^n  de  coaimettre  concre  eux. 

Anciennemeni  l'ulage  écoit  que  pour  ajourner  un 
étranger  i'iijiffi^.r  y  procéda:  à  fou  de  trompe  fur 
la  froncière  du  royaume  ;  formalité  bizarre ,  dif- 
pendieufe  &:  riJicuiC ,  que  Louis  XIV  a  fagenient 
abrogée  en  ordonnant  d" ajourner  les  étrangers  aux 
hôtels  des  procureurs- généraux  des  pariemens  où 
relior.ilTent  les  appella.ions  des  juges  devant  lef- 
<]uels  les  conteluuions  lont  portées  en  première 
inllance  (i  ), 

Il  faut  oblcn-er  que  ceux  qui  demeurent  dans  les 
ifles  d'Amérique  U  autres  lieux  hors  de  l'Europe, 
fous  la  domination  de  la  France,  font ,  quoique  fujeis 
du  roi  ,  regardés  comme  étrangers ,  iorfqu'il  s'agit 
de  les  affigner  dans  le  royaume.  Cctufage,  qui  u'eft 
fondé  fur  aucune  loi  exprciîe  ,  s'ell  introduit  à  caufe 
que  fur  une  requêre  préfentée  au  roi  pour  affigner 
en  pareil  cas  ,  il  fat  peunis  par  arrêt  du  conkii  du 
ij  août  1691  ,  d'affignerle  défendeur  à  deux  mois 
-&  à  l'hôtel  de  M.  le  procureur-p-énéral.  Le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  de  même  par  arrêt  du  6  juil- 
let   1740. 

En  Lorraine ,  les  étrangers  qui  n'ont  aucun  do- 
injci.c  ailuel  dans  l'état ,  doiv'cn.  être  affignés  au 
domicile  de  leurs  fermiers  ,  receveurs  ,  ou  procureurs 
fondés  ,  s'ils  en  ont  ;  finon  par  affiche  à  la  porte  de 
l'auditoire  du  lieu  de  la  jarididion.  On  doit  en  outre 
les  affigner   au  domicile  du  curateur  en  titre.  C'eft 


f  1  )    ^JJlgnation    à   un  étranger   en  qualité  d'exécuteur 
te/camentaire j pour  avoir  délt-jrcn.e  d'un  legs. 

L'anmiJ  fept  ce:  t  .  . .  le . .  .jour  de  ...  à  !a  reqiTcrede  .  .  . 

demeurant  à  . . .  :égacaire  de  défunt  ...  qui  tlk  fon  domicile 

en  la  maifon  de  M' . .  .  fon  proc  .reur  ,    ufe  à  ...  je  huiiler  , 

demeurant  à  .  ,  .  .  foufligné  déclare  avoir  do  ,jié  aiîignation 

a  .  .  .  efpagncl  ou   .  .  .  de  nation  ahfent  hcrs  le  royaume , 

exécuteur  du    teflament  &  ordonnance  de  dernière  volonté 

dudit  défunt.  .  .  au  domicile  de  M^.  .  .  co.rfeiller  du  roi  en 

les  confeils,  procureur  -général  de  fa  majefté   au  parlement 

ce  . .  .  en   parlanr  à  ...  à  comparoir   dans  ..  .  jours   parde- 

vanc  .  .  ,  hetite   d'audience  ,  pour  répondre  fur  ce  que  le^Jit 

défunt  a  légué  audit  demandeur  ,  'a  fomnie  de  .  ...  par  fon 

teftaraent  palFe  pardevant  notaires  le  ....  duemeiit   infinuc 

i  ■  .  .  par  ...  le.  ..  ;  c'eft  pouc.']uoi  ledit  demandeur  conclut 

à  ce  que  ledit   défendeur  foie  condamné  audit    nom    à  lui 

payer  ladite  foi-.ime  de  ...  .  enfemMe  les  intérêt,  d'icelle  , 

&:   pour  en  outre  rcpondr;  &i  procéder  comme   de  raifon  à 

fin  de  dépens,  Se   lignifié  que   ledit   M'.  .  .  .  eft  procureur, 

&    occupera    pour    ledit    demandeur  ;    ^:    ai   la'lTé  ,  piilant 

coui-^ie     deirj-, ,    copie    ajdit  dc''endeur ,    au   domicile    de 

mondit  fieur  le  procureur-général,   tançdudic  çelhuien:  que 

(4u  jptéfenç, 
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la  difpolition  de  l'article  15  du  titre  premier  <3e  l'or- 
donuancc  du  duc  Lcopold  du  mois  de  novembre 
1707  ,  pour  i'iuftrudion  de  la  procédure  civile. 

Les  pariicuiiers  condamnés  au  bannifTement  ou 
aux  galères  à  temps  ,  &  les  abfens  pour  faillite, 
voyage  de  long  cours  ou  hors  du  royaume  ,  doivent 
être  allio-nés  à  leur  dernier  domicile  :  cela  eft  ainfî 
prefcrit  par  l'article  8  du  titre  i  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  qui  abroge  l'ulage  de  faire  un  procès- 
verbal  de  perquifiiion  de  leurs  perfonnes  &  de  leur 
créer  un  curateur  (i). 

En  Lorraine ,  les  abfens  dont  il  s'agit  doivent 
être  affignés  à  leur  dernier  domicile  connu,  &  en 
iHcme  temps  au  domicile   du  curateur  en  titre. 

Si  les  abfens  n'ont  jamais  eu  de  domicile  certain 
ou  connu  ,  l'article  9  du  titre  z  de  l'ordonnance  de 
1 667  veut  qu'on  les  ajourne  par  un  feul  cri  public  au 
principal  marché  du  lieu  de  l'établiflement  du  liège 
oii  la  contcftation  devra  ê.re  portée,  fins  qu'il  foit 
befoin  d'aucune  perquiiition  :  il  faut  feulement  que 
le  jugo  paraphe  l'exploit  d'Ajournement,  ce  qu'il 
doit  f.iire   fans  frais  (i). 


(i)  Ajjignation  h  celui  qui  eft  hors  du  royaume  ,  ahfent 
pour  faillite,  voyage  de  long  cours,  condamné  aux  ga- 
lères ,  ou  banni  à  temps  ,  contenant  demande  d'un  legs 
untverfel  ,  fnivant  la   coutume  de  Faris. 

L'an  mi'  fept  cent .  .  .  le  .  . .  jour  de ...  à  la  requête  de . . , 
demeurant  à..  .lé^,aiaire  univcrfel  de  défunt...  qui  élit  fon  do- 
micile en  la  mafou  de  M"^  .  .  .  fon  procureur ,  fife  à  ...  je  .  . . 
.huiil.er,  demeurant  à  .  foull  gne,  dé.lare  avoir  donné  affi- 
gnrtiun  à  .  ,  .  riéritier  dudit  défunt.  ..  abfer.t,  en  fon  dernier 
domicile  connu  en  h  maifon  du  lieur  .  ,  .rue  .  . .  en  parlant 
à  ...  à  coniparo;r  le  jour  de  ...  .  proc'iain  pardevant  M.  le 
piévot  ou  biiili  de  ...  ou  fon  lieutenant  en  fon  auditoire  , 
audit  liej  ^  heure  d'auciieruie ,  pour  fe  voir  condamner  audit 
no,n  à  lui  fiirc  délivrance  des  biens-  meubles,  acquêts  & 
conquëts  •  immeubles  ,  5;  du  quint  des  propres  dudit  défunt.,, 
qui  les  a  Icg'-iés  audit  demandeur  par  fon  teiîament  &  oir- 
donnance  de  dernière  volonté  ,  paflé  devant  ..  ..notaires, 
le  ...  ;  &  à  cet  erîet  ledit  défendeur  fera  tenu  de  lui  commu- 
niquer l'inventaire;  de  biens  demeurés  après  le  décès  dudfC 
déiujit  ,  pour  enfuite  procéder  au  p.-rtsge  des  YAens  prcptes, 
&■  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  ,  requératiC 
dépens;  &:  figniué  que  ledit  M'  ,  .  .  eft  procureur,  &  occu- 
pera pour  ledit  demandeur  ;  fie  ai  lailîé  ,  parlant  comme 
deffus,  audit  défendeur  copie  tant  dudit  teflament  que  da 
préfent. 

(2)  A.Jjîgnation  a  un po-rticul ler  fans  domicile  connu  ,  pour 
faire  imputer  fur  le  principal  une  femme  payée  pour  intérêts. 

L'an  mil  fept  cent  ...  le  ...  four  de  ...  à  la  requête 
de  ..  .  demeurant  a.  ..  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifoa 
de  M"^ . .  .fon  procureur  ,  ilfe  à  .  , .  je  . . .  huillier  .  . .  demeu- 
rant â.  .,  fouifii^né,  certitîe  que  je  me  fuis  exprès  &  à  cheval 
tranfporté  à  ia  place  de  .  .  .  principal  marché  de  .  .  .  dillant 
dudit  .  .,  ma  demeure  de  .  .  .lieues,  où  étant,  j"ai  à  haute 
&  intel'igible  voix  &  cri  pu-blic  doané  afiignation  à  ...  à 
comparoir  !e.  .  .jour  de..  .  prochain  pardevant  M. le  prévôt 
ouïe  bailli  de  .  .  ou  fon  lieutenant  en  fon  auditoire  audit 
lieu,  heure  d'audience,  pour  répondre  fur  ce  que  ,  par  fea- 
tence  du.  ..  c  dem.;nJeur  a  été  condamné'  à  payer  audit  dé- 
fendeur la  fomme  de  .  .  .  avec  les  intérêts ,  depuis  laquelle 
ledit  demandeur  a  fait  plufieurs  payeriiens  audit  déiendeui:, 
.  furvant  les  quittances  des  .  .  .  inversantes  enlemble  à  la  fonjme 
de...  .que  kdiç  défendeur  voudroit  premiçreraeat  déduiïf 
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Dans  le  refforcdu  parlement  de  Flandres ,  lorfque 

la  partie  contre  iacjueiie  on  veut    Te  pourvoir    efl 

domiciliée  hors  de  ia  juridiction  du  juge  auquel  on 

s'adrefTe ,   i'airignation  fc  donne    à  la   Bretèque. 

J^oyei  ce   mot. 

Quand  il  s'agit  d'affiguer  les  habitans  d'une  pa- 
roiffe  en  général ,  il  faut  les  affigner  au  domicile 
du  maire  ou  du  fyndic  ou  autre  principal  officier 
de  la  communauté.  A  l'égard  des  couvens  &  autres 
communautés  féculières  &  ré:;'ilières,  elles  doivent 
être  alïïgnées  en  pariant  au  chef,  fupérieur ,  fyndic 
&  autre  premier  ou  principal  officier  ,  ou  au  por- 
tier. 

Obfervez  néanmoins  que  lorfque  la  menfe  de 
l'abbé  eft  féparée  de  celle  des  religieux,  l'alfigna- 
tion  donnée  à  i'abbé  feul  &  les  procédures  faites 
contre  li;l  ne   peuvent  préjudicier   aux  religieux. 

Les  alTignations  concernant  les  officiers,  peuvent 
fe  donner  au  doaiicile  du  greffier  de  la  juri^iclion 
de  l'officier  qu'on  fai:  affigner  ,  quand  il  s'agi:  des 
fondrions  du  tribunal  relativement  à  une  partie  qui 
«"en  plaint;  n-»eis  s'il  efl  queftion  d'un  diaéient  entre 
officiers  ,  même  pour  rai(bn  de  leur;  fondions ,  les 
affignations  doivent  être  données  à  perfonne  ou  do- 
micile. 

Lorfqu'on  a  une  demande  à  former  contre  un  mi- 
neur qui  n'eft  pas  émancipé  ,  c'eft  le  tuteur  même 
qu'il  faut  affigner;  &  fi  le  mineur  a  deux  tuteurs, 
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au 


1  un  honoraire  &c  l'autre  onéraire  ,  c'eft  toujours 
domicile  du  tuteur  honoraire  queTAjournement  doi; 
être  fait  ,  parce  que  le  tuteur  onéraire  eft  donné  à 
la  chofe  &  non  à  la  perfonne  :  rei  &  non  pcrfonœ. 

Si  le  mineur  eft  éuiancipé  ,  il  faut  l'affiigner  con- 
jointemen:  avec  fon  curateur,  chacun  par  un  ex- 
ploit féparé  ;  &  cette  affignadon  au  curateur,  pour 
affifter  fon  mineur  en  juftice ,  eft  néceffaire  à  peine 
de  nullité.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de   Provence  du  15   mars  171 3. 

Les  niêmes   formalités  doivent  être  obfervées   à 
l'égard  des  prodigues ,  des  imbécilles  &  de  tout  autre 
nterdit. 

Lorfque  le  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur ,  il 
faut  avant   de   l'ajourner  lui  en  faire  créer  un. 

En  matière  de  bénéfices  ,  les  mineurs  qui  en  font 


fur  les  intérêts ,  leftj'aels  il  ne  peut  prendre  qu'après  le  prin- 
cipal acquitté  :  c'elt  pourquoi  ledit  demandeur  conclut  à  ce 
«joie  la  foauTje  de...  contenue  efdites  quittances,  foit  déduite 
fur  celle  de. .  . .  adjugée  par  ladite  fentence  ,  offrant  de  payer 
les  intérêts  de  ladite  Comme  principale  du  jour  de  la  demande, 
en  diminuant  iceux  à  propoc.ion  defdits  payemens;  &:  en 
outre  repondre  &:  procéder  comme  de  raifoii  ,  requérant  dé- 
-pens ,  &;  lignifié  que  ledit  M*^  ..  .  .  eil procureur,  &:  occupera 
pour  ledit  demandeur;  ?<.  ai  laifTé  copie  audit  défendeur  tant 
de  ladite  fentence  &  quittances ,  que  du  préfent  ,  par  attache 
au  pilori  de  ladite  place  &  marché  dudit.,,,  à  ce  qu'il  n'en 
S^note. 

Acte,  de  paraphe. 

Parapiié  par  nous  ..  .ce  requérant  ....  huiflîer  oufergenc 
à  . . .  fuivant  l'ordonnance  ,  pour  fervir  aux  parties  ce  qu'il 
Afpitrcieudra.  pait  à .  -  .  le  .  .  , 
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pourvus  peuvent  agir  en  juftice  fans  l'autorité  d'un 
tuteur  ou  curateur  pour  la  confervation  des  droits 
de  leurs  bénéfices;  ce  qui  eft  une  exception  à  la 
règle   générale. 

Une  femme  mariée  ne  peu:  être  affignée  que 
conjointement  avec  fon  mari  &  par  un  feul  &  même 
exploit. 

Quoiqu'on  puiffe  donner  une  affignation  à  la 
perfonne  comme  au  domicile  du  défendeur ,  il  faut 
néanmoins  que  ce  foit  dans  un  lieu  coiv/enable- 
Ainfi ,  un  Ajournement  qui  feroir  fait  dans  une 
étrlifc  ou  dans  un  auditoire  n'auroit  aucun  effet, 
comme  l'ont  jugé  trois  arrêts  des  6  oélobre  IJJ4» 
II    mars  1^51  ,  &  5  février  1661. 

De  même  ,  s'il  s'agiffoit  d'affigner  un  marchand  , 
on  ne  pourroit  le  faire  dans  les  lieux  appelés 
hourfes  ou  places  d'affemblées  des  négocians. 

Lorfqu'on  fait  affigner  plulieurs  particuliers  pour 
le  même  fait,  on  doit  donner  à  chacun  copie  des 
pièces,  ou  des  extraits  des  mêmes  pièces,  fi  elles 
font  trop  lono-ues;  mais  quand  il  y  a  pluficurs  co- 
héritiers, il  ne  faut  qu'une  feule  copie  des  pièces 
pour  tous.  On  la  donne  ;l  l'aîné  ou  à  l'un  d'eux  , 
avec  fommation  aux  autres  d'en  prendre  communi- 
cation par   fcs  mains. 

Quand  on  veu:  affigner  pour  obtenir  une  fentence 
contre  plufieurs  marchands  aflociés  ou  autres  débi- 
teurs de  billets  foiidaires  ,  les  huifticrs  doivent  avoir 
attenion  de  n  affigner  qu'un  de  ces  débiteurs  ,  tant: 
pour  lui  que  pour  ceux  qui  ont  figné  ou  endoflé 
les  billets  avec  lui  :  la  même  chofe  doit  s'obferver 
pour  les  autres  procédures ,  fans  que  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  les  huifficrs  ou  fergens  puilTent 
en  ufer  autrement  ,  à  peine  de  conçu ffion  &  de 
500  livres  d'amende.  Cela  a  é;é  ainfi  ordonné  par 
un  arrêt  du  confeil  du  1  3  juillet  1709  ,  pour  em- 
pêcher la  multiplicité  des  frais  de  la  parc  des  huiffiers, 
attendu  qu'ils  affignoient  e.i'paravant  par  des  ex- 
ploits féparés  tous  ceux  qui  avoient  ligne  ou  endofTc 
des  billets  foiidaires;  ce  qui  étoit  très-préjudiciable 
aux  débiteurs ,  fans  aucune  utilité  pour  les  créan- 
ciers. 

Lorfque  les  exploits  d'Ajournement  contiennent 
des  demandes  pour  cenfives  ou  pour  la  propriété 
de  quelque  rente  foncière  ,  charge  réelle  ,  hypo- 
theque  ,  corps  d  une  terre  ou  métairie  ,  retrait  reocial 
ou  lignager  ,  &c.  il  faut  y  défigner  le  bourg  ,  vil- 
lage ou  hameau,  le  terroir  &  la  contrée  où  les  hé- 
ritages font  fitués;  exprimer  la  confiftance  &  ia  na- 
ture de  ces  héritages  avec  leurs  tenans  &  abouti!^ 
fans  ,  en  forte  que  le  défendeur  ne  puilTe  ignorer 
pour  quel   héritage  il  eft  aftigné. 

L'ordonnance  applique  la  peine  de  nullité  à  l'o- 
miffion  de  ces  formalités.  Néanmoins  cette  nullité 
ne  fe  prononce  guère  dans  Tufage  :  on  fe  contente 
d'ordonner  que  le  demandeur  fera  tenu  de  coter  par 
tenans  &  aboutifTans  l'héritage  qu'il  revendique  ou 
fur  lequel  il  prétend  une  rente  foncière  ou  hypo- 
thèque, &  l'exploit  comme  nul  eft  rejeté  de  la  taxe 
des  dépens ,  file  défendeur  vient  à  y  être  condamné, 
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Cependant  fi  i'exploi:  d'Ajournement  contenoic 
une  demande  en  rerrdic  lignager ,  romilTion  d'une 
feule  des  formalités  prefcrices  emporteroit  la  nul- 
lité de  l'exploit  ,  Se  feroit  par  conféquent  tomber 
la  demande  fans  pou\'oir  i'inrenter  de  nouv^eau ,  parce 
que    dans  cette  matière  tout  eft  de  rio-ueur. 

Une  aflignation  donnée  à  la  requête  de  plufieurs 
particuliers,  dont  un  leul  feroit  déiigné  parfon  nom 
&  les  autres  par  le  terme  de  conforts  ,  feroit  nulle  , 
du  moins  à  i'é^ard  de  ceux  quine  feroient  défip-nés 
que  lous  ia  quaiite  de  conjons  ,  parce  qu  en  r  rance 
on  ne  plaide  point  par  procureur  :  il  faut  que  ceux 
qui  forment  quelque  demande  en  jufUce  foient 
nommés  j  ou  du  moins  qu'ils  foient  fuffifamment 
connus  par  l'exploit   d'Ajournement. 

Les  aflignations  doivent  être  données  de  jour 
Ik  avant  le  couchcï  du  foleil ,  à  moins  qu'il  ne 
loit  qucftion  de  délit  ou  de  quelqu'autre  cas  qui 
requiert  céleri. é.  C'tft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  20  mars  1576,  &  c'eft  aulTI  la  dilpoliticn  de 
l'article  10  de  la  coutume  de  Eretacrne. 

Il  n'cft  pas  permis  non  plus  d'aillgner  tous  les 
purs  indiftin£lcment.  L'ordonnance  de  Moulins  por;e 
que  les  aftes  judiciaires  doivent  ceffer  les  jours  de 
fêtes  &  de  dimanches.  Mais  il  faut  diftinguer 
fi  la  clnofc  requiert  célérité  ou  non  :  dans  le  pre- 
mier cas  on  peut  afligner  un  jour  de  ihe.  ou  de 
dimanche.  C'eit  pourquoi  un  arrêt  du  14  juin  1566 
a  déclaré  valable  un  exploit  d'Ajournem.ent  fait  le 
jour  de  la  fête-Dieu  ,  parce  qu'il  contenoit  une 
demande  en  retrai.:  lignager,  qui  auroit  été  pref- 
crite    fi  on  l'eût  dilïérée   jufqu'au  lendemain. 

Si  au  contraire  la  chofe'ne  requiert  point  de 
célérité ,  on  déclare  nuls  les  exploits  de  cette  elpcce. 
-C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  4  jaiT/ier  1719,  un  ex- 
ploit d'Ajournement  contenant  une  demande  en  re- 
trait a  été  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait  un  jour 
de  fête  ,  tandis  qu'il  y  avoit  encore  un  mois  avant 
que  l'an  &  jour  du  retrait   fut  écoulé. 

Il  y  a  un  afte  de  notoriété  du  chitele:  de  Paris  , 
<|ui  porte  que  les  huilliers  ou  fergens  ne  peuvent 
faire  aucun  exploit  en  matière  civile  les  jours  de 
fêtes  ou  de  dimanches,  fans  permilîion  du  juge,  i 
peind-  de  nullité. 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  les 
afFignations  données  aux  comm-anautés  d'habitans^ 
qui ,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  déclaration  du 
17  février  i638  ,  doivent  être  affignées  un  jour  de 
dimanche  oa  de  tète  ,  à  l'illue  de  la  meife  paroil- 
fiale  ou  des  vêpres. 

Dans  les  matières  attribuées  aux  juridictions  con- 
fulaires ,  le  créancier  a  le  choix  de  faire  âonn<^i- 
l'adignation  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur, 
ou  au  lieu  auquel  la  promefTe  a  été  faite  &  ia  mar- 
chandife  fournie  ,  ou  au  lieu  auquel  le  payement 
doit  être  fait.  C'eft  la  difpoiicion  de  l'article  17 
du  titre    11  de   l'ordonnance  du  commercîe. 

Selon  l'article  fuivant  ,  les  affignations  pour  af- 
faires de  commerce   maritime  cfoiven:  eue  données 
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devant  les  juge  &  confuls  du  lien  où  le  contraS 
a  été  pafle,  &:  non  devant  ceux  du  lieu  d'où  le  vailicaiî 
eft  parti,   ni  du  lieu    où  il  a  fait  naufrage. 

Les  commis  des  aides  font  autorifés  à  donner  des 
aflignations  en  conféquence  de  leurs  procès-verbaux  > 
fans  le  fervir  du  miniftère  des  huilliers,  pourvu  que  ce 
foit  à  la  fuite  de  leurs  procès-verbaux  &  dans  le  même 
temps  qu'ils  les  font  &  qu'ils  les  dénoncent  aux  par- 
ties (i).  Ils  peuvent  même  dans  le  reflort  de  la  cour* 
des  aides  de  Rouen,  donner  aflignation  fui  leurs 
procès-verbaux  par  afte  féparé.  Au  refte ,  qiand  iL 
s'agit  d'alUgner  ,  fdifir  &  emprifonner  pour  deniers 
royaux,  les  fermiers  du  roi  peuvent  employer  tels 
huilliers  qu'il  leur   plaît. 

Les  huilliers  fom  obligés ,  fous  peine  de  10 
li\'res  d'amende  ,  de  mettre  au  bas  de  l'original  de 
chaque  exploit  les  faiaires    qu'ils  ont   reçus. 

Ajournement  personnel.  C'eft  en  madère  cri- 
minelle ,  un  décret  por;ant  qu'un  accufé  fera  ajourné- 
à  comparoir  en  perfonne  pardevant  le  juge  ,  pour 
répondre  fur  les  charges  qui  réiultent  contre  lui  des 
i-iformations,  pièces  du  procès  &c  autres,  fur  kf- 
quelles  les  gens  du  roi  voudront  le  faire  entendre.- 

Le  décret  d'Ajournement  perfonnel  ne  peut  être 
rendu  que  fur  les  conclulions  du  miniftère  public  (ij. 
11  tient  le  milieu  entre  le  décret  d'alligné  pour  être 
Gui  ,  qui  eft  le  plus  doux,-  &  le  déaret  de  prile- 
de-corps  qui  eft  le  plus  rude  (j). 

On  doit  fignifier  le  décret  d'Ajournement  per- 
fonnel à  la  perfonne  de  i'accufé  ou  à  fon  véritable 


(1)  Lorj'.jus  le  procès-verbal  ejl  rédlgii;,  onponrjuit  alnjî  r  ' 

En  parlant  comme  deflus,  nous  commis  dénommés  audit' 
procèa-verbaf  j '5c  Ibuliîgnés  ,  mêmes  requête  ,  û-ipulation  , 
domicile,  i-éfi.ience  &  réception,  comme  dit  eft,  avonsdonaé 
alîignation  audit...  à  coinparoir  dans  crois  ;ours  ou  dans  la 
huitaine  [fuivant  la  demeure  des  parties  ajjlgnées)  pardevant 
mcilieurs  le»  oflîcicrs  en  rélcdtion  de  .  .  .  pour  fe  voir  coni 
damner  (  cjnclnre  fuivant  la  genre  de  fraude  ou  contra~ 
vcntion ,  à  la  confifcation  des  chcfe^  faifies  ,  à  l'amende. 
portée  par  les  règlemens  pour  les  di-ff^rens  cas ,  au  paiement 
des  droits  dus,  aux  dépens  &  aux  dommages-intérêts  ,  s'il  y 
a  Heu  )  :  lui  déclarant  nue  M^  ...  piocureur  eu  ladite  élection, 
occupera  pour  ledit  lieur  fermier  ;  &  lui  ai  en  effet  délivré 
copie  tint  dud.  procè:-vcrbal  Se  aited'alnrmation,  qu-idu  pré- 
fent  explo"t  d'alîîgnation  {fur  la  ccpie  au  lieu  de  finir  ain/i  ^ 
on  met  )  ;  &■  ai  délivre  en  eftet  audit .  ...  la  préiente  copie 
avec  alîignation  ,  parlant  comme  dclTus,  kVdits  jour  ^  mois 
i:  an. 

(  I  )  Forme  des  ccncluftons  du  procureur  du  roi  pour 
obtenir  un   décret   d' Ajournement  perfonnel. 

Vu  la  plainte  &  information  faire  à  la  recjuête  de. .contre 
B.  . .  nous  re.juérons  ledit  B  . .  .  être  ajourné  pour  comparoître 
en  perfonne  pardevant  vous  ,  dans^  les  délais  de  l'ordon- 
nance ,  pour  eîler  à  droit ,  erre  oui  &  interrogé  fur  les. 
faits  réfultans  des  charges  &  informations  ,  &  aunes  fur  lef- 
quellcs  nous  voudrons  le  faire  ouir  ,  &  répondre  à  noscoa- 
clufions. 

(3)  Forme  d'un  décret  d^ Ajournement  perfonnel. 

Vu  l'information  iàite  par  .  .  .  à  la  re-^ucte  de  ... .  deman- 
deur &  accufateur  ,  le  prccureur  du  rei  i  ou  fifcal  )  joinr(  Sr 
s'il  nj  a  point  de  paitie  dytU  ,  â  la  requête  du  piocutcur  da 
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domicile,  avec  aflTignation  pour  fe  trouver  aux  jour 
&  lieu  incli(|iiés  pour  lubir  interrogatoire  (i). 

Ce  décret  ne  le  décerne  que  dans  des  cas  affez 
graves  pour  qu'il  puilTe  en  réfulter  une  peine  in- 
tamante.  li  taut  y  exprimer  le  titre  de  i  acculation , 
&  s'il  y  a  d'autres  accufes  décrétés  de  prile-de-corps , 
il  ne  faut  donner  copie  à  chaque  décrété  que  de 
la  partie  du  décret  qui  le  concerne. 

Le  décret  d'Ajournement  perfonnel  emporte  de 
droit  interdiéiiion  ,  lorfqu'il  eft  décerné  contre  des 
juges  ou  officiers  de  jufiice  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  articles  lo  &  1 1  du  titre  lo  de  l'ordonnance  cri- 
minelle. 

Le  décret  d'Ajournement  perfonnel  que  pro- 
noncent des  juges  laïques  contre  un  eccléfiaftique , 
interdit  pareillement  celui-ci  de  Tes  fondlions.  C'eft 
ce  que  M.  Joly  de  Fleury  établit  ibliJemcnt  en 
portant  la  parole  dans  une  caufe  qui  fe  plaida  au 
.parlement  le  23  mars  170S ,  entre  M*^.  Jacques 
Pitaut  ,  appelant,  &  Robert  Defmarets  ,  iniimé. 
Ce  magiftrat  fit  voir  que  les  fondlions  fpintuclles 
exigeant  une  grande  pureté  de  mœurs,  il  falloir  en 
tirer  la  conféquence  que  le  décret  d'Ajournement 
perfonnel  dévoie  au  moins  produite  contre  les  ec- 
cléiîafliques  ,  le  même  effet  que  contre  les  officiers 
de  jufticc.  Il  oblerva  à  ce  propos  que  les   évêqucs 


roi  ou  fifcal  ,  acci'.f.iteur  )  contre  . . .  accufé ,  le  .  ..  (  date  de 
l'informatkm  )  conclaiionsduditprocureur  du  roi  ou  filcal;  & 
tout  contidéré  : 

Noui  ordonnons  que  ledit.  ..  accufé  d'avoir.  ,..(  t^/ioncer 
icifomir.aireincnt  le  fwjet  de  la  plainte)  fera  ajourne  à  com- 
p.uoir  en  perfonne  pardevant  nous  ,  à  la  huitaine  ,  en  la 
chambre  cnm!ne!!e  ordinaire  de  c:  iicgc,  a  .  .  . ,  pour  cc:e 
oui  6c  interroge  fur  le:,  faits  réfultaas  des  charges  &:  infor- 
mations, &  autres  fur  lefquelles  le  procureur  du  roi  pourra 
requérir  qu'il  foit  entendu  ,  &  répondre  à  l'es  conclulious; 
ce  qui  fera  exécuté  nonobllant  oppofitions  ou  appellations 
<luelconques,  &  fans  y  préjudicicr,  attendu  qu'il  s'agit  de 
décret  en  matière  criniiiielle  ,  parle  premier  huiflier  de  cette 
juridiiflion  ,  ou  autre  huiflier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis, 
auquel  de  ce  f.iir«  donrons  pouvoir.  Fait,  donné  &  dé- 
cerné par  nous  ,  &c.  en  la  préfence  de  .  .  .  greffier  de  ce 
iîége  ,  en  l'auditoire  &:  chambre  criminelle  ordinaire,  à.  .. 
le... 

(i)  Modèle   d'ajjignatlon  en  vertu  d'un  Ajournement  per- 
fonnel. 

L'an en  vertu  de   décret  d'Ajournement  perfonnel 

décerné  par  M.  le..le....duement  ligné,  fceilé  &  en  bonne 
forme,  à  la  requête  de  ....  pour  lequel  domicile  eft  élu  en 
la  maifon  de  M^.  .  .  procureur  à  .  .  .  demeurant  à  . . .  .  qu'il 
conllitue  &  qui  occupera  pour  lui  ,  &  pour  vingt  -  quatre 
heures  feulement  ,  en  la  maifon  de  M'^  ..  .Je.  ..  huilfier  fouf- 
iîgné,  déclare  avoir  donné  sflîgnation  à  .  ..en  Ion  domicile  , 
en  parlant  i  .  .  .  à  comparoir  en  perfonne  à  la  huitaine  par- 
devant  mondic  fieurîe..  .  en  lacliambre  criminelle  de...  à... 
pour  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  des  charges  &: 
informations ,  &  autres  fur  lefquels  M.  le  procureur  du  roi 
pourra  requérir  qu'il  foit  entendu,  Scen  outre  procéder  félon 
raifon  ,  &  lui  ai  déclaré  que,  faute  de  comparoir  ,  le  décret 
<l'Ajour,nement  perfonnel  fera  converti  en  décret  deprife-de- 
corps  5  &:  que  le  procès  lui  fera  fait  par  contumace-,  &  j'ai 
audit. .  .toujours  à  domicile,  &  parlant  comme  dellus,  laillé 
copie  dudit  décret  Si  du  £iéfent  e.xploiç, 
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de  France  s'étant  plaints  dans  raflemblée  du  clergé 
en  1645  ,  qu'un  arrêt  du  confeil  du  x  oftobrc  1644 
a/oit  permis  à  deux  religieux  de  faire  leurs  fonc- 
tions nonobftant  un  décret  d'Ajournement  perfonnel , 
cet  arrê:  fut  révoqué.  Les  plaintes  étoicnt  fondées 
fur  ce  que  des  eccléfiaftiques  accufés  en  juftice  ne 
dévoient  pas  être  admis  d  prêcher ,  ni  à  confefler  , 
avant  qu'ils  fe  fuffent  juftifiés  des  accufations  in- 
tentées contr'eux. 

Quelques  eccléfiaftiques  ayant  prétendu  pouvoir 
continuer  les  fonélions  de  leur  miniilère  ,  nonobt- 
tant  les  décrets  d''Ajournemens  perfonnels  qui  leut 
avoicnc  été  fio;nifiés  ,  la  cour  ,  par  arrêt  du  3  oc- 
tobre 1751,  leur  a  fait  dé/enfe  de  contrevenir 
aux  ordonnances  &  aux  canons  reçus  dans  le. 
royaume  ,  en  faifant  les  fonclions  de  leur  mi- 
nijiire  au  préjudice  de  la  fignification  de  décrets 
d'Ajournemens  perfonnels  ,  &  notamment  Ls 
acles  publics  qui  iniérej/ent  l'état  &  la  fortune 
des  fujets  du  roi.  Le  même  arrêt  a  déclaré  nuls 
les  aCles  qui  auroient  pu  être  faits  au  préjudice  des 
défenfes  qu'il  contenoit. 

C'eii  d'après  ces  principes  que,  par  arrêt  du  tz 
novembre  1754  ,  le  parlement  de  Paris  a  ordonné 
qu'il  fcioit  informé  contre  le  fieur  Valict  ,  chantre 
de  l'églife  cathédrale  d'Orléans  ,  iiccvxié.  d'avoir  fait 
fes  fondions  eccléfiaftiques  au  préjudice  d'un  décict 
d'Ajournement  perfonnel  décerné  contre  lui  par  le 
même    parlement. 

On  prétend  néanmoins  que  ,  dans  le  refifort  du  par--- 
lemcnc  de  Bordeaux  ,  un  eccléfiaftique  ajourné  ptr- 
fonnellement  n'eft  point  interdit  de  fcs  fonctions  : 
c'eft  en  effet  ce  qui  paroîc  réfulter  d'un  arrêt  de 
cette  cour  du  25  janvier  1754,  rendu  contre  le 
ficur  DeyrJs,  curé  de  Dax  :  mais  il  feroit  bien  dif- 
ficile   de    juftifier    cette   jurifprudencc. 

Une  queftion  pluscontroverfée  &:  qui  n'auroit  pa$ 
dû  l'ê.re,  a  été  de  favoir  Ç\.  les  décrets  d'Ajour-- 
nemcn:  perfonnel  décernés  par  les  officiaux ,  in-^ 
terdifent  les  eccléfiaftiques  des  fondions  de  leur 
niinirtêre  ? 

Héricourt  décide  avec  raifon  pour  l'affirmative  f 
fur  le  fondement  qu^un  décret  de  cette  nature  fjp- 
pofe  un  délit  grave  ,  qui ,  fuivant  l'efprit  de  l'églile , 
rend  l'accufé  f.ifpens  des  fonélions  de  fon  ordce. 
Duperray  eft  néanmoins  d'un  avis  oppofé  ,  &  pré- 
tend que  ce  décret  n'interdit  point  l'eccléfiaftique  ,: 
à  moins  que  l'official  n'ait  ajouté  ces  mots,  &  ce- 
pendant demeurera  interdit  des  fonclions  de  fes 
ordres  (i).  DucafTe  dit  que  tel  eft  l'ufige  du  pai'- 


(1)  On  lit  ce  qui  fuit  dans  un  rapport  desagens  -généraux 
du  clergé,  fait  dans  railemblée  de  1735.  En  1725  ,  difenc 
les  agens-généraux  ,  le  fieur  Gillet  ,  chanoine  de  S,  Flour  ^ 
ayant  été  accufé  d'avoir  commis  plufieurs  excès  dans  la  ville 
de  Langeac  ,  les  confuls  du  lieu  fe  pourvurent  au  parle- 
ment de  PaHs  ,  qin  commit  le  prévôt  de  Langeac  pour 
injiruire  &  procéder.  Ce  jnt^e ,  fur  les  informations  qui  furent 
faites  ,  dccréi'à  d'Ajournement  perfonnel  le  fieur  Gillet  , 
lequel  interjeta  appeit  d«  cette  procédure  au  parlement,  où 
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lemcnt  de  Touloufe.  Mais  il  eft  évident  qire  cette 
judfprudence  s'écarre  des  vrais  principes.  En  efier , 
il  le  décret  d'Ajournement  peifonnel  prononcé  contre 
un  eccléfiaftiquc  par  un  juge  d'églife  ,  n'interdifoi: 
pas  Feccléfiaftique  de  fes  fondions  ,  il  n'y  auroit 
aucune  différence  entre  l'Ajournement  perfonnel  Se 
le  décret  d'affigné  pour  être  oui ,  ce  qui  feroit 
contraire  à  refprit  &  à  la  lettre  de  la  loi. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  décret  d'Ajour- 
nement perfonnel  n'emporte  inrcrdidion  que  du  jour 
qu'il  eft  fignifié.  L'accufé  ,  jufqu'à  ce  temps,  peut 
exercer  librement  fes  fondions ,  quelque  connoif- 
fance  qu'il  ait  d'ailleurs   du  décret. 

L'interdidion  encourue  par  un  décret  d'Ajour- 
nement perfonnel,  n'eft  le/ée  ni  par  une  appella- 
tion ,  ni  par  un  arrêt  de  détenfes ,  ni  par  les  ré- 
ponfes  du  décrété. 

Pour  que  l'officier  ou  l'cccléfiaftique  puiffe  re- 
prendre les  fondions  ,  il  faut  qu'il  y  foit  renvoyé 
par  le  jugement  définitif  ou  par  provifion  ,  ou 
autrement  par  l'arrêt  de  détenfes,  ou  enfin  qu'il 
lui  ait  été  permis  par  une  fentence  préparatoire 
de  reprendre  fes  fondions  indéfiniment  ,  ou  feu- 
lement par  provifion.  Quand  il  n'eft  pas  dit  /^ar 
jfiovifion  ,  la  permiflion  eft  regardée  comme  in- 
définie. Lorfquc  cette  permiffion  n'eft  que  provi- 
foire ,  il  faut  par  la  fentence  définitive  renvoyer 
dans  les  fondions. 

Si  le  juge  ,  après  avoir  levé  l'interdidion  ,  croit 
néceflaire  de  réitérer  les  interrogatoires  ,  comme 
il  le  peut  ,  il  faut  une  ordonnance  qui  permette 
de  donner  à  l'accule  une  nouvelle  aftîgnation.  Cette 
^fllgnation  ne  feroi:  pas  revivre  l'interdidion  ,  à 
moins  qu'il  ne  fut  furvenu  de  nouvelles  charges , 
&  qu'il  n'y  eût  matière  à  décerner  un  nouveau  dé- 
cret pour  lequel  illaudroit  de  nouvelles  conclufions; 
ce    qui   n'arrive    ordinairement   que    lorfqu'il    y   a 


il  obtint  lin  anxt  de  défenfes  le  29  novembre  de  la  même 
année.  Cet  accufé  ne  doutant  point  que  le  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  prononcé  contre  lui  ne  dût  emporter  de 
droit  interdidion  de  toutes  fonàions  eccléfiajîiques  ,  préfenta 
urie  nouvelle  requête  au  parlement ,  a  l'effet  d'être  renvoyé 
dans  fes  fonêliens  ;  ù  fur  cette  demande  intervint  arrêt  le 
9  février  i  7z6  ,  qui  ordonna  que  le  Jieiir  Gillet  fe  retirerait 
vardevant  M.  l'évêque  de  Saint-Flour  ou  fon  grand-vicaire  , 
four  être  relevé  de  fon  interdicîion.  Deux  chrfcs  ,  meffei- 
eneiirs  ,  fuivent  ncceffairemcnt  de  cet  arrêt,  continuent  les 
aeens-généraux  du  clergé  :  i°.  le  parlement  paraît  avoir 
tféfidé  que  le  décret  d'Ajournement  perfonnel  décerné  contre 
un  eccléfiajtique  par  un  juge  compétent  ,  doit  emporter  de 
droit  interdidion  des  fonctions  eccléjiaftiques  ,  de  même  qu'il 
eji  prefcrit  à  regard  des  officiers  de  jujiice  par  l'article  1 1 
du  titre  lo  de  l'ordonnance  criminelle  du  inois  d'août  1670  y 
ce  qui  par  conféquent  établirait  que  les  juges  d'églife  ,  en 
prononçant  des  décrets  de  cette  qualité,  pourraient  fe  dif- 
penfcr  d^ ajouter  cette  clatife  ordinaire  &  ujitée  en  pareil  cas  ; 
jBT  CEFKNDAfTT  DF.M'EVRERA  INTERDIT  DESFONC- 
TIONS  DE  SES  ORDRES.  Sur  ce  rapport ,  l'airemblée  du 
clergé  a  fait  inférer  dans  fon  recueil  i'artèt  d'.i  9  février  i  72  j  , 
comme  contenant  les  véritables  maximes  fur  la  nature  Se l'e.ftt 
jjej  décrets  d'Ajournemeat  perf^^nel. 
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une  nouvelle  accufation ,  &  des  preuves  qui  mé- 
ritent un  fécond  décret ,  fur  lequel  il  faut  un  fécond 
interrogatoire.  Pour  juger  un  accufc,  il  faut  qu'il 
ait  été  décrété  fur  tous  les  crimes  dont  il  e(t 
accufé  ;  Se  fur  chaque  décret  ,  il  faut  lui  faire 
fubir  interrogatoire  ,  ou  inftruire  contre  lui  la  con- 
tumace. 

Suivant  la  déclaration  du  ir.ois  de  décembre 
1680,  les  cours  ne  peuvent  donner  d'arrê.s  de  dé- 
fenfes d'exécuter  les  décrets  d'Ajournemens  perfon- 
nels ,  ni  renvoyer  l'accufé  en  l'état  d'ailîgné  pour 
être  oui ,  qu'après  a\'oir  vu  les  charges  Se  les  in- 
tormatlons. 

La  même  déclaration  veut  que  les  accufés  qui 
demanderont  de  pareilles  détenfes  ,  attachent  à 
leur  requête  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été 
lignifié. 

Si  celui  qui  eft  décrété  d'Ajournement  perfonnel 
ne  comparoît  pas  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé, 
pour  fubir  interrogatoire  ,  l'Ajournement  perfonnel 
doit  être  converti  en  décret  de  prife-de- corps  à 
l'échéance  de  rafiignation  ,  lans  qu'il  foit  nécef- 
faire  d'attendre  aucun  délai  pour  lever  le  défaut 
ou  pour  le  taire  juger.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par 
redit  du  mois  de  juillet  1773.  Avant  cette  loi,  il 
étoit  d'ufage  que  la  partie  civile  laiflat  pafler  un 
délai  de  huitaine  après  l'échéance  de  l'allif^nation 
avant  de  lever  fon  défaut  au  gretfe  ,  &  ce  n'étoît 
qu'après  un  autre  délai  de  quinzaine  qu'elle  pour- 
voit faire  ordonner  lur  ce  détaut  la  converfion  du 
décret  d'Ajournement  perfonnel  en  décret  de  prife- 
de-corps-  Ces  formalités ,  qui  n'ont  jamais  été 
ufitées  en  Lorraine  ,  &  qui  ne  pouvoienç  être  d'au- 
cune utilité  ,  font  abrogées  dans  tout  le  royaume 
par  l'édit    que  nous  venons  de  citer. 

Lorfque  l'accufé  contre  lequel  le  décret  d'Ajour- 
nement perfonnel  a  été  converti  en  décret  de  prife- 
de-corps  eft  conftitué  prifonnier  &  prête  fon  inter- 
rogatoire, il  doit  obtenir  fa  liberté  &  être  remis 
en  état  d'Ajournement  perfonnel ,  i  moins  qu'il  ne 
foit  furvepu  de  nouvelles  charges  con-tre  lui  depuis 
le  premier  décret. 

Les  cours  peuvent  ordonner  par  délibération  fe- 
crète ,  que  l'accufé  décrété  en  apparence  d'Ajour- 
nement perfonnel,  fera  arrêté  lorfqu'il  comparoî-' 
tra.  C'eft  un  artifice  innocent  ,  dont  les  magiftrats 
font  quelquefois  obligés  d'ufer  envers  ceux  dont 
on  craint  le  crédit  ou  la  réfiftance  ,  pour  s'affurer 
de  leur  perfonne  avec  plus  de  facilité  &  moins 
d'écl?.t  ,  &  fans  expofer  la  vie  des  miniftres  de  la 
juftice.  Mais  ces  délibérations  fecrètes  ne  font 
confiées  qu'à  la  prudence  des  compagnies  fupé- 
rieures.  La  faculté  en  eft  interdite  à  tous  les  autres 
juges ,  afin  qu'ils  ne  puiffent  pas  faire  indifcrète-» 
ment  une  inlulte  à  des  perfonnes   qualifiées. 

Selon  l'article  ^  du  titre  5  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  Lorraine,  le  décret  d'Ajournement  per- 
fonnel n'emporte  point  imerdidlion  contre  les 
officiers  de  finances,  à  moins  qu'ils  ne  foient  accufés 
de  malverfatiens  dans  leurs  charges. 
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Sulvan-t  l'ordonnance  des  aides  ,  les  commis  du 
fermier  contre  ietl]uels  il  y  a  décret  d'Ajournement 
perlonncl  ,  peuvent  ,  après  leur  imerrogatoire 
prêté  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement , 
continuer  leurs  fontlions,  excepté  chez  les  vendans 
en  détail  où  l'aftion  qui  a  donné  lieu  au  décret  eft 
airiv'éc.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  évènemens 
auxquels  les  commis  font  expolés  mettroient  trop 
fouvcnt  la  régie  dans  le  cas  d'être  interrompue  s'il 
leur  talloit  lubir  les  longueurs  des  procédures  pour 
être  rétablis  dans  leurs  fonétions. 

C  eft  d'après  le  même  principe  que ,  par  arrêt 
du  confeii  du  8  avril  1731  ,  il  a  été  jugé  que  des 
commis  contre  un  procès  -  verbal  defquels  un  ca- 
taretier  s'infcrit  en  faux,  peuvent,  dans  le  cas  même 
où  les  moyens  de  faux  ont  été  admis ,  continuer 
valablement  leurs  fondions  dans  fon  cabaret ,  & 
verbalifer  contre  lui  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouvent 
en  fraude. 

Un  décret  d'Ajournement  perfonnel  décerné 
contre  un  ecclédaftique  ,  le  rend-il  incapable  de 
pofléJer  un  bénéiice,  quoiqu'il  ait  été  renvoyé  par 
provifion  dans  fes  fondions  ?  Le  parlement  de  Paris 
a  jugé  l'aîTÎrmative  par  arrêt  du  14  janvier  i/Si  , 
rendu  dans  i'efpêce  fuivaute: 

Le  fieurDes...  gradué  dans  i'univerfité  de  Caen 
&.  vicaire  d'une  paroifle  de  Normandie  ,  étoit 
décrété  d'Ajournement  perfonnel  ;  cependant  les 
informations  avoient  éé  converties  en  enquêtes, 
&  furies  conclulions  du  rciniftère  public,  ii  avoit 
éié  renvoyé  provifoirement  dans  fes  fondions. 

En  cet  état  ,  le  ficur  Des ....  jeta  fes  grades 
fur  une  cure  à  la  nomination  de  l'abbaye  de  Mar- 
mouciers-les-Tours ,  &  à  la  collation  de  M.  l'évêque 
du  Maas ,  qui  refufa  de  le  pourvoir  ,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  le  fieur  Des...  de  prendre  poflelllon  &  de 
toucher  les  fruits. 

Un  autre  gradué ,  le  fieur  P. . .  jeta  au/fi  fes 
grades  far  la  même  cure  ,  qu'il  prétendit  vacante , 
.parce  que  le  fieur  Des.. .  étoit  encore  dans  les  liens 
d'un  décret ,  &  M.  i'évêque  du  Mans  lui  conféra 
le  bénéhce. 

Le  nouveau  pourvu  prit  poffeflîon. 

La  conteftation  s'engagea  au  bailliage  de  Mamers 
fur  le  provifoire  :  fentence  eontradiéloire  du  5  mars 
1780  ,  qui ,  vu  i'incapacivé  du  lieur  Des. .  .  maintint 
le  fieur  P. .  .  en  ia  poffefTion  du  bénétice-cure  dont 
il  s'agit  ,  avec  reftitution  de  fruits,  &c  dépens. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  fieur  Des. .  .  il  a 
demandé  qu'il  fût  furfis  à  ftatuer  fur  la  complainte , 
jufqu'à  ce  qu'il  eîit  fait  ftatuer  définitivement  fur 
l'accufation  in  entée  contre  lui. 

L'arrêt  cité  ,  rendu  fur  les  con-clufions  de  M.  l'a- 
vocat -  général  d'Agueffeau ,  a  confirme  la  fen- 
tence. 

D'Héricourt  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  nullité 
dans  les  pro'ifions  d'an  bénéfice  conféré  à  un  ecclé- 
fiaftic]'.îe  décrété  d'Ajournement  pe-fonnel  par  un 
juge  iuférieiir,  iorfque  cet  ecciéfiaftique  a  ob:enu 
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un  arrêt    portant   défenfes    de    mettre    le   décret  i 
exécution. 

ue    le 
exécution 


Je  crois  cette  opinion  fondée ,  parce  qi 
juge  fupérieur  n'ayant  pu  empêcher  l'exec 
du  décret  qu'après  avoir  vu  les  charges,  l'arrêt  de 
défenfes  décide  que  le  délit  imputé  à  i'eccléfiaf- 
tique  n'eft  point  alTez  grand  pour  que  le  juge 
intérieur  ait  pu  décerner  contre  lui  le  décret  d'A- 
journement perfonnel  :  ce  décret  doit  donc  être 
confidéré  alors  comme  un  a6te  injufte  ,  qui  par 
conféquent  ne  doit  produire  aucun  effet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fe  juftifie  par  l'arrêc 
du  6  février  172-1  ,  qui  a  j;igé  qu'un  particulier 
décrété  d'Ajournement  perfonnel ,  mais  qui  avoit 
obtenu  un  arrêt  portant  défenfes  de  mettre  le  décret 
à  exécution ,  feroit  reçu  dans  un  office  à  élu  de 
réleclion  des  fables  d'Olonne  ,  quoique  l'acculation 
ne  fût  pas  jugée  au  fond. 

Voyez  les  novelles  69,  96  &  tti;  la  loi  iS 
au  dlgejle,  titre  de  in  jus  vocando  j  V ordonnance 
du  mois  d'avril  1667  ,•  l'e'dit  du  mois  d'août 
ï66p;  la  déclaration  du  21  mars  <6ti;  l'arrêt 
de  rét^lement  du  5  fcptemhre  i-j\o;  la  déclaration 
du  \-]  février  1688  j  l'ordonnance  du  mois  d'aoûc 
1737  ,•  le  ré/.^iement  concernant  la  proce'îure  du 
confeii,  du  28  juin  1738;  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  du  mois  de  novembie  i'  07  ;  Bacquet  des 
droits  de  juflice  ;  Papon  en  fes  arrêts  ;  Imherf 
en  fes  injiitutions  forenfcs  ;  Catelan  en  fes  arrêts; 
Guypape  ,  decifion  35;  les  arrêts  de  Bonifiée  ; 
d' Héricourt ,  traite'  de  la  vente  des  immeubles 
par  de'cret  ;  recueil  d'arrêts  par  de  Volant  \ 
l'êdit  du  mois  de  novembre  156:^  ,  portant  créa- 
tion des  jui^es-confuls  ;  Guénois  en  fes  notes 
fur  fmbert  ,•  B radeau  ,  Ricard  &  j4u-^anet  fur 
la  coutume  de  Paris  j  l'ordonnance  du  commerce 
du  mois  de  mars  167 3;  la  déclaration  du  z^ 
mai  168 j  ,•  celle  du  premier  feptemhre  1750; 
l'ordonnance  d^e s  fermes  du  mois  de  juillet  1601, 
l'édit  du  mois  de  décembre  \6'io  ;  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  ;  les  loix  eccléfialliques  de 
France  ,•  le  traité  de  la  julïice  criminelle  de 
France  j  Duperray  en  fes  obfervations  fur  l'édit 
du  mois  d'avril  1695  ,-  Ducajfe,  traité  de  la 
j uridiclion  F.ccléfia(îique  i  l'édit  du  mois  de  juillet 
177; ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Huissier  ,  Con- 
trôle ,  Recors,  Saisie,  Criées,  Domicile, 
CoMMiTTiMus  ,  Action,  Délai,  Exception, 
Curateur  en  tithe,  FvETraît,  Contumace, 
Décret,  &.c.  [Ce  qui  cfl  entre  des  a/Ieriques  dans 
cet  article  appartient  aM.MERLIN ,  avocat ,  &c.) 

AJOURNEMENT  a  ban  <S-  en  cas  de  ban.  Il 
en  eft  queftion  dans  plufieurs  coutumes  &  dans  les 
anciennes  ordonnances.  Il  paroît  que  c'étolt  la 
même  chofe  que  les  ajournemens  à  cri  publie  ou 
à  fon  de  trompe.  On  en  faifoit  le  plus  fouvent 
ufage  contre  les  contumax  ,  les  vagabonds  &  les 
criminels.  Mais  cette  formalité  avoit  lieu  dans 
plufieurs  auires  cas  -,  &  encore  aujourd'hui ,  ceux  qui 
u  ont  aucun  domicile  connu  font  ailignés  .1  cii  pubUc, 
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L'article  i6  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
Ï566  défend  de  recevoir  ni  receler  aucuns  accufés 
&  appelés  à  ban  pour  crime  &  délit,  fur  peine 
de  femblable  punition  que  mériteroient  Icfciits 
accufés.  Voyez  les  coutumes  d'Auvergne ,  cha- 
pitre i^%  article  5  ,•  de  Bretagne  ,  article  573  , 
&  de  Senlis,  article  %o6 ;  le  Proujl ,  fur  Van.  4 
du  titre  6  des  droits  du  feigneur  châtelain  de 
la  coutume  de  Loudunois  ,  6"  la  pratique  civile 
O  criminelle  d'Imbcn,  livre  l"  ,  chapitre  6, 
Voye:^  aufli  les  articles  Ajournement  ,  Ban  & 
Bannissement.  [Article  de  M.  G  arra  n  de 
C o  u LO  n). 

Ajournement  a  trois  briefs  jours.  Cette 
efpècc  d'ajournement  avoir  lieu  autrefois  contre 
les  accufés  que  l'on  avoir  décrétés  de  prife-de- 
corps  ,  mais  que  l'on  ne  trouvoit  pas  à  leur  domi- 
cile. Lorfqu'ii  y  avoir  deux  défauts  donnés  contre 
eux  ,  le  fergcut ,  en  faifant  fon  procès-verbal  de 
perquilition ,  les  ajournoit  à  comparoir  en  perfonne 
dans  trois  briefs  jours  ,  avec  annotation  &  faifie  de 
leurs  biens,  jufqn'à  ce  qu'ils  euffent  obéi.  Voyez 
l'article  z^  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  ij  55;  , 
avec  les  commentaires  de  MM.  Bourdin  &  Fon- 
zanon  ;  l'article  385?  de  la  coutume  de  Poitou, 
&  la  pratique  civile  &  criminelle  d'Imbert  , 
traduite  par  Gue'nois  &  Automne  ,  livre  i^"^ , 
chapitre  6 ,  n.  /{ ,  avec  les  notes.  (  G.  D.  C.) 

Ajournement  en  clain  ,  et  matière  de 
retrait.  C'cft  l'afllgnation  en  retrait.  J^oye-^ 
Ci-ain  &  Clameur.  (  G.  D.    C.  ) 

Ajournement  formel.  C'eft  un  Ajournement 
dont  l'objet  eft  formellement  &  fpécifiqueraent  dé- 
claré ,  ce  qui  revient  a.  un  Ajournement  libellé. 
Plufieurs  coutumes  ,  telle  que  celle  de  Poitou  , 
article  317  ,  exigent  que,  lors  de  l'aflîgnation  en 
retrait ,  on  baille  Ajournement  formel  en  caufe 
de  retrait  &  fur  refus  d'argent.  Aujourd'liui  tout 
Ajournement  doit  être  libellé.  P^oye-^  les  articles 
Ajournement  &  Libelle.  (  G.  D.  C.  ) 

AIRE.  On  donne  ce  nom  au  nid  des  oifeaux 
de  proie,  parce  qu'ils  le  font  ordinairement  fur  un 
terrein  plat  &  découvert. 

L'article  8  du  titre  30  de  l'ordonnance  du  mois 
d'aoiit  1669,  défend  à  toutes  perfonnes  de  prendre 
dans  les  forets  du  roi  des  Aires  d'oifeaux  de 
quelque  efpèce  que  ce  foit  ,  &  ailleurs  des  œufs 
de  cailles  ,  de  perdrix  ou  de  faifans ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  du 
double  pour  la  féconde  ,  &  du  fouet  &  bannilTe- 
ment  à  fix  lieues  de  la  forêt  pendant  cinq  ans  pour 
la  troifième. 

Suivant  l'article  ^  du  même  titre  ,  les  gardes 
des  forêts  où  fc  trouvent  des  Aires  d'oifeaux ,  doi- 
vent être  chargés  par  un  afte  particulier  de  les 
conferver ,  &  alors  ils  eu  font  refponfables. 

Apdition    â    l'article    A  j  R  e, 

h^  mot  ^irç  eft  aufU  employé  en  divers  autres 


AIRURES. 

fens  dans  nos  coutumes  &  dans  les  anciem  titres, 
U  fignifie  tantôt  une  place  où  l'on  bat  le  bled, 
&  cette  acception  eft  encore  en  ufage  ;  tantôt  une 
forte  de  jardin  ,  tantôt  une  mefure  de  terre.  Voyez 
le  fupplément  de  du  C  ange .,  par  don  Carpentier  ^ 
au   mot  Area. 

On  a   dit  arée  dans  les  mêmes  fens. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  titre  z  j  ,  art.  1 1, 
veut  que  les  coupes  des  bois  des  communautés 
d'iiabitans  foient  faites  â  tire  &  Aire  à  fleur  de 
terre.  Ces  derniers  mots  font  fynonymes  des 
premiers. 

La  coutume  de  Poitou  ,  article  ïço  ,  dit ,  en 
faifant  les  eftimacions  coutumières,  «  qu'une  Aire 
»  de  marais  falant  noblement  tenu  &  fins  dîme  , 
»  garnie  de  vafois  &  autres  chofes  néccfîaires ,  eft 
»  prifée  2  fous ,  6c  s'il  y  a  dîme  1 8  deniers ,  &: 
»   quand  il  y  a  dîme  &  cens  u  deniers». 

L'article  \z^  de  la  coutume  de  Saintonge  fe  fert 
de  la  même  expreflionj  mais  elle  apprécie  ij  den. 
l'Aire  où  il  y  a  dîme   &  cens. 

Laurière  dit  que  l'Aire  dont  parlent  ces  cou- 
tumes eft  l'elpace  d'un  marais  où  l'on  fait  du  fel; 
mais  l'on  doit  entendre  proprement  par-là  les 
carrés  ou  carreaux  dans  lefqueis  chaque  marais 
falant   eft  diftribué. 

Suivant  Piganiol  de  la  Force ,  dans  fa  defcrip- 
tion  de  i'Aunis ,  «  les  Aires  ou  foyers  font  des 
n  carrés  de  iç  ,  16  ,  17  ou  18  pieds,  dans  lefqueis 

»  fe  forme  le  fel La  livre  de  marais 

•>■>  eft  compofée  de  vingt  Aires  ,  &  l'on  compte  la 
»  valeur  &  le  revenu  des  marais  par  livre.  Chaque 
»  livre  produit  par  an  6  liv.  de  revenu,  le  fort 
V  portant  le  foible». 

Plufieurs  éditions  de  la  coutume  de  Poitou 
portent  /taire  au  lieu  d'Aire  ;  mais  on  a  dit  en 
latin  area  dans  le  même  fens.  Voyez  Befly  dans 
fes  preuves  de  Vhijîoire  des  comtes  de  Poitou , 
page  191  ,  &  le  glojfaire  du  droit  françois. 

Le  même  Laurière  cite  la  difpoficion  fuivante, 
comme  formant  l'article  240  de  la  coutume  de 
Senlis.  «  Par  ladite  coutume  ,  les  Aires  où  fe 
»  font  les  lins  en  la  ville  &  paroiffe  de  Bulle ,  fe 
»  mefurent  par  mines  ,  &  ne  porte  chacune  raine 
»  defdites  Aires,  que  12  verges,  à  24  pieds  pour 
»  verge  ».  Mais  1  article  240  de  la  coutume  de 
Senlis,  ni  aucun  autre  article,  je  crois,  de  cette 
coutume  ,  n'a  de  difpofition  femblable. 

Enfin  on  a  dit  aulTi  Aires  pour  arrhes.  Voyez 
les  notes  de  Laurière  fur  les  étahlijfemens  de 
S.  Louis,  liv.  i^"",  chapitre  iza  ;  Buridan,  fur 
la  coutume  de  Reims,  &  le  di-flionnaire  étymo- 
logique de  Ménage.  [Cette  addition  efl  de  M.  GaR- 
RAN  DE  CouLON  ,  avQcat  au  parlement.  ) 

AIRURES.  Terme  employé  par  la  coutume 
de  Normandie,  article  i  >5  ,  conjointement  avec 
ceux  de  labours  &  femences.  «  Si  l;"s  fruits  di-meu- 
»  rent  au  feigneur  (die  cet  e  cou:uine,  c.\  parlant 
»  de  la  faifie-féodiUe  ) ,  il  doi,  pa>  er  les  Ai^eures^ 

»  labours 
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*  lahours  Scfcmcnc^s  à  celui  qui  les  aura  fîiites , 
»  autre  que  le  vaffal ,  fi  mieux  le  feis'neur  n'aiine 
»  fe  concencer  du  fermage  ou  de  la  moitié  des 
»  fruits  )). 

Suivant  les  réformateurs  de  Denizart  ,  le  mot 
Airures  figniEe  dans  cet  article ,  «  ce  qu'il  en  a 
»  coâ:é  à  un  iermier  pour  faire  battre  les  grains 
»  dans  une  aire  ». 

Il  efc  fans  doute  plus  naturel  de  le  faire  déri/er 
du  mot  latin  anuura ,  &  d'entendre  par-là  toutes 
les  préparaiions  données  à  la  terre  pour  qu'elle 
foit   avamageufement  labourée. 

Cette  interprétation ,  qui  eft  adoptée  par  M. 
Kouard  (i),  paroît  aufli  conforme  à  la  lettre  qu'à 
l'cfprit  de   la   coutume. 

A  la  lettre  :  dans  le  icxis  cité  ,  le  mot  Airures 
précède  les  termes  de  Labours  &  fimences  :  on 
doit  donc  croire  que  la  coutume  entend  par  l'un 
une  opération  qui,  au  lieu  de  fiiivre  ,  précède 
également  celle  que  les  autres  indiquent.  Or  ,  battre 
le  grain  ell  un  travail  fubféquent  aux  labours  & 
J'c:niences  ,•  mais  préparer  les  terres  pour  les  aiettre 
en  état  d'être  avan  ageufement  labourées  ,  c'eft  une 
chofe  qui  précède  néceffaircmcnt  le  labour  même  , 
&  à  plus  îorte  raifon  l'enfemencemcnt. 
,  A  L'efprit  :  dès  que  les  grains  font  battus  ,  le 
fcigneur  qui  les  a  laiiTé  battre  ne  peut  plus  exercer 
l'oprion  que  la  coutume  lui  laillc.  Les  fruis 
qu'elle  lui  permet  de  prendre,  moyennant  la  ref- 
titution  des  Airures ,  labours  &c  femences  ,  ne 
font  plus  fufceptibles  d'être  reconnus;  ils  ne  font 
plus  cenfés  exilkr  en  nature  :  il  faut  donc  qu'il  en 
abandonne  la  revendication  ,  &  qu'il  fe  contente 
au  fermage.  Dès-lors  ,  comment  feroic-il  tenu  de 
remettre  au  fermier  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
les  bat  re  ? 

Mais  ne  nous  bornons  pas  fir  le  mot  Airures 
à  une  fimple  logomachie.  Ce  n'eft  pas  affez  d'en 
avoir  fixé  le  fcns  5  il  faut  encore  examiner  quel  • 
ques-unes  des  queftions  auxquelles  la  chofe  qu'il 
exprime  peut  don-ser  matière. 

Une  des  plus  fréquentes  eft  de  f^.voir  fi  cn're 
héritiers ,  dont  les  uns  fuccèdent  aux  meubles  & 
les  autres  aux  propres  ,  il  doit  être  fait  raifon  des 
Airures ,  labours  &  femences  ?  M.  Houard  dit 
"t<  qu'en  Normandie  les  fergens  font  dans  l'ufage 
»  de  les  ellimer,  8c  que  c;ux  qui  fuccèdent  aux 
V  meubles  en  reprennent  la  \'àlcur  far  les  hûitiers 
«des  immeubles  ».  Mais,  ajoute-t-il,  cela  n'eil 
pas  jufte  ;  «  car ,  fi  le  défunt  dont  il  s'agit  de 
«  partager  la  facceffion  eft  décédé  avant  la^faint- 
»  Jean  ,  les  héri  iers  aux  propres  ou  aux  acquêts 
M  fuccèdent  à  ces  immeubies  en  l'état  où  ils  les 
«  tro'.ivcn  ,  c'eft-à-dire  ,  foit  qu'ils  foicnt  en  ja- 
»  chères  ,  ou  qu'ils  foienr  chargés  de  grains  •  les 
»  labours  &  les  femences  f^nt  en  ce  cas  immeu- 
»  blés  comme  le  fonds  fur  lequel  ils  ont  été  faits. 
»>  Et  fi  le  décès  efi:  poflérieur  au  temps  oii,  fuivant 


AISANCE. 


2p7 


II)  Diclioun.  du dioit  noraumd,  vcibo  Airuies. 
'Tome  1. 


>■>  la  coutume  ,  les  p-rains  font  ameublis ,  l'héritier 
»  aux  meubles  les  recueille  à  fon  bénéfice,  fans 
»  aucune  reftitution  ,  puifque  s'il  en  ctoit  dû  ,  ce 
»  feroit  à  lui-même  qu'il  les  devroit ,  les  labours 
»  f^rits  pour  femer  &  labourer  ayant  été  tirés  da 
»  mobilier  qui  lui  appartient  ». 

Une  autre  queftion  eft  de  favoir  fi  lorfqu'uti 
acquéreur,  en  vertu  de  la  loi  einptorem ,  entre  en 
poireflion  du  fonds  qu'il  a  acheté  ,  il  eft  tenu  de 
rembourfer  au  fermier  qu'il  dépolTéde  ,  ïc^  Airures  f 
labours  &  femences.  L'article  cité  de  la  coutume 
de  Normandie  fournit  un  grand  argument  pour 
l'affirmative.  Si  le  feigneur  ,  en  demeurant  en 
jouiffance  des  fruits  du  fonds  qu'il  a  fait  réunir  a 
fon  domaine  ,  doit  payer  les  Airures ,  labours 
&  femences  à  celui  qui  les  a  faits  pour  fon 
vaflal  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'acheteur ,  dan^ 
le  cas  dont  nous  parlons ,  ne  feroit  pas  obligé  au 
même  rcmbourlement  envers  le  fermier  qu'il  ex— 
pulfe.  D'ailleurs,  forcer  celui-ci  de  recouru',  pour 
les  Airures,  labours  &  femences,  lur  le  vendeur 
de  qui  il  tient  fon  bail,  ce  feroit  contrc/enir  à  la 
maxime  pofée  par  la  loi  ^  1  ,  D.  famlliœ  er- 
cij'cundœ  ,  qui  dit  :  Nullus  cafus  intervenir^ 
potejî  ^  qui  hoc  genus  deducïionis  impediat.  Voyez 
les  articles  Bail  ,  Catteux  ,  fruits  ,  Labours  & 
Semences  ,  &c.  {^Article  de  M.  PidccRUN  ,  avocac 
au  parlement  de  Flandres  ,  &  fccre'iaire  du  roi.) 

AISANCE.  Ce  terme  fignifie  quelquefois  une 
commodité,  un  fervice  qu  un  voifin  retire  d'ua 
autre  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  poffefi- 
fion  fuffifante  àprefcrire  :  ce  mot  eft  alors  fyn^nyme 
de  fervitude  ;  mais  communément  on  entend  par 
Aifances  au  pluriel  les  latrines  d'uive  maifon.  Ce 
n'eft  que  dans  cette  acception  qu'il  en  fera  queftion 
dans  cet  article. 

Les  propriétaires  des  maifons  fituées  à  Paris  font 
obligés  par  la  coutume  d'y  avoir  des  Aifances  ou 
privés  fuftîfans ,  &  lorfqu'ils  les  vident  ,  ils  doi- 
vent en  fiire  tranfporter  les  matières  hors  de  la 
ville. 

Celui  qui  veut  établir  des  Aifances  contre  un 
mur  mitoyen  ,  doit  faire  un  contre-mur  d'un  piei 
d'épaiffeur.  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  y  aie  quatre 
pieds  de  maçonnerie  d'éptiilTeur  entre  des  Aifances 
&  un  puits ,  lorfque  les  Aifances  font  d'un  côté 
du  mur  mitoyen  &  le  puits  de  l'autre  côté. 
C'eft  ce  que  prefcrit  l'aràcie  191  de  la  coutume 
de  Paris. 

Lorfque  des  Aifances  font  communes  entre  deux 
maifons  voifines  ,  fituées  dans  une  ville  ou  dans 
les  fauxbourgs  ,  chacun  des  propriétaires  peut 
obliger  fon  voifin  à  contribuer  aux  fiais  néceffaires 
pour  vider  &  rétablir  ces  Aifances  :  il  le  peut 
de  même  fi  les  maifons  font  fi  uécs  à  la  cam- 
pagne ,  à  moins  que  le  voifin  n'aime  mieux  re- 
noncer à  l'ufage  des  Aifances  :  mais  C\  ,  après  cette 
rcnoncl«-ion  ,  le  voifin  veut  rentrer  dans  (on  ancien 
droi-  ,  il  I5  peut,  en  payan.  de  nouveau  la  moitié 
des  Aifances» 
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Il  s'eft  jugé  en  cette  matière  une  queftion  Sn- 
gulière  au  parlemcnr.  de  Paris.  Le  propriccalre 
ti  une  maifon  qui  avoit  fes  Aiiances  dans  une  maitbn 
voiline,  ayant  voulu  ufer  de  fon  droit  à  toute 
lieure  de  la  nuit  ,  le  voifin  prétendit  qu'il  ne 
devoit  foufFrir  la  ferv^i:ude  que  depuis  cinq  heures 
du  matin  jufqu'à  neuf  du  foir  en  hiver  j  &  depuis 
quatre  jufqu'à  dix  en  été.  Le  titre  de  la  fervicude 
ne  déterminoit  pas  ce  temps  ;  mais  il  étoit  prouvé 
par  enquête  que  la  maifon  où  étoient  les  Aifances 
fe  fermoit  rér^uliérement  au  verrou  tous  les  foirs 
depuis  un  temps  immémorial.  Cependant  le  bail- 
liage de  Mortagne  ,  faill  de  la  conieftation  en 
première  inftancc ,  ordonna  que  le  propriéraire  de 
ia  maifon  où  éroient  les  latrines  communes  ,  four- 
niroit  à  l'autre  propriétaire  une  clef  de  la  porte 
d'entrée  ,  à  la  charge  que  celui-ci  fcrmeroit  exac- 
tement la  porte  tou:es  les  fois  qu'il  uferoit  de  fon 
tlroit.  Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  de 
la  première  chambre  des  enquêtes  le  premier 
juillet   1758. 

Voyei  les  articles  Mur  ,  Servitude  ,  &:c. 
AISSIN    ou  AYSSIN.    C'eft  une  forte  de  me- 
fure  de  terre  &  même  de  grains.  Voyez  du  Cange  , 
au  mot  AlFmus.  (  G.  D.  C.) 

AITRES.  Cette  expreirion  ,  ufitée  fmgulièrement 
en  Normandie ,  fignitie  paniques  ou  cimetières 
d'égiife. 

Les  conciles  de  cette  province ,  dit  M.  Houard  (i), 
font  mention  de  la  juridiftion  que  les  évcqucs 
exerçoient  autrefois  fur  ces  lieux  ,  &  des  droits  ou 
coutumes  qu'ils  y  percevoient  par  conceffion  du 
roi  (z)  :  ils  y  faifoient  bâtir  des  étaux  &  les  louoicnt 
à  leur  profit. 

Les  abus  qui  réfultoient  des  foires  &  marchés 
que  l'on  y  tenoit  pour  la  commodité  des  pèlerins , 
déterminèrent  à  les  abolir. 

Les  cimetières  dès-lors  furent  uniquement  ré- 
fervés  pour  la  fépulture  des  fidèles  5  &  les  por- 
tiques confier  es  aux  affemblées  des  paroiifiem  pour 
délibérer  fur  les  intérêts  de  leur  communauté. 

Les  foires  &  marchés  pour  l'achat  Se  la  vente 
des  denrées  que  les  pèlerins  apportoient  pour  fub- 
venir  aux  frais  de  leur  voyage  ,  ou  que  les  habi- 
tans  des  villes  &  bourgs  leur  donnoient  en  échange  , 
s'établirent  autour  des  cimetières ,  &  les  prélats 
confervèrent  fur  les  étaux  &  les  marchandifes  leurs 
anciens  droits. 

C'eil  de  là  que  l'archevêque  de  Rouen  pofsède 
encore  les  droits  des  m.arckés  de  V Aître  fur  les 
fruits  &  autres  denrées  du  cru  du  canton  que  l'on 
ctale  &  débite  proche  les  cimetières  des  églifes 
paroifliales  de  Dieppe. 

Voyez  M.  Houard^  à  l'endroit  cite' ,  8c  les 
articles  Cimetière,  Étaler,  Sépultures  ,  &c. 
{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecre taire  du  roi.  ) 

lODiftionn.  de  droit  normand,  tom.  1,  p.  59. 
(z)  Concil.  Jiiliobon.  ann.  icSo,  arc.  11,  12,  I3>i8  ,JÎ. 
S)'nod.  norm.  dom,  Beff.  pag.  68, 
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AJUSTAGE  ou  ADJUSTAGE.  C'eft  le  droit 
d'ajufter  ou  d'étalonner  les  mefures.  V.  du  Cangc 
de  don    Carpentier.   (  G.  D.  C  ) 

ALBAN.  Le  droit  d'Aiban,  dit  Jacquet  ,  diî 
au  feigneur  de  Poiify  (  en  Touraine  )  lui  attribue 
fur  tous  les  vins  qui  croifltnt  dans  le  finage  de 
Poiify  ,  tant  du  hef  du  Roy  pour  moitié  ,  que 
du  fief  de  Sa'/oyfy  pour  l'autre  ;  favoir ,  iur 
forains  ,  de  neuf  bottées  de  vendanges  ,  une  prife 
à  la  fortie  de  la  vigne  ;  &  fur  les  habitans  de 
Poiify  ,  de  neuf  muids  de  vin ,  un  du  plus  le  plus , 
du  moins  le  moins  ,  dont  le  feigneur  fournit  les 
vailTcaux  ;  lequel  droit  ne  fe  lève  fur  les  habitans 
que  lorfque  le  vin  cil  dans  la  cave  &  après  que 
les  raifuis  font  par  eux  foulés  j  étant  tenus  de 
montrer  &  ouvrir  leurs  caves ,  celliers  &  maifons 
aux  oiEciers  du  feigneur  qui  perçoivent  le  droit , 
&  d'affirmer  qu'ils  n'ont  rien  recelé  ;  ne  pouvant 
même  tirer  aucuns  vins  de  leurs  caves  fans  appeler 
le  feigneur  ou  fes  officiers,  ni  les  forains  enlever 
leurs  vendanges  des  vignes  qu'au  préalable  le 
droit  ne  foit  payé  ^  le  "tout  fous  peine  ,  s'il  y  a 
fraude,  de  confifcation  du  vin  &  des  vendanges 
recelés  au  profit  du  feigneur  ,  &  de  l'amende  de 
foixanto  fous.  Les  raifins  qui  croiffcnt  fur  les  terres 
tenues  en  fief  font  atfranchies  du  droit  d'Aiban. 
(  Traité  des  fiefs  ,  chap.   z  ,  p.  z'S.) 

Le  même  auteur  rend  compte  de  plufieurs  ai-rèts 
qui  ont  confirmé  ce  droit.  Il  y  avoit  ^néanmçins 
encore  un  procès  à  ce  fujet,  lors  de  l'imprelhon 
de  fon  ouvrage  ,  en  1763.  [article  de  M.  GarkAN 
DE    COULON.) 

ALBERGEMENT.  Ce  terme  s'emploie  en 
Dauphiné,  pour  fignifier  ce  qu'on  appelle  ailleurs 
bail  emphytéotique. 

l^oye^  Bail,  Emphytéose,  &c. 

ALBERGUES.  On  appelle  ainfi  des  rentes  S& 
redevances  dues  au  domaine. 

Ceux  qui  ont  fait  des  recherches  fjr  ce  mot  , 
le  font  venir  des  droits  de  gîte  ou  à'hél>ergement 
que  les  vaffaux  dévoient  à  leurs  feigneurs  ,  lefquels 
droits  étoient  nommés  Alhergues  en  Dauphiné  & 
en  La.nguedoc. 

Mais  quelle  que  foit  l'origine  de  ce  mot ,  il  eft 
dû  au  roi  des  redevances  annuelles  appelées  Al- 
hergues dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume  , 
même  dans  celles  où  Vhéhergement  n'a  jamais  eu 
lieu.  L'édit  du  mois  de  feptembre  1717  >  adreflé 
au  parlement  de  Touloufe  au  fujet  de  la  juridic- 
tion des  domaines  ,  défigne  nommément  les  Al- 
hergues comme  faifant  partie  des  droits  doma- 
niaux, dont  la  connoiffance  eft  attribuée  aux  tré- 
foriers  de  France. 

En  ditîérens  temps  les  engagiftes  &  poffefTeurs 
de  petits  domaines  ont  été  confirmés  dans  leur  pof- 
fefhon  ,  à  la  charge  d'une  rente  annuelle  lous  le 
nom  à'Albergue  ou  fous  quelqu'autre  dénomina- 
tion. C'eft  ainfi  que  par  la  déclaration  du  mois 
d'avril  1686  ,  les  pofleffeurs  des  îles  formées  par 
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les  rivières  navigables  du  Languedoc  ont  été  con- 
firmés dans  leur  poffeflîon  en  payant  une.  finance  , 
&  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  par  forme 
d'Albergue  Se  de  champarc. 

On  a  de  même  donné  le  nom  d'Albergues  aux 
rentes  irapofées  par  les  contrats  d'aliénation  des 
tiens  ou  droits  domaniaux  à  titre  d'inféodation  ;  Se 
voilà  pourquoi  le  domaine  a  dans  prelque  tout  le 
royaume  des  rentes  appelées  ALbergucs. 

Le  rachat  &  le  rembourfement  de  ces  rentes 
avoient  été  ordonnés  fur  le  pied  du  denier  quinze , 
par  un  édit  du  mois  de  mars  )éc)^  ,  &  par  un  arrêt 
du  confeil  du  8  mai  1696,  à  la  charge  de  réferv^er 
•fix  deniers  de  cens  au  profit  du  roi  pour  la  con- 
lerv^ation  des  lods  Se  ventes  aux  mutations  qui  y 
donnent  ouverture.  Mais  depuis  cet  édit  &  Tarrêt 
rendu  en  interprétation ,  le  rachat  des  rentes  a  été 
ordonné  fur  un  autre  pied.  Celles  qui  ne  fe  font 
pas  trouvées  rachetées  ont  enfuite  été  aliénées  ; 
&  il  a  été  ordonné  que  ceux  qui  en  avoient 
rembourfé  fur  le  pied  du  denier  douze  ou  du  denier 
quinze  ,  payeroient  un  fupplénient  de  finance  juf- 
qu'à  concurrence  du  denier  vingt-quatre  ,  finon  que 
les  rentes  feroient  rétablies  à  proportion  ,  c'eft  à- 
dire  ,  que  la  rente  rachetée  fur  le  pied  du  denier 
■douze  leroit  rétablie  pour  moitié,  &  celle  qui  avoit 
été  rachetée  fur  le  pied  du  denier  quinze  rétablie 
pour  trois  huitièmes. 

La  jouifîance  des  portions  des  rentes  Albero-ues 
&  redevances  aliénées  du  domaine  dont  le  f.ipplé- 
ment  de  finance  n'a  pas  été  payé  ,  appartient  aux 
fermiers  du  domaine.  On  peut  fur  cela  confalter 
l'édit  du  mois  d'avril  1701  ;  les  déclarations  des 
1^  août  1697  ,  Se  ^^  décembre  1708  j  les  arrêts 
du  confeil  des  14  mai  &  13  juin  ryxi,  i6  janvier 
I7iy,  i6  janvier  1740  &  8  juillet  1749. 

Addition   à  l'article  Albergue. 

Quoiqu'on  donne  le  nom  d'Albergues  à  de 
/impies  redevances  dues  au  roi  ,  ou  même  à  des 
feigneurs  particuliers ,  il  paroît  conftant  que  ce  mot 
a  défigné  originairement  en  Languedoc  &  en  Pro- 
vence le  droit  qui  appartenoic  à  certains  leigneurs 
de  loger  perfonaellement ,  ou  de  faire  loger  leurs 
gens  ,  &  même  d'autres  perfonnes  ,  fuivant  leurs 
titres ,   chez  leurs  vaflaux  ou  leurs  emphytéotes. 

Ce  droit  eft  prefque  par-tout  abonné  aujourd'hui 
à  une  redevance  ,  foie  en  ^raius ,  foie  en  aro-ent. 
Les  Albergues  ducs  au  roi  furent  converties  en 
argent  dans  le  Languedoc  par  une  déclaration 
d'Henri  II  de  1549.  En  Provence  ,  elles  on:  aufli 
été  abonnées  avec  d'autres  droits ,  pour  lefquels  on 
paye  annuellement  au  roi  la  fomme  de  35,000  liv.  : 
mais  lorfqu'il  n'ex*in:e  pas  d'abonnement ,  le  feigneur 
peut  exiger  le  droit  en  nature. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufs  du  i  r  mars 
I^lj  ,  «  a  maintenu  le  vicomte  de  Lavedan  en 
i»  Bigorre  ,  en  la  faculté  de  contraindre  les  habi- 
I»  tans  de   Beauffen  à  loger  &  donner    lit   hoiuiê- 
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m  tement  à  ceux  qu'il  enverroit  à  cet  effet ,  fuivan: 
»  les  articles  du  livre cenfuel de  l'an  1157  »•  Q^^J~ 
tions  de  M.  d'Olive  ,  Ih'.  2  ,  Jaip.  5  ,p^g-  i^^ 
de   l'édition  de  1658,  ) 

Un  autre  arrêt  rendu  au  même  parlement  le  l^ 
mai  11^51 ,  a  condamné  le  fieur  d'Etpanel  à  recevoir 
l'évëque  de  Cahors  ,  accompagné  de  trente  che- 
vaux ,  &  à  lui  fournir  &  à  fa  fuite  deux  repas  & 
une  couchée.  Suivant  les  titres  de  l'évêché  de 
Cahors,  le  fieur  d'Efpanel ,  à  raifon  d'une  dixme 
inféodée ,  étoit  tenu  d'héberger  l'évëque  de  Cahors , 
accompagné  de  trente  chevaux  j  mais  il  prctendoic 
que  cet  hébergement  devoit  s'entendre  de  la  ré- 
cep.ion  d'une  vifite  faite  en  pafTant  ,&  d'une  fimplt 
collation.  (  Arrêts  de  Catelan  ,  liv,  3  ,  ch.  34.  ) 

Réciproquement  les  feigneurs  qui  n'ont  point 
abonné  ce  droit  ,  ne  peuvent  point  exiger  de  rede- 
vance au  lieu  de  l'exercice  du  droit  en  lui- 
même.  Plulieurs  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
rapportés   par  la  Touloubre ,  l'on:  ainfi  jugé. 

Dans  i'efpcce  du  premier  ,  il  étoit  prouvé  ,  par 
un  dénombrement  du  a  avril  ï6i\o  ,  que  les  pof- 
ieffeurs  du  domaine  de  Canes ,  fitué  dans  le  comté 
de  Maugis  >  appartenant  à  l'évëque  de  Montpellier , 
devoien:  Albergas  quinque  militum  ,  payables 
annuellement  lorfqu'ils  en  feroient  requis. 

L'évëque  de  Montpellier  prétendit  que  le  fieur 
Darene  ,  pcfTefTcur  de  ce  domaine  en  \6SS  ,  devoit 
être  fournis  à  payer  en  arp-enc  cette  redevance  , 
comme  les  termes  employés  dans  le  dénombrement 
le  défignoient  aiTez  :  Solvam  &  falvere  promitto  ; 
&  il  demanda  les  arrérages  depuis  l'introduélioa 
de  l'inllance. 

Le  fieur  Darene  répondit  qu'il  ne  refufoit  pas 
de  recevoir  &  loo;er  chez  lui  annuellement  l'évëque 
&  cinq  hommes  de  guerre  j  que  cette  preftation  ou 
redevance  étoit  honorable  pour  le  valîal  ,  au  lieu 
que  la  preftation  en  argent  eft  vile  &  baffe  ;  que 
le  mot  Jolvere  s'appliquoit  .1  toute  forte  d'obliga- 
tion :  Sive  in  pecuniâ  ,  Jîve  in  faciendo  con- 
fijîat. 

Le  10  décembre  16^1 ,  arrêt  qui  démet  l'évëque 
de  Montpellier  de  fa  demande  en  évaluation  de 
l'Albergue  ,  &  ne  lui  adjuge  point  d'arrérages. 
Second  arrêt  le  11?^  janvier  \6qi.  ,  pour  fixer  la 
forme  de  la  réception  du  feigneur  ,  &  quincjue 
militum.  Il  fut  décidé  que  le  poiTelîeur  du  domaine 
de  Canes  devoit  recevoir ,  loger ,  nourrir  &  entre- 
tenir le  feigneur  évêque  annuellement  avec  cinij 
chevaliers  >  quand  il  en  feroit  requis. 

Semblable  arrêt  du  même  parlement  du  i*""  juin 
î'^'^5  :  le  vaflal  étoit  tenu  d'héberger  un  gen- 
darme ,  quand  le  feigneur  L'enverrait ,  pendant 
un  jour  tant  feidement.  Le  premier  juge  avoit 
évalué  cette  preftation  à  une  redevance  annuelle 
de  %  liv.  5  f.  ,  &  avoit  adjugé  les  arrérages  depuis 
l'inftance.  L'arrêt  réforma  &  ordonna  que  le  vaiTal 
feroit  tenu  de  recevoir  un  homme  à  cheval  :  on 
citoit  l'arrêt  contre  l'évëque  de  TV'  r.fpeliier ,  & 
un  autre  arrêt  da,  ïo  fep.embre  iCa^. 

P  p  i 
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AL.BERGUES. 


Us  font  tous  rapportés  dans  le  journal  du  palais 
de  Touloule. 

La  Touloubre  ajoute  que  le  droit  d'Albergue 
ne  peut  être  exigé  qu'une  fois  par  an:  cela  a  été 
jugé,  dit-il  ,  par  l'arrê;  du  i6  janvier  105)1  ,  dont 
on  vient  de  rendre  compte.  Mais  quoique  cette 
fixation  du  droit  d'Albergue  puilTe  c:re  équitable, 
lorfque  les  tiaes  ne  décident  rien  à  ce  lujet ,  il  eft 
clair  que  l'arrê:  de  i6pi  ne  peut  former  ici  de 
préjuge  ,  puilaue  les  titres  de  i'évcque  de  Mont- 
pellier écabliiîoient  un  droit  d'Albergue  payable 
annuellement. 

Le  même  auteur  ob{crve  que  l'Albergue  payable 
annuellemen:  en  deniers  ou  denrées ,  rend  en  Lan- 
gueèoc  les  fonds  roturiers ,  de  même  que  l'cmpiiy- 
téofe  ;  mais  qu'il  en  eft  autrement  fi  elle  n'efl  pas 
payable  en  argent  ou  en  denrées  ,  &  fi  clic  n'efl 
pas  annuelle. 

Un  arrêt  rendu  à  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier le  zi>  janvier  Tozy  ,  entre  les  confuls  de 
la  Valette ,  diocèfe  de  CarcafTonne  ,  &  François 
Faure ,  a ,  fur  ce  principe  ,  déclaré  roturières  cin- 
quante fepterées  de  terre  fujettes  à  une  Aibergue 
île  jo  f. 

Un  autre  arrêt  du  18  juillet  ^699  ,  rendu  entre 
le  fieur  de  Village  &  le  lac^iflain  de  Saint-Gilles, 
a.  déclaré  roturière  la  terre  de  la  Sacriftane ,  quoi- 
qu'elle eût  é.é  inféodée  en  fief-franc  &  noble  , 
parce  qu'elle  avoit  été  alTujetae  à  une  Aibergue 
de  vingt-buit   fepticrs  de  bled. 

C'efi  eftcéliveraent  une  maxime  en  Languedoc 
que  la  réferve  d'une  redevance  en  grains ,  en  deniers 
ou  volaille  ,  fait  dégénérer  l'ade  en  bail  emphytéo- 
tique, &  i'empliyréofe  eft  un  titre  de  roture.  Defpeif- 
fes  en  a  fait  la  remarque,  t.  5  ,  tit.  z,  art.  14,  fcÂ.  i , 
n".  33  ,  où  il  ajoute  néanmoins  que  ii  la  redevance 
annuelle  confiile  plutôt  en  quelque  reconnoifTance 
d'honneur  qu'en  profit  ,  comme  en  une  paire 
d'éperons  ou  une  paire  de  perdrix  ,  «Sec  ,  elle  ne  rend 
pas  la  terre  roturière. 

L'article  p  de  la  déclaration  du  17  odlobre  17 41 
paroît  autorifer  cette  diftindion  :  «  H  déclare 
»  nulles  &  de  nul  effet  toutes  claufes  de  garantie 
»  ou  promefTcs  de  faire  jouir  noblement ,  ftipulées 
ï>  dans  les  inlx'odations  faites  par  les  feigneurs  & 
»  eccléfiaftiques  fondés  en  préfomption  de  nohiii:é, 
»  J'ous  des  Âlbergues  en  grains  ou  en  deniers  , 
»  ou  autres  redevances  dans  les  cas  où  elLis 
»  rendent  les  biens  roturiers  ,  fauf  aux  expcrcs 
»  qui  procéderont  audit  cas  à  l'allivrement  defdits 
v>  biens  à  en  faire  l'eftima  ion  ,  eu  é^^ard  au  revenu 
»  qu'ils  produifen:  ,  diftraftion  faite  defdites  Ai- 
V  bergues  o-u  autres  redevances  ». 

Cet^e  règle  ne  s'obf-rve  point  en  Provence  ,  où 
la  nabili.é  du  fonds  tient  toujours  à  la  ju^'ice. 

Il  paroît  même  par  ce  que  di:  M.  d'Olive,  loco 
citato  ,  que  l'Albergue  qui  provient  d'un  abonne- 
ment de  droit  de  logement  ,  ne  fait  pas  perdre  la 
nobilité  du  fonds  dans  la  province  de  Lan- 
guedoc. 


ALBERJADA.  ALBRET. 

Laurière  obfcr.-e  dans  fon  glofTaire  qtie  l'Al- 
bergue efl  appelée  aubergada  dans  le  for  de  Eéain  , 
tit.  I  ,  art.  19  ;  &:  Arciut  dans  le  même  for ,  tit.  i, 
art.  30 ,  &:  tit.   10,  art.  3. 

L'Alfonfine  de  Riom  fe  fert  du  mot  alberjada 
dans  le   même  fens. 

Dans  l'état  de  Gènes  ,  l'Albergue  efl  une  adop- 
tion. Voyez  du  Cange  dans  fa  vingt-deuxième 
dijfe nation  fur  Joinvillt ,  à  la  fin  ,  pag.  176  ;  le 
glojjaire  du  même  auteur  au  mot  Heriberga  ; 
celui  du  droit  français  au  mot  Aibergue  ;  le 
traite  des  droits  feigneuriaux  de  Geraud,  liv.  i, 
chap.  7,  n".  6,pag.  208;  la  jurifprudence  féo- 
dale obfervée  en  Provence  &  en  Languedoc, 
part.  J  ,  tiî.  14  ;  l^s  origines  françoifes  de  Cafe- 
neuvc  au  mot  Aibergue.  Voye\  aulfi  les  articles 
Arcieut  j  Hébergement  ,  Gîte  &  Procura- 
tion. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  Garran  de 
CoULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

ALBERJADA.  C'eftlamême  chofe  qu  aibergue. 
Voyez   ce  mot  &  le  glojfaire  de  Laurière. 

Le  dielionnaire  de  la  langue  Romance  dit ,  je 
ne  fus  fur  quel  fondement  «  que  c'eft  une  quête, 
»  une  forte  de  taille  ou  impofidon  nouvelle  ,  faite 
»  dans  un  village  pour  fecourir  un  village  voifîn 
»  maltraité  par  la  guerre  «.   (G.  JD.  C.) 

ALBRET.  Ville  de  Gafcogne  dans  les  landes 
de  Bordeaux. 

Le  comté  d'Albrct  fut  érigé  en  duché-pairie  par 
lettres-paien  es  de  Henri  II ,  du  mois  de  décembre 
1556,  en  faveur  d'Antoine  de  Bourbon,  roi  de 
Navarre  ,  &  de  Jeanne  d'Albret  fon  époufe.  Henri  IV 
le  réunit  à  la  couronne  ;  &  Louis  XlV  le  donna 
par  contrat  du  20  mars  1651  au  duc  de  Bouillon  en 
échange    de  la  principauté  de  Sedan. 

Par  let.res-paientes  du  mois  de  novembre  i<43  , 
le  comté  de  Guiche ,  qui  étoit  mouvant  du  duché 
d'Albret,  en  fut  diftrait  pour  relever  de  la  grofTe 
Tour  du  Louvre. 

D'autres  lettres-patentes  du  mois  de  février  I6'5i 
ont  rendu  aux  terres  d'Albret  &i  de  Château-Thiery 
le  tire  de  duché  pairie  ,  en  faveur  de  Frédéric- 
Maurice  de  la  Tour  ,  duc  de  Bouillon ,  &  de  fes 
enfans  &  héritiers  ,  fuccefTcurs  &  defcendans  ,  tant 
mâles  que  femelles  ,  même  de  Henri  de  la  Tour  , 
maréchal  de  France ,  fon  frère  ;  &  ont  ordonné  que 
le  contrat  d'échange  de  ces  terres  avec  la  prin- 
cipauté de  Sedan  en  date  du  zo  mars  1651  ,  & 
les  lettres-patentes  du  20  avril  fuivant  feroient 
regiftrées. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  7  mars  if^^i, 
le  roi  a  confirmé  le  contrat  par  lequel  M.  le 
prince  de  Condé  a  cédé  à  fa  niajefté  le  duché 
d'Albret,  la  baronnie  de  Durancc.  ,les  juftices  de 
la  ville  de  Nogaro  ,  &:c\  &  en  contr'échange  le  roi 
lui  a  ctdé  le  duché  de  Eourbonnois ,  fes  apparte- 
nances &  dépendances ,  pour  en  jouir  tant  par  lui 
que  par  fes  fuccelTeurs  à  ti.ie  d'engagement,  comme 
il  jouiffoic  du  duché  d'Albret. 


ALBY. 

Enfin  ^es  lettres-patentes  âa  mois  d'aoîît  lS6z 
ont  confirmé  celles  des  mois  d'avril  1651  &:  février 
165:1,  &:  rétabli  les  terres  &c  fci-gneuries  d'Albret 
&  de  Château-Thiery  dans  le  titre  de  duché-pairie 
en  faveur  de  Godefroi-Maurice  de  la  Tour  ,  duc 
4,e  Bouillon  ,  grand  chambellan  de  France  ,  pour 
en  jouir  par  lui  ,  tes  enfans ,  héritiers ,  fuccefleurs 
&  defcendans  ,  tant  mâles  que  femelles  à  perpétuité  , 
&  mèaie  par  Henri  de  la  Tour  ,  maréchal  général 
des  camps  &  armées,  fon  oncle,  &  fcs  defcendans, 
à  défaut  d'héritiers  mâles  &  femelles  du  duc  de 
Bouillon. 

ALBY.  Ville  capitale  de  l'Albigeois  dans  le 
haut  Languedoc. 

Par  arrêt  du  confeil  du  11  avril  l6y6  ,  portant 
règlement  pour  la  levée  du  droit  de  pezade-  du 
diocèfe  d'Aiby,  les  communautés  de  Tamus,  Mi- 
randol ,  Mouiares  ,  Adouque  ,  Montirat ,  Pont  de 
Ciron  ,  Treban  ,  le  Bofc  ,  Padiés  &  Caftclgaric  , 
on:  e.e  condamnées  à  payer  au  receveur  ou  fermier 
du  domaine  du  roi ,  le  z^  août  de  chaque  année, 
la  moi  ié  du  droit  &  redevance  annuelle  de  la  pezade. 
Cette  moi.ié  coniifle  en  une  quarte  de  bled  ,  fro- 
ment ou  fcigle  ,  tel  qu'il  croît  fur  le  terroir ,  & 
une  quarte  d'avoine  par  paire  de  bœufs  qui  fervent 
à  labourer  ,  &  en  une  demi-quarte  des  mêmes 
grains  pour  chaque  paire  de  jumens ,  vaches ,  mules 
ou  âncfics  fcrvant  au  labourage  :  plus  ,  en  quatre 
deniers  par  chaque  tête  de  gros  bétail  non  em- 
ployé au  labour  ;  un  denier  pour  fix  menues  bêtes, 
&  deux  deniers  pour  chaque  homme  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  nobles  &  des  eccléfiaftiques  ,  lef- 
quels  ont  été  déclarés  exempts  des  redevan;es  de 
la  pezade  ,  tant  pour  leurs  biens  que  pour  leurs 
perlonnes.  La  môme  exemption  a  é.é  accordée 
aux  mineurs  au-deffous  de  quatorze  ans  pour  leurs 
perfonnes  feulement ,  aux  vieillards  de  fnixante  ans 
&  au-delTas ,  aux  laboureurs  menant  aéluellement 
la    charrue     &     aux    femmes. 

Par  un  autre  arrêt  du  ip  janvier  i^y^  ,  celui 
^u  1 1  avril  16^6  a  été  déclaré  commun  avec 
toutes  les  autres  communautés  du  diocèfe  d'Alby  ; 
&c  par  un  troifième  arrêt  du  8  mars  i(58i,  les  droits 
dont  il  s'agit  ont  éré  adjugés  au  roi  ,  &  en  con- 
féquence  ,  ils  ont  été  compris  dans  le  bail  fait  à 
Fauconnct  le  26  juillet  fuivant. 

Depuis  ,  le  droit  de  pezade  a  été  aliéné  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  13,000  livres,  &  cette 
rente  fut  elle-même  aliénée  moyennant  151^5000  liv. 
en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'avril  1701  :  mais 
tin  arrêt  du  confeil  du  3  juillet  1717  la  réunit  au 
tiomaiae.  ^ 

La  même  rente  fut  cédée  en  contre  échange  à 
M-  de  Belle-Iflc  par  contrat  du  i  oftobre  1718  , 
paiTé  en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  &  des  lettres- 
patentes  du  17  feptembre  précédent.  Elle  fat  enfaite 
diftraite  de  cet  échange  par  une  déclaration 
àa  18  j'.iiile:  1714  ,  &  par  une  autre  déclaration 
iîu  10  feptembre  1716  elle  y  fut  remifej  enfin  elle 
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a  été  diflraire  définitivement  du  même  échange  par 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  173I,  pour  être 
unie  &  incorporée  au  domaine  ,  à  compter  du 
premier  avril  fuivant. 

Voyez  les  lolx  citées  &  le  dicîloniiaire  rai/onné 
des  domaines. 

ALÉATOIRE.  On  appelle  contrats  aléatoires 
des  actes  qui  renferment  certaines  conventions  rela- 
tives à  des  évènemcns  incertains. 

Il  y  a  deux  fortes  de  contrats  Aléatoires;  dans 
les  uns ,  il  n'y  a  qu'une  partie  contraftante  qui 
s'e.\pofe  à  un  rifque  au  profit  de  l'autre  partie, 
moyennant  une  fomme  que  celle-ci  donne  pour 
prix  de  ce  riiquc-  Tel  efh  le  contrat  d'alTurance  : 
il  n'y  a  que  l'affureur  qui  fe  charge  t!es  rifques 
que  les  eriéts  de  l'alTuré  peuvent  courir  fur  la 
mer  ,  &  celui-ci  s'oblige  de  payer  à  l'autre  la 
fomme  appelée  prime ,  pour  prix  du  rifque  que 
ce  dernier  court. 

Dans  les  contrats  Aléatoires  de  la  féconde  e(pèce, 
chacune  des  parties  fe  charge  réciproquement  d'un 
rifque  faifant  dans  l'une  le  prix  du  rifque  que 
l'autre  court.  Tel  eft  le  contrat  à  rente  viagère  , 
qu'on  appelle  autrement  à  fonds  perdu.  Par  ce 
contrat  ,  le  vendeur  court  le  rifque  de  ne  recevoir 
rien  ou  prefque  rien  pour  la  chofe  qu'il  vend  x 
l'acheteur  ,  comme  cela  arriveroit  s'il  venoit  à 
mourir  immédiatement  après  avoir  con:ra6té  ;  & 
ce  rifque  que  court  le  vendeilr  efr  le  prix  de  celui 
que  court  de  fon  côté  l'aclieteur ,  de  payer  au  ven- 
deur le  double  ou  le  triple  de  cette  chofe,  comme 
cela  feroit  fi  le  vendeur  vivoit  durant  une  longue 
fuite  d'années. 

Nous  'parions  de  chaque  contrat  Aléatoire  en 
particulier  fous  le  nom  qui  lui  eft  propre. 

ALENÇON.  Ville  de  Normandie,  chef-lieti 
d'une  p-énéralité  de  même  nom. 

Par  lettres-patentes  du  premier  janvier  l4T4,la 
comté  d'Alençon  fut  érigé  en  duché  ,  en  faveur 
de  Jean  ,  comte  d'Alençon  ,  pour  le  tenir  en  pairie, 
tant  par  lui  que  par  fes  fuccclTeurs. 

Ce  duché  fut  réuni  à  la  couronne  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  janvier  1549. 

Par  arrêt  du  confeil  du  28  juillet  ï668  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  engagiiles  des  domaines  d'ElTey  , 
Moulins  ,  Bonmoulins,  Falaife  &  autres  de  la  gé- 
nérali.é  d'Alençon  ,  ieroient  tenus  de  reprélentcr 
leurs  titres;  &  par  un  autre  arrêt  du  31  décembre 
1668,  ces  domaines   ont  été  réunis. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  17 10,  il  fut 
fait  don  à  Charles  de  France ,  duc  de  Berri  ,  des 
duchés  d'Alençon  &  d'Angoulème  ,  du  comté  de 
Ponthieu  ,  des  châtellenies  de  Coignac  &  de  Mer- 
pins,  &  des  terres  &  feigneuries  de  Noyellcs  , 
Hiermont  ,  Cour;eville  &  le  Menit,  pour  en  jouir 
par  lui  &;  fes  hoirs  mâles  en  ligne  directe  à  tirrc 
d'apanage. 

Le  comté  de  Ponthieu  &  les  terres  &  feigneu- 
ries de  Noyelles  ,  Hiermont  ,    Courçeviile    &  le 
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Menil ,  furent  diftraits  de  cet  apanage  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  Tyio  ,  &  on 
y  lubftitua  les  vicomtes  d'Andely  ,  Vernon  & 
Gilors. 

Après  la  mort  de  M.  le  duc  de  Berri ,  le  tout 
a  été  réuni  au  domaine  par  édic  du  mois  d'août 
■I7f4i  portant  règlement  pour  le  douaire  de  Maric- 
Louife-Elifabeth  d'Orléans ,  ducheffe  de  Berri ,  fa 
l'émue  ,  laquelle  eft  enfuite  décedée  au  mois  de 
juillet  17  ij?. 

On  paye  dans  la  généralité  d'Alençon  les 
anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  fuivant  les  titres 
de  création  des  mois  de  feptembre  1561  &  j  8  juillet 
1581. 

Cette  généralité  eft  aufli  fujette  à  la  fubvention 
à  l'entrée,  au  quatrième  au  détail,  &  à  la  fub- 
vemion  au  détail. 

On  appelle  droits  du  tarif  d'Alençon  des  droits 
établis  par  arrêt  du  confeil  du  premier  juin  ii^jS  , 
fous  la  forme  d'un  oftroi  pour  fervir  au  payement 
de  la  taille  ,  taillon  &  autres  fubfides  de  la  même 
efpcce.  Ces  droits  ont  été  réunis  à  la  ferme  des 
aides  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  mai  1^65  , 
qui  décharge  pour  toujours  de  la  taille  la  vàlie 
d'Alençon. 

Us  te    perçoivent  conformément    au  tarif  arrêté 

far  les  notables  de  cette  ville  ,  &  annexé  à 
arrêt  de  1658  ,  fur  les  denrées  &  marchandifes  y 
délîgnées  qui  entrent  dans  Alençon  pour  y  être 
confommées  ou  vendues.    Ce  tarif  eft  imprimé. 

Ces  droits  ne  font  pas  dus  fur  les  marcliandifes 
qui  paflfent  debout  dans  cette  ville  ,  pourvu  qu'elles 
n'y  féjournent  pas  plus  de  trois  jours ,  &  qu'elles 
en  foient  enlevées  par  les  mêmes  clievaux  ou  voi- 
tures qui  les  y  ont  conduites. 

Il  eft  défendu  aux  habitans  d'Alençon  de  tenir 
dire£lemem  ni  indireftement  fous  le  nom  de  leurs 
enfâns  ,  affociés  ou  autres ,  aucune  boutique  ou 
magafin  hors  de  la  ville  ou  de  fes  fauxbourgs ,  dans 
quelque  lieu  du  voifinage  que  ce  foit ,  &  de  dé- 
charger ou  vendre  dans  la  même  ville  ou  aux  en- 
virons aucune  marchandife  que  les  droits  du  tarif 
n'aient  été  acquittés,  à  peine  de  confifcation  de  ce 
qui  n'auroit  point  été  déclaré  ,  &  de  500  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  commis  du  fermier  font  autorilés  à  faire  de 
quinzaine  en  quinzaine  les  vilites  néceflaires  pour 
la  découverte  des  fraudes  chez  les  bourgeois,  dans 
les  boutiques  des  marchands  &  autres  lieux  ,  foit 
dans  la  ville  ,  loit  aux  environs  ,  en  y  appelant 
deux  proches  voifms  ;  &  en  cas  de  refus  des  voiiîns , 
Jes  marchands  peuvent  y  appeler  un  élu. 

U  eft  enjoint  aux  maire  &  échevins  de  faire 
ferme):  les  portes  de  la  ville  à  fept  heures  du  foir  , 
&  de  ne  les  faire  ouvrir  qu'à  fîx  heures  du  matin  , 
depuis  la  faint  Remy  jufqu'à  Pâques,  &  depuis 
Pâques  jufqu'à  la  faint  Remy  de  les  faire  fermer 
à  neuf  heures  du  loir  &  ouvrir  à  quatre  heures  du 
ipaùut 


ALEU. 

Les  eccléfiaftiques  ,  les  nobles  ,  les  tréforiers  de 
France  ,  les  receveurs  généraux  des  finances  ,  les 
fecrétaires  du  roi,  les  élus  ,  les  receveurs  des  tailles 
&  les  commenlàux  des  maifons  royales  fervaat 
aftuellement ,  font  exempts  des  droits  du  tarif  fur 
les  denrées  qu'ils  font  entrer  peur  leur  provision, 
dont  la  quantité  doit  être  réglée  par  l'intendant 
de  la  généralité,  fans  qu'ils  en  puiilent  vendre  ni 
échanger  aucune  partie ,  à  peine  de  confifcation  & 
de  déchéance  de  leur  privilège. 

Les  officiers  du  préfidial  qui  prétendoient  auffi 
être  exempts  des  mêmes  droits  y  ont  été  affujettis 
par  deux  arrêts  du  confeil  des  23  janvier  169;  & 
2  1   novembre    \6^z. 

Voyez  les  lettres-patentes  du  premier  Janvier 
1414;  l'e'dit  du  rnjis  d'août  I7f4;  <^'^^"^  du. 
mois  de  feptembre  icéi  -y  les  lettres-patentes  du 
1 8  juillet  I  î8 1  ;  les  arrêts  du  confeil  du  premier 
juin  1658  &  du  15  mai  i66<)  ;  le  tarif 
d'Alençon  ,•  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  ds 
Rouen  du  11  de'ceml>re  168^  &  du  ^  août  lécpj 
les  arrêts  du  confeil 'des  premier  juillet  1682, 
18  ocîobrc  1669  &  lî  juillet  1710  ,  le  diction- 
jHiire  raifonné  des  domaines  ;  le  traite  général 
des  droits  d'aides  ;  les  mémoires  fur  les  impo- 
fitions  &  droits  en  France  ,  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Sou  ,  SuBVENTiON  ,  Quatrième,  Sec. 

ALEU,  ALLEU, ALLUEUF , ALLUEZ , 
ALOEUF ,  ALOU ,  ALO Y ,  ALEUF,  ALUEL , 
ALUEZ.  On  trouve  ce  mot  écrit  de  toutes  ces 
manières ,  foit  dans  nos  coutumes  ,  foit  dans  les 
anciens  titres  ou  dans  nos  vieux  praticiens  ;  ils 
lignifient  aujourd'hui  un  héritage  tenu  en  franc- 
Aleu. 

On  expofe  les  principes  de  notre  droit  fur  cette 
matière  au  mot  Franc-Aleu.  Il  n'eft  qucftion  ici 
que  de  rechercher  l'origine  &C  le  fens  primitif  du 
mot  Aleu. 

Il  y  a  du  moins  fur  le  premier  objet  beaucoup 
d'incertitudes  dans  nos  livres  ,  &  il  eft  peut-être 
néceflaire  de  recourir  aux  auteurs  étrangers  pour 
dilliper  ces  doutes. 

Cujas,  au  livre  t  des  fiefs  ,  tit.  17  ,  dérive  le 
mot  alodium  de  l'a  privatif  &  du  mot  lodis  , 
comme  qui  diroit  frie  Iode  ,  quod  ejus  pojfejfor 
nemini  fit  leodes  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'eft  le  leude 
ou  le  vaffal  de  perfonne  ;  &  il  croit  qu'on  a 
dit  alodem  ,  fine  Iode  ,  comme  amentem  ,  fine 
mente. 

Ragueau  paroît  adopter  auffi  cette  étymologie, 
quoiqu'il  foutienne  que  le  mot  leude  defigiioit  un 
cenfitaire  &  non  pas  un  vafTal  ,  &  qu'il  critique 
avec  beaucoup  d'amertume  ceux  qui  font  d'un  avis 
oppofé. 

Budée,  Alciat  &  Hadrianus  Juinus,  eftiment  qu'a/o- 
dium  vient  de  la  même  particule  û  &  du  verbe  lau" 
dure  ,  parce  que  celui  qui  pofiède  en  franc- Aleu 
ne  doit  aucun  droit  de  iods ,  ne  tenant  fon  Aie»» 
de  perfonne. 
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Hotman  ,  au  livre  qu'il  a  fait  de  verhis  feu~ 
dcilibus  ,  condamne  ces  deux  opinions. 

Bodin ,  li\r.  I  ,  cliap.  9  de  (a  république  ,  fait 
provenir  ce  mot  à'aldlus  ou  aldia  ,  qui  dans  les 
ioix  des  lombards  ,  lignifie  un  affranchi.  Voyez  le 
glojfaire  de   du   Caiige  fous  ce  dernier  mot. 

Jean  Aventin  dans  fon  glolTaiie  ,  &  après  lui 
M.  Bignon  ,  dans  fes  noces  fur  Marculphe,  dérivent 
le  nioc  alode  de  l'allemand  ald  ,  qui  ,  difent-iis  , 
fignitie  ancien  ,  parce  que  l'Aleu  eft  un  ancien  pa- 
trimoine. 

Voflius  eft  à-peu-près  du  même  avis  ,  puifqu'il 
approuve  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que  le  mot 
alo.iium  vient  du  flamand  al-out  :  a  Quajl  quod 
»  jam  antiquis  cemporibus pojfejfum  fit ,  tanquam 
»  proprium  ,  non  verà  obtineatur  &  regio  hene- 
n  ficio  ^  propter  quod  hommagium  debeas  ».  (De 
vi:iis   fermonum  ,  lib.   r  ,  cap.  i.   ) 

Spelmann  dans  fon  arc/uvoiogia  ,  dérive  ce  mot 
du  faxon    leod  ,    qui  ligniiie  populaire.  «  Itâ  uc 

V  Alodium  fit  idem  quod  prœdium populare  ;  op- 

V  pofitum   feudo  ,    quod    ejî  prcedium    dominl- 
»  cale  ». 

'  Pidîou  ,  dans  fon  gloffaire  fur  les  capitulaires  , 
dit  qu  alode  eft  un  mot  gaulois  j  &  pour  le 
prouver  ,  il  cite  un  paffage  de  Pline  Se  de  Suétone  , 
où  il  ell  parié  de  ia  légion  de  Céfar ,  appelée 
alauda. 

Ménage  ,  qui  rapporte  une  grande  partie  de  ces 
ctymologies  ,  di:  néanmoins  «  que  Topinion  de 
»  Piciiou  e/l  Cl  peu  vraifemblable ,  qu'on  ne  peut 
i>  deviner  fur  quoi  elle  eft  fondée  ».  Cafeneuve  en 
dit  à-peu-près  autant  dans  fes  origines. 

Hauteferre  trouve  au  contraire  cette  étymologie 
très-naturelle.  Suivant  Goïxpms  ,  dit-il ,  alauda 
vient  à'al-aud,  qui  fignifie  ancien  en  allemand  j 
en  forte  que  les  foldats  gaulois,  en  fe  donnant  ce 
nom  ,  entendoient  fe  mettre  au-dcflus  des  vétérans 
même  qui  formoient  Télite  de  la  milice  romaine, 
puirqu'ils  fe  qualiSoient  tous  de  vétérans  :  c'eft  dans 
ie  même  feus  qu'un  grand  homme  a  dit  que  le  mot 
j-lleu  fignilîoit  très-ancien  ,  un  héritage  qu'on  tient 
de  fes  aïeux,  quafi  omnino  antiquum  fit  &  hœre- 
dltas  aviatica. 

Il  paroîc  que  cette  dernière  origine  eft  celle 
que  propofe  beatus  Rhenanus  ,  lib.  i  rerum 
germanicarum  ,  où  il  fait  venir  ce  mot  de  l'al- 
lemand anlot  ^  comme  étant  ,  dit-il,  un  bien  infé- 
parable  de  la  famille. 

Hauteferre  paroît  néanmoins  fe  déterminer  pour 
une  autre  origine.  Il  le  trouve  dans  l'allemand 
ohn-leiden.  Leiden  ,  dit-il ,  fuivant  les  vocabulaires 
de  Levinus-Hulfius  &  de  Frifius  ,  Çi^n'At  fouffrir , 
fubir  &  fubjeclion ,  fervice  ;  c'eft  de-là  que  pro- 
viennent le  mot  leudes  qui  indique  un  fujet  ,  & 
leude  famium ,  c'eft-à-dire,  le  fervàce  que  le  leude 
dévoie  à  fon  feigneur.  La  prépofition  ohn ,  qui  eft 
privative  en  allemand ,  a  été  convertie  en  Va  latin 
^ui  a  ie  même  feas ,  &  le  mot  leiden  en  celui  de 
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leuâe  ;  c'eft  ainfi  qu'on  a  formé  encore  les  mots 
aldil ,  aldiones  ou  alodiones,  pour  défigner  des 
atiranchis  ,  des  gens  qui  fon:  délivrés  de  la  lervi- 
tude.  On  a  trouvé  ,  ajoute  Hauteferre  ,  plufieurs 
au;res  origines  à  ce  mot  j  mais  elles  n'en  expli-, 
quent  pas  (i  bien  la  force  &  le  caraélère  que 
celle-ci.  (  JDe  origine  &  fiatu  feudorum  , 
cap.   8.   ) 

L'illiîftre  Cafeneuve  forme  au  contraire  le  mot 
alode  de  Va  privatif  &  du  mot  los  ,  qui  /ignilîe 
fort  en  langue  tudefque  ,  comme  on  le  voie  dans 
l'ancien  glolfairc  de  Kéron  ,  moine  de  faint-Gali , 
qui  vivoit  du  temps  de  Charlemagne  ;  dans  le  glof- 
faire que  Julte-Lipfe  a  inféré  au  livre  i  1 1  de  fes 
épitrcs  ad  bdlgas  ,  Se  dans  celui  que  Ponranus  a 
joint  au  dernier  livre  de  fes  origines  françoifes. 

Après  que  les  barbares  eurent  conquis  les  terres 
de  l'empire  ,  dit  Cafeneuve  ,  on  appela  fortes  , 
non-feulement  le  pays  de  leur  demeure  ,  parce 
que  ians  doute  elles  ictu-  étoicn:  partagées  au  fort , 
comme  on  le  voit  dans  Sidoine  Apollinaire,  Viftor 
d'Utique  ,  Procopc ,  &  fur-tout  dans  la  loi  des 
Bourguignons  ,  tit.  6  ,  §.  i  ;  mais  aulfi  les  terres 
&c  les  poiTeffions  échues  en  partage  aux  particu- 
liers ,  comme  on  le  voit  encore  dans  la  même  loi , 
tit.  84  ,  5.  I,  &  dans  celle  des  Wifigoths  ,  li/.  S  , 
tit.  5,  §.  y.  Mais  comme  ces  terres  ne  furent  con- 
cédées qu'en  utufruit  ,  Se  qu'elles  formoient  ce 
qu'on  appela  depuis  des  tiefs  &  des  bénéfices  y 
«ce  fut  alors,  à  mon  avis,  que  pour  diftinguer 
»  cette  nature  de  biens  ,  qui  avoit  é.é  jufques-là 
»  inconnue  dans  l'empire  romain ,  les  pofleftions 
»  héréditaires  &  patrimoniales,  qui,  pour  être  libres 
»  de  CCS  devoirs  militaires  ,  fe  trouvoicnt  d'une 
n  condition  différente  de  ces  biens  appelés  fortes  , 
»  prirent  le  nom  à'yillodium  ou  allodis  ,  formé  de 
»  la  privative  ^  S:  du  nom  los  ,  qui  fignifie  fort 
»  en  l'ancienne  langue  tudefque  ou  allemande  ». 
(  Traité  du  franc-Aku  ,  liv.  1  ,  chap,  <?  ,  ori- 
gines françoifes  au  mot  Aleu.  ) 

Dominicy  n'a  point  approu.-é  cette  étymologie, 
parce  que  l?  mot  de  fort  convient  ,  dit-il  ,  auïïî 
aux  Aïeux  :  «  Càm  &  ipfœ  fortes  ,  dit-il,  AUodia 
■ù  fi?it  ■)  feu  loca  hœreditaria,  &  nomen  commune 
n  tam  veteri  quàni  novo  pojfejfori  ,  eaque  fola 
»  deprehendi  poffit  dlfferentia  ,  quàm  inter  loca 
n  hœreditaria  Romanorum  ,  cap.  4 ,  jam  anno~ 
»  tavimus  ;  ut  fcilicet  fortes  Gothoruni  fine 
»  hcrredia  feu  prœdia  jure  hcereditario  pojfejfa 
»  beneficio  principis  ,  Jlories  verà  Romanorum 
»  jure  fucceffîonis  ».  (  De  prsrog.  Aliod.  cap.  5  , 
art.  u.  j 

Quelque  jugement  que  l'on  porte  de  cette  ob- 
fervaiion,  il  eii  difficile  d'adopter  aucune  des  ori- 
gines précédentes. 

Les  aditionnaires  de  du  Cange  conjefturent  que 
le  mot  alode  eft  originiiremen-  gaulois  ou  breton, 
&  qu'il  eft  compofé  de  l'article  al  Se  du  mot 
laud  ou  lod ,  qui ,  difent-ils ,  fignifie  encore  au- 
jourd'hui part ,  portion ,  hérédité. 


SO-t  AI.EU. 

Amerbaclùuî  en  Ton  épiiome  £ar  les  conftituùons 
de  Chaiiemagi.e  ,  paioïc  plus  approcher  de  ia 
vulté.  Le  mot  ÂUu^  clit-ii ,  vient  de  raliemand 
«2/ ou  ail,  qui  iigniht;  tout  i  ce  qui  cil  teau  en 
franc-Aieu  é.ant  polledé  avec  tou.e  la  piéni-ude 
de  la  propriété. 

Ce  mot  iill  a  la  même  figuification  en  anp-lois 
&  dans  prefque  toutes  les  iangacs  du  nord.  On 
doit  ajouter  que  dans  les  mêmes  langues  odh 
fignilîe  proprlécé ,  &  ces  deux  mo:s  tembient  off.ir 
Il  vcrirabic  ctymoiogie  du  moi  Alcu  ou  alodc  : 
c'eft  ce  que  Locccnius  paroîc  établir  folidement 
dans  foa  Explicatio  peregrlnarnm  aliquot  dlc- 
tîonuin  juris  fcudalis  ,  qu'il  a  joinre  aux  anti- 
quiiatis  fueo-gothlcce.  «  Allodium  ,  dit-il  ,  e/î 
»  vox    gotho-faxonica ,  a!>  ail  (  omni  )  6-  odhc , 

11  vcl  fidlic  (  pojfejfione  )  ,  quia  e/l  omnimoda 
K  proprietas  vcl  pojfejjio  alicuiiis  propria.  .  .  . 
»  Odhe  ,  veL  oit  proprietatcm ,  ut  dixi,  vctcrlbus 
ir>  gothis  &  faxonibus  fignaffc  certum  ejî  ». 

Loccenius  ci:e  enfjite  une  ancienne  chronique 
fuédoifc  manufcri:e;  puis  il  ajouce  :  «  Theodulphus 
«  in  fuâ  hijloriâ  de  anno  777  ,  ibique  multicudo 
K  faxonum  baptifataeft,  &recundum  morum  ilioruiu 
>)  omncm  ingenuitatem  &  Alodem  abdicavit  :  hoc 
n  in  annalibus  francorum  icà  defcribitur  ;  ibi 
w  faxonss  baprita'i  omnem  ingenuitatem  &:  omxoem 
»  PRorRiETATEM  luam  fccundum  morem  gentis 
»  corum  abdicarunt.  De  Alodibus  infcribiiur , 
»  tit.  5Ô,  Ijg.  ripuar.  ,  id  ejî  di  ha:redibus  parer- 
»  norum  bonorum.  Francorum  lex  falica  vetat 
î)  JiHam paiccm  habere  in  Alodc  ,  /'.  e.  terra  hxre- 
»  dirariâ  ,  ut  explicat  Grotius  ad  jus  jujiïnian. , 
» />.  359.  Ab  ode  jclenodum  dicium  ,  qua/z  ciecn 
»  ij"  od  ,  res  vel  poflefîio  par/a  ,  Jed  pretiofa,  ut 
»  gemma,  adam.ans ,  &c- ,  non  ut  volcbat  P^olJius 
r>  ex  clein  &  nood  ,  exiçrua:  necelTitatis.  Ode^un  , 
>}  divitcs  apud  Otfridum  ,  quaji  qui  bonorum 
»  proprietatem  habent.  De  vocibus  hifce  ode  & 
1}  odhe  plui'a  in  lexwo  juris  jueo-foihici  in 
»  odluil  ». 

Jean  Stiernhnok  ,  de  jure  fueonum  vetudo  , 
cap.  5  6-  6  5  &  Pont-Oppjd.in  ,  dans  Ton  hiftoirc 
de  Norwège,  pag.  ^^o  ,  enfcigncnt  la  même  choie. 
Ç'eii  de-là  ,  dit  ce  dernier  auteur  ,  qu'où  a  form? 
le  mot  od/iall ,  pour  néiigner  le  droit  de  Nor\vcc;e 
(jus  omne  ].  En  renvcrianc  les  mêmes  mo;;  ,  on 
forme  celui  à'allodh. 

Hickefius  ,  cité  dans  du  Cange  ,  s'éloigne  peu 
de  cette  étymologie  ,  en  dérivant  ce  mot  de  l'ad- 
jeftif  ail  &  de  l'ancien  fuédois  hd  ou  lood  ,  qui 
lig^niiie  j-evenu. 

Tous  nos  anciens  monumens  femblent  confirmer 
l'interpréta- ion  de  Loccenius.  PiJioUjfurle  tit.  6z 
de  la  loi  taliquc  ,  cite  une  épîae  de  Jean  VI'I  , 
qui  vivait  au  neuvième  fiècle,  où  le  mot  Alodium 
eft  employé  comme  fynonyme  de  propriété. 
Du  Cange ,  au  mot  alodis ,  rapporte  une  foule 
j|e  palTagcs ,  où  i'oii  voit  ce    nio;  eu  fes   dcrii'és 
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employés  comme  Cynonymcs  de  fundus  ,  pftvdii/m, 
patrinioniuin.  li  paroîc  néanmoins  ,  par  d'autres 
palVages  de  f^n  recueil  ,  qu'on  a  entendu  aufl! 
quelquefois  par-là  des  héritages  propres  ,  des 
biens  héréditaires  ,  en  oppofant  les  Aïeux  aux 
acquêts.  Pithou  &  Bignon  l'ont  aufli  obfcrvé,  l'un 
dans  ion  eioffaire  ,  &c  l'autre  dans  fes  notes  fur  les 
capuuiaircs  ;  mais  dans  une  quantité  d  autres  textes 
le  mot  Alodium  comprend  les  acquêts  corame  les 
biens  liérédfaires. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'on  ait  oppofé  dans 
la  fuite  les  Aïeux  aux  fiefs  ,  aux  cmphytéofes  & 
aux  tenures  en  cenliv^e  ;  £c  c'eft  probablement  par 
lamcmeraifon  qu'on  reftreignit  quelquefois  le  (éns 
de  ce  terme  aux  biens  héréditaires  ,  lorlque  les  ac- 
quifitions  fe  firent  commui.ément  à  titte  de  fief  ou 
de  cenfive.  Mais  il  eft  bien  étrange  qu'on  fe  foie 
affez  écarté  du  droit  de  la  nature  ,  pour  exiger  un 
titre  d'exemption  en  faveur  des  Aïeux.  Dès  qite 
ce  mot  ne  fignifie  rien  autre  choie  qu'une  propriété 
libre ,  on  n'auroit  du  avoir  bîloin  que  d'une  pcf- 
feilion  de  dix  &  vingt  ans  avc^c  titre  ,  &  de  trente 
ans  fans  titre  ,  pour  être  maintenu  dans  la  fi'an- 
chife  de  la  poilefTion  comme  dans  la  poffciTiott 
m.ème  :  autant  vaudroit  demander  an  titre  pour 
prouver  qu'on  ne  doit  pas  de  fervitude  à  loa 
voiiin  ,  que  pour  montrer  qu'on  pofsèae  en 
Jdcu. 

On  peut  voir  à  la  fin  du  mot  Et'CLAVE  com- 
ment cette  étonnante  révolu. ion  s'eft  opérée  :  les 
chofes  en  vinrent  au  point  ,  qu'on  donna  le  nom 
d'Aleu  à  des  domaines  tenus  à  titre  de  fief  ou  de 
ccnfive  ,  lorfqu'ils  étoient  moins  chargés  de  devoirs 
que  la  plupart  des  autres.  On  peut  en  voir  des 
exemples  dans  les  additions  à.  du  Cange  :  j'obferverai 
néanmoins  que  quelques-uns  des  textes  qu'on  y 
cite  pour  cette  acception  ,  pourroient  bien  n'indi- 
quer qu'un  Aleu  noble,  qui  avoit  des  cenfives,  fans 
être  lui-même  fujet  à  la  direéle  de  qui  que  ce 
foit. 

Enfin  on  voit  dans  le  même  ouvrage  qu'on  a 
donné  le  nom  latin  à' Allodium  au  droit  de  lods  ^ 
&:  même  à  la  feigneurie  direfte  que  conferve  celui 
qui  donne  un  fonds  à  titre  à'abe'ne'vis.  La  charte 
donnée  aux  habitatis  de  Montbrifon  en  1115,  par 
Guigues,  comte  de  Forez,  en  fournit  un  exemple, 
J'ignore  fi  on  s'eft  fervi  du  mot  françois  Aleu  dans 
le  même  fens.  (  Article  de  M.  Garran  DR 
CoULOi'i  ,  ai'ocat   au  parlement.  ) 

ALIBI.  Mot  latin  qui  fignine  ailleurs,  &c  qui 
s'emploie  pour  défigucr  ia  préfcnce  d'une  perfonnc 
dans  un  lieu  éloigné  ou  dittérent  de  celui  où  l'on 
prétend  qu'elle  étoit  dans  le  même  temps. 

h'Alibi  eft  un  des  meilleurs  fais  juftifîcatifs 
qu'un  accufé  puiffe  employer  pour  repouiîer  l'ac- 
cufition  intentée  contre  lui  ;  mais  il  faut  qu'il  foit 
tellement  circonftancié  ,  qu'il  ne  foit  pas  pofliblc 
que  l'accufé  ait  pu  fe  trouver  dans  l'endroit  où  le 
délie  a  é.é  commis.  Tel  ferait  le  cas  où  un  homme 

accufé 
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accijfc  (i'A/oif  fait  un  vol  à  Maifeille  un  tc4  jour , 
orlruoit  de  piouver  c^uc  ce  jour  même  il  étoic  à 
Rouen. 

La  preuve  de  V Alibi  peut  fc  faire  par  titres  , 
comme  11  l'accufé  a  paffé  devant  notaire  un  acte 
le  jour  même  du  déiit  &:  loin  du  lieu  où  il  a  été 
commis. 

Cette  preuve  peut  auffi  fe  faire  par  témoins  •■, 
&  même  on  admet  à  cet  égard,  félon  les  circonf- 
lances ,  le  témoignage  des  domelliques  de  Tac- 
cufé    comme  témoiui     nécelïaires.    Voyez,    Faits 

JUSTinCATIFS. 

ALIÉNA.TION.  C'eft  en  général  un  aûe  par 
lequel  une  perfonne  transfère  à  une  autre  la  pro- 
priété d'un  fonds  ou  d'une  chofe  qui  tient  lieu  de 
tonds. 

Ainiî  une  vente  ,  un  échange ,  une  donation  d'im- 
jTieubies ,  font  des  aftes  d'Aliénation. 

Tout  majeur  libre  peut  régulièrement  aliéner 
fes  biens  de  quelque  nature  qu'ils  foient  :  mais 
cette  règle  générale  eft  foumifc  à  plufieurs  ex- 
ceptions. 

Chez  les  romains,  la  loi  julla  de  fimdo  dotall 
avoit  défendu  au  mari  d'aliéner,  malgré  fa  femme, 
le  fond;  dotal  ficué  en  Italie,  &  de  l'hypothéquer 
même  de  fon  confcntement.  La  raiion  de  cette  dif- 
férence étoit  la  préfomption  qu'une  femme  con- 
lentiroit  plus  facilement  à  hypothéquer  qu'à  alié- 
ner fes  biens. 

Juftinien  ,  dans  la  vue  de  pourvoir  davantap-e  à 
l'intérêt  des  femmes  ,  étendit  la  loi  Julia  aux  fonds 
dotaux  fuués  dans  les  provinces,,  &  défendit  TAiié- 
nation  du  fonds  dotal  ,  quand  même  elle  feroit 
faite  du  confentement  de  la  femme.  C'eft  pourquoi 
il  n'cft  rcflé  dans  le  digefte  aucune  trace  de  la  dif- 
férence qu'il  y  eut  auparavant  en:re  l'Aliénation  du 
fonds  dotal  &  la  conftitution  d'hypothèque  fur  ce 
itiême  fonds. 

Dans  la  fuite  ,  le  mêine  empereur  ordonna  ,  par 
le  droit  des  novellcs  ,  que  l'Aliénation  du  fonds  do- 
tal feroit  valable  ,  fi  la  femme  y  confentoit  lors  de 
l'Aliénation  ,  &  que  ,  deux  ans  après  ,  elle  réitérât 
fon  confcntement. 

La  loi  julia  eft  obfervée  dans  les  provinces  du 
royaume  où  l'on  fuit  le  droit  écrit ,  excepté  dans 
icLyonnois  ,  le  Forez,  le  Beaujolois  5:  le  Mâcou- 
nois  ,  où  ,  par  la  déclaration  du  mois  d'avril  1660^  , 
elle  a  é:é  abrogée  pour  favorifer  le  commerce  de  ces 
provinces. 

Les  coutumes  d'Auvergne  ,  de  la  Marche  ,  de 
Bordeaux  &  de  Normandie  ont  auilî  adop:é  la  loi 
julia  :  mais  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans  la  plu- 
part des  autres  ,  le  mari  peut  aliéner  les  fonds  do- 
taux de  la  femme  ,  pourvu  qu'elle  y  confen:e  : 
quand  elle  n'y  a  pas  confenti  ,  l'Aliénation  eft 
nulle  ;  £n  forte  qu'après  le  décès  de  fon  mari 
elle  peut  rentrer  de  plein  droit  dans  les  biens 
aliénés  ,  fans  qu'elle  ait  befoin  de  lettres  de  ref- 
cifion. 

Tomt  i. 
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îû; 


Remarquez  cependant  fur  cette  matitriî  ,  que  (i 
une  femme  remariée  en  fécondes  noces  aliénoit  fes; 
propres  biens  ,  &c  qu'il  fût  prouvé  par  la  naturs 
des  circonftances  que  l'Aliénation  n'a  eu  lieu  que 
pour  avantager  le  fécond  mari  au  préjudice  des  en- 
fans  du  premier  lit  ,  la  juftice  pourroit  venir  au 
fecours  de  ces  derniers.  L'arrêt  rendu  dans  l'efpècc 
fuivante  ,  rapporté  par  l'auteur  de  la  colleftion  de 
jurifprudence  ,   conhrme  cette  doélrine. 

La  dame  de  Chabannes  ,  veuve  du  fieur  Fey- 
dcau  de  Marcelage  ,  époula  en  fécondes  noces  & 
dans  un  âge  avancé  le  fieur  dcBorefdon,  ancien  oflî- 
cier  ,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  la  dame  de  Bo- 
refdon  avoit  eu  de  fon  premier  mariage  une  fille  , 
époufe  du  fieur  d'Hugon  ,  &  il  y  avoit  des  enfans 
de  ce  mariage. 

La  dame  de  Borefllon  ,  une  année  après  [on  fé- 
cond mariage ,  vendit  la  terre  de  Mariolic  au  fieur 
Sicauddela  Motte  moyennant  1^3,000  livres  ,  dont: 
83,000  livres  furent  payées  comptant  à  la  dame  de 
Borelcion  ,  autorifée  de  Ion  mari  :  quant  aux  80,000 
livres  rcftantes,  la  dame  de  Borefdon  chargea  l'ac- 
quéreur de  conierver  entre  fes  mains  une  fomme  de 
zo,ooo  livres  qu'elle  avoit  afîurée  à  fa  fille  par 
fon  contrat  de  mariage  avec  le  fieur  d'Hugon  ,  & 
une  lommc  de  lioo  livres  pour  la  fureté  de  la  ref- 
titu  ion  de  vingt-deux  marcs  d'argent  provenans  du 
ilcur  Feydeau  fon  premier  mari  ,  deiquels  la  dame 
de  Borefdon  ne  jouifloit  que  par  ufufruit  :  le  far- 
plus  du  prix  fut  ftipuié  payable  huit  jours  après  la 
perfection  du  décret. 

Le  fieur  d'Hugon  ,  tuteur  des  enfans  nés  de  foit 
mariage  avec  feu  la  demoiielle  Feydeau  ,  fc  pour- 
vut en  juftice  contre  le  fieur  &  la  dame  de  Boref- 
don :  il  forma  d'abord  une  demande  en  reddirion 
de  compte  des  biens  de  la  fucceffion  de  feu  le  ileur 
Feydeau  ;  enfuite ,  fur  ce  qu'il  paroifloit  que  le 
fieur  de  Borefdon  vouloit  s'approprier  les  biens  de 
fa  femme  par  des  voies  indireéles  &  que  les  loix 
réprouvoient ,  il  forma  ,  en  fa  qualité  de  tuteur  , 
une  autre  demande  tendante  à  ce  qu'il  im  défendu 
au  fieiu-  &  à  la  dame  de  Borefdon  d'aliéner  les 
immeubles  provenans  du  chef  de  la  dame  de  Bo- 
refdon ,  &  qu'il  fût  ordonné  qu'ils  ne  pourroienC 
toucher  le  reftant  du  prix  de  la  terre  de  Mariolle 
dû  par  l'acquéreur  ,  ni  le  rembourfement  d'aucune 
rente  ,  qu'à  la  charge  d'en  faire  emploi  en  fa  pré  - 
fence,  en  acquifition  de  rentes  ou  immeubles  réels: 
le  fieur  d'Hugon  demanda  en  outre  le  rapport  de 
la  fomme  de  83,000  livres  avec  l'emploi  de  cette 
fomme  j  &  par  arrêt  du  z  août  1761^,  le  parle- 
ment condamna  le  fieur  de  Borefdon  &  la  dame 
fon  époufe  à  faire  l'emploi  requis ,  avec  défenfe  à 
la  dame  de  Borefdon  de  faire  aucune  Aliénation  de 
fes  propres  ,  autrement  qu'en  préfence  du  fieur 
d'Hug-on. 

11  eft  à  propos  d'obferver  que  ,  dans  le  cours  de 
la  procédure  ,  le  fieur  &  la  dame  de  Eorefdo 
avoicnt  fait  des  a«5les  &  des  déclarations  qu'on  pou» 
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voit  regarder  comme  un  aveu  de  leur  part ,  oue  les 
propres  de  la  dame  de  Borerdon  avoient  été  aliénés 
fans  caule  légi;ime  j  autrement  la  maxime  qu'un 
père  &  une  mère  non  interdits  peuvent  difpoiér 
de  leurs  biens  comme  bon  leur  feoible  ,  auroit  pu 
faire  déclarer  le  fieur  d'Hugon  non-reccvable  dans 
fes  demandes. 

^  Les  Aliénations  faites  par  celui  qui  eft  accufé 
d'ua  crime  capital ,  peuvent  être  valables  ou  nulles  j 
cela  dépend  de  l'événement  du  procès.  Elles  feront 
valables,  fî  le  jugement  définitif  ne  condamne  pas 
laceufé  à  une  peine  capitale  ,  ou  s'il  vient  à  mou- 
rir avant  que  le  jugement  qui  le  condamne  à  une 
tell,e  peine  lui  ait  été  prononcé  :  au  contraire  , 
elles  feront  nulles  ,  fi  le  jugement  qui  condamne 
1  accufé  à  une  peine  capicale  vient  à  lui  être  pro- 
noncé. Cela  a  été  ainli  jugé  par  arrêt  de  la  grand'- 
chambre  du  iz  mai  lîpij. 

L'ar  icle  14  du  titre  15  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  duc  Léopold  obfervée  en  Lorraine  ,  dé- 
clare nulles  les  ventes  ,  celfions  ,  donations  &  tranf- 
ports  faits  par  les  condamnes  à  mort  civile  ou  na- 
turelle ,  de  leurs  biens  meubles  ou  immeubles ,  de- 
puis le  jour  de  la  fignification  du  premier  décret  \  & 
dans  le  cas  de  crime  de  lèfe-majefté  au  premier 
chef  ,  depuis  le  jour  du  crime  commis. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'en  général  la 
conhfcatjon  e/t  acquife  au  feigneur  dès  ï'inftant  du 
délie  dont  elle  eft  une  fuite  ,  &  qu'ainfi  les  Aliéna- 
tions faites  poftérieurement  pat  le  coupable  ne  peu- 
vent être  d  aucune  valeur.  Mais  cette  opinion  ne 
peut  être  admife  qu'à  l'égard  des  Aliénations  faites 
de  mauvaife  foi  &  en  fraude  du  fifc  ou  de  la  partie 
civile. 

Une  Aliénation  faite  par  un  accufé  condamné  à 
mort  par  contumace  ,  &  qui  étoit  décédé  avant  les 
cinq  ans  ,  a  été  déclarée  valable  par  arrêt  du  iS 
mai  1670  ,  rendu  contre  le  duc  de  Saint-Simon  ,  qui  , 
comme  feigneur  ,  demandoit  la  confifcation  ,  & 
contre  l'a^às  de  l'avocat-général  Talon  ,  qui  avoit 
conclu  à  la  nullité  de  l'Aliénation  faite  par  le  con- 
damné. 

Plufieurs  co  -  partageans  d'immeubles  peuvent 
convenir  valablement  lors  du  partage  ,  que  l'un  ne 
pourra  aliéner  fi  part  qu'au  refus  des  autres  &  après 
les  avoir  avertis.  Si  quelqu'un  d'entr'eux  aliène 
nonobibnt  cette  convention  ,  les  autres  peuvent 
retirer  l'immeuble  aliéné  en  ren.bourfant  l'acqué- 
leur. 

Un  donateur  peut  valablement  défendre  au  do- 
nataire d'aliéner  la  donation  qu'il  lui  a  faite  :  cela 
a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlem.ent  de  Paris  en 

Mais  fi  cette  défenfe  n'a  point  été  faite  ,  &  que 
la  donation  vienne  à  être  révoquée  par  la  fuite, 
les  Aliénations  que  le  donataire  aura  pu  faire  fub- 
iiiîeront. 

L'édit  du  mois  de  mai  t  é'op  annulle  les  tranf- 
pcrts  ,  celfions ,  ventes  ,  donations  &  Aliénations 
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faites  aux  enfans  &  héritiers  préfomptifs  ou  amis 
d'un  débiteur  ,  &  veut  que  s'il  paroît  que  ces  aftes 
aient  eu  lieu  en  fraude  des  créanciers ,  les  celliou- 
naires  ,  donataires  &;  acquéreurs  foient  punis  comme 
complices  des  fraudes  &  banqueroutes. 

L'article  4  du  titre  11  de  l'ordonnance  de  t^jj 
déclare  pareillement  nulles  toutes  les  ccffions  & 
Aliénations  de  biens  meubles  ou  immeubles  faites 
par  un  débiteur  en  fraude  de  fes  créanciers. 

Les  mineurs  ,  même  émancipés  ,  ne  peuvent 
point  aliéner  leurs  immeubles  ,  ni  les  hypothé- 
quer; &  lorfque  des  circonftances  particulières  ren- 
dent néceîTaires  des  Aliénations  de  ce  genre  ,  il  faut, 
pour  qu'elles  aient  leur  etlet  ,  qu'elles  fe  faflent 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  ,  rendue  en  con- 
noiflance  de  caufe  ,  fur  un  avis  de  parcns  ,  &  que 
la  vente  foit  faite  judiciairement  au  plus  oflrant  & 
dernier  enchériffeur.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  fameux 
arrêt  de  règlement  du  9  avril  1630  ,  dont  l'exécu- 
tion a  été  ordonnée  par  un  autre  du  28  février  1712, 
qui  porte  que  le  prévôt  de  Paris  &  tous  les  autres 
juges  feront  tenus  ,  en  homologuant  les  avis  de 
parens  portant  que  les  biens  des  mineurs  feront 
vendus  5  d'ordonner  que  la  vente  n'en  fera  faite  qu'a- 
près les  publications ,  affiches  &  remifes  ordinaires 
&  accoutumées  (ij. 

Il  faut    donc  tenir  pour  principe  certain  ,    que 


(i)  Voici  la  proccdiire  ujliée  en  pareil  cas 
Le  tuteur  prcfiiLte  d'abord  une  requête  en  cette  forme  : 
A  M.  le  prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  lieLcenanc-civil. 
Supplie  humblement  Claude  Lerva:,  bourgeois  de  Paris,  tu- 
tear  des  enùns  mineurs  de  défunt  leheur  Antoine  Ma]lin  âc 
Julie  Berniet  fa  femme  ,  élu  à  ladite  charge  par  votre  lentence 
du  .  .  .homologadve  de  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mi- 
neurs : 

Difant  qu'il  fe  trouve  ,  en  fadite  qualité  de  tuteur  ,  dans 
H  nécelïîcé  de  faire  vendre  quelques-".ns  des  immeubles  des 
lucceiiions  deldirs  défunts  iieur  &  dame  Malïin,  j;our  éviter 
les  pourfuites  &  coatcaintes  du  fieur  Elie  Tronquoi  ,  CLcan- 
cier  defdites  fucceffions  pour  une  femme  de  douze  mille 
livres  ,  fuivant  l'obligation  faite  à  fon  profit  par  lefdits  dé- 
funts devant  M*^  . .  .  &  fon  conhère  ,  notaires  à  Paris,  le... 
en  vertu  de  laquelle  il  a  déjà  fait  failir  &  arrêter  plulîeur» 
créances  attives  defdits  mineurs,  lefquelles  n'étant  pas  fuf- 
lifantes  pour  acquitter  ladite  obligation ,  le  fuppîiant  lui  a 
propofé  de  la  convertir,  en  fadite  qualiré  de  tuteur,  en  un 
contrat  de  conliitution  ;  fe  réfervant  enfuite  le  fuppliant , 
lorfqu'il  auroit  tiré  des  créances  avives  dçs  mineurs  &  de 
leurs  revenus  une  fomme  fuffifante  ,  d'en  libérer  les  mineurs 
par  rcmbourfement  de  ladite  tente  :  ce  que  ledit  fieur  Iron- 
quoi  a  refufé  ,  menaçant  même  de  faire  faiiir  iuceflamnient 
les  immeubles  defdiiS  mineurs;  &  attendu  que  ces  contraintes 
pourroient  occalîonner  des  frais  confidérables  qui  fetoient 
vendre  lefdits  immeubles  au-dellous  de  leur  valeur,  il  a  re- 
cours à  votre  autorité. 

Ce  confidéré,  monficur,  il  vous  plaife  permettre  au  fup- 
pîiant d'afligner  en  votre  hôtel  ,  à  tel  jour  &  heure  qu'il  vous 
piaira  ri-xer,  les  parens  &c  amis  defdits  mineurs,  à  l'ertet 
de  donner  leur  avis  fur  ladite  nécefiité,  indiquer  &  em- 
ployer les  moyens  néceflaires  pour  faire  libérer  lefdus  mi- 
neurs, fans  qu'il  foit  befoin  de  vendre  quelqu'un  de  leurs 
immeubles;  (mon  tenus  d'indiquer  parmi  lefdits  immeubles 
celui  qu'ils  croiront  plus  convenable  de  vendre  pour  l'avau- 
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les  Alîcnitiv->ns  des  biens  des  mineurs ,  même  ma- 
riés ,  font  nulles  ,  fi  elles  ont  été  faites  fans  catife 
lésitime  &  fans    avoir  été  précédées  des  fonnalilés 


tage  &:  libération  defdits  mineurs;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
immeuble  fera  vu  ,  vilîtê  ,  prifé  &  elliraé  par  experts  con- 
venus eu  l'alleiiiblée  defdits pareas  ,  ou  noiuracs  d'ohihcepar 
vous  ,  monfieur  ,  lefquels  experts  rapporteront  l'état,  valeur 
&  confiitaiice  dadit  iniiiieuble  induiué  ,  pour  ,  après  ladite 
cftimation,  être  par  le  fuppliaut  requis  ,  &  par  vous  ,  mon- 
iieur  ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  ôc  vous  ferci  bien. 

Cette  requête  ejî  alnfi  répondue  : 

Permis  d'aliigner  au  premier  ]ouren  notre  hôtel,  trois  heu- 
res de  relevée,  tait  le  . . . 

Si,  avant  de  tonfentir  à  la  venterequije,  les parcns exigent 
préluninairement  un  compte  du  tuteur  ,  le  juge  doit  l'ordon- 
ner de  la.  manière  Juivante  : 

Nou;  donnons  aûc  au  fieur  Claude  Lervat ,  tuteur,  de 
1.1  déclaration  par  lui  faite  qu'il  n'a  entre  les  mains  mobilier 
fuffifant  pour  acquitter  la  créance  due  au  ùeur  Tronquoi;  âc 
cependant ,  après  que  les  autres  parensdct  mineurs  ont  requis 
qu'il  tiit  tenu  ,  pour  juftifïer  de  la  vérité  de  fa  décaration  , 
de  rendre  compte  des  tutelle,  geftion  &  adminiftracien  des 
perfonnes  &c  biens  defditv  mineurs,  donnon  ade  aux  parties 
de  leurs  dires  &  requiiitions,  &  ordonnons  que  ledit  fieur 
Lervat  rendra  ledit  compte  dans  huitame  devant  le  com- 
niiffaire  .  ..  qu'à  ce  faire  commettons,  par  dépouillemenc  des 
inventaires  faits  après  le  décès  des  père  &  mère  defdits  mi- 
neurs, lefquels  inventaires,  enfemble  les  pièces  inventoriées 
&  celles  juftiScatives  dadit  compte  ,  il  fera  tenu  de  commu- 
niquer au  fubrogé  tuteur  des  mineurs  ci-après  nommé  ;  le 
tout  pour  ,  aprèi  ledit  compte  readu  ,  apuré  &:  clos  ,  être 
par  lefdits  parens  pris  tel  parti  qu'ils  aviferont,  &  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  &  aprcs  que  lefdits  parens 
nous  ont  dit  qu'il?  font  d'avis  que  le  lieut  A  .  .  .  coufin  ger- 
main des  mineurs,  leur  foit  nommé  fubrogé  tuteur  ,à  l'effet 
par  lui  d'entendre  ledit  compte,  difons  que  ledit  (leur  A.  .  . 
eft  ôi  denieurera  fubrogé  tuteur  defdits  mineurs,  à  l'effet  par 
lui  d^entendre  kciic  compte  ,  le  débattre  &  allouer  comme 
il  fera  convenable  ,  lequel  lieur,.  .  .  comparoîtra  pardevant 
nous ,  pour  faire  le  ferment  audit  cas  requis.  En  témoin  , 
&c. 

Lorfju'il  refaite  du  compte  rendu  en  conféquence  de  cette 
ordonnance  qu'il  n'y  a  pas  des  den  ers  en  jhtfij'ance  ,  le  juge 
rend ,  j'ur  l'avis  des  parens  ,  une  autre  ordonnance  ainji  con- 
nue : 

Nous,  artendu  que  du  corrrpte  rendu  devant  le  commif- 
faire  L  ..  .  par  le  fieur  lervat  Ae.s  tutelle  ,  geîlion  ic  admi- 
liiftration  c,u'il  a  eues  d;s  perfonnes  &  biens  àa  mineurs 
Maffm  ,  il  refaite  que  leur  mobilier  n'eli  pas  fuffifanr  pour 
acquitter  la  fomme  de  douze  mille  livres  par  eux  due  au 
fieur  Tronquoi,  comme  hétitiers  de  leurs  père  &  mère  ;  S.<, 
après  que  lefdits  parens  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis  que  , 
pour  acquitter  ladae  dette,  il  foit  procédé  à  la  vente  ,  fui- 
vaat  les  règlcmens  ,  d'une  maifon  appartenante  auxdits  mi- 
neurs, lîfe  rue  ....  comme  étant  celle  dont  la  valeur  efl 
plus  convenable  ,  difons  que  ladite  maifon  fera  préalable- 
ment vue  j  vifirée  ,  prifée  &c  eftimée  par  .  .  .  expert  que  nous 
nommons  d'office  à  cet  effet,  pour,  fon  rapport  fait,  être 
pir  lei  parens  pris  tel  parti  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Si  les  parens  trouvent  jiijîe  le  rapport  de  l'eTpert  ,  ils 
donnent  leur  avis  ,   &  le  juge  prononce  ainfi  : 

Nous,  après  que  lefdits  parens  nsus  ont  dit  qu' Is  font 
d'avis  de  i'enrérinement  du  procès-verbal  d'eftimation  fait 
par.  .  .  expert,  avons  enrérmé  ledit  rapport,  pour  être  exé- 
cuté fe'on  fa  forme  &  teneur;  en  confé<2iicnce  ,  difons  cu'à 
U  l'ecjuête,  pourfuite  &:  diligence  dudic  lieur  Lervat  ,ilfera 
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prefctites  à  ctt  cgaid  j  en  voïcï  un  exemple ,  rap- 
porté par  Denilart  ; 

Le   lieur  de    Cauix  ,  mineur  de  quatorze  ans  , 


procédé  i   la  vente  d'une  maifon  fiferue appartenante 

auxdiis  mineurs  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  en 
forte  néanmoms  qu'elle  ne  foit  pas  adjugée  au-deffous  de 
la  fomme  de  quinze  mille  livres  à  laque  le  e.le  a  étéellimée 
par  led  t  rapport,  &  ce  fur  troi,  publicatio  s  de  l'enchère  , 
qui  fera  d  cette  fin  urife  au  grelfe  ,  lue  oi  publiée  en  juge- 
ment, l'audierice  des  criées  tenant  ,  iffae  de  celle  du  parc 
civil  du  châtelet  de  i^ans  ,  adiches  préalablement  mifes  es 
lieux  &  endroits  nécellaires  &  accoutumés.  En  témoin  , 
&c. 

On  fait  enfuite  l'affiche  indicative  de  la  vente  en  cette 
J'arme  : 

De  par  le  roi  ,  M.  le  prévôt  de  Pari ,  ,  ou  M.  le  lieutenanc 
civil. 

On  fait  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'en  vertu  dune 
fentence  du.  .  .  de  M.  le  lieutenant-civil  au  châielet  de  Pa- 
ris, horaologative  de  l'avi.  des  parens  &  amis  des  encans  mi- 
neurs de  défuncs  le  fieur  Antoine  MalTin  &  Julie  Bernier  fa. 
femme  ,  duement  fignée  &  fccllée  ,  Se  à  la  tequête  d'j  fieuc 
Claude  Lervat,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue. .  .  au 
nom  &c  comme  tuteur  defdits  enfans  mineurs  ,  élu  à  ladite 
charge  par  fentence  de  M.  le  lieutenant-civil  du.  ..  hoaio- 
logatlve  de  l'avis  des  parens  &:  aims  defdits  mineurs,  laquelle 
il  a  acceptée  par  ade  étant  en  fuite,  il  fera,  mercredi  .  .  . 
de  ce  mois,  a  l'audience  d'js  criées  tenanc,  ilTue  de  celle  du 
parc  civil  dudit  châtele: ,  procédé  à  la  prL-ji^ièrc  publication 
de  Pcnchère  qui  fera  ledit  jour  mife  au  greftc  ,  d'une  niaifori 
fiferue..  .  dont  la  déugnation  cft  ci-après,  &  appartenante 
auxdits  mineurs  ,  comme  héritiers  de  leurs  père  8c  mère,  aux 
ciaufes  &  condirions  portées  par  ladite  enchère  ,  à  ce  que 
nuls  n'eu  ignorent  &  aient  à  y  enchérir  ,  ii  bon  leur 
femble. 

Enfuit  la  déclaration  de  ladite  maifon. 

Une  maifon,  &c. 

Mis  &  appofé  copie  de  laptéfente  affiche  ,  Sec. 

Quand  le  jour  indiqué  par  les  affiches  ejl  arrivé ,  on  met  au 
grejfe  l'enchère  ainjl  conçue  : 

M^  E  . .  .  procureur  du  fieur  Claude  Lervat  ,  bourgeois  de 

Paris  ,  y  demeurant  ,  rue au  nom  &  com.ne  tuteur  des 

enfans  mineurs  de  défunts  le  fieur  Ai:toine  Maflin  Se  Julie 
Bernier  fa  femme,  élu  à  ladite  chagepar  M,  le  'ieutenant- 
civil  ,  homologative  de  l'avis  des  parens  Se  amis  deftlits  mi- 
neurs ,  du  .  •  .  .  laquelle  charge  il  a  acceptée  par  aéle  étant 
en  fuite  de  ladite  fentence,  pourfuivant  la  vente  fur  trois  pu- 
blications d'une  maifon  appartenante  auxdits  mineurs  Malfiti, 

fife  rue ci-après  défignée,  en  vertu  d'une  fent-nce  de 

M.  le  lieutenant-civil  du  . .  .  homologative  fie  l'avis  des  parens 
&  amis  defdits  mineurs  ,  pour  les  deniers  à  en  provenir  être 
employés  à  acquitter  la  fomme  de  douie  mille  livres  dv.eau 
fieur  Tronquoi  par  lefdits  uiuieurs,  comme  hcriciers  de  leurs 
père  &  mère  ; 

Enchérit  &  mec  à  prix  le  fonds  ,  très-fonds  ,  propriété  Se 
fuperficie  de  ladite  maifon  ,  fans  en  rien  excepter  ,  retenir  ni 
réferver  ,  aux  charges  ,  ciaufes  ik  conditions  ci-après  ,  qui 
feront  gardées  par  l'adiud  cataire  ,  &  qui  font  : 

i".  De  payer  par  i'adjudi.ataire  les  droits  feigneuriaux  & 
arrérages  de  rentes  qui  peuvent  être  dus  aux  feigneurs  ;  &  â 
cet  efîet,eft  obfervé  que  ladite  maifon  eft  en  la  cenhve  de.,. 
ôc  chargée  de  quatre  deniers /'an/,  s  de  cens. 

2".  De  payer  le  droits  de  lods  &  vente,  centième  denier, 
droits  de  confîg  ation  &  tous  autres  généralemert  quelcon- 
ques qui  pourroient  être  dus  pour  raifon  de  l'adjudication, 
le  tout  fans  diaiinution  de  fon  prix  principal. 

3".  De  payer  far'-  diminution  du  prix  les  fommes  iu.pofécs 
pour  les  boues   &  lanternes ,    \zm  pour  le  paflé  que  pomt 
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époufa  la  demoifelle  de  NeiiR^y,  mineure  da  douze 
ans  :  ils  n  avoient  aucun  meuble.  Le  père  de  fa 
femme  protita  de  i'inexpciicnce  des  conjoints  pour 
éluder  un  compte  de  lutclle  j  il  contir.ua  même  à 
s'immilcer  fous  le  nom  de  fa  tille  &  de  ion  gendre  : 
îi  iit  des  coupes  confidcrables  de  bois ,  arrenta  une 
maifon  d  >nt  il  reçut  le  prix,  &  fit  dilîîper  le  tout 
aux  jeunes-gens.  L'époufe  du  ficur  de  C?xuix  décéda 
n'ayant  que  feize  ans  ,  laiflant  le  fieur-  le  Fcron 
fon  oncle  pour  liéritier  de  fcs  propres  :  relui-ci 
demanda  au  mari  le  remploi  de  ccs  Aliénaiions. 
D'un  autre  colé  ,  le  iicur  de  NcuR'y  père  étant  dé- 
cédé ,  le  iieur  Chenau  ,  à  qui  la  rnaiton  avoit  éié 
arreiiice  ,  fe  trouvant  é/ince  par  l'oncle  de  la  femme 
du  fieur  de  Caulx  ,  demanda  à  la  dame  veuve  de 
NeuFvy  la  rcfciiution  de  tout  ce  qu'il  a\^oit  payé 
relativement  à  i'arrentement  de  la  maifon.  La  dame 
veuve  de  Neuf 'y  fe  pourvut  à  fon  tour  contre  la 
mère  du  iicur  de  Cauix  ,  par  la  raifon  que  celle-ci 
ayant  paru  au  contrat  d'arrentement  de  cette  mai- 
fon ,  elle  éloit  devenue  caution  de  l'exécution  du 
contrat.  Le  iieur  de  Cauix  avoit  pris  des  lettres  de 
rcfciiîon  contre  les  a-£tes  d'Aliénation  qu'on  lui 
avoit  fiit  paffcr  ;  il  foutenoit  qu'attendu  qu'on  Ta- 
voit  fait  paroîlre  feul  ,  quoique  mineur  ,  dans  ces 
aftes  d'Aliénation  ,  tous  les  U'ftes  étoient  nuls;  que 
la  nullité  en  étoit  d'autant  plus  abfolue  ,  qu'il  n'a- 
voit  profité  en  aucune  manière  des  Aliénations 
dont  il  s'agiiloit.  De  tout  ceci  il  tiroit  la  confè- 
quence  ,  que  l'iiérltier  des  propres  aliénés  de  fa 
iemme  n'avoit  d'aftion  que  contre  les  adjudicatai- 
res ;  il  prétendoit  encore  que  la  demande  en  garan- 
tie que  l'on  exerçoit  contre  lui  en  qualité  d'héri- 
tier de  fa  mère  ,  coiume  ayant  paru  dans  l'atie 
d'arrentement  de  la  maifon  pour  en  parautir  l'exé- 
cution ,  n'éloit   point  fondée  ,  attendu    que   quand 


l'avenir  ,  &:  pour  le  rembomfement  du  capital  de  ladite  iiii- 
pofltioa,  foit  oiie  leiVlitcs  fenupes  foient  dues  ou  qu'elles 
foient  payées  au  toi  en  tout  ou  en  paitie  lots  de  l'ad^udica- 
lion. 

4'=.  De  p.tyer  au  procureur  pou'. fui vant  ladite  vente,  tous 
les  frai,  faits  pour  y  parvenir  :,  fur  un  lîmple  reéuioite,  dans 
îîuitsine  de  l'adjudication  :  iinon  la  taxe  defdits  frais  fera 
yourfuivie  &  l'exécutoire  décerné  contre  lui  pour  y  être  con- 
traint, fans  que  cela  puilTe  néann-ioins  empêchet  la  vente  à 
la  folle  enchère  ,  s'il  ne  fttti  fait  à  la  préfente  claufe. 

5°.  Si  l'adjudicataire  ne  veut  pas  faire  purger  les  livpo- 
ihèques  dont  il  craindroit  que  ladite  maifon  ne  fut  grevée  , 
il  fera  tenu  de  payer  l'on  prix  dans  huitaine  de  fon  adju- 
<iic3tion  ,  es  mains  du  iieur  Lervat  ,  tuteur  defdits  mineurs 
Maffin  ,  franc  de  tout  droit  de  coniignacion,  qui  pourroit  être 
dû  ;  finon  ,  après  une  limple  foramation  de  le  faire,  pourva 
être  levé  par  ledit  Iieur  Leivat  aux  frais  dudit  adjudicataire 
«ne  greffe  er\  forme  exécutoire  de  la  fentence  d'adjudica- 
tion,  quand  même  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  , 
le  tout  fans  qu'il  fo  t  befoin  de  le  taire  ordonner  ,  &  que 
cela  puifle  empêcher  la  vente  à  la  folle  enchère;  &  dans  le 
cas  où  ledit  adjudicataire  déclareront ,  lors  de  fon  enchère  , 
qu'il  elt  dans  l'intention  de  faire  purger  les  hypothèques  , 
il  fera  tenu  de  le  faite  dans  les  trois  moii  de  l'adjudication  ; 
&  s'il  furvient  quelque  oppcfition  aux  lettres  de  ratification, 
Air  la  fnnple  dénonciasion  qui  en  fera  faite  audit  lleur  Lcr- 
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l'obligation  ou  le  contrat  étoient  prohibés  par  ïî 
loi  &  nuls  de  droit ,  l'obliiTation  de  la  caution  de- 
vcnoit  nulle  &  s'anéantifloil  parciiiei'nen'i..  Le  heur 
le  t  éion  avoit  lait  jucher  aux  requêtes  du  palais 
qu.e  le  iicur  de  Cauix  leroit  le  remploi  de  tous  les 
fonds  maternels  de  la  demoifeile  de  Neuf  y  fon 
époufe  ,  aliénés  pendant  fon  mariùsre  ;  le  1-itur  de 
Cauix  étoit  d'ailleurs  condamné  à  payer  le  prin- 
cipal &  les  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  le 
trouveroicnt  monter  ces  Aliénations  ,  &  aux  dom- 
mao-es  Se  intérêts.  Il  interjeta  apoei  de  ces  con- 
danuiations  5  &;  par  arrêt  du  vendredi  16  mai  17 5^, 
la  cour  ,  en  emcruiant  Us  hures  de  refcijion  ob- 
tenues par  le  fieur  de  Cauix,  infirma  les  fentcnces, 
quant  aux  diipofilioas  qui  ordonnoient  que  le  ficur 
de  Cauix  feroit  le  remploi  au  profit  du  ficur  le 
Féron  ,  ^'  les  confirma  au  chef  qui  avoit  condamné 
la  dame  Chafle  ,  mère  du  fieur  de  Cauix  ,  .i^refti- 
tuer  au  fieur  Chenau  ce  qu'il  avoit  payé  relative- 
ment à  la  maifon  qui  lui  avoit  été  arrentée  &  dont 
il  avoit  été  éi-incé  ,  attendu  c]ue  la  msre  du  fieur 
de  Cauix  ayant  p»ru  au  contrat  ,  elle  s'étoit  par-li 
obli-^ce  perfonneilement  à  l'exécution  du  contrat 
d'arrentement. 

Les  éreélions  des  terres  en  duché  ne  fe  font  qu'à 
la  charge  cjue  le  daché  ,  qui  ne  fait  qu'un  flul 
corps  ,  ne  pourra  être  partagé  ,  &  qu'il  n'en  fera 
aliéné  a  icunc  partie.  C'ef^  pourquoi  Claude  de  Lor- 
raine ,  duc  du  Chevreufe  ,  ayant  vendu  une  châ- 
tellenie  qui  fiifoit  partie  de  fon  duché  ,  le  pro- 
cureur-général y  forma  oppofition  •,  &  par  un  arrê 
célèbre  du  10  juillet  16 -,'4  ,  l'Aliénation  fut  décia 
rée  nulle. 

Un  autre  arrêt  du  z8  février  101^4  a  jugé  la 
chofe  pour  le  duché  de  la  Valette. 

De  L'AUe'naùoii  dis  biens  donumlaux^  11  el\ 


vat  ,  il  en  rapportera  main-levée  dans  la  quinzaine  fuivanre  ; 
luion  feront  les  lettres  fccllée^  à  la  charge  des  cppolitions  ;  &: 
1  adjudicataire  poutta,  en  toutes  fortes  de  cas  ,  déduire  ftir 
le  prix  les  frais. qui  lui  auront  été  occaîionnés  par  lefdites 
oppofitions  ,  lequel  prix  il  iera  tenu  de  pajer  audit  fieur 
Lervat,  franc  comme  delTus  ,  a  l'expiration  défaits  trots 
mois,  dans  ie  cas  où   il  n'y  autoit  aucune  oppofition;  aa- 

trcnient  ,  tenu  de  dépofer  ej  mains  de  M" notaire  en 

cette  cour,  après  la  quinzaine  de  la  dcnorxiation  d'iceiles  , 
lefdits  trois  mois  expirés,  foit  que  ledit  ficur  Lervat  ait 
apporté  main- levée  defJites  oppolitions  ou  non  (attendu 
qu'a  faute  de  ce ,  ledit  adjudicataire  pourra  faire  fccller  les 
Istaes  de  ratirication  à  la  charge  d'iceiles;;  finon  &:  faute 
par  lui  de  payer  ledit  prix  dans  ledit  temps  ,  après  une 
iimple  fommation  de  le  faire  ,  foit  que  lefdites  lettres  foient 
fceliées  ou  non,  pouira  être  levé  parle  iieur  Lervat,  aux 
frais  dtidit  adjudicataire,  une  groile  en  fonne  exécutoire  cic 
ladite  fentence  de  l'-idjudication  ,  quand  même  elle  auroit 
été  levée  par  l'adjudicataire,  qui  fera  contraint  par  corps  au 
payement  audit  prix  ,  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
ordonner,  &  fans  que  cela  puiffe  empêcher  fa  vente  à  la  folie 
enchère. 

On  peut  mettre  dans  cette  cnchh-e  telles  autres  claufis  qu£ 
l'on  juge  à  piupus,  félon  les  circonjiances  ;  ti  après  trois 
publications ,  h  bien  peut  être  adjugé ,  mais  non  aupara- 
vant. 


•rêt 
cia- 

même 
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Je  principe  que  les  biens  da  domaine  de  la  cou- 
ronne ne  peuvent  ê're  aiicnés  ,  ou  du  moins  qu'on 
ne  peut  en  faire  aucune  Aliénation  qu'à  la  charge 
que  le  raciîat  pourra  en  êlre  fait  lorfqu'on  le  ju- 
gera à  propos;  &  quand  cette  charge  ne  feroit  pas 
inférée  dans  Taifte  d'Aliénation  ,  eiie  eft  toujours 
cenfée  y  êlre. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  Charles  V 
avoil  le  premier  établi  c-îte  jurirprudcnce  en  or- 
donnant ia  réunion  des  domaines  aliénés  à  la  cou- 
ronne :  a"i;Js  Sararon  rapporcc  des  ordonnaiices  d'un 
temps  bien  anlérieur  au  règne  de  faint  L:)jis  ,  qui 
ont  ordonné  ia  révocation  de  ces  lo"ri.es  d'Aliéna- 
tions. 

Le  prccareur-général  de  la  Guefle  a  fait  voir 
que  Hugues  Capet  ,  le  premier  des  rois  de  la  îroi- 
fième  race  ,  jeta  les  f^ndemc^.s  de  ia  iplendeur  & 
de  ia  durée  de  l'emoire  fraaçois ,  en  llîp:3rimant 
les  partages  royaux  ,  tels  que  ceux  qui  avoient  eu 
liea  entre  les  cnfans  des  rois  des  deux  premières 
races  ,  &  en  défendant  l'Aliénation  des  biens  du 
domaine. 

Charles  VI,  à  Tiniilation  de  fes  prédéceiTeurs  , 
fit  ferment ,  lors  de  ion  (acre  en  1 3B0  ,  de  ne  point 
aliéner  fon  domaine.  Ce  monarque  prit  même  à 
cet  égard  des  précautions  particulières  ;  car  il  fe 
fit  fous  fon  règne  une  ordonnance  iolemnelle  ,  en 
form.e  dz  praginaiique  ,  jurée  &  promlje  fur  les 
faines  évangiles  par  le  roi  ,  les  princes  &  les 
officiers  de  Li  cauromie  ^  laquelle  prohibait ,  caf- 
foit  &  annulloit  les  dons  du  domaine  ,  fait  de 
L'aneien  que  le  roi  tenait  alors  ,  fait  de  ee  qui 
pouvait  lui  échoir  &  avenir  par  dons  ,  achats  , 
fuccejfions  ^  forfaitures  tS"  confifcations , 

Par  un  éi.it  du  ii  avril  1445  ,  Louis  duc  de  Sa- 
voie ,  après  s'èa-e  appuyé  de  l'exemple  des  princes 
voilins  ,  &  fur-ioui  des  rois  de  France,  défend 
toute  donation  ou  Aliénation  quelconque  des  do- 
maines de  la  couronne  ,  fous  quelque  titre  &  pré- 
texte que  ce  pujffe  être.  Il  déclare  ,  de  plein  droit 
&  par  le  leul  tait  ,  nul  &  de  n;.'lie  valeur  &:  cou- 
iidération  ,  caiTé  &  comme  non-avenu  ,  tout  ce  qui 
pourroit  dans  la  faite  être  fait  au  contraire  de 
cette  difpoùtion.  II  défend  à  tous  chanceliers ,  pié- 
fens  &  à  venir  ,  de  Icelier  a.ucune  Aliénation  du 
patrimoine  ducal  ,  &  aux  maîtres  &:  receveurs  de 
fes  comptes  d'y  avoir  aucun  égard  ,  à  peine  de  fon 
indignation  &  de  privation  de  leurs  oiiices. 

Cet  édit  ,   qui  peut  a/oir  fon  application  à  l'é- 
gard  des  biens  cédés  à  ia  France  par  le  tr.iité  de 
Lyon  du  16  janvier  léoi  ,  en  échange  du  marquifat 
.  de  Salvrces,  prouve  que  l'inalién-abilité  du  domaine 
de  il  couronne  de  nos  rois  étoit  dès-lors  conlidérée 
;omme  une  maxime  inviolable  ,    puiique  le  duc  de 
Savoie  n'en  iit  une  loi  dans  fes  états  qu'à  l'exemple 
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des  rois  de  France. 

Charles  VIII,  par  fa  déclaration  du  zz  feptembre 
1483  ,    révoqua    les  doùs  &   engagemens   du  do-- 
maine  de  la  couronne;  &  le  17  dcceinlre  14S4  , 


il  donna  des  lettres  -  patentes  portant  règlement 
pour  la  réunion  du  domaine  aliéné  depuis  le  décès 
de  Charles  VU. 

François  F'  ,  par  fes  édits  &  fa  déclaration  des 
13  feptembre  1517,  30  juin  1539  &  10  f.-ptenibre 
1543  ,  révoqua  tous  les  dons  oc  Aliénations  du  do- 
maine ,  à  Texception  des  terres  aliénées  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Par  un  autre  édit  du  iS  aoiit  1559,  François  II 
ré/oqua  p^arcillement  tous  les  dons  &;  Aliénations 
que  les  prédéceiTeurs  avoient  laits  des  biens  & 
revenus  du  domaine  de  la  couronne  ,  Se  il  or- 
donna qu'il  ne  pourroit  être  fait  à  l'avenir  aucune 
pareille  Aliénation  ,  à  moins  que  ce  ne  lût  pour 
conftituer  la  dot  des'hlles  de  France  &  le  douaire 
des  reines ,  ou  pour  l'apanage  des  frères  &  enfans 
du  roi. 

Au  mois  de  février  i^f:G  ,  Charles  IX  donna  .i 
Moulins  un  édit  qu'on  appelle  communément  l'o/- 
donna'ice  du  domaine  ,  dont  l'article  i'^'  porte  t|ue 
le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être  aliéné 
qu'en  deux  cas  feulement  ;  l'un  pour  l'apanage  des 
puînés  de  la  miifm  de  France  ,  lequel  toit  retour- 
ner à  la  couronne  s'ils  vieiment  à  décéder  fans  en- 
fans  mâles;  l'autre  pour  fe  procurer  les  deniers  né- 
ce  flaires  aux  frais  d'une  guerre  :  &  dans  ce  cas  il  y 
a  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Louis  XIV  ordonna  ,  par  édit  du  mois  d'avril 
-idOq  ,  la  réunion  de  tous  les  domaines  aliénés  non- 
obflant  toute  prefcription  &  elpace  de  temps,  fans 
qu'.r  l'avenir  ces  domaines  puffent  être  aliénés  ni 
diinaits,  linon  pour  apanage  des  enfans  males  puî- 
nés de  France  ,  &  à  la  charge  de  retourner  à  la  cou- 
ronne ,  le  cas  échéant. 

Enlin  Louis  XV  ,  par  fon  édit  du  mois  de  jtiilleÉ 
IT17  ,  concernant  les  princes  légitimiés  ,  a  reconna 
que  les  loix  f.:'nuamentales  du  royaume  le  mettoient 
dans  l'heureufe  impuifiance  d'aliéner  le  dom.îinc  de 
la  couronne. 

Cette  jurifprudence  ,  qui  déclare  le  domauie 
inaliénable  ,  &  qui  eft  l'ouvrage  de  tant  de  rois  , 
reçoit  néanmoins  cjucîques  exceptions.  L'cdit  du 
mois  d'août.  i>5p  ,  celui  du  mois  de  février  \<j66  , 
&  celui  du  mois  d'avril  xCG-]  ,  mettent  ,  comme  011 
l'a  vu  ,  l'apanage  des  enfans  mâles  puînés  de  Fran- 
ce au  nombre  des  Aliénations  ;  c'eft  en  effet  une 
efpèce  d'Aliénation  du  domaine  ,  quoique  faite  fous 
la  condition  de  retourner  à  la  couronne  par  la 
mort  de  l'apanagifle  ou  de  fes  defcen-lans  fans  en- 
fans m.iles.  Mais  comme  l'apanage  eft  une  charge 
naturelle  de  l'état  ,  il  étoit  de  la  prudence  de  la 
loi  d'ouvrir  une  voie  pour  acquitter  cette  charge , 
&  la  plus  convenable  étoit  d'admettre  une  ex- 
ception à  la  règle  qui  interdit  l'Aliénation  du 
domaine. 

Qiîoique  l'exception  faite  par  l'édit  de  11,^9  , 
en  faveur  de  la  dot  des  filles  de  France  &:  du 
douaire  des  reines  ,  ne  ioit  pas  nommément  rap- 
pelée dans  les  édits  de  1566  &  l^6j  ,  çilç  ne  dois 
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pas  moim  avoir  lieu  ,  puiu^ue  c'eft  également  pour 
acquitter  des  cliarges  de  rétaî.  Cepcndai-st  ,  â  i'é- 
gard  de  la  dot  ,  ii  ne  fa'jt  pas  entendre  une  dot  en 
immeubles  cédés  en  propriété  ,  parce  qu'il  leroit 
contraire  au  bien  public  que  les  terres  &c  ieip-aeu- 
lies  du  royaume  paiTaiTent  dans  la  poiTellion  des 
princes  étrangers  j  on  peut  donc  feulement,  en  cas 
de  befoin  Se  en  vertu  d'édits  ,  déclarations  ou  let- 
tres-patentes duement  vérifiés ,  aliéner  à  prix  d'ar- 
fent ,  mais  à  faculté  perpétuelle  de  rachat  ,  des 
iens  du  domaine,  pour  en  être  le  prix  employé 
au  payement  de  la  dot  des  filles  de  France.  Quant 
au  douaire  des  reines  ,  c^cft  un  limple  ufufruit  qui 
peut  valablement  leur  être  donné  pour  jouir  de 
tous  les  droits  utiles  &  honorifiques  com.me  toute 
autre  douairière  ,  mais  fous  la  réferve  des  droits 
régaliens  ,  qui  ne  peuvent  jamais  foriir  de  la  main 
du  fouverain  j  encore  y  a-t-il  eu  plufieurs  re- 
montrances du  parlement  pour  rcfci'eindrc  les 
douairières  de  France  à  recev'oir  annuellement  le 
montant  de  leur  douaire  des  mains  de  ceux  aux- 
quels les  fonds  affectés  au  douaire  feroient  affer- 
mes par  le  roi. 

Les  biens  du  domaine  peuvent  auffi  être  aliénés 
pajL'  échange  ,  attendu  que  l'échange  n'cft  qu'une  fu- 
brogation  déterminée  par  des  raifons  de  convenance, 
iouvent  même  parce  qu'il  cft  de  l'intérêt  de  l'état 
de  poflTéder  les  biens  reçu"  en  contr'échange  ;  <t': 
que  d'ailleurs  fi  l'état  aliène  des  fonds  par  l'é- 
change ,  il  en  rei^oit  le  remplacement  par  d'au- 
tres ,  qui  font  à  f  Jnllant  unis  au  domaine  de  la 
couronne,  comme  l'étoient  ceux  qui  font  cédés  en 
échange.  Il  e!l  donc  bien  juftc  que  ces  aftes  fub- 
fiftent  à  perpétuité  ,  lorfqu'ils  ont  été  faits  félon 
les  règles  établies,  fans  fr;.uae  ni  fièlion  :  mais  s'il 

Ï'  q  eu  léuon  énorme  pour  l'état ,  ou  que  i'éva- 
uation  n'ait  pas  été  faite  avec  les  formalités  re- 
quifes ,  le  roi  peut  rentrer  dans  les  domaines  échan- 
gés ,  en  rendant  les  biens  Se  droits  qui  avoient  été 
tédés  en  contr'échange. 

Les  charges  accidentelles  de  l'état  ,  telles  que 
celle  de  foutenir  une  guerre  ,  étant  indilpenfa- 
bles  ,  il  a  fallu  y  pourvoir  en  établifQint  une  ex- 
ception à  la  règle  de  l'inaliénabilité.  C'eft  ce  au'a 
fait  l'édit  de  f5^(î;  mais  alors  l'Aliénation  ne  peut 
être  faite  qu'à  faculté  perpétuelle  de  rachat  ,  com- 
me on  l'a  vu  ,  â:  après  des  lercres-patentes  due- 
ment vérifiées.  Ainfi  ,  les  Aliénations  de  celte  lorte 
ne  font  proprement  que  des  engagemens  ,  &  les 
biens  qui  en  font  l'objet  ne  peuvent  être  cenfés 
diftraits  de  la  couronne  ,  puifque  la  faculté  de  les 
jraeheter  fabfifte  toujours,  fans  être  fjjette  à  aucune 
prefcription. 

On  a  encore  trouvé  convenable  ,  &  même  avan- 
tageux à  l'état  ,  d'ordonner  l'Aliénation  à  titre 
^'inféodatioii  &  de  propruté  incommiuahU  de 
certains  petits  domaines  ,  tels  que  des  édifices  par- 
ticuliers fujets  à  réparafions  ,  &  des  terres  vaines 
^  vagues  ,  à  la  charge  de  foi  &  hommage  ,  de 
pens    ou  de  rentes  ,    &    de    payer    les  droits  fei- 
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gneuîiaux  aux  mutations  fui /ant  les  coutumes  dej 
lienx. 

Ainfi  Charles  VI ,  par  fon  ordonnance  de  l'an 
1408  ,  permit  aux  2;ens  des  comptes  de  donner  1 
cens  ou  a  rentes  ,  a  temps  ,  a  vie  ou  a  perpétuité, 
les  parties  de  domaines  qu'il  ne  feroit  pas  con- 
venable au  roi  de  poiTéder  ,  comme  échoppes  , 
boutic^ues  ,  &c. 

D'autres  loix  poftérieures  ,  telles  que  l'écut  du 
mois  de  février  ijos  ,  la  déclaration  du  S  avril  liT%, 
l'édit  du  mois  de  mars  16^^  ,  £cc.  contiennent  des 
difpofitions  femblables. 

Au  relie  ,  les  Aliénations  du  domaine  font  fou- 
raifes  à  des  formalités  particulières ,  mais  depuis  le 
règne  de  Henri  IV  feulement  ;  car  aupara^'ant  elles 
fe  faifoient  par  des  aites  paifés  devant  notaires  , 
comme  le  prouva  un  rcgilire  qui  eft  au  dépÔ!: 
des  minutes  des  finances  ,  &  qui  contient  l'extrait 
des  Aliénations  faites  fous  ce  prince  :  c'eft  pour- 
quoi on  peut  encore  trouver  chez  plufieurs  notaires 
des  minutes  de  ces  Aliénations  &<.  de  celles  qui  ont 
eu  lieu  ious  les  règnes  précédens.  Vq/CT^fur  ccas 
matière  l'article  Domaine  ,  part,  1. 

L'article  -C  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  \66()  réitère  les  défenfes 
faites  par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  de  faire  aucune' 
Aliénation  ,  de  quelque  partie  que  ce  foit  des 
forêts  ,  bois  &  builTons  du  roi  ,  à  peine  ,  contre  les 
officiers  ,  de  privation  de  leurs  charges  ,  &  de  dix 
mille  livres  d  amende  contre  les  acquéreurs ,  outre 
la  réunion  au  domaine  &  la  conlifcation  au  profit 
de  fa  majefté  ,  de  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été 
feraé  ,  planté  ou  bâti  far  des  places  de  la  qualité 
dont  il  s'agit. 

De  V ALiénatiG7i  des  biens  des  communautés 
d'habitans.  Les  troubles  qui  défoièrent  le  royaume 
vers  la  fin  du  feizième  fiècîe  ,  ayant  obligé  un 
grand  nombre  de  communautés  d'habitans  d'aliéner 
leurs  biens  communaux  pour  payer  les  tailles  & 
les  autres  impofitions  auxquelles  on  les  avoit  afTu- 
jetties  ,  le  roi ,  par  un  édit  du  mois  de  mars  1^00  , 
ordonna  que  les  communautés  pourroient  rentrer 
dans  ces  biens  durant  l'efpace  de  quatre  années  ,  en 
rembourfant  aux  acquéreurs  le  prix  c]u'ils  en  au- 
raient payé. 

La  même  permilïion  fut  renouvelée  par  d'au- 
tres loix  poftérieures,  &  fingulièrement  par  la  dé- 
claration du  11    juin  165^   &  l'édit  du  mois  d'avril 

La  déclaration  qu'on  vient  de  citer  permit  aux 
communautés  de  Champagne  &  de  Picardie  de  len- 
trer,  fms  aucune  tormalité  de  juftice ,  dans  les  ufa- 
ges,  bois  &  autres  biens  communaux  qu'elles  avoient 
aliénés  depuis  vingt  ans  pour  quelque  caufe  que  ce 
fût ,  à  la  charge  de  payer  dans  dix  ans  ,  en  dix  por- 
tions égales  j  le  prix  principal  des  Aliénations  fai- 
tes pour  caufe  légitime ,  &  qui  auroit  été  employé 
utilement  pour  chaque  communauté. 

Après  la  publication  de  cette  loi ,  qui  fut  enre- 
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giftrée  au  parlement  le  15»  décembre  fuiv'ant  ,  la 
communauté  o'Egly  en  Champagne,  qui,  en  vertu 
d'une  permifllon  du  ju^e  ,  avoit  aliéné  ,  pour  un 
befoin  preflant  ,  des  biens  communaux  en  i6^g  ,  fit 
fîgnifieraa  fieur  Brodât,  qui  les  avoit  acquis,  qu'elle 
entendoit  les  retirer  ,  &  qu'il  eût  à  celTer  les  ou- 
vrages &  bâdmens  qu'il  y  faifoit  faire. 

Le  fieur  Brodât  le  défendit  en  offrant  de  donner 
d'autres  terres  en  échange  ,  &c. 

Mais  ,  par  arrêt  du  23  novembre  i(?6o  ,  rendu  fur 
les  concluions  de  Tavocat-général  Talon  ,  la  cour 
aaîorifa  les  habitans  d'Egly  à  rentrer  dans  les  hé- 
ritages aliénés  ,  &  ordonna  que  le  lîeur  Brodât  re- 
tireroit  dans  trois  femaines  les  matériaux  des  bâti- 
mens  par  lui  confeuits  fur  les  héritages  en  quet- 
tion  ,  qu'il  feroit  tenu  de  laifTer  libres  ,  fi  mieux  il 
n'aimoit  céder  aux  habitans  trois  fois  autant  d'héri- 
tages de  pareille  valeur  ;  ce  qu'il  feroit  obligé 
d'opter  dans  la  huitaine  ,  iînon  déchu. 

L'édit  de  1667  permit  aux  communautés  d'habi- 
tans  de  toutes  les  provinces  du  royaume  de  rentrer  , 
fans  aucune  formalité  de  juftice  ,  dans  les  fonds  , 
prés ,  pâturages ,  bois ,  terres  ,  ufapes  &  autres  biens 
communs  qu'elles  avoient  vendus  ou  aliénés  par  des 
baux  à  cens  ou  emphytéotiques  depuis  l'aiinéc  i6zo, 
pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être  ,  même  à  titre 
d'échange  ,  en  rendant  toutefois  les  héritages  échan- 
gés ,  &  en  rembourfant  aux  acquéreurs  le  prix  des 
autres  Aliénations  faites  pour  caufcs  légitimes  & 
qui  auroient  tourné  au  profit  des  communautés.  Il 
fut  en  outre  défendu  aux  mêmes  communautés  d'a- 
liéner à  l'avenir  leurs  ufages  &  biens  communaux, 
fous  quelque  caufe  ou  prétexte  qu-e  ce  pût  être  , 
nonobftant  les  permiiTions  qu'elles  pourroient  ob- 
tenir à  cet  effet,  i  peine  de  nullité  des  contrats  , 
de  perte  du  prix  contre  les  acquéreurs  ,  &c  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  les  perfonnes  chargées 
des  affaires  des  communautés  qui  auroient  conienti 
à  ces  Aliénations. 

Les  dilpofitions  de  cette  loi  n'ont  pas  été  ob- 
fen/ées  relativement  à  une  Aliénation  que  les  ha- 
bitans de  juvigny  avoient  faite  de  fept  fauchées  de 
pré  ,  par  contrat  du  7  février  1615  ,  moyennant 
une  fomme  de  loiç  livres.  Ils  fe  font  en  vain  pour- 
vus, à  l'effet  d'être  autorifés  à  rentrer  en  poileillon 
lie  ces-  fept  fauchées  :  le  bailliage  de  Châlons  les 
a  déclarés  non-recevables  dans  leurs  prétentions  par 
fentence  du  13  décembre  1774,  &  cette  fentence 
a  été  confirmée  au  parlement  de  Paris  par  arrêt  du 
21  ;uJllet  1775).. 

Ainfi  cet  arrêt  a  juo-é  au  contraire  d'un  autre 
arrêt  que  la  même  cour  avoit  rendu  le  4  octobre 
I614  ,  que  les  biens  des  communautés  d'habitaas  ne 
font  point  inaliénables. 

Les  communautés  ont  le  droit  d'obliger  les  par- 
ticuliers à  leur  vendre  les  immeubles  dont  elles 
ont  befoin  ,  foit  pour  l'utilité  ,  foit  pour  la  dé- 
coration. C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  1^39  3 
rendu  au  profit  de  la  ville  d'Orléans  ,  contre  des 
moines. 


ALIÉNATION. 


511 


Cette  exception  à  la  rèp-le  générale  e{\  fondée 
far  le  principe  que  le  bien  public  eft  préférable 
au  particulier. 

De  rALle'narlon  des  biens  d'cgllfe.  Quoique 
les  évêques  eulTcnt ,  pendant  les  premiers  iiècles  , 
l'adminillration  de  tous  .les  biens  eccléfiaftiques  de 
leur  diocèfe  ,•  il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  les 
vendre  ,  de  les  échanger  ,  ni  de  les  aliéner  de  quel- 
que manière  que  ce  i\\i.  Les  anciens  conciles  en 
contiennent  des  difpofiLions  expreffes.  Ils  n'exccp- 
toient  de  celte  règle  que  les  cas  d'une  néceflîté 
évilenîe  ,  ou  de  l'utilité  fenfible  que  l'églife 
pourroit  retirer  de  l'Aliénation.  Ces  règles  ecclé- 
îiaftiques  ont  toujours  été  autorifées  par  les  prin- 
ces chrétiens.  En  470  ,  l'empereur  Léon  déren- 
dit toutes  fortes  d'Aliénations  à  l'églife  de  Conf- 
tantinople. 

L'empereur  Anallafe  V^  ,  dit  le  Silentiaire  , 
étendit  la  défenie  de  Léon  à  toutes  les  églifes  da 
patri.uchat  de  Conflantinople  ;  &,  en  53  c  ,  Juf- 
tinien  fit  une  loi  générale  ,  par  laquelle  il  défen- 
dit, à  toutes  les  eglifes  d'Orient  ,  d'Occident  & 
d'Afrique  ,  d'aliéner  leurs  biens  ,  à  moins  que  ce 
ne  fût  pour  nourrir  les  pauvres  durant  quelque 
famine  extraordinaire  ,  ou  pour  racheter  les  pri- 
fonnicrs. 

Ces  exceptions  font  conformes  à  l'ancienne  cou- 
tume dont  parle  iaint  Ambroife  ,  qui  dit  que  ,  pour 
ces  deux  caufes  ,  on  ne  vendoit  pas  ieuicment  les 
fonds ,  mais  encore  les  vafes  facrés. 

C'eft  de  la  loi  de  Juftinien  qu'on  vient  de  citer, 
&  de  la  novelle  120  de  cet  empereur  ,  qu'ont 
été  tirés  la  plupart  des  principes  qu'on  trouve  fur 
cette  matière  dans  les  canons  poftérieurs  &  dans 
les  décrétales.  Ils  ont  été  confirinés  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  &  ils  fout  fuivis  exacleipent 
parmi  nous. 

Ces  principes  font  que  les  bénéficicrs  &  ceux 
qui  corapofent  les  communautés  eccléfiaftiques  , 
(éculièrcs  &  régulières  .  n'ayant  point  la  pro- 
priété des  biens  appartenans  au  bénéfice  ou  à  la 
communauté  ,  mais  un  fimple  ufufruit ,  ne  peu- 
vent aliéner  les  droits  ,  les  fonds  ,  ni  même  les 
meubles  attachés  à  leurs  bénéfices  ,  attendu  que 
ces  biens  appartiennent  à  l'églife  &  à  Dieu  à  qui 
ils  font  confacrés. 

Sous  le  terme  d'Aliénation  des  biens  de  l'églife 
&  des  hôpitaux  ,  qui  eft  défendue  ,  on  comprend 
la  donation  ,  la  vente  ,  l'échange  ,  les  hypathè- 
ques  ,  l'inféodation  ,  les  baux  emphytéotiques  , 
&  tous  les  autres  aftes  de  quelque  nature  qu'ils 
puiffent  être  ,  par  lefquels  la  propriété  d'un  bien 
eccléfiaftique  pourroit  être  transférée  à  un  parti- 
culier ou  à  une  autre  églife  ,  même  les  aftes  par 
lefquels  l'églife  n'abandonneroit  que  le  domaine 
utile  ,  fe  refervant  toujours  le  domaine  direéf.  La 
même  défenfe  a  lieu  pour  les  tranfaélions  ,  parce . 
que  les  bénéficiers  ou  ceux  qui  compofent  la  com- 
munauté ou  qui  en  adaiiniftrent  les   revenus  ,  ns 
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peuvent  tranfiger  fur  h  pcopriélé  d'un  bien  qui  ne 
leur  appartient  point. 

Mais  quelque  générale  que  foit  cette  règle  de 
ne  point  aliéner  les  biens  eccléiîaftiques  èc  ceux 
des  liôpitaux  ,  elle  reçoit  ,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
une  exception  dans  Iscas  d'une  néceilité  abfolue  ou 
d'une  utilité  évidente  pour  l'égiile  ,  pourvu  qu'en 
taifant  l'Aliénation  on  obrcr.e  les  formalités  qui 
font  prefcrites  llir  ce  lujet  par  les  canons  &  par 
Tufage  qui  a  été  obfcrvé  en  France  de  temps 
immémorial. 

Les  caufes  qui  rendent  légitimes  les  Aliénations 
des  biens  d'églife  font  dis  dettes  valablement  con- 
traclees  qu'il  faut  acquitter  ,  les  betoins  prefTans 
des  pauvres  qu'il  faut  touiager  dans  des  occi- 
fions  extraordinaires  ,  l'avantage  que  l'églif,-  peut 
retirer  par  l'échange  d'un  fonds  ,  d'un  revenu  plus 
conlidérable  &  qui  cft  plus  à  fa  bicnféance  ,  ou 
le  profit  qui  revient  à  l'églife  du  bail  enipliytéo- 
tique  d'une  terre  qui  lui  eft  plus  à  charrie  que 
profitable.  Pour  rendre  valable  l'échange  que  fait 
une  églife  avec  une  autre  églilc  ,  il  fuffit  que  les 
fonds  échangés  foicnt  d'une  égale  valeur  ,  Se  qu'ils 
foient  à  la  bienféance  de  ces  églifes  ,  parce  que 
chacune  d'elles  trouve  en  ce  cas  un  avantage  dans 
l'échange. 

Outre  ces  caufes  ,  il  en  eft  encore  une  dont  les 
canons  ne  parlent  pas  ,  &  qui  eft  fuffilantc  pour 
l'Aliénation  d'un  bien  d'églife  ,  fans  r!::éme  qu'il 
faille  obferver  les  formalités  accoutumées  :  elle 
fe  tire  de  l'utilité  publique  ,  comme  lorfqu'il  s'a- 
git de  fortifier  une  ville.  C'eft  pourquoi  on  peut , 
çn  pareil  cas  ,  forcer  les  eccléiiaftiques  à  aliéner. 
Ainfi  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  a 6 
janvier  1677  ,  il  a  été  jugé  que  le  nombre  des  pa- 
roiftiens  étant  augmenté  ,  les  marguiiljers  étoient 
fondés  ,  pour  agrandir  leur  églife  ,  à  prendre  une 
chapelle  voifine  qui  appartenoit  à  des  religieux 
carmes. 


liers  ,  comme  on  le  pratique  avant  de  décréter  les 
imnicubles  des  mineurs.  U  doit  aufli,  pour  la  va- 
lidité de  l'Aliénation  ,  être  en  état  de  prouver  que 
la  dette  pour  le  payement  de  laquelle  on  a  aliéné 
des  fonds  ,  a  été  légitimement  contradée  pour 
l'avantage  de  i'églife. 

Pour  que  les  fonds  d'un  chapitre  puiffent  être 
valablement  aliénés  ,  il  faut  que  le  chapitre  ait 
été  aflemblé  félon  la  manière  accoutumée  j  que 
l'on  ait  délibéré  fur  la  nécelfité  ou  fur  l'utilité  de 
TAliénation  ,  &c  que  la  plus  grande  partie  des 
capitLilans  l'ait  approuvée.  Si  quelqu'un  des  capi- 
tulans  s'oppofe  â  l'Aliénation  ,  on  ne  doit  pas 
paiTer  outre  ,  avant  Que  le  juge  à  qui  il  appar- 
tient d'en  connoître  naît  prononcé  fur  cette  oppo- 
^tion. 

J^a  délibération  du  chapitre  qui  a  réfolu  TAlié- 
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nation  uoi;  être  fuivie  d'une  enquête  qu'on  appelle 
information  de  commodo  &  invommodo  ,  fur  l'utilité 
ou  f-ir  b  néceilité  de  l'Aliénation  ,  fur  l'état  des 
biens  de  i'églife  ,  fjr  la  valeur  des  fonds  qu'on  veut 
aliéner  j  &:  s'il  s'agir  d'un  échange  ,  fur  la  valeur 
du  bien  qu'on  veut  donner  à  i'églife  en  échange. 
Le  bénéficier  qui  ne  fait  point  partie  d'un  cha- 
pitre, doit  obferver  la  même  formalité.  On  fuit 
auffi  cette  règle  quand  les  liabiians  d'une  paroifle 
ont  réfolu  dans  une  ailemblée  d'aliéner  quelque 
bien  de  la  fabrique  ,  &  quand  les  adminiftrateurs 
des  hôpitaux  veulent  en  vendre  ou  en  échanger 
Quelques  londs. 

Il  faut  remarquer  que  s'il  ne  s'agit  que  de  l'Alié- 
nation des  bien^  d'un  bénéfice  ordinaire  &  particu- 
lier ,  l'informaiipn  doit  être  faite  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  te  la  vente  homologuée  par  le 
juge  royal  i  mais  s'il  eft  queftion  d'aliéner  des  biens 
de  bénéfices  conliitoriaux  ou  de  fondation  royale, 
ou  que  l'objet  de  l'Aliénation  toit  conlidérable ,  on 
ne  peut  y  procéder  qu'en  vertu  de  lettres-patentes 
du  roi  enrcgiftrées  dans  les  cours ,  d'après  le  procès- 
verbal  de  commodo  &  incommodo  tait  à  la  requête 
du  procureur-général. 

Le  coiifentement  de  l'évêque  eft  abfolument  né- 
ceffaire  pout  renlre  l'Aliénation  valable  ,  fuis  quoi 
les  béncnciers  ou  ceux  qui  compofent  les  commu- 
nautés ieroicnt  juges  dans  leur  propre  caufe.  On 
doit  au/Il  demander  le  conientement  du  patron 
cccléfiaftique  ou  laïque  ,  parce  qu'il  eft  de  fon  in- 
térêt de  conferver  les  biens  de  I'églife  dont  il  eft  le 
fondateur.  Les  communautés  exemptes  de  la  juri" 
diélion  de  l'ordinaire  &  qui  font  en  congrégation,  ne 
demandent  point  la  permiffion  à  l'évêque  pour  les 
Aliénations ,   mais  au  fupérieur  régulier. 

Les  canoniftes  demandent  fi  pour  la  validité  de 
l'Aliénation  il  faut  obtenir  le  confentement  de 
l'évêque  du  chapitre  ou  du  bénéficier  qui  veut  alié- 
ner ,  ou  de  l'évêque  du  lieu  oii  le  bien  eft  fitué  î 
Quelques-uns  d'entr'eux  difcnt  qu'il  eft  à  propos, 
pour  une  plus  grande  sûreté,  d'avoir  le  confente- 
ment de  l'un  &  de  l'autre  évêque.  Cependant  les 
canons  ne  demandent  que  l'approbation  du  propre 
évêque  de  I'églife  dont  on  aliène  le  bien  •,  &  il  y  a 
beaucoup  d'apparence  qu'on  la  jugeroit  fuffifante 
ii  la  queftion  fe  préfentoit. 

Quoique  la  menfe  de  l'abbé  foit  féparée  de 
celle  des  religieux  ,  les  uns  &  les  autres  ont  tou- 
jours intérêt  à  la  confervation  des  biens  de  l'abbaye, 
C'eft  pourquoi  l'abbé  ne  peut  aliéner  les  fonds  de 
fa  menfe  fans  le  confenteiricnt  des  religieux ,  & 
les  religieux  ne  peuvent  difpofer  des  biens  qui  fe 
trouvent  dans  leur  lot  fans  l'approbation  de  1  abbé. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  divers  airêts  des  1 8  fé- 
vrier 1584,  10  lévrier  15 51 8  &  11  décembre  159.9. 
U  en  eft  de  même  des  évêques  par  rapport  aux  cha- 
pitres de   leurs  églifes  cathédrales. 

Plufieurs  canoniftes  prétendent  qu'outre  le  con- 
fentement du  chapitre  ,  l'évêque  doit  encore  obtenir 

celui 
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celai  âa  métropolitain  pour  aliéner  quelque  do- 
maine de  ré.éciié.  Ce  parti  eft  fans  doute  le  plus 
sur ,  &  il  eft  bon  de  le  confeiiler  quand  il  s'agit  de 
faire  une  Aliénation-,  mais  lî  elle  étoit  faite  ,  on 
peut  croire  avec  M.  d'Héricourt  que  le  défaut  de 
confcntement  du  métropolitain  ne  la  rendroit  pas 
nulle  ,  parce  que  les  canons  qui  prefcrii'ent  les  lor- 
iTiaiités  que  i'é'/éque  doit  oblerver,  n'exigent  en  ce 
cas  que  le  confentement  du  cîiapitre. 

S'il  s'agit  d'aliéner  des  biens  d'une  cglife  qui 
n'eil  ni  chapitre  ,  ni  courent ,  telle  qu'une  é^liCc 
paroiffîale  ,  c'eft  atTez  du  confentement  de  i'ëv  èque 
ians  celui  du  chapitre  de  la  cathédialc.  Mais  il 
faut  le  confcnteaient  du  curé  ,  fi  le  bien  eft  du 
domaine  de  la  cure  ;  &  h  le  bien  appartient  à  la 
fabrique ,  il  faut  outre  le  conlentement  de  i'é/cque  , 
celui  làa  curé  &.  des  marguiiliers. 

Quand  on  vend  un  bien  d'églife  ,  il  faut  mettre 
des  afficiies  ,  faire  des  publications ,  Se  ne  le  dé- 
iiiaer  qu'au  plus  oHranî  &  au  dernier  enchérif- 
fcur  (  I  ) 

Comme  l'églife  peut  être  reftituée  de  mcxae  que 


il)  Il  faut  avoir  fc'in  de  fpéclfcer  dans  un  contrat  de  vente 
de  biens  d'églife  toutes  lesjbnnalitds  qui  y  ont  ettîolfcrvécs, 
&  quelle  eft  la  dejtinatio.t  des  deniers  &■  l'emploi  de  la  vente. 
Voici  laforrie  d'un  contrat  de  cette  nature. 

Furent  ptéfens  vénérables  &  religieufis  petfonnes ,  Sec, 
tous  religieux  profes  du  couvenc  de  .  ..  dueaient  allemblés 
<i\ns  kur  chapitre  au  fou  de  ia  cloche  à  la  manière  accou- 
tumée ,  pour  traicec  des  afraires  dudit  couvenc,  taifant  èc 
repréfencaac  la  plus  grande  &c  laine  partie  des  religieux 
d'iccui,  d'une  parc  ;  •&:  fieur  Jean  G  .  ..  marchand  bour- 
geois de  Paris,  d'aucre  parc:  difanc  lefdics  religieux  ijue 
leurJic  cojvenc  é;anc  chargé  de  plullcurs  re-r.ces  ,  dettes, 
hypO[hé:.2i:-es  créées  ci-devant,  tant  pour  le  rétablilleiiieiiC 
de  leur  ég'.ile  ,  que  pour  les  bâcimens  Se  réparations  qu'ils 
ont  été  obligés  de  faire  darts  les  maifons  appartenantes  au- 
oic  couvent  ,  lituée  l'une,  &c.  ,  &.  que  pour  lefdites  dettes 
Us  écoicnt  fort  pourfuivis  par  leur^  créanciers  ;  &  fe  trou- 
vant dans  riinpuiûince  d'acuuitier  lefdites  dettes  funs  alié- 
ner partie  de  kurs  biens  temporels,  ils  auroient  préfenté 
requête  au  révérend  père  générai  de  leur  ordre  ,  tendante 
à  ce  qu'il  leur  tût  permis  de  vendre  6c  aliéner  une  partie  de 
l£ur  temporel  julqu'à  la  fomme  de  quinze  mille  livres  •,  Se 
ledit  révérend  père  général  ayant  vu  ,  conlldéré  &  exa- 
miné ladite  requête  ,  il  leur  auroit  accordé  d'aliéner  de 
leurs  biens  à  préfenc  jufqu'à  la  Ibmme  de  douze  mille 
livres  ,  à  la  charge  que  les  deniers  provenus  des  aliénations 
fcroient  encièrcnienc  employés  au  rachat  des  rentes  Se  des 
dettes  qui  leur  feront  les  plus  onéreufes,  le  tout  par  l'avis 
de  lepr  père  vilîtçur  de,  &:c, ,  ainli  qu'il  eH  duemeni  ap- 
paru auxdits , notaires  par  ladite  permiflion  en  date  du,  &c. , 
éca.nt  au  bas  de  ladite  requête,  qui  ell  denieurte  jointe  à 
ces  pvéfentes  ,  en  vertu  de  laquelle  penniiUon  lefdlts  reli- 
gieux ont  déjà  fait  quelques  aliénations  jufqu'à  la  fomme 
de  cinq  mille  livres  qu'ils  ont  employée  en  l'acquit  de 
quelques  dettes  fe  montant  à  pareille  fomme.  Et  pour  par- 
venir à  l'acquit  des  autres  dettes  ,  &  en  vertu  de  ladite 
requête  Scperniiffion,  ils  auroient  ,  enrr 'autres  biens,  fait 
publier  &:  expofcr  en  vente  une  ferme  apparcenarue  audit 
couvent  ,  fife  ,  t\"c  ,  coaaflant  ,  &:c,  :  &C  quoiqu'il  ic  foie 
prélenté  plufieurs  pecfonnes  pour  l'acquérir  ,  néanmoins  il 
n'y  en  a  eu  aucune  qui  en  ait  tant  offert ,  ni  fait  la  condi- 
jpon.  dudli  couvent  mçiiicurç  ^ue  ledit  ûeur  G  .....  au- 
J'ome  1. 
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les  mineurs  ,  quand  on  ne  prouve  par  que  l'Alié- 
nation lui  a  éic  inutile,  i'accjuéreur  doic  laite  em- 
ployer les  deniets  fuivant  la  deftinatio-u  qui  en  a 
été  faite  par  la  délibération  &  pxv  rapprobation  de 
la  vente,  &  fe  faire  délivrer  une  expédition  des 
quittances  de  ceux  qui  reçoivent  l'argent. 

Le  roi  a  créé  en  \6'ji  des  grefacrs  des  G;ens  de' 
main-morte  ,  aux  gretlcs  defquels  on  doit  faire  en- 
regiilrer  tous  les  contrats  d'Aliénation  des  biens 
de  l'églife  qui  ont  été  vendus,  échangés  ou  donnés 
à  cens  ou  à  baux  empliytéotiqucs.  Cet  enregiftre- 
ment  fe  doit  faire  dans  les  quatre  mois  de  la  date 
de  l'Aliénation  au  gretïe  du  lieu  où  les  biens  font 
fitués.  Quand  on  n'a  point  oblervé  cette  for- 
malité, les  juges  ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux 


quel  ils  ont  délibéré  de  pafTer  un  contrat  Ac  vente  ;  fut 
ce  ,  pris  l'avis  de  Icurdic  père  viiiteur  6c  dudit  révérend  père 
prieur,  ont  lefiiites  parties  de  bonne  foi  paflé  &.  accordé 
volontairement  les  ventes,  celTions  ,  promefles  6c  conven- 
tions qui  fuivent  :  c'efi:  à  favoir,  que  iefdits  religieux  ,  pouc 
l'utilité  de  leur  couvent,  &  pour  acqiiVter  partie  de  leurs 
dettes ,  en  vertu  6c  fuivant  la  permillion  dudit  révérend  pire 
général  de  leur  ordre  ,  auiuel  d'abondant  6c  au  premier 
chapitre-général  qui  fe  tiendra  ,  ils  ont  proni's  faire  homo- 
loguer le  piéfetn  conciac  ,  ont  reconnu  avoir  vendu  ,  cédé 
K  tranfporté  par  ces  préfences  ,  dcs-à-préfeut  3c  à  toujours  , 
6c  promettent  garantir  de  tous  troubles,  évictions  ,  dettes  , 
hypothèvques  &  autres  empcchemcns  queîc-iiiques  audit  (ieuc 
Ci  .  .  .  ;  ce  acceptant  pour  lui,  fes  hoirs  ou  ayans-caufe  , 
ladite  ferme,  avec  les  lieux  Se  terres  qui  en  dépendent, 
mentionnée  ci-deflus,  étant  eu  la  cenfive  de .  .  .  fcigneur. 
Sec,  Se  chargée  de  vingt  deniers  de  cens  par  chacun  ar- 
pent pour  toutes  6c  fans  autres  charges  ,  franche  &  quitte 
ladite  ferme  des  arrérages  dudit  cens  de  tout  le  paflé 
jufL]u'.i  préfent,  pour  çn  jouir.  Sec,  à  commencer  ladite 
jouifTance  ,  Sec.  Cette  vente  faite  à  ia  charge  dudic  cens  &: 
des  droits  feigneuriaux  pour  l'avenir  leulement ,  61:  outre 
moyennant  la  fomme  de  fept  mille  trois  cents  livres  ,  que 
lefdics  lieurs  religieux  ontre<;ue  dudir  ficur  G. .  .  qui  la  leur 
a  payée  ,   Sec,    dont  ils  fe  contentent  ;  Ôc  moyennant  ladite 

fomme,   iefdits  religieux  ont  cédé  audit  fieur  G tous 

droits  de  propriété  ,  fonds,  failîne  ,  podelfion  ,  noms  ,  rai- 
fons  ôc  attions  qu'ils  avoient  en  ladite  fenr;e  ik  terre  >  de 
laquelle  ils  fe  font  entièremeiit  démis  &.'  dévêtus  au 
proht  dudit  fieur  acquéreur  ,  fei  hoirs  Se  ayans-caufe,  vou- 
lant qu'il  en  jouiffe  de  ia  même  manière  qu'ils  en  ont  joui 
jufqu'à  ptél'en- :  laquelle  fommede  fept  mille  trois  cent:  livres 
lefdlts  religieux  promettent  employer  d'hui  en  un  mois  au 
rachat  d'une  rente  de  trois  cents  livres  qu'ils  doivent  à  Phi- 
lippe Lamboulé  ,  marchand  à  ...  Se  dudit  rachat  en  fournir  , 
dans  ledit  temps,  une  copie  duement  collationnéc  audit  ficur 
G  . . .  lequel  ils  confentent  ,  dès-a-préfent  comme  pour  lors  , 
être  fubrogé  en  l'hypotlvque  6c  droit  dudit  Lamboulé,  pour 
fa  grande  fureté.  Et  en  outre  Iefdits  religieux  ont  promis  four- 
nir audit  fieur  G...  tous  les  tic':e5  qu'ils  ont  en  leur  pollefiiûn 
concernant  la  propriété  de  ladite  terre  ,  dont  ledit  acquéreur 
fe  chargera  par  inventaire,  pour  en  aider  iefdits  religieux  ,  en 
cas  de  recours  de  garantie.  Et  les  trois  cents  livres  reliantes  , 
lefd  ts  fieurs  religieux  ont  promis  de  les  employer  en  i'ac:iu,it 
d'autres  dettes  ,  dont  ils  fourniront  quittances  valables  audit 
fieur  G  . ..  d'hui  en  deux  mois.  Car  ainfi  ,  8cc. ,  prometcanc, 
6cc. 

Il  faut  îranfçrire  tout  au  long  la  requête  &  perrtnffion  a  la, 
fuite  de  l'expédition  ,  en  mettant  en  tcte  ,  c'eji -a  -  dire  , 
avant  de  commencer  :  Suit  la  teneur  defdites  requête  ôc  per- 
raiirion, 
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coutrats  qui   ont   éié    faits ,  &  il   eft  défendu  aux 
parties  de  s'en  lervir. 

Il  n'eft  point  nécefTaire  d'obfervcr  à  la  rigueur 
toutes  les  formalités  prcfcrites  par  les  canons  pour 
rAiiénation  des  biens  eccléîiaftiques  ,  quand  les 
domaines  que  l'églile  vend  ou  qu'elle  donne  à 
cens  ou  à  bail  emphytéotique  font  d'un  revenu  fi 
modique  qu'il  faudroit  employer  une  partie  du  prix 
de  l'Aliénation  pour  faire  faire  l'enquête ,  les  affi- 
ches &   les  proclamations. 

C'eil  fur  ce  principe  que ,  pat  arrêt  du  ïç  juin 
1761  ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  valable  la 
vente  des  fiefs  de  Callouetîe  &  Haye,  faite  par  le 
chapitre  de  Beauvais,  fans  les  formalités  prefcrites, 
moyennant  une  foaime  de  350  livres  une  fois 
payée. 

On  permet  au/fi  aux  eccléfiaftiques  de  donner  à 
cens  ou  à  bail  emphytéotique  les  biens  qu'on  a 
coutume  de  donner  à  cens  quand  ces  biens  retour- 
nent à  l'églife,  parce  que  le  bail  efc  expiré,  ou 
parce  que  le  cenfitaire  les  abandonne  ;  mais  il  faut 
en  ce  cas  que  la  raifon  qui  a  fait  autorifer  la  pre- 
mière Aliénation  fubtifte  encore  ;  car  fi  une  terre 
inculte  qui  auroit  été  aliénée  pour  quatre-vingt- 
dix  ans  ,  à  la  charge  de  la  défricher ,  pouvoir 
produire  un  revenu  confidérable  à  l'églife  après 
l'expiration  du  bail  ,  il  ne  feroit  pas  permis  au 
bénéficier  de  la  donner  à  un  nouveau  cenfitaire  ou 
de  renouveler  le  bail  de  l'ancien. 

Quand  les  Aliénations  des  biens  de  l'églife  ,  des 
hôpitaux  ,  ou  des  flibriqaes ,  ont  été  faites  fans  né- 
celllté  &  fans  utiliié  é/idente  ,  ou  fans  obferver 
les  formalités  prefcrites  par  les  canons ,  elles  peu- 
vent être  déclarées  nulles  j  &  l'églife  ainfi  que  les 
hôpitaux  &  les  fabriques  peuvent  rentrer  dans  leurs 
droits,  en  rerabourfant  à  l'acquéreur  ce  qu'il  juftitie 
avoir  été  employé  utilement  au  profit  de  l'églife , 
des  hôpitaux  ou  fabriques  ,  &  fans  reftitution  du 
prix  de  la  vente,  quand  l'acquéreur  ne  juftifie  point 
que  les  vendeurs  en  ont  profité.  Comme  les  voies 
de  nullité  n'ont  point  lieu  en  France  ,  il  faut  que 
dans  ce  cas  l'églife  prenne  des  lettres  de  refcifion, 
à  moins  que  le  roi  ne  l'en  ait  difpenfée  exprefTé- 
ment ,  comme  il  a  fait  par  la  déclaration  du  12  fé- 
vrier 166 ï  ,  en  faveur  des  fabriques  atixquélles  il 
a  permis  de  rentrer  de  plein  droit  dans  les  biens 
qu'elles  avoient  aliénés  dépuis  164!.  Quand  l'églife 
n'a  profité  en  aucune  manière  de  l'Aliénation ,  l'ac- 
quéreur doit  reilituer  avec  le  fonds  les  fruits  depuis 
trente-neuf  ans. 

Quoiqu'on  prefcrive  contre  l'églife  pat  une  pof- 
felTion  de  quarante  années  fans  trouble  &  avec 
tonne  foi ,  cette  pcfTelhon  ,  celle  même  de  cent 
années  ,  ne  peut  plus  fervir  au  dérenteur  pour  le 
faire  maintenir  en  poffeffion  du  bien  dès  qu'on 
prouve  que  le  titre  qui  fert  de  fondement  à  fa 
pofTefTion  eft  nul  :  c'eft  pourquoi  il  faut  appli- 
quer à  cette  matière  la  maxime  commune,  qu'il 
vaut  mieux  pour  le    polTeireur  n'avoir  point  de 
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titre ,  que  d'en  avoir  un  vicieux.  Après  les  quarante 
années  de  poiTe/Ilon,  on  préfume  qu'on  a  oblervé 
toutes  les  formalités  néceflaircs  pour  la  validité 
des  Aliénations  quand  on  l'a  énoncé  dans  l'afte , 
quoiqu'on  n'en  rapporte  point  d'autres  preuves  ; 
parce  que  la  fimpie  énonciation  dans  ks  pièces 
anciennes  fait  une  preuve  ,  à  moins  que  cette  énon- 
ciation ne  foit  détruite  par  une  preuve  contraire. 
On  préfume  même  ,  lorfqu'il  s'agit  d'Aliénations 
très  anciennes  ,  qu'on  a  obferve  les  formalités 
nécedaires  ,  quoiqu'elles  ne  foient  point  énoncées 
dans  l'afte  :  car  la  moindre  grâce  qu'on  puiffe 
faire  en  ce  cas  au  pofTeiTeur  ,  eff  de  juger  du  titre 
par  la  podeffion  ;  mais  le  tiers-détenteur  ne  peut 
employer  contre  l'églife  la  pofTeirion  ,  quelque 
longue  qu'elle  foit ,  non  plus  que  l'acquéreur , 
quand  on  prouve  par  le  titre  rnêne  de  l'Aliénation, 
qu'on  n'a  point  obferv'é  toutes  les  formalités  né- 
ceflaires  pour  la  rendre  valable  ,  &c  que  le  vice  de 
ce   titre   a  pu   être  connu  du  tiers-dctenteur. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que ,  par  arrêt 
du  lo  mars  1674  ,  le  grand-confeil  a  jugé  en  faveur 
de  Henri  de  Senneterre  ,  abbé  de  Moncftier-Saint- 
Chaffre ,  qu'un  tiers-détenteur  de  biens  eccléfiaf- 
tiques ne  pouvoit  faire  ufage  de  la  prefcription , 
même  centenaire  ,  parce  qu'il  étoit  prouvé  par  l'aéfe 
d'Aliénation  que  les  formalités  néceflaires  n'avoient 
pas  été  obfervées  ,  &  que  le  tiers-détenteur  ne  jul- 
tifioit  point  par  fon  propre  titre  qu'il  avoit  ignoré 
le  vice  du  tiiie  de  fon  auteur. 

La  lèfion  confidérable  n'eft  pas  couverte  par  l'ob- 
fervation  des  formalités-,  Se  fi  cette  léfi.on  eft  prou- 
vée ,  il  y  a  lieu  pendant  quarante  ans  à  la  refcifion 
de  l'afte  d'Aliénation. 

Les  malheurs  auxquels  la  France  fut  expofée  fur 
la  fin  du  feizième  fiècle,  &  dont  nous  avons  déjà 
parlé  au  fjjet  de  l'Aliénation  des  biens  des  com- 
munautés laïques  ,  obligèrent  nos  rois  à  demander 
au  clergé  des  fubventions  extraordinaires.  Pour 
mettre  les  eccléfiaftiques  en  état  de  payer  ces  fub- 
ventions  ,  on  leur  permit  d'aliéner  des  biens  de 
leurs  églifes  ,  au  cas  qu'ils  ne  puffent  trouver 
d'autres  moyens  de  fournir  au  roi  ce  qu'il  deman- 
doit  ,  foit  en  vendant  des  meubles  ,  foit  par  des 
coupes  de  bois,  foit  en  conftituaat  des  rentes  :  les 
papes  approuvèrent  ces  Aliénations.  Cependant  il 
y  eut  de  grands  abus  par  la  coilufion  des  commif^ 
faires  députés  pour  cette  vente  avec  les  acquéreurs  , 
par  les  adjudications  faites  à  vil  prix  ,  &  par  la 
vente  des  héritages  les  plus  confidérables ,  defquels 
le  prix  alloit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  étoit 
néceffaire  pour  acquitter  la  fubvention  dont  chaque 
bénéfice   étoit    charpé. 

On  n'a  regardé  en  France  ces  Aliénations  que 
comme  des  engagemens  :  c'eft  pourquoi  on  a  fou- 
vent  permis  aux  eccléfiaftiques  de  rentrer  dans  les 
biens  qui  avoient  été  aliénés  pour  les  fubventions. 
On  accorda  d'abord  à  l'églife  la  faculté  de  les  ra- 
cheter dans  l'année.  Enfuite  celte  faculté  fut  prorogée, 
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3  cinq  années  :  depuis  elle  a  été  fouvcnt  renom'elée 
par  les  contrats  que  les  affemblées  du  clergé  paileiit 
a  'ec  le  roi. 

En  164 1  ,  le  clet-g^é  affemblé  à  Mantes  céda  au 
roi  pour  trente  années  la  faculté  de  racheter  les 
biens  eccléfiaûiqucs ,  &  de  faire  payer  une  taxe 
aux  détenteurs  pour  être  maintenus  pendant  trente 
années  dans  la  pofTeiïïon  de  ces  biens,  fans  qu'ils 
puflent  être  inquiétés  par  Téglife.  Par  la  déclara- 
tion du  i^  décembre  1656,  le  roi  donna  aux  ec- 
clcfialliques  la  faculté  de  racheter,  pendant  dix 
années ,  les  biens  aliénés  depuis  15^6  ,  en  rembour- 
fant  aux  détenteurs  le  prix  principal  de  l'Aliéna- 
tion ,  les  impcnfcs  &  les  améliorations  utiles  & 
néceflaires  ,  les  frais  &  les  loyaux -coi'its ,  Se  la  taxe 
qu'ils  avoient  payée  en  1641,  pour  être  maintenus 
pendant  trente  années. 

L'âfTemblée  du  clergé  tenue  en  167^  ,  ayant 
fait  au  roi  un  don  gratuit  de  quatre  millions  cinq 
cent  raille  livres  ,  céda  au  roi  pour  quatre  cent 
mille  li\'res  la  faculté  de  racheter  pendant  trente 
années  les  biens  ecciéfiafiiques  aliénés  pour  caule 
de  fubvention ,  à  la  charge  que  la  taxe  qui  feroit 
impofée  fur  les  détenteurs  de  ces  biens,  pour  ne 
pouvoir  être  inquiétés  pendant  les  trente  années  , 
n'excéderoit  point  le  huitième  denier  du  prix  prin- 
cipal de  l'Aliénation  ;  &  que  Ci  les  ecclé^iaftiques 
vouioient  iaire  le  rachat,  ils  feroient  préférés  aux 
détenteurs  en  payant  la  taxe ,  &  en  reinbourfant 
celle   qui   avoit  été  payée   en  164t. 

Comme  le  contrat  pafie  par  le  roi  avec  le 
clergé  ne  parloit  que  des  biens  aliénés  pour  caufe 
de  fubvention  ,  il  y  avoit  lieu  de  croire  que  par 
la  déclaration  du  11  oârobre  1675  ,  relative  à  ce 
contrat,  le  roi  n'avoit  eu  intention  de  comprendre 
dans  la  taxe  du  huitième  denier  que  les  biens 
aliénés  pour  cette  feule  caufe  ,  d'auta.nt  plus  qu'ils 
avoient  été  adjugés  par  les  commilTaires  à  un  prix 
modique  ,  &  que  la  vente  en  avoit  été  forcée;  mais 
les  arrêts  qui  furent  rendus  au  confeil  du  roi  fur  ce 
fiijet,  étendirent  la  difpofîtion  de  l'ordonnance  fur 
tous  les  biens  d'cglife  aliénés  depuis  1^56,  pour 
quelque  ciufe  que  ce  fût,  même  furi.es  biens  qui 
n'étoient  point  fujîts  au  rachat.  Les  arrêts  du  confeil 
ont  aulfi  afTujetti  à  la  taxe  du  huitième  denier  les 
biens  aliénés  avant  l'année  1556,  ceux  fur  lefquels 
il  y  a  eu  des  tr-anfaélions  paffées  depuis  cette  année , 
ceux  qui  n'ont  point  été  amortis  ,  ceux  que  les 
gens  de  main-morte  ont  été  obligés  par  les  (ei- 
gneurs  de  mettre  hors  de  leurs  mains  ,  ceux  qu'on 
a  légués  à  des  communautés  qui  les  ont  vendus 
fans  s'en  être  rolfes  en  pofiefTion ,  &  ceux  dont  les 
particuliers  ne  jouifToient  qu'en  qualité  de  gardiens, 
pour  afTurance  de  Leur  rembouriemcnt. 

L«s  eccléhaftiques  ne  pouvant  rentrer  dans  les 
biens  aliénés  qu'en  rembourfant  le  prix  principal 
de  l'A-liénation  ,  les  dépenfes  faites  pour  les  amé- 
liorations ,  foit  utiles ,  foit  agréables ,  &  les  taxes 
payées  tant  en  1(^41  que  poftérieurement ,  ces  charges 
le  font  trouvées  monter  fi  haut,   que  depuis  1675 
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il  a  paru  plus  avantageux  aux  églifes  n'abandonner 
aux  tiers-détenteurs  ies  biens  aliénés  pour  caufe 
de  fîbveniion  ,  que  de  faire  ufage  de  la  faculté  de 
rach.it.  Ces  conlidérations  déterminèrent  le  clergé 
en  1701  à  renoncer  pour  toujours  à  cette  faculté  , 
en  confentant  que  le  roi  lc\-âl  ,  à  la  décharge  à\i 
clergé  ,  une  nouvelle  taxe  lur  les  biens  cccléfiaf- 
tiqucs  aliénés  depuis  1556.  Cette  taxe  étoit  le 
fixièrne  denier  du  prix  de  l'Aliénation  ou  de  la 
valeur  des  biens  quand  le  prix  de  l'Aliénation 
n'étoit  pas  connu  ,   avec  les  deux  fous  pour  livre. 

Par  la  déclaration  du  18  juillet  1701 ,  relative  à  ce 
contrat,  il  a  été  dit  qio  ceux  qui  paycroicnt  au  roi 
la  taxe  dont  on  vient  de  parler,  dev^iendroient  pro- 
priétaires incommutablcs  des  fonds  aliénés  par 
i'églife  ,  &  que  les  eccléfuftiques  ne  feroient  plus 
reçus  à  retirer  ces  biens ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût. 

Les  détenteurs  des  biens  aliénés  par  l'églife  qui 
n'avoient  point  payé  la  taxe  du  huitième  denier 
en  167^  ,  ont  été  obligés  de  payer  le  quart  dit 
prix  de  l'Aliénation  ,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
la  déclaration  dont  on  vient  de    parler. 

Il  eft  certain  que  le  clergé  ,  en  (è  frifant  dé- 
charger d'une  partie  des  fubventions  extraordi- 
naires pour  renoncer  à  une  faculté  de  rachat  qu'il 
ne  pouvoir  exercer  qu'elle  ne  lui  fût  plus  onéreufe 
que  profitable,  a  pris  le  patti  qui  lui  étoit  le  plus 
avantageux.  Cela  cil  bien  vérifié  par  le  fait  de 
quelques  communautés  qui  ont  contraélé  beaucoup 
de  dettes  pour  rentrer  d?.ns  des  biens  dont  les 
revenus  ne  leur  produifcnt  pas  la  moitié  des  in- 
térêts des  fommes  qu'elles  ont  empruntées  pour 
faire  le  rachat. 

Les  détenteurs  des  biens  eccléfiafiiques  engagés  à 
faculté  de  rachat ,  dont  le  terme  n'étoit  point  expiré 
lors  de  la  déclaration  de  1707,  ,  ont  éié  confirmés 
dans  leur  pofTeffion  pour  trente  années  ,  à  comptei* 
du  jour  que  les  }o  années  qui  leur  avoient  été  accor- 
dées par  la  déclaration  de  1675  feroient  expirées, 
fans  que  les  eccléfiaftlques  puifent  exercer  pendant 
ce  temps  la  faculté  de  rachat.  Pour  jouir  de  ce  pri- 
vilège ,  les  détenteurs  ont  été  obliges  de  payer 
le  hviitième  denier  du  prix  de  l'Aliénation  ,  comme 
ils  avoient  fait  en  1675.  Ceux  qui  polTédoient  des 
biens  cccléfiaftiques  à  baux  ,  à  vie  ,  ou  à  longues  an- 
nées, ont  acquis  le  droit  de  pofféder  ces  biens  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  héritiers  pendant  dix  an- 
nées au-delà  des  termes  portés  par  les  baux ,  ca 
payant  au  roi  deux  années  de  la  jufie  valeur  àcs 
revenus  des  biens  qui  leur  ont  été  donnés  à  vie  ou 
à  longues  années. 

Dans  le  temps  où  fut  publiée  la  déclaration  du 
18  juillet  1701,  il  y  avoit  des  eccleiîaftiques  Se 
des  communautés  qui  avoient  intenté  des  aéfions 
contre  les  détenteurs  de  leurs  biens  aliénés.  Le 
roi  leur  permit  de  pourfuivre  ces  adions  &  de 
rentrer  dans  leurs  biens  ,  fans  payer  la  nouvelle 
taxe  5  pourvu  qu'ils  rentralTcnt   en  poirc/Tion  dans 
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les  lîx  mois  ,  à  compter  du  jour  que  le  conhat 
d'entre  le  roi  &  le  clcr»e  avoit  été  ligné.  A  l'é- 
gard des  biens  ufta-pés  lur  l'cglile  ou  aliénés  fans 
néceflité  ,  fans  utilité  &  fans  obferver  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  canons  hors  du  cas  de  la 
fubvention  ,  l'cglife  eft  toujours  en  état  d'y  ren- 
trer ,  quelque  taxe  que  le-,  détenteurs  aient  payée  , 
lauf  à  eux  à  fe  pouvoir  contre  le  roi  en  cas  que 
l'adlion  qu'ils  pourroient  avoir  contre  lui  ne  fût 
pas  prefcritc. 

Les  formalités  établies  pour  l'Aliénation  des 
biens  de  Tordre  de  Malte  fout  différentes  de  celles 
des  autres  biep:;  d'églife.  Il  faut  que  cette  forte 
d'Aliénation  foit  faite  avec  l'autorité  du  grand- 
maître  &  du  chapitre  général  conjointement,  par- 
ce que  le  grand-maître  feul  ne  peut  pas  déroger 
a\ix  ftatuts  qui  interdiient  impérieulement  l'Alié- 
nation des  bi-^ns  de  l'ordre  :  &  fila  permilTion  d'a- 
liéner ne  fe  demande  pas  dans  le  temps  de  la 
•tenue  d'un  chapitre  général,  il  faut  non-leulement 
l'agrément  &  la  permiffion  du  grand-maître  ,  de 
fon  confcil  &  du  tréfor ,  mais  du  pape ,  auquel 
en  ce  cas  le  droit  de  déroger  a\ix  ftatuts  eft  accor- 
dé par  les  ftatuts  mêmes  qui  lui  donnent  la  qualité 
de  premier  fupérieur,  un  chapitre  provincial  n'étant 
pas  capable  Se  n'ayant  pas  l'autorité  de  déroger  à 
une  défenfe  aulïï  expreffe  que  celle  qui  concerne 
les  Aliénations. 

Voyez  les  hifîitiites  dî  Jud'inien  ;  le  journal  des 
audiences  ;  Bouchai,  ^"'<-  f^^  blbllothiquey  Savaroii , 
traite'  de  la  fouverainetè  du  roi  ,•  les  décifions 
de  le  Bret  ,•  le  Prejlre  ,  en  /es  arrêts  ,•  Bruneau  , 
traite  des  matières  criminelles  ;  la  loi  45  au  dl- 
gefle  de  jure  hfcij  h  traité  de  la  jujllce  crimi- 
nelle de  France  i  Brlllon  ,  dlcîlonnalre  des  arrêts  ; 
les  remontrances  du  procureur-ge'ne'ral  de  la 
Gue/Ie;  les  édlts  du  18  août  1559,  de  février 
1^66,  d'avril  1667  ,  de  mars  16^5  ,  d'avril  ijoi. 
&  du  mois  d'août  1708;  Chopin  ,  du  domaine  ; 
le  dlcîlonnalre  ralfonné  des  domaines  ;  les  vrais 
principes  des  fiefs  ;  V ordonnance  de  JMouUns  ; 
les  arrêts  de  règlement  du  confell  des  15  mal 
1714  &  24  mars  1739  ;  l'ordonnance  des  eaux  8c 
forets  du  mois  d'août  i66p  ,•  l'édlt  du  mois  de 
mars  1600;  le  code  municipal  \  le  traité  du 
frouveiiement  des  biens  &  affaires  des  commu- 
nautés d'hahltans  ;  la  déclaration  du  ii  juin 
1^551  ;  l'édit  du  mois  d'avril  1667;  le  Grand, 
fur  la  coutume  de  Troyes  ,•  les  lolx  eccléfiajll- 
ques  de  France;  Rebuffe ,  in  traft.  de  aliénât, 
rerum  tccltL^les  arrêts  de  Bonlface  \  Dumoulin , 
fur  Paris  ;  Mor7iac  ,  ad  legeml  I.  cod.  de  contrah. 
empt.  ;  Dunod ,  traité  de  l'Aliénation  des  biens 
eccléftajîlques\  le  canon  terrulas  tiré  par  Cra~ 
zie?i  du  canon  45  du  concile  d'Agde  tenu  en  506  ; 
la  jurl [prudence  canonique  ;  le  commentaire  des 
libertés;  Fleury ,  Inflltution  au  droit  canonique  ; 
l'édlt  du  mois  d'octobre  T705  ,  &  celui  du  mois 
de  décembre  1606;  la  déclaration  du  ^^  février 
jk^éi,-  Ui  mémoires  du  clergé j  Ui  disilaratiom 
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du  tl  oclobre  167 <;  &  du  18  juillet  1701  >  &c. 
Voje-{  aufîi  les  articles  Veiote  ,  Echange  ,  Do- 
nation ,  Dot  ,  MiKEUR  ,  Accusé  ,  Banque- 
route ,  Faillite  ,  Domaine  ,  Apanage  ,  Subs- 
titution ,  Succession  ,  Réunion  ,  Usurpa- 
tion, Engagement,  Malte,  Amortissement, 
Indemnité  ,  Condition  de  Maneournie  ,   &c. 

ALIEU.  Une  ordonnance  de  1581  emploie  ce 
mot  &  celui  de  louage ,  pour  le  prix  de  l'appren- 
tifTage  d'un  ouvrier.  Voyez  le  tom.  7  du  recueil 
du  touvre  ,  page  745  ,   article  5,  (  G>  D.  C.  ) 

ALIGNAGÊR,  ALIGNAGIER  ,  ALIGNAI- 
GER  &  ENLIGNAGER.  C'eft  prouver  fa  pa- 
renté, établir  par  preuves  fa  defcendance  ou  foa 
ll.o'nage.  Voyez  les  établlffemcns  de  Salnt-Louls  , 
llv.  i^^ ,  chap.  4,  au  tome  i""^  des  ordonnances 
ihi  louvre  ,  &  le  fupplément  de  du  Cange  ,  par 
don  Carpentler  ,  au  mot  Lignagium,  72°.  3. 
(  G.  D.  C  ). 

ALIGNEMENT.  C'eft  le  plan  que  donnent  les 
officiers  de  la  voirie  ou  de  police  pour  la  conf- 
truétion  des  bâtimens  qui  bordent  les  rues  ou  les 
chemins  publics.  Ce  pian  détermine  la  longueur  , 
les  anales  &  les  difpotîtions  de  ces  bâtimens. 

On  entend  aufll  par  Alignement,  le  plan  donné 
par  des  experts  ou  par  des  propriétaires  pour  conf- 
truire   ou   réparer  des  raaifons  ou  édiiiccs. 

Il  eft  défendu  par  divers  règlemens  aux  pro- 
priétaires des  maifûns  de  faire  rééiiticr  &  rétablir 
celles  qu'ils  ont  fur  les  rues  ,  &  aux  maçons  d'y 
travailler  avant  d'avoir  pris  l'Alignement  en  pré- 
fence  du  jage  &  du  procureur  du  roi  ,  à  peine  de 
démolition  &  d'amende. 

Un  arrêt  du  sirand  confeil  rendu  contradiftoirement 
le  23  janvier  1745  entre  les  officiers  de  police  de 
la  ville  de  Sens  &  les  tréforiers  de  France  de  la 
généralité  de  Paris  ,  a  maintenu  les  officiers  d.e 
police  dans  le  droit  de  donner  feuls  les  Aligne- 
mcns  des  'murs  de  face  £i  d'encoignure  dans  la 
ville  ,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue  de  Sens,  à 
l'exclufion  de  leurs  parties  adverfes.  Cependant  les 
officiers  de  police  de  Paris  ne  donnent  les  Aiigne- 
mens  que  pour  les  encoignures.  On  peut  conclure 
de  cette  différence  que  dans  les  villes  où  il  y  a 
des  tréforiers  de  France  ,  c'eft  à  eux  à  donner  les 
Alignemens  dont  il  s'agit ,  &  que  dans  les  autres 
villes  cette  partie  de  l'adminiftrdtion  eft  attribuée 
aux  officiers  de  police,  comme  étant  plus  à  por- 
tée d'y  veiller. 

Un  entrepreneur  ou  maçon  ne  doit  pas  démolir 
un  mur  mitoyen  au  rez-de-chauffée  avant  que  l'Ali- 
gnement foit  déterminée  par  un  rapport  d'experts 
nommés  par  les  parties  ou  par  le  juge  ,  ou  qu'il 
n'ait  reçu  de  la  part  des  deux  voihvis  propriétaires 
cet  Alignement  par  écrit,  à  peine  de  répondre  er» 
fon  nom  des  changemens  ,  ufurpations  ,  altérations 
&  entreprifes  qui  pourroient  fe  fiire  fur  l'héritage 
de   l'un  ou  l'autre  voi(in. 

C'eft  toujours  au  droit  du  fol  ,  appelé  rez-de- 
chaullée ,  que  les  héritages  font  féparés ,    &  qu  oa 
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âoît  prendre  rAligncment  de  leur  féparalion,  s'il 
n'y  a  titre  au  contraire  j  en  iovte  (que  b'ii  s'agit  de 
tetaire  quelque  ancien  mur  ou  cloiron  mitoyenne 
entre  deux  héritages ,  on  doit  examiner  leur  alliette 
&  l'endroit  où  éloit  le  rez-dc-chauilée  dans  le  temps 
que  le  mur  a  été  conftruit  :  &  il  ne  faut  avoir  aucun 
égard  à  l'aplomb  de  la  partie  fupérieure  ou  élevée 
de  ce  mur. 

Voyez  U  traité  de  la  police  ;  le  code  de  la 
voirie  ;  les  loix  des  bdtimens ,  &c.  J^oyc-^  aufll 
les  articles  Voirie,  Bureau  des  tinances  , 
Chemin  ,  Rue,   P»(Iur  ,  &:c. 

ALIMENS.  On  entend  par  ce  mot  la  nourri- 
ture &  les  autres  choies  néceilaires  à  la  vie  ,  comme 
l'habitation  ,  les  vêtemens.  On  donne  le  même 
nom  aux  deniers  accordés  pour  tenir  lieu  de  ces 
chofes. 

La  loi  accorde  des  alimens  à  plufieurs  fortes  de 
perfonnes  quand  elles  ibnt  fans  biens  &  hors  d'état 
de   o;ac;ner  leur  vie. 

Les  pères,  les  m.eres  &  les  autres  afcendans  , 
doivent  des  Alimens  à  leurs  enfans  &  petits-enfans 
jutqu'à  ce  qu'ils  paiflent  s'en  procurer  par  leur  tra- 
vail. Les  Femmes  cependant  ne  doivent  ces  ali- 
mens dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que  quand  les 
maris  font  pauvres;  mais  en  pays  coutumier  cette 
obligation  cft  commune  au  mari  &  à  la  femme  , 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt 
du   i^  Février  ]6e6. 

Si  le  mari  &  la  femme  font  fcparés  de  corps 
&  de  biens,  &  qu'il  y  ait  des  enfans  communs 
ilTus  de  leur  mariage  ,  ils  doivent  l'un  &  l'autre 
fournir  des  Alimens  à  ces  enfans.  Dans  ce  cas,  le 
juge  ordonne  quelquefois  que  les  garçons  feront  éle- 
vés chez  le  père  ,  &  les  fJles  chez  la  mère,  pourvu 
qu'elle  foit  d'une  bonne  conduite  :  autrement  le 
juge  ordonne  qu'elles  feront  élevées  chez  àts  pa- 
rens  dont  les  parties  feront  convenues  ou  qu'elles 
leront  mifes  dans  im  couvent.  Pareillement,  file 
mari  n'a  pas  des  mœurs  honnêtes  &c  réglées  ,  le  juge 
ordonne  que  les  garçons  feront  mis  en  penfion  , 
foit  dans  un  collège,  foit  chez  des  parens  ouqucl- 
qu' autre  perfonne-,  ce  qui  dépend  des  circonftances, 
de  l'âge  ,  de  la  condition  &  des  biens  des  perfonnes. 
Voye:^  Education. 

*Ileft  de  principe  que  l'enfant  qui  a  par  lui-même 
une  fortune  ou  des  reflources  fuffifantes  pour  fe 
nourrir  &  entretenir ,  ne  peut  pas  demander  d'Ali- 
mens  à  fon  père  ni  à  fa  mère.  Cela  eil  établi  par  la 
loi  5   ,  ff.  de  agnofceiidis  &  aleiidis  libcris. 

On  trouve  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  zz  novembre  léoS  ,  qui  a  condamné 
une  mère  à  fournir  .^fa  fille  une  penfion  alimentaire  de 
500  livres,  quoique  celle-ci  poffédàt,  par  le 
moyen  d'une  donation  qui  lui  avoit  été  faite  par 
fa  tante  ,  autant  de  biens  qu'il  lui  en  falloit  pour 
vivre  félon  fon  état  :  mais  il  y  avoit  dans  l'efpèce 
une  circonflance  particulière.  La  mère,  en  vertu  d'un 
teftament  conjonftif  fait  entr'elle  &  Çon  mari  , 
Çivoic  la  propriété  de  tous  les  meubles  que  ce  dcr- 
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nier  avoit  délaiffés ,  &  l'ufuFruit  de  fous  Tes  biens- 
fonds  :  par-là ,  la  fille  fe  trouvoit  fans  légitime  du 
chef  de  fon  père  ;  &;  pouvant  en  exiger  une ,  elle 
pouvoit,  à  plus  forte  raifon  y  fubftituer  une  de- 
mande d'Aiimens  (i). 

Auffi  ,  dans  une  efpèce  plus  récente  011  la  mcme 
circonflance  ne  fe  rencontroit  pas ,  le  parlement 
de  Flandres  n'a  pas  fait  difficulté  de  juger  autre- 
ment. Le  fieur  de  Prefeau  ,  procureur  du  roi  de  la 
prévôté  de  Maubeuge  ,  demandoit  des  Alimens  à  fa 
mère  qui  jouilToit  ,  faivant  lui,  de  ii, 000  livres 
de  rente.  Sa  mère  lui  oppofoit  qu'il  poffédoit  ,  du 
chef  de  fon  père  ,  un  office  &des  fiefs  qui  lui  rappor- 
toient  environ  îooo  1.  Le  fieur  de  Prefeau  foutenoiC 
que  l'obligation  de  nourrir  fes  enfans  eft  une  charge 
de  la  communauté  ;  que  fa  mère  jouiffoit  de  toute 
la  communauté  qui  avoit  exifté  ç.ntr'elle  &  fon 
mari;  que  les  biens  dont  il  étoit  pcfTeffcur  étoient 
pour  lui  des  biens  adventifs  ,  ic  qu'ainfi  il  fe  trou- 
voit dans  les  m.êmcs  termes  que  la  perfonue  au 
profit  de  laquelle  a^^oit  été  rendu  l'arrêt  de  16538 
que  nous  venons  de  citer.  La  dame  de  Prefeau  ré- 
pliquoit  que  le  cas  de  cet  arrêt  étoit  bien  diffé- 
rent de  celui  fur  lequel  ils'agifloit  de  prononcer  j 
que  dans  l'un  ,  la  fille  qui  demandoit  des  Alimens 
ue  jouiiToit  de  rien  du  chef  de  fon  père  ,  au 
lieu  que  dans  l'autre  efpèce  le  fils  tenoit  du 
fizn  un  état  honorable  &  des  biens-fonds.  Elle  ajou- 
îoit  que  pendant  le  mariage,  les  revenus  del'ofîice 
&  des  fiefs  du  mari  étoient  tombés  dans  la  commu- 
nauté; qu'ils  en  avoient  été  féparés  par  la  mort 
de  celui-ci  ,  &  que  dès-lors  la  communauté  n'a- 
voit  plus  dû  fiipportcr  la  charge  des  Alimens  âss 
enfans  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  dans  un  befoia 
extrême.  Par  avrêt  du  ii  août  1767  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Ofarcl ,  le  fieur  de  Prefeau  a  été  dé- 
bouté de"  fa  demande. 

Du  refte ,  il  ne  fuffit  pas  toujours  aux  pères  & 
aux  mères,  pour  s'exempter  de  nourrir  leurs  enfans  , 
qu'ils  leur  aient  procuré  un  établiflement  propor- 
tionné à  leur  condition.  Il  eft  des  états  qui  fou- 
vent,  plus  honorables  qu'utiles,  ne  produifent  pres- 
que rien,  Se  afliuément  un  père  opulent  n'cft  pas 
affranchi  de  la  charge  des  Alimens  de  fan  fils, 
parce  qu'il  l'a  placé  dans  un  de  ces  états.  Le  fieur 
Pichon,  fils  d'un  père  qui,  tout  calcul  fait, 
jouivToit,  dans  une  ville  de  province  ,  de  1 8,000  liv. 
de  revenu  ,  réuniffoit  la  qualité  de  procureur  du 
roi  au  (îège  de  la  monnoie  ,  à  celle  d'avocat  à  I3 
fénéchauffée  de  la  Rochelle.  Ces  deux  titres  lui 
donnoient  un  rang  ,  mais  point  de  profit;  fa  charge 
lui  rapportoit  45  livres  de  gages  ,  &  il  convenoit 
que  la  profeffion  d'avocat  lui  avoit  été  jufqu'alors 
infruftueufe.  Une  fentence  de  la  fénéchaulfée  de 
la  Rochelle  lui  adjugea  1300  livres  de  penfion  : 
fon  père  en  interjeta  appel.  Par  arrêt  du  ii.  juillet 
1775),  la    penfion   a   été    réduite  à   la    fomure    de 


(I)  M.  de  Jannjux,  tom,  2  ,  J,  240, 
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1000  livres ,  exemple  diuipofitions  royales  5:  non- 
faillûble  \  ' 

Quoique  le  père  ni  la  mère  ne  puifTent  répéter 
cona-e  un  enfant  les  Alimeiis  qu'ils  lui  ont  pro- 
curés dans  fes  belbins  ;  cepenelant  fi  les  Alimens 
tournis  avoient  été  promis  par  le  contrat  de  mariage 
de  cet  enfant ,  il  ieroit  tenu  d'en  déduire  la  valciir 
fur  fa  poition  héiéditaire  dans  les  iucceiHons  pater- 
nelle &  maternelle. 

Les  enfans  exhérédés  ne  peuvent  point  demander 
d'Aiimens  fiar  les  biens  de  leur  père  ,  lorfque  l'exlié- 
rédation  a  été  coniirmée  en  julfice.  C'elt  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  iz  fc/ricr  1618. 

*  Mais  iorlque  le  père  \-it  encore,  l'enfant  qui 
s'efl  marié  contre  fa  volonté  peut-il  lui  demander 
des  Alimens,  foit  pour  lui,  ioit  pour  fa  famille? 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  zz  décembre 
1628  a  jugé  pour  la  négative;  mais  le  contraire 
a  été  décidé  par  le  célèbre  arrêt  rendu  le  z  avril 
1770  entre  le  fieur  Alliot,  fermier-p-énéral ,  &  fon 
lils.  Le  (icur  Alliot  fils  a^oit  contraélé,  i  trente 
ans,  un  mariage  déiavoué  par  fon  père  ,  &:  fans  lui 
avoir  préalablement  fait  les  fommaiions  prefcrites 
par  les  ordonnances.  Le  père  demandoit  la  nulli:é 
de  ce  mariage  :  le  hls,  à  Ion  tour,  concluoit  à  ce 
que  fon  père  fût  tenu  de  lui  payer  une  penfion  ali- 
mentaire de  8000  livres.  Le  père  foutenoit  fon  Hls 
nun-recevable  dans  la  demande  ,  par  la  raifon  qu'il 
s'en  étoit  rendu  indigne,  &  qu'il  avoit  encouru  la 
peine  de  l'uxliérédation.  Le  défenfeur  de  celui-ci 
répondoit  :  «  C'eft  une  forte  d'impiété  de  mettre 
Y>  feulement  cette  queftion  en  problêaie.  Le  fiis 
»  n'a  rien,  le  père  cft  riche;  il  nage  dans  l'opu- 
i>  lence ,  Se  fon  fils  périt  de  misère  ;  la  queftion  eft 
»  réfolue.  Il  a  une  femme  ,  il  a  des  enfans  qui  font 
»  le  fang  de  leur  père,  celui  de  leur  aïeul  ,  &  qui 
»  lui  demandent  du  pain.  Si  les  loix  des  homnies  ne 
»  leur  endonnoient  pas  ,  le  fieur  Alliot  fe  flatteroit- 
»  il  d'é:happer  aux  tourmens  de  la  nature  ?  .  .  .  . 
»  Nourrir  fon  fils  !  celui  qui  tient  de  nous  la  vie  ; 
»  Il  n'ell  aucune  circonftance  qui  jamais  puiffe  dif- 
»  penfer  d'un  tel  devoir  ;  il  n'eft  point  de  colère 
»  qui  Jamais  puifle  étouffer  un  fentiment  fi  forte- 
w  ment  empreint  par  la  nature  elle-mcm.e.  .  .  . 
»  Mais  le  fieur  Alliot  père  a  prononcé  un  mot  fa- 
»  tal  :  Je  ne  dois  rien  à  mon  fils,  a-t-il  dit,  par- 
»  ce  qu'il  s'eft  expofé  d  i'exbérédation.  Il  fe  trompe. 
»  Les  Alimens  font  dus  a  l'enfant  même  oui  a 
»  mérité  cette  peine.  La  loi  eft  févère  ,  mais  elle 
»  n'eft  pas  barbare  ;  elle  punit ,  mais  elle  n'op- 
»  prime  pas.;  &  refufer  la  nourriture  à  fon  fils  , 
»  c'eft  fe  venger  &  non  )uger.  .  .  .  Au  refte  ,  c'eft 
»  à  renf.mt  déshérité  qu'on  oppofe  ce  jugement  ; 
»  ce  n'eft  point  à  l'enfant  qui  peut  l'ètre.'^Le  père 
»  pendant  fa  vie  ne  peut  fe  prévaloir  de  la  fen- 
»  tence  qu'il  prononcera  au  moment  de  la  mort. 
»  Qui  l'a  dit  au  fieur  Alliot ,  qu'il  déshéritera  fon' 
»  fils,  qu'il  ne  fe  laifTera  pas  toucher  ,  qu'il  ne 
»  pardonnera  pas  un  jour  ?  qui  le  lui  a  dit  ?  Il 
»  vient  donc,  à,  la  face  du  public,  fous  des  voûtes 
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n  paifibles ,  faire  ferment  de  haïr  lîtns  terrue  >  faire 
n  un  pacte  éternel  avec  ia  vengeance  :  il  jure  que 
»  jamais  ,  non  jamais  fon  cceiir  ne  s'ouvrira  à  des 
«  ienLimeus  plus  doux  ;  que  la  veille  du  jour  ter-^ 
»  ribie  ,  il  demeurera  inexorable  ;  qu'il  s'applaudira 
»  encore  des  maux  qu'il  a  laits  ;  qu'il  en  fera  de 
»  nouveaux  :  &  cet  ennemi  qui  promet  de  ne  ja- 
»  mais  changer,  c'eft  un  père  !  ce  redoutable  en- 
»  gagement  cft  fortide  ia  bouche  d'un  père  1  c'eft 
»  lui  qui  veut  qu'en  ce  moment  on  traite  fon  fiis 
»  connue  s'il  étoit  déjà  déshérité  fan"  retour  ,  comme 
»  fi  la  mort  avoit  mis  le  dernier  fceau  à  un  arrêt 
»  irrévocable  1  .  .  . 

"Voici  le  prononcé  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu 
dans  cette  caule  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Séguicr , 
avocat-général  :  «  Faifant  droit  fur  les  demandes 
»  formées  en  la  cour ,  en  ce  qui  concerne  la  de- 
»  mande  dudit  Jean-Baptifte-Antoine  Alliot  (fils)  , 
»  à  fin  d'Alimen; ,  condamne  la  partie  de  Caillère 
»  de  l'Etang  (le  fi:ur  Alliot  père  )  à  payer  audit 
»  Jean-Baptifte-Antoine  Alliot  ,  annuellement  & 
»  par  forme  de  provifion  alimentaire  ,  la  fomme 
»  de  3000  livres,  laquelle  lui  iera  payée  quartier 
»  par  cjuartier  &  d'avance  ,  &  fera  &  demeurera  in- 
»  laifilTdble  par  les  créanciers  adtuels  dudit  Jean* 
»  Baptifte-Antoine  Alliot  (i)  ». 

Ce  que  cet  arrêt  a  jugé  pour  un  fils  qui  a  mé- 
rité l'exhérédalion ,  il  taudroit  à  plus  forte  raifon 
le  juger  de  même  pour  une  fille  qui  auroit  em- 
braîle  l'état  religieux  contre  le  gré  de  Ion  père  ; 
&  celui-ci  feroit  tenu  de  lui  fournir  des  Alimens,  fi 
le  couvent  ne  pouvoit  plus  iubvenir  à  l'entretien 
des  religicufer.  Cela  a  été  aiufi  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Provence   le  17   décembre    i6t6*'. 

A  plus  forte  raifon  encore  dcùt-ou  oblieer  ua 
aieul  à  nourrir  fes  petits-enfcins,  lorfque  leur  père  , 
qui  s'eft  marié  contre  fa  volonié,  vient  à  dccédec 
avant  lui.  C'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  10  décem- 
bre 1652  ,  en  condamnajit  un  aieul  à  payer  ^oo  liv. 
de  provifion  pour  Alimens  de  fa  peîiie-fille  âgée 
d'environ  trois  ans  ,  &  qui  étoit  avec  la  mère  ,  veuve 
du  fils  marié  fans  le  confentement   du  père. 

Le  père  naturel  ou  fes  hérit/ers,  &  fubfidiaire- 
ment  la  mère  du  bâtard  ,  lui  doivent  des  Alimens , 
jufqu'à  ce   qu'il  foit   en  état  de  gagner  fa  vie. 

Le  parlement  d'Aixa  même  jugé  en  i6i-/  &  en 
Ic'ji  que  l'aieul  paternel  devoit  des  Alimens  au  bâ- 
tard de  fon  fils  ;  mais  le  parlement  de  Paris  a  jugé  le 

(I)  Avant  cet  aitêt,  le  parlement  de  Paris  avo't  déjà  cefle  de 
fe  coafûnnei'  à  la  jurifprudence  qui  paroiffoit  établie  par 
celui  dit  :2  décembre  1628  ;  car  nous  voyons  que ,  p3r  arrêt 
du  21  juillet  1702,  cette  cour  accorda  une  penfion  alimen- 
taire de  mille  livres  à  un  fils  que  fa  mère  avoit  déshérité 
parce  qu'il  s'étoit  marié  fans  fon  confentement.  Et  par  un 
autre  arrê  du  12  mai  1710,  elle  accorda  à  un  fiis  déhérité 
par  fon  père,  pour  pareille  caufe,  le  revenu  d^ine  Comme  de 
vinjt-fix  mille  livres. 

Il  réfulte  de  ces  contradiftions  apparentes,  qu'en  pronon- 
çant fur  des  quertions  de  ce  gCiire  ,  les  jug;s  ont  commune-» 
ment  égard  aux  ciiconftançes  du  faic&  aux  (jualités  des  par» 
tks. 


/LIMENS. 

contrdre  en  1^03  ,  fous  prétexte  qu'en  obligeant 
r>ùcui  à  fournir  des  Aiimeus  en  pareil  cas,  ce  ieroit 
autorifer  la  débauche.  La  juiitprudenCe  du  paiie- 
ment  d'Aix  me  paroît  mieux  fondée  ,  parce  que 
raieul  qui  retufe  des  Alimens  à  un  bâtard  oftenfe 
la  loi  naturelle. 

Les  Alimens  d'un  bâtard  lui  font  feulement  dus 
depuis  le  jour  de  l'accouchement  de  la  mère  ,  & 
non  depuis  le  jour  que  le  père  eft  condamné  à  fe 
charger  de  l'enfant.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainli 
jugé  par   arrêt  du  4  oétobre  1714. 

Si  une  fiile  a  eu  commerce  avec  plufieurs  hommes  , 
ils  doivent  tous  contribuer  folidairement  aux  Ali- 
mens de  l'enfant ,  attendu  qu'on  ignore  lequel 
d'entr'eux  en  eA  le  père.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du   x5   février   \66\, 

Une  bâtarde  avoit  obtenu  ,  par  arrêt  du  parle- 
ment ,  une  penlion  alimentaire  &  annuelle  de 
300  livres.  Le  père  paya  la  penfion  fans  retenue 
des  importiions  royales  :  étant  venu  à  décéder  , 
fes  héritiers  payèrent  également  la  penfion  fans 
aucune  retenue j  mais  par  la  fuite,  ils  foutinrent 
que  cette  retenue  étant  de  droit  ,  ils  pouvoient  la 
faire.  La  bâtarde  prétendit  qu'ils  étoient  non-recc- 
vables  &  mal  fondés  dans  la  forme  &  au  fond  ; 
non-recevables  ,  parce  qu'ils  avoient  payé  la  pen- 
fion  fans  aucune  retenue  j  mal  fondés  ,  attendu  la 
faveur  que  méritent  les  penfions  alimentaires  : 
«lie  obfervoit  en  outre  que  ,  vu  l'augmentation  du 
prix  de  toutes  les  denrées  ,  fa  penfion  étoit  plutôt 
dans  le  cas  d'être  augmentée ,  que  d'éprouver  une 
«liminution  par  la  retenue  des  impositions  royales. 
Par  arrêt  du  lundi  premier  aoilt  1768  ,  les  héritiers 
furent  déclarés  non~recèvables  dans  leur  demande. 
Cette  efpèce  eft  rapportée  dans  la  colleftion  de 
jurifprudence. 

Dans  toutes  les  caufes  d'état  indécifes,  le  père 
efl  obligé  de  fournir  des  Alimens  à  celui  qui  fe 
dit  fon  fils  ,  &  qui  eft  en  poffeftîon  de  la  filia- 
tion.C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  an  et  du  zi  août  1616. 

De  même  que  les  pères  &  les  mères  font  obli- 
gés de  fournir  des  Airmens  à  leurs  enfans  ,  ceux- 
ci  en  doivent  réciproquement  à  leurs  pères  &  à  leurs 
mères  infirmes  &  indigens  :  s'ils  rcfufoient  de  leur 
en  fournir  fclon  leurs  facultés  ,  la  juftice  les  y 
contraindroit.  Les  loix  ont  à  cet  égard  des  difpo- 
fjtions  précifes. 

11  y  a  même  un  arrêt  du  13  mai  1613  qui  a 
condamné  un  geiidre  à  payer  une  penfion  alimen- 
taire de  îoo  livres  à  fa  belle-mère,  quoiqu'il 
n'eût  reçu  d'elle  aucun  avantage  ,  que  fa  femme 
Jie  lui  eût  apporté  aucune  dot,  &  qu'il  demeurât 
en  pays  de  droit  écrit  où  la  communauté  n'a  pas 
lieu. 

Lorfqu'un  père  ou  une  mère  demandent  des 
Alimens  à  leurs  enfans  ,  &  qil'il  y  en  a  plufieurs 
d'établis  ,  l'ufige  du  châtelet  eft  d'ordonner  que 
chacun  des  enfans  fournira  des  Alimens  pendant  un 
certain  temps ,  de  façon  que  l'un  n'en  fouriiilTe 
pas  plus  que  l'autre. 
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Le  même  (iTbunal  eft  auflî  dans  Tulirge  d'or- 
donner que  les  Alimens  feront  fournis  en  nature 
par  les  enfans ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  de  payer 
la  penfion  que  la  fentence  fixe. 

Mais,  par  arrêt  du  18  février  1766  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  qu'un  père  pouvoit  s'adrefler 
à  celui  de  fes  entans  qu'il  jugeoit  à  propos  pour 
lui  demander  des  Alimens ,  &:  que  la  pcn/îon  ali- 
mentaire devoit  être  payée  en  argent  lorfque  le 
père  ne  vouloit  pas  être  nourri  chez  fes  enfans. 
Voici  le  précis  de  l'aftairc  qui  a  douné  lieu  à  cet 
arrêt. 

Un  père  qui  avoit  trois  enfans  demanda  des  Ali- 
mens à  celui  qu'il  favoit  être  le  plus  en  état  de 
lui  en  fournir  :  Ttufant  fut  condamné  par  fentence 
à  payer  une  penlion  annuelle  de  400  livres  à  fon 
père.  L'enfant  ayant  appelé  de  cette  fentence  , 
foutint  qu'il  n'auroit  dû  è';re  condamné  qu'à  payer 
fon  tiers  ;  il  en  faiioit  des  oifres  j  il  difoit  d'ailleurs; 
qu'il  éloit  prêt  à  fournir  des  Alimens  en  nature  à 
fon  père ,  &  pour  cet  effet  il  oinoit  de  le  laiffer 
venir  prendre  les  repas  chez,  lui  \  mais  la  cour  ju- 
gea que  cet  entant  devoit  payer  la  totalité  de  la 
Ibmme  en  argent ,  fauf  fon  recours  contre  les  frères 
pour  la  part  qu'il  payeroit  pour   eux. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'un  fils  qui  deman- 
deroit  des  Alimens  à  Ion  père  :  celui-ci  ne  pourroit 
être  obligé  à  fournir  des  Alimens  hors  de  la  mai- 
fon  fous  prétexte  d'incompatibilité  d'humeur,  & 
le  juge  enjoindroit  au  fils  de  retourner  c\\tï  fon 
père  pour  y  être  entretenu  &  nourri.  C'cft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  ^^  juillet  i  605) ,  &  par  une 
fentence  des  requêtes  du  palais  du  6  juillet  1715. 

*  Voici  une  efpèce  dans  laquelle  on  a  étendu 
à  une  mère  naturelle  la  dècifion  que  l'arrêt  dont 
on  vient  de  parier,  avoit  prononcée  contre  un  fils, 

La  dame  Berthelot,  fille  de  la  dame  Triftan  , 
n'avoit  jamais  occafionné  la  moindre  dépenfe  à  fa 
mère.  Dès  le  moment  de  fa  nailTance,  des  fecours 
étrangers  avoient  pourvu  à  fa  nourriture  ,  à  fon 
éducation  &  à  Ion  ètabliflemcnt.  Suivant  fon  extrait 
de  baptême  ,  elle  étoit  dite  fille  du  fieur  Triftan  , 
capitaine  de  \'ailTeau  ,  &c  de  fon  époufe  5  mais  ii 
ne  paroifToit  pas  s'il  y  avoit  jamais  eu  un  mariage 
entre  fon  père  &famère.  Parvenue  i  l'âge  d'être  ma- 
riée ,  elle  a  époufé  le  fieur  Eerthelot ,  horloger 
à  Pétiviers,  &  ne  lui  a  rien  porté  en  dot.  Peu  de 
temps  après ,  la  dame  Triftan  ,  ou  veuve  ou  aban- 
donnée par  fon  mari  ,  étant  fans  relTource  vint 
trouver  la  dame  Eerthelot  fa  fille,  &  lui  demanda  , 
à  ce  titre  refpeélable  ,  de  la  recevoir  chez  elle. 
La  dame  Eerthelot  y  confentit.  Bientôt  l'incompa- 
tibilité des  caradères  &  des  humeurs  faifant  naître 
àts  différends  journaliers,  la  dame  Triftan  trouva 
trop  dure  la  vie  commune  avec  fes  enfans;  elle 
quitta  la  maifon  de  fon  gendre  &  de  fa  fille ,  & 
les  fit  afligner  pour  les  faire  condamner  à  lui  payer 
une  penfion  alimentaire  de  300  livres.  Les  fieur  & 
dame  Eerthelot  ,  qui  avoient  bien  voulu  faire  par- 
tager à  leur  mère  &  belle-iBere  leur  vie  coiuniune , 
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n'étoient  pas  aflez  riches  pour  pouvoir  diflr  liro 
une  penfion  en  argent,  quelque  modique  qu'elle 
fût.  lis  avoient  à  peine  350  livres  de  rente,  &  ne 
vivoient  craiiieurs  que  du  produit  de  leur  travail. 
Pour  défenics  ,  ils  demandèrent  que  la  dame  Trif- 
tan  juftifiât  de  fa  qualité  de  nicrc  :  c'étoit  une 
choie  difficile  pour  elle;  elle  n'avoit  ni  contrat 
de  mariage  ,  ni  afte  de  célébration  ;  elle  prétendit 
<jue  ces  pièces  précicufes  lui  avoient  clé  foulhaites 
par  les  enfans  :  elle  produifoit  cependant  quatre 
^ftes  de  baptême  de  quatre  enfans.  Les  fieur  & 
dame  Rerthelot  répondirent  que  lesa<5lcs  de  baptê- 
me étoient  infufHl'ans  pour  preuves  de  Texift^nce 
d'un  mariage  ;  qu'il  failoit  rapporter  l'acle  de  cé- 
lébration; que  la  perte  de  cette  pièc-e  pouvoit  te 
çéparcr  aifément,  en  tirant  une  copie  nouvelle  llir 
Je  regiitre  de  la  paroille  où  le  mariage  avoit  été 
célébré  :  mais  matheureutemcnt  un  detaut  abtolu 
de  mévaoiïe  ne  rappelé it  à  la  dame  Trill:an  ni 
l'cglile,  ni  le  lieu  où  elle  avoit  été  mariée. 

Par  ieptence  des  premiers  juges  ,  il  fut  ordonné 
que  la  dame  Triilan  juiliheroit  de  Ton  contrat  & 
de  la  célébration  de  fon  mariage  ,  &  néanmoins  on 
lui  accorda  une  provifion  de   ito  livres. 

Sur  l'appel  au  parlement  de  Paris ,  les  fieur  Se 
dame  Pcrthelot  ont  demandé  aéte  de  leurs  olfres 
de  faire  partager  â  leur  méro-iSc  belle- mère  leur 
iTiaifon  &  leur  vie  commune  ,  Se  ils  ont  foutenu 
que  ,  dans  la  eirconftance  de  la  m.édiocrité  de  leur 
fortune  ,   elle  ne   pouvoit  exiger  rien  de   plus. 

M.    l'avocat-général   Scguier   a    établi  qu'il    eft 
indifférent  ,  pour  qu'une  demande  en  Alimens  ior- 
méc   par  le   père   ou  la   mère    foit  accueillie  ,   que 
les  enfans  foient  légitimes  ou  bâtards;   il  luffit  que 
la  paternité  ou  la  maternité  toient  confiantes,  que 
les  befoins  du  père  &  delà  mère  foient  réels  ,  &  que 
la  pofition  des   enf.ms  foit   moins  malheureufe  que 
celle   de  leurs  parens.   La  jultice  (  a  ajouté  ce  ma-r 
giilrat  )  voit  cependant   d'un  œil   plus  favorable  la 
demande  des  pères  &:  des  mères  légitimes  que  celle  des 
pères  &  des  mères  naturels,  quoique  les  uns  &c  les  au- 
tres aient  droit  à  des  fecours,  En  eftet  ,  les  premiers 
peuvent   les  demander  en   argent,  &  réclamer  une 
penlion  alimentaire  que  le  juge    arbitre    félon   la 
fortune  de;  enfans  ,  lorfquc  la  difficulté  des  carattè- 
res  ne  permet  pas  aux  pères  &  aux  mères  de  vivre  avec 
leurs  enfans  :  les  féconds  au   contraire  ne  pei:vent 
exiger  ces  fecours  qu'en  nature  ,  par  le  parcage  du 
logement  &  de  la  vie  commune  avec  leurs  enfans. 
D'après  ces  principes ,  par  arrêt  du  ç  août  17S1, 
le  parlement  a  donné  aéte  à  la   mère   des    oitres 
iaites  par  fa  HUe   S;  fon  gendrç  ,   de  la  recevoir  , 
lui  faire   partager  leur  logement ,    leur  table  ,    & 
(Je  pourvoir,   dans  leur  maifon  ,  à  tous  fes  befoins, 
$C  les  dépens  ont  été  compenfés  *• 

On  n'oblige  pas  les  enfans  à  fournir  des  Ali- 
nieus  aux  femmes  de  leuys  pères  ,  que  l'on  nomme 
marâtres  ,  ni  aux  niaris  de  leurs  luères ,  appelés 
vulgairement  parâtres. 

ji,c.  x}w}  àpxi  4çs  Aliraens  à  fa  fem^iç  indigente  , 
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loi'S  même;  qu'elle  ne  lui  a  apporte  aucune  dot ,  &r 
qu'eilc  en  efï  féparée  par  auiorité  de  jullice  :  il 
en  fcroit  autrement ,  fi  la  fcparation  n'avoit  aucun 
motif  fnffilaut ,  &  qu'elle  fût  l'elfet  du  caprice 
ou  de  la  légèreté. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  jugé  ,  en  \666  , 
qu'un  mari  devoit  nourrir  &  prendre  foin  de  fa 
femme  devenue  folle  ,  &  a  débouté  ce  mari  de  la' 
demande  par  lui  formée  contre  les  parens  de  ia 
femme  ,  rendante  à  ce  qu'ils  fuiTent  oblir^és  de 
contribuer  aux  dcpenics  que  cette  fUuation  occa- 
lionnoit. 

Une  femme  féparée  de  biens  ,  doit  des  Aliuiens 
à  ion  mari  indigent  ,  quand  elle  eft  en  état  de  lai 
en  fournir  ;  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Dijon  le  15  janvier  171;»,  en  condamnant  la  d.ime 
de  Salvert  à  payer  zoo  livres  de  penfion  au  fieur 
de  Salvert  fon  mari,  chevalier  de  l'ordre  royal  èc 
aiilitaire  de  Saint-Louis. 

Mais  s'il  y  avoit  entre  les  conjoints  féparation 
de  corps  &  de  biens ,  &  que  ia  féparation  fût 
fondée  iur  les  torts  du  mari ,  il  n'obiiendroit  pas 
facilement  une  penfion  alimentaire  contre  fa  femme. 
Cette  queftion  fe  préfenîa  au  châiclet  en  17^9 
dans  l'elpèce  fuivante  ,  rapportée  par  l'auteur  de  la 
colieélion  de  juriiprudence.  Le  Vicomte  de  l'Hô- 
pital y  avoit  demandé  des  Aiimens  à  fa  femme 
îeparée  d'avec  lui  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  \i  dé- 
cembre I7ÎÎ  ,  qui  déclarolt  aufll  révoqués  l&s  dons 
&  avantages  à  lui  faits  par  le  contrat  de  mariage. 
Il  difoit  que  la  femme  riche  elt  obligée  par  les 
ioix  divines  &  humaines  de  nourrir  fon  mari  pau- 
vre ,  &  il  lui  demandoit   une   penfion  viagère. 

La  vicomteiTe  de  l'Hôpilal  répondoit  que  fon 
maii  ne  pouvoit  pas  employer  en  fa  faveur  une 
qualité  &  des  droits  qu'il  avoit  abdiqués  par  fes 
excès  ,  «Se  dont  il  avoit  été  jugé  indigne  :  &  par 
fenrence  rendue  le  3  juillet  1759,  le  vicomte  de 
rPlôpital  fut  déclaré  non-recevable. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence  ;  mais  l'afFairc 
changea  de  tace  ,  parce  que ,  depuis  la  fentence , 
le  vicomte  de  l'Hôpital  apprit  que,  par  teftament, 
la  mère  de  fa  femme  lui  avoit  fait  un  legs  ep  ces 
termes  : 

«  Quels  que  foient  les  torts  de  M.  de  l'Hôpi- 
»  tai  envers  ma  fille  ,  par  ef]>rit  de  religion  ,  je 
)>  lui  donne  &  lègue  ,  a.  prendre  limitativemeut 
»  iur  la  part  de  ma  fille  ,  5000  livres  de  penfiou 
w  \'iagère  ,    exemptes  de  toutes  impofitions  ,  Sec 

Le  vicourtc  de  l'Hôpital  demanda  la  délivrance 
do  ce  legs  :  fa  femme  le  foutint  nul  ;  i"'.  parce 
que  fa  mère  n'avoit  pas  pu  ,  félon  elle  ,  faire  ua 
legs  à  prendre  limitativement  fur  la  portion  de 
l'un  de   fes  héritiers. 

î",  Parce  que  le  legs  paroilToit  fait  en  haine 
de  la  féparation. 

3'^,  Parce  qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  contrainte- 
de  donner  des  Aiimens  à  un  mari  qui  avoit  violé 
fes  droits ,  Sca. 

Mais  tous  ces  moyens  furent  lejetés  3  ôc  par  arrêt 
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^n  lî  août  17 (?o,  la  cour  fit  déllvi-ance  du  legs  au 
vicomte  tit  i'Hûpiial. 

Le  marij  p^nJdut  le  procès,  ou  de  difTolution 
«le  mariage,  ou  d'adultère  ,  doit  fourni):  des  Atimcns 
à  fa  femme  ;  &  ccà  toujours  au  juge  laïque  qu'elle 
doit  s'adrefler  pour  les  obtenir. 

LaR.ocheflv'iu  r.ipportc  un  arrêt  qui  a  condamné 
le  nomme  Garebal  ,  riclie  marchand  de  Rouergue, 
à  donner  des   Aiiincns  à  fon  fière  indigent. 

*  Cette  dé;ilîon  eil  conforme  à  la  loi  13  ,  §.  der- 
nier ,  if.  de  adminiûratione  &  pcriculo  tutorum  ,■ 
à  la  loi  I ,  §.  i  ,  ff.  de  tutelœ  &  rationi^us  dij- 
trakendis  ;  à  la  loi  4  ,  ft.  uhi  puplllus  educarl 
dihcat. 

juilinien  a  même  déclare  ,  par  (à.  novclle  851  , 
chapitre  iz  ,  §.  6  ,  qu'un  hère  naturel  peut  deman- 
der des  Aiimens  à  ion  frère  légitime. 

Mais  ne  doit-on  pas  excepter  les  ficres  confan- 
guins  ou  utérins  ?  On  allègue  pour  Taflirmàlive  la 
loi  1 1  ,  §.  5  ,  tî.  de  adniini jîratlom  6*  perlcido 
tutoru'H  ,  fui/ant  laquelle  un  frère  n'eft  pas  oblif'-é 
de  doter  fa  tœur  utérine.  Cependant  ,  comme  la 
charge  de  doter  cil:  plus  onéreufc  c^ue  celle  de 
nourrir,  il  ne  paroit  pas  que  l'on  puiiie  argumen- 
ter avec  fùieté  de  l'une  à  l'autre  j  &:  il  y  a  des 
auteurs  de  poids  qui  foptiennent ,  malgré  cette  loi, 
qu'un  frère  utérin  eil  fournis  à  la  féconde  ,  quoi- 
qu'il foie  exempt  de  la  première  :  tels  font  Hart- 
mannus  Hartmanni  ,  iib.  i  ,  tit.  36  ,  oh/,  z  ,• 
CoUrus  de  AUmentis ,  li/re  r  ,  chapitre  9;  Voet, 
lur  le  di-^efle ,  li-/re  2.5  ,  titre  3  ,  nombre  8  :  c'efl 
auflî  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  confeil  fouvcrain  de 
Frife  du  7.0  décembre  Vjo6  ^  rapporté  par  Sande  , 
livre   z,  titre   3,    détinition  \, 

Mais  un  frère  qui  auroit  diffipe  par  fes  débau- 
ches tout  le  bien  de  fon  père  &  deia  mère  ,  feroit-il 
recevable  à  demander  des  Aiimens  i  fon  frère  ? 
Il  eil  certain  que  du  fils  au  père  ou  du  père  au 
fils  ,  une  pareille  circonilance  n'éleveroit  aucune 
fin  de  non-rece\.roir  (i)j  mais  un  frère  n'eft  pas  auilî 
favorable  ,  ni  l'obligation  de  le  norurir  auffi  facrée  j 
&  par  cette  raifon  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
nob  e  du  30  août  1639  a  déchargé  Marirucrite  Ef- 
coffier  de  la  demande  en  Aiimens  formée  contr'elle 
par  un  frère  qui,  après  avoir  recueilli  la  fucceffion 
de  leur  père  commun,  en  avoit  coniumé  tous  les 
biens  en   débauche   [z). 

Un  oncle  eft^il  tenu  de  fournir  des  Aiimens  à 
fon  neveu?  La  loi  ij  ,^.  pzn.  ^  if.  de  inofficiofû 
te/himenio  ,  &  la  loi  17  ,  §.  i",  if.  de  negotiis 
gsfils  ,  femblent  infinuer  que  non  r  c'eft  au/li  le 
fentiraent  de  Voët ,  à  l'endroit  cité  ,  nombre  9  ; 
&  il  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  grand-confeil 
de  Maiines  ,  rapporté  par  Chrillyn,  tome  3  ,  dé- 
cifion  193  ,  nombre  3.  Le  recueil  de  Sande,  livre 
%  ,  titre  8  ,  définition  1  ,  nous  en  fournit  un  fembla- 


(0  Voët,  loc.  c'a.  n".  j, 

(1)  Choricr  ,  jui'ifpcudence  dç  Guypspe^p.  z;i, 
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ble  du  confeil  fouverain  de  Frife  ,   en  dite  du    10 
février  iSoj . 

Ce  que  nous  difons  de  l'oncle  ,  il  faut  à  plus 
forte  raifon  le  dire  de  parens  plus  éloignés. 

Mais  il  y  a  quelques  coutumes  qui  en  difpofent 
autrement  en  faveur  des  pupilles  que  leurs  pères  Bc 
fjurs  mères,  en  mourant  ,  ont  laiiTé  fins  reilource. 
Celle  de  Bretagne  ,  article  ^  3  3  ,  porte  que  a  tous 
i>  enfans  doivent  être  pourvus  fur  les  biens  du  père 
»  ou  de  la  mère  ,  au  cas  qu'ils  n'euiTent  jugement 
»  &  moyen  de  pourvoir  à  leurs  néccirités  j  &  s'ils 
1)  n'avoieni.  rien  ,  juftice  doit  les  faire  pourvoir  (ur 
•>•>  les  biens   de  leurs  prochains* lignagers  ». 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  s'siï  pas  borné  à 
maintenir,  avec  une  exaélitude  fcmpuleufe,  l'ob- 
fcrvation  de  cette  loi  j  il  a  ajouté  encore  à  la  fa- 
gelle  &  à  l'humanité  de  fes  diipoit.ions  :  il  a  pris 
des  précautions  fiiutaires  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroicnt  réfulter  des  baux  qu'on  tait  de  la  per- 
fonne  des  mineurs  indif^ens;  il  a  écarté  des  adjudi- 
cations tous  ceux  qu'on  pourroit  foupçonaer  n'y 
avoir  été  conduits  que  par  l' appas  du  g'iin  ,  &  a 
réglé  que  l'adjudicataire  feroit  toujours  choifi  parmi 
les  parens. 

Les  mio-iilrats  ont  cru  ,  dans  une  matière  aufîî 
importante  ,  devoir  encore  porter  plus  loin  leur 
vic;ilance. 

lis  ont  d'abord  chargé  Ipécialement  le  minillèrc 
public  de  veiller  au  fort  des  orphelins,  c£  à  la  con- 
dLiite  des  adjudicataires;  ils  ont  de  plus  autorifétous 
les  parens  ,  à  quelque  degré  que  ce  fût  ,  i  tol- 
liciier  la  veng;cance  de  la  juftice  contre  Ceux  qui, 
faiiant  d'un  miniftére  de  charité  l'objet  d'un  indigne 
trafic  ,  mettroient  en  danger  la  vie  ou  la  lantc  des 
mineurs  confiés  à  leurs  foins  ;  enfin ,  ils  ont  renda 
les  juges  des  lieux  refponfablcs  en  leur  propre  nom 
des  éveucmens  funeftes  qui  pourroicnt  arriver  par 
la  faute  des  adjudicataires. 

Ils  ont  élevé  ,  par  toutes  ces  précautions  ,  un 
afyle  dans  lequel  les  orphelins  les  plus  abmdonnés 
croilTent  &  s'élèvent  en  lilreté  ,  deviennent  des  ci- 
toyens capables  de  fervir  la  patrie  ,  &  de  lui  rendre 
avec  ufare  le  prix  de  la  protection  qu  elle  a  ac- 
cordée à  leur  enfance. 

Ces  fages  règlem.ens  font  renfermés  dans  un  arrêt 
du  parlement  de  Rennes  de  l'année  1737  •,  il  \\c 
tait  que  rappeler  la  pureté  des  principes  adop- 
tés par  la  coutume ,  &  coniacrer  une  jurifprudeace 
antérieure. 

11  a  été  queftion  en  1777  de  favoir  fi  ces  prin- 
cipes &  cette  jurifprudence  dévoient  avoir  lieu  dans 
l'ide  de  Bouin  ,  qui  ell  du  reffort  du  parlement  de 
Paris.  Voici  l'efpéce  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  à 
ce  fujet. 

Le  nommé  Remy  de  la  Prée  &  Gillette  Gueret 
fa  femme  moururent,  en  1771,  à.  l'hôtel-dieu  de 
Bouin  ,  lailTant  trois  enfans  en  très-bas-âge  &:  fans 
aucun  bien.  Les  plus  proches  parens  des  mineurs 
s'étant  aiTemblés  au  nombre  de  douze  ,  fuivant  l'u- 
£à2,Q  fuivi   jufqu'alors  dans  l'ille  ,  Icu--  donnèrent 
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pour  t'Jtîiir  Jean  de  la  Prée  leur  oncle  ,  &  l'aa- 
torilcrent  à  mettre  ces  en/ans  â  hall  au  rabais, 
aux  rifqucs  ,  périls  &  fortunes  des  parens  720- 
viinateurs.  Cet  avis  de  parens  ayant  été  homolo- 
gué en  juilice ,  fut  exécuté.  Trois  adjudicataires 
€ontradl:èrent  pour  des  fommes  modiques  rengage- 
ment de  nourrir  &  de  loic;ner  les  troi-s  enfans ,  en 
ianté  &  en  maladie ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euiient  at- 
teint Tâgc  de  dix-  ans.  Les  parens  nominateurs 
firent  un  rôle  de  réprutilion  entre  tous  ceux  qui 
tenoient  aux  mincLirs  par  les  nœuds  du  lang  &: 
t^es  alliances  ,  &:  ils  en  obtinrent  l'homolo- 
gation j  mais  lorlqu'il  Bt  quei^ion  de  payer , 
il  s'éleva  des  difficultés  de  la  part  de  quelques 
parens  qui  foulinrcnt  n'y  être  pas  tenus.  Ils  inter- 
jetèrent appel  en  la  ienéchauffée  de  Poitiers,  du 
rôle  ,  &  dj  la  fentence  qui  i'avoit  homologué.  Du 
premier  abord,  les  parens  nominateurs  défendirent 
à  cet  appel  j  mais  bientôt ,  à  rinlligation  d'un  pra- 
ticien qui  leur  fit  croire  que  Tufage  de  la  contri- 
bution pour  faire  fubfifter  les  pauvres  orphelins 
n'étoit  pas  obligatoire  à  Bouin  ,  ils  fe  joignirent  aux 
adverfaires  des  mineurs  de  la  Prée  ,  &  prirent  des 
lettres  de  refcifion  contre  les  engageaiens  qu'ils 
avoit  contractés  en  faveur  de  ceux-ci.  Par  fentence 
de  la  fénéchauffée  de  Poitiers  du  i*"""  feptembre 
1774  ,  les  lettres  de  refcifion  furent  entérinées  ,  & 
il  fut  fait  défenfcs  aux  juges  de  Bouin  de  faire 
à  l'avenir  de  pareils  baux. 

Sur  l'appel  au  parlement  de  Paris,  M.  Duver- 
gier  ,  avocat  des  tuteurs ,  a  commencé  par  établir 
que  l'ifle  de  Bouin  ,  quoique  fou  mite  à  la  coutume 
du  Poitou  ,  devoit  fuivre ,  relativement  à  la  quef- 
lion  ou'il  s'ap-iiîoit  de  décider,  les  difpofitions  delà 
-coutume   de   Bretagne. 

«  Sous  le  règne  féodal,  difoit-il ,  l'ifle  de  Bouin, 
»  défendue  par  une  mer  orageufe  ,  &  qui  n'otlroit 
»  d'ailleurs  aucun  appas  à  l'avidité  des  conquérans, 
»  après  avoir  été  long-temps   négligée  ,  tomba  à- 

X        ^    ^  -f.  ^1  -«.'-''13 

M  la-tois  fous  le  joug  de  deux  leigneurs  ,  1  un  breton  , 
•  -il  l'autre  poitevin  ;  ils  y  établirent  chacun  une  juf- 
»  tice  ,  mais  fans  partager  entr'eux  le  territoire. 
»  La  prévention  y  avoit  lieu  comme  en  marche 
»  commune  du  Poitou  &  de  Bretagne.  Les  appels 
)i  du  juq;e  breton  étoient  portés  au  fiège  de  Nantes  , 
»  &  enfjite  au  parlement  de  Rennes  ;  ceux  du  juçre 
»  poitevin ,  au  fiège  de  Poitiers ,  &  de-là  au  par- 
■»  lement  de  Paris.  Les  habitans  de  Bouin  ne  favoitnt 
T  s'ils  dévoient  obéir  à  la  coutume  de  Bretagne  ou 
j»  à  la  coutume  de  Poitou.  Le  peu  d'importance 
»  des  objets  qu'ils  avoient  à  difputer  ,  l'obfcurité 
»  de  leurs  conteflaîions ,  la  reffemblance  des  deux 
»  coutumes  fix-  plufieurs  points  ,  déroboient  aux 
yt  yeux  d"e  la  puiiTance  légillative  les  inconvéniens 
»  de  cette  fingulière  incertitude.  — En  17  14  ,  M.  le 
»  comte  de  Pontchartrain ,  qui  avoit  acquis  les 
i>  deux  jurididions ,  fit  réunir  toute  l'ille  à  la  pro- 
t,  vince  du  Poitou  ^  mais  il  eft  refté  des  tr?.ces  de  la 
»  coutume  de  Bretagne ,  &  fur-tout  dans  un  point 
»  bien  clTenùel,  q-ji  eft  la  maaière  de  pourvoir  aux 


-     ALIMENS. 

»  Aliinens  des  mineurs  en  bas-nge  ,  des  imbéciîles, 
»  des  eilropics  de  tous  les  membres  ,  &  en  géné- 
»  rai  de  tous  les  hommes  qui  ,  fe  trouvant  dans 
»  l'impuilTance  de  payer  à  ia  fociété  le  tribut  de 
))  leurs  travaux  ,  ont  néanm.oins  ,  par  la  feule  qua- 
»  lité  d'hommes,  un  droit  imprefcriptible  à  fcs  fe» 
«  coms  &  à  fa  proteftion.  —  Ce  n'étoit  pas  pour 
»  abolir  de  tels  ufages  que  M.  de  Pontchartrain 
»  follicitoit  en  17 14  la  reunion  de  toute  l'ille  fous 
»  une  même  loi.  L'intention  paternelle  du  mouar- 
»  que  étoit  de  déterminer  le  code  fuivant  lequel 
•ù  ils  dévoient  être  jugés  ,  &  non  de  leur  enlever 
»  les  coutumes  qui  leur  avoient  été  tranfmifes  par 
»  leurs  ancêtres. 

»  Sur  quel  fondement  (continuoit  ]\T.  Duvergler) 
■»  les  adverfaires  peuvent-ils  donc  établir  leur  dé- 
»  fcnfe  ?  fur  le  fiience  de  la  coutume  de  Poitou  ? 
))  Mais  parlons  ,  fur  cette  matière  ,  le  langage  le 
»  plus  connu  dans  les  tribunaux.  11  eft  vrai  que  la 
»  coutume  de  Poitou  ne  donne  pas  d'aftion  pour 
»  les  Alimens  de  mineurs  fans  fortune  5  mais  elle 
»  ne  rehile  pas  non  plus  cette  atlion  :  elle  ne 
))  contient  aucune  difpofition  fur  ce  fujet.  On  ne 
»  dira  pas  fans  doute  que  toute  adion  doit  être 
»  fondée  fur  une  loi.  Nous  n'avons  de  loix ,  pro- 
»  prement  dites  ,  que  les  ordonnances  de  nos  rois 
»  &  nos  coutumes ,  &  cependant  nous  connoiiTons 
»  une  infinité  d'aftions  qui  ne  Géri\'ent  ni  de  l'une 
»  ni  de  l'autre  de  ces  deux  fources.  Nos  loix  étant 
»  trés-infuffifantes  ,  on  a  ordinairement  recours  au 
»  droit  romain  pour  les  c?.s  qu'elles  n'ont  pas 
«  prévus.  Le  droit  romain  n'a  point  cependant 
»  force  de  loi  parmi  nous  j  ce  n'eft  qu'une  fim- 
»  pie  autorité  :  on  l'appelle  la  raifon  écrite  ; 
n  mais  fi  la  raifon  ne  s'y  trouve  pas  toujours ,  elle 
n  ne  perd  pas  pour  cela  fon  auguile  caraftère.  La 
«  raifon  portant  avec  elle  la  lumière  de  l'évidence, 
«  écrite  dans  les  cœurs  en  caraûères  de  feu  ,  vaut 
»  bien  la  raifon  écnîe  dans  le  droit  romain. 
))  Ce  n'eft  pas  le  droit  naturel  qui  emprunte  fon 
»  autorité  du  droit  romain  ,  c'eft  le  droit  romain 
»  qui   emprunte  fon  autorité  du  droit  naturel  ». 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  7  juil- 
let 1777,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-géné- 
ral  d'AguelTeau  ,  la  fentence  du  fénéchal  de  Poi- 
tiers a  été  infirmée  en  ce  qui  concernoit  l'entérine- 
ment des  lettres  de  refcifion  obtenues  par  les  parens 
nominateurs  contre  leurs  engagemens  &.  les  dtfenfes 
de  faire  de  pareils  baux  ,  &  les  intimés  ont  été  con- 
damnés   à  tous  les  dépens  *. 

Le  donataire  univerfei  doit  des  Alimens  au  do- 
nateur iniieent  :  s'il  les  lui  refufoit ,  ce  feroit 
une  ingratitude  qui  pourroit  faire  révoquer  la  do- 
nation ;  au  moins  ce  refus  donneroit-il  aûion  au 
donateur  pour  les  demander. 

Le  créancier  qui  contraint  fon  débiteur  par  corps 
&  par  emprifonnement  de  fa  perfonne  ,  doit  con.. 
fiener  les  Alimens  (uivant  la  taxe  \  Se  s'il  y  a  plu- 
fieurs créanciers  ,  ils  peuvent  être  contraints  folidai- 
lement  pour  cet  elfet ,  fauf  leur  recours  entr'euxt 
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La  taxe  des  Alimens  fe  fait  de  temps  en  temps 
par  le  juge  qui  a  la  police  des  prifons  ,  eu  égard 
a  l.i  cheué  des  vivres  ;  &  clic  varie  feloa  les 
temps. 

L'article  ip  de  l'arrêt  de  règlement  du  premier 
feptembre  ^717  concernant  les  pliions  du  rcilort 
du  parlement  de  Paris  ,  porte  oue  les  lieutenans- 
gcnéraux  ,  ou  autres  premiers  otiîciers  de  jufticcs 
royales  ou  fubalternes  ,  feront  tenus  de  régler  tous 
les  ans ,  le  dernier  jour  de  décembre  ,  fur  les  con- 
cluions des  procureurs  du  roi  ou  iifcaux  ,  la  fomme 
pour  laquelle  il  fera  fourni  par  mois  des  Alimens 
aux  prifonniers  détenus  pour  caufes  civiles  ,  &  que 
les  ordonnances  rendues  à  cet  égard  feront  publiées 
le  z  de  janvier  de  chaque  année  à  l'audience  de 
chaque  (iége  ,  &;  affichées  dans  les  prifons  pour  être 
exécutées  durant  Tefpace  d'une  année ,  fauf  à  être 
pourvu  extraordinairement  aux  cas  qui  pourroient 
mériter  quelque  changenx;nt  relativement  au  prix 
des  vivres. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  donné  en  forme 
de  règlement  ie  4  avril  17  31,  for  le  requifitoire 
du  procureur-général ,  ordonne  qu'à  l'avenir  la  pro- 
vision alimentaire  de*  prifonniers  détenus  à  la  re- 
quête des  parties  civiles,  fera  de  ;  fous  4  deniers 
par  jour ,  fi  mieux  n'aime  le  prifonnier  prendre  en 
échange  deux  livres  de  pain  que  le  geôlier  fera 
tenu  de  lui  délivrer  fur  fa  fimple  demande. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  a  porté  , 
à  caufe  de  la  cherté  du  pain,  à  7  fous  par  jour  la 
taxe  des  Alimens  des  prifonniers  détenus  pour  dettes 
civiles   dans  les  prifons  de  Paris. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  10  janvier 
1^80  fait  détenfes  à  tout  huitfier  &  officier  de  juf- 
tice  d'emprifonner  aucun  particulier  pour  dettes  , 
fans  conligner  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
prifon  ou  du  geôlier  la  fomme  néceilaire  pour  la 
nourriture  du  prisonnier  pendant  un  mois. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  huilfiers  de  re- 
commander aucun  prifonnier  fans  consigner  pareille 
fomme  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  été  coniignée 
par  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  fait  arrêter  ou  re- 
commander  le  prifonnier. 

Les  créanciers  ou  les  parties  civiles  qui  ont  ainfî 
fourni  la  nourriture  à  un  débiteur ,  en  doivent  être 
rembourfés  par  préférence  à  tout  autre  créancier 
fur  les  biens  de  ce  débiteur,  &  il  doit  leur  être 
délivré  exécutoire  pour  cet  effet.  Cette  difpofi- 
tion  de  l'ordonnance  eft  fondée  fur  ce  que  le  pu- 
blic étant  intéreiTé  à  la  vie  du  débiteur  ,  il  eft  jufte 
que  ce  qui  eft  fourni  pour  la  conferver  foit  pré- 
féré à  toute  autre  dette  particulière  ,  de  quelque 
nature  qu'elle  puiffe    être. 

Quant  aux  prifonniers  détenus  pour  crimes,  on 
De  fauroit  contraindre  les  parties  civiles  à  leur  four- 
nir des  Alimens  :  ils  ne  font  nourris  que  de  pain 
&  d'eau  ,  &  couchés  fur  de  la  paille  que  leur  four- 
nit le  geôlier.  Le  pain  eft  payé  par  le  roi  ou  par 
les  feigneurs. 
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L'article  10  de  la  déclaration  du  lo  janvier  i62o 
porte  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  en  ma- 
tière criminelle  a  des  amendes  envers  les  fcicrncurs 
hauts-jufticicrs  ,  &  à  des  dommages  &  intérêts  envers 
les  pariies  civiles  ,  feront  mis  hors  de  prifon ,  fi  les 
receveurs  des  amendes ,  les  feigneurs  hauîs-jiifricicrs 
Se  les  parties  civiles  négligent  de  fournir  des  Ali- 
mens dans  la  huitaine  ,  après  la  fommation  qui 
leur  en  aura  été  faite  à  domicile  :  ceft  pourquoi  , 
dans  le  cas  d'appel  des  procès  crin::inci5  ,  les  re- 
ceveurs des  amendes  ,  les  feigneurs  hauLs-jafticicrs 
&i  les  parties  civiles ,  font  tenus  d'élire  domicile 
dans  la  raaifon  d'un  procureur  de  la  juridiétion  oà 
l'appel  refforlit  (j);  &:  faute  par  eux  de  fatisfaire 
à  cette  obligation  ,  il  doit  être  pourvu  à  l'élargif- 
fement  des  accufés  par  les  juges  des  lieux  où  ils  font 
détenus. 

Autrefois  ,  lorfqu'après  deux  fommations  faites 
à  dittérens  jours  ,  les  créanciers  étoien:  en  retard 
de  fournir  des  Alimens  au  prifonnier ,  le  juga 
pùuvoit ,  trois  jours  après  la  dernière  fommation  , 
ordonner  l'élargiffement  du  prifonnier  ,  partie  pré- 
fente ou  duement  appelée  ;  mais  cette  difpofition 
de  l'ordonnance  de  1670  a  été  changée  par  la 
déclaration  de  i6  3o  ,  fur  le  fondement  que  les 
prifonniers  ne  tiroicnt  pas  de  l'ordonnance  l'avan- 
tage que  le  légillateur  avoit  voulu  leur  procurer  , 
parce  qu'ils  éloient  pour  la  plupart  dans  l'impuif- 
iance  de  fournir  les  deniers  néccfTaires  pour  taire 
les  fommations  &  obtenir  leur  élargtflement  en 
connoiffance  de  caufe  :  c'eft  pourquoi  l'article  f 
de  la  déclaration  citée  veut  qu'après  l'expiration 
des  premiers  quinze  jours  du  mois  pour  lequel  la 
fomme  néceffaire  aux  Alimens  d'un  prilonnier 
n'aura  point  été  payée ,  les  confcillers  des  cours , 
commis  pour  la  vifite  des  prifonnie-is  ,  ou  les  juges 
des  lieux  ,  ordonnent  l'élargilTement  du  prifonnier 
fur  fa  Ijmple  requifuion  ,  fans  autre  procédure  ,  en 
rapportant  le  certificat  du  greffier  ou  geôlier  que 
la  fomme  pour  la  continuation  des  Alimens  n'a 
point  été  payée ,  &  qu'il  ne  lui  refte  aucun  fonds 
à    cet  égard   entre  les  mains. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  fi  les  caufes 
de  l'emprifonnemenf  &  des  recommandations  ex- 
cèdent zooo  livres ,  le  prifonnier  doit  demander 
fon  élargilfement  par  une  requête  figniiîée  au 
créancier ,  au  domicile  par  lui  élu  dans  l'aé^e 
d'ccrou  ou  de  recommandation;  &  far  cette  requête 
le  juge  prononce  l'élargiflement  ,  s'il  y  a  lieu  d 
le   faire  (z). 


de 


(i' Il  doit  être  fak  mention  de  l'éleâion  de  domicile  par 
la  prononciation  ou  fignification  de  la  l'cntence  aux  ac- 
cufts. 

(2)  L'art,  7  du  tir.  20  de  Tordonnance  du  duc  Lcopold  du 
mois  de  novembre  17  7,  obfeivée  en  ioiraine,  porte  que 
ie  prifonnier  pourra  .faute  d'alimens  contigncs,  dcins.idcr  fa 
liberté  pir  requête,  far  le  ceitificat du  geôlier  ,  Se  qu'elle  lui 
fera  accordée  contradiJbcirc.'ient,  ou  fur  le  premier  défaut  à 
l'audience,  aptes  un  à  venir  ii^uitîé  au  domicile  élu  par  le 
créancier. 
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L'article  6  de  la  même  déclaration  de  léSo 
porte  que  le  prifonnier  qui  aura  une  fois  été  élar!:;i , 
parce  que  les  Alimens  nécelTaires  ne  lui  auront 
pas  été  fournis  par  les  créanciers  ,  ne  pourra  être 
une  féconde  fois  eniprifonné  ni  recomaiandé  à  la 
requête  des  mêmes  créanciers ,  qu'en  payant  par 
avance  de  leur  part  des  Alimens  pour  iix  mois  ^ 
à  moins  qu'il  n'en  foit  autrement  ordonné  par 
jugement  contradidloire. 

L'article  2.5  de  l'arrêt  de  règlement  du  premier 
feptembre  '7 '7  porte  que  quand  un  prifonnier 
fera  obligé  de  faire  des  lignihcations  ou  d'obtenir 
tles  jug^înens  contre  fes  créanciers  pour  être  payé 
de  fes  Alimens,  les  geôliers  ou  greffiers  des  geôles 
ne  recevront  les  créanciers  à  con(îo;ner  les  Alimens 
pour  1  avenir,  qu  en  connjnant  en  même  temps 
ceuÀ-  qui  n'auront  pas  éîé  payés ,  &  en  rembourlunt 
le  prifonnier  des  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  fujet , 
lefqucls  doivent  être  liquidés ,  fans  autre  procé- 
dure ,  par  le  lieutenant-général  eu  autre  premier 
officier  du  i^ège  où  la  prifon  eft  fîtuéc. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  lo  décembre 
1707  a  fait  défenfes  aux  greffiers,  concierges  & 
geôliers  des  prifons  du  reffort  de  cette  cour  ,  de 
retenir  aucune  chofe  fur  les  fommes  confîgnées 
entre  leurs  mains  pour  les  Alimens  des  prifonniers, 
fous  prétexte  de  gîte  &  geolage  ,  ou  autre  quel 
qu'il  foit,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  & 
d'être  procédé  contr'eux  extraordinairement  iuivant 
la  rigueur  de  l'ordonnance  (i). 

Lorfqu'^une  femme  pendant  fon  mariage  a  com- 
mis quelque  délit,  &  que  le  plaignant  la  fait  em- 
prlfonner  pour  la  réparation  civile  à  laquelle  elle 
a  été  cons'amnée  envers  lui  ,  eft-il  fondé  à  répéter 
^u  mari  les  d>miers  avancés  pour  les  Alimens  de 
la  femme  tandis  qu'il  la  redent  en  prifon  ?  Les 
moyens  du  créancier  font  que  la  communauté  doit 
des  Alimens  à  la  femme  ,  Se  qu'en  les  lui  fournilTant 
il  a  acquité  une  dette  de  la  communauté  ,  qui  par 
confé^uent  doit  lui  êcre  rcmbourfée  par  le  mari  en 
Ta  qualité  de  chef  de  la  même  communauté- 

Le  mari  peut  repouffer  la  demande  ,  en  di{ant 
que  la  communauté  n'a  pas  profité  des  Alimens  que 
le  créancier  a  fournis  à  la  femme  qu'il  retient  pri- 
fonnjére  ;  que  ces  Alimens  ne  font  dus  que  dans 
la  mailon  même  du  mari  ,  où  ils  n'auroient  rien 
coûté  \  la  communauté,  parce  qu'elle  auroit  été 
dédommagée  par  les  fervices  que  la  femme  auroit 
rendus  à  la  maifon. 

Je  crois  que  les  moyens  du  mari  doivent  pré- 
valoir ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  coutumes  fingu- 
iières  ,    comme   celles  d'Anjou   &  du   Maine,  qui 


(t)  En  Lorraine,  le  créancier  doit,  fuivanc  l'ordonnance  de 
1707 ,  coniîgner  fix  gvo  pavjour  pour  Alimens  ,  ôc  le  geôlier 
eftatitoriré  d  retenir  un  gros  par  jour  pour  droit  de  ^ItzBc  de 
geoiage.  Le  gros  e(L  la  do.izieme  partie  d'un  franc,  Ov:  i!  ^aut 
(ept  francs  pou.r  un  écu,  <jui  vaut  un  peu  plus  de  z  liv,  6  fous 
i  deniers  de  France. 
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difent  ,  {ans  diftinftion  du  mari  âc  de  la  femnie  , 
que  le  créancier  du  conjoint  coupable  d'un  délit 
peut  fe  venger  fur  les  biens  communs  pour  la  ré- 
paration qui  lui  eft  due  ,  faut  au  conjomt  innocent 
à  demander  le  partage  des  biens  de  la  communauté, 
à  l'effet  de  rcitreindre  le  créancier  à  la  part  qu'y 
doit  zvok  le  conjoint  coupable. 

L'abbé  doit  des  Alimens  aux  religieux  en  quel- 
qu'étaî  que  foient  les  biens  ou  le  titre  de  l'abbaye. 
Cette  maxime  des  déciétales  eft  reçue  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume. 

La  caufe  des  Alimens  eft  toujours  très-favoraMe. 
Les  loix  ont  introduit  plufieurs  privilèges  pour 
les  conferver  aux  perfonnes  auxquelles  ils  ont  été 
laiflés  ,  foit  par  ceux  qui  ont  été  obligés  de  les 
fournir ,  (oh  par  des   étrangers. 

Premièrement  ,  celui  à  qui  on  a,  par  teftament, 
lailTé  de  certaines  rentes  pour  fes  Alimens,  ne  peut 
pas  ,  fins  ordonnance  du  juge  rendue  en  connoif- 
fmce  de  caufe,  tranfiger  valablement  fur  les  re- 
venus qui  ne  font  pas  encore  échus ,  pour  les 
éteindre  ou  pour  les  diminuer.  Cette  dilpofition 
de  la  loi  eft  d'autant  plus  fage,  que,  fi  elle  n'avoit 
pis  lieu,  undillipateur  pourroit  confumer  en  très- 
peu  de  temps  ce  qui  lui  a  été  laiffé  pour  fubfifter 
durant  fa  vie ,  &  retomber  ainfi  dans  la  misère 
dont  on  a  voulu  le  tirer.  D'ailleurs  ,  la  libéralité 
ne  feroit  pas  employée  félon  l'intention  de  celui 
qui  l'a  faite  ,  li  l'on  pcrmettoit  à  un  prodigue 
de  dépenfer  par  avance  ce  qui  eft  deftiné  à  le 
nourrir  journellement..  Mais  on  peut  bien  tranfiger 
fur  les  revenus  échus  ,  quoiqu'ils  aient  été  dcftinés 
pour  des  rlimens,  parce  que  celui  auquel  ils 
ont  été  lailTés  ayant  vécu  fans  ce  fecours  ,  les 
revenus  paiîc's  ne  doivent  plus  iervir  aux  Alimens , 
ni  par  conféquent  en  avoir  la  faveur.  Il  ne  faut 
néanmoins  pas  prendre  ceci  à  la  lettre  ;  car  fi 
celui  qui  doit  les  Alimens  avoit  été  en  demeure 
de  les  payer,  &  que  celui  auquel  ils  font  dus 
eut  été  obligé  d'emprunter  pour  vivre ,  les  arré- 
rages pafics  conferveroient  alors  tout  leur  privi- 
lège. 

*  A  l'égard  des  penfions  alimentaires  qui  ont 
été  conftituées  par  aéles  entre-vifs ,  la  loi  8  ,  §.  z  ,  D. 
de  tranfactlonibus ,  permet  de  les  amortir  par  des 
tranfidions ,  lans  l'aveu  &  même  à  l'infu  du  )uge. 

Les  nouveaux  éditeurs  de  Denizart  prétendent 
que  la  jurifprudence  des  arrêts  eft  contraire  à  cette 
loi  ;  mais  ils  n'en  donnent  aucune  preuve  :  leur 
aflertion  eft  même  démentie  par  mi  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  17  mai  1754,  oui  a  jugé 
valable  l'amurtiffement  qu'un  père  ,  de  fon  autorité 
privée  ,  avoit  fait  d'une  rente  viagère  dont  il 
s'étoit  déclaré,  par  contrat,  débiteur  envers  fon 
fils  naturel. 

Dans  notre  première  édition ,  nous  avions  dit 
que  cet  arrêt  ne  devoit  pas  frire  règle  j  mais  c'eft 
pjrce  que  nous  fiippolions  qu'il  y  étoit  queftion 
d'Alimens  laiffés  par  un  a£le  de  dernière  volonté  : 
&  M.  Houard  nous  a  appris  depuis  que  Vçn  nous 
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avoit  inJults  en  erreur  fur  ce  point  de  fait.  Voici 
de  quelle  manière  en  parle  cet  auteur  (i)  :  «  En 
»  17^4  ,  un  père  refufa  à  fon  bàlard  des  Aiimens  5 
«  mais  un  arrêt  du  17  mai  de  cette  même  année 
y»  approu'/a  ce  refus.  Ce  père  avoit  amorti  la  rente 
»  viagère  qu'il  avoit  prjmiie  à  fon  fils  naturel. . . 
»  Il  faut  diltinguer  entre  des  Aiimens  dus  par 
»  contrat  ,  &  ceux  donnés  par  tcftament  :  la  loi 
»  cùm  hl  qulbus  D.  de  tranj'actlonïbas  ,  ne  permet 
w  pas  de  tranfigcr  fur  ceux  de  cette  dernière  clalle. 
»  La  raifon  en  eil  bien  fenfi'ole  :  Le  tcflateur  ayant 
»  eu  inlcnlion  que  le  légataire  eût  des  Aiimens  en 
w  tout  temps,  la  vie  durant,  ce  n'eft  ni  à  ce  léga- 
»  taire  ,  ni  à  fes  héritiers  ,  à  modifier  «Se  reftreindre 
»  fa  volonié  ;  elle  doit  être  exécutée  fans  aucun 
»  changement.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  bâtard 
»  devenu  majeur ,  qui  a  reçu  l'amortiiTement  de 
»  la  rente  viagère  que  fon  père  naturel  lui  faii'bit , 
»  fous  le  prétexte  qu'il  en  a  diflipé  le  capital. 
»  Il  eft  dans  le  cas  d'un  puïné  en  Caux  ,  auquel 
»  un  frère  peut  amortir  la  provilion,  fans  que  l'un 
»  ni  l'autre  puiffe  être  leftitué  contre  cet  aète  :  la 
»  loi  n'interdit  pas  à  l'aîné  de  confier  à  fon  cadet 
»  rme  adminillration  pour  laquelle  elle  ne  le  juge 
»  que  prélérable.  Mais  par  fon  tcftament,  le  tcl- 
«  tateur  même,  après  fon  dé:ès,  rcfte  feul  arbitre 
»  de  la  manière  dont  le  lép-atairc  doit  luire  ufa^re 
»  cie  la  gcncrolUe  ». 

VoycT.  au  iurplus  l'article  Traîjsactioh.  * 

t^.  On  ne  peut  pas  admettre  la  compenfation 
en  matière  d'Aiimcns.  Si  celui  qui  doit  les  Aiimens 
cft  d'ailleurs  créancier  de  celui  auquel  ils  font 
dus,  il  faut  qu'il  les  paye,  fauf  à  fe  poiu'voir  fur 
les  autres  biens  de  fon  débiteur,  s'il  en  a  ;  &; 
^uand  il  n'en  auioit  point ,  la  compenfation  n'au- 
roit  pas  lieu  ,  parce  qu'il  faut  que  les  Aiimens 
foient  employés,  fuivant  leur  deftinatlon  ,  à  l'en- 
tretien de  celui  à  qui  ils  ont  été  allignés. 

3**.  Quand  il  y  a  contcftation  au  fijct  des  Aii- 
mens,  la  ciufe  doit  être  jugée  fommaircmc-nt,  & 
le  jugement  qui  intervient  djit  être  exécuté 
nonobiîant  l'appel  ;  car  il  n'eft  pas  jufte  de  lailTer 
périr  celui  à  qui  les  Aiimens  (ont  dus  pendant  le  y 
çom's  d'une  longue  procédure  ,  ni  de  lui  faire  eiTuyer 
«les  frais  qu'il  n'a  pas  moyen  de  fupporter. 

4°.  Quand  les  Aiimens  ont  été  légués  prir  tcf- 
tament ,  &  que  l'héritier  eft  abfent ,  ou  qu'il  diffère 
d'accepter  la  fuccefîion ,  le  juge  doit  ordonner  que 
les  Aiimens  feront  payés  par  provilîon  ,  attendu 
qu'on  ne  doit  à  cet  ég;ard  faire  iouftrir  aucun  retar- 
dément   au   iegaïaire. 

5".  Quand  le  p:ince  accorde  des  lettres  de  fur- 
féance  à  un  débiteur ,  il  en  excepte  toujours  les 
dettes  qui  font  dues  pour  les  Aiimens  ,  &  même 
celles  qui  tiennent  lieu  d'Alimens  ,  comme  les 
légitimes  dues  aux  enfans  ,  les  reftiîations  des  de- 


G]  Diaicnn.  dedroic  normand,  yerlo  Aiimens, 
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nîers   dotaux ,   les  arrérages  de   douaire ,  &  autres 
créances  de  cette  nature. 

6".  Si  le  teftateur  a  légué  des  Aiimens  jufqu'à 
la  puberté ,  ils  doivent  être  tournis  aux  maies; 
ji.ifqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans ,  <fc  aux  filles  jufqu'à 
quatorze  ans  ,  quoique  régulièrement  les  maies 
aient  atteint  la  puberté  à  quatorze  ans  &  les  tilles 
à  douze. 

7'\  La  fav^eur  des  Aiimens  fiit  qu'on  peut  en 
lép-uer  valablement  à  toutes  forces  de  perfonnes , 
même  à  celles  qui  font  incapables  des  etïcts  ci/ils. 
Un  arrêt  du  lo  décembre  17^7  a  jugé  qu'un  icv'i 
d'Alimens  fait  à  un  étrang-er  non-naturalifé  étoit 
valable,  pourvu  que  l'étranger  demeurât  en  France 
pour  y  uièr  du  produit  du  legs. 

S°.  Lorfque  des  Aiimens  annuels  font  laiiTés  a 
quelqu'un  par  une  ditpofition  à  caiife  de  mort ,  ils 
font  dus  pour  toute  l'année  au/il-tôt,  qu'elle  eft 
commencée.  Il  en  eil  de  même  d'un  legs  d'Alimens 
payable  tous  les  isx  mois.  Dès  que  le  premier 
iirois  eft  commencé  ,  les  Aiimens  des  fix  mois  font 
dus  aux  héritiers  du  légataire,  s'il  ne  le?  a  pas 
reçus  lui-même.  C'eft  ie  contraire  d'une  pcnlion 
viagère  créée  par  afte  entre-vits  :  elle  n'elt  due 
que  juf^u'au  jour  du  décès  de  celui  au  profit  de  qui 
elle  a  éié  conftituée. 

c)'^.  Belordeau  rapporte  un  arrêt  ,  par  lequel  il 
a  été  jugé ,  que  quand  plu/ieurs  étoient  chargés 
par  un  teilateur  de  fournir  des  Aiimens  à  une 
perfonne ,  chacun  d'eux  pouvoit  y  être  contraint 
pour  ie  tout,  fauf  fon  recours  contre  chacun  des 
autres  pour  fa  part  &  portion  leuiemcnt  :  mais 
cette  difpofition  ne  doit  pas  être  tirée  à  confé- 
oucnce  ,  puii'qu'ellc  eft  contraire  à  la  loi  5  ,  ff. 
di  Allmentls  h:f;atis.  Il  eft  néanmoins  vrai  que  , 
pour  éviter  la  multiplication  des  embarras  &  des 
frais,  le  juge  a  coutume  d'ordonner  que  les  Aii- 
mens légués  feront  payés  par  un  feul  héritier  j 
mais  celui-ci  ne  pourroit  pas  être  obligé  de  paver 
la  part  de  fes  co-hériîiers  qui  fe  trouvcroicnt  infol- 
vables. 

10".  Un  legs  fait  fimplement  d'Alimens  ,  com- 
prend non-feulement  la  nourriture  ,  mais  encore 
ie  vêtement  &  l'habitation  ,  à  moins  que  le  XtÇ- 
tateur  n'ait  borné  fa  libéralité  à  quelqu'un  de  ces 
objets.  Ainli  le  legs  qui  feroit  fait  à  quelqu'un  de 
ce  qu'il  lui  faut  par  jour  pour  fa  nourriture  ,  ne 
com.prendroit  ni  l'habitation ,   ni  les  vêteraens. 

Quand  le  teftateur  n'a  pas  fpécifié  à  quoi  doit 
fe  monter  le  legs  fait  à  quelqu'un  pour  Aiimens  , 
on  le  règle  fur  le  pied  de  ce  qu'il  avoit  cou- 
tume de  fournir  de  {on  vivant  au  légataire ,  ou 
félon  ce  qu'il  laiiTe  à  pareil  titre  d'Alimens  à 
d'autres  qui  font  de  même  qualité  que  le  léga- 
taire ,  ou  enfin  on  iixe  la  valeur  de  ces  Aiimens 
relativement  aux  facultés  du  teftateur  ,  à  l'état  & 
à  la  qualité  du  légataire  ,  &  à  i'aifeélion  que  le 
défunt  avoit   pour  lui. 

Lorfque  le  teftateur  a  déngné  Se  aftefté  un 
héritage  pour  la  fureté  des  Aiimens  qu'il  a  légués 
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à  quelqu'un ,  cette  dirpofui,->a  i:i'ajg'men(s  ai  ne 
diminue  la  l'omme  du  legs ,  foit  que  i'iiéutare 
produite  plus  de  revenus  qu'il  n  en  faut  pour  <i".> 
«quitter  le  legs,  foit  qu'il  en  produife  moias.^  Dans 
ce  dernier  c.\s ,  le  legs  doit  être  pris  fur  les  autres 
biens  de  la  fucceîlion.  / 

Mais  il  en  icroit  différemment  fî  le  teftateur 
avoit  déclaré  vouloir  que  les  Alim^ns  fuffent  pris 
lur  un  certain  fonds  feulement.  Si  ce  fonds  etoit 
înfufKfant ,  Je  légataire  n'auroit  rien  à  prétendre 
fur   les  autres  biens  de  la  f  icceffion. 

Les  legs  d'Alimcns  durent  pendant  li  vie  du 
légataiv':;  ,  h  le  teftateur  n'a  point  limité  de  temps. 

La  faveur  des  Aliinens  cû  telle  ,  que  le  parie- 
menf'cje  Paris  a  condamné  par  corps  en  1619,  la 
caution  d'une  fjmme  donnée  pour  Alimens  par  une 
obligation  pure  &  fimple. 

La  même  faveur  des  Alimens  fit  condamner  , 
en  1691,  le  marquis  de  Langres  ,  héritier  pré- 
fomptif  &  curateur  de  la  dame  de  Courvaudon 
interdite,  à  payer  l'obligation  de  5000  livresque 
cette  dame  avoit  paiiée  au  profit  de  la  dcmoi- 
felie  l'Ecuyer ,  chez  qui  elle  avoit  été  logée  , 
nourrie  &  entretenue  pendaat  deux  ans.  La  raifon 
ce  décider  fut  qu'il  faut  des  Alimens  aux  per- 
fonnes  interdites  comme  à  celles  qui  ne  le  font 
pas. 

C'eft  encore  la  faveur  des  Alimens  qui  fait 
qu'en  plufieurs  juridictions  le  boucher ,  le  bou- 
langer ,  &  en  général  ceux  qui  ont  founli  des 
Alimens,  font  prétérés  aux  créanciers  qui  n'ont  aucun 
priv'iiége  particulier. 

Quelque  favorable  que  foit  un  legs  d'Ali  mens, 
le  droit  d'accroiffement  n'a  point  lieu  lorfque  le 
legs  eft  fait  à  plufieurs  perfonnes  &c  que  quelqu'un 
des  légataires  le  répudie;  parce  qu'un  tel  legs 
étant  borné  à  ce  qui  eft  nécelTaire  à  l'entretien  de 
chaque  légataire  ,  il  ne  peut  être  fufceptible  d'ac- 
croiffement.  De  même  lî  le  legs  d'Alimens  eft 
fait  à  plufieurs  frères,  la  part  de  celui  qui  décède 
n'accroît  point  aux  autres. 

Comme  la  loi  n'a  pas  prévu  tous  les  cas  011  il 
eft  néce (Taire  de  contraindre  quelqu'un  à  fournir 
des  Alimens  à  un  autre  ,  les  juges  accordent  fouvent 
en  connoiiï^mce  de  caufe  des  provifions  alimentai- 
res ,  fur^tout  quand  la  partie  qui  eft  en  pofTellion 
retarde  le  jugement  du  procès  ;  cela  eft  arbitraire , 
&  dépend  de  la  qualité  des  parties  qui  plaident  , 
Se  de  la  matière  dont  il  s'agit. 

Ce  qui  doit  être  obferve  relativement  aux  Ali- 
mens &  à  la  manière  dont  ils  doivent  être  diftri- 
bués  dans  les  hôpitaux  militaires  de  charité  qui 
font  au  compte  du  roi,  a  été  réglé  par  la  feftion 
treizème  du  code  d'adminiftration,  joint  à  l'ordon- 
nance du  premier  janvier  178 1  concernant  ces  hô- 
pitaux (i). 


(:)  Citte  feàion  contient  les  vingt-deux  articles  fuivans. 
l.    Si  nxajôilé  éc4nc  informée  que  l'ufage  du  bouillon  gra? 
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Voyez  ài  novclle  117;  la  loi  j  au  dlgefle  de 
agnoj'c.  &  alend.  libtr.  Socfi'e  ;  B radeau,  fur 
hou^t  ;  li  journal  des  audiences  ;  les  œuvres  de 
Dupérïer;  la  colUclion  de  jurifprudence  ;  Bouvot; 
U  onzième  pLildojyer  de  Puymljfon  ;  Dejpeijfes  ; 


Se  des  fubftances  animales  eft  dangereux  dans  les  ma'adiej 
aiguës  Se  inHainir.atoircs,  dans  les  liàvres  putrides ,  malignes, 
fcûvbutiquss  Se  dyllentériques  ,  elle  ordonne  à  l'enneprc- 
neur  ou  dirfdceur  de  chaijuc  hôpital,  d'avoir  tous  les  joui's 
deux  marmires,  dont  l'une  lera  (pécia'ernïnc  deltince  à  la 
préparation  des  bouillons  maigres  :  ces  bouillons  feront  pré- 
paies avec  de  l'eau  puie  ,  du  bon  beuire,  des  her'i  es  &  des 
légumes  récens;  leùlits  bouillons,  cuits  avec  foin,  feronc 
ailaifonnés  félon  les  circoutlances  ,  avec  le  citron,  l'oiange 
douce  ou  amcre  ,  le  verjus,  le  vinaigre,  le  vin  blanc,  confor- 
niémcnt  aux  indcuct^ons  particulières  des  médecins  &  chi- 
rurgiens-majors ;  onallailbnnera  de  mêu-e  les  gruaux  d'orge  , 
d'avoine  Se   les  crèmes  de  riz  j  quand  ils  feront  ordonnés. 

II.  Ordonne  pareillement  fa  majellé  audit  entrepreneur  de 
fournir  la  cifane  commune  poui'  les  lx)iiIons  ordinaires  ,  de 
la  panade  ,  du  lait,  des  pruneaux  ,  dans  tous  les  cas  ou  ces 
Alimens  auront  été  prefcrits  ,  attendu  que  lefdites  denrées 
iie  font  point  partie  de  la  portion  ordinaire  des  malades 
qui  font  dans  le  cas  d'un  régime  mixte  ,  animal  &:  vé- 
gétal. 

III.  Sa  raajefté  enjoint  aux  commîfTaires  des  guerres  Se 
fubdéléguéî  chargés  de  la  police ,  de  palier  à  l'entrepreneur 
ou  diredeur  le  même  prix  de  la  journée  pour  les  malades  qui 
feront  unir^uement  au  régime  végétal ,  que  celui  qui  fera  fixé 
pour  les  malades  Se  les  convalefcens  à  l'ufage  des  bouiilous 
gras ,  de  la  viande  ,  &c. 

I\'.  La  portion  d'Alimens  pour  chaque  malade  à  l'ufage 
du  gras  feulement ,  fera  par  jour  d'une  livre  de  viande  poids 
de  marc,  deux  tiers  de  bœuf  Se  un  tie.s  de  veau  ou  de 
mouton  -,  Se  cette  livre  cuite  Se  fans  os  reviendra  à  dix  onces: 
fa  majcfté  ne  voulant  pas  qu'à  l'avenir  la  quantité  Se  la  qua- 
lité du  pain  dépendent  du  choix  arbitraire  de  ds  officiers  de 
fanté  ,  elle  fixe  irrévocablement  la  portion  de  pain  a  vingt- 
quatre  onces  ,  aufli  poids  de  marc  ;  ce  pain  fera  fait  de  put 
froment:  fa  qualité  fera  entre  le  bis  &  le  blanc;  il  doit  être 
bien  travaillé  ,  bien  termenté  Se  bien  cuit,  La  portion  de  vin 
fera  d'une  chopine  mefure  de  Paris  ;  l'entrepreneur  fournira 
du  vin  rouge  par  préférenceau  vin  blanc,  ainll  que  le  fel,  le 
vinaigre  Se  les  œufs  qui  feront  jugés  néceflaires. 

V.  A  l'égard  des  officiers  Se  des  cadets  gentilshommes,  il 
leur  fera  fourni  une  portion  double  ,  Se  leurs  Alimens  feront 
préparés  d'une  manière  conforme  à  leur  état,  Se  félon  les 
ordonnances  des  officiers  de  fanté,  qui  cependant  auront 
égard  au  prix  des  denrées  Se  à  la  qualité  de  celles  que  le  pay» 
produit  dans  le  lieu  ou  chaque  hôpital  fera  fuiié. 

VI.  La  viande  deftinée  pour  l'hôpital  fera  belle  ,  bien 
faignée  Se  de  bonne  qualité,  fans  qu'il  puiffey  être  admis  des 
têtes  ,  cœurs,  trellures  Se  pieds;  elle  fera  examinée  chacuc 
jour  par  le  connôleur  lors  de  la  livraifon  ;  8e  au  cas  qu'il  U 
trouve  défeclueufe,  il  en  avertira  fur-le  champ  le  commif- 
faire  des  guerres  ou  celui  qui  en  fera  les  fouillons  :  dans  ce 
cas  ,  ledit  commilfaire  en  dreflèra  procès-verbal  ,  fera  dirtri- 
buer  ladite  viande  aux  pauvres  ,,  li  elle  peut  ètrs  confomméc 
fans  danger  ;  Se  dans  le  cas  contraire ,  la  fera  enterrer  ea 
prèfence  de  témoins ,  Se  en  fera  acheter  d'autre  de  la  meil- 
leure qualité  dans  les  boucheries  delà  ville  aux  fl-ais  de  l'en- 
trepreneur. Se  condamnera  le  boucher  oui  aura  fourni  la 
niauvaife  i  la  perte  du  prix  d'icelle  ,  Se  à  une  amende  de 
vingt  livres  pour  la  première  fois  .  applicable  aux  pauvres  du 
lieu:  en  cas  de  récidive  ,  ladice  amende  fera  de  cinquante  li- 
vres ,  Se  il  fefa  enjoint  à  l'cnuepreneur  de  prendre  un  autre 
btiuchsr. 
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ies  arrêts  de  Fllleau  ;  Sauvti;>eau ,  dans  fon 
rcfucil  dis  réglemens  de  Bntaffne  j  Surdus  , 
4c  aliinentls  ,•  les  arrêts  de  Bardée.,  l'ordonnance 
■^•riminel/e  de  1670  ,•  la  déclaration  du  10  janvier 


"VII.  Les  pefées  de  ia  viande  du  matin &:  du  foir  feront 
faites  en  prcencc  du  contrôleur;  l'une  &  l'autre  feront  pro- 
portionnées au  nombre  cxacl  des  malades,  bielks  j  vcncrieiis, 
infirmiers ,  employés  ,  garçons  chirurgiens  &  apothicaires  , 
<jui  doive ::t  être  nourri;  dans  l'hôpital  à  raifon  d'une  demi- 
livre  pour  chacun  par  chaque  pefée  :  obfervant  fcrupuleuf;- 
ment  de  les  augmenter  ou  de  tes  diminuer,  eu  égard  au  nom- 
bre de  ceux  qui  feront  entrés  ou  fortisi  la  pefée  étant  fa  te, 
la  viande  ftra  mife  dans  un  lieu  fermant  à  deux  clefs  diffé- 
rentes; le  contrôleur  en  gardera  toujours  une  patdevers  lui , 
&c  l'autre  fera  donnée  au  lergent  de  planton;  l'un  Se  l'aunre , 
à  l'heure  accoutumée  ,  fe  H'uveront  pcéfens  pour  faire  ou 
vejTure  du  lieu  ou  ladite  viande  aura  été  dépofée  :  elle  eu 
fera  tirée  &  mife  dans  la  marmite  devant  eux  ;  elle  fera 
fermée  enfuiteavec  une  grille  &c  un  cadenas,  dont  ledit  fer- 
gent  remettra  la  clef  a  la  fentinelle  de  la  cuifine  ,  &  lui  conli- 
gnera  de  la  garder  jufqu'à  cuiiTon  parfaite. 

VIII.  S'il  arrivoit  qu'à  l'heure  de  la  pefée  ,  le  boucher 
n  eût  pas  pris  fes  précautions  pour  fournir  autant  de  viai;de 
qu'il  feroir  nécellaire  ,  il  en  fera  acheté  de  la  plus  belle 
dans  les  boucheries  delà  ville  aux  frais  de  l'entrepreneur  ;  te 
le  boucher  Tera  condamné  par  le  commi flaire  des  guerres  à 
dix  livres  d'amende  applicable  comnie  deflus. 

IX.  Le  pain  fera  de  pur  froment  &  de  bonne  qualité  ;  on 
rejettera  celui  qui  fe  trouvera  trop  peu  cuit,  lourd  ou  brûlé  ; 
&'  au  cis  qu'il  foir  raélé  defeig'e  ou  autre  grain  ,  le  contrô- 
leur eit  exprefiement  tenu  d'en  avertir  fans  délai  le  com- 
niifTairo  des  guerres,  qui,  d'après  l'examen,  en  dreiïéra  pro- 
cès-verbal, en  fera  fournir  d'autre  aux  frais  rie  l'entrepreneur, 
feraemprifonner  le  boulanger.  Se  condamnera  l'enttepreneur 
*»uduecieur  a  cent  livres  d'amende  ,  fauf  plu  .  grande  pein  e 
en  caj  de  récidive, 

X.  Les  vins  rouges  5c  blancs  ferontdu  pays  ,  Se  de  bonne 
«juâlité:  fa  inajeaé  veur,  autant  qu'il  fera  poiiibie,  que  fes 
C'fhciets  defancé  prélérent  le  vm  rouge  au  blanc  dans  l'ulage 
journalier:  l'un  &  l'autre  doivent  être  vieux  ;  fe  fi  l'on  n'en 
pouvoit  fournir  que  de  la  dernière  récolte,  on  ne  comineucc- 
roit  d  en  faire  ufage  qu'au  i'^''  avril  fuivant. 

XI.  Dan«  ies  pays  qui  ne  produifent  point  de  vin  ,  il  y 
fera  fuppiéé  par  l'ufagede  la  b;ère  qu'il  fera  permis  aux  en- 
îrepreneurs  de  fournir  par  une  claufc  expreflé  de  leur  mar- 
ché ;  cette  pcrmilîion  ne  leur  fera  accordée  que  fous  la  con- 
dition de  fournir  de  la  demi-bière  de  la  meilleure  qualité,  & 
de  donner  aux  malades  ou  bleflés  du  vin  rouge  vieux  ,  comme 
«emède  ou  potion  cordiale,  toutes  les  fois  q..i'i[  en  fera  or- 
donné par  le  médecin  ou  chirurgien- major. 

XII.  Les  caves,  celliers  &:  magafins  de  l'entrepreneur  fe- 
ront vifités  deux  fois  par  mois  par  le  comniiflaire  des  guer- 
res', aflîilcdes  médecin,  chirurgien-major  &  contrôleur:  ces 
viiites  fe  feront  à  des  jours  imprévus  :  au  cas  qu'il  s'y  trouve 
àvi  vin  défeftueax  ,  gâté  ou  fophiftiqué  ,  le  comniiflaire  des 
puertes  gardera  pardevers  lui  deux  bouteilles  du  vin  reconnu 
«la-uvais,  il  les  fera  fceller  du  cachet  du  direéfeur  ,  tenu  de 
lui  déclarer  le  nom  &c  la  réîîdence  de  fon  fourniflcur;  enfuite 
ic  comniiflaire  des  guerres  fera  fortir  des  cave;  &  celliers  le 
vin  déteûueux,  &  le  fera  répandre  dans  la  cour  deThcpital, 
&■  il  obligera  l'entrepreneur  à  le  remplacer  par  d'autre  de 
*jualité  requife:  il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  de  la 
ï'ière. 

XIII.  Le  commifTaire  des  guerres  fera  analyfer  avec  !e 
flus  grand  foin  le  vin  fophilliqué,  en  préfence  de  l'entrepre- 
aeur  ou  du  dire^leur ,  p^r  Içs  trois  officiers  de  faute  oel'hopi- 
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îé2o,'  Vordonnance  du  duc  Lc'opotd  du  mois  de 
novembre  1707  ,■  Tournet  ,  en  fes  arrêts  ;  la  loi  8 
au  digefle  de  tranfacîionih.  injîitution  au  droit, 
français  ;  la   loi  4  au  digeftc  de  agnofc.    liber. 


ta!  &  par  deux  des  maîtres  apothicaires  du  lieu  le;  plus  înf- 
truits  ;  il  drelTera  un  procès-verbal  de  leur  examen  U  de  leur 
rapport  ;  il  en  fera  deux  expcditlon,'. ,  dontl'unp  feia  adreflée 
auconfcil  d'adininiftratiou  des  hôpitaux  ,  fie  l'autre  à  l'iiuen- 
dant  de  la  gilniralité. 

XIV.  L'heurede  ladiffribrtion  des  Alimens  fera  fîxéedans 
chaque  hôpital  àdix  ht-ures  du  matin  pour  ie  dîner,  &:  d  qua- 
tre ou  cinq  heures  du  fo'r  pour  le  ibuper;  laiflànc  néanmoins 
Ci  nnjeilé  au  comini'I.iire  des  guerres  la  liberté  de  changer 
quelque  chofc  à  cette  fixation,  de  concert  avec  les  ofEciersde 
fanté. 

XV.  La  viande  étant  cuite  vers  l'heure  fiscce  pour  la  dif- 
tribution,  elle  fera  coupée  par  portions  en  préfence  du  contrô- 
leur 6c  du  fergent  de  planton  ,  qui  léia  appelé  à  cet  etiet  ;  il 
en  fera  ufé  de  même  pour  les  portions  de  pain  &:  de  vin.  Le 
coiitrôleur  goûtera  le  bouillon ,  pour  coiincitrc  s'il  ell  bon  , 
ainii  que  le  pain,  la  viande &.'  le  vin  ;  &  s  d  y  trouve  quelqsi» 
chofe  de  défeftueux  j  il  en  aveitira  fur-lechamp  le  comniif- 
faire  des  guerres,  afin  qu'il  y  falle  remédier. 

XVI.  Le  médecin  ou  le  chirurgien-major  afîirteront  alter- 
nativement, foit  dans  la  cuilire,  loit  dans  les  falles,  à  la  dif- 
tribution  des  portions;  ils  goûteront  les  Alimens  ,  pour  s'af- 
fùrer  de  leur  bonne  qualité  :  le  commillaiie  s'en  aflûrera  de 
même  auffi  fouvent  que  fes  fondions  pourront  le  lui  per- 
mettre. 

XVII.  Les  portions  feront  portées  &:  dlftribuées  dans  les 
falles  par  les  intîrniiers,  chacun  dans  leurs  quartiers  ;  il  y 
aura  toujours  un  g3rc;on  chirurgien  prél'ent  a  la  dillribution. 
des  Alimens,  lequel  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  ma- 
lade ou  bleilé  ait  ce  qui  lui  aura  été  ordonné  ;  obfervant 
d'interdire  l'ufage  dei  Alimens  folides  à  ceux  à  qui  la  fièvre 
feroit  furvenue  depuis  la  vifite  du  médecin  ou  chirurgien- 
major. 

XVIII.  Les  malades  à  la  diète  devant  avoir  trois  ou  qua- 
tre bouillons  par  jour,  fuivant  les  ordonnance.»  du  niédecia 
ou  du  chirurgien-major,  le  contrôl'^ur  veillera  d  ce  qu'ils 
leur  foient  exaftement  fournis  ;  &■  il  fera  fournir  avec  la 
même  exaftitude  les  œufs  j panade  ,  bouillie,  riz  ,  pruneaux, 
lait  &  tifane  à  ceux  auxquels  ils  auront  été  prefcrits  pour  ré- 
gime. 

XIX.  Le  commifTaire  des  guerres,  afîifté  du  contrôleur  , 
fera  au  moins  une  fois  par  mois  &  fans  être  atttndu  ,  lavifuc 
des  balances,  des  poids  &:  mefures  ftirvant  d  la  diftributioa 
des  Alimens  ;  &  fi  lefdits  poids,  méfures  &  balances  ne  fc 
trouvent  pas  conformes  aux  ordonnances  ,  le  coramiiraire 
les  fera  brifer  en  fa  préfence,  &  en  feia  établir  d'autres  aux 
frais  de  l'entrepreneur:  il  en  dreflera  fur  -  le  -  champ  procès- 
verbal  qu'il  fera  figner  par  le  contrôleur  préfent ,  par  de^  té- 
moins au  moins  au  nombre  ce  deux,  &:  par  le  dire(f>eur  ;  en 
cas  de  refus  de  la  paît  de  ce  dernier,  il  en  fera  fiit  men- 
lion. 

XX.  Le  commiflaire  des  guerres  fera  deux  expéditions  du 
procts-verbsd  ci-deflus  qu'il  adreflera  fur-Ie-champ ,  l'une 
au  confeil  d'adminiflration  des  hôpitaux  ,  l'autre  à  l'inten- 
dant de  la  province.  Veut  fa  majeflé  que,  fur  le  vududit  pro- 
cès-verbal, les  diredeurs  ,  entiepreneurs  &:  leurs  commis 
coupables,  foient  condamnés  folidairemcnt  par  l'intendant 
du  département,  à  une  amende  de  quinze  cents  livres,  ap- 
plicable moitié  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  ,  &  l'autre  moi- 
tic  ou  la  totalité  ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  dénonciateur, 
d  l'hôpital  du  lieu  ou  autre  plus  prochain  ,s''il  n'y  en  a  point 
dans  le  heu  ;  &  qu'en  cas  de  récidive ,  Us  coupables  fuitm  Wis 


3^8     ALIMENTAT.  ALLÉIER. 

ia  loi  14  ,  paragraphe  i"",  au  digejlc  di  aliment,  ; 
Coquille ,  fur  Lk  coutume  de  Ni^errois  ;  l-^'s 
arrêts  d'Expilly  ,•  Bclordeau  en  fes  ob/civations 
forejifes  i  les  loix  6,7,  ii  ,  xi,  (i-  pen.  au 
digcjie  de  alim.  &  cih.  leg.  Charondas,  en  fcs 
objervations  \  Guipape  ;  a  Olive  \  le  Grand  ,  fur 
la  coutume  de  Troyes\  Pothicr  ^  traité  de  la 
communauté' .,  d-f.  Voyez  aiilîî  les  articles  Bâtard, 
Prison  ,  Provision  ,  Pension  ,  Donation  , 
Adultère  ,  Legs  ,  Boucher  ,  Boulang>:r,  f.:c. 
(  Ce  qui  ejz  entre  d-^s  ajiérifques-,  dans  cet  article  , 
appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecre'taire  du  roi.)- 

ALIMENTATION.  Ceft  le  nom  d'un  droit 
que  les  trente-cinq  communautés  de  la  préfec- 
ture &  granJ  -  bailliage  d'Haguenau  doivent  à 
V underlaadvogt  ou  lieutenant  pour  le  roi  dans  ce 
bailliage. 

Ce  droit  confiftc  dans  l'obligation  de  défrayer 
les  équipages  de  chaile  de  cet  ctHcier ,  quand  , 
en  clialTant ,  il  juge  à  propos  de  s'arrêter  dans 
qaelqucs-unes  de  ces  communautés.  Par  un  traité 
du  13  mars  1711,  approuvé  par  le  roi ,  les  parties 
intérelTees  ont  converli  le  droit  en  uue  redevance 
annuelle. 

ALLÉIER ,  ALAIAUTER  ,  ALEAUTER  & 
'ALEGER.  Ceft ,  fuivant  don  Carpentier,  Te  purger, 
par  la  loi  ou  par  ferment ,  d'un  crime  dont  on  eft 
accufé  :  mais  il  paroît  que  ces  mots  défignent  en 
général  toute  manière  d'affirmer  en  juftice.  Les 
anciennes  coutumes  de  Bordeaux  ,  que  MM.  de 
ia  Mothe  ont  fait  imprimer  en  tête  de  leur  com- 
mentaire   fur    les     nouvelles     coutumes    de    cette 


dans  les  priions,  potu'leui:  être  fait  extiraordinairement  leui; 
procès,  &  être  condamnés  par  ledit  incendmc  aux  galères 
poLU"  neut  ans  :  &  fera  le  dénonciateur  payé  de  la  moitié  de 
l'amende  en  déduftion  de  ce  qui  fera  dti  à  l'entrepreneur  , 
fur  le  certificat  du  commiflaire  des  guerres,  portant  que  la 
faufleté  des  poidî  &:  mefures  a  été  reconnue  fur  la  dénoncia- 
tion. 

XX[.  Défend  fa  majcfté  dans  fes  hôpitaux  l'ufage  des 
romaines  pour  pefer  la  viande  &:  autres  Alimens  des  malades 
ou  bleflés  :  veut  &c  entend  que  toute  pefée,  de  quelque  efpèce 
oue  ce  foit ,  ne  puide  être  faite  qu'avec  des  balances  à  pla- 
teaux bien  éprouvées,  en  préfence  du  commiflaire  àss  guer- 
res ,  &  avec  des  poids  de  marc  duement  étalonnés. 

XXII.  Il  ne  fera  fait  aucun  envoi  de  malades  ou  bleflés 
d'un,  hôpital  dans  un  autre,  que  préalablement  le  commif- 
fiire  de'^  guerres  fie  le  contrôleur  de  l'hôpital  où  les  malades 
&:  les  bleflés  devront  pafler  ,  n'en  aient  été  avertis;  en  00- 
fervant  de  leur  donner  un  temps  fuffifant  afin  qu'ils  puif- 
lent  faire  préparer  tout  ce  qui  eft  néceŒaire  pour  les  rece- 
voir; dans  ce  cas  ,  la  journée  defdits  malades  ou  blefTés  étant 
payée  à  l'entrepreneur  de  l'hôpital  ou  ils  font  envoyés ,  ledit 
entrepreneur  c,ui  en  fera  averti  ,  Il  le  chemin  eft  de  cinqlieucs 
ou  plu  ,  fera  établir  vers  le  milieu  de  la  route, des  marmites  , 
£c  Y  fera  porter  du  pain  ,  du  vin  ou  de  la  bière  ,  pour  y  four- 
nir des  bouillons  &  autres  Alimens  aux  malades  ou  bleflés. 
Il  y  fûra  trouver  des  chirurgiens  &  infirmiers  ,  auxquels  ils 
feront  remis  avant  ou  après  la  halte  par  les  chirurgiens  &:  infir- 
mjçrs  qui  les  auiouc  conduits  juti^ues-là, 
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\'i]lc,  employent  le  moi  alcyament  pour  le  fer- 
ment en  général,  yoye^  k  §.  157- 

La  coutume  d'Acqs,  titre  11  ,  article  i  &  1  j 
oblige  les  padagcrs  de  payer  le  péage  ou  Alleyer, 
fous  peine  de  60  fous  tournois  d'amende ,  fi  mieux 
ils  n'aiment  perdre  leur  marchandife.  Les  articles 
5  &  4  ajoutent  enfuite  ;  «  Alleyer  eft  déclarer  par 
»  ferment,  au  feigneur  péagcr  ou  à  fon  commis  , 
r>  la  marchandife  apportée  &  combien  l'on  ea 
1)  apporte  &  conduit ,  fi  le  paflant  doit  péage  ; 
»  &  s'il  eft  exempt,  le  doit  purger  par  ferment 
»  que  la  marchandife  eft  i  lui  ,  ou  à  fon  maître 
»  exempt ,  pour  qui  (  il  )  l'a  conduit ,  &  non  à  autres, 
»  &  à  les  périls  &  fortunes  ». 

La  Coutume  de  Saint-Sever  a  les  mêmes  difpo- 
fitions  dans  les  premiers  articles  du  titre  10. 
{Article  de  M.  GarRAn  DE  CouiON.) 

ALLETES.  Ceft  un  droit  énoncé  dans  des 
coutumes  manulcrites  de  la  vicomte  d'eau  de  Rouen, 
citées  par  du  Gange.  «  Entre  les  autres  coutumes , 
»  eft-ii  dit ,  il  eft  une  coutume  que  l'on  appelle 
»  les  Allètes  ,  à  laquelle  coutume  il  appartient, 
»  que,  de  pâqucs  a  la  trinité,  quiconque  porte 
w  poillon  d'eau-doucc  à  col  ,  il  paye  un  denier  ; 
»  à  cheval  4  deniers j  en  boutaille  1  denier;  mais 
»  qu'il  ait  mis  le  poiiTon  de  fon  col  en  la  bou- 
»  taille  :  Se  s'il  y  a  mis  autrement ,  il  payera 
»  4  deniers  pour  la  boutaille  ».  (G.  D.  C  ) 

ALLIANCE.    F'oyei  Afiinité  &  Parenté. 

ALLIGNANCE  ou  ALLINGNANCE.  Ceft 
le  di^riâ: ,  le  relTort  ,  l'étendue  ,  V alignement 
d'une  juridiction  ,  ou  la  banlieue  d'une  ville.  Ce 
mot   fe    tiouve    dans    un   compte   des   revenus    du 

Elainaut.  Voyez  le  fupplément  de  du  Cange , 
par   don    Carpentier ,    au    mot    Aligneamentum. 

(  G.  D.  C.  y 

ALLIVREMENT.  Voyei  l'article  Taiile, 
fecîion  5. 

ALLODIAL-  Il  fe  dit  de  ce  qui  eft  franc-aleu. 
En  Bourbonnois  ,  il  y  a  l'Allodial  corporel,  qui 
eft  un  fonds  tenu  en  franc-aleu  ;  &  i'Allodial  incor- 
porel, oui  eft  une  rente  foncière  poiTédée  en  franc- 
aleu.  Cette  rente  fe  conftitue  lorfque  le  proprié- 
taire d'un  héritage  franc  &  Allodial  le  tranfporte 
tout  entier  ,  ou  en  tranfpoj.te  une  partie  .1  quel- 
qu'un, à  la  charge  d'une  rente  annuelle.  Voyez 
la  coutume  de  Bourbonnois. 

ALLOTEMENT,  ALLOTIR.  Allotir ,  eft 
diftribuer  les  lots  ,  partager  ;  Se  Allotement  eft  la 
même  chofc  que  partager.  Voyez  le^glojfaire  ds 
Laurière.  (  G.  D.  C.  ) 

ALLOUÉ.  On  appelle  ainfi  quelqu'un  qui  s'en- 
gage à  travailler  d'un  méiier  fans  brevet  d'appren- 
tilTage.  Il  y  a  cette  dilTérence  entre  l'Alloué  & 
l'apprenti  ,  que  le  premier  ne  peut  pas,  comme  le 
fécond ,  parvenir  à  la  maîtiife  dans  les  commu-i 
nautés  dont  les  ftatuts  n'ont  pas  été  abrogés  par 
l'édit  de  fuppreiTion  des  jurandes  du  mois  de  février 
1776,  L'article  50  du  28  du  mois  de  février  17x3  , 
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concernant   l'imprimerie  &   la   librairie ,    contient 
une  di!pof[tion  précife  «i  cet  égard. 
•  '  Alloué  cû  auiîl  le  titre  d'un  juge  dans  certaines 
juridiftions ,  particulièrement  en  Bretagne. 

Additîok  à  l'article  Alloué. 

Pafquier  ,  dans  Tes  recherches  ,  liv.  2  ,  chap.  i  j  , 
dit  que  le  mot  Allouer  vient  de  l'ancien  François 
los  y  qui  fignifie  gre  ,.  volonté  y  mais  il  eft  plus 
naturel  de  le  dériver ,  avec  Ménage  Se  du  Cange  , 
à'dlluudure  ,  dont  le  /impie,  laudure.  Ce  trouve 
fouvent  employé  pour  confentir. 

Quoi  qu'il  en  loit,  c'efl  de  cette  acception  pri- 
mitive du  verbe  allouer ,  qu'on  doit  tirer  toutes 
celles  du  mot  Alloué  :  il  indique  un  homme  que 
l'on  agrée ,  que  l'on  approuve ,  de  qui  l'on  fe 
porte  Fort.  On  a  donc  appelé  Alloues  ,  i'\  les 
coicpagnons  qu'un  maître  prenoit  à  fon  Fervice  j 
2°.  les  iieutenans  ou  les  fubfîituts  que  le  fénéchal 
établiiloit  en  Bretagne  pour  remplir  une  partie 
de  Fes  Fondions  ,  à  peu-près  comme  on  les  appelle 
yigulcrs  (  vicarii  )  ou  prévôts  (  prœpofiti  )  ,  dans 
d'autres  provinces;  3°.  enfin,  des  mandataires,  ou 
des  tondes  de  procuration. 

On  peut  voir  des  exemples  de  ces  deux  der- 
nières acceptions  dans  le  giolTairc  de  du  Cange  , 
au  mot  aUocdtus  ,  &  dans  la  très -ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ,  que  Sauvageau  a  Fait  im- 
primer. 

Au  relie,  les  Alloués  font  aujourd'hui  prefque 
far  le  même  pied  que  les  Fénéchaux. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  1 8  mars 
1^67  a  défendu  aux  fénéchaux  de  connoître  par 
appel  des  jugemens  donnés  par  leurs  Alloués  ou 
Iieutenans ,  Se  leur  enjoint  de  garder  les  ordon- 
nances. [Du/ail ,  liv.  1  ,  chap.  100.) 

D'autres  arrêts  ont  réglé  les  jours  où  chacun  de 
ces  officiers  peut  tenir  ks  audiences;  &  comme  ils 
ont  reftreint  les  droits  des  Alloués  dans  des  bornes 
aflez  étroites ,  Dufail  a  fait  fur  eux  ce  jeu  de 
mots,  qu'on  ne  s'attendoit  pas  à  trouver  dans  un 
recueil  d'arrêts  :  les  Alloués  plus  aloes  quam 
mellis  habent.  [Ibid.  livre  z  ,  chapitre  58^  & 
467.) 

(  Cette  addition  ejî  de  M.  Garran  DE 
Coui.ON  ,  avocat  au  parlement). 

ALLOUER.  Ce  terme  fignifie  approuver,  paffer 
une   dépenfe  employée  dans    un   compte. 

ALLUVION.  Accroiffement  de  terrein  qui 
fe  fait  peu-à-peu  fur  les  bords  de  la  mer ,  des 
fleuves.  &  des  rivières ,  par  les  terres  que  l'eau  y 
apporte. 

Le  droit  romain  met  l'Alluvion  au  nombre  des 
moyens  d'acquérir  par  le  droit  des  gens  ,  comme 
étant  une  efpèce  d'acceffion;  en  forte  que  l'accroif- 
ieraent  fait  imperceptiblement  demeure  à  l'héritage 
auquel  il  fe  trouve  réuni.  Cela  eft  fondé  fur  la 
.  ixjaxiaie  qui  veut  que  le  profit  appartienne  à  celui 
qui  eft  expofé  à  Ibuflrir  le  dommage. 
Tome  L 
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Cette  difpofîtion  du  droit  romain  eft  fuivie  dans 
le  royaume.,  excepte  néanmoins  en  Franche-Comté, 
où  l'on  tient  pour  maxime  que  la  rivière  de  Dou*' 
qui  arrofe  cette  province  ,  note  ni  ne  baille  j 
c  eft- à-dire  ,  'que  celui  dont  cette  rivière  diminue 
l'héritage  en  l'inondant  ,  peut  prendre  fon  indera- 
nicé  dans  le  terrein  qu'elle  laifîe  a.  découvert.         : 

Il  faut  auili  excepter  les  héritages  voifins  de  la 
petite  rivière  de  la  Cère  ,  qui  ,  uiivant  une  cou- 
tume locale  d'Auvergne  ,    ri'ôie  ni  ne  baille. 

L'ariicle  195  de  la  coutume  de  Normandie, 
porte  que  les  terres  d'Alluvicn  accroillcnt  aux 
propriétaires  des  héritages  contigus ,  à  la  charge 
de  les  bailler  par  aveu  au  fcigncur  du  fief,  &  d'en 
-  payer  les  droits  (eigneuriaux  comme  des  autres 
héritages  adjacens. 

Les  coutuiiKS  de  Sens  ,  d'Auxerre  &  de  Metz 
ont  des  difpofuions  femblables,  &:  font  admifes 
pour  lervir  de  rèele  dans  le  droit  François. 

L'accroilTement  fait  par  Ailuvion  prend  les 
qualités  de  lief ,  de  roture  ,  de  propre  ou  d'acquêt 
que  peut  avoir  l'héritage  accru,  &  il  eft  fujet  aux 
mêmes  charges. 

Il  n'en  leroit  pas  de  même  d'une  augmentation 
arrivée  fubiteinent  à  un  héritage  par  un  déborde- 
ment ou  par  quelqu'autre  cas  fortuit.  Cette  aug- 
mentation appartient  au  roi  dans  les  rivières  na- 
vigables ,  &  aux  feigneurs  hauts- jufticiers  dans  les 
rivières  non-navip-abies. 

Voyez  les  injtitutes  de  Juflinien  ;  Dumoulin  ^ 
fur  Paris  ;  les  œuvres  de  Henrys  ;  Bacquet , 
des  droits  de  jufiice  ,•  Salv<iing ,  de  l'ufage  des 
fiefs  y  les  arrêts  de  Maynard  ^  d' Argeiitré -,  fur 
la  coutume  de  Bretagne  ;  Renujfon ,  traité  des 
propres  ;  le  Grande  fur  la  coutume  de  Troyes,  Sec, 
Voye^  aufli  les  articles  Accroissement  , 
ISLES  ,    &c. 

ALMIRAL.  Quelques  anciens  praticiens  onf 
employé  ce  mot  au  lieu  de  celui  ^'amiral  ;  8c 
l'on  a  dit  de  la  même  manière  almirante  ert 
efpagnol  pour  amirantc.  Ce  terme  feroit  même 
le  plus  cxaft ,  fi  l'on  adoptoit  l'étymologie  que 
des  auteurs  en  ont  donnée  ,  en  dérivant  ce  mot 
de  l'arabe.  Voyez  Pafquier  ^  liv.  z  ,  ckap.  iç  ; 
d.u  Cange  &  Lauriére  dans  leurs  glojfaires  ^  <S 
l'article  Ay-iiKt^L.    [G.D.C.) 

ALO  ou  ALOET.  C'eft  un  forte  de  redevance 
en  avoine  ,  en  chapons  Se  en  deniers ,  dont  il  eft 
fait  mention,  tant  dans  une  charte  de  l'an  ii8z  , 
de  Marguerite  comtelTe  de  Flandres ,  que  dans 
quelques  autres  titres.  V^oyez  don  Carpentier  au. 
mot  Alo.  [G.  D.  C.) 

ALODE.  On  donne  ce  nom  en  Alface  aux  héri- 
tages qui ,  Gns  être  fiefs ,  fout  libres  &  ne  doivent 
rien  au  feigneur.  ' 

Voyei  Fief  Se  Franc-aleu. 

ALOYER.  C'elt  hypothéquer.  XJm  charte  de 
13^0  porte  ,  «  que  par  manière  d'about  &  contre- 
»  about  ci-deilus  dit,  preneurs  ont,  oblieic,  Al^Ât 
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«Se  abouté  as  dits  religieux  ....  une  maifon  fi 
»  comme  elle  fe  comporte  ».  Voye^  l'article 
About. 

Le  même  mot  fignitie  auflî  lier,  allier,  enga- 
ger y  ou  plutôt  Aloyer  ne  fignilie  hypoch/quer , 
que  parce  que  l'hypothèque  elt  un  lien ,  un  enga- 
gement. Voyez  don  Carvencier  au  mot  Ailoiare. 
{  G.  D.   C.  ) 

ALSA'.^E.  Province  de  France  ,  fituée  entre  le 
Rhin  &;  la  Lorraine.  Louis  XIV  l'ayant  conqjirc  , 
elle  lui  a  été  céctc  par  les  traités  c*.;  Munilcr  <ïc  de 
Ril'/ick. 

P.ir  le  traité  de  Munfter  du  14  oâ:obre  1648  , 
Louis  XIV  réunit  à  la  couronne  de  France  le 
landgraviat  de  i'Aiface  &  du  Suntgau ,  &  la  pré- 
feûme  provinciale  de  Hagucnau  ,  avec  tous  les 
droits  de  majeflé,  fupériorité  &  propriété  dont 
îivoient  joui  l'empereur ,  l'Empire  &:  la  mailoii 
d'Autriche. 

Cependant  ,  par  wn  article  particulier  ,  les 
droits  de  l'empereur  &c  de  l'empire  furent  cx- 
preiTément  conférées  fur  les  états  d'Alface,  qui 
jufqu'alois  avoient  été  immédiats  ,  c'eft-à-dire  , 
qui  n'avoient  reconnu  aucun  autre  fupérieur  que 
1  empereur. 

Mais  après  la  conclufion  du  traité  de  Nimep;ae 
de  i'aia  T679  ,  le  conisil  fouvcrain  que  le  roi  a'/oit 
établi   en  Alface  ,  rendit  ,  le  2%   mars  &  le  9  août 
léSo,   deux  arrêts,  par   lefquels   tous  les  baillia- 
ges, terres  &:  feigneuries  ,  tant  de  la  baiïe  que  de 
la   haute     Allace  ,    turent    réunis     fans    exception 
fous  la   fouveraineté    du  roi.   En   conféquence  ,    la 
plupart  des  états  précédemment   immédiats  de   la 
province  d'Alface  reconnurent  volontairement  cette 
ibuveraineté.  Tels  furent  particulièrement  l'évêque 
de   Slralbourg  &    le  comte   de    Hanau ,    aux  tiers 
defqucis  la  fupéiiorité  territoriale  (i)  étoit  annexée. 
Le  roi  voulant,  par  des  bienfaits,  s'attacher  des 
fujets  d'un  rang  aufll  diftingué ,  leur  accorda ,   par 
ditlerentes  lettres  -  patentes  ,  la   jouifïance  de  tous 
leurs  anciens  droits,  même  légaliens ,  pourvu  qu'ils 
ne  bleflaiTent  point   ceux   de  la  fouverainelé  de  fa 
roajefté. 

Pour  concilier  ces  intérêts  refpeftifs  ,  le  roi 
nfant  du  pouvoir  que  l'empereur  lui  avoit  tranfmis  , 
prit  le  parti  de  concourir  perpétuellement  avec  ces 
grands  vaffaux  pour  l'exercice  des  droits  régaliens , 
jaféparables  de  fa  fouveraineté ,  &  de  tenir  par  ce 
moyen  l'exercice  de  leur  fupériorité  territoriale  à 
janoais  fufpendu. 


(î)  En  Allemagne  on  appelle  fupériorité  territoriale  la 
jouifïance  de  ceitains  droits  régaliens,  tels  i]ue  ceux  de 
battre  monnoiej  de  lever  des  troupes  &  d;:  fublîdeSj  de 
faire  des  alliances ,  &c.  :  mais  celui  qui  jouit  de  ces  droits 
n'eft  pas  pour  cela  fouverain  ;  il  eft  au  contraire  obligé  de 
recùnnoître  qu'il  les  tient  ae  l'empereur  &  de  lui  en  rendre 
foi  &  hommage  :  c'eft  pourquoi,  dans  le  cas  de  concur- 
rence ,  l'autorité  de  l'empereur  fufpead  l'exercice  de  la 
ibpériorité  terriroriale. 


ALSACE. 

Ainfi  la  juftice  criminelle  p'ell  plus  exerce'e  en 
Alface  en  dernier  relfort  que  par  les  officiers 
royaux;  on  n'y  connoît  plus  d'autre  monnoie  que 
celles  du  roi ,  d'autres  troupes  que  celles  du  roi  , 
&c. 

A  Térard  de  tous  les  autres  droits ,  les  fcigueurs 
en   ont  confcrvé  la  poiTelfion. 

Cemme  l'évêque  de  Strasbourg  &  le  prince  de 
Darnillat  ,  qui  repréfcntent  les  anciens  comtes  de 
Hanau ,  font  les  plus  puiffans  propriétaires  des 
anciens  hefs  régaliens  d'Alface  ,  jious  allons  fiire 
connoîcre  les  droits  dans  la  jouiiTance  defqi-iels  le 
roi  les  a  maintenus. 

Droits  dont  jouijfent  aujourd'hui  les  feigneurs 
d' Alface,  qui  relevaient  autrefois  immédiatement 
de  l'empereur. 

Ces  feigncurs  ont  le  droit,  i".  d'exercer  la  haute, 
moyenne    &    baffe  jaftice. 

x^.  De  nomn<£r  &  choilîr  les  baillis,  prévôts/, 
p-refHers  &  autres  officiers  de  jufrice  &  de  police. 
3'*.  De  tenir  &  faire  exercer  des  ré-jcnces  ou 
jnltices  de  rell^rt ,  tant  en  malière  civile  que  cri- 
minelle ,  à  la  charge-  néanmoins  de  l'appel  au  con- 
feii  fouverain  d'Ailace. 

4'^,  De  taire  des  fcatuts  &  réglemens  de  police, 
à  la  charge  de  l'homologation  au  même  tri- 
bunal. 

5".  De  jouir  des  déshérences  &  biens  vacans , 
ainfi  que  des  amendes  £i  ccnhfcations  ,  même  dans 
les  cas  royaux,  à  l'exception  néanmoins  de  celles 
qui  peuvent  provenir  de  crimes  de  lèze-majcicé. 
6"".  De  percevoir  le  droit  de  migration,  qui  con- 
fifte  dans  le  dixième  des  eilèts  emportés  hors  de  la 
province    &    chez   l'étranger. 

7".  De  percevoir  celui  de  todsfahl,  en  françois 
de  main-morte ,  dans  les  endroits  on  ii  y  a  lieu 
en  vertu  d'une  pofTeflîon  immémoriale  :  ce  droit  con- 
fifte  en  ce  que  jlorfqu'un  habitant  meurt ,  le  feio;neur 
partage  par  portions  égales  les  beftiaux  j  &  à  défaut 
de  beuiaux,  les  habits  &  meubles  du  défunt  :  s'il 
n'y  a  rien ,  l'officier  du  feigneur  emporte  un  fiège 
à  trois  jambes  pour   la  confervation  du   droit. 

Obfeivez  à  ce  fi.jct  que  peu  de  feigneurs  jouif- 
fent  de  ce  droit  en  Alface  :  les  auteurs  qui  en  parlent 
le  regardent  comme  odieux  ,  &:  décident  qu'il  ne 
doit  être  exercé  que  quand  il  y  a  des  titres  po- 
fitifs  ou  un  ufage  immémorial. 

8°.  Ils  perçoivent  les  droits  à'umhgeldS^  de  débit 
de  fel  :  le  premier  confifte  dans  une  certaine  taxe 
en  argent  fur  tout  le  vin  qui  fe  débite  par  les 
cabaretiers  ;  le  fécond  eft  la  faculté  attribuée  au 
feigneur  de  vendre  du  fel  à  tes  lu  jets  pour  le  même 
prix  que  le  fermier  du   roi  le  donne. 

5".  Ils  ont  le  droit  d'exiger  en  nature  ou  en 
argent  douze  corvées  far  chaque  habitant  ,  confor- 
formément  à  l'arrêt  du  confeil  du  24  décembre 
l68i. 

10.  Ils  peuvent  difpofer  de  tous  les  minéraux  qui 
fe  trouvent  dans  leurs  terres. 
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II®.  Us  ont  la  faculté  de  faire  tiier  le  /alpêtre , 
à  condition  néanmoins  que  les  falpêuiers  ne  pour- 
ront  le  vendre  qu'au  fermier   des  poudres  du  roi. 

II".  Les  officiers  Se  fer\'iteurs  de  ces  feigneurs 
font  réputés  régnicoies ,  &  doivent  jouir  des  mêmes 
franchiies  &  priyilèges  que  les  autres  fujets  du  roi. 

15°.  Les  impofitions  &  contributions  que  ces 
feigneurs  ont  droit  d'exiger  de  leurs  fjjets  par  rap- 
port à  leurs  immeubles ,  doi/ent  être  réglées  ^ 
payées  dans  les  lieux  où  les  biens  font  fitués ,  fans 
égard  au  changement  de   domicile  du  propriétaire. 

14".  C'eft  à  eux  qu'appartienentlcs  tréfors  cachés 
ou  l'arf^cnt  trouvé  dans  l'étendue  de  leurs  juridic- 
tions ,  fous  les  conditions  cependant  que  ce  droit 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  part  &  portion 
qui  en  appartient  aux  teigneurs  hauts- jufticiers  , 
fuivant  la  coutume  &  les  uuges  de  la  province. 

15".  Ils  peuvent  impofer  annuellement  une  fomme 
fur  leurs  habitans  pour  l'entretien  de  leurs  officiers 
de  juftice. 

16°.  Il  le'jr  eft  dû  le  trentième  denier  de  la 
vente  des  me  utiles  ,  &  le  cinquantième  de  celle  des 
immeubles  vendus  dans  l'étendue  de  leurs  juridic- 
tions. 

Obfervez  que  ces  feigneurs  ne  jouifTent  pas  de 
ce  dernier  droit  comme  d'un  droit  ancien,  mais 
par  foriTie  d'indemnité  pour  la  fuppredion  des  droits 
de  péage  qu'ils  étoient  ci-devant  autorités  à  Ici'er 
dans  leurs  terres  ,  &  qui  ont  été  fapprimés  dans 
l'intérieur  de  la  province  par  un  arrêt  du  confeil 
du  3  oftobre   16 So. 

17°.  Ils  ont  un  droit  d'accife,  qui  eft  une  taxe 
arbitraire  fur  ce  qu'on  vend  dans  les  marchés. 

Remarquez  néanmoins  que  ce  droit  eft  modifié 
à   l'ép-ard   des  beftiaux  &  du  pain.  .^ 

18°.  Ils  font  exempts  de  toute  impofition  pour 
leurs  biens  propres  Se  domaniaux  qu'ils  tont  exploiter 
par  eux-mêmes;  &  s'ils  font  exploiter  par  des  fer- 
miers ,  on  ne  fait  payer  à  ceux-ci  que  la  moitié 
de  ce  qu'ils  payeroient  s'ils  exploitoient  comme 
propriétaires. 

19°.  Ils  ont  toute  jurididion  fîir  la  chafTe  & 
les  eaux  &   forets  dans  l'étendue  de  leurs  juftices. 

îo.  Us  perçoivent  les  dîmes  novales  fur  les 
biens  nouveUement  défrichés  ,  pourvu  qu'ils  aient 
été  poffédés  -ui  premier  janvier  1614  par  des  lu- 
thériens :  c'cft  l'époque  qui  a  été  fixée  par  le  traité 
de  Weftphalie  pour  la  fécularifation  des  biens  ec- 
cléfiaftiques  laiilés  au  luthériens. 

De  la  nohleffe  cV  A  If  ace.  Il  y  a  deux  fortes  de 
nobleiTe  en  Alface  :  celle  de  la  baffe-Alface  ,  com- 
pofée  de  gentilshommes  autrefois  immédiats  de 
l'Empire,  qui  ne  reconnoiffoient  pour fjpérieur que 
l'empereur  ,  comme  chef  du  corps  Germanique  ,  & 
qui  jouifToient  dans  leurs  terres  des  droits  réga- 
liens: ils  exerçoient  fur  les  habitans  de  ces  terres, 
.    par  eux-mêmes  eu  par  leurs  officiers,  la  joftice  en 
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dernier  rcfToi  t  pour  le  criminel;  &  quant  au  civii  , 
à  la  charge  de  l'appel  aux  tribunaux  ordinaires  ôC 
généraux  de  l'Empire. 

L'autre  nobicfle  eft  celle  de  la  haute-AIface  , 
qui  de  temps  immémorial  avoit  reconnu  la  fjpé- 
riorité  des-  archiducs  d'vXutriche  ,  comme  landgraves 
d'Aiface ,  &  leur  était  foumife  en  tout  genre , 
aulll  bien  qu'aux  cours  de  juftice  de  ces  princes  , 
appelées  régences. 

Il  arriva  dans  les  premiers  temps  qui  fuivirent 
le  traité  de  Munfter ,  que  l'empereur  &  l'Empire 
élevèrent  plufieurs  queftions  relativement  à  ce  traité  : 
ils  prétendirent  que  les  terres  dont  les  fcigneur? 
étoient  immédiats ,  &  fur  lefquels  la  maifon  d'Au- 
triche n'avoit  point  d'autorité  ,  dévoient  refter  fous 
le  domaine  de  l'Empire.  On  convint  d'arbitres  :  ce- 
pendant le  roi  s'àbftint  d'occuper  la  b.ifte-Al- 
face  où  étoit  fituée  la  plus  grande  partie  àz^  terres 
immédiates  :  ce  ne  fut  qu'en  1680  &  t68i  ,  qu'en 
vertu  des  arrêts  de  réunion  ,  fa  majefté  fe  mit  en 
poiiefiion  de  cette  partie  de  la  pro\'ince  :  depuis, 
ion  droit  a  été  parfaitement  confirmé  par  l'article 
4  du  traité  de  RitVick. 

Il  y  a  dans  l'Empire  trois  corps  immédiats , 
qui  font  ceux  des  cercles  de  Souabe  ,  de  Franconie 
(Si  du  bas-Rhin.  Chacun  de  ces  corps  tient  un  di- 
reéloire  compofé  de  quelques-uns  de  fes  membres  ; 
on  traite  dans  cz%  tribunaux  des  atTaircs  communes 
pour  le  maintien  des  privilèges  des  gentilshommes  j 
on  y  traite  auffi  des  conteiVations  particulières  qui 
naiiTent  entr'eux  :  mais  les  officiers  des  direéloires 
ne  font  que  la  fonction  d'amiables  compofîteurs  , 
&  les  parties  qui  ne  veulent  point  s'en  tenir  4 
leurs  décifions  ,  font  libres  de  fe  pourv^oir  aux  cours 
de  juftice  de  l'Empire  ,  qui  font  le  confeil  aulique 
&   la  chambre  impériale  de  Wetzlar. 

La  noblelTe  de  la  baffe-Alface  a  été  long-temps 
fans  être  reconnue  dans  l'Empire  pour  immédiate  : 
cette  qualité  lui  a  été  donnée  pour  la  première 
fois  dans  le  traité  de  Munfter ,  peut-être  à  dclTein 
de  la  part  des  plénipotentiaires  impériaux.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  au  mois  de  novembre  1651,  cette 
nobleiTe  s'affembla,  fit  des  ftatuts ,  établit  une  ma- 
tricule &  un  directoire  pareils  à  ceux  des  autres  no- 
blefles  immédiates  de  l'Empire.  Cette  affociatioa 
&  ce  tribunal  furent  approuvés  par  des  lettres-pa- 
tentes de  l'empereur  Ferdinand  III  ,  du  lo  juin 
16^0.  La  nobleiTe  de  la  baffe-Alface  lit  en  même 
temps  une  efpèce  de  traité  d'union  avec  le  corps 
de  noblefTe  des  cercles  de  Franconie,  de  Souabe  & 
du  bas-Rhin;  ce  qui  fut  encore  autorifé  par  le  même 
empereur  ,  fuivant  des  lettres-patentes  de  même 
date  que  les  précédentes. 

La  nobleffe  de  la  baffe-Alface  avoit  donc  déjà 
une  matricule  &  un  direéloire  ,  lorfqu'après  les 
arrêts  de  réunion,  elle  reconnut  en  1680  la  iou- 
veraineté  de  Louis  XIV  ,  &  lui  prêta  ferment  de 
fidélité  entre  les  mains  de  M.  de  la  Grange,  alors 
intendant.   Cette  démarche  fut  auffi-tût  f.iivie  d^ 
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deux  difTercntes  lettres  -  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1680  ik  da.  5)  m.û  168 1  ,  par  lefqueiles 
le  roi  conlirma  X  ce  corps  de  nobieile  tous  Tes 
privilèges ,  &  cntr'autres  celui  d'avoir  un  direc- 
toire ou  confcil  ,  donnant  à  ce  tribunal  le  pou- 
voir de  juger  tous  les  ditférens  des  gentilshommes 
du  corps  Se  des  habitans  de  leurs  terres  ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  &  lui  attribuant,  à  Tinftar 
des  préiidiaux ,  le  dernier  reffort  jufqu'i  deux  cents 
cinquante  livres  de  principal ,  Se  l'exécution  par 
provifion  des  jugemens  dans  les  caufes  dont  la  va- 
leur n'excèderoit  pas   cinq  cents  livres. 

Chaque  gentilhomme  ne  lailTe  pas  d'avoir  dans 
fa  terre  un  bailli  ,  qui  juge  les  habitans  en  première 
inrtance  ,  &  dont  les  appellations  vont  d'abord  au 
diredoirc  •  en  un  mot ,  le  directoire  de  la  noblclTe 
de  la  baiîe-Ailace  a  prècifément  la  même  juridic- 
tion que  celle  qu'on  attribue  en  France  aux  lièges 
des  bailliages  qui  font   en  mêmie  temps  préfidiaux. 

On  peut  donc  dire  que  le  roi  a  conféré  plus  de 
iuridiftion  au  directoire  de  la  nobiefle  de  la  baiTe- 
Alface  qu'il  n'en  avoit  auparavant ,  puifque  les 
ofliciers  qui  le  eompofent  font  devenus  juges  né- 
ceilaircs  des  gentilshommes  Se  des  habitans  de  leurs 
terres  ;  au  lieu  que  précédemment  ils  n'étoient 
qu'arbitres  des  dittérends  des  fculs  membres  du 
corps  ,  toute  liberté  refiant  même  aux  parties  de 
ne  les  pas  reconnoître.  C'eft  encore  aujourd'hui  la 
feule  fondlion  qui  foit  exercée  en  matière  con- 
tentieufe  par  les  directoires  des  nobleffes  immé- 
diates de  l'Empire. 

Nous  allons  rapporter  en  détail  les  droits  8c  pri- 
vilèges  accordés  à  la  noblcfTe  de  la  baffe- Alface. 

Privilêi^es  ,  droits  ,  immunités  &  franchi/es 
dont  jouit  la  noblejfc  de  la  bajfe-Alface  ,  fuivant 
les  ftatuls  du  6  novembre  1651,  dont  voici  les  prin- 
cipales difpofiiions  : 

Article  I.  Elle  fait  infcrire  dans  un  regiltrc  ou 
matricule  ,  les  noms  de  chaque  membre  ,  &  tous 
les  biens  qui  leur  appartiennent  généralement  & 
en  détail  ,  à  l'exemple  des  cercles  de  l'Empire  : 
elle  ell  unie  en  corps,  afin  de  demeurer  plus  attachée 
au  Ibuverain. 

Article  XII.  Elle  eft  en  droit  d'accommoder  les 
différens  &  procès  qui  furviennent  entre  les  mexn- 
bres,  même  de  rendre  des  fentences  arbitrales ,  dont 
l'appel  qui  fe  portoit  directement  à  la  chambre  im- 
périale ou  au  confeii  aulique,  fe  porte  aujourd'hui 
au  confeii  fouverain  d'Alface. 

Article  XV.  On  eft  obligé  de  fe  conformer  à 
ce  qui  a  été  conclu,  décidé  &  arrêté  par  les  con- 
feillers  du  diredoire  ,  tant  en  générai  qu'en  par- 
ticulier. 

Article  XVI.  Il  eft  défendu  de  contefter  fur  le 
fait  de  la  religion. 

Article  XVII.  Les  tuteurs  &  curateurs  font 
idtablis ,  &  leurs  fera^cns  reçus  par  les  députés  que 
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le  confeii  de  la  noblefTe  nomme.  Les  invcirtaîres 
le  font  par  ordre  de  la  noblefTe  ,  &:  les  comptes 
des  tutelles  fe  rendent  pardevant  des  députes. 

Article  XXII.  Les  particuliers  de  la  noblefTe 
qui  font  dan^  le  deiTein  de  vendre  leurs  biens  8c 
héritages ,  font  obligés  de  le  faire  favoir  au  confeii 
de  la  nobiefle  ,  laquelle  a  droit  de  retrait ,  s'ils 
font  vendus  à  des  gens  qui  ne  foient  pas  de  fon 
corps ,  fuivant  les  concefllons  des  empereurs.  Enfin  , 
fi  ces  biens  font  aliénés  à  des  particuliers  qui  ne 
foient  pas  du  corps  de  la  nobiefle  ,  ils  ne  laifTent 
pas  de  demeurer  dans  la  matricule  &  par  confé- 
quent  d'être  fjjets  aux    charges  de  la   noblefTe. 

Article  XXIII.  La  féance  du  diretftoire  doit 
fe  tenir  tous  les  mois  j  &  l'afîemblée  générale  des 
membres  tous  les  quartiers.  On  fait  quelquefois 
des  aiTem.blées  extraordinaires  pour  les  atf.iires  qui 
ne  fe  peuvent  remettre.  On  eft  obligé  de  fe  trouver 
aux  aileniblées,  ou  il  faut  apporter  une  excufe  lé- 
gitime :  faute  d'afliftance  &  d'excufe  légitime  ,  oh 
condamne  chaque  membre  à  la  lomme  de  20  liv.  , 
qui  eft  portée  dans  la  caifTe'  de  la  noblefTe.  Si  on 
refufe  de  payer  ,  on  dénonce  le  membre  qui  eft  re- 
fufant  ,  au  procureur-général  de  la  chambre  impé- 
riale ,  qui  a  foin  de  le  contraindre  à:  de  le  fairs 
exécuter. 

Article  XXVI.  On  fait  des  prières  publiques 
pour  le  feigneur  particulier  ,  &  en  général  pour 
ie  corps    de  la  nobiefle. 

Article  XXVII.  Le  directoire  repréfente  le 
corps  de  la  noblcffe ,  &  chaque  membre  eft  tenu 
d'exécuter  ce  que  le  directoire  a  déterminé ,  par  le 
plein  pouvoir  qu'il  a  reçu  dans  fes  ftatuts. 

Article  XXVIII.  Les  conl"biIlers  font  au 
nombre  de  huit  ou  de  fix  au  moins  :  chaque  con- 
feiller  préfide  alternativement  au  directoire  pendant 
trois  mois  :  leurs  fonClicns  font  de  conferver  &  de 
maintenir  les  privilèges ,  droits  Se  juridictions  du 
corps  de  la  nobiefle  en  général  Si  en  particulier, 
&  de  remplir  les  places  vacantes  de  fujets  capables , 
à  qui  ils  font  prêter   ferment 

Article  XXIX.  Les  confeillers  ont  droit  d'ex- 
pliquer &  d'interpréter  les  ftatuts  &  règlemens  >  fî 
quelque  article  demande  éclairciiTement.  Si  la  dif- 
ficulté fe  trouve  confidérable  ,  le  corps  de  la  no- 
blefTe s'afTemble  pour  cet  effet  ;  après  quoi  on 
demande  la  confirmation  de  ce  qui  a  été  réfblu  , 
changé  ,  ajouté  ou  retranché. 

Article  XXX.  La  noblcfTe  fe  réferve  expref- 
fément  de  changer  Se  reClirier  les  ftatuts ,  fous  le 
bon  plaifir   Se  l'approbation  du    fouverain. 

Ces  ftatuts  ont  été  confirmés  par  Ferdinand  III , 
empereur,  le    10  juin  1651. 

Par  lettres  -  patentes  du  roi  du  mois  de  dé- 
cembre 1680,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  a  été 
ordonné    que    les   afTcniblécs    du    confeii    de    la 
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noble/Te  cîe  la  bafle  -  Alface  f  r  )  fe  feroîent 
tous  les  jeudis  de  chaque  iemaine  ,  pour  entendre 
les  plaintes  des  gentilsbommes  &  des  Labitans,  & 
leurs  dilfércns  fur  toutes  fortes  d'affaires  ,  foit  de 
.police  ou  autres ,  en  première  inftance  ,  tant  pour 
le  ci/il  que  pour  le  criminel ,  fauf  l'appel  en  der- 
nier reffort  au  confeil  fouverain  d'Aiface. 

Suivant  ces  lettres-patentes ,  il  eft  permis  à  la 
noblefTe  de  faire  des  impofitions  fur  fes  vaflaux  , 
Se  de  lever  les  fommes  nécefTaires  pour  le  paye- 
ment des  dettes  communes,  &  pour  fournir  à  fes 
autres  befoins  ,  après  en  avoir  cependant  obtenu  la 
perraifîion ,  &  juftiHé  devant  l'intendant  de  la  né- 
cefîîté  de   ces    impoiiiions. 

.11  eft  défendu  de  faire  aucune  alTemblée  géné- 
rale ni  particulière  fans  une  permiiuon  exprelîe  du 
roi   par   écrit  ,  à  peine  de  delobciflance. 

Les  mêmes  lettres  confirment  la  noblefTe  dans 
tous  fes  privilco;es  &  droits  de  chaffe  &  corvées  , 
après  en  avoir  juftiHé  devant  l'intendant. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  5  jiin  17 17,  &  des 
lettres-palenles  du  10  juillet  fuivant,  il  a  été  permis 
à  la  nobleffe  de  la  bailc-Alûcc  de  lever  annuel- 
lement fur  fes  vafTaux  la  fomme  de  quinze  mille 
fcpt  cent  quarante-deux  liva'es ,  qui  doivent  être 
employées,  favoir  ,  douze  cents  livres  pour  les  ap- 
pointemcns  des  deux  diredleurs  qui  préfident  chacun 
ijx  mois  par  année  j  quatre  cents  livres  pour  chacun 
des  cinq  confciliers  j  d;ux  cents  livres  pour  chacun 
des  trois  afleflcurs  j  trois  mille  livres  pour  le  fyndic  ; 
deux  mille  livres  pour  l'avocat  confultant  ;  huit 
cents  livres  pour  un  fecrétaire  ;  quatre  cents  livres 
pour  un  îTieflîer-interprète  ;  fix  cents  li/res  pour 
deux  commis  du  greffe  ,  à  raifon  de  trois  cents 
livres  pour  chacun  ;  quatre  cents  livres  pour  le 
commis  charc^é  Je  rcnregiftrement  des  titres  &  pa-  ' 
piers  j  onze  cents  quarante  livres  pour  i  entretien 
d-cs  deux  eardes  à  cheval  ;  quarante-trois  livres  pour 
rentes  dues  fur  la  maiton  où  fe  tient  l'aflembiée; 
&  le  furplus  montant  à  cinq  mille  cinq  cents  cin- 
quante-neuf livres,  pour  les  frais  du  greffe  &  poar 
l'entretien  de  la  maifon  &  des  meubles  où  fe  tient 
FalTcmblée  ,  ainfi  que  pour  les  a.utres  dcpcnfes  im- 
prévues ,  conformément  au  compte  qui  doit  être 
arrêté  tous  les  ai:is  par  les  officiers  du  confeil  de 
la  nobleffe. 

Quant  i  la  nobleffe  de  la  haute-Alface  ,  elle  étoit 
foumife ,  avant  le  traité  de  Munfter,  aux  loix  parti- 
culières de  la  maifon  d'Autriche  •,  c'eft  pourquoi 
les  gentilshommes  qui  compofoient  cette  nobleffe 
reconnoiffoient  en  toutes  fortes  de  matières  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  cette   maifon. 


(I)  Il  paroît  par  ces  lettre—patentes  eue  le  confeil  dont  il 
s'agit  étoit  alors  compote  d'un  préfident  ,  de  fix  confeil- 
krs,  de  trois  affelTeurs  6c  d'un  fyndic. 
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Depuis  le  traité  de  Munfter,  le  roi  a  exercé 
fans  interruption  les  droits  qu'avoit  la  maifon 
d'Autriche  fur  ces  gentilshommes  &  fur  leurs 
terres. 

La  même  nobleffe  avoit  autrefois  fes  caufes  com- 
mifcs ,  tant  en  demandant  qu'en  détendant,  a  la 
régence  des  archiducs  à  Enfisheim  :  elle  fut  con- 
firmée dans  ce  privilège  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre lééi  j  &  aujourd'hui  fes  caufes  ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  fe  portent  direâ:ement 
au    confeil  ibuverain  d'Alface. 

En  1713  5  cette  nobleffe  de  la  haute-Alface  fup- 
plia  le  roi  de  lui  accorder  les  mêmes  privilèges 
que  ceux  dont  jouit  la  noblclle  de  la  baiîe-Alface., 
t>c  notamment  celui  d'avoir  un  dircftoire  ou  pré- 
fidial  où  puffent  reffortir  les  appels  des  jugemens 
des  baillis  ;  mais  cette  demande  u'eut  point  d'et- 
fet. 

Au  furplus  .  la  nobleffe  de  la  haute-Alface  n'eft 
pas  moins  illuftre  que  celle  de  la  baffe-Alface  : 
toutes  deux  entrent  également  dans  tous  les  cha-* 
pitres  d'Allemagne  ,  même  dans  ceux  où  l'on  exige 
les  preuves  les  plus  diltinguées. 

Du  droit  civil  d'Alface.  L'Alface  eft  princi- 
palement régie  par  le  droit  écrit  ;  mais  il  ne  laiffe 
pas  d'y  avoir  quelques  coutumes  locales  &  même 
des  u&ges  non  écrits  ,  ce  qui  paroît  venir  de  ce 
qu'autrefois  cette  province  étoit  compofée  de  quan- 
tité de  petits  états ,  dont  les  magiftrats  ou  poiTef- 
fenrs  étoient  états  d'Empire  :  il  y  avoit  des  évèques, 
pluiieurs  villes  enforme  de  républiques,  des  C(mites 
6c  d'autres  feigneurs ,  tous  membres  du  corps  Ger- 
manique. 

Dans  la  plus  grande  par:ie  de  la  haute-Alface 
&  même  dans  la  baiTe  ,  tout  ce  que  les  conjoints 
apportent  en  mariage  compofe  une  maffe  dont  le 
mari  ou  fes  héritiers  prennent  les  deux  tiers  ,  &  la 
femme  ou  les  fiens  l'autre  tiers  avec  environ  60 
livres  pour  gain  nuptial.  Cette  confufioii  ou  fo- 
ciété  de  tous  biens  eft  appelée  la  coutum.e  de  Fer-  - 
rette  :  elle  u'efr  point  écrite  ;  mais  elle  eJt  fondée 
fur  un  ufage  qui  a  force  de  loi  ,  &  qui  a  lieu 
de   plein   droit   &   fans  aucune  ftjpulation. 

Une  chofe  qui  paroît  reçue  affez  généralement 
par  toute  l'Alfacc  ,  c'eft  que  le  furvivant  reprend 
avant  le  partage  tous  ks  habits  ,  hardes  ,  liup-e  & 
joyaux  ,  &  les  héritiers  du  prédécédé  font  de  leur 
côté  la  même  chofe.  Loiiqu  il  y  a  des  enfans ,  la 
mort  du  père  arrivant ,  fes  habits  &  hardes  appar- 
ticmient  aux  garçons  :  quand  la  mère  meurt ,  les 
filles  prélèvent  également  fes  habits ,  hardes  & 
joyaux. 

Un  autre  gain  nuptial ,  très-ufité  dans  toute  l'Al- 
face  ,  eft  une  efpêce  de  donation  à  caufe  de  noces  , 
qui  fe  ftipule  ordinairement  dans  les  contrats  de 
mariage  ,  &  qu'on  appelle  en  langue  du  pays 
morgengaab.  Il  y  a  des  jurifconfultes  qui  traduifent 
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ce  mot  par  ceux-ci  :  donum  matudnalc  mor^a- 
natica. 

Ce  morgengaah  ufué  en  Alface  paroît  tirer  fon 
origine  du  mor^hangeha  des  Allemands. 

En  effet  le  morghangcba  des  Allemands  étoit 
un  préfent  de  noce  que  le  mari  fàifoit  à  la  femme  : 
on  l'appela  d'abord  morgengahe  ,  de  moigene  U 
de  gahc  ,  qui  veut  dire  don  ;  quaji  mataunaU 
doîium  -y  parce  que  ce  préfent  fe  faifoit  ie  matin 
du  jour  des  noces  &  avant  le  fcftinj  depuis,  par 
corruption  ,  les  AUejnands  i'appcièren  Unorghanba 
ou  morghangebi.1  ,   &:  enfin  morganitique. 

Ainfi ,  comme  l'Aiface  a  été  long-temps  foumife 
aux  mêmes  loix  que  rAllcinagnc,  cette  provànce 
a  dii  emprunter  pJufieurs  ufages  des  Allemands  , 
tel  que  celui  du  morgcngaab  ,  &  elle  les  a  re- 
tenus lorfque  dans  la  fuite  elle  a  changé  de  do- 
mination. 

Au  reftc  ,  le  morgengaah  ,  tel  qu'il  eft  ufilc  en 
Alfage  ,  eft  un  avantage  que  le  futur  époux  fait 
à  la  future  époufe  ,  fi  elle  eft  Hllc  ,  &  qui  con- 
liite  dans  une  certaine  fnmme  qu'on  ifipule  quel- 
quefois propre  à  la  femme  ,  &  quclqaefois  rever- 
lible  aux  enfans.  Quand  une  veuve  épouLe  un  garçon, 
elle  lui  fait  aufli  un  avantage  de  cette  nature  ;  <Sc 
fî  un  homme  veuf  fe  remarie  avec  une  veuve ,  celle-ci 
a  aufil  fa  morgengaah. 

Tous  ces  différens  droits  de  morgengaah  dé- 
pendent entièrement  de  la  convention  ;  car  il  y  a 
des  contrats  de  mariage  où  l'on  n'en  ftipule  point; 
alors  il  n'en  eft  point  dû  à  la  femme  ,  fî  ce  n'eft 
.  dans  la  coutume  de  Ferrette  dont  on  vient  de  parler  , 
où  la  femme  ainfi  que  les  héritiers  tirent  de  la 
iTiaffe  commune  des  biens  des  conjoints  le  tiers  , 
avec  environ  éo  livres  pour  morg^nbaab  coutu- 
iniere. 

Strafbourg  ,  autrefois  république  ,  a  fes  loix  écri- 
tes ,  fuivant  lefquellcs  tout  ce  qu'une  femme  ap- 
porte en  mariige  eft  un  bien  propre  &  réfervé  â 
elle  &  aux  fiens  ,  dont  le  remploi  fe  fait  par  privi- 
lège &  préférablement  aux  créanciers  hypothécai- 
res ,  même  antérieurs  au  mariage  ,  conformément 
à  la  loi  a(fiduis  ,  au  code  qui  potiores  in  pign, 
vel  hyp.  habtantur. 

L'auteur  du  traité  du  droit  commun  des  fiefs 
obferve  qu'en  Alface  ,  comme  en  Allemagne ,  les 
fiefs  font  régis  par  la  loi  impofée  lors  de  la  con- 
cefTion  &  dans  l'afte  d'inveftiture  ,  par  le  droit  féo- 
dal des  Lombards  ,  comme  le  prouvent  les  aéfes 
de  notoriété  des  éleéleurs  &  princes  de  l'Empire  , 
qu'Harprecht  a  recueillis  &  publiés  en  1713  ,  par 
les  conftitutions  des  empereurs  &  par  les  pades  de 
famille. 

Le  roi  a  fur  tous  ces  fiefs  des  droits  de  direéte 
ou  de  fuzeraineté  ,  tels  que  les  avoient  autrefois 
les  empereurs  &  la  maifon  d'Autriche ,  &  les  vaf- 
faux  en  portent  la  foi  &  hommage  au  confeil  fou- 
verain  d'Alface  ,  qui  efl  la  cour  féodale  de  cette 
province. 
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En  ^&^ral  ,  les  iîefs  d'Alface  ne  font  franfînif- 
fîbies  qu'aux  feuls  defccndans  mâles  du  prenaier 
in/cftr  :  c'eft  pourquoi  on  les  nomme  fiefs  maf- 
cu'Àns. 

Il  y  a  néanmoins  auffi  dans  cette  province  des 
fiefs  féminins  &  des  hefs  héréditaires  ,  dont  les  re- 
prifes  fe  font  à  chaque  mutation  ,  comme  celles 
des  fiefs  mafculins  j  ils  font  d'ailleurs  réverfibles 
à  ta  couronne,  comme  les  fiefs  mafculins  ,  &  l'ei- 
pérance  du  retour  des  uns  &  des  autres  eft  égale 
par  l'exiintlion  des  poiTelIeurs  aécaels  :  cette  cl- 
pérance  eft  plus  ou  moins  éloignée  ,  félon  que 
ceux  qui  ont  droit  à  ces  fiet^  font  plus  ou  moins 
nombreux. 

Louis  XIV ,  voulant  traiter  favorablement  fes 
fujets  d'Alface  ,  donna  une  déclaration  le  z6  fé- 
vrier lô^-j  ,  par  laquelle  il  fe  délifta  du  droit  de 
réverfîon  qui  lui  appartenoit  fur  les  fiefs  de  cette 
province  ,  &  ordonna  que  les  pollefleurs  aducls  , 
leurs  enfans  maies  ou  femelles  ,  faccelleurs  Se 
ayans-caufe  ,  en  jouiroient  à  l'avenir  ,  avec  pou- 
voir de  les  vendre  &  d'en  difpoler  comme  de  leurs 
autres  biens ,  à  ia  charge  que  ceux  qui  voudroicnt 
profiter  de  cette  grâce  payeroient  les  fommes  cora- 
priîcs  dans  ies  rôles  arrêtés  au  confeil. 

Plufieurs  pollefTeurs  de  fiefs  litués  en  Alface 
s'étant  en  coniequence  affranchis  du  droit  de  ré- 
verhon,  pcuveni  aujourd'hui  djfpofer  de  leurs  fiefs 
comme  ou  en  drfpofe  dans  les  autres  provinces  du 
royaume. 

Les  habitans  de  l'Aiface  ne  peuvent  pas  être  con- 
traints de  plaider  hors  de  leur  province  ,  en  conie- 
quence du  droit  de  committimus. 

On  n'obferve  dans  les  tribmraux  de  Strafbourg 
ni  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  i66j  ,  ni 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670,  & 
la  juftice  s'y  rend  fuivant  les  anciens  ufages  du 
pays  :  mais  ces  loix  &  les  autres  ordonnances  de 
nos  rois  font  fuivies  au  confeil  fouverain  d'Alface 
&:  dans  la  plupart  des  autres  juridié^ons  de  la 
province. 

L'Aiface  n'eft  afîujettie  ni  au  contrôle  des  actes, 
ni  à  l'infinuation  ;  la  déclaration  du  roi  du  14  juillet 
i6pp  ,  celle  du  25»  feptembre  1711  ,  Se  l'arrêt  du  10 
oftobre  fuivant ,  l'en  ont  exemptée.  Cette  exemp- 
tion eft  rappelée  dans  l'article  351  du  bail  de  Car- 
lier  du  15?  août  17 z6. 

Par  l'article  495  du  bail  de  Forceville  ,  il  eft 
dit  que  le  fermier  jouira  des  domaines  &:  droits 
domaniaux  établis  en  Alface ,  confiltant  en  droits  de 
péage,  fuivant  le  tarif  du  12  janvier  16  6-^  ,  les  arrêts 
des  3  oftobre  1680,  ao  février  1683  &  autres  poi- 
térieurement  rendus  ,  même  dans  la  ville  de  Lan- 
dau &  fes  dépendances  ;  en  droits  de  pontonage  où 
ils  ont  lieu  ;  en  droits  de  la  vente  du  fei ,  dans  les 
lieux  de  l'ancienne  domination  ,  au  prix  de  dix  li- 
vres feize  fous  huit  deniers  le  quintal  ;  Se  dans  les 
villes  de  Huningue  ,  Fort-Louis  ,  Neuf-Brifac  , 
les  citadelle  &  forts  de  Strafbourg  ,  au  prix  de  fept 
livres  dix  fous  le  quintal  j  en  droit  de  nrafphening 
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©u  impôt  fur  le  vin ,  dans  les  lieux  de  l'ancienne 
domination  y  endroits  de  protection  des  Juifs ,  d'au- 
baine ,  de  uii^ralion  ,  de  déshérence  &  bàcardife  ; 
en  amendes  prononcées  au  con(eil  fouverain  d'Al- 
face  &  dans  les  autres  juftices  royales  ;  en  droits 
de  détrichemens  &  autres  ,  ainfi  qu'en  ont  joui 
ou  pu  jouir  les  préccdens  fermiers  ,  en  confé- 
<]ucnce  cies  arrêts  du  confeil  &  ordonnances  ren- 
dues par  les  conimifîaites  départis  dans  cette  pro- 
vince. 

Ce  qui  tient  lieu  de   taille  en  Alface  s'appelle 
fuhvention.  Depuis  1^48  ,  époque  de  la  ce  filon  de 
cette  province  à  la  France,  julqu'en  17 01,  l'impo- 
Tilion  qui  fe   faifoit  aunaellement   fous  ce   titre   a 
été  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  mille  livres  :  elle 
fut  portée  à  trois    ccnls  mille  livres  par  un  arrêt 
du  17  novembre   1700  ,   &  voici    ce   qui    y    donna 
lieu.  Louis  XIV,  par  cdit  du   moi<;  d'août  1^54, 
avoit  créé  deux  fièges  de   raaîtrifes  des  eaux  &  fo- 
rêts en  Aiface  ,  l'uni  Enfisiicim  ,  l'autre  à  Hague- 
na\v  ;  Se    par    un  autre  édii  (général  pour   tout   le 
ioyauaie    du  mois  d'od:obre  i6^ç  ,  &  dont  l'Alface 
n'avoit  point   élc  exceptée  ,  ii  avoit  été   créé   des 
offices  de  livUicnans-généraux  de   police  :  les  ma- 
gilbats  ,  bourguemcKres    &    habitans    des   villes  , 
bourgs  &  conmiunaulcs   de  la    iiautc  &   bafle  Al- 
face ,  fipplièrent  le  roi   de  faire  défenfe  aux  ofli- 
ciers  des  maîtrifes  de  s'immifcer  à  l'avenir  dans  la 
connoiflance  des  matières   concernant  les  bcis  ap- 
partcnans  aux  particuliers  &:  aux  communautés  laï- 
ques &  réguiréres ,  même  aux  bénéticiers  de  la  pro- 
vince ,  tous  quelque  préiexte  que  ce  put  être  ,  & 
de   décharger  les  villes  &  autres  lieux  de  la  même 
province  de  l'exécution    de  l'édit   portant   création 
de  lieutenans-eénéraux  de  police  ,   dont  l'établi (Te- 
ment  renverferoit  l'ordre  obfervé  jufqu'alors  pour  la 
police  dans  ces  endroits  :  ils  offrirent  de  paver  au 
roi  ,  pendant  la  paix  ,  jafqu'à    la  fonime  de    trois 
cents  mille  livres  ,  monnoie  de  France  ,  de  fubvcn- 
tion  ordinaire  par  an  ,  au  lieu  de  celle  de  quatre- 
vingt-nix-neuf  mille   livres  qu'ils  avoient   toujours 
payée.  Sur  cela,  intervint  l'arrêt  du  17   noveaibre 
Ï700  qui  leur  accorda  les  exemptions  &c   décharges 
qu'ils  demandoient  ,    à  la  charge  de  payer  fuivant 
leurs  offres  auffi  pendant  la  paix  ,  à  commencer  en 
17 oi  ,  la  Comme  de  trois  cents  mille  livres  chaque 
année",  favoir,  deux  cents  foixante-fept  mille  livres 
de  fubvention  ordinaire  &  trente-trois  mille  livjes 
pour  les  étapes,  enfemble  les  neuf  deniers  pour  livre, 
donttrois  deniers  furent  attribués  aux  baillis  des  com- 
munautés pour  leurs  fiais   de  colleâre  ,  conformé- 
ment à  l'édit  du  mois  de  feptembre  i6%6  ,   &   fîx 
deniers  aux  receveurs  particuliers  en  exercice,  fuivant 
l'édit  du  mois  de  feplembre  155)6  :  il  fut  dit  que  cette 
fomme    de   trois    cents    mille  livres  avec   les  neuf 
deniers  pour  livre  ,  feroit  impofée  &  levée  fur  les 
habitans  contribuables  de  la  haute  ôi  baffe  Alface  , 
&  régalée  fur  les  bureaux  des  recettes  particulières 
^e  Colmar  ,   Strafbours;  &  Landau  ,  fuivant  la  ré" 
partition  qui  en  feroit  faite  par  l'intendant  j  que 


ALSACE. 


53? 


le  payement  en  feroit  fait  par  les  contribuables 
entre  les  mains  des  receveurs  particuliers  de  ces 
bureaux  ,  &  par  ces  rece\-eurs  au  rt^'ceveur-général 
des  finances  de  la  généralité  de  Metz  ,  en  la  ma- 
nière &  aux  termes  ordinaires  &  accoutumés  , 
pour  être  la  irième  fomrae  de  trois  ccn's  mille 
livres  par  lui  payée  ainfi  qu'il  feroit  ordonné  par 
fa  ma|clté. 

La  fubvention  fert  de  pied  à.  toutes  \ts  impofi- 
tioas  extraordinaires  ,  ainfi  que  la  taille  en  fert 
dans  l'intérieur  du  royaume  ;  la  répartition  s'en  fait 
par  l'intendant  &  les  prévôts  j  &:  les  afféeurs ,  qui 
font  afferrnentés  tous  les  ans  ,  répartiiîent  dans 
leurs  communautés  ,  par  un  rôle  vérifié  que  rend 
exécutoire  le  bailli  du  «lépartement  ,  la  fomme 
portée  par  le  mandement  de  l'intendant  :  le  re- 
couvrement s'en  fait  par  un  colleéleur  choifi  dans 
chaque  communauté  qui  en  compte  au  bailli  du  dé- 
pariement ,  6i  celui-ci  au  receveur  des  finances. 

Les  deux  tiers  s'impofent  fur  les  fonds,  &:  l'autre 
tiers  lur  l'induftrie  ;  les  biens  reconnus  pour  nobles 
en  l'année  i:'48  ,  s'ils  font  exploités  par  les  pro- 
priélaires  ,  foit  nobles  ou  roturiers  ,  ne  lupportent 
rien  de  la  fubrentlon  :  cette  exemption  a  ci.é  con- 
firniee  par  difféiens  arrêts  du  conieil.  Alais  fi  les 
biens  nooies  font  affermis  ,  le  fermier  eil  impofé  à 
la  portion  colonique  ,  c'eft:-.i-dire  ,  à  la  moitié  de 
la  fomme  à  laquelle  les  biens  feroient  impolés  s'ils 
n'étoicnt  point  nobles. 

Lorfqu'il  furvient  quelques  conteiîations  ,  elles 
font  àcc'Accs  par  l'intendant  ,  fiiuf  l'appel  au  con- 
f.'il  ,  n'y  ayant  en  Alface  ni  élcftion  ,  ni  cour  àcs 
ai.lfs. 

Par  arrêt  du  confeil  du  zS  juillet  'ijCj  ,  il  cff 
ordonné  que  les  notaires  ,  tabellions  ,  sieffiers  Se 
autres  perfonnes  publiques  ayant  droit  d'inllrumerj- 
ter  dans  la  province  d'Alface  ,  feront  tenus  de  com- 
muniquer aux  procureurs  ,  commis  &  prépofés  de 
l'adjudicataire  général  des  fermes  ,  les  minutes  de 
tous  les  aftes  dont  ils  font  dépofitaires  ,  enfemble 
les  regiftres  &  protocoles  ou  répertoires  qu'ils  doi- 
vent en  tenir  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article 
3  de  la  déclaration  du  15»  mars  1606  ,  à  peine  ,  en 
cas  de  refus  de  leur  part  ,  de  deux  cents  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention.  Il  leur  eft 
au/Ti  enjoint  de  délivrer  ,  lorfqu'ils  en  feront  re- 
quis ,  des  extraits  à^^s  mêm.es  aétes  &  répertoires 
moyennant  la  fomme  de  fix  fous  qui  leur  fera  payée 
pour  chaque  extrait  ;  à  l'exception  néanmoins  àfi 
leftamens  &  donations  à  caufe  de  mort  ,  dont 
ils  ae  |îourront  donner  communication  ,  ni  déli- 
vrer des  extraits ,  qu'après  la  mort  des  teilateurs  & 
donateurs. 

Voye7  les  traités  de  Munfter  ,  de  Nimêgue  & 
de  Rlfu-^ick  ;  les  arrêts  du  confeil  des  3  cclchre 
1680  &  iç  novembre  1700  j  les  lettres-patentes 
du  mois  de  décembre  1680  &  du  5;  mai  1681  j 
r arrêt  du  confeil  du  5  juin  \i\'!  &  les  lettres- 
patentes   du  10  juillet  fuivant  ,•  la   notice   des 
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domaines  d'Alface  &  le  traité  du  droit  commun 
des  fiefs  ;  l'édit  du  mois  de  novembre  ï66i  ;  le 
di/lionnaire  raifonne'  des  domaines  ,•  la  déclara- 
tion du  -[c^  juillet.  i<<j?9  <&  celle  du  z^  feptembre 
,i72,î,  ;  le  bail  de  Carlier  du  i$i  août  1716  &  ce- 
lui de  Forceville  du  \6  feptembre  1758  j  la  décla- 
ration du  z6  février  1697,  &c.  Voyez  aufll  les 
articles  Fief  ,  Gabelle  ,  Subvention  ,  Con- 
trôle ,  Insinuation,  Committinius  ,  Conseil 
souverain  ,  &c. 

ALTARISTE.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  ai- 
tare  ,  fignifte  littéralement  une  perLonne  conlacrée 
au  fcrvice  des  autels.  On  voit  dans  du  Cange  & 
don  Charpentier  qu'on  a  donné  ce  nom  à  une  ef- 
pèce  de  Chapelain.  (  G.  D.  C.  ) 

ALTERNATIVE.  On  donne  ce  nom  à  l'exer- 
cice du  droit  qiie  le  pape  &  les  évèques  ont  alter- 
nativement de  pourvoir  aux  bénéfices  vacans  dans 
les  pays  d'obédience. 

Après  le  concordat  pafTé  entre  le  pape  Léon  X 
&  le  roi  François  V  ,  la  cour  de  Rome  prétendit 
qu'il  ne  devoit  avoir  lieu  que  pour  les  pays  qui 
étoient  du  domaine  de  la  couronne  de  France  au 
temps  que  la  pragmatique-fanftion  ,  i  laquelle  le 
concordat  ctoit  fubiogé  ,  avoit  été  faite.  Bien-loin 
que  le  roi  Henri  II  s'oppofat  à  cette  prétention  , 
il  déclara  ,  par  des  lettres-patentes  ,  que  l'union 
de  la  Bretagne  &  du  comté  de  Provence  à  la  cou- 
ronne de  France  ne  foumettoit  point  ces  pays  au 
concordat  ,  &  qu'ils  reltoient  Tournis  à  toutes  les 
règles  de  chancellerie  qui  y  étoient  auparavant  ob- 
lervées  ,  &  en  particulier  à  la  réferve  des  mois 
apofloliques. 

Louis  XIV  ,  en  acceptant  l'induit  pour  les  bé- 
néfices confiftoriaux  du  Rouflillon ,  y  a  confervé  au 
pape  les  réferves  des  mois  apoftoliques ,  comme  le 
roi  Henri  II  avojt  fait  pour  la  Bretagne  &  pour  la 
Provence.  On  appelle  en  France  pays  d'obédience  , 
les  provinces  qui  reftent  foumilés  à  toutes  les  an- 
ciennes réferves  de  la  chancellerie. 

En  vertu  de  la  réferve  des  mois  apoftoliques ,  le 
pape  confère  dans  les  pays  d'obédience  tous  les 
bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  janvier  ,  de  fé- 
vrier, d'avril  ,  de  mai ,  de  juillet,  d'août,  d'oélobre  & 
de  novembre  :  mais  pour  exciter  les  évêques  à  une 
réfidcnce  exacte  dans  leurs  diocèfes  ,  le  pape  ac- 
corde à  ceux  qui  rélîdent  le  droit  de  conférer  les 
bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  février  ,  d'avril  , 
de  juin,  d'aqiit,  d'oélobre  &  de  décembre;  &  c'eft 
ce  qu'on  appelle  Alternative. 

Les  évêques  d'un  pays  d'obédience  ,  qui  veulent 
jouir  du  privilège  de  l'Alternative  ,  doivent  en- 
voyer au  dataire  des  lettres  fignées  de  leurs  mains 
&  fceliées  de  leur  fceau  ,  par  Icfqaelles  ils  décla- 
rent qu'ils  veulent  jouir  de  l'Alternative  :  le  da- 
taire leur  renvoie  un  aite  qui  fait  foi  de  la  ré- 
ception &  de  l'enregiftrenient  à  la  dater ie  :  ce  n'eft 
qu  après  ces  formalités  qu'ils  peuvçnt  jouir  de  i'Al- 
teruative^ 
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On  prétend  à  Rome  que  l'acceptation  de  l'Al- 
ternative ,  faite  pendant  la  vie  d'un  pape  ,  n'a  point 
d'effet  fous  fon  fucceffeur  ,  parce  que  c'eft  une  dé- 
pendance d'une  règle  de  ch.mccllerie  ,  &  que  ces 
règles  fe  renouvellent  à  chaque  nouveau  pontifi- 
cat. Au  contraire  ,  en  Bretagne  on  (outient  qvi'il 
fuftit  qu'un  évêque  ait  une  lois  accepté  l'Alterna- 
tive, pour  quelle  ait  lieu  pendant  la  vie  ,  nonobf- 
tant  les  changemens  des  papes.  Il  arrive  fouvent , 
à  caufe  de  cette  diverfité  d'opinions  ,  que  le  pape 
confère  dans  des  mois  qui  appartiennent  .1  l'évêque 
en  conféquence  de  l'Alternative  ,  &  qu'il  refufe  de 
conférer  dans  les  mois  qui  lui  font  réferves  par 
l'Alternative  ,  mais  dans  iefquels  il  n'auroit  point 
droit  de  conférer  fi  l'Alternative  n'avoit  point  été 
acceptée.  Dans  le  premier  cas ,  le  parlement  de 
Breta<^ne  maintient  en  polTellion  des  bénéfices  ceux 
qui  ont  ete  pourvus  par  i  ordinaire  ,  lans  avoir 
égard  aux  provifions  de  cour  de  Rome  :  dans  le  fé- 
cond cas ,  ie  même  parlement  ordonne  à  l'év'êque 
ou  à  fes  grands-vicaires  de  donner  des  provifions  i 
celui  qui  a  retenu  une  date  à  Rome  ;  ic  ces  provi- 
fions font  cenfées  datées  du  jour  da  refus  de  la  coût 
de  Rome. 

Il  faut  que  l'évêque ,  qui  veut  jouir  de  l'Altère 
native  ,  réfide  pendant  tout  le  mois  dans  fon  dio- 
cèfe  :  quand  il  ne  s'abfenteroit  qu'un  feul  jour ,  il 
perdroit  le  droit  de  conférer  pendant  tout  le  moisj 
&  les  provifions  qu'il  accorderoit  feroient  nulles, 
quoiqu'il  eût  été  dans  fon  diocèfe  dans  le  temps 
qu'il  a  conféré.  En  Bretagne  ,  on  excepte  de  cette 
règle  rigoureufe  les  abfcuccs  des  évêques  pour  le 
fervice  du  roi  ou  pour  le  bien  de  leurs  églifes. 

L'Alternative  n'a  été  admife  qu'en  faveur  des 
évêques  &  de  la  réfidence  dans  leurs  diocèfes  j 
ainfi  les  autres  collateurs  ordinaires  du  pays  d'o- 
bédience n'ont  pas  un  pareil  privilège  :  ils  ne 
confèrent  que  pendant  quatre  mois  de  chaque 
année. 

Les  mois  ,  foit  du  pape  ,  foit  de  l'ordinaire  , 
commencent  à  minuit  ,  &  finiffent  a  la  même  heu- 
re. On  prend  pour  règle  à  cet  égard  le  premier 
coup  de  l'horloge  publique  de  l'endroit. 

S'il  n'y  a  point  d'horloge ,  on  a  recours  au  témoi- 
gnage des  gens  expérimentés  au  cours  des  aftres  , 
au  chant  du  coq. 

Quand  il  y  a  lieu  de  douter  fi  un  bénéfice  a  va>» 
que  dans  un  des  mois  de  l'ordinaire  ou  dans  un 
mois  apoftolique  ,  &  qu'il  y  a  deux  pourvus  ,  l'an 
par  le  pape  &  l'autre  par  le  coUateur  ordinaire  , 
la  préfomption  doit  être  en  faveur  de  celui  qui 
eft  en  polTefiion  :  fi  aucun  des  deux  n'a  pris  pof- 
fe filon ,  le  pourvu  de  l'ordinaire  mérite  la  préfé- 
rence ,  par  la  raifon  qu'il  a  pour  lui  le  droit 
commun. 

L'Alternative  ne  s'étend  qu'aux  vacances  par 
mort ,  &  n'empêche  pas  que  les  ordinaires  ne  puif- 
fent  admettre  fur  les  lieux  &  dans  tous  les  mois  de 
l'année  des  refignations  pures  &  limples ,  ou  pour 
çaufç  de  permutation. 
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La  règle  des  mois  &  de  l'Alternative  réfen'C 
Cxpreflément  au  pape  les  bénéfices  vacans  par  le 
décès  du  titulaire  en  cour  de  Rome  j  c'eft  pour- 
quoi le  pape  confère  fur  ce  genre  de  vacance  , 
même  dans  les  mois  deftinés  aux  collateuvs  ordi- 
naires. 

La  règle  de  ctiancellerie  des  mois  &  de  l'Alter- 
native ,  &  les  ordonnances  de  Hemi  II  ,  ne  par- 
ient point  de  patrons.  L'ufage  de  la  Bretagne  eft, 
â  l'égard  des  patrons  laïques,  que  les  évêques  con- 
t  fèrent ,  fur  leur  préfentation  ,  dans  tous  les  mois  de 
l'année  ,  fans  que  le  pape  puilTe  les  prévenir.  Pour 
les  patrons  eccléfiaftiques  ,  le  coilateur  ordinaire 
confère  auflî  ,  fur  leur  préfentation ,  dans  tous  les 
mois  de  l'année  :  mais  le  pape  peut  les  prévenir. 
Dans  les  Signatures  qu'il  accorde  par  prévention 
du  les  patrons  eccléfiaftiques  ,  il  ajoute  la  claufe 
cum  derogatione  juris  patronatus  ;  ce  qui  juftifie 
qu'il  ne  prétend  point  fe  réferver  de  mois  au  pré- 
judice des  patrons  eccléfiaftiques. 

Toutes  les  règles  de  chancellerie  expirant  par 
la  mort  du  pape  ,  fuivant  l'expreftîon  &  les  ufages 
de  la  cour  de  Rome  ,  la  réferve  des  mois  &  de 
l'Alternative  ne  doit  point  avoir  lieu  pendant  que 
le  faint-fiége  eft  vacant  :  par  conféquent  les  coi- 
lateurs  ordinaires  des  pays  d'obédience  doivent 
conterer  librement  dans  tous  les  mois  ,  jafqu'à 
ce  que  la  règle  foit  renouvelée  par  un  nouveau 
pape. 

Cependant  le  parlement  de  Paris  a  jugé  au  con- 
traire ,  le  II  mars  !5z4  ,  fur  la  cure  d'Elian  en 
baffe  Bretagne.  L'arrêt  fut  rendu  conformément  aux 
conclufions  de  l'avocat-géneral  Talon,  qui  dit  qu'il 
falloit  réferver  au  fucceffeur  la  collation  ,  laquelle 
eft  un  fruit  de  la  papauté  comme  des  autres  béné- 
fices c  mais  i'ufacie  qu'on  obferve  en  Bretac^ne  eft 
oppofé  à  cet  arrêt ,  &  cet  ufage  eft  fondé  fur  la 
nature  des  règles  de  chancellerie  par  rapport  aux 
pays  d'obédience. 

Les  cardinaux  étant  exempts ,  en  vertu  du  com- 
pact, de  toute  efpèce  de  réferve  ,  l'Alternative  n'a 
point  lieu  à  leur  égard  ,  &  ils  confèrent  librement 
les  bénéfices  qui  font  à  leur  collation  dans  les  pays 
d'obédience ,  en  quelque  mois  de  l'année  qu'ils  vien- 
nent à  vaquer. 

Les  papes  accordent  auflî  fur  ce  fujet  des  induits 
à  des  coliateurs  diftingués  par  leur  mérite  ou  par 
leur  qualité  :  ces  induits  donnent  ordinairement  à 
ceux  qui  les  ont  obtenus  le  pouvoir  de  conférer  les 
bénéfices  vacans  dans  les  mois  réfeivés  au  faint- 
fiège  ,  quand  ces  bénéfices  font  fitués  dans  des  pays 
d'obédience. 

Lorfque  le  bénéfice  vacant  &  celui  qui  donne 
droit  de  conférer  font  fitués  dans  des  pays  diffc- 
rens ,  dont  l'un  eft  régi  par  le  concordat  ,  &  l'au- 
tre par  la  règle  de  chancellerie  des  mois  &  de 
l'Alternative  ,  il  faut  prendre  pour  règle  la  loi  la 
plus  favorable  au  coilateur.  Ainfi  ,  le  coilateur  de 
Bretagne  conférera  les  bénéfices  fitués  en  pays  de 
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concordat  pendant  toute  l'année  ,  &  le  coilateur 
dont  le  chet-lieu  du  bénéfice  eft  en  pays  de  con- 
cordat ,  dilpofera  des  bénéfices  de  Bretagne  ,  fans 
être  aflujetti  à  la  réferve  des  mois  apoftoliques. 

En  cela  la  cour  de  Rome  a  préféré  de  favorifer 
le  coilateur ,  plutôt  que  de  fuivre  i  la  rigueur  les 
principes  ,  qui  voudroient  que  fur  cette  matière 
on  adoptât  la  règle  du  lieu  où.  le  bénéfice  vacant 
eft  fitué  :  cette  jurifprudencc  a  lieu  dans  les  tri- 
bunaux du  royaume.  Augeard  rapporte  un  arrêt 
qui  y  eft  conforme  ,  &  qui  a  été  rendu  par  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  le  6  mai 
170e  pour  la  Bretagne.  Il  avoit  déjà  été  décidé 
de  même  par  un  arrêt  de  règlement  rendu  au 
conlèil  d'état  en  juin  1686  pour  les  bénéfices  du 
Rouflîllon. 

Voyez  les  lolx  eccléfiafliques  de  France  ;  /'/- 
dit  du  \i\  juin  i<;^9  i  les  déclarations  des  8  avril 
15";  3  6"  17  ociohre  1^54;  le  reçue d  de  jurifpru- 
dence  canonique  &  be'ne'ficiale ,-  Duf'ail ,  recueil 
d'arrêts  \  Hévin  ,  fur  Frain  ,•  le  journal  des 
audiences  y  les  arrêts  d' Augeard^  les  mémoires 
du  clergé  ■,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Obé- 
dience ,  Collation,  Bénéfice  ,  Concordat, 
Réserves  apostoliques,  Prévention  ,  Com- 

PACT        Sec 

ALTESSE.  Voyez  Prince. 

ALUCHIER.  Ce  mot  a  [jo-nifié  autrefois  s'e'tiZ- 
blir  ,  fixer  fa  demeure.  On"  a  dit  en  latin  Alu- 
cari  pour  plauhr.  Voyez  le  fuppllment  de  du. 
Cange  ,  par  don    Carpentier.    (  G.  D.  C.  ) 

ALVINER  ou  ALLEVINER  un  étang ,  c'eft 
y  mettre  de  petits  poiffons  qu'on  appelle  Alvins , 
Allevins  ou  Alvains.  Ces  moi;  ,  dit  Ménage  ,  & 
celui  S  Ablette  ,  viennent  du  latin  alhula  ,  qui 
defignc  un  poiilon  blanc  :  «  &  il  eft  à  remarquer 
»  que  les  pêcheurs  appellent  de  la  blanchaille  les 
))  Ablettes  ,  les  Gardons  ,  les  Dards  &  autres  fem- 
»  blables  petits  poiffons  de  couleur  blanche  ;  & 
»  que  nous  difons  à  Paris  ,  Alviner  un  étang  , 
»  pour  dire  le  peupler  ;  &  VAlvain  d'un  étang  , 
»  pour  dire  le  peuple  d'un  étang  ;  &  que  le  pre- 
»  mier  de  ces  mots  a  été  fait  d'albinare  ,.  Se  le 
»  fécond  à'albamen  ,  les  étangs  étant  peuplés  or- 
»  dinairement  de  Dards  «Se  de"  Gardons  ,  &  autres 
»  petits  poiffons  de  couleur  blanche  ».  (  Diciion- 
naire  étymologique  ,  au  mot  Gardon.  ) 

Au  refte  ,  l'article  48  de  la  coutume  de  Troyes 
met  les  étangs  Alei'inés  parmi  les  fruits  induf- 
triaux ,  qui  ,  lorfqu'ils  font  dans  un  propre  de 
communauté ,  fe  partagent  ,  après  le  décès  de  l'un 
des  conjoints  ,  entre  le  fur\dvant  &  les  héritiers  du 
prédécédé.  Mais  le  Grand  modifie  cette  règle  ,  en 
décidant  que  le  partage  ne  doit  avoir  lieu  qu'à 
proportion  du  temps  que  le  mariage  a  duré  -,  ea 
forte  que  «  fi  le  mariage  n'a  duré  qu'un  an,  &  que 
»  les  étangs  ne  fe  duffent  pêcher  qu'en  la  troifième 
»  aimée  ,  le  furvivant  devra  avoir  la  moitié  du  re- 
»  venu  d'une  année  des  étangs ,  fuivant  l'eftimatioii 
ï)  qui  eu  fera  faite  ». 

V  y 
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Cette  décifion  eft  conforme  à  l'efprit  de  l'article 
57  de  la  coutume  de  Vitry ,  qui  porte  a  que  le  ra- 
»  chat  d'un  étang  eft  eftiraé  le  tiers  de  la  pêche 
»  dudit  étang  ,  pour  ce  que  tel  étang  n'eft  à  pê- 
»  cher  que  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  &  Ci  faut  dé- 
»  duire  les  frais  qu'il  a  convenu  mettre  à  AlUvi- 
n  ner  ledit  étang  (i)». 

Enfin  ,  Pithou  obferve  fur  l'article  %6  de  la  cou- 
tume de  Troyes  ,  que  ,  dans  le  même  cas  du  ra- 
chat ,  s'il  y  a  un  elang  en  pêche  ,  VAllevin  fera 
réfervé  pour  peupler  ,  félon  qu'il  appartiendra. 
(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

ALUN.  Sorte  de  {ùbftance  minérale. 

Autrefois  l'Alun  payoit  à  l'entrée  du  royaume 
trois  livres  par  cent  pefant ,  &  dix  livres  lorfqu'il 
venoit  des  pays  fournis  à  la.  domination  du  roi  d'An- 
gleterre. 

L'Alun  venant  des  états  du  grand  -  feigneur  , 
du  roi  de  Perfe  ,  ou  de  Barbarie  ,  devoit  vingt 
pour  cent  de  la  valeur  fixée  à  dix  livres  par  cent 
pefant. 

AujourdTiui  l'Alun  venant  direftement  des  ports 
d*Angleterre  ne  doit  que  les  mêmes  droits  que 
celui  qui  vient  de  Hollande  &  des  autres  pays 
étrangers;,  &  par  arrêt  du  confeil  du  15  mai  1760, 
cette  fubftance  a  été  déchargée  de  la  moitié  des 
droits  ci-dcffus. 

Quant  aux  dro'its  de  fortie  ,  ils  font  de  vingt  (bus 

Sar  cent  pefant ,  non  compris  les  fous  pour  livre 
ont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 
Voyez  le  tarif  de  i6ûj^',  les  arrêts  du  confeil 
des  6  feptembre  170 1 ,  ^6  août  1714  ,  ii  décem- 
hre  1750  ,  2Ç  avril  1757»  ry  mai  1760  &  2  jan- 
vïeriTô^.  Voyez  auffi  les  articles  Entrée  ,  Sor- 
tie ,  Marchandise  ,  &c. 

AMAIGE.  On  Bommoit  autrefois  Aimes  ,  une 
etpèce  de  grands  tonneaux  ;  &  c'eft  delà  qu'on  a 
formé  le  mot  Amaige  ,  qui  indique  un  droit  fur 
les  boiflons.  Un  compte  des  revenus  de  Namur  de 
l'an  lijo,  cité  par  don  Carpentier,  d^ins  Con  glof- 
farium  novum ,  au  mot  A  ma,  porte  que  le  comte 
de  Namur  a  les  A  images  ....  ;  c'ejl  àfavoir ,  de 
chafcune  broke  de  cervoife ,  iij  deniers. 

Le  même  auteur  dit ,  dans  fon  glo flaire  françois, 
que  «  YAimage  eft~  un  droit  lùr  les  Aimes  ,  ou 
»  tonneaux  mis  en  perce  ,  pour  être  vendus  en  dé- 
»  tail  ».  {  G.  D.  C.  ) 

AMANT ,  AMMAN.  Ces  deux  termes ,  s'il  en 
faut  croire  les  nouveaux  éditeurs  de  Denizart ,  font 

Îiarfaitement  fynonymes  :  dérivés  tous  deux  du  mot 
atin  amanuenfis ,  fecrétaire ,  ils  défignent  un  of- 
ficier faifant  la  fonction  de  notaire  ;  &  c'eft  dans 
ce  fèns  qu'ils  font  employés  à  Metz ,  en  Lorraine  & 
en  Flandres. 


(i)  On  lit  dans  la  bibliothèque  de  Bouchel ,  qu'allenuyer  , 
c'efi.  emgoijfonner  f  Aiivan;  l'article  j.7  de  U  cg^inirae  de 
Vitry, 
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En  parlant  aînfi  ,  ces  auteurs  prouvent  bien  que 
les  étymologies  les  plus  apparentes  font  fouvent 
trompeufes. 

Il  eft  vrai  qu'à  Metz  ,  &  peut-être  en  Lorraine^ 
le  mot  Amakt  ,  dérivé  du  latin  amanuenjis ,  dé- 
fignoit  autrefois  des  officiers  publics  chargés  de 
recevoir  les  aûes  &  contrats  pafl^és  entre  les  citoyens. 

On  remarque  mêane  que  les  Amans  de  Metz 
furent  inftitués  par  Bertram ,  cinquante-neuvième, 
év^êque  de  cette  ville  ,  qui ,  en  1157  ,  ordonna  que 
l'on  rédigeroit  par  écrit  tous  les  aftes  qui  feroient 
confervés  dans  chaque  paroifl^e  par  deux  prud'- 
hommes. 

Aulfi  trouve-t-on  réunis  dans  les  anciennes  ordor.»- 
nances  &  dans  la  coutume  de  Metz  ,  les  noms  d'A- 
mans &  de  notaires. 

L'ordonnance  de  Bertram  appelle  arche  ,  l'en- 
droit où  les  Amans  dévoient  dépofer  les  minutes 
des  a£tes. 

Du  refte  ,  les  fonctions  de  ces  officiers  ,  leurs 
offices  mêmes ,  ont  été  fupprimés  par  un  arrêt  du 
confeil  du  13  mars  1718. 

Mais  ni  ces  fondions  ni  ces  offices  ne  rcflem- 
blent  en  rien  à  ce  qu'on  appelle  ailleurs  Amman» 
Il  y  a  des  Ammans  fans  nombre  dans  le  Brabant . 
dans  la  Flandre  flamande,  en  Artois  même  j  &  pas 
un  feul  n'y  eft  regardé  comme  notaire.  Tous  ont 
des  fondions  qui  repondent  plus  ou  moins  à  celles 
que  remplirent  dans  les  Pays-bas  un  bailli ,  ua 
mayeur ,  un  prévôt. 

On  voit  aux  articles  Bailli  ,  Conjure  ,  Grand- 
Bailli  ,  Mayeur  ,  &  dans  l'addition  à  l'article 
Prévôt,  que  dans  chaque  juridiftiou  féodale  ou 
côtière  des  provinces  belgiques ,  il  y  a.  un  ou  plu- 
fieurs  officiers  qui  reprélentent  le  feigneur  ,  pro- 
priétaire de  la  juftice  ,  &  en  cette  qualité  donnent 
aux  hommes  jugeans  hi  femonce  ou  impulfion  né- 
ceflaire  pour  juger  ,  exécutent  ou  font  exécuter  les 
condamnations  que  ceux-ci  prononcent;  en  un  mot,^ 
exercent  tous  les  aftes  de  puiflance  publique  & 
d'autorité  coadlve  ,.  &  pofl'èdent  par  conféquent  la 
plénitude  de  ce  que  les  jurifconfultes  romains  ap- 
peloient  imperium. 

Tels  font  les  Ammans  des  Pays-bas ,  que  les 
nouveaux  éditeurs  de  Denizart  confondent  mal-à- 
propos  avec  las  anciens  Amans  de  Metz. 

On  fent  déjà  que  l'étymologie  du  premier  de 
ces  termes  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec  celle 
du  fécond  :  aulTi  n'y  a-t-il  pas  un  auteur  qui  fafle 
aéùvtt  Amman  du  latin  amanuenjis. 

D'oii  dérive-t-il  donc  ?  je  ne  puis  le  faire  con- 
noître  mieux  qu'en  plaçant  ici  mot  pour  mot  ce 
que  vient  de  m  écrire  à  ce  fujet  un  magiftrat  auffi 
diftingué  par  fa  profonde  érudition  dans  tous  le» 
genres  ,  que  chéri  par  l'urbanité  de  fes  mœurs  ,, 
M.  Vernimmen  de  Vinckhof ,  confeiller  penfion- 
naire  des  ville  &.  châtellenie  de  Berghes-Saint- 
Winock.. 

«  L'origine  de  ce  mot ,  me  dit-il ,  eft  celti(jue"^ 
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»  Il  efl  compofé  des  mots  ampt ,  office  ,  &  mon  , 
»  liotnme  ,  rainiftre  :  on  cievroit  l'écrire  Ampt- 
i>  Tnan  ;  mais  ,  pour  la  facilité  du  langage  ,  on 
»  prononce  par  abréviation  Amman.  Cette  étymo- 
»  îogie  répond  parfaitement  au  caraftère  &  aux 
»  fonctions  que  rempliffent  les  Ammaiis  dans  Tor- 
»  dre  de  la  iociété  :  elle  eft  établie  par  Goropius 
»  Becanus  ,  advaticorum  ,  lih.  i  ,  fol.  35  (1)  , 
»  adoptée  par  les  auteurs  les  plus  accrédités ,  &  je 
I»  la  préfère  à  celle  que  donne  Paul  Chryftyn  , 
»  dans  fon  commentaire  fur  Tarticle  41  de  la  cou- 
»  tume  de  Malines ,  où  il  la  fait  dériver ,  par  cor- 
»  ruplion  ,  du  mot  oetman  ou  outman ,  plus  âgé , 
0  quafi  primus  inter  apparitores, 

»  Les  Ammans  font  donc  ,  d'après  Fétymologie 
»  de  leur  nom ,  officii  minijlri  ,  viri  officiarli , 
»  comme  les  appellent  Burgundus  &  Marchantius  (z), 
»  les  hommes  ou  niiniûres  de  l'office ,  des  officiers 
»  pour  deffervir  &  adminiftrer  la  juftice  ;  c'eû  fous 
»  ce  rapport  qu'ils  font  défignés  dans  l'article  6  de 
»  l'union  de  la  ville  &  châtellenie  de  Berghes- 
»  Saint-Winock  du  mois  de  novembre  1586». 

Les  droits  &  les  fondions  des  Ammans  ne  font 
pas  les  mêmes  par-tout  ;  mais  par-tout  ils  partici- 
pent plus  ou  moins  à  l'exercice  de  cet  imperlum 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  &  c'eft  par-là 
qu'ils  font  diftingués  des  échevins  ,  hommes  de  fief 
éc  hommes  côtiers. 

A  Saint-Omer  ,  ou  du  moins  dans  les  fiefs  par- 
ticuliers qui  font  fitués  en  cette  ville ,  la  qualité 
à' Amman  efl:  abfolument  fynonyme  à  celle  de 
bailli  ;  &  l'officier  qui  la  porte  repréfente  entière- 
ment le  feigaeur  dans  l'adminiftration  de  la  juftice. 
C'eft  ce  qu'annoncent  ces  termes  de  l'ancierme  cou- 
tume ,  article  ç  :  a  Tous  les  feigneurs  ayant  juC- 
»  tice  ,  ou  leurs  Ammans  . . . ,  font  appellables . . . 
»  ,&  reffortiffent  les  appellations  d'eux  émifes  par- 
»  .devant  les  mayeur  &  échevins  de  Saint-Omer  ». 
C'eft  ce  qui  réfulte  encore  du  procès-verbal  tenu 
en  feptembre  1739  pour  la  réformation  de  la  cou- 
tuine  de  Saint-Omer  :  les  nsayeur  &  échevins  de 
cette  ville  y  difent  que  «  leur  droit  de  nommer  les 
»  échevins  au  fiège  de  Vierfchaires  n'intéreffe  point 
»  le  roi  ,  mais  bien  les  feigneurs  particuliers  qui 
»>  ont  leurs  Ammans  ou  baillis  audit  fiège».  Voyez 
l'article  Vierschaires. 

On  remarque  la  même  chofe  à  Bruxelles  :  l'Am- 
man y  eft  le  prernier  officier  de  juftice  ,  &  il  y 
exerce  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  , 
toutes  les  fondions  qui  tiennent  à  la  puiffance 
publique. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  &  lieux  où  il 


(j)  On  peut  voir  à  ce  fujet  Ol.  Vredius ,  Flandriâ  Eth- 
nicâ,  cap.  25  ,  fol.  57S  ,  où  la  dilkrtacion  de  Goropius  fur 
cette  matière  eft  rai)portée  en  entier. 

if)  Burgundus  ad  confuetud'tnes  Flandrict ^  traft.  9  ,  n, 
19,  Marchant.  Flandiix  defctipiio,  hb,  i^  tit«  de  Bail- 
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y  a  des  Ammans  ,  ces  officiers  partagent  leurs 
fondions  avec  les  baillis  ,  à  qui  même  ils  font  or- 
dinairement fubordonnés. 

Par  exemple,  la  coutume  de  Gand  ,  rubrique  l**"*, 
article  6  ,  dit  que  «  les  échevins  tiennent  leurs 
»  féanccs  &  rendent  leurs  jugemens  à  la  femonce  & 
»  en  la  préfence  du  feigneur  ou  bailli  &  de  ÏAm- 
»  man  ».  Ileft  bien  clair  que  ,  dans  l'efpritde  cette 
coutume ,  le  bailli  &  l'Amman  font  deux  pcrfon- 
nages  diftinds ,  &  que  le  premier  e&  fupérieur  au 
fécond. 

Cela  paroît  encore  mieux  par  le  récit  que  Kno- 
baërt  (i)  nous  fait  de  la  manière  dont  J'un  &  l'autre 
exercent  la  femonce  ou  conjure  mentionnée  dans 
rarticle  cité. 

■«  D'abord  ,  dit-il ,  le  bailli  adrefle  la  parole  i 
»  l'Amman  &  lui  dit  :  Amman ,  conjurez  les  éche- 
»  vins  de  nous  déclarer  fi  nous  fommes  dans  ua 
»  jour  propre  à  donner  audience  &  rendre  juftice  i, 
»  ceux  qui  nous  la  demanderont  ». 

Là-defTus  ,  l'Amman  parle  ainfi  aux  échevins  r 
«  Confidérez  ,  meffieurs  ,  qui  rempiiflez  les  fonc- 
»  tions  de  l'échevinage  ,  Juivant  le  defir  de  monfieur  , 
»  fi  ce  jour  eft  tel  que  je  puifle  déclarer  l'audience 
n  ouverte  pour  adminiftrer  la  juftice  à  tous  ceux 
»  qui  la  requerront  ?  Parlez  ,  monfieur  (  //  nomme 
»  le  premier  e'chevin  )  ,  parlez  comme  préfident , 
»  je  vous  en  conjure  »  ? 

Le  premier  échevin  répond  :  «  Il  me  le  paroît 
»  ainfi  ,  dès  que  les  autres  échevins  penfent  de 
»  même  ». 

Sur  ce ,  l'Amman  interroge  les  autres  échevins 
en  ces  termes  :  «  Et  vous  ,  meffieurs ,  qui  remplit- 
»  fez  les  fondions  de  l'échevinage  ,  êtes-vous  de 
»  même  avis  »  ? 

Les  échevins  font  un  figne  de  tête  qui  marque 
leur  confentement  ,  &  alors  l'Amman  continue  : 
«  Adhérant  à  l'avis  de  meffieurs  les  échevins  ,  je 
»  déclare  que  l'on  va  tenir  audience  au  nom  de  fa 
»  majefté  ,  comme  comte  de  Flandres  j  &  je  dé- 
»  fends  que  qui  que  ce  foit  s'ingère  de  parler  ,  fi 
»  ce  n'eft  par  l'organe  de  fon  avocat ,  ou  qu'il  n'en 
»  ait  obtenu  la  permiffion.  Celui  qui  y  contrevien- 
»  dra ,  encourra  l'amende  ,  qui  fera  jugée  en  con- 
»  noiflance  de  caufe  par  meffieurs  les  échevins  ». 

Après  quoi  le  bailli  dit  à  l'Amman  :  «  Amman  , 
»  demandez  aux  échevins  fi  l'heure  de  l'audience  eft 
»  venue  »  ? 

L'Amman  dit  auffi-tôt  :  «  Confidérez,  meffieurs, 
»  qui  exercez  les  fondions  d'échevins ,  fi  l'heure  de 
»  Taudiencc  eft  venue  ?  Parlez  ,  monfieur  .  .  .  ,  qui 
»  préfidez  la  compagnie  ;  je  vous  en  conjure  »  ? 

Le  premier  échevin  répond  :  «  Je  le  penfe  ainfi  , 
»  dès  que  les  autres  échevins  en  font  de  même  ». 

L'Amman  dit  alors  :  «  Et  vous ,  échevins , 
»  êtes-vous  de  même  avis  »  ? 


(i)  Ai  jus  civile    Ganienfium  ,  rub.    i,  art,  6,  ob- 
fcrv.  «. 

V  V  » 
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Les  échevins  témoignent  leur  confentement  par 
un  figne  de  tête  ,  &  alors  on  appelle  les  caufes. 

Knobaért  a  raifon  de  diie  que  Ton  ne  peut  rien 
de  plus  fcoid  &  de  plus  infipide  que  cette  forme  de 
conjurer  :  Frigida  herclè  conjuratio  ,  quœ  nihll 
ferè  aliiid  quàrn  examen  temporis  ,  dici  &  horce 
compleclitur. 

La  coutume  de  Berghes-Saint-Winock  met  éga- 
lement une  diftin£lion  entre  le  bailli  &  l'Amman 
de  cette  ville.  On  la  voit  dans  la  rubrique  pre- 
mière ,  après  avoir  traité  fort  au  long  des  droits  &c 
des  fondions  du  bailli ,  déclarer  ,  article  iç  ,  »que 
«  quiconque  dit  quelque  injure  à  aucun  olficier  ou 
»  iergent  du  feigneur  ,  aux  hofman  (i)  ,  Amman  , 
»  &c.  pour  raifon  de  leurs  offices  ,  il  encourt  Ta- 
»  mende  de  dix  livres  au  profit  du  feigneur  ;  &  en 
»  outre  ,  il  cft  puni  à  l'arbitrage  de  la  loi  ».  On 
ne  peut  fiirement  pas  diftinguer  plus  clairement  la 
perfonne  de  TAmman  d'avec  celle  du  bailli. 

L'article  ,35  de  la  rubrique  iz  n'eft  pas  moins 
précis  fur  cette  différence  ;&  ce  qui  le  rend  plus  re- 
marquable encore, c'tft  qu'il diftingue les  cas  où,  par 
rapport  aux  tutelles,  le  bailli ,  l'Amman  &  le  bur- 
grave  (z)  doivent  refpeftivement  faire  les  fondions 
de  conjure urs.  Il  porte  que  «  toutes  décharges  de 
»  mineurs  liors  de  tutelle  ,  comme  au/Ti  toutes  les 
»>  charges  ,  en  doivent  eue  faites  au  bureau  des 
»  mineurs  ,  à  la  femonce  de  l'Amman  concernant 
n  les  mineurs  dont  les  pères  &  mères  font  décédés 
t>  dans  la  ville  ,  &  du  burgrave  ou  vicomte  con- 
»  cernant  ceux  de  la  châtellenie  j  comme  aulfi  du 
s>  bailli     à  l'égard  des  vafTaux  ». 

L'Article  3  de  la  rubrique  13  dit  la  même  chofe  : 
«  Tuteurs  doivent  être  mis  &  chargés  ,  à  la  fe- 
»  monce  du  burgrave  ,  ou  de  l'Amman,  ou  du  bailli 
»  refpeûivement  ,  &;  par  jugement  des  échevins  &: 
p  gens  de  loi  ». 

La  coutume  ne  dit  pas  que  l'Amman  préfide  à 
tous  les  plaids  civils  ,  &  fait  les  fondions  de  fe- 
monceur  dans  toutes  les  affaires  qui  intéreflent  la 
ville  :  mais  cela  eft  confiant  dans  l'ufage. 

Dans  le  plat-pays  ou  châtellenie  de  Berghes  , 
on  ne  voit  les  Ammans  employés  qu'à  des  fonc- 
tions de  fergeus  ou  huiffiers.  L'article  i*^""  de  la 
rubrique  14  de  la  coutume  générale  dit  que  l'on 
ne  peut  «  demander  le  dégât  de  fcs  fruits  fur  les 
»  champs  »  ,  fans  au  préalable  en  avoir  fait  tenir 
procès-verbal  en  prélence  de  l'auteur  du  dommage  , 
iqui  pour  cet  ettet  doit  être  «  fomraé  &  intimé 
»  par  un  officier  ou  V Amman  de  la  paroifTe  ». 

La  coutume  de  la  prévôté  de  Saint-Donat  ,  qui 
«ft  locale  de  celle  dont  on  vient  de  parler  ,  dé- 
clare d'abord,  rubrique  l"""^,  article  3  ,  que  ce 
département  efl  gouverné  par  un  bailli  ,  un  bur- 
•grave  &  douze  échev'lns}  enfuitc  elle  ajoute,  ai- 


(I)  Voyez  l'atticle  Hofman. 
in  Vo^ez  l'artislc  BURfeigiVE. 
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ticlc  7  :  a  Deflous  cette  feigneurie  il  y  a  encore 
»  fept  diflérens  Ammans  j  lavoir  ,   l'Ammanie  de 

I»  la  prévôté  d'Hontfchoïc  ,   &c J   lefquelles 

»  Ammanies  doivent  être  exercées  par  ceux  à  qui 
»  elles  appartiennent ,  ou  par  ceux  qu'ils  ont  com- 
»  mis  à  ce  capables  &  fuffifans ,  y  étant  admis  par 
»  le  bailli  &  la  loi  ,  lefquels  feront  tenus  de  faire 
»  le  ferment  tel  qu'il  convient  ,  &  d'établir  dans 
»  la  feigneurie  une  caution  perfonnelle  par  quatre 
»  perfonnes  fuffifantes ,  pour  tout  ce  qui  dépendra 
»  des  mêmes  offices  ,  au  furplus  à  la  difcrétion  de 
»  la  loi  ,  &  cela  avant  qu'ils  puifTcnt  exercer  leurs 
»  offices  ,  à  peine  de  l'amende  de  dix  livres  pa- 
»  rifis  ». 

La  coutume  de  Hout-Kerke  ,  qui  efl  pareille- 
ment locale  de  Berghes  ,  contient  des  difpofitions 
plus  étendues  fur  le  même  objet.  Comme  elles 
forment  des  points  de  jurifprudence  tout-à-fait  in- 
connus dans  l'intérieur  du  royaume ,  on  ne  fera  pas 
fâché  de  les  trouver  ici. 

«  L'Amman  &  les  fergens  (  dit-elle  ,  rubrique  2, 
»  article  i^''}  font  tenus,  avant  de  pouvoir  faire 
»  aucun  exploit  ,  de  comparoître  pardevant  le  bailli 
»  &  la  loi  ,  &  d'y  faire  le  ferment  convenable ,  de 
»  bien  &  fidellement  exercer  leurs  offices  ,  munis 
»  de  quatre  cautions  fuffifantes.  .  .  .  L'Amman  fai- 
»  fant  fes  exploits  doit  avoir  une  verge  de  cinq 
»  pieds  en  la  main ,  à  chacune  &  toutes  les  fois  j 
»  à  peine  de  l'amende  de  trois  livres  parifis  ». 

Les  articles  2  &  3  concernent  la  forme  dans  la- 
quelle l'Amman  doit  procéder  aux  failles  &  exécu- 
tions mobilières. 

Suivant  l'article  4  ,  «  l'Amman  peut  répondre 
»  de  toutes  fortes  de  dettes  fur  fa  verge  ,  à  la  re- 
»  quifîtion  &  du  confentement  des  deux  parties  ,  & 
»  non  autrement ,  en  donnant  de  ce  un  billet  d'at- 
»  fellation  figné  de  lui  ;  laquelle  réponfe  efl  & 
»  demeure  en  vigueur  le  temps  de  lix  mois,  &  non 
»  plus  long-temps ,  après  la  date  qu'il  aura  répon- 
»  du  de  payer  les  deniers  ;  &  le  jour  de  la  réponfe 
»  étant  expiré  ,  la  partie  a  l'exécution  parée  fur 
»  l'Amman  &  fur  les  cautions  ». 

L'article  5  ajoute  :  «  Et  s'il  arrivolt  que  l'Am- 
»  man  fiit  en  défaut  de  contenter  la  partie  des  dc- 
»  niers  dont  il  auroit  répondu  fur  la  verge ,  l'Am- 
»  man  feroit  en  l'amende ...  ». 

Par  l'article  6  ,  «  l'Amman  efl  tenu  de  pioda- 
»  mer  tous  les  miandemens  qui  lui  font  donnés  oa 
»  envoyés  par  le  bailli  &  la  loi ,  &  de  comparoî- 
»  tre  à  tous  les  jours  de  plaid  ,  pour  vérifier  &  cer- 
»  tifier  d'avoir  tait  tous  les  commanderaens  qui  lui 
»  ont  été  ordonnés  Se  envoyés  ...  ». 

L'article  7  efl  plus  fingulier.  «  L'Amman  eft 
»  tenu  de  fe  trouver  tous  les  lundis  à  neuf  heures 
»  dans  le  cimetière  ,  &  d'y  reflcr  jufqu'à  midi,  afin 
»  d'y  recevoir  &  expédier  les  parties  ,  fî  ce  n'étoit 
»  qu'il  en  fût  parti  pour  faire  quelque  exploit ,  en 
»  déclarant  néanmoins  le  lieu  où  on  le  trouve  or~ 
»  dinairement  ,  à  peine  de  l'amende  de  trois  livres 
V  parifis  au  moins,  à  l'arbitrage  de  la  loi  », 
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Aux  termes  de  Tarticle  8  :  «  Si  par  l'Amman 
»  ou  les  fergens  il  étoit  reçu  quelque  caution  non- 
«  foivable  pour  payer  le  principal  ,  l'amende  & 
»  les  dépens  pour  lefquels  elle  feroit  caution  ;  en 
»  ce  cas,  le  bailli  pour  fon  amende,  &  la  partie 
»  pour  le  principal  &  les  dépens  ,  peuvent  faire 
»  exécuter  l'Amman  ,  les  fergens  &  leurs  cautions 
»  pour  le  dû  pour  lequel  ladite  caution  infolvable 
»  s'étoit  rendue  caution  ». 

On  peut  confulter  fur  la  même  matière  la  ru- 
brique z  de  la  coutume  d'Hontfchote  :  on  y  re- 
marquera cntr'autres  chofes ,  article  5  ,  que  l'Amman 
partage  avec  le  bailli  &  Tes  fergens  le  droit  de 
mettre  à  exécution  tous  les  jugemens  &  ades  qui 
en  font  fufceptibles. 

Par-li  doit  ceffer  l'étonncment  de  voir  un  offi- 
cier qui ,  à  Gand  ,  à  Berghes  ,  à  Saint-Omer  remplit 
le  miniftère  de  la  conjure,  defcendre  dans  d'autres 
endroits  jufqu'aux  fondions  d'huilTier  &  de  fer- 
gent ,  fignifier  des  ailes  ,  prendre  des  meubles  par 
exécution ,  les  vendre  ,  Sec.  Quelque  oppofées  que 
pàroiflent  ces  fondions  à  la  dignité  des  conjureurs  , 
elles  dérivent  cependant  du  même  principe ,  c'eft- 
à-dire  de  cette  puilTance  publique ,  de  cette  force 
coadive  appelée  en  droit  imperiurn  ,  qui  réfide 
dans  la  perlonne  du  repréfentant  du  feigneur.  AulH 
voyons-nous  que  ,  dans  le  Hainaut  ,  les  mayeurs 
réunilTentà  l'emploi  d'officiers-conjureurs  celui  d'offi- 
ciers-exploiteurs  ,  &  que  dans  la  coutume  de  la 
châtellenie  de  Lille  la  cenfure  eft  fouvent  exercée 
par  un  funple  fergent  :  c'eft  ce  que  nous  avons 
développé  aux  articles  Mayeur.  Se  Plainte  a 
Loi. 

On  voit  par  tous  ces  détails  qu'il  n'y  a  aucune 
règle  générale  à  établir  fur  la  nature, les  droits  & 
les  fondions  des  offices  d'Ammans.  Comme  ils  ont 
tous  été  inféodés  dans  le  principe  ,  &  que  la  plu- 
part le  font  encore  aujourd'hui ,  c'eft  aux  ades 
d'inféodation  qu'il  faut  recourir  pour  en  prendre 
des  connoiflances  certaines  ;  &  à  défaut  de  ces 
ades  ,  on  doit  corifulter  les  coutumes ,  les  ufages 
locaux  &  la  pofleffion  (i). 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  généralement 
vrai  (  m'écrit  encore  M.  Vernimmen  )  ,  «  c'eft  que 
»  l'on  doit  ranger  les  Ammans  en  deux  claffes  dif- 
t>  férentes  :  ceux  des  villes ,  &  ceux  de  la  cam- 
»  pagne. 

»  Dans  les  villes ,  ce  font  prefque  par-tout  des 
»  officiers  fubaltemes  qui  exercent  la  puilTance  pu- 
»  blique  &  l'autorité  coadive  dans  les  affaires 
»î  civiles,  fubordonnémentaux  baillis,  efcoutetes ,  ou 
♦>  autres  officiers  principaux  du  fouverain  ou  des 
»  feigneurs  qui  rempliiTent  Tune  &  l'autre  dans 
»  les  matières  criminelles. 

»  A  la  campagne,  les  Amraans  font  communé- 


^1)  Gorofiuf  &  Burguadusj  aux  endroits  cité;. 
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n  ment  de  fimples  officiers  exploiteurs  ,  une  efpèce 
»  d'huiffiers  ou   fergens   (i). 

»  Il  y  a  cependant ,  même  à  la  campagne ,  des 
»  Ammans  qui  ,  en  l'abfence  des  baillis  ,  rem- 
»  plilTent  les  fondions  attachées  à  la  conjure-fe- 
»  monce ,  ou  puiflance  publique  j  d'autres  qui  les 
»  partagent  en  certaines  matières  avec  eux  ;  il  ea 
»  eft  même  qui  profitent  avec  le  bailli  d'une  cer- 
»  talne  portion  dans  les  amendes  :  tel  eft  ,  par 
»  exemple  ,  celui  de  Pitgam  ,  paroiffe  de  la  châ- 
»  tellenie  de  Berghes-Saint-Winock ,  à  qui  appar- 
»  tient  le  cinquième  de  toutes  les  amendes  &  com- 
n  pojîtions  prononcées  par  la  juftice  du  lieu  ». 

Au  refte  ,  le  pouvoir  qu'ont  les  Ammans  de  la 
campagne  de  vendre  des  meubles  ,  eft  limité  aux 
ventes  par  exécution  :  celles  qui  fe  font  volontai- 
rement ,  foit  après  décès ,  (bit  autrement  ,  ne  font 
pas  de  leur  compétence  j  il  n'appartient  qu'aux 
notaires  d'y  procéder. 

Un  arrct  du  parlement  de  Flandres  du  1 1  dé- 
cembre i6p7  ,  rappoité  par  M.  le  préfîdent  Pinault 
des  Jaunaux  dans  l'ordre  de  fa  date  ,  a  déclaré 
nuls,  à  la  pourfaitc  du  tabellion  de  Berghes,  pla- 
(îeurs  ades  de  ventes  qui  avoicnt  été  reçus  par  le» 
baillis ,  Ammans  &  échevins  de  Wormouth  & 
d'Efclebecque  ,  &  leur  a  fait  défenfes  de  récidiver,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommagej- 
intérêts  des  parties. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  mai  1 6pp ,  que  l'on 
trou'/e  dans  le  même  recueil  ,  l'Amman  d'Efcle- 
becque ,  qui  malgré  le  premier  jugement  avoit 
continué  de  recevoir  des  ades ,  en  y  inférant  une 
promefle  de  la  part  des  contradans,  par'laquelle  ils 
s'obligeoicnt  de  les  ratifier  devant  notaires,  reçut  une 
nouvelle  injondion  de  fe  renfermer  dans  les  fonc- 
tions de  fon  office  ,  &  fut  condamné  aux  dépens. 

Voyez   les  articles  Bailli,  Burgrave    Cok- 

3URE  ,  ESCOUTETE  ,    EcHEVINS  ,  HoMME  I>E  FiEf 

Grand-Bailli,  &c.  * 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres ,   &  fec  ré  taire  du  roi.  ) 

AMARCHIR.  C'eft  fe  terminer  &  confiner  :  ce 
mot  vient  de  marche ,  qui  fignifie  terme  Se  conjïn. 
Voyez  les  origines  françoijes  de  Cafeneuve  au 
mot  Aboutir.  (  G,  D.  C.  ) 

AMASEMENS,  AMASSEMENS,  AMASEZ, 
&c.  Ces  mots  fe  trouvent  dans  les  articles  147  & 
160  de  la  coutume  d'Artois  ,  dans  le  titre  8 
art.  Il  de  celle  de  Cambrai,  &  dans  quelques 
autres  coutumes  de  Flandres  ou  d'Artois.  «  Def 
»  Amaiemens  ou  Amaflcmens ,  dit  Laurière  ,  font 
»  des  édifices  ;  &  amafer  ou  amaffer  n'cft  point 
o  in  manfum  dare ,  comme  l'a  cru  le  P.  Rover- 
»  mais  c'eft  bâtir ■>  édifier  ». 

Les  textes  des  coutumes  ,  &  quelques'  autres  au- 
torités que  cite  Laurière  ,  prouvent  en  eftet  que  ce» 


(9)  M^rckiiitius ,  loçt  cit. 
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mots  ont  le  fens  qu'il  leur  donne.  Cependant  don 
Carpentier ,  dans  l'on  gloflaire  françois ,  dit  auilî 
^'amafement  eft  un  bail  â  cens  ou  à  charge 
Camafer  un  héritage  j  &  Ton  trouve  en  effet  dans 
du  Cange  au  mot  amafare  uns  charte  de  1453, 
qui  concerne  le  Beaujoilois,  où  l'on  parle  d'une 
terre  «  quant  nuper  amafavit  dominus  Humbertus 
w  de  Challcs ,  fub  fervitio  4  denariorum  Vien- 
I»  nenfium  ».  (  Article  de  M.  GarrAN  DE 
Couloir.  ) 

AMASSAGE,  en  latin  Amafagiunu  Ce  mot, 
qui  vient  de  celui  à'amaffèr.,  défigne  une  efpèce 
de  complant  ,  c'eft-à-dire  ,  une  redevance  qui  fe 
percevoit  fur  les  vendanges.  Don  Carpentier  dit, 
que  c'eft  une  redevance  qui  fe  paye  en  vin  :  mais 
les  pafTages  qu'il  cite  lui-même  dans  fon  giof- 
farium  novum  s'appliquent  au  moins  tout  aullî 
bien  à  un  droit  fur  la  vendange.  (  G.  D.  C.  ) 

AMBASSADEUR.  C'eft  un  miniftre  public  qu'un 
fouverain  envoie  à  un  autre  fouveraiu  pour  repré- 
fenter  fa  perfonne. 

Les  délices  d'Athènes  &  de  Sparte  floriflantes 
étoient  de  voir  dans  leurs  aflemblées  beaucoup 
d'Ambaffadeurs.  Ils  montoient  à  Athènes  dans  la 
tribune  des  orateurs  pour  expofer  leur  comiuif- 
£ons.  A  Rome  ,  on  les  introduifoit  dans  le  fénat. 
Parmi  nous,  c'eft  au  roi  qu'ils  s'adreffent  immédia- 
tement. 

Les  hôtels  des  AmbalTadcuis  font  des  maifons 
^  siireté,  où  perfonne  ne  doit  être  arrêté  que  de 
leur  agrément.  Les  injures  qu'on  leur  fait  doivent 
être  punies  plus  févèrement  que  fî  elles  s'adref- 
foient  à  d'autres  particuliers.  Alexandre  fit  pafler 
a.\i  fil  de  l'épée  les  habitans  de  Tyr ,  parce  qu'ils 
avoient  infulté  fes  Ambafladeurs.  La  jeunelïe  de 
Rome  ayant  outragé  les  Ambafladeurs  de  Val- 
lonné ,  elle  fut  livrée  entre  leurs  mains  afin  qu'ils 
pulfent  fe  venger  à  leur  gré  :  tout  cela  dérive  du 
djcoit  des  gens.  Mais  fi  les  Ambafladeurs  abufoient 
<îe  leur  caraftère ,  on  le  feroit  cefler^^  en  les 
renvoyant  chez  eux.  On  peut  auftî  les  accufer 
devant  leur  maître ,  qui  devient  par-là  ,  comme 
l'obferve  M.  de  Montefquieu  ,  leur  juge  ou  leur 
complice. 

Les  Ambafladeurs  des  rois'oe  doivent  point  aller 
aux  noces ,  aux  cnterremens ,  ni  aux  aflemblées 
publiques  &  folemnclles ,  à  moins  que  leur  maître 
n'y  ait  intérêt.  Us  ne  doivent  pas  non  plus  porter 
le  deuil ,  pas  même  de  leurs  proches  ,  parce  qu'ils 
repréfentent  la  perfonne  de  leur  prince  ,  à  qui  il 
eft  de  leur  devoir  de  fe  conformer  en  tout. 

£n  France ,  le  nonce  du  pape  a  la  préféance  fur 
tous  les  autres  Ambafladeurs  ,  &  porte  la  parole 
en  leur  nom  iorfqu'il  s'agit  de  complimenter  le 
to;. 

Dans  toutes  les  autres  cours  de  l'Europe  ,  TAm- 
bafladeur  de  France  a  le  pas  fur  celui  d'Efpagne , 
comme  cette  couronne  le  reconnut  publiquement 
aa  9»9i$  de  mai  lééz,  dans  l'audience  queiexoi 
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Louis  XIV  domia  à  l'Arabafladeur  d'Efpagne  : 
celui-ci  protefta  en  préfence  de  vingt-fept  autres, 
tant  Ambafladeurs  qu'envoyés  de  princes ,  que  le 
roi  fon  maître  ne  difputeroit  jamais  le  pas  à  la 
France.  Ce  fut  en  réparation  de  i'infulte  faite  â 
Londres  l'année  précédente  par  le  baron  de  Batte- 
ville  ,  Ambafladeur  d'Eipagne  ,  au  comte  d'Eftrades , 
Ambafladeur  de  France  ;  on  frappa  à  cette  occafioo 
une  médaille. 

Les  Ambafladeurs  &  les  gens  de  leur  fuite  peu- 
vent difpoler  de  leurs  biens  par  teftament  &  par 
toute  autre  diipofition  félon  les  loix  de  leur  pays  • 
&  s'ils  décèdent  en  France  fans  avoir  difpofé  de 
leur  fucceflion  ,  leurs  héritiers  légitimes  l'y  re- 
cueillent quoiqu'étrangers  :  ceci  s'entend  feule- 
ment des  meubles  &  effets  mobiliers;  car  s'ils 
avoient  acquis  des  immeubles  ou  même  des  rentes 
conftituéeç  dans  le  royaume  ,  ils  feroient  à  cet 
égard  fujets  au  droit  d'aubaine. 

C'eft  d'après  ces  principes  que,  par  anêt  du  14 
janvier  1717  >  rendu  au  fujet  de  la  fucceflion  du 
lîeur  Thomas  Cxawfort ,  gentilhomme  écofîois  , 
réfident  du  roi  d'Angleterre  à  la  cour  de  France, 
il  a  été  ordonné ,  que  fans  s'arrêter  à  la  requête 
du  fieur  Crawfort  fon  frère,  en  ce  qui  concernoit 
les  immeubles  acquis  en  France  par  le  défunt ,  la 
fenteiice  du  domaine  qui  les  avoit  déclarés  échus 
au  roi  par  droit  d'aubaine  feroit  exécutée. 

L'héritier  fe  fondoit  particulièrement  fur  la  qua- 
lité &  le  caradère  de  réiident  de  fon  frère.  Mais 
rinlpefteur  général  du  domaine  obferva  que  le 
réfident  d'un  prince,  quoiqu'allié  de  la  France, ne 
peut  pofTéder  dans  le  royaume  aucun  immeuble 
fans  être  fujet  au  droit  d'aubaine,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  3  cet  égard  une  permiifion  exprelTe 
du  roi  ;  qu'à  la  vérité  les  AmbafTadeurs  &  les 
envoyés  vivent  &  meurent  libres,  parce  qu'ils  font 
cenfés  avoir  toujours  demeuré  dans  leur  pays,  ceux 
qui  font  abfens  pour  le  fervice  de  l'état  devant 
toujours  être  regardés  comme  préfcns  dans  leur 
patrie  &  comme  n'en  étant  jamais  fortis  ;  mais  que 
relativement  aux  immeubles  qu'ils  peuvent  ac- 
quérir dans  le  royaume  ,  il  n  y  a  aucune  raifoQ 
pour  les  exempter  de  la  loi  de  l'aubaine  ;  en  effet,  fi 
les  AmbafTadeurs  ou  envoyés  font  obligés  d'avoir 
des  meubles  &  des  effets  mobiliers  en  France ,  il 
n'y  a  ni  néceffité  ni  utilité  qu'ils  y  acquièrent  des 
immeubles  :  d'ailleurs  ne  devant  faire  qu'une  réfî- 
dence  momentanée  dans  le  royaume ,  &  les  im- 
meubles qu'ils  acquerroient  devant  être  pofTédés 
par  des  étrangers  ,  il  pourroit  arriver  que  ces  im- 
meubles feroient  exempts  pour  toujours  du  droit 
d'aubaine ,  parce  qu'ils  auroient  appartenu  à  ua 
AnibafTadeur. 

On  voit  par-là  combien  l'auteur  de  la  collec- 
tion de  jurifpiudence  étoit  peu  inftruit ,  Iorfqu'il  a 
rapporté  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  pour  prouver 
une  fauffe  dodriue;  fkvoir  ,  que  les  envoyés  ou 
réfidens  ne  jouirent  pas  comme  les  AmbaJ^adeurS 
de  l'exemption  du  dioit  d'aubaine. 
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II  eft  confiant  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à 
cet  égard  entre  les  Ambafladeurs  &  les  envoyés  ou 
réfidens.  Ils  font  tous  des  miniftres  publics ,  &  le 
droit  des  gens  exige  par  conféquent  que  les  effets 
d'un  envoyé  jouifTent  de  la  même  faveur  que  ceux 
d'un  Ambaffadeur-  A  la  vérité  ,  1*  titre  d  Ambaf- 
fadeur  eft  fort  au-deflus  de  celui  d'envoyé  ;  mais 
cette  différence  n'a  rapport  qu'aux  honneurs  qu'on 
read  à^  l'un  &  à  l'autre  ,  &  nullement  à  la  sûreté 
qui  eft  due  à  leurs  perfonnes  &  à  leurs  effets  , 
laquelle   doit  être  égale  pour  tous  les  deux. 

On  lit  dans  la  même  colleftion  de  jurifprudence , 
qu'on  dijîingue  deux  fortes  d' AmbajJ'adeurs  ,  les 
ordinaires  &  les  extraordinaires  ;  enfui  te  l'au- 
teur ajoute  ,  i^\x  abfolument  parlant ,  on  ne  doit 
pas  regarder  les  Àmbajfadeurs  ordinaires  comme 
étant  du  droit  des  gens. 

Il  eft  étonnant  qu  on  ait  imprimé  &  réimprimé 
de  pareilles  abfurdités. 

Les  AmbafTadeurs  n'étant  pas  fujets  aux  loix  po- 
fîtives  de  France  ,  on  ne  fauroit  les  traduire  devant 
les  tribunaux  du  royaume. 

C'eft  aux  Ambafladeurs ,  ou ,  à  leur  défaut ,  aux 
ffens  chargés  des  afïaires  des  princes  ou  des  répu- 
bliques ,  qu'appartient  le  droit  de  légalifer  les 
aâes  authentiques  qui  doiveut  être  envoyés  pour 
faire  foi  dans  leur  pays. 

Vayez  le  Bret ,  traita  de  la  fouverainete'  j  la 
hihliothèque  de  Bouchel;  V Amba£adeur  &  fes 
fonctions  ,  par  de  Vicquefort  ,•  les  mémoires 
hifioriques  d'Amelot  de  la  Houjfc^e  ;  B acquêt , 
du  droit  d'aubaine  j,  la  colleclion  de  jurifpru- 
dence ,  &c.^  Voyez  auffi  les  articles  Aubaine  , 
IrfÉGALisATioN ,  Droit  des  gens,  &c. 

AMBITION.  Voye\  Course  ambitieuse. 

AMBRE.  C'eft  une  fubftance  odorante  dont  on 
diftingue  deux  efpèces ,  l'une  appelée  Ambre  gris , 
&  l'autre  Ambre  jaune. 

L.Z  livre  d'Ambre  gris  doit  huit  francs  pour  droit 
d'entrée  dans  le  royaume ,  &  le  cent  pefant  d'Ambre 
jaune  trois  livres ,  non  compris  les  fous  pour  livre 
dont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 

Voyez  le  tarif  de  1 66^ ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie  ,  Marchandise,  &c. 

AMÉ ,  AMÉE.  Ce  mot  qui  dérive  du  latin- 
amatus  ,  eft  fynonyme  à'aime'.  Il  n  eft  plus  en 
ufage  qu'en  ftyle  de  chancellerie,  dans  les  lettres 
&  dans  les  ordonnances  du  roi  j  dans  les  premières  , 
on  donne  ce  nom  à  l'expofant  auquel  elles  font 
accordées  :  les  fécondes  font  adrefTées,  à  nos  Ames 
&  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment ,  &c.  (  G.  D.  C.  ) 

AMÉLIORATION.  Ce  mot  défigne  ce  qu'on 
fait  dans  une  maifon  ou  dans  un  héritage  pour  les 
mettre  en  meilleur  état. 

On  diftingue  en  droit  trois  fortes  d'Améliora- 
tions :  I**.  celles  qui  font  indifpenfables  pour  ne 
pas  laiffer  dépérir  le  bien  y  %°.  celles  qui  font 
Utiles ,  ^ui  augmentent  la  valeur  da  bien ,  &  fans 
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lefquelles  néanmoins  il  ne  dépériroit  pas  j  3**.  celles 
qui  ne  font  que  de  pur  agrément. 

Les  premières  font  exigibles  en  toute  circons- 
tance ,  &  même  li  on  les  a  faites  pendant  la 
durée  de  l'année  du  retrait ,  pourvu  qu'il  y  ait  un 
rapport  judiciaire  qui  en  ait  conftaté  la  néceffité. 
Si  l'on  refufe  le  payement  des  fécondes  ,  elles 
peuvent  être  enlevées  ,  pourvu  que  cela  puifTc 
avoir  lieu  fans  dégradation  de  la  chofe  principale; 
Hors  le  cas  du  retrait ,  elles  fournifTent ,  même  à 
celui  qui  les  a  faites ,  une  aftion  contre  le  pro- 
priétaire. Celles  de  la  troifîème  efpèce  ne  peuvent 
régulièrement  être  répétées. 

Dans  l'eftimation  des  dépenfes  faites  par  l'acqué* 
reur  d'up  héritage  pour  l'améliorer ,  comme  s'il  y 
a  planté  un  bois  ,  une  vigne  ,  il  faut  déduire  fur 
ces  dépenfes  les  fruits  provenus  de  l'Améliora- 
tion ,  &  qui  auront  augmenté  le  revenu  de  l'héri- 
tage j  de  forte  que  fi  les  jouifTances  des  fruits  ac- 
quittent le  principal  &  les  intérêts  des  avances 
faites  pour  améliorer  ,  il  n'en  fera  point  du  de 
rembourfement  ,  parce  qu'il  fuiîît  que  l'acquéreur 
ne  fouffre  aucune  perte  :  mais  fi  les  jouifTances  font 
moindres,  on  doit  l'indemnifer  du  furplus  de  fes 
avances  ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  :  fi  an- 
contraire  les  jouifTances  excèdent  ce  que  les  Amé- 
liorations ont  pu  coûter,  le  bénéfice  eft  pour  l'ac- 
quéreur ,  pourvu  néanmoins  qu'il  les  ait  perçues 
de  bonne  foi  y  &  avant  qu'on,  ait  formé  contre  lui 
aucune  demande  en  juftice. 

Au  refte  ,  les  difficultés  relatives  aux  Améliora- 
tions doivent  fe  régler  félon  les  circonfbinces  :  il 
eft  tout-à- la-fois  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas 
priver  l'acquéreur  des  dépenfes  raifonnables ,  &  de 
ne  pas  trop  charger  le  vendeur  ou  celui  qui  évince 
l'acquéreur. 

*  Il  y  a  un  point  de  vue  fous  lequel  cette  ma- 
tière eft  fufceptiblc  de  grandes  difficultés  ;  c'eft  en 
la  confidérant  par  rapport  à  la  bonne  ou  mauvaife 
foi  des  pofTefTeurs  qui  ont  fait  les^  Améliorations. 
Les  loix  romaines ,  c'eft-d-dire  les  feules  loix  qui 
fe  font  expliquées  là-defTus ,  renferment  à  cet  égard 
une  contrariété  prefque  évidente  ,  &  cette  contra»- 
riété  eft  la  fource  de  la  divifïon  qui  règne  fur  ce  point 
entre  nosdofteurs.  D'Argentré  en  a  fait  la  remarque 
fur   l'article  536  de  la  coutume  de  Bretagne  (i), 

C'eft  ainfî ,  par  exemple  ,  que  relativement  aux 
réparations  utiles  faites  par  un  pofTefTeur  de  mau- 
vaife foi ,  on  trouvera  dans  la  loi  plané ,  D.  di 
hereditdtis  petitione ,  qu'à  la  vérité  la  rigueur  du 
droit  demanderoit  qu'il  les  perdît ,  mais  que  l'équité 


(9)  Magna  dubltatlo  ,  dit-il  ,  apud  jurifconfultos  de  eâ 
impenfâ  quce  fit  in  adificatione  alieni  foli ,  magnce  ambages 
dijîinâlonum  ,  jurifconfultorum  diverfa  refponfa  ,  adde  (  & 
quandb  fateri  cogimur),  pugnantia  ;  nam  &  voluptariat 
cuique  auferre  licet ,  Ji  lubet,  fine  deterioratione  fiindi  ;  fed 
ejus-  dijiinciwnis  quce  tôt  hahet  capita  quut  hydra'  apui 
Augel.  Aret.  §.  ex  diverfo  inf.  de  rerum  dïvïfione. 
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ne  le  permet  pas  (i).  Si  l'on  paHe  à  la  loi  do- 
TTtum  ,  C.  de  n'i  v'mdlcatione y  on  y  remarquera 
une  difpofuion  toute  contraire  yi). 

Cujas  en  fcs  obfervations ,  livre  lo,  chapitre  i  , 
&  fur  la  loi  48  ,  D.  de  rei  vind'uaciGrte ,  a  em- 
brafTé  le  parti  adopté  par  le  premier  de  ces  textes; 
&  pour  le  concilier  avec  le  l'econd  ,  il  prétend  ^ue 
celui-ci  ne  fait  que  rendre  le  droit  étroit  ,  jus 
Jîricïum ,  Se  c]iie  la  rigueur  de  ce  droit  eft  tem- 
pérée par  la  reftiiftion  portée  dans  la  loi  plané , 
qui  eft  fondée  fur  l'équité  &  la  bonne  foi  :  Striclœ 
fcripturœ  ^  dit-il,  Ucct  addere  benignam  inter- 
pretationem  ex  allis  legibus. 

M.  le  préfident  Favre ,  au  contraire ,  a  pris 
parti  pour  la  loi  domum  ;  &  pour  faire  ditpa- 
roître  le  contrafte  qu  elle  forme  avec  la  loi  plané  , 
il  dit  que  celle-ci  ne  donne  pas  au  polTeflcur  de 
mauvaife  foi  la  répétition  de  fes  impenfes  utiles , 
mais  qu'elle  décide  feulement  que  l'on  doit  y 
avoir  égard  ,  haberi  rationem;  &  que  c'eft  y  avoir 
égard  que  d'accorder  au  poffeifeur  de  mauvaile  foi 
la  faculté  de  détacher  &  l^parer  du  fonds  les  chofes 

Îui  ont  pu  l'améliorer ,  fuivatit  la  loi  juUanus  , 
>.  de  rei  vindicatione  :  Sed  hoc  ei  c-oncedendum 
eji  ut  fine  difpendio  domine  areœ  tollat  aediji- 
cium  quod  pojuit. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  faire  quelques  ré- 
flexions fur  l'avis  de  ces  deux  grands  jurifcon- 
fultes. 

Cujas  prétend  que    la  loi  domum  ne  renferme 
qu'une  décifion  du  droit  étroit,  &  qu'elle  doit  être 
modifiée  par  les  principes  d'équité,  qui  font  la  bafe 
de  la  loi  plané.  Mais  quand  l'empereur    répondit 
de  cette    manière  ,    quel    étoit  ion  but  ?   n'etoit-il 
eue  de  rapporter   la   difpofuion   du  droit    étroit  ? 
n'avoit-il  pas  intention  de  donner  une  règle,  &  de 
prefcrire  ce   qui  devoit   être  jugé   fur  la  contefta- 
tion   qu'on    lui    avoit   propofée  ?   Pourroit-on  dire 
^ua  coHfultant  ,  à  plus  forte    raifon  d'un    légilla- 
teur  ,  qui ,  fur  une  queftion  litigieufe  ,  prononceroit 
félon  la  févéricé  du  droit  étroit,  qu'il    l'a  néan- 
moins tempéré  intérieurement  &  tacitement  par  un 
droit  plus   doux  &  plus  équitable  ;  &  ne   feroit-on 
pas  bien  fondé  à  répliquer ,  ce  confultant  a  voulu 
donner  fa  décifion  ,  ce  légiflateur  a  voulu  faire  une 
loi  ?  Il  faut  donc   prendre  ce  que  le   confultant  a 
répondu  comme  une    décifion  j  il  taut  legardçr  le 
refcrit  de  l'empereur   comme  une    loi  :   s'il  avoit 
cru  que  la   queftion  dût  être  décidée  d'une    autre 
manière  ,  il  i'auroit  dit ,   &   n'auroit   pas  répondu 
affirmativement,  généralement  &  faps   reftriélion. 


{  I  ),  Sed  benegnïus  eJi  m  hujus  quogue  perfonâ  haherl 
rationem  j  non  cnim  dehet  petitor  ex  aliéna  jaciuiâ  lucrum 
facere. 

(2)  Cette  loi  dit  que  ,  ejus  quoi  impend'it  mal tz  fidei pof- 
feffor  rationem  hakeri  non  pojfe  meritb  ref;rlptum  eft  y  càm 
malce  fidei  pojjejfores  ejus  quod  in  rem  alienctn  impendunt 
nullam  habeant  repetàionera ,  niji  necejfanos  J'umptus  fe- 
perbit. 
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Quant  au  préfident  Favre  ,  l'interprétation  qu'il 
donne  de  la  loi  plané  paroît  contraire  â  ce  texte 
même.  En  etîet,  elle  marque  d'abord  qu'il  fem- 
bleroit  que  ,  par  rapport  aux  impenfes  utiles  Se 
néccflaires ,  ou  pourroit  diftinguer  le  poflefleur  de 
mauvaife  foi  d'avec  le  poilelleur  de  bonne  foi  ; 
elle  ajoute  que  ce  dernier  peut ,  fans  difficulté  ^ 
répéter  ces  fortes  d'impenfes  ;  mais  que  relative^ 
ment  au  picmier  il  y  a  du  doute  ,  en  ce  que  praedo 
de  fe  queri  debeat  qui  fciens  in  rem  alienam 
impendit  i  néanmoins  elle  fe  détermine  par  l'équité, 
&  elle  déclare  que  l'on  doit  auffi  avoir  égard  à 
ces  dépenfes  par  rapport  au  pofTefleur  de  mau- 
vaife foi. 

La  loi  dès-lors  n'applique-t-clle  pas  au  pof- 
fejTeur  de  mauvaife  foi  la  même  décifion  qu'elle 
venoit  de  donner  pour  le  pofleireur  de  bonne  foi  ? 
Elle  levé  le  doute  qu'elle  avoit  formé  j&  comme 
ce  doute  ne  tomboit  que  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  l'on  devoit  accorder  la  répétition  des  impenfes 
à  l'un  comme  à  l'autre  ,  peut-on  croire  qu'elle 
ait  levé  ce  doute  ,  en  difant  finrplement  qu'il  frlloit 
aufli  en  faire  raifon  au  pofTefleur  de  mauvaife  foi , 
fans  expliquer  de  quelle  manière  ?  Ne  paroit-il  pas 
raifonnable  de  penfer  que  la  loi  voulant  que  1  on 
ait  auffi  égard  au  pofTefTeur  de  mauvaife  foi ,  elle 
a  fuSifamment  marqué  que  la  décifion  qu'elle  avoit 
donnée  pour  le  pollefTeur  de  bonne  foi  devoit  être 
étendue  au  poiTefTeur  de  mauvaife  foi  ? 

La  preuve  que    cela   doit  être  ainfi  ,   eft  que  fi 
le  pofTefTeur  de  mauvaife  foi  n'avoit  que  la  faculté 
d'ôter  &  d'enlever  les  Améliorations  ,   comme   le 
prétend  M.  Favre  ,  il  y  auroit   dès-lors  une  diffé- 
rence   entre    lui   &   le    pofTefTeur    de  bonne   foi  , 
puifque  celui-ci  peut  répéter  ,  &  qu'autre  chofe  eft 
de  repéter  fes  impenfes ,  autre  chofe  de  les  enlever  : 
Dedualionis  enini  pote/las  efftjit  ,   ut   non  nifi 
oblatis  impenfis  prias  res  peti  po(Jit  ,    at    cui 
tollere  efî  ,    non  potefl  prextextu   impenfarum  , 
rei  reflituticnem  recufare  ,  fed  tantùm  quas  feeit 
tollere  ,  fine  tamen  rei  difpendio.     Cependant  la 
loi  ajoute  que  la  différence  qui  peut  fe  rencontrer 
eft  que  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  repetit  impenfiis  , 
licet  res    non    extet  ,  prado    autem   non    aliter 
quam  fi  res  melior  fit  ;  c'eft  la  feule  qu'elle  met 
entre  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  &  le  pofTefTeur  de 
mauvaife   foi  ;  & ,  comme  l'on  voit  ,  cettte   diffé- 
rence même  fuppofe  un  droit  de  répéter  ,  quoique 
borné  aux   chofes   exiffantes. 

Quelques  autres  auteurs  ont  cru  trouver  la  con- 
ciliation de  ces  deux  loix  ,    en    difant   que  la  loi 
plané    avoit  lieu  dans  la  pétition  d  hérédité,  parce 
que  c'eft   une  action   univerfelle  ;   &    que   la  loi 
domum   étoit    pour   le  cas  de  la  revendication  , 
qui    eft   une  action   particulière.  Mais  cette  dif- 
tindion   eft  réfutée   par    Cujas  &  par    M-  Favre  , 
quoique  d'ailleurs  d'avis  différens  fur  le  fond  de  la 
queftion  ;  elle    eil    encore    rejetée  par  Vinnius  & 
par  un  grand  nombre  d'autres  jorifconililtes  :  ainfi  , 
oa  ae  peut  pas  en  faire  la  bafe  d'une  conciliation 
'  entre 
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içntre  les  deux  textes  dont  il  s'agit  ,  &  il  vaut 
mieux  convenir  de  bonne  foi  qu'ils  font  abfolu- 
lïient  oppofés  l'un  à  l'autre. 

Autre  contrariété  :  la  loi  plané  donne  au  pof- 
feffeur  de  bonne  foi  la  répétition  des  impenfes 
utiles ,  quoiqu'elles  n'exiftent  plus  :  Licet  res  non 
extat  i  ôc  la  loi  In  fundo  ,  D.  de  rel  vindicadone, 
qui  parle  de  celles  qui  font  utiles  &  néceffaires , 
ne  donne  de  répétition  à  ce  polTeflcur  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'augmentation  de  valeur  qu'il  a  pro- 
curée au  fonds  ,  in  quantum  fundus  pretiofior 
f'acîus  ejl. 

Quelques  dofteurs  concilient  ces  deux  loix ,  en 
diftinguant  la  pétition  d'iiérédité  &  la  revendica- 
tion d'une  chofe  en  particulier  :  au  premier  cas  , 
d-ifent-ils  ,  la  répétition  fe  fait  par  le  poffeffeur  de 
bonne  foi  ,  quoique  la  chofe  n'exifte  plus  :  c'eft 
i'efpècc  de  la  loi  plané  ;  au  fécond  cas,  elle  n'a 
Ixeu  qu'autant  que  la  chofe  exifte  ,  &  a  rendu  le 
fonds  plus  précieux  ;&  c'eft  l'efpèce  de  la  loi  in 
fundo  :  mais  cette  conciliation  a'eft  pas  admife 
par  tous  nos  auteurs.  Cujas  ,  M.  Favre ,  Vinnius 
&i  Harprecht ,  fur  le  titre  de  rerum  divijzone  aux 
inftitutes  ,  l'ont  rejetée  en  général  ;  &  ils  ont  dé- 
cidé que  ,  foit  dans  le  cas  de  la  pétition  d'hérédité  , 
ibit  dans  celui  de.  la  revendication  ,  il  y  avoit  ii^ti 
à  la  répétition  des  ir.penfes ,  quoi  que  la  chofe 
rétablie  ou  améliorée  fût  périe  :  leur  raifon  eft  , 
que  toute  perte  occafionnée  par  un  cas  fortuit  ne 
peut  nuire  qu'au  propriétaire  ;  que  les  impenfes 
l'ont  inhérentes  au  fonds,  Se  par  conféquent  elles 
périlîent  pour  celui  à  qui  le  fonds  appartient. 

Garfias  ,  de  expenfis  ,  chapitre  6  ,  nombre  14  , 
fe  range  du  parti  de  ceux  qui  excluent  la  répé- 
tition ,  &  il  raifonne  à  cet  égard  d'une  manière 
très-fpécieufe.  Le  principe  fondamental  en  cette 
matière ,  dit-il  ,  eft  que  perfonne  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui  :  ce  n'eft  que  de-là  que 
dérive  l'obligation  impofée  au  propriétaire  de  rem- 
bourfer  les  Améliorations  faites  par  un  étranger 
fur  ion  héritage.  Or  peut-on  dire  que  le  proprié- 
taire s'enrichit  des  dépouilles  du  poflefleur,  lorfque 
véritablement  la  choie  améliorée  n'exifte  plus  ? 
D'ailleurs ,  comment  foutenir  que  ces  Améliora- 
tions appartiennent  au  propriétaire ,  &  que  res 
domino  perire  débet,  pendant  que  nous  voyons 
Ifis  loix  regarde^  le,  polTeffeur  comme  maître  de 
ies  impenfes,  &  lui  donner  la  rétention  jufqu'au 
rembourfement?  Il  eft  vrai  qu'il  faut  que  la  perte 
tombe  fur  quelqu'un;  mais  le  lembourfement  des 
impenfes  n'étant  fondé  que  fur  la  défenfe  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui  ,  cette  règle  femble 
devoir  celTer  quand  le  propriétaire  ne  profite  de 
lien. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'opinion 
de  Garfias  :  mais  d'un  autre  côté ,  le  poffefleur  de 
bonne  foi  qui  rétablit  &  améliore  ,  n'eft-il  pas  le 
mandataire  tacite  du  propriétaire  ?  &  fi  cela  eft , 
pourquoi  perdroit-il  fes  Améliorations  par  un  cas 
fortuit  &  fans  fa  faute  î 
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Dans  ce  conflit  de  raifons  &  d'autorités  ,  quel 
parti  prendre?  la  queftion  eft  importante  &  d'un 
ufage  très-fréquent ,  on  ne  peut  pas  la  laiffer  in- 
décifc  :  tâchons  doncj  de  la  réfoudre  ;  &  pour  le 
faire  avec  le  plus  de  siueté  qu'il  eft  poffible , 
recueillons  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  fur 
la  répétition  des  impenfes  faites  fur  le  fonds 
d'autrui. 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  il  y  a  fur  cette  matière 
un  principe  dominant  &  fouverain;  c'eft  qu'il  n'eft 
permis  à  perfonne  de  s'enrichir  des  dépouilles  d'un 
autre. 

Ce  principe  milite  pour  le  poffeireur  de  quelque 
nature  qu''il  puiffe  être  ;  mais  il  eft  difficile  quel- 
quefois d'en  faire  l'application. 

Nos  auteurs  conviennent  que  tout  pcfTeffeur , 
foit  de  bonne  ou  mauvaife  foi  ,  peut  répéter  les 
impenfes  néceffaires  qu'il  a  faites  fur  le  fends 
d'aulrui;  ^  le  principe  dont  nous  venons  de  parlée 
s'applique  fans    difficulté  à  ce  premier  cas. 

On  ne  peut  pas  même  à  cet  égard  objeârer  aa 
poffeffcur  de  mauvaife  foi  qu'il  a  eu  intention  de 
donner  j  la  néceffilé  des  réparati.ons  exclut  toute 
préfomption  de  libéralité  :  In  neceffîtatibus  ?iemo 
Uberalis  exi-llt.  La  loi  domum  ,  C.  de  rei  vin- 
dicutione  ,  y  eft  précife. 

Il  n'y  a  qu'une  exception  à  cette  règle  géné- 
rale. Si  quelqu'un  ,  difcnt  la  loi  ex  nrgento  ,  D.  de 
condiclione  funi,  &  la  loi  i  ,  C.  de  i?ifa?itibus 
expo/itis;  fi  quelqu'un  ayant  dérobé  une  chofe 
mobilière  ,  ou  ufurpé  de  force  &  par  violence  la 
poffeffion  d'un  héritage  qu'il  favoit  appartenir  à 
autrui ,  a  fait ,  foit  pour  la  chofe  mobilière  ,  foit 
pour  l'héritage,  des  impenfes  même  nccclîaires,  il 
n'a  aucune  répétition  à  exercer  de  ce  chef  contrC' 
le  propriétaire. 

La  raifon  de  cette  exception ,  fuivant  Garfias , 
chapitre  z  ,  eft  que  la  mauvaife  foi  eft  plus  mar- 
quée &  plus  frappante  dans  un  voleur  que  dans 
tout  autre  qui  détient  fciemment  le  bien  d'autrui  : 
Ahundat  mala  fides  in  invafore  violenta  vel  in, 
fure  rei  alienœ. 

Quant  aux  impenfes  utiles  ,  nos  auteurs  ne  per- 
dent pas  encore  de  vue  la  maxime  générale  que 
perfonne  ne  doit  s'enrichir  des  dépouilles  d'un 
autre  ;  mais  ils  en  font  un  ufage  dillcrent  :  tous 
font  perfuadés  que  le  propriétaire  n'a  pas  droit  de 
retenir  ces  impenfes  ,  parce  qu'il  s'enrichiroit  aux 
dépens  de  celui  qui  les  auroit  faites  ;  mais  ils  fc 
font  divifés  fur  la  manière  de  les  rendre. 

Cujas,  fondé  fur  la  loi  plané.,  a  cftimé  que 
le  polTeirenr  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi  avoit 
incontcftablement  la  répétition  de  ces  fortes  d'im- 
penfes  ,  &  qu'il  ne  falloit  faire  aucune  diftin£lion; 
&  c'a  été  pour  le  foutien  de  cet  avis  qu'il  s'eft 
efforcé  de  concilier  la  loi  domum  avec  ia  loi 
plané. 

M.  Favre  de  fon  côté  ,  quoique  pénétré  que  le 
prcprictaiie  ne  de  voit  pas  profiter  de  ces  impenfes  | 
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a  cru  néiinmoirs  devoir  diftinguer  entre  le  pof- 
ieileur  de  bonne  Foi  &c  celui  qui  cil;  de  niauvaife 
foi  j  il  donne  au  premier  la  répétiiion  :  mais  au 
lecond  ,  il  n'.iccorde  que  la  faculté  d'enlevé:  les 
Améliorations  j  &  il  (e  tonde  fur  la  loi  domiim  , 
dont  il  s'etforce  pareillement  d'accommoder  la  dif- 
poliiion  à  celle  de  la  loi  plané. 

Ainfi ,  Cujas  donne  à  la  défenfe  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui ,  toute  l'étendue  qu'elle  peut 
avoir  en  faveur  de  l'un  &  de  l'autre  poiTeiTeur;  & 
M.  Favre  la  leftieint  davantage  :  mais  tous  deux 
feuiblent  travailler  pour  la  confervation  du  prin- 
cipe. 

Nous  pouvons  donc  établir  pour  lègle  certaine 
que  le  propriétaire  q  li  revendique  un  fonds  ,  ne 
doit  jamais  s'enrichir  aux  dépens  du  polTcfleur  de 
bonne  ou  mauvaifc  foi ,  n'importe  de  quelle  ma- 
nière cette   niiixime    doit  eLre  mife  en  ufage. 

11  y  a  ^ju' m  moins  un  cas  où  celui  qui  eil:  en 
maavaife  foi  ne  fauroit  répéter  les  Améliorations 
utiles  quil  a  faites  fur  le  fonds  d'autrui;  c'eft  iorf- 
qu'il  ne  polTédoit  pas  le  fonds  mèrne  :  car  dans 
cette  hypothèle  il  n'a  pu  faire  que  par  efprit  de 
libérante  les  dépenfes  qu'il  a  faites ."  c'eft  le  cas 
où  l'on  prétume  l'intention  de  donner  >  qui  d'ailleurs 
ne  peut  pas  fe  préfunier  dans  celui  qui  polsède  , 
parce  que  le  polTefTeur  étant  poJf>;j]lonis  dominus  , 
travaille  pour  foi  &:  non  pour  autrui ,  rem  gerit 
JIM  non  allô.  Ainll  raifonnent  Cujas  à  l'endroit 
cité,  &  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris,  §.  i, 
glole  ^ 

Quant  aux  Améliorations  qui  n'exiftent  plus  au 
moment  où  s'exerce  la  revendication  ,  voici  une 
efpcce  qui  a  é:é  jugée  en  ijzTy  :  elle  eft  dans  le 
cas  d'un  polTcfleur  de  bonne  toi. 

Les  biens  d'un  particulier  s'étant  trouvés  in- 
cultes ,  fans  détenteur  &  fans  poilelTeur  ,  le  pro- 
cureur-fifcal  de  Meru  les  fit  laifir  féodalemcnt  , 
fuivant  la  difpofuion  de  l'article  103  de  la  cou- 
tume de  Seniis ,  loi  de  la  (ituation.  Quoique  le 
feigneur  ne  fût  pas  propriétaire ,  &  que  la  cou- 
tume ne  lui  donnât  que  l'exploitation  ,  néanmoins 
il  vendit  ces  biens  au  nommé  Veion  ,  qui  quelque 
temps  après  les  revendit  à  François  Veion  fon 
fils.  Il  y  avoit  des  réparations  urgentes  à  faire 
dans  ces  biens  ,  &  fur-tout  dans  une  maifon  qui 
en  dépendoit;  l'acquéreur  les  fit  après  un  procés- 
verbai  de  vifite  •'  le  voifin  mit  le  feu  dans  fa  maiion , 
qui  fe  communiqua  à  celle  de  Veion  ,  &  la  con- 
lum^  :  Veion  la  rétablit.  C'eft  dans  ces  circonf- 
tances  que  parut  le  propriétaire  ,  ou  du  moins  fon 
hériûer  ,  qui  fit  afligner  Veion  en  défiftement. 
Veion  ,  après  quelques  procédures,  confentit  à  dé- 
laiiîer  le  bien,  &  fe  renterma  à  demander  les  ré- 
parations qu'il  avoit  faites  avant  &  après  l'in- 
cendie :  elles  lui  furent  adjugées  par  fentence  du 
bailliage  de  Beauvais  du  zi  novembre  1711.  Appel 
au  pai-lement  :  l'appelant  fit  valoir  ,  par  rapport 
aux  réparations  eoniumées  ,  l'autorité  de  la  loi 
in  fundo  i  on  l'appuya  de  la  do(^riae  de  Garfias, 
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Zi  de  tous  les  raifonnemens  d'équité  qu'il  put  ima- 
giner ;  néanmoins,  par  arrêt  du  9  août  7^3  , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Pucelle  ,  la  fentence  fut 
confirmée. 

Ainfi ,  il  cft  jugé  par  cet  arrêt  que  la  loi  plané 
a  lieu  dans  le  cas  de  la  revendication ,  &  que  tout 
poileiTeur  de  bonne  foi  peut  répéter  fes  Amélio- 
rations,  quoiqu'elles  foient  péries  (i). 

Nous  avons  dit  plus  haut  qiie  dans  l'eftimation 
des  dépenfes  faites  par  un  polie ffeur  qui  n'eft  pas 
propriétaire  ,  pour  améliorer  l'héritage  ,  il  faut 
déduire  fur  ces  dépenfes  les  fruits  provenus  de 
l'Amélioration.  En  eft-il  de  même  des  fruits  du 
fonds  même  ,  confidérés  à  part  &  abftradivement  aux 
Améliorations  ? 

La  loi  48  ,  D.  de  rei  vindlcaiione ,  décide  pour 
raffirnriti\'e  5  elle  veut  que  le  polTelleur  même  de 
bonne  foi  compenfe  les  Améliorations  qu'il  a  faites 
avec  les  fruits  que  le  fonds  lui   a  rapportés. 

La  raifon  de  cette  compenfaiion  eft  que  la 
feule  équité  a  introduit  l'ufage  de  laifler  au  pof- 
fefTeur  de  bonne  foi  les  fruits  qu'il  a  perçus,  & 
que  la  même  équité  demande  ,  pat  une  fuite  né- 
cefiaire  ,  que  lorfqu'il  a  fait  quelques  Améliora- 
tions,  elles  fe  compenfent  avec  les  fruits. 

Autrement ,  le  propriétaire  feroit  chargé  dou- 
blement :  i".  il  perdroit  fes  fruits;  1°.  il  payeroit 
encore  les  Arnéliorations ,  qui ,  de  droit  étroit ,  de- 
vroient  lui  appartenir  :  c'eft  ce  qu'ont  fort  bien 
développé  Garhas ,  de  expenfis ,  chap.  13  ,  nomb.  5  5, 
&  M.  le  prélident  Favre ,  de  errorïbus  pragaïa- 
tlcorum  1  décade   z6  ,  erreur   8. 

La  loi  ciiée  ne  parle  que  du  pofTeiTeur  de 
bonne  foi  :  quant  d  celui  qui  eft  de  mauvaife  foi , 
il  fiut  à  la  vérité  qu'il  rende  les  fruits  :  mais 
peut-il  les  compenfer  avec  les  Améliorations  qu'il 
a  faites?  cela  dépend  du  parti  que  l'on  peut  prendre 
fur  la  qucftion  de  lavoir  s'il  a  le  droit  de  répéter 
ces   Améliorations. 

Dans  le  fyftême  de  la  répétition  ,  il  fembleroit 
que  dès-lors  la  condition  du  poireiTeur  de  mau- 
vaife foi  deviendroit  égale  à  celle  du  poiTeffeur  de 
bonne  foi  :  mais  il  y  a  une  différence  confidérable  \ 
car  fi  les  fruits  perçus  excèdent  les  impenfes  & 
Améliorations ,  le  poiTeffeur  de  bonne  foi  en  con- 
ferve  le  furplus ,  fjivant  la  loi  fumptus  ,  D.  de 
rei  vindicatione  ;  au  lieu  que  le  poflefTeur  de 
mauvaife  foi  eft  obligé  de  le  rendre. 

Si  le  poiTelTeur  même  de  bonne  foi  eft  obligé 
de  compenfer  les  fruits  avec  les  Améliorations,  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  celui  qui  a  joui  par  droit 
de  propriété  ,  jure  dominii".  non-feulement  il  con- 
ferve  irrévocablement  les  fruits  ,  mais  il  eft  encore 
en  droit  de  fe  faire  rembourfer  fes  impenfes  & 
Améliorations  (1). 


(i)  Boullenois,  traire  des  déiuiflîons  de  biens,  qaefi.  19  , 
^2}  Voyez,  Neguzaatius,  de pignonbus ,-part.  5  ,  mctnbr,^ 
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AinH ,  dit  Dumoulin  fur  Paris ,  article  i  ,  glofe  Ç  , 
nombre  5*7  ,  i'emphytéotc,  dans  les  cas  où  il  a 
le  remb  ourle  ment  des  Amt^iioraîions  ,  ne  déduit 
pas  fur  la  répétition  qu'il  a  à  exercer  de  ce  chef, 
les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  fa  jouiffance. 

Par  la  même  raifon  ,  un  acquéreur  qui  eft  aflîgné 
ert  déclaration  d'hypothèque  ,  s'il  a  tait  des  Anié- 
lioraîions  ,  &  que  par  i'é  -éncment  il  foit  obligé 
de  déguerpir,  peut  répéter  fes  impenfes  fans  com- 
penf^tion  avec  les  fruits  :  c'eft  la  décilîon  de 
Loifeau  ,  du  déguerpijfemcnt ,  nombre  {4.  «Le 
»  tiers-acquéreur  d'un  héritage  hypothéqué  ,  dit-il  , 
»  a  une  prérogative  par-deffus  le  funple  pofTeiTeur 
»  de  bonne  foi  j  c'eft  qu'il  ne  compenfe  point  les 
»  Améliorations  avec  les  fruits;  car  on  ne  doute 
»  pas  qu'en  point  de  droit  fur  les  Améliorations 
»  que  doit  retirer  le  pofTclTcur  de  b'«"ine  foi  ,  on 
»  ne  lui  précompie  &  rabatte  les  fruits  qu'il  a 
>j  perçus  de  l'héritage  ,  même  avant  conicfta- 
w  tion  ,  fuivant  la  loi  funiptus  &c  la  loi  emptor  , 
»>  D.  de  ni  vindicatione.  .  .  .  Mais  ces  deux  ioix 
»  parlent  du  fimple  ppiTcfTeur  de  bonne  foi  ,  qui, 
»  n'étant  pas  foieneur  de  l'hcritaçre,  ga?-ne  les  fruits 
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»  leutement  par  une  conhderation  a  cquue  contre 
»  les  règles  de  droit,  &  ne  fe  peuvent  adapter  au 
»  vrai  feijneur  de  l'héritage  qui  gagne  les  fruiis 
»  jure  dominil  ;  car  celui-là  ne  les  compenfe 
»  jamais  avec  les  Améliorations  ». 

L'acquéreur  qui  déLaiflfe  par  hypothèque  a-t-il 
la  rétention  fur  l'héritage  qu'il  a  amélioré  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  lui  ait  remoourfé  fes  impenfes  ? 
Bafnage  ,  en  fon  traité  des  hypothèques  ,  embrafle 
l'affirinati/e.  Mais  ,  comme  l'obfcrve  fort  judicieu- 
femcnt  Loifeau  ,  livre  6  ,  chapitre  6  ,  nombre  z<; , 
il  faut  faire  attention  que  tant  que  l'acquéreur 
retiendra  quelque  partie  de  l'héritage ,  il  demeu- 
rera toujours  chargé  de  la  rente  ,  &  par  confé- 
quent  des  arrérages  courans ,  parce  que  la  maxime 
eft  que  le  tiers  -  acquéreur  doit  ou  délailTer  ou 
payer.  D'après  cela  ,  comment  pourroit-il  exercer 
un  droit  de  rétention  fur  le  bien  qu'il  a  amé- 
lioré *  ? 

Ceux  de  qui  les  deniers  ont  été  employés  pour 
améliorer  un  fonds ,  ont  un  privilège  fur  les  Amé- 
liorations comme  fur  une  acquifition  faite  de  leurs 
deniers. 

Mais  cette  préférence  pour  les  Améliorations 
eft  bornée  à  ce  qui  en  refte  en  nature ,  &c  n'affede 
pas  le  corps  de  l'hériiage  comme  il  en  eft  des 
réparations  qui  l'ont  confervé.  C'eft  pourquoi  lorf- 
qu'il  ne  refte  rien  des  Améliorations  ,  1  héritage 
n'en  étant  pas  plus  précieux  &  perfonne  n'en  pro- 
fitant ,  il  n'y  a  plus  de  caufe  de   préférence. 

Lorfque  les  juges  ont  condamné  quelqu'un  à  fe 
^éfifter  de  la  poneftion  d'un  héritage  à  la  charge 
qu'on  le  lembourfera  des  fommes  par  lui  em- 
ployées aux  Améliorations  qu'il  a  faites  ,  il  ne 
peut  être  contraint  à  quitter  l'héritage  qu'il  n'ait 
été    rembourfé  j  mais  il  doit    faire    liquider    ces 
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Améliorations  dans  le  délai  prefcrit  par  le  juge- 
ment ,  fînon  l'autre  partie  doit  être  mile  en  pof- 
feilion  de  l'héritage  ,  en  donnant  caution  de  payer 
les  Améliorations  après  qu'elles  auront  été  li- 
quidées. 

Voyez  les  Ioix  civiles  ;  l'ordonnance  de. 
1667,  &c.  Voyez  auftî  les  articles  PxKPARATioN  , 
Éviction  ,  Retrait  ,  &c.  (  Ce  qui  ejî  entre  des 
allérifques  dans  cet  article  ,  appartient  â 
M.  AIeri.IN  ,  avocat ,  &c.  ) 

AMÉNAGEMENT  des  forets.  Terme  de  la 
jurididion  des  eaux  &:  forêts.  L'Aménagement  des 
forêts  confifte  dans  le  récépage  des  bois  abioutis 
&  le  repeuplement  des  pls.ces  vaincs  &  vagues. 

L'article  57  de  l'édit  du  mois  de  mai  1716 
porte  que  les  grands-maîtres  des  eaux  &  fcrêts  en- 
verront tous  les  ans  au  confeil  un  ét.U  des  foinvries 
qu'ils  croiront  devoir  être  employées  à  l'Aména- 
gement des  f  îrêts ,  avec  les  procès  verbaux  & 
pièces  ji'ftilicatives  ,  enfemble  l'état  des  journées 
&  vacations  extraordinaires  faites  pour  les  intérêts 
du  roi  par  les  officiers  àt.s  maîtrifcs  ,  pour  être 
par  fa  majefté  ordonné  ce  qu'il  apparti^ndra- 

Le  mot  Aménagement  a  encore  une  autre  figni- 
fication  ,   qui   eft  expliquée   à  l'article  Usage. 

AMÉNAGE  ou  ADMENAGE.  C'eft  l'aftioti 
d'amener  ou  de  voiturer  quelque  chofe.  Dans  un 
arrêt  de  l'échiquier  de  l'an  \-l^6  ,  ce  terme  eft 
employé  pour  défigner  une  efpèce  d'arban  ou  de 
corvée  de  bêtes.  11  y  eft  dit  «  que  Raoul  de 
»  Trelmondz  ,  feigneur  des  champs  Goubert ,  de- 
»  manda  à  deux  vavafTors  ,  qui  de  lui  tiennent 
»  l'Aménage  du  merrien,  &;  de  la  pierre  &  de  la 
r>  matière  à  fa  mote  herbegicr  de  fon  fieu  de 
»  Haubcrc».  Voyez  le  gloffarium  novum  de  don 
Carpentier  au  mot  Admenare.  (  Article  de 
M.    G^RRAl^    DE    COULON.  ) 

AMENDE.  C'eft  en  général  une  peine  pécu- 
niaire impoféc  par  la  juilice  pour  quelque  infrac- 
tion aux  Ioix  ,  ou  pour  fatisfaéUon  di  réparation  de 
quelque  faute. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  d'Amendes  ,  dont 
les  unci  font  fixées  par  les  ordonnances  ,  &  les 
autres  font  arbitraires. 

Les  Amendes  fixées  par  les  ordonnances  font 
particulièrement  celles  qui  concernent  les  délits 
commis  relativement  aux  forêts  ,  à  la  chaffe  & 
à  la  pêche  5  celles  qui  ont  été  établies  pour  punir 
les  plaideurs  téméraires  ,  lorfqu'ils  fe  pourvoient 
par  appel,  par  requête  civile  ou  autrement , contre 
les  featences  ou  arrêts  fans  y  être  fondes  ;  celles 
qui  font  encourues  pour  contravention  aux  règle- 
mens  concernant  l'adminiftration  &  la  régie  des 
droits  des  fermes ,  &c. 

Les  Amendes  arbitraires  font  celles  que  les  juges 
prononcent  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
&  defquelles  la  quotité  n'eft  point  déterminée  par 
les  ordonnances  :  celles-ci  s'étendent  à  toutes  fortes 
de  crinaes  &  de  contraventions. 
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Nous  allons  établir  le  plus  fuccinacment  que 
nous  le  pourrons  ce  qui  a  rapport  à  chaque  efptce 
principale  d'Amende. 

j4mende  pour  délits  commis  dans  les  forets. 
Selon  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  1669,  &  l'édit  du  mois  de  mai  1716  , 
l'Amende  ordinaire  pour  délits  commis  dans  les 
forêts  du  roi  ,  par  perfonncs  privées,  (ans  feu  &: 
fans  fcie,  depuis  le  lever  jufqu'au  coucher  du  foleil, 
«ft  de  quatre  livres  pour  chaque  pied  de  tour  de 
chêne  j  (Si  de  tout  autre  arbre  fruitier  indiftinfte- 
ment  ,  mefuré  à  un  demi-pied  de  terre  ;  de  cin- 
quante fous  pour  chaque  pied  de  tour  defaule,  hêcre, 
orme  ,  tilleul  ,  fapin  ,  charme  &  frêne  ;  &  de  trente 
fous  pour  chaque  pied  de  tour  des  bois  de  toute 
autre  efpèce  ,  verds,  ou  fecs  ,  ou  abattus. 

L'Amenue  cft  la  même  dans  les  cas  où  les  arbres 
n'ont  été  qu'ébranchés  ou  déshonorés. 

Celui  qui  enlève  une  charretée  de  merrein  ,  de 
bois  quarré  de  fciage  ou  de  charpenterie  ,  encourt 
luie  Amende  de  quatre-vingt  livres ,  &  de  quinze 
livres   fi  la  charretée  eft  de  bois  de  chauffagje. 

Pour  la  charge  d'un  cheval  ou  d  un  âne  ,  l'Amende 
eft  de  quatre  iu'res ,  &  elle  eft  de  vingt  fous  pour 
un  fagot. 

Pour  baliveaux  ,  parois  ,  arbres  de  lifiére  & 
autres  arbres  abattus  ,  l'Amende  eft  de  cinquante 
livres  ;  mais  clic  n'eft  que  de  dix  livres  pour  les 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis  au-deflous  de  vingt 
ans. 

Pour  pied  cornicr  coupé ,  l'Amende  eft  de  cent 
livres ,  &  de  deux  cents  livres  s'il  a  été  déraciné 
ou  déplace. 

Si  les  délits  o.it  été  comuiis  depuis  le  coucher 
Jufqu'au  lever  du  foleil  avec  feu  ou  fcie ,  ou  par 
les  ofiici^rs  des  eaux  &  forêts  ,  les  arpenteurs  , 
gardes  ,  ufagers  ,  coutumiers  ,  pâtres,  paiiTonniers , 
les  marchands  ventiers  ,  leurs  fafteurs  ,  les  gardes- 
ventes  ,  bûcherons  ,  charretiers  ,  charbonniers  ,  maî- 
Ires  des  forges,  tuiliers,  biiquetiers  &  autres  em- 
ployés dans  l'exploitation  des  forêts ,  les  déiin- 
quans  doivent  être  coirdamnés  au  double  des  Amendes 
ordinaires  (i). 

L'ordonnance  veut  que  les  propriétaires  des  bef- 
liaux  trouvés  en  délit ,  ou  hors  des  lieux  ,  des 
routes  &  chemins  défignés  ,  foient  condamnés  à 
l'Amende  de  vingt  livres  pour  chaque  cheval  , 
bœuf  ou  vache  ;  de  cent  fous  pour  chaque  veau  , 
&  de  trois  livres  pour  chaque  brebis  ou  mouton. 
Dans  le  cas  de  récidive  ,  i  Amende  doit    être    du 


(j)  Selon  l'ordonnance  du  tluc  Liopold  du  mois  de  no- 
vembre 1707,  obfervée  en  Lorraine  ,  t'Amende  ordinaire 
des  délits  commis  dans  les  boij  de  cette  province  cA  de 
cinq  francs  barrois  pour  chaque  brin  de  chêne  de  la  crute 
Ou  âge  du  taillis;  de  dix  francs  pour  celui  qui  par  la  coupe 
«ft  tcfcrvé  poui  baliveau  ;  de  vingt  francs  pour  le  bali- 
■*€au  de  la  coupe  précédente  ;  ôc  de  trente  francs  pour  arbre 
(k  vieille  «orce,  coupé  de  jour  fans  feu  &  liafls  fcic,  L'A- 
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double  ,  &  pour  la  troifième  fois  du  qua-» 
druple  (i). 

Quiconque  coupe  ou  amaffe  de  jour  èts  her- 
ba"-es ,  glands  ou  feines  ,  de  quelque  nature  &  âge 

O  ^,   .  ,  11-'  1  ^ 

que  ce  iort ,  &  les  emporte  des  rorcts  ,  boquetaux , 
garennes  &  buiffons  ,  doit  être  condamné,  la  pre- 
mière fois ,  à  l'Amende  de  cent  fous  pour  faix  3 
cou  \  de  vingt  livres  pour  la  charge  du  cheval  ou 
de  l'âne  ,  &:  de  quarante  livres  pour  la  charretée 
ou  voiture.  Dans  le  cas  de  récidive  ,  l'Amende  doit 
être  du  double. 

Les  ouvriers  qui  fe  trouvent  avoir  prêté  la  maia 
aux  délits  commis  dans  les  forêts  du  roi  od  ils 
font  employés ,  doivent  être  condamnés  chacun  k 
cent  livres  d'Amende  pour  la  première  fois  ,  & 
punis  corporellement  en  cas  de  récidive.  Ils  doi- 
vent d'ailleurs  être  tenus  folidairement  des  peines 
encourues  pour  ces  délits. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  des  eaux  &  forêts  de 
modérer  les  Amendes  ou  de  les  changer  après  les 
jugeniens  ,  à  peine  de  répétition  contre  eux,  de  fuf- 
penfion  de  leurs  charges  pour  la  première  fois ,  & 
de  privation  en  cas  de  récidive.  Telle   eft  la  diP> 


mende  doir  être  du  double  fi  le  délit  e*^  commis  de  nuit,  ou 
avec  feu  ou  fcie  ,  ou  entre  deux  terres.  Pour  pied  cornier  ou 
arbre  de  lilière  abattu  ,  l'Amende  eft   de  cinquante    francs. 

Les  mimes  Amendes  doiveiitêtre  prononcées  à  l'égard  des 
arbres  ébranchés  ou  déshonorés. 

Quant  aux  hêtres  ,  charmes ,  frênes  &:  autres  erpèces  de  boit 
montant  ,  l'Amende  pour  un  biin  de  l'âge  du  taillis  eft  de 
dcjx  francs  fix  gros  ;  de  cinq  fra»-cs  pour  celui  qui  p.ir  la 
coupe  eif  réfervé  po ur  baliveau  ;  de  dix  francs  pour  celui  qui 
a  été  réfervé  par  la  coupe  précédente  ;  de  pareille  fomme 
pour  cl  aq.ie  arbre  fruitier,  &  de  vingt  francs  pour  arbre 
de  vieille   écorce. 

Pour  chaque  fagot  ou  faix  de  coudriers  &  autres  morts- 
bois  ,  l'Amende  e!t  de  deux  francs  fix  gros,  &  de  cinq  francs 
s'il  s'y  trouve  quelque  brin  ou  perche  de  boit  montant.  Il 
y  a  dix  franc  d'/imende  pour  la  chirge  du  cheval  ou  de 
l'âne  ;  vingt  francs  pour  la  charecte,  &  trente  francs  pour 
le  chariot.  Neuf  francs  bairois  &  un  demi-gros  ou  —  font 

3  livres  de  France. 

(1)  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  été  modérée,  mais 
feulement  en  faveur  des  jufticiables  de  la  maîtrife  de 
Sedan,  par  un  arrêt  du  confeil  du  2,  janvier  1*81  ,  qui 
réduit  à  tre:;tc  fous  l'Amende  pour  ciiaque  bceuf  trouvé  en 
déiir. 

Par  l'article  s  du  chapitre  8  du  règ'ement  général  de  Ja 
réformation  des  eaux  &  forêts  d'Orléans  du  15  avril  1471, 
confirmé  par  arrêt  du  confeil  du  11  mars  1  676  ,  l'Aniende 
des  beftiaux  trouvés  en  délit  eft  régl.-e  a  quarante  fias  pout 
chaque  boeuf  ou  vache;  vingt  fous  pour  chaque  cheval,,  dix 
fous  pour  chaque  brebis  ou  mouton;  2c  au  double,  en  cas 
de  récidive. 

En  Lorraine,  l'Amende  pour  les  beftiaux  trouvés  en  délit 
dans  les  forêts,  eft  de  cinq  francs  barcois  pour  cliaque  che- 
val, bcEuf  ou  vache  ,  &  de  doux  francs  fîx  gros  pour  chaque 
veau  :  mais  lî  un  troupeau  cntiet  ell  trouvé  en  délit  ,  l'A- 
mende doit  être  modérée  .à  cent  francs. 

Il  eft  d'aMeurs  défendu,  même  aux  ufagers,  de  mener 
dans  les  forêts  de  cette  province  aucune  bête  à  laine  ,  chèvre  , 
brebis  ou  mouton  ,  à  peine  d'un  franc  d'Anjeade  pout  charnu» 
bèçe  &  de  coiifîfcanon. 
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pofitlon  cle  l'article  14  du  titre  31  de  l'ordonnance 
des  eaux  Se  forcis. 

Il  paroît  néanmoins  que  les  juges,  d.ins  les  con- 
«lamnations  d'Amende  qu'ils  prononcent  ,  ne  l'ont 
pas  teHement  affujettis  à  ie  conformer  à  cette  loi, 
qu'ils  n'y  puiffent  queiqucFois  déroger  dans  des 
circonftances  particulières.  C'eft  en  eftct  ce  qui  ré 
fuite  de  l'article  13  du  même  titre  ,  lequel  porte 
que  iorfi^u'il  y  aura  eu  appel  des  condamnations 
d'Amende,  les  coliefteurs  prépofés  dans  les  aiaî- 
trifes  en  feront  le  recouvrement  après  que  l'appel 
aura  été  ju^é  ,  foit  que  les  Amendes  aient  été 
augmentées  ou  modérées  au  fiè;î;e  de  la  table  de 
xnarbre  ou  ailleurs. 

Les  Amendes  &  reflitutions  pour  délits  commis 
dans  les  eaux  &  forcis  des  eccléfiaftiqucs  ,  des 
communautés  &  des  particuliers ,  font  les  mêmes 
que  pour  les  délits  commis  dans  les  forêts  du 
roi. 

Les  Amendes ,  rcftitutions  ,  confifcations  &  dom- 
mages &  intéiêispourraiton  des  bois  &  forêts  du  roi, 
de  même  que  pour  ceux  qui  (ont  tenus  en  grueiie, 
grairie  ,  tiers  &  danger  ,  concelfion  ,  engagement 
8c  par  indiv'is  ,  appartiennent  au  roi  ,  fa  majcftc 
s'étant  réfervé  la  jailice  dans  ces  bois  avec  les  proSts 
qui  y  font  attachés. 

Toutes  les  Amendes  en  général  prononcées  par 
les  ofEciers  des  maîtritcs  &  autres  officiers  royaux 
des  eaux  5c  forêts,  en  réformation  ou  autrement, 
pO'ur  délits,  abus,  ufurpations  &  contraventions 
dans  les  bois  des  eccléiiafliques  &;  des  communau- 
tés, de  même  que  dans  les  bois  qui  en  dépendent 
par  droit  de  gruerie  ,  grairie  ou  autrement ,  appar- 
tiennent autri  au  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  8  août  1724  a  cafTé  une 
fentence  de  la  maîtrife  de  Vefoul  ,  en  ce  qu'elle 
adjugeoit  au  feigneur  de  Noroy  une  Amende  de 
deux  mille  livres  prononcée  pour  délits  commis 
dans  les  bois  de  la  communauté  de  Noroy  ;  il  a 
été  fait  défenfe  par  1«  même  arrêt  aux  ofùciers 
des  maitrifes  de  prononcer  aucune  Amende  au  protit 
desfcignearslorfque  lespourfuites  auroient  été  faites 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi. 

Un  autre  arrêt  du  s  5  oftobre  1741  a  défendu 
au  marquis  de  Salles ,  engagifte  du  domaine  de 
Vaucouleurs  ,  &  aux  officiers  de  la  grurie  royale 
du  iiiême  lieu,  de  percevoir  à  l'avenir  aucune  des 
"Amendes  qui  fcroicnt  prononcées  dans  cette  gruerie, 
ou  au  fiêge  de  la  maîtrife  de  L^Iiauraont  en  Bafîîgnî, 
pour  raifon  des  délits  commis  dans  les  forêts 
«tuées  fous  ces  juridiftions,  foit  que  les  forêts  ap- 
partinfTent  aux  eccléfiaftiques  ou  aux  commu- 
nautés ,  Ont  qu'elles  dépendifTent  du  domaine  de 
iVaucouleurs  ,  &c. 

Les  greffiers  des  maîtrifes  &  des  gruerics  royales 
doivent  arrêter  le  premier  jour  de  chaque  mois  le 
îôle  des  Amendes  ,  rellitutions  &  coniifcalions  pro- 
noncées pendant  le  mois  précédent ,  &  ils  font 
tenus  d'en  faire  mention   fur  le   regiftre  àcs  au- 
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dlence5,  lequel  doit  être  vifé  aufTi  bien  que  le  rôle  , 
par  les  officiers  du  fiège  ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  les  greffiers  ,  &  de  de- 
meurer refponfables  du  montant  des  condamnations. 
Si  les  oificiers  du  fiège  refufoicnt  de  vifer  le  rôle 
à  la  première  requiluion  du  prépofé  par  i'admi- 
niftration  des  domaines  à  la  recette  des  Amendes, 
ils  feroient  aufli  dans  le  cas  d'être  punis. 

Ce  prépofé  doit  payer  au  maître  particulier  , 
ou  en  fon  abfence  au  juge  qui  aura  l'ifé  les  rôles, 
trois  livres  par  mois  j.  our  le  vlfa  ,  &  au  greffier 
quarante  fous  pour  la  confcftion  de  chaque  rôle, 
le  tout  à  prendre  fur  le  produit  des  Amendes;  mais 
dans  les  grueries  ,  il  ne  doit  être  payé  que  trente 
fous  au  gruyer ,  «Se  vingt  fous  au  greffier. 

Les  rôles  arrêtés  par  les  officiers  des  grueries 
doivent  être  envoyés  dans  la  huitaine  au  greffe  de 
la  maîtrife  du  relTort,  à  peine  contre  les  greffiers 
des  grueries  ,de  cent  livres  d'Amende.  Il  doit  être 
fait  mention  de  la  réception  des  mêmes  rôles  , 
dans  les  rcgifires  des  audiences  des  maîtrifes. 

Les  officiers  qui  préfident  aux  tables  de  marbre 
&  dans  les  chambres  des  eaux  &  forêts  établies 
près  des  parlemeus ,  doiv^ent  pareillement  vifer  les 
rôles  des  Amendes,  reftitutions  &  confifcations  pro- 
noncées dans  leurs  fîèges,  Se  il  doit  leur  être  payé 
pour  cet  eflet  les  mêuies  droits  qu'aux  officiers  des 
maîtrifes. 

Il  ne  doit  être  compris  dans  les  rôles  des  Amen- 
des ,  reflitutions  ,  &c.  que  les  jugemens  contra- 
diftoires  ,  &  ceux  qu'on  a  rendus  par  défaut  auxquels 
il  n'a  point  été  formé  d'oppoluion  dans  les  dclais 
prétérits  par  l'ordonnance  de  1667  j  ce  que  les 
greffiers  font  tenus  de  certifier. 

Les  greffiers  doivent,.!  peine  de  cinquante  livres 
d'Amende ,  marquer  à  chaque  article  du  rôle  le 
lieu  du  domicile  de  la  partie  condamnée  ,  la  date 
du  jugement  &  celle,  de  la  figniScation  qui  en  aura 
été  faite. 

Les  rôles  ne  doivent  point  comprendre  les 
Amendes  prononcées  fur  les  appeliaûons ,  foit 
qu'elles  aient  été  diminuées  en  ausmentées. 

Les  grands-maîtres  doivent  faire  tous  les  ans  un 
état  du  débet,  tant  des  comptes  des  Amendes  arrêtés 
aux  fièges  des  maîtrifes  de  leur  département ,  que 
des  comptes  arrêtés  aux  tables  de  marbre  ,  &  "des 
Amendes  par  eux  prononcées  dans  le  cours  de  leurs 
vifîtes.  Cet  état  doit  contenir  les  dates  dos  pré- 
fentaiions  &  arrêtés  des  comptes,  &  être  envoyé 
au  confeil  avec  les  états  des  ventes. 

Pour  mettre  les  prépofés  des  adminiftrateurs 
généraux  des  domaines  en  état  de  faire  le  recou- 
vrement des  débets  clairs  des  Amendes ,  les  Greffiers 
de  chaque  maîtrife  &  gruerie  font  tenus ,  quinzaine 
après  l'arrêté  des  comptes  de  chaque  année  ,  d'en 
remettre  un  extrait  à  ces  prépofés  ,  à  peine  de  fu{^ 
penfion  du  payement  de  leurs  gages,  à  quoi  les 
procureurs  du  roi  aux  maîtrifes  font"^  obligés  de  tcrùr 
la  main,  fous  la  même  peine. 
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Les  Amendes  doivent  êire  payées  fur  les  biens- 
meubles ,  fruits,  revenus  oC  autres  etfeîs  niobiilers 
des  condamnés ,  tant  par  les  termiers  conventionnels 
&  j'idiciaires  ,  coniiindaires  aux  failies-rcelles , 
receveurs  des  confiGjnations ,  payeurs  des  g<igcs  d'of- 
ficieis  &  autres  débiteurs  des  condamnés ,  par  pré- 
férence à  tout  autre  créancier  ,  à  la  réfûrve  feulement 
des  propriétaires  des  mailons  ,  pour  le  loyer  qui 
leur  fera  diî  ,  des  domcftiqnes  pour  la  dernière 
année  de  leurs  gages ,  des  b  luiangers  &  des  bouchers 
pour  ce  qu'ils  auront  fourni  pendant  les  lix  derniers 
mois  ,  &  des  marcliands  qui  revendiqueront  des 
marchandifes  non  payées  &  qui  fc  trouveront  en 
nature  fous  corde  &  fous  balie.  Quant  aux  imaieu- 
bles  des  condamnés,  le  roi  n'y  a  Iwpoihèque  que 
du  jour    de  la  condamnation. 

Ceux  contre  lefquels  les  anaendes  ont  été  pro- 
noncées ,  peuvent  aulll  être  contraints  au  payement 
par  empriibnnement  de  leurs  perfomes  ,  lorfque 
les  fentenccs  de  condamnation  ont  été  contirmées 
par  arrêts ,  ou  qu'elles  ont  paiîé  en  force  de  chofe 
jugée  ,  faute  par  les  condamnés  d'a/oir  relevé  ou 
fait  Juger  l'appel  dans  le  temps  prefcrit  par  l'or- 
donnance. 

Il  elt  néanmoins  défendu  d'ufer  de  la  voie  de 
l'emprilbunement  contre  les  domiciliés ,  ava.nt  de 
les  avoir  difcutés  dans  leurs  meubles  &:  biens.  On 
ne  peut  pas  non  plus  employer  cette  voie  envers 
les  non  domiciliés,  avant  d'avoir  fait  vifcr  les  con- 
traintes par  le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  ,  & 
celui-ci  ne  doit  vifer  ces  contraintes  qu'après  s'être 
alTuré  que  les  prépofés  à  la  collecle  des  Amendes 
ont  tait  contre  les  condamnés  les  autres  pour- 
fuites  &  diligences   convenables. 

Les  Amendes  ne  fe  prcfcrivent  que  par  dix 
ans. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux  grands-maîtres 
&  aux  autres  officiers  des  eaux  &c  forêts  d'ordon- 
ner le  payement  d'aucune  forame  ,  pour  quelque 
objet  que  ce  foit  ,  far  les  deniers  provenans  des 
Amendes,  à  peine  de  reftitutiou  du  quadruple  & 
d'interdiftion. 

amendes  de  clxajfe.  L'ordonnance  veut  que  les 
juges  condamnent  à  cent  livres  d'Amende  &  même 
à  une  punition  corporelle ,  s'il  échct,  quiconque 
cbalTe  à  leu  &  entre  ou  demeure  la  nuit  avec  arme 
â  feu  dans  les  bois  &  forêts  du  roi  ou  des  par- 
ticuliers. 

Il  eft  aufTi  défendu  .à  tout  marchand,  bourgeois, 
artifan  ,  payfin  ,  ou  autre  roturier  qui  ne  polTéde 
ni  lief ,  ni  haute-juftice  ,  de  chalTer  en  quelque  lieu 
&  à  quelque  gibier  que  ce  foit  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'Amende  pour  la  première  fois,  du  double 
pour  la  féconde ,  S.c  pour  la  troi/îème  ,  d'être  at- 
taché durant  trois  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur 
réfidence  ,  &  banni  pendant  trois  ans  du  reffort  de 
la  maîtrife  ,  fans  que  les  juges  puilTent  remettre 
ou  modérer  la  punition  ,  fous  peine  d'être  inter- 
dits. 
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Les  fei^neurs ,  gentilshommes  ,  hauts-jufticiers 
&  autres,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foient, 
qui,  fans  aucun  droit,  tirent  ou  chalTent  à  bruit 
dans  les  forêts  ,  buiffons  ,  garennes  &  plaifirs  du 
roi,  doivent  êU'e  condamnés  à  1500  liv.  d'Amende  , 
&  les  roturiers  aux  Amendes  &  autres  punitions 
portées  par  l'édit  de  1 601  ,  à  la  réferve  de  la  peine 
de  mort  qui  eft  abolie  à   cet  égard. 

Selon  cet  édit ,  l'amende  eft  de  quatre-vingt-trois 
écus  un  tiers  pour  avoir  chalTé  a|}jc  cerfs,  biches  & 
faons  ;  de  quarante-un  écus  deux  tiers  pour  avoir 
chalTé  aux  chevreuils  &  aux  fangliers ,  &  de  fix  écus 
deux   tiers  pour  avoir  chaflTé   au  menu  gibier. 

Ces  Amendes  augmentent  dans  le  cas  de  ré- 
cidive. 

Il  eft  défendu  de  chaffcr  avec  des  chiens  cou- 
chans  en  quelque'  lieu  que  ce  foit ,  &  de  tirer  au 
vol  à  trois  lieues  près  des  plaifus  du  roi  ,  fous 
peine  de  deux  cens  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  du  double  pour  la  féconde  ,  &  du  triple 
pour  la  troifîème  ,  outre  le  bannilTement  à  per- 
pétuité  du  reffort  de  la  maîtrife. 

Il  eft  auiîi  défendu  à  toutes  perfonnes ,  même  aux 
gentilshommes  &  autres  ayant  droit  de  chafle  ,  de 
chalTer  fur  les  terres  enfemencées  depuis  que  le 
bled  eft  en  tuyau ,  &  dans  les  vignes  depuis  le 
premier  jour  de  mai  jufqu'aprês  la  récolte ,  à  peine 
de  privation  du  droit  de  chafie  ,  de  cinq  cents  livres 
d'Amende  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts 
envers  les  propnetaues  ou   ulurruitiers. 

Ceux  qui  prennent  dans  les  forêts ,  garennes , 
buiffons  &  plaiiîrs  du  roi  ,  des  aires  d'oifeaux  , 
&  ailleurs  des  œufs  de  cailles  ,  perdrix  ou  faifans , 
doivent  être  condamnés  à  cent  livres  d'Amende  pour 
la  première  fois  ,  5c  au  double  pour  la  féconde 
fois. 

Les  tendeurs  de  lacs ,  tirafles ,  tonnelles  ,  traî- 
neaux ,  bricoUes  de  corde  &  de  fil  d'archal  ,  &c. 
doivent  être  condamnés  au  fouet  &  à  trente  livres 
d'Amende  pour  la  première  fois  \  S:  dans  le  cas  de 
récidive,  ils  doivent  être  fuftigés  ,  flétris  &  bannis 
pour  cinq  ans  du  reffort  de  la  maîtrife. 

Quiconque  trouble  les  officiers  des  chafTes  dans 
leurs  fondions  ou  leur  fait  violence  pour  fe  main- 
tenir dans  un  droit  de  chafTe  ufurpé  ,  doit  être 
condamné  à  trois  mille  livres  d'Amende  (  i  ). 

L'Amende  pour  fait  de  chalTe  appartient  au  roi. 


(i)  En  Lorraine  ,  tout  particulier  ,  même  les  feigneurs 
haucs-julticiers  qui  chaifent  fur  leurs  terres  ou  ailleurs,  de- 
puis le  15  mars  jufqu'au  15  août,  doivent  être  condamné» 
â  cent  francs  barrois  d'Amende  pour  la  première  fois,  au 
double  pour  la  féconde ,  &  à  rinq  cents  francs  pour  la  troi- 
fîèiTie,  outre  les  Amendes  ordinaires  contre  ceux  qui  n'ont 
aucun   droit  de    chafler. 

En  tout  autre  temps  ,  ceux  qui  chaffent  fans  en  avoir  le 
droit  doivent  être  condamnés  à  cent  francs  d'amende  ,  pour 
la  première  fois  ,  au  double  pour  la  féconde  ,  &:  la  troi- 
fîème fois  les  roturiers  doivent  être  pu:iis  corporellement, 
les  officiers  être  privés  de  leurs  offices,  &  les  eccléfiailiqucî. 
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loiTcjue  les  pcMiTuiics  ont  clé  faites  oans  une  juftice 
royale;  mais  loiTquc  le  juge  d'un  fcigneur  a  pris 
connoillaace  du  délit  ,  l'Amende  appartient  au 
feigneur. 
"  Cette  règle  doit-elle  avoir  lieu  dans  les  Pays-bas  ? 
Voye^  l'Article  Chasse  dans  les  provinces 
PE  Flandres  ,   d'Artois  ,  Sec. 

La  cour  fouveraine  de  Nancy  ,  en  enregiftrant  ,  le 
j)  février  1769,  l'édit  de  Staniflas  ,  roi  de  Pologne 
&  duc  de  Lorraine  ,  du  50  janvier  précédent,  por- 
tant établiifement  de  capitaineries  de  chaffe ,  y  a 
iTiis  cette  modilication  -.fans  que  les  lUiitenans  & 
ajfcjfeurs  puijfcnt  être  rcpanagés  cUs  amendes 
qui  auront  par  eux  été  adjugées.  Cet  -arrêt  eft 
rapporté  dans  le  journal  de  juiifprudence  d'^  Bouillon, 
février   1764,    pag.    183.* 

Les  Amendes  de  chaffe  doivent  être  payées  par 
fête  &  folidairement  par  les  délinquans.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  13  mai  173^  ,  a  con- 
damné les  religieux  de  faint-Vincent  du  Mans  à 
TAmende  folidairement  avec  deux  de  leurs  domel- 
î;it]ues  qui  avoient  chafTé  fur  la  terre  d'un  fcigneur 
voifin  :  l'arrêt  a  infirmé  le  jueement  de  la  table 
de  marbre  qui  avoir  décliargé  les  moines  de  la  io- 
lidité  prononcée  par  la  fencence  de  ia  maîtrife  de 
Château-du-Loir. 

Amendes  de  pêche.  Il  eft  défendu  à  tout  parti- 
culier autre  que  les  maîtres  pécheurs  reçus  aux 
/îèges  des  maîtrifes,  de  pêcher  dans  les  fleuves  & 
nvières  navigables  ,    à   peine    de  cinquante    livres 


gentilshommes  oa  nobles  ,  coiidamnés  à   cinq   cents  francs 
d'Amenclc. 

Lt^  mêmes  Amendes  ont  lieu  contre  ceux  qui  tendent 
ou  font  tendre  des  filets,  lacs  de  ioie  ^  de  crin,  de  iil  de 
laiton  ou    autres. 

II  eft  dt'tendu  aux  lieutcnans,  brigadiers  &  autres  of- 
ficiers des  chafTes  de  porter  le  fulîij  à  peine  de  cent  francs 
d'Amende- 
Tout  particulier  qui  chafle  aux  ferfs  ou  aux  biches  ,  doit 
erre  condamne  à  cinq  cents  francs  d'An^ende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  aa  double  pour  la  féconde  ,  &  à  fept  mille 
francs  pour  la  troij'ième  fois,  h  le  délit  eft  commis  par 
im  ecclcliafl'que  ,  un  gentilhomme  ou  un  noble  ;  mais  £1 
le  délinquant  eft  roturier  ,  la  peine  de  cette  troiiièmt  fois 
cft  le  carcan  Se   le  baninlfenient  pendant  cinq  ans. 

Ceux  cjui  prennent  des  levrai:ts  ,  des  faons  de  chevreuil , 
des  œufs  de  perdrix  ,  de  cailles,  de  gelinotes  &:  de  faifans , 
encourent  les  mêmes  Amendes  que  s'ils  challoienc. 

Tout  particulier  qui  n'a  nul  droit  de  porter  les  armes, 
èc  qu'on  trouve  écarté  du  grand  ciiemin  avec  un  fulil,  doit 
^tre  condamné  à  cent  francs  d'Amende  ,  &  au  double  s'il 
a  un  chien  avec  lui. 

Geux  qui  châtient  dz  nuit  au  feu  ,  au  traîneau  ou  filet, 
doivent  être  co,idainncs  à  cinq  cents  francs  d'Amende  pour 
la    première  fois  ,  &  au  double  en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  cent  francs  d'Amende  contre  ceux  qui  prennent 
^es  nids  ou  aires  de  grives,  ou  t|ui  font  des  pipées  dans 
ies  forets,  outre  les  dommages  &  intérêts  dus  pour  la  dé- 
gradation des  bois. 

Les  pères,  les  mères,  les  maîtres  fie  les  maîtreftes,  font 
refponfabies  des  Amendes  encourues  par  leurs  enfans  ou 
4oajeitiquef, 
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d'Amci'.de  pour  la  première  fois  &  du  double  pour 
la  féconde,  oiilre  Ja  confifcation  du  poillon,  des 
filets  &  autres  inftrumens  de  pêche. 

Les  pêcheurs  qui  pèchent  aux  jours  de  fête  ou 
de  dimanche  doivent  être  condamnés  à  quarante 
livres  d'Amende.  Ceux  qui  pêciient  dans  le  temps 
du  fraî ,  encourent  une  Amende  de  vingt  livres  pour 
la  première  fois  &:  du  double  pour  la  féconde  j  & 
ceux  qui  font  ufage  de  filets  Ôc  d'engins  prolùbés , 
doivent  être  condamnés  à  cent  livres  n'Amende 
pour  la  première  fois ,  &  puais  corporcUement 
pour  la  féconde. 

Les  pêcheurs  doivent  remettre  dans  Peau  les 
truites,  carpes ,  barbeaux  ,  brèmes  &  meuniers  qu'ils 
auront  pris  ,  ayant  moins  de  fix  pouces  entre  f'œil 
(?<:  la  queue j  &  les  tanches,  perches  &  gardons  qui 
en  auront  moins  de  cinq  ,  à  peine  de  cent  li\'res 
d'Aniende ,  &  de  confifcation  tant  contre  les  ven- 
deurs que  contre   les    acheteurs. 

Il  eft  défendu  aux  mariniers  ou  compagnons  de 
rivière  ti'avoir  avec  eux  ,  lorfqu'ils  conduifent  leurs 
bateaux  ou  trains ,  aucun  engin  à  pêcher  ,  à  peins 
de  cent  livres  d'Amende ,  &  de  confifcation  <lts 
engins   (  i  ). 

Les  Amendes  prononcées  pour  fait  de  pêche 
dans  les  rivières  navigables  &  autres  eaux  qui  ap- 
partiennent au  roi,  doivent  être  recueillies  au  pro- 
fit de  fa  majefté ,  de  la  même  manière  que  les 
Amendes  prononcées  par  les  ofiîciers  des  maîtrifes 
pour  délits   commis   dans  les  forêts. 

Ariiend:s  de  conjzgnation  &  de  condamnation. 
Ce  font  des  Amendes  fixées  par  les  ordonnances , 
&  c]ui  doivent  ètie  confignées  en  tout  ou  en  partie, 
loifqu'on  veut  fe  pour\'ûir  en  juftice  dans  certains 
cas.  Ainh,  celui  qiù  veut  faire  juger  ou  pourfuivre 
le  jugement  d'un  appel  ,  doit  conlîgner  l'Amende 
avant  de  demander  Paudience  ,  quand  même  le 
pourfuivant  ne  feroit  pas  appelant.  Cette  confi- 
gnation  d'Amende  eft  de  dou7.e  f  ivres  dans  les  cours  fu- 
péricures  6i  aux  requêtes  de  Photcl ,  de  fix  livres  dans 
les  préfîdiaux ,  &  de  trois  livres  dans  les  autres 
fièges  royaux. 

Remarquer  cependant  que  PAmcnde  de  fol  ap- 
1  eft  de  foixante-quii^ze  livaes  dans    les    cours 


pc 


(i)  En  Lorraine  ,  l'Amende  ordinaire  pour  fait  de  pêche, 
eft  de  15  francs  batrois  pour  les  délits  commis  le  jour  ', 
èc  du    double  pour  ceux   qui   font    commis  dp  nuit. 

Ceux  qui  détournent  le  cours  des  rivières  ou  ruifieaux 
pour  y  pécher,  doivent  are  condamnés  à  cinquante  irancs 
d'Amende  pour  la  première  fois  ,  &  au  double  pour  la 
féconde. 

Il  y  a  la  même  Amende  contre  ceux  qui  pèchent  Se 
vendent  des  truites  ou  des  ombres  a;yant  moins  de  fix 
pouces  en  vofges  &  neuf  pouces  en  barrois  entre  la  tête 
&  la  queue  ,  ou  des  écrevilTcs  qui  ayent  moins  de  deux 
pouces  aufli  entre  la  tête  &  la  queue. 

Ceux  qui  jeaent  des  drogues  ou  appâts  ,  tels  que  de  la 
chaux,  delà  noix  vomique,  d.ins  les  rivières  ou  ruiiTeaux, 
doivent  être  condamnés  à  cent  francs  d'Amende  pour 
h  prçuiitre  fois ,  &'  punis  corporeJlenien;  en  cas  de  Jccidivg, 
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fupérieures  ;  mais  les  juges  peuvent  la  moi^ércr  h 
douze  livres  :  dans  le?  autres  lièges ,  elle  n'cft  fuf- 
ceptible  ni  de  diminution  ni  d'augmentation.  C'eft 
toujours  celle  qui  a  été  canfigné'e  (  i  ).     l 

Lorfque  les  cours  condamnent  l'appelant  à 
l'Amende  fans  la  modérer ,  le  fermier  peut  ré- 
péter {bixante -trois  livres  outre  les  douze  livres 
confignéesj  mais  fl  les  arrêts  jugent  l'inftance  péric, 
ou  prononcent  hors  de  cours  &  de  procès  fur  l'appel , 
fans  s'expliquer  fur  l'Amende  ,  celle  qui  a  été  con- 
fignée  demeure  acquife  au  fermier  qui  ne  peut  rien 
prétendre  de  plus ,  parce  qu'alors  on  ne  ftatue  point 
fur  l'a-ppel.  Cela  eft  conforme  à  la  jurifprudence 
du  parlement  d.e  Paris  qui  a  rendu,  le  8  mai  ^66<;  , 
un  arrêt  de  règlement  portant  qu'en  toutes  les 
jnftances  d'appel  inftruites  contradidtoirement,  foit 
que  l'on  prononce  hors  de  cour  fur  l'appel  ou 
l'appellation  au  néant  ,  les  appelans  feront  con- 
damnés à  autant  d'Amendes  de  douze  livres  qu'il 
y  aura  de  règlemens  dans  l'inftance ,  pris  fur  difté- 
rentcs  appellations  principales. 

Dans  les  appels  comme  d'abus ,  les  juges  font 
obligés  ,  quand  il  n'y  a  abus ,  de  prononcer  l'A- 
mende de  foixante-quinze  livres  ,  fans  pouvoir  la 
modérer. 

La  déclaration  du  zi  mars  1^71  défend  3.  tout  pro- 
cureur de  mettre  aucune  appellation  aux  rôles  or- 
dinaires &  extraordinaires  ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  ,  ou  d'en  pourfuivre  l'audience  ,  ou 
de  conclure  en  aucun  procès  par  écrit,  avant  d'avoir 
configné  l'Amende  fixée  par  les  ordonnances ,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'Amende  pour  la  première  fols , 
Se  d'interdiftion  en  cas  de  récidive.  11  eil  pareille- 
ment défendu  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  ^ux  greffiers 
&  commis  des  greffes  de  délivrer  aucun  jugement 
où  il  y  aura  condamnation  des  Amendes  qui  doi- 
vent être  confignées ,  qu'ils  n'aient  la  quittance  du 
fermier  ou  de  fon  commis ,  de  laquelle  ils  font 
lenus  de  faire  mention  fur  la  minute  ,  &c  d'en  énon- 
cer la  date, 

Un  arrêt  du  7  mars  17 19  a  déclaré  les  peines 
portées  par  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler , 
encourues  par  PilTabeuf,  procureur  à  la  fénéchauffée 
&  au  fiège  préfidial  de  Bordeaux,  pour  avoir  fait 
jucrer  l'appel  interjeté  au  préfidial ,  de  deux  appoin- 
temens  de  la  jurididion  de  Sauvetal-faint-Ândré  , 
fans  avoir  préalablement  configné  l'Amende  ,  &a 
(Ordonné  que  ce  procureur  feroit  contraint ,  même 


(I)  En  Lorraine  ,  cçux  qui  faccombenit  dans  leur  appel 
SU  parlement ,  doivent  être  condamnés  à  une  Amende 
de  trente  franc;  barroiti  mais  cette  Amende  ne  fe  configné 
pas ,  elle  fe  paye  par  la  partie  qui  lève  l'attêt,  ^  le  greffier 
j'en   tharge  pour  ^ n  compter  au  fermier  du  domaine, 

La  quotité  des  Amendes  d'appel  dans  les  bailliages  & 
autres  juridiiftions  inférieures  n'eft  poijit  déterminée  :  l'ar- 
ticle 4  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois 
de  novembre  1707,  porte  qu'elles  feront  levées  comme 
d'ancienneté  &  fuivaiit  l'ufage ,  Se  qu'elles  demçvjiergnt  à 
ç<;^x  à  <jui  çllçi  ont  appartenu  pr6c«dfta^iieuft 
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par  corps ,  au  payement  de  l'amende  de  cinq  cetitj' 
livres ,  &  de  ceiie  qui  devoit  être  confignée. 

Deux  autres  arrêts  des  z-,  avril  &  15  feptembre 
de  la  même  année  ont  prononcé  les  mêmes  peines 
contre  deux  procureurs  au  parlement  de  Bordeaux  , 
Si  deux  autres   au  parlement  de   Dijon  ,  pour  avoir 

Î)rocédé  &  conclu  fur  des  appels  avant  d'avoir  con- 
igné   l'Amende. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  novembre  17x1' 
a  cafTé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  parce 
qu'il  avoit  été  rendu  fans  que  l'Amende  eût  été 
coniîgnée  fur  l'appellation  ,  &  a  condamné  le  pro- 
cureur de  l'appelant ,  celui  de  l'intimé  ,  &  le  greffier 
qui  avoit  expédié  l'arrêt ,  à  cinq  cents  livres  d'A- 
mende pour  leur    contravention. 

Suivant  l'article  3  du  titre  iz  de  la  féconde 
partie  du  règlement  du  confeil  du  z8  juin  1738, 
les  appellans  des  ordonnances  des  rapporteurs  doi- 
vent coniigner  douze  livres  pour  Amende  ,  &  la 
quittance  de  configaiation  doit  être  fignifiée  avec 
1  atte  d'appel  ,  à  peine  de  nullité  &  de  vingt  livres 
d'Amende  contre  l'huiffier. 

Et  par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le 
14  mars  17 C6  ,  fa  majefté  a  réglé  les  Amendes 
qu'encourroient  les  parties  qui  fuccomberoient  dans 
les  appels  qu'elles  interjetteroient  4  fon  confeil  (i). 

Les  fyndics  des  procureurs  de  la  féiiéchauffée  d'Aix 


(i)    Voici   cet  arrêt. 

Sur  la  requêce  prcfentce  au  roi  en  fon  confeil ,  pat 
les  habitans  &  communauté  de  la  paroufe  de  Pezeux, 
contenant  que  les  fieurs  de  Beaumont  Se  de  Boynes,  fuc- 
cellîvemen:  intendans  de  Franche-Comté  ,  ont  rendu  en 
1^53  &  1758,  deux  ordonnances  qui  ont  renvoyé  les 
fupplians  devant  les  juges  ordinaires,  au  fujet  d'une  de- 
mande qu'ils  avoient  formée  contre  les  fieurs  de  Prat  , 
feigneurs  de  Pezeux,  en  déguerpiflement  des  biens  com- 
munaux ;  les  fieurs  intendans  antérieurs  aux  fieurs  da 
Beaumont  &  de  Boynes  avoient  toujours  connu  de  ces 
fortes  de  matières.  Sur  cçs  motifs  ,  les  fupplians  ont  in- 
terjeté appel  des  ordonnances  de  1753  Se  1758:  leur  objet, 
en  voulant  éviter  les  juridiftions  ordinaires,  étoit  d'épargner 
des  frais  ruineux;  mais  par  anèc  du  I^^  aviil  1762,  rendu 
au  rapport  du  fieur  Daifne,  maître  des  requêtes,  le  confeil, 
fans  s'arrêter  à  l'appel ,  a  ordonné  l'exécution  des  deux 
ordonnances,  &  a  condamné  les  fupplians,  non -feulement 
aux  dépens,  mais  encore  à  l'amende.  L'adjudicataire  géné- 
ral des  fermes  a  fait  fignifier  ,  le  20  janvier  dernier,  une 
contrainte  par  laq-uelle  il  demande  quatre  cents  cinquante 
livres  pour  l'Amende,  Se  cent  cinq  livres  pour  les  quatre 
fous  ilx  deniers  pour  livre  :  la  contrainte  n'eft  portée  arbi- 
trairement à  un  taux  fi  exceflif,  que  parce  que  l'arrêt  ne  fîjfQ 
point  le  montant  de  l'Amende  qu'il  prononce  j  en  cet  état 
les  fupplians  ont  recours  à  fa  majefté.  Par  un  arrêt  du  con- 
feil en  forme  de  règlement,  du  mois  d'août  1684,  le  roi 
a  ordonné  que  lorfqu'un  arrêt  du  confçil  aura  condamna 
un  appelant  en  l'Am.ende,  fans  en  défigner  la  fomme , 
l'Amende  ordinaire  ne  fera  que  de  12  livres,  &  de  75  liv. 
quand  il  n'aura  pas  fourni  Ces  moyens  d'appel.  Par  autre 
arrêt  du  2  feptembre  1605,  celui  de  1684  a  été  confirmé. 
Les  fupplians  ont  fourni  leurs  moyens  d'appel  «lans  l'inf- 
tance jugée  en  1762  ,  par  conféquent  l'Amende  à  laquelle 
ils   ont    été    condamnés  doit  être  réduite   à    I2  livres,    flC 
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'èc  ^es  aùh-es  fièges  royaux  de  la  Provence ,  ayantpré- 
tendaquela  confignation  ne  devoit  avoir  lieu  qu  aux 
cours  6c  aux  pré/ïdiaux,  dans  les  cas  où  ils  jugent 
en  dernier  reflort ,  &  que  celle  de  trois  livres  in- 
tïoduite  par  i'édit  du  mois  de  février  i6$l  ne  pou- 
voit  concerner  que  les  appellations  relevées  des 
juftices  royales  inférieures ,  &  nullement  les  appel- 
lations des  juftices  feigneuriales ,  ils  ont  été  déboutés 
de  leurs  prétentions  par  un  arrêt  du  confeil  du 
i^  mars  1740.  Cet  arrêt  leur  a  enjoint  de  configner 
l'Amende  de  trois  livres  pour  toutes  les  appella- 
tions relevées  à  la  fénéchaulTée  d'Aix  &  aux  autres 
fiéges  royaux  de  Provence,  des  fentenccs  £c  man- 
demens  émanés  des  juftices  feigneuriales  qui  y  ref- 
fortiffent  ,  tous  les  peines  &  Amendes  portées 
par  les  règlemens. 

Les  mêmes  injondlions  ont  été  faites  par  arrêt 
du  confeil  du  z8  feptembre  1751  ,  aux  procureurs 
de  la  féaéchauffée  d'Angoulême  Se  à  ceux  des  autres 
iîèges  de  la  même  généralité. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  15  juin  1751  a  or- 
donné que  les  procureurs  des  préfidiaux ,  bailliages  & 
fénéchauflées  des  généralités  de  Poitiers ,  Limoges  & 
la  Rochelle  ,  feroient  tenus  de  configner  l'Ainende 
de  fix  livres  aux  préfidiaux  pour  toutes  les  appel- 
lations qui  y  feroient  relevées  ,  tant  au  premier 
qu'au  fécond  chef  de  I'édit ,  &  celle  de  trois  livres 
aux  bailliages  &c  fénéchauflées  pour  les  appellations 
qui  y  feroient  relevées  des  fentenccs,  jugemens, 
ordonnances  &  mande  mens  des  juftices  royales  & 
feigneuriales  qui  y  reffortifTent,  fous  les  peines  & 
Amendes  prononcées  par  les  règlemens. 

Pour  juftifier  les  faics  énoncés  en  la  préfence  requête  ,  les 
fupplians  y  joindront  copie  de  l'artêt  du  confeil  dd  premier 
mars  lySz,  &  la  contrainte  figniriée  le  20  ianvier  dernier. 
Requéro:ent  à  ces  cautes  les  fupplians  qu'il  pkit  à  fa  ma- 
jefre  ordonner  que  les  arrêts  du  confeil  des  mois  d'août 
1684  oc  3  feptenibre  1698  feront  exécutés  fuivant  leur 
forme  &:  teneur;  en  conféquence  j  ordonner  que  l'Amende 
à  laquelle  les  fupplians  ont  été  condamnés  par  l'arrêt  du 
premier  mars  i-jôi  ,  de:Tieurera  fixée  à  12  livres;  faire  dé- 
ïenfes  à  l'adjudicataire  général  des  fermes  ôc  à  fes  prépofés, 
d'exiger  une  Amende  plus  confidérable ,  fous  telle  peine 
qu'il  appartiendra.  Vu  la  requête  fignée  RoulTel ,  avocat  des 
fupplians  ,  Se  les  pièces  ci-devant  énoncées  :  Oui  le  rap- 
port du  ilcur  Daifne ,  chevalier ,  confeiller  du  roi  en  fes 
confeils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel,  com- 
milTaire  à  ce  député,  après  en  avoir  communiqué  aux  lîeurs 
d'Agaeffeau  &  autres  confeillers  d'érat,  commiflaires  à 
ce  députés  ;  &  tout  confidéré  :  le  roi  en  fon  confeil  a  or- 
donné &c  ordonne  que  ^  conformément  aux  arrêts  de  fon 
confeil  des  mois  d'août  1684  8c  3  feptembre  169*  ,  les 
parties  qui  fuccomberont  dans  leurs  appels  au  confeil  de 
fa  niajerté  ,  payeront  l'Amende  fur  le  pied  de  12  livres  , 
il  le  jugement  eft  contradiftoire ,  &  de  6;  livres,  s'il  eft 
par  défaut  ou  par  forclufion  ;  &:  ce  ,  encore  qu'il  eût  été 
omis  de  la  prononcer  :  fait  défenfes  à  l'adjudicataire  des 
fermes  6c  à  fes  prépofés ,  d'exiger  autres  ni  plus  grandes 
fommes  ,  &c  notamment  plu*  de  12  livres  pour  l'Amende 
prononcée  contre  les  habitans  &  communauté  de  Pezeux  , 
par  l'arrêt  de  fon  confeil  du  premier  mats  1762.  Ordonne 
que  le  préfent  arrêt  fera  infcrit  fur  les  regitlres  des  avocats 
au  confeil ,  imprimé  &  publié  par-tout  où  hefoin  fera.  Fait 
au  confeil  d'état  privé  du  roi,  tenu  à  Vetfailles  le  vingt- 
quatre  mars   mil   fept  cenî  foixançe-fix.  Signé  ,  AUVRAY. 
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Les  difpofitions  de  ces  arrêts  ont  été  étenèdes 
à  toutes  les  provinces  &  généralités  du  royaume 
par  un  autre   arrêt  du  i^  février  17^3. 

Le  procureur-général ,  fyndic  des  états  de  Bre- 
tagne,  ayant  formé  oppofition  à  ce  dernier  arrêt» 
a  été  débouté  par  un  autre  du  12,  feptembre  17^8. 

Il  eft  évident,  par  les  autorités  qu'on  vient  de 
rapporter,  que  la  jurifprudence  eft  fixée  fur  les  Amen- 
des qui  doi/ent  être  confignées  dans  le  cas  d'appel. 
Cependant  on  lit  dans  la  coileétion  de  jurifprudence 
de  Denifart  ,  que  le  fermier  ayant  voulu  aflÂijettir 
les  procureurs  au  châtelet  à  configner  l'Amende 
fur  tous  les  appels  indiftinftement ,  il  n'a  pu  réufUr. 
Mais  comme  l'auteur  de  cette  affertion  ne  dit  pas 
fur  quoi  il  la  fonde  ,  elle  ne  fauroit  être  d'aucune 
confiJération  j    en  voici    la    preuve    inconleftable. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  ,  nonobftant  les 
peines  prononcées  par  les  règlemens  concernant 
les  Amendes  de  conlîgnation ,  beaucoup  de  procu- 
reurs ,  greffiers  &  commis  des  greffes  employoienÉ 
journellement  toutes  fortes  de  moyens  pour  éludée 
l'exécution  de  ces  règlemens  ,  ce  qui  donnoit  lien 
à  une  infinité  de  conteftations  &c  occafionnoit  la 
perte  d'une  très-grande  partie  de  ces  Amendes  ,  fur-» 
tout  lorfque  les  inftances  reftoient  indcciles  ,  ou  que 
les  parties  tranfigeoient  pendant  le  cours  des  inl^ 
tancey  ,  ou  qu'elles  s'arranpeoient  entr'elles  après 
que  les  arrêls,  jugemens  &  fentences  avoient  été 
rendus ,  afin  d'en  é'  iter  la  levée  ,  &  d'être  difpenfésr 
d'en  payer  le  coût,  ainli  que  les  trois  fous  pour 
livre  des  épices  des  juges  ,  contrôle  des  dépens  Sc 
autres  droits  ,  fa  maje"fté  a  rendu  en  fon  confeil  , 
le  II  août  1781  ,  un  arrêt  qui  contient  les  dif- 
pofitions fuivantes  : 

yirt.  I.  «  L'édit  du  mois  de  novembre  i6èp  « 
»  la  déclaration  du  il  mars  1671,  &  les  arrêts  du 
n  confeil  des  z8  novembre  1713  >  15  avril  &  zf 
»  juin  1714,  19  avril  1738  ,  15  mars  1740  ,  15  juin 
»  1751, 15  février  1753  ^  ^^  feptembre  1780  ,  feront 
»  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en  confé- 
»  quence  ,  fait  fa  majefté  très-expreiîes  inhibitions 
»  &c  défenfes  à  tous  procureurs  des  cours  &  juri- 
»  diftions  royales  du  royaume ,  de  mettre  à  l'avenir 
»  aucunes  appellations  aux  rôles  ordinaires  &  ex- 
»  traordinaires  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
»  nelle ,  foit  qu'elles  foient  verbales  ou  par  écrit , 
»  principales  ou  incidentes,  ni  de  pourfuivre  l'au- 
»  dience  fur  placets  aux  grandes  audiences  ou  à 
»  huis  clos  y  de  conclure  en  aucuns  procès  par  écrit 
»  furlcfdltes  appellations,  &  de  faire  aucunes  pro- 
n  cédures ,  que  les  Amendes  n'aient  été  confignées 
»  &  les  quittances  d'icelles  fignifiées  &  rapportées, 
w  dont  mention  fera  faite  fur  les  placets  ,  arrêts 
»  Sc  jugemens  de  condufions ,  fous  le  nom  &  pa- 
»  raphe  du  procureur  ,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
»  dures ,  arrêts  &  jugemens ,  reftitution  du  quadruple 
»  defdites  Amendes  &acceiroires ,  &  cinq  cents  livres 
»>  d'Amende  contre  chacun  d'eux  pour  chacune  coa- 
)>  travention. 

»  il.  Fait  pareillement  défenfes  fa  majefté,  fou» 
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»  les  mêmes  peines  ,  aux  greffiers  &  commis  des 
B  greffes  des  cours  &  juridiftions  royales  ,  de  dé- 
»>  livrer  aucuns  arrêts  ,  fentences  ou  jugemens  fur 
»  appels ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  quit- 
»  tance  de  l'Amende  de  conlignation  ,  dont  ils 
»  feront  mention,  tant  fur  leurs  regiftres  que  dans 
»  le  vu  dcfdits   arrêts  ,  fentences  &  jugemens. 

»  III.  Décharge  fa  majefté  ,  par  grâce  fpéciale 
»  &  fans  efpérance  d'aucune  autre  femblable  ,  les 
»  procureurs  ,  greffiers  &  commis  des  greffes  des 
»  cours  &  juridictions  royales  ,  de  toutes  les  peines 
»  par  eux  encourues  jufqu'à  ce  jour  pour  défaut 
»  de  confignation  des  Amendes  fur  appels ,  à  l'ex- 
»  ception  néanmoins  de  celles  pour  raifon  defquelles 
»  il  aura  été  rapporté  des  procès-verbaux  jufqu'à 
»  ce  jour  contre  lefdits  procureurs  ,  greffiers  & 
»  commis  des  greffes  ,  à  condition  que  lefdits  pro- 
»  cureurs ,  greffiers  &  commis  des  greffes ,  configne- 
»  ront  toutes  lefdites  Amendes  avant  le  premier 
»  janvier  prochain  ;  faute  de  quoi ,  &  ledit  temps 
»  paffé  ,  lefdits  procureurs,  greffiers  &  pommis  des 
»  greffes  ,  feront  condamnés  à  la  reftitution  du 
»  quadruple  défaites  Amendes  &  autres  peines  & 
»  Amendes  qu'ils  auront  encourues  fuivanc  les  ré- 
»  glemens,  fans  qu'il  puiffe  en  être  accordé  aucune 
»  remife  ou  modération  pour  quelque  caufe&fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être  : 
»  Et  fera  le  préfent  arrêt  exécuté  fuivant  fa  forme 
»  &  teneur  ,  nonobft.mt  toutes  oppofitions  &  autres 
»  empêchemens  quelconques  ,  dont,  fi  aucuns  inter- 
»  viennent,  fa  majellé  fe  réfeive  ,  &c  à  fon  confeil, 
»  la  connoiffance  ,  &  icelle.  interdit  à  toutes  fes 
»  cours  &  autres  juges.  Enjoint  fa  majefté  aux 
»  fieurs  intendans  &  commiffaires  départis,  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  lequel 
»  fera  imprimé,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
»  fera,  &c.  » 

Lorfque  le  jugement  dont  eft  appel  vient  à  être 
infirmé ,  l'Amende  confignée  doit  être  reftituée  en 
cfpèces  au  cours  du  jour  ,  fans  avoir  égard  aux 
augmentations  ou  diminutions  furvenues  pendant  la 
confignation. 

Celui  qui  veut  fe  pourvoir  en  caffation  contre 
Bn  arrêt  ou  jugement  contradictoire  ,  doit  confianer 
cent  cinquante  livres  pour  l'Amende  envers  le  roi,  & 
la  requête  en  caffation  ne  peut  être  reçue  que  la 
quittance  de  confignation  n'y  foit  jointe.  Mais  s'il 
ne  s'agit  que  d'un  an  et  ou  jugement  par  défaut  ou 
par  forclulion ,  l'Amende  à  configner  n'eft  que  de 
ïoixante-quinze  livres. 

Remarquez  que  cette  confignation  ne  compofe 
pas  toute  l'Amende.  Ainfi  celui  qui  a  formé  une 
demande  en  caflation  &  qui  fuccombe  après  un 
arrêt  de  foit-communiqué ,  doit  être  condamné  à 
trois  cents  livres  d'Amende  envers  le  roi,  &  à  cent 
cinquante  livres  envers  la  partie  ,  fi  l'arrêt  ou  ju- 
gement dont  la  caffation  étoit  demandée  ,  a  été 
rendu  contradidoirement  ;  &  à  la  moitié  feulement 
Jes  mêmes  fommes  fi  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été 
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rendu  par  défaut   ou   par  forclufion.   Il  doit   être 
fait  état  fur  les  Amendes  de  la  fomme  confignée. 

L'article  j6  du  titre  4  du  règlement  du  i8  juia 
1738  porte  que  les  Amendes  dont  on  vient  de 
parler,  ne  pourront  être  remifes  ni  modérées,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  5  &  qu'au  contraire 
elles  pourront  être  augmentées  lorfqu'on  ftatuera 
fur  la  demande  en  callation.  L'article  fuivant  porte 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  été  omis  de  prononcer 
fur  l'Amende ,  elle  n'en  fera  pas  moins  acquife 
de  plein  droit  ,  en  quelques  termes  que  puiffe  être 
conçu  l'arrêt  qui   rejetera  la  demande  en  caffation. 

Lorfque  le  demandeur  obtient  la  caffation  par 
lui  demandée  ,  l'Amende  confignée  doit  lui  être 
rendue  fans  délai ,  en  quelques  termes  que  l'arrêt 
foit  conçu  ,  8c  même  quand  la  reftitution  de  l'Amende 
n'y  feroit  point  ordonnée. 

Il  n'y  a  aucune  Amende  à  configner  pour  pré- 
fenter  les  requêtes  en  caffation  des  jugemens  de 
compétence  des  prévôts  des  maréchaux  de  France  , 
ou  des  fièges  préfidiaux  ;  &  fi  ces  requêtes  font 
rejetées  ,  les  demandeurs  n'encourent  point  d'A- 
mende. 

Les  demandeurs  en  contrariété  d'arrêts  oa  de  ju- 
gemens ,  font  auffi  difpenfés  de  la  confignation 
d'Amende  -,  mais  s'ils  viennent  à  fuccomber  dans 
leur  demande  ,  le  confeil  peut  les  condamner  à  telle 
Amende  qu'il  juge  à  propos  d'arbitrer. 

Les  demandeurs  en  révifion  d'arrêts  ne  font  fujets 
ni  i  la  confignation  ni  à  la  condamnation  d'Amende  , 
à  moins  qu'ils  n'aient  conclu  à  la  caffation  ,  au- 
quel cas  les  règles  établies  au  fujet  des  demandes 
en    caffation  doivent   être  obfervées. 

Le  fermier  général  des  gabelles  ,  aides ,  entrées 
&  autres  fermes  unies  ,  &  {es  fous-fermiers ,  doivent 
être  reçus  à  fe  pourvoir  contre  les  arrêts  concer- 
nant les  droits  des  fermes  ,  fans  être  tenus  de 
configner   aucune    Amende. 

Les  requêtes  en  caffation  préfentées  en  matière 
domaniale  par  les  procureurs-généraux  du  roi,  ou 
par  les  infpefteurs-généraux  du  domaine,  doivent 
auffi  être  admifes  fans  confignation  d'Amende.  Il 
en  doit  être  de  même  pour  les  requêtes  en  caffatiua 
préfentées  par  les  procureurs  généraux  contre  les 
arrêts  dans  lefquels  ils  ont  été  parties  ou  ont  re- 
quis pour  l'intérêt  public. 

Si  les  demandes  en  caffation  concernent  des  arrêts 
par  lefquels  on  a  reçu  l'appel  des  jugemens  des 
confuls  ou  d'^autres  juges  dans  des  cas  où  il  ne 
devoit  pas  avoir  lieu  ,  la  requête  peut  pareillement 
être  préfentée  fans  confignation  d'Amende. 

Il  en  eft  de  même  des  demandes  en  caffation 
contre  les  procédures  ou  arrêts  attentatoires  à. 
l'autorité   du    confeil. 

L'article  31  du  titre  4  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  166 p  veut  que  celui  qui  n'eft  point  privi- 
légié Se  qui  fait  affigner  quelqu'un  ou  renvoyer 
une  caufe  pardevant  des  juges  de  privilège  ,  foit 
condaiiuiéj  lorfqu'ii  fera  prononcé  fur  le  déclinatoire , 
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h  7^  Innés  cî' Amende ,  applicables  mouic  au  roi, 
ic  moitié  à  la  partie. 

Si  par  omillion,  oa  autrement,  l'arrêt  interuenu 
furie  déclinatoire  nadjugeoit  point  cette  Amende, 
elle  n'en  feroit  pas   moins  acquile   de  plein  droit. 

Celui  qui  veut  faire  év^oquer  une  atlaire,  en  ar- 
ticulant qu'un  officier  de  cour  fouveraine  a  foili- 
citc  les  juges  de  la  compagnie  ,  confulté  ,  ou  fourni 
aux  frais  du  procès ,  doit  préalablement  configner 
la  fomme  de  150  livres,  &  joindre  la  quittance  de 
conIJgnation  à  fa  requête;  il  eft  détendu  aux  a\^o- 
cats  au  confeil  ,  fous  peine  de  cent  livres  d*A- 
inende  ,  de  ligner  de  pareilles  requêtes ,  que  cette 
quittance   n'y  foit  attachée. 

Si  le  demandeur  en  évocation  fuccombe  ,  il  doit 
être  condamné  à  trois  cents  livres  d'Amende  envers 
le  roi  ,  &  à  cent  cinquante  livres  envers  la  partie , 
dans  quoi  il  doit  lui  éiie  fait  état  de  la  fomme 
confignée. 

Ces  Amendes  font  encourues  de  plein  droit  en 
conféqucnce  de  la  cédule  évocatoire  ,  dans  le  cas 
même  où  le  demandeur  en  évocation  fignifieroit 
fon  délilleraent  avant  qu'il  y  eut  eu  aucune  alFi- 
gnation  donnée  au  conteii. 

Celui  qui  veut  s'infcrire  en  faux  contre  un  a<fte  , 
doit  configner  une  Amende  Se  en  attacher  la  quit- 
tance  a  la  requête. 

Cette  Amende  ei\  de  cent  livres  dans  les  cours 
fouveraines  8c  aux  requêtes  de  riiôtel,  de  foixante 
livres  dans  les  bailliages ,  fénéciiauilées  &  autres 
fîèges  qui  reflortifîent  immédiatement  aux  cours 
fouveraines,  &  de  vingt  livres  dans  tous  les  autres 
fièges. 

Si  la  requête  étoit  préfentée  avant  que  l'Amende 
fût  coniîgnée  ,  la  déclaration  du  ii  mars  1671  veut 
<3ue  le  procureur  contrevenant  foit  condamné  à  cinq 
eents  livres  d'Amende. 

Lorfque  la  requête  pour  une  infcription  de  faux 
eft  préfentée  aux  cours  dans  les  fix  femaines  anté- 
rieures au  temps  où  finilTent  leurs  iéances ,  le  de- 
mandeur eft  tenu  de  configner  trois  cents  livres, 
&  même  une  plus  grande  fomme  fi  les  juges  trou- 
vent à  propos  de  l'ordonner. 

Quand  le  demandeur  en  faux  vient  à  fuccomber, 
il  doit  être  condamné  à  une  Amende  ,  dont  les  deux 
tiers  appartiennent  au  roi  ou  aux  hauts-jufticiers , 
Qc  l'autre  tiers  à  la  partie.  Cette  Amende,  y  com- 
pris la  fomme  confignée ,  doit  être  de  300  livres 
dans  les  cours  fouveraines  &  aux  requêtes  de  l'hôtel, 
de  100  livres  dans  les  (lèges  qui  refTortiffent  im- 
médiatement aux  cours  ,  &  de  60  livres  dans  les 
autres  fièges.  Les  juges  ont  d'ailleurs  le  pouvoir 
d'augmenter  ces   Amendes  félon  les  circonftances. 

Si  le  demandeur  en  faux  vient  à  fe  défifter,  la  • 
condamnation    d'Amende   n'aura  pas    moins  lieu  , 
pourvu   toutefois  que  l'infcription  en  faux  ait  été 
formée  au  greffe. 

Le  demandeur  en  faux  n'encourt  aucune  Amende 
lorfque  la  pièce  ou  l'une  des  pièces  arguées  de  faux 
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eft  déclarée  faulTe  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  qu'elle 
eft  rejetée  du  procès.  De  même  lorfque  la  demande 
en  faux  n'a  point  été  adniife  ou  qu'elle  n'a  point 
été  fuivie  d'infcription  formée  au  greffe  ,  i'Ameiide 
confignée  par  le  demandeur  doit  lui  être  rendue, 
en  quelques  termes  que  la  demande  ait  été  rc- 
jeLéc. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  les 
tiers  -  oppofans  à  l'exécution  des  arrêts  des  cours 
qui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppofitions  ,  doivent 
être  condamnés  à  150  livres  d  Amende  ;  &  ceux 
qui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppofitions  à  l'exé- 
cution des  fentences,  en  7 5  livres,  applicables  moitié 
au  roi  &  moitié   à  la  partie. 

Le  règlement  du  confeil  du  i8  juin  1738  fixe 
aufti  à  150  livres,  applicables  moitié  au  roi  8c 
moitié  à  la  partie  ,  1  Amende  encourue  par  ceux 
qui  fuccombent  dans  leurs  oppofitions  aux  arrêts  do 
confeil  j  &  cette  Amende  peut  être  augmentée, 
lorfque   le  confeil  le  juge  à  propos. 

Ceux  qui  récufent  quelque  juge  ,  &  dont  les 
moyens  de  iccufation  font  déclarés  impertinens  8c 
inadmiffibles ,  doivent  être  condamnés  â  zoo  livres 
d'Amende  dans  les  cours  fouveraines  &  aux  reouêtes 
de  l'hôtel,  à  50  livres  dans  les  préfidiaux,  bailliages 
&  lénéchauffées  ,  &  à  35  livres  dans  les  châtel- 
lenies  ,  prévôtés,  vicomtes,  élections,  grenicrs-à- 
fel  &c  autres  juridiélions  royales.  La  moitié  de  ces 
Amendes  appartient  au  roi  Se  l'autre  moitié  à  la 
partie  :  elles   ne  peuvent  être  remifes  ni   modérées. 

Les  Amendas  prononcées  pour  récufation  dans 
les  juftices  feigneuriales ,  appartiennent  moitié  au 
feigneur  &  moitié  à  la  partie  ('). 

Le  règlement  du  4  janvier  1-^7  3  &  l'arrêt  du 
confeil  du  zz  avril  fuivant,  avoient  ordonné  que 
l'Amende  pour  récufation  de  juges  feroit  confignée 
avant  que  le  demandeur  fut  admis  à  fe  pourvoir  j 
mais  l'article  8  du  règlement  du  17  o6lobre  1674 
a  difpenfé  de   cette   confignatiou. 

Au  refte  ,  lorfque  la  demande  en  récufation  de 
juges  eft  rejetée  ,  l'Amende  dont  il  s'agit  eft  en- 
courue ,  en  quelque  termes  que  la  décifion  foit 
conçue. 

L'ordonnance  d«  mois  d'avril  1667  veut  que 
ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  en  forme  de 
requête  civile  contre  des  arrêts  contradi£loires , 
ne  puifTent  prélenter  leur  r.?quête  en  entéri- 
nement fans  configner  une  Amende  de  500  livres 
envers  le  roi,  &  de  rfo  livres  envers  la  partie.  Si 
les   arrêts  ont  été  rendus  par  défaut ,  l'Amende  ne 


(i)  En  Lorraine,  l'Amende  pour  récufation  eft  de  cent 
francs  barrois  dans  Icî  cours  fouveraines  ,  de  cinquante 
francs  dans  les  bailliages,  &  de  vingt-cinq  dans  les  pré- 
vôtés &  autres  juftices  inférieure  .  La  moitié  de  cette  Amende 
appartient  au  fouverain  oa  aux  feigneur"  dans  leurs  hautes- 
jufUces ,  &:  l'autre  moitié  doic  écrc  appliquée  au.\  réparacioûJ 
des  palais  &i  auditoires, 
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doit  cire  que  cîe  150  livres  envers  le  roi  Se  de  7^ 
livres  envers   la  partie  (1). 


ou     mat-c    r> 


'  "o 


rcniifc  9*^  modé- 
ration. C'eÙ  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du 
35  jan/ier  1671,  le  roi  étant  en  fon  confeii ,  a 
caffé  quatre  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux ,  en 
ce  que  des  demandeurs  en  requête  civile.,  qui  avoicnt 
fuccombé  ,  n'avoient  été  condamnés  qu'à  12  ii/res 
d'Amende. 

Un  autre  arrêt  du  confeii  du  7  mars  1676  a 
ordonné  que  lefieur  Goujon  de  TouronJe,  qui  s'étoit 
défifté  d'une  requête  ci\'iic,  feroit  contiaini  av.  paye- 
ment de  300  livres  pour  Amende  envers  le  roi  , 
&  a  calTé  l'arrêt  du  parlemjnt  de  Paris ,  rendu  par 
appointé  fur  un  afte  paflé  le  même  jour  que  le 
délillemcnt ,  dans  lequel  on  av'oit  frauduleuièment 
confenti  l'entérinement  des  lettres  de  requête  ci- 
vile, afin  de  pouvoir  retirer  l'Amende  :  il  a  en 
iiiême  temps  été  défendu  aux  notaires  de  recevoir 
de  pareils  ades,  &  aux  procureurs  de  ligner  de  pareils 
arrêis ,  à  peine  de  100  livres  d'Amende  tk  d'inter- 
diction. 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  ,  conformément 
à  l'anèt  du  confeii  du  i  •-  décembre  1771  ,  il  doit 
être  payé  hait  fous  pour  livre  du  montant  &:  en 
Tus  de  toutes  les  fommes  confignées  pour  Amende. 
Ces  Iriit  lous  pour  ii  /re  étoicnt  autrefois  acquis 
au  fermier  dès  1  laftant  de  la  confignation  ,  &:  ils  ne 
pouvoient  être  répétés  ,  même  dans  le  cas  où  les 
forâmes  configocss  pour  amende  devoienc  être 
reltituées  :  mais  par  arrêt  rendu  au  confeii  le  30 
avril  1783  ,  le  roi  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  hait 
fous  pour  lire  ,  payés  en  fus  des  Amendes  de  con- 
iigna.ion  &  de  condamnation  ,  feroient  reftitués  à 
ceux  qui  auroi?"nt  obtenu  la  reftitullon  du  prin- 
cipal de  ces  Amendes. 

Ameiidss  de  contravention  aux  règlemens  con- 
cernant L\idmini!l ration  &  la  régie  des  droits 
des  fermes.  Les  ditîérens  fermiers  du  roi  jouiiTent 
des  Amendes  encourues  pour  contravention  aux 
réglemens  concernant  les  droits  qui  leur  font  af- 
fermés. On  trouvera  le  montant  de  chaque  efpèce 
d'Amende  fous  le  nom  propre  à  l'objet  dont  elle 
dérive  j  nous  ne  prétendons  établir  ici  que  des 
principes  généraux. 

L'article  6  du  titre  des  confifcations  &  Amendes 
de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680 
défend  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  tranfîger  des 
Amendes  avant   qu'elles   foient  ordonnées    en  juf- 


(  1  )  En  Lorraine  ,  Tairende  à  configner  par  le  deman- 
deirr  en  lequête  civile  eft  de  400  francs  barrois  ,  s'il 
s'agit  d'un  arrèc  conci-adi;'lûire,  &:  de  200  francs ,  (i  Tarrêc 
a  été  renia  par  forduîion  ou  par  défaut.  Lorfque  le  de- 
.mandeur  fucconibe,  les  deux  tiers  de  cette  Amende  ap- 
partiennent ail  fouvyain,  ^  l'âu^e  tiers  à  la  parçie  «jui 
gagne  fa  c^ufç. 
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tic»  :  mais  cette   difpofnion  n'eft  point  obfcrvec. 

L'arîicle  z8>)  du  bail  de  Fauconnet  pour  les 
cinq  groffes  fermes  du  ^6  juillet  1681,  lui  per- 
met de  dilpofer  des  confifcations  &  Amendes,  lans  at- 
tendre les  ju?cir>ClîS  qui  interviendront  fur  les  faifies. 

LVrticle  iij  du  bail  de  Domergue  du  18  mars 
1687,  contient  une  paieiile  claufc. 

L'arrêt  du  confeii  du  i_9  janvier  1694  fur  la  re- 
quête de  Pierre  Pointeau ,  fermier-général  èts  cinq 
grofles  fermes  ,  ordonne  l'exécution  des  tranfadions 
par  lui  faites  avec  des  conirevenans  au  lujet  des 
amendes  encourues;  &  ajoutant  â  l'article  4:8  da 
bail  de  Domergue ,  permet  au  même  Pointeau  de 
tranficrer  &  compofer  des  Amendes  &  confifcations 
au  fujet  des  contraventions  faites  aux  droits  des 
cinq  groffes  fermes  &  autres  unies  ,  fans  attendre 
les  jugcmens  ni  demander  le  confentement  dps  pro- 
cureurs-généraux ou  procureurs  du  roi  des  juridic- 
tions oiî  les  faifies  ferouc  pendantes.  Le  même  arrêt 
défend  aux  juges  des  traites  a'inquiéter  le  fermier, 
fes  commis  &c  prépofés  ,  pour  railbn  de  l'exécution 
des  accommodemens  qu'ji.  fera  lur  les  Amendes  & 
confifcations,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  ,    tant  du  fermier  que  des  parties. 

Ces  difpofitions  ont  été  reitérées  par  l'article 
577  du    bail  de  Forcevillc   du   16  iepteinbrc  1738. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  17 
juin  1740  a  infirmé  une  fentence  de  i'éli-iStion  de 
Compiègne  ,  par  laquelle  ii  avoit  été  détendu  aux 
commis  ^des  aules  de  faire  aucun  accommodement 
avec  les  particuliers  trouves  en  contravention  ;  & 
la  cour  a  déclaré  valable  l'accommodement  que 
le,  élus  avoient  annulié  ,  fous  préiexte  qu'il  étoit 
écrit  par  les  commis,  &  ir.ême  que  les  accommo- 
demens ne  pouvoient  être  faits  que  par  les  directeurs 
&  par  ades  doubles. 

Le  fermier,  en  tranfigeant  des  Amendes ,  ne  peut 
traiter  que  fur  ce  qui  eft  connu  &  établi  par  un 
procès-verbal ,  fans  quoi  il  en  réfulteroit  des  in- 
convéniens  préjudiciables  à  la  ferme  &  au  public. 

La  déclaration  du  15  juillet  1710  autorife  le 
fermier  à  décerner  fes  contraintes  pour  les  droits 
de  contrôle,  infinuation  ,  petit  fcel,  &  pour  les 
Amendes  contre  les  redevables ,  notaires ,  greffiers 
&  autres. 

Les  arrêts  du  confeii  des  îl  août  1714,  14  fé- 
vrier &  z8  mars  1719  ,  portent  pareillement  que 
les  contrevenans  feront  contraints  au  payement  des 
Amendes  fur  les  contraintes  du  fermier. 

Cependant  il  eft  bien  plus  régulier,  &  l'on  eft 
dans  i'ufage  de  rapporter  procès-verbal  des  con- 
traventions pour  faire  prononcer  les  Amendes  en- 
courues. 

Dés  que  les  Amendes  ont  été  prononcées  ,  les 
contrevenans  peuvent  être  contraints  par  corps  i 
les  acquitter,  quoique  le  jugement  de  condamnation 
ne  le  porte  pas  exprcflément  :c'eft  qu'il  s'agit  d'une 
infraction  à  la  loi  du  prince  ,  que  les  contrevenans 
font  perfonnellement  tenus  de  réparer  par  le  paye- 
a^ent  de  la  peine  prononcée ,  laquelle  affcCtc  aoq-^ 
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feulement  leurs  biens ,  mais  encore  leurs  perfonnes. 
Un  arrêt  du  confeil  du  14.  mars  1719  a  permis 
de  contraindre  par  corps  des  notaires  ëc  des  greffiers 
au  payement  des  Amendes  contr'eux  prononcées 
pour  a\'^oir  refufé  de  communiquer  leurs  minutes 
aux  employés  de  la  ferme. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  février  17x1  , 
l'emprifonnement  que  le  fermier  a\^oit  fait  faire 
d'un  notaire  &  d'un  procureur,  pour  le  payement 
àc  l'Amende  prononcée  contr'eux  par  l'intendant 
d'Aufch  ,  a  été  jugé  bien  faitj  &  en  conféqueuce 
l'ordonnance  du  fubdélégué ,  qui  ordonnoit  l'élar- 
g'iflement  fous  prétexte  de  l'appel ,  a  été  caiTée  & 
annuliée. 

Au  relie,  il  convient  de  ne  faire  ufage  de  la 
contrainte  par  corps  qu'avec  prudence ,  &  lorfqu'il 
s'agit  d'Amendes  prononcées  pour  des  faits  graves 
contre  des  perfonnes  qui  par  état  ont  dû  con- 
noître  les  dilpoiii.ioas  des  règlemens  auxquels  elles 
ont  contrevenu ,  ou  quand  il  n'y  a  pas  d'autres 
moyens  de  fe  procurer  le  payement  des  ccndara- 
nations. 

Les  Amendes  de  contravention  étant  pcrfon- 
nelles  ,  l'héritier  n'en  fauroit  être  tenu  lorfqu'clies 
n'ont  pas  éié  prononcées  contre  le  contrevenant 
même. 

Des  arrêts  des  30  feptembre  &  15  décembre 
1711,  6c  des  18  mars  ,  24  a\'ril  &  10  juillet  171  f  , 
avoient  néanmoins  jugé  le  contraire  j  mais ,  par 
décifion  du  confeil  du  14  août  1717  ,  rendue  contre 
Caraman ,  fermier  de  Bretagne ,  qui  demandoit  à 
l'héritier  d'un  notaire  les  Amendes  encourues  par 
cet  officier,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  ne  devoit 
que  les  droits  que  le  notaire  n'avoit  pas  payés,  & 
non  les  Amendes. 

La  même  chofe  a  été  décidée  au  confeil  le 
!ï4  février  1718  ,  le  6   août  1715)  8c  le  ij  juillet 

17 .5  i- 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  contrevenant  décédé 
avoit  palîé  une  foumiffion  de  payer  l'Amende  3  il 
firudroit  dans  ce  cas  que  l'héritier  exécutât  la 
foumifîion.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du 
confeil  du  5    mars  1715?  &  du  4  janvier  1755. 

En  matière  d'aides  ,  les  Amendes  font  foli- 
^aires,  i".  contre  ceux  qui  vendent  &  achètent 
^u  via  fans  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites. 

z°.  Contre  les  entrepofeurs   des  bjiffons  recelées 

Î»our   les  débiter  en    fraude  ,  &   ceux  qui    prêtent 
eur  maif":n  pour  l'entrepôt. 
3°.  Contre    tous  ceux   qui  font  condamnés   pour 
un  mèiae  fat  de  fraude. 

4*^.  Contre  fix  des  principaux  habitans  d'ime 
communauté  qui  a  faif  rcb.iiion. 

5*^.  Comre  ics  geôliers  &  les  prifonnieis,  pour 
oppofilion  aux  exercices  des  commis. 

6".  Contre  les  maîtres  des  raaifons  &  leurs 
(domeftiques;  les  pères,  les  mères  &  leurs  enfans 
mineurs  demeurant  avec  eux,  pour  fraude  &  com- 
plicité ,  &  pour  violence  &  rébellion. 
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71  eft  défendu  aux  juges  de  modérer  les  Amendes- 
&  contifcaiions ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  Se  privé  nom  ,  excepté  néanmoins  les  cas 
exprimés  dans  la  déclaration  du  17  féi'rier  1688  j 
mais  ils  ont  le  pouvoir  d'augmenter  les  amendes, 
félon  le   genre  des  "contraventions. 

Dans  aucun  cas  l'Amende  ne  peut  être  con- 
fondue avec  la  confifcation  ,  ni  les  dépens  avec 
l'Amende  &  la  conhfcation.  Chacun  de  ces  objets 
doit  ê.re  prononcé  féparément  &  diftinéleraent 
par  les  juges  ,  afin  qu'on  puifle  connoître  s'ils 
ont  obfervé  les  règlemens  dans  leurs  fentences  ou 
arrêts. 

Le  fermier  peut  prétendre  autant  d'Amendes 
qu'il  y  a  de  diftércntes  fortes  de  fraudes  réfultantcs 
d'un  même  procès-verbal.  La  plupart  des  règlemens 
s'expriment  en  ces  termes  :  à  peine  d'Amende  pour 
chaque  contravcncion. 

Les  fentences  fur  le  fait  des  aides  font  exécu- 
toires en  donnant  caution  ,  pour  ce  qui  concerne 
les  Amendes  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puifl'ent 
monter  ,  ainfi  que  pour  le  principal  ,  nonobftant 
l'appel  &  fans  y  préjudicier  ,  pourvu  néanmoins 
qu'il  n'y  ait  point  d'infcription  de  faux  contre 
les  procès-verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  con- 
damnations. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  difpofitions  qu'il 
eft  défendu  aux  coiu-s  des  aides  de  recevoir  l'appel 
des  fentences  portant  condamnation  d'Amende  , 
avant  que  cette  Amende  foit  confignée  entre  les 
mains  du  fermier  ou  de  fes  prépofés. 

Amendes  arbitraires.  Ce  font  ,  comme  on  l'a 
vu ,  celles  qui  s'adjv.gejrt  tant  en  matière  civile  que 
criminelle ,  5i  dont  les  juges  peuvent  déterminer 
la  quotité. 

Ces  Amendes  font  des  droits  utiles  de  la  juftice  , 
des  profits  cafuels  acccffoires  du  droit  de  la  rendre  : 
elles  font  partie  du  domaine  du  roi  ou  de  celui 
des  fcigneurs  dans  leurs  hautes-juftices ,  &  elles 
appartiennent  à  fa  majefté  dans  toutes  les  cours  & 
autres  jurididlions  royales. 

Quelques  engagilles  jouilTent  des  Amendes  dans 
les  juftices  des  domaines  engagés  5  mais  pour  les 
prétendre,  il  ne  fuffit  pas  que  ""le  mot  Amendes 
le  trouve  compris  dans  l'engagement ,  parce  qu'il 
ne  s'applique  qu'aux  Amendes  féodales  établies 
par  les  coutumes  contre  les  valTaux  ,  lorfqu'ils 
font  en  demeure  de  payer  les  droits  feigneuriaux 
ou  de  rendre  les  devoirs  auxquels  ils  font  attenus  : 
il  faut,  pour  que  les  Amendes  de  juftice  appar- 
tiennent aux  engagiftes,  que  la  juftice  leur  ait 
été  attribuée  fpécialement  ,  avec  tous  les  droits 
acceffoires  ,  utiles  &  onéreux  :  dans  ce  cas  ,  ils 
ibnt  tenus  de  tous  les  frais  de  juftice  ,  de  l'entretien 
des  palais  &  auditoires ,  de  la  nourriture  des  pri- 
fonniers  ,  &c. 

La  déclaration  du  roi  du  6  novembre  1706  avoit 
ordonné  que  les  Amendes  qui  feroient  adjugées 
au  roi  appaitiendroieut  aux  fermiers  lîes  domaines 
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durant  les  baux  defquels  elles  auroient  été  pro- 
noncées 'y  mais  dans  la  iuite  cette  dirpofidon  a  é.é 
changée. 

L'article  ^04  du  bail  de  Force^'ille  du  16  fep- 
tembre  1738  ,  contiruié  par  les  baux  poilérieurs  , 
contient  la  règle  qui  doit  être  aflueilement  fuivie  : 
il  porte  que  l'adjudicataire  des  fermes  jouira  des 
Amendes  de  toute  nature  ,  qui  pourront  êire  con- 
fignées  entre  fes  mains  ou  enae  celles  de  les 
fous-fermiers  &  commis  ,  dans  toutes  les  cours  & 
juridiftions,  y  compris  le  parlement  de  Paris  (1)  j 
des  Amendes  de  police  ,  foit  qu'elles  foient  adju- 
gées au  roi  ou  indécifes,  &  des  Amendes  arbitraires 
iujettes  à  recouv^rement ,  même  de  celles  pronon- 
cées pendant  les  précédens  baux ,  dont  il  n'aura 
été  formé  aucune  demande. 

Par  le  même  article,  l'adjudicataire  des  fermes 
eft  chargé  de  rendre  &  reftituer  aux  parties ,  à  la 
première  requifition,  les  Amendes  confignées,  dont 
la  reftitution  fera  ordonnée  pendant  Ion  bail , 
Blême  des  Amendes  qui  pourroient  être  à  rellituer 
far  des  arrêts  &  fentences  précédemment  rendus  , 
dans  quelque  temps  que  les  confignations  aient  été 
faites. 

Il  y  a  des  Amendes  de  police  dont  il  a  été  attri- 
bué des  portions  aux  officiers  de  police.  Il  a  aulTî 
(été  accordé  des  portions  d'Amendes  de  contraven- 
tion aux  règlemens  des  manufafturcs ,  foit  aux 
jnfpefteurs  des  manufaftures ,  foit  aux  gardes  & 
jurés  des  métiers  ,  foit  aux  hôpitaux. 

Quelques  officiers  des  fiègss  &  juridiftions  des 
provinces  de  Flandres  &  de  Hainaut  ayant  pré- 
tendu qu'il  leur  étoit  dû  une  partie  des  Amendes 
adjugées  au  roi ,  il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du 
confcil  du  14  juillci;  1711  j  que  tous  ceux  qui 
auroient  de  pareilles  prétentions  feroient  tenus  de 
tepréfenter  leurs  titres  devant  les  intendans  de  ces 
provinces.  Le  fieur  Broux ,  procureur  du  roi  au 
baiJlias;e  de  Bouchain  ,  foutint  qu'en  cette  qualité 
il  devoit  jouir  du  tiers  des  Amendes  comme  en 
jouifloient  les  autres  procureurs  du  roi  des  gou- 
vernances de  Douai  ,  de  Lille ,  &c.  Il  fe  fit 
même  confirmer  dans  ce  droit  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres ,  qui  condamna  le  lieur 
Langa,  receveur  des  Amendes  à  Bouchain,  à  lui 
«n  faire  le  payement  :  mais  par  arrêt  du  confeil 
du  23  o<ftobre  17x3  ,  le  roi  >  fans  avoir  égard  à 
l'arrêt  du  parlement  de  Flandres ,  déchargea  Langa 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ,  &  or- 
donna qu'il  rendroit  compte  des  Amendes  par  lui 
reçues ,  à  Cordier  ,  chargé  de  la  légie  des  fermes , 
fauf  au  fieur  Brour  à  produire  fes  titres,  s'il  en 
avoit.  En  conféquence  ,  le  fieur  Broux  produifit 
l'édit  du  mois  de  mars  ïé^o,  portant   éreftion  en 


(i)  Il  faut  remarquer  que  les  Amendes  prononcées  par 
les  juges  des  tables  de  marbre  &:  dans  les  aurres  juridiiTlions 
des  eaux  &  forêts  ,ioa(.  exceptées  ^  ne  font  pas  partie  du 
isli  du  fermier. 
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titre  d'office  des  charges  de  judicature  «lu  parle- 
ment de  f  iandres  &  des  fièges  du  refiorî.  Il  pré- 
tendit que  cet  édit  aitiibuant  au  procureur-ç^énéral 
du  parlement  une  portion  dans  les  Amendes  pro- 
noncées en  matière  criminelle  ,  les  procureurs  du 
roi  du  reflort  dévoient  jouir  du  même  droit;  mais 
par  arrêt  du  confeil  du  z\  juillet  1715  ,  rendu  fur 
l'avis  de  l'intendant  de  Flandres  ,  il  fut  jucré  que 
l'attribution  de  la  portion  d'Amendes  dont  il  s'agit 
avoit  été  uniquement  attachée  i  la  charo-e  de 
procureur-général  du  parlement  de  Flandrc's  ;  en 
conféquence ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  compté 
à  Cordier  ,  chargé  de  la  régie  des  fermes  du  roi  , 
8c  à  fes  fuccefleurs  ,  de  la  totalité  des  Amendes 
prononcées  &  à  prononcer  dans  les  fièges  royaux 
du  relTort  du  parlement  de  Flandres  ,  fans  que  le 
fieur  Broux  &  les  autres  officiers  pourvus  de 
pareilles  charges  puffent  y  ritn  prétendre. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeîl  du  5  novembre 
1716  ,  il  a  éié  ordonné  que  l'article  15  du  cha- 
pitre 64  des  nouvelles  chartes  &  coutumes  du 
flainaut  du  5  mars  1619,  les  articles  11  & 
351  du  chapitre  éçj  ,  l'article  14  du  chapitre  75  , 
l'article  1  du  chapitre  iiz  ,  le  jugement  de  l'in- 
tendant de  Flandres  du  6  mai  16S1,  &  celui  des 
tréforicrs  de  France  de  Lille  du  19  novembre 
17^3  ,  feroient  exécutés;  en  conféquence  ,  le  roi 
a  caiTé  trois  arrêts  du  parlement  de  Flandres  ,  & 
ordonné  que  les  Amendes  de  quint ,  demi-quint  & 
peines  de  lettres  ,  feroient  payées  conformément 
aux  coutumes  citées  ,  pour  les  contraintes  &  de- 
mandes introduites  devant  les  officiers  du  bailliage 
de  Bouchain  ,  &  des  autres  juftices  ou  juridiftions 
royales  du  Hainault  ,  tant  par  commiffions  expé- 
diées au  greffe  ,  que  par  main-mife  ou  apoftiUe 
des  mêmes  officiers,  fur  les  requêtes  préfentées  par 
les  créanciers  contre  les  débiteurs  ,  encore  que 
les  demandes  &  contraintes  fulTent  de  la  nature 
de  celles  qui  auroient  pu  être  portées  à  la  cour  de 
Mons. 

Le  même  arrêt  veut  qu'après  une  fommation 
préalable ,  les  redevables  puiffent  être  contraints 
par  provifion  au  payement  des  Amendes  dont  il 
s'ac^it,  fiuf  à  eux  à  fe  pourvoir  au  bureau  des 
finance  de  Lille  en  première  inftance.  Il  défend 
d'ailleurs  aux  officiers  du  bailliage  de  Bouchain 
&  aux  autres  juges  ,  d'accorder  aucune  main-levée 
ou  permiffion  de  faifir  &  contraindre  par  apoftilie 
fur  requête  ,  aux  j>arties  de  fe  fervir  de  pareilles 
main-levées  ou  permiffions  ,  &  aux  huiffiers  de 
les  mettre  à  exécution ,  qu'auparavant  elles  n'aient 
été  enregiflrées  par  le  greffier  ,  pour  en  être  les 
droits  dus  au  domaine  perçus  par  le  receveur  des 
Amendes,  le  tout  fous  peii^  de  nullité,  de  caf- 
fation  des  procédures  ,  &  de  trois  cents  livres 
d'Amende  contre  les  parties  Se  contre  les  huif- 
fiers. 

Un  arrêt  du  confeil  du  Iz  février  i''-7l  a  or- 
donné que  le  fermier  -  général  des  domaines  9c 
fes  prépolés  jouiraient   des  Amendes   qui  feroient 
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prononcées  par   les  conftils    fouveralns  d'Arras  & 
ce  Tournay  :  &  par  les  autres  fièges  du  pays. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeii  du  24  oftobre 
1747  ,  ii  a  été  ordonné  que  toutes  les  Amendes 
qui  leroient  prononcées  par  les  maire ,  ious- 
inaire  &  jurats  de  la  ville  de  Bordeaux,  foit  dans 
l'exercice  de  la  juridiftion  criminelle  ,  foit  dans 
celle  de  la  police  ,  à  quelque  fomine  qu*ell;;s 
puflent  monter,  appartiendroient  au  roi,  &  que 
le  recouvrement  en  feroit  fait  par  le  fermier  des 
domaines  :  pour  cet  effet ,  il  a  été  enjoint  aux 
maire  &  jurats  de  faire  rédiger  fommairement  fur- 
ie-champ les  ja^emens  qu'ils  rendroient  portant 
condamnation  à  quelque  Amende  que  ce  fut  j  & 
il  leur  a  été  défendu  ,  &  à  tous  autres,  d'en  per- 
cevoir ou  s'en  approprier  aucune  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  tîit. 

Quant  aux  Amendes  prononcées  pour  jeux  dé- 
fendus ,  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  du  16  feptembre  1680  en  adjuge  un  tiers  au 
roi  ,  un  tiers  au  dénonciateur ,  &  l'autre  tiers  à 
l'hôpital-général  des  enfans-trouvés. 

Par  arrêt  du  confeii  du  30  janvier  1685  ,  le  roi 
ordonna  que  ceux  qui  joueroient  aux  jeux  défendus 
(croient  condamnés  à  trois  mille  livres  d'Amende  , 
dont  le  tiers  appartiendroit  aux  dénonciateurs  ,  & 
le  furplus  aux  hôpitaux  des  lieux  ;  mais  par  un 
autre  arrêt  du  17  mars  de  la  même  année  ,  il  fut 
ordonné  que  ,  nonobfiant  l'arrêt  du  50  janvier  pré- 
cédent ,  le  fermier  du  domaine  coniinueroit  de 
jouir  du  tiers  des  Amendes  de  jeu  dans  la  ville  &: 
dans  la  banlieue  de  Paris.  La  déclaration  du  premier 
mars  1781  contient  des  difpofîdons  conformes  à  cette 
diffribution.  F'oyei  l'article  Jeu. 

Suivant  la  déclaration  du  i8  novembre  1700  , 
les  Amendes  prononcées  contre  les  collecteurs , 
fuit  pour  défaut  de  confeélion  des  rôles  ou  autre- 
ment ,  &  celles  qui  font  prononcées  contre  les 
receveurs  &  officiers  comptables  faute  d'avoir 
rendu  leur  compte  dans  le  temps  fixé  ,  appartien- 
nent en  entier  au  roi ,  &  font  partie  de  ia  ferme 
des   domaines. 

Les  Amendes  &  confifcations  prononcées  contre 
ceux  de  la  X'eiigion  prétendue-réformée  qui  font 
réfradtaires  aux  ordres  du  roi  ,  tombent  en  régie  , 
pour  être  le  tout  employé  à  la  fubfîftance  des 
nouveaux  convertis  à  ia  foi  catholique  ,  &  le  fer- 
mier du  domaine  n'y  peut  rien  prétendre. 

Selon  le  règlement  du  11  novembre  1669  ,  Tami- 
ral  de  France  doit  jouir  des  Amendes  prononcées 
dans  les  fîèees  particuliers  d'amirauté. 

Par  les  règlemens  qui  concernent  la  police  & 
la  difcipline  des  équipages  des  navires  expédiés 
pour  les  colonies ,  l'embarquement  &  le  débar- 
quement des  matelots  ,  &  particulièrement  par 
ceux  des  19  mai  1745  &  iz  juin  1753  ,  les  Amendes 
pour  contravention  à  ces  règlemens  font  aufli 
attribuées  à  l'amiral ,  qui  eft  tenu  de  tous  les  frais 
Àt  juftice  des  amiiautès ,  conuine  ayant  tous  les 
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dr-oits  utiles  de  la  juffice.  Mais  en  Bretagne , 
où  le  gouverneur  de  la  province  jouit  des  droits 
d'amiral  fans  être  tenu  des  fraïj  de  juffice  ,  les 
Amendes  attribuées  ailleurs  à  l'amiral  appartiennent 
au  roi. 

Les  juges  qui  ont  le  pouvoir  de  régleir  les 
Amendes  criminelles ,  ci\'iies  ou  de  police  qui  ne' 
font  pas  fixées,  n'ont  pas  celui  d'en  faire  l'appli- 
cation ,  foit  pour  réparations ,  pain  des  prifonniers  , 
nécefïïtes  du  palais  ,  impreflions  ,  frais  de  juftice , 
ni  pour  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit;  &c 
même  en  condamnant  des  accufés  à  des  Amendes 
envers  le  roi ,  les  juges  ne  peuvent  prononcer 
aucune  condamnation  d'aumônes  applicables  à 
oeuvres  pics ,  Ci  ce  n'efl  dans  le  cas  où  il  a  été 
commis  facrilège  ,  &  lorfquc  la  condamnation 
d'aumône  fait  partie  de  la  réparation.  Ces  Amendes 
font  entièrement  compriles  dans  les  baux  des  fer- 
mes ,  &  le  fermier  doit  en  jouir ,  fi  ce  n'efl  dans 
les  cas  où  les  ordonnances  en  ont  fait  une  appli- 
cation particulière. 

C'efl  d'après  ces  principes  que  ditférens  arrêts 
du  parlement  de  Bretagne,  portant  converfion 
dAmendes  en  aumônes  &  application  aux  menues 
néceJlités  du  palais ,  ont  été  cafTés  par  arrêt  du 
conieil  du  17  mai  1671. 

D'autres  arrêts  du  confeii  des  15  janvier,  10  mai 
&  p  août  1672  ont  cafTé  ,  pour  les  mêmes  caufes  , 
un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  une  fentence  du 
préfidial  de  Blois  «Se  deux  fentences  des  élus  de 
Dreux. 

Un  autre  arrêt  du  confeii  du  22  janvier  1^78 
a  cafTé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  portant 
application  d'Amendes  aux  paities  Se  à  l'hôtel- 
dieu  ,  &  a  fait  défenfes  au  parlement  &  à  tout 
autre  tribunal  d'ordonner  à  l'avenir  des  applica- 
tions d'Amende  contre  les  termes  de  la  décla- 
i-ation  de  1671  &  des  arrêts  rendus  en  confe- 
quence. 

Un  autre  arrêt  du  confl^il  du  11  juillet  1684 
a  fait  défenfes  au  lieutenant-criminel  de  Murât 
&  à  tout  autre  juge  d'employer  dans  les  condam- 
nations d'Amende  ces  mots ,  de  laquelle  feront 
dljîraits  les  frais  de  juflice ,  à  peine  d'interdic- 
tion :  le  même  lieutenant-criminel  a  en  outre  été 
condamné  ,  en  fon  propre  &  privé  nom ,  à  payer 
au  fermier  des  domaines  les  Amendes  qu'il  avoit 
ainfi  prononcées  &  dont  il  s'étoit  emparé ,  fous 
ce  prétexte  ,  conjointement  avec  les  autres  officiers 
du  fîège. 

Un  autre  arrêt  du  confeii  du  1 1  janvier  1729 
a  défendu  au  lieutenant  -  général  de  la  ville  de 
Tours ,  &  à  tout  autre  juge ,  de  faire  aucune  appli- 
cation des  Amendes  qu'ils  pourroient  prononcer  ,  à 
peine  de  cmq  ceiits  livres  d'Amende  pour  chaque 
contravention. 

Un  autre  arrêt  du  confeii  du  11  décembre  1770 
a  cafTé  quinze  fentences  du  bailliage  de  Sainte- 
Ménéhouid ,  en  ce   qu'elles  ordonnoient  l'appli- 
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cation  au  pain  des  prifonniers  &  au  profit  de 
riiôtel-dieu  ,  d'Amendes  prononcées  pour  contra- 
vention à  la  police  :  le  même  arrêt  a  enjoint  à 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  ces  Amendes  d'en 
payer  le  montant  entre  les  mains  du  prépofé  de 
la  ferme  générale,  fauf  leur  recours  contre  qui  il 
appartiendroit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  feptembre  177^ 
a  caffé  une  fentence  du  bailliage  d'Eftaiiig,  qui 
avoit  appliqué  au  profit  de  la  charité  une  Aniende 
de  cent  livres,  &  a  condamné  les  juges  qui  l'a- 
voient  rendue  à  payer  cette  fomme  entre  les 
inains  dePirodeau,  chargé  de  percevoir  les  Amendes 
appartenantes  au  roi. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  i^  décembre  {ijivant, 
a  caffé  une  fentence  du  lIèo;e  de  police  de  Sainte- 
toix,  qui  avoit  applique  aux  réparations  les  plus 
urgentes  de  la  ville  ,  l'Amende  prononcée  contre 
deux  particuliers  ,  &  a  fait  défenfes  à  tout  juge 
de  faire  à  l'avenir  aucune  application  d'Amende 
autrement  qu'au  profit  du  roi. 

Enfin ,  un  autre  arrêt  du  confeil  du  zS  novembre 
3781  a  ordonné  l'exécution  des  règlemens  con- 
cernant les  Amendes  de  condamnation  arbitraire  , 
&  a  défendu  en  çonféquence  à  tous  les  juges  royaux , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  de  faire  appli- 
cation d'aucune  Amende  au  contraire  de  ce  que 
prefcrivent  ces  règlemens  (i). 

(l)  Les  principes  adoptés  au  confeil  fur  la  matière  dont  il 
s'agit  ,  étant  clairement  énoncés  dans  cet  arrêt  ,  il  convient 
de  le  rapporter  ici. 

Le  roi  sécant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  les  dé- 
clarations des  21  mars  1671  ,  21  janvier  1685,  &:  9  mars 
1709  ,  &  les  arrêts  du  confeil  rendus  en  confcquence  les 
*  novembre  1682,  12  janvier  1S94,  29  oftobre  1720  , 
ji  janvier  1729,  24  oûobre  1747,  27  juillet  1762  &: 
ji  décembre  I  770,  par  lefquels  il  eft  fait  défenfes  à  toutes 
les  cours  Se  juges,  aux  juges-confuls ,  juges-confervateurs 
des  privilèges  des  foires  ,  otiiciers  de  police,  prévôts  ,  châ- 
relains,  5c  à  rou';  autres  officiers  de  juJlices  royales  ordi- 
naires Se  extraordinaires ,  de  faire  application  d'aucunes 
Amendes  civiles  &  criminelles  ,  prononcées  Se  adjugées  , 
à  quelques  fommes  qu'elles  puiflent  monter,  foit  pour  ré- 
parations, pain  des  prifonniers  ,  néceffitcs  du  palais  à  l'or- 
donnance de  la  cour ,  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
rnême  en  condamnant  les  accufés  en  des  Amendes  envers 
faniajeilé,  de  prononcer  contr'cux  aucunes  condamnations 
d'aumônes  pour  employer  en  œuvres  pies  ,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  il  aura  été  commis  facrilège,  &  où  la 
condamnation  d'aumônes  pour  œuvres  pies  fera  partie  de 
la  réparation  ,  â  peine  de  défobéiflance  &  de  cinq  cents 
livres  d'amende  contre  les  juges  :  &  fa  majellé  étant  in- 
formée que,  pour  éluder  l'exécution  de  ces  règlemens,  les 
juges  de  police  de  plufieurs  villes  du  royaume  ne  font  point 
rédiger  leurs  jugemens  portant  condamnation  d'Amendes  ; 
qu'ils  font  recevoir  ces  Amendes  par  les  fecrétaires  &  gref- 
iiers  de  la  police  ;  qu'ils  en  difpofenc  enfuite  à  leur  gré, 
fans  qu'il  en  refte  aucune  trace,  en  forte  que  fa  majefté 
fe  trouve  privée  non-feulement  defdices  Amendes  ,  mais 
encore  des  huit  fous  pour  livre  &  droits  de  quittance  qui 
en  font  dus.  A  quoi  voulant  pourvoit  :  oui  le  rapport  du 
Jîeur  Joly  de  Fleury  ,  confciller  d'état  ordinaire  &:au  confeil 
j-oyal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné 
pi  ordonne  ce  qui  fuit  : 

4dit.  I.    J-«  déclarations  dçs  21  mars  liji ,  21  janvier 
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Le  délai  accordé  à  chaque  fermier  elt  J'un'ji 
année  feulement  après  l'expiration  de  fon  bail , 
pour  s'aflurcr  par  des  pourfuites  ou  par  des  pro- 
meffes  ou  obligations  paffées  devant  notaires ,  les 
Amendes  acquîtes  ou  adjugées  avant  la  fin  de  fon 
bail.  Paffé  ce  terme  d'une  année ,  les  Amendes 
appartiennent  au  fermier  fucceffeur.  Au  refte ,  cette 
prefcription  établie  contre  le  premier  fermier  en 
faveur  du  fécond ,  ne  peut  être  oppofée  par  les 
débiteurs  des  Amendes  :  elles  peuvent  être  répé- 
tées à  ceux-ci  pendant  trente  années ,  à  compter  da 
jour  de  la  condamnation. 

Il  y  a  néanmoins  des  provinces  dont  les  loix , 

1685  &  9  mars  1709,  enfemble  les  arrêts  du  confeil  des 
6  novembre  16S2  j  12  janvier  i«94j  29  oftobre  1720,  11, 
janvier  1729,  24  c^obre  1747.  ^7  juillet  17152  Se  u 
décembre  1770  ,  feront  exécutés  félon  leur  foriue  ôc  teneur; 
en  çonféquence,  fait  fa  majefté  très-exprefles  inhib'tions  Se 
défenfes  à  toutes  fes  cours  &:  juges  ,  aux  juges-confuls, 
juges-confervateurs  des  privilèges  des  foires  ,  officiers  de 
police  ,  prévôts  ,  châtelains  ,  ôc  à  tous  autres  officiers  des 
juridiftions  royales  ordinaires  Se  extraordinaires  ,  de  faire 
a'^plication  d'aucunes  Amendes  civiles ,  criminelles  &  de 
police,  prononcées  ou  adjugées,  à  quelques  fommes  qu'elles 
puilTent^monter  ,  foit  pout  réparations  ,  pain  des  prifonniers, 
nécellités  du  palais  Se  des  auditoires  à  l'ordonnance  de  la 
cour  j  ou  fous  quelqu'aurrc  prétexte  que  ce  foit  ou  puifle 
être  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  demeurer  perfonnellemenc 
refponfables  ,  tant  defdites  Amendes  que  des  huit  fou;  pour 
livre  &  droits  de  quittance  d'icelles ,  &:  de  cinq  cents  livres 
d'amende  pour  chacune   contravention 

II.  Enjoint  fa  majcilé  auxdits  officiers,  &  notamment 
à  ceux  de  police,  défaire  rédiger  fommairement  &  fur-le- 
cliamp,  tous  les  jugemens  qu'ils  rendront ,  portant  condam- 
nation d'Amendes  à  quelques  fommes  qu'elles  puilfent 
monter  ;  Se  leur  fait  àétenfes  d'en  percevoir  ou  faire  per- 
cevoir ,  ni  s'en  approprier  aucune  pour  quelque  caufe  ÔC 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puille  être,  à  peine 
aullî  de  demeurer  perfonnellement  refponfables  defdites 
Amendes ,  des  huit  fous  pour  livre  Se  droits  de  quittance 
d'icelles,  &  de  cinq  cents  Uvres  d'Amende  pour  chacune 
contravention. 

lil.  Fait  pareillement  défenfes  fa  majefté  aux  greffiers 
&  à  tous  autres,  de  recevoir  lefdites  Amendes,  à  peine 
de  reftitution  du  quadiuple  ,  huit  fous  pour  livre  &  droits 
de  quittance  d'icelles ,  S:  de  pareille  fomme  de  cinq  cents 
livres  pour   chacune  contravention. 

IV.  Enjoint  fa  majefté  auxdits  greffiers  de  faire  ouver- 
ture de  leurs  greffes  aux  commis  &  prépofés  de  ladite  ad- 
miniftration  des  domaines,  &:  de  leur  communiquer  fans 
déplacer,  les  minutes,  liàUes  Se  regiftres  defdits  greffes, 
pour  y  faite  telles  vérifications  qu'il  fera  befoin  pour  la 
confetvation  des  droits  de  fa  majefté  ,  i  pehie  ,  en  cas  de 
refus  ,  de  deux  cents  livres  d'Amende  pour  chacune  con- 
travention. Ordonne  fa  majefté  que  le  préfent  arrêt  fera 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur ,  dans  toutes  les  pro- 
vinces &  généralités  du  royaume,  nonobllant  oppofitions 
&  autres  empêchemens  quelconques,  dont,  fi  aucuns  inter- 
viennent ,  fa  majefté  fe  réfcrve  &  à  fon  confeil  la  con- 
noifl'ance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  cours  ôc  autres 
juges.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  Si  commif- 
faires  départis,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  &  de  le 
faire  imprimer  ,  publier  ôc  afficher  par-tout  où  il  fera  né- 
ceffaire:  Et  feront  fur  icelui  toutes  lettres-patentes  expédiées, 
fi  befoin  eft,  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté 
y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-huit  novembre  mil  fepc 
cçnç  q!uaçre-viDgt-un,  Signv'  AMEiVT. 

coutumes 


AMENDE. 

coutumes ,  ftatuts  ou  ufages  ont  établi  une  prcf- 
cription  moins  longue  pour  le  recouvrement  des 
Amendes  :  on  peut  citer  particulièrement  l'article 
premier  du  titre  z  i  du  règlement  ,  for  Se  coutume 
du  Béarn  du  15  juillet  1584  ,  lui^'-ant  lequel  i'adion 
pour  demander  les  Amendes  adjugées  au  fiic,  doit 
être  exercée  dans  le  cours  de  cinq  années  ;  &  iî 
pendant  ce  temps  il  n'y  a  eu  aucune  diligence 
taite  en  juftice  pour  le  recouvrement  de  ces  Amen- 
des, elles  font  déclarées  prefcritcs.  Mais  cette  forte 
de  prefcription  n'a  lieu  que  pour  les  Amendes 
qu  il  étoit  d'ufage  de  prononcer  dans  les  provinces 
dont  il  s'agit  ,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  ou 
coutume  ,  &  nullement  pour  les  Amendes  établies 
par  les  ordonnances ,  édits  &  déclarations  pofté- 
rieurs,  ni  pour  celles  qui  font  prononcées  par  d'autres 
juges  que  ceux  de  ces  provinces,  quoique  les  parti- 
culiers condamnés  y  foient  domiciliés.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'arrêt  du  confeil  du  13  octobre  17x5  , 
rendu  contradiftoirement  avec  les  états  de  Béain  , 
&  fur  le  dire  de  l'infpefteur-général  du  domaine 
de  la  couronne. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  des  Amendes 
acquifes  ou  adjugées  au  roi  ,  il  cil:  enjoint  aux  pro- 
cureurs ,  fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'Amende 
pour  la  première  fois ,  &  d'interdjélion  en  cas  de 
récidive ,  d'inférer  dans  les  qualités  des  arrêts  & 
jugemens  ,  les  noms  ,  firnoms ,  qualités  &  de- 
meures des  parties  contlamnées  :  d'un  autre  côté  , 
les  greffiers  font  tenus,  fous  les  mêmes  peines, 
de  délivrer  à  ceux  qui  font  prépofés  à  la  recette 
des  Amendes ,  des  extraits  de  tous  les  jugemens 
portant  condamnation  d'Amende ,  Icfquels  extraits 
doivent  contenir  les  noms  &;  qualités  des  parties, 
leurs  domiciles  &  les  noms  de  leurs  procureiirs. 

Ces  extraits  doivent  être  délivrés  tous  les  lundis 
par  les  greificrs  àzs  cours ,  &  le  premier  jour  de 
chaque  mois ,  par-  les  greffiers  des  prélidiaux  S; 
des  autres  jufiices  inférieures.  S'il  n'y  a  point  eu 
d'Amende  adjugée ,  ces  officiers  doivent  en  don- 
ner leur  certihcat.  Ils  font  en  outre  obliges  de 
tenir  en  bonne  forme  des  regiftres  de  toutes  les 
Amendes  prononcées  ,  &  de  les  communiquer  au 
fermier  ou  à  fes  commis  lorfque  ceux-ci  le  re- 
quièrent. 

Le  commis  à  la  recette  des  Amendes  doit,  en 
conféquence  Aes  extraits  qui  lui  ont  été  délivrés  , 
décerner  fes  contraintes  ,  les  faire  fienirtcr ,  & 
enluite  les  mettre  a  exécution  par  les  vojes  ordi- 
naires &  accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  royaux. 

La  connoilTance  des  conteftations  qu!  peuvent 
naître  au  fujet  du  recouvrement  des  Amendes  , 
appartient  en  première  inftance  aux  intendans  & 
commiffaires  départis  dans  les  provinces ,  &  par 
appel  au  confeil.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers 
règlemens,  &  particulièrement  d'un  arrêt  rendu  au 
confeil  d'état  du  roi  le   zç  août  1769  (i). 

ti)    Voïcï  cet   arrêt. 

Sur  la  requête  préfencce   au  roi  en  fon  coniell,  par  Ju- 
Tome  I, 
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t  Le  privilège  établi  pour  le  payement  Acs 
Amendes  en  matière  d'eaux  &  foréîs ,  &  dont 
nous  avons  parlé  ,  a  également  lieu  pour  toutes 
les  autres  Amendes  prononcées  au  profit  du  roi. 
Elles  doivent  être  préférées  à  toute  autre  créance 


lien  A'.atcrie  ,   adjudicataire-général  des  fermes-unies ,  con- 
tenant   que  la    cop.fervation  des    droits  appartena.ns   à    fa 
niajcUc  ,   l'oblige  à  fe  pourvoir  contre  une  ordonnance  du 
iieiir  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Clennon-t- 
Ferrand  du  29    avril    1769,  rendue     fur   une  requête  des 
maire  Se  échevins  de  cette  ville,  du  25   du  mèuie  mois: 
que  par  cette  requête  les  maire  Si  éciievins  de  Clermont- 
Ferrand  expofoient  que  les  21  èc  zz   dudit  mois,  pluficurs 
habitans  avoient  reçu  de  la  part  du  receveur  des  Amendes 
des    lignifications   de  contraintes  ,  non   lignées  ,   pour   des 
Amendes  de  dix  &  vingt   fous   prononcées  depuis  dix  ans 
par  diverfes  fentences  de  police  :  que  ceux   qui,  pour  évitée 
de  plus  amples   pourfuites ,    avoient    préféré  d'y  fatjsfaire  , 
11 'avoient    pu    obtenir  quittances   qu'en    payant    beaucoup 
au-de!lus  des  condamnations   prononcées,   telle  entr 'autres 
que  la  dame  Daupiiin   qui  ,  pour    uue   Amende   de   vingt; 
fous  prononcée    en    1761  ,  contre  le  nommé    Charmalieu , 
fon  locataire  ,   n'avoit  pu  en  obtenir  quittance  qu'en  payant 
deux   livres   lîx    fous  ;    qu'en    fuppofant  qu'il    y   eût  trois 
à   quatre  cents   demandes   de    cette  nature  ,  il  s'enfuivroic 
une  exatlion  de  trois  à  quatre  cents  livres  fur  le  public; 
que  les  demandes    de  femblables  Amendes  faites   au  bour 
de  dix  ans    ne  pouvoient   qu'apporter  le  trouble  parmi  fes 
citoyens.   Ils  ajoutoient  que  le  receveur  des  Amendes  étoic 
dans  l'ufage    de    recevoir  fans  donner  de    quittances  :  que: 
quand  l'ufage  d'en  donner  feroit  confiant  ,  on  ne  pourroic 
exiger  que   pour  un  fujet  fi  modique  ces  quittances  fuflenr 
foigneufement    confervées  :    que   de-là    nailloit   le   danger 
pour  les  citoyens  de  les  payer  plulîeurs  tois.  Ils  repréfentoienc 
encore  comme  un   abus,  que   les   contraintes  en   quelHon 
avoient    é:é   décernées    au    nom   de    Jean-Jacques   Prévoft 
pour  des  Amendes  prononcées  antérieurement  à   fon  bail. 
Enfin  ils    concluoient  à    ce  que   le  temps    de  la   pourfuitc 
du  payement  des  Amendes  de  police  fut  borné  à  celr.i  de 
l'année  dans  laquelle   elles   auroient  été   prononcées;    que 
fur  cette  requête  le  fieur  lieutenant  de  police  ,  par  fon  or- 
donnance du  29  aviil ,  a  donné  aite  aux  pariies  plaignantes 
de  leur    oppofition    à  l'exécution    des   fentences   de    police 
énoncées    pour    raifon     des    condamnations    d'Amendes, 
dont  le  recouvrement  n'auroit  pas  été  fait  dans  l'année ,  & 
en   conféquence  a  provifoirement  fait  défenfes  au  receveur 
des  amendes  de  faire   le  recouvrement  de  celles  énoncées 
dans  les  contraintes  de  Jean-Ja'-ques    Prévoft  ,   jufqu'.i   ce 
que  ,  fur  les  concluGons  du  procureur  du  roi ,  il  ait  été  fait 
droit  fur  la  demande  des  maire  &:  échevins  ^  que  rien  n'eu: 
plus  irrégulier ,  foit  dans   la  forme  ,  foit  au  /ond  ,  que  l'or- 
donnance dont  on  vient  de  rapporter  les  difpolîtîons;  que 
les   Amendes  de   police,    ainfi    que  toutes  celles  qui  forvc 
arbitraires  ic  de  condamnation  ,  font  par  leur  nature  des 
droits  de    juftice    8c  domaniaux  ;    qu'elles   font  partie  de 
la   ferme  générale  à  laquelle  elles  ont   été  unies  par  édic 
du  mois  d'août   1716;    que    la    faculté    de  les   prononcée 
appartient  aux   différens    juges  chargés  ,  foit  de   la  police, 
foit  de    différentes    patties  d'adminiftration    ou  de  juridic- 
tion ;  mais  que  les  conteftations  qui  peuvent  Traître  au  fujet 
de  leur  recouvrement    appattient  privativement  aux  jugea 
auxquels  la  connoiflance  de  cette  matière  eft   exprefïémenc 
réfervée  ;  que  la    chambre    du    douzaine  a   eu    'ong-temps 
cette  connoiffance  ;  qu'elle  fut   interdite   en  171 5  à  toutes 
les  cours  &:   juges  ,    &c   réfervée  au    confeil   du   roi ,  Se  ea 
première  inftance   aux  fleurs  intendans  &:  commi'^aires  dé- 
partis dans  les   provinces  :  que  les    arrêts    du    confeil   des 
2â  juin  1717,   Il  juillet  171?,  2+  feptembre  1721  §y   it 
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fur  les  meubles  ,  revenus  &  effets  mobiliers  des 
condamnés  -,  mais  fous  les  reftriftions  dont  nous 
avons  fait  mention  pour  les  Amendes  prononcées 
iians  les   juriiliftions  des    eaux  &  forêts. 

Ajoutez  à  ces  reftridions  que  l'Amende  pour 
erime  ne  doit  être  prifc  fur  les  effets  du  condamné  , 
qu'après  la  fomme  adjugée  à  la  partie  civiJe  pour 
réparation  ,  dommages  &  intérêts  j  parce  que 
l'offenfe  faite  au    public   n'eft  qu'une   fuite   &  une 


pue 


qn  1 


feptembte  1751,  en  confirmant  cette  attribution  ,  ont  fa't 
def-enfes  aux  parties  de  le  pourvoir  ailleurs  que  pardei'anc 
lefdics  fleurs  intendans,  &  par  appel  au  confeil  fur  toutes 
ies  conteftations  qui  poutroient  furvenir  dans  la  perception 
des  Amendes  &:  droits  réfervés  :  que,  Ci  les  maire  &  éche- 
vins  de  la  vilie  de  Clermont  ,  alarmés  des  plaintes  qu'ils 
annonçoient  leur  avoir  été  portées  par  pluiîeurb  habitans, 
fe  croyoient  autotifés  à  prendre  leur  dcrenfe  ,  c'étoit  donc 
au  commilTaire  départi  qu'ils  dévoient  s'adrelTer  5  &  que  le 
lieutenant  de  police,  qui  doit  connoître  les  bornes  de  fa 
jurididtion ,  devoit  également  s'abftenir  Se  de  recevoir  ces 
plaintes  ,  &:  de  fufpcndrc  par  fon  ordonnance  une  perception 
de  deniers  royaux  fur  laquelle  il  n'avoit  pas  droit  de  pro- 
noncer :  que  la  fentence  du  29  avril  n'efi:  pas  plus  régulière 
dans  le  fond,  &  que  les  imputations  faites  au  receveur  des 
Amendes  par  les  maire  Ôc  échevins  n'auroient  pas  été  pro- 
polces  j  (1  les  auteurs  de  la  requête  eulTcnt  mieux  connu 
les  principes  de  la  matière  qu'ils  ont  vol;1u  difcuter  :  que 
les  Amendes  fonr,  ainii  qu'on  l'a  déjà  dit,  des  droits  do- 
maniaux qui  ne  fe  prefcrivent,  comme  tous  ceux  de  cette 
pâture,  que  par  trente  ans  :  que  par  conféquent  le  receveur 
a  pu  ,  après  dix  an;  ,  faire  contre  les  parties  condamnées 
les  pourluites  &  diligences  néceflaitcj  pour  en  procurer 
la  rentrée  :  ou'au  furplus  ces  diligences  fe  font  bornées  à 
ce  fimples  commandemens,  &  que  le  temps  qui  s'e.t  écoulé 
depuis  les  fentences  de  condamnation ,  prouve  invincible- 
ment que  ce  recouvrement  fe  fait  à  Clennont  avec  la  plus 
grande  modération  :  qu'en  effet,  fur  fix  cents  quatie- vingt- 
trois  articles  d'Amendes  prononcées  depuis  le  mois  de  fep- 
tembte 1/5  7  ,  (ix  cents  trente  ont  été  acquittés  fans  frais, 
&c  qu  il  en  eût  été  de  même  des  autres ,  fi  les  redevables 
avoient  été  de  meilleure  foi  :  que  les  maire  &  échevins  de 
Clermont  ignoroient  fans  doute  qu'indépendamment  de 
1  Amende  principale  ,  il  eft  dû  au  roi  quatre  fous  huit  de- 
niers pour  livre  ,  &  fix  fous  huit  deniers  pour  droit  de  quit- 
tance ;  qu'il  appartient  en  outre  deux  fous  fix  deniers 
au  greffier  de  police,  pour  l'extrait  de  la  fentence,  au  moyen 
de  quoi  l'Amende  de  vingt  fous  monte  avec  les  acce'Toires 
a  une  livre  treize  fous  fix  deniers  :  que  fi  la  dame  Dau- 
phin a  été  tenue  de  payer  deux  livres  fix  fous  pour  une 
Amende  de  vingt  fous,  c'efl  par  l'a  raifon  qu'à  ces  ac- 
ceiloires  il  a  encore  été  nécellaire  d'ajouter  fix  fous  pour 
le  contrôle  de  l'exploit  qui  lui  a  été  fignifié  ,  &  fix  fous 
«eux  deniers  pour  papier  &c  falaire  de  Thuillier  :  que  ce  dé- 
tail fait  diiparoître  la  prétendue  concuflion  ,  en  découvrant 
combien  cette  matière  &:  ces  règ'emens  font  peu  connus  des 
officiers  municipaux  de  Clermont  ;  que  le  reproche  fait  au 
receveur  d'avoir  fait  fignifierdes  contraintes  non  fignées,  & 
de  ne  point  délivrer  de  quittances,  eft  également  mal  fondé: 
qu'àl'égard  des  contraintes,  les  originaux  en  font  fignés,  & 
que  s'il  a  omis  d'en  faire  mention  dans  les  exploits  de 
fignifications,  c'eft  par  un  oubli  qui  ne  peut  tirer  à  confé- 
quence  ;  que  quant  aux  quittances,  l'on  adure  que  /amais 
il  n'en  a  été  refulc  ;  enfin ,  que  (i  le  recouvrement  d'A- 
mendes prononcées  dans  un  bail  antérieur  à  celui  de  Prévoft, 
a  été  fuivi  à  la  requête  de  ce  fermier  ,  c'eft  parce  qu'étant 
aux  droits  de  fon  préùécefieur  ,  il  a  pu  fuivre  le  recou- 
vrement de  ceux  dont  la  prefcription  n'eft  acquife  que  par 
ueate  ans  :  il  s'enfuit  (jue  toutes  les  plaintes  contenues  en 
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conféquence  de    celle   qui  a   été  faite  à  la  partie 

iatérenée  :  c'cll  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  da 
parlement  de  Paris  des  10  mars  1660  &z8  février  i68r,. 

La  chambre  de  l'arfenal  ayant  condamné  à 
mort  Jean  de  Medîgot  de  Brauzy  ,  pour  fabrication 
de  titres  de  noblcffe  ,  fes  biens  furent  déclarés 
confifqués  par  le  même  jugement-  Metligot  étoit 
de  plus  condamné  à  1000  livres  d'Amende.  Il  obtint 
des  lettres  de  rémidîon  au  mois  de  juillet  1701. 
Ces  lettres,  qui  lui  remettoient    les  biens  confif- 


la  requête  des  officiers  municipaux  de  Clermont  font  éga- 
lement fans  fondement  ;  que  mal  à  propos  ils  les  ont 
portées  devant  le  fieut  lieutenant  de  police  ,  qui  n'avoit  pas 
droit  d'en  connoître  ,  &:  qu'avec  auifi  peu  de  fondement  ce 
magiftrat  a  pris  fur  lui  de  prononcer  une  fentence  provifoirc 
qui  ordonne  la  fufpcnlion  des  pourfuitts  dont  la  cor.noif- 
fance  ne  pouvoit  être  de  fa  compétence  ,  &:  d'arrêter  pat 
ce  moyen  le  recouvrement  des  dioits  du  roi  :  que  le  ju- 
gement qu'il  a  rendu  donneroit  lieu  de  préfumer  des  vexa- 
tions de  la  parc  du  fermier  ,  arifli  contraires  à  ies  inten- 
tions q  'à  celles  de  fa  majeité  ,  tendr.'t  à  rendre  fufpede 
la  conduite  des  prépofés  a  la  recette  des  droits  de  fa  ma- 
jeité, oc  à  jeter  dan^  les  efprits  la  plus  grande  préventioa 
contre  fa  régie.  A  ces.  caufes  ,  requéroit  le  (uppliant  qu'il 
plût  à  fa  majefté  calTer  &  annuller  l'ordonnance  provi- 
foircment  rendue  le  29  avril  1769  par  ie  lieir  lieutenant- 
général  de  police  de  Clermont- Ferrand ,  ainii  que  tout  ce 
qui  s'en  feroit  iuivi  ou  pourroit  s'enfuivre  ;  que  défenfes 
&:  inhibitions  lui  foient  faites  &C  à  tous  autres  juges  ,  d'en 
rendre  de  femblabies  à  l'avenir  ,  &  s'immifcer  diiet^emenq 
ou  indireûement  dans  la  connoilTance  de  ce  qui  concerne 
la  perception  des  Amendes  :  que  défenfes  foient  également 
faites  aux  officiers  mui-.icipaux  de  lad  te  ville  de  Clermont, 
ainfi  qu'aux  redevables,  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ladite 
perception  ,  ailleurs  que  devant  ie  fieur  intendant  ,  &:  par 
appel  au  confeil,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'Amende, 
&c  qu'il  fuit  au  furpius  ordonné  au  greffier  du  fiège  de 
police  de  Clermont,  ainfi  qu'à  ceux  des  autres  cours ,  fièges  ' 
&  juridiftions ,  de  fournir  aux  prépofés  du  fermier ,  tous 
les  lundis  de  chaque  femaine,  dans  les  cours  ,  &  le  premier 
jour  de  chaque  mois  dans  le,  julices  inférieures  ,  les  extia'ts 
des  jugemens  qui  auront  prononcé  des  Amendes,  fous  les 
peines  portées  par  la  d.claratio-n  du  roi  du  21  mars  1671  , 
à  l'eft'et  que  le  recouvrement  pu'fTe  être  fuivi  fans  délai. 
Vu  ladite  requête,  enfemble  les  rcglemens  y  énonces,  Se 
l'ordonnance  prcivifoire  du  fieur  lieutenant-général  de  po- 
lice de  Clermont-Ferrand  du  29  avril  1769;  Oui  le  rap- 
port du  fieur  Maynon  d'Invau  ,  confeillcr  ordinaire ,  &:  au 
confeil  rcyal,  contrôleur-général  des  finances  ■,  le  roi  en  fon 
confeil,  a  cafié  &  cafle l'ordonnance  provifoire  rendue  par  le 
lieutenant-général  de  police  de  Clermont  -  Ferrand  le  9 
avril  dernier  ,  fur  !a  requête  des  officiers  municipaux  de 
ladite  ville,  &:  tout  ce  qui  s'en  efi  enfuivi  &c  pourroit  s'en- 
fuivre ;  lui  fait  inhibitions  &  défenfes,  &  à  tous  juges,  d'en 
rendre  de  femblahlej  à  l'avenir  ,  ôc  auxdits  officiers  muni- 
cipaux ,  ainfi  qu'à  tous  redevables  ,  de  fe  pourvoir  pour 
raifon  de  la  perception  des  Amendes,  ailleurs  que  par- 
devant  le  fieur  intendant,  &  par  appel  au  confeil  ,  à  peine 
de  C'nq  cents  livres  d'Amende  pour  chaque  contravention: 
ordonne  en  outre  fa  majefté  au  greffier  du  fiège  de  police 
de  Clermont  ,  ainfi  qu'a  ceux  de  fes  cours  &:  juridictions, 
de  fe  conformer  à  ce  qui  leur  eft  prcfcr't  par  la  déclaiation 
du  2X  mars  1671  ,  fous  les  peines  y  portées;  &  en  confé- 
quence,  de  fournir  aux  prépofés  du  fermier  ,  tous  les  lundis 
de  chaque  femaine  dans  les  cours,  &  le  premier  jour  de 
chaque  mois  d  ns  les  jullices  inférieures  ,  les  extraits  des 
jugemens   qui  auront  pronoiicé  des  Amendes.  Fait ,  &c. 
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■qiies  ,  ne  padoient  pas  de  la  remife  de  l'Amende. 
Le  ilimier  voulut  l'exiger  ;  mais  il  fut  jugé  par 
la  chambre  du  domaine  que  la  remife  du  crime 
qui  zvoït  donné  lieu  à  la  confifcation  &:  à  la  con- 
■damnation  ,  contenoit  la  remife  de  l'Amende. 
Cette  efpéce  eft  rapportée  dans  la  colleftion  de 
jurifprudence. 

En  matière  criminelle  ,  la  condamnation  d'A- 
mende eft  folidaire  contre  tous  les  accufés  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  prononcée  contr'cux  diià- 
fément  j  mais  en  matière  civile ,  elle  fe  divife 
lorfqu'elie  eft  prononcée  contre  plufieurs  per- 
fonnes. 

Suivant  le  droit  romain  ,  l'Amende  feule  n'em- 
porte point  d'infamie  ;  mais  parmi  nous ,  elle  eft 
infamante  ,  lorfqu'elle  eft  prononcée  fur  une  pro- 
cédure extraordinaire,  parce  qu'alors  elle  procède 
d'une  caufe  infamante.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  17  décembre  1717  a  fait  défenfe  aux 
juges  de  Nemours  de  prononcer  aucune  condam- 
nation d'Amende  en  malière  criminelle  ,  quand  les 
procès  ne  font  pas  inftruits  par  récolement  Se  con- 
frontation. 

L'Amende  ne  fe  prononce  guère  feule  fur  une 
procédure  extraordinaire  ;  on  la  joint  prefque  tou- 
jours à  quelqu'autre  peine ,  telle  que  celle  du 
blâme  ,  qui  eft  la  moindre  des  peines  infamantes  : 
cependant  il  paroît  par  les  articles  6  8c  7  du  titre  z  5 
de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  ,  que  l'Amende 
peut  fe  prononcer  feule. 

Les  cours  fouveraines  peuvent  condamner  un 
accufé  à  l'Amende  fans  qu'elle  emporte  note  d'in- 
famie ;  mais  alors  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'arrêt 
cette  claufe  ,  fa?is  que  V Amende  puijfe  porter 
aucune  note  d'infamie  ,'  autrement  cette  peine 
feroit  infamante.  Les  juges  inférieurs  ,  même 
royaux ,  ne  peuvent  pas  ufer  de  ce  droit.  La  raifon 
en  eft  qu'il  n'y  a  que  l'autorité  fouveraine  qui 
puifTe  anéantir  l'infamie  de  droit  ,  &  les  cours 
l'ont  revêtues  de  cette  autorité  pour  cet  effet  dans 
le  cas  dont  il  s'agit. 

Les  Amendes  &  autres  condamnations  pécuniaires 
prononcées  en  matière  criminelle  ,  s'exécutent 
par  proviiîon  &  nonobftant  l'appel ,  en  donnant 
caution  ,  fi  outre  les  dépens  elles  n'excèdent  pas 
quarante  livres  envers  la  partie  &  vingt  livres 
envers  le  feigneur  dans  les  juftices  feigneuriales  ; 
cinquante  livres  envers  la  partie,  &  vingt-cinq  liv. 
envers  le  roi  dans  les  juridiélions  royales  qui 
ne  reffortiflent  pas  au  parlement  ;  &  cent  livres 
envers  la  partie,  &  cinquante  livres  envers  le  roi 
dans  les  bailliages  ,  fénéchauffées  ou  autres 
iîèges  qui  reilortiiTent  nucment  aux  cours  fouve- 
raines. 

Les  condamnations  X  l'Amende  en  matière  cri- 
minelle demeurent  fans  effet  lorfque  l'accufé  vient 
à  mourir  avant  que  l'appel  foit  jugé  ,  ou  même 
après  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement ,  fi  cet 
ariêt  n'a  pas  été  prononcé  ni  fignifié  à  l'accufé. 
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C'eft  une  fuite  de  ce  que  l'Amende  fait  partie 
de  la  peine  ;  &  que  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu 
que  le  jugement  définitif  n'ait  été  prononcé  ou 
fignilié  à  l'accufé.  Si  l'accufé  avoit  payé  l'Amende 
par  provifion ,  fes  liéritiers  feroient  en  droit  de  la 
répéter. 

L'églife  n'ayant  point  de  fifc  ,  les  officiaux  ne 
peuvent  condamner  à  aucune  Amende  5  mais  ils 
peuvent  ordonner  de  payer  une  certaine  fommc 
par  forme  d'aumône  ,  dont  ils  doivent  marquer 
dans  la  fentence  l'application  à  un  hôpital  ,  aur 
réparations  d'une  églife ,  ou  à  quelqu'autre  œuvre 
de  piété. 

Amendes  de  cen^  ou  de  coutumes.  Ce  font 
des  peines  pécuniaires  établies  contre  ceux  qui 
contreviennent  à  ce  que  prefcrit  la  coutume. 

L'article  85  de  la  coutume  de  Paris  prononce 
une  Amende  de  cinq  fous  parifis ,  c'cft-à-dire  ,  de 
fix  fous  trois  deniers  contre  les  cenfitaires  qui  ne 
payent  pas  exaftement  les  cens  au  jour  qu'ils  font 
dus  ;  mais  cet  article  excepte  les  héritages  de  la 
ville  &  banlieue  de  Paris.  Les  détenteurs  de  ces 
héritages  ne  doivent  aucune  Amende  faute  de 
payement  du  cens ,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  foient 
exprelTément  obligés. 

Les  coutumes  d'Amiens ,  de  Pcronne  ,  de  Poitou  , 
de  Chartres  &  de  Dourdan  prononcent  aufll 
une  Amende  faute  de  payer  le  cens  au  jour  de 
l'échéance  portée  par  les  titres  ,  pourvu,  difenl- 
elles,  que  le  feigneur  ait  un  bureau  pour  fa  re- 
cette, &  qu'il  l'ail  fait  dénoncer  au  prône  de  l'églife 
paroidlale. 

L'Amende  faute  de  payement  de  cens  eft  pareil- 
lement prononcée  par  les  coutumes  de  Nivcrnois  , 
d'Étampcs  ,  de  Meaux  ,  de  Montargis  ,  d'Orléans  , 
de  Rheims ,  de  Tours ,  de  Troyes  ,  de  Melun  , 
de  Vermandois  ,  de  Blois  ,  de  Clermont  ,  de 
Montfort  ,  de  Mantes  ,  d'Anjou  ,  de  Château-neuf, 
de  Dreux  ,  de  Laon ,  du  Maine  ,  de  Senlis  ,  de 
Sens  ,  de  Vallois  ,  d'Abbeville  ,  d'Auxerre  ,  du. 
grand  Perche  ,  de  Chaumont ,  de  Lorraine  &  de 
Normandie. 

La  même  Amende  eft  encore  impofée  dans  plu- 
fieurs  feigneuries  fituées  en  pays  de  droit  écrit , 
&  dans  d'autres  coutumes  qui  ne  portent  poinji 
d'Amende.  Ce  font  les  titres  &  terriers  des  feigneu- 
ries qui  établiffent  &  le  droit  &  la  quotité  de 
l'Amende  à  défaut  de  le  payer. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  ctoit  diî 
autant  d  Amendes  que  d'années  d'arrérages  du  cens; 
mais  cette  opinion  ,  oppofée  à  celle  de  Dumoulin 
&  de  Coquille ,  eft  deftituée  de  fondement.  Auftî , 
par  arrêt  du  17  juillet  1607,  a-t-il  été  jugé  qu'un 
débiteur  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  de  cens  ne 
devoit  qu'une  leule  Amende. 

Si  un  particulier  polTédoit  plufieurs  héritages 
chargés  chacun  d'un  cens  particulier  portant  A  mendc, 
félon  la  coutume  ,  il  ne  feroit  tenu ,  faute  de  paye- 
ment de  tous  ces  cens   féparés,  que  d'une  feule 
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Amenc^e  envers  le  feigneur  de  qui  dépendent  les 
héritages.  Cell  ce  qu'a  encore  jugé  Tarrêt  qu  on 
vient  de  citer. 

La  quittance  donnée  par  le  feigneur ,  fon  rece- 
veur ou  Ion  fermier  ,  fans  aucune  referme  ni  pro- 
teftation,  exclut  du  droit  de  répéter  TAmende  , 
parce  que  c'ellune  peine  qui  n'eft  prononcée  contre 
le  ccnlitaire  que  pour  Tobligcr  à  payer  le  cens  ; 
■  &  dès  qu'il  cft  pavé  ,  l'Amende  eft  préfuniée  re- 
iniie,  avec  d'autant  plus  de  fondement ,  que  toutes 
les   peines  font   odieufes. 

Quoique  l'Amende  foit  due  de  plein  droit  faute 
«îe  payement  du  cens  au  jour  de  l'échéance  ,  le 
'cenJitaire  n'en  feroit  néanmoins  pas  tenu  ,  fi 
quelque  inondation ,  une  maladie  contagieufe  ,  la 
préfence  des  ennemis  ,  ou  quelqu'autre  obftacie 
lemblable ,  l'eût  empêché  de  fe  rendre  dans  le 
le  lieu  où  fe  fait  la  recette  du  cens  ;  &  il  ne 
<!e\-roit  cette  Amende  qu'après  que  l'obftacle  auroit 
celTc. 

Les  arrêts  généraux  des  grands  jours  de  Cler- 
mont  des  ri  novembre  1665  &  $1  janvier  i6  6($  , 
font  défenfe  à  tout  feigneur ,  haut  -  jullicier  & 
autre  ,  d'exiger  de  leurs  habitans  ,  emphytcotes  & 
jufticiables  ,  aucune  Amende  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  fi  elle  n'ell  adjugée  par  fentence  ou 
jugement  valablement  donnés. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  8  novembre 
1638  avoit  déjà  jugé  que  les  Amendes  ordonnées 
par  fta.tuts  ne  peuvent  être  exigées  par  voie  d'exé- 
cution contre  les  contrevenans,  qu'après  une  con- 
damnation préalable. 

L'acquéreur  d'un  héritage  cenfuel  encourt  une 
Amende  pour  vente  recelée  ,  lorfqu'il  n'a  pas  payé 
ou  donné  avis  au  feigneur  dans  le  temps  fixé  par 
la  coutume  (  i). 

Il  eft  clair  que  pour  que  l'acquéreur  encoure 
cette  Amende,  il  faut  avant  toutes  chofes  qu'il  y 
ait  eu  un  profit  de  vente  dû  \  car  Ç\  l'acquéreur  en 
ctoit  exempt  par  privilège  ,  ou  que  le  contrat  fût 
nul,  il  n'y  auroit   point  d'Amende. 

Il  faut  aufli,  pour  donner  lieu  à  l'Amende  ,  que 
le  feigneur  n'ait  pas  été  préfent  au  contrat;  car 
l'acquéreur  n'a  pu  être  obli2;c  de  donner  avis  au 
feigneur  de  ce  que  le  feigneur  ne  pouvoit  ignorer  : 
mais  la  connoifTance  que  le  feigneur  auroit  pu 
avoir  d'ailleurs  ,  n'excuferoit  pas  l'acquéreur  qui  ne 
l'auroit  point  averti. 

L'Amende  pour  vente  recelée  s'encourt  par 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  même  par  les  mineurs  , 
fauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Lorfque  plufieurs  ont  fait  une  acquifition  en 
commun  ,  ils  n'encourent  tous  enfemble  ,  faute  de 
l'avoir  notifiée  ,  qu'une   feule  Amende  ;    &  fi  un 


(i)  L'Amende  pour  vente  recelée  eft  d'un  écu  ,  &  d'un 
quart  d'écu  dans  les  lieux  régib  pir  la  coutume  de  Paris,  & 
de  foixance  fous  dans  ceux  ^ui  font  fçmnis  à  la  coutume  d'Or- 
Icanj, 
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fcul  d'entr'eux  a  notifié  fon  acquifition,  il  fauve 
l'Amende  aux  autres.  La  raifon  en  eft  que  l'aétion 
de  notifier  le  contrat  d'acquifition  ne  peut  avoir 
lieu  pour  un  acquéreur  ,  qu'elle  ne  l'ait  en  même 
temps   pour  fes  co-acquéreurs. 

Voyez  L' ordonnance,  des  eaux  &  forets  du 
mois  d'août  1669;  l'édit  du  mois  de  mai.  de 
17 16,  ponant  règlement  fur  les  Amendes  ;  la 
déclaration  du  15  février  \i  11  i  l'ordonnance  du 
duc  Léopold  du  mois  de  novembre  1707;  l'>.irrét 
du  confeil  du  17  juillet  172,1;  la  déclaration 
du  z4  7iovemhre  \j6o  ;  l'arrêt  du  confeil  du 
6  août  1716;  celui  du  9  janvier  1769;  l'édic 
du  mois  de  juin  1601  ;  celui  du  duc  Léopold  de 
Lorraine  du  mois  de  janvier  17x51;  l-<^  déclaration 
du  roi  du  mois  de  décembre  1635»-,  l'édit  du 
mois  d'août  1669  ;  celui  du  mois  d'avril  \69<,  ; 
Li  déclaration  du  roi  du  i\  mars  1671  ,•  l'édit 
du  mois 'de  février  1691  ;  la  colleclion  de  jurif- 
prudence  y  le  traité  de  ta  juftice  civile  ,•  l'édu 
du  mois  d'août  1716  ;  les  réglemens  du  3  janvier 
1673  ^  ^"  z^  juin  i7j8  ,  pour  la  procédure  du 
confeil;  l'ordonnance  du  mois  d''août  \66p 
concernant  les  évocations  ;  celle  du  mois  de 
juillet  177,7;  les  lettres-patentes  du  z7  décembre 
1719  ,•  L'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
mal  16B0;  le  bail  de  Forceville  du  16  feptembre 
1758,"  la  déclaration  du  15  juillet  1710;  l' 
dicJionnaire  raifonné  des  domaines  ;  le  traité 
général  des  droits  d'aides  ;  la  déclaration  du 
premier  feptembre  1750;  celles  des  9  juin  170^  , 
16  mais  i7io  &  14  mai  1724  ;  l'arrêt  du  conj'eil 
du  19  ocîobre  17x0;  Bacquet,  des  droits  de 
jullice\  le  traité  de  la  jujlice  criminelle-,  l'or- 
dor-mance  criminelle  du  mois  d'août  1670;  Baf 
nage  ,  fur  la  coutume  de  Normandie  \  les  arrêts 
de  .Maynard;  Imbert  en  fon  enchiridion  ;  Cha^ 
rondas  en  fes  pandecîes  \  ta  Rocheflavin  dans 
fon  traité  des  parlemens  \  le  commentaire  de 
Pithou  ,  fur  les  libertés  de  Véglife  gallicane  ; 
les  loix  eccléftaftiques  de  France  \  la  pratique 
des  terriers  5  Dumoulin,  fur  la  coutume  de  Parir^ 
Coquille  en  fon  inlUtution  au  droit  français  j 
Péleus  en  fes  que'Uons  illuflres  j  les  arrêts  de 
Boniface ,  &c.  Voyei  auiîi  les  articles  Délit, 
Arbre,  Dommages  et  intérêts,  Confis- 
cation ,  Rôle  ,  Receveur  ,  Collecteur  , 
Chasse  ,  Pêche  ,  Appel  ,  Cassation  ,  Déclina- 
ToiRE  ,  Inscription  de  faux  ,  Opposition  , 
Récusation  ,  Requête  civile  ,  Sou  pour, 
livre,  Cens,  Dépri  ,  &c. 

AMENDE  HONORABLE.  C'eft  une  forte  de 
peine  infamante  à  laquelle  on  condamne  ordi- 
nairement les  coupables  qui  ont  caufé  un  fcandale 
public,  tels  que  les  féditieux  ,  les  facrilèges  ,  les 
FaufTaires  ,  les  banqueroutiers  frauduleux  ,  &c.  Elle 
confifte  dans  un  aveu  public  que  le  coupable  fait 
du  crime  pour  lequel  il  eft  condamné. 

On  diftingue  deux  fortes  d'Amendes  honorables; 
l'une  qu'on  appelle  Amende  honorable  fimpU  oU 


AMENDE  HONORABLE. 

fèche ,  &  l'autre  que  l'on  nomme  Amende  hono- 
rable infiguris. 

L'Amende  honorable  fimple  fe  fait  à  l'audience 
ou  à  la  chambre  du  conleii  ,  nue  tête  &  à  genoux 
Teuiement ,  fans  que  le  coupable  foit  conduit  par 
Texécuteur  de  la  haute- juftice ,  &  qu'il  y  ait 
aucune  autre  marque  d'ignominie. 

L'Amende  honorable  in  figuris  eft  celle  qui 
fe  fait  par  le  coupable  à  genoux  ,  nu  en  chemife , 
ayant  la  corde  au  cou  ,  une  torche  à  la  main  ,  & 
conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice. 

L'Amende  honorable  in  figuris  fe  prononce 
le  plus  fouvent.  avec  quclqu'autre  peine  afflifti- 
ve ,  &  quelquefois  néanmoins  on  la  prononce 
feule  (i). 

La  peine  de  l'Amende  honorable  fe  prononce 
contre  les  femmes  comme  contre  les  hommes. 

Le  jugement  qui  condamne  un  criminel  à  faire 
Amende  honorable  ,  doit  indiquer  les  termes  dans 
lefquels  il  faut  qu'il  la  faffe. 

Si  le  coupable  refufe  de  faire  cette  Amende 
honorable  dans  les  termes  prefcrits ,  il  peut  être 
condamné  à  une  peine  plus  iévère.  Il  y  a  plufieurs 
exemples  de  pareilles  condamnations.  Bardct 
rapporte  un  arrêt  du  17  mai  1631,  par  lequel 
le  nommé  Jean  Eournet ,  condamné,  pour  crime 
de  faux ,  à   faire    Amende   honorable  &    aux  ga- 


(i)  Forme  d'un  jugement  de  condamnation  à  faire  Amende 
hvnoiablc  in  figuris. 

Vu  ,  Sec.  nous  avons  letiic  .  .  .  dcclaré  ciuement  atteint  & 
convaincu  de  ....  pour  réparation  de  quoi  le  condamnons 
à  fa're  Amende  honorable  ,  nu  en  chemife ,  la  corde  au 
«pu  ,  tenant  entre  les  mains  une  torche  de  cire  ardente  du 
poids  de  deux  livres ,  l'audience  teaante  ;  &  là,  étant  nue 
tête  &  à  genou:s  ,  dire  &  déclarer  à  haute  &  intelligible 
voix  ,  que  méchamment  &  comme  mal  avifé  il  a  ...  dont  il  fe 
repent&  en  demande  pardon  à  dieu,  au  roi  &à  la  juftice; 
le  condamnons  en  ourre  en.  ...livres  de  réparation  civile, 
dommages  &:  intérêts ....  en  ... .  livres  d'Amende  envers  le 
roi ,  &  aux  dépens  du  procès. 

Jugement  de  condamnation  à  faire  Amende  honorable  & 
aux  galères  à  temps. 

Vu,  &:c.  nous  avons  déclaré  ledit. ...  duement  atteint  & 
convaincu  d'avoir  fait  &  fabriqué  les  billets  mentionnés  au 
procès  ;  pour  réparation  de  quoi ,  condamnons  ledit ...  à  faire 
Amende  honorable  ,  nu  en  chemife ,  la  corde  au  cou ,  te- 
nant en  fes  mains  une  torche  ardente    du  poids  de 

ayant  ccriteau  devant  &:  derrière,  portant  ce  mot,  FAUS- 
SAIRE, en  la  chambre  de  ce  fiège,  l'andience  tenante; 
la.,  étant  nue  tcte,  à  genoux,  dire  &:  déclarer  à  haute  &: 
intelligible  voix,  que  méchamment,  calomnicufemenc  &: 
comme  mal-avifé  ,  il  a  fauflement  fait&:  fabriqué  iefdits  bil- 
lets dont  eft  queftion:  de  quoi  il  fe  repent,  &  en  demande 
pardon  à  dieu  ,  au  roi  &  à  juftice  ;  &:  feront  lefdits  billets 
lacérés  en  préfence  dudit  ...pat  l'exécuteur  de  la  haute-juflice  ; 
condamnons  en  outre  ledit  ...  à  être  flétri  d'un  fer  chaud  en 
forme  de  trois  lettres  Q.  A,  L.  fur  l'épaule  dextre ,  par 
l'exécuteur  de  la  haute-  juftice,  au  devant  de  la  principale 
porte  de  ce  bailliage;  ce  fair  ,  ledit ...  mené  Se  conduit  aux 
galères  pour  y  fervir  le  roi  comme  forçat  le  temps  &C 
efpace  de  neuf  ans,  &:  en  5000  livres  de  réparation  civile  , 
dommages  &  intérêts  enveri  ledit . ,  , . .  &  aux  dépens  du 
procès, 


AMENDE  HONORABLE.     ^C; 

1ères  pendant  neuf  ans  ,  n'ayant  pas  voulu  proteret 
les  paroles ,  fut  condamné  aux  galères  à  perpé- 
tuité. Un  autre  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  iç 
mai  16653  convertit,  pour  la  même  raifon  ,  la 
peine  de  l'Amende  honorable  en  celle  du  fouet, 
contre  un  criminel  condamne  d'ailleurs  aux  galères 
à  perpétuité. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  faire  une  nouvelle 
inftruftion  pour  condamner  .1  une  peine  plus  févère 
le  coupable  qui  refufe  de  proférer  les  paroles 
prcfcritesj  il  fuffit,  aux  termes  de  l'article  zz  du 
titre  zy  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670  , 
de  lui  faire  trois  injondions  d'exécuter  le  jugement. 
Le  commiflaire  dreffe  procès-verbal  du  refus  ;  &  , 
après  que  le  minillère  public  en  a  eu  communi- 
cation, la  chambre  juge  fur  fes  conclufions.  Si  le 
jugement  eft  rendu  par  un  tribunal  qui  ne  juge 
point  en  dernier  reffort  ,  il  faut  qu'il  foit  conhrmé 
fur  l'appel  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  ii  n'cft  pas  nécel^ 
faire  de  transférer  le  coupable  au  parlement. 

Les  trois  injonftions  ou  fommations  dont  on 
vient  de  parier  ,  doivent  être  faites  par  le  juge  ; 
&  il  ne  fuiiiroit  pas  qu'elles  fudent  faites  par  le 
greffier.  Il  faut  que  ces  trois  injondions  foient 
diftinr^uées  &  écrites  en  ir<5is  articles  féparés  dans 
le  procès-verbal  :  Si  même  fi  l'acciifc  ,  outre  le 
refus ,  prononce  quelques  paroles  injurieufes  ,  il 
doit  en  être  fait  mention   à  chaque  article. 

Cette  défobcilTance  à  juftice  a  quelquefois  été 
punie  très  -  févèremcnt  ,  comme  on  l'a  vu  :  mais 
dans  la  fuite  les  tribunaux  ont  été  moins  rigou- 
reux. On  en  a  deux  exemples  du  temps  du  premier 
préfiJent  de  Harlai ,  qui  fit  entendre  à  la  grand'- 
chambrc  que  les  condamnés  étoient  aîTcz  à  plaindre 
de  faire  de  pareilles  réparations,  fans  qu'il  fallut 
les  punir  plus  févèrement  pour  avoir  refufe  de 
parler.  On  ne  fit  rien  S  ces  criminels ,  &  ils  furent 
reconduits  à  la  conciergerie. 

Cependant  ,  fi  l'Amende  honorable  étoit  pro- 
noncée comme  peine  principale  &  non  comme 
accefloire ,  il  paroît  qu'il  leroit  du  devoir  des 
jug;cs  de  punir,  conformément  à  la  difpofition  de 
fordonnance ,  le  refus  de  proférer  les  paroles  pref- 
crites. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'Amende  honorable 
avec  la  réparation  d'honneur  que  les  juges  or- 
donnent quelquefois  être  faite  aux  particuliers 
offenfés ,  {oit  dans  leurs  maifons  ou  ailleurs  ,  en 
préfence  d'un  certain  nombre  de  perfonnes  choifies. 
Celle-ci  n'eft  point  infamante  comiTie  l'autre.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  ?  juin  i6i8. 

Fe\'ret ,  fe  fondant  fur  l'avis  de  Chopin  &  fur 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août  1554, 
penfe  que  le  juge  d'églife  peut  condamner  un 
clerc  à  l'Amende  honorable ,  pourvu  qu'il  faite 
exécuter  fon  jugement  dans  l'enceinte  de  fon  pré- 
toire. Cartel  eft  du  même  fentiment,  &:  dit  que 
cette  peine  n'emporte  point  d'irrégularité  ,  puif- 
qu'il  n'y  a  ni  mutilation,  ni  effufioii  de  fangj  Se 
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<j^ue  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  loi  qui  empêche  le 
juc;c  d'églife  de  la  prononcer.  Mais  M.  Ducafle  , 
officiai  lui-même  ,  après  avoir  obferv'é  que  les 
auteurs  cités  con/iennent  que  cette  peine  ne  doit 
être  ordonnée  que  rarement  par  les  juges  ecclé- 
fi.ifl:iques  ,  ajoute  qu'il  ne  voudroit  pas  la  pro- 
noncer ,  parce  qu'elle  imprime  une  tache  ineffa- 
çable à  l'honneur  &  à  la  réputation  ,  qui  ne  doivent 
pas  être  moins  chers  à  un  clerc  que  fa  propre 
vie.  D'après  ces  coafidérations  ,  l'auteur  des  nou- 
velles notes  fur  Fevret  penfe  que  la  condam- 
nation à  l'Amende  honorable  ,  non- feulement  in 
figurly ,  mais  même  à  l'Amende  honorable  fèche , 
étant  infamante  ,  elle  ne  peut  être  prononcée  par 
le  juge  d'églife.  Cette  opinion  me  paroît  conforme 
aux  vrais  principes  j  &  je  crois,  avec  Lacombe  , 
que  les  officiaux  peuvent  feulement  ordonner  que 
les  coupables  deinanderont  pardon  à  l'audience  du 
prétoire  en  préfence  d'un  certain  nombre  de  per- 
fonnes,  ce  qui  n'emporte  point  infamie. 

L'Amende  honorable  n'emportant  que  l'infamie 
fans  irrégularité  ,  les  bénéiices  des  clercs  qui  y  font 
condamnés  ne  vaquent  pas  de  plein  droit  ;  on  leur 
enjoint  feulement  de  s'en  démettre  dans  un  cer- 
tain temps  ,  ou  de  les-  réiigner  en  faveur  de  fujets 
capables. 

Voyez  l'ordomiance  criminelle  de  1670;  le 
traité  de  hi  jufîice  criminelle  de  France;  le  nou- 
veau flyi^  criminel;  les  arrêts  de  Papon  &  ceux 
de  Boni  face  ;  le  journal  des  audiences  \  Loifeau, 
traité  des  offices  ;  le  traité  de  l'abus  ,  par  Fe- 
vret ;  les  mémoires  du  clergé  ;  la  bibliothèque 
canonique,  &c.  J^oye:;^  aufll  les  articles  Injure, 

RÉPARATION   d'honneur,     InFAMIE  ,   IrRÉl^ULA- 
'    RITE  ,    &C. 

AMENDE  ou  EMENDE  DE  GAGE. 
Ragueau  dit  que ,  fuivant  l'ancienne  coutume  du 
Perche,  chapitre  16  ,  art.  19,  c'étoit  une  Amende 
de  7  fols  6  den.  que  le  valTal  devoit  à  fon  feigneur 
pour  n'avoir  point  fourni  [on  aveu.   (  G.  D.  C.  ) 

AMENDE  SIMPLE.  lien  eft  qucftion  dans  un 
très-grand  nombre  d'articles  de  beaucoup  de  cou- 
tumes ,  tels  que  celles  de  Poitou  ,  article  z  5  , 
38  ,  56  ,  &c.  ;  de  Saint-Jean-d'Angely  ,  articles  8  , 
10  &  II  ,  &c.  Cette  Amende,  qui  elt  prefque  par- 
tout de  7  fols  6  deniers  ,  dépend  ordinairement  de 
la  baffe-juftice  ou  juridiftion  foncière ,  &  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  qui  appartiennent  à  cccte  juri- 
diélion.  Au  contraire  l'Amende  grojfe  ,  qui  ei\ 
communément  de  60  fols  ,  appartient  au  moyen  ou 
^  vjiaut-juiticier ,  pour  les  cas  dépendans  de  cette  ju- 
ridi£t:ion. 

Au  refte  ,  Ragueau  a  fort  bien  remarqué  que  la 
plus  grande  Amende  attire  à  foi  6-  emporte  la 
petite  ,  comme  il  eft  dit  en  l'ancienne  coutume  de 
Bourges  ,  tit.  z,  art.  ii  &  14.  Voyez  le  glojfaire 
du  droit  français  ,  au  mot  Emende.  [Article  de 
M.  Garkan  de  Coulon  ). 

AMENDEMENT.  Ce  xnot  a  plufieurs  accep- 
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tions  dans  nos  coutumes,  i*'.  Il  fignifie  améliora- 
tion ou  réparation,  en  général.  L'article  109  de 
la  coutume  de  Paris  l'emploie  dans  le  premier 
fens  ,  lorfqu'il  dit  que  le  preneur,  à  cens  ou  rente, 
qui  s'eft  obligé  par  titre  à  payer  la  rente  ,  peut  dé- 
guerpir en  laiflant  les  fonds  en  aufTi  bon  état  qu'ils 
étoient  au  temps  du  bail  ,  «  finon  que  par  les  lettres 
»  d'accenfement  il  eût  promis  mettre  aucun  Amen- 
n  dément  ,  ce  qu'il  n'eût  fait ,  ou  qu'il  eût  promis 
n  fournir  &  faire  valoir  ladite  rente  ,  &  à  ce  obli- 
»  gé  tous  fes  biens  ».  Voyez  la  compiLition  de 
Perrière ,  glofe  5  ,  fur  cet  article. 

C'ell  à-peu-près  dans  le  même  fens  que  l'article 
49  de  la  coutume  de  Bretagne  oblige  les  feigneurs 
qui  ont  juriJidlion  fur  leurs  hommes  ,  à  mettre  les 
deniers  de  leurs  amendes  pour  réparer  &  amender 
les   mauvais  chemins. 

1°.  Le  mot  Amendement  eft  Cénployé  pour 
engrais  dans  l'article  9  du  titre  des  cenfes  & 
louages  de  la  coutume   de  la  Salle-de-l'ille. 

Amendement  fignihc  aufli  correcîion  ,  reforma- 
tion. C'eft  dans  ce  fens  que  l'article  184  de  la  cou- 
tume de  Paris  décide  qu'on  ne  peut  pas  demander 
Amendement  d'un  rapport  d'experts  ,  mais  que  le 
juge  peut  en  ordonner  un  autre  ou  une  plus  ample 
vidtation  ,  (i  le  cas  y  échet. 

On  demandoit  autrefois  cet  Amendement ,  cc^- 
à-dire  la  révifion,  noa-feulement  pour  les  rap- 
ports d'experts  ,  mais  auffi  pour  les  jugemens 
mêmes.  Cet  Amendement  de  Jugement  paroît  plus 
ancien  parmi  nous  que  la  voie  de  l'appel  ;  il  tire 
fon  origine  du  droit  romain  :  mais  il  n'eft  pas  fur 
que  Saint-Louis  en  foit  l'auteur,  comme  l'a  cru 
Montefquieu  ;  il  eft  certain  du  moins  qu'on  en  fai- 
foit  un   grand  ufage  du  temps  de  ce  prince. 

L'Amendement  de  jugement  étoit  regardé 
comme  plus  refpeftueux  que  l'appel  ,  qui  ,  félon 
les  praticiens ,  contenoit  félonie  ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  au  chapitre  1 5  du  fécond  livre  des  établiUe- 
mens.  On  le  demandoit  au  même  juge  qui  avoit  rendu 
le  jugement,  par  une  lupplique  ou  requête.  Le  juge 
faifoit  venir  dans  ce  cas  une  féconde  fois  ceux  qui 
avoient  atîifté  au  jugement  &  d'autres  prud'hommes 
qui   connoitroient  de  droit  &  de  jugement. 

On  voit  encore  dans  les  établilTemens  de  Saint- 
Louis  qu'on  devoit  demander  Amendement  de  ju- 
gement dans  la  juftice  du  roi ,  le  jour  même  que  le 
juge  avoit  donné  fa  fentence ,  &  ce  jour  pafle  ,  il 
n'y  avoit  plus  que  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel 
fufpendoit  l'exécution  du  jugement;  la  demande  ea 
Amendement  ne  le  fufpendoit  pas. 

Au  refte ,  les  gentilshommes  ne  pouvoient  pas 
demander  Amendement  ;  ils  dévoient  ou  fauffer  le 
jugement  ou  le  tenir  pour  bon ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  en  la  cour  du  roi ,  où  tout  le  monde  pouvoit 
demander  Amendement  &  perfonne  faulTer  le  juge- 
ment. Tout  au  contraire  ,  l'homme  coutumier  , 
c'eft-à-dire  ,  le  roturier,  ne  pouvoit  pas  ,  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  faufler  le  juge- 


AMFNDER.  AMENÉ. 

ment  >  mais  feulement  en  demander  Amcndcmenf. 

On  ne  peut  plus  aujourd'hui  demander  Amen- 
dement de  jugement  contre  les  jugemens  (ujets  à 
l'appel ,  lors  du  moins  qu'ils  font  contradiftoires  ; 
mais  on  peut ,  en  certains  cas  ,.  fc  pourvoir  par 
requête  civile  contre  les  arrêts  ou  jugemens  rendus 
en  dernier  relTort ,  &  la  requête  civile  eft  un  vé- 
ritable A mendemcnc  de  jugement.  Voyez  les  loix 
%  &  z  ,  in  fine  de  appeliationibus  ,•  les  éuiblljfe- 
mens  de  Saint-Louis  ,  liv.  i  ,  chap.  i  ,  j t- ,  yS  , 
80  «S-  138  ,•  £•  liv.  i  ,  c/iap.  15  ,  avec  les  notes  de 
Lauriêre;  l'efprit  des  loix  ,  liv.  z8,  chap  zp  ,  & 
les  glojjaires  de  du  Can^e  &  de  don  Carpentier  , 
au  mot  Amendamentum.  (  Article  de  M.  Gar- 
RAN   de    COULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

AMENDER.  Condamner  à  l'amende  ,  payer 
l'amende.  Lorfque  la  cour  conHrme  une  fentence 
criminelle  dont  eft  appel,  elle  prononce  ainfî  : 
La  cour  dit  quil  a  été  bien  jut^e  par  le  lieute- 
nant-criminel du  châtelet  ,    mal   &  fans  griefs 

appelé  par  ledit &   V amendera  ,-   c'eft-à- 

dire  ,  que  l'appelant  payera  l'amende.  F'oye:( 
Amende. 

AMENDISE  ou  AMANDISE.C'eftla même  chofe 
^^' amendement  ;  mais  ce  terme,  qui  n'cft  plus  en 
ufage  ,  défignoit  le  plus  ordinairement  la  répara- 
tion d'un  tort.  Voyc-^  le  glolTarium  novum  de  don 
Carpentier.  (  G.   D.  C.  )  " 

AMENDRIR  ,  AMANDRIR  »  AMANRIR  , 
AMAINRJR.  On  a  dit  autrefois  tons  ces  mots 
pour  amoindrir  ,  diminuer  ,  &  amenrie  ,  amen- 
rijfement ,  adimendrijfement ,  pour  amoindjiffe- 
ment  ou  diminution. 

L'article  3  du  chapitre  1 1  des  chartes  du  Hai- 
naut  emploie  aufll  le  mot  amenrijfement  pour  dé- 
tigner  les  fuites  d'une  bleffure.  Il  dit  que  l'affolé , 
c'cft  à-dire  le  blefîé  ,  pourra  pourfuivre  outre  i'ap- 
provandement  dû  pour  l'attolure ,  «  pour  autres 
»  bleffures  fur  fon  corps ,  autre  amende  de  fon 
»  amenrijfement  &  déhguration  qui  lui  devra  être 
»  adjugée  au  dire  des  maîtres  chirurgiens  &à  la  dif- 
>»  crétion  du  juge  ».  Voyez  le  glofj\iire  du  droit 
français  ,  au  mot  Amenrir,  &  le  glolTarium  no- 
vum ^/^  don  Carpentier  ,  au  otc/^  Aminuirc.  Voyez 
aujfi  les  articles  Affolure  &  Approvandement. 
{Article  de  M.   GarrAN    DE    Coi7LON.) 

AMENÉ.  C'étoit  une  forte  de  mefure  :  don 
Carpentier  dit  qu'elle  étoit  la  même  chofe  que 
Vémin-e.  f^oye-[  le  gloffarium  novum  &  le  glof- 
faire  français  de  cet  auteur.  (  G.  D.  C.  ) 

AMENÉ  SANS  SCANDALE.  Ondonnoitce 
nom  à  une  efpèce  de  décret ,  dont  l'ufage  s'étoit 
abufivemem  introduit  dans  les  ofEcialités  ,  fur-tout 
pour  les  accufations  de  rapt  de  féduâion.  Loi-s 
d'un  arrêt  du  10  avril  ^6^,6  ,  M.  Talon  dit  que 
«  la  cour  ,  par  fes  arrêts ,  avoit  perpétuellement 
»  réprouvé  les  Amenés  fans  fcandale  ,  qui  font 
»  toujours  un  fcandale  &  un  mal  public  ».  Voyez 
les  arrêts  de  Bardct ,  tom,  x  ,  liv,  5  ,  diap,  \  5 . 
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L'ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  17,  a  de- 
puis a  défendu  à  tous  juges,  même  des  otlrciaiités  , 
)>  d'ordonner  qu'aucune  partie  foit  Amenée  fans 
»  fcandale  ».  (  Article  de  M.  GaRRAN  DE 
CouLOti.) 

AMENÉE.  Ce  mot  paroît  avoir  fignifié  autrefois 
une  des  diviiions  d'une  juriJiftion.  L'article  380  de 
la  coutume  d'Anjou  ,  qui  règle  la  manière  de  for- 
mer les  demandes  en  retrait  ,  porte  :  «  Et  quant: 
»  au  regard  des  juridictions  tubaltcrnes  dudit  pays 
»  d'Anjou  ,  cfquellcs  n'y  a  aucuns  relTorts  ,  mais 
■,■>  feulement  bailliages  &  fergeus  ,  chacun  fergent 
»  en  {bn  bailliage  &  Amenée  ,  pourra  ufer  pour 
»  tant  que  touche  lefdits  ajournemens ,  ainfi  que 
»  les  ferp-ens  dudit  duc  d'Anjou  font  ès-reflorts  du- 
»  dit  pays  pr^r  commi/lion  de  juge  capable  ,  ou 
»  autre  ayant  pouvoir  de  ce  taire  ».  Voyez  l'ar- 
ticle   Menée.    (  Article    ds    AI.    Garran    de 

COULON.  ) 

AMENER  A  LOI.  Terme  particulier  aux 
chartes  du  Hainaut ,  qui  l'emploient  pour  défîgner 
un  privilège  particulier  aux  habitans  du  pays 
qu'elles   régiffent. 

L'article  i*^'  du  chapitre  16  de  ces  loix  porte 
que  ,  flou  l'an.cienne  coutume  ,  tous  habiians  de 
la  province  ,  bien  famés,  qui  font  accufés  dans  une 
jurididlion  intérieure,  &  même  appréhendés  (  pour- 
vu que  ce  ne  foit  pas  pour  meurtre ,  viol  ,  facri- 
IciTc  ,  fodomje  ,  larcin  ,  guet-apens  ,  force  pu- 
blique ,  rébellion  à  juftice  ,  &  autres  cas  énormes  ) ,. 
peuvent  demander  juflice  &  partie  ,  en  conféquence 
fe  faire  Amener  à  loi ,  c'ell-à-dire  ,  fe  faire  tranf^ 
férer  à  leurs  friis  dans  les  prifons  de  la  cour  fou- 
veraine  du  Hainaut,  &  demander  que  leur  caufe 
foit  inilruite  comme  en  matière  ci\'ile  ,  de  tiers 
jour  en  tiers  jour  ,    &  contradiéloirement. 

Sur  cette  diipofition  ,  qui  ne  nous  paroît  fingu- 
lière  que  par  l'habitude  o\i  nous  fommes  malheu- 
reufement  de  voir  toujours  la  procédure  criminelle 
marcher  dans  im  hltnce  terrible  ,  Raparlier  (1)  fait 
une  obfervation  que  l'on  ne  trouvera  fùrement  pas 
fort  judicieufe.  Voici  fes  termes  : 

ti  Le  droit  de  fe  taire  Amener  à  loi ,  en  ma- 
n  tiére  de  délits  ordinaires  &  qui  ne  font  pas 
»  énormes,  d'y  obtenir  .une  partie,  d'y  faire  inl- 
»  truire  la  caufe  par  avocat ,  de  tiers  jour  en  tiers 
»  jour,  eft  un  privilège  particulier  des  habitans  du 
»  Hainaut,  qui  tire  fa  nailTance  de  leur  caraftère, 
»  qui  eft  bon  &bienfaifant;  mais  ce  privilège  n'eft 
»  plus  en  ufage  que  dans  le  Hainaut  autrichien  j 
»  cependant  l'on  ne  peut  pas  taire  ici  qu'on  ne  voit 
»  pas  de  rai  fon  pour  empêcher  les  habitans  du 
»  Hainaut  français  d'en  ufer ,  puifque  le  chan- 
»  gement  de  domination  ne  les  a  pas  plus  dépouil- 
»  les  de  ce  privilège  que  de  celui  de   faire  régler 


(I  )  Page  64  du  tome  i  de  l'édition  qu'il  a  donnée  des  char» 
tes  du  Hainaut  en  ijji'^ 
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»  leurs  perfonnes  ,  leurs  biens  ,  leurs  contrats  & 
»  tous  leurs  autres  adtes  &  obligations  ,  fuivant  le 
j)  code  du  Hainaut  ,  c'eft-à-dire  ,  conformément 
w  aux  difpolîtions  des  cliartes  de  cette  pro.ince  , 
î>  en  forte  qu'il  femble  que  les  habitans  du  Hai- 
51  naut  François  font  bien  fondés  de  s'adrelTer  au 
»  roi  ,  pour  fupplier  fa  ni.ijefté  de  déclarer  que 
«  les  ordonnances  royaux  concernant  les  matières 
»  criminelles ,  n'ont  pas  dépouillé  fes  fujets  du 
3)  Hainaut  du  privàiège  qui  leur  eil:  accordé  par 
«  le  chapitre  1 6  des  chartes  de  cette  province.  On 
»  croit  même  que  cette  précaution  feroit  furabon- 
»  dante  ,  &  que  les  habitans  da  Hainaut  François 
»  peuvent  aulli-bisn  ufer  de  ce  privilège  que  ceux 
a>  du  Hainaut  autrichien  ». 

Il  eft  fâcheux  pour  Thumanité  que  ce  fyflème  ne 
foit  qu'une  erreur.  Raparlier  le  fonde  fur  le  défaut 
de  dérogation  apportée  par  l'ordonnance  de  1670, 
à  l'article  i*^"^  du  chapitre  1 6  des  chartes  du  Hai- 
naut y  mais  en  fuppofant  ce  défaut ,  Raparlier  ne 
faifoit  certainement  pas  attention  à  la  fin  de  l'or- 
donnance citée  :  a  Voulons ,  y  eft-il  dit  ,  que  la 
i>  préfcntc  ordonnance  foit  gardée  &  obfervée  dans 
»  tout  notre  royaume,  «Sec;  alroo^eons  toutes  or- 
«  donnances ,  coutumes ,  loix  ,  ftatuts  ,  règlemcns  , 
»  ftyles  Se  ufages  dijféreiis  ou  contraires  aux  dif- 
»  pofuions  y  contenues  ■».  D'après  une  claufe  auifi 
précife  ,  il  n'elf  perfonne  qui  ne  falTe  ce  raifon- 
ncracnl  :  l'ordonnance  prolcrit  formellement  toute 
procédure  différente  de  celles  que  fpécihcnt  fes 
difpojirions.  Or  ,  l'inllrudion  contradiiStoire  dans 
lin  procès  criminel  eft  certainement  une  procédure 
îrès-différente  de  celle  qui  eft  {péciliée  par  les  difpo- 
fitions  de  l'ordonnance  :  donc  l'ordonnance  profcrit 
iprmellement  i'inftruftion  contradictoire  ,  &  par 
conféquent  le  privilège  établi  en  faveur  des  ha- 
bitans du  Hainaut  par  i'ai'ticle  i*^'"  da  chapitre  16 
«les  chartes  de  cette  province. 
Voye\  Mettre  en  loi. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  &  fecre'taire  du  roi.  ) 

AMERMER.  Ce  mot  qui  fe  trouve  dans  les 
«flîfes  de  Jérulàlem  &  dans  d'autres  anciens  ouvra- 
ges, lignifie  amoindrir ,  diminuer.  Voyez  le  glof- 
faire  de  du  Cange ,  au  mot  Minorare  ;  &  de 
Laurière  ,  au  mot  Amermer.  Voyez  aujji  l'article 
JVIERMER.  (  G.   D.   C.  ) 

AMESSURE ,  ADMESSURE ,  ou  CAS  D'AD- 
MESSURE.  Ces  mots  fe  trouvent  employés  dans 
une  charte  de  commune  donnée  pour  la  ville  de 
Compiegne  ,  dans  des  arrêts  rendus  pour  l'abbé  de 
la  même  ville  ,  &  dans  quelques  autres  titres  cités 
par  don  Carpentier  ,  en  fon  glojfarium  novum  ,  & 
par  Ragueau  dans  fon  indice. 

Ce  dernier  auteur  dit  que  les  cas  d'Ameffure 
font  «  quand  l'un  fait  injure  &  outrage  à  l'autre , 
»  de  paroles  ou  de  fait  ,  le  frappant  &  faifant 
»>  fang  &  plaie ,  ou  quand  quelqu'un  eft  fufpeét  de 
»  crime  pour  lequel  on  ne  tend  qu'à  l'amende  pé- 
p  cuxiiaire  ». 


AMESUREMENT.  AMETÉ. 

Laurière  ajoute  que  «  ce  mot  vient  peut-être 
»  d'amerciare  ,  qui  hgnifie  condamner  à  une  amende 
»  pécuniaire  ,  leion^  Spelmann  ,  in  glojfario  ; 
»  Skinner  ,  fur  le  mot  Amerce  ;  Raltal  ,  fur 
»  le  mot  Amercement\  Se  Jean  Kitchin,  dans  fon 
»  livre  qui  a  pour  titre  le  court  lée  ,  page    44  ». 

Laurière  finit  néanmoins  par  renvoyer  au  mot 
Amefurement  de  jujlice  ;  mais  il  paroît  que  les 
Ameirures,  les  amerciemens  &  les  amefurenicns  de 
juftice  font  trois  choies  ditTércntes.  La  charte  de 
commune  pour  la  ville  de  Compiegne  ,  &  les 
autres  textes  cités  par  don  Carpentier,  prouvent 
qu'on  entend  par  Amejfures  toutes  fortes  de  légers 
délits  ;  &  ce  mot  a  évidemment  la  même  ori- 
gine que  ceux  de  commettre  &c   omijjion. 

Uamercement  eft  au  contraire  une  amende  ar- 
bitraire ,  que  l'on  encouroit  dans  certains  cas  pure- 
ment civils  ,  tels  que  d'avoir  manqué  à  comparoître 
aux  alîîfes  de  la  cour  ,  ou  à  réparer  un  tort,  lorf- 
qu'on  y  avoit  écé  condamné.  Dans  ce  cas  ,  la  par- 
tie défaillante  fe  foumettoit  à  la  merci  du  roi  ou 
du  feigneur  ;  &  c'eft  à  caufe  de  cela  qu'on  app*- 
loit  cette  peine  amercement  ou  amerciament ,  &c 
mijericordia  en  latin. 

Tout  cela  fe  trouve  fort  bien  expliqué  dans  les 
termes  de  la  ley,  que  Laurière  cite  tous  le  nom 
de  llaftal.  On  y  voit  aufti  la  différence  qu'il  y 
avoit  entre  i'amercement  &  les  amendes  ou  fines 
proprement  dites. 

Quant  à  Y  amefurement  de  juflice  ,  voye^  l'ar- 
ticle Amesurement.  [Article  de  M.  Garran 
DE  CoULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

AMESUREMENT  ,  AMESURER.  Le  mot 
Amefurement  fignifie  proprement  mefurui^e  ,  ou 
l'aftion  de  proportionnner.  Le  confeil  de  Pierre 
des  Fontaines  ,  chap.  i^  ,  article  zj  Se  iS  ,  dit 
Amefurement  de  jujlici  ,  pour  une  eftimation  faite 
par  la  juftice  ou  par  le  jur^e. 

Le  même  auteur  &  Beaumanoir,  chap.  41,  di- 
fent  auflî  Amefurer  pour  efîimer.  Enfin  le  même 
Beaumanoir  ,  chap.  30  ,  page  i  55  à  la  fin,  &  page 
157  ,  ligne  8  ,  dit  encore  Amefurer  fon  fujet,  pour 
exiger  de  lui  l'eftimation  &  le  dédommagement 
du  méfait  par  lui  commis  ,  avec  l'amende  qu'il  a 
encourue.  Voyez  le  gloffaire  du  droit  françois. 
[Article  de  M.   Garran    de   Coulon.) 

AMETÉ,  ou  AMETTÉ.  L'article  14  de  la 
coutume  de  Mantes  ,  qui  eft  conforme  à  l'article 
51  de  la  coutume  de  Paris,  défend  le  démembre- 
ment de  fief,  en  permettant  le  jeu  de  fief.  Cet 
article  ajoute  que  le  jeu  de  fief  ne  peut  pas  nuire 
au  feigneur,  «  finon  que  ledit  feigneur  féodal  eut 
»  approuvé  &  inféodé  lefdits  cens  ou  rente ,  &  que 
»  ledit    fief  fût  Amtetté  Se  abonné  ». 

Dumoulin  ,  dans  fon  apoftille  fur  cet  article  , 
dit  avec  rai{r>n  «  t^w'Ametter  &  abonner  fignifient 
»  la  même  chofe  ,  qui  eft  quand  le  feigneur  féodal 
»  &  le  vaiVal  s'abonnent  par  écrit  de  ce  que 
»  l'on  doit  payer  pour  les  profits  de  fief  ». 

Ametter 


AMEUBLISSEMENT. 

Amener  witnt  de  meta,  qui  fignifie  borne  ,  comme 
abonné,  à'ahorné.  Voye\  1  article  Abordage, 
&  Guyot ,  fur  la  coutume  de  Mantes.  (  G.  D.  C.) 

AMEUBLISSEMENT.  Sorte  de  convention 
qui  confifte  à  donner  par  fidion  la  qualité  de 
meuble  à  un  immeuble  pour  le  faire  entrer  ca 
communauté  de  la  même  manière  que  la  cou- 
tume y  fait  entrer  les  meubles  etïedifs  des  con- 
joints. 

Les  immeubles  qui  font  le  fujet  de  celte  con- 
vention fe   nonurient  propres  ameublis. 

L'Ameubliffement  donne  à  la  communauté  con- 
ventionnelle plus  d'étendue  que  n'en  a  la  com- 
munauté légale  ;  il  fait  entrer  dans  celle-là  des 
immeubles  qui  n'entrent  pas  dans   celle-ci. 

Il  a  des  ÂmeublifTemens  généraux  ,  il  y  en  a  de 
particuliers. 

L'Aiiieubliffement  ell  général  lorfqu'on  fait  en- 
trer dans  la  communauté  une  univ^erfalité  de  biens- 
immeubles,  comme  quand  il  eft  dit  par  le  contrat 
de  mariage  que  les  futurs  conjoints  feront  com- 
muns  dans  tous  leurs    biens. 

Puifqu'il  eft  permis  aux  conjoints  de  fe  donner 
par  contrat  de  mariage  tous  leurs  biens  ,  il  doit 
à  plus  forte  raifon  leur  être  permis  d'ameublir 
tous  leurs  immeubles.  En  effet  ,  celui  qui  ameu- 
blit fes  immeubles,  ne  les  aliène  pas,  il  les  met 
feulement  en  communauté  ;  &  fi  la  communauté 
vient  à  prolpérer  ,    il  participe   au  bénéfice. 

Mais  cette  communauté  de  tous  les  biens  ne 
comprend-t-elle  que  runivertàlité  des  biens  actuels 
<des  conjoints,  ou  s'étend-t-elle  à  tous  ceux  qui 
pourront  leur  arriver  dans  la  fuite  durant  la  com- 
munauté? 

Par  le  droit  romain  ,  la  fociété  de  tous  les 
biens  comprenoit  les  biens  préfens  &  à  venir ,  à 
quelque  titre  qu'ils  arrivaiTent  j  mais  dans  notre 
jurifprudence  ,  la  convention  d'Ameubliffement 
étant  de  droit  étroit ,  il  paroît  qu'on  ne  fauroit 
i  cet  égard  adopter  la  difpofition  des  loix  romai- 
nes ,  m  étendre  la  ftipulation  d'une  communauté 
de  tous  les  biens  ,  aux  biens  à  venir ,  lorfque  les 
parties  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Au  furplus  ,  il  eil  à  propos  d'obfeiver  que 
rAmeubliffement  eft  entièrement  du  droit  fran- 
Çois.  Il  s'eft  introduit ,  pour  favorifer  la  commu- 
nauté que  la  plupart  des  coutumes  ont  établie 
entre  les  perfonnes  mariées  ;  ainfi  on  ne  peut  pas 
proprement  le  comparer  à  la  fociété  des  biens  dont 
parle  la  loi  5  ,  §.  i ,  fF.  pro  focio. 

Ce  n'eft  pas  que  les  romains  n'aient  eu  une  ef- 
pèce  d'Ameubliftement ,  en  ce  que  le  fonds  dotal 
de  la  femme  fe  convertiffoit  en  deniers  par  i'eltr- 
mation  qu'on  en  faif^it,  &  que  dans  le  cas  où  le 
mari  fe  trouvoit  obligé  de  rendre  la  dot ,  il  étoit 
le  maître  de  ne  donner  que  le  prix  auquel  elle 
avoir  été  eftimée.  On  conçoit  que  cette  efpèce 
d'Ameubiiflement  n'avoit  point  de  rapport  à  celui 
ûui  c-ft  en  ufage  parmi  noixs» 

Tome,  l* 
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On  doit  auflî  regarder  comme  un  AmeublilTe- 
ment  général  la  convention  par  laquelle  les  fu- 
turs conjoints  ftipulent  que  les  fucceflions  qui 
leur  arriveront  durant  la  communauté  feront  com- 
munes entr'eux.  Il  eft  clair  qu'une  telle  ftipula- 
tion ne  s'étend  pas  moins  aux  immeubles  qu'aux 
meubles  de  ces  lucce fiions. 

L'Ameubliflement  eft  particulier  lorfqu'un  coU' 
joint  met  en  communauté  ,  non  l'univeUàlité  de 
fes  immeubles  ,  mais  quelques  immeubles  parti* 
culiers. 

Cet  Ameubliflement  eft  d'ailleurs  déterminé 
ou  indéterminé  ;  il  eft  déterminé  lorfque  par  le 
contrat  de  mariage  ,  l'un  des  futurs  conjoints 
promet  d'apporter  eu  communauté  tel  ou  tel 
immeuble. 

Il  eft  au  contraire  indéterminé ,  lorfqu'il  eft  fti- 
pulé  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  l'un  des 
futurs  coujoints  mettra  en  cormnunauté  ia  biens 
meubles  &  immeubles  jufqu'i  la  concurrence  de 
tant,  ou  une  certaine  fomme  à  prendre  d'abord ftir 
fes  meubles  &  fubfidiairement  fur  fes  immeubles  , 
lefquels  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  fixée  , 
Joniront  nature  de  conqucts. 

Remarquez  avec  M.  Potliier,  que  dans  ce  cas  , 
c'cft  cette  phrafe  :  lefquels ,  jufqu'à  concurrence 
d'u?ie  telle  fomme  ,fortiront  nature  de  conquéts  , 
qui  renferme  rAmeubliffement.  En  efl'et ,  par  cette 
ftipulation  ,  le  futur  conjoint  ne  promet  pas  fim- 
plement  de  mettre  en  communauté  une  certaine 
fomme  j  il  promet  auffi  d'y  mettre  de  fes  im- 
meubles pour  accomplir  la  fomme  convenue  : 
il  fe  rend  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  , 
débiteur  envers  la  communauté,  non  d'une  fimplc 
fomme  d'argent,  mais  d'immeubles,  ce  qui  forme 
un  Ameubli iTcmcnt. 

Si  l'on  difoit  fimplemcnt ,  continue  l'auteur  cité, 
que  le  futur  conjoint  promet  de  mettre  en  com- 
munauté la  fomme  de  tant ,  à  prendre  fur  fes  biens 
meubles  &  imincubles ,  cette  ftipulation  ne  renfer- 
mcroit  aucun  Ameubliflenent.  Ces  termes  :  à pren^ 
dre  fur  fes  biens  meubles  &  immeubles  ,  fighifient 
feulement  que  le  futur  conjoint  hypothèque  tous: 
fes  biens  pour  affurer  l'exécution  de  fon  obliga- 
tion; ou  bien  encore  ,  que  fi  durant  la  communauté 
il  eft  aliéné  quelqu'un  de  fes  immeubles ,  le  prix 
en  fera  appliqué  au  payement  de  la  fomme  promi(c 
pour  fon  apport. 

De  même,  s'il  étoit  dit  dans  un  contrat  de  ma- 
riaç^e  que  le  mari  pourra  vendre  un  certain  héri- 
tage de  la  femme  ,  &  en  mettre  le  prix  en  com- 
munauté ,  une  telle  claufe  ne  contiendroit  pas 
l'Ameubliffement  de  cet  héritage  ,  parce  que  ce 
ne  leroit  que  le  prix  de  l'héritage  &  non  l'héri- 
t."^e  même  qu'on  auroit  voulu  mettre  en  commu- 
nauté. Si  lors  de  la  diflolution  de  la  commu- 
nauté ,  un  tel  héritage  n'avoit  pas  été  vendu  ,  la 
femme  ou  fes  héritiers  feroient  débiteurs  envers  la 
communauté ,  non  de  l'héritage  ,  mais  du  prix 
qu'il  vaudroit. 
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Un  mineur  n'ayant  pas    la  faculté  d'aliéner    fes 
immeubles  ,    il   leuibie    qu'on   doi/e    en    tirer  la 
con'étpence   qu'il  ne  peut  pas  non-plus  les  arasu- 
blir  ,  puifquc  i'Ameubiiflement  eft  une   forte  d'a- 
liénation :   cependant  la  jurifprudence  a  établi  que 
quand  un  mineur  qui  fe  maris   n'a  pas  des  meubles 
en  fuffitance  pour  mettre  en  communauté  un  tiers 
de  les  biens ,    il  peut ,  a\'ec  le  concours  de  les  pa- 
ïens  &  de  fon  tuteur  ou  curateur ,  ameublir  de  fes 
immeubles  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui    manque 
de   fes   meubles   pour   former  ce  tiers.    Cet   ufàge 
a  fon  principe  dans   l'inLéiêt  public  ,    qui  a  pour 
«bjet  de    fa\^orifer  les  mariag  js.  Di/ers  arrêts ,  rap- 
portés par  Louet  &  par  Charondas ,  contirment  cette 
doélrine. 

Obfcr\'ez  toutefois  que  fi  rAmcublifferaent  fait 
par  le  mineur  excédoit  le  tiers  de  fes  biens  ,  il 
pourroi.  être  r:ll:i.ué,  &  alors  rAmeublifiement 
leroii  rédair.  à  ce  tiers  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'ài  ê.  rendu  dans  l'cfpèce  fuix^ante  ,  rapportée 
par  Lepréue  ,  au  cha^/icre  47  de  fa  première 
Centu'ie.  \ 

Rofe  Baudet  étant  mineure  ,  époufa  Nicolas  Du- 
ran! ,  &c  conf^n.iv  par  f  m  con.rat  de  mariage  que 
la  lommj  de  i->,ooj  li/res  qui  coiipofoit  tout  ce 
q-i'cke  a/oic  eu  de  la  fuccelfion  de  fon  père  ,  en- 
trât en  corn  nun.iMté.  Cette  femme  étant  décédce  , 
laifla  pour  héritière  Arne  Durand  fa  tille  :  Ifia:  , 
curateur  de  cciie-ci,  renonça  pour  elle  à  la  com- 
mun.iuic  ,  &  prétenùit  que  la  ciaufe  du  contrat  de 
m.iridge,  p.ir  raqueil-  Rofe  Baud.t  a\^oit  aliéné 
to:t  Ion  bi  n  en  ie  mettant  en  communauté  ,  ne  de- 
voit  pas  tubfiftjr. 

La  cour  en  eilet  j'gea  ,  par  arrêt  rendu  au  mois 
de  jan 'ier  1558  ,  que  Rofe  Baudet  n'a/oi:  pu  va- 
lablement eonleuar  que  les  10,000  libres  dont  on 
a  parlé  ,  cntrafient  en  entier  dans  la  com.nunauté  : 
en  conléquence  ,  l'AmeublilTement  fat  réduit  au 
tiers  de  cette  fomme  ,  &  les  deux  autres  tiers  furent 
adjugés  à  Catherine  Durand,  en  qualité  d'héritière 
de  la  défunte. 

Cependant  li  cet  AmeublifTcment  ,  excédant  le 
tiers  des  bi.-ns  du  mineur,  avoit  été  autorifé  par 
une  délibération  de  parens  homologuée  en  juilice  , 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  reftitution.  Ceci  cil 
fondé  fur  ce  que  la  juftice  ayant  adopté  un  tel 
AmeublifTeUient ,  elle  a  jugé  qu'il  étoit  une  com- 
pcnfiîiTn  d  s  avantages  procurés  au  mineur  par 
■fon  mariage. 

Le  mineur  r..ftitité  contre  un  AmeublifTement 
trop  fori,  ne  perd  rien  de  fon  droit  de  conununauté. 
Cela  fe  pratique  ainfi  au  chà.elet.  En  effet ,  l'âge 
$c  les  difpolidons  du  droit  à  l'égard  du  conjoint 
mineur  qui  fait  un  tel  Ameublillement  ont  dû  a^'^er- 
tir  l'autre  conjoint  que  cet  AmeublilTement  étoit 
fujet  à  être  reftreint. 

Les  immeubles  ameublis  devenant  effets  de  la 
eoramunauté  ,  c'cfl  une  conféqrencc  nécefTiire 
qu'ils  foient  auy  rilques  de  la  conmuaaute.  Ainfi, 
loifque  par   la  fuite  ces  ima:ieubies  dépériffeiit  ou 
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font  détériorés  par  quelque  caufe  que  ce  foit ,  même 
par  force  majeure  ou  par  le  fait  du  mari ,  la  perte 
en  tombe  non  fur  le  conjoint  qui  les  a  ameublis, 
mais  fur  la  communauté. 

Le  mari  peut  difpofer  par  vente  ,  donation  , 
ou  à  quelqu'autre  titre  que  ce  foit,  des  héritages 
ameublis  par  fa  femme,  fans  avoir  pour  cela  beioin 
de  fon  confentement,  parce  qu'il  eft  maître  abfolu 
des  biens  qui  compofent  la  communauté. 

Les  immeubles  ou  héritages  ameublis  par  chacun 
des  conjoints,  doivent  être  compris  dans  la  mafle 
du  parta'^e  qui  eft  i  faire  des  biens  de  la  com- 
munauté lorfqu'elie  vient  à  être  difToute  :  cepen- 
dant celui  des  conjoints  qui  a  ameubli  un  héritage 
peut  le  retenir  •,  il  fuffit  que  fur  fa  part  il  tienne 
compte  du  prix  de  cet  hcriiage  ,  relativement  à 
la  valeur   qu'il  a  au  moment  du  partage. 

Les  héritiers  du  conjoint  qui  a  tait  rAmeubliffe- 
ment    ont  le  même  droit. 

Lorfqu'un  enfant  a  recueilli  fucceftivement  les 
fucceflîons  de  fon  père  &  de  fa  mère  fans  qi'iiait 
été  fait  aucun  partage  entre  lui  &c  le  iurvivant  ,  il 
eft  cenfé  avoir  recueilli  en  entier  l'héritage  ameu- 
bli dans  la  fuccffion  de  celui  qui  en  a  tait  l'Ameu- 
bliffement  :  c'cft  pourquoi  dans  la  fucctffion  de  cet 
entant,  l'héritage  ameubli  doit  ê^re  réputé  propre 
du  côté  de  celui  qui  a  fait  l'Ameubilifement ,  de 
même  que  s'il  n'avoit  point  éié  ameubli  :  c'cft  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  pa-lemenc  de  Paris 
du  10  a\rril  lé^S  ,  rendu  entre  les  héritiers  pa- 
ternels &  maternels  du  fils  de  François  Crampon 
&  de  Catherine  Nourry. 

On  auroit  jus;é  difrércmment  fi  ThéritaP'e  ameu- 
bli  avoit  ete  partage  entre  la  femme  furvivante  & 
l'enfant  né  du  mariage  :  dans  ce  cas  ,  la  portion 
échue  à  l'enfant  comme  héritier  de  fon  père  au- 
roit été  un  propre  paternel. 

La  mère  étant  héritière  mobilière  de  fes  enfans 
décédés  fans  hoirs  dans  la  coutume  de  Paris  ,  & 
ufufrui.ière  des  conquêts  de  fa  communauté  échus  à 
fes  enfans  par  le  décès  du  père  ,  on  demande  ii 
l'immeuble  ameubli  pour  entrer  dans  la  commu- 
nauté du  mari  &  de  la  femme ,  eft  un  conquêt 
dans  le  cas  même  de  la  fuccelîion  des  enfans  décé- 
dés avant  leur   mère  ? 

Cette  qucftion  s'cft  préfentée  au  parlement  de 
Paris  dans  i'efpèce  fuivante. 

?\'l.  Jacques  le  Chaleux  ,  auditeur  des  comptes, 
n'ayant  point  de  nvubks  lorfqu'il  fe  maria  avea 
Frauçciie  ie  Collier  ,  ftipula  par  fon  contrat  de 
mariage  qu'il  mettoit  dans  la  communauté  la  lomme 
de  T 0,000  livres  à  prendre  fur  fa  charge  d'auditeur. 
Les  parens  de  la  tuture  époufe  mirent  pour  elle 
18,000    livres    dans    la   même    comn.unauié. 

De  ce  mariage  naquit  Radegondc  ie  Chaleux  , 
qu'après  la  mort  de  Ion  père  la  dame  le  Collier 
fa  mère  maria  avec  le  lieur  jannart,  confeillei  au 
grand-conteii.  La  dot  de  la  dame  Jannart  fut  de 
ioO;Ooo  livres.  Elle  décéda   fans  enfans  ,   6c  pa^ 
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ton  àécss  elle  lailTa  deux  fortes  d'hérj  tiers  j  favoir  , 
la  dame  fa  mère  héritière  des  meubles  &  des  con- 
quêts  de  fa  comaïunauté  avec  Jacques  le  Chaleux, 
&  Marguerite  Goujon ,  femme  de  Henri  des  Jar- 
dins, procureur  au  parlement  ,  héritière  des  propres 
paternels. 

Mais  comme  la  dame  Jannart ,  âgée  de  vingt- 
deux  ans  lorsqu'elle  mourut ,  ayoit  difpofé  par  tef- 
taiTient  de  la  raeiilcure  partie  des  etlets  mobiliers 
qui  avoienc  compofé  fa  dot,  la  dame  le  Chaleux 
la  mère  fe  trouva  pour  ainfi  dire  réduite  à  i'ufu- 
fruit  de  la  moiàé  appartenante  à  la  défunte  dans 
les  conquêts  de  la  communauté  du  fieur  le  Cha- 
leux fon  père.  Entre  ces  conquêts  fe  trouvoit 
rAmeubliflement  fait  par  le  iieur  le  Chaleux  , 
de  la  fomme  de  10,000  iiv.  à  prendre  fur  fa  charge 
d'auditeur. 

La  dame  le  Chaleux  prétendit  que  ces  1 0,000  liv. 
dévoient  êlre  confiuérées  comme  un  conquêi.  im- 
Hicuble  qu'elle  avoit  trouvé  dans  fi  communauté  , 
&  qui  confervoit  celte  qualité  même  après  le  dé- 
cès de  la  dame  Jannart  fa  hlle,  hériiière  de  Ion 
père  j  en  conféquence  elle  foutint  qu'aux  termes 
de  la  coutume  de  Paris  elle  devoir  avoir  l'ufufruit 
de  ce  conquêt. 

La  partie  adverfe  oppofa  à  cette  prétention  des 
moyens  puiffans  qui  le  trouvent  détaillés  dans  le 
journal  du  palais  :  cependant ,  par  feuience  du  zz 
décembre  1 :  85  ,  confirmée  depuis  par  arrêt  du  7 
jan/ier  1688  ,  on  adjugea  à  la  dame  le  Chaleux 
l'ufufruit  des  io,àoo  liv.  dont  il  s'agit  comme 
d'un  conquêt  Ibrti  de  fa  communauté  &  retrouvé 
dans  la  fuccelfion   de  fa  fille. 

Lorfque  la  communauté  a  foufFert  éviftion  d'un 
héritage  ameubli  par  l'un  des  conjoints  pour  quelque 
caufe  déjà  exiftante  au  temps  de  i'Ameubiiflement , 
le  conjoint  qui  a  ameubli  cet  héritage  eil-il  tenu 
de  l'é'/iftion  envers  la  communauté? 

M.  Pothier ,  qui  propofe  cette  quelHon,  obferve 
qu'on  doit  à  cet  égard  diftinguer  entre  les  Ameu- 
bliffemens  géiîéraux  &  les  Ameubîiffemens  parti- 
culiers. Dans  le  cas  d'un  AmeubliiTcment  général , 
il  ell  clair  que  la  communauté  doit  fupporter 
révision,  puifque  les  parties  n'entendent  mettre 
en  communauté  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
leur  appartiennent  ,  &  de  la  même  manière  qu'ils 
leur  appartiennent.  La  difficulté  ne  tombe  donc 
que  fur  les  AmeublifTemens  particuliers.  On  peut 
là-deffus  5  ajoute  M.  Pothier  propoier  deux  cas  : 
le  premier  a  lieu  quand  par  le  contrat  de  ma- 
riage il  eft  dit  que  le  futur  conjoint  mettra  en 
communauté  une  certaine  fomme,  pour  payement 
de  laquelle  il  a  ameubli  un  tel  héritage.  Si  par 
la  fuite  la  communauté  vient  à  être  évincée  de  cet 
héritage  ,  il  cil  certain  que  le  conjoint  qui  l'a 
ameubli  demeure  débiteur  envers  la  communauté  de 
la  fomme  qiu'il  a  prorais  d'y  apporter.  La  raifon  de 
décider  ainli  eft  qu'un  débiteur  ne  fauroit  être  libéré, 
que  le  créancier  ne  jouilTe  de  la  chofe  q^ui  lai  a  été 
doiuiée  en  payement. 
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Le  fécond  cas  fe  préfente  ,  quand  par  le  contrat 
de  mariage  l'AmeublifTcment  n'efl  précédé  d'aucune 
promcflc  de  mettre  une  certaine  fomme  en  com- 
munauté ,  comme  lorfqu'ii  eft  dit  lîmplement  que 
le  futur  conjoint  pour  compofer  fa  part  de  la  com- 
munauté ,  y  a  mis  un  tel  liéritage  qu'il  a  ameubli 
à  cet  eftct.  Si  l'éviftion  de  cet  héritage  vient  a 
avoir  lieu  ,  ce  conjoint  en  fera-t-il  tenu  ,  ou  fera- 
t-clle  à  la  charge  de  la  communauté  ? 

Il  y  a  à  cet  égard  ,  dit  encore  M.  Pothier  ,  trois 
opinions  :  l'une  eft  de  ceux  qui  décident  indiftinc- 
temcnt  que  le  conjoint  qui  a  fait  l'Ameubliffement 
n'cft  aucunement  tenu  de  l'éviftion  que  la  com- 
munauté en  a  foulfcrte. 

Ceux  qui  embralTent  la  féconde  opinion  font  la 
diftinftion  fuivante.  Lorfque  l'apport  fait  d'un  cer- 
tain héritage  par  un  conjoint  ,  eft  un  apport  égal 
à  ccliii  de  l'autre  conjoint ,  la  communauté  de  biens 
établie  entr'eux  &  dans  laquelle  ils  ont  entendu, 
mettre  autant  l'un  que  l'autre  ,  étant  un  contrat 
commutatif,  chaque  conjoint  eft  garant  envers  la 
communauté  de  l'éviftion  de  l'héritage  qu'il  a 
ameubli  ,  attendu  que  la  garantie  des  é/iftions  a 
lieu  dans  tous  les  contrats  commutatifs  :  mais  (i  l'un 
des  conjoints  ne  met  rien  dans  la  communauté  par 
le  contrat  de  mariage  ,  tandis  que  l'autre  y  met  un 
héritage  ameubli  j  ou  lorfque  celui-ci  avec  l'héri- 
tage ameubli  ,  met  encore  dans  la  communauté 
autant  que  l'autre  conjoint ,  l'AmeublilTement  étant 
alors  un  titre  lucratif,  c'eft  la  communauté  qui  doit 
fupporter  l'éviftion  de  l'héritage  ameubli  ,  parce 
que  dans  les  titres  lucratifs  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
garantie  des  évitions. 

Les  auteurs  qui  fuivent  la  troifième  opinion  re- 
jetant la  diftindiion  que  font  ceux  de  la  féconde  , 
décident  indiftinftement  que  le  conjoint  qui  ,  par 
le  contrat  de  mariage  ,  a  ameubli  un  héritage  au 
profit  de  la  communauté,  eft  tenu,  en  cas  d'évic- 
tion ,  de  faire  raifon  de  la  valeur  à  la  communauté, 
parce  que  le  contrat  de  fociété  eft  un  contrat  de 
commerce  dans  lequel  par  conféquent  il  y  a  lieu 
à  la  garantie.  Quoique  par  ce  contrat  l'un  des  con- 
joints apporte  en  chofes  plus  que  Tautre  ,  cela  ne 
doit  pas  être  confidéré  comme  une  donation  faite 
par  le  premier  au  fécond  ,  parce  que  celui-ci  eft 
préfumé  fuppléer  par  fon  induftrie  à  ce  qu'il  apporte 
de  moins  en  chofes.  Cette  troifième  opinion  paroît 
préférable  aux  précédentes.  Il  faut  néanmoins  ex- 
cepter le  cas  de  i'édit  des  fécondes  noces ,  les  Ameu- 
bîiffemens étant  fujets  au  retranchement  ordonné 
par  cet  édit. 

Les  AmeublifTemens ,  quels  qu'ils  foient ,  géné- 
raux ou  particuliers ,  centlnue  l'auteur  cité  ,  n'ont 
d'eftet  qu'entre  les  parties  contrailantes  ou  leurs 
héritiers  &  pour  le  cas  de  la  communauté.  Ainfi  , 
lorfqu'un  des  conjoints  a  ameubli  un  certain  héri- 
tage ,  cet  héritage  n'eft  réputé  conquêt  que  rela- 
tivement à  l'autre  conjoint  ou  à  fes  héritiers  ;  il 
confeive  à  l'égard  de  toute  autre  perfonne  la  qua- 
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lité  qu'il  avoit  avant  rAmeubliffement.  S'il  étoit 
propre  paternel  au  conjoint  qui  Ta  ameubli ,  & 
qu'il  lui  revienne  en  tout  ou  en  partie  par  le  par- 
tage de  la  communauté  ,  il  confervera  dans  la  l'uc- 
ccfliou  de  ce  conjoint  la  qualité  de  propre  de  la 
ligne  paternelle  ,  &  il  appartiendra  aux  héritiers 
des  propres  de  cette  li^ne  :  ii  Teia  pareillement 
lujet  au  retrait  lignagcr  &  aux  relerves  coutu- 
micres. 

Lorfqu'un  des  conjoints  a  apporté  en  commu- 
nauté (es  meubles  Se  immeubles  jufqu'à  la  concur- 
rence d'une  certaine  fomme  ,  aucun  de  ces  immeu- 
bles ne  faiv  parus  de  la  communauté  tant  que  les 
parties  n'ont  pas  ipécifié  ceux  de  ces  immeubles  qui 
compofcnt  l'apport  dii  conjoint  qui  a  fait  i'Ameu- 
blilTemcnt.  Sans  cette  (pécification ,  la  communauté 
n'a  qu'un  fimple  droit  de  créance  &  une  limple 
aftion  contre  ce  conjoint ,  pour  l'obliger  lors  de  la 
diiîolution  de  la  communauté  à  campreadre  dans  la 
raalTe  des  biens  à  partager  quelques-uns  de  fcs  im- 
meubles julqu'à  concurrence  de  la  fomme  par  lui 
promife  ,  defqucls  immeubles  le  choix  doit  lui  être 
laiilé  ou  à  fes  débiteurs;  &  faute  de  faire  ce  choix 
dans  un  temps  limité  par  les  juges  ,  il  doit  être 
référé  à  l'autre  conjoint  ou  à  fes  héritiers. 

Il  fuit  du  principe  qu'on  vient  d'établir  ,  que  fi 
durant  la  communauté  quelqu'un  des  immeubles  du 
conjoint  qui  a  fait  un  Ameubliflement  indéterminé 
vient  à  périr  par  force  majeure  ,  la  perte  en  doit 
Être  fupportée  en  entier  par  ce  conjoint  ,•  &  non 
par  la  communauté.  En  elret ,  dès  que  l'Ameu- 
Milîemcnt  eft  indéterminé  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'immeuble  péri  ei\  celui  qui  eft  entré  dans  la  com- 
munauté :  le  conjoint  doit  donc  fournir  à  la  com- 
munauté ,  dans  les  immeubles  qui  lui  relient  ,  la 
fomme  entière  qu'il  a  promife  pour  ion  appert. 

On  avoit  auili  tiré  du  même  principe  cette  con- 
féquence  ,  que  tant  que  l'apport  de  la  femme  étoit 
indéterminé  ,  1*  mari  n'avoit  pas  droit  de  vendre 
aucun  des  immeubles  à  elle  appartenans  ,  puisqu'il 
n'y  en  avoit  point  dont  on  pût  dire  qu'il  eût  été 
ameubli  &  qu'il  fût  entré  dans  la  communauté. 
Mornac  rapporte  même  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  : 
îJiais  M.  Pothier  penfe  jtidicieufement  que  les  Ameu- 
bliilemens  fc  fufant  principa,lement  pour  qu'il  y  ait 
un  fonds  de  biens  de  communauté  dont  le  mari 
paiffe  difpoi'er  au  bcl'bin  ,  la  claufe  d'un  Ameublif- 
îément  indéterminé  que  la  femme  fait  de  fes  im- 
meubles jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fomme  , 
i-enferme  ta.ciiement  un  pouvoir  qu'elle  donne 
au  mari  d'aliéner  ceux  d'entre  les  immeubles  qu'il 
jugera  à  propos  jufqua  concurrence  de  la  fomme 
£xee. 

Remarquez  à  ce  fujet  que  lî  avant  que  le  mari 
ait  vendu  aucun  héritage  de  fa  femme,  elle  lui  fait 
lignifier  qu'elle  détermine  fon  Ameublilîemcnt  a 
tels  &  tels  héritages  ,  ii  ne  pourra  plus  difpofcr 
que  de  ceux  qu'elle  aura  ainfi  fpéciiîés. 

L'AmeubliUemenl  faiiant  partie  du  contrat  de 
inariagc ,  ne  peut  être  conlidérc  comn^e  une  libé- 


AMI,  AMIDON. 

ralité,nl  comme  ujie  donation  ,  &  par  conféquciîf 
il  n'eft  point  fujet  à  l'infmuation. 

Voyez  la  loi  i  ,  parag.  I,  au  digefte ,  pro  foc» 
Pothier,  traité  de  la  communauté-^  la  loi  z/ , 
au  digefte  de  paft.  Argou^en  fes  injlitutions  au 
droit  français  ;  DupleJJis  ,  traité  de  la  commu- 
nauté ^  le  journal  du  palais  ;  les  arrêts  de 
BardeL\  Renujfon ,  traité  des  propres;  le  droit 
commun  de  la  France  ;  Lebrun  ,  traité  de  la 
communauté  ;  Bacquet ,  des  droits  de  jujiice  ; 
Brodeau  fur  Louet  ;  Dumoulin,  fur  la  coutume 
de  Paris  \  les  arrêtés  de  Lamoignon  ^  &c.  Voyez 
aulli  les  articles  Apport,  Communauté,  Meu- 
ble, Immeuble  ,  Propre  ,  Retrait  ligmager,, 
Réserves  coutumières  y  Mineur  ,  Secondes 
nocES  ,  Partage  ,  Succession  ,  &c. 

AMI  ,  AMITIÉ,  AMÎSTÉ.  Le  mot  Jrniaea 
piulieurs  acceptions  dans  notre  jurifprudencc. 

i".  Il  fe  trouve  fouvent  employé  pour  parent 
dans  les  anciens  titres  ,  &  l'on  a  dit  Ami  charnel 
ou  carnel ,  &  Ami  de  ligne  dans  le  même  fens. 
Voyez  V ordonnance  de  Saint-Louis  du  mois  d'oc 
tobre  1X45'  ,  dans  le  tome  1  du  recueil  du  Louvn; 
les  libertés  de  la  ville  de  Bure ,  de  l'an  137 1  r 
au  tom.  <y  du  même  recueil ,  pag.  476  ,  art,  <;  ; 
&  le  glolTarium  novum  de  don  Carpentier  au  moc 
Amicus.. 

z".  On  a  donné  le  nom  à' Amis  à  une  efpèce 
de  vafFaux  Se  à  des  arbitres.  Voyez  Ibidem. 

5".  On  a  appelé  Amitié  on  Amljîé  iz.  commune 
jurée  d'une  ville  ,  par  les  mêmes  raifons  fans  doute 
qu'on  l'a  auilî  nommée  confraternité.  Une  charte 
de  la  ville  de  Lille  ,  de  l'an  1143  ,  porte  :  «  Nos 
)>  E.  Rewards  de  TAmiAé  de  Lille  ,  "eskevins  &  toi* 
»  Ii  communs ,  &c.  »  Voye\  Ibidem  au  moc  Ami- 
citia. 

4°.  Enfin  on  appelle  Ami  dans  quelques  pro- 
vinces celui  pour  lequel  on  acquiert  un  domaine. 
Voyei  l'article  Élection  d'Ami.  (  Article  de 
M.'  Garran  de  Coulon.  ) 

AMIDON.  C'elUme  fubliance  tirée  du  Moment , 
£-:  â\'ec  laquelle  on  fait  de  l'empois  &  de  la 
poudre   à  poudrer. 

Par  édit  du  moiï  de  février  1771,  le  roi  a  établi 
un  droit  de  deux  fous  pour  livre  iùr  chaque 
livre  d'Amidon  ou  de  poudre  X  poudrer  qui  fe 
fabriaueroit  dans  le  royaume  ,  &  le  double  de  ce 
droit  far  l'Amidon  ou  la  poudre  à  poudrer  fabri- 
quée chez  l'étranger ,  &  que  l'on  fcroit  entrer  en. 
France    (')• 

Les  fabricans  ,  parfumeurs  y  marchands   &  autres 


(i)  Ce  droit  ne  renferme  pns  les  diofts  d'entrée  &  de 
foitie  établis  fuc  l'Amidon  éc  la  poudre  à  poiidi'cr ,  par 
l'arvéc  du  cooTeil  du  26  mars  i-j^^.  Ainfî  ,  fuivant  cec 
arrêt  il  doit  erre  perçu,  eutre  le  droit  fixe  par  l'édit  de 
février  1771  ,  trente  fous  pat  quintal  d'Amidon  à  l'en- 
trée du  royaume  .  &  neuf  fous  à  la  fortie  ;  &  par  quintal 
de  poudte  à  poudrer,  cinc^uaute  fous  à  l  emice  &  deux  fou» 
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qui  fabriquent ,  vendent  ou  emploient  de  l'Amitîon 
ou  de  de  la  poudre  à  poudrer  dans  leur  commerce , 
ne  peuvent  en  fabriquer  ni  en  tenir  ailleurs  que 
dans  les  lieux  par  eux  indiqués  ,  à  peine  de  con- 
fifcation  de  ces  niarchandifes  Se  de  cinq  cents  livres 
d'amende.  C'eJt  ce  qui  refaite  de  l'article  i  de 
cette  loi. 

Les  commis  à  la  perception  du  droit  établi  (ur 
l'Amidon  ou  la  poudre  à  poudrer  ,  peuvent,  quand 
ils  le  jugent  à  propos ,  fe  tranfporter  chez  les  ami- 
deniers,  parfumeurs,  marchands  &  autres  qui  fabri- 
quent ou  vendent  de  ces  mirchandifes  y  pour  y  faire 
la  vifite  des  fabriques,  magalins ,  ctuves  ,  ainfî  que 
Texamcn  &c  la  pefée  ,  tant  des  Amidons  que  des 
matières  qui  fervent  à  les  fabriquer.  Il  eft  défewdu 
de  s'oppoier  à  la  vifite  dont  il  s'agit ,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'ameiide.  Article  4. 

Il  eft  défendu  ,  fous  la  même  peine,  de  compofer 
la  poudre  à  poudrer  d'autre  matière  que  d'Amidon  , 
fauf  les  odeurs.  u^/7/i7iî  5. 

Il  eft  encore  défendu ,  fous  la  même  peine  ,  aux 
fabricans  d'Amidon  ,  de  vendre  aux  boulangers  au- 
cune farine  provenant  des  bleds  crermés  ou  gâtés 
qu'ils  font  dans  le  cas  d'employer.  Article  6. 

Cet  édit  a  été  fuivi  d'un  arrêt  rendu  au  confeil 
le  lé  oiStobre  Î771  ,  dont  l'objet  avoit  été  de  dé- 
velopper les  difpofitions  de  quelques  articles  du 
même  édit  ,  &  de  donner  le  détail  des  règles  qui 
dévoient  être  fuivies  pour  la  perception  du  droit  dont 
il  s'agit  :  mais  l'expérience  ayant  fait  connoître  que 
les  règles  établies  par  cet  arrêt  étoient  infuiSfantcs 
pour  réprimer  la  fraude  ,  les  fyndics  &  la  plupart 
des  amidoniers  de  Paris  ont  repréfcnté  au  roi  que 
la  facilité  de  frauder  le  droit  faifoit  que  les  ami- 
doniers contrevenans  pouvoient  vendre  leurs  mar- 
cliandites  À  un  prix  inférieur  à  celui  des  amido- 
niers qui  ne  vouloient  pas  frauder,  en  forte  que 
ceux  qui  étoient  dans  l'ufage  de  fe  fouftraire  au 
payement  du  droit,  ruinoient  entièrement  le  Conv 
merce  de  ceux  qui  i'acquittoicnt  \  en  conféquence  , 
fa  majefté  a  rendu  en  ion  confeil  le  10  décembre 
1778  un  arrêt,  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes. 

«  Art.  I.  Le  droit  impofé  par  Inédit  du  mois  de  fé- 
T>  vrier  1771  continuera  d'être  perçu  fir  l'Amidon  ou 
»  la  poudre  à  poudrer,  fabriqués  dans  le  royaume  ^ 
»  ordonne  fa  majefté ,  pour  la  plus  grande  ficilité  du 
n  commerce  &  de  la  perception  ,  que  ledii  droit  fera 
î)  levé  ,  à  compter  du   jour  de   la    publication  du 


fix  deniers  â  \i  forcie,  non  compris  les  fous  pour  livre  , 
dont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 

Il  fjuc  oblerver  que  le  droit  de  quatre  fous  par  livre  de 
poids  n'a  pas  lieu  fur  l'Amidon  qui  vient  de  Lorraine  & 
des  trois  cvèchés  lorfqu'il  elt  accompagné  d'un  acquit  de 
payenient;  mais  le  droit  établi  par  l'arrct  du  26  mais  i^ôj  , 
e!l   exigible. 

Il  n  en  eft  pas  de  mÊnié  de  l'Amidon  r[ui  vient  d'AI- 
face  :  les  droits  en  doivent  être  perçus,  coniine  s'il  venoit 
«ie  l'étranger. 
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»  prcfent  arrêt ,  par  forme  d'évaluation  ,  Se  jufqu'i 
»  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  ,  à  raifou 
i>  de  iept  livres  dix  fous  fur  chaque  nuiid  ,  mefure 
»  de  Taris,  qui  fera  mis  en  trempe  par  les  fabri- 
)>  cans ,  &  pour  les  autres  vaideaux  en  proportion. 

»  II.  Ne  pourront  les  amidoniers  fe  fervir  pour 
w  leur  fabrication  que  de  vailTeaux  ou  futailles 
»  de  forme  connue  &  ufitée  ,  &  futceptibies 
»  d'être  jaugés ,  tels  que  les  tonnes ,  tonneaux  , 
))  muids,  bulles ,  pipes  &  demi-queues,  ians  pouvoir 
»  en  employer  de  moindre  contenance  que  les 
)>  demi-queues ,  ni  faire  ufage  de  cuves ,  cuveaux  , 
»  baquets  ou  autres  vaifl'eaux  informes ,  à  peine  de 
»  coniifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

rt  III.  Auftî-tôt  après  la  publication  du  préfent 
n  arrêt,  il  fera  fait  un  inventaire  général  chez  tous 
n  les  fabricans  d'Amidon,  qui  feront  tenus  de  déclarer 
»  &  mettre  en  évidence  ,  tant  les  futailles  dans  Ici- 
»  quelles  ils  auront  des  marchandifcs  en  trempe  }• 
»  que  celles  qu'ils  dcftineront  à  l'ulage  des  trempes  1 
V  lefquelles  feront  fur-le-champ  rouannées  ,  numé- 
«  rotées ,  jaugées  &  prifes  en  charge  par  les  commis 
»  du  régiiïeur ,  qui  fera  tenu  de  dépofer  au  grctîe 
»  des  juridiélions  compétentes  ,  l'empreinte  des 
»  rouannes  dont  le  dépôt  fera  fait ,  &  le  certi- 
»  ficat  délivré  fans  frais  par  le  grefner  ;  &  dans  le 
«  cas  où  les  futailles  qui  contiendroient  des  ma- 
»  tières  en  trempe  ,  ne  pourroient  être  jiugées  fur-' 
»  le-champ,  fans  préjudicier  auxdites  rnatièrcs,  veut 
»  fa  majeité  qu'il  foit  furiis  à  la  jauge  deiciitcs 
»  futailles ,  qui  ne  fera  faite  qu'au  fur  «Se  à  mefure 
»  du  paiTage  des  matières  au  tamis  de  crin  ,  dor.t 
«  les  amidoniers  feront  tenus  de  faire  déclaration 
»  au  bureau  du  régifleur  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué 
w  ci-après. 

»  I V.  Enjoint  fa  majefté  aux  fabricans  d'Amidonf 
»  de  ranger  par  ordre  autour  de  leur  trempis ,  les 
w  futailles  deftinées  à  mettre  des  niarchandifes  ea 
«trempe,  de  manière  qu'on  puiffe  pafler  libre- 
»  ment  pour  les  vifiter ,  &  pour  examiner  la  (îfua- 
-,)  tion  des  trempes.  Fait  la  majefté  défcnfes  aujf 
«  amidoniers  de  les  mafquer  par  d'autres  vaiffeaux 
»  ou  de  gêner  les  paiTages  ;  permet ,  en  ce  cas  , 
»  fa  majefté  ,  aux  commis  du  régiffeur  ,  de  faire 
»  fortir  des  trempis  les  vailTeaux  ou  autres  chofes 
)>  qui  pourroient  nuire  à  la  vifrte  ;  &  enjoint  aux 
y>  amidoniers  de  les  retirer  .1  la  première  requi- 
»  fition  dcidits  commis ,  à  peine  de  cent  livre» 
»  d'amende  contre  les  refufans. 

«  V.  Lefdiîes  futailles  feront,  comme  il  eft  diê 
«  ci-deiTus  ,  rouannées  ,  numérotées  chez  chaque 
»  fabricant ,  par  ordre  ,  à  commencer  par  le  n°.  i'^'" , 
»  &  jaugées  en  préfence  defdits  firbricans  ou  de  leurs 
»  femmes,  enfans,  ouvriers  &  domcftiques  ,  ou  euï 
»  duement  appelés  ;  &  la  contenance  de  chacune' 
»  fera  ervipreinte  &  marquée  fur  l'endroit  de  la 
»  futaille  le  plus  apparent. 

!■>  VI.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  amidoniers  de 
»  déiangev  l'ordre  des  numéros  defdites  futailles,  ôf 


374 


AMIDON. 


»  tk  les  déplacer ,  pour  quelque  caufe  Se  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  ibit  ,  fî  ce  n'eil  pour 
»  raifon  de  véiulté  ou  de  quelque  acciJcnt  iin- 
w  prévu  ;  auquel  cas  il  fera  tenu  d'en  Idiie  décla- 
»  ration  au  bureau  du  régiffeur  ,  fans  pouvoir  dc- 
»  placer  lefdites  tutailles  que  les  commis  ne  foient 
«  arrives  pour  conftater  la  néceilué  du  déplace- 
»  ment ,  rouanner  ,  jauger  &  numéroter  les  fu- 
«  tailles  qui  devront  y  être  fu.bftituées  ,  le  tout  à 
«  peine  de  confifcation  &  de  deux  cents  livres 
»  d'amende  ». 

»  Vil.  Ne  pourront  les  amidoniers  mettre  au- 
»  cune  marcliandifc  en  trempe  ,  qu'ils  n'en  aient 
)■)  fait  leur  déclaration  par  écrit  au  bureau  du  ré- 
»  piffeur  ,  contenant  le  jour  &  i'iieure  qu'ils  en- 
j>  tendront  y  procéder  ,  le  nombre  ,  le  numéro  & 
»  la  jauge  de  chacune  des  futailles  qu'ils  vou- 
»  dront  y  employer  ;  leur  enjoint  exprelïément 
»  fa  majefté  de  fuivre ,  pour  faire  ces  trempes  , 
1)  l'ordre  des  numéros  des  futailles ,  fans  pouvoir , 
»  fous  aucun  prétexte ,  l'interrompre  ,  anticiper 
»  d'un  numéro  fur  l'autre  ,  ni  rétrograder ,  à  peine 
})  de  contifcation   &  de  deux  cents  livres   d'amende. 

»  Vin.  Seront  tenus  les  amidoniers  de  faire 
»  des  trempes  entières  ,  fans  pouvoir  ,  fous  pré- 
»  texte  de  défaut  de  matières  ou  autrement  ,  ne 
y.  faire  que  des  moitiés ,  des  quarts  ou  autres  por- 
»  lions  de  trempes.  Veut  fa  majefté  qu'ils  ne  puif- 
«  fent  mettre  aucune  futaille  en  trempe  qu'ils 
1)  n'aient  la  quantité  de  matière  proportionnée  à 
>)  fa  contenance  j  &  dans  le  cas  oii  la  trempe  ne 
»  fera  pas  compiette  ,  ordonne  fa  majefté  qu'ils  ne 
»  pourront  prétendre  aucune  diminution  pour  raifon 
»  de  ce  qui  s'en  manquera ,  &  qu'ils  feront  con- 
»  traints  au  payement  du  droit  entier ,  fur  le  pied 
»  de  la  contenance  de  la  futaille. 

»  I X.  Pourront  les  amidoniers  fe  fervir,  pendant 
»  le  temps  de  la  fermentation  des  matières  feule- 
»  ment  ,  de  haufles  ,  pour  empêcher  lefdites  ma- 
»  lières  de  refluer  par-deilus  les  bords  des  futailles , 
»  &  de  fe  perdre  ;  iefquelles  haulTes  ne  pourront 
»  être  attachées  ni  clouées  auxdites  futailles.  Fait 
»  fa  majefté  défenfes  aux  amidoniers  d'en  faire  ufage 
»  en  tout  autre  temps ,  à  peine  de  confifcation  des 
»  futailles  en  contravention  ,  &:  de  deux  cents  livres 
«  d'amende;  permet  aux  commis  qui>  trouveront  des 
»  hauffes  fur  les  futailles  ,  après  la  fermentation 
p  finie  ,  de  les  faire  jeter  bas  ». 

Un  arrêt  rendu  au  confell  d'état  du  roi  le 
25  juillet  178 1  ,  a  ordonné ,  en  interprétant 
autant  que  de  befoin  cet  article ,  que  les  haujfcs 
dont  il  autorife  l'uf âge  ne  pourraient  avoir  plus 
de  huit  pouces  de  hauteur  ,  fous  peine  ,  contre 
les  contrevenans,  de  confifcation  des  futailles  & 
■matières,  &  de  loo  livres  d'amende. 

a  }^.  Les  matières  ne  pourront  refter  en  trempe 
p  plus  de  trois  femaines  ,  après  lequel  temps  les 
))  amidoniers  feront  tenus  ,  conformément  aux  ar- 
^  liçles  XIX  ^  .XX  de  J.euj:s  llatuts ,  <je  les  paffet 
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>»  au  tamis  de  crin ,  en  fuivant  toujours  l'ordre  des 
»  numéros  des  futailles  miles  en  trempe  ,  fans 
»  pouvoir  les  intervertir  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  foit ,  Ôc  paffer  au  tamis  de  crin  un  numéro 
»  faoféqucnt  avec  ceux  qui  le  précèdent.  Enjoint 
»  fa  m  ij'jfté  auxdits  amidoniers  de  faire  au  préa- 
»  labic  leur  déclaration  par  écrit  au  bureau  du  ré- 
»  giffeur,  contenant  le  jour  &  l'heure  qu'ils  enten- 
»  dront  procéder  à  cette  opération  ,  qui  ne  pourra 
n  être  faite  qu'en  préfence  des  commis  ,  à  peine 
n  de  confifcation  &c  de  deux  cents  livres  d'amende, 
»  de  laquelle  opération  il  fera  drcffé  afte  par  les 
»  commis  Lur  leurs  portatifs  ,  contenant  le  jour  qu'il 
»  y  aura  été  procédé  ,  le  nombre  &  les  numéros 
»  des  trempes  qui  auront  été  levées  ,  ainfi  que  la 
»  contenance  des  futailles ,  pour  être  enfuite  îefdils 
»  droits  dcldites  trempes  acquittés  par  les  ami- 
»  doniers ,  un  mois  après  le  paffage  au  tamis  de 
»  crin  ,  fur  le  pied  de  la  jauge  de  chaque  fu- 
»  taiile  ,  &:  à  raifon  de  fept  livres  dix  fous  par 
»  rnuid ,  niefure  de  Pa;  is  ;  &  à  défaut  par  les  ami- 
»  doniers  de  payer  à  l'expiration  de  chaque  mois, 
»  veut  majefté  qu'ils  y  fuient  contraints  par  toutes 
»  voies  dues  ôc  rai  ion  nabi  es  ,  même  par  corps  , 
»  comme  pour  fes  propres  deniers   &  affaires. 

»  XI.  Fait  fa  majefté  très-exprefTes  inhibitions 
»  &  défenfes  aux  amidoniers  de  furcharger  &  re- 
»  nouveler  leurs  trempes  pendant  le  temps  de  la 
»  fermentation  ,  comme  auifi  d'en  retirer  aucimes 
»  matières  pour  en  fubftituer  d'autres  ,  de  receler 
»  aucunes  trempes  en  tout  ou  en  partie ,  &  d'avoir 
»  des  trempis  cachés  &  clandeftins  ,  à  peine  de 
»  confifcation  ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende 
)j  folidaire  entre  l'amidonier  &  l'entrepofeur  :  & 
»  attendu  qu'il  eft  poflible  de  connoître  par  la  cou- 
»  leur  de  1  eau  &  Técume  qui  fe  forme  deffus  pcn- 
»  dant  la  fermentation ,  ainfi  que  par  la  prelTion 
»  des  matières  en  putrétaéfion  ,  fi  l'on  a  levé  des 
»  matières  en  trempe  ,  ou  fi  on  les  a  furchargées , 
n  veut  fa  majefté  ,  ainfi  que  les  amidoniers  y  con- 
»  fentent ,  que  les  commis  puifTent  juger  de  la 
»  fituation  des  trempis  ,  des  degrés  de  la  fermen- 
»  tation  &  de  la  putréfaction  ,  Se  des  différentes 
»  opérations  qu'on  aura  pu  faire  ;  &  en  cas  de  con- 
»  travention,  qu'il  en  foit  drefTé  par  eux  des  procés- 
»  verbaux ,  auxquels  foi  fera  ajoutée  jufqti'à  inf- 
»  cription  de  faux  ,  &  que  les  contrevenans  foient 
»  condamnés  en  la  confifcation  des  chofes  faifies  , 
»  &  en  l'amende  de  cinq  cents  livres  ci-deffus 
»  énoncée. 

»  XII.  En  cas  de  conteftation  de  l^  part  des  ami- 
»  doniers  fur  la  jauge  des  futailles  fervant  i  mettre 
»  les  marchandifes  en  trempe ,  ou  que  par  la  conf^ 
n  truûion  defdites  futailles  ,  l'irrégularité  des  dou- 
»  ves ,  ou  par  quelques  autres  caufes  ,  la  jauge 
»  defdites  futailles  ne  puifle  être  faite  avec  aflcz 
)>  de  juftefTe  pour  être  affaré  de  leur  véritable  con- 
n  tenance  ,  il  fera  loifible  aux  commis  de  les  faire 
»  dépotej:  :  enjoint  fa  majefté  aux  amidoniers  d'y 
»  procéder  à  la  première  requifition  des  commis  j 
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U  &  <îe  fournir  à  cet  effet  tout  ce  qui  fera  néceC- 
»  faire  audit  dépote  ment,  à  peine  de  cent  livaes 
y>  d'amende  conac  les  refulans  ,  aux  frais  dcfquels 
»  il  y  fera  procédé  par  le  premier  tonnelier  lur 
*  ce  requis  ,  auquel  il  ell  enjoint  de  le  faire ,  à 
»  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

»  XIII.  Seront  tenus  les  amidoniers  de  fouffrir 
Y>  les  viiltes  &  exercices  des  commis  toutefois  &c 
»  quanles  ils  le  requerront  ,  même  les  jours  de  di- 
»  manches  &  fêtes ,  hors  les  heures  du  fervice  divin  , 
»  à  peine  de  deux  cents  livres  d  amende  pour  pre- 
»  mier  refus  ,  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
»  récidive. 

»  X I V.  Déclare  fa  majefté  les  profeifions  de 
»  perruquier  ,  boulanger  &  meunier  ,  incompa- 
»  tibles  avec  celle  d'amidonier  5  défend  en  confé- 
»  quence  fa  majefté  à  tous  perruquiers ,  boulangers 
»>  &  meuniers  ,  de  faire  8c  fabriquer  des  amiaons 
»  en  quelque  lieu  que  ce  loit  ,  &  aux  amidoniers 
»  d'exercer  ou  faire  exercer  par  leurs  femmes  ou  par 
»  leurs  enfans  demeurans  avec  eux  ,  aucunes  defdites 
»  profefllons;  £<  d'acheter  &  employerà  la  fabricaiion 
»  de  ramidon  des  bleds  de  bonne  qualité  &  propres 
»  à  faire  du  pain  ,  le  tout  à  peine  de  conhfcadon 
»  &:  de  cinq  cents  livres  d'amende  :  enjoint  fa  ma  - 
»  jeilé  au  régiffeur  ,  fes  commis  &c  prépofés ,  d'y 
»  tenir  exa£lcment  la  main  ». 

Par  arrêt  rendu  au  cunfelL  d'état  du  roi  le 
25  juiLlct  T781  ,  fa  majciie  ,  en  interprétant  en 
tant  que  de  hefoin  cet  ariicle ,  a  déclaré  le  com- 
merce des  bleds  &  farines  incompatible  avec 
la  profeffion  d' amidonier  ;  (V  en  conféquence ,  elle 
a  fait  défenfes  à  tout  amidonier  de  faire  ce  com- 
merce-,  tant  par  lui-même  que  par  fa  femme  ou 
fes  enfans  demeurants  avec  lui  ,  à  peine  de 
conjifcation  ,  tant  des  bleds  &  farines  que  des 
u4midons  ,  &  de    500  livres  d'amende. 

»  XV.  Interprétant  en  tant  que  de  befoin  l'ar- 
»  ticie  III  de  i'édit  du  mois  de  fé/rier  177T  ,  veut 
»  fa  majefté  qu'aucuns  pariicuiiers  ne  puilTent 
»  s'établir  ami  loniers,  niê  ne  dans  les  villes  &  bourgs 
»  où  il  y  en  a  aft  lellemcnc  d'étabii  ■ ,  qu'ils  n'en  aient 
»  obtenu  la  ptrmiiîion  dircûement  duccnfeil.  Fait. 
»  fa  maj.fté  déf.'nfes  à  ceux  q  li  auront  obtenu  lai. 
»  permiHîon ,  de  fabriquer  &  faire  fabriquer  des 
»  Amid  ius,  qu'au  préalable  ils  n'aient  fait  leur  décia- 
»  ration  au  bureau  du  régificur  ,  conformément  à 
»  l'article  II  dudit  édlt ,  &  fous  les  peines  y  por- 
»  tées.  Veut  fa  lUijeilé  qu'à  l'avenir  ii  ne  puifle 
»  être  accordé  de  p  imitiîoni  pour  d'autres  licux 
»  que  pour  ceux  où  i».  y  a  des  commis  éuibiis,  ni 
»  pour  un  plus  grand  nombre  de  fibricans  que 
»  Icfdits  lieux  n'en  pourront  comporter. 

w  XVI.  Les  déci.irations  ordonnées  par  le  pré- 
»  fen.  arrêt  feront  faites  le  matin  avant  midi, 
»  pour  les  opérations  de  l'aprèi.  -  midi  j  &c  dans 
»  l'après-midi  ,  a/mt  fix  heures  du  foir  ,  pour 
»  les  opérations  du  iendcm.  in  matin  ,  nu  bureau 
ï>  du  lieu  ou  au  plis  pi-ochaiT  ,  ic  conti^n  ront  le 
»  jour  &  l'heure  auxquels  ie  fabikaut  entendra  pro- 
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w  céder  aux  opérations  qui  feront  indiquées;  elles 
n  feront  infcriics  lur  un  regiftre  à  ce  deftiné  ,  Se 
•»  feront  fignées  ,  tant  par  le  buraiifte  que  par  le 
w  fabricant  s'il  fait  figncr  ,  Se  ii  en  fera  fur-Je-champ 
)>  délivré  copie  (ans  frais  au  fabricant,  qui  fera  teni 
»  de  la  repréfenter  aux  commis  à  leur  première 
>)  vjfite  ,  fans  qu'ils  puiffent  procéder  auxdues  opc- 
»  rations  qu'après  l'arrivée  defdits  commis ,  Se  en 
)5  leur  préfcnce  ,  f.:ius  les  peines  portées  par  les 
»  articles  ci-dL-ffus  qui  ordonnent  lefdites  décia- 
»  rations. 

»  XVII.  Les  peines  prononcées  contre  les  con- 
»  trevenans  par  le  préf;nt  arrêt  ,  ne  pourront  être 
»  remifes  ni  modérées  ,  fous  quelque  prétexte  & 
•>■>  pour  quelque  caufe  que  ce  pviilTe  être.  Fait  en 
n  conféquence  fa  majjllé  dcfcnfcs  aux  juges  qui 
»  connoilTent  des  coatedalions  relatives  auxdits 
»  droits  ,  de  modérer  les  amendes ,  &  d'ordonner 
»  aucune  fjrféance  à  l'exécution  des  contraintes  qui 
»  feront  décernées  contre  les  redevables,  que  fa  ma- 
»  jefté  veut  êa'e  exécutées  par  provifion ,  &  nonobf^ 
»  tant  toutes  oppofitions  ou  autres  empêchemens 
■>■>  pour  lefquels  les  redevables  ne  pourront  fe  dif- 
»  penfer  de  payer  le  montant  defdites  contraintes  , 
»  avant  de  pouvoir  être  reçjs  à  procéder  fur  les  fuf- 
n  dites  oppoiitions. 

»  XVIII.  Les  Amidons  fabriqués  qui  fe  trou- 
»  veront  lors  de  l'inventaire  général  ordonné  par 
»  l'article  III  du  préfcnt  arrêt,  tant  dans  les  ma- 
»  p-adns  que  fur  les  étuves  des  fabricans ,  feront 
»  pelés ,  &  le  poids  d'iceux  conftaté  par  les  commis. 
■)■>  A  l'égard  de  l'Amidon  verd ,  &  des  tonneaux  de 
«  pâtes  ,  mines  &  blancs  qui  lêront  aufîi  exifttns  à 
»  ladite  époque  chez  les  fabricans  ,  il  fera  fait  une 
»  évaluation  de  gré  à  gré ,  ou  par  experts  convenus 
»  avec  les  redevables  ,  du  poids  que  les  uns  &  les 
»  autres  pourront  rendre  ,  pour  être  du  tout  les 
»  droits  payés  par  les  amidoniers  à  raifon  de  deux 
»  fous  par  livre,  dans  le  v-lélai  d'un  m^is ,  à  compter 
»  du  jour  de  l'inventaire  général. 

■>■>  XIX.  Le  droit  de  quatre  fous,  impofé  par 
»  l'article  i^''  de  I'édit  du  mois  de  février  1771  , 
»  fur  chaque  livre  d'Amidon  &  de  poudre  à  pou- 
n  drer  qui  proviendront  de  l'étranger  ,  &  entreront 
»  dans  le  royaume  ,  continuera  d'être  levé  &  perça 
»  dans  les  bureaux  pour  ce  établis. 

«  XX.  Ordonne  au  furplus  fa  majefté  que  I'édit 
»  du  mois  de  février  1771  ,  &;  les  autres  rêgleraens 
»  rendus  fur  le  fait  defdits  droits,  notamment  l'arrêt 
»  du  confeil  du  20  mars  1771  ,  continueront  d'être 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  en  ce  qui 
»  n'eft  pas  contraire  aux  difpofitions  du  préfent 
»  arrêi;  &  que  l'ordonnance  des  aides  ,  &  autres 
«  rêglemens  concernant  lefîits  droits,  feront  com- 
»  muns  pour  la  régie,  perception  8c  recouvrement 
o  du  droit  énoncé  au  préfent  arrêt.  Enjoint  fa  ma  - 
»  j  .lié  au  fieur  lieutenant- qtnéral  de  police  de  la 
»  ville,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris,  &  aux 
»  fieurs  intendans  &  comaiilTaires  départis  dans  les 
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»  piovin:es  (?•:  gtnéialités  du  royaume,  de  tenir  la 
»  main  à  i'exccution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera 
»  exécuté  nouobftant  oppofition  ou  autres  empê- 
p  chemens ,  dont ,  ii  aucuns  interviennent ,  fa  raajcfté 
»  fe  réferye  la  connoilTance ,  icelie  interdifant  à 
»  toutes  Tes  autres  cours  Se  juges.  Fait,  &c.  ». 

L'arrêt  du  confeil  du  20  mars  1771  >  dont  il 
vleat  d'être  parlé,  a  défendu  aux  amidoniers,  fous 
peine  de  confilcation  &  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
d'employer  à  la  fabrication  de  l'Amidon  des  bleds 
de  bonne  qualité  &  propres  à  faire  du  pain  ,  & 
J'avoir  chez  eux  des  bieds  de  cette  efpéce  plus  qu'il 
n'en  falloit  pour  leur  confommation  &  celle  de  leur 
famille  ,  à  moins  qu'ils  n'en  euffent  obtenu  la  per- 
miHion  par  écrit  des  intendans  &:  commilTaires  dé- 
partis dans  les  provinces.  Ces  magiftrats  font  auto- 
rifés  à  accorder  de  ces  fortes  de  permiffions ,  &  à 
les  retirer  fuivaut  les  circonftances  ,  les  temps  & 
les  lieux. 

Les  matières  que  les  amidoniers  ont  la  liberté 
d'employer  à  la  fabiication  de  l'Amidon  ,  font 
1".  les  Ions  ,  griots  ,  recoupes  &:  recoupettes  de 
bon  bled ,  qui  iont  les  iflues  des  farines  employées 
par  les  boulangers:  z".  les  bleds  défeftueux,  gâtés 
ou  germes ,  avec  lefquels  il  feroit  dangereux  de 
faire  du  pain. 

La  connoilTance  des  conteftations  qui  peuvent 
s'élever  fur  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  eft  attri- 
buée au  lieutenant  de  police  à  Paris  ,  &  aux 
intendans  dans  les  provinces  ,  fauf  l'appel  au 
confeil. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  juin  1775  ^  con- 
firmé une  ordonnance  de  l'intendant  de  Champagne 
du  10  mars  précédent  ,  par  laquelle  les  Amidons 
faifis  chez  le  iicur  Coquet,  fabricant  à  Reims,  ont 
été  déclarés  confifqués  au  profit  du  fermier  , 
&  le  même  Coquet  condamné  à  cent  livres  d'a- 
mende, faute  par  lui  de  les  avoir  déclarés,  &  d'en 
avoir  acquitté  le  droit  avant  de  les  convertir  en 
poudre. 

Voyez  l'arrêt  du  confeil  du  i6  mars  T765  ; 
l'édic  du  mois  de  février  1771  j  les  arrêts  du 
confeil  des  ii  août  &  16  octobre  \Tj\y  xo  mars 
177Z  ,  &  ir  juin  ^TTi,  >,  &  les  articles  EntkÉE, 
Sortie,  Marchandises,  Sou,  &c. 

AMIENS.  Ville  capitale  de  la  province  de  Pi- 
cardie ,  ui^ie  au  domaine  de  la  couronne  par  édit 
du  mois  d'avril  1470. 

On  perçoit  dans  cette  ville  le  fou  pour  livre 
fur  les  efpêces  réfervées ,  les  anciens  &  noHveaux 
cinq  fous,  la  fubvention  au  détail,  5c  le  huitième 
féglé. 

Chaque  année  il  fe  tient  à  Amiens  deux  foires 
franches ,  pendant  lefquelles  on  ne  perçoit  fur  les 
vins  que  l'augmentation  &  non  le  gros  :  mais  elles 
pont  été  établies  que  pour  les  marchands  forains  ; 
&  il  eft  défendu  à  tous  les  habitans ,  à  peine  de  con- 
^fcatjon  &  de  cinq  cents  livres  d'amende,  de  vendre 
îHicmi  via  fur  i'éta|)e  en  gros  ^  çn  détail ,  direfte- 
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ment  ni  indiredlement  pendant  le  temps  de  ces  foires. 
Il  leur  eil  auffi  défendu,  fous  les  mêmes  peines ,  de 
prendre  en  garde  des  forains  les  vins  qui  auront  été 
étapes ,  &  de  les  recevoir  dans  leurs  maifons. 

Ces  défenfes  font  conformes  aux  anciens  règlc- 
mens  fairs  pour  la  police  d'Amiens,  lefquels  ont 
eu  pour  objit  de  ne  pas  laiffer  les  marchands  de  vin 
de  la  ville  s'emparer  du  commerce  &  devenir  maî^' 
très  du  prix  des  vins. 

Les  habitans  de  la  ville  d'Amiens  furent  exemptés 
du  droit  de  franc-fief  par  Louis  XI  en  1470,  ce  qui 
tut  confirmé  en  1597,  &  même  par  arrêt  du  4  août 
1693  :  mais  Jes  piivilèges  de  l'exemption  de  ce 
droit  ne  pouvant  le  foutenir ,  &  ayant  même  été  ré- 
voqués ,  les  habitans  d'Amiens  payèrent  une  finance 
de  vingt-cinq  mille  livres  en  1712  ,  &  ils  obtinrent 
le  151  odobre  un  ar.  et  du  confeil  qui  les  confirma 
de  nouveau  dans  l'exemption. 

Cette  exemption  n'étoit  qu'un  abonnement  qui 
ne  pouvoit  excéder  le  bail  de  Cadet ,  qui  fubfiftoit 
alors  ,  &  qui  devoit  finir  le  30  avril  17 17  :  cepen- 
dant l'intendant  d'Amiens  jugea ,  par  ordonnance  du 
14  août  lyao,  que  les  habitans  de  cette  ville  dé- 
voient jouir  à  perpétuité  du  droit  de  franc-fief.  Mais 
par  arrêt  du  confeil  du  17  oélobre  1714,  il  fut 
ordonné  que  ,  fans  s'arrêter  à  cette  ordonnance  ,  les 
habitans  d  Amiens ,  propriétaires  de  fiefs  à  quelque 
titre  que  ce  pût  être,  depuis  le  dernier  avril  1717» 
&  qui  auroient  joui  vingt  années  du  privilège  ac- 
cordé par  l'abonnement  du  19  o£lobre  1712 ,  feroient 
fujets  au  droit  de  franc-fief. 

Comme  la  généralité  d'Amiens  eft  un  pays  de 
nantiflement  ,  où  il  eft  nécelTaire  pour  enfaifiner 
l'acquéreur  que  le  vendeur  foit  dépoffédé  réelle- 
ment, foit  par  le  feigneur  ,  foit  par  fon  bailli, 
lequel  enfaiîme  le  nouvel  acquéreur  ,  un  arrêt  du 
conleil  du  14  novembre  1703  ,  a  maintenu  les  tré- 
foriers  de  France  &  les  autres  juges  ordinaires  de 
cette  généralité  ,  dans  le  droit  &  la  pofTe/Tion  où 
ils  font  d'enfaiiîner  les  aéles  tranflatifs  de  propriété 
des  terres  &  héritages  tenus  du  roi  en  fief  ou  en 
roture  ,  tant  à  caufc  des  domaines  dont  fa  majefté 
jouit ,  que  de  ceux  oui  font  eno-ap-és  dans  la  même 
généralité ,  pour  acquérir  hypothèque  fur  ces  terres 
&  héritages  ,  ou  faire  courir  l'année  du  retrait.  Il 
eft  voulu  par  le  même  arrêt  qu'en  exécution  de 
redit  du  mois  de  décembre  1701  ,  &  pour  con- 
ferver  la  connoilTance  des  domaines  &  mouvances 
du  roi  dans  la  généralité  d'Amiens,  tous  les  titres 
tranflatifs  de  propriété  des  terres  &  héritages  tenus 
de  fa  majefté  ,  foient  enregiftrés  par  le  receveur  & 
le  contrôleur  de  cette  généralité,  à  quoi  faire  les 
polTefleurs  doivent  être  contraints  par  faifie  des  re- 
venus des  mêmes  terres  &  héritages.  Les  droits  d'en- 
regiftrement  doi/ent  être  payés  coiiune  ils  font 
réglés  pour  l'enfaifinement. 

Voyez  le  traité  des  droits  du  roi;  les  mémoires 
fur  les  importions  i  les  lettres -patentes  du  mois 
de  novembre.  i)>7  j  la  arrêts  du  confeil  des  9 
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janvier  1711  &  ii  mars  1716  y  le  traita  général 
lies  droits  d'aides  ;  le  diSlionnairô  raifonné  des 
domaines  ;  i'cdit  du  mois  de  décembre  170 1  ,  &c. 
Voyez  aulîl  les  ariicles  Sou,  Subvention  ,  Es- 
pèces RÉSERVÉES,  Huitième   réglé  ,  Gros, 

AuGMEI-iTATION  ,  FrANC-FIEF  ,  EnSMSINE- 
MENT   ,    &C. 

AMINAGE  ou  AMîNAIGE.    Ceft  la  même 
clioie   que   minage.   Voyez  ce  mot. 

AMIRAL    Grand    officier    de   la   couronne   qui 
commande  en   chet  à  tous  les  vaillcaux  de  s;uerre. 
Dans  l'ordonnance  de   Charles  VI  du  mois  de    dé- 
cembre Î40P,  l'Amiral  de  France  efl:  appelé  chef 
des  armées   de  mer  (i). 


(Il  Pi-Dvi/ions  de  lackarge  d'Amiral  de  Fr.'ticc.  LOUIS  , 
pai- h  grâce  de  dieii  ,  roi  de  France  &  ds  Navarre,  coir.ce 
de  Provence  ,  Forcalquier  fie  terres  adjacentes  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront  ,  talut.  Notre  tres- 
chei"  èc  ii-ès-2'.iic  oncie  le  comte  de  ToLiloufe  nous  ayant 
fupplié  d'accorder  la  furvivance  de  l'ct-c  £c  charge  d'A- 
miral de  France,  dont  il  eii:  pourvu,  à  notre  très-cher  Se 
t'ès-amé  couliii  le  duc  de  Pentbicvre  fon  iiis,  nous  nous 
Ibmmes  d'autant  plus  volontiers  déterminé  à  lui  donner 
cette  nouvelle  marque  de  notre  eflime  Zc  ùc  notre  aniitié , 
que  les  heurcufes  dif.iolitions  de  notrcdit  couiui  ,  &:  les 
exemples  de  valeur,  de  vertu  &z  de  fjgelTe  qu'il  recevra  de 
notrei-ii:  oncle  ,  nous  répondent,  qu'en  fe  formant  fous  Ces 
yeux  aux  devoirs  de  cette  grande  charge,  il  te  mettra  en 
état  de  nous  tendre  à  l'avenir  1:3  lervic'-s  que  nous  en 
devons  attendre  par  fa  naillance.  A  ces  caufes  &:  autres 
considérations  à  ce  nous  mouvant^  en  conféqaence  de  la 
dciniiîion  que  nocredit  oncle  le  comte  de  Toaloufe  a  faite 
en  nos  mains  de  la  charge  d'Amiral  de  France  en  Javeur 
«le  notre  coufin  le  duc  de  Penthiévre  fon  fils  ,  à  condition 
de  furvivance  ,  nous  avons  notredit  couûn  Louis-Jean- 
Marie  de  Bourbon  ,  duc  de  Pentlii^vre  ,  fait ,  cùuliitué  , 
ordonné  &  établi ,  Se  par  ces  préfenies  lignées  de  notre 
inain  ,  fai-Tons,  confticuons  ,  ordonnons  &  établiffons  Amiral 
de  France  ,  lequel  état  &  charge  nous  lui  avons  donné  & 
o^lroyé  ,  donnons  Se  ottroyons ,  pour  dorénavant  l'avoir  , 
tenir  &C  exercer  en  l'ahfence  ïk  furvivance  de  notredit 
oncle  le  comte  de  Touloufe,  commander  en  ladite  qualité 
tous  les  vaifleaux  que  nous  mettrons  en  mer,  tant  en  po- 
nant qu'en  levant  ;  nous  fervir  en  ladite  charge  ,  Se  en 
jouir  iicifi  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  notredit  oncle  dans 
toute  rétendue  de  notre  royaume  ,  pays.terrçs  &  feigneu- 
ries  de  notre  ohédlance,  à  l'exception  de  notre  province 
Se  duché  de  Bretagne,  aux  honneurs  ,  prérogatives,  di- 
gnités ,  prééniinericesj  profits  ,  revenus  &  émolumens  men- 
tionnés dans  redit  &  règlement  du  mois  de  novembre 
IÛ69  &:  autres  ordonnances  &  reglemens  fubféquens,  con- 
cernant les  pouvoirs  &  fondions  de  ladite  charge.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillerJ  les 
gens  tenans  nos  cours  de  parlement  de  Paris  ,  Touloufe  , 
Kouen^  Bordeaux,  Aix,  chambres  de  nos  comptes,  aides 
^  finances  d'Aix,  oSciors  de  notre  amirauté  fie  autres  nos 
ofiiciers  qu'il  appartiendra  ,  que  notredit  couflir  Louis.-Jean- 
Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthiévre,  après  que  nous 
aurons  pris  Se  requ  de  lai  le  ferment  ei\  tel  cas  requis 
Se  accoutumé,  ils  le  mettent  &:  inllituent  de  par  nous  en 
pleine  ,Jibre  5c  entière  pofleilion  dudit  état  &  charge  d'A- 
ijrira!  ae  France,  Se  d'ice.ui  le  fairent  &  laiflcn:  jouir  Qe 
ufer  pleinement  &  paiiiblement  ,  enfemble  des  lionneurs  , 
autorirés,  prérogatives,  dignités  &  prééminences  ,  profits , 
revenus  &  é:nolumens  y  appartenans,  i*c  à  lui  obéir  &: 
(Cptendrç  çs  chofes  tçuçhanc  èi  concernant  ledit  eut  vi 
Tome  J. 
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DtUillet  &:  Fauchct  remarquent  que  la  charge 
d'Amiral  a  loug-tcmps  éié  exercée  en  France  paf 
commilîion.  Le  pouvoir  de  l'Amiral  ne  s'cft  pas 
d'abord  étendu  par-tout  le  royaume  5  il  u'étoit  ,  à 
proprement  parler,  qu'Amiral  de/Mormandie  &  da 
quelques  côtes  voifmes  :  les  gouverneurs  ou  féné- 
chaux  de  Provence  ,  de  Guienne  Se  de  Bretagne  , 
joicrnoient  à  leurs  qualités  celle  d'Arair.ii  de  la  pro- 
vince où  ils  commandoient -,  ce  quifjbhile  encore 
aujourd'hui  en  Bretagne,  où  le  gouverneur  exerce- 
les  fondions  d'Amiral  (i). 

L'Amiral  de  France  n'a  pas  féance  au  parlement 
de  Paris;  c'cft  pourquoi  Dnîillet  s'étonne  aue  Lovis 
bâtard  de  Bourbon  ,  comle  de  Rouliîllon  ,  fait  Am.iral 
de  France  par  Louis  XI  en  1466,  fe  foiî  ziTis  au 
parlement  fur  les  hauts  lièges  ,  tandis  qu'il  étoit 
d'ufagc  que  les  Amiraux  ne  fuiTcnt  que  lur  les  bas 
/îègcs.  Ce  fut  d'après  cet  ufage  cju'cn  1517  l'Amiral 
CJiaboc  ,  &  en  rî5'i  l'Amiral  de  Coligny  ,  ne 
prirent  place  qu'aux  bas  fièges.  Lorfqu'en  1582.  le 
premier  prélîdent  de  Thou  ret^ut  le  duc  de  Joyeala 
à  l'état  &  office  d'Amiral  ,  il  lui  dit  qu'il  pouvoit 
s'afleoir  comme  duc  &  pair  de  France  &  non  pas 
comme  An-iral  ;  Se  l'on   trouve  dans  le  cinquième 


c'iarge  ,  le  tout  fuivant  8c  conformément  à  nos  tdits  Se  re- 
glemens. Mandons  aulu  à  nos  amés  S-;  fénux  le:  gardes  d; 
notre  trtfor  royal,  tréforicrs  de  la  marine  &  autres  nos 
odicicrs  Se  comptables,  que  chacun  d'eux  ils  continuent  de 
payeri  notredit  oncle  le  comte  de  Touloufe  ,  l'a  vie  duiarit  , 
les  gages,  penHons  Se  appointcmer.  qui  lui  i'zro-.t  ordon- 
nés par  nos  états.  Se  après  fon  décès,  ou  de  fon  confen- 
tement  pendant  fa  vie  à  notredit  cou'in  le  duc  de  Pen- 
thiévre, aux  termes  8c  en  la  mani  ;re  acoucùriiée ,  &c  rap- 
portant ces  préfentes  ou  copie  d'icciles  d.iement  coUationnéc 
pour  une  fois  feulement,  lefdits -gages ,  penlions,  &  ap- 
pointemens  feront  padés  Se  alloués  en  Li  dépenfe  de  ceux 
qui  en  auront  fait  le  payement ,  ^j.ir  nos  an:és  &  féaux  les 
gens  de  nos  comptes  ,  auxquels  macdons  aintî  le  Taire  fans 
didicidré;  cartel  cil  notre  plaiùr:  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fccl  à  cefdites  préfantes.  Donné  à 
Verfailles  le  premier  jour  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fcpc 
cent  trente-quatre  ,  &  de  notre  règne  le  dix-neuviéu-ie.  Sign4 , 
Louis.  Sur  le  repli,  parle  roi,  Phelypeaux,  Ôc  fccilé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune.  Sur  le  reph  ell:  encore  t'crit:  Aujourd'hui 
quatre  Janvier  mil  fept  cent  trente-quatre  ,  le  roi  étant  à 
Verfaillss,  M.  le  duc  de  Penthiévre  a  fait  &  prêté  entre 
les  ina'ns  de  fa  majellé  le  ferir,ent  dont  il  cil  tenu  à  caufc 
de  la  charge  d'Amiral  de  France  de  laquelle  fa  majeilél'a 
pourvu  en  furvivance,  moi  confeiller,  fecrétaire  dctat,  6c 
des  cominandeniens  Se  finances  de  fa  majefté,  commandeur 
de  Tes  orJres  p.éfent,  iîgné  Phelypeaux.  Efç  encore  écrit: 
regiltrées  ,  oui  le  procureur-général  du  roi,  pour  cr;e  exé- 
cutée?, à  la  charge  d'être  ledit  Louis-Jean-Marie  de  Bour- 
bon reçu  en  la  cour  à  la  charge  d'Amical  de  France,  & 
de  prêter  en  icelle  le  ferment  en  tel  cas  requis  oc  accoutumé, 
lorfqu'il  aura  atteint  l'âge  néceSlaiic  ,  fuivant  l'arrêt  de  ce 
jour.  AParis,  en  parlement, le  vingt-fixième  févriennil  fepc 
cent  trente- quatre.  Signé  Duftanc, 

(I)  Remarquez  néanmoins  q:;e  les  droits  dii  gouverneur- 
Amiral  de  Bretagne,  dilfércnc  de  ceux  de  l'Amiral  ds 
France,  en  ce  que  les  office?  des  amiraurés  de  Bretagne 
qui  deviennent  vacans,  tombert  dans  les  parties  cafuelles 
du  roi ,  &  qu'il  ne  jouit  pas  des  amendes  prononcées  paç 
les  lièges  d'amirauté. 

Bbb 
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pliiJoyei-  de  M.  Alarion  fur  h  récep'icn  c!a  d\ic 
d'Epcmoii  à  L\  charge  d'Amiral  de  France ,  qv^/ 
était  debout  au  ban■^au  ,  jon  épia  déceinte  C--  la 
téie  iiue. 
^  Au  rcfte,  la  charge  d'Amiral  ciT:  aujourd'hui 
l'une  des  plus  confidérables  du  royaume:  elle  avoit 
été  lupprirnée  avec  celle  de  connétable  par  un 
éJit  de  Louis  Xlil  du  mois  de  JAnvier  lézy  ,  & 
ce  prince  l'a'/oit  remplacée  par  l'ohfice  de  grand- 
maître,  chef  &:  lurintcndant  général  de  la  navic:^!- 
tion  &  du  comn-verce  de  France,  dont  fat  pour^'u 
le  cardinal  de  Richelieu;  mais  Louii  XIV  rétablit 
la  charge  d'Amiral  en  i663  en  faveur  de  Louis  , 
comte  de  Vermandois  ,  &  elle  eft  aituellemcnt 
pollédée  par  M.  le  duc  de  Penthièvre. 

La  jultice  eit  rendue  au  nom  de  l'Amiral  dans 
tous  les  fièges  d'amirauté.  Il  y  a  la  nomination  des 
olliccs  de  lieutenans ,  confcillers  ,  avocats  S.c  procu- 
reurs du  roi,  greffiers,  huilfiers  &  lérgens  ^  mais 
les  officiers  qu'il  a  nommés  ne  peuvent  exercer  qu'ils 
riaient  obtenu  de'- proviiions  du  roi  :  c'elt  pourquoi 
ils  font  officiers  du  roi  &:  non  de  l'Amiral.  Cepen- 
dant le  droit  annuel  de  ces  offices  fe  paye  à  l'Amiral 
&  ils  ne  vaquent  qu'aux  parties  cafuelles  de  ce  grand 
officier,  &  non  à  celles  du  roi. 

C'eft  à  l'Amiral  qu'appartient  le  droit  de  donner 
des  congés,  paiTeports ,  commiffions  &  lauf  conduits 
aux  capitaines  &  maîtres  des  vaiiTeaux  équipés  en 
guerre  ou  pour  le  commerce. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  d'accorder  un 
congé  ,  un  pafTeport ,  une  commiffion  ,  un  tauf- 
conduit  en  fait  de  marine  ,  on  ne  peut  en  faire 
tiiage  fans  avoir  pris  les  lettres  d'attache  de  l'Amiral  : 
cet  ordre  fut  établi  par  Louis  XIII  quand  il  créa 
la  charge  de  grand-maître ,  chef  &  furintendant 
général  de  la  navigation  &  commerce  de  France. 

L'Amiral  a  le  droit  d'établir  dans  les  ports  le 
nombre  néceilaire  d'interprètes  &  de  maîtres  de 
quai  -,  &  lorfque  le  port  n'exige  point  de  maîtres 
de  quai ,  il  peut  commettre  des  perfonnes  propres 
à  en  faire  les  fondrions,  c'elt-à-dire  ,  à  veiller  aux 
navires  &  bâtimens  de  mer  qui  font  dans  le  port  , 
au  iellage  &:  déieftage  de  ces  bâtimtns ,  &;  à  l'en- 
tretien des  feux  ,  tonnes  &  balifes. 

L'Amiral  a  auffi  le  dioit  de  vifiter  ou  faire  viftter 
par  qui  il  juge  à  propos  ,  les  ports ,  cotes  &  rades 
tiu  royaume  pour  connoître  s'ils  font  en  bon  état , 
&  quelles  font  les  précautions  a  prendre  pour  la 
sûreté  des  navires. 

Comme  dief  &  généraliffime  des  armées  navales, 
l'Amiral  a  le  commandement  de  la  principale  de 
ces  armées  ,  mais  toutefois  fous  les  ordres  du  roi , 
de  qui  il  tient  tout  fon  pouvoir. 

Le  vailTeau  que  monte  l'Amiral,  porte  par  dif- 
linftion  le  pavillon  carré  blanc  au  grand  mât  & 
les  quatre  fanaux. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  de  retenir  l'Amiral 
auprès  -de  £a.  pcrfoune  ,  les  ordres  envoyés  par 
fa  majefté  aux  armées  navales  doivent  lui  être  com- 
ïiuiniqués. 
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L'ordonnance  de  la  marine  attribue  à  l'Amiral 
le  dixième  des  prifes  faites  en  mer  ou  (lu  les 
grèves  ,  fous  commiffion  &  pavillon  de  France  j 
mais  par  un  édit  du  mois  de  fcptembre  175 S  ,  le 
droit  dont  il  s'agit  a  été  iupprimé. 

Toutes  les  amendes  prononcées  dans  les  fîèges 
particuliers  d'amirauté  appartiennent  i   l'Auiirai. 

Il  jouit  auffi  des  droits  d'ancrage  ,  tonnes  &  balifes, 
du  tiers  des  effets  &:  hardes  ,  tant  des  gens  de  met 
que  des  paflagers  qui  meurent  fans  tefter  pendant 
leurs  voyages  fur  les  vailleaux  marchands ,  lorfque 
ces  eftets  n'ont  pas  été  réclamés  durant  l'eipace  de 
deux  anuéesj'ii  jouit  encore  du  tiers  des  effets  tirés 
du  fond  de  la  mer  ou  jetés  fur  le  rivage  par  les 
flots  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  l'an  Se 
jour  fixés  par l'ordon-ance  de   1681. 

Pour  délivrer  les  congés  &  percevoir  les  droits 
attribues  à  l'Amiral  ,  cet  officier  peut  établir 
daus  chaque  fiège  d'amirauté  un  procureur  ou  re- 
ceveur. 

Chaque  receveur  eft  tenu  de  faire  enregiftrer  fi 
commilTion  au  greffe  de  l'amirauté  où  il  elt  établi, 
&  d'y  prêter  ferment. 

Il  doit  auffi  avoir  un  regiftre  coté  &:  paraphe 
par  le  juge,  pour  y  enregiftrer  les  congés  qu'il 
délivre. 

11  lui  eft  enjoint  de  tenir  fbn  bureau  ouvert  ,  & 
d'y  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés 
&  pafTeports  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à 
onze  ,  &  depuis  deux  heures  après-midi  jufqu'à  cinq. 
Il  doit  d'ailleurs  écrire  au  bas  de  chaque  congé 
qu'il  délivre  ,  ce  qu'il  a  reçu  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  au  proHt  de  l'hôpital  du 
lieu  de  fon  étabiiffement. 

Le  receveur  de  l'Amiral  doit  être  appelé  ,  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi  ,  à  la  confeélion  de 
l'inventaire  des  effets  fauves  des  naufrages  ou  pris 
lur  les  ennemis  j  mais  il  ne  peut  prétendre  aucur» 
droit  d'aftiftance. 

Les  requêtes  à  fin  de  main-levée  des  effets  fauves 
des  naufrages ,  &  les  autres  demandes  &  procédures 
où  l'Amiral  peut  avoir  intérêt ,  doivent  être  com- 
muniquées à  fon  receveur. 

Il  eft  défendu  aux  gouverneurs  des  provinces  , 
lieutenans-généraux  &  autres  officiers  de  guerre,  de 
donner  aucun  congé  ,  paffeport  &  fauf-eonduit  pour 
aller  en  mer  ,  &  à  tous  gentilshommes  &  feieneurs 
de  fe  dire  &  qualifier  amiraux  dans  leurs  terres  , 
d'exiger  fous  ce  prétexte  aucun  droit  &  de  riea 
entreprendre  fur  la  charge   d'Amiral. 

Avant  cette  difpofîtion  de  l'ordonnance  ,  un  arré£ 
du  \6  juillet  1355  avoit  fait  défenfe  au  feigneur 
de  la  Tri  mouille  ,  qui  fe  difoit  Amiral  dans  fcs 
terres  fuuées  fur  les  côtes  de  la  mer ,  de  prendre 
cette  qualité ,  de  recevoir  aucun  droit  d'Amiral  , 
&  de  rendre  la  juftice  en  cette  même  qualité  & 
en  fait  de  marine. 

Voyez  V ordonnance  de  Charles  VI  du  mois 
de  décembre  1^00  y  Dutillct,  dans  fon  recueil  des 
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coeurs  de  la  couronne  ;  Fauchet ,  de  Voiiglne 
&  dignité  des  officiers  de  la  couronne  ;  Balde  , 
traité  de  Feudis  ;  Chopin,  du  domaine  ;  Pafquier 
dans  fes  recherches  ;  Denis  Godifroi ,  des  offi- 
ciers de  la  couronne  \  Marca  ,  hijîoire  de  Béarn  ; 
la  Popelinière ,  traité  de  l'Amiral  de  France  ; 
l'ordonnance  de  La  marine  du  mois  d'août  i(58(  •, 
le  tréfor  du  droit  français  ,  par  Bouchel  ;  l'or- 
donnance de  François  P^  du  mois  de  février  1545  ; 
la  déclaration  du  roi  du  mois  d'oclobre  1637  ; 
le  règlement  du  zi,  août  1739;  l'édit  du  moi^ 
d'août  1743;  ^'^  déclaration  du  i^  mai  17^6; 
l'édii  du  mois  de  feptemhre  1758  ,  &c*  Voyez 
les  articles  Amirauté  ,  AIai'tre  de  quai  , 
Amende,  Taele-de-marbre  ,  Epaves  mari- 
times,  Naufrage,  &c. 

AMIRAUTÉ.  Jurididion  od  la  juftice  fc  icnd 
au  nom  de  l'amiral. 

Les  juges  d'Amirauté  connoiflent  privatlvemcnt 
à  tous  autres  ,  &  entre  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  foient,  même  privilégiées,  regni- 
coles  ou  étrangères  ,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  confl:uO:lon  , 
les  agrès,  apparaux,  armement,  a\')tailiem:nt , 
équipement  ,  vente  &  adjudication  de  vaifleaux. 
C  cft  ce  que  parte  l'article  premier  du  titre  2.  du 
livre  i^''  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'aovit   léSî. 

L'article  i  leur  attribue  pareillement  la  con- 
noiffaace  de  toutes  les  aftions  qui  procèdent  de 
CÎiarte-partie  ,  affrètement  ou  noliiTement  ,  connoif- 
fement  ou  polices  de  chargemens  ,  engagemcns  ou 
loyers  de  matelots ,  &  des  vidlaaiiles  fournies  pour 
leur  nourriture  pendant  l'équipement  des  vaiffeaux  , 
enfemble  des  polices  d'affurance  ,  obligations  à  la 
grofTe  aventure  ou  à  retour  de  voyage,  &  en  gé- 
néral de  tous  les  contrats  concernant  le  commerce 
de  mer ,  nonobilant  toute  foumifFion  ou  privilège 
contraire.  Ainfi ,  les  conventions  par  lefquelles  les 
contraftans  fe  feroient  fournis  à  une  certaine  juri- 
diftion  autre  que  l'Amirauté  pour  régler  les  diF- 
fcrens  &  contcftations  qui  pourroient  s'élever 
entr'eux  fur  l'objet  de  leur  contrat  ,  feroient  inu- 
tiles pour  ôter  aux  juges  de  l'Amirauté  la  con- 
noilTance  de  ces  contellations,  lorfqu'elles  dérivent 
du  commerce  maritime.  De  même  les  attributions 
du  fcel  du  châtclet  &  des  autres  tribunaux  qui  pré- 
tendent avoir  de  pareils  droits  ,  les  committimus 
&  tous  les  autres  privilèges  ,  ne  peuvent  préju- 
dicier  à  la  juridiftion  des  juges  de  l'Amirauté  dans 
les  cas  qui  font  de  leur  compétence. 

*  Il  n'y  a  point  d'Amirauté  dans  le  reiïbrtdu  par- 
lement de  Flandres  ,  &  de  là  naît  la  queftion  de 
lavoir  où  doivent  être  portées  les  conteftations  qui 
dérivent  du  commerce  maritime. 

Cette  qucflion  s'cft  préfentée  en  1780  entre  le 
Heur  Wacrenier  &  le  fieur  le  Cocq  ,  l'un  gentil- 
iiomme,  l'autre  négociant,  &  tous  deux  domiciliés 
i  Lille  :  ils  avoient  fait  enferabie  une  fociétç  en 
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ûommêndltc  pour  l'envoi  d'une  certaine  quantité 
de  bougies  dans  Tifle  Saint  -  Domingue  r  après  \m 
efpace  de  temps  aflez  conddér^ble  ,  le  premier 
avoit  afîîgné  le  fécond  devant  les  confuls  de  Lille  , 
pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  rendre  compte 
de  i'entreprife  ,  afin  d'en  conftater  le  gain  ou  la 
perte.  Le  lîeur  le  Cocq  ,  au  lieu  de  défendre  à 
l'aHIgnation  ,  avoit  demandé  fon  renvoi  à  l'Ami- 
rauté de  Dunkerque  ,  &  il  avoit  interjeté  appel 
au  parlement  de  Flandres  de  la  fentence  qui  le 
déboutoit  de  cette  exception  déciinatoirc. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  on  difoit  pour  le 
fieur  le  Cocq  que  la  difpofition  de  l'article  7  du 
tiu-c  11  de  l'ordonnance  de  1675  ,  qui  aftribuoic 
aux  confuls  la  connoifiance  du  commerce  maritime, 
a  oit  été  révoquée  en  taveur  des  juges  des  Ami- 
rautés ,  par  un  aîrêt  du  confeil  du  i^  ami  16757, 
bc  par  l'article  z  du  titre  2  du  livre  i"  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août  léSi.  On  ajou- 
t  )it  que  par  l'article  16  de  l'édit  du  mois  de  février 
1715  ,  portant  création  de  la  juridiftion  confulaire 
de  Lille  ,  le  légiflateur  excepte  formcUemciit  de 
l'attribution  qu'il  fait  à  ce  fiege  ,  «  les  ditFérenç 
»  procédans  des  afluranccs  ,  contrats  à  la  groiTc 
«  aventure  ,  promeffes  ,  contrats  &  obligations  con- 
»  cernant  le  commerce  de  la  mer  ,  attribués  aux 
»  juges  des  Amirautés  par  arrêt  du  confeil  du  i  f 
«  avril  167,9  ,  6c  par  l'ordonnance  du  mois  d'aoïlfc 
»  1  é  8  I .  » 

Je  répondois  pour  le  fieur  Wacrenier  ,  que  nî 
l'arrêt  du  confeil  du  15  avril  167^  ,  ni  Tordon- 
nance  de  la  marine  ,  n'étoicnt  enrcgiflrés  au  par- 
lement de  Flandres.  A  l'égard  de  l'article  i5  de 
l'édit  du  mois  de  février  1715  ,  je  difois  ,  1°.  qu'il 
ne  pouvoit  plus  faire  loi  ,  attendu  que  le  i5'  jan- 
v'icï  171S  ,  c'cft-à-dire  ,  près  de  trois  ans  après  cet 
éUt,  le  fouverain  avoit  donné  des  lettres-patentes 
paur  faire  enregijlrer  l'ordonnance  de  1673  au 
parlement  de  Flandres  ,  &  la  faire  garder  &  oh- 
ferver  félon  fa  forme  &  teneur  dans  tout  le  relTort 
de  cette  cour;  qu'ainfi  l'ordoimance  de  1673  devoit, 
pour  ce  reffort ,  être  conftdérée  comme  poftérieure 
à  l'édit  de  1715  ,  &  que  dès-là  elle  y  dérogeoit 
néceffairement  ;  z°.  qu'il  n'y  avoit  aucun  règlement 
qui  eût  attribué  à  l'Amirauté  de  Dunkerque  la 
moindre  juridiftion  fur  la  partie  de  la  Flandre 
qui  relTortît  de  Douai;  que  conféquemment  il 
n'échéoit  pas  plus  de  renvoyer  l'affaire  à  l'Ami- 
rauté de  Dunkerque  qu'à  celle  de  Bayonne  ou  de 
Toulon  -,  que  dès-lors  ,  quand  on  fuppoferoit  que 
l'article  16  de  l'édit  de  février  1715  n'eût  pas  été 
révoqué  par  l'enregiftrement  pofterieur  de  l'ordon- 
nance de  1673  ,  l'exception  qu'il  contenoit  par 
rapport  au  commerce  maritime  demeuroit  fins 
objet,  &  devoit  être  regardée  comme  non  écrite. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  11  avril  1780,  après 
un  confultis  claffihus  ^  qui  mit  l'appellation  au 
néant  ,  &  condamna  le  fieur  le  Cocq  en  l'amende 
&  aux  dépens.* 

Du  refte  ,  la  juridiilion  des  juges  des  Amirautés 
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n'ell  pas  bornée  au  commerce  maritime  ;  ils  con- 
noilTent  auiïi  des  prilcs  faiccs  en  mer,  des  bris, 
naufrages  &  éciiouemens  ,  du  jet  à  la  mer  &  de 
la  cont'.ibalion,  des  a.aries  &c  dommages  arri/cs  aux 
vaiiTeaux  &  raarchandites  de  leur  chargement ,  cn- 
Icaible  des  inventaires  &  dcii/rances  des  effcîs  dc- 
laiiiés  dans  les  v^ailîeaux  par  les  perfonnes  qui 
aueurent  tur  la  mer.  Arcick  5. 

Ils  connoiffent  encore  des  droits  de  congé  ,  tiers, 
dixième  ,  baliie ,  ancra2;e  ,  &  autres  cjui  appar- 
tiennent à  ra:nir.ïl ,  ainii  que  de  ceux  que  lèvent 
ou  prétendent  lever  les  {■eigneurs  ou  auues  parti 
culiers  voifinj  de  la  mer,  fur  les  pêcheries  ou  poif 
ions  ,  &  tur  les  raarchandites  ou  vaillcaux  forlan 
lies  ports  ou  y  entrant.  Anlch  4. 

C'cft  ^àulTi  aux  jjges  de  l'Amirauté  qu'appar- 
tient, {■aiv^nt  l'articie  5,  la  connoiflance  de  la 
pèclse  q'ii  le  fait  en  mer  ,  dans  les  étangs  faits  & 
aux  embouchures  des  ri/ière;.  Ils  connoiiTent  pa- 
reillement de  la  quali'.é  des  rets  &  filets  ,  &  des 
ventes  &;  acha;?  de  poilTon  dans  les  bateaux  ou  (iu- 
les grèves,  ports  Ôc  autres  lieux  où  les  pêcheurs 
ont  coutume  de  vendre  le  poilTon  de  mer  qu'ils 
ont   pris. 

Ces  j'iges  conn-'iiTcnt  pareillement  des  dom- 
mages c.iulés  par  les  b.iciinens  de  mer  aux  pêche- 
ries coaft.aiies,  même  d.uis  les  ri.-ières  navigables, 
&  de  ceux  que  les  bàlimens  en  reçoivent ,  en- 
femble  des  chemins  d.ftiaés  pour  le  halage  des 
vaiiTeaux  vcnam  de  Li  m.r,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
ticrc,  règlement  ou  podellion  contraire.  Anicli  6. 
Ils  connoilîent  encore  des  dommages  faits  aux 
çuAis,  di:Tues  ,  )e.ees,  paiiUades  &  autres  ouvrages 
conllruits  contre  la  violence  de  la  mer ,  &  c'elt  à 
eux  de  veiller  à  ce  que  les  ports  &  rades  foicnt 
confervés  dans  la  profondeur  '6i  la  netteté  conve- 
nable.  AnicU    7. 

C'eft  aux  m 'mes  juges  à  faire  la  levée  des  corps 
noyés  ,  &  à  dveiler  procès-verbal  de  l'état  des  ca- 
davres trouvés  en  mer,  lur  les  grè/cs  ou  dans  les 
ports  ,  même  de  la  fjbmerfîon  des  gens  de  mer 
étant  à  la  condaitc  de  leurs  bâiimens  dans  les  ri- 
vières  navigables.   Article  8. 

Ces  Juges  afîiftent  aux  montres  &:  revues  des 
,  paroiffes  fujettcs  au  guet  de  la  mer,  &  ils  connoif- 
îent  de  tous  les  difFérens  qui  naiffent  .i  l'occafî on 
de  ce  guet  ,  de  même  que  des  délits  commis 
par  ceax  qui  font  la  garde  des  côtes  tant  qu'ils 
ibnt  fous  les  armes.  Article  <). 

Ils  connoiflTent  pareillement  des  pirateries  ,  des 
pillage;  &  défertions  des  équipages  ,  &  généra- 
lement de  tous  les  crie,  es  &  délits  commis  fur  la 
mer,  les  ports,  havres  &  rivages.   An.    10. 

Ces  difpofitions  ne  s'appiiquant  pas  aux  délits 
commis  fur  les  vaifTeaux  du  roi  ou  dans  les  porls 
royaux  p:ir  les  officiers  ou  foldats  de  la  marine  , 
c'eft  a.'-!  confeil  de  guerre  de  chaque  département  à 
prendre  oonnoi{îr.mce  de  ces  délits  ,  en  obfervant  ce 
quî  eft  prefcrjt  à  cet  égard  par  le  titre  1  6  de  l'or- 
donnance du  zj  mais  i7éj ,  conceiniaii.t  ia  marine. 
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Quant  <\  la  contrebande  qui  fe  frit  par  mer, 
foit  en  introduifiut  dans  le  roye.ume  des  marchin- 
difes  dont  i'enîrée  eft  prohibée  ,  foit  en  exportant 
celles  dont  la  fortie  eft  défendue  ,  les  officiers  de 
TAmiraulé  ont  de  tout  temps  eu  le  droit  de  c^n- 
noître  de  ce  genre  de  délits,  comme  le  prouvent 
l'ordonnance  de  139S,  article  6\  celle  de  1498, 
art.  r  \  celle  de  1517,  art.  i-  -,  celle  de  15 43, 
article  41  ;  celle  de  15847  article  f?;  la  décla- 
ration du  roi  du  14  mars  léoo  ;  l'arrêt  du  conftil 
du  o  août  i6o<;  -,  celui  du  ^4  janvier  1^19,  cité 
par  Clcirac  dans  fon  traité  de  la  jurifdiâiion  de 
la  nrarine  ,  pages  404  &  405  ;  l'ordonnance  du 
cardinal  dePichelieu  du  iz  décembre  1633-,  celle 
du  duc  de  Vendôme  du  premier  août  1650;  les 
arrêts  du  confeil  des2<5aoiJt&:  tS  novembre  nî^^S; 
les  crdonn.mces  du  roi  des  18  juillet  t66o,  z8  juin 
T6éx  6e  iz  avril  16S1  ^  l'articie  5  du  titre  5  du 
livre  premier  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août  i<53i  ,  &  l'article  i3  du  titre  9  du 
livre  4  de    la   même  ordonnance. 

Malgré  toutes  ces  autorités  ,  la  compétence 
dont  il  s'agit  a  fouvent  été  conteflée  à  l'Amirauté 
tant  par  les  fermiers  généraux  que  par  les  juges 
des  traites  £c  autres  :  mais  les  aff.ires  de  lacon- 
noiffancc  defquelles  on  vouloit  la  priver,  l'ii  ont 
toujours  été  renvoyées.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
divers  arrêts  du  conseil  des  i  <r  jaa 'ier  16851, 
17  août  1700,  %>)  juillet  &  z  feptem.bre  1701  > 
&  zo   mars   17 '3. 

L'arrêt  du  17  août  1700  cft  d'autant  ^ples  re- 
marquable qu'il  étoit  queftion  d'une  faifie  faite  à 
la  requête  de  l'adjudicataire  général  des  f.rmes  ,  & 
qu'.i  ce  fujet  il  y  avoit  conflit  entre  le  parlement 
de  Bordeaux  &  la  cour  des  aides  ;  l'arrêt  renvoya 
l'affaire  à  l'Amirauté  de  CTuienne  ,  fauf  l'appel 
au  parlement. 

Enlin  pour  ter.miner  toute  conteftation  f.ir  l'objet 
dont  il  s'agit,  il  a  été  rendu  au  confeil  d'état  dii 
roi  ,  le  25*"  mai  17x8  ,  un  arrêt  de  règlement  qui 
a  aflocié  aux  Amirautés  les  intcndans  des  pro- 
vinces pour  connoître  avec  elles  des  nialières  de 
la  contrebande  &  du  commerce  prohibé  qui  fe 
fait  tant  en  mer  &  dans  les  ports,  havres  &  ri- 
vages du  royaume  ,  qu'aux  îles  &  colonies  françoifes 
de'VAmérique.  Quelques  difpofitions  de  cet  arrêt 
ont  été  interprêtées  par  un  autre  arr;t  du  14  fep- 
tembre  de  la  même  année  ,  ti  tous  les  deux  con- 
tiennent les  rètîles  qui  font  aujourd'hi.i  fuivies  daris 
les  ditlérentes  Amirautés  de  France,  relativement 
à  la  contrebande  (  i ) 

L'article  ii  du  titre  z  du  livre  premier  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  16S1  attribue  aux  officiers 


(i)    Comme  il  importe  de  faire  connoître   ces  arrêts,  nous 
allons  les   rapporter. 

Arrêtait    25    mai   172 S, 

Vu  par  le    loi ,  étant    en  fon  confeil,  les  irémoires  pré- 
fentés  en  icelui,  tint  par  Tanùrai  de  France  que  par  l'ar^ 
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oe  rAmIraafé  le  droit  de  recevoir  les  m2.îti'cs  de5 
Diciiiers  de  cluirpenLier  de  navire  ,  calfaîeur ,  cor- 
<:Jier,  trévier  ,  voilier  &  autres  o'.i/ricrs  tra^'aiiiant 
fèuiex-neiit  à  ia  conftrudion  des  bâliaiens  Je  mer, 


judicataire  des  fermes  générales  unies,  au  fujet  fies  coii- 
tc;l:anons  qui  (ont  furvenacs  juf^cju'a  picfciu  encre  l'Ami- 
taucé  de  irince  i-c  les  ■erniiirs  g'-néraux  ,  fur  la  coiripé- 
Knce  des  matières  de  la  coïKrebaîuic  Se  de  commerce  pro- 
feibc  qui  fe  flic  par  mer  &  dans  les  por:s  ,  hivrcs  Se  ri- 
vages du  royaume,  Se  à  l'Amérique:  o:  fur  l'applicftiou 
diis  aaiende-s  i.^  confifcations  qui  proi/ienuent  des  faifies 
qui  y  lonc  faite,  des  marchandifes  de  cecce  efpece  ,  qui 
ont  doané  iierf  juf.)u'à  ce  (O-ir  à  dift'éreas  conrlits  de 
;ri.'jditfion  entre  les  ;uges  derAmirauté  ôc  le;  ju_?es  des 
rraice  ;  Se  Ci  m:i;cHi ,  pour  terminer  ces  conteilacionj  & 
prévc  ,it  celles  qai  pouiroienc  furvenir  ,  ayant  réto  u  de 
dcterniiuer  par  un  rcgleriieiu  quels  font  les  droits  qui  dcivenc 
ap-partenir  aux  uns  &  aux  autres;  oui  1p  rapprit  du  lleur 
le  l'cleùet,  confelller  d'état  ordinaire,  &:  au  confeil  roya!  , 
contr^ieur-^îénéral  des  finance  ;  la  ma;'efté  étant  en  fon 
confeil ,  a  ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit. 

.Art.  I.  La  connoiilancc  d(:s  contraventions  qai  feront 
découvertes  eu  France  fut  les  vailfeaux  ôc  dans  le^.  ports  , 
tades,  côtes  &:  rivages  de  la  mer,  fur  le  fait  àes  mar- 
chaadifcs  de  contrebande  ou  prohioées  à  l'entrée  ou  à  la 
fortie,  appartiendra  aux  fieurs  incendans  &:  comrautaires 
départis  dans  1  étendue  des  provinces  &  généralités  du 
royaume,  conjointement  avec  les  officiers  des  Amirautés, 
iaut  l'appel  au  confeil  en  matière  civile  ,  &  en  dernier 
refTort  en  matière  criminelle ,  en  appelant  pour  les  ma- 
tières criminelles^  ,,')!  en  e(l  befoin  ,' des  oflicitrs  ou  gra- 
dués pour  ompo.er  le  nombre  requis  par  l'ordonnance,  fa 
ma;ejté  leur  en  attribuant  route  co.ir,  juridiéhion  &  con- 
rcillance,  &e  icelle  interdilTant  à  fes  autres  cours  &  juges  ; 
Se  les  fugemens  feront  intitulés  du  nom  defdiis  lieurs  In- 
tçndans  Se  odicicrs  des  Amirautés  à  ce  commii,  par  le  pré- 
sent arrêt. 

II.  Le  produit  des  amendes  6:  confifcations  appartiendra 
a  la  majellé,  ou  a  l'adjudicataire  de  fes  fermes,  .à  la  re- 
c;ii«e  Se  aux  frais  dnrjucl  feront  faites  toutes  le-,  pourfuii«es, 
fsii:  que  l'amir?!  de  France  y  puifTe  rien  prétendre  fous  quel- 
«lue  prétexte  que  ce  foit. 

ni.  Les  officiers  dej  Amirautés  connoîtront  en  première 
înftance,  des  contraventions  fur  le  fait  du  commerce  étran- 
ger ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Se  des  mar- 
C'.and.'fes  de  contrebande,  ou  prohibées  qui  feront  décou- 
vertes fur  les  vaifTeaux  Se  dans  les  ports,  raies,  anfes, 
cotes  &  nvaj;es  de  la  mer,  dans  les  iiles  &  colonies  fran- 
«,'oilcs  :  fauf  l'appel  au  confeil  fapérieur  ;  à  re;:c£ption  des 
coixraventio  is  portées  par  le  titre  3  des  lettres-parentes  du 
mojs  d'v'  oVre  1727,  doiit  la  connoiflance  appartiendra 
au3  mtendaîxs  Se  aux  otEciers  d'Amirauté;  en  appelant  en 
•outre,  'il  efl  tefoin  ,  le  nombre  des  graduéî  ou  officiers 
requis  par  I  ord  nnance ,  dans  le  cas  où  il  écherra  de  pto- 
■noucer  une  peine  affli'ittve. 

IV.  1  e  produit  des  anendes  Se  confifcations  provenant: 
«es  contraveation';  qui  feront  découvertes  par  les  commis 
du  douzaine  d'occident  dans  les  ports,  an  fes  ,  côtes  &■  ri- 
•vages  de  (a  mer  aux  ifles  &  colonies  françoifes,  fera  remis 
à  h  ca  fie  du  domaine,  &  appartiendra  moine  à  fa  ma- 
jc.'ié  ou  à  l'ad  adicatairc  de  Ces  fermes,  ôc  moitié  aux  dé- 
nonciateurs &  ertiplo.és  du  domaine  qui  auro.u  contribué 
.a  la  capture  &  déco.iverte. 

V.  La  connoifTmce  des  contraventions  qui  feront  dé- 
couverte* à  terre  par  les  empoycs  du  domaine  auxdite-s 
illes  6c  colonies,  appartiendra  aux  intei  dans,  fauf  l'appel 
^0  coiiTsil^  ài'exception  de  cahs  ou  il  écherra  de  prononcer 
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8c  de  leur?  r-frves  £e  apparair:  dam  les  lieux  ou  il 
y  a  maïa-jiie,  c^  c  clc  aux  meir.cs  omciers  qu  ap- 
parLient  la  connoiffance  des  maiverfations  commiiès 
par  ces  ouvriers  dans  leurs  profeinon^. 


une  peine  affli:1ive,  auquel  ca;  la  connoilTance  en  dernier 
rclloitiera  attribuée  auxdics  iieurs  intcndas,  en  appelant 
le  nombre  des  gradués  ou  oHiciers  requis  par  l'ordon- 
nance ;  &  le  produit  des  amendes  Se  centifcations  oui  en 
proviendra,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  fera 
rtmis  à  la  caille  du  domaine  ,  Se  appartiendra  moitié  à  fa  ma- 
jcllé  oa  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes,  Se  inoiwé  aux  dé- 
nonciateurs &  employés  du  domaine  qui  auront  contribué 
à   la    capture    éc    découverte. 

\  l.  Le  produit  des  amendes  Se  confifcations  qui  pro- 
viendront des  prifes  faites  en  mer  par  les  pataches  ou  com- 
mis du  fermier  ,  munis  de  commidions  de  l'amiral  de 
Fiance,  nécelfaires  pour  faite  la  courfe,  fera  remis  à  la 
caille  du  domaijie  ,  Se  apparriendra  (  le  dixième  de  l'amiral 
déduit  )  moitié  i  fa  nujcfté  ou  à  l'adjudicataire  de  fes 
termes.  Se  moitié  aux  dénonciateurs  Si  emploies  du  do- 
maine qui  auront  contribué  aux  prifes. 

VJI.  Les  amendes  Se  confifcations  ,  foit  d.ns  les  af- 
faires aéluellement  indécifes  en  France  Se  à  l'Amérique, 
foit  dans  les  afi^aites  jugées  fur  iciquel.es  le  fermier  elt  en 
inftance  pour  raifon  du  pariage  ,  apparàendront  à  fa  ma- 
jsÛc  ou  à  l'adaidicatiire  de  Ces  fermes,  conformémenc, 
aux    articles  4,5   &  6   du  préfent  règlement. 

Vin.  Les  effets  &  marchanlifes  faiiïs  tant  en  France 
qu'aux  ifles  &;colonies  françoifes  par  les  commis  de  l'adjudi- 
cataire des  fernjcs  ,  ne  pourront  être  dépofés  que  dans  fes 
bureaux;  Se  dans  le  cas  des  prifes  faites  en  courfe,  oii  il 
échoit  le  dixième  à  l'amiral  de  France  ,  l'adjudicataire  ou 
fes  commis  feront  tenus  de  les  enfermer  fous  deux  clefs 
dilférentes,  dont  une  demeurera  aux  officiers  de  l'Ami- 
rauté, 3c  l'autre  au  receveur  des  fermes  dépoGc.urc  ,  juf- 
qa'à  jugement  dcfiaitif. 

IX.  Et  pour  indcmmfer  l'amiral  de  France  des  droits 
qu'il  a  prétendu  lui  appartenir  ,  tant  fur  la  contrebande 
en  France  que  fur  le  tait  du  commerce  étranger  aux  ifleS' 
Se  colonies  trançoifes  ,  Se  pour  mettre  fin  au  procès  que 
cette  prétention  a  fait  naître  ,  il  lui  fera  payé  ,  tous  les 
ans  ,  au  premier  jour  de  chaque  année  ,  par  l'adjudica- 
taire de,  fermes,  .à  commencer  de  la  préfente  année  1723 
la  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  fins  qu'à  l'avenir  l'a- 
miral de  France  ou  fes  fuccelTeurs  puiflent  avoir  les  méines 
prétentions,  ni  demander  une  plus  forte  indemnité  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  Se  fans  qu'à  l'occafion  du 
préfent  règlement  le  fermier  puiile  prétendre  aucun  drou 
ni  connoiilance  fur  les  confifcations  qui  feront  prononcées- 
par  les  oiîiciers  de  l'Amir-iuté  ,  dans  toutes  les  affaires 
de  quelque  nature  que  ce  paille  être,  qui  ne  regarderont 
pas  diredemcnt  les  marchandifes  de  contrebande  ou  pro- 
hibées ,    êc   la  confervation    des    droits  des   ferme  . 

X.  Le  fermier  ,  fous  prétexte  de  ia  confervation  des 
droits  de  fa  majefté  Se  fcrvice  de  fes  fermes,  foit  pour 
la  voiture  de  fels  Se  empêcher  la  contrebande  ,  ou  de 
quelqu'autre  raifon  que  ce  puifTe  être,  ne  pcuna  mettre, 
avoir,  ni  ten-r  aucun  bâtiment  à  la  mer  ,  de  quelque  £;ran- 
deur  que  ce  foit,  fans  congé  ou  commiîiion  de  i^miral 
de  France  ,  enregillré  à  l'Amicauté  du  lieu  dudit  bâtiment, 
fous  les  peines  portées  par  l'-rdonnance  de  16S1  ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  firaple  canots  fervant  à  la  vifite  des 
hâtimens  dans  les  ports  &  rades  :  &  feront  les  congés  des 
b.itiniens  deftinés  à  la  voiture  àes  fels  pris  peur  c.'iaque 
voyage  ;  Se  à  l'égard  des  bâtimens  &;  pataches  qui  font 
continuellement  en  mer  pour  le  fervice  des  fcrrres  de  f* 
oiajefté  ,  le  congé   fera  délivré  pour  un  aa. 
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L'article  li  veut  que  les  rémiiïîons  accordée? 
aux  roturiers  pour  crimes  dont  la  connoiffance 
appartient  aux  officiers  de  l'Amirauté ,  foient  ?A- 


XI.  Scia  permis  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  tenir 
en  mer  &  aux  embouchures  des  rivières  ,  des  vaifTeaux  , 
pataches  ou  chaloupes  armés  ,  à  la  charge  par  lui  de 
mettre,  de  fix  mois  en  lîx  mois  au  greffe  de  l'Amirauté 
de  la  province,  un  état  certifié  de  lui  ou  de  fon  commis- 
général  des  noms  ôc  furnoms  de  ceux  qui  y  leront  em- 
ployé's. 

XII.  Lui  fera  auiîî  permis ,  pour  corapofer  fes  équipages  , 
de  choiût  reis  matelots  qu'il  voudra,  pourvu  qu'ils  ne  Ibicnt 
pas  retenus  pour  le  fervice  de  la  marine. 

XIII.  Il  lui  fera  délivré  un  congé  de  l'amiral  de  France 
pour  les  bâtimens  ou  pataches  qu'il  jugera  à  propos  d'armer 
fur  les  côtes  du  royaume  ,  lequel  fera  pour  un  an  ;  &  il 
fera  tenu  de  le  renouveler  à  fon  échéance  j  fous  les  peines 
portées  par  l'ordonnance  de   i68i. 

XIV.  Et  pour  ce  qui  cA  des  pataches.,  batîaux  ou  autres 
bâtimens  que  le  fermier  jugera  à  propos  d'armer  aux  iOes 
de  l'Amérique  pour  faire  la  courfe  dans  l'étendue  prefcrire 
par  le.  règlemens  fur  les  bâtimens  faifaut  le  commerce 
étranger  ,  il  fera  tenu  de  prendre  une  commilfion  de  l'a- 
miral de  France,  ainil  qu'il  efl  ordonné  par  l'article  5 
des  lettres-patentes  du  mois  d'oftobre  ijzj  ,  laqucUe  com- 
jniflion  fera  délivrée  pour  un  an. 

XV.  S'il  arrivoit  qu'un  bâtiment  fiifant  le  commerce 
étranger  aux  côtes  des  illes  de  l'Amérique,  fut  attaqué  en 
même  temps  par  un  armateur  ayant  commiiiion  del'amiral 
de  France,  &c  par  un  bâtiment  armé  par  le  fermier  fous 
pareille  commiflion  ,  la  prife  fera  partagée  entr'eux  fuivant 
la  force  des  équipages  &  le  nombre  des  canons  ,  confor- 
mément  à  l'ordonnance  de    168 1. 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  fur  les  prîfes  &  contraven- 
tions concernant  le  faux  fel  Se  le  faux  tabac,  dans  les 
ports  ,  côtes  &  rivages  du  royaume  ,  dunt  la  compétence 
demeurera  aux  officiers  des  gabelles  &z  autres  ol-Hciers  qui 
en  doivent  connoitre,  fuivant  les  règlemens  qui  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'elè  point 
dérogé  par  le  préfent  arrêt. 

XVII.  Seront  au  furplus  les  lettres-patentes  du  mois 
d.'oûobre  1727,  &  autres  règlemens  concernant  les  mar- 
chandifes  de  contrebande  ou  prohibées,  exécutés  félon  leur 
forme  ôc  teneur.  Enjoint  fa  majcfté  aux  fieurs  intendans  Se 
commifTaires  départis  dans  les  provinces  &:  généralités  du 
royaume  &:  efdices  illes  ôc  colonies  f'ranijoifes  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrê;  qui  fera  exécuté 
nonobftant  oppofition  ou  autres  empêchemens  quelconques  , 
dont  fi  aucuns  interviennent  ,  fa  raajefté  s'en  eft  &  à  fon 
confeil  réfervé';  la  connoidatice  ,  6c  icelle  interdit  à  toutes 
fes  cours  ôc  autres   juges.  Fait ,  &c. 

^nct  du  1^  feptembre  1718,  ou  interprétation  du  prc^ 
cèdent. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  l'arrêt  rendu 
en  icelui  le  25  mai  dernier,  portant  règlement  au  fujet 
des  conteftations  entre  l'Amirauté  de  France  &  les  fermiers- 
généraux  ,  fur  la  compétence  des  matières  de  la  contrebande 
?<.  du  commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  que  dans 
Jes  ports,  havres  ôc  rivages  du  royaume,  qu'aux  ifles  ôc 
colonies  françoifes  de  l'Amérique;  &  fa  majeflé  étant  in- 
formée que  l'exécution  dudit  règlement  pourroit  donner 
lieu  à  quelques  difficultés  entre  l'Amirauté  de  France  ôc 
les  fermiers-généraux  ,  à  quoi  fa  majelté  voulant  pourvoir  ; 
oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier ,  confeiller  d'état  or- 
dinaire, ôc  au  confeil  royal ,  contrôleur-général  des  iinanccs , 
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dreffées  pour  l'cntcrineraent  &  jugées  aux  fiéges 
généraux  d'Amirauté  qui  reflortiftent  nuement  aux 
paricmens. 


fa  majefté  étant  en  fon  confeil,  en  interprétant,  en  tans 
nue  befoin  ,  les  difpolitions  de  l'arrêt  dudit  jour  2j  mai 
dernier ,  a   ordonne  ôc  ordonne  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Les  procès-verbaux  des  commis  du  fermier  Se 
des  huiffiers-viateurs  ,  ôc  les  autres  pièces  &c  procédures  , 
feront  dépofés  au-ï   grePi'es  des  Amirautés. 

II.  La  répétition  des  procès-verbaux  ,  ÔC  l'inftruélion 
des  procès  leront  faits  par  les  fieurs  intendans  ôc  com- 
millaires  départis  ,  lorf.]u  ils  feront  furies  lieux,  avec  fa- 
culté néanmoins  d'en  faire  le  renvoi  au  liège  de  l'Ami- 
rauté; finon  ôc  en  cas  d'abfence  par  le  lieutenant-général 
de  l'Amirauté;  ôc  en  cas  d'empêchement  légitime,  par  les 
autres  juges  ou  avocats  du  fiège  ,  fuivant  l'ordre  du  talîleau, 
le  t'uit  à  la  requête  ôc  aux  frais  du  fermier,  feulement  dans 
les  cas  où  il  aura  formé  les  demandes;  ôc  il  fera  permis 
audit  fermier  de  requérir  l'adjontUon  du  procureur  du 
toi. 

lïl.  Les  officiers  d'Amirauté  pourront  juger  feuls  lefditt 
procès  en  cas  d'abfence  dcfdits  lieurs  commillalres  départis  , 
après  néanmoins  qu'ils  les  auront  informés  des  affaires  qu'ils 
auront  à  juger,  c<  qu'ils  auront  pris  leur  agrément  pour 
les  juger  en  leur  abfence.  Veut  néanmoins  fa  majellé  que 
dans  les  villes  où  lefdits  fieurs  commifTaires  [réiidenc,  ils 
prélident  à  tous  les  jugemens  ;  que  le  fiège  fe  tienne  chez 
eux  dans  les  affaires  civiles ,  6c  à  l'Amirauté  pour  le  juge- 
ment des  afi'aires  criminelles. 

IV.  Chaque  greffier  de  l'Amirauté  tiendra  la  plum.e  dans 
toutes  les  inftrudions  ôc  jugemens  des  procès,  délivrera 
tous  les  aéles  ôc  fentences;  Se  les  minutes  demeureront  dé- 
pofées  au  gte'rFe  de  chacune  defdites  juridictions,  pour  y 
avoir  recours    en  cas  de  befoin. 

"V.  Les  huiffiers-vifiteurs  des  fîèges  de  l'Amirauté  con- 
tinueront leurs  fondions  conformément  à  l'article  j  du  titre 
5  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  ,  fous  les  peines 
y  portées,  fauf  au  fermier  à  prendre  les  fait  Se  caufe,  s'il 
les  trouve  fondés,  à  l'eftct  de  quoi  lefdits  huiifiers-vifî- 
teurs  lui  remettront  furie-champ  un  double  de  leurs  pro- 
cès-verbaux, pour  avouer  ou  défavouer  la  pourfuite;  &  en 
cas  de  défaveu,  ledit  fermier  ne  participera  ni  aux  frais  ni 
au  profit  des  jugemens  qui  feront  rendus.  Veut  fa  majefté 
que  Icfdites  allignations  foient  donnies ,  ôc  les  fignifications 
des  fentences  Se  jugemens ,  faites  par  lefdits  huilTiers-vifiteurs, 
lorfque  les  fai.'ies  feront  de  leur  fait;  ôc  lorfqu'elles  feront 
du  tait  des  commis,  lefdits  commis  auront  la  faculté  de 
donner  ces  aflignarions  lors  de  la  confection  de  leurs  pro- 
cès-verbaux. Se  en  ce  cas  le  fermier  pourra  fe  fervir  des 
huifliers  des  fermes  ôc  autres  huilfiers  royaux,  ainfi  qu'il 
y  efl  autorifé  par  les  ordonnances   ôc  règlemen?. 

VI.  Lefdits  fieurs  intendans  Se  les  officiers  d'Amirauté 
fe  conformeront  au  furplus  aux  difpofitions  des  ordon- 
nances ôe  règ'emens  ,  ôe  notamment  aux  ordonnances  de 
1670,  1680  ôe  lâSy,  ôe  à  l'arrêt  du  15  mai  dernier,  qui 
fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur.  Enjoint  fa  majellé 
aux  intendans  5c  commifTaires  départis  dans  les  provinces 
ôc  généralités  du  royaume  ,  ôe  efdites  ifles  ôc  colonies  fran- 
çoifes de  tenir  la  main  à  l'exécudon  du  ptéfent  arrêt  qui 
fera  exécuté  nonobftant  oppolîtions  ou  autres  empêchemens 
quelconques,  dont,  fi  aucuns  interviennent,  fa  majefté  fc 
réferve  Se  à  fon  confeil  la  connoilTance  ,  icelle  inierdilani 
à  toutes  fes  cours  ôe  autres  juges.  Mande  ôe  ordonne  fa 
majefté  à  Monfieur  le  comte  de  Touloufe ,  amiral  de  France  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrât  qui  fer4 
enre-gilké   aux  greffes  des  Amirautés.  Fait,  ^c 
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TjCS   officiers  de  ces   fièpes  tréuéran*  contioiltent 

OC, 

en  ptrmière  inftance  ,  quand  il  ny  a  point  de 
fiègc  particulier  dans  ie  lieu  où  ils  for.  établis  , 
de  toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles, 
qui  ibnt  de  la  compétence  des  Amirautés  ;  &c  l'appel 
des  jugemens  rendus  par  les  Amirautés  particu- 
lières doit  être  porté  pardevant  eux,  à  moins  que 
les  premiers  juges  n'aient  prononcé  en  matière  cri- 
minelle quelque  peine  afflidive  ,  auquel  cas  l'appel 
doit  être  porté  direélenient  au  parlement ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1670.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'article    13. 

L'article  14  attribue  aux  mêmes  fièg-es  s:éné- 
raux  le  droit  d'évoquer  des  Amirautés  infén.-ures 
les  caufes  qui  excèdent  la  valeur  de  trois  mille 
livres,  lorfqu'ils  font  failîs  de  la  matière  par  l'appel 
de  quelque  jugeriient  interlocutoire  donné  en  pre- 
mière inftance. 

Les  jugemens  des  fièges  particuliers  d'Amirauté 
qui  n'excèdent  pas  la  tomme  de  cinquante  livres , 
&  ceux  des  fiègcs  généraux  qui  n'excèdent  pas 
cent-cinquante  livres  ,  doivent  être  exécutés  dé- 
finitivement &  fans  appel.  Cela  eft  ainfi  piefcrjt 
par  l'article  premier  du  titre  13  du  livre  premier 
de  la  même  ordonnance. 

Selon  l'article  fuivant ,  les  jugemens  définitifs 
concernant  les  droits  de  congé  &  autres  appar- 
tenans  à  l'amiral,  peuvent  être  exécutés    par  pro- 

vifion  ,  à  la  caution  juratoire  du  receveur  de  ce  p-rand 

a:  •  ° 

omcier. 

Les  fentences  concernant  la  reftitution  des  chofes 
déprédées  ou  pillées  dans  les  naufrages  ,  doi.-ent 
être  exécutés  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel , 
en  donnant  caution.   Art.  3. 

Il  en  efl:  de  même  des  fentences  dont  l'appel 
interjeté  n'a  point  été  relevé  dans  fi;^  femaines. 
An.  4. 

Les  jugemens  rendus  par  les  fièges  d'Amirauté 
en  matière  de  ventes  &  achats  de  vaiffeaux  ,  fret, 
ou  nolis  ,  engagement  ou  loyers  de  matelots ,  affu- 
rance  ,  groue  aventure  ou  autres  contrats  concer- 
nant le  commerce  5:  la  pêche  de  la  mer  ,  font 
exécutoires  par  corps.   Arc.  5. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  d'Amirauté  d'exiger 
des  pêcheurs  ,  mariniers  &  marchands  ,  du  poiiîon 
ou  autres  marchandifcs' ,  Se  même  d'en  recevoir , 
fous  prétexte  de  payement  de  leurs  droits  ,  à  peine 
d'interdiiSlion  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

11  leur  eft  pareillement  défendu  de  prendre  di- 
reftement  ou  indire(îl:ement ,  par  eux  ou  par  per- 
fonnes  interpofées  ,  aucune  part  ni  intérêt  dans 
les  droits  de  tonnes  ,  balîfes  ,  ancrage  &  autres  dont 
la  connoiflance  leur  appar  ic.it  ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  charges  &  de  mille  livres  d'amende. 

Un  arrêt  du  confeil  du  18  juin  1769]  a  aufîi 
fait  défenfes  aux  officiers  d'Amirauté  d'ordomier  ou 
foufPrir  le  dépôt  des  effets  &  marchandifes  pro- 
venant des  bris ,  naufrages  &  écliouemens  ,  dans  des 
jmagafuis  apparÇenaus  aux  mis  ou  aux  autres  de  ces 
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officiers,  ou  dépendans  des  maifons  (^u  il^  habitent, 
à  peine  d'interJiftion  contre  les  contrevenant  ,  & 
de  privation  de  leurs  offices ,  en  cas  de  récidive. 
Une  ordonnance  du  roi  du  15  janvier  1783  leur 
a  encore  défendu  de  prendre  aucun  intérêt ,  direc- 
tement ni  indireftcment  ,  dans  les  bâtimcns  armés 
en  courfe ,  à  peine  d'interdiûion  &  de  quinze  cents 
livres    d'amende. 

Par  lettres-patentes  du  10  janvier    1770  ,   enre- 
gifhécs  pendant  l'exil  du  parlement  le  17  mai  1771  , 
il  eft  ordonné   que  dans  les   iièges  d'Amirauté  les 
officiers  feront  eux-mêmes,  dans    les  douze   heures 
du  rapport ,  au  plus  tard ,  &  fans  pouvoir  s'en  dit- 
penfer  ,  la  vifite    de    tous  les  bâtimcns  ou   navires 
qui    arriveront  dans  les  ports  du  royaume ,  de  ceux 
t^ui  en  fortiront  pour  aller  en  guerre  ou  en  voyage 
dans  d'autres  ports  ou  dans  les  pays  étrangers  ,  &  de 
ceux  qui  feront  relâche  ,  fort  que  ces  bâtimens  foicnt 
vides  ou  chargés.   Les   mêmes    officiers  font  tenu9 
de  délivrer  leurs  procès-verbaux  de  vifite  ou  certi- 
ficats aux  capitaines   ou  patrons  des  navires ,  &  d'y 
faire   mention  des   marchandifes  qui  compotc-nt  les 
carî'-aifons  de  l'équipage  ,    des  pafTagers ,    du  jour 
de  l'arrivée  ou   du  départ,    &;  des  droits  qui   leur 
auront   été   payés  ,   lefquels    pourront   être    perçus 
dans  le   cas  de   relâche  des  navires  comme  dans  le 
cas    d'entrée    ou  de    fortie.    Ils   doivent  auffi   taire 
tenir    par    le    greffier  un  regiftre   où    le   contenu 
aux  procès-verbaux  de   vifite    doit   être   fommai;e-' 
ment   rapporté.   Ce  regiftre   doit    être    cote  (S:  pa- 
raphé à  chaque  page  par  le  lieut.nint-général   de 
l'Amirauté  ,  &   clos   par   le   même  ofncier   &   par 
le   procureur  du  roi  ,  à    la    fin    de   chaque    année. 
Il  eft  en  outre  ordonné  qu'il  y  aura  au  moins  trois 
officiers  préfens  à  chaque  vifite ,  lefquels  percevront  y 
outre  leur  droit-,  celui  des  autres  off.ciers  du  fiège 
qui  manqueront,  &:  dont  ils  tiendront  la  place.  Le 
procès-verbal  de  vifite  doit  être  hgné  far-le-champ 
ik.  fans   défemparer.    Il    eft    exprefTément    défendu 
aux    mêmes  officiers   de    donner    aucun     certificat, 
s'ils  n'ont  pas  fait  la   vifite   en  perfonne ,  à  peine 
d'amende  ,  &c  même  de   plus  grande    peine  ,  lekn 
les  circonftances.  Il  eft  auffi  ordonné  que  fi,  après  ia 
vifite  ,  les  marchands  veulent  encore  charger  quel- 
ques marchandifes  ,  ils  le  feront  fur  le  certificat  du 
principal  officier  de  l'Amirauté  &  du  procureur  du 
roi  ,  fans  qu'on  puifTe   les   obliger    à  une  féconde 
vifite,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  néceilité  ou  foupçon  de 
fraude  :  lorfque  dans  ces  occafions  les   officiers  de 
l'Amirauté  jugeront  à   propos  de  faire  une  féconde 
vifite,  ils  feront  tenus  de  la  faire  fur-le-champ  fans 
aucun  retardement. 

Ayant  étérepréfentéau  roi  que  dans  plufieurs  fièges 
d'Amirautés  les  officiers  ne  pouvoient  fuffire  par 
eux-mêmes  à  faire  les  vifites  prefcrites  par  les 
lettres-patentes  dont  nous  venons  de  rapporter  les 
difpofitions ,  fa  majefté  en  ordonnant ,  par  arrêt  de 
fon  coafeil  du  ii  juin  1771  ,  l'exécution  des  mêmes 
lettres-patentes  ,  quant  à  l'obligation  de  faire  la 
vifite  des  vaiiTeaux  ,  lors  de  leur  entrée ,  fortie  & 
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K.aJie  dans  les  ports  ou  havres  du  royaume  ,  a  ,         leurs  proccs-verb:nix  de  vifite  furie  reglftre  qui  doit 
par  prov'jhon  ^  &  jaltiu  a  c-    qu'elle  ait   dchnitu-c-  être  tenu  a  cet  etf'et  au  greffe  du  (lè^^c  de  i:Amirauté  , 

iiKii'v  expiic|ue  les  uitentions,  permis   aux  o/iiciers  &  de  rend-e  compte  de  cLaque  vi'fue  dans  les  viiio-t- 


lies  Amirautés  de  fdire  chaque  vifite  au  nombre  de 
deux-  au  lieu  de  celui  de  trois  :  elle  leur  a  en  outre 
permis,  iorf^u'ils  ne  pourront  vaquer  en  perlbnne  aux 
vilues  dont  il  s'agit ,  de  les  faire  faire  dans  les  ports 
de  leur  réiî.knce  par  les  huilîiers  vifiteurs ,  &  dans 
les  ports  obliques  de  leurs  départemens,  par  des 
perfonnes  de  probité  Se  capacité  reconnues  qu'ils 
nommeront  pour  cet  etfct ,  Icfquelles  feront  tenues 
de  prêter  préalablement  ferment  pardevant  le  prin- 
cipal officier  du  fiège  de  rAmirauté,  &:  de  fe  con- 
former exademcnt  i  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  ordonnances  &  réglemens.  Les  hulfilers  vili- 
îeurs  ,  non-plus  que  les  perfonnes  ainfi  coramifes 
aux  vifites ,  ne  peuvent  exiger  ni  percevoir  d'autres 
tkoits  que  ceux  qui  font  fixés  par  les  lettres-pa- 
tentes du  lo  janvier  1770,  portant  règlement  des 
droits  &  falaires  des  otftces  d'Amirautés  (  i  ).  Il 
cil  d'ailleurs  enjoint  aux  haillicrs  viftteurs  de  porter 


(i)  Comme  ces  droits  iu  peuvent  être  trop  csnnus  ,  il  con- 
vient  di  rapporter  ici  la  loi  qui  Us  dfix^s. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  ,  roi  tie  France  &  de  Navane  : 
A  nos  a.més  &  féaux  confeiiieis,  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  de  Paris,  faliit.  Nous  avons  juge  à  propos  de 
f.cer  d'une  manière  invariable  les  droits  &  lahires  des  oîfi- 
ciers  des  Amirautés.  A  cescauf£s&:  autres  à  ce  nous  mouvant, 
rte  l'avis  de  notre  confeil  ,&  de  notre  certaine  fciei: ce,  pleine 
puillance  6c  autorité  royale,  voulons  &  nous  plaîc  ce  qui 
fuit: 

Art.  I.  Dans  les  fièges  d'Amirauté  de  Languedoc  &:  de 
Provence  ,  il  fera  payé  pour  l'enrcgiitreraent  des  confiés  des 
bâtimens  qui  feront  Içs  voyacjes  de  long  cours  i  lavoir^ 

Pour  les  navire^,  au  lieutenant .     .     .     .     4  1.  4  f.  10   d. 

Et  à  notre  procureur,  deux  livres  deux  to's  neuf  dt;- 
niets 2  1,  ;  f.  9  d. 

Pour  les  polacres ,  gu  lieutenant ,  deux  livres  dix-neuf  fois 
fix  deniers i  1.  19  f.  6d. 

Et  à  notre  procureur  ,  une  livre  treize  fols  neuf  de- 
niers   I  1.  I  5  f.  9  d. 

Pour  les  barques,  au  lieutenant,  une  livre  fept  fols  ûx de- 
niers       .      .      .      .      .      .      1  1.  7  f.  6  d. 

Et  à  notre  procureur,  feizc  fols  trois  deniers.  .  .   i6f.  jd. 

Et  pour  les  tartanes,   au  lieutenant,    une  livre  lïx  fols, 

•      ; ;     ,      .      .   I  1.  6  f. 

Et  à  notre  procureur,  douze  fols  trois  deniers  .  .  11  f.  5  d. 

Et  feront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  fe  feront 
au  delà  du  détfoit  de  Gibraltar  ,  en  Canclie,  Morée  ,  iles  de 
l'Archipel, 'ôc  échelles  du  Levant. 

II.  L^i  bâtimens  qui  feront  voyage  en  Italie,  fut  les 
côtes  d'Efpagne,  en  dedans  du  détroit  de  Barbarie  ,  îles  de 
la  Méditerranée  &  fôtcs  de  Prpvence,  payeront  ■■,  favoir  : 

Les  vaifeaux,  au  lieutenant ,  deux  livres  trois  fols  (ix  de- 
niers ...,...• ;  1.  3  f.  6  d. 

Et  à  notre  procureur  ,  une  livre  cinq  fols  neuf  de- 
niers   ,     .     .     , I  1.  5  f.  9  d. 

Les  polacres,  au  lieutenant,  une  hvre  fept  fols  fix  de- 
niers      I  1.  7  f.   6  d. 

Et  à  notre  procureur,  feize  fols  trois  denier? . .     lû  f.  3  d. 

Les  barques  ,  au  Heutetiant  ,  une  livre  fix  deniers ,  i  1.  6  d. 

Et  à  notre  procureur  j  douze  fols  trois  deniers ...   1 1  f.  7  d. 

les  tartanes  k  allèges  à  un  mât, 'au  lieutenant ,  onze  fols 
Çv^spieis ijf.scl., 


pte  de  cLaque  x'iilie  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  principal  o»Hcier  du  liège.  Il  eft 


Et  à  notre  procureur  ,  tix  fols  trois  deniers.  .  ,  .   6  f.  3  d. 

I[I.  Les  vaifleaux  qui  n'iront  que  de  port  en.  port  dans 
une  même  province,  payeront  au  lieutenant  une  livre  fept  fois 
fix  deniers •     .     .     .     i  L,  7  f.  ô  d. 

Et  à  notre  procureur,  feizc  fols  trois  deniers  .  .   lâ  f  5  d. 

Les  polacres,  an  lieutenant,  une  livre /ix  deniers,.  !  1.  6  d. 

Et  à  notre  procureur,  douze  fols  trois  deniers  ...  iz  f.  3  rf. 

Les  barquïs  ,  au  lieutenanc,  onze  fols  fix  deniers... 1 1  f.  6  d. 

Et  i  notre  procureur  j  ux  fols  neuf  deniers     .     .     6  f.  9  d. 

Les  tarranes  &:  allèges ,  au  lieutenant,  dix  fols  huit  de- 
niers  ,      10  f.  »(  d. 

Et  à  notre  procLjreur,  cinq  fols  huit  deniers    .     .     5  f.  8  d. 

Ec  toutes  fortes  de  bateaux  découverts,  au  lieutenant,  quatre 
fols  huit  derders 4  f,  3  d. 

Et  ànotrc  procureur,  deux  foh  huit  deniers  ,     .     2  f.  8  d. 

IV.  Les  patrons  de  tartanes  &  bateaux  qui  vont  journel- 
iieilemeiu  à  la  pèche,  ne  prendront  qj'u:i  congé  par  an  , 
pour  lequel  il  fera  payé  au  iieucenant  neuf  fols  iîx  de- 
niers    , <>  f,  5  d. 

El  â  notre  procureur,  cinq  fois  trois  deniers  •   .  .  5  f.  3  d. 

Et  à  l'égard  des  patronsde  tartanes  qui  vo  c  faire  la  pèche 
aux  cotes  d'Italie  ,  d'Efpagne  ,  de  Provence  5t"  de  Langue- 
doc ,  i's  prendront  un  congé  à  chique  voyage  ,  pour  lequel 
ils  payeront  les  mêmes  droits. 

V.  Pour  les  rapports  &  déclarations  qiie  tous  tes  capitaines 
Zc  patrons  feront  tenusde  faireaulîi-tôc  qu'ils  auront  eu  l'en- 
trée dans  les  ports,  il  fera  payé  autant  que  po:\c  l'cnregiftrc- 
mcnt  des  congés,  .l  l'exception  des  pêcheurs  de  poilfon  frais, 
defijuels  les  olHcier:  recevront  le-,  rapports  &  les  déclarations 
de  ce  qu'ils  auront  r  j  en  mer  ,  (axx-,  frais  ;  &c  feront  les  rap- 
ports reçus  par  kfdits  oSciers,  fans  remife  ,  même  les  jours 
defèies,  fous  les  peines  portées  pnr  les  ordonnances. 

\l.  Les  bâtimens  qui  pafleront  .par  Arles  pour  aller  à  la 
foire  de  Beaucaire  ,  feront  pareillement  exi-eptés,  &:  payeront 
(eulcmcnt  à  leur  pailage  pour  le  rapport,  au  lieutenant,  cinq 
fols - 5  f. 

Et  autant  à  leur  retour  ,  à  moins  qu'ils  ne  chargent  de  mar- 
chandifcs  audit  Arles,  ou  autres  ports  dudic  fiège  ,  auquel  cas 
ils  payeront  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  font  attribués  ct- 
deflus. 

\'IÎ.  Les  capitaines  &  patrons  qui  feront  contraints  de 
relâcher  dans  un  port  par  tempête  ou  autre  néceilité,  ne  fe- 
ront tenus  de  prendre  aucun  congé  pour  en  fortir  ;  mais  feu- 
lement de  faire  le  rapport  aux  officiers  de  l'Amirauté,  & 
fera  payé  au  lieutenant ,  pour  les  vaiffeaux  ^  une  livre  fix 
fols ,     .     .     .     .      il,  IJ  f. 

Pour  les  polacres  ,  urie  livre  deux  fols  .     .     .     .     1  1.  r  f. 

Pour  les  barques  ,  dix-huit  fols     .......      jsf. 

Et  pour  les  tjrtancs,  dixf^'ls  .....     ...      10  f. 

Et  à  notre  procureur,  pour  les  vaifTeaux  , treize  fois  .  .  i  3  f. 

Pour  les  polacres  ,  onze  fols  .     , 1 1  f. 

Pour  les  barques,  neuf  fols,     ,     , p  f. 

Et  pour  le;  tartanes 5  f. 

VIII.  Dans  les  fiège;  d'Amirauçés  des  autres  provinces  du 
royaume,  il  fera  payé  pour  l'entegiftremenc  des  congés  des 
navires  qui  feront  voyage  de  long  cours;  favoir  ,  au  iicute- 
nant-géuéral  ,   ou  au  lieutenant-particulier  en  fon  abfencc  j 

quatre  livres 4  ]. 

Et  à  notre  procureur,  une  Hvre  dix  fols  .     .     .     i  1,  ip  f. 

Et  feront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  fe  feront 

aux  Indes  orientales  &  occidentales,  Canada  ,  Terre-Neuve, 

Groenland  &c  autres  cotes  Se  îles  de  l'Amérique  méridionale 

ôcfçptenuionalî,  aux^^çoiçs,  Çananç ,  tjdadèie ,  ôccn  coutçs 
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Sufn  enjoint  à  ceux  qui  feront  commis  pour  pro- 
céder aux  vifîtes  ordonnées  dans  les  ports  &  Lawes 
obliques,  de  tenir  un  regiftre  coté  Se  paraphé  par 
le  lieutenant-général  de  l'Amirauté  ,  pour  y  enre- 


les  côtes  5:  pays  ficués  far  l'Océan ,  au-delà  des  détroits  de  Gi- 
braltar &C  du  Zund. 

IX.  Pour  les  vaifleaux  qui  feront  voyage  eti  Angleterre  , 
Ecoffe,  Irlande,  Hollande,  DaneuiarcU,  Hambourg 6c  autres 
îles  &  terres  aa-deçà  du  Zund  ,  ou  en  Efpagne  ,  l'ottugal  , 
Ou  autres  îles  &  terres  au -deçà  du  détroit  de  Gibraltar  &  dans 
la  mer  Méditerranée  ,  S>c  autres  fenibUbles  voyages  ordinaires 
de  côte  en  côte  ou  de  province  en  provintc  ,  même  dans  le 
royaume, le  lieutenant  prendra  feize  fols     ,     .     ,     .     16  f. 

Et  notre  procureur,    lîx  fols    .         .......     6  f. 

X.  Et  pour  l'enregillrement  des  congés  pris  par  les  vaif- 
feauxqui  n'iront  que  de  port  enport  dans  une  raênieprovince, 
fera  payé  au  lieute.-.ant  cinq  fols  .s ,     5  f. 

Et  à  notre  procureur,  deux  fols  ilx  deniers  .     .     2  f.  6  d. 

Et  fans  que  pour  les  vo,  âges  de  port  en  port  dans  une  même 
province, dans  la  diitance  de  lîx  lieues  &au-de!lous,  les  offi- 
ciers puiffent  prendre  aucuns  droits  ,  ce  que  nous  leur  défen- 
■dons  très-exprefiément. 

XI.  Les  pécheurs  qui  vont  journellement  à  la  pêche,  ne 
prendront  qu'un feul  congé  par  an,  pour  l'enregiltrement  du- 
quel ils  payeront  au  lieutenant  feize  fols  .....     16  f. 

Et  à  notre  procureur  ,    (ix  fols     ,      ......     6  f. 

Et  quant  à  ceux  qui  vont  à  la  pêche  des  maquereaux  &:  ha- 
rengs, tant  dans  la  Manche,  qu'en  l'île  de  Bas  fie  en  Jemuth,  ils 
prendront  aulFi  un  congé  pour  chacune  defditcs  pêches ,  fans 
toutefol-.  qu'ils  foientohligésd'enprendre  pour  chaque  voyage, 
pour  l'enregiltrement  duquel  ils  payeront  au  lieutenant  dix 
lois .lof. 

Et  à  notre  procureur  ,  quatre  fols  ,,,,...     4  f. 

XII.  Et  pour  ceux  qui  iront  à  la  pêche  des  morues  de 
Terre-Neuve  ou  du  Nord,  &  des  balemes  en  Groenland  , 
ils  payeront  les  droit,  pour  rentegiltrement  du  congé  , 
<omme  il  cft  réglé  au  huitième  article  pour  voyage  de  long 
cour;. 

XIII.  Pour  les  rapports  Se  déclarations  qui  feront  faits  au 
retour  des  navires,  les  officiers  prendront  autant  que  pour  l'en- 
regiftrement  des  congés  ,  à  proportion  de  ce  que  delVus  ;  à  la 
réferve  touteiois  des  pêcheurs  de  poillon  irais  ,  defquels  les 
■îofHciers  recevront  les  rapports  &  déclarations  de  ce  qu'ils  au- 
ront vu  en  mer, 

XIV.  Les  maîtres  des  navires  qui  relâcheront  dans  un  port 
pour  tempête  ,  radoub  ou  autre  nécelïité  ,  ne  feront  obligés 
de  prendre  &:  faire  euregiitrer  aucuns  congés  pour  en  fortir , 
mais  feulement  de  faire  leur  rapport  aux  officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  îk  fera  payé  pour  ce  au  lieutenant  dix  fols.     .      lo  f. 

Et  à  notre  procureur ,  quatre  fois 4  f. 

XV.  Il  ne  fera  pris  aucun  congé  à  Brouage  ,  île  d'OIe- 
xon  &  autres  lieux,  ou  les  maîtres  des  navires  iront  prendre 
le  fel  néceffaire  pour  la  pêche  des  morues  j  mais  feront  feule- 
ment lefdits  maîtres  leur  rapport  ,  en  arrivant ,  aux  ofGciers 
de  l'Amirauté,  auxquels  fera  payé  pareilles  fommes  que  celles 
portées  à  l'atticle  14  précédent. 

XVI.  Pour  l'enregiftrement  des  commiffions  qui  feront 
données  pour  armer  en  guerre j  prendront  lefdits  officiers, 
favoir,  ie  lieutenant  quatre  livres     .......     4  1. 

Et  notre  procureur  ,  une  livre  dix  fols     .     .     .      1  1.  10  f. 

XVII.  Pour  les  rapports  &  déclarations  de  prifes  faites  en 
guerre,  auront  lefdits  oriiciers  pareille  foinme  que  celle  qui 
leureft  taxée  pour  l'er-regilb.ement  des  commilîions  données 
pour  armer  en  guerre  ;  5<  pour  l'audi:  ion  de  chaque  témoin  qu'ils 
entendtont  pour  la  vérification  defdits  rapports  ,  i]  fera  payé 
2U  lieutenant  hui;  fols    ...«•«••««<Si^ 
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gîiircr  les  vifites  qu'ils  auront  faites,  lequel  regi/îrc 
lis  doivent  dépofcr  tous  les  trois  mois  au  greffe 
de  l'Amirauté. 

Il  eft  défendu  par  le  même   arrêt  aux  capitaines 


Et  à  notre  ptocureur  ,  quatre  fols 4  f. 

XVIII.  Pour  les  conf,;dions d'inventaires,  procè?-verbaux 
de  décharge  des  vailleaux,  cftimations ,  ventes ,  adjudications 
de  marchandifes  &  chofes  mobilières  ,  partages  &  autres 
ades  qui  feront  expédiés  hors  l'audience  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  officiers  ,  il  fera  payé  au  lieutenant-général  ou 
particulier ,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  ,  tlx  li- 
vres  8  1 , 

Et  à  notre  procureur  ,  quatre  livres 4  U 

XIX.  Et  à  l'égard  des  enquêtes  &  informations  non  con- 
cernant les  prifes,  il  fera  payé  au  lieutenant  pour  l'audition  de 
chaque  témoin  huit  fols j  f. 

Et  quand,  en  matière  criminelle,    il  procédera  aux  réco- 

lemens  &  confrontations  pour  le  réco'eraent  ,  quatre  fols...  4f. 

Po.ir  la  confrontation  de  chaque  témoin  ,  huit  fols  .  .   8  f. 

Pour  le  décret,   une  livre  dix  fols i  1.   10  f- 

Et  à  notre  procureur  pourchaque  conclufion  qu'il  prendra 
dans  lefdites  inllruftions  ,  une  livre  . il, 

XX.  Etpjur  les  vacations  des  interrogatoires  &  les  épices 
des  jugemens  &  fcntences,  les  lieutenans  fe  taxeront  en  leur 
confcience  ;  comme  aulli  nos  procureurs  leurs  conclulions 
définitives  ,  &:  feront  tenus  les  oHîi-iers  d'écrire  de  leur  inaia 
fur  les  minutes  de  tous  autres  aûes  Se  expéditions  dont  ils 
prendront  des  émolumens,  les  taxes  qu'ils  fe  feront  faites. 

XXI.  Pour  les  jugemens  demain-levée  des  effets  fauves 
des  nauffrages  ,  il  l'era  payé  au  lieutenant  une  livre  dix 
fols *     .     I  1.  10  C 

Et  à  notre  procureur,  une  livre il. 

Sans  qu'ils  puillent  prendre  plus  d'un  droit  pour  les  main- 
levéeSi  tant  provifoires  que  dthaitives  ;  &  pareilles  fommes 
fOur  Icj  réceptions  des  cautions, 

XXII.  Le  lieutenant  ne  fe  pourra  taxer  pour  'a  leûure  &; 
enregi-l rement  des  lettres  de  propriété  des  vaiffeaux  de  cin- 
quante tonneaux  Se  au-dellus ,  plus  grande  fomme  que  trois 
livres 3  U 

Lt  notre  procureur ,  deux  livres 2  1. 

Et  de  ceux  au-delTous  de  cinquante  tonneaux,  prendront 
lefditi  officiers  moitié  d;fdits  droits  j  Se  le  greffier  fera  tenu 
de  mettre  au  pied  defdites  letites  l'adle  de  leur  enregillrc- 
ment ,  fans  pouvoir  pour  ce  prétendre  plus  grand  >  droits. 

XXIII.  Il  fera  payé  aux  lieutenans  pour  la  vifite  des 
vailTeaux  Sf  bâtimens  de  mer  qu-  entreront  dan^  les  ports  & 
havres  ,  ou  qui  en  fortironc  ;  favoir  : 

Pour  les  bâtimens  de  trente  ton^'.eaux  &:  au-dellous  , .  5  C 

Pour  ceux  depuis  trente  tonneaux  jufju'à  foixante  ,  neuf 
fols 9  f. 

Pour  ceux  depuis  foixante  jufqu'à  cent ,  douze  fols,.,  iz  C. 

Pour  ceux  depuis  cent  jufqu'à  deux  cents ,  une  livre  quatre 
fols 2  1.  4  f. 

Pour  ceux  depuis  deux  cents  jufqu'à  trois  cents,  une  livre 
feize  fols I  1.  1 6  f. 

Pour  ceux  d?puls  trois  cents  jufqu'a  quatre  cents,  deux  livres 
huit  fols 2  I.  8  f. 

Pour  ceux  depuis  quatre  ceius  jufqu'à  cinq  cents  Scau-deffus, 
trois  livres 5  ]. 

Et  à  nos  procureurs  efdits  fièges,  qui  aftlfteront  auxditei 
vifites,  les  deux  tiers  defdits  droits. 

XXIV.  Pour  l'aide  de  foiimilTion  ou  de  caution,  dans 
le  cas  de  déchargement  de  marchandifes  de  contrebande  ,  il 
fera  payé  au  lieutenant  onze  fols ,     .     1 1  fi 

Et  à  notre  procureur,  fix  fols  fix  deniers    .     .     ,     6  f.  6  d, 
J^e  pourra  ladite  foumiflion  être  barrée  qu'en  vertu  d'u» 
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ou  conducteurs  de  lever  les  ancres  pour  fortir  du 
port ,  ou  lors  de  leur  arrivée  de  laifTcr  fortir  du 
bâtiment  aucun  des  équipages  ou  effets  qui  s'y 
trouveront  &:  de  commencer  la  décharge  avant  d'avoir 


/iigement  ae  lieutenant ,  notre  procureur  oui ,  ce  qui  fc  fera 
fans  autres  frais. 

XX\'.  Pour  la  procédure  de  décharge  defdites  marchan- 
difes  de  contrebande  da.,s  les  lieux  ou  eiles  aborderont ,  il 
fera  payé  au  lieutenant  douze  fols 12.  f. 

Et  à  notre  procureur,  huitfoli 8  f . 

XXVI.  Lorfque  les  ventes  des  vaifTeaux  feront  ordon- 
nées Se  faites  enjurtice^  à  l'ilTue  des  audiences  ,  &  fur  les 
quais  des  havres,  il  fera  payé  au  lieutenant  pour  chaque 
enchère  portant  remife  d'un  vailTcau  de  cinquante  tonneaux 
Se  au-delfus,,   une  livre  dix  fols      ......     .     i  1.  10  f. 

Et  le  double  pour  l'adjudication;  &  à  notre  procureur 
les  deux  tiers  ,  lorfque  fa  ptéfence  fera  néccllaire  pour  la 
confervarioa  de  nos  droits,  de  ceux  des  mineurs  ou  des 
abfens  ;  ôc  en  cas  de  vente  de  vailieaux  de  moindre  port, 
les  officiers  prendront  pour  leurs  vacations  moitié  dtfdits 
droits,  &  néanmoins  lorfque  les  portions  de  diAérens  na- 
vires failis  fur  un  même  débiteur ,  à  la  requête  d'un  même 
créancier  ,  feront  vendus  féparément ,  les  officiers  ne  pour- 
ront prendre  pour  les  enchères  ôc  adjudications  que  la  moitié 
des  droits  ci-delTus  réglés  ,  à  proportion  de  la  grandeur  des 
aavires._ 

XXVII.  Lorfque  les  officiers  feront  tenus  de  fortir  du 
lieu  de  leur  demeure  pour  les  fonttions  de  leurs  charges, 
il  leur  fera  payé  par  chacun  jour;  favoir,  au  lieutenant 
"vingt  livres,  &:  à  notre  procureur  les  deux  tiers;  laquelle 
fomme  de  vingt  livres  pour  le  lieutenant ,  Se  les  deux  tiers 
pour  notre  procureur,  ne  leur,  feront  payés  que  pour  les  vingt 
premières  journé.'s  qu'ils  employeronti  Vouions  que  s'ils  em- 
ployent  des  journées  au-delà  des  vingt  premières,  les  dix 
fuivantes  ne  leur  foient  plus  pa)  écs  qu'à  raifon  de  quinze 
livres  chacune  pour  le  lieutenant  ,  &:  de  deux  tiers  pour 
notre  procureur  ;  &  enfin  pour  chacune  de  celles  qu'ils 
auront  pu  employer  au  delà  des-  trente  premières  ,  dix  livres 
au  lieutenant,  &  toujours  les  deu>:,tiersà  notre  procureur , 
fans  que  lefdits  officiers  puiirent  prendre  aucunes  vacations 
ou  autres  droits  ,  fous  quelque  prétexte  ou  pour  quelque 
caule  que  ce  puifle  être  ,  ni  fe  taxer  autreruent  que  par 
journée. 

XXVIir.  A  l'égard  des  huiflîers-vifiteurs,  il  leur  fera  payé 
feize  fols  pour  la  viute  des  vailfeaux  qui  feront  les  voyages 
de  longs  cours  ,  S<.  les  pêches  de  Terre-Neuve  &  du  Nord; 
cinq  fols  de  ceux  qui  iront  en  Angleterre  ,  Ecolle,  Irlande  , 
Flandres,  Rolande,  Danemarck,  Hambourg,  Efpagne  , 
Portugal  ,  ou  de  province  en  province  ,  &  aux  pêches  de 
poillons  frais  ,  hareng;  &:  maquereaux;  deux  fols  lix  deniers 
des  autres  qui  n'iront  que  de  port  en  port,  fie  pareilles 
fommes  pour  la  viiite  dcfdits  vaillcaux  à  leur  retour,  lors 
duquel  toutefois  les  pêcheurs  de  pohlons  trais  &:  leslanraneurs 
ne  payeront  aucun  droit  de  viiite. 

XXIX.  Que  les  huiiîîers  <5e  fergens  des  fièges  de  l'Amirauté 
feront  tenus  de    fe   tranfporter  hors  de  leur    domicile  à  la 
fuite  dis  autres  officiers  ;   Ôe   pour  l'exécution  de  leurs  or 
donnances,  leur  fera  taxé  pour  chacun  jour  cinq  livres...  s  1. 

Et  pour  les  lignificr.tions  ,  aflignations  8e  autres  actes  de 
Jeur  minillère  qu'ils  feront  dans  le  lieu  de  la  juridiclion  , 
il  leur  fera  payé  les  mêmes  falaires  qu'aux  huilhersôe  fergens 
des  autres  hèges  royaux  ,  à  proportion  de  leur  travail ,  qu'ils 
feront  tenus  de  coter  au  bas  de  leurs  exploits ,  à  peine  de  con- 
tuiîjon. 

XXX,  I!  fera  pavé  au  lieutenant  pour  la  réception  des  maî- 
tres charpentiers  6e  calfateurs,  dans  les  lieux  ou  il  y  a  maîtrife, 
4eux  livres  ...,..•     i.   ••...,....    i  I, 
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été  vifités,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  St 

d'autre  plus  grande  peine ,  félon  les  circonftances. 

Comme  le    cas  de  relâche  des  navires   dans   les 

ports  8c  havres ,  qui  exige  la  vifite  des  officiers  de 


Et  à  norre  procureur,  les  deux  riers. 

Pour  la  réception  des  maîtres  de  navire,  au  lieutenanr, 
trois  livres 3). 

Et  à  notre  procureur  ,  deux  livres 2  I^ 

Et  pour  la  réception  des  pilotes-hauturiers ,  au  lieutenant  , 
quatre  livres ^  !.. 

Et  à  notre  procureur  ,  les  deux  tiers. 

XXXI.  Il  ne  fera  payé  par  celui  qui  aura  été  reçu  pilote 
pour  être  érabli  maître  fur  un  vailleau  ,  aucuns  droits  ni  autres 
frais,  que  l'expédition  au  gref/e. 

XXXII.,  Ne  pourront  lefdics  officiers  prendre  autres  droits, 
falaires  6c  vacations  que  ceux  ci-deflus,  ni  en  exiger  au- 
cuns pour  les  ades  &  jugemens  d'audience  ,  preiiaticns 
de  ferraens,  ordonnances  appofées  au  bas  des  requêtes  con- 
cernant rinllruction  ,  permiilion  d'enlever  par  le^  héritiers 
les  coffres  des  matelots  ,  Se  autres  équipages  des  décédés  en 
mer,  non  plus  que  pour  la  levée  des  corps  de  ceux  qui 
auront  été  noyés  ,  réceptions  de  procureurs  ,  fergens  Se  au- 
tres officiers  de  leurs  hèges ,  publications  des  édits  Se  dé- 
clarations ,  règlemens  Se  arrêts  ^  à  peine  de  concuffîon  ,  à. 
l'exception  toutefois  de  ceux  qui  feront  donnés  au  fujet 
des  prîtes  taires  en  guerre  ,  pour  les  publications  Se  enre- 
gilf  remens  defquels  le  lieutenant  prendra  trois  livres  ...  3  !.. 

Et  notre  procureur  ,  les  deu<  tiers. 

XXXIII.  A  l'égard  des  greffiers  en  chef,  commis ,  clercs 
Se  contrôleurs  defdits  greffiers  dans  les  lièges  généraux  &l 
particuliers  des  Amirautés  de  notre  royaume,  ils  percevrons 
leurs  droits  fuivant  Se  conformément  au  tarif  ci^après  ;  leur 
taifons  pareillement  défenfes  de  prendre  autres  ûe  plus  grands  , 
droits,  à  peinede  concuftion. 

Amirauté  générale  de   la  Table-de-marbre  à  Parts, 

Art.  I.     Pour  un  aéle. d'affirmation  de  vo}  âge  ,  une  livre- 
deux  fols. 

II.  Pour  chaque  préfentatlon  des  défendeurs,  intimés  Se 
anticipés,  hors  dans  le  cas  où  les  affignations  feront  données, 
à,  jour  certain ,  Se  que  les  défauts  feront  jugés  à  l'audience  ,  il. 
fera  payé  huit  fols. 

III.  Pour  chacun  défaut    Se  congé  baillés  à  juger,  cinq- 
fols  ,  Se  autant  pour  '  .  rendre  jugé. 

IV.  Pour  rendre  chaque  défaut  ou  congé  non  jugés,  deus-, 
fols  lix  deniers. 

V.  Lorfque  les  caufes  feront  plaidées  pendant  plulîeurs 
audiences  ,  il  fera  payé  au  greffier  ,  pour  la  première  au- 
dience ,  trois  livres ,  Se  pour  les  fuivantes  trente  fois. 

VI.  Toutes  fentences  rendues  tant  à  l'audience  fur. 
procès  par  écrit,  rapport,  foit  civil  ,  fcit  criminel,  fut 
requête,  congé  d'adjuger,  adjudications  d'héritages ,  vaif- 
feaux,  licitations  Se  autres,  foit  interlocutoires  ,  provifoires 
ou  définitifs,  feront  mis  en  parchemin;  Se  il  fera  payé  pour 
droit  de  façon,  expédition,  contrôle  Se  lîgnature  ,  trente- 
huit  fols  quatre  deniers  du  rôle  contenant  deux  pages.  Se 
la  page  vingt-deux  lignes ,  Scia  ligne  quinze  f^ilabes ,  non 
compris  le  parchemin  timbré. 

VII.  Les  fentences  qui  ne  vont  qu'à  l'inftruûion  Se  ne 
oonfiftent  à  exécution  ,  ne  feront  point  lignées  ,  li  bon  ne 
fenible  ,  aux  parties;  Se  dans  ce  cas,  il  ne  fera  payé  que 
vingt  fols  du  rôle  de  la  même  qualité  qu'en  l'aiticle  précédent, 
pour  la  façon,  expédition  Se  conuole  feulement ,  non  compris 
le  parchemin  timbré. 

VIII.  Pour  les  appointemens  de  conclufions,  actes  de 
foumiflion  de  caution ,  re^rife  d'inilance  &  exécutoires  de. 
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l'Amirauté  ,  n'avoit  point  été  diftingué  de  celui  de 
la  fimple  pofée  où  le  navire,  tandis  qu'il  efl  en 
cet  état ,  ne  doit  être  aflujctti  à  aucune  vifite  ni  à 
aucun  rapport  des  maîtres  &  capitaines,  &  que  ce 


«icpens ,  d'apport  de  procès  criminel ,  ir\fcription  de  faux  , 
décrets  j  &  autres  pareils  ides  qui  s'expédient  en  parche- 
min, fera  payé  c|uarante  fols,  non  coaipris  le  parchemin 
timbré. 

IX.  Pour  tous  les  aûes  de  chancellerie  qui  s'expédient 
fous  le  fceau  de  l'amiral ,  fera  payé  pour  la  minute  &  colla- 
tion de  la  grofle  quinze  fols  de  chac]ue  impétrant,  jufqu'au 
nombre  de  quatre  feulement  ;  pallé  lequel  nombre,  il  n'y  aura 
point  d'augmentation. 

X,  Pour  toutes  les  grofles  &:  expéditions  qui  feront  faites 
en  papier  ,  foit  pour  le  civil ,  foit  pour  le  crmiinel  ,  il  fera 
payé  pour  chaque  rôle  en  petit  papier,  le  rôle  contenant 
deux  pages  ^  la  page  douze  lignes  Ec  la  ligne  douz,c  lyllabes, 
cinq  fols,  non  compris  le  papier  timbré. 

Xr.  Four  chaque  procès  qui  feront  redifîribués,  &c  pour 
nommer  le  rapporteur,  fera  payé  trente  fols. 

Xir.  Pour  chercher  les  procès  pat  écrit  &  fentences  étant 
au  greffe,  &  les  bailler  au  rapporteur ,  fept  fols  iix  de- 
niers. 

XIII.  Pour  les  autres  facs  qui  feront  apportés  &:  mis  au 
gretfe  par  tradition  pour  être  joints  auxdits  procès  par 
écrit,  moyens  de  faux  &  pièces  maintenues  fauffes ,  ou 
pièces  apportées  pac  oidonnances  des  juges ,  cinq  fols. 

XIV.  Pour  vérifier  fur  le  papier  de  diflribution  en  pro- 
cès conclu,  ôc  dire  le  nom  du  rapporteur,  deux  fols  iîx  de- 
niers. 

XV.  Pour  retirer  les  fentencîs  des  procès  conclus  Se  non 
baillés ,  cinq  fols. 

XVI.  Pour  recevoir  &  bailler  les  griefs,  deux  fols  fix  de- 
deniers  ,  &  autant  pour  [es  réponfes  auxdits  griefs. 

XVII.  Pourt<:cevoir&  bailler  les  produèlions  fur  infiances 
appointées  ca  droit  auconfeil,ou  à  produire  appellations  ou 
demandes  principales  du  jointes,  procès  criminel  ou  autres, 
huit  fols. 

XVIII.  Pour  les  requctesd'emploispour  produirions,  deux 
fols  llx  deniers. 

XIX.  Pour  les  produ<ftions  nouvelles  qui  pafleront  au  greffe, 
cinq  fols. 

XX.  Pour  bailler  les  informations  aux  gens-du-roi,dix 
fols. 

XXî.  Pour  bailler  uneinftanceou  procèsrediftribué  à  un 
autre  rapporteur,  cinq  fols. 

XXII.  Pour  chacun  procès  par  écrit,  ou  indances  qui 
feront  rendues  aux  procureurs  après  qu'il  aura  été  jugé  , 
compris  toutes  les  produdlions  ,  griefs  ,  réponfes  ,  dix 
fols. 

XXI'I.  Eci  l'égard  des  fhcs  qui  n'auront  pilTés  au  greffe, 
le  greffier  prendra  le  droit  qu'il  eût  pris  (î  les  facs  avoient 
été  produits ,  qui  entrera  en  taxe  ;  &  outre  ,  les  procureurs 
payeront  autant  en  leur  propre  nom  audit  greffier ,  fans  le 
pouvoir  répéter  furies  paities. 

XXIV.  Pour  la  communication  des  pièces  r.iaintenues 
fauffes,  fans  déplacer  ,  vingt  fols. 

XXV.  Pour  bailler  au  rapporteur  les  moyens  de  faux  avec 
la  pièce  maintenue  faufïe,  dix  fols. 

XXVI.  Pour  les  lettres  de  comparution  perfonnelle  fur  dé- 
cret,  vingt-deux  fols. 

XXVII.  Pour  le  porc  d'une  informaçioA  a«  parlement, 
.ylngç-cinq  fols, 
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défaut  de  diftindion  avoit  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés relativement  aux  droits  de  vifite ,  le  roi  donna 
des  lettres-patentes,  le  21  février  1771,  par  le{- 
quelles  il  régla  que  les  navires,  vaifTeaux  ou  autres 


XXVIII.  Pour  le  produit  d'un  fac  au  greffe  fur  matière 
criminelle,  dix  fols. 

XXIX.  Pour  l'interrogatoire  fur  la  fellette,  trois  livre  quatre 
fols. 

XXX.  Pour  la  décharge  d'un  prifonnier,  trois  livres  quatre 
fols. 

XXXI.  Pour  rayer  uia  écrou  ,  compris  le  procès  -  verbal, 
trois  livres  quatre  fols. 

XXXII.  Pour  prononcer  la  fcntence  à  un  prifonnier,  trois 
livres  quatre  fols. 

XXXni.  Pour  la  publication  des  lettres  de  rémiflîon  ,  trois 
livres  quatre  fols. 

XXXIV.  Pour  les  paraphes  ordonnées  de  pièces  conte- 
nues aux  produdions  faites  dans  un  procès,  pour  toutes  les 
productions  d'un  procès,  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait,  trente 
fois. 

XXXV.  Pour  l'enregiflrement  d'une  faifie-réelle,  dequel- 
ques  cltets  que  ce  foit ,  trois  livres. 

XXXVI.  Pour  la  publication  5c  expédition  de  chaque  ce» 
mife  &  adjudication  fauf quinzaine,  trente  fols. 

XXXVII.  Pour  le  droit  des  adjudications  pures  ôc  fim- 
ples ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puiflent  monter,  fix  li- 
vres. 

XXXVIII.  Pour  les  commiffions  pour  publier  l'enchère 
fur  les  lieux,  quinze  fols. 

■    XXXIX.    Pour  l'enregiUremcat    Se  expéditions   des  ades 
d'oppofition  ,  quinze  fols. 

XL.  Pour  les  déclarations  qui  feront  faites  par  les  pro- 
cureurs ,  au  profit  de  qui  font  les  adjudications  ,  trente 
fols;  èc  pour  celles  des  baux  judiciaires,  vingt  fols. 

XLI,  Lorfque  les  juges  iront  encommilhon  hors  du  liett 
de  leur  rélîdence  ,  pour  les  fondions  de  leurs  charges  ,  le 
greffier  aura  la  moitié  des  vacations  du  lieutenant-général  oti- 
criminel ,  outre  fa  grofle. 

XLII.  Les  minutes  des  procès-verbaux  ,  inventaires ,  en- 
quêtes,  plaintes,  informations,  interrogatoires,  récole- 
mens ,  confrontations,  &  autres  femblables  aûes,  feront 
écrits  par  le  greffier  ou  par  fon  commis  ,  qui  aura  feraient  à 
juftice  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  &  prendra  la 
moitié  des  vacations  du  lieutenant-général  ou  criminel  pour 
fes  vacations,  outre  fes  grolles. 

XLIII.    Pour    la   recherche  d'une  minute   de  fentence 
paflé  un  an,  cinq  fols,    en  donnant  la  date  ;  Se  pour  cher- 
cher celles  qui  auront  été  rendue  dans  l'an,  ne  lui  fera  payé 
aucune  chofe. 

XLIV.  Lorfque  les  marchands-négocians  ou  leurs  com- 
miffionnaires  jugeront  à  propos  de  faire  des  déclarations 
en  l'Amirauté  de  Paris,  au  fujet  des  vailîeaux  ou  des-  car- 
gaifons  qu'ils  feront  expédier,  ils  ne  payeront  p'us  grand 
droit  que  ceux  attribués  aux  greffiers  des  Amirautés  dans 
les  ports  particuliers,  fuivant  qu'ils  feront  ci-après  expli- 
qués. 

XLV.  Lorfque  ,  par  des  raifons  particulières  ,  lefdits 
marchands-négocians  jugeront  .\  propos  de  faire  enreguhet 
au  greffe  de  l'Amirauté-générale  leurs  contrats  de  propriété 
Vautre;  lettres ,  commiilion  d'armes  en  guerre,  raarchan- 
difes  ou  paffeports ,  ils  ne  p.ryeront  pareillement  que  les  mêmes 
droits  qui  feront  payés  au;i  greffiers  des  Amirautés  dans  lefdits 
porcs  particuliers, 
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batjmens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  fufTent  ,  ne 
pouiroiait  être  réputes  en  fimpk  pofée  que  quand 
ils  leroient  mouillés  fdr  leurs  ancres  ,  hors  des 
ports  &  jetées  &  fans  aucun  amarre  ;  &  qu  ils  feroient 


aLVI.  Le  greffier  aura  la  moitié  de  !a  part  que  le  pre- 
mier juge  a  dans  les  droits  d'information  &  de  réception 
ces  otticiers  d'Amirauté  &  autres  cj<ii  feront  reçus  audit 
liege  général ,  outre  le  rembourfeinent  du  papier  &  parchemin 
«uubré. 

XLVir.  Pour  les  cas  non  prévus  dans  ce  préfent  tarif, 
its  greffiers  fe  conformeront  à  ce  qui  fe  pratiquoit  par  les  gref- 
fiers du  parlement ,  en  exécution  du  règlement  de  mil  lix  cent 
lojxanre-quatre. 

Amirauté- générale  de  la.  Taik-de-marbre  à  Rouen, 

-d.rt.  l.   Pour  les  déclarations  q^iii   fe   font  au  greffe  par 

ceux  qui  achètent    des  vaillcaux   6c   bâtimens   en  France,. 

ceux    qui  en   achètent    ou    font   conftruire   dans    les    pays 

étrangers,    &  par  ceux  qui  les    ayant  achetés  ou  fait  conf- 

nuire  dans  les  pays  étrangers  j  les  ont  depuis  revendus  à  des 

eirangeri ,  il  fera  paie  au  greffe  quinze  fols  ,  compris  l'expédi- 
tion. 

a-  °^'-  ''enregifti^raent  d'un  contrat  d'achat  ,  de  conf- 
iruiftions  ,  revente  ,  d'afTociations  &c  autres  a.les  de  propriété 
de  bat  mens  deilinés  ,  foit  pour  le  commerce,  foit  pour  la 
courfe,  il  ferapayé  au  greiVe trente  fols ,  à  la  charge  de  mettre 
1  enregiftrement  au  dos,  fans  pouvoir  prendre  plus  grands 
droits ,  linon  l'expédition  ,  lorfqu'il  en  fera  requis ,  laquelle 
fera  payée  à  raifon  de  cinq  fols  du  rôle. 

,^r  Pour  l'enregirtrement  des  certificats  de  jauge  des 
bâtimens  ,  il  fera  payé  au  greffe  ,  y  compris  l'expédition ,  dix, 
lOis. 

.,  Pour  le  certificat  ou-  lettres  de  mer  concernant  la 
propriété  d'un  bâtiment  (qu'il  fera  Hbre  de  prendre  ou  de 
ne  point  prendre),  lorfque  les  maîtres  feront  porteurs  de 
contrat  d'achat  ou  de  conllruélion  regiitrés  ,  il  fera  pavé  au 
greffe  les  mêmes  droits  que  pour  l'enregillrêment  de,  contrat*, 
d'achat. 

y.  Pour  l'enregiftrement  d'un  congé ,  d'un  bâtiment 
q^ui  fait  voyage  de  long  cours,  il  fera  payé  trois  livres, 
cornpris  l'enregiftrement  qui  fera  mis  au  dos ,, Scia  vifitedudic. 
bâtiment. 

v/.  Pour  l'enregirtrement  des  congés  des  bâtimens  firan- 
çois  allant  de  province  en  province  dans  le  royaume  Se 
hors  le  royaume,  feizefols,  &  pour  ceux  des  étrangers  trente 
lois. 

VII.  Pour  ceux'  des  bâtimens  venant  des  ports  de  la  pro- 
vince ,  fept  fols  lîx  deniers,  auffi  compris  la  vifite,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  bâtimens  qui  viennent  des  ports  du 
Havre,  Touques,  Dyves  ,  Honticur,  &  autres  ports  voi- 
sins, qui  ne  payeront  que  quatre  fols  trois  deniers. 

yilL  Pour  ceux  qui  fe  délivrent  pour  les  bâtimens 
qui  vont  aux  moules,  en  baflè-Normandie  ,  cinq  fols  fix 
deniers. 

IX.  Pour  ceux  dés  gribannes&  bateaux  qui  vont  quérir  du 
fcois&:  autres  provifions  dans  là  rivière,  2c  qui  duient  trois 
mois ,  cinq  fols. 

X.  Pour  l'enregiftrement  dés  congés  qui  feront  délivrés 
pour  des  vaifTeaux  qui  font  dans  les  pays  étrangers,  pour 
feire  venir  en  France  ,  il  fera  payé  au  greffe  les  mêmesdroits 
que  pour  les  autres  congés,  â  proportion  de  la  qualité  des 
voyages, 

Xi>   Les  maîtres  des  bâtimens-  frétés  gour  le  fetvice  du. 
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réputés  en  relâche ,  toutes,  les  fois  qu'ils  feroient 
dans  l'enceinte  des  ports  ,  amarrés  aux  amarres  des 
jetées ,  établis  pour  fixer  les  navires ,  ou  rangés, 
le  long  des  quais  ,  de  manière  qu'il  put  y  avoir 


roi,  dont  fa  majefté  ne  nourrit  point  les  équipages,  de 
ceux  des  vailTeaux  de  fa  majellé  frétés  à  des  particuliers  , 
de  ceux  des  fermiers-généraux  pour  le  tranfport  des  fels , 
payeront  les  mêmes  droits  d'enregiflrement  de  congés  èc 
de  rapports  que  les  autres  bâtimens,  à  proportion  des 
voyages. 

Xll.  Pour  l'enregiflrement  des  pafleports  de  famajeflé, 
il  fera  payé  au  greit'e  trente  fols,  compris  l'enregiflrement  qui 
fera  mis  au  dos. 

XHI.  Pourlesaflesde  réceptions,  de  cautions  Scfoumiflions 
qui  fe  font  au  greffe,  en  exécution  desordonciances  de  fa  ma- 
jellé  Se  de  fes  palleports ,  il  fera  payé  fix  fois  lîx  deniers,  com- 
pris l'expédition. 

Xrv.  Pour  les  certificats  de  defcentes  des  marchandifes 
étrangères  ou  défendue^,  il  fera  payé  huit  fols,  compris  l'ex- 
pédition. 

XV.  Pour  les  foumiflîons  qui  fe  font  à  caufe  du  tranf- 
port des  grains  d'un  porta  un  autre,  il  fera  payéaugre3e 
trois  fols  ,  dans  les  cinq  fols  accordés  par  le  règlement  du 
J3  novembre  i(î94,  y  compris  le  papier  timbré  ,  Se  pareille 
fùmnie  pour  le  certificat  de  décharge. 

XVI.  Pour  l'enregiflrement  des  rôles  des  équipages  ,  des- 
bâtimens ,  engagés  Se  paflagers  ,  il  fera  payé  au  grefte  cinq^ 
fols. 

XVII.  Pour  les  rapports  8c  déclarations  qui  fe  font  à 
l'arrivée  des  vaiileaux  &i  bâtimens,  Se  pour  la  vifite  d'iceux, 
il  fera  payé  les  mêmes  droits  que  pour  l'enregilliement  des" 
congés  ,  à  la  réferve  des  pêcheurs  de  poiilon  Irais;  defquels 
le  greffier  &c  les  officiers  recevront  les  rapports  Se  déclarationj 
de  ca  qu'ils  auront  vu  en  mer,  fans  frais,  conformément  aa 
règlement  du  28  mars  lâjj. 

XVIII.  Lorfque  la  vérification  defdits  rapports  fera  re- 
q'uife  ,  il  fera  payé  au  greffier  moitié  du  juge  ,  pour  l'audition' 
de  chaque  témoin  ,  non  compris  l'expédition. 

XIX.  Pour  tous  les  a,fles  de  chancellerie  qui  s'expédient 
fous  le  fceau  de  l'amiral,  il  fera  payé  pour  la  miroite,  colla- 
tion de  la  groffe  ,  quinze  fols  dechaque  impétrant,  jufqu'atf- 
nombre  de  quatre/eulement-,  pallé  lequel  nombreil  n'y  aura. 
point  d'augmentation. 

XX.  Pour  chaque  affirmation  de  voyage,  vingtfols. 

XXL  Pour  chaque  préfentation  des  parties  ailîgnées,  cinq- 
fols. 

XXII.  Peur  toutes  fentences  rendues  tant  à  l'audience- 
fur  procès,  par  écrit,  rapport,  foit  civil,  foit  criminel ,  fur 
requête,  congés  d'adjuger,  adjudications  d'Héritages,  vaif-" 
féaux  ,  licitations  ,  décrets ,  exécutoires  de  dépens  ,  d'ap- 
port de  procès  ,  foumiflîons  de  cautions  qui  fe  délivrent  eir 
parchemin,  fera  payé  pour  droit  de  façon,  expédition, 
contrôle  &  lignatures,  trente-huit  fols  quatre  deniers  dm 
rôle  contenant  deux  pages,  la  page  viigt-deux  lignes^ 
&  la  ligne  quinze  fyllabes,  non  compris  le  parchemiri, 
timbré. 

XXIII.  Les  fentences  d'appoitité ,  ou  qui  ne  vont  qu'à' 
l'inftruiflion  ,  èc  ne  confiftent  à  exécution,  feront  mifes  eas 
papier;  &  ferapayé  vingt  fols  du  rôle  contenant  deux 
pages  ,  la  page  vingt-deux  lignes  ,  Se  la  ligne  quinze  fyllabes, 
pour  la  faijon  ,  expédition  Se  corittôle  feulement,  non  compris 
le  papier  timbré. 

XXIV.  En  toutes  commilTions.    &    aftes   de   juftice  qui. 
ï'exécuçetont  par  les  juges-connuiilaires-examinateuts ,  tant 
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communication  avec  la  terre  :  en  conféquence ,  fa 
inajclrc  ordonna  que  dans  ce  dernier  cas  tout  bâ.i- 
ment  lemit  Tujct  a  lavifue,  rapport  ou  déclaradon, 
&  aux  droits  ordinaires   envers  les  officiers  d'Anii- 


dans  la  ville  ^  que  hors  d'icelle,  foit  pour  defcentes  , 
naufrages,  redditions  de  comptes,  diftribucions  de  de. ners  , 
compuUoites  ,  fcellés  ,  procès  -  verbaux  ,  confrontations 
d'écritures,  inventaires,  ellimations  ,  rapports  d'ex^^ens , 
informations,  interrogatoires,  récolemens,  confrontations  , 
eniiuêtes  ik  interrogatoires  fur  faits  &  articles,  Se  autres 
ades  qui  fe  font  par  les  juges  &  commillaires-examinateurs , 
il  fera  payé  pour  tous  les  greffiers  la  moitié  des  vaxrations  du 
lieutenant-général,  outre  la  giolîe,&  fans  que  lefiiits  jug;s 
fe  puilTentfecvir  dam  cous  lefditi  ad^s  d'autres  que  detdiis 
grertiers. 

XXV.  Pour  chzqne  rôle  de  groffe  en  papier,  il  fera  payé 
au  greffier  cinq  fols ,  non  compris  le  papier  timbré  ,  contenant 
le  rôle  deux  pages ,  la  page  douze  lignes,  &  la  ligne  douze 
fyllabet. 

XXVL  Lorfque  les  parties  voudront  lever  des  extraits 
ou  copies  des  proviùons ,  de  règlemens  ,  d'édics  Se  autres 
pièces  enregillrées  aux  greffes  des  Amirautés  ,  ils  feront  ex- 
pédiés en  papier,  &:  il  fera  payé  au  greftier  ,  pour  chaque 
rôle  en  petit  papier,  cinq  fols  du  tôle,  non  compris  le  pa- 
pier. 

XXVII.  Pour  chaque  procès  qui  leront  difttibués  ,  Se  pour 
nommer  le  rapporteur,  fera  payé  dix  fols. 

XXVIII.  Pour  la  production  faite  au  greffe  par  le  pro- 
cureur de  la  partie  pourfulvante  ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  pour  être  communiquée  avant  l'appointé, 
cinq  foli  ;  6c  pour  la  claulîon  faite  après  l'appointé  par 
les  procureurs  des  parties,  cinq  fols  de  chacune  partie. 

XXIX.  Pour  les  produûions  nouvelles  qui  palleront  au 
greffe,  cinq  fols. 

XXX.  Pour  bailler  les  informarions  aux  gens-du-roi ,  dix 
fols. 

XXXI.  Pour  chacun  procès  par  écrit  ou  inftances  qui 
feront  rendues  aux  procureurs  après  qu'il  aura  été  jugé, 
compris  toutes  les  produdions ,  griefs ,  réponfes,  feptfols  lix 
deniers. 

XXXII.  Et  à  l'égard  desfacs  qui  n'auronr  pafTés  au  greffe , 
le  greffier  prendra  le  dioit  qu'il  eût  pris  fi  les  facs  avoient 
été  produits  ,  qui  entrera  en  taxe  ;  &  outre,  les  pro- 
cureurs en  paveront  autant  en  leur  propre  nom  audit  greffier, 
fans  le  pouvoir  répéter  fur  les  parties. 

XXXin,  Pour  la  communication  des  pièces  maintenues 
fauffes,  fans  déplacer ,  dix  fois. 

XXXIV.  Pour  le  port  d'une  information  ou  autres  pièces 
qui  feront  portées  en  matière  criminelle  au  parlement,  quinze 
fols. 

XXXV.  Pour  l'interrogatoire  fur  la  fellette ,  trois  livres 
quatre  fols. 

XXXVL  Pour  la  décharge  d'un  prifonnier,  trois  livres 
«[uatre  fols. 

XXXVII.  Pour  rayer  un  écrou ,  compris  le  procès-ver- 
bal ,  trois  livres  quatre  fols. 

XXXVIII.  Pour  prononcer  la  fentenccà  un  prifonnier  , 
grois  livres  quatre  fols. 

XXXIX.  Pour  la  publication  des  lettres  de  rémilTion ,  trois 
livres  quatre  fols. 

XL.  Lorfque  les  pièces  feront  mifes  au  greffe  ,  pour 
être  paraphées  ,  en  exécution  de  jugement,  fera  payé  trente 
Gais,  pour  quelq^ue  nombre  qii'ily  ait  depiètçs. 
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rauté  ;  Se   que  dans  le  cas   de  lîmple  pofée ,  il  n'y 
icroit  peint  lijjct. 

Par   anêt    ciu   confeil     du  14    mars    1771,     les 
droits  de   conluiat  &    de  foire,   qui  le  pcrcevoienlr 


XLI.  Pour  J'enregiftrement  d'une  faifie-rédle,  de  quel- 
ques ctiec,  que  ce  foit  ,  trois  livres. 

XLII.  Pour  la  publication  &:  expédition  de  chaque  re- 
mife  &  adjudication  d'héritages  ,  faut  quinzaine  ,  trente 
fols  ;  6c  pour  celles  des  bàtimens  de  cinquante  tonneaux  ôC 
au-delTus,  quinze  lois;  &i  moiiic  pour  celles  des  bàtimens  au- 
dedous. 

XLIII.  Pour  le  droit  des  adjudications  d'héritages  pures 
&  hmples ,  à  quelques  lomnies  qu'elles  puitl'ent  monter, 
ilx  livres;  à:  pour  celles  des  bàtimens  de  cinquante  con?- 
neaux  6C  au-delTas,  trente  fols  ;  &c  pour  celles  au-deffous» 
quinze   fols. 

XLIV.  Pour  renregiflrement  &:  expédition  des  aifles  d'op- 
polltion  ,  dix  fols. 

XLV.  Pour  les  déclarations  qui  feront  faites  par  les 
procureurs  au  profit  de  qui  font  les  adjudications  ,  trente 
fols  ;  &  pour  celles  des  baux  judiciaires  ,  vingt  fols. 

XLVI.  Pour  la  recherche  d'une  minute  de  fentence  y, 
paffé  un  an  ,  en  donnant  la  date  ,  cinq  fols  ;  &  pour 
celles  qui  auront  été  rendues  dans  l'année ,  ne  fera  payé  aucun 
droit. 

XLVII.  Pour  la  communication  des  procès  appointés  que 
les  procureurs  prennent  au  greffe,  cinq  fois. 

XLVIII.  Pour  l'emprunt  que  les  procuieurs  des  parties 
font  au  greffe  des  procès  fecrets ,  pour  taire  taxer  leurs  dépens, 
cinq  fuis. 

XLIX.  Pour  le  jet  &  calcul  des  taxes  de  dépens,  deux  de- 
niers pour  chaque  article. 

L.  Pour  la  collation  de  pièces  faites  par  le  greffier 
avec  les  parties  ou  le  procureur,  il  fera  payé  deux  fols  du 
rôle. 

LI.  Pour  la  publication  &  enregilircment  des  lettres- 
patentes  de  permilhon  de  faire  des  madragues ,  bourdigues,, 
pêcheries  ,  règlemens  de  métiers  concernant  la  marine  ,  de 
confirmation  de  droits  fur  les  vailleaux  &  marchandifes ,  & 
autres  lertrcs-patentes,  il  fera  payé  au  greffe  deux  livres,  noa. 
compris  les  expéditions. 

LII.  Le  greffier  aura  la  moitié  de  la  part  que  le  premiec 
juge  prendra  dans  les  droits  d'information  &  de  réception 
des  officiers  d'Amirauté ,  6<.  autres  qui  feront  reçus  audit 
ficge  général ,  outre  le  rembo.urfement  du  papier  &  parchemin 
timbrés. 

Llli.  Pour  la  ledure  ,  publication  &i  enregiftrement  des 
commiflîons  de  receveurs  de  l'amiral  &:  des  maîtres  de  quai,, 
jaugeurs  de  vaiffeau,  lelfeurs  &  délefteurs ,  &  autres  officiers, 
ayant  coinmiflîon  de  l'amiral,  cinq  livres,  y  compris  l'aé^e 
de  réception. 

LIV.  Pour  l'enregiflrement  des  proviïions  des  capitaines 
gardes-côtes,  leurs  lieuteiians  &  enfeignes ,  il  fera  payé  au 
greffe,  compris  l'enregiflrement  qui  fera  mis  au  dos  despro- 
vifions  ou  commiflîons ,  Cx  livres. 

LV.  Pour  la  réception  des  maîtres  des  bàtimens  &  dé 
navire,  il  fera  payé  au  greffe  quarante  fols ,  y  compris  l'atte 
de  réception. 

LVI.  Pour  celles  des  maîtres  charpentiers  &:  calfateurs, 
cordiers  ,  voiliers,  creviers  &  autres  ouvriers  travaillant  aux 
bàtimens  de  mer,  il  fera  payé  au  gretie  trente  fols  ,  y  compris 
l'expédition. 

LVII.  Pour  la  lefture  ,  publication  des  commiflîons  „ 
récepwon  Se  prellation  de  fermens  des  pilotes ,  laœaneurs.,. 
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dans  quelques  fièges  d'Amirauté  ,  &  partkuliè 
rement  à  MaiTeiiie  ,  ont  été  fupprimés  comm 
abuiifs. 
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i<es  oiïiciers  des  Amirautés  de  Languedoc  &  de 


liauturiers  ,   pilotes   pafTagers  des  détroits ,   il  fera  payé  au 
greffe  trente  fois ,  ôc  dix  tols  pour  l'expédition. 

LVIII.  Pour  la  réception  des  gardes-jurés  &  prud'homines 
des  maîtres  charpencietj  &  des  maîtres  pêcheurs ,  il  fera  payé 
au  grerie  la  moitié  d<is  droits  réglés  pour  la  réception  defdits 
charpentiers 

LIX.  Et  à  l'égard  des  autres  droits  non  compris  dans  le 
préfcnt  tarif,  les  grefticrs  feront  tenus  de  fe  conformer  à  ce 
qui  fe  piatique  dans  les  bailliages  royaux  de  la  province  de 
Normandie, 

Jim'irautés  princlpaUs  &  particulières  du  ponant. 

Art.  I.  Pour  chaque  déclaration  ordonnée  être  faite  de- 
vant les  officiers  de  l'Amirauté  par  le  règlement  du  24  oc- 
tobre lâsi  ,  &  letircs-pateates  du  7  janvier  1703,  par 
ceux  qui  achètent  des  vaitleaux  &  bâtunens  en  France  , 
ceux  qui  en  achètent  ou  fout  conftruiredan  les  pays  étran- 
gers ,  ôc  par  ceux  «^ui  les  ayant  achetés  ou  fait  conllruire 
dans  lespay  étrangers,  les  ont  depuis  revendus  a  des  étran- 
gers, il  fera  payé  au  gre:her  douze  fols,  compris  J'e:£pé- 
dition    en   papier  timbri!'. 

II.  Pour  l'enregiftcemont  des  contrats  d'achat,  deconf 
truftions  ,  reventes  ,  d'aflociations ,  ôc  autres  ades  de  pro- 
priété de  vaifleaux  &  b.at  mens  delHnés  ,  foit  pour  le  com- 
merce ou  pour  la  ourfe ,  il  fera  payé  au  greffier ,  pour 
ceux  de  cinquante  tonneaux  ôc  au-ieilus,  trente  fols;  Se 
ceux  au-deilout  ,  quinze  fols,  à  la  charge  de  mettre  au 
pied  defdus  coiitiats  fie  lettres  l'enregiihement  ,  fans  pou- 
voir prétendre  plus  grands  droits,  linon  l'expédition  defdits 
contrats,  lorfque  les  grelïiers  en  feront  requis. 

III.  Pour  renregillremenc  des  certificats  de  jauge  des 
bâtimens,  il  fera  payé  au  gteft'e,  y  compris  l'expédition,  huit 
fols. 

IV.  Pour  le  certificat  ou  lettre  de  mer  ,  concernant  la 
propriété  des  vailleaux  &  bâtimens  (qu'il  fera  libre  aux 
propriétaires  &  maîties  defdits  bâtimens  de  prendre  ou  de 
ne  pas  prendre  ),  lorfqu'ih  auiont  fait  rcgillrer  leur  contrat 
d'achat,  de  conilruftion  ou  d'affociation ,  &  qu'ils  feront 
porteurs  de  l'expcdition  defdits  contrats,  il  fera  payé  au 
greffier  les  mêmes  drOits  que  pour  l'enregiflremeiit  des  contrats 
d'achats, 

V.  Pour  l'enregi/lrement  de,  congés  des  navires  &c  bâ- 
timens qui  feront  voyage  de  long  cours  ,  y  compris  l'enre- 
giftrement  quifera  mis  au  dos  du  congé  ,11  fera  payé  au  greffier 
quarante  fols. 

VI.  Pour  l'enregirtrement  de  ceux  qui  feront  voyage  hors 
le  royaume  ,  à  l'exception  des  longs  cours  ,  &  pour  ceux  des 
voyages  ordinaires,  de  côte  e.i  cote  ou  de  province  en  provin- 
ce, il  fera  payé  huit  fols  ,  y  compris  l'enrcgiftrement  qui  fera 
mis  au  à.is. 

VII.  Pour  l'enregiftrement  de  ceux  pris  par  les  bâti- 
mens qui  n'iront  que  de  port  en  porc,  dans  une  même 
provinc  •  du  royaume  ,  il  fera  payé  au  greffier  deux  fols 
dix  deniers ,  y  compris  l'enregirt renient  qui  fera  mis  au 
dos. 

VIII.  Pour  l'enregiftrement  de  ceux  que  les  maîtres 
des  barques  &  bateaux  qui  navigeni  dans  les  pertuis 
d'Antioche  Se  Breton  fans  en  fortir,  foit  qir'ils  failènt 
voyages  de  port  en  port  dans  la  même  proviace,  foii  qu'.ls 
paÛenc  de  province  en  province,  il  fera  payé  au  greffier, 


Provence  avoient ,  par  un  abus  des  dîrpofitions  de 
l'article  z  delà  déclaration  du  xi  odtobre  1717, 
introduit  i'uiage  de  ditFcrentes  procédures  contre 
les  capitaines  ,  maîtres  &  patrons    qui  revenoieat 


y  compris  l'enregiflremcntqui  fera  mis  au  dos,  deux  fols  dix 
deniers. 

IX.  Les  pêcheurs  qui  vont  journellement  à  la  pêche  ,  ne 
prendront  qu'un  congé  par  an,  pour  l'enregitlremenr  duquel 
ils  payeront  au  greffier  huit  fols  ,  y  compiis  l'enregiftremenc 
qui  fera  mis  au  dos. 

X.  Ceux  qui  vont  à  la  pêche  des  maquereaux  &  ha- 
rengs ,  tant  dans  la  Manche  qu'en  l'île  de  Bas  ôc  en 
Jermuth  ,  prendront  un  congé  pour  chacune  faifon  def- 
dites  pêches,  fans  toutefois  qu'ils  foient  obligés  d'en  pren- 
dre pour  chacun  voyage,  pour  l'enregiliremcnc  duquel  ils 
-layetont   au  greffier  lix  fols,   y  compris  l'cm-egiftrement  au 


dos. 


XI.  Pour  l'enregiftrement  des  congés  qui  feronr  déli- 
vrés pour  des  bâtimens  qui  font  dans  les  pays  étrangers  , 
pour  venir  en  France  ,  il  fera  payé  au  greffier  les  mêmes 
droits  que  pour  les  autres  congéj  ,  a  proportion  de  la  qualité 
des  voyages. 

XI^.  Pour  ceux  des  bâtimens  frétés  pour  le  fervice  de 
fa  majefté  ,  dont  elle  ne  nourrit  point  les  équipages,  de 
ceux  des  vailfeaux  de  fa  maicfté  frétés  à  des  particuliers  , 
&  de  ceux  des  fermiers  -  généraux  pour  le  tranfport  des 
fels ,  il  fera  payé  les  mêmes  dcoitt  d'enregiftrement  de 
congés  que  les  autres  bâtimens ,  à  proportion  des  voyages, 

XIII.  Pour  l'enregiftremenc  des  congés  qui  font  pris  tou* 
les  trois  mois  par  les  maîtres  des  bateaux  deîHnés  à  voiturer 
les  bois  de  la  forêt  do  la  Vaquerie  à  Rouen  fie  au  Havre,  il 
fera  payé  au  greffier  deux  fols  6  deniers,  y  compris  l'enregif- 
trement qui  fera  rais  au  dos. 

XIV.  Pour  l'enregiRrement  des  pafTcports  de  fa  majefté, 
il  fera  payé  au  greffier  trente  fols,  compris  l'enregiliremenc 
qui  fera  mis  au  dos. 

XV.  Pour  les  aftes  de  réception  de  cautions  Se  foumif- 
fions  qui  fe  font  au  grefte  des  Amirautés,  en  exécution  des 
ordonnances  de  fa  maie:îé  &  de  les  paUeports,  il  fera  payé 
aux  greffiers  lix  fols  lix  deniers,  compris  l'expédition,  quand 
elle  fera  demandée, 

XVI.  Pour  les  certificats  des  defccntes  de  marchandifes 
étrangères  ou  défendues ,  il  fera  payé  au  greffier  huit  fois  , 
comptis  l'expédition. 

XVIÎ.  Pour  les  fourni  (fions  qui  fêleront  à  caufe  du  tranfport 
des  grains  d'un  port  à  un  autre,  il  fera  payé  au  greffier  trois 
fols,  dans  les  cinq  fols  accordés  par  le  règlement  du  13  no- 
vembre 1^94,  y  compris  le  papier  timbré;  ôc  pour  les  certi- 
ficats de  décharge  ,  pareille  fomme. 

XVIII.  Pour  le  dépôt  au  greffe  de;  rôles  d'équipages  paf- 
fagers  ôc  engagés  des  vaifleaux  ôc  bâtimens  ,  il  fera  payé  au 
greffier  cinq  fols. 

XIX.  Pour  les  rapports  ôc  déclarations  qui  feront  faits  à 
l'arrivée  ou  au  retour  des  bâtimens ,  il  fera  payé  au  greffier 
autant  que  pour  Tenregiitrement  des  congés,  à  proportion 
de  ce  que  delTus ,  à  la  réfetv-e  toutefois  des  pêcheurs  de 
poiflon  frais  ,  dcfquels  il  ne  fera  rien  reçu  des  rapports  6c 
déclarations  de  ce  qu'ils  auront  vu  à  la  mer. 

XX.  Pour  les  rapports  des  maîtres  de  bâtimens  qui  relâ.» 
cheront  dans  un  port  par  tempête  ,  radoub  ou  autres  né- 
ceffités ,  il  fera  payé  au  gre.ffier  fix  fols ,  y  compris  foa 
expédition. 

XXI.  Lorfque  les  capitaines &:  maîtres  feront  vérifier  leur 
rapport  ôc  déclaration  par  témoins ,  il  fera  payé  pour  le 
droit  de   grerïe  quatre  fols  pour  l'audition  de  chaque  té- 
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ie  leurs  voyages  ou  caravanes  dans  le  Levant ,  aprè; 
le  temps  porté  par  leurs  congés  5  mais  corniTiC  il 
ne  réddtoit  ciue  des  longueurs  &  des  frais  au/li 
conddérablcs  <ju'inutiics  ik  peu  conformes  à  relpiit 


moin ,    non    compris    l'expédition  ,    quand    eile   fera    de- 
mandce. 

XXil.  Pour  les  rapports  des  maîtres  des  nxviies  qui  vont 
prendre  du  fel  à  Brouage  ,  île  d'Oléron  fv  auties  lieux  , 
pour  la  pêche  de  ^  morues,  il  fera  payé  augrefher  Ux  fols,  com- 
pris ion  expédition. 

XXIir,  Les  greffiers  aflîfteront  aux  vifites  des  vaifieaux 
&  bâtimeiis  entrant  Se  forçant  des  ports;  tiendront  regiftres 
des  vilites  ,  contenaïur  le  nom  des  bàtimens,  des  maîtres, 
la  qualité  des  chargtmens ,  des  équipages  &c  des  paflager';  , 
du  )our  de  l'arrivée  ou  du  départ,  pour  laquelle  vilice  èc 
le  eeitificat  de  viûte  il  fera  payé  au  greffier,  favoir,  pour 
la  viiîte  d'un  bâtiment  de  trente  tonneaux  &  au-deffous, 
trois  fois ,  &  deux  fols  pour  l'expédition  du  certificat  ; 
pour  ceux  de  trente  tonneaux  jufqu'à  foixante,  quatre  fols 
<!x  deniers  pour  la  viiîte,  &  trois  (bus  pour  l'expédition 
du  certificat  ;  pour  ceux  depuis  foixauce  jufqu'à  cent  ,  lix 
fols,  &  cinq  fols  pour  l'expédition  du  certificat;  pour  ceux 
de  cent  'jufqu'à  deux  cents  ,  dou7c  fols  ,  &:  cinq  fols  pour 
1  expédition  du  certificat;  pour  ceux  de  deux  cents  jufqu'à 
trois  cents  ,  dix-huit  fols ,  ôc  cinq  fols  pour  l'expédition 
du  certificat  ;  pour  ceux  depuis  trois  cents  jufqu'à  auatre 
cents,  vingt-quatre  fols,  &  cinq  fols  pour  l'expédition  du 
certificat  ;  &:  pour  ceux  depuis  quatre  cents  jufqu'à  cinq  cents 
&c  au-dellus  ;  trente  fols  ,  6c  cinq  fols  pour  l'expédition  du 
certiiicat. 

XXIV.  Lorfque  les  greffiers  feront  requis  de  fournir 
des  grofïes  des  rapports  ,  déclarations  ,  contrats ,  artefta- 
tions  &  autres  aûes  ci-defTus,  -.iififira  payé  du  rô'e  trois 
fols  neuf  deniers,  contenant  douze  Ijgnes  à  la  page,  &; 
douze  fyllabes  à  la  ligne,  non  compris  le  papier  timbre. 

A.mirauté  du  Levant^ 

Art.  I.  Les  greffiers  tfes  Amirautés  de  Provence  &  de 
Languedoc  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  font 
laxés  aux  greffiers  des  Amirautés  du  Ponant ,  pour  les  dé- 
clarations faites  par  ceux  qui  achètent  des  vailleaux  & 
bâtimens  en  France,  ceux  qui  en  achètent  ou  font  conf- 
truire  dans  les  pays  étrangers,  &  par  ceux  qtù  les  ayant 
ache:és  ou  fait  conllruire  dans  les  pays  étrangers,  les  ont 
depuis  revendus  à  des  étrangers,  comme  aufli  pour  l'enre- 
giilrement  des  contrats  d'achat ,  certificats  de  jauge  oc  lettres 
de  mer. 

II.  Il  fera  payé  au  greffier  pour  l'enregillrement  d'un 
congé  de  long  cours,  &:  pour  la  viiîte  des  batirnens,  favoir, 
pour  un  vailleau,  deux  livres  deux  fols  neuf  deniers  ; 
pour  les  po.'acres,  trente- trois  fols  neuf  deniers;  pour  It^ 
harques,  feize  fols  trois  deniers;  &  pour  les  tartanes, 
dcjuze  fols  trois  deniers ,  y  compris  fon  expédition  qui  fera 
mife  au  dos. 

III.  Pour  les  congés  des  bâtimens  qui  feront  voyage 
en  Italie,  fur  les  côtes  d'Efpagne,  en  dedans  du  Détroit, 
Barbarie ,  îles  de  la  Méditerranée  ,  côtes  de  Provence ,  il 
ffera  payé  au  greffier  pour  ceux  des  vaifleaux  ,  vingt -cinq 
fols  neuf  deniers  ;  pour  les  polacres  feize  fols  trois  deniers  ; 
&  pour  les  tartanes  &;  allèges  à  un  n.ât  ,  lix  fols  trois  de- 
niers ,  y  compris  l'enregiftrement  au  dos  des  congés. 

IV.  Ceux  des  vaifleaux  qui  n'iront  que  de  port  en 
port  dans  une  même  province ,  payeront  feize  fols  trois 
deniers  ;- les  polacres,  douze  fols  trois  deniers  ;  les  tartanes 
&.  allèges  ,     cinq  fols    huit    démets  i    £c  toutes,  forces  de 


AMIPvAUTÉ. 


S91 


de  cette  loi ,  lui.-ant  laquelle  il  (liftît  de  conftater 
les  cauies  du  retardement  par  la  déclaration  & 
rapport  u'arri.-ée  que  doivent  faire  les  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  ,  ie  roi  a  rendu  en  fon  confeil , 


bareaux    découverts,   deux    fols    huit    deniers,   y  compris 
l'enregilirement  qui  fera  mis  au  dos  defdits  congés. 

V.  Les  patrons  de  tartanes  Se  bateaux  (]ui  vont  journel- 
lement à  la  pèche  ,  ne  prendront  qu'un  congé;  &  il  ne  fera 
tait  qu'une  viiîte  par  an  ,  pour  l'enregiltrenient  duquel  il  fera 
payéaii  greffe  cinq  fols  trois  deniers,  comprisTenregiliremenc 
au  dos. 

VI.  Les  patrons  des  tartanes  qui  vont  faire  la  pèche  aux 
côtes  d'Itilie,  d'Efpagne,  de  Provence  &  de  Languedoc  , 
prendront  un  congé  &  un  certificat  de  viiîte  à  chaque 
voyage  ;  &:  pour  l'cnregiflrement ,  ils  payeront  pour  le  droit 
dugrerte  cinq  fols  trois  deniers, 

VII.  Pour  l'enregilirement  des  congés  de  deux  ans  don- 
nés pour  les  échelles  du  Levant  ,  il  fêta  payé  au  greiîe  , 
favoir  pour  les  vailTeaux  ,  quatre  livres  cinq  fols  lix  deniers  ^ 
pour  les  polacres,  trois  livres  fept  fols  lix  deniers;  pour 
les  barques,  trente-deux  fols  fix  deniers  ;&  pour  les  tartanes, 
vingt-quatre  fols  iîx. deniers  ,  compiis  l'enregilirement  au  dos> 
defdits  palTeporcs. 

VIII.  Pour  l'cnregiflrement  des  congés  qut  feront  dé- 
livrés aux  marchands  frani^ois  pour  faire  venir  en  France 
des  vaifleaux  achetés  ou  fait  condruire  dans  les  pays  étran- 
gers ,  il  fera  payé  aux  greffiers  les  mêmes  droits  que  pour 
l'enregiftrement  des  autres  congés  ,  à  proportion  de  la  qualité 
des  bâtimens    5c  des  voyages. 

IX.  Les  mêmes  droits  feront  pajcs  auxdits  greffiers- 
pour  les  c.'ïngés  àes  vaifleaux  &  autres  bâtimens  frétés 
pour  le  fervice  de  fa  niajeilé  ,  de  ceux  de  fa  majefté 
frétés  â  des  particuliers ,  &  ceux  des  fermiers  -  généraux 
pour  le  trani'port  à^s  fels ,  i  proportion  de  leur  c^ualité  & 
des  voyages. 

X.  Pour  le  dépôt  au  greffe  du  rôle  des  équipages  ,  il 
fera  payé  au  greffier,  y  compris  fon  expédition,  cinq, 
fols. 

XI.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  chargement  de  marchan» 
difes  de  contrebande  ,  pour  être  portées  dans  le  royaume,, 
fans  en  avertir  les  officiers  de  l'Amirauté,  pardevant  iefquels 
les  capitaines ,  patrons  fie  marchands  qui  les  chargeront  fe- 
ront ieur  foumjilion  ;  Se  s'ils  font  étrangers  ,  donneront  cau- 
tion des  rapports  dans  trois  mois,  certificat  de  décharge  des 
officiers   de    l'Amirauté    des  lieux  où    elles  feront  portées 
fans  que   lefdits  officiers  les   puiflent  obliger    à    faire   plus 
d'une  obligation  pour    chaque  efpèce  de  marchandifes    de 
même  chargement ,  pour  lequel  aile  il  lera  payé  au  greffier 
compris  fon  expédition  ,  lix  fols  fîx  deniers  ;   &    ne  pourra 
ladite  foumifiîon  être  barrée  qu'en  vertu  d'un  jugement  da 
lieutenant,   le  procureur  du   roi  oui  :  ce  qui    fe  fera    fans- 
autres  frais. 

XII.  Pour  le?  procès-verbaux  de  certifîcationde  déchart^e 
des  marchandifes  de  contrebande  ,  énoncées  en  l'article  1 1 
du  règlement  du  s  août  igss,  il  fera  payé  au  grefie  huit 
fols,  y  compris  l'expédition. 

XIII.  Pour  les  rapports  que  tous  les  capitaines  &  patrons 
font  tenus  de  faire  au/Iî-tôt  qu'ils  ont  l'entrée  dans  les- 
ports ,  il  fera  payé  pour  le  droit  du  grelî'e  ,  y  compris 
la  vifiie  &  le  certificat  ,  autant  que  pour  l'enregilkemenc- 
àcs  congés  ,  à  l'exception  Aes  pêcheurs  de  poitlbn  frais  , 
defquels  le  rapport  de  ce  qu'ils  auront  vu  en  mer  fera  reçu, 
lans  frais. 

XIV.  Les  bâtimens  qui  palTeront  par  Arles  pour  aller  à^ 
la    foire    de  Beaucaire ,   payeront  à  leur   paflage    pour  1«.: 
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le  11  février  1771,  un  arrêt  par  lequel  fa  majefté 
a  ordonné  que  ces  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons 
feroient  interpellés  &:  tenus  de  déclarer  dans  leur 
rapport  d'arrivée  les  caules  qui  auroient  donné  lieu 


rapport  au  greffe  quatre  fols  ,  y  compris  l'expédition  ,  & 
Se  autant  a  leur  retour  ,  à  moiny  qu'ils  ne  chargent  des 
niarchindiles  audit  Arles  ou  autres  porcs  dudit  ficge,  auquel 
cas  ils  pa_,eront  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  font  attribués 
ci-detlus. 

XV.  Les  capitaines  &:  patrons  qui  feront  contraints  de 
relâeliec  dans  les  ports  par  tempêtes  ou  autres  nécelfités  , 
Jie  feront  tenus  de  prendre  aucun  congé  pour  en  forcir  , 
mais  feulement  de  faire  leur  rapport  aux  officiers  de  l'Ami- 
rauté .lefquels  feront  la  viiited',  leurïbàcimens  à  leur  arrivée; 
&  fera  paye  aux  greffiers  pour  les  vaideaux  ,  treiz;  fols  ;  pour 
les  polacres ,  onze  fols  i  ôc  pour  les  tartanes ,  cinq  fols ,  y  com- 
pris fon  expédition. 

XVI.  Lorfque  les  capitaines  &  maîtres  feront  vérifier 
leurs  rapports  &  déclarations  par  témoins,  il  fera  payé 
pour  les  droits  du  greffe  quatre  fols  pour  l'audition  de 
chaque  témoin  ,  non  compris  l'expédition  ,  quand  elle  fera 
demandée. 

Frocédures  des  prife:  dans  toutes  les  Amirautés    du 

royaume. 

Alt,  I.  Pour  l'enregiflremenc d'une  conimifllon  en  guerre 
ou  en  marchandifes  ,  il  fera  payé  pour  le  droit  du  gre.ie  <jua- 
rante  fols  ,  y  compris  l'cnregillremeat  au  bas  de  ladite  coni- 
miffion. 

II.  Pour  le  procèi-vetbal  de  réception  de  caution  que 
donnent  les  armateurs,  il  fera  payé  au  greffier  vingt  fols,  com- 
pris l'expédition, 

III.  Pour  chaque  imptimé  de  billets  de  rançon  qui  feront 
donnés  par  les  greffiers  aux  armateurs  fur  papier  non  timbré, 
dans  la  forme  maïquée  pat  le  règlement  du  27  janvier  1706, 
il  fera  payé  deux  fols. 

IV.  Pour  chaque  rapport  qui  fera  fait  des  prifes,  il  fera 
payé  au  gretfe  quarante  fols,  compris  l'expédition, 

V.  Pour  l'audition  de  chaque  témoin  fur  la  vérification 
des  rapports  ,  il  fera  payé  au  grefte  quatre  fols,  non  com- 
pris l'expédition. 

VI.  Pour  les  inteifogatoires  des  prifonniers  trouvés  fur 
les  prifes,  les  greffiers  prendront  !a  moitié  des  taxations  du 
lieutenant  ,  uon  compris  l'expédition. 

VII.  Pour  les  appolîtions  de  fcellés  ,  inventaires  ,  dé- 
charges, examen  de  papiers,  eftimations ,  vente,,  adjudi- 
cations ,  livraifons  ,  liquidations  ic  parcages  de  prifes  qui 
font  expédiées  hors  de  l'audience,  les  greffiers  prendront  la 
moitié  des  vacations  du  lieutenant,  non  compris  les  e-xpédi- 
tions. 

Vin.  Lorfque  les  officiers  fortiront  hors  du  lieu  de  leur 
deme.'.re  pour  rinllruûion  des  prifes  ,  les  greffiers  auront 
pareillement  la  moitié  des  vacations  du  Lieutenant  pour 
kurs  journées  &  voyages  ,  non  compris  leurs  expédi- 
tions. 

IX.  Pour  l'afte  de  prife  au  greffe  par  les  interprètes 
des  pièces  trouvées  fur  les  prifes  ,  il  fera  payé  au  greffier  ,  lorf- 
qu'elles  n'excéderont  point  vingt  pièces,  cinq  fols>  &  au- 
dellus ,  dix  fols. 

X.  Pour  le  jugement  qui  ordonne  que  les  procédures  des 
pilles  feront  envo)ées  au  confeil  ,  il  fera  payé  au  greffe  vingt 
fols. 

XI.  Pour  les  grofles  defdicss  procédures,  il  fera  payé  au 
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à  leur  retardement ,  &  de  faire  vérifier  leur  rapport 
par  les  gens  de  l'équipage  ,  pour  ,  en  conféquence 
de  ce  rapport  ainfi  vérifié  ,  être  ftatué  par  les 
officiers  d'Amirauté  fur  la  contravention  ,  ainlî  qu'il 


grefle  trois  fols  neuf  deniers  par  rôle,  non  compris  le  papiec 
timbré,  le  rôle  contenant  deux  pages  ,  la  page  douze  lignes, 
&c  ia  ligne  douze  fyliabes. 

XII.  Pour  l'enregiftrement  des  jugemens  de  l'amiral  de 
France  fur  les  prifes  ,  il  fera  payé  au  greffier  quarante  fois  , 
compris  l'enregiflreaient  au  bas  du  jugement  ,  cic  pareil  droic 
pour  renregiitrement  des  arrêts  qui  interviendront  fur  iefdites 
pnfes. 

XIII.  Pour  dreffer  l'affiche  fur  les  inventaires  des  effets 
des  prifes  pour  parvenir  à  la  vente  d'iceux  ,  il  fera  payé  aii 
greffier  deux  fols  par  article  de  chacune  elpèce  de  marchan- 
dée ,  Ôc  fans  que  le  vaiffeau  &  fes  apparaux  puitleac  paffer 
pour  plus  d'un  article. 

Frifes  faites  en  vertu  de  lettres  de  rtpréfailles. 

Art.  I.  Pour  la  publication  &  enregiftrement  des  let- 
tres de  re^--réfailles  ,  il  fera  payé  pour  les  droits  du  greffe 
quarante  fois,  compris  l'eniegiff renient  au  bas  defdites  let- 
tres. 

II.  Pour  le  procès-verbal  de  réception  de  cailtion,  il 
fera  payé  au  greffier  vingt  lois,  compris  l'expédition. 

m.  Lci  autres  procédures  fur  les  prifes  qui  feront 
faites  en  vertu  defdite^  lettres  de  repréfaides,  feront  faites 
Ôc  taxées  comme  celles  de^  piifes  faites  en  guerre. 

IV,  Lorfque  les  deniers  provenans  des  prifes  faites  en 
vertu  de  lettres  de  repccfailles  ,  feront  miles  es  mains  des 
greffiers  ,  il  fera  payé  au.'idits  greffiers  trois  deniers  pour 
livre, 

V,  Pour  l'earegiftrement  au  greffe  des  décharges  qui  fe- 
ront données  par  :es  irapé.raas  des  lettres  de  repréfailles  des 
deniers  qu'iis  auront  rcçusen  exécution,  h  lera  paye  au  greffe 
pour  chaque  enregiltreaient  cinq  fols. 

Naufrage, 

Les  greffiers  auront  pour  les  rapports  des  naufrages  Se 
échoueiiiens,  auditions  de  témoins,  interrogatoires,  appo- 
ficions  de  fcellés  ,  inventaires,  proces-verbaux  de  décharge  , 
examen  de  papiers  Se  eftiuiations  ,  ventes  Se  adjudcacions 
des  erïets  nauU'agés,  liquidations  &  partages  ,  enregulremcns 
des  iuf;einens  &:  arrêts ,  les  mêmes  tUous  6i  vacations  que 
pouries  procédures  des  prifes. 

Procédures  civiles  &  criminelles  dans  les  Amirautés  princi' 
pales  &  particulières  du  royaume. 

Art.  I,  Pour  chacune  préfentation  qui  fera  faite  au 
greffe  par  les  défendeurs,  hors  les  cas  maïqués  dans  l'art,  2 
du  tit.  9  des  ajournemens  &  délais  de  l'ordonnance  de  1 68 1, 
dans  leiqueles  il  r^e  fera  iau  aucune  prcfentacion  ,  il  fera  payé 
au  greffier  cinq  fols. 

II,  Toutes  fentences  rendues  tant  à  l'audience  fur  procès 
par  écrit,  foit  Civil,  foit  criminel,  fur  requête,  congés 
d'adjuger,  adjudications  d'héritages  ,  vaiileaux,  licitaiioris, 
déctets  ,  exécutoires  de  dépens,  d'apports  de  procé  ,  fou- 
mir;:on  de  caution  ,  feront  mifes  en  parchemin  ,  &  il  fera 
payé  du  rôle  contenant  deux  pages  ,  la  page  vingt-deux 
lignes,  &:  la  ligne  quinze  fyliabes ,  vingt  fols ,  non  compris  le 
parchemin, 

m.    Toutes  les  autres  fentences  qui  ne  vont  qu'à  l'inf- 

appartiendroit 
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appartlendroit  &  conformément  à  l'article  cité  de 
la  déclaration  de  1717,  iàns  qu'il  pût  être  fait 
aucune  autre  procédure  ,  à  peine  de  nullité  ,  même 
de  rcftitutijn  des  droits  qui  auroient  été  perçus. 


ifuftion  Se  ne  confiftenc  à  exécution  ,  feront  expédiés  en 
pallier  pour  chacun  c6  e  compofé  de  deux  pages ,  la  page 
douze  ligues,  Ck  la  ligne  douze  fyliabes,  defc^uelles  il  fera  payé 
crncj  folj. 

IV.  Pour  un  a£le  d'affirmaLion  de  voyage ,  cinq  fols. 

V.  Pour  chacun  défaut  donné  à  juger,  il  fera  payé  aux- 
dits  greffiers  deux  fols  iix  deniers ,  &  autant  pour  le  rendre 
jugé. 

VI.  Pour  un  défant,  faute  de  comparoir,  il  fera  payé  huit 
fols  quatre  deniers. 

VII.  En  toutes  commidîons  Se  aftes  de  juftice  qui  s'exé- 
cuteront par  les  juges-commitraires-examinateurs  ,  tant  à 
la  ville  que  hors  d'icelle  ,    foit  pour   delcentes  ,  redditions 

•dacoaiinei,  cornpulfoires  ,  fcellés,  procès -verbaux,  con- 
frontations d'écritures  ,  inventaires  ,  elHinadons  ,  rapports 
d'experts,  informations,  interrogatoires,  récolemens ,  con- 
frontations ,  enquêiEs,  interrogatoires  fut  fait>  &  articles, 
&  autres  aûes  qui  fc  font  par  les  juges  ôc  commitlaires- 
exarainateurs ,  il  fera  payé  au  greffier  la  moitié  de^  vaca- 
tions du  licLitenant- général ,  outre  la  grolle  ,  le  rôle  de 
grolîe  contenant  deux  pages,  Ja  page  douze  lignes,  &:  la 
ligne  dou  '.e  fy  labes,  à  raifon  de  troii  fols  neuf  deniers  pour 
les  procédures  civiles  ,  &: de  deux  fo's  pour  les  procédures  cri- 
minelles ,  non  compris  le  papier  timbré,  fans  que  lefd  ts 
juges  fe  puilTeutfervit  dans  tous  lefdits  ailes  d'autres  que  def- 
<iics  gtelEers. 

VIII.  Lotfque  les  parties  voudront  le^'er  des  extraits  ou 
copies  de  proviùons  ,  de  tègleiiiens,  d'édits  &  autres  pièces 
regiltrées  au  greffe  des  Auiirautés  ,  ils  feront  expédiés  en 
papier,  &  il  fera  payé  au  greffier  pour  chaque  rôle  en  petit 
papier,  contenant  douze  lignes  à  la  page  ,  &  douze  fyllabes 
à  la  ligne,  trois  fols  neuf  deniers  du  rôle,  non  compris  le 
pap.er  timbré. 

IX.  Pour  recevoir  les  produ£>ions  des  parties  ou  de 
leurs  procureurs  ,  &  pour  les  rendre,  il  fera  payé  à  chatjue 
foij  pour  chaque  partie  ,  cinq  fols 

X.  Pour  la  rediftribucion  d'un  procès,  il  fera  payé  au  greffe 
■Cinq  fols. 

XI.  Lotfque  des  pièces  feront  mifes  au  greffe  pour  être 
paraphées,  en  exécution  de  jugement,  il  fera  payé  au 
gteflier  pour  le  paraphe  dechaque  pièce  deux  fols  (îx  deniers; 
&pour  la  communication  des  pièces  qui  feront  mifes  au  greffe 
ppur  être  communiquées,  dix  fols. 

^  XII.    Pour  la  communication  des  pièces  maintenues £jufles, 
xinq  fols. 

XIII.  Pour  les  lettres  de  comparution  perfonnelle  fur  le 
décret ,  quinze  fols. 

XIV.  Pour  la  collation  des  pièces  faites  par  les  gtefifiers 
avec  les  parties  ou  ptocureurs  ,  il  fera  payé  deux  fols  du 
îô:e. 

XV.  Lorfque  le  greffier  fc  tranfportera  aux  prifons  ou 
ailleurs  pour  prononcer  les  fentences ,  il  lui  fera  payé  vingt 
fols  pour  chaque  prononciat  on. 

XVI.  Pour  la  décharge  d'unprifonnicr&  rayer  fon  écrou, 
«ente-deux  fols. 

XVII.  Pour  la  vacation  du  greffier  qui  mettra  es  mains 
<ies  meffageri  les  procès  criminels  pour  porter  atix  tables- 
de-marbre  ou  aux  parlemens  ,  étiquettes,  corder  &  tirer 
Sccépiffé  des  nieflagers ,  il  lerapayé  vingt  fols. 

XVIII.  Pour  J'.enregiftremcût  d'une  faific-iéelle  d'iéri- 
Xome  J, 
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Le  roi  ayant  été  informé  qu'il  s'étoit  introduit 
dans  quelques  Amirautés  de  la  Méditerranée  diffé- 
rcns  ul'agcs  llir  les  droits  que  pou/oient  percevoir 
les  lieutenans  généraux  ou  particuliers  &  les  procu- 


rages ou  de  qtielques  effets   que  ce  foie,  il  fera  payé  trois 
livres. 

XIX.  Pour  l'enregiflrement  de  chaque  oppofition  formée 

au  greffe,  fept  fols  i.x  deniers 

XX.  Pour  chacune  publication  faite  en  jjgement  par 
le  greffier  pour  ventes  d'héritages  ou  office  Hc  réLcpiioa 
d'enchère,  ilferap.iyé  au  gtether  dix  fols. 

XXI.  Pour  chaque  publication  d'enchère  portant  rem'fe 
de  la  vente  d'un  vaifléau  de  cinqu  iite  tonneaux  ôc  au- 
dellus,  il  fêta  payé  au  greffier  qunize  fols,  ôc  le  dou  . le 
pour  l'adjudication  ;  &c  pour  celle  des  vaiiiéaux  au  -  deilouc 
de  cinquante  lonneaux  ,  fept  loi  iix  de  iCis,  6:  le  douWe 
pour  radjudication  ,  nonc-'iupr  s  l'expédition  :  &  néanuioin» 
lorlque  le;  portions  de  didérens  ixavues  faiiis  ft.r  un  même 
débiteur,  à  la  requête  d'un  iiiêa/e  créancier ,  leront  vendus 
feparémc  .t,  le  greffier  ne  pourta  prendre  poui  lesenchcrec 
&  adjudications  que  la  moitié  des  droits  ci-deflus,  .i  proportjoa 
de  la  grandeur  des  navires. 

XXII.  Pour  les  déclarations  qui  feront  faites  par  lee 
procureurs,  au  prolit  de  qui  lont  les  héiitages  acquis  ou 
donnés  i  baux  judiciaires,  il  fera  payé  au  greffier  quinze 
fols. 

XXIII.  Pour  la  publicat'on  &  enregiftrcmenr  des  lettres- 
patentes  &:  règlenicns  des  métiers,  étabnllcujcni  de  n.adragues 
on  bordigues  .publicati-  n  &i  enregiureincnt  des  titres  de  ceux; 
qui  prétendent  quelques  droits  lut  le:  vailleaux,  n'aichandifes 
ou  pécheiiL-s,  &  auties  let  tes,  il  fera  payé  trente  loj  ,  uoa 
compris  les  expédit  ons. 

XXÎV.  Pour  les  vacations  des  greffiers  aux  informations 
de  vie  &  mœurs,  qui  le  lont  aux  réceptions  de  greffiers  , 
procureurs,  huiffiers  ,  fergens ,  interprètes,  courtiers,  rece- 
veurs, gardes,  dcp  fitaire^  des  ptiles  &:  de  naufrages,  ar-« 
rimeurs ,  &  autres  qui  fon^  rei^us  aux  Amirautés,  commu- 
niquer leldites  iniormations  au  procureur  du  roi,  retirer  &: 
mettre  es  mains  des  juges  ,  lefdits  greffiers  auront  la  moitié 
de  la  part  que  le  p  emicr  juge  prendra  dan .  les  dro  ts  d'in- 
formation &.  de  réception  auxdit  lièges  particuliers  ,  outre 
lerembourfemeutdii  papier  iX  parchemin  timbrés. 

XXV.  Pour  la  leélure  ,  publication  &  enregiûrement  des 
commiilions  des  receveurs  de  l'amiral  ,  de,  maîtres  de  quai, 
jaugeuts  de  vaiiiéaux  ,  lelieurs  &  délefteurs ,  &  auties  ayant 
commiffion  de  l'amiral,  preitation  de  ferment  &  Icntence 
de  réception,  il  lerapayé  au  greffe  pour  tous  droits,  trois 
livres. 

XXVI.  Pour  l'enregiflrement  des  provifions  t]es  capi- 
taines gardescotei  ,  leurs  lieurenan.  ôc  enleignes,  il  lera. 
payé  au  gre^e,  compris  1  enregiflrement  qui  lera  mis  au  dos 
des  proviiions  ou  commiiîions  ,  iix  livres. 

XXVII.  Pour  la  réception  &  prestation  de  ferment 
de  maîtres,  capitaines  £c  patrons  de  i.avires  ,  il  feia  payé 
au  greffier    quarante  fo;s  ,  y  compris  fon  expédiiion. 

XXVIII.  Pour  la  réception  des  maîtres  charpentiers  5c 
calfateurs,  Cordiers,  voiliers  ,  trcviers  Se  auties  ouvriers 
tra  vaihant  aux  Lâtimensdenier  ,  ii  fera  payé  au  gr^^e  vinfC 
fols,  non  compris  l'expédition,  pour  laquelle  il  lera  payé 
dix  fols. 

XXIX.  Pour  la  leûure  ,  publication  des  ce mmifiions,  ré- 
ception de  ferment  des pilotes-lamaneurs  ,  hauturiers,  pilotes 
palTagers  des  détroits  ,  U  fera  payé  au  greffier  trente  fols  ,  noa 
compris  fon  expédition, 

X^X.    Pour  la  réception  des  gardes-jurés  &  prud'hommes 

Dàd 
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xeurs  du  roi  pour  leurs  vacations  à  la  réception 
tle  la  caution  que  les  armateurs  en  courle  font 
obligés  de  fournir  aux  greftes  de  ces  fièges,  confor- 
jnément  à  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  ,  &c 
àQ  celle  que  les  armateurs  de  la  Médiierrance 
font  pareillement  tenus  de  fournir  pour  la  valeur 
des  eftets  des  cargaifons  qui  fe  trouveroicnt  ap- 
partenir aux  fujets  du  grand- feigneur  ou  à  ceux 
dres  états  de  Barbarie  ;  qu'il  s'étoit  même  établi 
dans  certains  fièges  l'utage  d'exiger  des  droits  pour 
le  dépôt  au  grelîe,  ordonné  par  l'article  18  cic  la 
déclaration  du  24  juin  177S  (  i),  des  aftes  de  fo- 
ciété,  connus  à  Alarfeille  fous  le  nom  d'e'c/ iie ^  Cà 
majefté ,  pour  établir  l'uniformité  dans  les  fièges 
dont  il  s'agit ,  a  ordonné  ,  par  arrêt  rendu  en  Ion 
confeil  le  16  janvier  1780,  qu'à  l'avenir  il  feroit 
payé  au  lieutenant  général  ou  particulier  pour  fa 
vacation  à  la  réception  du  cautionnement  de  quinze 
inilie  livres ,  qui  doit  être  fourni  pour  chaque  arme- 
ment en  courfe  ,  une  livre  dix  fous  ;  au  procureur  du 
toi ,  les  deux  tiers  ;  &  pareil  droit  pour  celui  que  doi- 
vent donner  les  armateurs  de  la  Méditerranée ,  en  exé- 
cution des  ordres  du  15  juillet  1778  ,  fans  qu'il 
pût  être  prétendu  ni  exigé  aucune  autre  vacation 
ni  droit  pour  ces  objets.  Il  a  en  même  temps  été 
ordonné,  relativement  à  l'aéle  de  fociété,  connu  à 
Marfeiiie  fous  le  nom  d'écrite  ,  que  l'article  t  du 
tarif  de  1770  feroit  exécuté,  fans  qu'il  ptit  être 
exigé  aucun  droit  ni  vacation  pour  le  dépôt  de 
cette  forte  d'aéle  ,  excepté  vingt  fous  attribués  au 
greffier,  tant  pour  le  dépôt  de  l'aéle  que  pour 
l'expédition. 

Voyez  Y  ordonnance  de  Charles  VI,  de  Van 
5400  ;  celle  de  Louis  XII ,  de  1450  ;  celle  de 
François  I ,  de  1517  ,"  celle  de  Henri  III ,  de 
1 5  84  ;  celle  de  Louis  XIV,  du  mois  d'aoïit  168  i  ; 
les  lectres-patcntes  du  \o  janvier  1770;  V arrêt 
du  confeil  &  les  lettres-patentes  du  ii  juin  1771  ,• 
V  arrêt  du  confeil  du  ^£^  mars  \Tj\;&ic.  Voyez  auffi 
les  articles  Amiral  ,  Amekde  ,  Charte-Partie  , 
Affrètement  ,  Assurance  ,  Pèche  ,  Taele- 
de-Marbre  ,  Avarie  ,  V^isite  ,  Lieutenant 
GÉNÉRAt  ,  Procureur  du  Roi  ,  GRErriER  , 
Naufrage  ,  Signal  ,  Prise  ,  Capitaine  , 
Congé  ,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des  ajîérifques  efî 
de  M.  Merlin  ,  avocat ,  Sec.) 

AMISSION.  Ce  mot,  qui  fignifie  perte  ,  eft 
employé    dans   la    charte    des    libertés  de     Neuf- 


des  maures  charpentiers  &  des  pêcheurs ,  il  fera  pavé  la 
moitié  des  droiii  réglés  pour  la  réception  des  charpeiuiers- 
cali^ceurs. 

XXXI.  Pour  la  recherche  d'une  pièce  au  greffe,  pafÏÏ-  un 
an  ,  il  fera  payé  cinq  fols,  &c  ne  fera  rien  payé  pour  les  ides 
paflés  dans  l'année. 

XXXII  Et  à  l'égard  des  droits  non  prévus  dans  le  pré- 
fent  tarif,  les  greffiers  des  Amirautés  feront  tenus  de  fe 
conformer  aux  greiîiers  des  juiidiftions  royales  ordinaires 
^u  lieu  de  leur  réiidence.  Si  vous  mandons  ,  &:c. 

0)  Cette  loi  cil  rapportée  à  l'arçiclç  Prise, 
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châtean  ,  de  Tan  1256  ,  pour  une  concTamnafion 
ou  ^uae  exécution  de  juftice  :  a  Et  fe  vo-je  ,  dit 
»  1  article  9  ,  que  chevaux  à  chevauchier  &  armures 
»  ne  foient  pris  por  debtes ,  ne  por  pièges ,  ne  por 
»  autres  Anujfions  ».  Voyez  les  ordonnances  du 
Louvre  ,  tom.  7  ,  pag.  364  j  &  le  glofarium 
novuni  ,  de   don  Carpen:ier.  (  G.   D.    C.  ) 

AMMESTRE.  Ce  terme  a  fignifié  en  Alface 
des  officiers  municipaux  ,  ou  mcn>e  les  chefs  ou 
fyndics  des  corps  des  métiers.  V oyczlç  glojfarium 
novum ,  de  don  Carpentier  ,  au  mot  Aaiannus , 
n'\   z.    (  G.  D.   C.    ) 

AMNISTIE.  Grâce  du  fouverain ,  par  laquelle 
il  veut  qu'on  oublie  ce  qui  a  été  fait  contre  lui 
ou   contre  fes  ordres. 

Tel  eft  le  pardon  que  le  roi ,  par  fon  ordonnance 
du  II  mai  1775  ,  a  accordé  aux  particuliers  qui, 
par  féjudion  ou  par  i'eftet  de  l'exemple  des  prin- 
cipaux fcditieux  ,  étoient  entrés  dans  les  attroupe- 
mcns  dont  parle  cette  ordonnance.  On  fait  que 
ceux  qui  compofoient  ces  attroupemens  s'étoient 
répandus  dans  les  campagnes  pour  pilier  les  mou- 
lins &  les  maifons  des  laboureurs  \  que  même  ils 
avoient  eu  l'audace  de  s'introduire  à  Verfailles  & 
à  Paris  où  ils  avoient  pillé  les  halles  ,  forcé  les 
maifons  des  boulangers,  &:  volé  les  blés,  les  farines 
&:  le  pain  deiiinés  à  la  fubfiftance  des  habitans  de 
ces   villes. 

Les  inliigateurs  de  ces  attroupemens  ont  été 
exceptés  de  la  grâce  ,  &  elle  n'a  été  accordée  aux 
autres  qu'à  la  charge  qu'ils  rentreroient  fur-le-champ 
dans  leurs  paroiffes  ,  &  qu'ils  reftitueroient  en 
nature  ou  en  argent,  fuivant  la  véritablG  valeur, 
les  grains  ,  les  farines  &  le  pain  pillés,  ou  qu'ils 
s'étoient  fait    donner    au-delTous   du   prix   courant. 

L'Amniftie   eft  auffi  un   pardon   que  le   roi  ac- 
corde aux    déferteurs.    Louis    XV    a    fait   publier 
durant  fon  règne  plufieurs  Amnifhes  de  ce  genre  \ 
Se  le  roi  régnant   vient  d'en  accorder  une  par  Coa 
ordonnance   du  1  z  décembre    1775  ,  qui  en   même 
temps  a  diminué  les  peines  dont  on  punifloit  pré- 
cédemment  les    déferteurs.   Il   eft    dit,   entr'autres 
choies ,  dans  le    préambule  de   cette   ordonnance , 
que    «  fa   majefté  conhdérant  la  fîtuation  malheu- 
»  reufe  des  foldats ,  cavaliers ,  dragons  &  huflards, 
w  de  fes  troupes  qui  en  ont  délerté  jufqu'à  préfent , 
»  &  qui   fugitifs  dans  fes  états  ou  réfugiés  en  pays 
»  étranger  ,  expient  la  plupart  depuis  long-temps  par 
»  leur  mifère  &leur  repentirle  crime  qu'ils  ont  eu  le 
»  malheur  de  commettre  ,  elle  a  vu  que  le  jour  oii 
»  elle  publioit  une  loi  de  douceur    8c  d'humanité  , 
w  devoit  être  celui  de  fa  clémence,  &  elles'eft  dé- 
»  terminée  à  leur   accorder  une  Amniftie  générale 
»  &  fans  condition  :   fa  majefté  déclarant  que  nuis 
»  événemens  ni  circonftances  ne  la  porteront  durant 
»  le  cours  de  fon   rèp-ne  a.  renouveler  une  pareille 
»  grâce  ni  à  en  accorder  de  particulières  aux  dé- 

»  ferteurs    de    fes  troupes En  conféquence 

»  fa  majefté  a  ordonné  Si   ordonne  ce  qui  fuit  : 
»  Article  premier.  Sa  majefté  quitte,  remet 
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9  Se  pardonne  le  crime  de  défertion  commis  par 
»  les  ioldats  ,  cavaliers  ,  dragons  &  hullards  de  l'es 
»  troupes ,  tant  frauçoifes  qu'étrangères ,  avant_  le 
>>  premier  jour  de  janvier  ly?"^»  ^o^t  que  lefdits 
»  Ioldats  ,  cavaliers ,  dragons  &  iiuffards  aient  pafTé 
»  d'un  régiment  dans  un  autre  ,  qu'ils  Le  foient  re- 
»>  tirés  dans  les  provinces  du  royaume  ,  ou  qu'ils  en 
»  foient  fortis  pour  fervir  dans  le  pays  étranger  r 
»  défendant  (a.  majefté  à  tous  officiers  &  autres  fes 
»  fujets,  de  les  inquiéter  pour  raifon  dudit  crime 
»  de  défertion ,  ni  de  les  obliger  ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  à  rentrer  dans  les 
»  régiraens  d'où  ils  auront  déferté ,  fans  que  la 
»  préfente  Amniftie  puiiTe  s'étendre  à  ceux  qui  le 
«  trouveront  avoir  déferté  depuis  ledit  jour,  &c  à 
»  condition  que  ceux  defdits  déferteurs  qui  font 
»  en  pays  étranger  reviendront  dans  l'elpace  de 
»  deux  ans  ,  à  compter  dudit  jour  premier  janvier 
ï)  1776,  dans  les  terres  de  la  domination  de  fa 
»  majelié ,  à  peine  d'être  déchus  de  la  préfente 
w  Amnillie  ;  l'intention  de  fa  majefté  étant  au 
>j  furplus  que  les  foldats  ,  cavaliers  ,  dragons  & 
»  liuffards  qui  font  abfens  des  régimens  fur  des  congés 
»  de  femeftre  ou  permilfions ,  datés  du  preirncr 
»  juillet  de  la  préfente  année ,  ne  puilTent  fe  dif- 
»  penfer  de  rejoindre  lefdits  regimens  ,  fous  prétexte 
»  de  ladite  Amniltie. 

»  Veut  &c  entend  pareillement  fa  majefté  que 
F)  les  foldats ,  cavaliers ,  dr?.gons  &  huiïards  qui , 
»  après  avoir  déferté  ,  fe  font  engagés  dans  d'autres 
*}  regimens  ,  continuent  leur  lervdce  dans  ceux 
»  defdits  regimens  où  ils  fe  trouveront  audit  jour 
»  premier  janvier  1776  ,  jufqu'à  l'expiration  des 
»  engagemens  qu'ils  y  auront  contractés  ,  fans 
»  qu  ils  puiffent  fe  prétendre  difpenfcs  de  fatif- 
»  faire  auxdits  engagemens  ,  en  vertu  de  la  prélente 
»  Amniftie. 

»  Article  II.  Sa  majefté  autorife  les  comman- 
»  dans  &  officiers  de  fes  troupes  à  admettre  dans 
»  les  regimens  les  déferteurs  qui ,  ayant  profité 
»  de  l'Amniftie  ,  fe  préfenteront  volontairement 
»  pour  y  fervir  comme  de  bons  &  fidèles  fujets 
»>  de  fà  majiefté;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  defireroient 
s»  former  des  établilîemens  dans  fes  colonies,  à  Tifle 
jî  de  France  ou  en  Corfe ,  ils  pourront  s'adrefTer 
»>  aux  lîeurs  intendans  &  commilTaires  départis  dans 
»  les  provinces  auxquels  fa  majefté  donnera  fes  ordres 
»  &  inrtruftions  à  l'effet  par  lefdits  fieurs  inten- 
j)  dans  d'indiquer  auxdits  déferteurs  les  ports  du 
»  royaume  où  ils  feront  embarqués  ,  pour  être 
»  tranl])ortés  gratuitement  auxdites  colonies  ,  &  y 
»  recevoir  des  outils  Se  agrès  pour  cultiver  les 
»  terreîns  que  fa  majefté  voudra  bien  leur  accorder 
»  en  propriété  ». 

Par  une  autre  ordonnance  du  x4  juillet  1780, 
le  roi  a  pareillement  accordé  une  Amniftie  aux 
officiers  mariniers,  &  aux  matelots  déferteurs,  à  la 
charge  qu'ils  fe  préfenteroient  aux  commiflaires 
d^s  ports  &  arfenaux,  un  mois  après  la  publica- 
^oa  de  cette  ordonnance  pour  ceux    qui  feroient 
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dans  le   royaume  ,  &   dans  le  ternie  d'une   année 
pour  ceux  qui  feroient  en  pays  étranger. 

L'Amniftie  générale  ne  couvre  point  une  in- 
jure commife  de  particulier  à  particulier,  quani 
elle  n'eft  point  relative  à  la   querelle  publique. 

Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de  jaillçt 
1665  ,  accorda  une  Amniftie  aux  comptables  & 
aux  autres  jiifticiables  de  la  chambi^e  de  juftica 
établie   fous  fa  minorité. 

Le  même  prince  ,  par  fa  déclaration  du  14' 
juillet  16 pp,  déchargea,  par  grâce  fpéciale  ,  les- 
notaires  &  les  commis  à  l'exercice  du  contrôle  des 
aftcs  ,  de  toute  contravention  à  i'édit  du  mois  de 
mars  16^3,  &  de  toute  prévarication  à  cet  égard  , 
au  moyen  de  quoi  on  ne  put  faire  aucune  recher- 
che de  droits  de  contrôle  pour  des  ailes  anté- 
rieurs. 

Par  une  autre  déclaration  du  21  juin  1735  ,  ^^ 
fut  accordé  un  délai  jufqu'au  premer  janvier  1734. 
pour  faire  contrôler  ,  inlinucr  &  fcelier  les  aéle» 
lujcts  à  ces  fornîalités  ,  paffés  avant  la  déclai^a- 
tion  du  zp  leptembre  1731.  Les  c  nlrevenans  qui 
le  font  conformés  à  la  déclaration  de  17^3  ont 
été  relevés  de   toutes  condamnations  précédentes. 

Il  a  auffi  été  accordé  différens  délais  pour  faire 
contrôler  les  aéles  de  foi  &  hommage  ,  adjudica- 
tion: de  bois  &  autres  aftes  palTés  devant  les  ju- 
ges, greffiers  &  autres  officiers  de  juftice,  de  nature 
a  pouvoir  être  laits  également  pardevant  notaires  ; 
les  déclarations  Se  reconnoiflances  aux  papiers  ter- 
riers ,  ainli  que  les  aveux  &dénombremens  fournis 
fous  lignature  privée  aux  chambres  des  comptes 
&  bureaux  des  finances,  &  qui  n'avoient  point  été 
contrôlés  :  au  moyen  du  contrôle  &  du  payement 
des  droits  dans  les  délais  accordés  ,  ces  adles  ont 
été  validés  &  les  contrevenans  relevés  des  peines 
&  amendes  par  eux  encourues,  nonobftant  les  ar- 
rêts &  ordonnances  de  condamnation.  Le  dernier 
de  ces  délais  a  été  fixé  au  31  décembre  1737  ,  par 
l'arrêt   du  conleil  du  2 1    mai  précédent. 

Il  a  pareillement  été  accordé  des  délais  pour 
faire  in/inuer  les  lettres  de  naturalité  ,  de  légitima- 
tion ,  d'annobliflfement ,  de  réhabilitation  de  no- 
blefle  ,  d'éreélion  de  fiefs,  ziiarquifats  ,  comtés  , 
baronnies  &  autres  dignités  ;  de  concclllon  de  juf- 
tice  ,  foires  &  marchés  &  autres  femblables  ,  enre- 
giftrées  dans  les  cours  &  juridiûions  ,  fans  avoir 
été  inllnuées. 

Tous  ces  délais  font  qualifiés  à'AmniJîie  par 
les  arrêts  mêmes  qui  les   ont    accordés. 

Voyez  la  déclaration  du  5  mai  1775  >  l'or^ 
donnance  du  roi  du  w  du  même  mois  ;  les  or- 
doTinances  de  Louis  XV,  des  2  juillet  1716, 
17  Janvier  &  7  février  1750,-  6  &  30  novembre 
&  ip  décembre  1734  ,  premier  mai  1735  ,•  zo  avril 
&  z'j  décembre  17 <;7  ;  premier  juillet  1761^  l'or- 
donnance de  Louis  XVI  du  \z  décembre  1775  ; 
I'édit  du  mois  de  juillet  i66<^  ;  la  déclaration 
du  14  juillet  lé^pi  l'édic  du  mois  de  mars  1653  i 
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les  dédarations  des  Z9  feptembre  173 z  &  ii  juin 
^1}^  ;  l  arr.i  du  confcil  du  u  mai  nn  ,  Sec. 
f^oye^,,'Mh   les  articles  Attroupemekt  ,    Pré- 

AMOJS^ONNER.  Ce  terme  a  été  aufrefois 
employé  dans  piuficurs  acceptions.  1°.  Il  fianifie 
ia  même  choie    civiadmoifonner.   Voyez  ce  ""mot. 

i  .11  veut  du-e  avoir  la  m.fure  convenable. 
iJes  Itatuts  de  l'an  1403  portent ,  dans  larticle  3  2  : 
«  Pourvu  que  lelJits  draps  aient  été  trouvés  bons , 
»  loyaux  &  marchands  &  bien  amoijfonnés  de  ion- 
>'  gueur^c  largeur,  jouxte  l'crdonnance  farce  faite  ». 
Voyez  les  ordonnances  du  /ouvre  ,  tome  S  ,  va^e 
173-  ^  "" 

_?".  Don  Carpemier  dit  dans  fon  gloffaire  fran- 
Çois  que  le  mot  Amoiifonner  %nirie  faire  dis 
conventions  ,  un  marché,  &  il  renvoie  au  mot 
nmoijjonnata  lallia  du  glolTaire  de  du  Can'^e; 
mars  il  paroû  o^u'Amoiffonner  fignifie  feulement 
■lajre  un  abonnement  en  grains ,  &  non  pas  toute 
<:onvention  en  général.  Encore  aujourd'hui  les 
payians  du  Forez  &  du  pays  de  Bombes  difent  qu'ils 
-r^/720//o^;z^nr  aveclemaréchal-ferraut,  le  char- 
pentier ,  lorltju'ils  leur  promettent  une  certaine 
quantité  de  grains,  par  an  ,  i  la  charge  par  eux  de 
xcur  tournir  ou  raccommoder  tous  les  outils  dont  ils 
auront  beloin.  On  dit  auilî  en  Ereffe  taille  amoif- 
Jonnee  pour   taille   abonnée. 

C'efl  ce  que  l'on  voit  dans  du  Cange  même, 
/"oveï  1  article  Taille  admodÉrée.  [Article  de 
M.  GARR.4N  DE  CoULON  ,  avocat  au  pade- 
Tnent.  ]  ^ 

AMONESTEUR.  On  a  dit  autrefois  ce  mot 
pour_  dengner  un  fergent,  fans  doute  parce  qu'il 
iaiioit  des  admonitions  ,  c'eft-à-dire  des  fomma- 
tjons  ou  des  commandemens.  Voyez  le  p-iofTarium 
novam_,fe  don  Carpentier ,  au  mot  Adnfouitor,  & 
les  articles  Admonition  &  Amokicion. 

AMONICION  ,  ou  ADJMONITION  DE 
KECREANCE.  L'Admonition  eil  un  avertife- 
^'Sni  &  la  récréance  cil  la  rentrée  en  polTe/iion 
cjue  1  on  accorde  par  proviiîon  dans  Tan  &  jour 
a  celui  quj  le  dit  dépouillé  de  quelque  domaine 
ou   d  un  droit  quelconque. 

On  appeloit  autrefois  Amonicion  de  récréance 
une  procédure  particulière  qui  avoit  lieu  en  Rerry 
ppur  les  récrréances  des  rentes.  Elle  confiftoit  à 
obtenir  du  juge  une  commifîionou  ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  on  fommoitle  débiteur  de  payer 
la  rente.  On  donnoit  le  nom  à' Amonicion  tant 
à  l'ordonnance  du  juge  qu'à  la  fommation  faite 
en  conféqucnce. 

Si  le  débiteur  ne  payoit  pas ,  on  pouvoit  l'exé- 
cuter de  plein  droit  :  fi  le  procès  n  étoit  pas  tcr- 
nnné  avant  l'échéance  d'un  nouvel  arrérage ,  l'on 
ne  pouvoit  pas  pourfuivre  le  débiteur  en 'vertu 
delà  première  commiflion;  mais  il  falloit  en  obte- 
air  du  juge  une  ÇtconAe  en  vertu  de  laquelle  on 
cxécutoit  le  débiteur ,  fans  qu'il  fût  befoin  de  lui 
faire  une  nouvelle  au.onieion  ni  commandement , 
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<&:  fan?  nue  le  débiteur  pût  former  oppofition  à  Cti 
pourfaites. 

Cette  voie  étoit  la  feule  qui  fût  ouverte  au 
créancier.  Une  enquête  par  turbes  ,  rapportée  par 
la  Thaumailiere  ,  porte  entr'autres  choies  :  «  Pre- 
»  mièrement  fut  prouvé  que  Amonicion  de  récréance 
«  fc  peut  exécuter  fur  ceux  qui  dénient  ou  rcfufent 
»  aucune  rente  par  eux  dues  chacun  an  ,  &  fut  dit 
»  que  ledit  déniement  eft  équipollent  à  dépouille.... 
»  Item  tut  dit  qu'en  récréance  ,  l'on  ne  vient  pas 
r>  par  aftion,  mais  par  Amonicion  j  &  en  cas  de 
»  refus,    par  exécution». 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  plus  étrange  ,  c'eft  que 
le  prétendu  créancier  n'avoit  pas  befoin  de  titres 
pour  exercer  cette  pourfuite  fi  rigoureufe  :  «  Item, 
»  porte  la  même  turbe ,  fut  dit  que  récréance  fe 
»  donne  pour  jurer  être  dépouillé  feulement ,  pofé 
»  que  l'on  en  ait  lettres  ,  ne  titres  ,  mais  que  ce 
»  (oient  gens  capables  de  récréance  ,  comme  gens 
»  d'é'T.life  ,  bourgeois  &  femmes  veuves  de  bourgeois , 
»  &c  que  l'on  vienne  dedans  temps  dû  ,  c'eft  afTavoir 
»  durant  l'an  &  jour  ».  [Anciennes  &  nouvelles 
coutumes  locales  du  Berry,  page  503,  chapitre 

On  étoit  feulement  obligé  d'affirmer  que  l'on 
étoit  en  polTeiTion  du  droit  ou  de  la  chofe  dont  on 
prétcndoit  avoir  été  dépouillé,  &  de  donner  cau- 
tion de  la  valeur  de  cette  même  chofe  ,  avant  d'en 
avoir  récréance. 

Cet  abus  fut  aboli  par  l'article  6  du  titre  2  des 
anciennes  coutumes  de  Bourges,  recueillies  par  le 
même  auteur  ,  lequel  réferve  aux  parties  à  fe  pour- 
voir par  complainte  en  cas  de  nouvelleté,  fi  bon 
leur  femble.  Voyez  ibid.  pages  316  &  358,  & 
l'article  Amonesteur.  [Article  de  M.  GylRRAN 
DE  CouLON,  avocat  au  parlement.  ) 

AMORTISSEMENT.  C'eft  une  conceffion  du 
roi  faite  aux  gens  de  main-m.orte  ,  par  laquelle  il 
leur  eft  permis  de  pofféder  des  biens  fans  pouvoir 
être  contraints  d'en  vider  leurs  mains. 

Et  l'on  appelle  droit  d' AmortiJJement ,  la  fi- 
nance qui  doit  être  payée  au  roi  pour  la  validité 
de  la  concelîion  dont  il  s'agit  ,  Si.  pour  tenir  lieu 
du  dédommagement  de  la  perte  que  fouffrcnt 
l'état  &  le  public  en  ce  que  ces  biens  fortent  du 
commerce.  Ce  droit  fe  nomme  aufli  fimplement 
AmortiJJement. 

Il  n'eil  pas  aifé  de  découvrir  l'origine  du  dreif 
d'AmortilTement  que  les  gens  de  main -morte 
payent  au  roi  pour  les  acquifitions  d'immeubles. 
Quelques-uns  prétendent  que  faint  Louis  ima- 
gina le  premier  en  France  ,  l'expédient  d'introduire 
ce  droit  pour  réprimer  l'avidité  des  eccléfiafiiques 
de  fon  temps  (1). 


(I)  Voicl  ce  que  porte  en  propres  termes  l'article  lis  de 
l'ordonnance  de  izyc,  connue  fous  le  titre  des  étahliffemens 
de  faint  Louis. 

Se  aucun  avoi;  donne  à  aucune  religion  ou  à   aiKuti^ 
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D'autres  attribuent  rAmordlTement  aine  rég-ens 
qui  furent  chargés  du  foin  &  de  i'adaiiniftralion 
de  i'état  pendant  les  voyages  de  ce  prince  ,  &  iis 
fondent  leur  opinion  fur  la  rédfiance  qu'on  dit 
qu'y  apporta  le    pape  Alexandre  IV. 

On  voit  par  un  arrêt  du  coafeil  rendu  le  5 
avril  1731,  contre  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Clermarais  en  Artois,  qu'au  mois  de  feptembre 
izoo  ,  Balduines,  comte  d'Artois  ,  amortit  les  biens 
donnés  à  cette  abbaye  par  Ecrtouldus ,  comte  de 
Flandres ,   en   1183. 

Pocquet  de  Livoniére  remonte  plus  haut  :  il 
dit  qu'autrefois  les  cccléfiaftiques  qui  poilcdoient 
des  licfs  ,  étoient  obligés  de  lervir  en  pcrfonne  le 
roj  a  la  ejuerre  ;  mais  que  i  exercice  des  armes  ne 
convenant  pas  àleur  profctlion  ,  ils  furent  ariranchis 
du  fcr^'ice  militaire  par  une  ordonnance  arrêtée  dans 
rairembléc  des  états  fous  Charles-le-Chauve  ,  à  la 
charge  de  payer  le  droit  d'AmortiiTement  (t). 

En  effet,  ileftdit  par  la  déclaration  de  Louis  XIV 
du  5  juillet  1589  ,  que  le  zèle  des  précédens  rois 
pour  le  fcrvice  de  Dieu  les  avoit  portés  à  difpenfer 
les  prélats  féculiers  &  réguliers,  de  les  fcrvir  dans 
les  guerres ,  afin  que  rien  ne  les  détournât  de  l'ap- 
plication continueile  qu'ils  dévoient  donner  à  la 
conduite  de  leurs  égiiles  ;  mais  que  dans  la  fuite 
raufTmentation  du  bien  des  anciennes  églifes ,  la 
multiplication  des  monaftères  &  l'établi  lie  ment  de 
ditiérentes  communautés,  ayant  diminué  trop  confi- 
dtrablement ,  les  forces  du  royaume  &  les  revenus 
de  la  couronne  ,  il  a  été  néceflairc  d'y  apporter 
des  remèdes  ;  cjue  ci'abord  on  a  obligé  les  ccclé- 
fiaftiques &  les  commvmautés  à  n-.ettre  hors  de  leurs 
mains  les  biens  dont  ils  ne  pouvoient  accomplir 
les  charges ,  &  qu'entin  on  leur  a  accordé  la  fa- 
culté de  les  pofféder  moyennant  une  finance  ap- 
pellée  droit  d'AmortifTement. 

Au  relie  ,  quelle  que  foit  l'origine  de  la  loi 
de  l'AmortifTemcnt ,  c'eft  une  loi  d'autant  plus 
jufte  ,  que  l'intérêt  de  l'état  la  rend  néceflaire  ; 
c'eft  pour  cela ,  remarque  M.  Giri ,  qu'elle  a  été 
cmbralTée  par  nos  voilîns  ;  elle  eft  ancienne  en 
Angleterre  j  elle  efi:  en  ufage  en  Efpagne  ,  en  Si- 
cile, aux  Pays-bas  •,  les  papes  l'ont  mêuie  approu- 
vée dans  les  lieux  où  ils  font  fouverains.  En  eflet, 
il  importe  au  public  &  à  l'état  que  les  gens  de 
inain-raorte  n'augmentent    pas    leur.s    polTefTions  : 


abayc  une  pièce  de  terre,  )i  fires  en  qui  fié  ce  feroic,  ne 
le  ibufferroit  pas  par  droit  le  il  ne  voloit ,  ains  le  pourroit 
bien  prendre  en  fa  main.  Mes  cil  à  qui  l'aumolne  aura 
éré  donnée,  fe  doit  venir  au  feigneiir  ,  £c  li  doit  dire  en 
telle  manière  :  'Ire,  ce  nous  a  été  donné  en  aumofns  j  fe  il 
rons  pleji  nous  Is  tenions,  &  jl  i!  vous  pi  eft  nous  i'ojievons 
de  notre  main  de  dans  terme  avenant  ;  ii  leur  doic  li  fu'es 
efgai'der  qu'ils  la  doivent  citer  dans  l'an  i<c  li  jour  de  leur 
main  ;  &  fe  ils  ne  l'oftoicnt  ,  li  fires  la  porroit  prendre 
comme  en  fon  doiuainei  &  li  ne  l'en  rerpoudroic  jà  par 
d.roic. 
(I)  Charles-lç-Chauve  monta  far  le  trône  en  840. 
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ils  font  exempts  de  diverfes  im.pofitions  auxquelles 
les  laïques  font  fujcts ,  &  le  poids  de  ces  irnpo- 
(iticns  devisndroit  plus  onéreux  fi  les  acquifitions 
des  gens  de  main-morte  u'étoient  foumifes  à  des 
règles  propres  à  les  rellreindre  à  de  juftes  bornes. 

On  appelle  gens  de  main-morte.,  tons  les  corps 
&  communautés,  tant  eccléhafciques  que  laïques, 
qui  ,  par  la  fubrogation  iucccflr,-e  &  non-interrom- 
pue  des  individus  dont  ils  font  l'alTemblage  ,  font 
toujours  exift.ins  &  ne  produifenc  aucune  rUutation 
par  mort. 

On  les   dlvife   en  trois  claiTts. 

Dans  la  première  font  les  archevêques,  les 
cvêques ,  les  abbés,  les  prieurs,  \zs  curés ,  les  cha- 
pelains ,  les  chapitres  ,  les  communautés  régulières 
&  les  commanderies  conventuelles. 

Dans  la  féconde  ,  on  place  les  hôpitaux  ,  les 
hôtels-dieu  ,  \cs  maladrcries ,  les  aumôncries ,  les 
commanderies  fimples ,  les  fabriques  &  les  confrairies. 

La  troifième  comprend  les  corps-de-villes  ,  les 
communautés  d'habitans  des  bourgs  &  villages  .  les 
univerfités  ,  les  collèges ,  les  communautés  de 
marchands  ,  d'arts  &:  mciiers ,  &:  autres  de  pareille 
qualité. 

Tout  ce  qui  compofe  ces  difFérentcs  clafTes  eft 
fujct  au  droit  d'Amortillemcnt ,  dans  les  cas  portés 
par   les   ordonnances  &  réalcmens. 

Les  anciennes  ordonnances  font  connoitre  que 
le  recouvrement  des  droits  d'Amortiflement  le  fai- 
foit  autrefois  par  des  recherches  dont  ces  ordon- 
nances déterminoient  l'époque.  Le  roi  ,  pour  les 
faire  exécuter ,  députoit  des  commiffaires  dans  les 
dllTérentes  provinces  du  royaume,  &  leur  don;ioit 
des  inftruûions  qui  régloient  les  opérations  qu'ils 
avoient  à  faire  en  vertu  de   leur  commiïïion, 

C'eft  fous  le  règne  de  Louis  XI  qu'on  trouve 
les  premiers  exemples  d'AmortifTemens  généraux  , 
accordés  au  clergé  de  toute  une  province  ,  au 
moyen  du  payement  d'une  finance  con\'enue  & 
portée  par  les  lettres  d'AmortifTement.  Ce  prince 
fit  expédier  des  lettres  de  ce  genre  au  mois  de  no- 
vembre 1470  ,  en  faveur  du  clergé  de  Normandie, 
à  la  charge  de  payer  une  fomme  de  4-', 000  liv.  : 
il  accorda  de  pareilles  lettres  au  clergé  de  Tours  , 
au  mois  de  novembre   1480. 

Par  des  lettres-patentes  du  1$  oftobre  157.0  , 
François  F'  établit  une  commiftion  compofée  d'of- 
ficiers du  parlement  &  de  la  chambre  des  comtes, 
pour  la  levée  des  droits  d'AmortifTement  :  il  rap- 
pelle dans  ces  lettres  celles  qu'il  avoit  adrefTées 
au  mois  de  feptembre  précédent  à  tous  les  baillis 
&  fénéchaux  du  royaume  ,  pour  qu'ils  eufTent  X 
faire  publier  de  nouvelles  injonctions  aux  gens  d'é^ 
glifc  &  de  main-morte  ,  de  vider  leurs  mains  àes 
chofes  par  eux  acquîtes  ,  ou  qui  leur  avoient  été 
données  ,  léguées  &  aumônées  ,  &  qui  n'étoient 
pas  amorties;  qu'il  avoit  depuis  mandé  à  ces  of- 
ficiers de  faire  entendre  aux  mêmes  cccléfiaftiques 
&  gens  de  inain-morte,   la  liberté    qu'ils  avoient 
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de   conferver  leurs  poîTefllons  en  les  amortîfTant. 

Ce  prince  commi:  en  conlëtjuence  ,  par  les  let- 
tres ciu  15  odlobre  ijzo,  ceux  qui  y  font  dénom- 
més ,  &:  leur  donna  pouvoir  ,  autorité  &  mande- 
ment fpécial  pour  procéder  au  faic  des  conipolltions 
des  AmortiiTemens  pour  les  rentes ,  poireiîions  , 
terres  &  feigneuries  tenues  &  poffédees  par  les 
gens  d'églife  &c  de  main-morte  en  vertu  d'acliat , 
de  don,  legs  ,  aumône  ou  de  tout  antre  titre  ,  & 
qui  n'avoient  point  été  amorties  ni  par  lui  ni 
par  tes  piédécelïeurs. 

Il  paroît  que  le  clergé  fit  des  offres  de  pa.yer 
une  certaine  Tomme,  ou  par  provinces  ,  ou  par 
diocètes  ,  ou  par  chapitres ,  abbayes  ou  commu- 
nautés. Ces  oitres  furent  acceptées}  Se  en  1511, 
François  V^  accorda  des  AmortiiTemens  généraux 
pour  tous  les  biens  acquis  jufqu'alors.  Les  lettres-pa- 
tentes pour  rAmortiffemcnt  des  biens  du  diocèle 
de  Paris,  font  du  mois  de  mars   1521. 

Henri  II  ordonna  une  nouvelle  rccKerche  par 
des   lettres-patentes  du  7  janvier   1547. 

Le  clergé  ,  pour  fe  difpenfer  de  fournir  les  dé- 
clarations que  l'on  exigeoit  de  lui ,  de  toutes  (es 
polleillons  indiftinftement  ,  fit  valoir  les  Amortit- 
l'emens  qui  lui  avoicnt  été  accordés  fous  le  règne 
de  François  V  ,  moyennant  les  finances  qu'il 
avoit  payées  ;  il  obtint,  le  8  mars  1^47,  des 
lettres-patentes ,  qui ,  en  ordonnant  l'exécution  de 
ces  AmortiiTemens ,  i'autorifoient  à  ne  comprendre 
dans  ces  déclarations  que  les  biens  qu'il  avoit 
acquis  poftérieurementj  mais  lescommilTaires  députés 
pour  cette  recherche  firent  au  roi  les  plus  fortes  re- 
montrances fur  le  préjudice  qu'il  foulFriroit  de  ces 
lettres ,   ii  on  les  exécutoit   :  en  conféquence  ,   les 

fens  de  main-morte  furent  obligés  de  faire,  par 
iocèfes  ,  de  nouvelles  offres  ,  pour  obtenir  des 
AmortiiTemens  généraux  qu'on  leur  accorda  moyen- 
nant les  finances  qu'on  exigea  d'eux.  Les  lettres- 
patentes  pour  les  diocèfes  de  la  province  de  Sens 
ibnt  du  mois  de  mai  1 5  5 1  ,  &  ii  paroît  que  la 
finance  pour  l'AmortilTement  général  qu'elles  con- 
tiennent   fut  de  1 1 ,000  livres. 

Ces  lettres  contiennent  une  dérogation  à  la  dif- 
pofition  des  anciennes  ordonnances  qui  défendoient 
de  pareils  Amortiflemens  généraux  ,  &  qui  exi- 
geoient  que  ce  qui  étoit  amorti  fût  déclaré  fpéci- 
hquement  &  par  le  menu,  &  que  la  valeur  en  fût 
exprimée  après  information  &  fur  l'avis  des  offi- 
ciers des  lieux. 

Le  clergé  obtint,  fous  le  règne  de  Louis  XIII, 
un  Amortiilement  général  ,  d'après  une  recherche 
ordonnée  par  une  déclaration  du  151  avril    1655». 

Il  eft  dit  dans  le  préambule  de  cette  déclara- 
tion ,  que  les  AmortiiTemens  que  le  roi  accorde 
aux  eccléfiaftiques  ,  bénéficiers  ,  communautés  & 
autres  gens  de  main-morte  ,  pour  les  terres  ,  héri- 
tages &  autres  bicns-immcublcs  qu'ils  polTèdcnt  , 
à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  font  de  pure  grâce  , 
Ù^  majeffé  pouvant  les  contraindre  à  en  vider  leurs 
ijiains  dans  i'm  Se  jour  des  acquilitions  ;  &  s'ils  ne 
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le  font  pas ,  les  réunir  à  fon  domaine  :  que  comme 
au  moyen  de  ces  Amortiflemens  le  roi  eft  privé 
pour  toujours  des  droits  royaux  6c  feigneuriaux  qui 
lui  appartiendroient  pour  railon  de  ces  pofTeflions, 
les  mêmes  ordonnances  portent  qu'il  fera  diftrait 
à  fon  profit  une  partie  des  héritages  &  biens  amor- 
tis ,  ou  qu'il  lui  lera  payé  une  finance  équipolente 
à  la  valeur  ;  que  fans  cette  condition ,  les  Amor- 
tiffem.ens  font  déclarés  nuls,  comme  contraires  aux 
loix  fondamentales  de  l'état  &  à  la  confervation  da 
domaine}  que  cette  puiffance  d'amortir  a  été  jugée 
tellement  inféparable  de  la  dignité  royale  Scfouverai- 
ne,  que  le  roi  feul  peut  départir  cette  gt.îce  aiufi  qu'il 
lui  plaît }  que  le  droit  n'en  appartient  qu'à  lui  feul  , 
fans  que  l'on  puilTe  alléguer  aucune  preicription  ni 
poffeirion  immémoriale  contre  la  demande  que  le  roi 
en  peut  faire  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  conve- 
nable -,  qu'il  pourroit  légitimement  réunir  au  do- 
maine de  la  couronne  tous  les  héritages  Se  pof- 
feflions  des  gens  de  main-morte,  faute  par  eux  de- 
les  avoir  mis  hors  de  leurs  mains  ,  dans  l'an  & 
jour  deleuracquifition  ,  ou  d'avoir  obtenu  des  lettres 
d'Amortiffement  &c  payé  les  droits  :  mais  que  vou- 
lant les  traiter  favorablement  ,  il  a  réfolu  de  fe 
contenter  du  droit  d'AmortilTement }  &  moyennant 
le  payement  qu'ils  en  feront,  d'amortir  les  mêmes 
biens  &  héritages  ,  &  de  rendre  par  ce  moyen  les 
gens  de  main-morte  pour  toujours  capables  de  les 
polîéder. 

Il  ordonna  ,  d'après  ces  motifs  ,  que  par  les 
commilïaires  qui  feroient  par  lui  députés  à  cet  effet, 
il  leroit  procédé  à  la  recherche  ,  taxe  &:  liquida- 
tion des  droits  d'AmortilTement  ;  ôc  que  pour  y 
parvenir  ,  les  eccléfiaftiques  ,  bénéficiers ,  gouver- 
neurs &  adminiftrateurs  des  hôpitaux,  hôtelç-dicu, 
maladreries ,  léproferies  ,  aumôneries  ,  commande- 
ries  ,  prévôtés  ,  ftipendies  &  confrairies  ,  les 
marguilliers  ou  gagers  des  fabriques }  les  redeurs , 
principaux  &  procureurs  des  collèges  &  univer- 
lilés  }  les  prévôts  des  marchands ,  échevins ,  maires 
&confulsdes  villes  ,  bourgs  ,  bourgades  &  villages, 
&  généralement  tous  les  gens  de  main-morte  de 
toute  l'étendue  du  royaume  ,  a  la  feule  exception 
des  hôpitaux  &  hôtels-dieu  aftuellement  employés 
à  l'entretien  &  nourriture  des  pauvres  ,  des  mo- 
nallères  &  couvens  établis  depuis  trente  années ,  & 
de  toutes  les  maifons  des  carmélites  indiftinélement  j 
feroient  tenus  de  fournir  au  greffe  de  la  commit 
lion,  les  déclarations  exaftes  &  détaillées  ,  accom- 
pagnées de  pièces  juftificatives,  telles  que  les  titres, 
baux  à  ferme  ,  comptes  des  trois  dernières  années 
&  autres ,  des  maifons ,  héritages ,  rentes  foncières, 
dixmes  inféodées  ,  droits  de  champart ,  ufages ,  ai- 
fances  ,  &  généralement  de  tous  les  autres  droits 
&  biens-immeubles  ,  tant  nobles  que  roturiers  , 
qu'ils  avoient  &  poffédoient  ,  à  quelque  titre  & 
condition  que  ce  fût;  favoir,  les  bénéficiers  8c 
autres  payant  décimes,  depuis  l'année  1510,  &  in- 
définiment pour  tous  les  autres  non-payant  décimes  : 
^ue  fur  ces  déclarations  6c  les  tiues  qui  y  fcroiçnt 
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joints, après  qu'ils  auroient  éié  véiifics  &  contredits, 
il  ieroil  ,  par  les  coj-nniiflaires  ,  procédé  à  la  liqui- 
dation de  ce  que  chacun  de  ces  ecclélialliques  ,  bé- 
nériciers  &  autres  gens  de  main-morte  ,  dévroit  payer 
pour  le  droit  d'Araortiffement  ,  dont  la  quotité, 
relativement  aux  diftérentes  natures  de  Fonds ,  avoit 
été  fixée  par  cette  déclaration. 

Par  des  lettres  -  patentes  du  1 1  mai  fuirant , 
il  tut  élabli  au  louvre  une  chambre  ou  com- 
inillion  ,  compofee  de  membres  du  conléil ,  pour 
l'execulion  de  cette  déclaration.  Les  pourluites 
qui  furent  faites  en  vertu  de  Tautorlté  de  cette 
commi/Iîon  ,  que  l'on  appeloit  la  chambre  des 
Amortiffemens  ,  excitèrent  les  plus  vi7es  ré- 
clamations de  la  part  du  clergé.  Les  biens  de  plu- 
fieurs  bénéfîciers  qui  refufoient  de  donner  leurs  dé- 
clarations ou  de  payer  les  ionimes  auxquelles  ils 
avoient  été  taxés ,  furent  faifis.  Les  religieux  de 
(aint  Viftor  de  Paris  fe  plaignirent  de  ce  qu'on 
vouloit  les  contraindre  à  fournir  la  déclaration  , 
non-feulement  des  biens  qu'ils  avoient  acquis  depuis 
1510  ,  mais  généralement  de  tous  ceux  qu'ils 
polTédoient  depuis  la  fondation  de  leur  abbaye. 

Les  évêqucs  qui  fe  trouvoient  à  Paris  ,  s'étant 
affemblés  à  l'abbaye  de  fainte  Geneviève,  chez  le 
cardinal  de  la  Rochefoucault  ,  firent  une  députa- 
tion  au  cardinal  de  Richelieu  ,  pour  le  prier  de 
faire  c&ffer  ces  pourfuiles  :  il  répondit  à  leurs  dé- 
putés, qu'à  l'égard  des  Amortiffemens  il  ne  croyolt 
pas  que  le  droit  du  roi  pût  être  révoqué  en  doute  , 
mais  qu'il  feroit  entendre  à  fa  majefté  que  le  clergé 
ne  cherchoit  pas  à  la  priver  d'un  fecours  qui  lui 
ctoit  néceffaire  dans  l'état  préfent  de  fes  affaires  , 
ni  à  apporter  aucune  difficulté  à  to'^it  ce  qui  feroit 
jufte  &  raifonnable ,  &  qu'il  etpéroit  de  la  bonté 
«lu  roi  ,  qu'il  donneroit  fes  ordres  pour  que  les 
ténéficiers  de  fon  royaume  fuffen-t  traités  le  plus 
favorablement  qu'il  feroit  po/Tible. 

L'affemblée  du  clergé  fut  convoquée  à  Mantes, 
en  vertu  des  ordres  du  roi  du  mois  de  décembre 
J640  ,  &  il  y  eut  un  arrêt  du  confeil  du  ii  du 
même  mois,  portant  furféance  à  l'exécution  des 
<Jéciarations  &  arrêts  rendus  au  fujet  des  Amortifle- 
mcns  &  main-levées  de  toutes  les  faifies  qui  avoient 
été  faites  en  conféquence. 

On  n'entrera  point  dans  les  détails  de  tout  ce 
<jiii  fe  paffa  à  cette  afferablée.  La  demande  des 
commiffaires  du  roi  fut  d'abord  de  6,600,000  liv.  ; 
cnfuite  elle  fut  réduite  à  5,500,000  livres  qui  fu- 
rent accordées  par  le  contrat  pafTé  le  14  août 
1641,  &  par  lequel,  au  moyen  du  payement  de 
cette  fomme  ,  le  clergé  fut  décharge  de  tout  droit 
d'Amortiffement  pour  raifon  des  héritages  acquis 
ju*rqu'alors.  Louis  XIV  confirma  cette  décharge  par 
tîes  lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  donnée  au 
mois  de  juillet  \6/^6  ,  qui  accordèrent  au  clergé 
un  AraortiiTement  général  pour  tous  les  biens  qu'il 
avoit  acquis  &  qu'il  pofTédort  au  jour  de  la  date 
^u   contrat  de  Mantes. 

Ces  lettres-patentes  ne  furent  point  enrcgiftrées  ; 
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cependant  les  recherches  faiîes  poftéricurcment  fous 
le  règne  de  ce  prince  ,  ne  fuix-nt  ordo!u:ées  que 
pour  les  acquifuroni  faites  depuis  ceiic  époque  , 
dv  les  Amorlillemens  généraux  accordés  moyen- 
nant finance  turent  confirmés  :  c'eft  ce  qui  cft  éta- 
bli par  la  déclaration  du  5  juillet  t6S^,  qui  ,  en 
ordonnant  aux  eccléfiaftiques  &  autres  gens  de 
main-morte  de  fournir  ,  pour  le  payement'  des 
droits  d'Ame rtiffement  ,  des  déclarations  exaéles 
de  tous  les  biens  immeubles  qu'ils  avoient  acquis 
à  quelque  titre  que  ce  pût  être  ,  fixa  l'époque  de 
ces  déclarations,  quant  aux  eccléfiaftiques  compris 
dans  le  contrat  de  Mantes  ,  au  teaips  qui  avoit 
immédiatement  fuivi  ce  contrat  ;  &  à  l'égard  des 
communautés  &  gens  de  main-morte  qui  n'y  avoient 
pas  été  compris  ,  il  fut  ordonné  qu'ils  déciareroient 
tous  les  biens-immeubles  généralement  qu'i'ls  pof- 
ledoient  non-valabiement  amortrs  &  non  compris 
dans  les  Amortificmens  particuliers  par  eux  obte- 
nus moyennant  finance. 

Cette  diftinétion  fut  encore  plus  expreflement 
établie  par  l'arrêt  du  conleil  du  z  i  novembre  fuivant , 
&  cet  arrêt  hit  rendu  fur  ce  que  plufieurs  communau- 
tés eccléfiafliques  non  payant  décimes,  &  qui  n'é- 
toient  pas  comprifes  dans  le  contrat  de  Mantes 
du  14  août  1^41  ,  ne  faifoient  mention  ,  dans  les 
déclarations  qu'elles  fourniffoient  ,  d'aucun  bien 
par  elles  acquis  avant  1641.  Sur  cela  ,  le  prépofé 
au  recouvrement  fe  pourvut  au  confeil ,  &  fit  va- 
loir la  maxime  ,  que  tout  AmoniJJement  accorde' 
fans  finance  ,  était  nul  ;  il  obferva  que ,  comme 
pour  profiter  d'un  Amortiiîemenî  particulier  ,  il 
falloir  juftifier  du  payement  du  droit  d'AuîortiiTe- 
ment  ,  il  falloit  de  même  ,  pour  fe  ^'revaloir 
d'un  Amortiilement  général  ,  juftifier  du  paye- 
ment de  fa  cote  de  la  contribution  moyennant 
laquelle  cet  Amortiflement  général  avoit  été 
accordé;  que  quelques  eccléfiaftiques  non  payant 
décimes,  ayant  payé  leurs  cotes  dans  la  contribu- 
tion des  5,500,000  livres  accordées  par  le  clero-é 
en  1641,  &  d'autres  n'en  n'ayant  rien  payé  ,  ^il 
étoit  jufte  de  faire  jouir  ceux  qui  avoient  payé  leur 
part  de  cette  contribution  ,  de  l'afPranchilTement  des 
droits  d'AmortilTement,  accordé  en  confidération  du 
payement  des  5,500,000  l.j  mais  que  ceux  qui  n'y 
avoient  pas  contribué  ne  pouvoient  être  confidérés 
que  comme  les  eccléfiaftiques  qui  auroient  obtenu 
des  lettres  d'AmortilTemens  particulières  fans  finan- 
ce ,  lefquelles  étoient  nulles  fuivant  les  anciennes 
ordonnances  &  la  déclaration  du  mois  de  juillet  pré- 
cédent. Sur  cet  expofé  ,  le  roi  interprétant  en  tant 
que  de  befoin  les  lettres- patentes  des  mois  de 
juillet  1(541  &  1646  ,  déclara  n'avoir  entendu  com- 
prendie  dans  l'Amorti fTement  général  accordé  au 
clergé  ,  que  les  bénéficiers  &  eccléfiaftiques  payant 
décimes  ,  &  ceux  non  payant  décimes  qui  avoient 
contribué  pour  leur  part  au  payement  de  la  fomme 
de  5,500,000  liv.  Il  fut  en  conféquence  ordonné 
que  les  communautés  eccléfiaftiques  non-payant 
décimes ,  qui  ne  juftilieroieat  point  du    payement 
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j)ai-  elles  fait  de  leurs  cotes  dans  cette  contribu- 
tion ,  fcroient  tenues  de  conipieiidre  dans  les  dé- 
clarations qu'elles  Jcvoicnt  fx>urnir  ,  fuivaut  la  dé- 
claration du  î  juillet  précédent,  tous  les  immeubles 
généralement  quelconques  qu'elles  poffédoient  , 
cjui  n'étoient  ni  amortis ,  ni  compris  dans  les  Amor- 
••ilTeraens  particuliers  par  elles  obtenus  moyennant 
finance  ,  pour  être  fur  ces  déclarations  procédé  à  la 
liquidation  des  droits  d'Amortiflement  &  nouveaux 
acquêts  par  elles  dus ,  conformément  à  la  même 
déclaration. 

Il  y  eut,  le  i6  février  l6c)^,  une  déclaration 
pariiculière  pour  le  recouvrement  des  droits  d'Amor- 
tiirement  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  cédé  à  la 
France  par  le  traité  de  paix  conclu  à  Nimecrue 
en  I  79.  Cette  déclaration  écoit  fondée  fur  ce  que, 
parles  ordonnances  du  pays,  xes  droits  d'Amor- 
tiiTement  étoient  non-feuîcment  établis  au  proat  du 
fcuverain  ,  mais  même  que  par  une  ordonnance  de 
X'^Si  ,  la  taxe  en  avoit  été  réglée  fur  le  pied  de 
Ijrois  années  de  revenu  pour  les  terres  en  roture,  & 
de  cinq   années  pour  ceiles   qui   étoient   en  fief. 

Une  déclaration  du  ij  novembre  165)5  ordonna 
le  recouvrement  des  mêmes  droits  dans  les  pro- 
vinces de  Flandres ,  Hainaut  §:  Artois ,  &  en  hxa 
l'époque  .i  1681,  qui  étoit  celle  de  1?l  dernière 
recherche. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  9  ma.rs  1700 
annonce  qu'il  avoit  été  reconnu  que  les  difficultés 
les  plus  confidérabics  dans  la  perception  des  droits 
d'Amortiflement ,  provenoient  du  long  efpace  de 
temps  qui  s'écouloit  d'un  recouvrement  i  l'autre  ; 
que  plus  le  terme  étoit  long  ,  plus  oa  avoit  de 
peine  à  avoir  connoifTance  des  acquilitions  faites 
par  les  gens  de  main-morte  ;  &  que  plus  les  re- 
devables avoient  fait  d'icquifitions ,  plus  ils  avojent 
de  peine  à  en  payer  les  droits;  que  même  i'tfpé- 
rance  de  ne  les  payer  de  long-temps  ,  ou  d'en 
pouvoir  éluder  le  payement ,  par  le  peu  de  con- 
noifTance que  l'on  avoit  des  acquifitions  faites  il 
y  avoit  trente  ou  quarante  ans ,  les  portoit  à  ac- 
quérir plus  facilement  au  préjudice  des  conftituîions 
de  l'état  &  de  la  dilpofition  des  anciennes  ordonnan- 
ces ;  que  d'après  ces  coniidérations  ,  il  feroit  plus 
convenable  au  bien  de  l'état  ,  à  celui  desfujets  &  à 
la  fiu-cté  des  droits ,  de  ne  plus  lailTer  écouler  un 
(î  long  efpace  de  temps  fans  en  ojdonner  la  re- 
cherche ;  qu'il  feroit  même  avantageux  ,  pour  af- 
furer  le  recouvrement  de  ces  droits,  &  pour  en 
faciliter  le  payement  aux  redevables  ,  d'en  faire 
une  ferme  annuelle  ,  &  d'autorifer  ceux  qui  ieroient 
chargés  du  recouvremement ,  à  percevoir  le  droit 
d'Auiortiffement  dû  par  les  gens  d.e  main-morte 
9  l'expiration  des  termes  dans  lefquels  ils  dévoient 
en  vider  leurs  mains  ,  ou  en  payer  les  droits  ful- 
vant  la  difpofition  des  ordonnances. 

D'après  ces  motifs ,  cette  déclaration  ordonna 
le  recouvrement  des  droits  d'AmortilTement  pour 
les  acquifitions  flûtes  par  les  gens  de  main-riiorte  •, 
iavoir,  dans  les  provinces  du  royaume  oti  U  le- 
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vée  en  avoit  été  faite  en  exécution  de  la  décla- 
ration du  î  juillet  1605?,  à  compter  de  cette 
époque  ;  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  depuis  le 
\6  téi'rier  16514;  &  dans  les  provinces  de  Flandres, 
Hainaut  &  Artois  ,  depuis  le  21  novembre  169^^ 
jutqu'au  premier  janvier   1700. 

Far  réfultat  du  confeil  du  9  mars  1700  ,  époque 
de  la  déclaration  que  l'on  vient  de  rappeller  ,  il 
fut  fait  bail  à  Etienne  Chapelet ,  pour  quatre  an- 
nets ,  des  droits  d'Amortillement  dont  le  recouvre- 
ment venoit  d'éire  ordonné  par  cette  déclaration  ; 
&  un  a  têt  du  confeil  du  1 6  du  même  mois  at- 
tribua aux  inendans  la  connoiflance  ,  fauf  l'appel 
au  confeil,  des  conttftaLions  qui  faiviendroient  au 
fjjec  de  ce   recouvrement. 

Le  clergé  obtint  ,  au  mois  de  mars  1701,  des 
lettres  d'Amortillement  général  en  faveur  de  toas 
les  bénéliciers  &  gens  de  main-morte,  payant  ou  non 
payant  décimes  ,  communautés  fécuiiêres  &  régu- 
liè  es,  monailêres,  offices  ciauftraux  ,  chapelles, 
prcllirnonics  ,  obits  ,  tréfors,  fabriques,  confrairies  , 
&c  généralement  de  toute  autre  fondation  pieufe  , 
pour  raifoQ  des  biens  dont  les  droits  d'Amouiffe- 
ment  avoient  été  payés  en  vertu  de  la  déclaration 
du   5    juillet  1689. 

L'exécu;ion  de  ces  lettres  fut  ordonnée  par 
une  déclaration  du  \6  juin  1705  ,  qui  accorda  de 
nouveau  un  pareil  AmortilTement  en  faveur  du 
clergé  ,  pour  tous  les  diocèfes  qui  étoient  du  clergé 
de  France,  &  pour  tous  les  héritages,  fonds  de 
terres  ,  rentes  foncières  ou  conftituees  à  leur  pro- 
fit par  dons  &  legs ,  dont  les  droits  d'AmortifTe- 
ment  avoient  été  payés  en  exécution  de  la  décla- 
ration du  p  mars  1700  ;  ils  furent  en  même  temps 
déchargés  du  payement  des  fommes  auxquelles  ils 
avoient  été  taxés  en  vertu  de  la  déclaration  du  4 
oftobre  1704,  pour  le  fou  pour  livre  du  mon- 
tant des  droits  d' AmortilTement  payés  en  confé- 
quence  des  recherches  de  1685)  &  '700,  faute  par 
eux  d'avoir  obtenu  des  lettres  particulières  d'Amor- 
tilTement ,   &  de    les  avoir  fait   enregift rer. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1708  ,  le  roi  donna  une 
nottvelle  forme  à  la  régie  &  adminiftration  des 
droits  d'Amortiffement  :  il  rétablit  l'ancien  ufage 
de  faire  payer  ces  droits  dans  l'an  &  jour  des  ac- 
quifitions ,  à  compter  du  i"^"^  mai  1708;  &  pour 
confommer  tout  ce  qui  pouvojt  être  dil  de  ces 
droits  pour  le  paîTé  ,  il  en  ordonna  le  recou- 
vrement ;  favoir  ,  pour  les  acquifitions  faites  par 
les  gens  de  main-morte  du  comté  de  Bourgogne 
&  des  provinces  de  Flandres  &:  Artois,  depuis  le 
1*''  janvier  1701  ;  &  pour  celles  faites  par  les 
gens  de  main  -  morte  des  autres  provinces  du 
royaume  ,  depuis  le  4  o£lob;e  1704,  le  tout  juf- 
qii'au   i'^'  mai    1708. 

Il  créa ,  par  le  même  édit ,  des  receveurs  & 
contrôleurs  généraux  dans  chaque  généralité  > 
pour  faire  le  recouvrement  des  droits  qui  écher- 
foie-nt  à  l'avenir, 
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Tl  atti&ua  aux  bureaux  des  finances  la  riquiclû- 
tion  de  ces  droits  &  la  conn'.iiTance  de  toutes  les 
conteftàtions  qui  pourroient  furvenir  à  ce  fujet  , 
avec  le  quart  des  droits  ,  en  payant,  par  les  offi- 
ciers qui  comporoient  cjs  bureaux  les  foinraes  aux- 
quelles ils  fereitnt  taxes  pour  raiton  de  ces  at- 
tributions. 

Il  fut,  par  réfultat  du  confeil  du  13  odobre 
I70S,  pafic  bail  à  Claude  THériticr,  de  la  raciiié 
des  droits  qui  rePcoicnt  dans  les  mains  du  roi. 

Les  charges  ne  Furent  point  lev'écs  ,  &  les  of- 
ficiers des  bureaux  des  finances  n'acquittèrent  point 
les  finances  qui  leur  ctoient  demandées.  Ces  cir- 
conftances  donnèrent  lieu  à  un  édit  du  mois  de 
fepteinbre  1710  ,  par  lequel  les  offices  créés  par 
celui  de  1708  furent  lupprimés,  &  l'aliénation 
faite  par  cet  édit ,  du  quart  des  droits  ,  aux  officiers 
des  bureaux  des  finances  ,  fut  révoquée. 

Le  même  édit  ordonna  qu'il  feroit  fait  un  bail 
de  la  totalité  des  droits,  à  commencer  du  1'^'^  mai 
1708. 

(Jn  arrêt  du  confeil  du  4  novembre  T7T0  attri- 
bua de  nouveau  aux  intendans  la  connoilTance  des 
contcftations ,  pour  les  juger  ibmmairement  &  fans 
frais  ,   fauf  l'appel  au  confeil. 

Les  circonftances  de  la  p-uerre  firent  regarder  en 
1745  ,  comme  une  opération  qui  pouvoit  procurer 
un  fecours  confidérable  ,  de  reprendre  les  recherches 
ordonnées  en  1689  &  1700,  pour  recouvrer  ce  qui 
n'avoit  point  été  reçu  alors  ,  en  faifiint  remonter  la 
recherche  à  l'époque  de  16 ^i. 

Le  clergé  alTemblé  à  Paris  ,  rcpréfcnta  qu'un 
grand  nombre  de  bénéficiers  qui  avoient  payé  le 
droit  d'Amortiffcment  pour  raifon  des  acquifitions 
par  eux  faites  depuis  1641  ,  n'en  avoient  pas  trawf- 
inis  les  quittances  à  leurs  luccelTeurs  ;  qu'il  y 
avoit  même  beaucoup  de  communautés  qui  ne  les 
avoient  pas  conlervées  ;  que  cette  recherche  devien- 
droit  ruineufe  pour  les  uns  &  pour  les  autres, 
&  fur-tout  pour  les  fabriques  des  églifes  de  la 
campagne,  dont  le  o-ouvernement  le  fiifoit  par  gens 
peu  inftruits  de  l'importance  dont  il  étoit  de  gar- 
der des  titres  auffi  anciens  que  l'époque  du  recou- 
vrement. En  confcquence  ,  le  roi  donna  des  lettres- 
patentes  le  To  juin  174e  ,  par  lefquelles  il  ordonna 
que  les  eccléfiaftiques ,  bénéficiers,  communautés 
féculières  8c  régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
payant  &  non  payant  décimes ,  qui  te  trouveroient 
avoir  contribué  aux  dons  gratuits  accordés  depuis 
1641  ,  feroient  &  demeureroient  exempts  de  tous 
droits  d'Amortiilcmcnt  ,  pour  raifon  des  biens 
par  eux  acquis  depuis  la  même  année  1641  ,  juf- 
qu'au  i'^'^  janvier  1700,  ainfi  &  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  en  ctoient  exempta  pour  les  acquifi- 
tions  faites  avant  16 41. 

Par  une  déclaration  du  2t  novembre  1714,  le 
roi  dillingua  le  droit  d'indemnité  d'avec  le  droit 
d'Amortiffcment.  J^oye-^  l'article  Indemnité  ,  où 
cette  déclaration  ejî  rapportée. 

Tome  I. 
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La  déclaration  du  lo  mai  1731  ,  en  ordonnant 
l'exécution  des  loix  précédentes  ,  ajouta  de  nou- 
velles précautions  pour  prévenir  la  multiplication 
des  acquifitions  que  faifoient  les  gens  de  main- 
morte dans  le  comté  de  Bourp-ogne. 

o    o 

On  ne  retracera  point  ici  les  difpofitions  que 
cette  déclaration  contient  à  cet  égard  ;  elles  font 
rappelées  &  portées  même  encore  plus  loin  par 
l'éJit  du  m.ois  d'août  17451  ,  qui  eil:  une  loi  géné- 
rale  pour  tout  le  royaume. 

Il  y  avoit  dans  les  provinces  de  Flandres  Se  du 
Hainaut  des  placa.rds  ou  ordonnances  des  anciens 
fouverains  ,  qui  alTujettiiToient  les  gens  de  main- 
morte à  ne  pouvoir  acquérir  aucun  fonds  ,  fans 
avoir  préalablement  obtenu  des  lettres  du  prince  , 
connues  dans  ces  provinces  fous  le  nom  de  lettres 
d'otHroi  ,  &  qui  défendoient  la  formation  d'aucun 
établilTement ,  qu'il  n'eût  été  préalablement  auto- 
rifé  par  de  pareilles  lettres. 

Il  exifte  fur  cette  matière  deux  placards  célèbres 
de  Tempereur  Charles-Quint,  l'un  de  ijiy  ,  l'autre 
de  152,0;  mais  les  habitans  de  ces  provinces,  plus 
occupés  de  tranfmettre  leur  nom  à  la  poftérité 
avec  la  qualité  de  fondateurs  ,  que  de  conferver 
leurs  bien;  dans  leurs  familles  ,  trouvoient  les 
moyens  d'éluder  la  prohibition  des  loix  ,  foit  en 
chargeant  des  perfonnes  choifics  par  le  teftateur 
de  taire  à  perpétuité  des  diftributions  réglées  j 
ceux  qui  etoient  l'objet  de  la  libéralité  ,  foit  en 
ordonnant  la  vente  des  biens-fonds  ,  pour  leur  en 
remettre  le  prix;  &  l'on  fe  fîattoit  que  de  pareilles 
fondations  étoient  à  l'abri  de  toutes  recherches , 
fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  aucune  maifon  ni 
aucun  fonds  donné  pour  les  toutenir. 

D'un  autre  côté  ,  lorfque  les  corps  ou  commu- 
nautés valablement  autorifés  ,  faifoient  des  acqui- 
fitions d'immeubles,  ils  regardoient  ,  par  une  efpèce 
d'utaf^e  qui  s'étoit  introduit ,  comme  fuffifant  d'en 
payer  l'AmortiiTemeut ,  fans  fa  mettre  en  peine 
d'obtenir  des  lettres  d'oélroi  ,  quoique  néccflaires  , 
fuivant  les  loix  &  coutumes  des  proviuces  du  rcffort 
du  parlement   de   Flandres. 

Il  s'étoit  auffi  formé  plufieurs  conteftations  , 
dans  lefquelles  il  avoit  été  agité ,  fi  les  corps  ou 
communautés  avoient  droit  d'uter  du  retrait  féodal 
dans  leurs  feigneuries  ,  ou  de  conferver  les  fonds 
qui  leur  étoient  dévolus  d'une  autre  manière  ,  fuivant 
la   difpofition  des  coutumes  ? 

Ce  fut  pour  faire  cetTer  ces  difficultés ,  &  pour 
affermir  en  même  temps  l'autorité  des  anciennes 
&  nouvelles  loix  qui  avoient  été  taites  fur  cette 
matière  ,  que  ,  par  une  déclaration  du  9  juillet 
1738  ,  le  roi  en  rappela  les  difpofitions  ,  &  y 
ajouta  des  précautions  encore  plus  efficaces,  foit 
pour  empêcher  que  ,  par  des  voies  indireftes  ,  il  ne 
fe  fît  aucun  nouvel  établiffement  fans  fa  permiffion 
evpreffe  &  authentique  ,  foit  pour  ne  laiffer  au- 
cune efpérance  aux  corps  &  communautés  déjà 
établis ,  de  pouvoir  pofféder  aucun  fonds    ou  héri« 
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tage  fans  obtenir  des  lettres  d'odr  i  5  il  leur 
réler-v^a  néanmoins  la  faculté  d'acqucrit  des  rentes 
conllituées  fur  d'autres  corps  femblabies,  ou  fur 
rétat  même  ,  dont  la  jouiflancc  devoit  leur  être 
fouvent  plus  a\^antagc'.'fe  ,  &.  ctoit  toujours  plus 
convenable  à  rintéi^êt  public  que  celle  des  do- 
maines qu'ils  voudroient  s'approprier;  &  cette  loi 
a  été  en-i'ilagée  comme  étant  d'autant  plus  nécef- 
faire  ,  que  les  î^ens  de  main-morte  pofTédoient 
déjà  la  plus  grande  partie  des  fonds  de  terre  dans 
les  provinces  de  Flandres  &  de  Hainaut. 

"On  obfervera  que  les  difpoiltions  principales 
de  l'édit  du  mois  d'août  174^  ont  été  empruntées 
de  celles  de  la  déclaration  qne  l'on  vient  de 
rappeler. 

Les  mêmes  confidérations  qui  avoient  déterminé, 
pour  les  provinces  de  Flandres  &:  du  Hainaut,  la 
déclaration  du  p  piliet  1738  ,  en  rendoient  les 
difpofuions  nécefTaires  pour  les  villes  Se  pays  du 
reftort  du  parlement  de  Metz,  dans  Icfqucls  les 
gens  de  main-morte  pofiédoient  également  une 
très-grande  partie  des  fonds  de  terre.  Ils  avoient 
trouvé  le  moyen  d'éluder  les  règlemens  particuliers 
qui  avoient  clé  faits  pour  ces  provinces  en  i6(<^  , 
1666  &  17  19  5  il  y  fut  pourvu  par  une  déclaration 
du  i'''^  juin  1739,  qui  tft  entièrement  conforme 
à  celle  du  9  juillet   1738. 

Toutes  ces  loix  n'étoient  qu'un  acheminement 
à   un    règlement  général    pour  tout   le   royaume  ; 

6  ce  règlement  a  été  fait  par  l'édit  du  mois  d'août 

7  749  (i). 


(i)    J'''oici  cet  éd'it. 

Louis ,  Sic.  Salue  Le  de.'ïr  que  nous  avons  de  profiter 
du  retour  de  la  paix  ,  pour  maintenir  de  plus  en  plus  le 
bon  ordre  dans  l'intérieur  de  notre  royaume,  nous  £iit 
regarder  comme  un  des  principaux  objets  de  notre  atten- 
tion ,  les  inconvéniens  de  la  multiplication  des  établifle- 
niens  des  gens  de  main-morte,  ôc  de  la  facilité  qu'ils 
trouvent  à  acquérir  des  fonds  naturellement  deftinés  à  la 
fublîftance  &  à  la  confervation  des  familles.  Elles  ont  fou- 
vent  le  déplaif.r  de  s'en  voir  privées  ,  foit  par  la  dlfpolition 
que  les  hommes  ont  à  former  des  étabiiflemens  nouveaux 
cjui  leur  foient  propres  &  falTent  pafTer  leur  nom  à  la  pof- 
térité  ,  avec  le  titre  de  fondateur,  foit  par  une  trop  gran<fe 
atïeftion  pour  des  étabiiflemens  déjà  autorifés  ,  dont  pUi- 
iîeurs  teftateurs  préfère;!!  Tintérèt  à  celui  de  leurs  héritiers 
Jégitimes  :  indépendamment  même  de  ces  motifs  ,  il  arrive 
fouvcnt  que  par  les  ventes  qui  fe  font  à  des  gens  de  main- 
morte ,  les  biens-immeubles  qui  paffent  entre  leurs  mains 
cefleat  pour  toujours  d'être  dans  le  commerce  ,  en  forte 
qu'une  très-grande  partie  des  fonds  de  notre  royaume  fe 
trouve  a-fluelleme  it  polTedée  par  ceux  dont  les  biens  ne 
pouvant  être  diminués  pir  des  aliénations  ,  s'augmentent 
au  contraire  Cùntinuellemenc  par  de  nouvelles  acquilîtions. 
Isious  favons  que  les  rois  nos  prédécelîeurs  ,  en  protégeant 
les  étabiiflemens  qu'ils  jugcoient  utiles  à  leur  état,  ont  fou- 
vent  renouvelé  les  défenfes  d'en  former  de  nouveaux  fans 
leur  autorité;  &  le  feu  roi,  notre  très-honoré  feigneur  &C 
hifaïeul.y  ajouta  des  peines  févères  par  fes  lettres-patentes 
en  forme  d'édit  du  mois  de  décembre  1666  :  il  eft  d'ailleuis 
dans  notre  royaume  un  genre  de  biens  ,  tels  que  les  fiefs 
5c  lescenfives,  dont  les  étabiiflemens  mêmes  les  plus  au- 
toriles  pouvoicnt  eue  contraints  à  vider  leurs  main;,  parce 


AMORTISSEMENT. 

Les  d^ltérens  motifs  fur  lefquels  font  fondées  les 
déclarations  don£  on  a  rendu  compte  ,  fe  trouvent 
ralTemblés  dans  le  préambule  de  cet  édit  ,_fuivant 
lequel  ks  gens  de  main-morte  ,  fans  exception  ,  ne 


qu'en  diminuant  pir  l'acquifition  qu'ils  en  faifoient ,  les 
droits  dus  à  notre  domaine  ,  ils  diminuoient  aufii  ceux 
de>  fcigneurs  particuliers,  lorfque  les  fonds  acquis  étoienc 
dans  leur  mouvance  ,  &  ils  ne  pouvoient  s'aftranchir  de 
cette  obligation  ,  qu'en  obtenant  des  lettre:.  d'Amortiî- 
fcment  ,  qui  ne  dévoient  leur  être  accordées  qu'en  con- 
noiflance  decaufe  Se  toujours  relativement  au  bien  de  l'état: 
mais  ce  qui  fembloit  devoir  arrêter  le  progrès  de  leurs 
acquifitions,  a  fervi  au  contraire  à  l'augmenter  contre  l'in- 
tention du  légiilateur ,  par  l'ufage  qui  s'elt  introduit  de  re- 
cevoir d'eux,  fans  aucun  examen  ,  le  droit  d'Ainoitiflenient 
qu'ils  fe  font  portés  fans  peine  à  payer  ,  dans  l'efpérance 
de  faire  mieux  valoir  IfS  fonds  qu'ils  acquéroient  que  les 
anciens  propriétaires.  La  multiplication  des  rentes  confti- 
ttiécs  fur  des  particuliers,  a  contribué  encore  a  l'accroif- 
femcnt  de*  biens  polTédés  par  les  gens  de  main-rnorte  , 
parce  qu'il  arrive  fouvent,  ou  par  la  négligence  du  débiteui' 
a  acquitter  les  arrérage;  de  ces  rentes  ,  ou  par  les  chan- 
gemens  qui  furviennent  dani  fa  fortune  ,  qu'ils  trouvent 
le  moyen  de  devenir  propriétaires  des  tonds  mêtnes  fur 
lefquels  elles  écoicnc  conitituécs.  Ils  fe  font  fervis  enfin  de 
la  voie  du  rctrai-c  féodal  pour  réunir  à  leur  domaine^  les 
iicf,  vendus  dans  leur  mouvance.  Plulîeurs  coutumes,  à  la 
vérité,  les  ont  déclarés  incapables  d'exercer  ce  droit;  mais 
le  iilencc  des  autres  donne  lieu  de  former  un  doute  fur  ce 
fujet  ,  qui  ne  peut  être  entièrement  réfolu  que  par  notre 
autorité.  Le  meilleur  ufage  que  nous  puililons  en  taire  daris 
une  matière  11  importante,  eft  de  concilier  ,  autant  qu'il 
elt  pcilible ,  l'intérêt  des  familles  avec  la  faveur  des  éta- 
biiflemens véritablement  ut' les  au  public.  C'ell  ce  que  nous 
nous  propofons  de  faire  ,  foit  en  nous  réfervant  d'auto- 
rifer  ceux  qui  pourroient  être  fondes  fur  des  motifs  lut- 
fifans  de  religion  &  de  charité  ,  foi:  en  laiflant  aux  genj 
de  main-morte  dé,à  établis,  la  faculté  de  nous  expcler  les 
railons  qui  peuvent  nous  porter  à  leur  permettre  d'acquer:r 
quelques  fonds,  &  en  leur  confervant  une  entière  liberté 
de  pofléder  des  rentes  conflituées  fur  nous  ,  ou  ftir  ceux 
qui  l'ont  de  la  même  condition  qu'eux,  dont  la  jouiilàncc 
leur  fera  fouvent  plus  avantageuse  &  toujours  plus  con- 
venable au  bien  pu-blic  que  celle  des  domr.ines  ou  des 
rentes  hypothéquées  fur  'es  biens  des  particuliers.  A  ces 
c.Tuies  (ic  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puifùnce  &  autorité  royale,  nous  avons  pfir  notre  préfent 
édit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  ic  ordonné ,  di- 
fons  ,  Itatuons  ôc  ordonnons ,  voulons  &i  nous  plaît  ce 
qtii  fuit  : 

Arî.  I.  Renouvelant  ,  en  tr.nt  que  de  befoin ,  les  dé-- 
fcnfes  portées  par  les  ordonnances  des  rois  nos  frcdécef- 
feurs ,  voulons  qu'il  ne  pulfle  être  fait  aucun  nouvel  éta- 
bliflement  de  chapitres  ,  collèges  ,  fcminaires,  maifons  ou 
communautés  religieufes  ,  même  fous  prétexte  d  hofpices  , 
congrégations ,  confrairies  ,  hôpitaux  ,  eu  autres  corps  & 
communautés  ,  foit  ecclélîafliques  ,  féculiers  oa  réguliers  , 
foit  laïques,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  ni  pareil- 
lement aucune  nouvelle  éreflion  de  chapelles  ou  autres 
titres  de  bénéfices  ,  dans  toute  l'étendue  de  notre  ro;aume, 
teires  &:  pays  de  notre  obéiflance,  fi  ce  n'eiT;  en  vertu  de 
notre  permiition  exureffe  ,  portée  par  nos  lettres-patentes 
cnregifirées  en  nos  parlemcns  ou  confeils-fupérieurs,  chacun 
dans  fon   reflbrt ,    en    la   forme   qui  fera  prefcrite  ci-apres. 

IL  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  dilpofition  par 
afte  de  dernière  volonté  pour  fonder  vn  nouvel  établiflement 
de  la  cj^ualité  de  ceu^i:  i^ui    font   wientioimés  dans  rarcicle 


AMORTISSEMENT, 

peuvent  plus  acquérir  aucun  bijn-im.neable  ,  ni 
nièine  des  rentes  foncières  ou  coaftitaécs  (ur  des 
particuliers ,  qu'en  vertu  de  lettres-patentes  cnre- 
giftrces. 


prece:lent ,  ou  au  profit  des  psrfonnes  q  ji  fsroient  chargccs 
de  foraier  le.-lic  étajlifTi.nenc  ,  1.-  tojc  .j  peKie  de  nuliit.'  ; 
ce  <j  li  tera  o'  lervs  ,  (j-uind  mè.ne  la  d  ip. 'îcion  ferou  faite 
a  la  charjjî  d'obte:i'r   ao.   lettre  -patentïs. 

lil.  N'entendons  compvïiidre  dans  l:s  deux  articles 
precédens  les  foaditions  pi;  t-culières  qui  ne  tiendc  dcat 
a  rérahliirement  d'aucun  nouveau  corps  ,  collège  ou 
conimunaatc  ,  ou  à  l'crelion  d'un  nouveau  titre  de  bé- 
né.ice  ,  ûc  qui  n'ruroient  pour  o'^jet  que  li  célébration 
des  meires  ou  obits ,  la  fubûrtmce  d'étudians  ou  de  pauvtcs 
eccléiiailiques  ou  iéculiers  ,  de  aiariai^cs  de  pauvres  filles, 
écoles  de  cliantc,  foulagenient  de  pri(onniers  ou  i:ccadiés  , 
ou  auttes  oeuvre  pieufos  de  nièuie  uaiure  ,  également  utiles 
au  public,  à  regard  defquelles  fondations  il  ne  fera  point 
nécellaire  d'obtenir  nos  lefres-patentes ,  &c  il  fuiiira  de 
faire  homologuer  Jfs  adte;  ou  difpo'itions  qui  les  contien- 
dront,  en  no^  parle. nens  Se  conleils  fuperieurs  ,  chacun 
dans  fon  reflort ,  far  les  concl.ifto  s  ou  requi  itions  de  nos 
pi'ocureurs-généiaux  :  voulons  qu'il  foit  en  même  temps 
pourvu  par  no^dics  parle.nciis  ou  confeiis  fuperieurs,  à  l'ad- 
mini:h-ation  des  bie  s  de  ;inés  à  l'exécution  dcfiitss  fon- 
dations,  &   aux  comptes  qui  en  feront  rendus. 

IV.  Ceux  qui  voudront  faire  par  des  ai\es  entre- vifs 
un  1  ouvel  établilleinent  de  la  qualité  ment.o  née  dans  l'ar- 
ticle premier  ,  feront  tenus ,  avant  toute  donation  ou  con- 
vention ,  de  nous  faire  préfenrer  ie  projet  de  l'acte  par 
lequel  ils  auront  .nt.-nti  n  de  faire  ledit  étab  flement  , 
pour  en  o' tenir  la  (jeriniiiion  par  nos  lecrres-patentei , 
l;fq  .elles  ne  pourront  êtr"  expédiées ,  s'il  nous  plut  de  les 
accorder,  qu'avec  la  ciaufe  exprelle  que  dans  la  e  q^i 
fera  paffé  p  ,'ur  confoiumer  ledit  étabiiflement  ,  il  ne  pourra 
être  fait  aucune  addition  i  i  changemenr  audit  projet,  qui 
fera  attaché  toui  le  contre-fcel  de  uofdites  lettres-patentes; 
&;  après l'ciiregi  "remeju  defdites  lettres,  ledit  a.lc  ferapalTé 
dans  les  for.iies  re.uifes  pour  la  validité  des  coiurats  ou 
donations  en:re-vi  s. 

V.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes  lettres- 
patentes  pour  p'»ruietti3  un  nouv^;l  éabdlfeir.enc,  fju'ap'ès 
nous  être  fj't  n  bnner  exa  lement  de  l'objet  &:  de  lutilité 
d..dic  étaMifteme-'.t,  nature,  valeur  ôc  qualité  àcs  biens 
de;i;iné,  à  le  doter,  p-.r  ceux  cm  peuvent  en  avoir  con- 
noKTance,  notamment  par  les  archev'êqjes  ou  évê^ues  dio- 
céfaius  ,  par  les  jug:s  royaux,  par  les  ulîicicrs  municipaux 
ou  f  ndics  âes  communautés  ,  par  les  adm!ni:lrarcii;s  des 
hôpitaux,  par  les  fuperieurs  des  communaités  déjà  éaMies 
dauf  les  lieux  ou  l'on  propofera  d'en  fo.idor  une  nouvelle  , 
pour  ,  fur  le  compte  qui  no  is  en  f  ra  par  eux  rendu  ,  c  lacun 
en  ce  qui  peut  le  concerner ,  fuivant  la  d.'lfére  te  nature 
des  étabiifTemens ,  y  être  par  nous  pourvu  ,  ain(î  qu'il  ap- 
partiendra. 

VI.  Lorfviu'il  y  aura  lieu  de  faire  expédier  nos  lettres- 
patentes  pour  auciTfifer  i'éri'lifle.iieat  prop  )fc  ,  il  fera  fait 
mention  cxprefle  dan;  Isfdites  let  res  ou  dans  un  état  qui 
fera  annexé  fous  le  contr--fcel  d'icelles,  de»  biens  d:'iinés 
3  la  dotation  dudit  étaMiflenent,  fan  que  dans  la  fiite 
il  puid?  en  être  ajojté  aucuns  autres  de  la  ..luilité  marquée 
par  Tartic  e  XW  ,  qu'en  fe  conformant  à  ce  qui  fera  réf;lé 
ci-après  fur  acquifitions  qui  feroient  faites  par  des  gens  de 
main-morte  ;  ce  que  nous  voi'ons  êtr^  parc'Uemeiit  ob- 
fervé  ,  même  i  l'égard  des  éta!>li(feniens  déjà  fa'ts  en  verru 
lit  leures  -  patentes  dûment  enregiflrées,  &:  ce  n  jnobflant 
ÉOUîes  claufes  ou  permJûions  gcaérales  i  f>ar  lef^aels  ceux 
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On  leur  a  feulement  laide  la  faculté  d'acquérii: 
ic  de  recevoir  des  renies  fi.u-  ie  roi,  furie  clergé, 
far  les  pays  d'états  &  fur  les  communuulés  ,  fan» 
lettres-patentes. 


qui  auroiei't  obtenu  lefditcs  lettres  auroient  été  autorifés  i 
ai-qjérir  d;s  biens-fonds  indiilinctcmenc ,  ou  jufqu'à  con- 
currence d'une  certaine  fonime. 

VII.  Lefdites  lettces-patentcs  feront  communiquées  à 
notre  procureur  général  e  .  parlement  ou  confeil  fupérieur  , 
dans  le  reffort  dj-iuel  ledit:  établiffeinent  devra  être  fait  , 
pour  être  par  lui' fait  telles  rcqailidons  ,  ou  pris  telles 
conclurions  qu'il  jugera  à  propos,  &c  lefdites  lettres  ne 
pourront  être  enregilrtes  qu'après  qu'il  aura  été  informe 
à  fa  requête  de  la  commodité  ou  incommodité  dudit  eta- 
bl. flement,  &c  qu'il  aura  été  donné  communicatior  defd  tes 
lettre  aux  perfonnes  dénomméc-s  dans  l'article  ci-deUus  , 
fuivant  la  nature  dud;t  établiflernent ;  comme  auiii  aux 
feigneurs  dont  les  b.ens  feront  mouvans  immédiatement  ça 
fie.  ou  en  roture  ,  ou  qui  ont  la  haute-jullice  far  lefdits 
biens  ,  même  aux  a  très  perfonnes  dont  no-,  parlemens 
ou  confeils  fuperieurs  jugeront  à  propos  d'avoir  l'avis  ou 
le  coiifentement  ;  &  feront  Icfd  tes  fonna'ités  obfervées,  à 
peine  de  nuU  té. 

\  III.  Les  oppofitions  qui  pourront  être  formées  avant 
l'enreg-ftcement  defdites  lettres,  comme  auflî  celles  qui^fe 
teroieut  après  ledit  enregidrement  ,  feront  communiquées 
a  notre  procureur-général ,  pour  y  être  ,  fur  fcs  conc!ulr--ns , 
ftatué  par  nofdits  parleniens  ou  confeils  fuperieurs,  amft 
qu'il  appartiendta. 

IX.  Délirant  adurev  p'einement  l'exécution  des  difpofî- 
tionsdu  prÉfent  édit  concernant  les  éta'diflea.er.s  men  ionne» 
dans  l'ar  icle  premier,  déclarons  nuls  to-is  ceux  qu.  feroient 
faits  d  l'avenir,  fans  avoir  obtenu  nos  lettres-patentes,  & 
les  avoir  fait  enregi'drer  dans  les  formes  ci-deirjs  prifc  it?s  : 
Voulons  r,ue  tous  les  atle<  cc  difpo'îtions  qui  pourro  ent 
avoir  été  faits  en  leur  faveur  ,  drefteiueni  ou  indirecte- 
ment ,  ou  par  lefquels  ils  auroient  acquis  des  liens  de 
quelque  nature  que  ce  foit,  à  titie  gratuit  ou  onéreux  , 
luient  déclarés  nuls  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  des 
lettres  de  refcifio-.i  contre  lefdits  aftes ,  &c  que  ceux  qui  fc 
feroient  ainil  établis ,  ou  «^ui  auroient  été  ch  rgcs  de  'brnier 
ou  adininiftrer  lefdit,  érabliffemens  ,  foient  décnis  de  rojs 
les  droits  réfultans  defdit  aftes  &:  d'fp  >  tions  ,  même  de 
la  répétition  d';s  fomnies  qu'ils  auroient  payées  pour  lef- 
dites ac  luilitions ,  ou  enipioyées  en  con;;itut'ons  de  rentes, 
ce  qui  f:ra  obfervé,  nonob'ant  toute  prefcript'on  ,  '  tous 
confentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourro'ent  avoir  été 
donnés  à  l'exécution  defdits  ades  ou  difpo   t'ons. 

X.  Les  enfans  ou  préfomptifs  héritiers  feront  admis, 
uiê  ne  du  vivant  de  ceux  qui  auro:  t  "ait  efdits  aûes  ou 
difpo  itions,  à  ré'  lamer  les  biei.s  p?r  eux  donnés  ou 
aliénés:  -  oulons  qu'ils  en  foient  envoyés  en  poffeflion  , 
pour  en  jo/.ir  en  tjute  prop'iété,  avec  reftitution  des  fiuits 
ou  arrérages ,  à  cornpter  du  jour  de  la  demande  qu  ils  ea 
auront  ^'ormée  laidonsà  la  prudeace  des  juges  d'>rdotiner 
ce  qu'il  jppa.tieadra  par  rappo  c  aux  jouifTances  échues 
avant  laite  dema  de;  8c  le  contenu  au  préfent  art  c  e 
aura  lieu  pareillement  api;ès  la  moit  de  ce  x  q  i'  auront 
fjit  1  -fdit  iXes  ou  diffio  tions  f  faveur  ds  leurs  héritiers  , 
liccedvirs  ou  ayans  caufe,  1';  tout  à  la  charge  qa  encore 
qic  II  ficuité  â  eiix  accordée  par  le  préfent  article  n'ait  été 
exTcée  qu?-par  1  un  d'eux,  elle  pro*-teri  égilcii^nt  à  cou» 
fcs  co-héritierr  ou  ayant  e  nièue  droit  rue  ui  ,  le'quelj 
leront  a-Liiis  à  partigcr  a/ec  1  ri  ,  ft-ivîn- l,"s  loix  &:  coû- 
ta lîes  d?s  lieux  ,  les  biens  redîmes ,  fo  t  pendant  la  vie  ou 
aprè  la  moct  de  celui  ^ui  aura  fait  icfiits  aile,  ou  dif- 
poïuions. 

£  e  q  i 
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Il  efl:  facile  de  reconnoître  que  dans  l'économie  de 
cette  loi ,  le  légilliteur  n'a  point  confulté  ce  que 
pouvoit  exiger  rinlérct  de  Ion  domaine  ,  relati- 
vement  au    produit     des   droits  d'AmortilTeraent  j 


XI.  Les  feigneurs,  dont  aucuns  defd^ts  biens  feront  tenus 
immédiatement  ,  foiten  fief  ou  en  roture.  Se  qui  ne  feront 
pas  eux-rr.êmes  du  nombre  Aes  gens  de  main  -  morte  , 
pourront  aufli  demander  à  en  ê:re  mis  en  po'.Teiiion  ,  avec 
rertitution  des  jouilTances,  à  compter  du  jour  de  la  dî- 
mande  qu'ils  en  formeront,  à  la  charge  acanmoins  qu'en 
cas  que  les  perfonnes  mentionnées  en  l'arcicie  précédent, 
forment  leur  demande  même  po.ïéri^urement  à  celles  defdics 
fe'grieurs  ,  ils  leur  feront  p';étérés  ;  comme  auili  qac  lefdits 
feigneurs  feront  tenus  de  leur  remettre  lefdiis  fonds  ,  iî 
lefdites  perfonnes-  en  forment  la  demande  dans  i'an  &:  jour 
après  le  jugement  qui  en  aura  mis  lefdit;  feigneurs  en  pof- 
fei'ion;  aui-jucl  cas  les  fruits  échus  depuis  ledit  jugement 
jufqu'au  jour  de  ladice  demande  ,  demeareiont  auxdics  fei- 
gneurs :  Voulons  que  la  propriété  dcfdits  fonds  leur  foit 
acquife  irrévocablement,  s'il  n'a  point  été  formé  de  demande 
dans  ledt  délai  ;  &  lorf -jue  lefdits  fe  gneur  feront  du  nomlre 
des  gens  de  main-nioite  ,  il  y  fera  pourvu  ,  ainlî  qu'il  fera 
Diirqué  par  rart'cle  fuivant. 

Xir.  Enjoignons  à  nos  procureurs-généraux  dans  chncaa 
de  nofdits  parieniens  &  confeils  fupciicurs  de  tenir  la  main 
3  l'exécution  du  préfeut  édit  ,  concernar.t  lefdits  étaSlif- 
femens  ;  &  en  cas  de  néglige  ce  de  la  part  des  parties  ci- 
deluis  me -.tionrices  ,  il  fera  ordonné  fur  le  requilicoire  de 
notre  procureur-génér.il  ,  que  faute  par  les  perfonnes  dé- 
Jiommées  en  l'article  X  ,  &:  par  les  feigneurs  qui  ne  feroienr 
gens  de  main-niorce  ,  de  former  leurs  demandes  dans  le 
délai  qui  fera  ti>:é  à  cet  e.fet  ,  fie  cui  courra  du  jour  de 
la  publication  &  al-Sches  faites  aux  lieux  accoutumés  ,  de 
l'arrêt  qui  aura  été  rendu,  lefdits  biens  feront  vendus  au 
plus  offrant  &  dernier  enchérlleur,  &  que  le  prix  en  fera 
conHfqué  à  notre  profit,  pour  être  par  nous  appliqué  à  tels 
liopicaux  ,  ou  employé  au  foul.igcment  des  pauvies,  ou  à 
tels  ouvrages    publics  que   nous  jugerons    à  propos. 

Xlir.  A  l'égard  des  établillemens  de  la  qualité  marquée 
par  l'article  premier  ,  qui  feroient  antérieurs  à  la  publica- 
tion du  préfent  édit,  voulons  que  tous  ceux  qui  auront  été 
faits  depuis  les  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  mois 
de  décembre  1666  ,  ou  dan  les  trente  années  précédentes  , 
fans  avoir  été  autorifés  par  des  lettres-patentes  bien  &  dû- 
ment enregifttées  ,  foient  citclarés  nuls;  comme  aulli  tous 
afles  ou  difpo,îtr)ns  faits  ei  ieiir  faveur  ,  ce  qui  aura  lieu 
ronobrtant  toutes  claufes  fie  difpofitions  générales,  par 
lefquelle  il  auroit  été  permis  à  des  ordres  ou  communautés 
régidiéres  d'établir  de  nouve  les  maifons  dans  les  lieux 
qu'ils  jugeroient  à  propos  ,  nous  réfervant  néanmoins  à 
regard  de  ceux  defdiis  établillemens  qui  fubfi lient  pai- 
ùblement  ,  &  fans  ai;cune  demande  en  nudité  formée  avant 
la  publication  du  préfent  édit  ,  de  nous  faire  rendre  compte  , 
tant  de  leur  objet  qtie  de  U  nature  &  quantité  des  biens 
donc  ils  font  en  pollellion,  pour  y  pourvoir,  ainfi  qu'il 
appartiendra  ,  foie  en  leur  accordant  nos  lettres-patentes  , 
â'ii  y  cchet,  foit  en  reuniirani  lefdits  biens  à  des  l,ôpitaux 
ou  autres  établillemens  déjà  autotifes  ,  foit  en  ordonnant 
qu'ils  feront  vendus,  &:  que  le  prix  en  fera  appliqué ,  ainfî 
qn'ii  elt  porté  par  l'article  précédent. 

XIV.  Faifons  défenfes  à  tous  les  gens  de  main-morte 
d'acquérir,  recevo-r  ni  pofféder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de 
terre,  maifons,  droits  réels,  rentes  foncières  ou  non-ra- 
chetables,  mc'ne  des  rentes  conRituics  fur  d  s  particuliers  , 
fi  ce  n'eli  après  avoir  obtenu  nos  lettres-patentes  pour  par- 
venir il  ladice  acquiiition,  &■  pour  l'Amortiflemenc  deldits 
biens  ,  èc  afrès  ^ue  lefdites  lettres  ,  s'il    nous  plaû  de  les 
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mais  un  intérêt  fupérieur  en  a  déterminé  les  dlfpo- 
iitions ,  c^-ft  celui  de  conrer\er  dans  le  commerce 
des  fonds  qui ,  par  la  fucccffion  des  temps  ,  auroient 
paiié,  pour  la   plus    grande  partie  ,  aux    gens  de. 


accorder  ,  auront  été  enregirtrées  en  nofdites  cours  de  par- 
lement ou  confeils  fupérieur:  ,  en  la  forme  qui  fera  ci- 
après  prciVrite  ;  ce  qui  few  obfervé  nonoblbnt  toutes  cliufes 
ou  difpoiitions  générales  qui  auroient  pu  être  inférées  dan*, 
les  lettres-parentes  ci-devant  obtenues  par  les  gens  de  main- 
morte, par  lefquels  ils  auroient  été  autorifés  à  recevoir  ou 
acquérir  des  bie.ns-fonds  indireiiement,  ou  jufqu'i  co.ncur- 
rence  d'une  certaine   fomme. 

Xy.  La  difpalition  de  l'article  précédent  fera  obfervée,. 
même  à  l'égard  des  fonds  ,  mailons  ,  droits  rée  s  U:. 
rentes  qui  feroieiit  réputés  meubles,  fuivant  les  coutume;  ,. 
llatuts    ôc  ulages   des  lieux. 

XVI,  Voulons  auiTi  que  la  difpofition  de  l'article  XIV 
foie  exécutée  ,  à  qucbiue  titre  que  lefdits  gens  de  main- 
morte puiilent  acquérit  les  biens  y  mentionnés,  foit  par 
vente,  adiudicr.tion  ,  échange  ,  ceflion  ou  tranfport  ,  même 
en  paye. lient  de  ce  qui  leur  fcioit  dû,  foit  pat  donations 
entre  -  vifs  pures  &  (impies,  ou  faites  à  la  charge  de  fer- 
vices  ou  fondations,  fie  en  général  pour  quelque  caufe  gra- 
tuite ou  onér.ufe  que  ce  puille  être. 

XVII.  Défendons  à  l'avenir  de  faire  aucime  difpo'tion 
de  dernière  volonté  ,  pour  donner  aux  gens  de  main- 
morte des  biens  de  quai  té  marquée  par  farcicle  XIV. 
Voulons  que  lefdites  difpofitions  foient  déclarées  nulles  , 
quand  mên^e  elle  feroient  fa  tes  à  la  charge  d'obtenir  nos 
lettres-patentes  ,  ou  qu'aulieu  de  donner  directement  lef.its 
biens  auxdits  gens  de  main-morte  ,  celui  qui  er  auro:t 
difpofé  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  ou  régis  par 
d'autres  perfonnes  ,  pour  leur  en  leniectte  !e  prix  ou  les 
revenus. 

XvIII.  Déclarons  n'a\  oir  entendu  comprendre  dans  la 
difpofuian  des  articles  XIV  ,  XV  ,  XVI,  XViî  ci-delTus  , 
les  rentes  conft ituées  fur  nous  ,  ou  fur  le  clergé  ,  diocéfes  , 
pays  d'état,  villes  ou  communautés,  que  lel'dits  gens  de 
main-morte  pourront  acquérir  ôc  recevoir,  fans  être  obligés 
d'obtenir  nos  lettres-patentes;  voulons  qu'ils  en  foient  dif- 
penfés  ,  même  pour  celles  qu'  Is  ont  acquifes  par  le  pafle. 

XIX.  Voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  puifle  être  donné  ni 
acquis  pour  l'exécution  des  fondations  mentionnées  en  l'ar- 
ticle III  ,  que  d  s  rentes  de  qualité  marquée  par  l'article 
précédent  ,  lorfque  lefdites  fondations  feront  faites  par 
des  difpofitions  de  dernière  volonté;  &  fi  elles  font  faites 
par  des  actes  entre-vifs ,  il  ne  pourra  être  donné  ou  acquis 
pour  l'exécution  dei'dites  fondations,  aucuns  des  biens  énon- 
cés dans  l'article  XIV,  qu'aptes  avoir  obtenu  nos  lettres - 
patentes  &  les  avoir  fait  enregilirer  ,  ainfi  qu'il  eft  porté, 
par  ledit  article  :  le    tout  à  peine  de  nullité. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  fera  néceflaire  d'obtenir 
nos  lettres-patentes ,  fuivant  ce  qui  elt  porté  par  les  arficles, 
XIV  Se  XIX  ,  elles  ne  feront  par  nous  accordées  qu'après 
nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature  Se  valeur  des 
biens  qui  en  feront  l'objet,  comme  aulli  de  l'utilité  &: 
des  inconvéniens  de  l'acquifition  que  lefdits  gens  de  niai:- 
morte  voudroienc  en  faire,  ou  de  la  fondation  à  laquelle  ils 
feroient  deftinés. 

XXI.  Lefdites  lettres-patentes  ,  en  cas  ouc  nous  jugions. 
à  propob  de  le^  accorder,  ne  pourront  être  enregilhxes  que 
fur  les  condufions  de  nos  procureurs-généraux,  a{rvs  q'./il 
aura  été  informé  de  la  conmiodité  ou  in' omuiodité  del  ac- 
quifitionoude  la  fondation,  Oc  cu'il  aura  été  donné  com- 
munication defdices  lettres  aux   feigneurs  dont  lefdits  bien* 
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jnaîn-mcrte  :  .S:  à  ne  confidérer  même  que  le  fcul 
objet  des  finaiKes  ,  l'état  fe  trouvée  ampiement 
dédom.iuvé  par  la  circulation  8c  par  la  tianlu-iil- 
fion    dans"  diiïérentes    mains  ,  de    ces    ponefiions  , 


feroient  tenus  immédiatement,  foit  en  fief  ou  en  route  ,  ou 
qui  y  ajroient  la  judice,  même  aux  aiuiespcitbar.es  dont 
nordices  cours  di  pailement  o  i  confeils  fupc.i  urs  jLU,croient 
à  propos  de  pieniire  ics  avis  ou  le  conleureuieat  ;  &C  s'il 
lucvieiu  de  oppotitions  ,  foie  avant  ou  après  l'enrcgiiite- 
ment  d.^fdue^  ktres ,  ii  y  fera  ftatué  ,  fur  L-s  co:iciunons 
de  nofdus  procureurs  gcnéraux  ,  aimi   qu'il  apparùeadra. 

XXn.  Dcfendon,  à  tous  notaiies ,  tabel.ions  ou  autres 
ofticiers  de  palier  aucun  contrat  de  vente,  échange,  do- 
nation ,  ceii-.on  ou  traulport  des  biens  mentionnes  dans 
l'article  XIV  ,  ni  aucun  bail  à  rente  ou  conltitiition  de 
rsnte  fur  dzs  parti ;uliers  au  proiit  defdits  gens  de  main- 
morte ,  ou  pour  rexécution  defdites  fondations  ,  qu'après 
qu'il  leur  feia  apparu  de  nos  lettres-patentes ,  &  de  Tairét 
d'enregiilreiiicnt  d'icelles,  defquelies  lettres  &:  arrêt  il  fera 
fait  mention  exprcfle  dans  lefdits  contrats  ou  autres  acte.  , 
à  peine  de  nullité  ,  d'mterdiûion  contre  leld:ts  notaires  , 
tabellions  ou  autres  otSciers  ,  des  dommages- in:éréts  des 
parties,  s'il  y  échet ,  &  d'une  amende  qui  fera  arbitrée 
luivant  l'exigence  des  cas ,  laquelle  fera  appliquée  ,  f.ivoir  , 
un  tiers  au  dcnonciateur  ,  un  tiers  a  nous,  &  un  tiers  aux 
feigneuts  dont  les  biens  feront  tenus  immédiatement;  i>c 
en  cas  qu'ils  foie.it  tenus  directement  de  notre  domaine  , 
ladite  amende  fera  appliquée  à  notre  profit  pour  les  deux 
tiers. 

XXIII.  Il  ne  fera  expédié  à  l'avenir  aucune  quittance 
<iu  droit  d' Amortifleaient  qui  feroit  du  pour  les  bens  de 
la  qualité  marquée  par  l'article  XIV  ,  s'il  n'a  été  juftitié  de 
noldites  l;ttres-paten:es  &  arrêt  d'enregiftrement  d'icelles  , 
defquel  es  lettres  cic  arrêt  il  fera  fait  mention  exprelTe  dans 
lefd  tes  quittances  ;  ce  qui  fera  exécuté  ,  à  peine  de  nullité, 
&  en  outre  de  confifcation  au  proht  de  l'hopital-général 
ie  plus  prochain  ,  des  fommes  qui  auroient  été  j-ayces  pour 
l'Ain ortiflement  defdits  biens  avant  lefdites  lettres  &  arrér. 
Vouions  que  ceux  qui  les  auroient  payées ,  ne  puillent 
être  admis  à  obtenir  dans  la  fuite  des  le' tres-pa:entes  pour 
raifon  des  mêmes  biens  ;  nous  réfervant  au  lurp.us  d'ex- 
pliquer plus  amplement  nos  intentions  fur  les  cas  où 
le  droit  d'Ainortillement  fera  dû  &  fur  la  quotité  dudit 
droit. 

XXIV.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs 
noms  à  lies  gen^  de  main-morte  pour  l'acquintion  ou  la 
jouiflance  des  biens  de  ladite  qualité  ,  a  peine  de  trois 
mille  livres  d  amende  ,  applicable  ainii  qu'il  eii  porté  par 
l'article  XXlI ,  même  fous  plus  grande  peine  ,  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

XXV.  Les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exercer  à 
l'avenir  aucune  arion  e.i  retrait  Lodai  ou  feigneurial  ,  à 
peine  de  nullité;  à  l'etret  de  quoi  nous  avons  dérogé  & 
(dérogeons  à  toutes  oix ,  coutumes  ou  ufage  qui  pourroient 
être  à  ce  contiaires  ,  fauf  auxdits  gens  de  main-morte  à  fe 
faire  payer  les  droits  qui  leur  letout  dus  ,  fuivant  les  loix, 
coutumes  ou  ufagcs  des  lieux. 

Ce  retrait  féodal  ou  feignuwial  s'entend  des  terres  vrai- 
Vtent  pojj'édces  en  fiefs  par  les  gens  de  main-morte  dans 
l'orig.ne  y  ù  ne  s''applique  pas  a  des  héritages  concédés  en 
fiefs  ou  ccnfives  par  les  gens  de  main  morte  ,  qui  font 
cenfés  tenir  leurs  biens  en  jranche  aumône  y  ce  qu'ils  ont 
concédé  de  ces  biens  en  fiefs  ou  en  cenjives  ,  a  été  jugé  re- 
tourner fous  les  feigneurs  qui  ont  tonné  ces  biens  aux  gens 
de  main-morte  ,  fous  charge  de  féodalité.  Arrêt  du  ^rand- 
confed  du  8  avril  1:39,  contre  l'ahba^e  de  Bellafaiie.  Ar- 
tç'ts  de  Rou£n,  ji  mai  i6i<J,  6  fr    13   juillet   17:0,  lï 
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qui  n'cufTent  plus  changé  de  propriétaire ,  fi  les 
cens  de  mai/i-morte  ,  qui  n'aliènent  prcfque  ja- 
mads,  culTcnt  confcrve  cette  liberté  pvclque  indé- 
finie d'acquérir,  &  fi  i'obj.i  de  l'Amortiffemcnt 
une  fois  rempli  par  le  payement  de  la  iinance 
fixée  par  les  règlerncns  ,  tout  eût  conlinué 
d'éire  cnvilagé  comime  confommé  .i  cetéeard,  fans 


mai  &  premier  juillet  i7:<5,  2  avril  1727,  26  juillet  1731. 
XX.\  I.  Dans  tous  les  cas  dans  lefqiicls  les  biens  de  li 
qualité  marquée  par  l'article  XI\'  pourroieit  échoir  aux- 
dits gens  de  main-morte  ,  en  vertu  des  droits  attachés, 
aux  leigneuries  à  eux  appartenantes  ,  ils  feront  tenus  de. 
les  metcre  hors  de  leurs  mains  dans  un  an,  d  compter  du 
jour  que  lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus,  fans  qu'ils 
puilleut  les  faire  p. :fll'r  i  d'autres  gens  de  main-morte,  ou 
employer  le  prix  défaits  biens  à  en  acquérir  d'autres  dans: 
la  même  qualité  ;  oc  faute  de  fatisfaice  à  la  préfente  dif- 
pOiition  dans  ledit  temps,  Icfdits  biens  feront  réunis  à 
notre  domanie,  fi  la  feigneuric  appartenante  auxdits  ges'i* 
de  main-morte  eft  dans  notic  mouvance  imméd;ate  ;  6c 
Il  elle  relève  des  feigneurs  particuliers  ,  il  leur  fera  permis 
dans  le  délai  d'un  an,  après  l'expiration  dud  t  temps,  d'en 
demander  la  réunion  à  leurs  feigneuries  ,  faute  de  ouci 
ils  demeureront  réunis  de  plein  droit  à  notre  domaine  » 
&  les  fermiers  ou  receveurs  de  nts  domaines  feront  les 
diligences  &c  pourfuites  nécelfaires  pour  s'en  mettre  ea 
poilellion, 

XXVII.  Pour  afTurer  l'entière  exécution  dei  difpofiticns 
portées  par  les  articles  XIV  ,  XV  ,  X\I  ,  XVII  ,  XIX. 
JiX. ,  X\I  ,  XXV  ci-dellus,  concernant  les  biens  de  lu 
qualité  marquée  auxdits  aitic  es  ,  voulons  que  tout  ce  qui 
eit  contenu  dans  l'atticle  IX,  au  fujet  des  nouveaux  éta- 
blillemens  non  autorifés,  foit  obfcrvé  par  rapport  aux  dif 
polirions  ou  ade- ,  par  lefcjuels  aucuns  defdits  biens  auroier.c 
été  donnés  ou  aliénés,  contre  ce  qui  eft  réglé  par  le  préT-nc 
édit ,  à  des  gens  de  main-morte,  corps  ou  communautés 
valablement  établis  ,  ou  pour  l'exécution  des  fondations 
ci-dellus  mentionnées.  Voulons  pareil. ement  que  les  per- 
fonnes dénomnues  aux  articles  X  &  XI  paiflent  répéter 
leldits  biens,  ainù  qu'il  eft  porté  auxdits  articles,  &  qu'en 
cas  de  négligence  de  leur  part  ,  ils  loient  vendus  fur  la 
requifition  de  notre  procureur-général  ,  fuivant  ce  qui  ell 
prefcrit  par  l'article  Xrl. 

XX  V  III,  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
les  dilpolitions  ou  aftes  ci-devant  faits  en  faveur  des  gens 
de  main-morte  légitimenrent  établis,  ou  pour  l'exécution, 
defdites  fondations ,  lorfque  lefdites  difpolitions  ou  ades 
auront  une  date  autbentique  avant  la  publication  des  pré- 
fentes ,  ou  auront  été  laits  par  des  perfonnes  décédées 
avant  ladite  publication  ;  les  contefîarions  qui  pourroient 
naître  au  fujet  defdites  difpolitions  ou  atles,  feront  jugées 
par  les  juges  qui  en  doivent  connoitre  ,  fuivant  les  loix 
Se  la  jurilprudence  qui  avoir  lieu  avant  le  préfent  édit  , 
dans  ch  cun  des  pays  du  relTort  de  nofdits  parlemens  oa 
confeils  fupérieurs. 

XXIX.  Toutes  les  demandes  qui  feront  formées  en  exé- 
cution des  dilpoiuions  du  préfent  édit,  feront  pontes  di- 
reilement  en  la  grand'chambre ,  ou  première  chambre  de 
noldites  cours  de  par  ement  ou  confeils  fupérieurs  ,  &  ce 
privativemeut  .i  tous  autres  juges,  pour  y  être  ftatué  fur 
les  conclufions  de  notre  procureur-général  ;  dérogeant  à 
cet  cftet  à  toutes  évocations,  commitanus  ou  autres  privi- 
lèges accordée  par  le  pafTé  ,  ou  qui  pourroient  l'être  dans 
la  fuite  à  tous  or  1res  ,  même  à  l'ordre  de  Malte,  à  celui 
de  Fontevrault  ,  ou  à  toutes  congrégations  ,  corps  ,  com- 
munautés ou  patticuliers,  lelquels  n'auront  aucun  effet  eH 
cette   matière»  Si  doamons  en  mandement ,  ôcr. 
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que  radiiiiniftiailon  piU  éclairer  ces  acq^ulhtions  , 
&  ne  les  autorifer  que  dans  la  plus  grande  con- 
noiCHince  de  caufe  ,  &  après  a\'oir  luffi'.amment 
conftaté  que ,  dans  les  cas  particuliers  &;  exuè- 
mement  rares  où  elles  doi/ent  è:re  permif:s,  ji 
n'en  peut  réiulter  aucun  inconv^énient  contre  ce 
que  l'iniérèi  de  la  fociété  ,  celui  des  familles  & 
1  ordre  public  paroilTL-nt  exiger. 

/  Pour  faire  connoiire  l'état  aftuel  de  la  per- 
ception des  droiis  d'AmonifTement  ,  nous  com- 
mencerons par  en  expofer  la  quoiilé;  cnluite  nous 
rappellerons  les  dilpofitions  conci-naes  tant  dans 
l'arrêt  du  confeil  du  ii  jui/ier  173S  ,  que  dans 
les  loix  &  règlemens  poftérieurs  à  Téait  de 
174c;  après  quoi  nous  entrerons  dans  le  détail 
des  queftions  auxquelles  on  a  fait  l'applicaiion 
des  règlemens  par  des  décifions  particulières. 

La  quotité  du  droit  d'Ajno  tifTement ,  pour  les 
provinces  du  dedans  du  royaume  ,  a  été  axée  par 
la  dériaration  du  z\  novembre  1714  à  raifni  du 
ci^iquiè.iie  de  la  valeur  des  biins  tenus  en  het,  foit 
du  roi,  foit  des  feigneurs  p  irticuiicrs ,  &  du  uxième 
de  ceux   qui   font  tenus  en  roture. 

Les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  des  biens 
roturiers  dans  leurs  dircftes  en  contéquencc  des 
lettres-patentes  qui  ont  pu  leur  être  accordies , 
doivent  le  droit  d'AmortilTement  au  cinq  jif  ne  ; 
niiis  lorfque  la  réunion  de  la  roture  au  tict  n'a 
pas  lieu  ,  rAmortiffement  n'eft  dû  qu'au  ll-ième. 

L'AmortilTemcnt  des  biens  en  tranc-aitu  doit 
être  payé  comme  pour  les  autres  biens  ,  c'cll-à- 
dire  ,  au  cinquième  pour  les  biens  en  tranc-aleu 
noble  ,  &  au  fixième  pour  les  biens  en  iranc-aleu 
roturier. 

Lorfque  le  droit  d'Amortiffement  eft  dil  pour 
des  dons  &  legs  de  fomm.-s  en  argent  ou  d'eifets 
mobiliers,  il  doit  être  fixé  à  raifon  du  lixième. 

Dans  le  Rouffiilon  ,  l'Amortiffemcnt  eft  fixé 
par  une  ordonnance  de  Jacques  V\  roi  d'Arragon  , 
de  l'année  1376  ,  au  quart  de  la  valeur  des  liéri- 
tages  ,  biens -imnheubies  &  droits  mobiliers  acquis 
ou  donnés.  Des  arrêts  du  confuil  des  -.3  jan.ier 
1691  ôc  II  aoiît  170^  ont  ordonné  que  le  droit 
dont  il  s'agit  continueroit  d'être  payé  far  ce  pied 
dans  cette  province. 

En  Artois ,  en  Flandres  &  en  Kainaut ,  le  droit 
d'AmorlilTcment  fe  paye  à  raifon  de  trois  années 
du  revenu  des  biens  nobles  ou  en  roture  ,  à  l'ex- 
ception des  hôpitaux  &  des  raaifons  de  charité  , 
lefquels  ne  doivent  que  moitié  ,  c*eft-à-dire  ,  un 
an  &  demi  du  revenu,  fuivant  les  déclarations  des 
iz  novembre     655  &   9  mars  1700. 

Dans  la  Franche -Comté  ,  rAmortiffement  fe 
payoit  autrefois  à  raifon  de  cinq  années  du  revenu 
des  fiefs .  &  de  troi^  années  du  revenu  des  biens 
de  roture.  Miis  pir  la  déclaration  du  18  mai 
1731  ,  ce  droit  a  été  fixé  pour  cette  pro  iucc  au 
iTlême  taux  qu'il  eft  aducUement  p.iyé  par  les 
autres  provinces  de  i'intcneur  da  royaume.  U  faut 
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néanmoins  excepter  les  fondations  à  prix  d'argent, 
pour  lefqucLcs  feulement  l'Amortiftemcnt  fe  paye 
en  Franciie-Comté  à  raifon  de  trois  années  du 
revenu,  feion  l'arrêt  du  confeil  rendu  le  ii  mars 
1735) ,  e  1  faveur  des  Cordeiiers  de  Bcfançon  ,  contre 
le  termier ,  qui  avoit  appelé  de  l'ordonnance  de 
l'intendant. 

En  Lorraine  ,  le  droit  d'Amortifferaent  a  été 
fixé  par  une  déclaration  du  roi  Stanillas  du  ii  juin 
1758,  qui  a  d'ailleurs  déterminé  la  jarifprudcnce 
relative  à  l'objet  dont  il  s'agii(i). 


(I)  Voici  cette  déclaration. 

STANiii-AS  ,  pat  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Pologne,  grand- 
duc  de  i-ithLjaa  e  ,  Rua  e  ,  Prufle,  Ma,  ovie  ,  iamogic  e  , 
K  ovie  ,  \olhinie,  i^odolie  ,  i-'odlachie  ,  Livoi'.e  ,  imo- 
leusko,  Stiiirie  ,  CzernichoTie  ,  duc  de  Lorraine  &c  àc 
tai-  ,  iuat\  uis  de  Ponr-  1-  /loufToii  6c  de  Mommeny  ,  &c.  : 
n  t  -us  ceux  i^ui  ces  prélentes  venont  ,  fahit.  i-es  anciennes 
ordonnances  de  ncs  ccacs  de  j-o.raine  &  de  Lar  incerdi- 
leiu  jlix  gens  de  niain-ii:Oite  d'y  tenir  &:  pofléder  aucune 
htriiages  ,  biens  &  droits  in  mobiiiers,  i  quelque  titre 
q  :e  ce  loïc  ,  fans  obtenir  lettres  d'/iincrtinement  ,  &  de 
p-iyer  le  dr.iits  qui  foni  du  .  Les  mêmes  loix  nous  donnent 
Uio.c  ,  aute  par  eux  d'y  avoir  f  t  sfait  dans  l'an  &  jour 
des  acqauitioiib  ,  Ue  les  réunir  au  domaine  ;  en  confé- 
quenc-  les  d^cs  nos  prédccclTeurs  ont  en  différens  temps 
ordonné  la  Içvée  &;  percepti.jn  des  droit  d'Amortillemenc 
6c  nouveaux  acquérs  des  acqui  tien  laites  &  à  taire  par 
leidits  gens  de  aiain-oioitt  ,  noranimenc  le  duc  Léopoid  , 
pu-  (ou  crdoruiaiiCs  du  10  janviet  t- 00  ,  qui  déteniiine 
ia  lixation  de  droits,  &:  que  le  payement  en  doit  être 
fait  par  les  gens  de  ma.n-aiorte,  pouc  to.:s  les  b.enwim» 
meu,  les  &  autres ,  de  quelque  naure  qu'ils  puifTent  être  , 
qu  ils  porsédeuc,  foit  par  acquii'tion ,  éciian^c  ,  donation, 
londatioa  on  autreuieut;  ce  qui  çtablit  fulhlammei  t  ,es 
pruiiipes  l\.r  Ifiqucls  la  perception  de  ce  droit  doit  fe  taire. 
Nous  avens  cc'ptada;.t  été  intoruiés  qu'il  s'éiévc  journel- 
leii.cnt  des  cO''fei;ations  entre  les  gens  de  n^ain  -  morte 
&  le  termicr  de  nos  droits,  p^ur  la  fon  de  ceux  d'Ar,  or- 
tifleuieut  cv.  de  nouveaux  acc.uêt  :  à  quoi  il  ell  uécellaire 
de  pourvoir.  D'ailleurs,  voulant  traiter  iavorablenient  ,ies 
hôpitaux,  raail-asde  charité  ÎSc  autres  établil'lemens  fervant 
a  l'utilité  puo'ique,  qui,  jufqu'a  ce  jour,  ontété  alTa^ectis 
au  pi  eiuent  des  droits  d'AuiortlTenient ,  nous  foninies 
détenniiits  a  taire  un  nouvea  •  règlement,  qui,  en  roiitirf 
inant  les  anciennes  crd  nnances,  en  ce  en  t  uoi  il  n'y 
tera  point  nomn.ément  déio^^é  pat  les  préreiues  ,  étabnflc 
plus  pa- ticulièreiiient  le  principes  fur  lel  ueis  laperc.ptioa 
dcldits  dio  ts  dcic  fe  taire  ;  ce  qui  fera  une  /urifpruden  e 
certaine,  qui  ne  U  fiera  à  l'aveqir  aucun  doute  fur  cette  ma- 
tière. 

Ce  reniement  fut  projette  d^s  l'anr.ce  1-150;  c'el  en 
conlc  uence  que,  par  l'art.  15  d.i  bail  eue  nous  avons 
p.ii'e  de  noi  fernjes  à  -i'  Louis  Dié.ricu  Je  18  mai  de 
ladite  anni.e  ,  il  a  été  'ipulé  qu'il  ne  paurr->it  ptécendre 
d  indemnité  pour  les  exemptons  qui  ea  d^i/eu  réfilter 
dans  les  di Terens  ca  ,  nqtamm -n:  en  'aveur  des  hop  taux 
&c  écoles  de  chanté;  &c  il  fut  convenu  u'en  atte  dint  la 
promulgation  lU.du  règlement  ,  ia  perception  des  droits  fe 
tcroit  en  cor  fora,  iié  des  difpofiti.ms  d"  c  lui  :  c<:  qui  a  été 
exa  'e.iient  obfeivé  de  lapa'c  du  fermier  po'.r  les  ariicles  , 
dans  le  cas  de  déihirfje  oj  de  modérition,  mais  il  cri| 
dev  ,ir  fuQendre  la  perception  de  dioits  que  le  a  ènje  rè» 
g  ement  l'auto  Ue  a  aire  ,  coiifor  l'ément  à  ce  qui  fe  ura- 
tiq.ie  en  Fra  ice  fur  ies  rentes  conflicuées  &'  fur  les  fo  mej 
mobilières  données    à  charge  4e  fondations  f erjctuellçs  ^ 
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Remarquez,  qu'outre  le  droit  principal ,  il  faut 
auTU  payer  ies  ious  pour  livre,  établis  par  divers 
ë.lus  ùc  déclarations ,  &  dont  nous  parlons  à  l'article 
Sou. 
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jufqu'à  ce  que  la  publication  du  règlement  nouveau  eut 
iev>;  les  diriicukés  qui  auioient  pu  le  trouver  fur  cette 
perception;  ce  qui  l'a  privé  d'une  jouiflancc  dans  laquelle 
il  elt  jufte  de  le  rétablir.  A  ces  caul'es,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  notre  certaine  Icience,  pleine  puiflance  &: 
autorité  royale  ,  nous  avons  ordonné  &:  déclaré,  ordonnons 
&  déclarons  par  ces  prélentes  : 

Art.  I.  Que  l'ordonnance  du  10  janvier  1700  fera  exécutée 
félon  fa  tornie  Se  teneur  ,  en  ce  à  quoi  il  ne  fera  point 
(dérogé  par  la  piéfenre  déclaration  ;  &  que  ,  co.-.forméinenc 
à  icelle  ,  les  droits  d'Amottiflenient  continueront  d'être 
fixés  &c  perçus  ,  l'avoir ,  pour  les  fiefs  &  autres  biens  nobles 
mouvarits  immcdiacemeit  de  nous  ;  tint  à  caufe  des  do- 
maines dont  nous  jouillons  aéluellenient  ,  que  de  ceux  qui 
feront  tenus  à  titre  d'engagement,  acquis  &  polTédés  p  ir 
les  geni  de  main  -  morte  ,  fur  le  pied  du  tiers  de  la  va- 
Jeur  du  fonds  d''ceux  ;  pour  les  biens  en  roture  étant  dans 
notre  cenhve  ,  fur  le  pied  du  cinquième;  pour  le;  ficf>  &c 
autres  biens  nobles  mouvants  feulement  de  nous  en  arricre- 
Hzfs  ,  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  autîi  au  cinquième; 
&  pour  les  terres  en  roture  ,  tenues  en  cenfive  de  feigneurs 
cenliers  iic  féodaux  ,  au  fixième  ;  &  à  l'égard  du  droit  de 
nouvel  acquêt,  fur  le  pied  du  vingtième  du  revenu  ,  à 
proportion  de  la  jouillance  ,  outre  les  deux  fous  pour  livre 
dcldits  droits. 

II.  Les  droits  d'Amortifîement  &  de  nouveaux  acquêts 
feront  payes  fur  le  pied  réglé  par  l'article  ci-deflus ,  par 
les  gens  de  main-morte  ,  de  tous  les  biens-immeubles  par 
eux  poflédés  ,  Se  non  valablement  amo'tis  ;  enfemble  de 
ceux  qu  ils  acquerront  par  la  fuite,  foit  par  acquiiitions  , 
échanges  ,  donations  ,  legs  ,  dotations  &  fondations  ou 
autrement  ,  ainfi  que  des  rentes  conllituées ,  &:  de  Ibmmes 
mobilière^  ci-devant  données,  à  compter  ,  à  l'égard  def- 
dite_  rentes  &:fommej  mobilières,  du  premier  octobre  1750, 
Ou  qui  le  feront  à  l'avenir,  pour  sûreté  de  fondations  per- 
pétuelles, même  fans  ftipulation  d'emploi  ,  lefquelîes  feront 
également  fujettes  aux  droits  fur  le  pied  du  fixième  des  ca- 
pitaux. 

III.  Les  droits  d'AmortlfTeraent  de  fondations  faites 
depuis  le  premier  oftobre  1750  ,  inclulivement  ,  en  termes 
généraux  ,  fans  délîgnation  d'églife  ou  de  main-morte,  à 
charge  aux  héritiers  de  faire  dire  des  prières  ou  ils  juge- 
ront a  jiroposj  feront  payés  par  les  héritiers  des  fondateurs. 
Remettons  aux  fcrmieis  de  décerner  leurs  contraintes  con- 
tre lefdits  héritiers  ;  &  lorfque  l'églife  oti  la  londation  doit 
Être  exécutée  fera  déllgnée,  la  main-morte  fera  contrainte  , 
fauf  fon  recours,   s'il  y  a  lieu, 

IV.  Les  fommcs  &  effets  mobiliers  donnés  à  des  com- 
munautés &  autres  gens  de  main- morte  ,  fans  aucune 
fondation  de  mc^lfes  ou  prières  particulières  fujettes  à  ré- 
tribution ,  mais  feulement  pour  avoir  part  aux  prières  or- 
dinaires de  la  communauté  ou  églile,  ne  feront  fujettes  à 
aucun  droit  d'Amortiflement. 

V.  Les  donations  portant  fondations  pour  cinquante 
ans  Se  au-de(Iotts,  ne  feront  fujettes  qu'au  payement  de 
moitié  du  droit  d'''imortillement  ;  mais  pour  celles  au- 
«iefTus  de  cinquante  ans  ,  le  droit  fera  payé  en  entier  .  à 
l'exception  néanmoins  des  mefTts  &  autres  prières  qui  doi- 
vent fe  faire  dans  l'année,  à  compter  du  jour  delà  mort  du 
teflateur  ,  lefquelîes  ne  feront  fujettes  à  aucun  droit  d'Amur- 
tjireinent. 

iVI.    L€S  donations  ou  acquiiitions,  foit   d'immeubies , 


L'objet  du  règlement  porté  par  l'arrêt  du  z  r 
janvier  1738  a  été  d'établir  une  jurifprudence 
certaine  ,  qui  ne  laillàt  aucun  obftacie  à  la 
perception  des  droits  crAmortiiTement,  en  traitant 


rentes  conflituées  ,  ou  fommcs  mobilières  données  pour 
iuueté  de  fondations  ,  dont  les  donataires  ou  acquéreurs 
fe  leroient  réfervé  l'ufufruit  leur  vie  durant,  feront  fujettes 
au  payement  du  droit  d'Amortiireraent,  à  charge  par  les 
gens  de  main -morte  de  déclarer,  dans  les  deux  mois  de 
l.i  donation  ,  s'ils  l'acceptent  ;  pallé  le 'uel  temps  ,  elle  fera 
ccnfée  acceptée,  &  les  dtoits  d'Auiùrtiliement  en  leront  ac- 
ouittés. 

\  II.  Voulons  que  les  hopitau.x  généraux  &:  particu- 
liers, hôtels-dieu,  &  les  maifons  &;  communautés  tant 
lécalieres  que  régulières  ,  ou  rhofpitalité  e.î  exercée,  jouif- 
lent  de  l'exemption  des  droits  d'Amovtiirement  pour  tous 
les  biens  qu'ils  acquerront,  à  quelque  titre  que  ce  foit  , 
ou  qui  pourront  leur  êtie  donnés ,  à  compter  du  premier 
odobre  1750,  même  pour  les  conltruétions  &  reconlhuc- 
lions  de  bâtimens  qui  leront  deftinés  &  employés,  foit  an 
logement  &c  la  fubliltance  &  entretien  des  pauvres  mrJades  , 
foit  à  leur  inltruilion  gratuite  ;  mais  au  casque  l'hofpitalite 
celsàt  d'y  êtte  exercée,  ou  que  les  biens  acquis,  échangé* 
ou  donnes,  &:  lefdits  bâtimens  feioient  eniployés  à  d'au- 
tres ul'ages  ,  les  droits  d'Amortillement  feront  payés  en 
entier,  de  toutes  les  acquiiitions ,  éclianges  ,  donations  &: 
bâtimens  ,  aux  fermiers  qui  feront  e'n  place  lorfque  iefditx 
biens  feront  eniployés  à  d'autres  ufages  ,  ou  qiie  rhofpitalité 
ccllera  d'être  exercée  dans  les  maifons  auxquelles  ils  avoienc 
été  donnés.   ■' 

\  ni.  Voulons  auffi  que  les  maifons  fc  écoles  de  cha- 
rité, les  établiflemens  pour  les  bouillons  des  pauvres,  &; 
les  charités  des  fabriques,  &:  les  aflemblées  des  pauvies, 
tant  des  villes  que  de  la  campagne,  par  quelques  perfonnes 
qu'ils  foient  réglés  &  admiiu.hés  ,  demeurent  exempts 
de  tous  droits  d'Amortillement  pour  tous  les  biens  qu'ils 
auront  acquis  ,  ou  qui  leur  auront  été  donnés  ,  à 
compter  dudit  jour  premier  o6tobre  1750;  enfembe  pour 
tous  ceux  qu'ils  acquerront  ou  qui  leur  feiont  donnés  à 
l'avenir  ;  &  encore  pour  ies  conilru:tions  Se  reconfîruétidns 
des  bâtimens  qui  feront  dellinéi  Se  employés,  foit  au  lo- 
gement, à  la  fubliilance  &  au  foulagement  des  pauvres 
malades  ,  foit  à  l'inllruclion  grat  lite  de  la  jeuuede,  tant 
que  lefdits  biens  feront  employés  auxdit ,  ufages. 

IX.  Les  fommcs  don'îées  aux  h  pitaiix-généraux  &:  par- 
ticuliers ,  ou  aux  maifons  &  écoles  de  chanté  ,  à  compter 
du  premier  oftobre  1750  inclulivement,  &  chargées  de 
fondations  perpétuelles  de  prières ,  ne  feront  fujettes  au  droit 
d'Amortitïemcnt  que  fur  le  pied  de  la  rétribution  que 
nous    avons  fixée  à   dix  fous  par  chaque  melle. 

X.  Les  bâtimens  que  les  villes  &:  communautés  pour- 
ront faire  faire  pour  des  caferr.-cs,  des  écuiie;  pour  la  ca- 
valerie ,  des  magalîns  d'abondance  ,  pour  loger  un  gou- 
vernctf).-,  un  évêque  ,  un  intendant  ,  &:  les  curés  ,  tan;  des 
villes  que  de  la  campagne,  &  tous  auttes  édifices  pour 
notre  fervice,  ne  feront  fujets  à  aucun  droit  d'Araortille- 
meut,  à  compter  dudit  p;cmier  oftobre  1750  înclufive- 
mcnt,  pourvu  que  les  villes  &  communautés  n'en  retirent 
aucun  revenu  ;  mais  les  fonds  &  emplacemens  fur  lefquels 
leldits  bâtimens  auront  été  conftruits,  feront  fujets  aux 
droits  ,  s  ils  n'ont  été  amortis  auparavant  avec  finance  ;  S>C 
d::ns  le  cas  oii  lefditcs  villes  6c  communautés  aclieteront 
dei  maitons  toutes  bâties  pour  fervir  à  ces  ufages,  l'Amor- 
tiHement  n'en  fera  payé  que  pour  le  foi,  dont  la  valeur, 
fera  ti-xée  au  prix  du  tiers  de  i'acquifuion.  Voulons  néan- 
n.oinsquelî  leldits  bâtimens  cellent  de  fervir  à  ces  ufages  , 
&:  produifen;  dans  la    fuite  un    revenu  auxdites  vilks  6c 
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Tiéanmoins  le  plus  favorablement  qu'il  feroit  pof- 
iibie  les  gens  de  ir.ain-morte  ,  &  fur-tout  les 
hôpitaux  &.  a  .tvres  établiflcmeus  ferv'ant  i  l'utilité 
publique. 

Cet  anct    eft  intervenu    fur   les    mémoires    des 


£Oinmunaii:és  ,  elles  foient  tenues  d'eu  payer  au  fermier 
qui  fera  pour  Jors  en  place  rAinorrilTemenr  fur  le  pieri  du 
capital  dîs  loyers  au  denier  vingt ,  à  la  dédudlJon  feulement 
de  ce  qui  aura  été  payé  psur  le  droit  d'Auioctifl-emcn:  du 
fo!. 

XI.  Dans  le  cas  où  les  fommes  mobilières  qui  auront 
été  données  pour  suiecé  de  fondations  perpétuelles  ,  Se 
celles  provenantes  du  rembourlement  de  rentes,  tant  celles 
dor.nées  pour  mêmes  caufes  ,  que  toutes  autres,  &  pour 
lefquelles  il  aura  été  payé  des  droits  d'Amortiflement  ,  fe 
trouvent  eniplo/ces  en  acquifitions  de  fonds  ,  voulons  que 
fur  Icj  droits  d'Amortiilement  qui  feront  dus  par  kfdites 
acquilitions  ,  il  foit  tenu  compte  aux  gens  de  main-morte 
de  ceux  par  eux  précédemment  payés  pour  lefdites  rentes 
Hc  forames  mobilières  ;  en  forte  qu'ils  ne  foient  tenus 
que  du  fupp!ém.?nt  que  la  différente  nature  des  biens  peut 
opérer ,  en  obfervant  toutefois  par  lefdits  gens  de  main- 
morte de  déclarer  par  les  contrats  d"acquilltions  l'or'gine 
defditcs  fommes  ,  même  les  débiteurs  de  rentes,  ou  dona- 
teurs des  fouîmes  mobilières  ,  &  dont  le  montant  fera  em- 
ployé à  payer  le  prix;  de  rapporter  les  grofles  ou  expé- 
ditions en  bonne  forme  des  ades  de  donations,  de  créa- 
tions ou  de  conflitutior.s  defdites  rentes  ,  portant  faculté 
«le  les  racheter  j  &  copies  des  quittances  des  droits  d'Amor- 
tiiïement ,  donc  il  fera  fourni  un  extrait  collationné  ;  faute 
de  quoi,  les  droits  feront  payés,  fans  avoir  égard  aux  décla- 
latîons  faites  dans  les  contrats. 

XII.  La  faculté  de  réméré  ou  de  rachat  ne  difpenfera 
pas  les  gens  de  main-morte  de  payer  dans  l'an  les  droits 
d'Amorriflement  des  biens  qu'ils  auront  acquis  fous  cette 
condition  ;  fauf ,  en  C2s  que  le  réméré  ou  rachat  ait  lieu  , 
à  employer  les  fomnies  qui  leur  auront  été  rembourfées 
en  acQuilltion  de  fonds  nouveaux  ;  auquel  cas  il  leur  fera 
tenu  compte  fur  les  droitj  d'Amottillement  defdites  nou- 
velles acquificions  ,  de  ceux  payés  pour  les  premières,  en 
rapportant  des  copies  coUaiionnces  du  premier  contrat  , 
contenant  la  claufe  de  réméré  &  de  celui  de  la  nouvelle 
acquifîtion  j  dans  lequel  il  fera  f.iit  mention  que  le  tout 
ou  partie  du  prix  provient  du  rembourfement  ,  enfemble 
de  la  quittance  du  payement  fait  du  droit  d'Amortiflement, 
pour  raifon  de  ladite  première  acquilition. 

XIII.  Les  conftruiftions  à  neuf  des  bâtimens  que  les 
gens  de  main -morte  feront  faire  fur  un  terrein  non 
amorti  ,  de  dont  ils  retireront  ou  pourront  retirer  des 
loyers  ,  feront  fiijettes  au  droit  d'Amorciflenient  fur  le 
pied  de  la  valeur  _,  tant  du  fol  que  des  bâtimens  ;  Se  à 
J'égard  des  conttructions  .à  neuf  des  bâtimens  fut  un 
terrein  amorti ,  dont  lefdits  gens  de  main-morte  retireront 
ou  pourront  retirer  des  loyers,  lefdits  droits  d'Amortilîe- 
ment  en  feront  également  payés ,  tant  du  fol  que  des  bâ- 
timens ,  à  la  déduflion  néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds 
amorti  ,  en  jullifiant  qu'il  l'a  été   avec  finance. 

XIV.  Les  droits  feront  payés  pour  raifon  des  reconf- 
truûions  de  bâtimens  que  les  gens  de  main- morte  ont 
fait  faire  ,  foit  fur  les  anciens  ,  foit  fur  de  nouveaux  fon- 
demens  j  dont  ils  retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers, 
quand  même  elles  feroient  faites  fur  dps  fonds  qui  au- 
roient  été  amortis  auparavant  ,  6c  fait  partie  des  Monaf- 
lères ,  qu'il  n'y  auroit  pas  de  plus  grande  élévation  de 
bâtimens,  ri  augmentation  de  corps  -  de- logis  ,  &  que 
Jes  gens  de  main-morte  auroient  ci-devant  payé  l'Amor- 
tifl'emenc  des  maifons  au  lieu  fie  plate  defquelles  ils  auront 
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agens-généraux  du  clergé ,  des  gens  de  main-morîe, 
&  des  ditiérens  fermiers  ;  &  voici  quelles  en  font 
les  dirpafiùons  : 

Les    échanges ,    acqui/îtions  ,   dons  &  legs    des 
terres,  maifons  &  héritages  pour  être  uniquement 


fait  cnnilruite  les  nouveaux  édifices  ;  &  feront  lefdits 
droits  liquidés  fur  le  pied  de  l'objet  dont  les  loyers  feront 
augmentés  depuis  la  nouvelle  condrufiion  .  à  la  déduiflion 
néanmoins  du  tiers  fur  cet:e  augmencacion  de  loyers  , 
dont  nous  voulons  bien  leur  faiie  remife ,  en  jufdfiant  par 
les  gens  de  main-morte  qu'ils  ont  payé  rAmorti^fiement , 
tant  de  l'emplaceinenc  que  des  anciens  bâtimens  :  mais  â 
défaut  de  jultifier  de  cet  AmortifTement  acquis  avec  finance, 
les  droits  feront  payés  ,  tant  des  anciens  loyers  que  de  ce 
dont  ils  leront  augmentés  ;  6c  s'ils  ne  juftifient  que  de 
l'Amortidement  du  fol  avec  finance,  ils  fera  feufement  fait 
dcdiifùon  du  tiers  ,  tant  des  anciens  que  des  nouveaux 
fonds. 

X  V.  Ordonnons  que  les  droits  d'Amortiffement  qui 
pourront  être  dus  pour  les  confcruftions  ôc  reconfttuflions 
de  bâtimens  ,  appartiendront  au  fermier  peridant  le  bail 
duquel  les  bâtimens  auront  été  commencés  ,  pourvu  qu'il 
y  ait  des  devis  &  des  dépris  pâlies  devant  notaires  ou 
tabel  ions  pendant  la  durée    du  bail. 

XVI.  Les  acquifitions  qui  feront  faites  par  les  reli- 
gieux ,  de  leur  abbé ,  &  les  échanges  entre  l'abbé  &  les 
religieux  d'une  même  abbaye  ,  ou  entre  deux  commu- 
nautés religieufes  ,  féruliéres  ,  laïques  &  tous  autres  gens 
de  main  -  morte  ,  feront  fujettes  aux  droits  d'Amortifi- 
mens  &  de  nouvel  acquêt  ,  quoique  les  biens  acquis  ou 
échangés  aient   été  anciennement  amortis. 

X  V I  ri  II  ne  fera  dû  aucun  droit  d'AmoriifTement 
par  les  curés  des  paroifles  ,  pour  raifon  de  tranfaûjons  , 
concordats  ou  acquifitions  qu'ils  pourroient  faire  au  profit 
de  leur  cure  avec  les  gros-décimateurs ,  ou  autres  ecc'éfiaf- 
tiques  ou  laïques  ,  au  fujet  des  dîmes  de  leur  paroifTe  , 
fuit  qu'elles  foient  ecdéfiaftiqucs  ou  inféodées. 

XV;III.  Déclarons  exempts  de  tous  droits  d'Amortif- 
fement  les  échanges  ,  acquificions  ,  dons  Se  legs  qui  feront 
faits  des  terres  ,  maifons  &  héritages  uniquement  deftinés 
&  employés  à  l'élévation  ,  agrandifiement  ou  plus  grande 
commodité  des  ég'ifes,  chapelles,  facrilHes  &  autres  lieux 
fervans  au  fervice  divin  ,  ainfi  que  les  bâtimens  qui  feront 
conftruits  ou  reconftruits  pour  être  employés  à  ces  ufages , 
comme  étant  lefdits  lieux  plus  particulièrement  dédiés  Ou 
confacrés    à   Dieu,  6c   ne  produifant  aucun  revenu. 

XIX.  Les  échanges  ,  acquifitions  ,  dons  8c  legs  dzs 
ti  rres  ,  ma'for.s  Se  héritages  pour  fervîr  aux  perfonnes  reli- 
gieufes de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  de  lieux  réguliers  ,  de 
jardins  Se  logemens  ,  comme  auflî  les  bâtimens  qu'elles  fe- 
ront confiruire  de  nouveau  ou  rccom^rui'e  d^ns  l'intérieur 
de  leur  clôture  ,  dont  elles  ne  retireront  aucun  revenu  , 
feront  pareillement  exempts  desdroits  d'Amortiffiîinenr;  mais 
dans  le  cas  où  lefdits  biens  &  bâtimens  ceîTeroient  d'être 
employés  à  ces  ufigey ,  &:  produiroient  un  revenu  ,  lefdits 
droits  d'AmortiiTement  feront  payés  fur  le  pied  de  la 
valeur  defdits  biens  &  bâtimens  aux  fermiers  en  place  , 
lorfqu'ils  commenceront  à  produire  quelque  revenu. 

XX.  Ne  pourront  les  gens  de  main-morte  ,  non  plus 
que  les  hôpitaux  généraux  6e  particuliers  ,  &  les  maifons 
Se  écoles  de  charité  ,  joindre  à  leur  clôture  aucunes  mai- 
fons ,  ni  faire  ,  foit  dans  lefdites  clôtures ,  foit  en  dehors  , 
aucunes  conftrudions  à  neuf ,  ni  reconftruèlions  de  bâti- 
mens, qu'après  y  avoir  iié  autorifés  par  M.  le  chancelier, 
commiflâire  départi  ,  à  peine  ,  contre  ceux  qui  n'auront 
pas  fatisfait ,  de  payer  le  double  de  la  femme  à   laquelle 

employés 
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employés  a  l'élévation ,  ao;randiirement  ou  plus 
grande  commodité  des  cglires  ,  chapelles  ,  fa- 
crifties  &  autres  lieux  fervant  à  faire  le  fervice 
divia,  ainfl  que  les  bâtimens  conftruits  de  nouveau 
ou  recoiiftruits  pour  ces  ufagcs ,  font  déclarés ,  par 
l'article  premier  de  l'arrêt  cité ,  exempts  de  tous 
droits  d'Amortiffement,  comme  étant,  ces  lieux  , 
plus  particulièrement  dédiés  à  Dieu  ,  &  ne  pro- 
duifant  aucun  revenu ,  conformément  aux  décla- 
rations des  5   juillet  16851  &  p  mars  1700. 

Cette  exemption  doit  pareillement  avoir  lieu 
pour  les  mêmes  objets  deftinés  à  fervir  de  lieux 
réguliers,  de  jardins  Se  de  logemens  aux  perfonnes 
religieufes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  aind  que 
pour  les  bâtimens  qu'elles  font  conftruire  de  nou- 
veau ou  reconftruire  dans  l'intérieur  de  leurs 
clôtures,  dont  elles  ne  retirent  aucun  revenu  :  mais 
fî  ces  biens  &  bâtimens  ceflent  d'être  employés 
à  ces  ufages,  &  produifent  un  revenu,  les  droits 
d'Amortiuement  doivent  être  payés  à  raifon  de 
leur  valeur,  au  moment  où,  par  le  changement 
de  deilination  ,  ils  font  cenfés  rentrer  dans  le  com- 
merce. Article  2. 

La  même  difpofition  s'applique  aux  hôpitaux 
généraux  ,  hôpitaux  particuliers  ,  hôtels  -  dieu  , 
maifons  &  communautés  ,  tant  fcculières  que  ré- 
gulières ,  où  l'hofpitalité  eft  exercée ,  tant  que 
les  objets  en  queftion  font  employés  ,  foit  au  lo- 
gement ,  à  la  fubfiftance  &  entretien  des  pauvres 
&;  des  malades  ,  foit  à  leur  inftruftion  gratuite. 
Article  3. 

Il  en  eft  de  même  des  maifons  &  écoles  de 
cliarité  des  paroiffes ,  des  charités  des  fabriques , 
des  affemblées  des  pauvres  ,  tant  des  villes  que  de 
la  campagne ,  par  quelques  perfonnes  qu'elles 
foient  régies  &  adminiftrées  ,  pour  toutes  les 
acquifitions ,  échanges  ,  dons  &  legs  ,  conftriiclions 
&  reconftruftions  de  bâtimens ,  employés  ,  foit  au 
logement ,  à  la  fubfiftance  &  au  foulageraent  des 


pourroit  monter  les  droits  ,  fi  les  bâtimens  étoient  fuiets 
a  l'Amortillemcnt  ,  fans  qu'ils  puiflent  en  efpérer  aucune 
remife  ni   modération. 

XXI.  Ne  feront  tenus  nos  fermiers  de  s'en  rapporter 
pour  la  liquidation  des  droits  d'Ainortiflement  qui  pour- 
ront être  dus  aux  eftimation^  des  biens  faites  par  les 
contrats  d'acquifitions  ou  par  les  aûes  de  donations  ;  & 
en  i:as  de  conte.lationî  ,  il  fera  procédé  à  Teftimation  des 
biens  &  des  bâti;nens  par  experts  convenus  ,  ùnon  nom- 
més d'office  par  les  cominiffaires  du  confeil. 

XXII.  Déclarons  les  biens  &  droits  anciennement 
amortis  ,  donnés  à  baux  emphltéotiques  par  les  gens  de 
main- morte,  &  dans  lefqueh  ils  rentreront,  avant  ou 
depuis  l'ex-piracion  defdits  baux,  exempts  de  tous  droits 
d'Âmortiffement  ,  pourvu  que  lefdits  biens  fe  trouvent  en 
mtuie  état  qu'ils  étoient  lors  des  aliénations  ,  &  qu'il 
n'ait  ésé  payi  aucunes  fommes  par  lefdits  geru  de  main- 
morte ;  mais  dans  le  cas  où  ils  auront  payé  des  fommes 
pour  le  rembourfement  des  améliorations  ,  augmentations 
&  autres  dépenfes  faites  fur  les  tonds  des  terres  &  droits 
liaBS  leiquek  ils  fçronî  len^és  à  l'expiration  des  baux ,  ou 
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pauvres  malades ,  foit  à  rinftruâ-ion  gratuite  de  la 
jeuneile.  AnicU  4. 

En  cas  de  changement  Je  deftinatlon  ,  tous  les 
biens  acquis,  échangés  ou  donnés,  font  fujets  aux 
droits  d'AmortilTement  ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient 
exempts  par  des  édits ,  déclarations  ou  arrêts  du 
conU'ii.  Article  5. 

Les  fondations  perpétuelles  de  prières,  faites 
d-^ns  les  hôpitaux  généraux  ou  particuliers ,  ou 
dans  les  raaifous  &  écoles  de  charité  ,  ne  lont 
aflujdtties  aux  droits  d'Amortiffement  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  eft  jagé  néceUaire  pour 
acquitter  ces  fondations  \  mais  celles  qui  iont 
faites  en  deniers  à  tous  les  autres  gens  de  main- 
morte ,  doivent  acquitter  les  droits  fur  le  pied  de 
la  totalité  des  fommes  données  pour  cette  defti- 
nation  ,lorfque  le  donateur  n'a  pas  fixé  les  foir.mes 
qu'il  veut  être  employées  à  l'acquit  de  ces  tonda- 
tions.  Article  6. 

Les  dons  &:  legs  faits  aux  gens  de  msin-morte  , 
de  rentes  fur  l'hôtel-de-vilie  de  Paris  ,  fur  les 
tailles  &  fur  le  clergé  ,  même  fur  les  diocèfes 
particuliers ,  ne  font  fujettes  à  aucun  droit  d'A- 
morliffement ,  quand  même  elles  feroient  données 
pour  caufe  de  fondation  ,  &  quoique  conftiiuées 
originairement  &  avant  T710  au  profit  des  particu- 
liers donateurs;  mais  en  cas  de  rembourfement  de 
ces  r-entes  ,  &  d'emploi  portant  revenu  du  capital 
rcmbourfé ,  les  droits  font  dus  pour  ces  emplois  ■, 
s'ils  ne  font  faits  en  rentes  qui  en  foient  exemptes. 
Article  7. 

Toutes  les  conftruflions  &  reconftruftions  de 
fermes  &  autres  édifices,  foit  fur  les  mêmes,  foit 
fur  de  nouveaux  fondemens ,  ne  font  iujettes  a 
aucun  droit  d'Amortiffement,  lorfque  par  elles- 
mêmes  elles  ne  produifent  ni  revenu  ,  ni  loyer  par- 
ticulier. Article  8. 

Quant  aux  conftruftions  à  neuf  dont  les  gens 
de  main-morte  retirent  ou  peuvent  retirer  des 
loyers    \    fl  elles    font   faites    fur   un   terrein  noa 


pour  avoir  la  faculté  d'y  rentrer  avant  la  fin  defdits  baux  , 
les  droits  d'AmortifTement  feront  payé?  du  montant  def- 
dits rembourfemens  ou  fommes  données  pour  rentrer  dans 
les  biens  avant  l'expiration  des  baux. 

XXIII,  Les  gens  de  main-morte  qui  acquerront  des 
héritages  &  autres  immeubles  ,  moyennant  des  rentes  fon- 
cières ,  payeront  les  droits  d'Amortillement  fat  le  pied  dut 
capital  de  la  rente  ,  lorfqu'ils  feront  lefdires  acquilitions  j 
mais  ils  ne  feront  tenus  de  payer  aucun  fupplément  lorf- 
qu'ils feront  le  rembourfement  defdites  rentes  :  &  lorfque 
les  gens  de  main  -  morte  ,  créanciers  de  rentes  foncières  , 
céderont  &:  tranfporteront  à  d'autres  gens  de  main-mottç 
la  propriété  defdites  rentes  j  le^  celTîonnaires  &  acquéreurs 
d'icelles  en  payeront  les  droits  d'Amortillement  &  de 
nouvel   acquêt. 

Dérogeons ,  en  tant  que  de  befoin  feroit  j  à  tous  édits  , 
ordonnances ,  déclarations  ,  arrêts ,  loix  &  autres  règle- 
mens  ,  généralement  en  ce  qui  pourroit  i"^  trouver  de 
contraire  à  la  préfente. 

S)  donnons  en  mandement ,  &c. 
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amorti ,  les  droits  doivent  être  payés  (ur  le  pied 
de  la  valeur,  tant  du  fol  que  des  bàlimcns  :  il 
c'eft  fur  un  terrein  amorti  ,  on  déduit  le  tiers  pour 
le  fonds  amorti,  en  jaftiiiant  qu'il  l'a  été  avec 
finance.  ArtlcUs  9  &   10. 

En  cas  de  reconftrudion  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  plus  grande  élé/ation  de  bàciaisns  ni  augmen- 
tation de  corps-de-logis  ,  &  quoique  les  gens  de 
main-morte  aient  payé,  depuis  dix  années,  les 
droits  d'Amortilïeraent  des  miifons  ,  a-u  lieu  & 
place  defquclles  ils  ont  fait  conllruire  les  nouveaux 
édiiices  ,  ils  en  doivent  les  droits  d'Amorliffement 
far  le  pied  de  l'augmentation  que  produit  dans  le 
loyer  la  nouvelle  conftrudrion  :  on  déduit  néan- 
moins le  tiers  fir  ceUc  augmentation  ,  (\  les  gens 
dr  main-morte  juftiScnt  qulis  ont  payé  TAmor- 
tiilement,  tant  du  fol  que  des  anciens  bâlimens  ; 
mais  s'ils  ne  peuvent  le  juftifier,  ils  doivent  les 
droits  far  le  pied  ,  tant  des  anciens  loyers  que  de 
raugmentalion  j  &  s'ils  ne  juftifient  que  de  l'Ainor- 
tiiTement  du  loi  avec  finance,  on  déduit  feulement 
le  tiers ,  tant  des  anciens  que  des  nouveaux  loyers. 
article    1 1 . 

Les  gens  de  main-morte  ,  niêmc  les  hôpitaux 
généraux  &  particuliers  ,  les  maifons  &  écoles  de 
charité  ,  ne  peuvent  joindre  à  leur  clôture  aucune 
maifon,  ni  faire,  loiî  dans  ces  c lô turcs  ,  foit  en 
dehors  ,  aucane  confi::u6llon  à  neuf  ,  ni  reconfl;:uc- 
tion  de  bàtimens  ,  qvi'iis  n'en  aient  préalablement 
communiqué  les  pians  &  devis,  à  Paris,  au  lieu- 
tenant-général de  police  ,  &  dans  les  provinces  , 
aux  inLcndans ,  qui  doivent  envoyer  au  confcil 
leur  avis,  foit  fur  la  nécelîité  des  bâùracns ,  foit 
far  les  droits  d'Amoriiiîement  qui  peuvent  en 
être  dus  j  £c  ceux  des  gens  de  mainmorte  qui  ne 
fatisfont  pas  à  ce  qui  leur  eft  prefcrit  à.  cet  égard  , 
doivent  payer  le  double  de  la  fomme  à  laquelle 
pourroient  monter  ces  droits  ,  fi  les  batiniens 
étoient  fujets  à  l'AmortiiTemcnt ,  fans  qu'il  puiiTe 
lour     être    fait     aucune     remife     ni     modération. 

Les  droits  d'AmortiiTement  dus  pour  conilruc- 
tiont  &  reconllruélions  ,  font  déclarés  appartenir 
au  fermier  pendant  le  bail  duquel  les  bàtimens 
on*  été  commencés  ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  devis 
&  des  dépris  paiTés  pardevant  notaires  pendant  la 
durée  du  bail.  Article  13. 

Les  bàlimens  conftruits  par  les  villes  «Se  com- 
munautés pour  des  cafernes  ,  des  écuries  pour  la 
cavalerie,  des  magafins  d'abondance,  ou  pour  loo-cr 
les  gouverneurs,  é\'èqucs,  intendans  &  curés,  tant 
des  villes  qie  de  la  campagne  ,  &  tous  les  autres 
édiiices  pour  le  fcrvice  du  roi ,  pour  l'utilité  pu- 
blique &  pour  la  décoration  des  villes  ,  ne  font 
fujeis  à  aucun  droit  d'AmortilTement ,  fi  les  villes 
&  communautés  n'en  retirent  aucun  revenu;  mais 
les  fonds  fur  lefquels  ces  bàtimens  font  conflruits 
font  fujets  au  droit,  s'ils  n'ont  été  amortis  avec 
finance.  Au   refte ,  les  villes  &   communautés  ne 
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doivent  paver  l'AmortilTement  que  far  le  pied  de' 
la  valeur  dés  fonds  ,  dans  le  cas  où  elles  achètent, 
pour  les  ufages  dont  on  a  parlé ,  des  maifons  toutes 
ba.ies. 

Si  la  dellination  Az  ces  bàtimens  vient  à  cefTer , 
&  que  les  villes  &c  communautés  en  retirent  un 
revenu,  l'AmortiiTemcnt  en  eft  alors  dû  fur  le  pied 
du  capital  des  loyers,  à  la  dédutlion  du  tiers 
pour  le  fonds  amorti,  en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec 
Imance.  A  nie  Le  14  (i). 

Les  fermiers  ne  font  point  tenus ,  pour  la  liqui- 
dation des  droits  d'AmortilTement,  de  s'en  rappor-" 
ter  aux  eftimations  des  biens  faites  par  les  conirata 
d'acquifition  ,  ou  par  les  ades  de  donation  j  &  en  cas, 
de  conteftalion  ,  il  doit  être  procédé  à  l'efcimatioa 
des  biens  &  des  bàtimens  par  experts  convenus  , 
linon  nommés  d'office  par  les  intendans.  AnicU  15- 

Les  gens  de  main-morte  font  déclarés  exempts 
des  droits  d'AmortilTement  pour  les  remplacemens 
qu'ils  font  des  deniers  provenans  du  rembourfement 
des  rentes  de  toute  nature  ,  données  ou  conftituées 
à  leur  profit ,  lorfqu'ils  en  ont  originairement  payé. 
l'AmortilTement.  La  même  exemption  eft  appli- 
quée aux  acquifitions  qu'ils  ont  faites  avec 
faculté  de  réméré  ,  dont  rAmortilTcment  a  pareil- 
lement été  payéj  à  la  charge,  indépendamment 
des  formalités  prefcrites  par  l'arrêt  du  1 1  j'uillet 
lécjo  ,  auxquelles  ils  font  obligés  de  le  conformer  , 
de  faire  faire ,  lors  des  remplacemens  ,  mention 
fjr  la  minute  de  la  quittance  de  rembourfement, 
par  le  notaire  qui  en  eft  dépoiîtaire,  des  fommes 
qu'ils  remplacent,  de  la  nature  du  remploi,  & 
à\ï\  rapporter  un  extrait,  ligné  du  notaire,  aux 
fermiers.  Article   \6. 

En  cas  d'acquifition  par  les  gens  de  main- 
morte ,  d'héritages  &  autres  immeubles,  moyen- 
nant des  rentes '^foncières,  les  droits  d'AmortilTe- 
ment en  doivent  être  payés ,  lorfqu'ils  font  des 
acquifuions  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  , 
fins  que  les  gen-s  de  main-morte  puiiTent  être 
tenus  de  payer  aucun  fupplément ,  lorfqu'ils  font 
le  rem.bourfement  de  ces  rentes  5  mais  s'ils  les 
cèdent  &  tranfportent  à  d'autres-  gens  de  main- 
morte ,  les  cellionnaires  &  acquéreurs  en  doivent 
payer  les  droits  d'Amortiffement.  Article  17. 

Dans  tous  les  cas  où  la  liquidation  fe  doit 
faire  fur  le  capital  des  revenus  ,  ce  capital  eft 
fixé,  pour  la  ville  de  Paris,  au  denier  vingt- 
deux  ,  &  pour  les  autres  villes  S>c  la  campagne  , 
au  denier  vingt.  Article  \Z. 

L'article  i^  concerne  les  droits  de  francs- 
fiefs,  r  c  c 

Les  fermiers  des  AmortilTem.ens  &  francs-hets 
font  tenus,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  qui 
fuivent  l'expiration  de  chaque  année  ,  de  remettre 


(Il    Vo-jei  ci-après  l'article  7  du  ri^lcmeut  de   i-jsi -,  &  lA  , 
note  ^ue  nous  y  avons  adaptée. 
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aux  greffes  des  intendances  un  état  certifié  par 
les  du-edteurs ,  des  dioits  reçus  pendant  ie  cours 
de  l'année  précédente  :  ces  états  doivent  contenir 
les  noms  des  redevables  ,  la  caufe  du  payement , 
la  nature  du  bien  &  celle  de  l'afte  qui  a  donné 
lieu  aux  droits  :  les  fucceffeurs  des  fermiers  ,  les 
redevables ,  Se  toute  autre  perlonne ,  font  autorilcs 
à  prendre  communication  de  ces  états ,  même  tels 
extraits   qu'ils    eftimcnt  néceflaires. 

Les  fermiers  &c  leurs  cautions  ,  faute  par  eux 
de  remettre  ces  états  dans  le  temps  prefcrit  , 
doivent  être  folidairement  contraints  au  payement 
de  la  fomme  de  looo  livres  pour  chaque  contra- 
vention, au  profit  des  hôpitaux  de  la  ville  prin- 
cipale de  la  p-énéialité  ,  fms  qu'ils  puiilcnt  efpërer 
aucune  reniife  ni  modération.  ArticU  xo. 

L'arrêt  doit  être  exécuté  ,  à  commencer  du 
i^"^.  janvier  1739,  dans  toutes  les  provinces  & 
généralités  du  royaume  ,  même  dans  les  provinces 
de  Flandres ,  Hainaut  &  Artois  ,  &  dans  le  comté 
de  Bourgogne  ,  à  l'exception  des  articles  concer- 
nant les  hôpitaux,  maifons  de  chirité  &  autres 
lieux  pieux  de  ces  pro-inces,  à  l'égard  defqueis 
il  ne  doit  être  rien  innov^é.  ArtïcU  ii. 

Si  ce  règlement  termina  pludcurs  contcrt'ations 
&  difficultés  concernant  le  recouvrement  des  droils 
d'AmortilTement ,  il  en  laiffa  fubrulcr  ,  &  même  il 
en  oecafionna  d'autres  ;  &  ce  fut  pour  les  faire 
ceiLr  qu'il  fut  fait  un  nouveau  règlement ,  par 
arrêt  du  confeii  du  13  avril  175 1. 

Dans  l'inteivalle  qui  s'étoit  écoulé  entre  ces 
deux  règlemens  ,  l'état  des  chofes ,  par  rapport 
aux  gens  de  main-morte ,  avoit  changé  par  l'cdit 
du  mois  d'août  i  49  ;  &  cette  circonftance  ,  quant 
aux  obj_'ts  concernant  les  droits  d'Aniortiffement  , 
exigeoit  de  nouvelles  difpofrtions.  Voici  celles 
que  contient  l'arrêt  du  13  juillet  175  i. 

En  cas  de  fondations  faites  en  termes  généraux, 
fans  désignation  d'églife  ou  de  main-morte ,  &  par 
iefquelles  les  héritiers  font  chargés  de  faire  dire 
les  prières  où  ils  le  jugent  à  propos,  les  droits 
d'Amorti fle ment  doivent  être  payes  par  les  héritiers 
des   fondateurs. 

Si  l'égiife  où  la  fondation  doit  être  exécutée 
ell  défignée  ,  c'eil  la  main-morte  qui  doit  être  con- 
trainte au  payement  des  droits,  fauf  ton  recours, 
s'il  y  a  lieu.  Arùch  premier. 

Il  n'efl  du  aucun  droit  d'Amortiffement  pour 
les  fommes  &  etîets  mobiliers  donnés  à  des  com- 
munautés &  autres  eens  de  main-morte,  fans  au- 
cune  fondation  de  menés  ou  de  prières  particu- 
lières fujettes  à  rétribution,  mais  feulement  pour 
avoir  part  aux  prières  ordinaires  de  la  communauté 
ou  égiife.   Article  1. 

Il  ell  du  moitié  des  droits  d'AmortilTement  pour 
les  aères  portant  fondation  pour  cinquante  ans  & 
au-deffous  :  le  droit  ell  dîi  en  entier  au-delTus  de 
cinquante  ?ns.  ,  ;     ' 

Les  i'ùz^Q.s  Se  autres  prières  qui  doivent  fe  faire 
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dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  teila- 
teur  ,  ne  font  fujettes  à  aucun  droit  d'AmortilTe- 
ment. Article  5. 

Le  droit  d'AmortilTement  doit  être  payé  au 
cinquième  pour  les  acquilitions  que  iss  gens  de 
main-morte,  en  confé-juence  des  lettres- patentes 
qui  peuvent  leur  être  accordées,  font  de  biens 
roturiers  dans  leur  direèle. 

Si  la  réunion  de  la  roture  au  fief  ne  fe  fait  pas, 
l'AmortilTcment  n'en  doit  être  paye  qu'au  fixieme. 
Article  4. 

La  fixation  pour  l'AmortifTement  des  biens  en 
franc-aleu  eft  la  même  que  pour  les  autres  biens  ; 
fîvoir  ,  le  cinquième  pour  les  biens  en  franc-  ileii 
noble  ,  &  le  fixième  ,  pour  les  bleus  en  franc-areii 
roturier.  Article  y. 

L'AmortifTement  pour  les  me(Tes  fondées  dans 
les  hôpitaux  ,  hôtels-dieu  ,  &  autres  maifons  de 
charité,  eft  réglé  fur  le  pied  de  la  réaibjtion 
fixée  à  10  tous  pour  chaque  mefTe  dans  les  pro- 
vinces, &  à  is  fous  dans  la  ville,  les  fauxbourgs  Sc 
la   banlieue  de  Paris.  ArticU  6. 

L'article  14  du  règlement  de  1758  portoit , 
que  fi  les  bâtimens  employés  par  les  villes  & 
communautés  à  des  cafernes  ,  écuries  pour  la  cava- 
lerie &  autres  deflinations  de  ce  genre  ,  celToient 
de  fervir  à  ces  ufages  &  produifoient  un  revenu  , 
l'AinortifTement  en  feroit  payé  fur  le  pied  du 
capital  des  loyers  ,  en  déduifant  le  tiers  pour  le: 
fonds,  s'il  avoif  été  amorti  moyennant  finance  (i). 
Ce  n'eft  plus  ce  tiers  ,  mais  la  fomme  qui  a  été 
payée  pour  le  droit  d'AmortilTement  du  fol  ,  qui 
doit  être  déduite  fuivant  le  règlement  de  175 1. 
Article   7. 

Si  ,  en  vertu  de  jagemens  ou  d'aftes  pafTés  par- 
devant  notaires  ,  les  gens  de  main-morte  ,  pour 
filreté  de  leurs  créances ,  ont  été  envoyés ,  par 
forme  d'engagement,  en  pofletrion  des  biens-fonds, 
ils  font  tenus  de  payer  le  droit  de  nouvel  acquêt 
depuis  leur  jouilTance;  &  s'ils  polTèdent  ces  fonds 
depuis  plus  de  dix  années  ,  ils  doivent  en  quitter- 
la  polT^-'lTion,  fauf  à  eux  à  les  faire  vendre  pour 
être  payés  de  leurs  créances. 

Dans  le  cas  où  ils  obtiendroient  des  lettres- 
patentes  pour  continuer  leur  jouifTance  au-delà  de 
dix  années,  ils  doivent  en  payer  l'AmortifTement; 
&c  f\ ,  après  l'acquittement  des  droits  ,  ils  viennent 
à  être  obligés  d'abandonner  cette  jouifTance  ,  an 
moyen   du   rembourfement    de    leurs  créances  ,  ils 


(I)  Ces-difpofitions  ont  été  modifiées  par  un  arrêt  rendu 
au  confeii  le  22  novembre  177^  Cet  arrêt  a  ordonné  qac 
les  édifices,  mailbns  &  bâtimens  ("ervant  decaferhes,  dont 
il  feroit  patTé  des  baux  pardevant  notairei  ,  pour  les  ititec- 
vaUes  pendant  lefcjuels  il  n'y  feroit  point  logé  de  troupes, 
deiiîcureroient  aifranchis  du  droit  d'Ainortiflemcnt  ,  pourvu 
que  l'ufage  &  la  deiiination  n  en  fuflent  pas  changés  pour 
toujours,  S:  à  la  charge  que  le  droi  de  nouvel  acquêt  en 
feroit  payé  par  les  villes  ôc  communautés  pendant  la  jouillaiice 
des  particuliers  qui  les  occuperoient. 

Fff  i 
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lont ,  en  ce  cas ,  autorifés  à  remplacer ,  fans  payer 
tle  nouveau  rAmortiflement ,  eu  fonds  de  pareille 
nature  ,  en  obfer/ant  les  formalités  ptefcrites  par 
les  arrêts  du  confeil  des  ii  juillet  1690  &  zi 
janvier   1758  ,  &  par  i'édit  du  mois  d'août  1749. 

Il  eft  au  furplus  défendu  à  tous  gens  de  niain- 
morle  de  prendre  aucun  bien  par  engagement  , 
fans  avoir  obtenu  des  lettres-patentes ,  conformé- 
ment à  l'article  14  de  ce  dernier  édit.  Article  P. 

Les  fommes  données  ou  léguées  pour  caufe  de 
fondations  de  meffes ,  prières  &  autres  œu\'res 
pieufes,  comprimes  dans  l'article  3  de  Tédit  du  mois 
d'août  1745,  qui  peuvent  être  délivrées  aux  gens 
de  main-morte  en  rente  fur  rhÔLel-de-ville  de 
Paris  ,  ne  font  fujetîes  à  aucun  droit  d'Amorti iîe- 
ment,  foit  que  les  contrats  de  ces  rentes  falTcnt 
partie  des  biens  des  iondateuiS  ,  foit  qu'ils  aient 
été  acquis  par  les  héritiers  ou  ayans  caufe,  foit 
enfin  qu'ils  aient  été  acquis  par  les  gens  de  raain- 
xnoitc  eux-mêmes,  des  fommes  qu  ils  ont  reçues 
pour  l'acquit   de  ces  fondations  (1). 

Tous  les  autres  effets  ,  même  les  rentes  fur  le 
clergé ,  fur  les  pays  d'états ,  &  autres  de  pareille 
nature  ,  font  fujcts  à  l'Amortiffement  (ijj  mais  en 
cas  de  rembourfcment  de  ces   rentes  ,   les  gens  de 


(i)  Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  un  arrêt  du 
confeil  du  z-j.  décembre  1775-  Mais  pour  jouir  de  cette 
fiveur  ,  il  ùiic  que,  dans  les  (îx  mois  de  la  délivrance  des 
fommes  données  ou  léguées  pour  l'aci-juit  des  fondations  , 
les  gens  de  main -morte  latlent  l'emploi  accès  fommes  5  finoii 
ils  en  doivent  payer  l'AmortifTement. 

(2*  Il  a  étii  dérogé  à  cette  d!J]H^f.tLon  pour  les  rentes  fur 
le  clergé,  par  un  arrêt  du  conjeil  du  24  novembre  ijjs^^ui 
tji   alnfi  con^u  : 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  ,  étant  en  fon 
confeil ,  par  les  cardinaux,  archevê^jues  ,  évê-jues  &  autres 
eccléliailiques  compofar.t  l'afTemblée  générale  du  clergé  de 
France  ,  que  les  rois  fes  prédéceffeurs  auroient  accordé  aux 
rentes  conftituées  fur  le  clergé  &  fur  les  diocèfcs  particu- 
liers tous  les  privilèges  attaclsés  aux  rentes  fur  l'hocel-de- 
ville  de  Paris  ,  comme  ayant  également  touché  le  tonds 
«ies  unes  &  des  autres  ;  que  toutes  ces  rentes  auroient  été 
rangées  dans  la  même  clafle  ,  quant  au  degré  de  faveur 
dont  elles  dévoient  jouir,  non-feulement  par  ia  déclaruion 
du  18  août  1705  ,  mais  encore  par  le  règlement  du  zi 
janvier  1738  5  que  l'arrêt  du  13  avril  1751  auroit  à  la 
vérité  fait  céder  cette  alGmilation  ,  en  aflujettiflart  les 
rentes  fur  le  clergé  au  droit  d'Amortitreraent ,  quoique  les 
rentes  fur  l'hôtel  -  de  -  vi!le  de  Paris  continuaiTent  d'en 
Être  affranchies  ;  mais  que  le  feu  roi  voulut  bien  ralTurer 
le  clergé  fur  les  fuites  de  ce  changement  ;  qu'en  confc- 
quence  il  fut  inféré  une  difpofition  dérogatoire  à  l'arrêt 
ÀM  ïj  avril  1751  ,  tant  dans  le  cor.tiat  paflé  en  1755  entre 
fa  majelté  &  le  clergé,  que  dans  les  lettres  -  patentes  qui 
furent  expédiées  le  23  juin  de  cette  année  fur  la  délibé- 
ration du  25  du  même  mois  ,  concernant  le  don  gratuit 
que  l'aderablée  générale  du  clergé  offrit  alors  à  fa  majefté  : 
«jue  cette  dif:olition  a  été  renouvelée  dans  toutes  ies  let- 
tres-patentes expédiées  fur  de  nouveaux  dons  gratjits  : 
que  cependant  les  ecclélîafliques  &  autres  gens  de  main-morte 
font  journellement  inquiétés  pour  le  droit  d'Amortin"e- 
Bient  des  rentes  qki'ils  acquièrent,  ou  qui  leur  font  don- 
fiiti   pour   caufe    de    fondation  ,    fouj    prétexte    que   ces 
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main-morte  peuvent  les  remplacer  en  d'autreS 
rentes  ,  fans  payer  un  nouveau  droit  d'Auiortifle- 
ment,  en  obtervant  les  formalités  prefcrites  par 
les  arrêts  du  confeil  des  11  juillet  1690  &  n 
janvier  1758,  &  par  I'édit  du  mois  d'août  I74S'' 
Article  9. 

A  l'égard  des  deniers  donnés  &  légués  pour- 
êlre  employés  aux  bâtimens  des  églifcs  &  lieux 
réîTulitrs  ,  &  pour  des  fondations  de  nielles  , 
pnères,  &c.  ,  il  n'cft  dû  d'Amortiffement  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé  néceffaire 
pour  l'acquittement  des  fondations  ,  en  juftifiant , 
par  quittances  paflees  pardevant  notaires  ,  que  les 
deniers  ont  été  employés  réellement  aux  bâtimens. 
Article  10. 

Si  les  p-ens  de  main-morte  emploient  à  l'acquit- 
tement de  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  des  fonds 
précédemment  acquis  &  dûment  amortis ,  des  de- 
niers donnés  ou  légués  pour  caufe  de  fondations, 
l'Amortiiremcnt  ne  doit  être  payé  que  fur  le 
montant  des  capitaux  des  fommes  néceffaires  pour 
l'acquiïtement  des  fondations.  Article  11. 


rentes  ont  été  conftituées  avant  l'année  1755,  &:  que  les 
chufes  ccntcnucs  dans  les  lettres  -  patentes  fur  les  dons 
gratuit:  &  dans  les  contrats  patTés  depuis  I7Î5.  ne  peu- 
vent s'entendre  que  des  rentes  qui  ont  été  créées  pofté- 
lieuremei.t  à  cette  époque  :  que  d'un  côté  on  veut  affu- 
jetc  r  les  gens  de  main  -  morte  à  payer^  rAmortiflemenc 
des  fomm''es  mobilières  qui  leur  font  léguées  pour  caufe 
de  fondations ,  lors  même  qu'il  les  placent  en  rentes  fur 
le  clergé,  quoiqu'il  leur  foit  permis  par  l'arrêt  du  13  avril 
1751,  déplacer  en  rentes  fur  Thote! -de- yiHe  de  Paris  les 
fonuTies  qu'ils  reçoivent  pour  l'acquit  des  fondations,  fans 
êire  fujets  à  rAmortilTement.  A  quoi  fa  majeflé  ayant 
égard  :  oui  le  rapport  du  fieur  Turgot  .  confeiller  ordi- 
naire au  confeil  royal  ,  contrôleur  -  général  Ats  finances: 
LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  ,  a  orc'onné  &  otdomie 
que  les  rentes  conftituées  fur  le  clergé  général ,  meir.e  fur  les 
diocèfes  particuliers,  tant  avant  que  depuis  le  25  juin  175Î, 
qui  feront  acquifes  par  les  gens  de  main  -  iMOrte  ,  ou  qui 
leur  feront  données  &  léguées  pour  caufe  de  fondation  de 
méfies,  prières  &  autres  œuvres  pieufes  ,  demeureront 
exemptes  du  droit  d'Amortiilement  ,  foit  qu'elles  faflent 
partie  des  biens  àts  fondateurs  ,  foit  qu'elles  foient  ac- 
quifes  par  leurs  héritiers  &  ayans  caufe  ,  pour  être  délivrées 
aux  gens  de  main-  morte,  en  payement  des  fommes  qai 
leur  auront  été  léguées  ou  données  ;  à  la  charge  néannaoïns 
que  le  tranfport  '&  la  délivrance  leur  en  feront  faits  au 
plus  tard  dans  les  Çix  mois  du  jour  de  la  délivrance  àti 
legs  :■  veut  &  entend  pareillement  fa  majefté  que  les  gens 
de  main-morte  pnifTent  placer  en  rentes  de  même  nature 
les  deniers  qu'ils  recevront  pour  l'acquit  des  fondations  , 
fans  être  fu,ets  à  l'Amortiflement  ,  pourvu  encore  qu'ils 
en  falTent  l'emploi  dans  le  même  délai  de  fîx  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  délivrance  des  legs  ou  do.  ations  ; 
lînon  ,  &  palTe  lequel  délai  ,  ils  feront  tenus  de  payer  les 
droits  d'Amortiifement  des  fommes  mobilières  nui  leur 
auront  été  donnée^  ou  léguées  pour  caufe  de  fondation. 
Ordonne  au  furplus  fa  ma:efté ,  qu'en  cas  de  rcmbour- 
fement  defdites  rentes  ,  les  emplois  qui  feront  faits 
des  deniers  rembourfés  à  l'effet  d'alTuter  l'exécution  des 
fondations,  continueront  d'être  affujettis  au  droit  d'Amor- 
tilTemer.t,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  rentes  qui  en  foienj 
exemptés.  Fait  ,ecc. 
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Lovfquc  les  gens  de  main-morte  donnent  des 
teneins  par  baux  emphytéotic^ucs  ou  à  vie  ,  à  la 
charge  par  les  preneurs  d'y  bààr  ,  ce  n'elt  qu'à 
l'expiration  des  termes  convenus  par  ces  baux  c^ue 
f)nt  dus  les  droits  d'Amortiflement  des  bàtimens 
conitruits  lur  ces  terreins  j  mais  lorfqu'il  s'agit 
de  confriu<fVions  lur  des  fonds  donnés  par  un  lîmpie 
bail ,  &  pendant  le  cours  de  ce  bail ,  les  droits 
l'ont  dus  aufll-tôt  que  les  batiracns  font  couverts. 
article  11. 

Les  (éminaires ,  les  collèges  &  les  communautés 
féculières  &  rc2;ulières  ne  font  fujets  à  aucun 
droit  d'AmortilTement  par  rapport  aux  loiremens 
que  leurs  penlionnaires  occupent  dans  l'intérieur 
de  leurs  maifons  :  il  en  cfl:  de  même  des  logcmens 
loués  dans  l'intérieur  des  communautés  icii^ieufes 
qui  n'ont  aucun.c  iortie  de  communication  au  de- 
hors, ni  d'autre  fortic  que  la  principale  pocte  du 
couvent.  j4nuU  1 5 . 

La  même  décilion  s'applique  aux  tranfaclions , 
concordats  ou  acquifîlions  que  les  curés  peuvent 
i.ijre  au  profit  de  leurs  cures  ,  avec  les  gros  déci- 
mateurs  ,  ou  autres  ecciéfiaftiques  ou  la,i'ques  ,  au 
■fujet  des  dixmes  de  leurs  paroiffes  ,  foit  qu'elles 
foient  eccicfialliques  ou   intéodées.  ^rf/c'/e  14. 

Les  ecciéfiaftiques  &:  autres  gens  de  main-morte 
ne  peuvent  néanmoins  proliter  des  difpofilions  de 
l'arrêt  dont  nous  parlons ,  qu'autant  qu'ils  ont 
préalablement  falisfait  à  toutes  les  formalités  nef- 
crites  par  l'édit  du  mois  d'août  1745?,  auquel  le 
roi  n'entend  donner  aucune  atteinte,  ni  déroger  en 
aucune  manière  par  cet  arrêt.  Article  15. 

Les  articles  16,17,  ïS,  ip,  zo  &ii,  con- 
cernent les  francs-fiefs. 

La  rcftitution  des  droits  d'AmortifTement  indû- 
ment perçus  ,  ne  peut  être  demandée  que  dans  le 
cours  des  deux  années  qui  finillent  la  fin  àcs 
baux. 

Quant  aux  droits  qui  auront  été  payés  après 
l'expiration  des  baux,  foit  que  la  demande  en  ait 
été  faite  pendant  le  cours  de  ces  baux ,  foit  dans 
les  trois  années  accordées  aux  fermiers  pour  former 
leurs  demandes ,  la  prefcription  des  deux  années 
doit  commencer  à  courir  du  jour  du  payement. 
Anich  ix. 

L'exécution  de  l'an'êt  eft  fixée  au  i'^''  janvier 
1751  ,  pour  toutes  les  provinces  &  généralités  du 
royaume  ,  même  celles  de  Flandres  ,  Plainaut , 
Artois  &   comté  de  Bourp-o^-ne.  An'uU  %x 

Par  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  du 
zS  juin  \T<,<i  ,  qui  confirment  &  autorifent  la  déli- 
be'ration  de  l'aiTemblée  générale  du  clergé  de 
France,  du  15:  du  même  mois,  'd,\\  fujet  d-u  don 
gratuit  de  lé  millions  accordé  au  roi  ,  fa  majcfté 
a  perrni;  au  clergé  de  faire  l'emprunt  de  cette 
fomme  à  conil:itution  de  rentes  au  denier  vingt- 
cinq  ,  &  a  déclaré  que  les  rentes  qui  feroient 
confiituéespax  le  clergé ,  en  vertu  de  cette  délibéra- 
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lion ,  au  profit  desdiocèfes,  bénéficiers ,  communautés 
ecciéfiaftiques,  (écuiicres  &  régulières ,  ne  feroient 
point  fujettes  aux  droits  d'AraouiiTemtnt ,  nouveaux 
acquêts  &;  autres ,  non  plus  que  les  rentes  qu'ils 
pourroient  acquérir  de  celles  qui  feroient  conili- 
tuées  par  le  clergé ,  même  dans  le  cas  où  ces 
rentes  feroient  données  ou  léguées  pour  cauie  da 
fondations  ou  œuvres  pies,  le  roi  dérogeant  à 
cet  effet  à  l'article  5>  de  l'arrêt  du  confeil  du  13 
a\'ril  1 7  j  1 . 

En  1760,  les  mêmes  difpofilions  furent  accor- 
dées par  lettres-patentes  du  14  mai  de  cette  année  , 
qui  autorifent  les  délibérations  du  clergé  pour  le 
don  gratuit  de  16  millions. 

Lors  de  l'affembiéc  de  175 ?  ,  le  cahier  que  le 
clergé  préfenia  au  roi  contenoit  quelques  arlicles 
fur  les  droits  d'AmortifTement  :  la  réponfe  de  fa 
nujellé  à  cxs  articles  cil  du  50  décembre  17 j6. 

1°.  Le  clergé  demandoit  l'exemption  des  droits 
d'AmortifTement ,  centième  denier  &  nouvel  acquêt 
des  dons  &  legs  faits  pour  fondaùons  de  places 
gratuites  dans  des  féminaires ,  pour  l'inilrudtion 
de  jeunes  ecciéfiaftiques. 

La  réponfe  du  roi  fat  ,  que  ,  fur  la  même  de- 
mande portée  par  l'article  3  du  cahier  de  ralîem- 
biée  de  1745  ,  fa  majefté  avoit  fait  connoître  qu'elle 
ne  ponvoit  quant  à  préfent  accorder  cette  grâce  ; 
que  les  circonftances  n'ayant  point  changé  depuis  , 
elle  ne  pouvoit  l'accorder. 

z".  Le  clergé  demandoit  ,  par  l'article  %  de  ce 
cahier  de  l'afiTcmblée  de  1755'  ,  l'exemption  du 
droit  d'Amorliflement  des  fommes  données  ,  foit 
en  rentes,  foit  en  fonds,  pour  le  produit  en  être 
employé  au  mariage  de  pauvres  filles  qui  feroient 
indiquées  par  les  évêques  ,  les  curés  ,  fabriciens  des 
paroilTes  ou  autres,  attendu  que  ce  produit  ne 
tournoit  point  au  profit  de  la  main-morte  ,  &  qu'il 
rentroit  dans  le  commerce  ,  en  le  payant  aux  laïques 
qui  époufoient  ces  filles. 

La  réponfe  du  roi  fut,  que  le  droit  d'AmortifTe- 
ment étant  dû  pour  les  fondations  les  plus  favo- 
rables, celles  qui  étoienl  faites  pour  des  mariao-es 
n'en   pouvoient  être  exemptées. 

3°.  Le  clergé  demandoit  par  l'article  3,  qu'en 
interprétant  le  règlement  du  13  avril  175  i  ,  il  fût 
ordonné  que  les  fondations  faites  pour  trente  ans 
&  au-defious  ,  feroient  exemptes  de  tous  droits 
d'AmortifTement  j  que  celles  depuis  trente  jufcu'à 
cinquante  ans  ,  payeroient  le  quart  du  droit  j 
celles  depuis  cinquante  jufqu'à  quatre-vingts  ,  la 
moitié,  &  celles  de  quatre-vingts  &  au-deiïus,  le 
droit  entier. 

La  réponfe  du  roi  fut,  que  le  règlem-ent  de  17^1, 
rendu  fur  le  vu  des  mémoires  du  clergé ,  contenoit 
toute  la  faveur  qu'il  étoit  pofTible  de  lui  accorder  à 
l'égard  de  ces  fortes  de  fondations 

Les  doutes  qui  s'étoient  élevés  fur  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  d'août  1745  ,  &  les  repréfentations 
que  cette   loi  avoit  occafionnées ,  ont  donné  lieu 
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à  la  déclar>itinn  du  lo  juillet  1761 ,  cjui  contient  les 
ditpofiùons  iuii'antes  : 

Cl  Article  premier.  Interprétant ,  en  tant  que  de 
«  befoin  ,  notre  édit  du  mois  d'août  1749  ,  décia- 
»  rons  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  difpo- 
»  fition  de  l'article  15,  les  féminaires  dont  les 
y>  établiffemens  ont  été  faits  av-ant  Tédic  ,  qui 
»  demeureront  autoiifés  &  confirmés  en  vertu  des 
»  préfentes;  &  à  l'égard  des  féminaires  que  ks 
»  archevêques  &  évéques  jigeronl  à  propos  A'éi\- 
»  blir  par  la  fuite  dans  notre  royaume  ,  voulons 
»)  que  l'article  i'^"'  de  noire  édit  foit  exécuté  félon 
»  (a  forme  &  teneur. 

»  II.  Confirmons  pareillement  par  ces  préfentes 
»  telles  éreftions  de  cures  ou  vicairies  pcrpétaeiies 
»  qui  auroient  été  laites  pour  caul'cs  légitimes 
»  avant  l'enregiftrement  dudit  éuiv.;  voulons  q.:e 
»  ceux  qui  en  font  pourvus ,  &  leurs  fuccv-lTcurs  , 
»  continuent  à  jouir  des  biens  dépcndans  défaites 
»  cures  ôc  vicairies  perpétuelles  qu'ils  polTédoient 
»  paihblement  audit  jour  ,  fans  qu'ils  puilicni.  y  être 
>>  troublés  en  vertu  oulUi  édit. 

w  IIÏ.  Déclarons  n'avoir  entendu  comprendre  au 
'»  nombre  des  fondations  mentionnées  en  l'articic  III 
»  dudit  ^édit  ,  celles  des  vicaires  ou  fccpndaires 
»  amovibles,  des  chapelains  qui  ne  font  pas  en 
w  titre  de"  bénéfices ,  des  fervices  &  prières ,  des 
»  lits  ou  places  dans  les  hôpitaux ,  &  autres  éta- 
»  biiffcmens  de  ciiarité  bien  &  dûment  autorifés  , 
•jj  des  bouillons  aux  tables  des  pauvres  des  pa- 
ï)  roiffes  ,  diftributions  à  des  pauvres ,  &  autres  fon- 
»  dations  qui  ,  ayant  pour  objet  des  œuvres  de 
»  religion  &  de  chaiité ,  ne  tendroient  pas  à  établir 
V  un  nouveau  corps  ,  ou  collège,  ou  communauté  , 
r>  ou  nouveau  litre  de  bénéfice.  V^oulons  qu'il  en 
»  toit  ufé  par  rapport  aux  fondations  mentionnées 
j)  au  prélent  article  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  l'art.  5: 
»  de  notredit  édit.  . 

»  IV.  N'entendons  empêcher  les  2;ens  de  niain- 
»  morte  de  donner  à  baux  emphytéotiques  ou  à 
»  longues  années  les 'biens  à  eux  appartenans  ,  en 
j)  obiervant  les  formalités  en  tel  cas  requifes  & 
»  accoutumées;  &lorfque  leflits  gens  de  main-morte 
r>  rentreront  dans  la  jouiiTance  aefdits  biens  à  l'cx- 
»  piraùon  des  baux ,  ou  faute  de  payement  des 
»  rentes  &  acquittement  des  charges  y  portées ,  ils 
»  ne  feront  tenus  d'obtenir  nos  lettres-patentes. 

»  V.  Pourront  pareillement  lefdits  gens  de  main- 
V  raone  donner  a  cens,  à  rentes  perpétuelles,  les 
»  biens  à  eux  appartenans;  mais  dans  le  cas  où  ils 
»  y  renlieroient ,  faute  de  payement  des  rentes  ou 
p  acquittement  des  charges  ,  ils  feront  tenus  d'en 
«  vï^iï  leurs  mains  dans  l'an  &  jour,  à  compter 
•fi  de  celui  qu'ils  en  feront  rentrés  en  poirelTion  , 
»  &.  ne  pourront ,  en  aliénant  de  nouveau  lefdits 
r>  biens ,  retenir  fur  iceux  autres  &  plus  grantls 
»  droits  que  ceux  auxquels  lefdits  bitns  étnicnt 
î>  affujettis  envers  eux  avant  qu'ils  y  rentraifent  : 
»  &  fera  la  difpofition  du  préfent  article  obfervée 
»  da«s  tous  les  cas  qù  il  adviendra  des  biens-fonds 
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•a  aux  gens  de  main-morte  en  vertu  des  droits  atfa- 
»  chés  aux  fiefs ,  juftices  &  feigneuries  qui  leur 
»  appartiennent,  &  de  tous  autres  droits  généra- 
»  ieuiem.  :  &  faute  par  lefdits  gens  de  inain- 
»  morte  de  mettre  iefiits  biens  hors  de  leurs 
»  mains  dans  l'an  &  jour  ,  voulons  que  la  difpofi- 
»  à  Ml  de  l'ariicle  i6  de  notre  édit  du  mois  d'août 
»  1 749  toit  exécutée  à  cet  égard  ;  nous  rélervant 
»  néanmoins  de  proroger  ledit  délai,  s'il  y  a  lieu; 
»  ce  qui  ne  pourra  eue  fait  que  par  lettres-patentes 
»  enregiltrees  dans  nos  cours  de  pariemens  &  confeils 
»  fupericurs. 

»  V^i.  N'entendons  empêcher  que  les  gens  de 
»  main- morte  ne  puifTent  céder  le  retrait  féodal 
»  ou  cenfuei ,  ou  droit  de  prélation  à  eux  appar- 
»  tenant,  dans  les  lieux  où,  fuii'ant  les  loix , 
»  coutumes  &.  ufages ,  cette  faculté  leur  a  appar- 
»  lena  jatqu'à  préfent ,  fans  néanmoins  que  ladite 
»  cellion  p  .illc  être  faite  à  autres  gens  de  main- 
»  juorte  ,  ni  qu'ils  puifleni  recevoir  ,  pour  prix  de 
»  taccliion,  ajire  chofe  que  des  ellets  nubaiers, 
»  ou  d^s  rentes  mobilières  de  la  nature  de  celles 
»  qu'il  leur  eft  permis  d'acquérir;  dérogeant  à  cet 
»  egarJ  à  la  diipoficion  de  i'aràcle  25  de  i'éuit  du 
»  mois  d'août    17^9. 

»  Vil.  Les  communautés  religieufes  auxquelles 
»  il  a  été  permis  de  recevoir  des  dots  par  la 
»  déciataà  >n  du  i8  avril  16513  ,  pourront  ftipulec 
»  que  la  dot  fera  payable  en  un  ou  plulieurs 
»  termes  ,  &  que  cependant  l'intérêt  en  fera  P'iyé 
»  fur  le  pied  fixé  par  nos  ordonnances.  Pourront 
»  même  renouveler  lefdites  obligations  à  l'échéan- 
»  ce  des  termes,  fi  mieux  n'aiment  convenir  que, 
n  pour  tenir  lieu  de  dot,  il  fera  payé  une  rente 
»  viagère  pendant  la  vie  de  celle  qui  léra  reçue 
r>  reiigicufe.  Voulons  que  le  payement  de  la  dot, 
»  tant  en  principal  qu'en  intérêts  ,  ainfi  que  les 
»  arrérages  des  rentes  viagères  conftituées  pour  dot, 
»  ne  puilTent  être  faits  qu'en  deniers  ou  effets 
»  mobiliers  ,  ou  en  rentes  de  la  nature  de  celles 
»  qu'il  eft  permis  aux  gens  de  main-morte  d'ac- 
»  quérir,  fans  que  lefdites  communautés  puiffent, 
»  fous  prétexte  de  défaut  de  payement ,  ni  fous 
»  aucun  autre  ,  acquérir  la  propriété ,  ou  fe  faire 
»  envoyer  en  polie  (lion  d'aucun  autre  immeuble 
»  pour  l'acquittement  defdites  dots,  &  ce,  nonob- 
»  ftant  toutes  loix  ,  ufages  &  coutumes  à  ce  con- 
»  traires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé. 

»  VIII.  Et  défirant  pourvoir  à  ce  que  les  deniers 
»  ccmptans  appartenans  aux  hôpitaux  &  autres 
»  établilTemcn  de  charité,  aux  égiifes  paroifliales  , 
»  fabriques  d'icelles  ,  écoles  de  charité,  tables  ou 
»  bouillons  des  pauvres  des  paroifTes ,  provenant 
î>  des  rembourfemcns  qu'ils  auront  reçus  des  dons 
»  &  legs  qui  leur  auront  été  faits  ,  ou  de  leurs 
»  épargnes  ,  ne  demeurent  pas  inutiles  entre  les 
»  mains  des  adminiftrateurs  ,  les  autorifons  à  re- 
«  mettre  lefdits  fonds  ,  pourvu  qu'ils  foient  de 
»  deux  cents  cinquante  Tivres  &  au-deflus  ,  entre 
a  les   mains  des  receveurs  à^s   tailles ,  ou  autre* 
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w  rec:veurs  de  deniers  publics  ,  de?*,  les  fonds 
.»  font  porîes  médi.uefneni:  ou  imaiédialement  au 
»  tiéfor  royal,  chacun  dans  l'cicndue  du  reflort 
w  dan-3  lequel  ils  exercent  leurs  fonflions ,  lelqueis 
»  les  feront  palTer  (ans  retardement  au  trétor  royal , 
»  pour  y  demeurer  en  dépôt  j'jfqu'à  ce  que  lefdits 
»  adminiitrateurs  aient  trouvé  un  emploi  conve- 
»  n.iblej  Si  cependant  voulons,  qu'attendu  la  hiveur 
»  que  nicrilent  leiliits  étabiiilemcns  ,  il  leur  en 
w  ioit  par  nous  payé  l'intérêt  au  denier  vingt-cinq  , 
i>  5c  qae  kl'Hits  intérèis  foient  employés  dans  les 
»  états  des  cbar^-es  ailîgnées  fur  Icic^ites  recettes  , 
>*  en  vertu  des  quittances  de  finances  qui  leur  feront 
»  expédiées  au  tréfor  royal ,  &  ce  ,  tans  aucuns 
»  frais  p^ur  Texpédition  defdites  quittances  ,  en- 
»  regiftrement  ou  autres  g;énéra;ement  quelconques, 
»  dont  nous  les  avons  dilpenles. 

»  IX.  En  confidération  de  la  faveur  que  méri- 
«  tent  les  hôpitaux  &;  autres  établilTemens  énoncés 
»  en  l'article  précédent.,  voulons  que  les  difpo- 
»  fitions  de  dernière  volonté  ,  par  lesquelles  il 
rt  leur  ar.roit  été  donné  depuis  l'édit  du  mois 
n  d'août  1749,  ou  leur  ferolt  donné  à  l'avenir  des 
»  rentes  &  autres  immeubles  de  toute  nature  ,  foient 
»  exécutées;  dérogeant  à  cet  égard  à  la  diipofition 
»  de  l'arùcle  17  dudit  édit  ,  fous  les  claufes  , 
»  conditions  Se  rélerves  énoncées  dans  les  articles 
»  fuivans. 

«  X.  Les  rentes  ainfi  données  oa  léguées  auxdits 
»  hôpitaux  &  autres  établilTemens  mentionnés  en 
»  l'article  8  ,  pourront  être  rembourfees  par  les 
»  débiteurs ,  quand  même  elles  auroient  été  fti- 
»  pulées  non  rachetables  ,  &  ce  ,  fur  le  pied  du 
»  denier  vingt ,  lorfqu'elles  n'auront  pas  de  prin- 
»)  cipal  déterminé  :  voulons  pareillement  qu'elles 
w  puifTent  être  retirées  par  les  héritiers  ou  repré- 
»  fentans  des  donateurs  dan-s  un  a.n  ,  à  compter  du 
»  jour  de  l'enrep-ifiremcnt  des  préfentes ,  pour  les 
»  difpofitions  de  dernière  volonté  antérieures  à  la 
»  préfente  déclaration  ,  &  à  compter  du  jour  de 
»  l'ouverture  des  fucceffions,  pour  celles  qui  feront 
n  poflérieures. 

»  XI.  Les  héritiers  &  rcpréfentans  de  ceux  qui 
»  auront  donné,  par  dilpo(uion  de  dernière  volon- 
»  té  ,  des  immeubles  auxdits  hôpitaux  &  autres 
»  établiffemens  ci-defTus  énoncés ,  pourront  auffi  , 
»  dans  les  mêmes  délais  portés  par  l'article  pré- 
w  cèdent ,  retirer  leldits  immeubles ,  en  payant  la 
»  valeur  d'iceux  fuivant  l'évaluation  qui  en  fera 
»  faite. 

»  XII.  Faute  par  lefdits  débiteurs  ,  héritiers  ou 
»  reprélénians  d'avoir  fait  le  rembourfement  des 
»  rentes ,  ou  payé  la  valeur  defdits  immeu-bles 
»  dan-î  le  délai  ci-defTivs,  ordonnons  que  les  admi- 
»  niilrateurs  defdits  hôpitaux  ,  fabriques  &  autres 
»  établilTemens  ci-dcfCai  énoncés,  feront  tenus  d'en 
»  vider  leurs  mains  dans  l'an  &  jour,  à  compter 
»  de  celui  où  le  délai  ci-defTus  fera  expiré  ,  fous 
»  les  peines  portées  par  l'article  z6   de   l'édit  du 
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n  mois  d'août  1749,  defquelles  peines  lefdits  ad- 
»  minillrateurs  demeureront  piarcillement  garans 
»  Se  relponfables  ;  fi  ce  n'eft  que  nous  ne  jugions 
»  à  propos  de  proroger  ledit  délai  dans  la  forme 
n  portée  par  l'article   5  ci-delTus. 

»  XIll.  Les  débireurs  des  rentes  fc  les  héritiers 
)■>  &  repréfentans  des  donateurs  &:  teflateurs,  qui 
n  auront  donné  ou  légué  ItiJites  rentes,  ou  des 
»  biens-fonds  &  immeubles  de  toute  nature  ,  feront 
»  admis  à  donner  en  payement  du  rembourlement 
»  défaites  rentes,  ou  pour  le  prix  des  immeubles 
»  légués  ou  donnés  ,  qu'ils  font  autorifés  de  rem- 
»  bourfer  ou  retirer  par  les  articles  10  &  11  ci- 
»  dciTus ,  des  rentes  de  la  nature  de  celles  dent  il 
»  efl:  permis  aux  gens  de  main-morte  de  faire 
1)  l'acquifition  par  l'article  iS  de  l'édit  du  mois 
»  d'août  17 49;  au  moyen  de  quoi  ils  en  dem-eureront 
»  libérés,  comme  s'ils  avoient  iait  lefdits  payemens 
}i  en  deniers  comptans. 

)>  XIV.  Voulons  que  les  biens  -  fonds  non 
«  amortis  ,  qui  feront  pollédés  par  les  gens  de 
»  main-morte  ,  même  par  les  hôpitaux  ik  autres 
»  établilTemens  énoncés  en  l'article  8  ,  Se  qu'ils 
»  font  obli''rés  de  mettre  hors  de  leurs  mains ,  foit 
»  en  vertu  des  ordonnances  ,  loix  Se  coutumes  dii 
»  royaume,  foit  en  exécution  de  notre  édit  du  mois 
n  d'août  1749  ,  Se  de  la  préfente  déclaration  ,  foient 
»  adujettis  à  toutes  les  charges  publiques,  même 
1)  que  lefdits  gens  de  main-morte  ioient  tenus  de 
)•>  payer  la  taille  ,  pour  raifon  de  la  propriété  & 
»  de  l'exploitation  defdits  biens  ,  les  vingtièmes 
»  &  autres  impohlion;  généralement  quelconques  , 
»  mifes  ou  à  mettre,  comme  s'ils  étoient  pollédés 
»  par  nos  autres  fjjets  non  privilégiés,  pendant 
))  le  temps  que  lefdits  gens  djï  main -morte  en 
»  jouiïont  ,  &  lufqu'à  ce  qu'ils  les  aient  mis  hors  de 
»  leurs  mains. 

»  XV.  Sera  au  furplus  notre  édit  du  mois  d'août 
»  1749?  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur,  dans 
»  toutes  les  difpolitions  auxquelles  il  n'a  été  ap- 
»  porté  aucun  changement  par  ces  prélentes.  En- 
«  joignons  à  nos  procureurs-généraux  &  à  leurs 
»  Ilibliituts,  chacun  dans  leur  reffort ,  de  veiller 
»  à  l'exécuiion  ,  tant  de  notredit  édit  du  mois  d'août 
»  1749  ,  que  de  notre  préfente  déclaration  j  &  en 
»  cas  d'inexécution  ou  fraude ,  de  pourfuivre  les 
»  contrevenans  fuivarX  la  rigueur  des  ordonnances. 
»  Si  donnons  en  mandement.  Sec.  » 

Les  difpofitions  contenues  dans  cette  loi  ont  été 
renouvelées  par  une  autre  déclaration  du  z6  mai 
1774- 

Quoique  par  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  le 
légillateur  eût  eu  l'intention  d'ôter  aux  gens  de 
main-morte  la  faculté  d'acquérir  des  ren-tes  confti- 
tuées  fur  des  particuliers  ,  à  quelque  titre  que  ce 
fût  ,  même  par  la  voie  de  la  reconftltution  ,  il  étoit 
néanmoins  arrivé  que  dilTérens  corps  ,  tant  fécu- 
liers  que  réguliers,  avoient  acquis,  depuis  cet 
édit,   plufieurs  rentes   de   cette  efpèce ,  avec    des 
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capitaux  d'ancieraies  rentes  conftituées  avant  le 
mêine  édit,  &  dont  le  remboudement  leur  avoit 
té  fait  par  les  débiteurs  :  ces  circonftaaces  ont 
donné  lieu  à  la  déclaration  du  14  août  1780,  cn- 
legiftree  au  parlement  le  premier  feptembre  fui- 
vant ,  par  laquelle  le  roi  a  profcrit  pour  l'avenir  ces 
fortes  d'acquilîiions ,  &  cependant  a  validé  celles 
^ui  avoient  pu  être  faites  précédemment  (i  j. 

L'héritage  amorti  peut  retourner  à  fa  première 


(I)   l-^olci  cette   déclaration. 

LOUIS,  &c.  :  Salut.  Par  édit  du  mois  d'août  1749  , 
le  feu  roi,  notre  très-honoïc  leigneur  &:  aïcal  ,  auroit  fait 
défenfes  à  tous  les  gens  de  main-uiorte  d'ac(]uciir  ,  recevoir 
ni  pûlliidef  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terte  ,  maifons , 
dtoics  réels  ,  rentes  foncièi-es  ou  non  rachecables ,  même 
des  rentes  conrtituées  fur  particuliers  ,  û  ce  n'eft  après 
avoir  obtenu  des  lettrcj-paccntes  pour  parvenir  à  ladite 
acquilicion,  &  pour  l'Amortiflenient  defdits  biens  ,  &  après 

3ue  lefdites  lettres  auroient  été  euregiftrées  dans  nos  cours 
e  parlement  ou  confeils  fupérieurs  en  la  forme  prefcrite 
par  ledit  cditj  il  auroit  en  outre  ordonné  t]ue  cette  dif- 
pofition  fetoit  obfervée ,  même  à  l'égard  des  fonds,  mai- 
Ibns  ,  droits  réels  ,  &  rentes,  qui  feroient  réputés  meubles 
fuivant  les  coutumes  ,  ftatuts  èc  ufages  des  lieux,  &  qu'elle 
l'eroit  exécutée  ,  à  quelque  titre  que  lefdits  gens  de  main- 
morte pallent  acquérir  les  bien-,  y  mentionnés ,  foit  par 
vente,  adjudication,  échange,  cedîon  ou  tranfport  ,  même 
€n  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dû,  foit  par  donations 
çntre-vjfs  ,  pures  &c  limples  ,  ou  faites  à  la  cijarge  de  fer- 
vice  en  fondations,  Ôc  en  général  pour  quelque  caui'e  , 
gratuite  ou  onéreufe,  que  ce  puifle  être  j  eiihn  il  auroit 
fait  défeufei  par  le  même  édic  ,  à  tous  notaires  ,  tabel- 
lions ou  autres  ofEciers ,  de  pafler  aucun  contrat  de  vente, 
échange,  donation,  ceilion  ou  tranfport  deldits  bienj  , 
ni  aucun  bail  à  rente  ou  conilitution  de  rente  fur  de^  par- 
ticuliers au  profit  defdits  gens  de  niain-morte  :  il  réfuke 
clairement  de  l'efprit  de  la  lettre  de  ces  difpofitions  de 
l'édit  du  mois  d'août  i  749  ,  que  les  gens  de  main-morte 
•ne  pouvoient ,  à  compter  de  la  publication  dudit  édit  , 
acquérir  des  rentes  conftituées  fur  des  particuliers ,  en 
aucun  cas  5c  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  même  par  la 
voie  delà  reconftitution.  Nous  foinmes  néanmoins  informé 
que  pluùeurs  corps  6c  communautés  ,  tant  féculièrcs  que 
régulières ,  collèges  ,  fabriques  ,  hôpitaux  ,  &  même  de 
(impies  bénéfices  ,  fe  trouvent  aujourd'hui  propriétaires  do 
|:entes  conrtituées  depuis  1749  ,  avec  des  capitaux  d'an- 
ciennes rentes  dont  le  rembourfement  leur  auroit  été  fait 
par  les  particuliers  qui  en  étoient  débiteurs  antérieurement 
audit  édit ,  èc  qu  il  auroit  été  procédé  auxdites  conftituiions, 
fur  le  fondement  qu'elles  ne  font  pas  mentioiir.ées  en 
xermes  exprès  dans  l'édit  du  mois  d'août  1749  .  au  nombre 
des  voies  d'acquérir  des  rentes  fur  particuliers,  interdites 
aux  gens  de  main-morte  :  que ,  fi  l'intention  du  feu  roi 
eût  été  de  les  défendre  par  ledit  édit  ,  il  s'en  feroit  pré- 
cifément  expliqué,  conformément  à  U  déclaration  du  25 
novembre  1743  ,  concernant  les  ordies  religieux  &:  gens 
de  main-morte  établis  aux  colonies  françoifes  de  l'Amé- 
;-ique ,  dont  l'article  II  porte  défenfes  exprefies  aux  gens 
de  main-morte  d'acquérir  des  rentes  fur  particuliers,  en- 
core que  les  deniers  de  la  conftitution  provinfient  de 
rembourfement  des  capitaux  d'anciennes  rentes.  Nous  avons 
jiigé  à  propos  de  pourvoir  à  ce  que ,  par  une  interpréta- 
tion aulli  contraire  à  l'efprit  de  l'çdit  du  mois  d'août 
I749j  qu'au  fens  que  préfente  la  généralité  des  expref- 
ilons  employées  dans  les  articles  XI'V,  XV  ,  XVI  &  XXII 
dudit  édit  ,  la  loi  ne  pût  être  éludée  ;  mais  ,  en  faifant 
çefier  un  abus  «^ae  nous  ne  pouriious  wléf€(:  ft^xj  nuùs  au;j 
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condition  &  nature  :  il  ne  demeure  airvorti  que 
tant  qu'il  eft  pofTédé  par  la  main-morte  qui  a 
obtenu  l'AmortilTement.  Dès  qu'il  fort  de  Tes  mains, 
il  celTe  d'être  amorti,  parce  que  rAmottiffemcnt 
n'eft  pas  réfolutif  de  la  mouvance  ,  mais  feulement 
fufpculîf;  &  comme  il  eft  perfonnel ,  il  ne  peut 
fervir  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu,  &  nullement  i 
d'autres  gens  de  mai.n-morte  ,  quoique  de  mèmci 
qualité  ou  de  même  ordre. 

Les  biens  pofTédés  par  les  gens  de  main-morte, 
foit  qu'ils  foient  amortis  ou  non ,  demeurent  non- 
feulement  fous  la  juridiftion  du  feigneur,  mais 
encore  fous  la  moa\'ance  féodale  j  ils  reftent  même 
charges  des  rentes  &  devoirs  accidentels  au  fief. 
C'ell  pour  cela  que  le  droit  canonique  permet  à 
une  abbeffc  &  à  une  prieure  de  fortir  pour  aller 
faire  l'hommage.  Auifi ,  par  arrêt  du  parlement  de 


vues  fagci  .|iù  ont  difté  les  difpofitions  dudit  édit,nouj 
avons  penfé  pouvoir  déférer  a^ix  fupplicaiions  qui  nous 
ont  été  faites  par  les  députés  du  clergé  de  notre  royaume, 
ailc.iiblé  par  notre  pcrmihion  en  l'année  177s  >  er.  rele- 
vant ceux  d'.'s  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis,  depuis 
l'édicdu  mois  d'août  1749  ,  des  rentes  fur  particuliers,  avec 
les  denier.,  provenant  du  rembourfement  d'anciennes  rentes 
fur  particuliers,  &  les  odicicrs  dont  ils  ont  employé  le 
miniilère,  des  peines  portées  par  l'article  XXII  dudit  édic. 
A  ces  caufcj  &  autres  a  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avii  de 
notre  confeil  &c  de  notre  cerraine  fcience  ,  pleine  puiflance 
&  autorité  royale ,  nous  avons  dit ,  i'iatué  &  ordonné , 
Se  par  ces  ptéfentcs  ngnées  de  notre  main  ,  difons  ,  fta» 
tuons  Se  ordonncns  ,  voulons  &  nous  plaît  que  les  ar- 
ticles XIV  ,  XV  ,  XVI  &  XXn  de  l'édit  donné  au  mois 
d'août  1749,  foient  exécutés  fuivant  leur  forme  Se  ccneLtr. 
Faifons  &  renouvelons  exprefies  inhibitions  &  défenfes  à 
tous  les  gens  de  main-morte  d'acquérir  ,  recevoir  ni  pof- 
féder  à  l'avenir  aucunes  rentes  conftituées  fur  des  parti- 
culiers ,  de  quelque  manière  &  pour  quelque  caufe  gra- 
tuite ou  onéreufe  que  ce  puilTe  être,  même  par  voie  de 
reconrtitution  des  deniers  provenant  du  rembCHirfement 
des  capitaux  d'anciennes  rentes,  û  ce  n'eft  après  avoir  ob- 
tenu nos  lettres-patentes  pour  parvenir  à  ladite  acquilî- 
tion ,  conformément  audit  édit  &  dans  la  forme  y  pref- 
crite. Validons  néanmoins,  pour  cetrc  fois  feulement  ,  les 
con.'titunons  fur  particuliers  qui  auroient  pu  être  faites 
depuis  ledit  édit  jufqu'au  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes, par  les  bénéficiers ,  corps  &  communautés  ecclé- 
iialiiques ,  collèges ,  fabriques ,  hôpitaux  &  autres  éta- 
bliflemens  faifanc  partie  du  clergé  de  France  ,  avec  les 
capitaux  des  rentes  conftituées  fur  particuliers  antérieure- 
m^ent  audit  édic ,  dont  il  leur  auroit  été  fait  le  rembour- 
fement ,  pourvu  toutefois  que  les  aéles  &  contrats  de  conf- 
titution defdites  rentes ,  paffés  ancéiieurement  audit  édic, 
&  les  aftes  de  rembourfement  d'icelles  foient  rappelés  & 
datés  dans  les  aâts  &  contrats  de  conftitution  pafles  depuis 
ledit  édit  ,  avec  les  noms  des  notaires  qui  les  ont  reçus, 
&  que  lefdits  ailes  &:  contracs  de  reconftitution  contiennent 
déclaration  exprefle  que  les  deniers  proviennent  de  1  ex- 
tinflion  &  rembourfement  des  anciennes  rentes.  Voulons 
que  lefdits  bénéficiers  ,  corps  &ç  communautés  eccléfiaf- 
uques ,  collèges ,  fabriques ,  hôpitaux  &  autres  établiftem.ens 
fufdits,  ne  puifi^ent  être  inquiétés  ni  rechercliés  pour  raifon 
defdits  aftes  &  contrats  de  reconftitution  palIcs  antérieu- 
rement aux  préfentes  -,  les  relevant  ,  enfemble  les  notaires , 
tabellions  ou  autre;  officiers  qui  auroient  re^u  les  aftes 
&z  contrats  ,  des  peines  portées  par  l'article  XXII  dudit 
édiç  du  «)9is  d'aQÛç  1749,  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

Bretagnq 
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Bretagne  du  lo  juillet  lé^i,  il  fut  juge  que 
l'abbelTe  de  S<iin>Suipice  devoit  aller  faiic  hom- 
mage au  Teigneur  de  Betton  dans  Ion  auditoire  , 
pour  les  bicm  temporels  reiewint  de  lui  Se  polTcdés 
par  l'abbaye  ,  nonobflant  l'allégation  de  l'obligation 
de  clôture. 

Quoique  l'effet  de  rAmoitiflement  foit  en  gé- 
nérai de    rendre  les   gens  de  main-morte  proprié- 
taires incommutables  des  héiitages  amortis,  cepen- 
dant il  eft  établi  en  Bretagne  ,  par  l'article  z68  de 
la  coutume  ,  que  le  feigneur  de  fief  peut ,  nonob- 
ilanc    les  lettres  d'AmortilTement ,    forcer,  durant 
l'efpace  de  trente  années,  les  gens  de  main-morte 
à  fe   délîfter  de  la  polTcllIon  des  biens  amortis   en 
leur  faveur.  Cela  a  été  ainfî  jugé  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Bretagne,  des  17  juillet    lyip  & 
zç  mars  17x5  ,  confirmes  par  une  décifion  du  confeii 
du  II  feptembre  17^6.  Cette  dicifion  ,  en  mettant 
hors  de  cour  fur  la  demande    en  caffation  du  der- 
nier de  ces  arrêts  ,  a  ordonné  que  l'article  268  de 
la  coutume    de    Bretagne    feroit    exécuté ,    <k    en 
conféquence    a    maintenu   les    feigneurs  de  fi.f  de 
la   Bretagne    dans    le   droit   de    faire    quitier    aux 
gens   de    main  -  morte  la  poflellion   des    biens  par 
eux  acquis  dans  les    mouvances  de  ces    feigneurs  , 
fi    mieux    n'aimoient    ceux  -  ci     (e     contenter    de 
l'indemnité,  &    de    l'homme    vivant,   mourant    & 
confifcant. 

Un  arrêt  du  coafeil  du  z?  novembre  1774  a 
ordonné  que  les  mailons  abbatiales ,  prieurales  & 
canoniales  ,  &c  tous  les  autres  biens  dépendans  des 
lieux  clauftraux  &  réguliers  ,  qui  ont  été  ou  fe- 
roient  mis  d  l'avenir  dans  le  commerce ,  denieu- 
reroient ,  par  grâce ,  déchargés  du  droit  d'Amor- 
tilTement ,  pourvu  que  l'ufage  &  la  deftination 
n'en  fuffent  pas  changés  &  dénaturés  pour  tou- 
jours ,  &  à  la  charge  que  le  droit  de  nouvel  ac- 
quêt en  feroit  payé  par  les  bénéficiers  S{.  autres 
gens  de  main-morte  ,  relativement  à  la  durée  des 
taux  de  ces  biens  (i). 


(i)   Comme  les  principes  relatifs' à  l'objet   dont  il  s'agit, 
font  Jéveloppés  dans  cet  arrêt  ,   nous  allons  le   rapporter. 

Vu  par  le  roi,  étant  en  fon  confeii,  l'art'cle  10  du 
cahier  que  le  clergé  de  France  a  préfente  à  fa  majerté  ^ 
lors  de  fon  aflembiée  tenue  en  l'année  1770,  par  lequel 
il  expofe  que  l'adjudicataire  des  fermes  exige  un  droit  de 
nouvel  acquêt  pour  la  location  des  maifons  abbatiales  & 
prieurales  ,  quoique  ce  droit ,  qui  fait  partie  de  celui 
d'AmorcifTemcnt ,  dont  il  eft  un  payement  momentané,  ne 
puille  être  dû  pour  les  objets  qui  ont  été  amortis  :  tous  les 
biçns  qui  appattcnoient  au  clergé  avant  l'année  1700  ,  ont 
été  compris  dans  rAmoitiflement  général  de  l'année  1746  ; 
il  fuftit  donc  ,  pour  que  les  maifons  dont  il  s'agit  ne  foicnt 
point  fujettes  aux  recherches  du  fermier  ,  de  prouver  qu'elles 
etoient  pofTédées  par  le  clergé  avant  le  premier  janvier  .'700. 
En  vain  prétendroit-on  que  la  location  donnant  ouverture 
au  droit  <'le  nouvel  acquêt,  Içs  ecc  éùaftiques  doivent  julli- 
fier  que  leurs  biens  non-feulement  leur  appartenoienc  ,  mais 
piême  qu'ils  avoient  été  loués  avant  cette  époque.  L'e'Tet  de 
l'Amortillement  ayant  été  de  faire  ceffer  toutes  rpchcrche3 
antérieures  à  1700,  les  abbés  Se  prieurs  en  font  difpenféi , 
Toms  I. 
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Le  clergé  de  France  a  fiit  des  repréfeniatioux 
au  fujct  de  cet  arrêt,  en  ce  qu'il  paroilToit  com- 
prendre dans  la  même  claiTe  toutes  les  maifons 
abbatiales ,  prieurales  &  autres  fembiables ,  quoique 


Il ,   avanr  cette  époque,  il  y  a  eu  une  location  qui  ait  donné 
ouverture   à   ce  droit.  Deux  décilions  du  confeii,  l'une  du 
2^  août    1753  ,    en  faveur  du  fieur  évêque  du  Mans,    l'au- 
tre de  ij66,    en  faveur  du  ùeur  évêque  de  Lombcî  ,  ont 
établi    ce    principe  ;    cependant   comme   les    ecclélialliques 
font  encore  expofés  à  des   pourfuites  ,    le  clergé  efpèrc  que 
fa  majè  ié  voudia  bien,  par  une  déciiîon  générale  iîc  folen- 
iiede ,  arièter   toutes  les  entreprîtes   qui  ont  été  faites  à  ce 
fujet,  &:  prévenir   toutes    celles  qu'on  pourroit    tenter   par 
la  fuite,  i-c  mémoire  de  Julien  Alaterre  ,    adjudicataire  des 
ferajes-géuérales-unies,     par    lequel    il    obferve   qu'il   n'elt 
point  du    d'Amortillemert  pour  les  bâtimens,   les  lieux  ré- 
guliers &:  les  jardins  compiis  dans  la  clôture  des  perfonnes 
relig'eufes,  parce  qu'ils  ont  été  déclarés  valablement  amortis 
tans  tinaiice ,   par  les    déclarations    de    1639   ôc   1700,    fur 
la  fonataient  de  l'ufage  auquel  ils  font  déftinés;   mais  lorf- 
que    cet  ufage  cefTe  ,  Ôc   que    les  lieux  dauftraux  &  régu- 
l.ers  produifent  un  revenu,  le  droit  d'Amortiflement  en  ell 
du  nécetlairement  :    ce  prmcipe  a  été  con.'îrmé  par  l'art,  z 
de  l'arrêt  de  règlement  du    21   janvier    1738  ,    lequel  j  ea 
ordonnant  que   les   bâtimens    fervant    de    logement   ^;    de 
clôture  aux  courmunautés  rciigieufes  ,  dont  elles  ne  tireront 
aucun   revenu  ,   feront  exempts  du  droit   d'Amortiff^mcnt  , 
ajoute  ,  par  une  dilpolîtion  cxprelle  ,  c^ue,  dans  le  cas  où  ils 
celleroieiit  d'être  employés  à  ces  ufages,   &  produiroier.t  un 
revenu  ,  les  droits  d'AmortilTement   en    feront  payés  fur  le 
pied  de  leur  vale.ir:   ce  n'eli  donc  pas  au  droit  de    nouvel 
acquêt  j  mais    bien  à  celui  d'Amortiflement ,   que  les  loge- 
meas  des  abbés  Se  prieurs  donnent  ouverture,  Icnfqu'ih  font 
mis  dans   le  commerce  par  des  locations  ou  autrement  ;   les 
lettres-patentes  que  le  clergé  a  obtenues  le    19    juin  1740  , 
prononcent   véritablement    l'exeuiptlon  de  tous  droits  d'A- 
mottitlement  en  faveur   des  bénehcicrs  &  communautés  qui 
ont   contribué  aux    dons    gratuits    accordés    depuis     11541, 
pour    railon  des  b  ens  par  eux   acquis,  a  compter  de  cette 
époque    jufqu'au  premier  janvier  1700:  mais   cette  difpofi- 
tion    n'a    de   rapport    qu'aux    biens    qui    étoient   fujcts   au 
droit  d'Amortillement  ,  fans  pouvoir  être  appliquée  à  ceux 
qui,   parleur  deihnation  ,  étoient  de  droit  réputés  amortis 
fans    finance  ;   il  n'y   avoit   pas  lieu  d'accorder  à  ceux  -  c? 
l'exemption  d'un  droit  auquel  ils  n'étoient  point  afiujettis, 
L'eifet  des  lettres  patentes  de   1746  fe  réduit  à  difpenfer  les 
gens  de  main-morte   qui  y    font  dénommés  ;    de  rapporter 
les  quittances  des  droits  d'Amortillement  qu'ils  auroent   dû 
acquitter  dans  l'Htervalle  qui  s'eft   écoulé  depuis  1541  juf- 
qu'ài7C0,  ainfiil  n'ell  point  poiiible  de  s'en  prévaloir  pour 
r.aifon  des  droits  échus   polléneurement,  ni  par  conféquenc 
pour  ceux   réfultans  de    la    location  des  radiions  abbatiales 
&  prieurales  ,    puifqu'ils  ne  font  exigibles  que  dans  l'inltant 
où  ces  maifons  font  louées.   Il  eft  d'autant  plus  important 
de  maintenir  la  régie  établie  fur  cet  objet,   que  fans  cela  les 
droits  de  fa  majelté  éprouveroient  une  diminution  confulé- 
rable  ,   laquelle  en  opéreroit  une  autre  dans  le  prix  des  baux 
des  fermes  i  d'où  s'enfuivroit  la  nécellité   d'y    remédier  par 
de    irapo  "tions  d'un  autre  genre.  Vu  aulfi  les  déclaraiions 
dts   s   jui.let  1687  &  7  mars  1700,  l'article  2  du  règlement 
du  confeii  du   2i  janvier  1738  ,  &  les  lettres-patente^  du  tt> 
juin   '.746  ,  fa  maiefté  auroit  reconnu  que  les  terres,   mai- 
fons &  héritages  fervant    de   lieux  réguliers ,    de  logemens 
&  de  jardins  aux  perfonnes  reiigieufes ,  ayant  toujours  joui , 
par  rapport  i  l'ufage  au  'uel  ils  (ont  employés  ,  de  l'exe:  ip- 
tion  des  droits  d'Amortiflement,  ces  objets   n'ont  pu    êrrg 
compris  dans  rAmortifletriïnr   généra!,  qui  n'a   été  accordé 
au  clergé  que  pour  raifon  feulement  des  biens   fujets  à  l'A' 
mortifletnei^t ,  6c  non  amortis  ,  à  caufe  defquels  il  auroit  j>ti 
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celles  qui  aTOienté.éacquifes  avant  1^41  puAcntêtre 
miles  dans  le  commerce,  fans  donner  ueu  au  aroit  de 
nouvel  acqiiêr,  aitendu  qu'elles  avoient  éié  amorties  5 
enconféqucncele  conililarendu  un  autre  arrêt,  le 
29  janvier  1776,  qui,  en  déclarant  Jes  maifons 
àbbaliales ,  prieurales ,  canoniales,  &  autres  de  même 
nature,  que  le  clergé  polTédoit  avant  1(^41  ,  ou  qui, 
ayant  été  acquilés  depuis  ,  ont  été  données  à  loyer 
avant  1700,  exemptes  de  tout  droit  d'Amortifle- 
•mcat  &:  dciiouvel  acquêt,  quoiqu'elles  forent  mifes 


enc  recherchû.    Confuitvant  ci'ailleius  ,  fa  majcfté  ,  que  les 
lieux  clauih'aiix  Se  rc'guiiers  ne  pouvant  être  poiTédés   fans 
être   amords  ,  qu'autant   que    leur    première  dellination  ne 
reçoit   aucun  changement,   &    qu'ils   ne    produifen:   aucun 
revenu  ,  il  y  auroi;  lieu  de  déclarer  fujettes  au  droit  d'Air.or- 
tilTement  les  nîaifons  abbatiales  &:  pneuralesdont  les  abbés-, 
prieurs  &  béncEciers  rerirent  un  revenu  ,  &  dont  ils  font  des 
oauXj  au  lieu  de  les  habiter  par  eux-mêmes.  Cependant  leur 
location  ,  qui  n'eli  fouvent  que  l'eftet  des  ci,  con (lances  parti- 
culières ,  ne  devant  être  envU'agée  que  comme  étant  momen- 
tanée ,  lûrfque  leur  ufage  n'cft  pas  dénaturé  de  manière  a  les 
'aire  conlîdertr  comme  étant  mifes  dans  le  commerce ,  pour 
y  refter  à  perpétuité  ;  ôc  ces  maifons  pouvant  alors  retourner 
a  leur  dcltia.it;on  primitive  d'un  inllant  à  l'autre  ,  fa  majefté 
auroit  cru  devoir,   en  ce  cas  ,  léduite  par  grâce  au  d'-oit  de 
nouvel  acquêt  ,  celui   d'AuiortilVeuient ,  qui    fcroit    exigible 
o  après  les  règles  &:  les  principes  établis  fur  cette   matière: 
elle    auroit    niême   jugé    convenable    d'interdire  ,  quant   à 
prefent  ,  toutes  recherciie;  ,  relativement  aux   arrérages  des 
droits  échus  antérieurement    aux    vingt  dernières    amées  , 
fi'J    jour   q';c  la.  demande   en  aura  été  formée  ,  ou  de  celui 
de  la  location.  Sur  quoi  fa  majeilé  délirant  faire  connoure 
î<^s  intentions  ■-  oui   le  rapport  du  fieur  Turgot ,    conleiller 
ordinaire  au  confeil  royai,  contrôleur  général  des  finances  ; 
'c  roi  étant  en  Ion  confeil  ,    a    ordonné   &:   ordonne  que 
les  maifons   abbatiale, ,   prieurales  &c   canoniales  ,  enfemble 
cous  autres  biens  &c   héritages    dépendans  des   lieux   clauf- 
traux   ôc  réguliers  qui  oat  été   ou  feront  mis  dans  le  com- 
merce, demeureront,  par  grâce,    déchargés,  tant    pour   le 
jiadé  que   pour  l'avenir  ,  du  droit  d'Amortifl'ement  auquel 
Jiêur  location  a  été  déclarée  fujette   par  l'article   If   du   ré- 
glemeat  du  confeil  dii  21  janvier  1738  ,  pourvu  néanmoins 
que  l'ufage  6i  la  dellination    n'en    foient    pas  changés  & 
dénaturés  pour  toujours  ;  &  a  la  charge    que    le  droit    de 
nouvel  acquêt   en    fera  payé  par  les  abbés,  prieurs,  béné- 
ticiers    &  autres   gens   de   main -morte,    pendant    la   durée 
des    baux    qu'ils    en    auront  faits   ou    qu  ils  pouïroient   en 
.iaire  ;  voulant,  fa  majeflé,  que  ledit  dioit  ceffe  d'être  perçu 
dès   que  lefdites  maifons  ,  biens   &    héritages  retourneront 
à  leur  première  dcftination  ;  &  à  l'égard  des  arrérages  dudit 
droit ,  ordonne  qu'ils  ne  pourront  erre  exigés  au  -  delà  de 
vingt  ans  ,  antérieurement   au  jour  de  la  locat'on  ,    ou    à 
celui  de  la  demande  qui   aura   été   faite  ,  foit   dudit   droit 
de  nouvel  acquêt  ,  fjit  de   celai   d'Amortiilcment  :  fe  lé- 
fervanc,  fa   .-najefté,    à    foire  faire  à-Xon  proHc  ,    ii  elle  le 
juge  à  propos,  le  recouvrement  defdits  arrérages  qui  feront 
ichas  avant  l'époque  defdites    vingt    années.    Enjoint   aux 
fleurs    in  endaas    &c    commiifaires  départis    dans    les   pro- 
vinces &:    généralités    du   royaume,   de    tenir    la    main    à 
l'exécution    du  préfint   arrêt  ,  qui    fera   exécuté  fuivant  fa 
forme  Se  teneur ,  nonob'bnt  toutes  oppolitions  ou  autres 
«liipècbemcns  générilemen:  quelconques  ,  dont  ,  îi  aucuns 
L-irerviennent ,  fa  nîajcAé  s'eû  réfervé  ,   &   à   fou   confeil  , 
ia  connoifCin-ce  ,  icellc  interdifànt  à  toute,  fes  cours  ï<  autres 
juges.   Fait  .au  confeil    d'Etat  du  roi,  fa   majc'ié  y    étant  , 
tenu  à  Vetfailles  le  vingt-fept'cme  jour    de   novembre  mil 
Hpi  csiir  foixame  -  quatorie.  6';^n«' ,  PilEl-yPEAUX. 
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dans  le  commerce  &  qu'elles  pioduifent  un  revenu, 
a  ordonné  que  celles  qui  ont  été  acquiles  depuis 
1641  ,  6c  qui  n'ont  été  données  àloyer  que  depuis 
1700  ,  coniinueroii_nt  d'eue  alïujetties  au  droit  de 
nouvel  acquêt,  loriqu'eiics  {êroicnt  Jouées,  à  moins 
qu'elles  u'eullent  éiê  amorties,  ou  qu'elles  ne  fuilent 
réputées  l'être ,  comme  faifant  partie  de  dotations 
ou  tondalions   royales  (  i  j. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16   feptembre  1760  y   a 


(  I  )    ï^'oici  comme  ejî  conçu  cet  arrêt. 
Vu    par    le   roi  ,  étant    en  fon  confeil ,   le  mémoire  que 
le  clergé  de  France  a  prefenté  a  fa  majellé  lor,i  de  fa  dernière 
allemblee  ,  contenant:  que  par  un  arrêt  du   confe;!  rendu  le 
2;  novembre   1774,   il  ell  ordonné    que  les  maifoirs  abba- 
tiales ,    prieurales  &:  canoniales,  enfemble  tous  autres  bierrs 
é<:  héritages  dépendant  des  lieux  claultraux  fie   réguliers,  qui 
ont  été  ou  feront  mis  dans  le  commerce  demeureront  par 
grâce  décharciis  ,   rant  pour  le  pailé  que  pour  l'avenir,  du 
droit  d'Amoitillcment  auquel  leur   location  a  été  déclaré» 
fujctte  pat   l'article  II  du  règlement  du  21    jaiivier   173», 
pourvu  néanmoins  que  l'ufage  &:  la  dellination  n'en  foiens 
pas  changés   &.    déniturés    pour    toujours  ,   &:   à  la   charge 
que  le  droit   de  nouvel  acquêt   eir  Icra  payé  par  les  abbés, 
piieuTï  ,  bénéhciers  &:  autres  gens  de  main-morte   pendant 
la    durée  des  baux  qu'iU  en   auront   laits  ,  ou  qu'us  pour- 
raient; en   faire  :  cet  arrêt  a  été  donné  daus  la  fuppolition 
que    les    maifons  atïettées    â   l'habitation  des    béneticiets  , 
avoient  joui  ,  dans  tous  les  temps,  de  l'exemption  du  droit 
d'Ainortiilement  :     mais  la   déclaration    du   5    juillet    1689 
ell  la  premièie  loi  qui  ait  accordé  cette  exemption  aux  pla- 
ces deriinées  à  la  conllrutlion  des  églifes  ,  &  aux   bâtimen» 
fervant  ac"luellement   au  logement   des   perfonnes  religieu- 
fes  de   l'im  cn:  de  l'autre  lexe  ,  comme  étant  plus  particu- 
lièrement dédiés  à   Dieu.    Il   eft   certain    qu'avant  l'année 
1639  ,    tCRis    le.!    biens-fonds   donnés  aux   gens    de    main- 
morte ,,  ou  par  eux   acquis,   même  les  terreins  fur  lefqueis 
il  écoit    bâti  de;  églifes  ou   des  maifons  pour  loger  Izs^  per- 
fonnes  relig'eufes  ,    étoient    ailujettis    a    i'AmortilTement  j 
d'où  il   réfulte  ,  que   l'Amortiffement  général  que  le  clergé 
a   obtei  u    en    1641  ,   mo)  ennant   finance,    pour   tous  les  . 
biens  fans    exception    qu'il   poflédoit    antérieurement  ,    a 
frappé  fur  les  lieux  claultraux  ,  &  réguliers  qui  n'en  étoient 
point    exempt;,  de   même  que  fur  Jes    biens  de  tout  autre 
genre.   Aulli    la    déclaration    du    s    juillet    1689    n'a-t-elle 
lait   remonter   qu'en   i5âi     l'immunité  accordée    pour     la 
première  fuis   aux  logcmens  des  bénéHciers,  le  clergé  n'en 
ayant  pas    eu   befoin    pour   un    teirips  plus   reculé.  Cepen- 
dant l'arrêt   du    27   novembre  1774  a    confondu.  &    rangé 
dans  la  même   claife    toutes  les  maifons   abbatiales,  prieu- 
rales &:    autres   femhlables ,    quoique    celles  acquifes  avant 
1641    puillent  être  mifes   dans  le   commerce  fans     donner 
lieu  au  droit    de    nouvel   acquêt,    puifqu'elles    font  amor- 
rie   j   celles   même    acquifes   depuis  cette    époque    en    Ibnt 
pareil' ement  exemptes ,  fi  leur  location  a  précédé  le  premier 
'pnv'icï  1700,  parce  que  le  droit  réfultant  de  cette  Jocarion 
a  néceflairement  été  compris  dans  ie  dernier  Amoriiflement 
général   qui  a  été  accordé  au  clergé  par  les  lettre-patentes 
dii  19  juin   17+6,  pour  raifjn  des   biens  p.r  lui  acquis  des 
puis   1641   jufqu'au   pren)ier   janvier   1700.    A  l'égard    des 
maifons  abbatiales,   canoniales  &  autres  de  même   nature, 
qui   n'ont  été  acquifes  que  depuis  le  24  juillet    1641,  qui 
n'ont  point    été    amorties  ,    &    qui    n'ont  été  louées   que 
depuis  Je  premier  janvier    1700,  l'efiet  des  letttes-patentes 
de    1746  ne   peut  pas  s'y   appliquer  ,  parce  ,  que  jouilTanc 
encore  au  premier  janvier   170c  de  l'exemption  portée  par 
la   déclaration  de    16S9,  le  feu   roi   ne  peut  pas   êcre  cenfé 
^ci  avoiv  déchargées  d'un  droit   don:   elici  n'étoienr  poiiie 
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condamné  les  filles  de  l'union  chrétienne  ,  dites 
du  Petit-Saint-Chaumont ,  établies  à  Paris ,  rue  dé 
la  lune  ,  à  payer  les  droits  d'Amortiflemcnt  des 
conftruftions  ,  reconftruûions  &  augmentations  de 
bâiimens ,  faites  à  leur  maifon  en  1733  ,  parce  que 
le  fermier  a  prouvé  que  ces  bâtimens  étoient  loues 
&  produifoient  un  revenu. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  a  débouté  les 
recteur  ,  doyen  &  fuppûts  de  l'univerfité  de  Paris , 
de  leur  intervention  en  prife  de  fait  &  caufe  pour 
les  collèges  des  Cholets  &  de  Juftice,  &  a  ordonné 
que  ces  deux  collèges  feroient  tenus  de  payer  les 
droits  d'AmortilTement,  pour  raifon  des  conftruc- 
tions  ,reconftruâ:ions&  augmentations  de  bâtimens, 
faites  dans  l'intérieui:  de  ces  collèges  ,  Se  pour  les 
locations  faites  des  anciens  bâtimens  occupés  par 
d'autres  perfonaes  que  les  officiers  bourfiers ,  éco- 
liers ,  étudians  &  penfionnaires. 

Les  religleufes  de  Notre-Dame  de  Pau  acquirent 
en  1739  une  maifon  &  un  jardin,  avec  déclaration 
que  c'étoit  pour  joindre  à  leur  clôture ,  &  que  le 
prix    provenoit    du    rembourfement     d'une     dixme 
acquife  en    16^5  ,   dont  elles  avoicnt  été  évincées 
par  retrait  ,  après  en  avoir  payé  l'Amortiffement  : 
comme  elles  démolirent   enfuite  une  partie   de   la 
maifon  &  firent  diiierentes  conllruftions ,  fans  avoir 
préalablement    communiqué    les    plans   &  devis  , 
l'intendant  les  condamna  à  payer  le  droit  demandé , 
&  le  double  de  ce  droit  pour  la  peine   encourue  , 
conformément  au   règlement   du   ii  janvier  1738. 
Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  arrêt  du  confeil 
du    18    avril    1751,  &    cependant,  par   grâce  & 
fans  tirer  à  confèquence,  le  fimple  droit  fut  mo- 
déré à    moitié.   Si  ces  religieufcs  avoient  commu- 
niqué  les  plans  &  devis   avant  la  jondllon  de  i'ac- 
quifition  à  leur  clôture  ,   ou   avant   la  démolition 
&   les    conftruftions  ,  &    qu'en    confèquence  elles 
euffent    été   autorilées  à   le  faire  ,  elles  n'auroient 
dû   aucun   droit   d'AmortifTem^nt  :    la  dècihon  ne 
les   a  pas   déclarées  déchues   de   leur    exemption  , 
çlle  n'a  prononcé  que  fur  la  peine  encourue  ,  qui  a 
été  modérée   par  grâce  particulière. 


fufceptihles ;  ainfi  ,  par  rapport  à  ces  maifons,  i'anêtcia  ?.j 
novembre  1774  doit  être  exécuté  ;  mais  il  y  a  lieu  de  le 
révoquer  pour  toutes  les  autres.  Vu  aufli  la  réponfe  de 
Laurent  David  ^  adjudicataire  des  fermes-péncra  es-unies, 
le  contrat  paffé  avec  le  clergé  le  14  août  1541  ,  la  déda- 
cation  du  5  juillet  1689  ,  le  règlement  du  î  i  janvier 
1738  j  ks  lettres-patentes  du  19  juin  1745,  Se  l'arrêt  du 
confeil  du  27  novembre  1774.  Tout  conlîdcré  :  oui  le 
rapport  du  fieur  Turgot  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal  ,  contrôleur-général  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
fon  confeil  ,  a  déclaré  &:  déclare  valableme.it  amortis  les 
bâtimens  &C  édifices  fervant  de  maifons  abbatiales  ,  prieura- 
Jes  ôc  canoniales ,  enfemble  tous  autres  biens  S;  héritages 
dépendans  des  lieux  dauftraux  &  réguliers  ,  qui  étojent 
poflïdés  par  le  clergé  avant  l'année  1641  ,  ou  qui,  ayant  été 
acquis  depuis  cette  époque,  auront  été  donnés  à  loyer  avant 
le  premier  janvier  1700,  comme  étant  compris  dans  les 
^jncrtilTemens   généraux  ^ue  le  dçrgé  a  pbçenus  en  1641 
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Un  autre  arrêt  du  confeil,  du  31  janvier  17^8, rendu 
contre  les  religieux  de  faint  Bertin  de  Sainf-Omer, 
a  confirmé  la  jurifprudence  qu'on  vient  d'établir. 
Ces  religieux  avoient  reconilruit  à  neuf  une  maifon 
fervant  de  cabaret,  fans  avoir  communiqué  les  plan? 
&  devis.  Sur  la  demande  que  le  fermier  leur  fit 
du  droit  d'Amortiffement  &  de  l'amende  encourue  , 
ils  répondirent  que  la  reconflruftion  ètoit  inJif- 
penfable  ;  qu'avant  de  la  faire  ,  la  maifon  ainfi  que 
des  terres  &  jardins,  avoient  été  loués  conjointe- 
ment fix  cents  livres  en  17 A9,  &  que,  depuis  cette 
reconftiuftion  ,  le  tout  n'avoit  été  loué  que  la 
même  fomme  en  175 î-  En  confèquence  l'intendant 
de  Flandres  les  déchargea  de  la  demande  ;  mais 
le  fermier  s'étant  pourvu  par  appel,  le  confeil, 
fans  avoir  èp-ard  aux  baux ,  ordonna ,  avant  faire 
droit ,  un  rapport  d'experts  aux  frais  des  religieux , 
pour  conftater  ce  que  l'ancienne  maifon  pouvoit 
produire,  &  l'objet  de  l'augmentation  du  loyer, 
afin  de  fixer  le  nouveau  droit  d'AmortilTament ,  s'il 
en  ètoit  dû  ,  &:  l'amende  encourue.  L'augmentation 
ayant  été  cftimée ,  le  confeil  rendit  l'arrêt  cité, 
par  lequel  les  religieux  furent  condamnés  au  paye- 
ment de  quarante  livres  pour  le  droit  d'Amortif- 
fement  de  la  reconftru£tion  de  la  maifon,  fur  le 
pied  des  deux  tiers  de  l'augmentation  du  revenu 
conftaté  par  le  procès-verbal  des  experts  ,  l'autre 
tiers  déduit  pour  le  fol  amorti  avec  finance  :  les 
mêmes  religieux  furent  en  outre  condamnes  au 
payement  de  quatre-vingts  livres,  pour  l'amende 
du  double  droit,  faute  par  eux  de  s'être  coniormès 
au  règlement  de  1738. 

Lorfque  l'acquifition  ne  porte  pas  expreffèment 
que  les  biens  acquis  doivent  être  joints  à  la  clô- 
ture,  le  droit ^d'Amortiffemcnt  eft  dû,  quand  même 
les  acquéreurs  joindroient  enfaite  ces  biens  à  la 
clôture.  C'eft  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  confeil 
rendu  le  zi  mai  1743  contre  les  religieufes  de 
Notre-Dame  de  Saint-Junien. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ip  juillet  1760  ,  rendu 
contradiftoirement  avec  le  fermier  des  droits  d'A- 
mortiffement ,  a  débouté  le  prévôt    des   marchands 


Se  i74'5-  Veut  &  entend  en  confèquence,  fa  majefté,  que 
les  objets  de  ce  genre  foient  &  demeurent  exempts  de  tous 
droits  d'Amortillement  &:  de  nouvel  acquêt  ,  encore  qu'ils 
aient  été  ou  qu'ils  foienr  mis  dans  le  commerce,  Se  qu'ils 
produifent  un  revenu,  fans  néanmoins  que  les  bénéliciers 
&  autres  gens  de  main-morte  puilfent  répéter  les  droits  de 
cette  efpèce  qui  auroient  pu  être  payés  avant  le  préfent 
arrêt  :  ordonne  au  furpUis  que  l'arrêt  du  confeil  du  27  no- 
vembre 1774,  '"era  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  en 
ce  qui  concerne  les  maifons  abbatiales ,  prieurales  ,  cano- 
niales &  autres  biens  &  héritages  de  même  nature,  qui, 
ayant  été  acquis  par  le  clergé  depuis  16^1  ,  n'auront  été 
donnés  à  loyer  que  depuis  le  premier  janvier  1700,  &  qui 
n'auront  point  été  amortis  avec  finance,  ou  qui  ne  feronc 
pas  réputés  l'être  ,  comme  faifant  partie  de  dotations  ou  fon- 
dations faites  par  les  rois  prédécefleurs  de  fa  majeflé.  Fait 
au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  raajefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt-neuvième  janvier  mil  fept  cent  foixancc-fei^e. 
6igné  DE  l-AMOICKON, 

Ç  g  g    2» 
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Si.  les  cchevins  de  la  ville  de  Paris  ,  de  i'oppo- 
iltion  qu'ils  avoient  formée  à  la  déciflon  du  conilil 
du  II  août  1757  5  qui  portoit,  que  la  ville  de 
Paris  devoit  un  droit  d'AniortiiTemcnt  ,  tant  pour 
les  immeubles  qu'elle  acquéroit ,  que  pour  les 
conftruiiions  ,  reconftruclions  &:  augmentations  de 
bâtimens  qu'elle  faifoit  faire  dans  les  fonds  X  elle 
appartenans  ,  &  dont  elle  tiroit  un  revenu. 

Le  droit  d'Amorliffen*ient  eft  dû  fur  la  valeur 
■des  biens  acquis  ,  fans  dédudtion  de  l'ufufruit  réfervé 
m  d'aucune  autre  charge.  C'cfi  pourquoi ,  par  arrêt 
•du  confcil  du  1 1  mars  1750  ,  il  a  été  jugé,  contre  les 
religieufes  de  la  viiitation  de  Chaillot ,  qu'il  ne 
devoit   être  fait  aucune  déduftion    des  rentes   via- 

gCTCS- 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'Amortiffeirient  peur 
raifon  des  biens  donnés  par  les  rois ,  parce  qu'il 
e(l  de  l'circnce  du  don  d'être  gratuit ,  &  que  le 
fouver-ain  ,  en  donnant  ,  accorde  la  capacité  fumfante 
pour  recevoir  &  pour  pofTéder  ce  qu'il  donne.  Il 
,  lut  même  décidé,  lors  du  recouvrement  de  i68p  , 
<jue  les  tonds  acquis  des  deniers  donnés  ou  légués 
par  le  roi  ,  à  condition  d'en  faire  emploi,  ferojcnt 
exempts  de  tout  droit  d'AmortifTement  &:  de  nou- 
vel acquêt. 

C'cft  d'après  ce  principe ,  que ,  par  arrêt  du 
confcil  du  li  novembre  1737  ,  les  chanoines  de 
ia  catiiédraie  de  Vannes  ont  été  déchargés  de  tout 
^roit  d'Amortiiîemenî  ,  tant  pour  la  conceffion  à 
■eux  taite  par  le  roi  en  1711  d'un  terreln  inculte 
qu'ils  avoient  demandé  pour  fubvenir  à  la  modicité 
des  revenus  du  chapitre  ,  que  pour  le  défrichement 
ik.    les  améliorations  de   ce  terrein. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  feptembre  1749  , 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle  ,  en  déclarant  le  fermier 
oon  recevable  dans  fa  demande  ,  il  a  déchargé 
les  Auguftins  de  Montpellier  du  droit  d'Amor- 
tiiTemcnt  de  boutiques  conftruites  fur  un  terrein 
«donné  par  le  roi  en  1714  à  ces  religieux  &  aux 
autres  propriétaires  des  maifons  iituées  le  long 
de  l'efplanade,  à  la  charge  d'y  faire  conftruire  des 
murs  d'architeélure  &  d  embellillement  ,  confor- 
mément  au    plan  dreiTé   par  l'ingénieur. 

Cependant,  par  arrêt  du  confeil  du  2,4  décembre 
Î755  ,  les  religieux  Carmes,  folitaires  des  balles 
loges ,  près  de  Fontainebleau ,  ont  été  condamnés 
à  paver  le  dr-oit  d'Amortifiement  d'un  bermitacre 
que  le  roi  leur  avoit  domié  en  léji  pour  leur 
ufage  ,  Se  qui  avoit  en  eftet  fervi  d'iiermitage 
jufqu'en  1750,  qu'ils  le  cédèrent  à  M.  deMorantel, 
pour  en  jouir  durant  fa  vie,  moyennant  une  rente, 
IVIais  cette  décifion  ne  détruit  pas  le  principe  que 
nous  avons  établi  ;  elle  eft  fondée  fur  le  chan- 
gement de  la  deftinatiçn  dss  biens  donnés,  &  fur 
ce  qu'en  les  niettaat  dans  le  commerce,  la  caufe 
■if  1  e?femption  a  cefle  ,  comme  elle  ceîTe  i  l'égard 
à£'^  iletix  réguliers  fervant  de  clôture;  lorfqu'ils  font 
mis  dans  le  comJiîefC&. 


AMORTîSSEMENT. 

Les  droits  d'AmortifTement  des  fondations  faites 
eu  termes  généraux,  fans  défignation  d'égiife  ou 
de  main-morte  ,  à  la  charge  aux  héritiers  de  faire 
dire  les  prières  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  doivent 
être  payes  par  les  héritiers  des  fondateurs  ,  &  le 
fermier  peut  décerner  fes  contraintes  contre  eux: 
mais  lorique  l'égiife  où  la  fondation  doit  être 
'exécutée,  eii:  défignée  ,  la  contrainte  doit  être  dé- 
cernée contre  la  main-morte  ,  fauf  fon  recours ,  s'il 
y  a  lieu  à  l'exercer. 

La  jurifprudence  n'admet  pas  ce  recours  lorfqu'ii 
s'agit  de  donations  entre-vifs  ,  à  moins  que  l'acquit 
des  droits  ne  foit  une  claufe  de  la  donation  :  mais 
lorfqu'ii  eft  queftion  de  legs ,  le  recours  eft  admis, 
pourvu  que  le  droit  n'entame  pas  les  réferves  cou- 
tumières  :  car  la  loi  ne  permettant  pas  aux  hommes 
de  difpoler  de  i'univerfalité  de  certains  biens  ,  il 
faut  que  l'héritier  les  trouve  dans  la  fucceffion. 
Ainfi ,  dans  la  coutume  de  Paris,  les  quatre  quints 
des  propres  ne  peuvent  pas  être  chargés  de  contri- 
buer au  payement   du  droit   d'Amortiffement. 

L'exemption  du  droit  d'AmortifIcment  a  lieu  en 
fr.eur  des  gens  de  main-morte  pour  l'acquifition 
des  rentes  conftituées  par  le  clergé,  en  vercu  des 
lettres-patentes  des  z8  juin  1755  &  14  mai  17^0» 
même  dans  le  cas  où  ces  rentes  font  données  ou 
léguées  pour  caufe  de  fondation  ou  œuvres  pies: 
mais  fi  ces  rentes  étoient  acquifes  par  des  gens  de 
main-morte  avec  des  deniers  donnés  ou  légués  à  la 
charge  de  fondation  ,  elles  feroient  fujettes  au  droit 
d'Amortiffement  ,  en  vertu  de  l'article  p  du  règle- 
ment du  13   avril   17 Ji. 

Les  rentes  à  quatre  pour  cent ,  créées  par  Tédit 
du  mois  d'avril  1758  fur  les  aides  &  gabelles, 
peuvent  auilî  être  acquifes  par  les  gens  de  main- 
morte ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  payer  aucun 
droit  d'AmortilTement,  à  moins  toutefois  que  ces 
rentes  n'aient  été  données  ou  léguées  à  charge  de 
fondation  ,  ou  acquifes  pour  faire  emploi  des  deniers 
donnés  à  cette    charge. 

L'exemption  de  l'AmortilTement  a  pareillement 
lieu  en  faveur  de  la  main-inorte  pour  l'acquifition 
des  rentes  conftituées  fur  les  tailles,  fur  la  ferme 
générale  des  poftes  &  fur  les  pays  d'états ,  mais 
avec  les  mêmes  reftriélions  que  pour  les  rentes  fur 
les  aides  &  gabelles.  Quant  aux  autres  effets  ,  ils 
font  fujcts  à  l'AmortilTement  j  fauf,  en  cas  de  rem- 
bourfement  de  ces  effets,  à  les  remplacer  en  autres 
rentes,  fans  payer  un  nouveau  droit  d'AmortifTement. 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'Amortiffement  des 
fommes  données  en  argent  pour  la  dot  des  per- 
fonnes  qui  embralTent  la  vie  religieufe  ,  ni  des 
rentes  conftituées  qui  font  créées  ou  cédées  poul- 
ie même  objet  ,  parce  que  la  main-morte  les 
poffède  librement  &  fans  charge  de  fondation.  C'efl 
d'après  ce  principe  ,  ^^u'un  arrêt  du  confeil  du  10 
avril  1718  ,  a  ordonné  la  reftilution  d'un  droit 
d'AmortilTement  payé  par  les  Urfulines  de  la  ville 
d'Eu  ,  en  conféquence  de  rentes  conftituées  pour 
doter  des  religieiilès» 
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Un  autre  arrêt  du  confejl  du  17  oclobre  1745 
a  déchargé  les  reiigieufes  de  Laffay  du  droit 
d'Amorliirement ,  à  ca.ul"e  de  la  dot  de  la  denioifelie 
Guyon  ,  qui  a'.'oii  abandonné  Tes  biens  i  les  frères, 
moyennant  laoo  livres  <ju'eile  avoit  déclaré  donner 
à  ces  reiJCTieui'es  pour  la.  dot;  &  pour  tenir  lieu 
de  cette  fomme  ,  fes  frères  s'étoient  oblig-és  de 
payer  aux  mêmes  reiigieufes  une  rente  de  cent 
livres  :  ainfi  ii  ne  s'agiiloit  que  d'une  rente  pu- 
rement conftituée  ,  puifqu'elle  avoit  un  capital  qui 
étoit  le  prix  convenu  &  donné  à  la  communauté  , 
laquelle  l'avoit  converti  en  une  rente. 

Mais  fi  ,  pour  la  dot  d'une  religieufe  ,  il  étoit 
cédé  à  la  communauté  un  fonds  de  terre  ou  une 
rente  foncière  rachetable  ou  non  rachetable ,  le 
droit  d'Amortiflement  fcroit  dû  fans  difficulté , 
parce  que  ces  biens  ne  fauroient  palTer  dans  la 
pofTeflion  des  gens  de  main-morte ,  a.  quelque  titre 
que  ce  puifle  être,  qu'ils  ne  foient  amortis.  C'eft 
pour  cela  que  des  arrêts  du  confeil  des  25  mars 
172J  &  Z5  mars  17x7  ,  ont  condamné  les  reii- 
gieufes minimes  de  Soiffons  &  les  Urfulincs  de 
JVlâcon  au  payement  du  tlioit  d'AmortiiTement  de 
•tiens -fonds  à  elle  donnés  pour  doter  des  reli- 
gieuGis. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  ^l  oûolirc  1749 
a  jugé  que  les  Urfulines  de  i'ille  Bouchard  dévoient 
pareillement  le  droit  d'Amortillement  de  deux 
renies  foncières  rachetables ,  qui  leur  avoient  été 
cédées  pour  doter  des  reiigieufes.  Lesagens-généraux 
du  clergé  ,  qui  étoient  intervenus  dans  l'anilance  , 
foutinrent  en  vain  que  le  droit  d'AmorlilTement 
n'étoit  pas  dû  pour  des  rentes  dont  le  débiteur 
a  ia  faculté  de  £e  libérer  lorfqu'il  le  juge  à 
propos. 

L'abbé  &  fes  religieux  ne  faifant  qu'un  même 
corps  ,  il  n'eft  point  dû  de  droit  d'AmortiHement 
pour  le  partage  des  biens  de  Tabbaye  entre  eux. 
Il  femble  qu'on  devroit  fuivre  la  même  rèp-le 
^uand  les  religieux  achètent  une  portion  de  la 
menfe  de  l'abbé ,  ou  l'abbé  une  portion  de  la  menfe 
des  religieux  ;  cependant  le  confeil  jugeant  que 
cette  idée  d'un  même  corps  s^évanouilToit  dans  un 
contrat  de  vente  ,  parce  qu  on  ne  vend  point  à  foi 
même ,  a  décidé  que  dans  ce  cas  le  droit  d'Amor' 
liiTement  devoit  être  payé. 

Ceû  d'après  cette  jurifprudence ,  que  ,  fur  l'op- 
poiïtion  de  l'adjudicataire  des  fermes  ,  le  roi  en 
fon  confeil  a  ordonné  ,  par  arrêt  du  zj  avril  1773  , 
le  rapport  des  lettres-patentes  du  18  novembre 
1758  ,  en  ce  qu'elles  déchargeoient  les  religieux 
'^e  l'abbaye  de  Sainte-Colombe-les-Sens  de  tout 
^roit  de  centième  denier ,  Amortiffement  &  autres 
«ie  pareille  nature  ^  au  fujet  de  la  ceflîon  à  eux 
faite  par  leur  aïjbé  de  fa  menfe  abbatiale  ,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  Se  perpétuelle  de  huit 
jmille  livres  ,  &  a  condamné  ces  religieux  au  paye- 
ment de  ces  droits ,  fuivant  la  liquidation  ^ui  en 
ietok  &ite. 
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Deu'X  autres  arrêts  du  confeil  du  même  jour,  & 
un  tïoidcme  du  zz  joia  fuivant,  ont  auffi  ordonné 
le  rapport  des  lettres-patentes  obtenues  en  i75'5>, 
1768  ii  1766  par  les  religieux  de  Tabbaye  de 
Tyron  ,  par  ceux  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de 
Melun,  &  par  ceux  de  l'abbaye  de  Molefme  ,  &  ont 
condamné  ces  religieux  à.  payer  les  droits  d'Amor- 
tilTement  &  autres  dont  ces  lettres-patentes  les 
avoient  exemptés  au  fujet  des  ceflions  que  leurs 
abbés  leur  avoient  faites  de  leurs  mentes  abba- 
tiales. 

L'ordre  de  Malte  avoit  prétendu  qu'il  devoit 
être  exempt  du  droit  d'Amortiffement ,  parce  qu'il 
eft  hofpitalier,  &  que  les  chevaliers  commandeurs 
ne  font  que  des  adminillrateurs  de  Thôpital-général 
&  non  des  bénéficiers  :  mais  comme  la  déclaration 
du  5  juillet  i6Sç)  &  les  règlem.ens  poftérieurs 
n'accordent  l'exemption  du  droit  dont  il  s'agit  qu'aux 
hôpitaux  de  l'intérieur  du  royaume  où  l'hofpitalité 
c£t  exercée  ,  l'ordre  de  Malte  a  été  condamné  à 
payer  ce  droit  par  arrêt  du  confeil  rendu  contra- 
did^oirement  le  premier  mai  1753  ,  ^^^^^"^  ^^  grand- 
prieur  de  France  ,  le  procureur-général  de  l'ordre  , 
le  commandeur  de  Saint-Jean-de-Latran  &  l'inf- 
peéleur  du   domaine. 

Lorfqu'il  s'agit  d'acquifitions  qui  donnent  ou- 
verture au  droit  d'Amortiflement ,  les  gens  de  main- 
morte ont  l'an  &c  jour  pour  mettre  les  biens  hors 
de  leurs  mains  ,  ou  pour  fatisfaire  au  payement 
du  droit ,  s'ils  n'ont  pas  été  évincés  pendant  ce  temps; 
en  forte  qu'on  ne  peut  les  contraindre  à  payer  aupa- 
ravant. C'eft  pour  cela  qu'un  arrêt  du  confeil  du 
8  avril  1752  a  ordonné  la  reftitution  du  droit  d'A- 
mortilTement  payé  le  lo  mai  1749  par  les  reii- 
gieufes de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de 
Caudebec,  pour  biens  acquis  le  3  avril  précédent, 
&  dont  elles  avoient  été  dépolTédées  par  retrait 
lignager  dans  l'an  Se  jour. 

Mais  fi  la  main-morte  paye  volontairement  dans 
Tan  &  jour  en  conféquence  d'une  remife  obtenue 
du  fermier  ,  fous  la  condition  de  ne  pouvoir  repéter 
en  cas  d'évifliion  ,  elle  ne  fera  pas  en  droit  de  former 
une  demande  en  reftitution  ,  &  elle  n'aura  que  la 
voie  de  faire  emploi  du  montant  du  rembourfe- 
ment  ,  en  fe  conformant  aux  formalités  prefcrites. 
S'il  s'agit  de  biens  donnés  entre-vifs ,  le  droit 
d'Araortiliement  eft  acquis  par  l'acceptation  qui 
donne  la  perfeélion  à  la  donation  ,  quand  même 
l'exécution  de  la  donation  feroit  différée  par  une 
réfcrve   d'ufufruit  ou  autrement. 

De  plus ,  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent 
va.lablement ,  au  préjudice  des  droits  du  roi ,  réfi- 
lier  une^  donation  une  fois  acceptée.  C'eft  d'après 
ce  principe  ,  que,  par  arrêt  du  confeil  du  24  août 
1719  ,  les  reiigieufes  de  Saint-Benoît  de  Péri- 
gueux  ont  été ,  nonobftant  leur  renonciation ,  con^ 
damnées  au  payement  du  droit  d'AmortifTement 
d'une  fomrae  à  elles  donnée  entre-vifs  en  17x1 , 
à  charge  de  fondation  ,  pour  n'être  délivrée  qu'après 
la  mort  du  donateur. 
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Un  autre  arrêt  du  confeil  du  lé  août  1718  a 
condamné  ie  chapelain  de  Saint-Laurent  de  la 
Serre  à  payer  rÀmortiflement  de  fonds  donnes 
entre-vits  ,  à  charge  de  fondation  ,  nonobftant  la 
ré\^ocatioa  faite  eufuite  avec  ie  confentement  du 
chapelain. 

A  l'égard  des  biens  &  effets  donnés  &  légués 
par  teftaraent  &  autres  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté 5  le  droit  d'Amortiffement  eft  dû  dès  l'inftant 
de  l'acceptation  ,  fans  attendre  la  délivrance ,  &  la 
main-morte  eft  tenue  de  le  déterminer  aprèç  le 
décès  des  teftateurs ,  par  une  acceptation  ou  une 
lenonciation.  Si  elle  accepte,  le  droit  d'Amortif- 
fement  eft  dès-lors  exigible  j  &  f\  elle  renonce , 
il  fiut  que  ce  foit  par  afte  en  forme  &  pafTé  devant 
notaires  ,  pendant  que  les  chofes  font  entières ,  & 
par  conféquent  fans  avoir  fait  aucun  afte  d'accep- 
tation ,   comme   une  demande    en   délivrance ,  &c. 

Le  délai  pour  accepter  ou  pour  renoncer  en 
pareil  cas  ,  a  été  fixé  plus  ou  moins  long,  relative- 
ment aux  circonftances  j  mais  on  peut  établir  en 
général  qu'il  ne  doit  pas  excéder  lîx  mois,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  teftateur. 

Le  fermier  a  trois  ans  après  fon  bail  pour  s'af- 
furer ,  par  des  demandes  en  bonne  forme ,  les  droits 
ouverts  pendant  le  cours  du  même  bail,  &  même  ceux 
qui  font  échus  antérieurement  &  qui  ont  été  négli<Tés 
par  les  fermiers  précédens ,  pourvu  toutefois  qu'il 
ne  remonte  pas  au-delà  de  vingt  années  depuis  le 
jour  de  fa  demande. 

Le  recouva'ement  des  droits  d'AmortilTement  fe 
fait  en  vertu  de  contraintes  décernées  par  le  fer- 
mier &  vifées  par  l'intendant  de  la  province  oi\ 
ees  droits  font  dus.  Les  frais  de  la  première  figni- 
fication  de  la  contrainte  ne  font  point  à  la  charge 
des  redevables.  Ceux-ci  ont  un  mois,  à  compter 
du  jour  de  cette  fignification  ,  pour  fe  pourvoir  par 
oppofition.  S'ils  ont  négligé  de  propofer  leurs 
moyeiis  dans  ce  délai  ,  les  pourfuites  doivent  être 
continuées  à  leurs  frais. 

La  connoifTance  des  conteftations  qui  peuvent 
s'élever  au  fujet  du  droit  d'Amortiffement ,  eft  attri- 
buée aux  intendans  des  provinces  en  première  inf- 
tance  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  confeil. 

Un  arrêt  du  confeil  du  13  janvier  1770,  a  con- 
damné les  prieur  &  religieux  de  Cherlieu  à  cinq 
cents  livres  d'amende  pour  s'être  pourvu  à  la 
chambre  des  comptes  de  Dole,  au  fujet  d'un  droit 
d'AmortilTeiTient  qu'on  leur  répétoit  ,  &  a  cafTé 
l'arrêt  de  cette  cour ,  comme  incompétçmment 
rendu. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  avril  fujvant  , 
a  pareillement  condamné  à  cinq  cents  livres  d'a- 
mende le  fieur  Arbilleur,  parce  qu'il  s'étoit  auifi 
pourvu  à.  la  même  chambre  des  comptes  au  fujet 
du  droit  d'AmortilTement  d'une  fondation  de  8000  1. 
dont  le  fermier  lui  demandoit  le  payement. 

Voyez  l'ordonnance  de  Philippe  III  de  1175  ; 
çellz  de    Philippe   IV  de  li^i  j    l'hijloirc  de 
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France  du  pre'Jident  Henault;  de  VHommeau; 
Beaumanoir  j  le  traité  des  fiefs  de  Pocquet  de 
Lii'oniére  j  les  quejiions  féodales  d' Hévin  5  la 
déclaration  de  Louis  XIII  du  19  avril  1639  ; 
les  lettres-patentes  du  21  mai  fuivant  \  la  dé-' 
claration  de  Louis  XIV  du  ^  juillet  1689  j 
Bacquet,  deV Amorti jfemen.t\  leBret,  delafou- 
veraineté-^  la  déclaration  du  ii  Jiovembre  1714  j 
l'ordonnance  de  Charles  V  du  mois  de  mai 
1371  ;  le  contrat  pajfé  à  Mante  entre  le  roi  & 
le  clergé  le  14  août  1641  ;  les  édits  de  décembre 
1666,  mars  1671  ,  &  août  i6pi  ;  la  déclaration 
du  mois  de  mars  1700  j  celle  du  19  juillet  ijoij 
Bafnage  fur  la  coutume  de  Normandie-^  L'édit 
du  mois  d'août  1749  ;  l'arrêt  du  confeil  du  ix 
janvier  1738;  celui  du  13  avril  175  ij  Jarry  ■, 
traité  des  Amortijfemens  ;  les  lettres-patentes  du 
z8  juin  1755  5  ^  ^"  ^4  '"'^^  1760;  l'édit  du 
mois  d'avril  1758  j/ej  arrêts  du  confeil  des  11 
mars  1709  ,  5  janvier  171Z,  151  août  1711  ,  6 
octobre  1711  ,  &  iç  mars  ij -^6  ;  l'ordonnance  du 
duc  Léopold  du  \Q  février  1700  j  la  déclaration 
du  roi  Staniflas  du  iz  juin  1758  ;  les  arrêts  du 
confeil  des  zj  avril  (S*  21  juin  1773  ;  ^^^  ^"^'^ 
eccléjiafîiques  de  France  \  le  dictionnaire  rai- 
fonné  des  domaines  ;  les  arrêts  du  confeil  des 
1 9  juillet  &  \6  feptembre  1760;  la  jurifprudence 
canonique  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Indem- 
nité ,  Main-morte  ,  Acquisition  ,  Aliénation  , 
Homme  vivant  et  mourant  ,  Franc  -  fief  , 
Nouvel  Acquêt,  Engagement,  Sou,  Rente, 
Fondation  ,  Hôpital  ,  Réserves  coutu- 
MiÈRES  ,  Partage,  Dixmes  ,  Echange,  Cha- 
pitre ,  &c. 

AMOVIBLE.  Il  fe  dit  d'un  office  ou  bénéfice 
qui  n'cft  pas  peroétuel  ,  ou  dont  le  titulaire  peut 
être  révoque  iorlqu  on  ie  juge  a  propos. 

Les  ultramontains  iiiettent  au  nombre  des  béné- 
fices Amovibles ,  par  oppofition  aux  véritables  bé- 
néfices érigés  en  titre  à  perpétuité  ,  le  droit  que  le 
pape  accorde  aux  particuliers  de  jouir  pendant  fa 
vie  d'une  portion  des  biens  de  l'églife  ,  à  prendre  , 
par  exemple ,  fur  les  revenus  d'un  bénéfice;  ce  qui 
n'eft  autre  chofe  qu'une  penfion. 

Dans  le  doute  ,  les  bénéfices  féculiers  font  régu- 
lièrement cenfés  perpétuels ,  &  les  bénéfices  régu- 
liers font  au  contraire  prélumés  Amovibles. 

En  France  ,  on  ne  reconnoît  de  bénéfices  Amo- 
vibles que  chez  les  réguliers,  qui  les  appeloient 
anciennement  obédiences  à  caufe  de  l'obligation  ou 
étoient  les  religieux  qu'on  en  pourvoyoit,  de  les 
quitter  lorfqu'on  le  leur  ordonnoit. 

Autrefois  tous  les  offices  clauftraux  ,  toutes  les 
places  monacales  ,  ou  plutôt  tous  les  bénéfices 
réguliers  étoient  Amovibles.  Lorfque  les  moines 
eurent  acquis  des  biens  confidérables ,  il  fallut  en 
confier  l'adminiftration  à  des  laïques  ou  à  des  re- 
ligieux :  ce  dernier  parti  fut  lliivi.  Les  abbés ,  fans 
,   rien  perdre  de  leurs  droits ,  chargèrent  du  foin  des 
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biens  qu'ils  avoient  à  la  campagne,  ceux  de  leurs 
leligieux  qu'ils  crurent  les  plus  propres  pour  cet 
eftet.  La  commiflion  de  ces  religieux  étoit  rcvo- 
cable  ;  &c  au  bout  d'un  certain  temps  ils  retour- 
noient au  monaftère ,  où  ils  rendoient  compte  de 
leur  geiHon  à  l'abbé.  Cette  dépendance  llibfifta 
tout  autant  de  temps  que  la  pratique  de  la  règle 
fut  en  vigueur.  Le  premier  de  ces  religieux  à  qui 
l'abbé  communiquoic  un  droit  de  prééminence  lur 
les  autres  ,  étoit  appelé  prieur  ;  &  l'on  appela 
prieure  la  ferme  qu'il  adminiftroit. 

Dans  la  fuite  ,  ces  prieurs  trouvèrent  le  moyen 
de  rendre  leur  commiilion  plus  durable  &  mêiiie 
perpétuelle  ,  en  s'arrangeant  avec  les  abbés  ,  qui 
étoient  tombés  dans  le  plus  grand  relâchement  : 
au  lieu  de  rendre  compte  &  de  ne  prendre  lur 
les  revenus  des  fermes  que  leur  entretien  ,  ces 
prieurs  pavèrent  aux  abbés  une  rente  en  argent , 
&:  reftèrent  ainfi  continuellement  dans  .  leurs 
prieurés. 

A  l'exemple  des  prieurs  ,  d'autres  officiers  des 
monaftères ,  aux  offices  defquels  étoit  attachée  l'ad- 
miniltration  de  certains  biens ,  s'en  approprièrent  les 
revenus ,  &  chacun  fit  menfe  à  part. 

Plufieurs  de  ces  offices  ont  toutefois  confervé 
leur  premier  état  dans  certains  ordres  ;  mais  il  ne 
faut  pas  comprendre  parmi  ces  offices  Amovibles 
les  prieurés-cures  dépendans  de  la  congrégration 
de  France  &  des  autres  congrégations  qui  depuis 
un  fiècle  ont  obtenu  des  letles-patentcs  de  leurs 
ftatuts  ou  conftituîions  ,  en  vertu  defquelles  le  gé- 
néral peut  rappeler  au  cloître  ,  du  contentement 
de  l'é/êque  diocéfain  ,  les  titulaires  de  ces  bé- 
néfices. Ces  titulaires  font  de  véritables  bénéfi- 
ciers  qui  ne  fauroient  être  deflitués  fans  quelque 
caufe ,  au  lieu  que  les  porTcffeurs  des  bénéfices 
Amovibles  font  plutôt  des  deffervans  ou  de  fim- 
ples  adminifirateurs  que  de  véritables  titulaires  , 
puifqn'ils  peuvent  être  révoqués  fans  caule  au  gré 
du  fjpérieur  régulier  ,  &  qu'ils  le  font  en  eifet 
fouvent.  C'eft  fur  cette  diilinâ:ion  qu'il  eit  établi 
parmi  nous  que  le  défaut  d'exprcffion  d'un  bénéfice 
Amovible  ne  rendroit  pas  une  impétration  fubrep- 
tice.  Cependant,  par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  rendu 
I2  11  février  1764  en  faveur  du  frère  Rouffin 
contre  le  frère  Pontillon  ,  cbferva^ntin  ,  il  a  été 
jugé  que  la  deftitution  fans  caufe  d'un  religieux 
inllitué  dans  un  office   Amovible  ,    étoit  abufi/e. 

Quant  à  la  queilion  de  favoir  fi  les  bénéfices 
Amovibles  peuvent  être  réfignés  en  faveur  ,  Fla- 
minius  tient  pour  l'affirmative  ,  Se  il  fe  fonde  fur 
ce  qu'il  fut  décidé  le  z8  janvier  15S3  ,  que  la  règle 
de  piiblicandis  refignacionihus  a  lieu  a.  l'égard  de 
ces  fortes  de  bénéfices.  M.  Piaies  dit  que,  lans  exa- 
miner fi  l'opinion  de  Flaminius  efc  conforme  aux 
principes  ,  il  fufiît  d'obferver  qu'il  y  a  très-peu  de 
ces  béi'éfices  en  France  ,  &  que  tous  ceux  que  l'on 
y  connoît  font  afie<5lés  aux  membres  de  la  maifon 
dont  ils  dépendent  ;  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  les 
jréfigner  à  des    étrangers.   Inutilement  ,    ajoute   le 
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itiême  auteur  ,  le  bénéficier  réfigneroit  .1  un  de  fes 
confrères  ,  parce  que  le  fupéiieur  ne  manqueroit 
pas  de  rappeler  au  cloître  le  rélignataire  qui  auroit 
été  pourvu  par  le  pape. 

Le  concile  de  Trente  a  lailTé  à  la  prudence  des 
évéques  de  nommer  des  vicaires  perpétuels  ou 
Amoi'ibles  dans  les  paroilTes  unies  aux  chapitres  ou 
aux  monaflères ,  &  de  leur  faire  une  portion  con- 
grue ;  fur  quoi  les  canonifles  établillent  pour  les 
pays  où  le  concile  a  été  publié  &  reçu,  \°.  que 
i'érêque  peut  ufcr  de  ion  autorité  pour  établir  des 
vicaires  perpétuels  ou  An::ovibles  dans  les  paroilîes 
unies  à  des  communautés,  quand  même  les  lettres 
d'union  voudroient  que  la  paroifle  fût  deiTervie 
par  des  vicaires  Amovibles,  pourvu  que  ces  lettres 
aient  une  date  antérieure  au  «oncile  ,  &  qu'elles 
ne  foicnt  pas   rémunératives. 

1°.  Que  l'évèque  ne  fauroit  ,  en  vertu  de  ce 
concile  ,  mettre  des  vicaires  perpétuels  dans  une 
paroifle  unie  .i  une  communauté  ,  quand  l'union  a 
été  faite  par  manière  de  concordat  avec  le  laint 
fièi'-e,  ou  bien  qu'elle  eil  fi  ancienne,  que, de  temps 
immémorial,  les  ordinaires  n'y  ont  vu  que  des  vi- 
caires Amovibles. 

Suivant  la  bulle  de  Pie  V  ,  les  cures  de  l'ordre 
de  prémontré  ne  doivent  être  deflervies  que  par 
des,  vicaires  Amovibles  au  gré  des  fupérieurs. 

Les  vicaires  Amovibles  ou  perpétuels  des  pa- 
roiiles  5  &  même  de  l'ordre  de  Malte,  doivent  être 
approuvés  &  examinés  par  l'évèque  :  mais  le  choix 
ou  la  nomination  de  ces  vicaires  n'appartient  pas 
toujours  à  l'évèque,  c'efl  à  celui  qui  pofsède  le  bé- 
néfice où  eft  la  paroifle  à  faire  ce  choix  même 
dans  les  mois  réfervés  au  pape  ,  lauf  certains  droits 
d'annate  &  de  provifions  apofloliques ,  que  le  vi- 
caire ainfi  choiii   par  le  curé  primitif  eft  oblirré  de 
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payer  a  la  chambre. 

L'amovibilité  des  curés  dans  les  paroifîes  a  tou- 
jours été  res;ardée  en  France  comme  très-préjudi- 
ciable. L'article  11  de  rordonnance  du  mois  de 
janvier  16251,  &c  l'article  14  du  règlement  des  ré- 
guliers ,  contiennent  à  cet  égard  une  difpofition  que 
Louis  XIV  a  confirmée  par  fa  d'éclaration  du  2^ 
janvier  i68(?  ,  laquelle  ordonne  que  les  cures  unies 
à  des  chapitres  ou  autres  communautés  eccléfiafti- 
ques  ,  &  celles  où  il  y  a  des  curés  primitifs  ,  feront 
deflervies  par  des  curés  ou  des  vicaires  percétuels 
pourvus  en  titre  ,  lims  que  l'on  y  puifTe  mettre  â 
l'avenir  des  prêtres  Amovibles  ,  fou*;  quelque  pré- 
texte que  ce  fcit. 

Cette  déclaration,  renouvelée  par  celle  du  mois 
de  juillet  7600,  &  par  l'article  14  de  l'édit  de 
i6>)5  ,  ne  concerne  pas  les  paroifTes  appartenantes 
à  des  chapitres  ou  monaftères,  &  deiTervies  par  un 
religieux  ou  un  chanoine  ,  parce  qu'on  regarde 
ces  paroilTes  plutôt  comme  des  bénéfices  réunis  à 
ces  chapitres  ou  monaftères,  que  comme  des  églifes 
où  ils  font  curés  primitifs. 

Quant  à   l'amovibilité    des    offices    rovaux    ou 
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feigueunaux  ,  nous  retiTOyous  à  i'aiticlc  Office. 
Voyez  de  Luca  ,  traité  des  hénéjices  \  FUmi- 
nius  \  Goard  j  Piales  ,  traité  de  la  prévention  ; 
Gardas  ;  Barbofa  ;  les  mémaires  du  clergé \  la 
huile  de  Pie  V  de  l'an  1565  j  V ordonnance  du. 
mois  de  janvier  1619-,  les  déclarations  de  jan- 
vier i68é  ,  &  de  juillet  1690  \  l'édit  du  mois 
d'avril  169c  ;  le  dictionnaire  de  droit  canoni- 
que,  Oc.  Voyez  auiïi  les  articles  Offices  claus- 
traux, Prieuré,  Moine,  Monastère,  Pa- 
roisse ,  Biens  d'église  ,  Destitution  ,  Curé, 
Vicaire  ,  &c. 

AMPARLIER,  ANPARLIER ,  EMPARLIER , 

ou  fimplemeatPARLIER  &  AMPARLERIE.Tous 
ces  mots  font  des  fubllantifs  ;  les  premiers  ont  été 
autrefois  en  ufage  pour  déligner  un  avocat ,  &  le 
dernier  pour  iignitier  leur  office  ou  leurs  fonc- 
tions. 

Tous  ces  termes  frjnt  des  déri'/és  de  parler , 
comme  éloquence  à'eloqui.  Rag;ueau  obferve  qu'on 
a  dit  auffi  contour  &  plaideur  pour  avocat  :  on 
voit  encore  dans  des  lettres  de  grâce  de  l'an  1415»  , 
qu'on  appeloit  emparleur  le  traquet  d'un  moulin. 
V  oyez  l'indice  de  Raf^ueau  ,  au  mot  Emparlier  ; 
le  gloflarium  novum  de  don  Carpenrier,  au  mot 
Amparlare  ,  &  les  notes  de  Carondas-le-Caron 
fur  le  titre  6  de  la  Comme  rurale.  Voyez  aufjl 
l'article  Av \ts:T-FAKi.iER. {Articlede M.  Garran 
DE  CouiON.  ) 

AMPLAGE  ,  AMPLATGE  ,  EMPLAGE  & 
EMPLAYE.  Ce  mot ,  qui  fe  trouv_e  écrit  de  toutes 
ces  manières  ,  eft  employé  dans  la  coutume  de 
Montargis ,  tit.  ^  ,  art.  4?  ou  4é,fui\'ant  les  édi- 
tions. <t  Si  aucun ,  y  eft-il  dit ,  prend  un  liéritage 
»  cenfuel  à  rente  perpétuelle  ,  chacun  franc  de 
»  rente  efl:  eftimé  à  15  livres  tournois  ,  &  de 
»  chacun  franc  defdites  i  3  livres ,  doit  le  preneur 
»  4   C.  ,  &  au  fur  l'Amplaige  ». 

Cette  exprefTion  n'eft  expliquée  ni  par  les  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Montargis  ,  ni  par 
Ragueau  &  Laurière  dans  leur  glolTaire  ,  quoi- 
qu'ils en  faffent  mention  au  mot  feur.  Ce  dernier 
auteur  fe  contente  de  renvoyer  à  Tarticley/^r-^iii- 
plage  ,  &  cet  article  ne  fe  trouve  point  dans  fon 
gloffaire. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  doit  lire  dans  ce 
paffage  de  Lauiière  fur-Èmpla<re  au  lieu  de  fur- 
jimplage  ,  puifque  le  iViOt  Jur-Emplage  eft  effec- 
tivement rapporté  dans  cet  ouvrage  comme  fyno- 
nyme  de  prorata,  d'après  les  coutumes  de  Char- 
tres, art-   10,  &  de  Châteauneuf,  art.  s>  &:   10. 

Au  refte  ,  l'édition  des  coutumes  de  Chartres  & 
de  Dreux  pa-r  du  Lorens  ,  difent  effeclivement  fur- 
Emplage  ;  mais  celle  de  la  coutume  de  Chartres , 
du  même  auteur,  ^ociç.  fur- Amplaige  :  ilparoît  que 
le  mo.t  Amplage  fignifie  Iç  furplus  ,  &  qu'il 
vient  du  \&X\ï\  ampliiis  ,  dont  on  a  fait  ampliare , 
ç,mpliatio  (  en  François  ampUation  )  ,  &  même 
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ampUanter  &  ampliarare  ,  fuivant  du  Gange. 
Ainli ,  l'on  doit  lire  Amplage  ou  Amplaige  j  & 
cette  expreffion  au  fur  l' Amplaige  ,  d'où  i'oij 
a  fait  le  mot  fur  -Amplage  ,  &  par  corruption 
fur-Emplaige  ,  fignitie  le  furplus  à  proportion. 
Les  coutumes  même  de  Cha-rtres ,  de  Châteauneuf 
&  de  Dreux ,  expliquent  les  mots  de  fur-Amplage 
&  fir-Emplaige  par  celui  de  prorata.  (  Article 
de  M.  GarrAN  de  CoULOti ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

AMPLIATION.  Ce  mot,  en  chancellerie,  & 
particulièrement  ea  chancellerie  romaine  ,  fignifie 
augmentation  :  ainfi  brefs  ,  bulles  d' AmpUation  , 
font  ceux  ou  celles  qui  ajoutent  aux  aftes  précé- 
demment accordés. 

On  appeloit  autrefois  lettres  d' AmpUation,  des 
lettres  qu'on  obtenoit  en  petite  chancellerie  ,  à 
1  eftet  d'articuler  de  nom^eaux  moyens  omis  dans 
des  lettres  de  requête  civile  précédemment  ob- 
tenues; mais  i'ufage  de  c&i  lettres  a  été  abrogé 
par  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  a  ordonné  que  les 
moyens  omis  feroient  articulés  par  une  ûmple 
requête. 

Amplîation  ,  en  terme  de  finance ,  fe  dit  da 
double  qu'on  tire  d'une  quittance  ou  de  tout  autre 
atle  \  ce  qui  s'appelle  encore  duplicata. 

Les  coilefteurs  des  amendes  prononcées  en  ma- 
tière d'eaux  &  forêts ,  font  tenus  de  donner  quit- 
tance &  Mmpliation  de  chaque  fomme  qu'ils  reçoi- 
vent des  condamnés.  Ceux-ci  ne  font  tout-à-fait  dé- 
chargés qu'après  avoir  dépofé  au  greffe  de  la  maî- 
trife  les  Ampliations  qu'ils  ont  reçues. 

Les  greffiers  font  tenus  d'inlcriie  ces  Amplia- 
tions dans  les  regiftres  des  dépôts  ,  &  d'en  marquer 
la  réception  au  dos  des  quittances  qui  reffent  entre 
les  mains  des  condamnés.  Cela  eft  ainfl  prefcrit  par 
l'édit  du  mois  de  mai    171 5. 

Amplîation  fe  dit  auffi  de  l'expédition  en 
papier  d'un  nouveau  contrat  de  rente  fur  la  ville , 
fournie  par  le  notaire  avec  la  grofTe  en  parchemin. 
Le  rentier  garde  la  grofTe  ,  &  remet  rexpédiiion 
avec  fa  quittance  au  payeur  pour  recevoir. 

Amplîation  fe  dit  encore,  en  ternies  de  pra- 
tique de  la  grofTe  d'un  aé^e  expédiée  fur  la  grofTe 
principale ,  dépofée  chez  un  notaire  ,  pour  en  dé- 
livrer des  copies  aux  parties  intérefTées  ,  comme 
feroient  des  copartageans  ou  des  créanciers  uti-î 
lement  colloques ,  avec  uéclaration  de  l'intérêt  que 
chacun  a  dans  la  chofe. 

Amplîation  de  criées.  C'efi:  une  féconde  faifie 
réelle  que  l'on  fait  par  addition  à  la  première. 
Suivant  l'article  17  de  la  coutume  de  la  Rochelle, 
«  le  pourfuivant  criées  ,  ou  oppofant  à  icelles  ,  par 
»  vertu  de  fon  obligation  ,  jugé  ou  condamnation , 
«  peut  requérir  Ampliatioa  être  faite  d'autres  biens 
»  au  dette ur  non  criés ,  &  au  moyen  d'icelle  faire 
»  nouvelles  criées  &  bannies  defdits  biens  omis. 
»  Toutefois  à  faire  les  criées  par  vertu  de  ladite 
a  Amplîation ,  eft  requis  garder  telles  &  pareilles; 
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»  folennités  ,  qu'es  premières  criées  ,  &  faut  in- 
»  finuet  ladite  Amplianon  àla  partie  fur  laquelle 
»  on  cric  ,  enfenible  la  fomme  pour  laquelle  fe 
»  fait  ladite  Ampiiation ,  &  faut  que  lefdites  criées 
»  contiennent  pour  le   moins  quarante  jours  ». 

De  ce  que  la  coutume  de  la  Rochelle  eft  la 
feule  qui  falVe  meiition  de  l'Ampliadon  de  criées, 
Huet  a  conclu  ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  ar- 
ticle ,  que  l'Ampliation  étoit  un  privilège  parti- 
culier a  cette  coutume  :  mais  celte  erreur  a  été 
relevée  par  Vaflin  dans  fon  commentaire  fur  le 
même  article;  &  Boucheul,  fur  l'article  435  de  la 
coutume  de  Poitou  ,  n'.  9  ,  dit  que  l'Ampliation 
de  criées  y  a  auflî  été  autorifée  par  arrêt,  fur  la 
faifie  réelle  &  vente  par  décret  des  terres  de  Perfac 
&  de  la  Boulonniére. 

Le  même  Vaflin  décide  encore,  1°.  que  l'Am- 
pliation peut  fe  faire  fans  de    nouvelles  raifons. 

1".  Que  le  faifilTant  peut  la  faire,  en  vertu  de 
fon  titre  ,  fans  requérir  l'autorité  du  juge. 

5°.  Que  c'eft  à  i'oppofant  à  faire  cette  réqui- 
fition ,  s'il  veut  que  les  biens  reftés  libres  dans  la 
main  du  débiteur  foient  compris  dans  la  faiiîe- 
réelle. 

4°.  Qu'un  créancier  non  oppofant  peut  auffi  faifir 
les  biens  omis  ,  fans  autorifation  ,  fauf  à  juger  à 
qui  demeurera  la  pourfuite  de  la  faifîe  réelle. 

î°.  Que  quoiqu'il  ne  foit  pas  néceffaire  d'être 
créancier  hypothécaire  &  d'avoir  un  titre  exécutoire 
pour  fermer  oppofîtion ,  il  faut  l'être  pour  de- 
mander l'Ampliation,  fuivant  ces  mots  de  l'art.  17  , 
oppofant  par  vertu  de  fon  obligation  ,  jugé  ou 
condamnation  ,  peut  requérir. 

6°.  Que  les  criées  de  l'Ampliation  ne  peuvent 
fe  faire  conjointement  avec  celles  de  la  faide  prin- 
cipale ,  qu'autant  que  celles-ci  n'auroient  pas  été 
commencées. 

7°.  Que  les  criées  étant  achevées  pour  les  deux 
faifies  ,  on  peut  en  requérir  la  jonÂion ,  afin  de 
parvenir  à  la  vente  des  biens  qui  font  compris  dans 
Tune  &  l'autre  ,    par    un  feul  décret. 

8°.  Que  cette  jondion  ,  qui  tend  à  éviter  des 
frais  ,  peut  fe  requérir  après  la  certification  même 
des  criées ,  quoique  Vigier  femble  indiquer  le  con- 
ti'aire. 

9°.  Que  l'Ampliation  ne  peut  être  requife  par 
un  oppoiant  après  le  congé  d'adjuger,  fuivant  un 
jugement  du  i8  février  17165  mais  que  cette  ref- 
tridion  ne  doit  pas  avoir  lieu  contre  le  faifilTant , 
à  moins  qu'il  n'en  ufàt  ainfi  pour  favorifer  le  faiii , 
en  reculant   le  décret  de  concen  avec  lui. 

10°.  Que  l'appel  n'arrête  pas  plus  les  criées  de 
l'Ampliation  que  celles  de  la  faifie  princi- 
pale. 

II".  Que  l'Ampliation  ne  peut  être  aux  frais 
ds  créancier  ,  fous  prétexte  que  les  bi>'ns  de  la  pre- 
mière laifie  étoierjt  {lîtHfans  pour  payer  ,  quoique 
Huet  enfeigne  aufli  le  contraire. 

i  1°.  Que  la  faille  par  Ampiiation  ne  fe    peut 
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faire  que   des    biens   fijets  à  la  jurifliûion   où   fa 
pourfuit  la  faifie  principale. 

13°.  Enfin  que  l'ufage  cft  néanmoins  de  cricc 
par  Ampiiation  en  la  fénéchaulféc  de  la  Rochelle, 
les  biens  fitués  dans  l'étendue  du  bailliage  de: 
Rochefort  ,  parce  qu'il  n'y  a  proprement  qu'une: 
fénéchaufrée  dans  la  province,  dont  le  premier  juge 
eft  celui  de  la  Rochelle. 

Je  ne  fais  fi  la  féconde  &  la  neuvième  de  ces 
décifions  ne  fouffriroient  pas  difficulté. 

Le  texte  de  la  coutume  paroîc  formel  pour  la 
nécclfué  de  la  réquificion  de  l'Ampliation  -,  il  paroît 
même  donner  le  nom  A' Ampiiation  .m  jugement 
ou  à  l'ordonnance  qui  autorife  les  nouvelles  criées  , 
&  l'on  (ait  que  les  formalixés  font  de  rigueur  dans 
cette  matière. 

On  ne  voit  pa.s  non  plus  pourquoi  le  créancier 
faifilTant  pourroit  recourir  à  l'Ampliation  de  criées 
plutôt  que  les  oppofans  ,  quand  le  congé  d'ad- 
juger a  été  donné.  (  Article  de  M.  GarrAN  DS, 
COULON  ,  avocat  au  parlement.) 

AMPLIER.  Un  titre  cïié  dans  la  nouvelle: 
édition  de  du  Cange  ,  au  mot  pro^enetarius  ,  prouve 
que  celui  A'Amplier  a  éié  dii  autrefois  pour  cour^ 

lier.    «  Clerici ,  y  eft-il  dit,  ne  fint  campfores 

»  nec  proxenetœ  ,  qui  vulgariter  dicunturcurtiers 
»  vel  Ampliers  •)•>.  (    G.  D.  C.  ) 

AMURÉES.  Ceft  ainfi,  dit  Ménage,  qu'on 
appeloit  des  religieufes  relTerrées  étroitement  & 
enfermées  de  hautes  murailles.  Il  y  a  encore  un 
couvent  de  jacobines  à  Rouen  qu'on  appelle  les 
Amurées.  Amurées  ell  dit  pour  emmurées  ,  c'eft-a- 
dire  ,    muris^  cinclœ  ac  détentes.  (  G.  D.  C.  ) 

AN  ATHÊME.  Excommunication ,  retranchcm.ent 
de  l'églife. 

Les  conciles  ont  employé  ce  terme  dans  tous 
les  cas  où  celui  d'excommunication  paroilToit  trop 
foible. 

Voye-{  les  articles  Excommunication  ,  Cen- 
sure ,  MONITOIRE.  ' 

ANATOCISME.  Nom  qu'on  donne  à  un  contrat 
ufuraire,  par  lequel  on  a  réuni  des  intérêts  avec  la 
fomme  principale  ,  pour  former  du  tout  un  capital 
portant  intérêt. 

Les  contrats  de  celte  efpèce  font  févérement  dé- 
fendus dans  le  royaume. 

En  Flandres  &  en  Artois,  il  eft  permis,  comme 
on  l'a  démontré  à  l'article  Rente  ,  de  convertir 
des  intérêts  en  capital ,  pour  en  former  un  contrat 
de  conftitution  ,  iorfque  ce  capital  n'eft  compof: 
que  d'intérêts.  Dans  ces  provinces  ,  un  contrat  de 
conftitution  n'eft  regardé  comme  Anatocifme,  qu'au- 
tant qu'il  eft  formé  d'un  capital  &  des  intérêts 
produits  par  le  même  capital. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  3 1  janvier 
1735)  ,  un  arrêt  conforme  au  principe  qu'où  vient 
d'établir. 

VoyeT.  les  mots  Intérêt  ,  Usure. 

ANCESSEUR  ,  ANCESSOR,  ANCISSEUR, 
ANCHESS£RIE   &  ANCHISERIE.    Les    trois 
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premiers  de  ces  mots  ont  été  employés  autrefois 
pour  déhgner  un  ancêtre  ou  un  afcendant ,  & 
les  ^deux  derniers ,  pour  indiquer  Vexcrucîion 
ou  rancienncté  de  la  famille  ,  &:  même  une  fuc- 
celfion. 

On  a  dit  dans  le  premier  fens  bonne  Anchif- 
ferie  ,  haute  Anchejferli  ,  pour  caradlérifer  une 
ancienne  maifon. 

La  traduftion  de  la  charte  de  commune  d'Ab- 
beville  ,  de  Tan  1184,  dit  dans  le  fécond  fens  • 
«  Se  à  aucuns  d;s  jurés  frans  Hés  foit  venus  par 
»  droit  de  Anchijferic  ou  par  mariage  ».  L'ori- 
ginal latin  de  la  même  charte  rend  ces  mots  par 
ceux-ci  ,  jure  fucte[f:onis  ,  vel  per  matrimonium. 
Voyez  le  gloflarium  novum  de  don  Carpentier ,  au 
mot  Anceffor.  (  G,  D.  C.  ) 

ANCIEN.  Terme  employé  dans  les  coutumes 
de  Lorraine,  de  Eourf  oene  &  de  Franche-Comté, 
pour  dehgner  les  biens  que  d'autres  coutumes  ap- 
pellent ai'itins  ,  papoaux  ,  patrimoniaux  ,  &c  que 
la  plupart  qualiiient  de  propres. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  fur  cette  ma- 
tière par  rapport  à  la  Lorraine  :  on  peut  voir  ce 
qu'en  a  dit  iVl.  de  Rogéuillc  ,  confeiiler  au  par- 
lement de  Nanci ,  dans  l'addition  à  l'article  Suc- 
cession. 

Maii  pour  le  duché  de  Bourgrogne  &  la  Franche- 
Comté  ,  ii  Ç:  préfente  plufieurs  faces  fous  lefquciles 
il  faut  examiner  la  matière  des  Anciens.  Nous  en 
parlerons  donc  : 

1°.  Par  rapport  aux  fucccfilons. 

x".  Par  rapport  au  reirait  lignager. 

5''.  Par  rapport  à  la  communauté  conjugale. 

4*^.   Par  rapport   au  douaire. 

5".  Nous  rinirons  par  l'examen  des  principes 
reçus  dans  les  provinces  dont  il  s'agit  ,  relative- 
ment aux  Anciens  jiclifs. 

§.  I.  Des  Anciens  en  fuccejpon. 

Dans  la  Franche  -  Comté  ,  dit  Dunod  en  fon 
traité  du  retrait  lignager  ,  chapitre  i  ,  «  l'on  n'ef- 
»  time  Anciens  que  les  biens  de  ligne  qui  vien- 
»  ncnt  de  la  fouche  commune  du  défunt  &  de  celui 
»  qui  prétend  fuccèdcr  ». 

Raviot  fur  Perrier,  queftion  347,  n.  lo  ,  dit  la 
même  chofe  par  rapport  au  duché  de  Bourgogne. 
«  Le  grand  principe  fur  lequel  la  fucceffion  aux 
»  héritages  fe  règle  &  fe  décide  en  Bourgogne  , 
»  c^eft  qu'ils  appartiennent  &  qu'ils  lont  detérés 
»  aux  plus  proches  parens  iiTus  du  tronc  com- 
»  mun  ;  ce  tronc  commun  ,  c'eft  l'afcendant 
»  commun,  qui  le  premier  ayant  acquis  (  ou  pof- 
»  fédé  )  l'héritage  ,  l'auroit  tranfmis  à  fa  pofiérité  ; 
»  &  voici  ce  qui  fait  parmi  nous  un  Ancien  en 
V  fucceffion  ,  au  lieu  que  la  plupart  des  coutumes 
»  n'exigent  point  cette  defcendance  du  tronc  commun 
»  ou  pofTefleur  de  l'héritage  :  il  fuftit  dans  ces 
»  coutumes,  pour  former  un  propre  ou  Ancien  en 
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»  faccefllon  ,  que  l'héritage  ait  fait  fouche  dans  la 
»  ligne  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  qu'il  provienne  tn 
»  direde  de  l'afcendant  commun  ,  &  au  parent  qui 
»  iuccèdc  &   au  parent  auquel  il  fuccède  ». 

Taifand  ,  iur  l'article  17  du  titre  7  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,  rend  encore  plus  fenfibie  le 
véritable  caractère  des  Anciens.  «  Pour  faire  qu'un 
»  hérita?-e  foit  Ancien  en  fuccefîion  ,  dit-il,  Se  qu'il 
»  foit  Ancien  paternel  ou  maternel  ,  il  faut  qu'il 
»  foit  venu  par  fuccefîion  en  ligne  dircfte  de  celui 
»  duquel  on  eft  ilTu ,  avec  celui  auquel  on  prétend 
»  fuccéder  par  ia  même  ligne  j  il  faut  qu'il  ait 
»  fait  fouche  en  direéle  :  cela  veut  dire  qu'il  vienne 
»  de  père  en  iiis  par  la  ligne  direfte  ,  &  qu'ils  y 
»  aient  luccédé  l'un  après  l'autre  j  ce  qui  eft  ex- 
»  primé  par  ces  mots  du  préfent  article  ,  liffne  du 
»  tronc  de  laquelle  ils  font  ijjus  .  .  .  .  ,  parce  que 
»  le  père  &  le  His  tirent  leur  origine  de  celui  qui 
»  a  acquis  l'héritage  ,  &:  ii  faut  y  remonter,  pour 
»  fa/oir  s'ils  en  font  iiTus  j  de  forte  que  pour  fuc- 
»  céder  à  un  héritage  Ancien  ,  il  faut  être  parent , 
»  tant  de  celui  en  la  perfonne  duquel  l'héritage 
»  commence  à  faire  tronc  ou  louche  ,  que  de  celui 
»  de  la  facceflion  duquel  il  s'agit  ;  car  ii  on  n'efi: 
»  pas  parent  de  l'un  &:  de  l'autre  ,  l'héritage  n'eit 
»  pas  Ancien  ,  &  l'on  ne  peut  y  fuccéder  :  en  un 
»  mot  ,  il  faut  être  dcfcendu  en  droite  ligne  de 
»  celui  duquel  \'ie:it  l'héritage  ;  ce  qu'on  appelle 
»  être  defcendu  du   tronc  commun  ». 

On  trouvera  fous  les  mots  Patfrna  paternis, 
partie  ,  i  §.  5  ,  &  Propres  ,  leélion  1  ,  queft.  i  , 
des  autorités  qui  juilitient  parfaiten:ent  ces  déhni- 
tions;  &  l'on  peut  y  ajouter  l'enquête  par  turbes  » 
du  II  aoLit  1581  ,  qui  ell  rapportée  par  M.  le  pré- 
lîdent  Boi;hier  ,  tome   i  ,  pages   100  &  fuivantes. 

On  diflingue  ,  fuivant  tous  les  auteurs  de  Bour- 
gogne ,  trois  fortes  d'Anciens  en  f-rccefnon  ,  l'An- 
cien naifTant ,  l'Ancien  qui  a  fait  tronc  ,  &  l'Ancien 
qui  a  fait  double  tronc. 

«  L'/^.ncien  nailTant  (  dit  Taifand ,  titre  7  ,  ar- 
»  ticle  14  ,  note  13  )  eft  proprement  l'acquêt  fait 
»  par  le  père  ;  car  ceux  qui  commencent  d'être 
»  Anciens  ,  font  ceux  que  le  père  qui  les  a  acquis 
»  laiiTe  par  iuccelFion  à  fes  cnlans  ,  &  qui  font 
»  Anciens  en  fucceluon  entre  les  frères  &c  fœurs 
»  germains  feulement ,  parce  que  ces  Anciens  vien- 
»  nent  de  leur  père  ,  qui  eft  leur  tronc  commun. 
»  Cette  forte  d'An:iens  s'appelle  en  quelques  cou- 
»  tûmes  de  France , /'ro/'rd  naijfant  ,  c'eft  à-dire, 
»  qui  commence  de  prendre  la  quali:é  d'Ancien. 

»  Les  Anciens  paternels  ayant  fait  tronc ,  font 
»  les  héritages  Anciens  qui  viennent  du  tronc 
»  Ancien  ,  qui  eft  l'aieul.  Ce  font  ceux  qu'on  ap- 
»  pelle  bona  gentilitia  ,  qui  font  Anciens  aux 
»  oncles  ,  tantes  ,  neveux  &  coufins  germains. 

»  L'Ancien  ayant  £iit  double  tronc  ,  eft  celui 
»  qui ,  venant  du  bifaieul ,  a  fait  tronc  au  père  Se 
»  deux  fois  tronc  au  fils.  Cet  Ancien  étoit  un 
»  acquêt  au  bifiieul  ,  un  propre  naiffant  à  l'aïeul, 
»  un  propre  ayant  fait  tronc  au  père,  &  un  Ancien 
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«  ayant  fait  (double  tronc  au  fils  ;  &  par  conféquent 
»)  il  eft  Ancien  aux  grands-oncles  &  aux  coufins 
»  ilTus  de  germains  ,  comme  venant  du  même  tronc 
j)  commun  duquel  ils  font  tous  defcendus ,  qui  ell 
»  le  bifaieul  ». 

Cette  divilion  des  Anciens  aide  fingulicrement 
à  fentir  quel  genre  de  parenté  eft  nécclTairc  dans 
les  coutumes  dont  il  eft  qucftion  ,  pour  fuccéder  à 
un  immeuble  au  préjudice  de  l'héritier  le  plus 
proche  en  degré. 

C'eft  ce  que  Taifand  va  encore  nous  expliquer  : 
«  Le  père  ou  la  mère  ,  dit-il ,  ne  fuccède  pas  au 
»  propre  naifTant ,  qui  eft  un  acquêt  fait  par  l'un 
»  ou  par  l'autre,  &  qui  eft  échu  par  fucce filon  à 
»  l'enfant,  quand  ils  viennent  à  la  fucceftion.de 
»  cet  enfant  av^ec  les  frères  &  fœurs  germains  (i)  ; 
»  mais  ils  y  fuccèdent  pour  le  tout  ,  à  l'exclufion 
»  des  autres  collatéraux.  ' 

»  Et  quant  aux  héritages  ayant  fiit  tronc  &  double 
»  tronc ,  ils  n'y  fuccèdent  pas  ,  ni  avec  les  frères 
»  &  fœurs  germains  ,  ni  avec  le?  autres  collaté- 
»  raux  ,  lorfque  les  héritages  defcendent  du  tronc 
»  commun,  duq-jcl  le  défunt  &  fes  collatéraux  qui 
î>  prétendent  lui  fuccéder,  font  ilTus  ». 

On  conçoi:  bien,  d'après  tous  ces  détails  ,  qu'il 
n'eft  pas  néccffaire  ,  pour  qu'un  immeuble  foit  ré- 
puté Ancien  ,  que  la  perfonne  entre  les  mains  de 
qui  il  fe  trouve  l'ait  recueilli  par  fuccelTion  di- 
xtiiz;  quand  elle  l'auroit  hérité  d'un  collatéral, 
dès  qu'il  exifte  après  la  mort  un  dcicendant  d'un 
tronc  commun  par  lequel  ce  bien  eft  paffé  ,  c'eft 
tout  ce  qu'il  faut  pour  donner  à  celui-ci  le  droit 
exclutif  de  le  réclamer.  C'eft  précilément  ce  que 
nous  enf^ignc  Raviot  fur  Perier ,  queft.  i2i  ,  n.  1 1. 
«  Pir  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Lomcau  le 
»  iS  novembre  1684  ,  dit-il,  le  parlement  de 
»  Dijon  a  jugé  ....  que  le  fonds  provenu  du  tronc 
»  commun  étoit  réputé  Ancien  en  la  fuccelllon  de 
»  celui  qui  en  étoit  le  dernier  pofTeffeur ,  quoi- 
i>  qu'il  lui  fût  échu  par  fucceffion  collatérale  ». 

En  Bourgogne ,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  coutumes ,  on  tient  pour  maxime  que  la 
donation  faite  à  un  héritier  préfomptif  en  collaté- 
rale d'un  bien  qui  tenoit  nature  d'acquêt  au  dona- 
teur, ne  forme  également  qu'un  acquêt  dans  la 
perfonne  du  donataire.  Mais  la  jurifprudence  de 
cette  province  diffère  du  droit  commun  des  pays 
couturaiers ,  relativement  aux  biens  qui  étoient  pof- 
fédés  comme  Anciens  par  le  donateur  (i) ,  &  l'on 
-y  j;ige  conftamment  que  la  donation  qiji  en  eft 
faite  au  collatéral  le  plus  habile  à  y  fuccéder, leur 
conferve  la  qualité  d'Anciens. 

Raviot  far  Perier,  tome  i  ,  page  xxviij  des  addi- 
tions, en  rapporte  trois  arrêts  remarquables. 


(I)  C'cri:   en  effet  ce  qu'ont    jugé  deux  arrêts  Hes  i  août 
J610  &  î2  janvier  lôij  ,  rapportés  pat  le  raè.nej  note  6. 

il)  Voyei  l'article  Propre,  fea.  z ,  queft.  3. 
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Voici  refpèce  du  premier.  Guy-Anne  le  Gendre 
avoit  donné  entre-vifs  à  Bernard  le  Gendre  foa 
neveu,  plulieurs  fonds,  dont  les  uns  étoient  acquêts, 
&  les  autres  Anciens  &  provenans  d'un  tronc  commun 
à  la  donatrice  &  au  donataire.  Bernard  le  Gendre 
mourut,  &c  iaifla  un  fils  qui  décéda  peu  de  temps 
après  :  qucftion  de  favoir  â  qui  dévoient  appar- 
tenir les  biens  donnés  par  Guy-Anne  le  Gendre. 
L'héritier  paternel  les  réclamoit  tous  ;  les  acquêts, 
comme  prétenduement  ftipulés  propres  par  le 
contrat  de  mariage  de  Bernard  le  Gendre  ;  &  les 
Anciens ,  comme  ayant  conferve  dans  la  main  de 
celui-ci  la  qualité  qu'ils  avoient  dans  celle  du  do- 
nateur. Par  arrêt  du  7  jan/ier  16^7  ,  le  parlement 
de  Dijon  débouta  l'héritier  paternel  de  la  pré- 
tention aux  premiers;  mais  il  le  maintint  en  même 
temps  «  dans  la  polTeftion  &  jouiffance  des  fonda 
»  donnés  par  Guy-Anne-Bcrnaid  à  Bernard  le  Gendre 
»  fon  neveu  ,  provenant  du  tronc  commun  ,  &  que 
»  Guy-Anne  le  Gendre  avoit  recueillis  par  fac- 
»  ceftîon  ». 

Le  fécond  arrêt  eft  du  z 3  août  1705.  Chretica 
Montchinet  étojt  mort  fans  teftaniMit  ;  illaifloit  des 
héritiers  de  deux  branches  ,  les  iîcurs  Bigame  , 
confins  germains  du  côté  paternel  ,  &  Marie 
Lambry  ,  coufine  germaine  du  côté  maternel  :  il  y 
a^'oit  dans  la  fucceffion  deux  domaines  que  celle-ci 
foLitenoit  faire  partie  des  Anciens  maternels ,  aux- 
quels elle  étoit  feule  appelée  par  la  loi;  l'un  de 
ces  domaines  avoit  été  donné  à  caufe  de  mort  à 
Chrétien  Montchinet  par  Charles  de  BulTy  fou 
oncle  maternel,  qui  le  tenoit  de  Claude  de  BufTy, 
aieul  commun  de  Marie  Lambry  &  de  Chrétien 
Montchinet  ;  l'autre  lui  avoit  été  tranfmis  par  do- 
nation entre-vifs  de  Marie  de  BulTy  fa  tante,  du  même 
côté  maternel.  Les  héritiers  paternels  de  Chrétien 
Montchinet  prétendoient  que  ces  deux  domaines 
étoient  acquêts  dans  la  fuccellîon  ,  parce  qu'ils  lui 
étoient  parvenus  par  le  canal  de  ces  donations  , 
qui  ,  félon  eux ,  en  avoient  changé  la  nature.  Les 
arbitres  avoient  décidé  que  le  domaine  donné  à 
caufe  de  mort  avoit  conferve  fa  qualité  d'Ancien,  & 
que  celui  qui  avoit  été  donné.£ntre-vifs  l' avoit  perdue. 
Appel  de  part  &  d'autre.  Par  l'arrêt  cité,  lafentence 
a  été  confirmée  fur  le  premi:T  point ,  &  infirmée  fur 
le  fécond  :  ainfî ,  dit  Raviot  qui  avoit  écrit  dans 
cette  caufe  pour  Marie  Lambry  ,  il  fut  jugé  «  que 
»  la  donation  même  entre-vifs  confervoit  la  qualité 
»  du  fonds  ». 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  le  t$»  février  T734, 
dans  la  fucceffion  de  Charles  de  la  Reaume  :  il 
s'agiffoit  de  favoir  à  qui  devoit  appartenir  la  terre 
d'Etais.  Le  marquis  de  Villedoney  &  conforts 
étoient  les  plus  proches  parens  ;  mais  la  terre  pro- 
venoit  du  tronc  commun  de  la  comtefTe  du  Hugues 
&  conforts ,  qui  étoit  Etienne  de  la  Beaume  :  elle 
étoit  parvenue  à  George  de  la  Beaume  ,  l'un  de 
fes  fils  ,  par  la  renonciation  que  Joachim  de  la 
Beaume  ,  fon  autre  fils ,  y  avoit  faite  en  fa  faveur 
par  ade  du  X9  Qovembre  1565  ,  moyennant  une 
^  '  H  h  h  1 
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lomme  de  14,000  livres  que  le  premier  s'étoit 
obligé  de  payer  à  fes  deux  lœurs.  On  prétendoit  que 
cet  adi  avoit  changé  la  nature  de  cette  terre,  & 
qu'étant  devenue  acquêt  dans  la  perfonne  de  George 
de  la  Beaume  ,  elle  ne  pouvoit  plus  être  un  Ancien 
pour  la  comtefie  du  Hugues  &  conforts  ,  qui 
n'étoicnt  pas  def:endus  de  ceiui-ci.  Ce  n'étoit  pas 
tout  5  Chriftophe  de  la  Beaume  ,  polTcfTcur  de 
cette  terre  en  1710,  en  avoit  fait  donation  à 
Charles  Ion  frère  ,  à  la  charge  de  payer  fa  rançon , 
en  cas  qu'il  fût  pris  par  les  inridèies  dans  les 
courfes  qu'il  alloit  faire  fur  eux  en  qualité  de  che- 
valier de  l'ordre  de  Malte,  auquel  il  alloit  s'at- 
tacher par  des  \'oeax  irrévocables.  On  prétendoit 
encore  que  cette  donation  avoit  fait  changer  de 
nature  à  la  terre  d'Etais  :  «  Mais  ,  dit  Raviot,  le 
»  contraire  fit  jugé  par  l'arrêt  tout  d'une  voix  w. 
Nous  éiabiifTons  à  l'article  Propre  ,  fecHon  i  , 
queftion  i  5  ,  que  dans  le  doute  un  bien  eit  rc- 
putt'  acquêt  j  c  eft  aulli  la  jurilprudence  du  parle- 
ment de  Dijon.  «  La  queftion  ,  dit  Raviot  ,tom.  z  , 
5)  page  5515  ,  fut  jugée  à  l'audience  publique  le 
3)  II  aci'ît  i6<-o  ,  entre  Jeanne  Garçon  &  Louis 
>)  Malherbe  fon  tils  :  celui-ci  difoit  à  fa  mère  ,  qui 
»)  étojt  remariée,  ôc  dont  par  conféquent  la  caufe 
»  é.oit  odieufe  ,  qu'elle  avoit  en  fa  piùlTance  & 
»  qu'elle  fupprimoit  les  titres  par  lefqueis  il  auroit 
»  pu  prouver  les  Anciens  de  fon  père  ,  &  leur 
»  conliilance;  mais  il  ne  prouvoit  point  ce  qu'il 
}>  alléguoit,  il  fut  débouté  <Sc  condamné  ». 

§.  ]  I.  Des  Anciens  en   retrait  lignager. 

Affez  résiulièrement  le  retrait  lignager  Imite  la 
ucccliion  ;  comme  ri  en  prévient  les  elrcts  par 
rapport  à  la  qualité  de  propres  ,  ii  devroit  aulfi  en 
fuivre  les  règles  à  cet  égard  :  mais  i'ufage  en  a 
difpofé  autrement  dans  les  deux  Boursognes,  comme 
oans  beaucoup  d  autres  provinces. 

Nous  venons  de  voir  q'ie  dans  les  deux  Bour- 
gognes un  hcritage  n'cft  répulé  Ancien  en  fuc- 
ceftîon  ,  qu'autant  qu'il  a  paflé  par  un  tronc  commun 
â  celui  qui  luccède  ,  &  à  celui  de  la  fuccelTîon 
dont  il  s'agit  :  en  reirait  ligna2:er ,  c'eft  toute  autre 
choie. 

Écoutons  d'abord  ce  que  Dunod  (i)  nous  dit  là- 
deffus  relativement  à  la  tranche-Comté  :  «  U  fuiHt 
a»  pour  que  les  biens  (oient  Anciens  en  retrait  parmi 
•>  nous,  que  le  vendeur  ne  les  ait  pas  acquis,  &; 
S)  qu'ils  lui  viennent  d'un  de  fes  parens  ,  foit  en 
»  ligne  direfte  ,  foit  en  ligne  collatérale  ;  ain(î  , 
»>  un  parent  du  vendeur  du  côté  maternel  ,  peut 
»»  retraire  les  héritages  que  le  vendeur  a  eus  de  fon 
»  père  on  de  quelque  autre  parent  du  côté  ma- 
»  tcrnel.  Cette  dilpolùion  de  notre  coutume  ,  qui 
o>  a  voulu  apparemment  éviter  la  difcuffion  fur  l'orl- 
»  gine  des  biens  en  matière  de    retrait ,  &  y  fait 


(1)    Traité  du  retrait  l'gnager ,  tliap.  2. 
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»  appeler  les  parens  en  général ,  comme  ils  le 
w  font  à  la  facceffion  par  le  droit  romain  ,  me 
»  paroît  être  une  impcrfeftion  ,  parce  qu'elle  donne 
))  à  ce  droit  une  trop  grande  étendue  ,  &  qu'elle 
»  fort  du  véritable  motif  qui  l'a  fait  introduire  : 
»  c'eft  pourquoi  on  a  d'abord  eu  peine  h.  s'y  rendre 
»  fur  ce  point  ;  cependant  elle  a  été  foutenue  par 
»  la  jurilprudence  des  arrêts  :  car  le  comte  de 
»  Sainte-Croix  ayant  vendu  un  domaine  dont  il 
»  avoit  hérité  de  fa  tante  paternelle  ,  qui  en  avoit 
»  fait  racquifitlon  ;  madame  d'Efvans  ,  fa  coufine 
»  du  cô^é  maternel  ,  le  retira  :  on  lui  oppofa  qu'elle 
»  ne  delcendoit  pas  de  la  perfonne  qui  avoit  mis 
«  les  biens  dans  la  familie  ,  &  qu'elle  n'étoit  pas 
»  même  parente  au  vendeur  du  côté  de  l'Ancien 
»  polTelTeur  :  mais  le  retrait  fut  jugé  valable  ,  de 
»  l'avis  des  chambres  ,  par  arrêt  du  ip  novembre 
»  1686.  M.  Jobelot  dit  que  la  même  chofe  avoit 
»  été  jugée  le  4  août  1680  .  .  .  .  j  &  M.  Boguet, 
»  fur  l'article  i  du  titre  des  retraits  ,  qu'elle 
»  l'avoit  déjà  été  en  1574  ». 

Nous  avons  établi  à  l'article  Retrait  lignager, 
feflion  4  ,  §.  I  ,  queftion  z  ,  que  telle  eft  aufT:  la 
jurifprudence  du  duché  de  Bourgogne.  Mais  ,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  province  ,  doit-on  re- 
garder comme  Ancien  en  retrait,  un  immeuble  qu'un 
hls  tient  à  litre  de  donation  en  avancement  d'hoirie 
de  fon  père  qui  en  avoit  fait  l'acquifition  ?  I/af- 
firaiati.e  ne  louffrant  n  die  difficulté  dans  le  droit 
commun,  il  faudroit ,  pour  prendre  un  parti  con- 
traire dans  les  coutumes  dont  nous  parlons,  qu'elles 
y  coniuirulenl  par  quelques  dlfpoliîions,  fuion  ex- 
prelTes  ,  du  moins  implicites  ;  &c  c'eft  ce  qu'elles 
ne  font  pas.  Rien  ne  peut  donc  empêcher  que  le 
retrait  n'ait  lieu  dans  le  cas  propoïé  :  auîTi  en  a- 
t-il  été  air.ii  j  ;gé  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  Z4  mars  1670,  rapponé  par  Perler,  queft.  84  : 
un  père  ayant  acquis  un  héritage  ,  en  avoit  fait 
donaiion  à  Ion  fils ,  qui  eniuite  i'avoit  vendu.  Dans 
l'année  de  l'aliénation  ,  le  his  du  vend-ur  en  forma 
le  retrait  :  on  lui  loutint  qu'il  n'y  étoit  pas  rece- 
vabic,  parce  que  ic  bien,  ûiloit  on,  étoit  un  acquêt; 
mais  par  fentence  de  la  mairie  de  Dijon,  conhrmée 
par  l'arrêt  cité  ,  le   retrait  lui  fut  adjugé. 

On  avoit  précédemment  décidé  la  m.ême  chofe 
pour  un  bien  donné  en  coilacérale.  Barthelemi 
Quarré  avoit  acheté  une  portion  de  maifon  fituée 
à  Dijon  •,  il  avoit  enfaice  fait  un  teitament  ,  par 
lequel  ii  la  lailToit,  avec  toute  fon  hérédité  ,  à 
Ifiac  Quarré  ion  frère  :  celui-ci  l'avcit  vendue 
au  nommé  Jacques  Arnaud  ;  &  c'etoit  contre  cette 
vente  que  l'on  intentoit  l'aéliDn  en  retrait  lignager. 
L'acquéreur  fe  défendoit  en  difant  «  q'ie  la  maifon 
»  avoit  été  un  acquêt  à  Ifaac  Quarré  (  vendeur  )•, 
»  que  ne  provenant  pas  de  la  ligne  direéle  ,  mais 
»  de  la  ligne  collai.érale  ,  elle  n'étoit  pas  un  An- 
»  cicn  ».  Néanmoins  ,  par  arrêt  du  ii  juin  1646  , 
il  fut  jugé  qu'elle  étoit  fujette  à  retrait. 

Cet  arrêt  renferme  deux  dédiions  également  im- 
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portantes  ;  la  première  ,  qu'en  Boiu-njogne  ,  le  fonJs 
»  qui  vient  d'un  collatéral  ne  lailîe  pas  d'être 
»  Ancien  en  retrait,  de  même  que  s'il  venoitd'un 
»  afcendant  (i)  »  ;  la  fécondé  ,  qu'en  cette  matière 
la  donation  à  caufe  de  mort  ,  qui  eft  faite  à  un 
héritier  préfomptif  en  collatérale  ,  fait  des  An- 
ciens comme  la  fjcce/Iion  ab  intejîcit. 

On  a  fait  voir  à  l'article  Retrait  ligna ger  , 
feftion  z  1  §.  z  ,  clalle  i  ,  que  dans  la  plupart  des 
coutumes  du  royaume  le  bien  vendu  à  un  lignager 
par  celui  à  qui  il  étoit  propre  ,  conferve  cette  qua- 
lité par  rapport  au  retrait.  Cette  maxime  eft  aulïï 
reçue  dans  les  deux  Bourgognes  :  Un  trère  (  dit 
»  Dunod  à  l'endroit  déjà  cité  )  ayant  acheté  de  fon 
»  frère  un  héritage  Ancien  au  vendeur ,  &  Tache- 
»  tcur  l'ayant  vendu  après  vingt  ans  de  poffenion  , 
»  le  fils  du  premier  vendeur  fut  admis  au  retrait 
»  fur  cette  féconde  aliénation  ,  par  arrêt  du  14  té- 
»  vrier  1608.  On  l'a  jugé  de  uiéme  le  iz  mars 
»  1667.  .  .  .  On  a  aufli  jugé  aux  enquêtes  ,  au  rap- 
»  port  de  M.  Olivet,  le  30  août  1714,  que  l'hé- 
»  titage  acquis  par  un  parent  qui  n'étoit  pas 
»  fucce/rible  ,  parce  qu'il  n'étoit  parent  du 
»  vendeur  qu'au  quatrième  degré  ,  demeuroit 
»  fujet  au  retrait  en  cas  d'aliénation  par  ce  nouv^el 
»  acquéreur.  —  L'on  a  encore  paffé  plus  loin  fur 
»  cette  queftion  ;  car  un  parent  ayant  acheté  par 
»  décret  les  biens  Anciens  de  fon  parent  ,  &  les 
»  ayant  revendus  ,  il  fut  dit  que  le  décret  ne  purgeant 
»  que  les  hypothèc^ues  ,  &  ne  changeant  pas  la 
»  qualité  des  biens  ,  ceux-ci  étoient  demeurés  An- 
»  ciens  &  fujets  au  retrait  ,  quoique  nous  ayons  un 
»  article  de  coutijnie  qui  exclut  le  retrait  lignager 
»  des  ventes  par  décret.  L'arrêt  eft  du  2,  i  feptenibre 
»  i6i3  ». 

§.  m.  Des  Anciens  de  communauté. 

On  vient  de  voir  que  les  Anciens  de  retrait  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  Anciens  de  fucce/îîon. 
Nous  devons  ajouter  ici  que  les  uns  &  les  autres 
n'ont  aucun  trait  de  reilemblance  avec  les  Anciens 
de   communauté. 

En  effet ,  pour  qu'nn  bien  ait  cette  dernière  qua- 
lité, il  faut  qu'il  ne  vienne  pas  d'un  tronc  commun  , 
comme  lorfqu'iL  s'agit  de  fucceffion ,  ni  que  le  pcl- 
felTeur  en  foit  redevable  à  un  titre  héréditaire  quel 
qu'il  foit,  comme  en  matière  de  retrait  lign:^ger  , 
mais  fimplement  qu'il  ait  été  acquis  par  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  avant  le  mariage.    , 

Et  il  eft  à  remarquer  qu'à  cet  égard  la  coutume 
de  Bourgogne  répute  immeubles  les  rentes  confti- 
tuées  j  en  lorte  qu'elles  font  prffibies  de  la  qualité 
d'Anciens  de  communauté.  C'eft  la.  remarque  de 
Taifmd  ,  titre  5  ,  article  2  ,  n.  4.  «  Quoiqu'elles 
»  foient  proprement  meubles  ,  dit-il  ,  elles  font 
»  pourtant  réputées  immeubles  à  l'égard  de  la  fo- 
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(i)Taifand  fur  Bourgogne,  tic.  10,  arc.  1,  n",  p. 


»  clété  conjjgale  feulement,  de  minière  que ,  foit 
»  qu'elles  foi.-at  acquifes  par  l'un  des  mariés  avant 
»  ie  mariage  ,  ou  qu'elles  leur  foient  venues  par 
»  fuccelfi  )n  en  ligne  direél;  ,  elles  n'entrent  pas 
»  dans  la  communauté  ». 

C'eft  une  grande  queftion  en  Bourgogne  ,  fi  les 
fuccelfions  qui  échoient  &  les  donations  qui  font 
faites  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux  du  chef 
de  perfonnes  dont  il  étoit  héritier  apparent ,  forment 
pour  lui  des  Anciens  de  communauté,  ou  s'il  eft 
tenu  de  les  partager  avec  fon  conjoint. 

Pour  fimplilier  cette  queftion,  diftinguons  les  caî 
dans  lefqueis  elle  peut  lé   préfenter. 

S'agit-il  d'une  fucceifion  diredle  ?  tous  les  auteurs 
de  Bourgogne  conviennent  que  les  immeubles 
qu'elle  embralTe  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 
&  il  en  eft  inconteftablement  de  même  des  dona- 
tions faites  par  un  afcendant  à  Ion  tils  ou  petit- 
tils. 

S'agit-il  d'une  fucceflion  échue  en  collatérale  ? 
fous-diftinguons  : 

Ou  l'immeuble  compris  dans  la  fucceftlon  pro- 
vient de  l'afcendant  de  i'un  des  époux,  ou  non. 

Au  premier  cas,  Raviot  fur  Perier ,  queft.  143, 
n.  1 1  ,  décide  que  l'immeuble  conferve  la  qualité 
d'Ancien  à  l'égard  de  la  fociété  conjugale  j  &  voici 
fa  raifon.  «  C  eft  ,  dit-il  ,  que  notre  coutume  eft 
»  de  celles  qui  ....  approchent  des  fouchèresj  fon 
»  o-rand  objet  eft  de  conlcrv'cr  les  fonds  dans  la  det- 
»  ccndance  &  la  génération  de  celui  qui  les  a  pof- 
»  fédés  :  il  ne  faut,  pour  en  être  perfuadé,  que  con- 
»  fulter  cette  coutume  ,  titre  des  iucceftlons,  art.  14 
»  &  17.  Ainfi  ,  en  fe  conformant  à  l'efprit  de  cette 
»  loi  municipale  ,  qui  a  voulu  maintenir  les  An- 
»  cjens  de  louche,  il  femble  que  ces  héritages  ne 
»  perdent  pas  leur  qualité  naturelle  par  l'échute 
»  d'une  fucceflion  collatérale  dans  la  communauté, 
»  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire  , 
»  &  par  laquelle  il  foit  dérogé  à  ce  plan  générai 
»  de  la  coutume  ». 

Il  faudroit  dire  la  même  chofe  de  la  donation 
qu'un  collatéral  feroit  à  i'un  des  conjoints  d'un 
bien  provenant  d'un  des  alcendans  du  donataire. 
«  Cette  donation,  obferve  encore  Raviot ,  ne  chan- 
»  gcroit  point  la  nature  de  ce  fonds  Ancien  ,  &  il 
»  ie  feroit  toujours  en  communauté  ,  même  dans  la 
»  portion  à  laquelle  le  marié  qui  fuccède  ne  feroit 
»  pas  fucceflible  ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par 
»  l'arrêt  des  Petracs ,  du  zS  janvier  1581  .  .  .  .  , 
»  parce  que  le  donateur,  en  ce  cas ,  n'auroit  fait  que 
»  coniirmer  par  fa  difpolîtion  ie  droit  municipal, 
»  dont  l'idée  eft  de  réunir  les  fonds  Anciens  dans 
»  la  même  famille;  &  on  ne  doit  pas  croire,  fans 
»  des  expreftions  bien  marquées  ,  que  le  teftateur 
»  ou  donateur  ait  eu  une  autre  intention  que  celle 
»  de  la  loi  ,  ni  qu'il  ait  voulu  en  détruire  le  fyf- 
»  tême  ». 

Enfin ,  eft-il  queftion  d'un  bien  qui  ,  n'ayant  pa.< 
fait  tron.;,  parvicnfà  un  conjoint,  ioit  par  la  do- 
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nation  que  lui  en  fait,  foit  par  la  fucccdion  que 
lui  en  laille  un  coliatérai  ?  C'eil  en  cela  qu'eu  la 
difficulté  ;  &  c'eft  fur  quoi  le  préfident  Bouhier  «Se 
Raviot  font  partagés. 

Le  premier,  dans  une  des  differtations  qu'il  a 
placées  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  im- 
primée en  T717  ,  prétend  que  les  imm:ubies  pai-venus 
à  un  conjoint  par  l'une  ou  l'autre  voie,  font  Anciens 
de  communauté  ,  &  il  s'appjie  principalement  fur 
l'article  159  des  cahiers  faits  en  ijéy  pour  la  ré- 
forma'iion  de  cette  coutume. 

Le  fécond  fouticnt  au  contraire  que  les  biens,  en 
pareil  cas  ,  tombent  dans  la  communauté. 

Ses  autorités,  relatii^emcnt  aux  donations,  font, 
1°.  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  mois  de  fep- 
tembre  16 z6  ,  rendu  far  un  procès  évoqué  de  ceijï 
de  Dijon j  i°.  un  arrêt  du  p.^rlemcnt  de  Dijon 
iiième,du  ti  janvier  1633;  3".  un  autre  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  de  la  même  cour  le  ii  août 
1716,  au  rapport  de  M.  Efpiard  de  Vernot,  ma- 
giftrat  très-habile  &  très-expérimenté. 

Par  rapport  aux  fucceflions  ,  Raviot  invoque  fur- 
tout  l'arrêt  du  7  mai  1675  ,  rapporté  par  T-iiland, 
titre  4,  article  i,  note  7,  &  Perier  ,  queft.  I43. 
Si  l'on  doutoit  que  cette  déciiîon  eût  été  rendue  en 
thêfe  ,  il  fuffiroit  de  confalter  la  raifon  qu'en  donne 
celui-ci  :  «  M.  le  premier  président  (  ce  font  fes 
i)  termes  )  m'a  dit  que  dans  toutes  les  fuccelTions  en 
»  ligne  collatérale  .  . .  . ,  Its  biens  étoicnt  réputés 
>■>  acquêts  ,  &  entroient  dans  la  communauté,  lorf- 
»  qu'il  n'y  avoit  point  de  claufes  dans  les  contrats 
»  de  mariage  qui  en  difpofiflent  autrement  ». 

Il  faut  convenir,  malgré  tout  le  refpcél  dû  à 
une  autorité  aufiî  précife  ,  que  la  quellion  fouJlie 
difficulté  :  c'eft  par  le  droit  du  fang  que  le  fonds 
vient  à  l'un  des  époux  ;  fon  conjoint  n'a  aucune 
part  ,  &c  n'influe  nullement  dans  la  tranfmiffion  qui 
lui  en  ell  faite.  La  caufe  de  cette  îranfnùffion  eftper- 
fonnelle  j  pourquoi  l'avantage  qui  en  réfulte  feroit-il 
commun  ?  &  pourquoi  le  confondroit-on  dans  une 
fociété  qui  fuppoie  un  travail  Se  une  induftrie  réci- 
proque de  la  part  des  deux  affociés  ? 

Raviot  répond  ,  «  que  les  conjoints  éprouvant  l'un 

V  &  l'autre  les  difgraccs  de  la  vie ,  qui  leur  font 
»  communes  ,  il  faut  aulîi  qu'ils  proHtent  érale- 
»  ment  des  préf^ns  de  la  fortune  :  or ,  ajoute-t-il  , 
»  dans  ce  pays  où  les  collatéraux  ne  doi\'ent  rien 
»  à  leurs  collatéraux  ,  nous  confidérons  comme  une 
ï)  épave,   pour  ainfi  dire  ,  &  comme  un  bienfait  de 

V  la  fortune  ,  lesfucceffions  collatérales». 

Mais  cette  raifon  pourroit  aaffi  s'appliquer,  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  aux  acquêts  &  au  quint  des 
propres  qu'un  conjoint  trouve  dans  la  fucceffion 
d'un  parent  collatéral  :  cependant  il  eft  certain 
qu'à  Paris  ,  &  iuivant  le  droit  commun  des  pays 
coutumiers  ,  ces  fortes  de  biens  forment  des  propres 
de  communauté. 

Obferrons  d'ailleurs  que  l'arrêt  du  7  mai  167^ 
cft  contrarié  par  d'autres.  Raviot  CQ  convient  lui- 
lïïicme  ,  queft.  143  ,  n.  ^, 
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Il  paroît  donc  que  l'on  devroit  faixTC  en  Pout<* 
gognc  la  jurifprudence  la  plus  générale  ,  c'ell-d- 
dire ,  adopter  le  fentiment  de  Raviot  pour  les  do- 
nations ,  mais  le  rejeter  pour  les  fucceilîons  ;  8c 
c'eft  précifément  ce  que  fait  l'auteur  des  notes  (i) 
fur  l'ouvrage  de  ce  jurifconfalte  ;  \'oici  fcs  termes: 
«  Ce  qui  vient  des  collatéraux  par  la  difpofttion  de 
»  l'homme  etiam  fuccejfuro  ,  eft  ,  félon  la  plus 
»  commune  opinon  ,  tenu  pour  acquêt  entre  les 
»  conjoints  ...  .,  parce  que  n'étant  rien  dû  aux 
))  collatéraux,  fuivant  notre  coutume  réformée  ,  c'eft 
»  libéralité  pure  j  c'eft  une  bonne  fortune  qui  peut 
»  avoir  été  ménagée  par  les  deax  conjoints  éga- 
»  lement.  —  Refte  donc  ce  qui  avient  de  nos  col- 
n  latéraux  a^  intejîat ,  c'eft-à-dire  ,  par  la  difpo- 
»  fit  ion  de  la  loi  ;  &  à  cet  égard  ,  l'auteur  tient 
»  que  c'eft  un  acquêt ,  s'il  ne  s'agit  d'un  fonds  venant 
»  de  l'afcendant  :  on  ne  peut  goûter  cette  reftric- 
»  tion.  Les  fonds  &  les  rentes ,  qui  font  immeubles 
»  entre  mariés ,  quand  ces  biens-là  feroicnt  une  ac- 
»  quifition  du  frère  de  l'un  des  conjoints ,  pourquoi 
»  tomberont-ils  dans  la  fociété  conjugale?  D'accori 
»  qu'ils  ne  font  pas  Anciens  en  fucceffion ,  dans  le 
»  fens  de  l'article  17  de  notre  coutume,  s'ils  ne 
»  l'ont  iftus  du  tronc  commun  ;  mais  ils  n'en  font 
»  pas  moins  un  propre  ou  un  Ancien  en  commu- 
»  nauté  conjugale  :  ils  iont  auffi  Anciens  en  retrait 
»  lignager.  La  qualité  d'Ancien  en  fuccefiion  eft 
»  refpeftive  ,  Se  relative  dans  le  concours  de  plu- 
»  fieurs  fucceffibles ,  dont  l'un  pourroit  ne  recueillir 
»  que  les  Anciens  iffus  du  tronc  commun  ,  l'autre 
»  prenant  à  titre  de  plus  prochain  tous  les  autres 
»  biens  ,  fans  pour  cela  les  confondre  dans  la  con  - 
»  munauté  :  voilà  ce  qu'on  a  tenu  jufqu'à  préfent 
»  pour  maxime  ». 

§.  I V.  Des   Anciens  de  douaife. 

L'article  6  du  titre  5  de  la  coutume  de  Rour- 
gngne  ,  porte,  «que  femme  mariée  eft  douée  après 
»  le  trépas  de  fon  mari  fur  la  moitié  des  héritages 
»  Anciens  de  fondit  mari  ,  dont  il  eft  mort  vêtu 
»  &  faifi ,  pour  en  jouir  fa  vie  durant  ». 

Que  doit-on  entendre  en  cette  matière  par  hc- 
ritdges  Anciens  ?  Ces  termes  ,  répond  ChafTs- 
ncuz  (1),  défignent  les  fonds  qui  font  parvenus  au 
mari  par  la  fucceffion  de  fes  afcendans  :  Die  quàd 
illd.  dicuniiir  an;iqua  quœ  quis  habet  ex  fuis 
prcEdeceJforihus.  Cependant ,  ajoute-t-il ,  quelqaes 
avocats  du  parlement  de  Bourgogne  ont  prétendu 
que  l'on  devoit  en  cetïe  matière  réputer  Anciens 
tous  les  héritages  que  le  mari  poflfédoit  avant  le 
mariage  i  mais  j'ai  toujours  penfe  différemment,  & 
j'en  ai  trouvé  plufieurs  à  qui  mon  opinion  paroil^ 


(i)    Elles  font   imprimées  à  la   tère   du  premier    volume. 
Le  paflage  que  l'on  en  cite  ici  tÙ.  tiré  de  la  page  10. 

(i)  KuWf^,  §.6,  vert.  ANeitNS.a.  I,  i^-^cii. 
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foit  la  plus  exafte.  Ego  tamen  femper  dîxl,  &  in 
hac  opiiiione  inveni  miiltos  quoi  prdediclii  hona 
acquifuaaniè  mairlmonïumfo  quœquls  nonhabuit 
ex  fuis  anicccjforïbus  ....  non  fiint  antiqua,  & 
ideô  non  comprchenduntur  in  hac  nojirii  con- 
fuitudine. 

A  l'égard  des  biens  parvenus  au  mari  par  fuc- 
ceffion  coilalérdle  ,  le  même  coinmentalciir  dif- 
tingue  11  CCS  biens  ont  fait  tronc  avant  de  tomber 
dans  la  poiTclTlon  du  collatéral  à  c|ui  le  mari  a 
fuccëdé  ,  oa  non. 

Au  premier  cas,  il  décide  que  l'on  doit  les  ranger 
dans  la  clalTe  des  Anciens.  Credo  qudd  Ji  mariais 
jujcederet  fratri  in  bonis  antiquls  &  paicrnis  , 
quod  illa  dicercntur  antiqua  ,  &  idini  diandum 
viditur  de  omnibus  coLlateralibus. 

Mais  dans  le  fécond  cas  ,  il  c^  d'a/is  que  les  fonds 
ne  doi/ent  pas  êa-e  réputés  Ar.ciens. 

Cette  doélrine  eft  adoptée  dans  tous  fes  points 
par  le  procès-verbal  de  tous  les  comniifTaircs  pré- 
pofés  à  la  réformation  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne. Voici  ce  qu'on  y  lit  à  la  date  du  iz  ri.ril 
1 565;  :  a  Sur  ce  mot  ,  douera  fur  les  Anciens  hc- 
»  ritages  du  mari  ,  fera  iaite  interprétation  , 
»  quelle  douera  fur  les  biens  patrimoniaux  du 
»  mari  à  lui  advenus  de  fes  père-,  mère,  aïeul 
»  ou  autres  parens  dont  il  ferait  fuccefjible  en 
»  ligne  direae  :  mais  au  regard  des  biens  ad- 
»  venus  au  mari  par  fucceijion  en  ligne  colla- 
»  térale  ,  c'efî-à-dire  ,  de  ceux  que  le  [dits  col- 
»  latéraux  auraient  acquis  ,  elle  ne  douera  au- 
I)  cuncment  ,  aitis  feulement  en  ceux  qui  leur 
»  appartiennent  du  tronc  Ancien  O  cowanun 
»  audit  mari  ». 

Taifand  ,  titre  4  ,  article  6  ,  note  4  ,  nous  a 
c.onfervé  un  arrêt  du  9  février  1623  ,  qui  confirme 
la  maxime  établie  dans  ce  paflage  fur  les  biens 
venus  de  fucceffions  collaiérales  ,  {ans  avoir  fait 
îronc  ,  &  qui  en  conféquence  déboute  une  veuve 
èa  douaire  auquel  elle  prétendoit  affujettir  ces 
liens. 

§.  V.  Des  Anciens  ficîifs. 

Dans  la  Bourgogne,  comme  dans  les  autres  cou- 
tumes, on  étend  fouvent  ,  par  les  claufes  des  con- 
trais de  mariage  ,  la  qualité  d'Anciens  ou  de  propres, 
à  des  effets  &  à  des  biens  qui  ne  l'ont  point  par 
leur  nature. 

Nous  avons  expliqué  au  mot  Réalisation  les 
clifférentes  formes  &  les  divers  eiîets  que  l'on  donne 
à  CCS  claufes  dans  la  plus  grande  partie  des  pays 
coutumiers.  On  y  a  vu  que  i'ufage  de  ces  pro- 
vinces divife  les  ftipulations  de  propres  en  trois 
clalTes-,  que  celles  du  premier  degré  fe  bornent  à 
exclure  de  la  communauté  les  objets  fur  lefquels 
elles  frappent;  que  celles  du  fécond  deçrré  portent 
leur  effet  3'ufqu'à  faire  préférer  dans  la  fucceffion 
ci'un  enfant  né  du  mariage  ,  les  frères  &  les  fœurs 
qu'il  peut  avoir,  à  leur  père  ou  mère,  contre  qui 
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la  claufe  a  été  ffipulée-,  que  celles  du  troifièmc 
degré  donnent  la  même  préférence  aux  collatéraux 
dis  conjoints  en  faveur  de  qui  elles  ont  été  faites; 
&  qu'enfin  dans  aucun  cas  elles  n'interverliflent 
l'ordre  des  héritiers  entre  eux,  &  qu'elles  n'opérant 
ja;nai>  que  conlre  les  conjoints  &:  contre  ccuX  qui 
viennent  de  leur  chet. 

Voycms  fi  la  jurifprudcnce  du  parlement  de  Dijon 
nous  préfentera  les  mêmes  principes. 

D'abord  nous  remarquons   qu'il  efl  auffi  d'ufage 

en  Bourso^ne  de  n-raduer  plus  ou  moins  les  llipu- 
,.£50.0  i  j  » 

iations  n  Anciens ,  <Si  que  1  on  peut  ,  en  cette  pro- 
vince comme  ailleurs  ,  les  dillinguer  en  trois 
claiTes  différentes. 

I  ".  11  arrive  fouvent  en  Bourgogne  que  des  objets 
f-ijcis  par  leur  nature  .à  entrer  en  communauté,  font 
fimpicmenl  ftipulés  Anciens  à  Cv.'lui  des  conjoints 
qui   les  apporte. 

Le  feul  effet  d'une  pareille  ffipulation  ,  quand 
même  elle  fcroit  jointe  à  une  prcraefle  d'ailigner, 
eft  d'exclure  de  la  communauté  les  deniers  ou  les 
biens  qui  en  font  la  matière  ,  &  elle  n'empêche  pas 
l'autre  conjoint  de  les  prendre  comme  plus  proche 
parent  dans  la  fucceffion  de  fon  Hls.  C'cft  ce  qu'en- 
feigne  Raviot  ilir  Pericr  ,  qucff.  ^S  ,  n.  4  ;  «  La 
«  claufe,  dit-il,  qui  contiendroit  feulement  que  la 
«  fommc  fortiroit  nature  de  proj  re  ,  ne  formeroit 
»  qu'un  Ancien  par  rapport  à  la  fociété  conja- 
«  R-ale  ».  C'cft  au ifi  la  décifion  d'un  arrçî  du  18 
juin  1640,  «  par  lequel,  dit  Taiiand  (1)  ,  les  de- 
«  niers  ilipulés  Anciens  héritages  ,  &  promis  d'af- 
»  lî?ner ,  iiucnt  adjugés  au  père  ,  à  l'cxcluilon  de 
»  raieui  ». 

1".  On  ffipule  affez  communément  en  Bour- 
go'^'ne  oue  certains  effets  tiendront  nature  d'An- 
ciens au  conjoint  qui  les  apporte  6  auyz  fiens. 
Taifand  (ij  dit  qu'en  ce  cas  fî  les  enfans  de  ce 
conjoint  viennent  a  moarir  après  lui  ,  le  père  ou 
la  uière  furvivant  leur  iuccédera  ,  à  i'exciulion  des 
collatéraux. 

En  ell-il  de  mê.me  lorfque  la  ftipulaîion  d'An- 
cieias  eff  faite  pour  i^ ^  conjoint  ,  les  fiens  & 
ayans  caufe  ?  Oui ,  répondtnt  tous  les  auteurs  de 
Bourgogne  ,  parce  que  ,  dit  l'un  d'eux  ("3)  ,  «  tous 
»  les  termes  de  cette  claufe  ont  leur  effet,  lortque 
»  non-feulem.ent  le  marié  a  drn'it  de  reprendre  l'An- 
»  cien  conventionnel ,  &  de  le  prélever  far  la  com- 
»  munauté  ,  mais  encore  que  fes  héritiers  &  fes 
»  fjcceiïeurs  ont  le  même  -avantage  en  vertu  de  la 
1)  ftipulation  n. 

On  prétend  que  cette  opinion  a  été  confacrée 
par  piulieurs  arrêts  du  parlement  de  Dijon. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Philibert  IMilet  £<. 
de  Marguerite  Boiteux ,  il  avoit  été  ftipulé  que  les 


(i)  Tit.  7  ,  art.  14,  note  13. 

(I)  Additions,  pag.  811. 

(3)  Raviot  fur  Perier,  t^ueft.  jS,  a°.  j. 
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iommcs  promifes  A  celle-ci  «  lui  ticndroîcnt  na- 
»>  ture  d'Ancitn  héritage  pour  elle  ,  les  Tiens  & 
»  ayans  caufe.  ».  De  ce  mariage  ,  étoit  né  un  fils  qui 
avoit  fuivécu  fa  mère  :  après  fa  mort ,  procès 
<ntre  fon  père  &  fes  tantes  paternelles  ,  qui  pré- 
tcudoient  le  retour  des  deniers  ftipuiés  propres  a. 
leur  fœur  :  mais ,  dit  Taifand  (i)  ,  «  ils  turent  ad- 
»  jugés  au  père  ,  comme  Iiéritier  des  meubles  & 
»  acquêts  ,  parce  que  la  tidion  avoit  cefTé  en  la 
»  perfonne  du  fils  qui  avoit  recueilli  la  fuccerùon 
»  de  fa  mère  ». 

Tout  ce  que  l'on  regrette  dans  ce  récit ,  c'eil 
âe  n'y  pas  voir  fi  le  fils  étoit  ou  n'étoit  pas  m.ijeur 
lorfqu'il  décéda  \  choie  qui  eft  pourtant  cffcntielle 
à  favoir,  pour  apprécier  la  jultcflc  de  l'applica- 
tion que  Taifand  fait  de  cet  arrêt  à  la  queftion 
propofée. 

Cet  auteur  ajoute  que  la  même  chofc  a  été  jugée 
par  arrêt  du  26  mars  1580;  m:iis  la  manière  dont 
il  en  rappovte  l'efpéce  ,  note  6  ,  fait  voir  qu'il  n'y 
s'agiiToit  que  d'une  ftipulation  d'Ancien  au  pre- 
jnier  degré. 

Il  dit  encore  que  celte  jurifprudence  a  été  affermie 
par  un  autre  arrêt  du  3  février  1610  ,  rendu  en  fa- 
veur d'un  père  contre  un  aïeul  maternel  ;  mais 
comme  il  ne  rappelle  pas  les  termes  de  la  ftipu- 
lation fur  les  eticts  de  laquelle  il  étoit  qut.ftion 
de  prononcer  ,  on  ne  peut  guère  compter  fur  fon 
alTertion. 

3°.  L'ufage  le  plus  général  de  la  Bourgogne  eft 
de  ftipuler  que  les  objets  dont  on  veut  faire  des 
propres  conventionnels  ,  fortïront  nature  d' An- 
ciens ,  comme  s'ils  avaient  fait  tronc  &  double 
tronc  dans  la  famille. 

En  ce  cas  ,  dit  Raviot,  queftion  58  ,  n.  3  ,  «  c'eft 
»  comme  fi  la  fbmme  (  ou  le  bien  )  étoit  un  héri- 
«  tage  qui  provînt  de  l'aieul  de  la  perfonne  qui 
»  fc  marie  :  il  auroit  fait  tronc  dans  la  perfonne  du 
»  père  ,  &  double  tronc  dans  celle  du  petit-fils  ; 
»  de  forte  que  fi  dans  ce  cas  le  marié  laifTe  des 
»  enfans  qui  décèdent  après  lui ,  leur  patrimoine 
»  eft  cenfé  pro\'enir  de  leur  bilaieul;  Se  pour  lors, 
»  leurs  grands-oncles  ,  fils  de  ce  bifaïeul ,  leur  fuc- 
>;>  cèdent,  à  l'exclufion  de  leur  mère.  Il  n'en  feroit 
)>  pas  de  même  ,  (\  on  avoit  fimplement  flipulé  que 
»  la  femme  fortira  nature  d'Ancien  ,  comme  fi  elle 
»  avoit  fait  tronc  ,  fans  ajouter  le  mot  double  tronc  : 
»  en  ce  cas  ,  l'Ancien  feroit  cenfé  provenir  feule- 
»  meiit  de  l'aïeul  des  enfins  décédés  après  leur 
»  père  :  d'où  il  fait  que  les  oncles  paternels  ,  & 
»  non  les  grands-oncles  ,  donncroient  l'exclufion  à 
■p  Ja  nière  ». 

Ra\iot  ajoute ,  que  «  tous  les  commentateurs  rap- 
p  portent  des  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ».  On  en 
p  Irouve  en  effet  pluficurs  dans  Taifand  j  &:  il 
>)  y  en  a  un  entre  autres  du  10  mars  1635)  (i),«par 


(5)  Tii.  7,  art.  H,  note  ij. 
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*  lequel  les  deniers  flipulcs  avoir  fait  double  tronc, 
»  furent  adjugés  à  l' aïeule  (  paternelle  ) ,  à  l'exclu- 
»  fion  de  la  mère  ». 

Cette  jurifprudence  s'eft  maintenue  ejcaftement 
jufqu'à  nos  jours  ;  témoin  l'aile  de  notoriété  qu'en 
ont  donné  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  de 
Dijon,  le  9  juin  1759  :  «  Nous  attelions,  difent 
1)  ces  magiilrats  ,  qu'il  efl  d'un  ufage  ordinaire  de 
»  ftipuler  par  contrat  de  mariage  ,  après  avoir  réglé 
»  l'ameublifTement  ,  que  le  furplus  des  biens  des 
»  conjoints  leur  fortira  nature  d'Anciens  à  eux  &  à 
n  itars  hoirs  ,  tant  en  ligne  direéle  que  collaté- 
)3  raie  ,  comme  s'ils  avoient  fait  tronc  &  double 
»  tronc;  &  qu'en  ce  cas  ,  fi  l'un  des  deux  conjointis 
>»  meurt  lailTant  un  enfant  liéritier  de  i^s  biens  , 
»  ainfi  flipulés  Anciens ,  le  conjoint  furvivant  eit 
»  excius  de  pouvoir  les  recueillir  dans  la  fucce/fion 
»  de  l'enfant  mort  ab  intejlat ,  &  qu'ils  appartien- 
»  nent  aux  héritiers  collatéraux  du  conjoint  prédé- 
»  cédé.  Signes  ,  Genreau  ,  Quarré  ,  de  Quintin , 
»  Colas  ». 

On  verra  dans  l'inlVant,  que  les  principes  de  cet 
afte  de  notoriété  ont  été  adoptés  par  un  arrêt  cé- 
lèbre du  parlement  de  Paris  du  i8  mars  1760. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ,  dans  les  ftipulations 
d'Anciens  au  troifième  degré  ,  les  mots  tronc  Se 
double  tronc  fcient  en  quelque  forte  facramentels  ; 
ils  peuvent  être  remplacés  par  des  termes  équi- 
valens. 

C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  remarquables  du 
parlement  de  Dijon, 

Le  premier  eft  du  4  mars  16 ji.  Philiberte 
Guyénot ,  en  époufant  Claude  Nicolot ,  avoit  iripulc 
que  tous  fes  biens  &  droits  à  échtoh  fortiroiene 
nature  d'Anciens  par  quelques  mains  qu'ils 
pujfent  pajfer  ;  il  n'étoit  né  de  ce  mariage  qu'un 
entant  qui  étoit  mort  après  fa  mère  :  fon  père  & 
fes  héritiers  collatéraux  le  font  difputé  les  biens 
que  le  contrat  de  mariage  avoit  frappés  d'une  ftipu- 
lation d'Anciens  j  &  par  l'arrêt  ils  ont  été  adjugés 
à  ceux-ci  (i). 

Le  fécond  arrêt  efl  du  il  décembre  1716.  Voici 
dans  quels  termes  il  efl  rapporté  par  Raviot , 
queft-  58  ,  n.  7. 

a  Claudine  Bellemontre  avoit  conflitué  en  dot 
»  à  Anne  Poinfot  fa  fille,  la  fomme  de  3000  liv.  , 
»  fur  laquelle  il  avoit  été  ameubli  &  confondu  dans 
»  la  communauté  celle  de  150  livres;  il  avoit 
été  flipulé  que  le  furplus  fortira  à  la  future  & 
»  aux  fens  nature  de  propres  &  Anciens  ,  foie 
»  en  ligne  directe  ou  collatérale.  Anne  Poinfot 
»  eut  deux  filles  ;  elle  mourut  après  avoir  accouché 
»  de  la  dernière  ;   &  enfuite  ces  deux   filles  décè- 


(i)  Mémoire  de  M.  d'Outremont  ,  dans  la  caufe  Jugée 
pac  l'arrêt  cité  du  28  mars  1760.  L'arrêt  y  eft  cité  d'apr.s  une 
expédition  authentiijue  <jui  en  avoit  ctéUvéc  au  greffe  au  parle- 
ment de  DJjonj 

u  dèrent  : 


ANCÎE?^. 

»  Jcrent  :  il  fat  c^ueition  de  favoir  à  qui  la  fonime 
»  tk  1850  livres,  ftipaice  Ancien,  appaitiendroiu 
»  Thomas  Bcin.irJ  prétendit  que  la  loaime  étoit 
»  i  lui,  coaime  hérider  Icuides  meubles  &  acquêu; 
»  que  la  claul'e  par  laquelle  on  avoit  dit  que  cette 
»  lomme  IbrtiLoit  nature  d/Ancien ,  foit  en  ligne 
»  direde  ou  collatérale  ,  ai'oit  eu  tout  Ion  etlct  , 
»  les  enfAus  d'Anne  Pointot  lui  ayant  l'accédé  dain 
»  cette  fomme  comme  Ancien  ;  il  ibutint  même 
»  que  ce  n'étoit  point  U  un  Ancien  en  ilicccnionj 
»  mais  en  communauté  iéulement;  il  ajouta,  qu'en 
»  Bourgogne ,  pour  créer  un  Ancien  conventionnel 
»  en  laccefllon  ,  il  failoit  le  lervir  de  ces  termes 
»  uiîtés  Jans  cette  province  ,  tronc  &  double 
»  ira  ne  ». 

»  Claudine  Bellemontre  répondit  que  la  claufe 
»  marquoit  vifiblement  un  Ancien  en  fuccefllon  ; 
»  que  tous  les  termes  d'une  convention  doivent  opérer 
»  leur  etlet  ;  que  pour  faire  un  Ancien  fiétif  en 
»  f.icceflion  ,  il  ruffilbit  de  dire  que  la  fomme  forti- 
»  roit  nature  d'Ancien  au  futur  j  que  ces  mots  & 
■m  aux  ficus  ,  lîgnitioient  un  Ancien  en  fuccelllon  ; 
»  mais  qu'il  y  avoit  bien  moins  de  doute  lorfqu'on 
»  avoit  parlé  de  la  ligne  ,  &  même  des  deux  lignes 
»  directes  &  collatérales  j  que  pour  épuifer  l'effet 
»  de  la  claufe  ,  il  failoit  donc  que  la  dot  d'Anne 
»  Poinfot  ei'it  paiTé  à  fes  enfans  par  la  ligne  di- 
»  redle,  &  même  aux  frères  &  fœurs  par  la  colla- 
»  térale. 

»  Le  père  difait  en  répliquant ,  qu'au  moins  la 
>5  portion  du  premier  enfant  décédé  avoit  repris 
5)  fa  qualité  d'etfet  mobilier  ,  parce  qu'ayant  palTé 
»  par  la  ligne  dircfte  &:  par  la  ligne  collatérale  , 
»  toute  la  tiftion  avoit  eu  fon  eiiet  j  mais  l'aïeul 
»  répondoit  que  la  claufe  qui  iraprimoit  la  qualité 
»  d'Ancien  à  ces  deniers  dotaux  ,  devoit  avoir  un 
»  effet  perpétuel  à  l'égard  du  mari,  contre  qui  elle 
»  étoit  flipulée  ,  fuivant  l'opinion  de  Duplefîîs  fur 
»  Paris,  pag.  180&  181  de  l'édition  de  165)5),  livre 
»  3  ,  titre  1  ,  où  il  dit  que  la  claufe  a  été  faite 
»  contre  le  mam ,  &  dans  la  vue  de  l'exclure  en 
y>  toute  forte  de  cas  :  aulli ,  par  l'arrêt  qui  intervint , 
»  tout  fut  adjugé  à  Claudine   Bellemontre  ». 

Il  s'élève  quelquefois  des  difficultés  fur  le  point 
de  favoir  fi  certains  effets  ou  biens  font  compris 
dans  une  flipulation   de   propres. 

Par  exemple,  on  a  demandé  en  1671  fl  les  in- 
térêts des  rentes ,  échus  avant  la  mort  de  celui  au- 
quel on  fuccède,  font  compris  comme  Anciens 
dans  la  réferve  des  fucceflions  direftes  &  collaté- 
rales ;  &  par  arrêt  du  7  août  ,  le  parlement  de 
Dijon  a  décidé  pour  l'affirmative  (1). 

Quelque  temps  r.aparavant  {^)  ,  le  17  feptembre 
1664,  il  avoit  jugé  que  les  meubles  meublans  d'une 
fuccelfion  qui   a   été   réfervée  par   une   ilipulation 


(I)  Raviot ,  queft.  347,  n".  îî. 
(il  Ibli.  n°.  19. 
Tome   I. 
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d'Ancien  ,  font  également  compris  dans  la  rélerve  , 
&  par  conféquent  réputes  Anciens  au  conjoint  à 
qui  ils  f>nt  échus.  L'Lfpèce  de  cet  arrêt  efî  crc^  re- 
marquable ,  pour  que  nous  l'omettions  ici. 

Jean  JVIachureau  &  Jeanne  Simon  avoicnt  dit 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  qu'ils  fe  réfervoient 
«  toutes  fucceffions  directes  &  collatérales  ,  pour 
»  fortir  nature  d'Anciens  au  profit  de  celui  du  côté 
»  duquel  elles  proviendroient  ,  comme  fi  c'étoieat 
r>  des  tonds  &  héritages  qui  enflent  tronqué  &  dou- 
»  blement  tronqué  dans  leur  famille  ». 

Jeanne  Simon  ayant  ('dccéàé  à  fon  père  &  à  fa  mère, 
fit  féqucftrer  les  meubles  meublans  de  leur  fuccel^ 
fion  ,  &  obtint  contre  fon  mari  j  dont  les  affaires 
ailoient  en  décadence,  un  jugement  de  féparation 
de  biens.  Le  fieur  Brunet ,  créancier  du  père  &  de 
la  mère  ,  fit  faifir  les  meubles  entre  les  mains  du 
féqueffre.  Les  créanciers  de  Machureau  en  firent 
autant  de  leur  côté  ,  &  prétendirent  que  ces  effets 
appartenoient  à  la  communauté  à  laquelle  Jeanne 
Simon  avoit  renoncé  en  demandant  fa  féparatioH. 
Jeanne  Simon  ibutint  au  contraire  qu'étant  frappés 
de  la  flipulation  d'Anciens ,  inférée  dans  fon  contrat 
de  mariage ,  ils  n'avoient  pu  entrer  en  commu- 
naut'*. 

Par  l'arrêt  cité  ,  Jeanne  Simon  obtint  main-le- 
vée de  la  faille  pratiquée  par  les  créanciers  de  foi» 
mari ,  &  celle  du  fieur  Brunet  fut  décrétée. 

On  auroit  fans  doute  jugé  différemment  fi  lés 
meubles  n^eulleut  pas  été  mis  en  féqueflre  &  fc 
fufTcnt  trouvés  dans  les  mains  du  mari  5  car ,  dans 
ce  cas,  le  mari  en  eût  été  propriétaire,  &  la 
femme  n'auroit  eu  qu'une  aclion  pour  en  répéter 
la  valeur.    C'eff  ce  que  nous  avons  établi  à  l'article 

RÉALISATION  ,    §.  I. 

Nous  n'avons  rien  dit  jufqu'à  prêtent  des  caufes 
qui  font  ccfTer  &:  éteignent  les  ffipulations  de 
propres  au  troifième  degré.  Cette  matière  efl  trai- 
tée fuivant  les  principes  du  droit  commun  à  l'ar- 
ticle RÉALISATION  ;  mais  il  faut  ici  rendre 
compte  d-s  particularités  auxquelles  l'a  Iburaife  la 
jurifprudence  de  Bourgogne. 

De  droit  commun  ,  la  majorité  du  nls  qui  a 
touché  dans  la  fuccedion  du  conjoint  prédécédé  , 
les  objets  fïipulés  propres  en  faveur  de  celui-ci , 
&  des  fiens  de  fon  côté  &  ligne  ,  éteint  abfolu- 
ment  la  flipulation  &  la  qualité  de  propre  qui  en 
rétultoit. 

En  Bourgogne ,  on  diftingue  fi  le  propre  con- 
ventionnel con/îfte  en  immeubles,  ou  en  rentes, 
ou  en  deniers. 

Au  premier  cas,  on  fait  une  féconde  diflinc- 
tion  :  ou  l'immeuble  exifte  encore  en  nature  après 
le  décès  du  fils;  ou  celui-ci  ,  avant  de  mourir, 
l'a  vendu  ,  &:  en  a  converti  le  prix  en  un  autre 
immeuble. 

S'il  exifle  encore  en  nature  ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  conferveroit  pas  la  qualité  d'An- 
cien lidif.  Quelle  eft  la  caufe  pour  laquelle  cette 
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qualité  s'éteint,  de  droit  commun,  clans  le  cas  où 
le  hls  qui  a  touché  les  objets  ftipules  propres ,  dé- 
cède en  majorité  ?  Nous  l'avons  dit  à  l'article 
Réalisation  ;  c'eft  que ,  de  droit  commun,  l'on 
ne  ftipule  propres  ejuc  des  deniers,  &  que  la  fli- 
pulation  frappant  ,  non  pas  fur  les  deniers  mêmes , 
qui  le  confondent  &  fe  perdent  dans  la  commu- 
nauté, mais  fur  l'i^ftion  accordéa  au  conjoint  pour 
les  recouvrer,  il  n'cft  pas  polllble  qu'elle  fubiifte, 
dès  que  l'at^ion  dont  elle  n'ell  qu'un  mode  ,  eft 
éteinte  par  un  payement  faii:  à  une  perfonne  ca- 
pable de  recevoir  &  de  changer  la  nature  de  fcs 
tiens  :  mais  en  Bourgogne  tout  ell  bien  diffé- 
rent 5  on  y  ftipule  propres  des  immeubles.  Ces 
immeubles  exiftcnt  en  naiure  :  comnic  ils  ne  font 
pas  fujets  à  fe  dilÏÏpcr  dans  la  communauté  ,  ce 
n'eft  pas  iur  une  acftion  tendante  à  en  retirer  la 
valeur,  que  porte  l'imprelHon  de  la  qualité  d'yf?n- 
ciens ,  c'efl:  fur  eux-mêmes.  Et  pourquoi  ne  la 
confcrveroient-ils  pas  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  pro- 
duit fon  effet  ?  A  Paris  même ,  quand  le  ffls  ma- 
jeur n'a  pas  exercé  i'aftion  ftipulée  propre  ,  &  qu'il 
la  laiffe  dans  la  fucce/rion  ,  on  juge  que  la  fiélion 
dure  encore  (i).  On  doit  donc  également  juger 
en  Bourgogne  ,  que  fi  l'immeuble  qui  a  été  flipulé 
Ancien  au  troiliéme  degré  ,  fe  retrouve  dans  la 
fuccefflon  d'un  entant  majeur  ,  le  père  ou  la  mère 
furvivant ,  contre  qui  la  ftipulation  a  été  faite  , 
ne  peut  pas  en  exclure  les  parens  du  côté  du  con- 
joint prédécédé. 

Telle  eft  en  effet  la  décifion  précife  de  l'arrêt 
^u  parlement  de  Paris,  du  i8  mars  1760,  que 
nous  avons  déjà  cité.  M.  de  Labergement ,  con- 
feiller  au  parlement  de  Dijon  ,  &:  la  demoifelle 
de  Mucie ,  tous  deux  domiciliés  en  Bourgogne  , 
avoient  ftipulé  par  leur  contrat  de  mariage,  que 
tous  leurs  biens  échus  &  à  écheoir ,  déduction  faite 
de  1 0,000  livres  qu'ils  mettoient  chacun  dans  la 
communauté  ,  fortiroient  nature  d' Anciens  à 
eux  ,  leurs  hoirs  ,  tant  en  ligne  direcîe  que  col- 
latérale ,  comme  fi  les  biens  avoient  fait 
tronc  &  double  tronc.  M.  de  Labergement  décéda 
le  premier  y  laiiTant  une  fille  qui  mourut  en  bas 
âo-e,  &  un  fils  qui  fubit  le  même  fort  à  vingt-fept 
ans.  Dans  la  fucceffion  de  celui-ci ,  fe  tiouvoient 
^es  rentes  foncières  &  des  contrats  de  conftitution 
qui  avoient  été  acquis  par  M.  de  Labergement 
père  ,  avant  fon  mariage.  Il  fut  queftion  de  favoir 
a  qui  ,  de  la  dame  de  Labergement ,  mère  de 
Tenfant ,  ou  des  collatéraux  du  côté  paternel ,  les 
■effets  dévoient  appartenir.  La  dame  de  Laberge- 
ment les  réclamoit  comme  héritière  plus  prochaine; 
&  pour  écarter  la  ftipulation  d'Anciens ,  que  l'on 
ne  manquoit  pas  de  lui  oppofer ,  elle  foutenoit , 
1°.  que  ces  ftipulations  n'ayant  été  introduites  que 
pour  empêcher  les  effets  mobiliers  de    fe  confoi>- 


(I  )  Voyez  l'arrêt  du  mois  d'août  1 745  ,  rapporté  à  l'article 
RÉAilSAIlON  ,  $.    3  ,  vers  la  fia. 
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dre  dans  la  mafle  de  la  fociété  conjugale  ,  elles 
ne  pouvoient  aftefter  des  objets  qui ,  par  leur  na- 
ture ,  ne  fon:  pas  fufceptibles  de  tomber  en  com- 
munauté ;  ^°.  que  l'efprit  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne excluoit  toute  étendue  ultérieure  que  Ton 
eiit  voulu  leur  donner  ;  3°.  qu'en  tout  événement, 
la  majorité  du  (ieur  de  Labergement  fils  avoit  éteint 
la  ftipulation  dont  il  s'agifloit.  Ce  fyftême  ,  quoique 
foutenu  avec  beaucoup  d'art ,  n'a  pu  faire  iliufion  j 
par  l'arrêt  cité  ,  rendu  conformément  aux  conclu- 
lions  de  M.  Séguier  ,  avocat-général  ,  la  cour  a 
envoyé  les  héritiers  collatéraux  en  poffeflion  des 
rentes  qui  faifoient  la  matière  de  la   conteftation. 

Lorfque  l'immeuble  qui  a  été  ftipulé  Ancien , 
n'exifte  plus  en  nature  à  la  mort  du  fils  majeur  i 
qui  le  conjoint  prédécédé  l'avoit  tranfmis ,  nul  doute 
que  la  ftipulation  ne  foit  éteinte,  &  que  le  con- 
joint furvivant  ne  doive  recueillir  ,  à  l'exclufion  des 
collatéraux  ,  foit  les  deniers  que  fon  fils  a  tirés  de 
la  vente  de  l'immeuble  ,  foit  le  bien  qu'il  a  ac- 
quis de    ces  deniers. 

C'eft  un  des  points  jugés  par  l'arrêt  dont 
nous  venons  de  rendre  compte.  Les  héritiers  pa- 
ternels du  fieur  de  Labergement  fils  réclamoient, 
en  vertu  de  la  ftipulation  d'Anciens ,  portée  au 
contrat  de  mariage  de  fon  père  &  de  fa  mère,  deux 
contrats  de  rente  qu'il  avoit  créés  du  prix  d'un  office 
&  d'une  autre  rente  ,  fur  lefquels  cette  ftipulation 
avoit  frappé;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur  pré- 
tention fur  l'un  ôcfur  l'autre,  &la  cour  les  a  adju- 
gés  tous  deux  à  la  mère. 

Quand  le  propre  conventionnel  conîïfte  en  de- 
niers ,  il  s'éteint  ,  en  Bourgogne  aulîi  bien  qi:c 
dans  les  autres  provinces  ,  par  le  payement  qu'ca 
reçoit  en  majorité  le  fils  du  conjoint  qui  l'a  fti- 
pulé. 

11  doit  également  s'éteindre  par  le  legs  que  l'un 
des  époux  en  fait  à  l'autre  :  par-là  en  effet ,  le 
propriétaire  de  l'action  qui  forme  la  fubftance  de 
l'ancien  fiélif ,  en  fait  la  remife  à  fon  conjoint  ;  & 
cette  remile  anéantillant  l'aélion,  en  anéantit  aulîi 
nécelTaireraent  les  qualités. 

Mais  fi  à  un  pareil  legs  étoit  jointe  la  claufe 
de  payer  certaines  fommes  aux  enfans  ,  ces  fommes 
tiendroient-elies  nature  de  propres  à  ceux-ci  ?  &  en 
cas  qu'ils  vinlTent  à  décéder  en  minorité  ,  ou  fans- 
en  avoir  reçu  le  payement ,  appartiendroient-ellcs 
aux  collatéraux  ,  à  l'exclufion  du  père  ou  de  la  mciie 
furvivant? 

L'ancienne  Jurifprudence  du  parlement  de  Dijon 
étoit  pour  la  négative.  «  On  difoit,  pour  lafou- 
»  tenir  (ce  font  les  termes  de  Raviot(i)  )  ,  que 
»  les  fommesléguées  aux  enfans  étant  purement  mo- 
«  bilières  ,  le  père  &  la  mère  y  doivent  (uccéder 
»  fuivant  la  coutume;  que  la  claufe  inférée  dans 
«  le  contrat  de  mariage  n'avoit  fon  effet  qu'cz^  in- 
»  tefiat ,  &  ne  pouvoit  être  fuppiéée  dans  un  tefta- 


(I)  Tom.  I,  additions,  pag.  xix. 
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»  ment  où  le  père  &  la  mère  l'auioient  répétée  Se 
»  rappelée  ,  d  leur  intention  avoit  été  que  les  coi- 
»  latéraux  eulTent  part  à  la  fomme  &  y  fuccé- 
»  dallent  ». 

Mais  depuis  on  a  jugé  ,  continue  le  même  au- 
teur ,  «  qu'il  faut  préiumer  en  faveur  de  la  con- 
y.  fervation  des  biens  dans  les  familles  ,  que  les 
»  femmes  léguées  aux  enfans  font  partie  de  celles 
»  qui  doivent  fortir  nature  d'Anciens  par  le  con- 
»  trat  de  mariage  ,  tant  en  ligne  diiefte  que 
»  collatérale  ».  Cette  nouvelle  jurifprudence  eft 
établie  par  cinq  arrêts  des  14  novembre  1661,  ii 
mars  1668,  ii  août  léép,  14  novembre  1670& 
18   janvier   lépo. 

f^oye-^  les  articles  Avis  sur  naissant,  pa- 
p-OAux,  Paterma  Paternis  ,  Propre,  Réa- 
iiSATioN  ,  Représentation  ,  Retrait  ligna- 
GER  ,   Succession  ,  Sec. 

(  Cet  article  e/î  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de   Flandres  ,  &  fecre'taire   du  roi.  ) 

Anciens  et  nouveaux  cinq  sous.  C'eft  une 
forte  de  droit  d'aides  dont  l'origine  remonte  au 
règne  de  Charles  IX. 

Immédiatement  après  l'avènement  de  ce  prince 
à  la  couronne  ,  il  convoqua  à  Pontoile  i'affemblce 
des  états ,  pour  y  délibérer  fur  les  moyens  de  fub- 
venir  au  payement  des  dettes  de  l'état.  Il  fut  créé 
en  conféquence  ,  par  édit  du  ii  feptcmbre  ijfîi, 
un  droit  de  ç  fous  par  muid  de  vin  &  vendange  , 
fuiv^ant  la  réduélion  à  raifon  de  deux  muids  de  \  in 
pour  trois  muids  de  vendange ,  payable  à  l'entrée 
de  toutes  les  villes  clofes  &i  fauxbourgs,  tant  par 
eau  que  par  terre  ,  par  toutes  fortes  de  perfonnes 
fans  exception  ,  y  compris  les  privilégiés  exempts 
des  autres   droits. 

Cette  impofition  ,  oui  avoit  été  établie  pour  fîx 
années ,  fut  prorogée  par  des  déclarations  des  i^'' 
avril  1573  ,  dernier  aoiit  1575?,  z8  odobre  158^ 
&  7  fév^'ier  1593  j  elle  fubfille  encore  aujourd'hui 
fous  le  nom   des  Anciens  cinq  fous. 

Le  royaume  ,  livré,  fous  le  règne  de  Henri  III , 
aux  guerres  inteftines  &  étrangères  ,  eut  befoin  de 
nouveaux  fecours.  L'aliénation  d'une  partie  du  do- 
maine &  des  aides  &  gabelles  en^ap'és  pendant 
CCS  troubles ,  privoit  l'état  de  fes  premières  ref- 
fourccs. 

Henri  I  II  ,  par  des  lettres-patentes  du  t S  juil- 
let 1581  ,  ajouta  aux  5  fous  créés  fous  Charles  IX, 
une  augmentation  de  15  fous  par  muid  ,  dont  le 
produit,  ainfi  que  celui  des  Anciens  5  fous ,  devoit 
être  employé  au  rachat  des  domaines  aliénés  ; 
mais  fur  les  repréfentations  qu'excita  cette  augmen- 
tation ,  elle  fut  réduite  à  5  fous  par  de  nouvelles 
lettres-patentes  du  18  décembre  de  la  même 
annnée. 

Louis  XIII  ajouta  à  ces  to  fous  d'Anciens  & 
nouveaux  5  tous  •,  une  augmentation  de  4  fous;  ce 
qui  compofe  au  total  les  14  fous,  y  compris 
l'augmentation  ,  auxquels  font  fixés  les  droits  dont 
il  s'agit,  par  les  ordonnances  de  1^89, 
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La  perception  de  ces  droits ,  ordonnée  d'abord 
pour  le  temps  du  rachat  des  domaines  &  revenus 
aliénés ,  fut  prorogée  par  des  déclarations  des  28 
février  î6iz  ,  151  novembre  1616,4  décembre  i6rp, 
&  Il  août  1615  ;  ils  furent  compris  dans  les  baux 
des  cinq  groffes  fermes  ,  depuis  15^51  jufqu'en 
lééS  ,  qu'ils  en  furent  diftraits  pour  être  joints  a 
la  ferme  des  aides ,  &  perçus  avec  les  Anciens  j 
fous. 

Les  Anciens  &  nouveaux  fous ,  fuivant  les  titres 
de  leur  création  ,  dévoient  être  établis  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  Les  provinces  où  les 
aides  n'ont  point  cours  furent  taxées  â  des  fommes 
qui  tinrent  lieu  de  la  perception  :  une  partie  mê- 
me des  provinces  fujettes  aux  aides  fe  rédimèrent, 
les  unes  des  Anciens  &  nouveaux  5  fous  ,  &  les 
autres   feulement  des  nouveaux. 

Les  pays  d'aides  exempts,  tant  des  Anciens  que 
des  nouveaux  5  fous ,  font  les  généralités  de  Bour- 
ges ,  la  Rochelle  ,  Moulins  &  Poitiers  ,  &  les 
èieèlions  d'Auxerre  ,  Bar-lur-Seine  ,  Mâcon ,  An- 
goulème  &   Bourganeuf. 

Les  pays  d'aides  qui  n'ont  pas  été  exempts  ,  & 
dans  l'étendue  defqucls  fe  fait  la  perception ,  foit 
des  Anciens  &  nouveaux  5  fous  ,  foit  des  Anciens 

5  fous  feulement  ,  font ,  pour  les  Anciens  &  nou- 
veaux 5  fous  ,  Paris  ,  Amiens ,  SoilTons,  Châlons  , 
Rouen  ,  Caen  ,  Alençon;  &  pour  les  Anciens  cin^ 
fous  feulement ,  Orléans ,  Tours  &:  Lyon. 

Cette  diftinèlion  fe  trouve  dans  les  deux  états 
qui  ont  été  arrêtés  au  confcildcs  finances  le  11  mars 
1681,  &  annexés  à  une  déclaration  du  17  mai  de 
la  même  année  ,  enregiftrée  en  la  cour  des  aides 
de  P-aris  :  il  y  a  eu  une  déclaration  particulière 
pour  la  cour  des  aides  de  Rouen. 

Les  articles  premier  &:  fécond  de  Tordonnancc 
de  1680  ,  au  titre  des  Anciens  &  notn-eaux  5  fous 
fur  le  vin  ,  en  ordonnoient  la  perception  à  l'entrée 
des  villes ,  fauxbourgs  ,  bourgs  &  paroiiTes  qui 
feroient  compris  dans  les  états  qui  en  feroient  ar- 
rêtés auconfeil;  &  ces  articles  ajoutoient,  hameauyi 

6  écarts  en  de'pendans. 

Cette  dernière  difpofition  concernant  les  ha-" 
meaux  Se  écarts  ,  fît  naître  beaucoup  de  contefta- 
tions  par  la  difiiculté  de  déterminer  ceux  qui  dé- 
voient être  affujettis  au  payement  des  droits  :  ces 
conceftitions  donnèrent  lieu  à  la  déclaration  du  4 
mai  1688,  qui  ordonna  qu'il  feroit  drefTé  par  les 
intendans  des  provinces ,  des  états  de  ces  hameaux 
&  écarts  :  ils  furent  dreffés  *,  mais  comme  il  s'y 
étoit  glifTé  nombre  d'erreurs  ,  une  déclaration  du 
10  avril  1714  ,  donnée  en  interprétation  de  celle  de 
1688  ,  a  réglé  que  les  droits  en  queftion  feroient 
levés  dans  les  hameaux  &  écarts  dépendans  des  lieux 
fujets  qui  n'en  étoient  féparés  que  par  des  rues  , 
clicmins ,  ponts ,  rivières ,  foffés,  chauffées  &  ruif^ 
féaux ,  &  que  la  décharge  ou  exemption  portée 
par  la  déclaration  de  i£>88  ,  n'auroit  lieu  qu'à 
l'égard  des  hameaux  &  écarts  entièrement  détachés 
des  liewx  fujets  à  ces  droits. 
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Nonobftant  cette  Jéclaralion ,  il  [s'éleva  encore 
de  nou\-eiic;s  difficultés  :  pour  les  taire  ceiTcr ,  un 
arrêt  du  coiifeil  du  5  feptembre  1716  ,  ordonna 
qu'il  feroit  procédé  par  les  inteudans  à  la  ré/iiion 
des  états  dreilés  en  exécution  de  la  déclaration  de 
1688  :  cet  arrêt  cft  refré  lans  exécution  julqu'en 
I?!?  }  qu'un  nouvel  arrêt  du  conleil  du  2  Icp- 
tcmbre  de  la  même  année,  en  iit  revivre  les  chf- 
pofiàons,  en  conféquencc  delqueiles  chaque  inten- 
dant rît,  dans  fa  géncraliié  ,  dreifer  de  nouveaux  états 
qui  règlent  les  limites  des  lieux  Sujets  aux  droits  :  cïs 
états  ,  liomologués  pa.r  des  arrêts  du  contcii  ,  ont 
été  jufqu'à  prêtent  la  bafe  de  la  perccpdon  des 
droits  d'entrée  dans  les  hameaux  &c  écarts  dépcn- 
dans  des  lieux  fujcts. 

Ce  fut  le  droit  de  5  fous  par  muid,  qui,  étant 
difficilement  perçu  dans  les  petits  endroits  ,  rendit 
néceffaires  les  viliics  &;  inventaires  auxquels  les 
fermiers  &  receveurs  des  aides  furent  autorifés  de 
procéder  une  fois  l'an  &  au  mois  d'odobre  ,  dans 
toutes  les  villes  ,  bourgs  ,  bourgades  où  il  n'y 
auroit  point  de  juftice  royale  relTortillant  nuement 
au  parlement.  Li  déclaration  qui  autorifc  ces  vifites, 
efl  de  Henri    III,  &  du  z8    aoiit  1574- 

ANCRAGE.  C'eft  un  droit  que  l'on  exige  des 
bâtimens  ,  pour  leur  permettre  de  jeter  l'ancre 
dans  les  ports  ou  dans  d'autres  atterra2;es-  Il  n'eft  pas 
len  certain  que  ce  droit  tire  ion  origine  du  lyi- 
teme  féodal.  On  en  trouve  des  exemples  dans 
l'antiquité  ,  &  il  fjblifte  ,  de  manière  ou  d'autre  , 
non  ieuiemcni  en  Europe  ,  mais  encore  dans  bien 
d  autres  états.  Sous  prétexte  que  le  fond  des  ports 
&  des  rivages  appartient  au  roi ,  ou  a  décide  que 
perfonne  ne  pouvoit  y  jeter  l'ancre  fans  en  ache- 
ter la  permiilion. 

Quoi  qu'il  ePi  foit ,  plufieurs  feigneurs  de  France 
s  étoient  attribué  ce  droit  comme  beaucoup  d'au- 
tres; mais  on  en  avoit  auffi  exempté  des  villes 
entières,  f^oye^  du   Cange ,  au  mot  Anchoragia. 

On  ne  trouve  rien  de  relatif  au  droit  à' Ancrage 
dans  tous  les  privilèges  relatifs  à  la  charge  d'ami- 
ral ,  qui  ont  été  recueillis  par  Fontanon  ,  &  par 
le  père  Daniel  en  fon  hifloire  de  la  milice  iran- 
çoilê.  On  voit  néanmoins  dans  un  arrêt  du  confeil 
du  4  mai  1745  >  que  la  perception  de  ce  droit 
avoit  lieu  en  faveur  de  l'amiral  depuis  long-temps. 

L'ordonnance  de  la  marine ,  liv.  i  ,  tit.  i ,  art. 
II  ,  porte  auffi  ,  «  que  l'amiral  jouira  des  droits 
»  d'  \ncrages  ,  tonnes  &  vailles ,  &c. 

Quelques  ports  en  étoient  exempts  autrefois , 
&  cette  exemption  avoit  été  particulièrement  con- 
firmée pour  la  ville  de  Dunkerque  en  i66z  ,  &  pour 
celle  de  Marfeiile  en  166^  ;  mais  l'arrêt  du  con- 
feil dont  on  vient  de  parler  ,  ordonne  «  qu'à  i'a- 
»  venir  ,  Se  à  commencer  du  jour  de  la  pubiica- 
»  tion  du  préfent  arrêt  ,  le  droit  d'Ancrage  fera 
Tj  levé  &  perçu  au  profit  de  M.  le  duc  de  Pen- 
»  thièvre  ,  en  fa  qualité  d'amiral  de  France  ,  dans 
»  tous  les  ports  &  havres  ,  rades   &   embouchures 
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»  des  rivières  du  royaume  ,  où  ledit  droit  n'a  point 
»  été  perçu  jufqu'à  préfent,  même  dans  les  ports 
»  de  Marfeiile  &  de  Dunkerque  ,  fur  tous  les  na- 
»  vires  ,  barques  &  autres  vaiffeaux  étrangers 
»  qui  aborderont  auxdits  ports  &  havres  ,  rades  «Se 
»  embouchures  des  rivières ,  de  quelque  port  & 
»  grandeur  qu'ils  foient ,  &  far  le  pied  de  3  fous 
»  par  tonneau  plein,  &  d'un  fou  6  deniers  parton- 
n  neau  vide  ,  contormément  aux  lettres-patentes 
»  du  II  mars  1600  :  n'entend  au  furplus  fa  majcfté 
»  rien  innover  ni  changer  dans  aucun  cas  à  la  per- 
»  ception  qui  s'eft  faite  du  droit  d'Ancrage  dans 
»  ceux  des  ports  &  havres  ,  rades  &:  embouchures 
))  des  rivières  du  royaume  ,  où  il  a  été  perçu  pré- 
»  cédemment,  &  notamment  dans  les  ports  de 
»  Calais  &  de  Bordeaux ,  dans  leiquels  il  conli- 
11  nuera  d'être  levé  &  perçu  au  profit  de  l'amiral 
»  de  France  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il 
»  l'a  été  jufqu'à  préfent  ». 

Cet  arrêt  du  confeil  cft  rapporté  dans  le  nou- 
veau commentaire  fur  la  marine  ,  imprimé  à  .Mar- 
feiile <r<  à  Paris  en  1780,  Uv.  i*^'',  tit.  i",  an. 
î  4  5  pages    50  &  51. 

Ceux  qui  voudioient  faire  des  recherches  fur  cet 
objet,  peuvent  confulter  les  auteurs  qui  font  cités 
par  Struvius,  dans  fon  fyntagma  juris  feuda- 
lis  ,  cap,  é,  §.7,  n^.  15.  { Article  de  M.  G^R~ 
R  A  N   DE   C  O  U  LO  N   avocat  au  parlement.  ) 

ANCRE.  C'eft  une  srofle  pièce  de  fer  dont 
on  fe  lert  pour  fixer  &  arrêter  les  vailieaux. 

Les  Ancres  tirés  du  fond  de  la  mer  ,  &  qu'on 
ne  réclame  pas  dans  les  deux  mois  après  la  dé- 
claration qni  en  a  été  faite  ,  doivent  appartenir 
en  entier  aux  perfonnes  qui  les  ont  tirés.  C'efi  la 
difpofiiion  de  l'article  zS  du  titrai  51  du  quatrième 
livre  de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  22  février  1773  , 
les  Ancres  deftinés  pour  le  fervice  de  la  marine 
&  qui  viennent  de  l'étranger  ,  doivent  à  toutes  les 
entrées  &  dans  tous  les  ports  du  royaume  indif- 
tinftement ,  40  fous  par  quintal ,  non  compris  les 
fous  pour  livre,  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 

Vovez  l'arrêt  cité  ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie,   Marchandise  ,  &c. 

ANDAIN.  Des  lettres  d'amortiffement  de  l'an 
148 1  ,  portent:»  Item  un  Andain  de  pré  joigiiant 
»  au  pré  du  curé  de  Saint-Efpain  ».  (  en  Tcu- 
raine  )  Don  Carpentier ,  qui  rapporte  cet  extrait 
au  mot  AndeVus  ,  que  l'on  a  dit  dans  le  même 
fens  ,  obferve  que  les  provençaux  diiênt  auffi 
endan  ,  &  o^endaillado  ,  qui  exprime  une  fau- 
chée de  pré  ,  dans  le  même  langage  ,  vient  de 
dai^  qui  fignifie  faux,  &  de  daiar,  qui  hgnifte 
faucher.  On  a  dit  encore  andanfe  ou  andaufe  , 
pour  une  forte  de  petite  faux.  Voyez  le  même 
auteur,  au  mot  Andafium.  [G.  D.  C.) 

ANGERS.  Ville  capitale  du  duché  d'Anjo» , 
dans  la  généralité  de  Tours. 

Le    comté    d'Anjou  ,    réuni  à    la  couronne  ea 


ANGERS. 

TiOi  ,  fut  crigé  en  pairie  en  faveur  cle  Charles  cle 
Fiance  ,  comte  de  Valois  ,  d'Anjou  ,  du  Maine  & 
de  Chartres,  par  lettres-patentes  du  mois  de  fep- 
tembre  ii^iy. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  mois  d'odobre 
1360  ,  il  fut  fait  une  donation  pure  &  fimple  de 
ce  duché  Se  du  comté  du  Maine  à  Louis  de  France 
&  à  fes  enfans  mâles ,  nés  &  à  naître  ,  ou  engen- 
drés de  fes  enfans  mâles  en  loyal  mariage. 

Ce  duché  revint  à  la  couronne  en  1480  ,  fous 
le  règne  de  Louis  XI ,  par  la  mort  de  René  d'An- 
jou ,  comte  du  Maine  ,  fans  enfans  mâles.  Il  fut 
depuis  donné  en  apanage  ,  en  l')66,  par  Charles  IX 
à  Henri  fon  frère  ,  lequel  étant  parvenu  à  la  cou- 
atonne ,  le  donna  pour  fupplément  d'apanage  à 
François,  duc  d'Alençon,  fou  frère,  qui  mourut 
lans  enfans. 

Par  édit  du  mois  de  février  1554,  portant  règle- 
ment fur  le  droit  &  impôt  du  trépas  de  Loire 
d  Anjou  ,  &;  fur  la  forme  de  le  lever ,  il  eft  or- 
donné que  ce  droit  fera  levé  far  toutes  lortes  de 
perfonnes  &  marchandifes  qui  pafferont  ,  monte- 
ront ,  defcendront  ou  traverferont  la  ri;  ièie  de 
Loire,  depuis  le  port  de  Cande-lez -Anjou  jiifqu'à 
celui  d'Ancenis  ,  pays  de  Bretagne  ,  &  qu' i  le 
payer  ,  tous  marchands  ,  voituriers  &  autres  ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient ,  feront  contraints  , 
excepté  toutefois  ceux  qui ,  par  les  ordonnances  , 
font  exempts  &  privilégiés,  comme  les  maîtres  des 
requêtes  de  l'Lôtel ,  les  notaires  &  fecrciaires  ,  & 
les  marchandifes  tirées  &  enlevées  du  baiilage  & 
du  refTort  de   Saumur. 

Les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  &  cité 
d'Angers  obtinrent ,  en  '  474  >  '^''^*  Louis  XI  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fiet  ,  pour  les  fiefs  &  autres 
biens  nobles  qu'ils  poUéderoient  dans  le  royaume  , 
&  il  paroît  qu'ils  en  jouirent  jufqu'en  1572,.  Us 
furent  recherchés,  en  exécution  de  l'éditdu  mois  de 
mars  de  la  même  année  ,  &;  ils  obtinrent  un  arrêt 
le  i6  mai  1^73,  qui  les  déchargea  d'acquitter  ce 
droit,  en  payant,  fuivant  leurs  ortres,  une  ibmme 
de  800,000  livres.  Us  payèrent  encore  une  nou- 
velle finance  de  107, zy 3  livres  en  exécation  de 
1  cdit  de  i6c)z  ,  &  ils  obtinrent ,  au  moyen  de  ctt 
abonnement ,  un  arrêt  du  confeil ,  le  premier  dé- 
cembre 15513  ,  qui  les  déchargea  de  tout  droit  de 
fianc-fief. 

Par  lettres-patentes  en  forme  de  déclaration,  du 
mois  de  juillet  1714,11  fut  ordonné  qu'au  moyen 
de  l'abonnement  fait  en  exécution  de  l'édit  de 
1691  ,  les  habitans  de  la  ville  &  des  fauxbourgs 
d'Angers  leroient  maintenus  &  confirmés  à  perpé- 
tuité dans  l'exempiion  des  droits  de  franc  -  fief 
des  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  pofTéderoient  dans 
tout  le  royaume  ,  pourquoi  il  fut  dérogé  à  la  dé- 
claration du  ï6  juillet  lyox  ,  &  cela  en  confidé- 
ration  d'une  fomme  de  ii,ooo  livres  qu'ils  payè- 
rent fous  le  titre  de  don  gratuit. 

Mais  ce  dernier  abonnement  ne  pouvant  produire 
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d'autre  effet  qu'une  décharge  de  l'exécution  de  la 
déclaration  de  lyoz  &  de  l'édit  de  i;o8  ,  cts  ha- 
bitans ont  été  pourfuivis  de  nouveau  j  &  après  une 
longue  difcuffion,  eft  intervenu  l'arrêt  du  confeil 
du  19    feptembre  1750,   dont  on   va  parler. 

Par  cet  arrêt  les  habitans  de  la  ville  &  des 
fauxbourgs  d'Angers  ont  été  maintenus  à  perpétuité  , 
tant  pour  le  paflé  que  pour  l'avenir ,  dans  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc  -  fief  pour  tous  les  fiefs  &c 
autres  biens  nobles  pat  eux  acquis  &  poffédés  à 
quelque  titre  que  ce  pût  être  ,  ou  qu'ils  acquer- 
roient  &  pofTéderoient  dans  la  iliite  ,^  en  quelque 
lieu  du  royaume  qu'ils  pulTent  être  fitués.  Le  roi 
a  accepté  la  fomme  de  11,000  livres ,  otfcrte  par 
les  maire  &:  échevins ,  à  titre  de  don  gratuit ,  y 
compris  les  deux  ibus  pour  livre,  pour  la  con- 
firmation de  ces  privilèges  jutqu'au  dernier  dé- 
cembre 1719  :  la  diftribution  de  cette  fomme  a 
été  faite  aux  différens  fermiers  pour  indemnité  de 
la  non-jouilTance  du  droit  de  hanc-fief,  &  il  a 
été  ordonné  qu'il  fcroit  impofé  annuellement 
1000  livres,  &  :;.  (ovs  par  livre  pour  la  confer- 
vation  des  privilèges  dont  il  s'agit  ,  &  pour  être 
cette  fomme  payée  d'année  en  année  ,  à  titre  de 
don  gratuit  ,  au  fermier  des  domaines  pour  le  prin- 
cipal ,  &  au  receveur-général  des  domaines  & 
bois  pour  les  %   fous  par  livre. 

La  dame  Grandhomme  ,  veuve  du  fieur  Pays- 
Mellier,  &  bourgcoife  d'Angers  ,  ayant  été  in- 
quiétée pour  le  droit  de  franc-fief  de  deux  terres 
qu'elle  polTé-iiit  dani  la  généralité  de  Poitiers,  fe 
pourvut  en  décharge  devant  l'intendant  de  Poitiers, 
fur  le  fondement  de  l'arrêt  de  1730  j  &:  le  fermier 
ayant  oppofé  que  le  montant  de  l'abonnement  ue 
profitant  qu'au  fermier  delà  généralité  de  Tours, 
ne  pouvoit  procurer  l'exemption  hors  de  l'étendue 
de  cette  généralité  ,  l'intendant  renvoya  les  parties 
au  confeil.  Les  maire  &.  échevins  d'Angers  inter- 
vinrent dans  l'inflance;  &  par  décifion  du  4  fep- 
tembre 1735,  il  fut  ordonné  que  l'aorrêt  de  1730 
feroit  exécuté  pour  tous  les  fiefs  fitués  dans  l'é- 
tendue du  royaume  ,  fans  que  les  fous-fermiers  de 
Poitiers  ni  autres  puffent  prétendre  aucune  indem- 
nité à  cet  égard. 

Les  habitans  d'Angers  ont  confervé  le  privilège 
dont  il  s'agit  jufqu'en  177 1  ,  qu'il  a  été  révoqué 
par  une  déclaration  du  premier  juin.  Par  cette  loi, 
il  eft  ordonné  que  les  habitans  d'Angers ,  qui , 
étant  roturiers,  ont  joui  jufqu'alors  de  1  exemption 
perfonnelle  du  droit  de  franc-fief,  feront  tenus  de 
le  payer  à  l'avenir  ,  pour  raifon  de  leurs  biens 
nobles  ,  dans  quelque  province  que  ces  biens  foient 
fitués.  Par  ce  moyen  ,  la  ville  d'Angers  fe  trouve 
libérée  de  la  fomme  qu'elle  devoit  annuellement 
félon  l'arrêt  du  confeil   du  ip  feptembre  1730. 

Par  lettres-patentes  du  premier  mai  177  3  ,  I2 
roi  a  ordonné  que  le  corps  municipal  d'Angers 
feroit  à  l'avenir  compofé  d'un  maire,  d'un  lieute- 
tenant  de  maire ,  d'un  iréforier  &  receveur  des  oc- 
trois &  deniers  patrimoniaux ,  de  quatre  échevins , 
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de  douze  conlclilers  de  ville  ,  d'un  procureur  du 
roi,  &  d'un'lecrétaire-grefiier-garde  des  archives. 
Le  titre  de  confdlUr  du  roi  eil  attribué  à  tous 
ces  officiers. 

MoNSiEi-jR  ,  en  vertu  de  fes  lettres  d'apanaçe  , 
a  la  nomination  de  tous  ces  officiers,  fur  la  prélen- 
tation  que  la  ville   doit  lui  faire   de  trois  lujcts. 

Le  maire  &  le  lieutenant  de  maire  ont  le  droit 
d'exercer  pendant  quatre  années ,  &  peuvent  être 
continués  pour  quatre  autres  années.  Il  doit  être 
élu  tous  les  ans  deux  éclievins  pour  exercer  avec 
les  deux  anciens.  Les  autres  officiers  du  corps  font 
à  vie. 

Tous  ces  officiers  &  les  notables  de  la  ville  , 
préfidés  par  le  lieutenant-général  du  prcfidial  , 
l'ont  défignés  pour  compofer  rafTemblée  générale 
qui  doit  avoir  lieu  le  premier  juin  de  chaque 
année  pour  les  éleûions. 

La  ville  d'Angers  a  été  maintenue  dans  ce  droit 
fi'éiecliion  par  un  arrêt  du  confeil  du  i8  août 
\77^,  moyennant  une  fomme  de  100,000  livres 
qu'elle  a  payée  par  forme  de  fupplément  aux  an- 
ciennes  finances. 

ANGEVINE.  On  trouve  fouvent  ce  mot  dans 
les  titres  de  l'Anjou  ,  du  Poitou  &  de  la  Bretagne  , 
pour  défigner  la  fête  de  la  nativité  de  la  Vierge  , 
c'eft-à-dire  ,  la  notrc-dame  de  feptembre.  Ce  nom 
paroît  venir  de  ce  que  cette  fête  a  été  célébrée 
d'abord  en  Anjou.  J^oye-[  une  differtation  à  ce 
fujet  dans  le  dictionnaire  étymologique  de  Mé- 
nage. 

Voyez  aujji  le  glojfalre  de  du  Cange ,  &  le 
fupplément  de  don  Carpentier  ,  au  mot  fertum 
nativitatis.  On  y  voit  que  cette  fête  s'appeloit 
■encore  feptembraiche  ,  feptembrcfce  ^feptembreche , 
{^Article de  M.  GarkAî^  de  Çoulon.) 

ANGLÉE  DE  TERRE.  Ceft ,  fuivant  don 
Carpentier ,  une  mefure  de  terre  :  il  cite  à  cette 
occafionune  charte  de  l'an  1156  ,  qui  porte  :  Nous 
avons  vendu  une  Anqlée  de  notre  preit ,  &c. 
Mais  peut-être  ces  mots  ne  fignifient-ils  pas  une 
mefure,  mais  feulement  un  coin  de  pré.  Voyez 
cet  auteur ,  &  du  Cange  ,  aux  mots  Angula 
terrx  ,  Angulata,  Angliata  ,  &c.  (  Article  de 
de  M.   GAKRAn  de  Covlon.  ) 

ANGLOIS.  Ce  font  les  fujets  du  roi  d'An- 
gleterre. 

Les  Angiois  &  les  autres  fujets  du  roi  Jacques  II , 
<^ui  ont  fuivi  ce  prince  en  France  ,  jouilTent  à  cer- 
tains égards  des  privilèges  des  régnicoies.  Toujours 
attachés  à  l'infortunée  maifon  de  Stuard ,  ils  con- 
fervent  dans  le  royaume  leur  religion  ,  célèbrent 
des  mariages,  &  règlent  leurs  conventions  confor- 
mément à  leurs  ufages ,  recueillent  leurs  fuccef- 
iions ,  les  partagent  ,  &  difpofeut  de  leurs  biens 
fuivant  les  loix  de  leur  pays.  Il  y  a  fur  cet  ob- 
jet une  lettre  écrite  par  Louis  XIV  â  M.  le  Camus, 
lieutenant-civil  ,1e  premier  mars  1704  ,  &  une  autre 
écrite  par  Louis  XV  au  chapitre  de  faint  Pierre- 
s-Lille, le  15  mars  iz+i» 
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Les  fermiers  du  domaine  ont  prétendu  que  le 
droit  de  jouir  des  pri\  lléees  des  régnicoies  n'avoit 
été  attribué  qu'aux  Angiois  &  aux  Irlandois  qui 
avoient  fuivi  la  fortune  du  roi  Jacques  ,  &  qui 
avoient  pafTc  en  France  avant  l'année  1707  ,  & 
que  ceux  qui  y  avoient  paffé  depuis  dévoient  être 
regardés  comme  fujets  de  la  grande  Bretagne  j  mais 
il  paroît  que  plulîeurs  fentences  de  la  chambre  du . 
domaine  de  Paris  ont  jugé  le  contraire.  Cette  ju- 
rifprudcnce,  inférée  dans  la  colleétion  de  Denifart, 
s'y  trouve  encore  appuyée  par  les  deux  arrêts  dont 
on  va  parler. 

L'un  rendu  le  ij   mars  1747  ,  a  adjugé  la  fuc- 
ceffion  de  la    demoifelle  Morgant   en  Irlande ,    & 
ai  n'étoit  venue  en  France  qu'en  1711,  à  la  dame 
-  Méhégant   fa    proche   parente  ,   domiciliée    en 
France. 

Le  fleur  Morgant ,  frère  de  la  défunte  ,  mais 
domicilié  en  Angleterre  ,  réclamoit  auiTi  cette 
lucceffion;  mais  comme  elle  étoit  ouverte  en  174e, 
&  que  la  guerre  avoit  été  déclarée  aux  Angiois 
le  15  mars  1744  ,  on  a  jugé  que  le  traité  d'Utrecht, 
&  la  déclaration  de  173^  qui  donne  aux  Angiois 
la  capacité  de  fuccéder  en  France ,  comme  on  le 
verra  bientôt ,  demeuroient  fans  eftet  pendant  la 
guerre. 

L'autre  arrêt ,  rendu  au  confeil  le  18  feptembre 
1747,  a  adjugé  au  (ieur  Occonor  ,  Irlandois ,  i'uni- 
verQlité  des  fucceffions  des  fieurs  Dillon  &  Keli, 
auffi  irlanJois,  mais  qui  n'étoient  pafTés  en  France 
que  depuis  1710.  Cet  arrêt  a  caffé  ceux  par  letqueis 
la  chambre  des  comptes  de  Dole  avoit  déclaré 
échus  au  roi  par  droit  d'aubaine  ,  tous  les  im- 
meubles,  fiftifs  ou  réels,  fitués  en  Franche-Comté, 
dépendans  de  la  fucceffion  du  fieur  Dillon. 

Quant  aux  fujets  aûuels  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  l'article  1 3  du  traité  de  commerce , 
navip-ation  &  marine  ,  conclu  à  Utiecht  le  r  r  avril 
1713  ,  porte,  qu'il  fera  entièrement  libre  &  permis 
aux  marchands  &:  autres  fujets  du  roi  ti'ès-chrétien 
&  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  déléguer 
ou  donner,  foit  par  teftament  ou  autre  difpofîtion, 
mêine  à  Tariicle  de  la  mort ,  toutes  les  marchan- 
difes,  etFets ,  argent,  dettes  actives  &  autres  biens 
mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur  appar- 
tenir au  jour  de  leur  décès  dans  les  lieux  foumis 
à  la  domination  des  puilTanccs  contraftantes  ;  & 
foit  qu'ils  meurent  après  avoir  tefté  ou  ah  Inteftat y 
leurs  légitimes  héritiers ,  exécuteurs  ou  adminif- 
trateurs  demeurant  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
royaumes  ou  venant  d'ailleur-s  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  reçus  au  nombre  des  citoyens ,  pourront  recou- 
vrer \zs  biens  dont  il  s'agit,  &  en  jouir  paihble- 
ment  félon  les  loix  refpectives  de  la  France  &  de 
la  Grande-Bretagne  ;  de  manière  cependant  que  les 
fujets  de  l'un  &  de  l'autre  royaume  (oient  tenus  de 
faire  reconnoître  ,  félon  les  loix,  les  tertamens  ou 
le  droit  de  recueillir  les  fuccelfions  ab  Inteftat 
dans  les  lieux  où  elles  feront  ouvertes  ,  foit  e« 
France,  foit  dians  la  Grande-Bretagne. 
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La  (déclaration  du  roi  du  151  juillet  1739  con- 
tient en  faveur  des  Anglois  de  lemblables  difpo- 
fitions.  Mais  comme  le  traité  d'LJtrecht  &:  cette 
déclaration  n'aftranchiiTent  du  droit  d'aubaine  les 
iujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  que  pour 
le  mobilier  feulement  ,  ce  droit  a  lieu  contre  eux 
pour  les  immeubles  fitués  en  France  &  dépendans 
des  fucceflions  de  leurs  compatriotes  décèdes  dans 
le  royaume. 

Le  comte  de  Skelton  ,  Anglois  ,  étant  décédé 
à  Paris  en  1756  ,  durant  le  bail  de  Barbier,  fermier 
des  domaines  ,  &  celui  d'Yvon ,  fermier  de  l'ex- 
cédent des  cafuels  ,  fa  fucceilion  fut  adjugée  au  roi , 
Se  fes  effets  mobiliers  vendus  à  la  pourliiite  du  re- 
ceveur-général. Madame  de  Skeiton  ,  Angloilc 
naturalitée,  prétendit  recueillir  la  fucceflion  de  fon 
mari ,  eu  vertu  de  Tédit  du  préteur  unJé  vir  & 
iixor  ■)  attendu  que  Skelton  avoit  obtenu  des  lettres 
de  naturalité;  mais  comme  elles  étoient  nulles, 
faute  d'infinuatiou  &  d'enrcgiftrement,  elle  obtint 
au  mois  de  juillet  1739,  des  lettres-patentes  qui  en  or- 
donnèrent l'enregillrement ,  par  grâce  &  fans  tirer  i 
conféquencc  j  au  moyen  de  quoi  elle  recueillit  la 
fucceflion  de  fon  mari  par  bénéfice  d'inrcntaire;  & 
par  arrêt  du  confeil  il  fut  ordonné  que  les  deniers 
de  la  vente  des  meubles  &  immeubles  demeureroicnt 
en  féqueftre  pour  payer  les  créanciers.  Madame  de 
Skelton  décéda  en  1741 ,  &:  fa  fucceflion  fut  adjugée 
au  roi ,  à  titre  de  déshérence ,  à  la  requête  du  rece- 
veur-général ,  cette  dame  étant  ,  par  fes  lettres , 
décédée  françoife  ,  &  fes  héritiers  Anglois  ne  pou- 
vant réclamer  en  leur  faveur  le  traité  d'LJtrecht 
&  la  déclaration  de  173^  ,  qui  ne  donnent  aux 
Anglois  que  la  faculté  de  liicceder  aux  Anglois  èc 
non  aux  ïrançois.  Les  créanciers  de  monficur  &  de 
madame  de  Skeiton  prétendirent  la  pourfuite  i 
Texclufion  du  receveur-général.  Cette  contcftation 
ayant  été  jup-ée  au  parquet,  la  pourfuite  fut  ad- 
jugée au  receveur -général  qui  en  contéquence 
pourfuivit  la  vente  des  immeubles ,  à  laquelle 
Barbier  &  Yvon  s'oppoférent ,  fous  prétexte  que 
l'enregillrement  des  lettres  de  M.  Skelton,  qui  les 
avoit  privés  de  fa  fucceflion  ,  n'avoit  été  ordonné 
qu'en  faveur  de  fa  veuve,  laquelle  étant  décédée, 
ils  rentroient  dans  leurs  droits  &  dévoient  recueillir 
fa  fuccelTion  ,  &  le  fermier  aftuel  celle  de  la  veuve , 
ou\'erfe  dans  Çon  bail.  Le  receveur-général  pré- 
tendoit  que  ,  foit  qu'ils  euiTent  droit  à  la  chofe  ou 
non  ,  la  vente  des  immeubles  &  le  payement  des 
créanciers  ne  dévoient  pas  être  retardés ,  &  qu'ils 
feroient  valoir  leurs  droits,  s'ils  en  avoient,  fur  les 
deniers  en  provenant.  L'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  7  feptembre  1741  ,  jugea  conformément 
à  cette  prétention ,  &  condamna  les  fermiers  aux 
dépens. 

Le  2i  mars  1758  ,  on  plaida  au  châtelet  la 
queftion  de  favoir  fi ,  d'après  le  traité  d'Utrecht  & 
la  déclaration  du  19  juillet  17351  ,  les  Anglois 
pouvoient  fuccéder  au  mobilier  de  leurs  parens 
françois,  concurremmcat  avec  d'autres  païens  frau- 
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çois  de  même  degré.  Les  Anglois  produifuent  des 
certificats  autenthiques  qui  juflifioient  qu'en  Angle- 
terre les  françois  font  admis  à  la  fuccelîîon  de  leurs 
parens  Anp-lois ,  comme  les  Anglois  eux-mêmes  Se 
concurremment  avec  eux.  Cependant  le  châtelet 
jup-ea  tout  autrement  que  les  tribunaux  Anglois , 
&  attribua  aux  feuls  parens  régnicoles  ,  à  l'exelu- 
fion  des  Anglois ,  la  fucceflion  dont  il  s'agifloit. 
Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  ii  aoiit 
de  la  même  année.  Cette  efpèce  eft  rapportée  dans 
la  collection  de   jurifprudence  (i). 

Quel  eft  en  général  l'état  civil  des  militaires 
irla.i.îois  qui  fcr-/cnt  en  France  dans  des  régimens 
étrangers?  Doit-on  les  confidérer  comme  trançois 
ou  comme  Anglois?  Les  fujets  du  roi  d'Angle- 
terre font-ils  capables  de  leur  fuccéder  comme  ils 
fuccèdent,  en  vertu  de  la  Sf^tlaration  de  173^» 
aux  marchands  anglois  &  aux  autfes  fujets  de  fa 
majefté  britannique  ,  réfidant  momentanément  en 
France ,  ou   y   exerçant  diverfes   profeflions  ? 

Ces  queftions  ont  été  agitées  au  parlement  de 
Paris  dans  l'efpéce  fuivante  : 

Le  comte  de  Kearny  naquit  en  Irlande  dans  le 
Kcry ,  province  de  Munflier  ,  de  parens  catholiques. 
A  peine  eut-il  l'âge  de  r;  ans  ,  qu'il  quitta  fa 
patrie  Se  paffa  en  France  en  1744  :  il  ne  tarda  pas 
à  a\'oir  du  fervice  dans  un  des  régimens  qu'on 
nomme  irlandois.  Après  avoir  pafTé  par  les  premiers 
grades  militaires  ,  il  fut  fait  fuccceflivemcnt  lieute- 
nant-colonel, chevalier  de  faint-Louis ,  aide-major- 
général  des  armées  du  roi  dans  l'Inde  ,  &  colonel 
d'infanterie.  Enfin  il  eft  mort  à  Verfrilles ,  fans  avoir 
été  marié,  le  10  octobre  1780  ,  laiffant  une  for- 
tune d'environ  ijocoo  livres  ,  acquife  au  fervice 
du  roi   de    France. 

Il  laiiToit  deux  fortes  d'héritiers  ,  la  dame  de 
Kearny,  comteffe  d'Oliveira  fa  fœur ,  irlandoifc 
d'origine  &  d'habitation,  qui,  fuivant  le  cours  or- 
dinaire des  chofes  &  félon  l'ordre  de  la  nature  , 
auroit  dû  être  fa  feule  &  unique  héritière  j  &  le 
chevalier  Naglc  ,  gentilhomme  irlandois ,  paffé 
dès  fa  jeunelîe  au  fervice  de  France,  y  demeurant, 
naturalifé  françois  comme  le  comte  de  Kearny  & 
fon  coufin-germain  ,  ayant  feul  droit  à  fa  fucceflion , 
fuivant  le  droit  civil  &  national  de  la  France. 

A  défaut  du  chevalier  Nagle ,  abfent  du  royaume, 
&  en  Amérique  au  moment  du  décès  du  comte 
de  Kearny  ,  le  comte  de  Bulkeley,  françois  ,  coufiii 
ifTu  de  germain  ,  s'étoit  préfenté  comme  habile  à 
fe  dire  &  porter  fon  feul  &  unique  héritier ,  &  avoit 
fait  appofer  les  fcellés  à  fa  requête  ;  la  dame 
comteiîe  d'Oliveira  y  avoit  fait  aufli  former  oppo- 
fition  par  un  fondé  de  procuration  :  enfin  le  che- 
valier Nagle  revint  en  France.  Inftruit  alors  de  fes 
droits,  il  forma    une  oppofition   le"  27   novembre 


(i)   Cet  arrêt  a    été  con&mé   au   confeil  le   28    oflobre 
1768.  Voyez  à  ce  (uj.eç  l'arûde  Succession. 
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J781,  entre,  les  mains  du  conitp  de  Bulkcley,  à 
ce  qu'il  fe  dcffdsît  de  la  fuccel'iîon  au  profit'  de 
qui  que  ce  fûij  &  le  14  décembre  il  forma  rcgu- 
lièrcmenc  fa  demande  en  pétition  d'iiérédité.  ^Le 
comte  de  Bulkelcy  inAruit  de  la  proximité  de 
degré  du  chevalier  Nagie  ,  s'empreila  de  déclarer 
qu'il  n'entendoit  lui  contcfter  la  fucceflion;  inais 
le  14  février  17S1  ,  la  dame  d'Oiiveira  donna  une 
requête  d'intervention,  &  réclama,  tant  contre  le 
comte  de  Bulkcley  .  que  contre  le  chevalier 
Nagle  ,  l'hérédité   de  fon  frère. 

Le  chevalier  Nagle  ,  bien  confeillé  fur  la  pré- 
férence que  le  droit  civil  donnoit  à  fa  qualité  de 
françois  naturalifé  dans  la  fuccellion  du  comte 
de  Kearny  ,  fur  la  dame  d'Oiiveira  ,  étrangère  , 
irlandoife  de  nation  &  d'habitation  ,  lui  fit  connoître 
la  foiidité  de  fa  prétention  ,  &  enluile  lui  fit  des 
offres  capables  de  la  défintéreffcr.  Il  confentoit  de 
lui  abandonner  l'ufutruit  des  biens  de  la  fuccefîion , 
à  condilion  que  la  propriété  fcroit  alTurée  à  lui 
ou  à  fes  enfans.  La  darne  d'Oiiveira  refufâ  ces 
propofitions  ;  elle  témoigna  même  l'intention  où 
elle  étoit  de  prendre  des  mefures  pour  qu'aucun 
de  fes  biens  ,  tant  perfonnels  que  ceux  de  la  fuc- 
ccffion  de  fon  frère  ,  ne  pafiât  au  chevalier 
Nagie  ni  à  fa  famille.  Cette  dif'pofition  de  la  dame 
d'Oiiveira  nécelTita  donc  de  fuivre  en  jaftice  réglée 
la  décifion  des  droits  des  parties.  Le  chevalier 
Nagle  laiiTa  prendre  à  la  dame  d'Oiiveira  ,  le 
18  mai  1783  ,  une  fentence  par  défaut  ,  adjudi- 
cative  de  fes  conclufîons. 

Sur  l'appel  qu'il  en'  interjeta  ,  fes  moyens  de 
défenfes  ont  été  développés  dans  un  mémoire  im- 
primé ,  fait  par  ?*I.  Cahier  de  Gerville  ,  fon 
Avocat. 

Il  commence  par  expofer  les  principes  généraux 
fur  le  droit  de  fuccellion ,  qui  ne  fe  règle  que  par 
le  droit  civil  ,  &  ne  peut  par  cette  raifon  être 
réclamé  ni  tranfmis  que  par  une  perfonne  en  pof- 
feflion  des  droits  de  citoyen  dans  l'état  où  elle  elf 
ouverte  ,  a  la  différence  de  tout  ce  qui  dérive  du 
droit  naturel  &  des  gens,  dont  tous  les  étrangers 
font  capables.  De  cette  difîinction  du  droit  des 
gens  &  du  droit  civil  ,  eft  né  le  droit  du  fifc , 
appelé  en  France  droit  d'aubaine  ,  qui  s'exerce 
par  le  roi,  &  lui  donne  droit  aux  fuccelTions  des 
ëtranp-ers  qui  meurent  dans  fon  royaume  ,  foit  qu'ils 
laifTent  des  héritiers  régnicoles  ou  étrangers ,  foit 
qu'ils  n'en  laifTcnt  aucun,  parce  que  ,  pour  pouvoir 
tranfmettre  ou  recueillir  une  fuccefîion  ,  il  faut 
pouvoir  en  taifir  fon  héritier,  ou  pouvoir  en  être 
laili  par  fon  parent ,  ce  dont  l'étranger  eft  éga- 
lement incapable.  Ces  préliminairespofés ,  M.  Cayer 
de  Gerville  a  examiné  dans  quelle  clafTe  on  devoit 
ranger  le  comte  de  Kearny  &  la  dame  d'Oiiveira. 
Si  le  comte  de  Kearny  eft  dans  celle  des  étrangers 
ordinaires ,  fon  incapacité  l'a  empêché  de  tranl^ 
mettre  fa  fuccefîion,  8c  elle  eft  dévolue  au  roi, 
à  moins  que  des  traités  de  fuccelllbilité  ,  particuliers 
CQUe  la  France  &  l'Angleterre  ,   n'aient  dérangé 
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l'ordre  établi  par  le  droit  d'aubaine.  En  effet, 
félon  le  traité  n'Utrecht,  dans  l'article  i  3  ,  enti-è- 
rcmcnt  rapporté  dans  la  déclaration  d'août  1739  > 
le  roi  a  lufpendu  l'exercice  du  droit  d'aubaine  au 
profit  des  Anglois ,  pour  les  fucceffions  mobilières 
feulement ,  &  non  pom-  les  immeubles  ;  d'où  il 
fuit,  que  Ci  le  comte  de  Kearny  eft  décédé  Anglois, 
fa  fuccellion  mobilière  appartient  à  fes  parens 
Anglois  les  plus  proches  ;  mais  il  en  fera  autrement 
s'il'^eft  décédé  naturalifé  françois  ,  foit  de  droit 
foit  de  fait  :  alors  il  ne  pourra  avoir  pour  héritiers 
que  des  régnicoles  françois  ;  condition  précife  de 
la  naturalifation  ,  qui  eft  toujours  inférée  dans 
l'arrêt  d'enregiftrement  des  lettres  de  naturalité , 
&  qui  s'exécute  tellement  à  la  rigueur ,  qu'à  défaut 
de  parens  régnicoles ,  c'cft  le  roi  qui  fuccède  aux 
étrangers  naturalifés  ,  abftraélion  faite  des  traités 
dérogatoires  au  droit  d'aubaine  ,  qui  ne  donnent  aux 
étrangers  d'autre  droit  que  celui  de  recueillir  les 
fuccelfions  de  leurs  parens  étrangers,  &;  non  celles 
de  leurs  parens  naturaiif'es  dans  un  autre  royaume. 

Il  a  été  établi  que  le  comte  de  Kearny  eft  dé- 
cédé naturalifé  françois.  Pour  le  prouver,  le  défen- 
feur  du  chevalier  Nagle  l'a  coniidéré  fous  plusieurs 
rapports  :  i'^.  comme  jacobitc,  c'eft-.à-dire  ,  comme 
devant  participer  aux  privilèges  accordés  par 
Louis  XIV  aux  vertueux  irlandois  expatriés ,  palTés 
en  France  avec  le  roi  Jacques  ,  &  qui  fe  font  im- 
molés courageuferaent  pour  la  caufe  de  leur  reli- 
gion &:  la  détcnfe  de  leur  roi ,  auxquels  le  roi  de 
France  a  accordé  tous  les  di'oits  des  naturels  françois  j 
z'^\  comme  ftmple  officier,  d'origine  irlandoife, 
ayant  fervi  en  France  &  porté  les  armes  contre 
l'Angleterre  ,  parce  que  ,  par  le  fait  de  leur  mi- 
gration ,  par  le  fait  du  fervice  étranger  ,  iàns  la 
permiflion  du  roi  d'Angleterre ,  ils  ont  été  déclarés, 
dans  leur  patrie  ,  déchus  de  tous  droits  de  cité  ,  & 
coupables  de  crime  de  félonie  ;  comme  tels ,  prof- 
crits  ,  condamnés  à  mort  ,  &  privés  par  conféquent 
de  tous  leurs  biens  ;  &  que  dès-lors  il  ell  bien 
naturel  qu'ils  foient  accueillis ,  protégés  &  confî- 
dérés  comme  membres  de  l'état  qu'ils  ont  adopté 
de  défendu  contre  leur  propre  roi;  3°.  comme  offi- 
cier d'origine  étrangère  ,  ayant  été  employé  pen- 
dant plus  de  dix  ans  au  fervice  de  France  ,  ayant 
été  fait  chevaiJcr  de  faint-Louis ,  double  circonfr 
tance  qui  l'a  naturalifé  françois  par  le  ferment  qu'il 
a  prêté  de  fervir  Se  détendre  le  roi  de  France  & 
lui  être  fidèle  en  toute  occafion ,  ferment  mille 
fois  plus  folennel  que  la  déclaration  que  fait 
tout  étranger  au  greffe  du  bailliage  de  fon  domi- 
cile ,  qu'il  entend  vivre  &  mourir  lous  la  dominatioa 
fra-çoife. 

L'état  du  comte  de  Kearny  bien  établi ,  fon  dé- 
fenfeur  a  foutenu  que  la  dame  d'Oiiveira,  en  (k 
qualité  d'étrangère,  irlandoife  d'origine  &  d'iiabi- 
tation  ,  étoit  aÉfolument  incapable  de  lui  fuccéder; 
&  il  a  fini  par  prouver  la  capacité  du  chevalier 
Nagle  ,  naturalifé  françois  comme  le  comte  de 
Kearny  ,  par  le   fait  de  fon  fervice    militaire   en 

Fraiace  , 
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France  ,  de  fa  qualité  de  chevalier  'de  Saint-Louis , 
feul  &  plus   pioche  parent  régnicole  du  comte  de 
Kearny,  &  par  conlequent  habile  à   lui  fuccéder. 
Par  l'arrêt    rendu  le  i\  janvier  1784-5  conformé- 
ment aux  conclurions  de  M.  Séguier ,  avocat-général , 
la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce   dont  a  été  appelé 
au  néant ,  émendant ,  a  adjugé  la  fucceiîion  du  comte 
de  Kearny  au  chevalier  Nagle  j  a  autorifé  le  comte 
de   Bulkeley  à  lui  rendre  tous  les  effets  ,  titres  & 
papiers  de  la  fuccelîion  ;   a    débouté   la    comtefTe 
d'Oliveira  de  fa  demande  ,  &  l'a  condamnée  aux 
dépens. 

Le  6  feptembre   170 1    il  fut  rendu   un  fameux 
arrêt  (  i  )  portant  règlement  fur  l'entrée  des  mar- 


(I)  Cet  arrêt  ejl  encore  fuivi  aujourd'hui ,  à  l'exception  de 
quelques  changeinens  ou  modifications  qu'on  y  a  apportes  , 
relativement  à  quelques  marchandifes  ,  &  dont  nousfaifons 
Kiîntion  en  parlant  des  objets  auxquels  ils  s'appliquent.  J^'olci 
ce  qu'il  porte  : 

Le  roi  continuant,  pour  le  bien  &  pour  l'avantage  de 
(es  fujets ,  l'ajiplication  qu'il  a  toujours  donnée  aux  affaires 
du  commerce  du  royaume  ,   auroit  été   informé  que,    par 
les  tègleiueus  faits  datvs  quelques   pays  étrangers  ,    &  ptin- 
cipalemens   en    Angleterre  ,    les   marchatids  &:  négocians  , 
fujets  de  fa  majefté  ,  ne  peuvent  y  faire  un  commerce  aulli 
étendu  ,  &:  avec   les    mêmes  avantages    que  les  étrangers  ,     I 
&C  entre  autres  les  anglois  peuvent  faire  en   France ,  où  ils 
apportent    librement  ,  non  feulement   les    marchandifej  du 
cru  d'Angleterre,    mais  encore  celles   qui  y  fo;jt  fabriquées 
avec  de;  matières  venant  d'autres  pays  ,  Se  uiême  des  nuir- 
chandifes  qui   ne   font  ni  du  cru  ni  de  la  fabrique  d'Angle- 
terre ,  Se  qu'ils  tirent  d'ailleurs  ;qu'ils  peuvent  aulil  décharger 
leurs  marchaiîdifes  d'une  même  cargaifon  en  différens  ports  , 
&:  les   y  vendre   par  eux-mêmes  ,  refaire  pareillement  leur 
cargaifon  de  retour  en  diiVérens  potts  du  royaume,  &:  y  faire 
les  achats  par   eux-mcmes    de^    marchandifcs   dont  ils  ont 
befoin  :   au  lieu   que  les   marchands   &c  ntgoclans  fiançois 
ne  peuvent    porter  en  Angleterre  que  des  marcliandifes  du 
ctu   de  France,  dont  quelques-unes  foi't  même  entièrement 
prohibées,   &  d'autres  tellement   chargées  de   droits  à  l'en- 
trée ,  que  l'on  ne  peut  y  en  faire  commerce  qu'avec  beau- 
coup de  perte;  qu'ils  n'ont  pas  même    la  liberté  de  négo- 
cier  de    port   en   port,    &:    de  vendre  par  eux-  mêmes   les 
marchandifcs  de  leur  cargaifon,   ni   acheter   celles  dont  ils 
peuvent  avoir  befoin,  étant  obligés,  pour  faire  la  vente  des 
marchandifes  qu'ils  ont   portées  ,  6c   pour    faire  l'achat   de 
celles  du  pays  ,   de  fe  fervir  des  courtiers  ou  uiarchands  des 
villes    ôc  ports  ou  ils  veulent  négocier  ;   que  d'ailleurs  les 
négocians   françois  font   obligés  de  payer,    outre  les  droits 
d'entrée  ,    trois  livres  dix   fous   pour  droit  de  fret  par  ton- 
r.eau  ,  de  la  continence  des  vaiffeaux  fran(;ois  qui  abordent 
en    Angleterre  :  pendant    qu'en   France    les    négocians   ou 
maîtres  des  navires  étrangers  ,  les   Anglois  comme  ie^  au- 
tres,   qui  arrivent  &  déchargent  leurs  marchandifes  dans  les 
ports  du  royaume,   ne  payent  que  cinquante  fous  par  ton- 
seau   pout   le  droit  de  fret.  Et  fa  majellé    voulant  établir 
dans  fon  royaume  des  règles  convenables  ,  au  moyen  def- 
quelles  les   étrangers ,    chez     lefquels  les  marchands   fran- 
çois  ne    peuvent   négocier  librement,     ne  foient  pas  pkis 
avantagés  dans  le  conimerce  qu'ils  font  en  France  ,  que  le 
font  chez   eux   les  fujets  de  fa  majetlé,  fe  feroit  fait  repré- 
fenter   les   ordonnances,    tarif,    arrêts  &.'rcglemens    faits, 
tant  pour  les  droits  qui   doivent   être   levés  au.\-  entrées  du 
royaume   fur   les    marchandifes  &  denrées  venant  des  pays 
cirangers  ,    que   pour  les  formalités  auxquelles  les  négocians 
fiançois  ou  étrangers  fonç  affujecçis  à  leur  arrivés  dans  l«s 
Tome  l. 
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chandifes  du  cru  &  fabrique  d'Angletecre  >  ci'Ecofic  , 
d'Irlande  ,  ^  des  pays  en    dépendans. 

Cette  loi  défend  ,  fous  peine  de  confîfcation  ti 
d'amende  ,  d'introduire  dans  le  royaume   plulieurs 


ports  du  royaume,  lefquelies  formalités  for.t  prefque  égik's 
pour  les  uns  &  les  autres  :  le  tout  vu  &  conlidércj  ouï  K: 
rapport  du  fleur  Chamillart ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal  ,  contrôleur-général  des  tinances,  le  roi  étant  en  fo;i 
confeil ,  a  interdit  Se  prohibé  ,  interdit  &  prohibe  l'entrée 
dans  le  royaume,  par  to-.is  les  ports ,  pafl.iges  ,  provinces, 
pays,  terre;  Se  feigneuries  de  foti  obéilTance  ,  à  commen- 
cer du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt ,  des  mar- 
chandifes ci-après  énoncée;,  du  cru  ôc  fabrique  d'Angle- 
terre, Ecoffe,  Irlande,  &  autres  pays  en  dépendans,  foir 
qu'elles  viennent  à  droiture  defdits  pays  ,  ou  après  avoir  étc- 
entrepofées  en  d'autres  pays ,  â  peine  de  conhfcation  A-is 
marchandifes  &  des  vailfeauX  ,  &  autres  bàtimens  de  met 
fur  lefquels  elles  feroient  apportées  ,  foie  que  lefdits  vail- 
feaux  &  autres  bàtimens  de  mer  foient  Anglois  ou  fran- 
çois ,  ou  d'autres  nation-;  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  les  marchands  du  royaume  qui  recevroienc  lefdites 
marchandifes  i 

S  A  V  O  I  K  : 

Toutes  fortes  de  bas  &  autres  ouvrages  de  bonneterie  , 
de  foie,  laine,  fil  ou  coton,  faits  à  Taiguilie  ou  au  mé- 
tier. 

Toutes  fortes  de  draps ,  ratines ,  bayettcs,  burails  ^ferges, 
frifes,  molletons,  créfeaux  ,  camelots,  moires,  taffetas, 
moucades  ,  pluches,  hc  autres  étoffes  de  pure  laine,  de  pure 
foie,  de  poil,  ou  niHces  de  laine,  foit  poil,  fîl  on 
coton. 

Toutes  fortes  de  chapeaux  ,  de  quelque  matière  &:  qualité 
qu'ils  foient. 

Toutes  fortes  de  couvertures  de  laine,  fines,  moyerines  oa 
grolTes. 

Toutes  fortes  de  cuirs  tannés  ,  corroyés  S.:  apprêtés. 
Toutes  fortes  de  gants. 

Toutes  fortes  de  coutelleries,  quincailleries  &  ferrutc- 
ries. 

Toutes  fortes  de  boutons  de  foie  ,  de  crin  ,  de  fil  ou  autre 
matière. 

Toutes  fortes  de  rubans  de  foie ,  de  laine  ou  de  fil. 
Toutes  fortes  de  montres  de  poche,  de  pendules  de  cham- 
bre ,  &  autres  ouvrages  d'horlogerie. 
Toutes  fortes  de  vins  &  de  liqueurs. 
Toutes  fortes  d'étaims  ouvrés  &  non  ouvrés. 
Toutes  fortes  de  plombs  en  faumon  ou  autrenienr. 
Fait  fa  majelfé  détenfes  à  tous  marchands  &  négocians, 
&  à  toutes  autres  perfonnes,  tant  de  fcs  fujets  qu'étrangers  , 
fous  les  peines  ci-dellus  marquées,  d'apporter  dans  le  royaume, 
des  merceries  ,  drogueries,    épiceries    venant  d'Ang'eterre  , 
Ecoile,  Irlande  ou  autres  pays  en  dépendans,    ou  fur  des 
vaifleaux  Anglois. 

Fait  pareillement  fa  majefté  rrés  -  exprefTes  inhibitions  & 
défenfes  à  tous  marchands  6-:  négocians,  tant  en  gros  qu'en 
détail,  des  villes  Sc  autres  lieux  du  roj'aume,  &;  à  toutes 
autres  perfonnes  ,  de  faire  commerce,  expofer  en  vente  , 
vendre  ni  débiter  aucune  defdites  marchandifes  ci-deffus 
prohibées  ,  du  cru  des  fabriques  ou  du  commerce  d'An- 
gleterre ,  d'Ecofle  ou  d'Irlande,  S;  autres  pays  en  dépen  ■ 
dans,  à  peine  de  confifcation  des  marchandifes,  fie  de  trois 
mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  d'inter- 
di.iion  du  commerce  pour  toujours  en  cas  de  réci- 
dive ,  à  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  novembre 
prochain. 

QrdoAue  fa  majefté  que ,  fur  les  marchandifes  ci-af  lès 
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de  ces  marcKandifes ,  &  ioUmet  les  autres  à  certahis 
droits   qu'elle  fpécifie. 

Voyez  h  traité  d'UireJit;  la    dt'claration  du 
ip  juillet  1755>,-  la  coUecïion   de  j urif prudence  i 


■fpécifî.'es ,  venant  dffdits  pays  d'Angleterre  ,  Ecofîe,  Irlande, 
&:  autres  en  dépendans ,  far  quelques  vai fléaux  qu'elles  arri- 
vent ,  il  fera  payé  à  toutes  les  entrées  du  royaume  pour  tous 
droits  ; 

Savoir: 


10  1. 


20 
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Alun  en  roche  ,  le  cent  pefant   ..... 
Bouteilles   de  verre  j  doubles  Se  fimples ,   le 

cent  pefant ,     . 

Bière  d'Angleterre,    la  bouteille     ....  10  f. 

Cire  jaune,  le  cent  pefant     ..,,.,       5  1. 

Cire  blanche  ,  le  cent  pefant 20 

Charbon  d'Angleterre ,  le  baril     .     .     .     , 

Chairs  Calées  ,  le  cent  pefant 

Chevaux  d'Angleterre  du  privdequatie-vingt- 
«^ix  livres  &  au-deflous,  pour  cimque  cheval   , 
Et  du  prix  au-deffus  de  quatre-vingt-dix  livres, 
pour  chaque  cheval     ....,,,..     10 1. 
Colle  d'Angleterre,  le  cent  pefant  ....     20  1. 
la  corne  ronde  ou  place  ,  le  cent  pefant     .     .       i  1.    10  f. 
La  couperofe  ,  le  cent  pefant     .....       3  J. 
Cuirs    verts    d'Angleterre  &    d'Irlande,    la 

fièce 10 1. 

Criftaux  ,  de  quelque  nature  que  ce  foit,  le 

cent  pefant 6o\. 

Dents  d'éléphant,  le  cent  pefant  ....  6  \. 
Forces  à  tondre,  la  pièce  .,...•  3  1. 
Hareng  faur  ,  le  left  de  douze  barils     .     .     •     Sol. 

Laines ,  le  cent  pefant      .     , 2  1. 

Meules  i  taillandiers  afîbrties,  la  douzaine     .     1  5  f, 

Moluc sèche,  le  cent  pefant g  1. 

Os  de  bœuf,  le  millier  en  nombre      ...       3  1, 

P«lleteries,  le  cent  pefant ,  icol. 

Peaux  de  veau;  la  douzaine i  z  1. 

Peau  de  bœuf ,  la  douzaine 30  1. 

Pioc  ou  poil  de  vache,  le  cent  pcfanr .  .  .  z  \, 
Saumon  falé  d'Irlande  &  d'EcoIIb,  les  iîx  ham- 

bourgs  ou  huit  barils ^o  1. 

Suifs  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  ...       i  1.  10  f. 

Talons  de  cuir,  le  cent  pefant 6  L 

Tapis  d'Angleterre,  cinquante  pour  cent  de 
valeur. 

Toiles  de  toutes  fortes,  cinquante  pour  cent 
«.leîa  valeur. 

Verres  à  boire  ,  carafes  &  autres  verreries ,  le 
cent  pefant 20  1. 

Ordonne    pareillement   fa    maiefté  ,    que    les    ncgocîans 

Anglais,  foit  qu'ils  viennent  fur  des  vaiffeatix  d'Angleterre, 

ou  fut  des  vailfeaux  d'autres    nations   à    eux  appartenans , 

&  les  vaiffeaux  Anglois,  foit  qu'ils  appartiennent  ou  foient 

commandés    par    des  Anglois ,    ou   qu'ils   appartiennent    à 

des  négociant;  d'autres  nations  ,  ou  foient  commandés  par 

d'autres  étrangers  ,  ne  pourront  apporter  dans  le  royaume 

d'autres  mafclundifes  que  celles  du  cru  &  celles  fabriquées 

-avec    At%    matières  du  cru  d'Angleterre,    autres  que  celles 

■idont  l'entrée  eft  ci-defTus  prohibée;  &:  fi  lefdits  vaifleaux  fe 

tiouvoient  charges  d'autre;  marchandifes,  ils  ne  pourront  en 

lairc  aucun  déchargement  dans  les  ports  du  royaume ,  à  peine 

de  confifcation  de  la  marchandife  6c  du  vailTeau  ,  &  de  trois 

TJÎle  livres  d'amende  contre  le  marchand  qui  le  recevroit 

àacs  le  royaume. 

Comme  suffi  ordonne  fa  ma;eflé  ,  que  les  négocians 
Anglois  ou  maîtres  de  navires  Anglois,  ou  autres  venant 
d'Angleterre,  excepté  l%i  fujetsdefa  majelté ,  ne  pourront 


ANGUARA.  ANIMAUX. 

l:i  ohfervations  fur  le  tarif  de  166^  ,•  le  recueil 
des  e'dits  ,  arrêts  &  règUmens  relatifs  aux  traites, 
&  pojîérieurs  à  ce  tarif ,  &:c.  Voyez  auflî  les 
articles  Aubain::,  Déshéreî-:ce  ,  Commerce, 
Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour 
Livre  ,  &c. 

ANGUARA  &  PARANGUAYRA.  On  s'eft 
fervi  tle  ces  mots  en  François  ,  comme  de  ceux 
à\^ngar€a  ,  Angaria  ,  &c.  en  latin  ,  pour  dcfigner 
des  corvées  de  bêtes ,  ou  des  bians. 

Une  xharte  d'André  de  Chauvigny ,  feigneur  de 
Chcîtcauroux  ,  de  Tan  1325,  porte  :  »  Avons  frandii 
»  Ameiine  ,  famé  feu  Grangier  ...  &  tous  leurs 
«  hoirs ,  mâles  &  femeaux  ,  de  taille  ,  mortaille  , 
»  Icyde  ,  bian ,  ^nguara  ,  Paranguayra,  &c  de 
»  toute  exaftion  ».  Il  paroît  que  ce  mot  vient  du 
izûn  angariatio,  o\i  angaria  ,  o^ii  ix^miie.  peine  y 
travail.  Voyez  le  glojfarlum  novum  de  don  Car- 
pentier ,  fous  ces  mots  ;  &  du  Gange  ,  au  mot 
Angaria.  |(  Article  de  M.  GarRAH  DE 
C  OU  L  O  N.   ) 

ANIMAUX.  Ce  font  des  êtres  compofés 
chacun  d'un  corps  organifé  &  d'une  ame  fenli- 
tive. 

On  peut  diftinguer  les  Animaux  en  deux  claîTes: 
dans  l'une  font  les  Animaux  à  l'ufage  ordinaire 
des  hommes,  &  que  ceux-ci  ont  en  leur  puiflance  , 
comme  les  chevaux  ,  les  bœuts  ,  les  moutons,  &c.  ; 
dans  l'autre  font  les  Animaux  qui  jouiflent  de  leur 
liberté  naturelle  ,  comme  les  bêtes  fauvages ,  les 
oifeaux,  les  poiflons.  Ces  derniers  paflent  à  l'ufage 
&  au  pouvoir  des  hommes  par  la  chaiTe  &:  par  ia 
pêche  ,   dans  les  cas  oir  elles  font  permifes. 

Les  Animaux ,  dit  M.  Pothier  ,  qui  font  dans 
leur  liberté  naturelle  ,  font  cenfés  faire  partie  du 
lieu  où  ils  jouiffent  de  cette  liberté.  Par  exemple , 
les  poiflons  font  cenfés  faire  partie  de  l'étang, 
les  lapins  de  la  garenne  ,  les  pigeons  du  colom- 


par  eux-mêmes  faire  aucune  vente  ni  débit  dans  aucune  des 
villes,  ports  &c  autres  lieux  du  royaume,  des  marchandifes 
d'Angleterre  non  prohibées  qu'ils  auront  apportées ,  te 
qu'ih  feront  obligés  de  prendre  un  courtier  ou  marchand, 
habitant  de  la  ville  ou  autre  lieu  où  ils  auront  abordé  ,  &: 
où  ils  en  voudront  faire  la  vente,  pour  en  procurer  ou  faire 
la  vente. 

Ordonne  en  outre  fa  majefté,  que  les  vaifleaux  Angloî* 
qui  al  orderont  dans  les  poits  du  royaume,  foit  pour  y 
décharger  des  marchandifes  d'Angleterre  non  prohibées, 
ou  pour  y  décharger  des  marchandifes  de  France,  payeront, 
outre  les  droits  d'entrées  ou  de  forties  établis  par  les  tarifs, 
arrêts  &:  règleroens,  trois  livres  dix  fous  pour  droit  de  fret  , 
au  lieu  des  cinquante  fous  portés  p^r  l'ordonnance  des 
fermes  de  1681,  par  chanue  tonneau  de  la  continence  à 
morte  charge  défaits  vallTeaux  Anglois,  foit  qu'ils  foient 
commandés  par  les  Anglois,  ou  par  des  maîtres  de  na- 
vires d'aurres  nations.  Enjoint  fa  majefté  aux  (îeurs  inten- 
dans  &  commiflaires  départis  dans  les  provinces  du  royaume, 
■de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt.  Fr.it  au  con- 
feil  d'état  du  toi  ,  fa  majefié  y  étant  ,  lenu  à  'Verfailts  le 
fixicme  jour  de  fepcembre  nu!  Icpt  £cntua,y!gnJ  Phely- 
PEAUX. 
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bîer  où  îls  fe  trouvent  dans  leur  liberré  naturelle. 
Lajaifon  en  eft,  que,  faisant  les  principes  du  droit , 
les  Animaux  fauvages  ne  (ont  proprement  des  biens 
particuliers ,  que  lorfque  nous  les  tenons  fous  la  main 
&  en  notre  garde.  Ainiî  le  propriétaire  d'un  étang 
où  il  y  a  des  poiffons,  d'une  garenne  où  il  y  a  des 
lapins,  d'un  colombier  où  il  y  a  des  pigeons  ,  efl; 
bien  plutôt  propriétaire  d'un  éiano-  empoilTonné, 
d'une  garenne  peuplée  de  lapins,  d'un  colombier 
peuple  de  pigeons  ,  qu'il  ne  l'eft  des  poiflons, 
des  lapins  &  des  pigeons  qui  y  lont. 

Ces  Animaux  n'étant  donc  pas ,  quant  au  domaine 
que  le  propriétaire  de  l'étang ,  de  la  garenne  ou 
du  colombier ,  peut  en  avoir,  quelque  chofe  de 
dillingué  de  l'étang,  de  la  garenne  ,  du  colombiei 
où  ils  font  dans  leur  liberté  naturelle ,  ils  ne  peuvent 
entrer  comme  elfets  mobiliers  dans  la  coinmunauté 
légale  de  ce  propriétaire  avec  fa  femme  ;  ils  ne 
fauroient  faire  partie  de  cette  communauté,  qu'au- 
tant que  l'étang,  la  garenne  &  le  colombier  avec 
lelquels  ils  font  cenfés  ne  faire  qu'un  feul  &C  même 
tout ,   feroient   des  conquêts    de  nature  à  y  entrer. 

Mais  lorfque  ces  Animaux  ne  font  pas  dans  leur 
liberté  naturelle,  &,que  nous  les  tenons  fous  la 
main  ,  comme  font  les  poiflons  que  nous  avons 
dans  un  réfer/oir  ,  les  lapins  que  nous  élevons 
dans  un  grenier  ,  &  les  pigeons  que  nous  tenons 
enfermés  dans  une  volière  ,  ils  nous  appartiennent 
comme  effets  mobiliers ,  &  entrent  en  cette  qualité 
dans  la  communauté  légale. 

Cette  diftincftion  fe  trouve  dans  plufieurs  cou- 
tumes du  royaume.  L'article  pt  de  celle  de  Paris 
dit  :  Poijfon  étant  en  étang  ou  en  fojfé,  ejî  réputé 
immeuble  ,  mais  quand  il  efl  en  boutique  ou 
réfervoïr  ,  efl   réputé  meuble. 

L'article  555  de  la  coutume  d'Orléans  dit  la 
même  choie,  &  cela  doit  être  obiérvé  par- tout 
où  les  coutumes  n'ont  point  de  difpofuion  con- 
traire. 

Il  en  eft  tout  autrement  des  Animaux  domcf- 
tiques,  tels  que  font  les  volailles  ,  &  même  les 
Animaux  qui  fervent  à  l'exploitation  des  terres , 
comme  font  les  chevaux,  les  bœufs,  &c.  ;  ils  font 
toujours  à  notre  égard  un  bien  meuble  qui  doit 
par  conféquent  entier  dans  la  communauté   légale. 

M.  Pothier  obferve  trés-judicieufement  i  ce  fujet , 
qu'il  feroit  à  défirer  qu'il  y  eût  une  loi  qui  attachât 
au  domaine  d'une  terre  celui  des  Animaux  fervant 
à  la  faire  valoir  ;  en  forte  qu'ils  feroient  cenfés 
faire  partie  de  cette  terre  ,  &  qu'ils  n'entreroient 
en  communauté  qu'autant  que  la  terre  elle-même 
y  entreroit  ;  que  la  inême  loi  ordonnât  qu'en 
matière  de  fucceffion  l'héritier  des  propres  fuccé- 
dant  à  une  terre  ,  faccéderoit  aufll  aux  Animuax 
qui  y  feroienr  employés  ;  que,  dans  le  cas  de  retrait, 
le  retrayant  retireroit  la  terre  avec  les  Animaux  j  &; 
qu'en  matière  de  garde- noble,  dans  les  coutumes 
qui  donnent  les  meubles  des  mineurs  aux  gardiens , 
Ceux-c^  ne  jpourroient  prétendre  comme  biens  meu- 
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blés  les  Animaux  employés  à  exploiter  les  tenvs 
de  leurs  mineurs.  On  pareroit  par  ce  moyen  i 
divers  inconvéniens  contraires  au  bien  de  l'agri- 
culture. En  eftet ,  une  femme  ayant  une  terre  avec 
les  Animaux  néceflaires  pour  la  faire  valoir  ,  fe 
marie  fans  faire  de  contrat  de  mariage  :  fi  ,  après 
la  mort  de  fon  mari ,  elle  ell:  obligée  de  renoncer 
à  la  communauté  &  d'abandonner  en  coniéquence 
aux  héritiers  ou  aux  créanciers  du  détunt  les  Ani- 
maux de  (à  terre ,  fans  qu'elle  ait  de  l'argent  en 
fuffifance  pour  en  acheter  d'autres  ,  il  eft  évident 
que  cette  terre  ne  pourra  plus  être  cultivée  comme 
auparavant.  De  même,  un  héritier  des  propres  fuc- 
cédant  à  une  terre  ,  fans  fuccéder  aux  Animaux  qui 
la  font  valoir  ,  c'eft  une  nécelUté  que  cette  terre 
foit  mal  exploitée  ,  fi  le  propriétaire  manque  d'ar- 
gent pour  acheter  d'autres  Animaux.  L'inconvénient 
eft  encore  plus  fenfible  en  matière  de  garde-noble, 
dans  les  provinces  où  la  coutume  donne  au  gardien 
en  propriété  tous  les  meubles  échus  au  mineur  par 
le  décès  de  fon  père  ou  de  fa  mère  :  ce  mineur 
trouvant  à  la  fin  de  la  garde-noble  fes  terres  fans 
bétail,  comment  les  fera-t-il  valoir? 

Le  légiflatcur  a  déjà  reconnu  combien  il  étoit 
utile  de  ne  pas  féparer  d'une  terre  les  Animaux 
qui  fervent  a  l'exploiter  ,  puilque  l'article  6  du 
titre  premier  de  1  ordonnance  du  mois  d'août  1747 
veut,  contre  la  difpofition  du  droit  romain,  que  les 
Animaux  employés  à  faire  valoir  une  terre  foient 
compris  dans  la  fubftitution  de  cette  terre  ,  quoique 
le  teftateur  n'en  ait  rien  dit. 

En  Beaujolois,  les  Animaux  fervant  à  la  culture 
des  terres  ,  &  qui  font  compris  dans  une  faific 
réelle  d'immeubles  ,  fe  vendent  avec  les  héritages, 
&  font  dans  ce  cas  réputés  immeubles,  fuivant  un 
aéte  de  notoriété  donné  par  le  bailliage  de  Ville- 
Franche  au  mois  d'août  1750. 

Les  Animaux  dont  on  tire  quelque  revenu,  comme 
les  moutons  ,  les  brebis  ,  les  vaches  ,  qui  produifent 
de  la  laine  ,  des  agneaux ,  des  veaux  ,  peuvent  être 
donnés  par  une  efpèce  de  louage.  On  laifle  à  celui 
qui  fe  charge  de  les  garder  &  de  les  nourrir,  une 
certaine  portion  dans  le  produit ,  telle  toutefois  que 
la  convention  n'ait  rien  d'ufuraire  par  l'excès  du 
profit  réfervé  au  maître. 

Si  l'on  fait  pacager  des  Animaux  dans  un  lieu 
qui  n'y  foit  point  fujet,  ou  dans  un  temps  défendu  , 
le  propriétaire  ,  ou  autre  pofl'eireur  de  ces  Ani- 
maux ,  fera  non  feulement  tenu  du  dommage , 
mais  encore  d'une  amende ,  félon  les  circonf- 
tances. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  où  les  Animaux 
rompent  des  arbres ,  ou  font  quelque.autre  dommage 
en   pacageant. 

Celui  qui  furprend  dans  fon  héritage  les  Ani- 
maux d'autrui  qui  y  pacagent  ,  ne  peut  ufer 
d'aucune  voie  de  fait  qui  puifle  leur  nuire ,  finon 
il  demeure   refponfable  du   dommage. 

Uu  muletier  ou  ua  charretier  qii  n'ont  pas  1% 
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torce  ni  l'ailieffc  de  retenir  un  clieral  fougueux, 
ou  une  mule  qui  s'eftarouchc ,  font  tenus  du  dom- 
mage  que  ces  Animaux  peuvent  caufer. 

De  même  celui  qui ,  pour  trop  charger  On  che- 
ual  o\i  un  autre  animal  ,  eu  pour  n'avoir  pas 
évité  un  pas  dangereux  ,  ou  par  quelque  autre 
ftute  ,  donne  lieu  à  une  chute  ,  doit  répondre  du 
dommage  que  cette  chute   a  pu    occafionner. 

Dans  tous  ces  cas  ,  celui  qui  a  fouftert  le  dom- 
inacre  a  fon  aftion  contre  te  voiturier  &  contre 
celui    qui   l'a  employé. 

Les  maîtres  des  chiens  qui  mordent ,  des  che- 
vaux qui  ruent  &  mordent ,  du  bœuf  qui  a  coutume 
de  frapper  de  la  corne  ,  Sic.  ;  ceux  qui  mènent  des 
bêtes  farouches  ,  comme  des  ours  ,  des  lions  ,  Sec. 
font  tenus  du  dommage  que  ces  Animaux  caufent. 
i\lais  Cl  un  chien  ne  mord  que  parce  qu'il  y  a  été 
excité  ,  celui  qui  a  donné  lieu  au  mal  doit  en 
répondre. 

Lorfque  l'Animal  qui  a  caufé  du  dommage  a 
é-té  effarouché  par  un  autre  Animal  ,  c'elt  le  maître 
de    celui-ci   qui   doit   l'indemnité. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forets  défend   expref- 
fément  aux  habitans    des   paroiiTes   &  autres   ayant 
dioit  d'ulage  dans  les  forêts   du  roi  ,  des  commu- 
nautés ou  des  particuliers ,  d'y  envoyer  des  chèvres  Se 
têtes  à  laine,    même  dans  les  landes,   bruyères   & 
places  vaines  du  voifiirage ,  à  peine  de  confifcaîion. 
des  bêtes,  outre  trois  livres  d'amende  pour  chacune  , 
de  dix   livres    d'amende  contre  les  patres   pour  la 
première  fois  ,  du    fouet  &    du   bannilTement  hors 
ciu  reffort  des  maîtrifes  pour  la  féconde ,  &;  contre 
les  propriétaires  ou  pères  de   famille  ,  de  répondre 
des  amendes  prononcées  contre   les   mêmes  pâtres. 
Le  grand-  maître  des    eaux  &  forêts   de  Guienne 
iît,  le  19  oâ:obre  1753  ,  '■^"  règlement  par  lequel 
il   ordonna   que    les  particuliers    qui  nourriffoient 
îic  entretenoient  des  chèvres  dans  la  vallée  du  Fi- 
çruier ,  feroient  tenus  de  s'en  déraire  dans  le  mois , 
a  peins  de  cinquante  livres  d'amende  &  de  coniif- 
cation   des  chèvres    qu'ils  auroient    confervées ,    i 
l'exception  toutefois  des  particuliers  qui  en  entre- 
iioicntpour  leloulagement  des  malades,  &  auxquels 
il   permit  d'en  nourrir  une  léule.   L^s  habitans  de 
ia  vallée  du  Figuier  fc  pourvurent  au  confeil  contre 
cette  ordoiwance ,  Se  repréfentèrent  que  il  elle  fub- 
iifloit,  elle  entraîneroit  leur  ruine  &  les  forceroit 
à  quitter  leur  habitation;  que  dans  toute  la  vallée 
fituée  à  l'extrémité  du  comté  de  Poix,  au  plus  haut 
des  montagnes ,  fur  la  frontière  d'Efpagne  ,  il  n'y 
nvoit  qu'un  bois  coniiftant  en  arbres  épars  dans  les 
endroits   efcarpés  de  la  montagne  ,  dont  la  plupart 
ctoientdes  fapins,  n'y  ayant  que  très-peu  de  chèvres; 
que  cette  partie  avoir  toujours  été  réiervée  &  gardée 
pour  les   bâtimens  des  habitans;  que    dans  le  refte 
OH  ne  voyoit  que   quelques  noifetiers ,  du   buis  & 
d'autres  femblables  bois;  que  c'étoit  la  partie  def- 
tinéc  pour  le  chauffage  des  habitans,  &  où  ils  me- 
noient  paî:re   leurs   chèvres;   que  le  pays  étoit  fi 
ingrat,    qu'ils    étoient  obligés  d'envoyer   tous  les 
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ans  leurs  bêfes  à  laine  hiverner  dans  le  plat  pays  ^ 
en  forte  que  tant  que  duroit  la  rigueur  de  la  laifon, 
ils  ne  pouvoient  garder  chez  eux  que  des  chèvres  dont 
le  lait  faifoitleur  principale  &prefque  unique  nour- 
riture ;  que  d'ailleurs  ,  ii  on  les  empêchoit  d'avoir 
des  chèvres  ,  ils  ne  pourroient  plus  engrailTer 
leurs-  terres ,  puifqu'ils  n'avoient  pour  cet  effet  que 
la  tienle  de  ces  Animaux,  &c.  Malgré  ces  raifons, 
l'ordonnance  du  grand-maître  des  eaux  &  forêts  de 
Guienne  fut  confirmée  pur  arrêt  du  confeil  du 
3   i^i"    175 î- 

piufieurs  coutumes,  &  fingulièrement  celle  de  Ni- 
vcrnois  ,  défendent  de  nourrir  des  chèvres  dans  les 
villes  ;  quelques  autres  défendent  feulement  de  les 
m.ener  paître  dans  les  héritages   d'autrui. 

Sur  la  repréfentation  du  fyndic-général  des  états 
de  Languedoc,  &c  en  homologuant  la  délibération 
prifc  par  les  mêmes  états  le  6  février  17^5,  le 
confeil  a  fait  défenfe  ,  par  arrêt  du  1^  mai  fuivant, 
à  tous  les  habitans  du  Languedoc  de  tenir  des 
chèvres  dans  l'étendue  de  ct:tte  province,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende.  Cet  arrêt  donne  toutefois 
le  pouvoir  à  ^intendant  d'accorder  la  permiiTion- 
de  nourrir  de  ces  lortes  d'Animaux  dans  les  licnx 
où  l'on  peut   en  tenir  fans  caufer  du  dommage. 

Le  parlement  de  Dauphiné  a  établi  une  police 
femMabJe  par  arrêt  du   11  août  1755. 

Une  bête  blefTée  à  la  chafle  ,  dans  le  cas  où 
la  chaflfe  eft  permife  ,  appartient  au  chafTeur  qui 
l'a  blcffée  ,  quand  il  continue  de  la  pourfuivre  ,  & 
non  a  celui  qui  ia  prend  nonobftant  cette  pour- 
fuite. 

Il  y  a  même  une  ordonnance  de  Henri  IV,  par 
laquelle  il  eu  permis  à  ceux  qui  ont  droit  de  challe 
de  faivre  le  gibier  qu'ils  ont  f?iit  lever  fur  leurs 
terres ,  &  de  le  prendre  dans  les  fiefs ,  terres  Se  fei- 
gneurie  d'aatrui ,  parce  qu'autrement  le  plaiiîr  de 
la  chaffe  feroit  imparfait. 

Au  refte  ,  lorfque  la  bête  que  l'on  pourfuit  eil: 
prife  ou  entièrement  échappée  ,  on  ne  peut  plus 
refter  lur  les  terres  d'un  autre ,  pour  y  chalTer  faas 
fon  confentement. 

Divers  règlemens  de  police  ont  défendu  aux 
bourgeois  &  habitans  de  Paris  d'avoir  Se  de  nourrir 
chez  eux  des  porcs,  lapins,  lièvres  ,  pigeons, 
poules  &  autres  volailles ,  parce  que  ces  Animaux 
infetlent  l'air. 

La  même  police  a  lieu  dans  la  plupart  des  autres 
villes. 

Voyez  les  loix  civiles  ;  les  injl'autes  de  Jujîi- 
nlcn  ;  le  traité  de  la  communauté -^  les  coutumes 
de  Paris  ,  Nii'ernois  ,  Notmandie  ,  Orléans  ^  & 
Poitou  i  Ciijas  dans  fes  ohfervations\  Gode f roi 
fur  la  loi  ?  ,  §.  1 1  ,  au  dig.  de  acq.  rer.  domin\ 
'Voyez  auflî  les  articles  Cheptel  ,  Pâturage  , 
Chèvre  ,  Bestiaux  ,  Mouton  ,  Amekde  , 
Chasse  ,  Pêche  ,  Délit  ,  Communautés  , 
Abeilles  ,  Dixmes  ,•  &:c. 

AIINATE.   C'eft  le  revenu    d'une    année,  on 
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plutôt  la  taxe  à  laquelle  a  été  autrefois  fixé  le 
revenu  d'une  année  des  bénéfices  confiftoriauj: ,  que 
ceux  qui  font  pourvus  de  ces  bénéfices  payent  à 
la  chambre  apoftoiique  ,  en  retirant  leurs  bulles. 
Ces  taxes  ne  font  pas  proportionnées  à.  la  valeur 
prélente  des  revenus  d'une  année  des  béncllces  :  il 
y  en  a  pluiieurs  dont  TAnnate  fe  monte  à  plus  de 
deux  années  des    fruits. 

Il  y  a  eu  jdès  le  douzième  fîècle  ,  des  évêques  &: 
des  abbés  qui ,  par  un  priviLVe  ou  par  une  cou- 
tume particulière,  recevoicnt  les  Annates  des  béné- 
fices vacans,  dépendans  de  leur  diocèfe  ou  de  leur 
abbaye.  Etienne  ,  abbé  de  fainte  Geneviève,  &  depuis 
év'êque  de  Tournay  ,  fe  plaint  ,  dans  une  lettre 
adrelTée  à  l'Archevêque  de  Reims  ,  que  l'évêque 
de  Soiffons  s'étoit  réfervé  l'Annate  d  un  bénéfice 
dont  le  titulaire  n'avoit  pas  de  quoi  vivre.  Par  ce 
fait  ôc  par  piufieurs  autres  femblables ,  il  paroît 
que  les  papes  avoient  accordé  le  droit  d'Annate  à 
ditférens  collateurs  ,  avant  de  fe  l'attribuer  à  eux- 
mêmes.  L'époque  de  l'origine  de  ce  droit  n'eft  pas 
bien  certaine.  Quelques-uns  la  rapportent  à  Boni- 
face  IX  ;  d'autres  à  Jean  XXII-,  d'autres  à  Clé- 
ment V;  mais  M.  de  Marca  obferve  que  du  temps 
d'Alexandre  IV  ,  il  s'étoit  élevé  de  grandes  dil- 
pates  au  fujet  des  Annates  ,  &  par  conféquent 
qu'elles  étoient  dès-lors  en  ufage. 

Clément  V  les  établit  en  Angleterre.  Jean  XXII 
fe  rélerva  les  Annates  de  tous  les  bénéfices  qui 
vaqueroient  durant  trois  ans  dans  toute  l'étendue 
de  l'cglife  catholique  ,  à  la  réferve  des  évéchés  &c 
des  abbayes.  Ses  fucceffeurs  établirent  ce  droit 
pour  toujours  ,  &  y  obligèrent  les  évêques  Se  les 
abbés.  Platine  dit  que  ce  fut  Eoniface  IX  qui  , 
pendant  le  fchifme  d'Avignon  ,  iutroduidt  cette  cou- 
tume ,  mais  qu'il  n'impofa  pour  Annate  que  la 
moitié  de  la  première  année  du  revenu.  Thierry 
de  Niem  dit  que  c'étoit  un  moyen  de  cacher  la 
fimonie  ,  dont  Boniface  IX  ne  fe  faifoit  pas  grand 
fcrupule.  Le  jurifconfulte  Dumoulin  &  le  doéleur 
ne  Laufnoy  ont  foutcr.u  en  conféquence  que  les 
Annates  étoient  fimoniaques.  Cependant  Gerfon 
&  le  Cardinal  d'Ailly ,  qu'on  n'accufera  pas  d'être 
favorables  au  pape  ,  ont  prouvé  qu'il  étoit  permis 
rie  payer  les  Annates,  par  l'exemple  des  réfcrves  , 
des  penfions ,  des  décimes  ou  autres  impofitions 
iur  les  fruits  des  bénéfices ,  qu'on  ne  regarde  point 
comme  des  conventions  fimoniaques.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  important  à  remarquer  pour  la  jullification 
t'.es  Annates  ,  c'eft  qu'on  ne  les  paye  point  pour 
les  provifion-3  ,  qui  s'expédient  toujours  gratis  , 
mais  à  titre  de  fubvention  ,  ou  ,  comme  parlent 
les  canoniftes ,  Aq  fuh fîdium  charitaiivuni  ,  pour 
l'entretien  du  pape  &  des  cardinaux.  On  peut  con- 
sulter fur  cette  matière  Fagnan  ,  qui  l'a  traitée  fort 
au  long. 

Il  faut  avouer  cependant  que  les  François  ne  fe 
font  fournis  qu'avec  peine  à  cette  charge.  Le  roi 
Charles  VI ,  en  condamnant  le  prétendu  droit  de 
de'fûuUk ,  par  fon  édit  de  1406;  défendit  de  payer 
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les  Annates  &  les  taxes  qu'on  appeloit  de  menus 
firvices  ,  m'uuita  fcrv'uia.  Dans  le  même  temps , 
ce  prince  fit  condamner  par  arrêt  du  parlement  les 
exactions  de  i'anti-pape  Benoît  de  Lune,  fur-tout 
par  rapport  aux  Annates. 

*  Cet  arrêt  futrendu  le  6,  ou,  faivant d'autres , 
le  II  feptembre  140(3  :  il  y  étoit  dit  que  le  pape 
ni  les  cardinaux  ne  leveroient  plus  les  Annates  fur 
les  prélatures  &  autres  bénéfices,  tant  du  royaume 
de  France  que  du  Dauphiné  ;  &  il  ctoit  en  même 
temps  fait  défcnfes  aux  évêques  de  rien  demander 
pour  leurs  vifites  &  chevauchées. 

L'anti-pape  Benoît ,  irrité  de  cet  arrêt ,  envoya 
en  France  une  bulle  qui  excommunioit  le  roi ,  tous 
les  princes  du  fang  &  les  gentilshommes  de  France. 
Mais  par  un  autre  arrêt  du  Z51  juillet  1408,  le  parle- 
ment ordonna  que  cette  bulle  fût  lacérée  &  brûlée  j  & 
le  12  août  fuivant  ,  ceux  qui  l'avoient  apportée 
furent  piloriles  &  firent  amende  honorable  (ij.  * 

Dans  le  concile   de  Conitancc  ,  tenu    en    1414» 
il  y  eut  de  vives  contellations  au  fujet  des  Annates; 
les   françois   Jemandoicnt  qu'on   les  nbolît ,  &   ils 
s'afTemblèrent   pour   ce  fujet    en  particulier.    Jean 
de  Scribani ,  procureur-fifcal  de  la  chambre  apofto- 
lique,  appela  au  pape  futur  de  tout  ce  qui  pourroit 
être    décidé  dans  cette    congrégation   particulière  : 
les  cardinaux  fe    joignirent   à  iui ,   &  l'aftaire   de-* 
mcura  indécife  ;  car  JVlartinV,  qui  fut  élu,  ne  ftatua 
rien  fur  cet  article.  Cependant,  en  1417,  Charles  VI 
renouvela  fon   édit   contre  les  Annates  :  mai 5   les 
Anglois  s'étant  rendus    maîtres    de  la  France  ,  le 
duc    de   Bedfort ,  régent    du   royaunie    pour    eux  , 
les  fit  rétablir.  En  1433  ,  le  concile  de  Bâle  décida, 
par  le   décret  de  la   ielllon    iz,  que    le   pape  ne 
devoit  rien  recev^oir  pour  les   bulles,  les  fceaux , 
les  Annates  &  autres  droits    qu'on  avoit  coutume 
d'exiger  pour  la    collation  &  la    confirmation  des 
bénéfices.  Il  ajouta,  que  les  évêques  aflemblés  pour- 
roiroient    d'ailleurs    à   l'entretien    du    pape  ,    des 
officiers  &:  des  cardinaux  ,  à  condition  que  fi  cette 
propofition  n'étoit  pas    exécutée  ,   on  continueroit 
de   payer  la  moitié  de   la  taxe  ordinaire  pour  les 
bénéfices  qui  étoient  fujets  au  droit  d'Annate,  non 
point   avant  la  concefllon  des  bulles  ,   mais   après 
la  première  année  de  la  jouiflance.  Dans  le  décret 
de  la  felllon  1 1  ,  qui   eft  relatif  â  celui  de  la  dou- 
zième ,   le   même  concile    femble    abolir  les  An- 
nates ;  mais  il  approuve  qu'on   donne   au  pape  un 
feCours   raifonnable    pour  foutenir    les   charges   du 
gouvernement    cccléiiaftique  ,   fans    toutefois    fixer 
Iur  quels    fonds  il  le  prendra.    L'aflemblée   tenue 
à  Bourges    en    1458  ,    à    laquelle    ailifta    le    roi 
Charles  VU  ,  reçut  le  décret  du  concile  de  Eâle 
contre  les  Annates,   &  accorda  feulement  au  p^ape 
une  taxe  modérée  fur  les   bénéfices  vacans  pendant 
là  vie  ,  &  à  caufe  des  befoins  preffans  de  la  cour 


(i)  Brillon  ,  didionn.  des  arr.  au  mot  Annaus. 
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de  Rome  ,  mais  fans  lircr  à  conféqucnce.  Charles  VII 
avoit  confirmé,   dès  14x1,  les   édits  de  fon    pré- 
décefleur.  Louis  XI  avoit  rendu  de  pareils  édits  en 
1463    &    1464.  Les  états  aflemblés   à   Tours    en 
1493  >^pi-éfentèrent   à   Charles   VIII  une    requête 
pour  raboliiion   des  Annates,  &   il  cft  fur   qu'on 
ne  les  paya  point  en  France  tant  que  la  pragma- 
tique fanftion   y   fut   obfervée.    Mais    elles   ftuent 
rétablies  par  le  concordat  pour  les  évêchés  &:  les 
abbayes ,   comme    le   remarque   M.  de  Marca  ;  car 
les  autres  bénéfices  font  tous  cenfés  au-delTous  de 
la  \'-aleur  de  vingt-quatre  ducats ,  &:  par  confcquent 
ne  tont   pas   fujets  à  TAnnate.   Malgré  cette  der- 
nière difpofuion  ,    qui  a  aujourd'hui  force    de  loi 
dans    le    royaume,  François   V   fit   remontrer    au 
pape  l'injuftice  de  ces  exaélions  par  les  cardinaux 
de    Tournon   &  de    Grammont,   fes    ambafTadcurs 
extraordinaires,  en   1531.  Henri  II,  dans  les  inf- 
trudlions  données    à    fes  anibalTadeurs   envoyés   au 
concile    de    Trente    en    1547  ,    demandoit    qu'on 
fupprimât    ces    impofitions  ;  &    enfin,  en    1561  , 
Charles  IX  donna  ordre  à  fon   ambaHadeur  auprès 
du   pape,   de   pourfuivre  l'abolition   des  Annates, 
que  la  faculté  de  théologie  de  Paris  avoit  déclarées 
fimoniaques.   Ce  décret  de  la  faculté  ne  condam- 
noit  comme   telles  que  les  Annates  exio-ées   pour 
•les  provifions  fans  le   confentement   da  roi    &  du 
clergé  ,  &  non  pas  celles  qui  fe  payent  maintenant 
fous  le  titre  de  fuhvention  ,  fuivant  la  difpofition  du 
concile  de  Bâle. 

En  Angleterre  ,  rarchevêque  de  Cantorbery 
jouiffoit  autrefois  des  Annates  de  tous  les  béné- 
fices de  fon  diocèfe  ,  par  un  privilège  du  pape, 
comme  le  rapporte  Matthieu  Paris,  dans  fon  hif- 
toire  d'Angleterre  fur  l'année  746.  En  130Ç  , 
Clément  V  fe  fit  payer  les  Annates  de  tous  les 
bénéfices  quelconques  vacans  en  Angleterre  pendant 
deux  ans  ,  comme  écrit  Matthieu  de  Weftminfter  , 
ou  pendant  trois  ,  félon  Walfigham.  Les  Annates 
furent  depuis  établies  dans  tout  ce  royaume,  jufqu'à 
Henri  VIII  ,  qui  les  abolit. 

*Le  concordat  germanique  de  1448  ,  qui  fait  loi 
dans  plufieurs  églifes  de  France  (i)  ,  parle  aflez 
au  long  des  Annates.  Voici  fes  termes  :  «  Il  nous 
»  plaît  qu'à  l'égard  de  l'ordre  qui  doit  être  apporté 
»  pour  les  provifions  à  faire  par  le  faint  fièp-e  ,  la 
»  mefure  des  Annates  coure  de  cette  forte  :  De 
»  toutes  les  églifes  cathédrales  Se  de  tous  les  mo- 
»  naftères  d'hommes  feulement  qui  font  vacans  & 
»  viendront  à  vaquer  ,  il  foit  payé  des  fruits  de 
»  la  première  année,  à  compter  du  jour  de  la  va- 
»  cance  ,  les  fommes  d'argent  taxées  dans  les  livres 
»  de  la  chambre  apoftolique ,  qui  font  appelés 
»  les  feruices  communs  ;  &  fi  quelques-uns  font 
»  trop  exceflivement  chargés,  qu'ils  foient  de  nou- 
»  veau  taxés ,  &  qu'il  y  foit  poujrvu ,  dans  les  pays 


(1)  Voyei  l'attide  Concordat  germanique, 


ANNATE, 

»  trop  chargés ,  félon  la  qualité  des  églifes  ,  des 
»  temps  &  des  pays,  pour  raifon  de  quoi  commif- 
n  faires  feront  donnés  fur  les  lieux  à  ceux  qui  eu 
n  demanderont,  afin  de  s'informer  diligemment  & 
»  taxer  de  nouveau.  —  Seront  les  taxes  payées 
»  pour  la  moitié  dans  l'an  de  la  prife  de  poiTeillon 
»  paifible  j  &c  pour  l'autre  partie  ,  dans  l'autre 
»  année  fuivante. — Si,  dans  la  même  année  ,  ils 
»  vaquent  deux  ou  plufieurs  fois  ,  que  les  taxes  ne 
»  foient  payées  qu'une  fois,  &  que  cette  dette  ne 
»  pafl'c  au  fucceifeur.  —  De  toutes  les  autres 
»  dignités ,  perfonats ,  oFàccs  &  bénéfices  leculiers 
»  Se  réguliers  quelconques ,  qui  feront  conférés  de 
1)  l'autorité  du  faint-fiège  ,  &  auxquels  il  fera 
»  pourvu  ,  non  toutefois  eu  vertu  de  grâces  expec- 
»  tatives,  ou  pour  caufe  de  permutation,  foient 
»  payées  les  Annates  &  la  moitié  des  fruits,  feloa 
»  ia  taxe  accoutumée  ,  dans  l'an  de  la  poiTeflion  ,  & 
»  que  cette  dette  pareillement  ne  palTô  point  au 
»  fucceiTeur  du  bénéfice.  Mais  des  bénéfices  qui 
»  n'excèdent  point  vingt-quatre  florins  d'or  de  la 
»  chambre ,  qu'il  n'en  foit  rien  payé  n. 

Charles-Quint  mit  tout  en  ufage  en  Allemagne 
pour  abolir  ces  difpofitions  j  mais  la  cour  de  Rome 
triompha  de  fes  efiorts. 

Elle  ne  fut  pas  moins  heureufe  en  France, 
L'article  de  l'ordonnance  d'Orléans  qui  abolifToit 
les  Annates ,  hit  révoqué  par  l'édit  de  Chartres  ea 
1561*. 

Paul  II  fit  une  bulle  en  i^6p  ,  pour  ordonner 
qu'on  payeroit  les  Annates  de  quinze  en  quinze 
ans ,  pour  les  bénéfices  fujets  à  ce  droit ,  qui  fe- 
roient  unis  à  quelque  communauté.  Ses  fuccefleurs 
confirmèrent  ce  règlement.  Fagnan  remarque  que 
quand  il  arrive  pluheurs  vacances  du  même  béné- 
fice dans  la  même  année  ,  on  ne  paye  qu'une  feule 
Annate  ;  ce  qui  prouve,  ajoute-t-il,  que  ce  n'eft 
point  pour  la  collation  des  bénéfices,  mais  pour 
l'entretien  du   pape  &  du  facré  collège. 

Quelques  chapitres  jouiffent ,  à  titre  d'Annate  , 
du  revenu  des  canonicats  qui  font  vacans  *  ;  mais 
quand  les  chanoines  ont  voulu  l'appliquer  à  leur 
profit ,  les  parlemens  ont  toujours  déclaré  leur  pré- 
tention abulive.  Chopin  ,  de  facr.  polit,  livre  i"  ^ 
titre  8,  nombre  14,  en  rapporte  un  arrêt  de  l'an 
1540,  contre  le  chapitre  de  Tours.  Boniface  , 
tome  3  ,  livre  f  ,  titre  ï6  ,  chapitre  3  ,  nous  en 
fournit  un  femblable ,  rendu  au  parlement  de  Pro- 
vence le  1 5  février  iff5$>. 

En  Bretagne  ,  la  plupart  des  chapitres  des  églifes 
cathédrales  font  en  poiTeiTion  de  prendre  ,  à  titre 
d'Annate  ,  la  moitié  des  fruits  de  la  première  année 
des  cures ,  à  la  charge  de  les  appliquer  aux  répa- 
rations &  à  l'entretien  de  ces  églifes.  Cet  ufage  a 
été  confirmé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de 
Rennes  [x);  mais  il  n'a  pas  lieu,  fans  un  titre  ex- 


(i)  Louct,  lettre  D,  §.  62, 
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près ,  Jans  les  vacances  pour  caufe  ie  permutation  , 
comme  i'a  j-igc,  conlie  le  chapitre  de  Dol ,  un 
arrêt  de  la  mone  cour  du  ïi  mars  1615  ,  rapporté 
par  Frain  ,  page    183. 

Dans  plufieurs  diocèfes  ,  YAimate  des  cures 
c'eft-à-dire,  le  revenu  qu'elles  produitent  pendant 
uu  certain  temps  ,  à  compter  du  jour  de  leur  va- 
cance ,  appartient  à  l'archidiacre,  t^oyei  les  articles 
Archidiacre  Se  Déport. 

Il  y  a  des  monaftères  ,  des  prieurés,  &  même  des 
Commanderies  de  l'ordre  de  Malte  ,  qui  ont  i'An- 
nate  des  prébendes  de  certains  chapitres. 

En  113^,  Manaffès,  cinquante-deuxième  évêque 
de  Meaux,  donna  ce  droit  a  l'abbaye  de  S.  Vitior 
«]e  Paris  ,  fur  l'églife  collégiale  de  Saint-Martin  de 
Champeaux  j  &  cette  abb.iye  y  fut  maintenue  par 
deux  arrêts  rendus  en  la  deuxième  chambre  des  en- 
quêtes les  il  mars  Ï633  &  I4  août  1641  (i). 

L'abbayç  de  Saint -Viftor  a  le  même  droit  fur 
liis  canonicats  de  la  métropole  de  Paris.  Il  y  a 
une  bulle  du  Pape  Céléftin  III,  de  ii^i  ,  qui  lui  en 
confirme  la  conceihon  (  z). 

Du  Breuil ,  li\T.e  4  des  antiquités  de  Paris  , 
page  12 4î,  rapporte  un  titre  de  l'an  1171 ,  par 
lequel  Thibaut ,  abbé  de  Saint-Maur-des-Foffés  , 
donne  aux  religieufcs  de  l'abbaye  de  Notre-Dauie-du- 
Bois  ,  depuis  appelée  de  Malenoue  ,  l' Annate  de 
toutes  les  prébendes  monacales  vacantes  par  mort. 

L'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Doulas  jouit  du 
iTiême  droit  fur  les  prébendes  de  l'églife  cathédrale 
de  Cornouaillés  :  il  lui  a  élé  accordé  en  1218  ,  & 
<;onfîrmé  en  11x5,  1239,  1144  &  1255  ,  par  Ray- 
Jioldus  ou  Ranulphus  ,  évêquc  de  Cornouailles ,  du 
confentemcnt  de  fon  chapitre.  Voici  les  termes  d'un 
■des  titres  que  cette  abbaye  en  a  confervés  :  Fruclus 
j-irahendarum.  in  eccUfia  Corlfopitenfî  vacajitlum 
per  ammm  integruvi  ,  In  perpetuàm  pacificè  per- 
clpiendos  1  quando  fclllcet  canonlcum  movl  con~ 
tigerlt  ,five  ad  eplfcupatum  vel  archleplfcopatum 
^romoverlt  ,  jive  rellgiorum  Intraverlt  ,  Jlve 
jjnrl'endaTTi  fuam  rejîgiiaverlt ,  &  hoc  concef- 
Jîmus  ,  nlfi  fiât  commutatlo  prœbendarum. 
Brodeau  ,  qui  rapporte  ces  termes  (3),  nous  ap- 
prend que  la  difpofîtion  en  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  30  août  1638,  rendu 
an  rapport  de  M.  le  Prêtre  ,  entre  le  chapitre  de 
Cornoutilles  &  l'abbé  de  Doulas. 

L'églife  cathédrale  de  Chartres  eft  pareillement 
foumife  à  ce  droit  envers  l'abbaye  de  Saint-Etienne  , 
autrement  dite  de  Saint-^ean. 

Deux  arrêts  des  25   juillet  1635  &  31  décembre 


i,\\  Brodeau  fur  Louet ,  kttreB,  §.  i;  ,  n".  6. 

(2)  Mémoire  imprimé  en  1781  pour  le  diapitre  de 
îQotre-Daine,  contre  le  fieur  le  Roux,  vicaire  perpétuel  de 
5.  Viûor, 

4à)  Los.  ciu 
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1^3 p  ,  ont  jugé  que  l'églife  cathédrale  de  Langres 
y  étoit  également  fujette,au  profit  du  prieuré  de 
faint  Didier  en  la   même  ville  (i). 

De  la  Morlière  ,  en  fcs  antiquités  d'Amiens , 
chapitres  32  &  41,  rapporte  des  titres  de  I073  , 
117 8  ,  1179  &  llSi  ,  qui  contiennent  une  conceihon 
faite  par  Guy,  trente-unième  évéque  d'Amiens,  & 
fon  chapitre  ,  à  l'abbé  de  Saint-Martin-aux- Jumeaux, 
de  l'Annate  des  prébendes  de  la  cathédrale  de  la 
même  ville,  en  tous  genres  de  vacance.  Cette  con- 
cefllon  a  été  attaquée  plufieurs  fois  par  le  chapitre 
depuis  l'union  ce  l'abbaye  àl'évêché,  mais  toujours 
fans  fuccès  :  deux  arrêts  des  25»  décembre  1578  & 
4  m-ars  15 Si,  l'ont  confirmée  en  faveur  de  M.  de 
la  Martonie  ,  êvêque  d'Amiens.  Elle  l'a  encore 
été  au  profit  de  M.  le  Févre  de  Caumartin  ,  l'un 
de  fes  (uccefleurs ,  par  arrêt  du  6  aoiit  165513  &  le 
chapitre  ayant  pris  des  lettres  de  requête  civile 
contre  ces  trois  arrêts ,  il  en  a  été  débouté  par  un 
quatrième  ,  rendu  le  5)  juillet  1644  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes,  où  la  caufe  avoit 
été  renvoyée   pac  le  conleil  du  roi  (2]- 

Vers  le  même  temps, le cliapi tre  d^Auxerre  appe- 
loit  comme  d'abus  de  laconcefllonde  l'Annate  de  fes 
prébendes  au  prieur  de  faint  Eufèbe  ,  des  bulles  qui 
ravoicnt  confirmée  ,  &  d'une  fentence  arbitrale  de 
1284  ,  qui  en  avoit  réglé  Tufage.  Mais  il  ne  fut 
pas  plus  heureux  que  le  chapitre  d'Amiens  :  par 
arrêt  du  20  juillet  1641  ,  la  cour  le  déclara  non 
recevable  dans  fon  appel  comme  d'abus  ,  le  débouta 
de  toutes  fes  demandes ,  &  maintint  le  prieur  en  la 
poflelfionde  prendre  le  gros  d'une  année  de  chaque 
clianojne  nouvellement  reçu. 

Outre  les  différentes  fortes  i'y^nnates  iont  on 
vient  de  parler,  il  en  a  encore  exifté  une  qui  fe 
percevoit  au  profit  du  roi  fur  certains  bénéfices.  On 
voit  par  des  lettres  de  Philippe-le-bcl  du  îo  mars 
125)9  3  rapportées  dans  le  recueil  des  ordonnances 
du  Louvre  ,  tome  l"  ,  page  335  ,  que  ce  prince  en 
jouifloit  en  Normandie.  La  compilation  queEoni- 
face  nous  a  laiffée  des  arrêts  du  parlement  d'Aix , 
contient  plufieurs  décifions  relatives  au  même 
droit  (3).  Mais  il  eft  aujourd'hui  confondu  avec  la 
légale  ,  &  fe  règle  par  les  mêmes  principes  *. 

Voyez  Frapaolo  dans  fon  traité  des  béné- 
fices &  dans  fon  hlfiolre  du  concile  de  Trente; 
les  mémoires  du  \:ler^é  ;  l'extravagante  de. 
Jean  XXII ,  cùm  nonnullœ  de prœb.  &  dlgnlt.  ; 
les  libertés  de  l'églife  gallicane  ;  Thaumaffiji  , 
dlfclpUne  de  Végllfe  ;  Févret ,  traité  de  l'abus  ; 
Fleuri ,  infiltution  au  droit  eccléfiafilque  ;  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  de  l'an  \<,6\;  la  décla- 
ration du  10  janvier  1562  y   hs  loix  eccléfiafii- 


(i)  -Brodeau,  ihïcU 

(2)  Ih'iâ. 

(3)  Tom.  I,  liv.  2,  lit. 5,cliap,  3;  &  tom,  3  ,liv,  j.tlt.'e, 
cbap. 
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?ues  de  France,  &c.  V.  aufli  les  articles  Bénéfice, 
')VLhE ,  Concordat  ,  &c.  (  Ce  qui  eji  e?itre  des  af- 
térifques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat,  &c.) 
Annate  en  matière  féodale.  Le  mot  ^ Annate  , 
en  latin  annata ,  a  été  dit  autretois  pour  fignifter 
le  rachat  d'une  terre,  ou  le  revenu  d'une  année. 
Cafeneuve ,  dans  les  origines  françoifes  ,  cite  un 
ancien  afte  touchant  la  terre  d'Aizone  en  Lan- 
guedoc ,  où  l'on  trouve  ce  mot  employé  de  cette 
manière,  i  G.  D.  C.  ) 

ANNÉ\  ANNIEUX  &:  ANNOTIF.  Suivant 
le  gloflaire  François  de  don  Carpenticr ,  le  mot 
Anne  a  été  employé  en  deux  fens  ditîérens,  qui 
dérivent  également  de  celui  d'a^iwe'e.  Ce  motfignitic, 
dit-il  ,  1°.  le  revenu  d'une  année.  Cet  auteur  donne 
pour  preuve  ,  au  n°  3  du  mot  Annata  5  de  fon 
glojfarium  novum  ,  l'extrait  luivant  d'une  charte  de 
1397,  tirée  du  cartulaire  de  l'abbaye  de  Corbie  : 
«  Et  ne  pourront  preffer ,  ne  faire  prcller  leur 
»  Anne  que  à  nos  preffoirs  de  notre  églife,  cha- 
»  cun  an  ». 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  néamoins  qvie  le  mot 
Anne  ne  défigne  ici  que  des  fruits  propres  i  pro- 
duire de  la  boilTon.  Cela  feroit  plus  certain  encore , 
s'il  étoit  vrai  que  les  mots  annua&c  annata,  ont 
aufll  fignilié  une  pièce  de  vin,  comme  cet  auteur 
le  dit  encore  au  n".  4 ,  &  au  mot  annua  3. 

z*^.  Suivant  ce  favant  bénédiftin  ,  on  a  aufli  dit 
Anne  a  pour  les  meffes  qu'on  célèbre  pour  un 
n  mort  pendant  le  cours  d'une  année  ».  Il  renvoie 
pour  cela  au  mot  annalis  de  fon  fupplément  ; 
mais  il  eft  au  moins  incertain  fi  les  textes  qui  y 
font  rapportés  ne  fignitient  point  un  anniverfaire 
OU  un  bout  de  l'an. 

On  a  dit  Annieux  dans  le  même  fens,  Se  An- 
notifponn  annuel,  c'eft- à-dire  pour  ce  qui  revient 
tous  les  ans. 

Enfin,  on  a  dit  encore  demi-annuel,  pour  dé- 
signer quelque  chofe  d'à  peu  prés  fembiable. 
{Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

ANNEAU.  Ce  mot  a  été  employé  autrefois  , 
foit  pour  une  efpèce  de  menotte  ,  foit  pour  un 
carcan.  La  coutume  de  Loudun  ,  chapitre  i  , 
article  8  ,  dit  que  c'eft  un  attribut  de  la  moyennc- 
juftice  d'avoir  ceps  ,  fer  t<.  Anneaux.  Voyez  du 
Cange  &  don  Carpeiitier ,  au  mot  Annulus;  &  le 
Proulî,  fur  la  coutume  de  Loudun,  page  71. 
(  G.  D.  C.  ) 

ANNEAU.  Bague  ou  petit  corps  circulaire  qui  fe 
met  au  doigt. 
\  Les  anciens  faifoient  ufage  de  trois  fortes  d'An- 

neaux :  les  premiers  ,  qui  fervoient  d'ornement  tk. 
de  marque  de  diftm6lion ,  fe  portoient  au  doigt. 
Le  droit  de  porter  l'Anneau  d'or  n'appartenoit , 
âans  les  premiers  temps  de  la  république  romaine, 
qu'aux  fénateurs  feuls  qui  avoicnt  rempli  quel- 
que ambailade  chez  une  nation  étrangère.  Ce  droit 
^'étendit  dans  la  fuite  aux  autres  fénateurs ,  & 
Revint  enfla  le  figne  propre  &  diftiu^tif  des  che- 
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v^aliers  romains  :  le  peuple  portoit  alors  l'Anneau 
d'argent,  &  les  efclaves  celui  de  fer;  mais  après  la 
ruine  de  la  république  ,  l'Anneau  d'or  ne  fat  plus 
qu'une  foible  diliinétion  qui  s'accordoit  même  à  ài^s 
aiïranchis. 

La  féconde  forte  d'Anneaux  fervoit  à  cacheter 
les  lettres  ,  les  contrats  ,  les  diplômes  ,  les  armoi- 
ries ,  les  colîres  ,  &c.  Chaque  particulier  avoit  un 
de  ces  Anneaux  qui  lui  étoit  propre  ,  &  fur  lequel 
fe  voyoit  une  figure  quelconque  ,  comme  d'une  di- 
vinité ,  d'un  animal ,  &c. 

La  troifième  forte  d'Anneaux  étoit  dcilinée  aux 
cérémonies  nuptiales.  Le  futur  époux  donnoit  un  de 
ces  Anneaux ,  qui  étoient  ordinairement  de  fer ,  le 
jour  des  fiançailles ,  à  la  future  époufe ,  en  témoi- 
gnage des  engagcraens  qu'il  conîraâoit  avec  elle. 
Cette  coutume  a  paffé  jufqu'à  nous. 

C'eft  à  cette  imitation  que  les  évêques  ,  contrac- 
tant une  efpèce  de  mariage  fpirituel  avec  leur 
églife  ,  reçoivent  l'Anneau  à  leur  confécration.  Au- 
trefois les  évêques  ne  pouvoient  porter  l'Anneau 
au  doigt  de  la  main  droite ,  que  quand  ils  celé- 
broient  la  meflc;  hors  de  là  ,  il  ne  leur  étoit  permis 
que  de  le  porter  au  pouce. 

La  congrégation  des  rites  a  défendu  aux  notaires 
non  participans  ,  aux  doéieurs  ,  aux  chanoines  des 
cathédrales ,  fans  excepter  les  dignités ,  de  porter 
l'Anneau  en  célébrant  la   melTe;  &  en  général,  il 


cft  défendu  à  tout  eccléfiaftique  de  porter  l'Anneau 

digni 
office  qui  lui  en  donne  le  droit. 


au  doigt,  s'il  n'eft   revêtu    d'une   dignité   ou   d'un 


Suivant  nos  ufages ,  le  droit  de  porter  l'Anneau 
eft  prefque  particulier,  aux  évêques.  Les  abbés  qui 
jouitTent  de  ce  droit  doivent  avoir  en  leur  faveur  le 
privilège  ju  la  poUeiTion,  ainfi  que  pour  la  jouil- 
fuice  des  autres  honneurs  pontificaux. 

On  appelle  Anneau  du  pêcheur ,  un  fceau  dont 
on  fe  fert  à  Rome  pour  fceller  les  brefs  &  les  bulles. 
Ce  nom  vient  de  la  figure  de  faint  Pierre,  pêcheur, 
qui  eft  gravée  fijr  ce  fceau  péchant  dans  mie 
barque. 

Voyez  Durand  de  ritihus  ;  IJidore  ,  traité 
des  étymologies  ;  Vhijioire  eccléjîajlique  de- 
Fleuri,  &c. 

Voye-[  auffi  les  articles  Consécration,Évéqub, 
Abbé,  &c. 

ANNÉE.  Le  temps  que  le  foleil  met  à  parcourir 
les  fignes  du  zodiaque  ,  &  qui  eft  compofé  de  douze 
mois. 

Les  Égyptiens  furent ,  dit-on  ,  les  premiers  qui 
partagèrent  l'Année  en  douze  mois.  Mais  comnie 
ces  douze  mois  ne  le  trouvèrent  d'abord  compofés 
que  de  trois  cent  foixante  jours,  on  prétend  que 
Thot  ou  Mercure  y  en  ajouta  cinq ,  &  que  Thaïes 
inftitua  l'Année  fur  le  même  pied  dans  la  Grèce. 

L'Année  des  romains  a  varié  en  différens 
temps.  Sous  le  règne  de  Romulus  ,  elle  étoit  de 
trois  cent  quatre  jours.  Numa  la  régla  fur  le  cours 
de  la  lune.  Servius  Tullius ,  ou  les  décemvirs , 
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y  firent  J'autres  clungemens  ;  enHn ,  quand  Jules- 
Cél'u-  fe  fut  rendu  maître  de  la  république  ,  il 
régla  l'Année  fut  le  cours  du  foleil;  il  ordonna, 
po'ur  remettre  les  cliofes  dans  l'ordre  ,  que  l'An- 
née 7o3  de  Rome  fctoit  compofée  de  quatre  cent 
quarante-cinq  jours  (  d'où  cette  Année  fut  appe- 
lée V Année  de  confuÇion  )  ,  &  que  dans  la  luite 
l'Année  auroit  trois  cent  foixantc  -  cinq  jours  &  tix 
heures. 

Les  juifs  &  la  plupart  des  orientaux  ont  une 
Année  civile  qui  commence  avec  la  nouvelle  lune 
de  fcptembre  ,  &  une  Année  eccléfîaftique  qui 
commence  avec  la  nouvelle  lune  de  mars. 

Les  chinois  &  beaucoup  de  nations  indiennes 
commencent  l'Année  avec  la  première  lune  de 
mars ,  Se  les  brachmanes  avec  la  nouvelle  lune 
d'avril. 

Les  turcs  commencent  leur  Année  lorfque  le 
foleil  entre  dans  le  fig;ne  du  bélier ,  &  les  Perfans 
dans  le  mois  de  fernadin  qui  répond  à  notre  mois 
de  juin. 

D'Acofta  rapporte  que  les  mexicains  commcn- 
çoient  l'Année  le  i^  février,  temps  auquel  la  ver- 
dure commençoit  à  paroître.  Dix -huit  mois  de 
vingt  jours  chacun  ,  compofoient  leur  Année  ,  & 
les  cinq  jours  qui  excédoient  ces  dix-hvut  mois  , 
étoient  confacrés  aux  plaifirs ,  fans  qu'il  fût  permis 
de  vaquer  à  aucune  affaire  ,  pas  même  au  fervice 
des  temples.  Alvarès  en  dit  autant  des  abylTîns. 

Les  grecs  commencent  l'Année  au  premier  fcp- 
tembre ,  &  datent  du  commencement  du  monde. 

En  France  ,  fous  la  première  race  de  nos  rois  , 
l'Année  commençoit  le  premier  de  mars  ,  jour 
auquel  fe  faifoit  la  revue  des  troupes.  Sous  les  rois 
Carlovini^iens ,  elle  commençoit  le  jour  de  Noël  ; 
&  fous  les  Capétiens  le  jour  de  Pâques.  Ce  fut 
Charles  IX  qui  ordonna,  en  i5'$3  ,  qu'elle  com- 
menceroit  dans  la  fuite  au  premier  de  janvier. 

L'Année  établie  par  Jules-Céfar  a  été  fuivie  chez 
les  nations  chrétiennes  jufqu'au  moment  où  Gré- 
goire XIII  y  fit  une  correftion. 

La  raifon  de  cette  correûion  fat  que  l'Année 
julienne  avoit  été  (uppofée  de  trois  cent  foixante- 
cinq  jours  fix  heures ,  au  lieu  que  la  véritable  A.nnée 
folaire  eft  de  trois  cent  foixante  -  cinq  jours  cinq 
heures  quarante-neuf  minutes;  ce  qui  fait  onze  mi- 
nutes do  diiiérence. 

Quoique  cette  erreur  de  onze  minutes  qui  fe 
trouve  dans  l'Année  julienne  foit  fort  petite  ,  elle 
ctoit  devenue  coniidérable  en  s'accumulant  de- 
puis le  'temps  de  Jules  -  Céfar  ;  car ,  lors  du  concile 
de  Nicéc  ,  quand  il  fut  queftion  de  fixer  les 
termes  du  temps  auquel  on  doit  célébrer  la 
pâque  ,  l'équinoxe  du  printemps  fe  trouvoit  au  z  i 
de  mars  ;  mais  cette  équinoxe  ayant  conlinucl- 
lement  anticipé,  on  s'apperçut  l'an  i<iSi,  lorf- 
qu'on  propofa  de  réformer  le  calendrier  de 
Jules-Céfar ,  que  le  foleii  entroit  dans  i'équaleur 
Tome  1, 
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dès  le  II  mars;  c'cfh-à-dirc ,  dix  jours  plutôt  que 
du  tcinps  du  concile  de  Nicéc.  Pour  remédier  à  cet 
incon/cnicn!; ,  qui  pouvoit  aller  encore  plus  loin  , 
le  pape  Gré;^'^oire  XIII  fil  venir  les  plus  habiles 
aftronomes  de  Ion  temps  ,  &  concerîa  avec  eux 
la  correction  qu'il  falloit  faire  ,  afin  que  l'équi- 
noxe tombât  au  même  jour  que  dans  le  temps  du 
concile  de  Nicée  ;  &  comme  il  s'étoit  gliiTé  une 
erreur  de  dix  jours  depuis  ce  temps-là,  on  re- 
tran:ha  c:s  dix  jours  de  l'Année  1582  ,  dans  la- 
quelle on  fit  cette  correélion;  &  au  lieu  du  ^  d'oc- 
tobre de  cetuC  Année,  on  compta  tout  de  fuite 
le  I  5. 

La  France,  l'Efpagne  ,  les  pays  catholiques  d'Al- 
lemagne &  l'Italie  ,  en  un  mot,  tous  les  pays  qui 
lont  tous  l'obéiiTance  du  pape,  reçurent  cette  rétormc 
dès  fon  origine  :  mais  les  proteftans  la  rejetèrent 
d'abord. 

En  l'an  1700,  l'erreur  des  dix  jours  avoit  aug- 
menté encore  ,  &  étoit  devenue  de  onze  ;  c'efl:  ce 
qui  détermina  les  proteftans  d'Allemagne  à  accep- 
ter la  réformalion  grép-orienne  ,  autli  bien  que  les 
danois  &  les  hollandois;  mais  les  anglois  &  plu- 
fieurs  peuples  du  nord  de  l'Europe  confervèrcnt  le 
calendrier  julien,  qu'ils  ont  enfin  abandonné  en  17^1, 
pour  adopter  le  nôtre  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui de  diftérence  entre  leur  manière  de  dater 
&c  la  nôtre. 

Au  refle ,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'Année  gré- 
gorienne foit  parfaite;  car  dans  quatre  fiècies  l'An- 
née julienne  ava-cce  de  trois  jours ,  une  heure  & 
vintTt-dcux  minutes.  Or  ,  comme  dans  le  calendrier 
grégorien  on  ne  compte  que  les  trois  jours,  8c 
qu'on  néclio'e  la  fraétion  d'une  heure  &  vingrt-deux: 
minutes,  cette  erreur,  au  bout  de  loixante-douze 
fiècles  ,  produira  un  jour  de  mécompte. 

A  Rome,  on  diftingue  deux  fortes  d'Années;  l'une 
commence  à  la  nativité  de  Jéfus-Chrift,  &  c'cft  celle 
que  les  notaires  faivent  :  ils  datent  à  natlvitate  : 
l'autre  commence  au  25  mars,  jour  de  l'incarna- 
tion ,  &  celle-ci  fert  à  dater  les  bulles ,  antio  incar^ 
nationis. 

L'Année  eccléfiaftique  commence  le  premier  di- 
manche de  Pavent ,  lequel  eft  toujours  le  dimanche 
le  plus  proche  de  la  Saint  André,  qui  arrive  le  30 
novembre.  Cette  Année  eft  uniforme  dans  toute  la 
chrétienté. 

Il  y  a  beaucoup  d'aélions  qui  ne  peuvent  être 
dirigées  que  pendant  une  Année  ,  après  laquelle 
elles  font  prefcrites.  Telle  eft ,  par  exemple  , 
l'action  en  réparation  d'injures  :  fi  l'offenfé  ne  le 
plaint  pas  dans  l'Année  ,  il  eft  ccnfé  avoir  par- 
donné ,  &  par  cette  raifon  il  feroit  non  recevable 
dans  l'aftion  qu'il  intenteroit  après  l'an  écoulé. 

En  Lorraine  ,  cette  aftion  fe  prefcrit  par  le 
filence  de  l'injurié  pendant  huit  jours ,  depuis  qua 
l'injure  lui  a  été  faite  ou  connue. 

La  coutume  de  Paris  déclare  non  recevables  les 
médecins,  clururgiens  &  apothicaires  qui  ne  fe  font 
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pas  payer  ,  ou  qui  négligent  d'infenter  leur  zôilon 
dans  l'Année,  ou  de  taire  arrêter  dans  le  inê:Tie 
délai  le  comple  de  ce  qu'ils  prétendent  leur  êlre 
dû. 

La  même  difpofiiion  a  lieu  à  Tcg-ard  des  dra- 
piers  ,    merciers  ,    cpiciers  ,    orie/res  ,    marclw.;u!s 

froffiers  ,  maçons ,  charpeniiers  ,  couvreurs  ,  bar- 
iers,  fer\'itears,  laboureurs  &  autres  mercenaires  , 
lorlqu'ils  n'ont  pas  forn^é  leur  demande  ni  lait 
arrêter  leurs  comptes  dans  un  an  après  leur  travail , 
ou  après  avoir  délivré  leurs  marciiandifcs. 

Il  fau:  toutefois  remarcjuer  que  ,  malgré  la  fin  de 
non  recevoir  prononcée  contre  ces  lortes  de  créan- 
ciers négligens  ,  la  jurifprudence  du  châtelet  ell 
d'obliger  le  débiteur  d'affirmer  qu'il  a  payé,  pourvu 
que  la  demande  foit  dirigée  avant  le  laps  de  trenie 
ans. 

Les  d'amandes  en  complainte  doivent  être  for- 
mées dans  l'an  &  jour  du  trouble  ;  autrement  le 
polTcileur  qui  ne  fe  fercit  pas  pourvu  dans  l'Année, 
feroit  non  rccevable ,  parce  que  celui  qui  i'auroit 
troublé  auroit  lui-même  acquis  une  polTellion  en 
conféquence  de  laquelle  la  voie  de  la  complainte 
lui  feroit  ouverte. 

La  prefcription  contre  cette  aélion  en  trouble 
ou  complainte  court  contre  les  mineurs  ,  les  ab- 
fcns  ,  les  inf^nfés ,  les  femmes  mariées,  l'égiife  ,  & 
tous  les  autres  qui  peuvent,  en  diriérens  cas ,  ufer  du 
\?énén.ce  de  reftitution. 

Le  retrait  iignager  ne  peut  être  exercé  que  pen- 
dant une  Année,  qui  court  du  jour  de  l'cnfaiimement, 
ou  de  la  réccpiion  en  foi  &  liommage,  ou  de  l'in- 
finuation  du  contrat.  En  Lorraine  ,  l'Amiée  ne 
court  que  du  jour  de  la  priie  de  polTefiion  enrc- 
giftiée  au  greffe  de  la  juridiction  où  l'iiéritage  fujet 
au   retrait  eft   lltué. 

De  ce  que  la  demande  en  retrait  cft  éteinte 
après  l'^n  &  jour  que  les  lois  accordent  au  ligna'^^er 
pour  la  former,  il  faut  conclure  avec  M.PotJii^r, 
que  l'abandon  d'un  héritage  fait  par  l'acquéreur  fur 
une  telle  demande  prelcrite,  ne  pourrait  pas  paffer 
pour  un  retrait  exercé  par  le  lignager  :  ce  léroit 
une  nouvelle  ven.e  que  feroit  l'acquéreur  j  c'tfi: 
pourquoi  il  ne  feroit  pas  déchargé  du  droit  dû  au 
îeigneur  pour  la  première  vente  ,  li  ce  droit  n'était 
pas  encore  acquitté. 

C'eft  d'après  le  même  principe  ,  que  l'héritafre 
abandonné  au  lignager  fur  une  demande  en  retrait 
formée  après  l'an  &  jour  ,  ne  pourroit  être  con(i- 
déré  ,  dans  la  perfmne  de  ce  lignager  ,  que  comme 
un  pur  acquêt  qui  ne  feroit  plus  fujet  au  retrait  , 
s'il  vernit  à  être  revenlu  ,  &  que  l'héritier  des  pro- 
pres ne  feroit  pas  en  droit  de  prétendre  dans  la 
fucceflion  du  même  li':^naTer. 

De  même,  le  laps  du  temps  du  retrait  ayant 
rendu  le  droit  de  propriété  de  l'acquéreur  parfait  , 
les  hypothèques  dont  fcs  biens  font  chargés  paffent 
fîir  l'hérirage  acquis,  &  il  ne  peut  en  priver  fcs 
créanciers ,  en  reconnoilTant  un  prétendu  droit  de 
retrait  qui  n'exifte  plus. 
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l'acquéreur  auroiî 
mande  en  retrait  formée  après  l'an  &  jour ,  ne 
feroit  pas  r,;cevabic  à  foutenir  contre  cet  acquéreur 
que  cet  abandon  n'eft  pas  un  retrait,  mais  une  vente 
qui  oblige  enveri  lui  le  même  acquéreur  à  ia 
garantie  de  toute  autre  éviétion  que  de  celle  qui 
procéderoit  de  fon  fait ,  parce  que  ia  forme  que  ce 
lignager  a  choiiie  prouve  qu'il  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  flipuler  une  telle  garantie ,  &.  que  l'acqué- 
reur n'a  pas  eu  le  deiîein  de  s'y  obliger. 

Si  l'acquéreur  ,  fur  la  demande  intentée  depuis 
rex;:iration  de  l'an  &  jour,  n'a  pas  reconnu  le 
retrait  ,  mais  s'eft  laiffi  condamnera  déiaiiTer  par 
retrait  fur  cette  demande,  le  jugement  doit  être 
regardé  comme  collufoire  entre  le  lignager  & 
l'acquéreur ,  &  ne  peut  nuire  aux  créanciers 
hypothécaires  de  ce  dernier  ,  pourvu  qu'il  foit 
conftant  que  la  denrande  n'a  été  formée  qu'après 
l'Année. 

JVlais  s'il  y  a  lieu  de  douter  que  la  demande  ait 
été  fermée  dans  l'Année  du  retrait  ,  &  que  l'ac- 
quéreur ait  f<itisfait  à  ce  qui  eft  requis  pour  faire 
courir  cette  Année,  des  perfonnes  tierces  ne  doivent 
point  être  reçues  à  attaquer  le  jugement  &  à  faire 
revivre  le  procès.  La  demande  fur  laquelle  ce  ju- 
gement eft  intervenu  doit  alors  être  préfumée  avoir 
été  donnée  dans  l'Année ,  à  moins  que  la  coUufion 
ne  foit  évidente,  &  telle  qu'on  puille  la  juftifier 
fur  le  champ  ,  &  fans  qu'il  faille  pour  cela  renou- 
veler un  procès. 

Une  maxime  fondée  fur  plufieurs  anciens  znèts , 
&  fur  l'autorité  de  ceux  qui  ont  écrit  far  la  ma- 
tière du  retrait ,  eft  que  ladeiaande  en  retrait  ligna- 
ger ci  toutes  les  autres  aftions  annales  fe  périment 
par  un  an  ,  loriqu'eiles  n'ont  pas  encore  été  con- 
teilées.  L'ordonnance  de  Rouifillon  &  l'arrêté  de 
1692,  ,  qui  déclarent  que  toutes  les  inftances ,  quoi- 
que non  conteilées  ,  fe  périment  par  trois  ans ,  ne 
doivent  s'entendre  que  des  aélions  ordinaires  ,  & 
non  des  annales ,  leur  cfprit  ayant  été  d'abréger  le 
temps  de  péremption,  &c  non  de  le  prolonger:  mais 
lorfque  ces  adl'pns  ont  été  conteftees,  elles  ne  fe 
périment  plus  que  par  trois  ans. 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  le  lignager  ne 
devoir  pas  être  reçu  à  appeler  du  j"gement  qui 
l'avoit  débouté  du  retrait  après  le  temps  d'un  an 
révolu  depuis  Li  date  de  ce  jugement  :  ils  fe  fondent 
fur  ce  qu'il  ne  leur  paroît  pas  équitable  que  le 
retrayant,  après  avoir  été  débouté  du  retrait,  ait 
plus  de  temps  pour  l'exercer  par  la  voie  de  l'appel 
du  jugement ,  qu'il  n'en  avoit  auparavant.  Mais  cette 
railon  cft  infuffifante  :  l'ordonnance  de  1667,  qui 
a  réglé  le  temps  dans  lequel  on  peut  être  leçu  à 
appeler  des  léntenccs  ,  cft  une  loi  générale  qui 
embraffe  toutes  Jes  fentences  ,  fur  quelque  matière 
que  ce  foit  :  il  faudroit  par  conféquent  une  difpo- 
fition  précife  ,  pour  excepter  de  cette  loi  générale 
les  jugemens  qui  rejettent  les  demandes  en  retrait. 
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Les  dlCpolîtions  des  coutumes  font  entièrement  rem- 
piles, ioiil^ue  la  demande  en  retrait  lignager  a  été 
tiï>raiée  dan>  ie  temps  qu'elles  ont  pvelcrit  pour  cet 
etiet. 

Il  y  a  plufieurs  cas  où  l'année  commencée  eft 
tenue  pour  complctte.  Quoiqu'il  faille  ,  par  exem- 
ple ,  félon  le  concile  de  Trente,  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  pour  être  admis  à  l'ordre  de  prctrife  ,  il 
n'eil  pas  néceiTliire  que  la  dernière  Année  foit 
complette  ,  il  fuffic  qu'elle  foit  commencée.  Mais 
lorlqu'il  s'aç^it  de  donation  ou  de  dilpofilion  tef- 
tamentaire  ,  il  faut  que  la  dernière  Année  de  l'âge 
requis  pour  donner  cntre-rifs  ou  par  teftanient  ,  foit 
aciievée  ,  ou  du  moins  que  l'on  toit  parvenu  au 
dernier  jour  de  l'Année. 

On  appelle  Année  de  prohation  ,  l'Année  du 
noviciat  des  rcligieiix ,  pendant  laquelle  on  les 
éprouve  ,  pour  connoitre  s  ils  pourront  lupporter 
l'auftérité  de  la  rè^le  ,  &  s'ils  ont  une  vocation 
bien   décidée. 

L'Année  de  probation  doit  être  continue  &  fans 
interruption  dans  le  monaftère  même  ou  le  no- 
vice a  été  reçu  :  c'eft  ce  que  prefcrit  ie  concile  de 
-  Trente.. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  31  juillet 
1756  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la 
fcntence  de  l'official  de  Séez  ,  qui  avoit  déclaré 
nulle  la  profelfion  d'un  novice  a  qui  l'on  n' avoit 
pas  fait  pratiquer  la  règle  pendant  l'Année  de 
probation. 

Par  un  autre  arrêt  du  l^  août  1759  ,  le  même 
parlement  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la 
lentence  de  i'oiïîcialité  d'Orléans  du  13  juillet 
1755,  qui  avoit  admis  en  faveur  d'un  religieux 
Auguftin  ,  la  preuve  de  l'interruption  de  l'Année 
de  probation  ,  prife  de  ce  que  pendant  cette  An- 
née on  l'avoit  mis  en  prifon  dans  le  couvent,  & 
qu'il  avoit  été  privé  des  habiLs  de  religieux  ,  du 
bré\'iaire  &  de  l'affiilance  aux  offices.  En  vain  on 
oppofa  que  cette  prifon  n'étoit  qu'une  retraite 
dont  le  motif  avoit  été  d'éprouver  la  vocation  du 
novice. 

On  appelle  an  du  deuil  ,  ou  AmiJe  de  vi- 
duiié  ,  la  première  Année  qui  s'écoule  depuis  la 
dilTolution  du   mariar^e. 

En  pays  de  droit  écrit  ,  on  appelle  au/îl  An- 
née de  vidulté,  un  droit  établi  en  faveur  de  la 
femme  firvi/ante ,  lequel  confifle  en  une  certaine 
-fomme  d'argent  qu'on  lui  adjuge,  tvd  pour  les 
intérêts  de  la  dot  mobilière  ,  que  pour  les  aii- 
mens  qui  lui  t^nt  dus  aux  dépens  de  la  LucceiFion 
de  fon  mr.vi  pendant   l'Année  du   deuil. 

La  veuve  qui  \'it  impiKiio'icment  Dendant  l'An- 
née du  deuil ,  doit  être  privée  de  tous  les  gains 
nuptiaux  &  de  farvie  ,  &  généralement  de  tous  les 
avantages  à  elle  accordés  fur  les  biens  de  ion 
mari,  f"iit  par  les  loi\-  ,  la  coutume  ou  Tuf-i'^-e  , 
foit  par  Ion  contrat  de  mariage. 

Le  droit  romain  établit  la  même  peine  contre 
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la  femme  qui  fe  remarie  dans  la  même  Année  de 
fon  veuvage  ,  non  qu'un  tel  mariage  foit  alfi- 
milé  à  une  vie  impudique  ,  mais  parce  qu'il  eft 
contre  les  règles  de  la  bienféance  ,  &:  qu  il  peut 
en  réfulter  des  inconvéniens. 

Cette  difpofition  dudi'oit  romain  eft  fuivie  dans 
la  plupart  des  parlemcns  de  droit  éciic.  Ccft  ainfî 
que  la  qucftion  fut  jugée  au  parlement  de  Gre- 
noble ,  par  arrêt  du  mois  de  janvier  161S  ,  contre 
une  f^mmc  qui  s'étoit  remariée  dans  le  cinquème 
mois  après  le  décès  de  fon  premier  mari. 

Le  parlement  de  Touloufe  rendit  de  femblables 
arrêts  en  15 7 f  8c  en  1^71?. 

Duvair  rapporte  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  , 
par  lequel  une  veuve  fat  en  pareil  cas  privée  de 
fes  gains  nuptiaux. 

On  fuit  les  mêmes  principes  au  parlement  de 
Dijon. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  refTorts  des 
parlemens  de  Paris  ôc  de  Bordeaux  :  les  femmes 
n'y  perdent  pas  leurs  gains  nuptiaux ,  pour  s'être 
remariées  pendant  l'Année  du  deuil. 

Voyez  Jean  Thaumas  ;  DefpeijJ'es  ;  le  fiyle 
du  parlement  de  Touloufe  par  Layron  ;  l'ordon^ 
nance  de  RouIJillon  du  mois  de  j  amie  ri  6\  ;  la. 
coutume  (générale  du  duché  de  Lorraine  ,•  Brodeait 
&  le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Pothier  y 
traité  des  retraits  j  Vordonnance  du  mois  d'a- 
vril \66j  ;  la  loi  5  ,  au  dig.  qui  te'lam.  fac> 
poff.  y  les  auteurs  des  notes  fur  Dupleljis\  l'ar- 
rêt de  rè^^lement  du  8  février  161 3  ,  rapporté  par 
Bafi^et  ;  la  loi  fi  qua  ex  fœminis  ,  au  code  de 
fecund.  nupt.;  les  novelles  11  &  35?;  Peregri- 
nus ,  de  jure  fidei  ;  les  plaidoyers  d'F.xpilli  ; 
les  arrêts  de  la  Rocheflatin  ;  les  arrêts  de  May-' 
nard ;  les  œuvres  de  Duvair-^  le  traité  des  gains 
nuptiaux  ,  ôcc.  Voye-{  aufti  les  articles  Injure  , 
Prescription,  Possession,  Retrait,  Age, 
Novice,  Profession,  Deuil, Viduité  ,  Dot,  &c. 

ANNEXE.  Ce  mot  reçoit  plufîeurs  fïgnifica- 
tions  :  quelquefois  il  fignlSe  une  églift;  qui  re- 
levée  d'une   autre,  &  qu'on  appelle  autrementywc- 

curfile. 

Quelquefois  on  l'emploie  en  matière  bénéfi- 
ciaie  ,  pour  défigner  les  fonds  a,nnexés  aux  pré- 
bendes ,  ou  dépendans  d'un  bénéfice  ,  oC  en  ce  fens 
on  diftingue  deux  fortes  d'Annexés  :  l'une  s'en- 
tend des  chofes  annexées  inféparablement  au  bé- 
nénce  ou  à  la  prébende  \  en  forte  que  celui  cui 
obtient  ce  bénence  ou  cf  Ite  prébende  ,  acvic::!;  de. 
dr  <it  pofTeireur  de  l'Annexe.  Par  exemple  ,  H 
un  prieuré  eft  att  iclié  à  une  diq-niié  ,  il  appar- 
tient  necciiaireu'.ent  au  iujet  pourvu  de  cette 
dignité. 

L'autre  cfpèce  d'Annexé  s'entend  des  chofes  qui 
ne  f:)nt  pa.s  attachées  précilément  à  tel  ou  tel  bé- 
néfice en  particulier  ,  mais  qui  le  font  à  un  cer- 
tain nombre  en  vénérai-,  en  forte  que  tantô:  elles 
dépendent  de    celui-ci    &    tantôt   de   celui-là; 
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ce  qui   a  lieu  dans   les  chapitres  où  Toption    ert 
pratiquée. 

On  tait  encore  une  autre  diftindion  de  ces  An- 
nexes :  les  unes  ,  difent  les  mémoires  du  cierç^c  , 
étoient  ,  par  leur  fondation ,  des  titres  de  bénéhccs 
qui,  ayant  été  unis  à  d'autres  bénéfices  ,  ont  ceflé , 
par  i  union  ,  d'être  des  titres  diftingués  des  béné- 
iices  auxquels  il  ont  été  unis.  Les  autres,  qu'on  ap- 
pelle improprement  Annexes  ,  nont  été  que  des 
terres  &  dépendances  des  bénéfices  fuués  dans  un 
autre  diocélé  que  celui  du  chef-lieu. 

L'Annexe  des  prébendes  ne  ie  piéfume  point  ; 
il  faut  que  celui  qui  la  prétend  en  ralîe  la 
preuve. 

Au  parlement  de  Provence  ,  on  fe  fert  du  mot 
è' Annexe  ,  pour  exprimer  le  droit  par  lequel  les 
biiiics  &  expéditions  de  cour  de  Rome  &  de  la 
vice-iégalion  d'Avignon  ne  peuvent  ê^re  exécutées 
dans  le  rellort  de  ce  parlement  ,  -qu'il  n'ait  ac- 
cordé un   arrêt   de  permilHon  pour  cet    etlét. 

Le  droit  d'Annexé  eft  connu  dans  quelques  au- 
tres parlemcns ,  fous  le  nom  d'aLtache  ou  de 
lettres  d'attache.  Du  temps  du  concile  de  Latran, 
tenu  en  Ï513  ,  ce  droit  paraît  avoir  été  contcfté, 
puifque  le  concile  prononça  quelques  cenfures 
contre  certains  membres  du  parlement  de  Provence 
qui  étoient  nommés  dans  une  requête  préfcntée 
nu  concile  ,  relativement  au  même  droit  :  mais  les 
cenfures  ne  fubfiltèrenî  pas  long-temps  ;  cette  cour 
en  obtint  bientôt  i'abfoiution ,  ik  le  pape  LéonX 
lui-même  ,  qui  préfiJoit  à  ce  concile  ,  le  fournit  à 
l'Annexe  ,  comme  il  paroît  par  une  expédition 
datée  du  15  feptembre  15 14. 

Les  geas  du  roi  du  même  parlement  ont  dé- 
claré par  un  afte  de  notoriété  du  6  mars  lyzo  , 
que  les  dates  qui  ne  font  que  de  fîmples  certifi- 
cats de  banquiers  expéditionnaires  ,  n'ont  jamais 
été  affujetties  â  l'Annexe  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les 
e?rpéditions  priies  en  conléqucnce  qui  foient  fujettes 
à  cette  formalité. 

La  déclaration  du  10  novembre  ^748  ayant  or- 
donné que  les  proviiions  fur  démiflion  ou  permu- 
tation,  émanées  de  la  vici-léo;ation  d'Avignon  ,  fe- 
roicnt  nuiies  h  elles  n  eLOient  mimuees  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  léfignant  ou  permutant  , 
il  arriva  que  les  greffiers  des  inlinuaîions  ecclé- 
fiiRiques  fe  refufèrent  à  cette  formalité  avant  que 
l'arrêt  d'Annexé  des  provifions  dont  il  s'ac^it  eût 
(été  obtenu.  Comme  cette  forte  de  refus  occalîûn- 
noit  des  délais  contraires  à  l'intérêt  des  particu- 
liers Se  à  l'efprit  du  lé?iflatcur  qui  avcit  eu  prin- 
cipalement en  vue  l'avantage  des  cxpeftans  ,  & 
attendu  que  i'infinuation  n'ell  point  une  exécution 
du  refcrit  ,  mais  feulement  une  formalité  pour  le 
conftater ,  le  procureur-général  du  parlement  de 
Provence  -fit  fur  ces  motits  une  réquifuion  ver- 
bale à  cette  cour  ,  qui  en  conféquence  ordonna  , 
par  arrêt  du  30  j.dn  i/bo,  que  les  greffiers  des 
infinuations  enregiiîreroient  fuis  délai  les  provi- 
iions  fur  àcnùffioa  ou  permutation  émanées  de   la 
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vice-légation ,  à  la  charge  que  les  impétrans  rap- 
porteraient dans  quinzame  l'Annexe  de  la  cour. 
Le  même  arrêt  fit  defenfe  de  prendre  poffeihon  ou 
de  taire  aucun  afte  en  vertu  des  providons  infinuées 
avant  l'Annexe,  à  peine  denulliié  &  d'une  amende 
de    3000  livres,  encourue  par  ie  feul  fait. 

Les  gens  du  roi  atteftèrent  ,  le  il  mai  i6pz  , 
que  l'Annexe  n'eft  jamais  accordée  que  fous  la 
ciaufc  exprelTe  ou  fous-entendue    de /au/   rabus. 

Par  un  aéle  de  notoriété  du  13  mai  i]^<,  ,  les 
mêmes  gens  du  roi  atteftèrent  l'uiage  &  la  néccf- 
lué  de  l'Annexe. 

Cette  formalité  doit  être  fi  exaftement  prati- 
quée en  Provence  ,  que  dans  un  chapitre  provin- 
cial des  chanoines  réeuliers  de  la  fainte  1  rinité , 
tenu  à  Lambct'c  ,  on  exclut  des  charges  ceux  des 
c.ipitulans  dont  les  tdfpenfes  d'ordre ,  obtenues  à 
Rome  ou  à  Avignon,  n'avoient  pas  été  annexées j 
&  une  confultatio>n  de  cinq  avocats  jugea  l'exclu- 
fion  légitime  &  bien  fondée. 

Voyez  Loiterius  de  re  benef.  ;  SanUger ,  de 
quœli.  benef .  i  Gardas  i  Us  mémoires  du  cler-e' ; 
le  précis  des  ordonnances  par  AI.  de  Montval- 
lon;  la  déclaration  du  10  novembre  1748;  le  re- 
cueil de  M.  d'tlermirl  de  Moijfac  ;  les  arrêts 
publiés  par  le  préjident  de  RéguJJe  ;  l'hi/loire 
ecclejia/iique  de  Fleuryj  le  dictionnaire  de  droit 
canonique  ,  &c.  P^oye^  aulTi  les  aiticles  Succur- 
sale ,  \„HEF  LIEU  ,  Taxe,  Attache  ,  Décimes, 
InoIkuai  ion  ,  £cC. 

ANNION.  Ce  mot  fignifie  une  efpèce  de  ré' 
pit  que  l'on  accordoit  autrefois  aux  débiteurs  pour 
un  an,  comme  celui  de  quinquannion  ou  àzquin- 
quennelle  indique  un  pareil  répit  pour  cinq  ans. 

La  coutume  de  iVlontargis  eft,  à  ce  qu'il  pa- 
roît ,  la  feule  où  les  mots  à'Annion  Se  de  quin- 
quannion  fe  trouvent  encore  j  elle  n'en  parie  que 
pour  déclarer  qu'on  ne  peut  faire  ufage  de  ce  bé- 
néfice pour  les  arrérages  de  rente  tonciêre  ,  fer- 
mages ,  loyers  ,  penfion  ,  &  pour  beaucoup  d'au- 
tres dettes. 

Ce  qui  concerne  ces  deux  efpèces  de  répit  eft 
fore  bien  expliqué  par  l'Hofte  dans  fon  commen- 
taire fur  cet  article  :  «  Aupara-;  ant  l'ordonnance 
»  d'Orléans,  dit-il,  les  dettcurs  (c'cft-.i-dire  les 
»  débiteurs)  fe  pourvoyoient  pardevers  le  mi  ,  & 
»  cbtenoient  lettres  du  petit  fcel  en  la  chancellerie , 
»  pour  avoir  terme  de  payer  leurs  dettes  :  ce  terme 
»  étoit  quelquefois  d'un  an,  pour  éviter  la  vente 
»  de  leur  bien  à  vil  prix  ,  &  de  telles  lettres  l'a- 
»  dreffe poui'oit  être  aux  juges  jubalternes.  Quel- 
y>  quefois  aujji  les  detteurs  demandoient  terme 
•o  de  cinq  ans  ,  pour  éditer  la  cejjion  de  biens  , 
»  dont  les  lettres  ne  s'adrejfoient  qu'aux  jeuls 
•o  juges  royaux.  Or,  d'autant  qu'ii  y  avoit  de 
»  l'abus  en  telles  lettres ,  qui  s'entérinoicnt  à  la 
»  pluralité  &  du  confentement  des  créanciers  ,  fans 
»  avoir  égard  .i  la  quali:é  des  dettes,  joint  que 
»  par  letdiis  répits  on  ne  mettoit  point  la  claufe 
n  s'il  vous  appert ,  &c.,  il  fut  jugé  à  propos,  lors 
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»  de  la  rédaflionde  notre  coutume  ,  d'excepter  cer- 
»  taines  dettes  pouf  iefquelles  le  bénélice  Se  oftioi 
»  diAtDiions  &  quinquannions  ,  c'eft-à-dire  ,  d'un 
«  ?ai  ou  de  cinq  ans,  n'auroit  point  de  lieu  ,  & 
M  depuis  entièrement  lefdits  répits  par  lettres  ont 
»  été  ôiés  par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  article  6i  ; 
»  mais  que  les  dettcurs  fe  pourv^oiroient  par  re- 
»  quêtes,  pardevant  les  jages  ordinaires,  lefquels 
»  s'informeroient  fommairement  du  contenu  en 
»  icelles ,  &  eu  ordonneroient  les  créanciers  ap- 
»  pelés  )). 

L'ordonnance  de  i66p  &  di^^ers  autres  loix  ont 
pielcrit  de  nouvelles  règles  fur  cet  objet  j  on  les 
trouvera  raflemblées  dans  l'article  Répit.  V^oye\ 
au  furplus ,  pour  ce  qui  concerne  notre  ancien  droit 
fur  cette  maùcre  ,  la  pratique  civile  &  criminelle 
d'imben  ,  liv.   \'^\  titre  6^.  [  Article  de  M.  Gar- 

RAN   DE    COULON.  ) 

ANNIVERSAIRE.  Ccft ,  en  général  ,  ce  qui 
fe  fait  d'année  en  année  ,  au  iuème  jour  ,  l'année 
étant  révolue.  On  emploie  particulièrement  ce 
mot  pour  deligner  le  fcrvice  que  l'on  fiit ,  une  fois 
l'an  ,  pour  cliaque  mort  à  à  perpétuité.  L'ufage 
des  Anniverfaircs  eft  très-ancien;  mais  il  paroit 
qu'on  n'cntendoit  autrefois  par-li  qu'un  (impie 
i)out-de-i'an.  Les  Anniverfaires  qui  reviennent  d'an- 
née en  année,  nefont  connus  que  depuis  le  neuvième 
ficelé. 

Dans  l'ori-^ine  ,  on  étoit  dans  l'ufacre  de  donner 
aux  moines  &c  aux  chanoines  une  pitance  plus  con- 
fidérable  ou  plus  recherchée  ces  jours-Id  j  mais  les 
chanoines  ont  depuis  converti  ces  diilributions  en 
arg-ent. 

L  ufage  des  Anniverfaircs  s'e/1  beaucoup  m.ulti- 
plié  depuis  que  chacun  a  pu  faire  duc  des  méfies 
pour  un  honoraire,  &  c'eft  depuis  le  même  temps 
qu'on  a  fondé  un  h  grand  nombre  de  chapelles  , 
a  la  charge  de  tant  de  nielles  par  feniaine  ,  par 
mois  &  par  année. 

Le  favant  k  pieux  Van-Efpen ,  qui  entre  .i  ce  fu- 
jet  dans  beaucoup  de  détails,  obferve  que  la  plu- 
part de  ces  fondations  s'exécutent  avec  beaucoup 
de  négligence.  Il  fuiîit,  dit-il,  de  voir  la  conduite 
de  pluilcurs  de  ceux  qui  polTédent  ces  chapelle- 
nies,  pour  être  convaincu  combien  il  a  peu  réfullé 
d'éJiticatJon  &  d'utilité  de  ces  fortes  de  fondations, 
qui  ne  font  bonnes  qu'à  produire  &  entretenir  des 
clercs  oififs  ,  pour  ne  pas  dire  fcandaleux  ;  &  com- 
bien on  eut  raifon ,  au  concile  de  Trente  ,  de  pro- 
pofer  d'éteindre  cts  bénéfices  ,  ou  de  les  unir  à 
d'autres  ,  ou  enfin  de  les  réformer  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fut.  L'exccifr/e  multiplicité  de  ces 
fondations,  raccroiffcment  du  prix  des  denrées ,  & 
le  haulTemcnt  des  efpèces,  &  plusieurs  autres  caufes 
ont  rendu  nécelîaire  la  réduétion  de  beaucoup  de 
fondations.  Les  mêmes  caufes  ont  fou\'ent  néceifité 
di/ers  changemens  aux  intentions  des  fondateurs  \ 
mais  rien  de  tout  cela  ne  peut  être  fait  d'office  par 
ceux  qui  font  chargés  d'acquitter  les  fondations  j 
il  iaut  néceiTairement  lecourir  à  l'autorité  de  l'é- 
voque diocéûùn. 
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Voyez  le  jus  ecclefiafticuni  univerfum  de  Van.' 
Efpen  ,  part,  i,  tit.  s  >  chap,  7,  de  Anniverfario- 
rum  &  mil] arum  tondationibus  ,  eorumque  reduc- 
tioue.  Voyez  auffi  l'anicle  Fonda.ticn.  (  Ar^ 
ticle  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

ANNOIT.  C'cft  une  aiinaye  ,  un  lieu  planté 
en  aunes.  Voyez  le  gloflarium  novum  de  don 
Carpentier  ,  au   mot   Annetutn.   (  G.  D.   C.  ) 

ANNONCES.  On  appelle  ainfi  toute  efpèce 
de  publications  ,  !k  fur-tout  celles  qui  fe  font  aux 
prônes.  Voyci  les  articles  Bans  de  mariage  , 
Prône  &l  Publication. 

On  appeloit  plus  particulièrement  Annonces  , 
autrefois  ,  les  publications  de  mariage  qui  fe 
fiifoicnt  dauî  la  religion  prétendue  réformée. 
Voyez  le  dicîionnaire  de  l'académie  frav.çoife. 
(  G.  D.   C.  ) 

ANNONCIADE.  Il  y  a  au  moins  trois  ordres 
de  religieux  Se  de  chevalerie  auxquels  on  donne 
ce  nom.  On  va  dire  un  mot  de  chacun  d'eux  ,  en 
coannençant  par  les  religieux,  ôc  en fuivant  l'ordre 
chronologique. 

Le  premier  ordre  ,  qu'on  nomme  proprement  des 
ferviies  ou  fcrvitcurs  de  la  Vierge  ,  commença 
environ  l'an  1132.,  par  la  dévotion  de  lept  mar- 
chands de  Florence  ,  dont  le  principal  étoit  Bonji/s 
de  Monaldis  ;  ils  fe  retirèrent  au  mont  Senere  ,  près 
delà  même  ville,  &  furent  bientôt  fiivis  de  iaint 
Philippe  Benizi  ou  Beniti ,  qui  en  cil  reconnu  le 
fondateur  :  on  établit  de  fembiables  congrégations 
à  Venîfe  &  à  Marfeille. 

Le  iécond  ordre  fous  ce  nom  fut  fondé  à  Bour- 
ges par  Jeanne  ,  reine  -  de  France  ,  hiie  de 
Louis  XI ,  &  femme  de  Louis  XII ,  qui  ht  caffer 
ion  mariage  avec  elle.  La  règle  ell  ét:.biie  iur 
dix  articles  qui  regardent  dix  vertus  de  la  lainte 
Vierge ,  &  elle  a  été  approuvée  par  les  papes 
Julie  II  (Se  Léon  X.  Voyez  les  chroniques ,  ou 
inliitutioiis  premières  des  reiigieufes  de  l'An- 
nonciade ,  fondées  par  la  hienheureufe  Jeanni 
de  France ,  par  Nicolas   Ga~^et. 

Letroihème  ,  qu'on  appelle  auffi  des  Cellejîes  y 
fut  fondé  par  une  fiintc  veuve  de  Gènes  ,  nom- 
mée Marie- Victoire  Fornaro  ,  qui  mourut  l'an 
1617.  Cet  ordre  eft  approuvé  par  le  Iaint  fiége  , 
&  il  y  en  a  piulieurs  inonaftèi'es  en  France. 

Le  Cardinal  Jean  de  Turrecremata  avoit  auffi 
fondé  une  lociété  de  rAnnoaciade  à  Rome,  pour 
marier  les  pauvres  tilles. 

Le  premier  des  ordres  de  clievalerie  qui  porte 
le  nom  de  l'Annonciade ,  eft  en  Savoie  ,  &  doit 
fon  inilitution  à  Amé  V,  die  le  comte  Verd,  qui, 
l'an  1355  j  inftitua  l'ordre  du  Lacs-d'Amour.  Le 
collier  de  cet  ordre  étoit  compofé  de  rofes  blan  ' 
chcs  &  rouges,  jointes  par  des  lacs  ti'amour  entre» 
lalTés  du  mot  t.  E.  R.  T.  ,  c'eft-.î-dire  ,  forti- . 
tudo  ejus  Rhodum  tenuit  ,  ep  mémoire  de  la 
levée  ckj  fiège  de  Rhodes ,  qu'il  avoit    fait   faire 
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aux  farrazias  (l'j.  Au  bas  du  collier  peatloit  i'iange 
de  faint  Maurice-  Charles ,  dit  le  bon  ,  confacra 
cet  ordre  à  l'amour  di\'in  &;  au  myftère  de  l'incar- 
naùon  ,  pour  en  faire  l'ordre  de  i'Annonciade  ,  dont 
l'image  pend  pour  médaille  au  bas  du  collier  , 
cnàronnc  de  quatre    lacs  d'amour. 

D'autres  auteurs  prétendent  que  c'eft  Amé- 
tlée  VIII ,  depuis  élu  pape  au  concile  de  Balle  , 
&  connu  i'ous  le  nom  de  Félix  V^,  qui  voulut  , 
en  1434,  qre  cet  ordre  du  Lacsd'Amour  fût  ap- 
pelé de  I'Annonciade,  Si  qu'on  mît  au  bas  du  col- 
lier une  Vierge ,  au  lieu  de  faint  Maurice  ,  en 
changeant  les  lacs  d'amour  en  cordelières. 

F-^oyd:^  riùftoire   de  Savoie,  par    Guichemon. 

On  a  aufli  donné  le  nom  A'yJmunciaLl^  ài'cï'irc 
du  mont  Carniel,  réuni    depuis  à    celui    de  Saint- 
Lazare.   On   en  aparléau  mot  Chevalier.  Voyez 
ce  mot,  &   l'hiiiolre  cL'S    ordres    religieux ,  par 
Hélïoi ,  ùc.  (  G.  D.    C.  ) 

ANNOTATION.  On  appelle  ainfi  la  fai(ie 
des  biens  d'un  accufé  abfenl ,  décrété  de  prife  de 
corps. 

Lorfqu'un  accufé  eil  décrété  de  prife  de  corps , 
&  qu'on  ne  peut  le  failu  ,  ou  qu'il  ne  le  préfente 
pas  de  lui-même  ,  l'article  premier  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1^70  veut  que  fes  biens  foient 
iaifn  &  annotes  ,  afin  de  le  contraindre  i  paroître  , 
&  de  le   punir  de  fa  déi'obéilTance. 

Cette  Annotation  peut  avoir  lieu  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  décret  de  piiie  de  corps  oriojinaire  (zi, 
puHxe  qu'un  décret  de  cette  nature  fuppofe  un 
délit  grave  qui  peut  emporter  des  amendes  &  des 
cofitifcadons  :  d'ailleurs  ii  paroît  alTez  natuiel  qu'un 
homme  qui  cherche  à  éluder  un  décret  ne  puiiTe 
pas  l'éluder  impunément ,  comme  il  le  leroit  s'il 
eontinuoit  d  jouir  de  les  biens.  C'cll  pourquoi 
l'ordonnance  veut  que  tout  ce  Oj^ui  appartient  à  i'ac- 
cufé  foit  faifi,  fon  mobilier  ,  fes  titres  ,  ies  papiers  , 
&   même  les  fruits   de  (zs  immeubles. 

Cette  faille  doit  le  faire  de  la  manière  portée 
par  le  titre  des  faif-I;s  &  exécutions  de  l'ordon- 
nance de  1667  ;  &  lorfqu'il  s'agit  de  la  faifie  des 
fruits  des  immeubles  ,  on  y  établit  des  commif- 
faires  dans  la  forme  preicrite  par  le  titre  ip  de 
la  même  ordonnance ,  en  és-itant  d'éîabîir  pour 
gardiens  aux  meubles  &  pour  comniiiTaircs  aux 
fruits,  les  pircns  ou  les  dom  .Iniques  des  fermiers 
&  receveurs  du  domaine  du  roi  ou  des  fcif^ncurs 
qui  ont  croit  de  contifcation.  Cela  cil  ain^i  prefcrit 
par  l'article  6  du  titre  17  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle (0. 
•^— — ■ 

(i)  Guichenon  donne  ncanmoips  un  aurre  lens  .1  ceslec:res 

{:)  Si  le  (léci'et  u'ttoic  de  prifd  de  coips  que  par  ton- 
vertîon  t.iat';  de  ùtisfaiie  à  un  ajoiirneaienî  perfoancl  ,  il 
n'y  auroit  point  Heu  à  une  Anno:.uion.  C'eti  ce  que  ht  re- 
marquei'j  en  175+,  M.  l'avocicgénéiMl  au  parlen)enr  fie  Paris , 
dans  une  atî'aire  où,  après  avoir  taie  convercir  un  décret 
(d'a;oL\r\ien.enr  perfonnel  en  dt-ç'-c-t  ;k  rrUc  de  corps,  on  avoi: 
faitlail'ï  &;  ar.n:tcr  lei  lie   s  de  laccuic. 

ii)  Formule  d' A-inotaUon. 

Ohj'eryei    (ju'avant  ^'innow  les   biens  d'un   accufc  ,    il 
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Lorfque  parmi  les  objets  faifis  il  s'en  trouve 
quelqu'un  qui  peut  dépérir  ou  fe  confommer  en 
frais  de  garde  ,  i'iruiflier  peut  en  faire  la  vente  j 
mais  il  faut  qu'il  y  foit  autorifé  par   une    ordon- 


faut  avoir  fait  une perquifuion  de  fa  perfonne  de  la  manière 
fuivante. 

L'an  177(5.  le  ^7  i^'n  ,  à  la  requête  de  . .  .  &  en  vertu 
d'un  dérec  de  prife  de  corps  décerné  le  21  de  ce  mois  en 
lachàreilenie  royale  de  .  .  .expédié  ea  bonne  Forme,  je  .  .. 
liuiliier  royal  imuiaciiculé  en  la  fénéchaufléc  de  .  . .  denieu- 
rant  à  .. .  .  fouiiigné  ,  ôcaiinU  des  téinoins  ci-après  nommés, 

me  fuis  traafpoité  au  bourg  lie  la  parodie    de au 

domicile  ordmaire  de  Jacques  Fontanier  ,  marchand  caba- 
retier  ,  contre  lequel  ell  décerné  le  fufdit  décret  ;  où  étant, 
&  parlant  à  une  femme  ,  qui  m'a  dit  être  fa  fermante  domef- 
tiqae,  je  l'ai  interpellée  de  me  déclarer  ou  ctoit  ledit  Fon- 
tanier ;  à  quoi  elle  a  tait  réponfe  qu'il  ctoit  abfent  depuis 
deux  jours  ,  &c  qu'elle  ne  favoit  ou  il  étoit  allé  ;  &  après 
lui  avoir  remontré  que  j  étois  chargé  de  mettre  à  exécution 
contre  lui  le  fufdit  décret,  ôc  qu  ii  talloit  qu'elle  m'ouvrît 
tous  les  aj-'partemens  de  fon  domicile,  pour  lavoir  s'il  ne  s'y 
tenoit  point  caché  ,  elle  s'elt  prêtée  à  ma  réquilition  ;  en  con- 
fccueuce  ,  nous  fomuoes  entré,  dans  ^ine  chambre  ayant  vue 
far  ,  ficc.  .  .  :  de  là  ,  nous  forâmes  partes  dans  un  appartement 
a  coté,  &LC.  {011  détaille  ici  tous  les  endroits  où  l'on  fait 
la  per.juijition  )  ;  &  aprè>  toutes  les  rech.erches  faites  ,  voyant 
qu'il  n'etoit  pas  poliible  de  le  découvrir,  nous  avons  été  au 
clomicile  de  deux  de  fes  plus  proches  voilin;  nous  enquérir 
s'il  n'y  avo!t  pas  moven  de  favoir  ce  qu'il  ctcit  devenu  ;  à 
quoi  ils  nous  ont  fait  réponfe  ,  que  depuis  deux  ou  trois 
jouis  ils  ne  l'avoienr  point  apperi^u  ,  &:  qu'ils  igaocoient  ab- 
lolument  ce  qu'il  écoii  devenu. 

Annotation.  Cela  étant ,  nous  les  avons  interpellés  de 
nous  fuivre  fie  d'être  préfens  à  la  faiùe  &c  Annotation  que 
no'js  ahions  faire  de  fon  mobilier  :  à  quoi  ils  ont  refufé 
d'obtempérer  ,  ainfi  que  de  nous  dire  leur  nom  ,  leur  fur- 
nor.i  Se  leurs  qualité  ,  &  même  de  ligner  notre  procès- 
verbal  ,  ou  de  déclarer  11  ce  refus  étoit  parce  qu'ils  ne  pou- 
voient  ou  ne  vouloient  figner.  Quoi  voyant  ,  nous  foinmes 
rcnn^és  dans  la  de-.i-.euie  dudit  Fo'.uanier,  où,  après  de 
nouvelles  perqui.'lcioni  fans  pouvoir  le  rencontrer  ,  nous 
av.^ns,  eti  vertu  du  dérr:t  ci-deflus  énoncé,  faili  &  an- 
noté les  objets  qui  fiivent,  &:c.  (  On  ditaille  ici  tout  le 
mobilier  que  L'on  trouve  dans  la  ni^  f)n  de  l' accufé  ;  on 
fuit    mé:he    mention   des   oppofitions    qui  peuvent  furvenir  , 

Gardien.  De  tout  quoi  ,  nous  avons  établi  gardien  Pierre 
Bonnetond,  maichand,  demeurant  au  bourg  ci-dellus  dé- 
iioujiné  ,  le  :iuel  s'e  t  prê:é  à  la  garde  dcfdits  objets  ,  e,i  neus 
pliant  de  ne  rien  déplacer,  &  promettant  de  reprcfenter  les 
cl'.offs  quand  il  en  fera  requis  :  ce  que  nous  lui  avons  ac- 
cc;\lé,&  lui  avon-  fait  liguer  notre  prcfent  procti-verbal , 
qu'il  a  voiontaueiuerit  foufciit.  (  Le  gardien  fi^ne  en  cet  en- 
dro:i-la  ;  s'd  ne  favoit  ou  ne  poii-JOU  figner  ,  on  en  ferait 
mention.    ) 

Comm'jfSire.  A  l'eg-.rd  des  immeubles  appartenans  audit 
Fo.itanier  ,  nous  avons  appris  qu'il  étoit  propncîaite 
i".  d'un  pré,  &c.,  fitué  ,  ficc,  joig^iant,  ^^c.  ;  i".  (lune 
terre  labourable,  i;c.  s  i".  de  trois  arpens  de  vigne,  &c.  ; 
f\  &f.;  £■;  étant  chargés,  en  vcctu  du  lutdit  décret,  de  )ej 
faiùr  i<  annoter,  ainfi  que  le  mobilier,  nous  les  av. ins  efFec- 
tiveaic:;t  faiiis  &:  annotes;  &  pour  la  régie  d'iceux  ,  avons 
établi  commillaire  ledit  Bonnetond  ,  qui  a  déclaré  avoir  une 
pa  faite  connoillance  defdits  immeubles  ,  nous  diiVenfanc 
de  le  mettre  en  pofle.Tio.i  d"iceu:!{  ,  promVttant  de  les  régir 
fidèlement ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  &  d'en  rendre  un 
cojupte  exact ,  comme  de  bien  de  juilicc  ,   ayant  ligué    (  on 
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nance  du  Juge ,  fur  la  demande  de  la  partie  civile 
&   fur  les    conclu/ions  de  la  partie  publj^^ue. 

Gomme  l'Annotation  n'a  pour  objet  principal 
que  de  punir  i'obftination  de  l'acculé  à  ne  point 
comparaître  en  jaftice  ,  on  accorde  \^olontier,';  à  fa 
femme  &  à  fes  enfans  une  proviiîon  fur  les  fruits 
&c  les  revenus  fdi{îs,pour  les  faire  fubiifter.  Cette 
Annotation  eft  iiita^e  mife  de  plein  droit  au  néant 
en  vertu  de  l'article  18  du  titre  i;  de  rordonirarice 
de  1670,  lorfque  i'accufe  cft  conftitué  piifonnier 
ou  tju'il  fe  repiéfente  (i).  lllui  fultit  de  juftitier  de 
l'écrou  de  laperibnne  ,  pour  avoir  main-itvée  de  la 
faitie  de  fes  biens ,  en  payant  néanmoins  les  frais 
de  contumace  qu'il  peut  avoir  occafionncs ,  fuivant 
la  taxe  qui  en  cft  hiite  fur  le  champ  ,  fans  autre 
procédure.  Ainfî  l'Annotation  n'ayant  lieu  en 
France  qu'à  railon  de  la  contumace  de  l'accufé  , 
ce  ieroit  une  vexation  que  de  faifir  en  ir.énie  temps 
&  fes  biens  tk  fa  perfonnc.  Un  arrct  du  15  jan- 
vier 1715  a  déclaré  le  juge  &:  le  procureur -litcal 
de  GdlTey  bien  pris  à  partie  ,  &  les  a  condamnés 
à  joo  livres  de  dommages -intérêts  &:  aux  dépens, 
pour  zvoï:  ainfi  fait  annoter  les  biens  d'un  accufé 
qui  étoit   dcji  dans  les  priions. 

*  C'eft  lur  le  même  principe  qu'ell  fondé  l'arrêt 
fuivant.  En  1715,  les  hommes  de  fief  &  échevins 
des  francs-empires  du  roi  à  Biandain  ,  châîeilcnie 
de  Lille,  décernèrent  un  décret  de  prife  de  corps 
contre  Pierre  Défontaine  ,  demeurant  au  même  lieu  , 
&  le  fhent  conftituer  prifonnier.  Le  10  décembre 
de  la  même  année,  ils  ordonnèrent ,  maio-ré  fon 
emprifonnement ,  qu'il  f:roit  établi  gardien  à  fes 
meubles  de  etiets.  Le  décrété  appela  de  cette  or- 
donnance au   parlement  de    tiandres,   &   la    caufe 
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4tyant  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  favo'ir  (Igr.er  )  notre  pré- 
feit  procès  verbal  j  fait  lefdics  jour  &  an  que  deflus  ,  avant 
&  après-midi  ,  par  continuation  ,  en  piéfence  de  (  tels  & 
tels)  témoins  qtii  en  ont  figné  ,  tant  l'original  ,  que  les 
copies  qui  en  ont  été  laiflées  ,  l'une  au  don-.icile  dudit  Fon- 
tanier,  &  l'autre  audit  Eonuefond,  gardien  des  meubles  & 
comniilTaire  aux  imn;eubles  ,  avct  déclaration  qne  le  requé- 
rant fait  non  feulen.'jnt  tleftion  de  domici'e  en  fa  demeure 
ordinaire,  mais  encore  en  celle  de  M'  Jean-Baptilie  Lize:  , 
notaire  royal  au  bourg  de  la  paroiffe  dr.d.t  lieu  de...  (  domicile 
de  Vaccufé  ). 

y'-JJijjnation  à  quinzaine.  Et  en  continuant  les  fuites  dudit 
d*ccret.  j'ai,  huiilier  fufdit  &:  fouiligné,  donné  aifignation 
audit  Fontanier  ,  en  parlant  comme  dit  eft  ,  à  fa  fervante 
domeft'que  ^  à  comparoitre  dans  quinzaine  en  la  chambre 
criminelle  de  ladite  chîteilenie  royale  de  -  ...  .  pour  eller  à 
tlroit ,  fuhir  i.iterrog.uoire  fur  les  caufes  dudit  décret,  cir- 
condances  &:  dépendance  ;  ;  &  pour  cet  elt't ,  de  fe  mettre  en 
état  dans  le^  priions  de  ladite  chàtellenie  :  de  laquelle  aftigna- 
tion  c^^pie  a  pareillement  été  laifTée  audit  Fontanier  par  moi 
lefdits  jour  ôc  an ,  Se  ailifté  comme  delïus. 

fi)  Cette  /urifprudence  ne  s'obfjrve  point  en  Lorraine; 
la  main- levée  de  la  faille  &  Anr.-otation  des  biens  d'un 
accufé  p'ifonnier  ,  re  peut  s'obtenir  que  pat  un  jugement 
qui  anéantiffe  l'efïït  du  déctec  de  prife  de  corps.  Cela  eft 
fondé  fur  l'article  j8  du  titre  j  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  duc  Léopold  de  Lorraine  ,  du  mois  de  novembre 
1707. 
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portée  à  l'audience  de  la  tournelle  ,  le  il  janvier 
1714,  il  y  intervint  un  arrêt  conçu  en  ces  ternies  ; 
«  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &c  ce  dont 
■)•>  eil:  .ippel  au  néant  ;  éme-.idant ,  a  déclaré  Se  dé- 
»  ciare  la  faifie  ,  Annotation  &  ctabliilemcnt  de 
»  gardiens,  nuls  &  de  nulle  valeur  :  en  conféquence 
»  accorde  main-levée  à  .l'appelant  de  fes  etlets, 
»  fait  dcfenfes  auxdils  hommes  de  fiefs  &  échevins  , 
»  Ci  à  tous  autres  juges  d'ordonner  à  l'avenir  des 
»  failles,  annotations  &  éiabiiflcment  de  gardiens , 
»  quand  les  décrets  de  prife  de  corps  feront  exé- 
»  cutés  par  l'eraprifonnement  de  la  perfonne  dé- 
))  crétée  j  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  pubiiJ 
»  à  l'audience  ,  &  envoyé  dans  les  lièges  fubalter- 
«  nés  du  refiort  à  la  diligence  du  procureur-gé-né- 
»  rai  du  roi  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  s'y 
»  contormer  ». 

Le  parlement  de' Flandres  vient  de  févir  contra 
un  juge  qui  avoit  contrevenu  à  cet  arrêt.  Eiî  1783  , 
Jean-François  Deilangue,  habitant  de  Boftnghem, 
dans  la  Flandre  flamande  ,  a  été  accufé  de  vol  : 
après  l'avoir  fait  décréter  de  prife  de  corps  &  conf- 
tituer prifonnier  ,  le  bailli  du  lieu  ,  partie  publi- 
que, a  fait  faifîr  &  annoter  tous  les  biens.  La  pro- 
cédure s'cfl'  inllruite  ;  &i  par  arrêt  rendu  en  la  Tour- 
nelle ,  r?xrufé  a  été  pleinement  déchargé.  Dans 
cette  polition  ,  il  a  préfenté  requête  en  nullité  de 
faille  îk  Annotation,  &  a  demandé  permifTion  de 
prendre  à  partie  le  bailli  de  Bofenghera  ;  fr  de- 
mande lui  a  été  accordée  par  arrêt  du  mois  de_  no- 
vembre 1783  ;  (S:  en  définitive,  le  bailli  a  éi;é  bien 
&c  valablement  pris  à  partie  ,  &  condamné  aux 
do.nmages-intéréts  à.  donner  par  déclaration  ,  &  aux 
L'arrêt  a  été  rendu  en  la  tournelle  le  z4. 


:ns. 


dé| 

mars    1784  ,     au   rapport    de     M.  Warenghien    de 

Flory. 

Il  y  a  fur  cette  rr.atiére  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  14  janvier  1645  ,  qui  paroit  (ingu- 
iier.  «  Il  défend  aux  officiers  du  lîége  de  Marfeille 
i>  &  à  tous  autres  juges  de  cette  province  ,  de  pro- 
»  céder  par  fiilie  après  l'exécution  des  décrets  de 
n  prife  de  corps  contre  les  querellés  (  au  accufés  )  , 
»  ai7is  feuhmcnt  faire  procéder  par  fïmpU 
«  Annotation  des  biens  ».  On  met  donc  une  dif- 
férence ,  dans  ce  pays,  entre  la  iaiiie  &  l'Annota- 
tion ;  mais  peut-être  l'ordonnance  de  i67oa-t-elle 
ramené  là-delfus  le  parlement  d'Aix  à  la  rè'^le  o-é- 
nérale  des  autres  cours*. 

C'elt  au  juge  fiilî  de  i'attaire  criminelle  qu'ap- 
partient la  connoiiTance  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'Annotation  dont  il  s'agit  ici.  S'il  avoit  com- 
mis quelque  autre  juge  pour  faire  failîr  &  annoter  , 
ce  juge  n'auroit  pas  le  pouvoir  de  ftatuer  far  les 
difficultés  qui  ponrroient  être  la  fuite  de  l'Anno- 
tation ,  parce  que  le  pouvoir  d'un  juge  commis  fe 
borne  exaétement  à  ce  qui  efl  porté  par  fa  coni- 
miffion. 

Au  refte,  l'Annotation  n'eft  pas  une  formalité 
effentiellement  requife  dans  l'inûruftion  de  la  con- 
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luuiacc  contre  un  ûccuic  j  on  poiirroi;  l'onieltre 
iàns  que  la  procédure  en  tu:  uioins  vaiabic  j  nui:; 
h\  partie  publii.jae  qui  la  négligcroii  ,  s'expoteroil 
a  uue  réprimande  ,  à  moins  qu'il  ne  hit  notoire  que 
le  peu  de  foLiiu:;  de  Taccuié  ne  \'aloit  pas  la  peine 
d'iine  dcaiarclie  pareille. 

Le  ]ac;e  d'églit'e  ne  peut  point  ordonner  TAn- 
iiotation  des  biens  de  l'acculé  qu'il  a  décréié  :  on 
ne  peut  pas  non  plus  faiilr  U  aani-)ter  en  vertu  du 
{împle  décret  émané  de  lui.  11  ell  vrai  que  i'ar- 
licle  44  d?  l'édit  d'avril  169^  porte  que  les  décrets 
décernés  par  les  juges  d'églile  feront  exécutés  lans 
U'j'il  foit  bcfcin  de  prendre  à  cet  eftet  aucun  fU- 
reatis  du  ju:^e  ordinaire  des  lieux  ;  mais  comme 
une  Annotation  eft  quelque  cliofe  de  plus  que  la 
limple  exécution  d'un  dé;ret,  la  juriiprudence  des 
ai'réi.s  ne  reî^arde  pas  cette  Annotation  comme  de- 
vant être  une  fuite  néceffaire  du  décret  prononcé. 
C'ell  ce  que  prouvent  un  arrêt  de  la  îourncUe 
criminelle  du  4  juin  1707  ,  qui  a  déclaré  abufif 
un  décret  rendu  par  l'otHciai  de  la  Rochelle  conlre 
un  C'.'.ré  dont  il  étoit  dit  que  les  biens  feroient  faifis 
&:  annotés,  Se  un  autre  arrêt  du  30  août  1733  5 1"-'^ 
fait  défenfes  à  l'ofticial  de  Beauvais  d'ajouter  aux 
décrçts  qu'il  décernera  ,  que  les  biens  de  l'accufé 
leront  faifis  &  annotes.  Le  motif  de  cette  jurif- 
prudence  eft  que  le  juge  d'églife  n'a  aucun  pouvoir 
lur  les   biens  temporels  des  particuliers. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  à  une  Annotation  ,  on  ne 
peut  pas  l'empêcher  ,  fous  prétexte  qu'on  eft  créan- 
cier. La  femme  même  de  l'accufé  ,  malgré  tous 
les  privilèges  qu'elle  peut  avoir,  en  la  fappolant 
niême  léparée  de  biens  ,  ne  fcroit  pas  fondée  à  y 
mettre  obftacle  :  c'eft  ce  qu'a  éprouvé  la  dame 
de  Vareilles  au  parlement  de  Paris ,  le  7  fcptem- 
bre  1747  • 

Si  cependant  on  avoit  compris  dans  une  Anno- 
tation ,  des  objets  qui  n'appattilTent  pas  à  l'accufé, 
les  propriétaires  de  ces  objets  ieroient  en  droit  de 
fc  pourvoir  devant  le  juge  de  la  faifie  ,  &  d'en  de- 
mander ia  diftraftion. 

L'Annotation  des  biens  d'un  accufé  demeure  fans 
effet  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  non  feulement  lorf- 
qu'il eil  conftitué  prifonriler  ,  ou  qu'il  s'cll  repré- 
fenté,  mais  encore  lorfqu'il  vient  à  mourir  avant 
le  jugement  par  contumace,  ou  lorfque  ,  par  ce 
même  jugement ,  il  ell  déchargé  de  l'accufation  j 
ce  qui  peut  arriver  quand  il  ne  fe  trouve  pjoint  de 
preuves  contre  lui.  L'accufé  jouit  de  la  même  fa- 
veur lorfqu'il  fe  repréfente  dans  l'année  de  l'exécu- 
tion du  jugement  de  contumace.  L'article  2. 6  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1670  ,  veut  qu'alors 
Hiain-lfvce  lui  frdt  donnée  de  fon  mobilier  &  du 
revenu  de  fes  immeubles ,  dédu6tion  faite  des  frais 
de  faille;  mais  s'il  a  été  condamné  à  une  anrenae 
par  ce  jugement,  il  faut  que  cette  amende  foit  con- 
lîgnéc   ou  prife  fur  les  objets  fai'îs. 

Obfervez  que  dans  les  cas  portés  par  l'article 
quç  nous  venons  de  citer ,  la  uiaiu-ie/ée  u'eft  p;^s 
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ce  plein  dr:-it  ,  comme  elle  le  fcroit  a'/aiit  le  juge- 
ment par  contumace  :  il  faut  alors  qu'elle  ioit 
demandée  ,  &  que  cette  demanda  ait  été  communi- 
quée à  ia  partie  publique  &  à  la  partie  civile  ,  s'il 
y  en  a  une;  car  il  cft  reconnu  que  la  partie  civile 
qui  pourtuit  l'exécution  d\-.n  décret  de  prife  de 
corps,  peutfairefaifu&;  annoter ,  tout  comme  peut 
le  faire  la  partie  publique.  La  laitbn  en  eft,  que 
la  partie  civile  a  intérêt  de  s'affurer  tout  ce  qui 
peut  répondre  des  indemnités  Se  des  réparations 
pécuniaires  qu'elle  peut  prétendre. 

L'accufé  a  cinq  ans  après  l'exécution  du  juge- 
ment par  coatumacc ,  pour  le  repréfeuter  à  l' eftet 
de  purger  fa  condamnation;  mais  il  y  a  cette  dif- 
férence ,  ques'il  laille  pafier  la  première  année  fins 
fe  reprélenter  ,  Se  qu'il  y  ait  eu  une  contifcation 
prononcée  ,  il  perd  les  fruits  de  fes  immeubles  , 
au  lieu  qu'il  ne  les  perd  point  en  fe  reprélcntaiit 
dans  l'année. 

Comme  après  les  cinq  ans  les  accufés  obtiennent 
encore  lacilement  des  lettres  pour  être  reçus  à  (ê 
juilifier  ,  fi  ,  par  le  jugement  rendii  fur  leurs 
moyens  de  juftihcation  ,  ils  font  abfous  ,  ou  que  du 
moins  la  confifcation  foit  rétraélée  ,  leurs  meu- 
bles Se  leurs  immeubles  leur  font  rendus  ,  mais 
lîmpicment  dans  l'état  où  ils  fe  trouveat  alors,  Luis 
aucune  reftitution  des  revenus ,  non  plus  que  des 
amendes  Se  des  intérêts  civils  adjugés.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  iS  du  titre  17  de  l'ordonnance  dcji 
citée. 

On  fait  que  les  crimes  fe  prcfcrivent  par  le 
laps  de  vingt  ans ,  lorfque  les  premières  pourfuites 
n'ont  point  été  fuivies  d'un  jugement  de  condam- 
nation. 11  relulte  de  cette  maxime,  qu'après  ce 
temps  le  cnme  eft  regardé  comme  non  avenu,  Se, 
p.ar  une  iuite  de  cette  iidtion  ,  toute  la  procédure 
tenue  contre  l'acculé  tombant  nécelTairement,  l'An- 
notation de  fes  biens  tombe  auffi.  Il  peut  ea  re- 
prendre la  jouiffance,  en  payant  néanmoins  les  frais 
d'Annotation  Se  de  résïie. 

Voyez  l'ordomiance  criminelle  du  mois  d'août 
1(170  ;  U  recueil  des  règlemens  touchant  hs  f cel- 
les ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66j  ;  les  inf- 
titutions  coiitumières  de  Loif^li  Ve'dit  de  Châ- 
tecLu-Briant  du  15  oclohre  \<,6')  ,*  le  traité  de 
la  jujlice  criminelle  ;  l'edit  du  mois  d'avril  16 o<^,  ; 
le  recueil  de  jurisprudence  canonique  ;  les  loix 
eccUjia^iques  de  France;  Fe'yrety  traité  de  l'a- 
bus ;  Brodeau  fur  Louet  ,"  le  journal  des  aur 
diences ,  &c.  Vove/^  auffi  les  ai-ticics  Accusé  , 
Compétence  ,  Décret,  Official,  PERQUist- 
TioN  ,  Saisie,  Sec.  [Arthl'.  de  M.  Dap.eAU  , 
avocat  ,  &c.  ,  excepté  que  ce  qui  efî  entre  deux 
a  lié riqu.es  appartient  à  M.  Me  RLl  N  , 
ai>  oçat ,  &c.  ) 

ANNUEL.  C'eft  un  droit  que  doivent  payet 
tous  les  ans  au  roi  les  titulaires  de  certains  of- 
fices ,  pour  faire  palTer ,  après  leur  décès ,  la  pro- 
priété de  ces  oflices  â  leurs  héritiers* 

L'Aunud 
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X'Anrmel  a  auHî  été  appelé  paulctts  ,  parce 
•aue  Charles  Paulct  ,  fecréuire  de  la  chambre  du 
roi,  en  tut  riiwenteur  &  le  premier  fermier. 

Ce  droit  fut  établi  en  premier  lieu  en  1604  ; 
Louis  XIII  le  fupprimale  15  janvier  1618  ;  mais 
il  le  rétablit  le  31  juillet  léio. 

Par  un  édit  du  mois  de  décembre  1705? ,  le  roi 
ordonna  le  rachat  de  l'Annuel  ;  enluite  ce  droit 
fut  rétabli  pour  neuf  ans  par  la  déclaration  du  9 
août  1711  ,  à  compter  du  premier  janvier  1713  ; 
ce  qui  a  été  continué  depuis  par  divers  arrêts 
&  déclarations  :  mais  les  officiers  des  cours  fouve- 
raines  furent  exemptés  du  même  droit  par  Tcdit 
de  1711. 

En  1743  '  ^^5  tréforieis  de  France ,  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  &  des  domaines  &c 
bois,  les  notaires,  les  procureurs  &c  les  huifliers 
des  jufticcs  royales  furent  obligés  de  racheter 
TAnnuei.  En  1745  on  tit  la  même  chofe  pour 
les  éleftions ,  greniers  à  fel ,  &:c. 

Dans  l'origine  ,  le  droit  dont  il  s'agit  étoit  de 
4  deniers  pour  livre  ;  on  l'a  depuis  augmenté  & 
dimiliué  félon  les  temps.  C'eft  aujourd'hui  le  cen- 
tième denier  du  prix  auquel  les  offices  ont  dû  être 
fixés ,  conformément  à  l'éJit  du  mois  de  février 
1771  ,  &à  l'arrêt  du  confcil  du   9  juillet  1771. 

Selon  les  loix  qu'on  vient  de  citer,  les  pour- 
vus des  offices  de  juftice,  police  ,  finances ,  &c  autres 
offices  royaux  ,  ont  été  chargés  de  remettre  entre 
les  mains  de  M.  le  contrôleur-général  des  finances 
une  déclaration  du  prix  auquel  ils  eli:imoient  que 
leurs  offices  dévoient  être  fixés;  &  c'eft  fur  cette 
eftimation  que  les  rôles  du  centième  denier,  payable 
annuellement  pour  chaque  office  ,  ont  dû  être 
arrêtés. 

Ce  centième  denier  tient  tout  à  la  fois  lieu 
•de  l'Annuel ,  &  du  prêt  que  l'on  payoit  aupa- 
ravant. 

Ce  droit  doit  être  acquitté  dans  le  courant 
des  mois  de  novembre  &:  décembre  de  chaque 
année. 

Autrefois  ,  lorfque  le  titulaire  d'un  office  venoit 
à  décéder  fans  avoir  payé  le  droit  Annuel  du  cen- 
tième denier  ,  cet  office  devenoit  vacant  au  profit 
du  roi ,  &  devoit  être  taxé  comme  tel  aux  parties 
cafuslles  ;  mais  des  lettres-patentes  du  17  février 
1780  ,  enregiftrées  le  zp  du  même  mois  au  parle- 
inenL,  ont  établi  un  nouvel  ordre  à  cet  égard  (i)  j 
elles  ont   ordonné  que  ,    pour  tenir    lieu    de  cette 


(i)   l'''oici  ces  letlns-patentes. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de 
Nav-ire  :  A  nos  aiiiés  &  féaux  les  gîns  tenant  notre  cour 
de  parlement  à  Paris ,  falut.  Obliges  de  chercher  à  raflem- 
Tjlcr  des  fonds  ailez  coniîdcraMes  pour  fupnléer  à  la  con- 
tinuation des  dêpenfc-s  de  la  guerre,  notre  fsgefle  nous 
inv.te  à  préfcrer  les  moyens  qui  s'accordent  le  plus  avec 
nos  vues  gén^r.ilcs  d'adminiftration  ;  &  dans  l'examen  des 
ctiîTérentes  refloarces  qui  nous  ont  été  préfentées  ,  nous 
avons  adopté  une  dirpolîtica  nouvelle ,  relative  au  dwit 
Tome  L 
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peuie  ,  il  feroit  payé  par  le  réfignataire  de  l'office 
ou  les  fuccelTieurs  du  titulaire  ,  un  double  droit 
de  mutation  &  le  double  du  montant  de  la  fomne 
qui  fe  trouveroit    due  pour  toutes    les    années   du 


Annuel ,  dû  pour  la  ccAfervation  des  offices  ,  parce  qu'en 
même  temps  que  cette  dilpoiiiion  noui  procure  un  lecours 
extraordinaire,  elle  remédie  à  de  inconvéniens  d'adminif- 
tration  dont  nous  fonimes  frappée  depuis  long-.einp>.  Ea 
eîret,  nous  n'avons  pu  voir  lans  peine  qu'on  étoit  expofé 
à  la  perte  de  Ton  office,  non  feulement  fi  l'on  manquoic 
à  en  payer  annuellement  le  droit,  mais  encore  il  on  ne 
le  faifoit  pas  avant  une  époque  précife  &  rigoureufe; 
qu'une  telle  privation  cependant  étoit  d'autant  plus  lévère  „ 
qu'use  lanple  omiTuon  ,  un  oubli ,  ou  la  négligence  d'un 
mandataire  fuftilOien:  pour  la  faire  encourir  ;  qu'enfin  ceicc 
peine,  fut  elle  applicable  à  une  inexa.iitude  volontaire,, 
devenoit  toujours  dure  dan  fon  exécution  ,  dès  qu  elle 
reroiiù-OiC  fur  des  enfans  ou  des  proches  parens  ,  qm  fe 
trouvoient  ainli  privés  de  leur  héritage  par  un  défaut  de 
ponttuilité  dont  ils  étoient  innocens  ;  qu'à  la  vérité  les 
titulaires  des  offices  avoient  la  faculré  de  s'acquitter  des 
années  du  droit  Annuel  qu'ils  avoient  laillé  en  arrière, 
pourvu  qu'ils  furveculFenc  un  certain  temps  après  ce  paye- 
ment tardif:  mais  qu'une  tel:e  faculté  ne  fervoit  le  plus 
fouvent  qu'à  favorilcr  leur  indilïérei  ce  par  une  illullor» 
trompeule  ,  l'expécicnce  ayant  appris  qu'ils  prenoient  rare- 
ment leurs  mcfures  alïcz  à  temps  pour  fe  mettre  en  règle  , 
oc  prévenir,  après  eux  ,  la  perce  de  leurs  offices  ;  que  cette 
condition  cependant  étint  le  feul  moyen  coèrcitii'  établi 
pour  déterminer  au  paiement  d'un  droit  qui  tait  une  partie 
importante  de  ne  s  revenus,  l'adminillration  fe  tiouvoic 
ixs  celle  combattue  entre  la  nécelilté  de  i.epoint  accoutumer 
à  envilager  cette  peine  comme  ilUifoire ,  Ck  les  fentimens 
ce  commifération  &  d'équité  ,  qui  ,  dans  chaque  ca^  par- 
ticulier, excicoient  à  l'adoucir,  ou  portoient  à  des  excep- 
tions. 

Jullemeiu  fenfibles  à  ces  diverfes  confidérations  ,  nous 
avons  pcnié  .jue  nous  pourrions  remédier  en  partie  à  ces 
contr,.rictés  ,  li  nous  prévenions  la  nécellité  répétée  d'un 
payement  Annuel,  &  fi  nous  écartions  les  rifques  qui  font 
l'eiFet  des  oublis  ou  des  omillions  involontaires  ;  ce  moyen 
conlîfleroit  dans  une  force  de  rachat  du  droit  Annuel  des 
offices,  mais  pour  un  temps  limité;  ce  cui  dcs-lors  ne 
contrarieroic  pomt  les  principes  rigides  du  domaine ,  &:  ne 
pourroit  donner  lieu  à  aucune  défiance,  comme  les  rachats 
perpétuels  qui  ont  eu  lieu  ci-devant.  Nous  nous  fommes 
donc  déterminés  à  ne  promettre  ralTranc'iiffemenc  de  ce 
droit  que  pendant  huit  années,  nioyennant  le  payement 
de  fix  qui  nous  feroit  fait  à  l'avance,  dans  le  courant  de 
la  préfente  année  ;  de  forte  que  les  ciruhircs  eufTent  le  temps 
néceflaire  ,  Se  pour  ètie  inilruits  de  leur  obligation  à  ccc 
égard,  &:  popr  s'en  acquitter  fans  effort.  De  cette  manière  , 
ce  n'ell  proprement  qu'un  prêt  modique  à  intérêt  de  la 
part  des  propriéiaires  d'offices  fournis  au  drcit  Annuel  ; 
nous  envifagerons  cependant  leur  eaiprclTement  dans  ces 
circonftances  ,  comme  un  témoignage  de  zèle  que  nous  re- 
marquerons ;  &:  ,  pleins  de  conhancc  à  cet  égard  ,  nous 
modérons  même  les  claufes  anciennes  contre  les  titulaires 
négligens  ,  ne  voulant  plus  que  ,  dans  aucun  cas  ,  un  défaut 
d'exactitude  paille  entraîner  la  perte  d'-un  office,  Se  le  rendre 
vac.mt  à  notre  ptcffic. 

Nous  avons  obfervé  déplus,  que  ce  rachat,  qui  ,  lors 
de  fon  expiration,  fera  probablement  renouvelé,  difpenfe- 
roit  à  l'avenir  de  tout  recouvrement  Annuel  de  ce  genre  ,  & 
favoriferoit  par  conféquent  la  réforme  de  bureaux  établis 
dans  les  provinces  pour  percevoir  le  droit  Annuel;  &  ce 
même  arrangement  diminuant  aufii  le  travail  de  l'aris,  nous 
y  trouYsrons  d'.>uprçs  épargnes.  Ce  font  ces  diverfes  conû« 

M  m  ïi\ 
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vlrcit  Annuel  qui  u  auroienl  pas  été  acipi'ùées  avar.t 
la  rcfîcn:iUûn  ou  le  décès  de  l'olScicr. 


Les   mêmes  icUres-patenies  avoienï 


rc2;lé 


que 


déritions  qui  nous  ont  déterminés  à  changer,  par  notre  arrêt 
lie  ce  jour  ,  le  traitement  ic  les  taxcitions  du  tréfurier  de 
no  re\cnus  csfuelî  ;  nous  avons  de  plus  aboli  la  percep- 
tion des  droits  de  quittance,  à  lai  uelle  il  étoic  autoriié  ; 
aiufi  ,  par  l'efiet  de  la.  niêiuc  opération,  nous  nous  procu- 
rons un  fecours  extraordinaire,  nous  allurons  à  nos  finances 
une  économie  Annuelle  ,  i.ous  prévenons  ,  pour  le^  par- 
ticuliers, ces  pertes  ôc  ces  privations  d'héritages  réfukans 
ûes  anciens  règlemens  ,  &  nous  établiflons  un  ordre  nou- 
veau, plus  conforme  aux  vue;  d'une  adminiltration  /ulte 
&  attentive.  A  ces  caufes,  &:  autre.-  à  ce  nous  niouvanr, 
de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notic  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  &  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
fentes, l;grée=  de  notre  main,  dit  ,  ilatué  &;  ordonné  , 
«liions ,  (htuons  6c  ordonnons  ,  voulons  Ik  nous  plaît  ce  qui 
luit. 

yîrt.  I.  Les  pourvus  de  tous  les  offices  royaux  cafuels.  Se 
fuiets,  comme  tels,  au  payement  du  droit  /-innuel  pour 
la  confervation  de  leurs  offices  ,  fe  rachèteront  du  paye- 
ment de  huit  années  dudit  droit  ,  en  payant  ,  avant  le 
premier  odtobre  prochain  ,  le  montant  de  lîx  années , 
conformément  aux  fixations  faites  par  le  rôle  général  des 
évaluations  des  oriîcei  de  notre  royaume;  &  au  moyen 
dudjt  payement  dans  ledit  déiai,  leldits  officiers  &  leurs 
fuccefleurs  1er  ont  afiranchis  du  droit  Annuel  pendant  huit 
années  confécirtives,  qui  finiront  au  dernier  décembre  1788  : 
à  l'e;tet  de  quoi  il  en  fera  fait  mention  dans  Icî  quittances  qui 
leront  délivrées  pour  ledit  payement. 

II.  Les  omilîionnaires  actuels  qui  n'ont  tas  payé  le 
droit  Annuel,  pourront  jouir  du  bénéfice  de  ce  rachat ,  fans 
qu'ils  foic'i:t  obligés  de  payer  les  années  dudit  droit  dont 
ils  font  ea  ariié;e  ,  les  libérant,  en  cas  de  payement  exact 
dudit  rachat,  de  toute  ae.nande  dcfdites  années  arriérées, 
anili  que  de  toute  pcme,  peur  n'y  avoir  pas  fatlsfait  jufqu'à 
préfent. 

IIL  Ne  voulant  pas  expofer  plus  long-temps  les  veuves 
&c  enfans  ou  héritiers  des  ofîiciers ,  à  une  peine  rigoureufe 
pour  une  négligence  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
prévenir  ,  nous  renontjons  à  la  févér;té  des  règiemens  qui 
xendroient  vacant  à  notre  profit  les  ofhces  de  ceux  qui  ve- 
doient  à  décéder  fap.s  nous  avoir  payé  le  droit  Annuel , 
ou  fans  avoir  furvécu  cuarante  )ours  â  leur  lélignation. 
Voulons  feulement  que  tou-  les  ofîiciers  allu/ettis  au  paye- 
ment du  droit /annuel  ,  qui  n'auront  pas  profité ,  avai;t  le 
premier  oftobreproc::ain  ,  du  bénéfice  du  rachat,  en  foient 
déchus;  &:  que  lorfqu'ils  viendront  à  décéder  ou  à  réiigner, 
leurs  fuccefleurs  ne  pLiilfent  être  pourvus  de  leuis  otBces 
qu'après  le  payement  du  double  droit  de  mutation,  &c  du 
double  du  montant  de  la  iomme  qui  fe  trouvera  alors  due 
pour  toutes  les  années  du  droit  Annuel  qui  n'auronr  pas  été 
acquittées. 

IV.  Si  dans  les  fix  mois  du  décès  d'un  officier  quin'au- 
roit  pas  racheté  le  droit  Annuel ,  il  n'a  pas  été  fatisfait  au 
payement  du  double  dro't  de  muution,  èc  du  double  du 
montant  des  années  arriérées  du  droit  Annuel  ,  nous  nous 
réfervons  la  faculté  de  pourvoir  à  l'office,  d'après  le  paye- 
ment qui  aura  été  fait  en  nos  parties  cafuelles  de  la  finance 
lîxée,  en  la  forme  ordinaire;  celui  que  nous  pourvoirons 
fera  difpenfé  de  nous  payer  aucuns  droits  ,  ainfi  qu'il  en 
cft  ,  ufè  pour  les  offices  levés  en  première  finance  ;  &  le 
montant  de  la  finance  payée  en  nos  parties  cafuelles  pour 
ledit  office,  appartiendra  aux  veuves  ^  enfans  ou  héritiers 
de  l'cfficier  déccdé,  à  la  déduéfion  de  la  fomme  qui 
autoit  dû  être  acquittée   pour  le   double    droit  de  nauta-    | 
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les  titulaires  des  offices  royaux  fujets  au  droit  An- 
nuel ,  pouiToient  fe  racheter  du  payement  de  ce 
droii; ,  ea  payant ,  avant  le  premier  octobre  fuivant , 


tion  ,    le   do;ab'e  du   montant  des   années  arriérées ,   Se   la. 
totalité  du  droit  de  marc  d'or,  à  nous  du  pour  ledit  oSce, 

V.  Vou'ant  donner  à  ceux  qui  feront  ledit  rachat  toutes 
les  raciiitts  ntcella'rcs  porr  l'eJectuec  ,  nousconfentons  que 
les  payemïas  en  foient  faits,  loit  à  Paris,  entre  les  mains 
du  reccvcur-générai  de  nos  revenus  cafuels  ,  foit  en  celles 
de  Ces  prépofés  dans  les  provinces  :  mais  à  compter  du  pre- 
mier Octobre  prochain  ,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  paye- 
ment du  droit  Annuel  du  pour  les  oflices  ,  qu'à  Paris  , 
entre  les  mains  du  receveur  -  général  de  nos  revenus  ca- 
luels ,  ainli  qu'il  en  eit  ufé  pour  les  droits  de  mutation 
«!5c  les  droits  de  marc  d'or  ,  attendu  la  fuppreiiiou  que 
nous  ordonnerons  ,  à  l'époque  du  premier  octobre  pro- 
chain ,  (iïs  dijjérens  receveurs  provinciaux  dudit  dr,cit  An- 
nuel. 

VL  Nous  éteignons  ôc  fupprimons  ,  à  compter  du  jour 
de  l'enregiilrement  de  ces  préiente^ ,  les  droits  de  quittance 
attribues  aux  tréforiers  de  nos  revenus  cafuels  parla  déclara- 
tron  du  a.  août  1721. 

VIL  Les  pourvus  d'offices  royaux  Se  cafuels,  qui  n'ont 
pas  encore  envoyé  la  aéclaration  de  la  valeur  défaits  offi- 
ces, feront  tenus  de  l'adrefier  dans  trois  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  à  l'admiiiiitra- 
tion  générale  de  nos  finances,  lefgueiles  déclarations  ne 
pourront  être  au-delîous  de  la  finance  réelle  de  l'office  , 
ou  du    prix  porté  par  le  dernier  contrat  d'acquifition. 

VIII.  En  cas  d'erreur  ou  de  difptoportion  trop  confi- 
dérable  entre  l'évaluation  des  offices  &  leur  finance  ,  ou 
leur  véïirable  valeur,  nous  permettons  aux  officiers  d'a- 
dreder  leurs  rcpréfentations  a  l'adininiilration  générale  de 
nos  finances  ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raiion. 

IX.  Les  pourvus  d'ofiàces  cafuels  qui  dépendent  de 
quelques  échangiik-s  ou  engagilles  ,  que  nous  aurions  ré- 
cemment confirmés  dans  la  nomination  &  préfentatioii. 
dcfdits  offices  ,  en  nous  réfeivant  une  partie  du  droit 
Annuel  ,  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofuiors 
de  ces  préfentes  pour  la  portion  dudit  droit  à  nous  réfcrvéc, 

X.  Ceux  qui  prêteront  auxdiis  oiTiciers,  en  corps  ou 
féparément,  pour  faire  les  payemens  réfukans  des  prélentes, 
auront  privilège  fpécial  t^  préférence  à  tous  créanciers  fur- 
ie prix  defdits  offices ,  conformément  aux  (fipulations  qut 
auront  été  faites,  &  dont  il  fera  inféré  déclaration  dans 
les  quittances  de  finance  qui  feront  données  auxdits  offi- 
ciers. Voulons  qu'il  puifïe  être  aulii  Ui^iuié  que  la  retenue 
des  dixièmes  ,  vingtièmes  &  autrei  impofiiions  ,  n'aura 
pas  lieu  lur  les  arrérages  des  rentes  conilituées  pour  ra'fon 
defdits  emprunts  ;  dérogeant  à  toutes  chofes  à  ce  con- 
traires. 

XI.  Au  moyen  de  ce  que  nous  modérons  la  féyérité  des 
peines  anciennes ,  en  aboliflant  la  vacance  des  offices  à 
notre  profit,  il  ne  fera  accordé,  dans  aucun  cas,  ni  pour 
quelque  caufe  &■  prétexte  que  ce  puifle  être,  aucune  remife 
ni  modération  fur  lesTommes  à  payer  en  exécution  des  dii- 
pofitions  des  préfentes,  cj.ui  ne  pourront  être  réputées  commi- 
natoires. 

XII.  Ne  feront  pas  compris  dans  ces  ptéfentes  les  offices 
dépendans  des  apanages  de  nos  très  -  chers  &  très  -  amcs 
frères,  5:  de  notre  très-cher  &  très -aîné  couiin  le  duc 
d'Crléans,  pour  lefquels  offices  nous  n'entendons  rien  in- 
nover, non  plus  que  ceux  donc  le  cafuel  &  la  nomination 
appartiennent  à  notre  rrès-cher  &  féal  chevalier  àunceiiec 
ou  garde  des  fceaaz.  Si  vous  mandons ,  &:c. 
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le  montant  de  fix  années ,  conformément  aux  fixa- 
tions faites  par  le  rôle  général  des  évaluations  des 
offices  du  royaume;  mai';  la  plupart  des  titulaires 
ne  s'étantpas  trouvés  en  état,  ou  n'ayant  pas  jugé  à 
propos  de  taire  l'avance  de  ces  fix  années,  le  roi 
a  rendu  en  Ion  coafcil  d'état,  le  30  juillet  1781 ,  un 
arrêt  par  dequel  fa  majefté  a  ordonné  que  tous 
les  officiers  de  judicaturc  ,  police  ,  finances  ,  &  autres 
ilijets  à  Tes  revenus  cafuels  ,  qui  n'auroient  pas  fait  le 
rachat  conformément  aux  lettres-patentes  dont  on 
a  parlf  ,  feroient  admis  ,  comme  par  le  palTc  ,  à 
payer  annuellement  le  centième  denier  de  leurs 
offices,  &  que  ce  payement  feferoit,  fuivant  l'u- 
fage ,  par  avance  pour  l'année  lySz  ,  dans  le  cou- 
rant des  mois  de  novembre  &  décembre  1781  ,  & 
de  même  pour  les  années  fubféquentes  ,  en  acquit- 
tant en  même  temps  le  montant  de  toutes  les  an- 
nées précédentes  dont  ils  feroient  omidîonnaires. 
11  a  été  ordonné  par  le  même  arrêt  ,  que  les  offi- 
ces de  ceux  qui  n'auroient  pas  fatisfait  au  paye- 
ment du  rachat  ou  du  droit  Annuel  dont  il  s'agit  , 
refteroient  alTujettis ,  en  cas  de  réfignation  ou  de 
décès,  aux  droits  fixés  par  les  lettres-patentes  du 
i7  fé/rier  1780. 

Les  piéfîdcns  &  confeillers  des  cours  fupérieures  , 
les  préiidens  ,  maîtres,  correfteurs  &  auditeurs  des 
chambres  des  comptes  ,  les  avocats  &  procureurs 
généraux ,  les  greffiers  en  chef  des  mêmes  cours 
&  chambres  ,  les  intendans  des  finances  &  du 
commerce,  les  maîtres  des  requêtes,  &;  gardes  du 
tréfor  royal ,  le  tréforier  des  revenus  cafuels ,  les 
deux  gardes  des  regifrces  du  contrôle  général  des 
finances  ,  les  baillis  &  fénéchaux  d'épée  ,  les 
lieutenans  de  roi  des  provinces  ,  les  grands-maîtres 
des  eaux  Se  forêts,  &  les  offices  de  payeurs  &  con- 
trôleurs des  trente  parties  de  rentes ,  réfervés  8c  dé' 
clarés  héréditaires  par  l'édit  du  mois  de  mai  1771, 
ne  [ont  point  aiTujettis  au  payement  du  droit  An- 
nuel de  centième  denier  :  niiis  les  titulaires  de 
tous  les  autres  offices  royaux  dépendans  des  parties 
cafuelies ,  font  tenus  de  ce  droit ,  de  quelque  na- 
ture &  qualité  quefoient  leurs  offices  ,&  quels  que 
forent  les  titres  d'exemption  d'Annuel  qu  ils  aient 
pu   obtenir  autrefois. 

Ceux  qui  pofsèdent  des  offices  avec  faculté  de 
les  exercer  en  vertu  de  quittances  de  finance  con- 
trôlées ,  &  qui  ont  été  dirpcnfés  de  prendre  despro- 
vifions ,  font  tenus  du  droit  Annuel  de  centième 
denier,  comme  les  autres  officiers  &  fous  les  mêmes 
xifqucs. 

Les  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  fur  quel- 
que office  fujet  au  centième  denier  ,  peuvent  ac- 
quitter ce  droit  fi  le  titulaire  refufe  ou  néglige 
d'y  fatisfaire  ;  &  pour  fe  faire  indemnifer  de  ce 
qu'il  leur  en  aura  coûté  à  cet  égard ,  l'article  14  de 
1  arrêt  du  confeil  du  6  juillet  177?,  ,  leur  attribue 
lin  privilège  fpécial  fur  le  prix'  principal  de 
l'office. 

De  même  ,  les  enfms  ou  héritiers  d'un  officier 
décédé,  qui  juilifient  avoir  payé  pour  lui  Si  en  fon 


ANNUEL. 


45-^ 


nom  le  droit  de  centième  denier  ,  ea  doivent  êire 
rembourfés  par  la  fucceffion  de  cet  officier,  6c  par 
préférenec  iur  le  prix  principal  de  l'office. 

Voyez  Loyfeciu  ,  traité  des  offices  ;  h  dlclion- 
nuire  dis  arrêts  de  Britlon  ;  L'arrêt  du  confeil 
du  7  décembre  i(5o4,  &  la  déclaration  du  \i  du 
même  mois  ;  l'édit  du  mois  de  décembre 
1705?  ;  la  déclaration  du  9  août  1711  j  les  édits 
&  déclarations  des  mois  de  décembre  1743  » 
janvier  &  février  174Ç  ;  la  déclaration  du  8  fep' 
tembre  1751  •,  celle  du  8  juillet  17451 ',  l'édit  du 
mois  de  février  1771  j  l'arrêt  du  confeil  du  6 
juillet  ijjzy  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Office, 
Résignation  ,  Mutation  ,  Engagement  , 
Échange,  Apanage,  &:c. 

Annuel  cft  auffi  le  nom  d'un  droit  que  l'on 
perçoit  iur  les  boilTons. 

On  a  fait,  enditlcrens  temps,  plufieurs  règlemens 
de  police  pour  rem.édier  aux  abus  qui  avoient  lieu 
dans  le  commerce  des  boiffons.  Par  un  édit  de 
Henri  III,  du  mois  de  mars  1577  ,  il  fut  défendu 
de  tenir  hôtellerie  ,  taverne  ou  cabaret  fans  lettres 
ou  permiffion  du  roi ,  pour  l'obtention  detquelles 
il  fut  en  même  temps  fixé  une  finance  :  cet  édit 
fut  enregiftré  au  parlem.ent  fur  des  lettres  de 
juffion. 

La  déclaration  du  •;o  décembre  1582,  ,  rendue  en 
interprétation  de  cet  édit  ,  voulut  que  les  mar- 
chands de  vins  en  gros  falTcnt  par  la  fuite  aiTujettis 
à  la  même   loi. 

L'édit  de  jinvier  1617  attribua  l'hérédité  à  ces 
fortes  de  permiffions ,  en  payant  la  fiaance  fixée  pa.r 
cet  édit;  mais  il  fut  révoqué  par  celui  de  lè^z  , 
qui  ordonna  qu'au  lieu  de  ces  taxes  il  feroit  payé 
annuellement,  partons  cjuxqui  faïGoientle  coramerCi.' 
de  vin,  foit  en  gros  ,  foit  en  détail  ;  favoir,  Cix  livres 
dans  les  villes ,  cinq  livres  dans  les  bourgs  &  vil- 
lages fur  les  grandes  routes ,  &  quatre  livres  dans 
les  autres  villages  &  hameaux  ,  &  c'eft  ce  qui  fut 
appelé  droit  Annuel. 

La  perception  de  ce  droit  flit  fixée  par  le  règla- 
raent  du  \z  aoi'ii  1637. 

L'ordonnance  de  1680  ,  article  premier  du  titre 
du  droit  Annuel  des  vendeurs  de  vins,  a  retranché 
la  dernière  des  trois  fixations ,  par  la  difficulté  de 
diftinguer  les  lieux  qui  dévoient  être  de  la  kconaz 
ou  de  la  troilième  claffe  ,  &  pour  faire  celTer  les 
contellations  fréquentes  qui  en  étoient  les  fuites. 

L'ordonnance  a  porté  les  deux  fixations ,  en  y 
comprenant  les  pariîls,  fou  &  fix  deniers  pour  livre 
ou  augmentation  ,  à  huit  li/res  par  an  dans  les 
villes ,  &  à  fix  livres  dix  fous  dans  les  autres  lieux. 
Dans  la  fuite  ,  on  a  ajouté  à  l'Annuel  d'autres  fous 
pour  livre,  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 

Ce  droit ,  fuivant  l'article  IV  du  même  titre  , 
doit  être  acquitté  en  un  fcul  payement  après  le 
î  5  février  de  chaque  année  ,  &  tans  répétition  de 
la  part  de  ceux  qui  viennent  a  quitter  le  commerce 
dans  le  cours  de  l'année  :  ceux  qui  commencent  i 
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vendre  dans  le  courant  de  l'année  ,  font  auflî  tenus 
de  payerle  droit  entier  des  le  commencement  de 
leur  débit. 

Le  droit  Annuel  fe  perçoit  dans  tonte  l'étCBdue 
des  pays  d'aides  ,  {"vas  diftinftion  de  ceux  qui 
font  exempts  de  gros  ,  d'av'ec  ceux  qui  y  f^nt 
fujets. 

Il  fe  lève  far  le  pied  des  fixations  ci  -  delTus  , 
quelle  que  foit  refpcce  de  boilTon  qui  forme,  l'objet 
ou  commerce  ,  foit  eau-dc-vie  ,  vin,  cidre,  p7iré 
ou  bière  :  la  feule  exception  eft  pour  le  revendeur 
de  bière,  qui  n'ell  afTujetti  qu'au  demi-droit;  mais 
le  bralfeur  paye  le   droit  entier. 

L'Annuel  eft  dû  par  les  marchands  &  bouilleurs 
d'eau-de-vie  ,  par  les  marchands  &  braiîeurs  de 
bière  ,  par  les  marchands  en  gros  de  vin  ou  autres 
boiifons,  par  les  hôteliers  ,  tavernicrs ,  cabaretiers  , 
même  par  les  fuifTes  &  marchands  privilégiés  fui- 
\'anl  la  cour  ,  loueurs  de  chambres  garnies ,  auber- 
giftes ,  traiteurs ,  &  par  tout  autre  faifant  trafic  de 
BoifTons  en  gros  ou  en  détail. 

Ce  droit  eft  perceptible  pour  chaque  genre  de 
fabrication  ou  de  commerce  ,  &  pour  la  vente  de 
chaque  efpèce  de  boiffon;  ainfi  ,  les  marchands  ou 
autres  qui  vendent  en  même  temps  en  gros  &i  en 
détail ,  doivent  un  Annuel  pour  la  vente  en  gros , 
&  un  autre  pour  la  vente  en  détail,  &  en  outre  autant 
d'Annuels  qu'ils  tiennent  de  caves  ouvertes  hors  de 
leurs  maifons  pour  cette  vente. 

Celui  qui  fait  en  même  temps  commerce  en  oros 
d'eau-de-vie  ,  ue  vin  ,  cidre  &  poiré  ,  &c  de  bière  , 
doit  trois  Annuels  ;  fivoir  ,  un  pour  l'eau-de-vie  , 
un  pour  le  vin  ,  cidre  &  poiré  ,  dont  le  commerce 
réuni  ne  peut  jamais  opérer  qu'un  feul  droit  An- 
nuel, &  un  pour  la  bière,  avec  la  diftindion  ce- 
pendant que  ce  dernier  eft  réduit  à  moitié  fi  le 
vendeur  ne  l'a  point  fait  fabriquer  ;  &  s'il  vend  à 
la  fois  les  mêmes  boiffons  en  détail ,  il  eft  encore 
lujet  à  pareil  droit  pour  chacune  ,  comme  vendant 
en  détail.  Il  fuit  de  là,  qu'une  même  perfonne  peut 
ê.tre  alTujettie   à  payer  tu.  droits  d'Annuel. 

L'Annuel  eft  également  dû  par  les  autres  par- 
ticuliers j  quoique  non  marchands  de  profelfion  , 
lorfque  des  quaistités  qu'ils  ont  achetées  pour  leur 
provifion ,  ils  en  vendent  pendant  l'année  au  del.i 
de  trois  muids  de  vin  ,  &  de  fix  muids  de  cidre  & 
poiré. 

Tous  les  autres  particuliers  qui  n'ont  point  chez 
eux  de  boiiîons  d'achat ,  peuvent  vendre  en  gros  & 
en  détail,  fans  être  tenus  de  payer  l'Annuel,  les 
vins ,  cidres  &  poirés  provenant  des  héritages  ou 
preffoirs  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains, &  dont 
îls  font  propriétaires,  ufufruitiers  &  preneurs  à  lon- 
gues années  ;  ils  peuvent  aufti  vendre  fans  payer  le 
droit  Annuel ,  mais  feulement  en  gros ,  les  boiffons 
de  pareille  efpèce  provenant  des  vignes ,  dixmes  Si. 
prefloirs  qu'ils  tiennent  à  ferme. 

11  n'y  a  ,  quant  à  Teau-de-vie  ,  d'autre  exemption 
«[ue  pour  un  propriétaire  qui ,  daas  fon  domicile  & 
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non  ailleurs ,  en  fait  fabriquer  pour  la  confomma-»- 
tion  un  demi-muid  &  au-dclTous. 

Obfervez  toutefois  que  les  maîtres  diftillateuri 
qui  ne  confomment  de  i'eau-de-vie  que  pour  faire 
de  l'eau-forte  ,  font  exempts  de  l'Annuel,  en  don- 
nant au  fermier  une  déclaration  par  écrit ,  dans  l&. 
mois  de  janvier  de  chaque  année  ,  qu'ils  n'en  veu- 
lent compoier  aucune  liqueur  fervant  de  boilTon  , 
de  laquelle  déclaration  ii  doit  leur  être  délivré  urt 
double  par-  le  fermier ,  fans  autres  frais  que  ceux; 
du  timbre. 

Les  apothicaires  qui  ne  font  ufage  d'eau-de-vie 
que  pour  la  compolition  de  leurs  remèdes ,  ont 
aulli  été  déchargés  de  l'Annuel  par  arrêt  du  coulcil 
du  8  mars  16851. 

Les  maîtres  paumiers,  qui  avoient  d'abord  été 
alTujettis  à  i'Annuei  comme  les  marchands  de  vin, 
en  ont  été  déchargés  par  divers  arrêts  de  la  cour 
des  ailles  &  du  confeil,  à  la  charge  de  n'avoir 
aucun  vin  dans  leurs  mailons,  même  pour  leur  pro- 
vilion  ,  de  déclarer  qu^ils  n'en  veulent  point  avoir, 
8c  de  fouifrir  les  vifites  des  commis. 

Les  particuliers  qui  font  pafTer  des  boiffons 
d'achat  d'un  pays  d'aides  dans  un  pays  qui  en  eft 
exempt,  font  fujets  à  l'Annuel,  comme  l'ont  jugé 
divers  arrêts,  fur  le  principe  cjue  ,  fuivant  l'ordon- 
nance ,  les  boilTons  ,  dans  ce  cas ,  font  réputées  ven- 
dues en  gros  ,  &  que  ceux  qui  font  de  pareils  envols 
doi\'ent  être  cenfés  avoir  pour  objet  un  commerce 
eff'cAif. 

Les  contraintes  pour  le  payement  de  l'Annuel 
font  exécutoires  par  corps  contre  les  hôteliers, 
taverniers  &  cabareticrs. 

Voyez  les  loix  citées  5  le  traite'  général  des 
droits  d'aides  ;  les  mémoires  concernant  les  im- 
po  tions  &  droits  en  Europe  ,  &;c.  Voyez  auflî 
les  articles  Aides,  Augmeutation,  Sou,  Couk. 
DES  AIDES,   Contrainte,  &c. 

ANNUITÉ  ou  ANNUITIÉ.  Ce  mot  a  fignifié 
originairement  des  arrérages  ou  preftations  an- 
nuelles ,  &  l'on  appeloit  bref  d'Annuitié ,  celui 
par  lequel  un  créancier  adionnoit  (on  débiteur  pour 
en  obtenir  le  pavement.  Voyez  l^s  tenures  de. 
Littleton  ,  fecîion  119  ,•  du  Cànge ,  au.  mot  An- 
nuitas;  &  les  termes  de  la  ley  ,  au  mot  Annuity. 

Suivant  ce  dernier  ouvrage  &  les  jurifconfultes 
anglois ,  Y  Annuité  diffère  de  la  rente  ,  en  ce  qu'elle 
ne  charge  point  le  fonds  ,  mais  feulement  la  per- 
fonne. C'eft  par  cette  raifon  qu'on  a  nommé  pac- 
ticulièrement  Aniiuiiés  ,  des  rentes  ou  preftations 
viagères ,  conftituées  pour  le  prêt  d'un  capital.  On 
fe  fert  quelquefois  parmi  nous  du  mot  Annuité 
dans  ce  fens ,  &  fur-tout  pour  défigner  des  rentes 
viagères  qui  font  conftituées  par  le  gouvernement 
dans  un  emprunt,  parce  l'ufage  nous  envient  d  An- 
gleterre. Mais  ce  mot  eft  peu  ufité  ,  &  il  n'ajoute 
rien  à  l'idée  que  préfente  celui  de  rente  viagère, 
(  Article  de  M.  G^RRJN  DE  CoVLON.  ) 
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>î  accorJe  à  un  roturier  la  qualité  de  noble  ,  afin 
qu'il  jouilTc  des  prérogatives  que  les  loix  de  l'état 
ont  atlachécj  à  la  nobieffe. 


que 


Il  n'y  a  en  France  que  le  roi  qui  ait  le  droit 
d'anoblir  les  roturiers.  M.  d'Hozier,  dans  fou  hif- 
toire  d'Araanzé  ,  rapporte  une  charte  d'Anobliffe- 
ment  du  14  juin  i  08  :  mais  elle  eft  fufpeéte. 

D'autres  prétendent  que  les  premières  lettres 
d'Anoblifl'emcnt  furent  données  en  1095  P'^^  P^^^' 
lippe  P%  à  Eudes  le  Maire  ,  dit  Chalo  faim- Mars  j 
mais  il  eft  plus  probable  que  le  premier  Anobiif- 
leiuent  par  lettres  fui  fait  en  ixyi  par  Philippe  ic 
Hardi  ,  fils  de  faint  Louis  ,  en  faveur  du  nommé 
Raoul,  orfèvre. 

En  13 13  ,  Philippç-le-Bel  fit  plufieurs  AnobliP- 
femens  pour  réparer  les  pertes  faites  en  Orient  par 
les  croifades  :  les  mêmes  motifs  déterminèrent  la 
permilTion  qui  fut  accordée  aux  roturiers  de  pofléder 
des  fiefs  en  payant  une  finance.  Par  cette  pofTef- 
fion  ,  les  roturiers  afliijettis  au  fervice  militaire 
ufurpèrent  facilement  la  noblcile  ;  l'ufurpation  fat 
telle  ,  que  les  fiefs  anobliffoient  les  roturiers  qui 
les  poflédoient  &  qui  y  faifoient  leur  refidence  j 
mais  l'article  158  de  l'ordonnance  de  Biois  ,  de 
l'an   1575»,  remédia  à  cet  abus. 

Les  Anobliflemens  devinrent  communs  dans  le 
quatorzième  (lècle.  Philippe  de  Valois  en  accorda 
moyennant  finance  &  fans  finance  ;  car  la  charte  de 
nobleffe  de  Guillaume  de  Dormans ,  de  l'an  1335)  , 
porte  qu'elle  fut  donnée  tans  finance.  En  1354.  , 
Jeam  de  Reims  paya  trente  écus  d'or  pour  être 
anobli  ;  un  autre  en  paya  quatre-vingts  en  13  5  f. 

Dans  la  fuite,  il  y  a  eu  des  AnoblifTemcns  créés 
par  édit  ,  &  dont  la  finance  a  été  réglée  \  mais  ils 
ont  toujours  été  fuivis  de  lettres  particulières  pour 
chaque  perfonne  qui  devoit  profiter  de  la  grâce 
portée  par  i'édit. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1568  ,  Charles  IX 
créa  douze  perfonnes  nobles  en  chaque  ville  & 
bailliage  du  royaume,  à  la  charge  de  payerla  finance 
fixée  par  cet  édit. 

Henri  III  fit  de  fcmblables  AnoblilTemens  dans 
les  généralités  de  Paris  ,  Rouen  &  Caen  ,  ainfi 
-que  dans  la  province  de  Bretagne  ,  par  fes  édits 
du  mois  de  juin  1575»  ,  &  du  mois  de  leptembre 
1577- 

Par  édit  du  mois  de  mai  155(3  ,  Henri  IV  anoblit 
vingt-quatre  perfonnes  dans  l'éieuduc  du  refîort  du 
parlement  de  Paris. 

Louis  XIII ,  en  faveur  de  la  nailTance  du  dauphin 
fon  fils  ,  accorda  ,  par  fon  édit  du  mois  de  novembre 
1^58  ,  la  nobleffe,  moyennant  finance,  à  ditfé- 
ïentes  perfonnes  dans  chacune  des  généralités  du 
loyaume. 

Au  mois  de  mai  T643,  '^^  ^'^^'^  deux  nobles  dans 
chaque  généralité  ,  à  caufe  de  l'avènement  de  Louis 
XI V  à  la  couronne. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'oélobre  i<?î5  ,  ce 
grince  exéa  cinquante  autres  nobles  en  Normandie 
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avec  permifîion  de  trafiquer  leur  vie  durant ,  à  la. 
charge  que  leurs  enfans  dcmeureroient  dans  des 
villes  franches  ,  &  fcrviroient  le  roi  au  premier 
arrière-ban. 

En  faveur  de  la  paix  conclue  le  7  novembre 
1655)  ,  Louis  XIV  5  par  fon  édit  du  mois  de  janvier 
I  éo,  créa  encore  deux  nobles  dans  chaque  eéné- 
raiite ,  moyennant  finance. 

Par  édit  du  mois  de  mars  l"^6  ,  le  même  prince 
créa  cinq  cents  nobles  dans  le  royaume ,  à  la  charge 
qu'ils  payeroient  chacun  deux  mille  écus  de  finance. 
li  créa  pareillement  deux  cents  nobles  par  fon  édiL 
du  mois  de  mai  1701  ,  Se  cent  autres  par  I'édit  de 
décembre    17  1 1 . 

On  a  fouvcnt  donné  des  lettres  de  nobleffe  pour 
récompcnfe  de  fcrvices  5  mais  à  nioins  que  les  fer- 
vices  ne  foieni fpécifiés  ,  on  y  a  peu  d'égard,  attenda 
qu'il  y  a  eu  de  ces  lettres  où  cette  énonciation 
étoit  devenue  de  ftylc;  on  laifioiî:  même  le  nom 
de  la  perfonne  en  blanc  j  de  forte  que  c'étoit  une 
noblefle  au  porteur. 

Les  divers  bcfoins  de  l'état  ont  ainfî  réduit  le 
miniftère  à  chercher  des  reflources  dans  l'avidité  que 
les   hommes  ont  pour  les  honneurs. 

Il  y  a  même  eu  l'es  écits  qui  ont  obligé  des  gens 
riches  Se  aifés  de  prendre  des  lettres  de  nobleffe  , 
moyennant  finance  :  de  ce  nombre  a  été  Ricliard 
Graindorge  ,  fameux  marchand  de  bœufs  en  Nor- 
mandie, qu'on  obligea,  en  1577,  d'accepter  des  lettres 
d'Anobliffement,  pour  lefquelles  or  lui  fit  payer 
trente  mille  livres.  Laroque,  en  fon  traité  de  la 
noblefle,  dit  en  avrjr  vu  les  contraintes  entre  les 
mains  de  Charles  Graindorge ,  heur  Durocher  ^ 
petit-fils  de  ce  Richard. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  France  que  la  noblelTe 
eft  ainfi  devenue  vénale.  Aa  mois  d'octobre  1750, 
on  publia  à  Milan  ,  par  ordre  de  la  cour  de  Vienne  , 
une  efpèce  de  tarif  qui  fixe  le  prix  auquel  on  pourra 
fe  procurer  les  titres  de  prince  ,  de  duc  ,  de  mar- 
quis,  de  comte  ,  &  les  fimpics  lettres  de  noblelTe- 
ou   de  naturalifition. 

Les  Anobliflemens  accordés  à  prix  d'argent  ont 
été  fujets  à  plufieurs  révolutions.  Les  anoblis  ont 
été  obligés  ,  en  diverfescirconftances  ,  de  prendre  des 
lettres  de  confirmation ,  moyennant  finance. 

Henri  IV,  p3.r  fon  édit  du  mois  de  janvier  15518  , 
l'évoqua  tous  les  Anobliflemens  faits  depuis  vinPT 
ans  à  prix  d'argent.  Les  befoins  de  l'état  l'obliçrè- 
rent  enfuite  à  les  rétablir  par  édit  du  mois  de  mars 
1606. 

Par  l'article  premier  de  I'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1^34,  Louis  XIII  révoqua  tous  les  Anoblif^ 
femens  faits  depuis  vingt  ans  ,  moyennant  finance 
ou  autrement ,  à  l'exception  des  douze  créés  par 
I'édit  du  mois  de  mars  i6i8  ,  en  faveur  des  afTociéi 
de  la  compagnie  de  la  nouvelle  France.  L'art.  4 
du  même  édit  porte  ,  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  fait 
aucun  AnoblilTement  que  pour  grandes  &  impor- 
tantes confidérations i  que  les  AnoblilTemens  feront. 
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enregillrés  clans  les  cours  fouveraines ,  après  que  les 
procureurs-généraux  du  roi  auront  été  ouis,&que 
les  liabitans  des  paroifles  de  1-a  demeure  des  anoblis 
Icront  indemniies.  La  cour  des  aides  de  Paris  ,  en 
vérifiant  l'édit  ,  en  reilreignil  l'elfet  aux  anoblis 
moyennant  finance  j  &  à  l'égard  des  anoblis  de  la 
compagnie  de  la  nouvelle  France  ,  elle  ordonna 
qu'il  en  feroit  délibéré  ,  &  cependant  qu'ils  ne 
jouiroient  d'aucun  privilège. 

Le  même  prince  ,  par  fon  édit  donné  à  Saint- 
Germain  au  mois  de  novembre  1640,  révoqua  tous 
les  AnoblifTemens  Faits  moyennant  finance  ou  autre- 
ment depuis  trente  années  ;  oC  cette  révocation  tut 
confirmée  par  la  déclarafjon  du  16  avril  1^43. 

Louis  XIV  révoqua  aufîî ,  par  deuxédiis  des  mois 
d'août  Se  feptcmbre  1664,  tous  les  Anoblidcmcns 
faits  depuis  trente  années  ;  mais  il  le  rélerva  de 
confirmer  les  anoblis  pour  fenàces  fii^nalés  rendus 
dans  les  armées  &  autres  emplois  iinportans  ;  & 
par  deux  arrêts  du  conieil  du  13  janvier  1667  ,  il 
fut  dit  que  l'intention  du  roi  étoit  que  la  révoca- 
tion eût  lieu  depuis  le  premier  janvier  1614  pour 
la  province  de  Normandie  ,  &  depuis  le  premier 
janvier  161  i  pour  les  aia très  provinces  du  royaume; 
Se  que  tous  les  nobles  par  lettres  ,  depuis  ces  épo- 
ques jufqu'aux  édits  de  j66/\.  ,  feroient  impolés  à 
la  taille  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  ciui  avi- 
roient  obtenu  des  lettres  de  confirmation  lar  des 
cxpofés    véritables    &  dûment    enregiflrées   depuis 

Par  l'édit  du  mois  d'août  ryiy  ,  Louis  XV  ré- 
voqua, éteignit  &  llipprima  tous  les  AnoblifTe- 
Kiens  faits  depuis  le  premier  janvier  1689,  moyen- 
nant finance  ,  en  conlequence  des  édits  de  16^6  , 
1701  &  171  I  ,  ou  autrement ,  &  ordonna  que  tous 
les  particaliers  anoblis  depuis  cette  époque  ,  ainfi 
que  leurs  entans  &:  detcendans ,  feroient  impofés  à 
la  taille  &:  aux  autrer.  charges  publiques  ,  à  la  ré- 
fer\'e  de  ceux  que  fa  majefté  jugeroit  ^  propos 
(d'excepter,  en  confidération  de  fervices  importans 
rend\is  à  l'état. 

lirélliite-dé  ces  différens  règlemens,  que  les  de{- 
cenaans  des  anoblis  par  lettres  ,  depuis  161 4,  en 
Normandie  ,  &c  depuis  léii  dans  les  autres  pro- 
vinces (i) ,  jufqud  1664  ,  ne  peuvent  prétendre  aucun 
des  privilèges  de  la  noblellc  ;  que  ceux  qui  ont  été 
anoblis  depuis  1664  jufqu'à  1685?  ,  par  des  lettres 
dûment  enregiftrées  ,  &  qui  ont  payé  les  finances 
ordonnées  pour  y  être  confirmés  ,  jouilTent  de  la 
noblelTe  ,  &  qae  tous  les  anoblis  depuis  1689  juf- 
quà  1715  ,  font  rentrés  dans  l'état  où  ils  étoient 
auparavant ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exceptés  par 
des  lettres  particulières  obtenues ,  félon  la  réierve 
faite  par  l'édit  de  1715. 

Il  faut  aulTi  obferver  que  tous  les  anoblis  pendant 
le  règne  de  Louis  XIV  ,  c'eft-à-dire  ,  depuis  1643 


(t)   Ces  ciifpofitions   ne  concernent  pas   la  Lorraine,   qui 
n'tcoitpjinc  alors  fous  li  douiinacion  du  roi  de  France. 
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jafqu'en  1715,  ont  dû  être  confirmé.s  dans  leur  lio- 
blciVe  ,  i-i  payer  le  droit  de  confirmation  lorfque 
Louis  XV  efc  monté  lur  le   trône. 

Enfin,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1771  >  les 
anoblis  depuis  17 15  ont  été  confirmés  dans  le  pri- 
vilège de  nobleffe  ,  tant  pour  eux  que  pour  leur 
pofterilé  ,  à  la  charge  néanmoins  de  payer  la 
tinance  y   énoncée   (i). 

Vo-^dT.  V ordonnance  de  Blols  de  l'an  iJ7p; 
la  déclaration  du    z^  juillet  1308;/^.^   édits  du 


(I)    Vclcï  cet  arrêt. 

LOUIS  ,    par    la  grâce  de   dieu  ,    roi    de  France  &  de 
Navarre  :  A  tous  prélens  &  avenir;   falut.   Une  obligauon 
inailpsalable    &    (iillimaive  de    la  nobleffe    efl    de  fervir 
utilenierit  l'état.  Se  ce  n'eft  qu'à  ce  titre  leul  qu'elle  jouit 
de  tous  les    grands  privilèges   &    avantages  qui  l'clèvent  il 
fort  au-deflus  des  autres  citoyens  ;  il  nous  a  donc  paru  jufta 
que  ceux  qui  lont  nouvellement  parvenus  à  ce  degré  d'hon- 
neur ,  &:  uniquement   parce  qu'eux-mêmes ,  ou  leurs  pères 
&   aïeux  ,  ont  poifédé   quelques-uns   des    otHces  auxquels 
la    noblelfe    elt   attachée,  ou    obtenu    de  nous  des  lettres 
d'AnoblilIcment  ,   iecourutfent  l'état ,  en  aidant  d'une  ma- 
nière  particulière   à    fa    libération.   Nous  nous  fomrnes  dé- 
terminé en   conlequence  à  demander  à  tous  lefdits  a;ioblis 
un    fecours  en  argent ,  au   moyen   duquel  ils  dcmeLuetont 
confirmés  dans  le  privilège  de  noblelle  ,  eux  &.  leur  pof- 
térké  née  ou  à  naître  en  légitime  mariage.  A  l'égard  àes 
anoblis  par  charges  municipales  ,  ou  dans  les  chancelleries 
près  nos   cours   6c    confeils    fupérieurs  ,     même     dans    les 
bureaux  des  finances,  iefquels  pourroient  fe   reùifer  à  nous 
douiiei   cette   preuve  de  leur  zcle   pour  le  foulagement  de 
l'état  ,  il  nous  a    paru  qu'il  y    auroit  d'autant  moins  d'in- 
juftice  à  les  déclarer  déchus  dudit  privilège  ,  que  les  charges 
^    oriices  dont    ils  les  tiennent    n'ont   pu  ler.r    être   oné- 
reux ,  queL]ues-uns    fe    conférant    gratuitement  ,    tels   que 
ceux  de  maires  ix.    échevins  ,    jurats  ,  confuls   &   capitouis 
d'aucane  ville  de  notre  royaume  ,  &  les  autres  ,  qui  fe  con- 
fèrent à  prix  d'argent  ,  n'ayant  eu  pour  la  plupart ,  jufqu'4 
nos  édits  dés  mois  de  feptembre  1755  &  août    1758,  que 
des  finances  très-modiques  ,   peu  proportionnées  aux  avan- 
tages y    attachés  ,  £c   dont  d'ailleurs  leurs   titulaires,    après 
vingt  années    d'exercice  ,   ou   à  leuts  décès,  leurs  veuves, 
enhins  ^:    héritiers  ,   fe    font  rembourfés  ,  &;  fouvent  avec 
profits,   par  la  vente  qu'ils  ont  faite  dcfdits  offices.  D'après 
cette    conlidération  ,   on  ne  pourroit  regarder  ceux  dcfdits 
anoblis   qui  ne  fe  portetoient  pas  à  fuovenir   aux  befoins 
de  l'état,    que  comme   de  fimples   privilégiés,  également  d 
charge  au  corps  de  la  noblelfe,  dont  ils  ne  partageroienc 
pas  les    travaux  ,  &z   aux'    peuples  ,  qu'ils  n'aident  point  à, 
îuppoiter  le   poids    àzs  inipo Tuions  ,  &  qui,   en  fuppofant 
qu'ils  tuilent  en  perte  de  quelques  frais  de  provifions  bcàc 
réception  ,    en    feroient    fjtîifammcnt    indemnifés  par    les 
exemptions    dont  ils    ont  joui   jufcu'à  ee  jour.    Ayant  de 
raênie  reconnu    que  nos    commilTaires   &    contrôleLirs  à^s 
guerres  ,   outre   diiférens  privilèges   joints    à  des   gages  & 
émolumen-;  confidérables  ,    eu  égard  à   la  finance  de  leurs 
ortices,  jouitrent  encore  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,    l'une    des    principales    prérogatives  de  la    noblefle, 
quoique    cette   exemption    ne    leur  ait  point  été   accordée 
par  kb  édits  de  création  de  leurs  charges  ,  nous  avons  jugé 
que   la    continuation   de    cette  immunité  dev-.endroit  trop 
onéreufe  à  f  état  ,  fi,    pour  y  être  confirmés ,  ils  ne  contri- 
buoicnt  par  un  fecotirs  proportionné  à  l'avantage  qu'ils  font 
en  état  d'en  retirer.  Nous  efpérons  au   rcfte  ,  que  tous   eu 
général   fe  porteront  d'autant  plus  volontiers  à  hgnal>;r  leur 
zèle,  que  nous   n^-us  foinmes  bornés  à  ne  hur  demander 
qu'une  finance  modique.    A  ces  caufes  &:  autres   a  ce  nous 
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mois  de  Janvier  1568  ,  du  mois  de  juin  \^j6  , 
du  mois  de  feptembre  1577  ,  du  mois  de  mai 
15^3  ,  du  mois  de  janvier  1654  ,•  du  mois  de 
novembre  1638,  du  mois  de  novembre   1640,  du 


mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  oc  de  notie  certaine 
fcience  ,  pleine  puiflance  &  aucoiitc  royale  ,  nous  avons  , 
par  notre  prcient  cdit  perpétuel  &  irrcvoc.ible  ,  dit  ,  flatué 
&  ordonné,  difons ,  rtacuons  &  ordonnons,  voulons  &i 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

An,  I.     Tous  ceux  de  nos  fajets  qui,  depuis  le  premier 
janvier   171S,  ont  été    maires,  échevms  ,  juiats  ,  confuls; 
capicouls  ,  ou  revêtus  de    quelques  otiices    nuinicipr.ux  Aes 
différentes   villes  de  notre   royaume,    ou   autres,  auxquels 
font  attachés    les  privilèges  de  la    noblelTe  tranfmiliibk  ,  à 
l'exception  de    notre  bonne   ville   de  Paris  ;  tons  ceux  qui 
ont   été    pareillement    anoblis',  comme   ayant  obtenu  nos 
lettres  de  vétérance,  aprè-i  avoir  été  pourvus  ,  fuit  au  fécond 
degré,  d'offices  de  prélidens  ,  tiéfo.icrs  de   France,  de  nos 
avocats  ,  procureurs  &   greffîets   en    chef  aux  bureaux   des 
finances    des   gé;jéralités    &  provinces  de  notre  royaume  , 
foit  au   premier  degré  ,    de  pareils  offices,  en  notre  bureau 
des    finances   &   chambre    du    domaine  de  Paris  ,   comme 
auJfi  d'offices  de  nos   confeiller^  ,  fecrétaires  ,  audienclers, 
gatdes  des  fceaux ,    &  autres  dans  nos  chancelleries  près  de 
nos  cours  âc  confeils    fupérieurs  ;  tous    ceux  auxquels  ,  de- 
puis ladite  époque  j  nous  avons  accordé  des   lettres  d'Auo- 
bliflement  ,    lettres  eu   arrêts   de    notre    confeil  ,  de  main- 
tenue ou  réhabilitation  ,  avec  Anobliflcment  ,  en  tant  que 
de  befoin,  feront  &  demeureront  confirmés   à  perpétuité- , 
comme  nous  les   confirmons  par    notre  ptéfcnt   éd.t,  dans 
tous  les  droits  &  privilèges  de    noblcRe  ,   ejx  &   leurs  en- 
fans  ^  Se  defcendans   en  ligne  direfte,  il  de    légitime  ma- 
riage.   Voulons    en    conféquence    qu'ils    jouifll-ut    de    tous 
les  titres  &  prerog.'tives  des  autres  nobles  de  notre  royaume  ; 
que    comme   tels  ils    foient  infcrits  dans  le    catalogue  des 
nobles,    &:   qu'ils  ne   puiflent   être    troublés   à  l'avenir   en 
ladite  jou'flance    de  noblelTe  ôc   infcription  de   catalogue  , 
pour  quelque  caufe  Se    fous  quelque  prétexte   que  ce  loit  , 
ni  fujets  a  aucuns  droits  de  confirmation  ;  1«  tout  en  nous 
payant  par    chacun  d'eux    la   iba;me    de  fix  mille  livres  , 
&  les  deux  fous  pour  livre. 

Les  difpofitions  de  cet  article  ne  dxiivent  s' appliquer  aux 
fujets  des  duchés  de  Lorraine  &  Barrois  ,  an  à  compter  du 
13  décembre  1-/36.  Cefi  ce  qui  refaite  de  l'article  6  d'un 
arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi   le    29  novembre  1772. 

ïl.  Les  enfans  &  defcendans  mâles  de  ceux  defd-ts 
anoblis  mentionnés  au  précédent  article,  dont  les  pères  font 
décédés  depuis  ledit  jour  j  remier  janvier  1715  ,  ou  pour- 
foient  décéder  dans  l'intervalle  de  ilx  n.ois  ,  à  compter  du 
j-our  de  la  publication  de  notre  préfent  édit ,  fans  avoir 
payé  la  finance  portée  par  icelui  ,  feront  &  demeureront 
également  confirmés  dans  les  droits  &  privilèges  de  no- 
biefTe  ,  tout  ainlî  que  s'ils  étoient  ilTus  de  noble  &  an- 
cienne extradion  ,  en  payant  par  les  enfans  ou  repréfen- 
tans  en  ligne  direfte  du  défunt,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient ,  ladite  fomme  de  lix  mille  livres  ,  s'ils  veulent  être 
maintenus  dans  les  privilèges  de  la  noblefTe  ;  &  dans  la 
«quittance  de  finance  f^ra  fait  mention  des  noms  de  ceux 
«jui  auront  payé  ladite  fommc ,  à  l'eftet  de  quoi  il  fera 
délivré    à  chacun   un  duplicata  de  ladite   quittance. 

III.  Voulons  que  les  veuves  reflées  en  viduité  des  dif- 
férens  anoblis  désignés  aux  arcicles  I  &:  II  du  préfent  édit , 
même  les  filles  demeurées  dans  le  célibat  après  1  âge  de 
majorité,  foient  confervées  &  maintenues,  les  maintenons 
Hc  confervous  dans  la  jouifîance  des  exemptions,  droits, 
^  privilèges  de  noblelTe  ,  à  condirion  par  elles  de  payer  , 
favoir  J  par  ks  veuves  fans  pollérité  de  leur  mariage,  S\.  par 
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mois  de  mai  1643  ,  du  mois  d'octobre  1645  ,  du 
mois  de  janvier  1660,  des  mois  d'août  ^/tj->- 
tembre  ï66/^,du  mois  de  mars  z6^6  ,  du  nids 
de  Janvier  165)8  ,    du    mois    de    mai   1701  ,    du 


les  filles,  la  fomme  de  quinze  cents  livres,  &:  par  les  veuves 
ayant  de  leur  mariage  des  enfans  ou  autres  d<;;'cendans  , 
1.1  fomme  de  fiX  cents  livres  feulement  :  exemf'tons  diidit 
payem.ent  les  filles  qui  auroient  été  réduites  a  leur  légi- 
time. 

ly.  Confirmons  pareillement  dans  la  jOuifTance  ,  leur 
vie  durant,  des  cxenip:ions,  dioits  &c  privilèges  aitac.ié; 
à  la  noblelTe  perfonncUe  ,  ceux  qui,  après  avoir  été  pourvus 
au  j-n'emier  degré  d'oHices  de  prélidens,  tréforiers  de  France, 
de  nos  avocats  ,  procureurs  £c  greffiers  en  chef  aux  burcauri 
d<is  finances  des  généralités  &  provinces  de  rorre  roy.^umc  , 
ont  obtenu  des  lettres  ce  vétérance  ,  fan<;  avoir  d'enfans 
pourvus  des  mêmes  offices,  nième  les  veuves  reliées  en 
viduité  ,  tant  defdirs  officiers  vétérans  ,  que  de  ceux  décédés 
tiiul.i.res  defdits  offices,  à  condition  de  payer  ;  favoir,par 
lefdits  officiers  vétérans  la  femme  de  dix-huit  cent^  livres  , 
Se  par  les  veuves  celle  de  neuf  cents  livres  feulement  ,  cn- 
feinble  les  deux   fous  pour  livres  defdites  fomn-.es. 

V.  Les  fonimcs  mentionnées  aux  quatre  précédcrs  ar- 
ticles ,  ôc  les  deux  fo^is  pour  livre  d'icelles ,  feront  piyéei 
entre  les  mains  du  ttéforier  de  nos  revenus  cafuels  &:  des 
deniers  extraordlii.-iires  ,  conformément  aux  rôles  qui  feront 
arrêtés  en  notre  confeil  ,  en  deux  termes  égaux  ,  dont  le 
premier  dans  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  rie  la  publica- 
tion de  notu-  piéfent  cdit  ;  &  le  fécond  dans  les  fix  mois 
fuivans  :  S'ou'oiis  que  ceux  qui  compléteront  la  totalité 
dudit  payement  dans  les  prem.iers  fix  mois,  foient  ci:  de- 
meurent déchargés  des  deux   fous   pour  livre. 

VI.  Lefditi  anoblis,  leuri  veuves,  enfans  &:  defcendans 
feront  tenu;  de  faire  enregillret  leurs  quittances  de  finance 
aux  greffes  des  vii'e':  &  communautés  ou  ils  font  réfidens , 
mêu^e  dans  les  pays  d'état,  ou  au  greffie  de  l"éledion  dans 
le  rcflort  de  laq'jelle  ils  feront  domiciliés,  fie  de  joindre 
à  ladite  quittance  de  finance  une  copie  coUationnée  de 
lein-s  titres  d'ÀnobliiTemenc  ,  à  l'ellet  d'être  ladite  co^m'c 
envoyée  au  prc-ureut-général  dans  le  mois  par  fon  fubf- 
titut  efdits  lieux  &  juridiéfion;  comme  aufîî  par  le  di- 
refleur  de  nos  fermes  di-s  domaines  cc  franc-nef  en  chaque 
généralité,  lequel  tiendra  à  cet  effet  un  rcgillre  en  bonne 
forme,  &  ee  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  l'expédition  de  la  quittance  de  finance,  &:  feront  Icfdits 
enregiltrcmens  faits  gtatis   &  fans  frais. 

Vîl.  Faute  par  aucims  defdits  anoblis,  leurs  veuves  Sc 
enfans  &  defcendans,  d'avoir,  dans  les  délais  ci-delTus 
prefcrits ,  payé  iefdites  femmes  ,  &:  fait  legiltrer  leurs  quit- 
tances de  finance  par-tout  où  il  eft  ordonné  par  l'article 
VI  ci-dellus  ,  voulons  qu'ils  demeurent  déchus  du  titre  de 
no'clefle  acquis  par  charges  ou  lettres  qui  leur  auront  été  pae 
nous  accordées  depuis  le  premier  janvier  1715,  êc  de  tous 
les  privilèges,  prérogatives  &  exeniptions  y  attachés,  fans 
que  ladite  peine  puitle  ccte  réputée  comminatoire  ;  qu'en 
conféquence  ils  foient  à  l'avenir  compris  aux  rôles  des 
tailles  £c  auttes  impofitions ,  comme  les  autres  contribuables, 
&  affujettis  comme  eux  aux  autres  charges  publiques;  &  à 
regard  de  ceux  qid  polTéderont  des  fiefs  ,  terres  &  fei- 
gneuries,  &:  autres  biens  nobles  ,  qu'ils  foient  fujets  au  droit 
de  franc-fief ,  &  puilTent  être  contraints  au  payement 
d'icelui  ,  comme  nos  autres  fujets  non  nobles  &:  roturiers  : 
Ordonnons  pareiTeroent  qu'ils  feront  retranchés  du  cata- 
logue des  nobles  ,  dans  les  cas  où  ils  y  auroient  été  infcrits  , 
leur  faifant  très-exprefl'es  inhibitions  &  défenfes  de  prendre 
à  l'avenir  aucuns  titres  &  qualifications  de  noblefle  ,  fous 
les  peines  portées  par  le:  règ'remens. 
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■moi*^de  décembre  \7\\  ,  du  mois  d\ioût  171?  , 
&  du  mois  d'avril  1771  j  Le  dictionnaire  de 
Brillon;  Laroque  ,  traité  de  la'  no'hlejfe  ,■  le    dic- 


VIII.  Ceux  Se  celles  qui,  fmce  d'avoir  payé  les  fommes 
&:    rempli  les  fonralités  prefcrites  par  le  prcfent  édic  ,    le 

■trouvcroin  déchus  des  pnvi'égcs  &:  exemptions  de  noblelTe  , 
feront  taxes  d'office  d  la  taille  &  autres  impoiîtions,  au 
prochain  dép.ntsmentj  par  le i  fieur-;  intendans  &c  commif- 
iaires  départis  da.is  nos  provinces  &  généralités,  dans  les 
villes  oc  paroilles  ou  ils  font  leur  réiidence  ;  &  pour  les 
années  fuivantes  ,  ils  feront  employés  dans  les  rôles  defdites 
lailles  Se  autres  contributions,  par  les  habitans ,  co  lec- 
teurs &  autres  prépofé-,  pour  en  faire  la  répartition.  En- 
)o!gnons  à  cet  eifet  aux  officiers  des  éleiTions  ,  aux  maires 
&i  échevins  des  villes  ,  fyndics  &  collecteurs  des  paroiffes  , 
d'envoyer  aux  heurs  intendant  &:  commifTaire  départis 
dans  leur  généralité  ,  des  états  ttês-exails  Se  certifiés  vé- 
ritables ,  contenant  tes  noms  ,  furnoms  &  demeures  ,  tanx 
de  ceux  defdits  anoblis  qui  auront  fait  enregiftrer  lefdites 
quittances  de  finance  ,  que  de  ceux  qui  feront  dans  le  cas 
de  la  déchéance ,  &  de  leurs    biens ,   tcnures  &:  facultés. 

IX.  Dans  le  cas  où  aucuns  defdits  ano'olis  ment-onnnés 
aux  articles  I  ,  II  ,  III  oc  IV  du  préfent  édit ,  ayant,  pour 
les  caufes  énoncées  en  l'article  Vïfl  ci-delllis  ,  renoncé  au 
bénéfice  de  confirmation,  transféreroient  leur  domicile  dans 
«juelques-unes  àes  vilics  franches  abonnées  ou  tarifées  , 
voulons  que  ,  coiiforménient  à  l'article  XXVIII  de  notr£ 
édit  du  mois  d'août  1715  ,  ils  continuent  de  payer  la 
taille  pendant  dix  années  confécutives  ^  dans  les  villes  , 
bourgs  £c  paroiflcs  taiilables  qu'ils  auront  quittés  &  où 
îls  fe  ti-uuvcront  domiciliés  au  jour  de  la  publication  du 
préfent  édit ,  fans  qu'ils  puifTent  être  déchargés  de  la  con- 
tribution aux  tailles  defdites  vides  ,  bourgs  &  paroifles 
tailLibies,  pour  quelque  caufe  Se  prétexte  que  ce  foit  ,  à 
l'effet  de  quoi  nous  ordonnons  que  toutes  les  maifons  , 
héritages  &  autres  biens  qu'ils  podcdent  dans  l'cccndue 
defdites  villes,  fauxbourgs  &:  paroilTL-s  taiilables,  feront  Se 
demeureront,  fpécialement  &  par  pri.'ilége,  afFeélés  &  hypo- 
théqués au  payement  des  impoiltionspour  lefquelles  ils  feront 
compris  dans  les  rôles 

X.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpodtions  de 
notre  préfent  édit,  ceux  defdits  anoblis  depuis  1715  par 
charges  ou  autrement,  ou  leurs  enfans  &  defcendans  qui 
fervent  aduellcment  dans  nos  armées  de  terre  &  de  mer, 
&:  les  veuves,  enfans  &  defcendans  de  ceux  qui  pourroient 
avoir  été  tués  ou  qui  feroient  décédés  dans  nos  armées  ; 
n'entendons  pareillement  comprendre  ceux  qui  font  aftuel- 
lement  revêtus  de  charges  &  offices  donnant  la  nobkffe 
au  premier  degré  ou  graduelle  ,  à  la  réferve  des  offices  des 
villes  ,  les  pourvus  An  offices  de  nos  chancelleries  près 
nos  ^ours,  qui  auioient  acquis  en  vétérance  ,  depuis  le  mois 
de  feptembre  1755  ,  ou  feroient  décédés  ,  ayant  payé  le 
fupplément  de  finance  ordonné  par  ledit  édit,  ni  leurs  veu- 
ves ,  enfans  &  defcendans,  ni  ceux  qui  pourroienr  avoir 
obtenu  de  nous  des  lettres  d'AnohlilTement  pour  fervices 
tendus  dans  les  grades  d'officiers  dans  nos  troupes  '.^e 
terre  ,  fur  nos  vaifTeaux  &:  dans  nos  colonies  ,  ou  pour 
autres  fervices  rendus  à  l'état,  tous  lefquels  nous  avons 
maintenus  &  confirmés,  maintenons  &  confirmons  dans 
cous  les  droits  &  privilèges  de  la  noblelle  ,  pour  eux  & 
leur  po'dérké  ,  fans  nous  payer  aucun  droit  de  confirma- 
tion ,  dont  nous  les  difpenfon;. 

Tar  l'arrct  rendu  au  confeil  le  ip  novembre  iT^l  ,  cit6 
précédemment ,  le  roi  a  étendu  les  dïfpojhions  de  l'article 
précédent  aux  officiers  retirés  du  fervice  qui  ont  mérité 
(f'ctie  faits  chevaliers  de  faint-Louis. 

XI.  Les  commifîaires  &  contrôleurs  provinciaux  & 
.ordinaires  des  guerres  ,  &  autres  qui  /ouiilent  aiftuel- 
icment  ,     à   caufe  defdicçs   cliarges ,    de  l'exemptioji    du 


ANONCEUR.  ANONYME. 

tionnaire  raifonné  des  domaines  ,  &cc.  Voyez 
aulll  les  articles  Noblesse  ,  Frakc-fief  , 
Taule  ,  Sec. 

ANONCEUR  ou  ANNUNCEUR.  Ces  mots 
ont  été  employés  autrefois  pour  exprimer  un  crieur 
public  &  même  un  délateur.  V.oyez  le  glofTarium 
novum  de  don  Carpetitier  ,  au  mot  Annuncia- 
torium.  [G.  D.  C.  ) 

ANONYME.  Terme  compofé  de  la  particule 
grecque  à  ,  qui  eft  privative  ,  &  d'un  autre  mot  de 
la  même  langue  ,  qui  tîgnifie  nom. 

Ainfi,  yJnonyme  8c  fans  nom  font  deux  expref- 
fions  dont  le  fens  eft  abfolument  le  même  ,  &:  la 
première  s'emploie  pour  déiigner  indiftinftement 
tout  ce  qui  n'a  point  de  nom  propre. 

De  là  ,  l'application  que  l'on  en  fait  aux  livres  , 
aux  libelles ,  aux  lettres  ,  &c  aux  délacions  qui  ne 
portent  point  le  nom  de  leur  auteur.  On  pourroit 
aulll ,  dans  le  fens  inverfe ,  appeler  Anonyme  ,  un 
écrit  dans  lequel  il  eft  parle  d'une  perfonue  fans 
la  nommer. 

Reprenons  chacun  de  ces  objets. 

I.  Les  livres  Anonymes  font  de  deux  fortes;  les 
uns  n'indiquent  pas  la  perfonne  de  qui  ils  font 
l'ouvrage  -,  les  autres  lallfent  ignorer  jufqu'au  nom 
de  l'imprimeur,   des  preffes  duquel  ils  font  fortis. 

Sous  le  premier  point  de  vue  ,  l'Anonyme  n'a 
rien  de  repréhenlîble  :  aucune  loi  n'oblige  un  écri- 
vain à  fe  nommer;  dès  que  fon  livre  n'attaque  ni 
la  religion  ,  ni  les  moeurs  ,  ni  l'ordre  public  ,  il 
importe  peu  que  l'on  fiche  de  quelle  plume  il  a 
reçu  l'exiftence.  Le  feul  mal  qui  en  réfulte,  fi  c'en  eft 
un  ,  eft  que  quelquefois  le  public  prend  le  change, 
&  que  par  là  le  véritable  auteur  en  voit  applaudir 
ou  critiquer  un  autre  pour  lui. 


droit  de  franc-fief  pour  les  biens  nobles  qu'ils  pofTédcnc 
en  vertu  d'arrêts  ou  décifions  de  notre  confeil,  continue- 
ront de  jouir  de  ladire  exemption  tant  qu'ils  exerceront 
lefdites  charges  ,  même  après  en  avoir  obtenu  nos  lettres 
de  vétérance  ,  ainfi  que  les  veuve  defdits  officiers  ,  reliées 
ei'  viduité  ,  encore  que  iadite  exemption  ne  foit  exprimée 
dans  les  édits  de  création  ,  proviùons  &  autres  titres  def- 
dites charges,  ou  qu'il  y  ait  été  depuis  dérogé,  fous  la  con- 
dition toutefois  de  payer  chacun  refpeftivement  pour  ladite 
confirmation  ,  entre  les  mains  di  tréforier  de  nos  revenus 
cafuels ,  dans  fix  mois  pour  tot^t  délai,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  édit,  les  fommes  ci-après  , 
enfemble  les  deux  fous  pour  livre  d'jcelles  ;  favoir  ,  par 
les  commilTaires  provinciaux  &;  ordinaires  des  guerres ,  Se 
ceux  à  la  fuite  de  notre  maifon  ,  afluellement  titulaires, 
deux  mille  fept  cents  livres  ,  par  les  vétérans  treize  cent 
cinquante  livres,  Se  par  leurs  veuves  neuf  cents  livres j  par 
les  contrôleurs  provinciaux  &  ordi  .aijres  des  guerres,  &C 
ceux  à  la  fuite  de  notre  maifon,  acfuellement  titulaires, 
lept  cent  cin<p.iante  livres  feulement  en  conlidératioa  du 
fupplément  des  finances  par  eux  pAyé ,  en  vertu  de  l'arrèc 
d.'  notre  conf.'i!  du  16  mai  S757  ;  par  les  vététa  is  treize 
cent  cinquante  livres.  Si  par  leurs  veuves  neuf  cents  livres; 
&  faute  par  lefdits  officiers  Se  leurs  veuves  d'avoir  payé 
lefdites  fommes  dans  le  délai  ci-delTus  ,  voulons  qu'ils 
foient  contraints  au  payement  du  droit  de  franc-fief  pour 
les  biens  nobles  qu'ils  pofîcdent,  à  moins  qu'ils  ne  juflifient 
de  ia  noblefls  d'excwclioa.  Si  donnons  ciiBiandemçnt,  &f. 
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Mais  Ti  à  la  réticence  du  nom  de  l'auteur  unlr/re 
joint  celle  du  nom  de  l'imprimeur  ,  alors  la  qua- 
lité A' Anonyme  eft  un  délit  contre  lec[uel  les  ma- 
giftrats  doi\fent  févir  ,  parce  qu'il  faut  ,  quand  un 
ouvrage  paroît  dans  le  public  ,  qu'il  foit ,  pour  ain(i 
dire  ,  accompagné  d'une  caution  ,  que  quelqu'un  en 
réponde  euvers  l'églife  &  l'état  ,&  que  l'on  puilTe  , 
en  cas  qu'il  compromette  l'une  ou  l'autre  ,  favoir 
ifqui  s'en  prendre.  De  là  vient  que  ,  par  une  dé- 
claration de  Louis  Xni ,  du  ii  mai  i<5îi  ,  enre- 
gilhée  au  parlement  de  Paris  le  5  juillet  fuivant  (i) , 
il  eft  détendu  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun 
livre  fans  y   mettre  leur  nom. 

I I.  Les  libelles  Anonymes  font  toujours  punif- 
lablcs  :  tout  le  monde  connoît  le  fameux  arrêt  du 
7  avril  1711  ,  par  lequel  le  poète  RoulTeau  fut 
condamné  au  banniiîcment  perpétuel  hors  du 
royaume  ,  pour  des  couplets  fcandaleux  &  diffama- 
toires qu'on  lui  avoit  imputés. 

Par  un  autre  arrêt  plus  récent  ,  l'abbé  de  V 

vicaire-général  du  diocèfe  de  ....  ,  accufé  par  la 
c^mtefTe  de  Sourches  d'avoir  fait  contre  elle  une 
chanfon  qui  avoit  couru  toute  la  province  du  Maine  , 
mais  feulement  convaincu  de  s'être  prêté  à  fa  pro- 
mulgation ,  reçut  une  injonftion  d'être  plus  cir- 
conlped:  à  l'avenir  ,  &  fut  condamné  aux  dépens. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  en  la  chambre  des  vacations 
le  z5   octobre  17 yj. 

III.  Parmi  les  lettres  Anonymes  ,  il  en  efl:  de 
très-innocentes  \  il  en  eft  aufîi  qui  attaquent  les 
Intérêts  de  l'état,  ou  l'honneur  des  citoyens;  enfin, 
on  en  a  vu  qui  contenoient  des  menaces  de  tuer 
ou  de  briller  ,  -aa  cas  que  l'on  ne  portât  point  , 
dans  un  endroit  indiqué  ,  une  certaine  fomme 
d'argent. 

Celles  qui  attaquent  les  intérêts  de  l'état  ne 
peuvent  manquer  ,  lorfque  leurs  auteurs  font  connus , 
d'attirer  fur  eux  les  peines  les  plus  graves.  ?Aais  la 
difficulté  eft  de  les  connoître  :  le  perhde  qui  trahit 
^a  patrie  n'a  garde  de  fe  nommer  ;  il  s'enveloppe 
-des  ténèbres  les  plus  épaifles  ,  &  ce  n'eft  que  par 
les  traces  ,  prefque  toujours  incertaines  &  douteufes , 
<ju'il  lailTe  après  lui ,  que  l'on  peut  fiiivre  fa  marche 
&  le  découvrir. 

C'eft  pour  prévenir ,  autant  que  la  foiblefle  hu- 
maine peut  le  faire ,  les  embarras  &  les  fuites 
funeftes  de  cette  incertitude  que ,  par  une  déclara- 
tion du  6  oélobre  1546  ,  il  eft  défendu  à  tous  les 
fujets  du  roi  d'écrire  aucune  lettre  en  chiffres  , 
ou  autres  caraftères  extraordinaires  ,  &  fous  des 
noms  iiippofes  (1). 

Les  lettres  Anonymes  qui  attaquent  l'honneur 
des  citoyens ,  font  dans  la  même  claffe  que  les  li- 


(i)   Premier  volume   des    ordonnances  de  Louis  VIII  , 
coté  2,  Z,  fol.  305. 

(î)  Fontanon ,  tom.  i,  pag.  ioo^jB.ebuiïe,  liv.  4  ,  tic  16, 
chip.  2. 
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belles  dont  nous  avons  parlé  -,  ce  qu'il  Imporle  feu- 
lement d'ajouter  ici ,  c'eft  que ,  quand  même  une 
lettre  de  cette  efpèce  n'auroit  pas  été  rendue  pu- 
blique ,  &  qu'elle  ciit  feulement  été  adreffée  à  la 
perlonnc  qu'elle  avoit  pour  but  d'offenfer,  celle-ci 
îeroit  en  droit  d'en  rendre  pla.inte  ,  &  de  faire  in- 
former contre  ceux  qui  l'ont  compofée  ou  écrite  : 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  11  août  1763  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  ,  avocat-général. 
La  dame  de  C  ...  &  le  nommé  Gilbert ,  étoient 
accufés  d'avoir  écrit  une  lettre  injurieule  â  la  dame 
de  B  .  .  .  ,  &  de  la  lui  avoir  envoyée  par  la  petite 
pofte  ,  fous  un  contre-feing  qui  paroilloit  être  de 
M.  de  M.  .  .  ;  mais  que  celui-ci  défavouoit,  &  qui 
étoit  eftééiivement  reconnu  pour  faux.  La  dame 
de  B  . . .  &  M.  de  M  . . .  avoicnt  rendu  plainte  de- 
vant le  lieutenant-criminel  du  châtelet  ;  &:  après 
deux  décrets,  le  premier  d'afîigné  pour  être  ouï, 
contre  la  dame  de  C  .  .  .  ,  &  le  fécond  de  prife 
de  corps  contre  Gilbert ,  il  étoit  intervenu  ,  les  22. 
&  13  juin  176^,  deux  ordonnances  qui  avoicnt  réglé 
le  procès  à  l'exiraordinaire  ,  &  cependant  accordé 
à  Gilbert  fi  liberté  provifoire.  Les  chofes  en  cet 
état ,  la  dame  de  C  .  . .  avoit  appelé  ,  tant  du 
décret  décerné  contre  elle  ,  que  du  règlement  à  l'ex- 
traordinaire ;  &  M.  de  M  ...  de  l'ordonnance  qui 
élargiffoit  Gilbert.  Par  l'arrêt  cité  ,  la  tournelle 
mit  fur  l'appel  de  décret  &:  du  règlement  à  l'ex- 
traordinaire ,  l'appellation  au  néant  ,  inrirma  l'or- 
donnance qui  mettoit  Gilbert  en  liberté,  &  ordonna 
que  le  procès  lui  feroit  continué  en  état  de  prife 
de  corps. 

Les  auteurs  des  lettres  Anonymes  de  la  troî- 
fième  efpèce  font  toujours  punis  de  peines  afBic- 
tives.    P'oye-i  Incendie  &  Menaces. 

I  V.  Les  délations  Anonymes  font  de  deux  fortes; 
les  unes  tendent  à  faire  connoître  à  la  juftice  un 
homme  qu'on  lui  préfente  comme  coupable  ,  à  lui 
indiquer  les  moyens  de  fe  faifîr  de  fa  perfonnc ,  & 
à  la  convaincre  du  crime  qu'on  lui  impute  ;  les 
autres  ont  pour  objet  la  provocation  d'un  ordre  du 
roi ,  pour  priver  un  citoyen  de  fon  état  ou  de  fa 
liberté. 

Les  délations  Anonymes  de  la  première  efpèce 
ne  font  pas  adraifes  en  France.  L'ordonnance  de 
1670  ne  veut  pas  feulciiient  que  les  accufateurs  & 
les  dénonciateurs  qui  fe  trouveront  mal  fondés , 
foient  condamnés  aux  dommages  Si.  intérêts  des 
accufés  5  elle  veut  de  plus  que  cela  ait  lieu  aulll 
.1  l'égard  de  ceux  qitl  ne  feront  parties  ,  ou  qui  , 
s'étant  rendus  parties  ,  fe  font  déliftés.  L'elprit  de 
la  loi  eft  donc  que  quiconque  a  donné  lieu  à  un 
procès  criminel  contre  un  homme  innocent  ,  foit 
en  fe  conftltuant  dénonciateur  ,  foit  en  fe  rendant 
partie,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  puifle 
être  ,  foit  condamné  au  dédommagement  ;  &  de  là 
dérive  parmi  nous  la  profcription  des  délations  fe- 
crètes.  Si  les  fondions  de  délateur  n'expofoient  â 
aucun  rifque  j  s'il  fuffifoit ,   ppur   fe   venger  d'uij 
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citoyen ,  &  pour  expofer  fa  fortune  ,  fès  fours  8c 
fjn  honneur ,  de  le  dénoncer  fecrètenient  au  iiùnif- 
t  ère  public ,  de  donner  aux  juges  des  indications , 
d'adrniniftrer  des  témoins  ,  de  conduire  i'inftruction  , 
d'être  par-tout  invihbie  &  préfent  à  tout  ,  on  ne 
verroit  de  toutes  parts  que  des  délateurs  ,  &c  le 
nombre  des  juges  ne  fuffiroit  pas  à  i'inftruftion  des 
procès  criminels.  L'ordonnance  de  léyo,  titre  3  , 
article  6  ,  a  remédié  i  cet  abus ,  en  exigeant  des 
procureurs  du  roi  &  de  ceux  des  feigncurs  ,  qu'ils 
cuflentdes  regiftres  pour  recevoir  &  faire  écrire  les 
dénonciations  ,  &  qu'elles  fuilent  circonftancices  & 
(ignées  par  les  dénonciateurs. 

Si  la  nécefllté  &  le  bien  général  ont  introduit 
.1  Paris  une  forme  de  dénonciation  extraordinaire , 
^ui  peut  te  faire  au  lieutenant-général  de  police  , 
au  moins  ce  magiftrat  n'en  reçoit  aucune  ,  fans 
f-aire  infcrire  fur  fes  regirtres  les  noms ,  qualités  2<. 
demeures  des  plaignans   ou  des  dénonciateurs. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  malgré  la  fa- 
geffe  de  ces  précautions  ,  on  a  vu  en  France  des 
délateurs  fecrets  &  puifTans  diriger  ,  à  l'ombre  de 
l'Anonyme ,  des  procédures  qui  tendoient  à  faire 
périr  l'innocence  :  mais  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
été  découverts  ,  ils  n'ont  pas  échappé  à  la  ven- 
geance des  loix.  L'affaire  de  Garnier  contre  le  fieur 
Manière,  jugée  en  1777  ,  en  fournit  un  exemple 
célèbre.   Voycz-cn  les  détails  au  mot  Réparation 

CIVILE. 

Les  délations  Anonymes  de  la  féconde  efpèce 
font  les  plus  dangereufes,  par  la  manière  dont  elles 
s'exercent  ,  &  les  plus  effrayantes  par  les  effets  qui 
les  fiiivent,  quand  elles  ont  pour  but  l'oppreflion 
du  foible  :  autli ,  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  les  pu- 
«ilTeuttrès-fé, ère  ment.  f^oy.  Lettres-de-cachet. 

Ce  qu'il  y  a  d'épineux  dans  ces  fortes  d'affaires, 
c'eft  que  le  plus  fouvent  les  auteurs  de  ces  délations 
fe  couvrent  du  voile  de  l'autorité  fouveraine  ,  &  fe 
cachent  derrière  l'adminîflration  qu'ils  ont  furprife. 
C'eff  lé  fait  du  prince  (  difent-ils  lorfqu'on  les 
pouffiiit  en  juftice  réglée  )  ;  c'eft  un  afte  émané 
de  la  puifTance  fuprême  ,  &  dont  perfonne  n'a  droit 
de  pénétrer  le  myftère  &  de  lui  demander 
compte. 

Cette  défenfe  a  fouvent  embarraffé  la  juftice,  & 
quelquefois  elle  s'ell:  vue  forcée,  faute  de  preuves , 
de  laitier  impunies  les  provocations  fc'-.rètes  &  ténè- 
breufes  d'ordres  furpris  &  injuftes.  Voyez  l'arrêt 
du  i  avril  ly^é  ,  rapporté  au  mot  Séparation 

DE    CORPS,  §.  I. 

Mais  lorfque  les  circonftances  ont  pu  fournir  des 
indices  &  des  préfomptions  contre  les  délateurs,  il 
n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  les  faire  condamner. 
Ainfî,  par  fbn  arrêt  célèbre  du  7  fcptembre  1763, 
le  grand  confeil  a  condamné  l'ordre  de  Cîteaux  en 
foixante  mille  livres  de  dommages-intérêts  envers 
la  veuve  &  la  fille  de  Ealthazar  Caftille  ,  que  les 
chefs  de  cet  ordre  ont  été  jugés  avoir  fait  fcqucf- 
trer  en  vertu  d'une  lettre  «de  cachet  furprife  À  la 
i<ajgion  du  foiiverain. 
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M.  Tavocaf-général  de  la  Briffe  ,  qui  poitoit  la 
parole  dans  cette  affaire  ,  a  établi  là-deilus  des 
principes  o^ue  tous  les  jurifconfultes  du  royaume 
ont  depuis  répétés  mille  fois  ,  S<  qui  font  devenus 
pour  la  nation  des  maximes  aufli  fages  que  con- 
îjianies. 

«  A  Dieu  ne  plaife  (  difoit  ce  magiftrat  ) ,  qu'a- 
»  bufmt  de  notre  niiniftère  ,  nous  allions  nous 
»  établir  juges  des  ordres  du  fouverain  qui  nous  l'a 
»  contic,  ni  difcutcr  fans  million  &  fans  droit  les 
»  bornes  de  fa  puilTance  1  Nous  lavons  que  toutes 
»  les  parties  de  l'autorité  ,  dont  il.cft  la  fource  ^ 
»  ont  été  établies  pour  concourir!  la  même  juftice» 
»  fa  première  volonté:  il  fc  repofe[furlesloix  ,  de 
»  i'adminiftratjon  des  affaires  qui  peuvent  fouffiir 
»  leur  utile  lenteur  \  il  a  permis  à  fes  miniftres 
»  i'ufage  de  reflorts  plus  rapides  pour  les  cas  où 
»  cette  prudence  des  loix  deviendroit  un  nouveau 
»  danger  ;  &  c'eft  ici  qu'une  diftinilion  naturelle  & 
)i  effentielle  fe  montre  d'elle-même  entre  les  deux 
»  cas  où  ces  ordres  peuvent  être  décernés. 

»  Lorfqu'un  ordre  émané  du  propre  mouvement 
»  du  prince  fufpend  tout  à  coup  la  liberté  d'un 
»  citoyen  ,  nous  devons  croire  que  l'intérêt  de 
»  l'état,  la  néceffité  inconnue  d'un  afte  d'adminif- 
o  ti-ation  prompte  ,  l'alTurance  d'un  fecrct  impor- 
»  tant  ,  ou  quelque  autre  eaule  fupéricure  &  jufte  , 
»  font  violence  à  fa  bonté  naturelle  ,  &  nous  ref- 
»  pcftons  en  lilence  ces  aftcs  de  fon  autorité  fu- 
))  prême.  Il  cft  des  cas  où  le  foupçon  même  fait 
»  préfumer  le  crime  ,  &  où  il  eft  bien  plus  né- 
»  ceflaire  de  prévenir  que  de  punir  le  coupable  : 
«  il  faut  qu'un  ordre  rapide  enchaîne  alors  jiifqu'aux 
»  intentions  ;  alors  la  crainte  du  mal  futur  l'em- 
«  porte  fur  la  forme  ordinaire  ,  &  les  droits  de 
»  i'homme  &  du  citoyen  difparoiff^^nt  pour  quel- 
»  ques  momens  devant  l'intérêt  preiTant  de  i'état. 
»  Dans  ces  cas  extraordinaires  ,  ces  ordres  ne  peu- 
»  vent   guère    offrir-  de   qucftion  aux  tribunaux. 

i>  Mais  lorfqu'on  nous  préfente  ces  ordres  pro- 
»  voqués  par  l'une  des  parties ,  c'eft  à  elle  qu'ils 
»  font  imputables.  Le  pouvoir  qui  les  accorde  eft 
»  le  même  ;  mais  la  partie  qui  les  a  indûment  fol- 
»  licites  ,  qui  a  employé  tout  fon  crédit  &  des  con- 
»  fidérations  particulières ,  afin  de  faire  de  fon'in- 
•n  térêt  une  cautc  d'état,  répond  de  leur  applica- 
»  tion  :  c'eft  elle  qui  a  repréfenté  qu'il  falloit  un 
»  ade  violent  &  rapide ,  lorfque  la  voie  ordinaire 
T)  des  loix  pouvoit  fuffire  ;  c'eft  dans  fes  mains 
»  qu'une  arme,  innocente  par  elle-même,  eft  devenue 
»  une  arme  danf^ereufe  &  tiineftc. 

»  Le  miniftre ,  fidèle  à  l'intention  du  fouverain  , 
»  n'accorde  ces  ordres  qu'à  regret  :  mais  on  le  fa- 
»  tigue  ;  on  lui  dit  que  tout  eft  jugé ,  qu'il  n'y  a 
n  plus  qu'à  exécuter  j  on  lui  préfente  des  preuves  , 
»  fans  lui  laifTer  le  temps  d'en  découvrir  k  force 
»  ou  la  fojbleffe  ,  &  l'on  en  abrège  même  Tcxamen, 
»  en  effrayant  fa  juftice  par  des  dangers  préfens  , 
»  &  qui  excluent  tout^délai  ,   toute  défenfe  :  c'eft 
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»  <ilonc  à  la  partie  qu'il  faut  s'en  prencJre  de  les 
*  avoir  furpris  j  c'eft  elle  qui  a  donné  ù  Ton  intérêt 
»  particulier,  peut-être  injufte  ,  &  prefque  toujours 
»  exagéré  ,  toutes  les  couleurs  d'un  bcioin  d'état. 

»  Les  ordres  provoqués  par  une  Aes  parties  re- 
»  tombent  donc  fur  elle-même.  Si  elle  n'étoit  pas 
»  fondée  à  les  demander ,  elle  fe  charge ,  en  les 
>»  obtenant,  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  ré- 
»  fjlter  de  leur  application  5  &  rien  n  ei\  plus  jufte  , 
»  piiifque  c'cft  elle  qui  eft  ia  première  &  véritable 
i>  caute  du  dommage. 

»  Aufîî  les  tribunaux  ,  pour  venger  le  citoyen 
»  offenfé ,  admettent-ils  alors  fouvent  pour  preuves , 
»>  des  traces  légères  ,  qui ,  dans  d'autres  matières  , 
«  n'auroient  paru  que  des  préfomptions  ;  &c  c'cft 
»  encore  une  juftice  ,  puifque  l'autorité  du  prince  , 
»  que  cette  partie  s'eft  permis  de  faire  agir  ,  ne 
»  devant  aucun  compte  de  fes  allions ,  c'eft  par  fon 
»  fait  que  les  preuves  font  ravies  à  celui  qu'elle  a 
»  opprimé. 

»  Ainii ,  par  un  arrêt  célèbre  du  parlement  de 
»  Paris ,  la  dame  Fauconier  fut  féparée  de  fon  mari, 
>»  parce  qu'il  avoit  provoqué  contre  elle  l'autorité 
»  du  prince  ,  &  l'on  prit  pour  preuv^e  ia  règle  cul 
>•  prodejî  ,  is  feclt.  Sa  qualité  de  mari  l'en  fit  ré- 
»>  puter  le  foUiciteur ,  parce  que  lui  feul  avoit  eu 
»  intérêt  de  le   fiire  ». 

Après  l'expofition  de  ces  principes  falutaires  ,  il 
reftoit  à  examiner  quelles  préfomptions  pouvoient 
les  rendre  applicables  à  l'atlaire  dont  il  s'agiffoit , 
&  faire  retomber  fur  l'ordre  de  Cîteaux  les  fuites 
&  la  réparation  des  excès  commis  contre  Baltliazar 
Caftille. 

«  Lorfque  nous  faifons  réflexion  (  continuoit 
»  M.  de  la  Britïe  )  fur  la  nature  de  cette  partie  de 
»  la  caufe  *,  lorfque  nous  comparons  le  degré  &  la 
>»  qualité  des  preuves  qu'exige  la  loi  dans  les  cas 
»  ordinaires ,  avec  les  circonrtances  on  la  dame  de 
»  Launay  (  veuve  de  Balthazar  Caftille  )  vient  ré- 
»  clamer  la  juftice  ,  ne  pourrions-nous  pas  ptnfer 
»>  que  le  même  coup  qui  a  jeté  cette  épouie  in- 
»  fortunée  dans  cet  enchaînement  de  malheurs ,  a  , 
n  pour  ainfi  dire  ,  emporté  en  même  temps  fa  caule 
»  au  delà  de  la  fphère  ordinaire  des  preuves  ?  Si 
»  elle  eft  enlevée ,  c'eft  par  une  autorité  dont  elle 
»>  n'a  fenti  que  les  effets  ,  fans  qu'elle  pût  en  pré- 
M  voir  ni  en  démêler  les  véritables  mobiles.  De  la 
»  nuit  de  la  prifon  où  elle  eft  jetée,  il  ne  lui  a 
»  guère  été  poft'ible  de  percer  le  nuage  dont  les 
»  auteurs  de  fon  infortune  ont  dû  s'envelopper  : 
»  lorfqu'eile  en  fort  au  bout  de  trois  années  ,  li  les 
»  titres  de  fon  malheur  exiftent  encore ,  il  n'eft  pas 
î>  naturel  qu'un  dépôt  fi  dangereux  fe  trouve  entre 
p  fes  mains.  La  poffeftîan  des  pièces  dont  elle 
»  pourroit  s'appuyer  doit  être  partagée  entre  fes 
»  adverf  lires  &  le  tribunal  qui  a  été  l'inftrument 
»  innocent  de  fes  difgraces  :  ce  tribunal  n'eft  p  'int 
p  obligé  de  s'ouvrir  à  fa  voix.  Le  dépôt  de  l'état 
»>  n'eft  point  celui  des  particuliers  ;  &  c'eft  pour 
»  leur  propre  sûreté  qu'il  leur  eft  fermé. 
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»  Maïs  toutes  les  parties  de  l'autorité  fc  fccon- 
»  dent  mutuellement ,  &  agifTcnt  de  concert  pour 
>)  le  bien  public  :  la  juftice  du  fouverain  ,  qui  en  eft 
»  l'ame  univerfelle  ,  n'abandonne  point  le  citoyen 
»  opprimé;  fi  les  intéiêts  de  l'état  enchaînent  une 
»  de  fes  mains ,  elle  lui  tend  l'autre. 

»  Ainfi ,  dans  la  difette  de  preuves  oiî  fc  trouve 
»  un  citoyen  accablé  par  un  ordre  fupérieur ,  la  loi 
»  a  voulu  que,  fans  demander  compte  au  fouverain 
»  de  Ç&s  ordres  ,  ils  fulTent  de  plein  droit  imputa- 
»  blcs  ,  ainfi  que  leurs  fuites  ,  à  la  partie  qui  les 
»  a  furpris  ,  &  qu'on  n'exigeroit  pas  alors  du  mal- 
»  heureux  qui  en  eft  la  vidlime  ,  des  preuves  que 
»  le  fait  de  fon  advcrfiire  lui  a  rendues  impolu- 
»  blés.  Les  loix  romaines  ont  établi ,  avant  Icj 
»  nôtres  ,  ce  principe  falutaire  dans  cette  règle  de 
»>  droit ,  qui  veut  que  ,  lorfqu'il  s'agit  de  fraude  ou 
»  de  furprife  ,  les  juges  aient  non  feulement  égard 
>»  aux  preuves  que  la  partie  eft  en  état  de  leur  pré- 
»  fentcr  ,  mais  encore  à  celles  que  le  fait  de  fon 
)>  adveriaire  lui  interdit  :  Gcneralitcr ,  cùm  de 
»  fraude  difputatur ,  non  quid  hubeat  acîor^fed 
»  quid  per  adverfarium  haberc  non  potuïi  ,  confi- 
»  dirandum  efi.  Règle  fondée  fur  cette  autre  maxime 
»  d'éc^uité:  Facîum  cidque  fuum ,  non  adverfario 
n  nocere  débet. 

»  Or,  il  eft  certain,  dans  la  caufe,  que  Ci  Ici 
Y>  religieux  euffent  pris  toute  autre  voie  pour  ré- 
»  clamer  leur  prétendu  fugitif,  tous  ces  objets  tra- 
»  giques  n'eufTent  pas  fait  le  tourment  des  juges  & 
»  fe  fcanJ"ale  public.  On  ne  peut  donc  appliquer  à 
»  la  dame  de  Launay,  dans  toute  leur  rigueur  Se 
»  dans  toute  leur  étendue  ,  les  loix  auxquelles  le 
»  demandeur  eft  fournis.  Eh  !  n'cft-ce  pas  un  des 
«  premiers  reproches  qu'elle  peut  faire  à  les  adver- 
»  faires ,  de  l'avoir  forcée  à  prendre  cette  trifte  qua- 
»  lité?  Si  leur  conduite  ne  lui  eût  pas  interdit  toute 
»  défenfe  en  1750  ,  elle  n'auroit  rien  aujourd'hui  à 
»  leur  demander  :  fon  adion  n'eft  pas  volontaire , 
»  &  n'a  pas  des  droits  futurs  &  douteux  pour  objet, 
»  mais  des  outrages  foufferts  &  certains ,  dont  il  n'y 
»  a  que  les  auteurs  de  cachés  ». 

V.  Lorfqu'une  perfonne  eft  injuriée  dans  un  écrit , 
fans  y  être  nommée  expreffément ,  eft-elle  recevable 
à  s'en  plaindre  ?  On  ne  fe  douteroit  pas  que  l'af- 
firmati/e  eût  jamais  pu  foufFrir  la  moindre  contra- 
diélion  ,  fi  l'on  ne  fe  fou^enoit  encore  de  la  caufe 
jugée  il  V  a  quatre  ans  au  châtelet  ,  entre  l'abbé 
Baudoin  &  l'abbé  Sabbaiier  de  Caftres. 

La  conteftation  avoit  fon  Ion  origine  dans  l'ou- 
vrage intitulé  les  trois  fiècks  de  la  littérature 
françoife.  L'abbé  Sabbatier  s'en  étoit  dit  l'auteur. 
L'abiûé  Baudoin  avoit  tenu  des  propos  &  fait  une 
brochure  Anonyme  qui  tendoient  à  prouver  que 
le  livre  appartenoit  à  un  auU'e  ,  &  que  l'abbé  Sab- 
batier ,  en  fe  l'attribuant  ,  s'étoit  rendu  coupable  de 
plagiat.  Pour  repoufler  ces  imputations  ,  l'abbé 
Sabbatier  fit  imprimer  dans  le  journal  de  Paris  une 
lettre  où  il  dilbit  qu'on  lui  avoit  appris  des  chofes 
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teràblcs  fur  le  compte  de  rauteur  de  la  brocliure  , 
où  il  i'accLifoit  de  mauvaife  foi  &  d'artihce  ,  où  Ce 
tiouvoit ,  dans  l'extrait  d'une  autre  lettre  :  «  Par- 
»  donnez  à  un  ennemi  dont  i'anîe  ei\  auJli  abjcrte 
»  que  celle  de  cet  lioiranc  »  ;  où  enfin  Tabbé  Sab- 
batierprenoit  foin  de  foititier  (es  injiircs,  de  la  com- 
paraifon  des  devoirs  de  celui  qu'il  attaquoit  ,  en 
dilant  :  «  Ce  perfonnage  fe  pique  de  religion,  & 
»  fe  trou'/e  dans  la  double  obligation  de  l'ervleigncr  , 
»  puifqu'il  efl:  préUe  &  principal  d'un  collège  de 
»  la  capitale  ». 

L'abbé  Baudoin ,  ofFenfé  par  cette  lettre  ,  rendit 
plainte  en  diffamation  contre  l'abbé  Sabbatier  le  i8 
juin  1779. 

De  fon  côté ,  l'abbé  Sabbatier  rendit  également 
plainte  contre  l'abbé  Baudoin ,  &  il  fut  queftion 
de  favoir  qui  des  deux  devoit  une  réparation  à 
l'autre. 

Pour  établir  qu'il  n'avoit  point  diffamé  fon  ad- 

verfaire  ,  l'abbé  Sabbatier  difoit  :    «  Qu'eft-ce   que 

»  ditlaraer?  c'eft  décrier    queiqu^un  ,  &c  nuire  à  fa 

»  réputation  par  des  propos    ou   des  écrits  :  mais-, 

»  pour  nuire  à  la  réputation  d'un  tiers ,  il  faut  le 

»  nommer.   Des  injure?,  des  calomnies  qui  s'adrcC- 

»  fent  à  un  Anonyme,  ne   diffajnent  perfonne.   La 

»  malignité  ,     emprefléc     alors   ù  chercher   l'ori^ 

»  ginal    du    portrait  ,     fe   trompe     toujours    dans 

»  fes  applications;  il  n'eft  aucun  écrit,  fi  honnête 

»  qu'il  fut  5.  qui  n'ait  donné  lieu  aux  allumons  les 

»  plus  méchantes  :   les  meilleurs    livres   du    ficcie 

»  paiTé  ,  les  caraclères  ,  par  exemple  ,  ont  été  re- 

»  gardés  comme   la  cenfure  des  hommes  du  jour  \ 

yy  8c  peut-être  l'ctoient-ils  en    e&t  :  mais   a-t-on 

»  vu,  dans  ce   temps  ,  qu'ils  aient  excité  des  récla- 

»  mations  &  des  plaintes?  A-t-on  vu  ,  par  exemple  , 

»  tel  homme  de  qualité,  tel  financier,  tel  écrivain 

»  ridicule  ,  auquel  le  public  attribuoit  i'es  portraits , 

»  tel    pédant    ombrageux   &    de  mauvaife   humeur 

j)  (  car  il  y  en  a  eu  de  tout  temps  ) ,  qui  croyoient 

j)  s'y  reconnoître  ,  foieat  venus  ,    fous  prétexte  des 

«  analogies  ,  faire  un  procès  au  Théophrafte   mo- 

»  derne  ?   A-t-on  vu  enfin   un  homme  ,  grave  par 

»  fon  caraélère,  un  dofteur,  après   s'être  avili  par 

»  une  fatire  de  mauvais  goût,  ou  par  un  complot 

»  plus    honteux  encore  ,  qui   fuppofe  à  la  fois  la 

})  méchanceté  du   projet  &  l'impuiffance  de  l'exé- 

»  cuter  ;  l'a-t-on  vu  ,   dis- je ,   venir  dire  au  public 

»  &  à  la  juftice  :  C'ejî   moi  qui  fuis  ce  fatirique 

»  couvert  de    ridicule  par    l'écrivain  ,  ou  peint 

»  avec  des  traits  fi  énergiques  &  fi  Tiaturcls  :  il 

»  me  faut  une  réparation.  Un  procès  femblable 

»  n'auroit  fans  doute  abouti  qu'à  attirer  à  fon  auteur 

»  l'humiliation  qu'il  méritoit.  —  Mais  la  manière 

»  dont  je  fuis  défigné  ,  dit  l'abbé  Baudoin  ,  ne  permet 

»  pas  de  douter  que  ce  ne  foit  moi  à  qui  l'on  en 

»  veut;  &  autant  vaioit-ii  me  nommer,  que   m'in- 

»  diquer  avec  des  renfeignemens  fi  perfonnels  :  on 

»  a  dit  que  j'étois  prê*re  &  principal  d'un  collège 

»  de  la  capitale.  —  Cela  ert  vrai  :   mais  que  ré- 

>  folle- 1- il  de  ià?  tout  au  plus  un  «jifoit  pour  les 
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•»  piincipaux  de  forcer  ,  ou  à  défavouer  ce  qu'om 
»  écrivoitfur  un  d'entre  eut ,  ou  à  nommer  celui  qui 
»  étoit  inculpé.  11  n'y  avoit  qu'eux  qui  eulTent  une 
)>  action  ;  à  cette  aftion  ,  fi  elle  eût  réuffi ,  &  qu'on 
w  eût  nommé  l'abbé  Baudoin ,  auroit  fuccédé  pour 
«  lui  une  nouvelle  aftion  qu'il  auroit  pu  faire 
»  valoir  :  mais  jufque-là  rien  ne  l'autorifoit  à  fe 
i>  croire  accufé  ,  iorfqu'il  n'étoit  pas  défigné.  Ce 
»  n'étoit  pas  plus  lui  qu'un  autre  de  même  état 
»  que  lui;  il  n'y  avoit  pour  lui  aucun  trait  per- 
»  fonnel  ;  c'étoit  un  portrait  qui  n'appartenoit  pas 
»  plus  à  l'un  qu'à  l'autre  ,  qui  pouvoit  choquer 
»  i'amour-propre  en  géi>éral ,  mais  non  pas  celui 
»  des  individus.  Quelle  raifon  avoit-il  donc  de 
»  prétendre  que  c'étoit  le  fien  ?  Il  n'étoit  pa? 
»  nommé  ». 

Telle  étoit  la  défcnfe  de  l'abbé  Sabbatier;  niaia 
elle  n'a  été  ni  ne    pouvoit  être  accueillie  ,  parce 
qu'en  droit  c'eft  la  même  cliofe  de  nommer  quel- 
qu'un ,  ou  de  le  défigner  par  des  qualités  qui  mo- 
ralement ne  permettent  pas  de  prendre  le   chanp-e 
fur  Ça.  perfonne  (t).  Voici   le  jugement  qui  a  été 
rendu  par  M-  le  lieutenant-criminelle  4  juillet  178a. 
«  Nous,  attendu  la  preuve  réfultante  des  enquêtes 
»  &  autres  pièces  du  procès  ,  que  le  fieur  abbé  Sab» 
»  batier  a  tait  rédiger,  imprimer  fans  permilîion  , 
»  &  diftribuer  un  écrit  Anonyme ,  tendant  à  prouver 
»  que  le  feu  fieur  abbé  Martin  a  compofé  la  tota- 
»  lité    ou   la    meilleure    partie    du  livre  des  trois 
>yfiêcles  de  la  littérature  françoife ,  imprimé  fous 
»  le  nom  du  fieur  Sabbatier  feul ....  ;  que  de  fon 
»  côté  le  fieur  Sabbatier  a,. entre  autres  réponfes  audit 
»  écrit,  fait  inférer  dans  le  journal  de  Paris  partie 
»  d'une  lettre  à  lui  adreffée  par  le  rédacteur  dudit 
»  écrit ,  contenant  des  injures   graves  contre  l'abbé 
»  Baudoin  ;  injures  que  le  fieur    abbé   Sabbatier   a 
»  non  feulement  rendues  publiques,  mais  qu'il  a  en- 
»  core   aggravées  ,  en  inlérant  ,   dans  le  commen- 
»  taire  de  fa  lettre  ,  des  réticences  infidieufes,  pro- 
»  près  à  faire  naître  les  foupçons  les  plus  fâcheux 
»  iur  le  compte  du  fieur  abbé  Baudoin  ,  qu'il  défigné 
»  par  des  qualités  de  prêtre  &  principal  d'un  col- 
»  lége  de  Paris  ,  fans  cependant  le   nommer.    En- 
»  joignons  à  chacun  defdits  fieurs  Sabbatier  &  Bau- 
»  doin    d'être    plus    circonfpeds  ;  leur  faifons   dé- 
»  fenfes  de  récidiver ,  tenus  de  fe   reconnoître   l'un 
»  8c    l'autre    pour    gens    d'honneur  ,     qu'un    zèle 
»  outré  d'un   côté    &  un  amour-propre  de    l'autre  , 
»  a    écartés   du    vrai  ;  tenu  fingulièrement  le  fieur 
»  abbé    Sabbatier   de    reconnoître  l'abbé   Baudouin 
»  pour    homme   de    probité  ,    incapable    de   man* 
»  quer   aux    devoirs    de    fon    caradtère  &    de   foa 
»  état ,  de  lui  en  paffer  afte  au  greffe  ,   finon  que 
»  notre  préfente  fentence  vaudra  ledit  ade  ».  Voye-[ 
les  mots  Dif FAMATioN ,  Injure,  Lettre  ,  Li- 


(I)  L,  6,  D.  de  rehits  creditis.  L.  9  .  Ç-  9  >  t^'  <^«  hcere- 
t-edibus  injîititfndis.  L,  34 ,  D.  de  cmdit'wnibus  &  dtmonjlra- 
tivnibus, 


ANQUERGER.  JNTEFERRL 

8ELLE ,  RÉPARATiOJ,  &c.  (Article  de  M.  MeriIN, 
avocat  au  parlement  de  Flandres ,  &  fecre'taire 
du   roi.  ) 

ANQUERGER,  c'eft- à-dire,  enquérir,  enquef- 
ter  ,  informer.  Ce  mot  (e  trouve ,  dans  ce  lens ,  en 
une  charte  de  l'an  Ii6i  ,  rapportée  dans  les  preuves 
de  l'hiftoire  de  Bretagne  ,  touae  i  ,  coi.  584. 
(  G.  D.  C.  ) 

.  ANSE ,  HANSE  ,  ANSAIGE ,  ANSER.  Le 
mot  Anfe  ou  Hanfe  ,  qui  veut  dire  littéralement 
un  lien,  fisnitîe  auflî  une  li^ue ,  une  aiTociation  , 
une  corporation  ou  communauté.  Un  a  employé 
par  la  même  raifon  les  mots  Hanfe  ou  Anfaige  , 
pour  le  droit  de  réception  qu'on  payoit  en  entrant 
tians  une  communauté  :  on  a  dit  auffi  hanfer  ou 
Anfer  dans  le  même  fens  ,  &  de  plus  pour  ftylcr 
quelqu'un  dans  un  métier  ,  ou  même  pour  préfenter 
un  ouvrage  à  l'examen  de  la  communauté  ,  afin  de 
décider  s  il  eft  fait  dans  les  règles  de  l'art.  On 
trouve  des  exemples  de  toutes  ces  acceptions  dans  le 
recueil  des  ordonnances  du  Loutre  ,  tom.  6 ,  p.  6o3 , 
art.  4  ;  tom.  7  ,  p.  743  ,  art.  6  ,  &  tom.  8  ,  p.  5  3  6  , 
art.  4.  Voyez  auffi  élu  Cange  &  don  Carpentier, 
au  mot  Hanfa. 

C'eft  du  mot  Aiife  qu'eft  venu  le  nom  de  Hanfe 
ou  de  ligue  anféatique  ,  qu'on  donne  encore  au- 
jourd'hui à  la  confédération  de  plufiems  villes  de 
l'Allemagne  t<  du  nord  ,  &  qui  comprenoit  au- 
trefois des  villes  même  de  France.  (  Article  de 
M.  Garran  de   Covlon.  ) 

ANTE  ,  ANTAIN ,  ANTEIN  ,  ANTIN  & 
ANNE.  Tous  ces  mots  ont  été  employés  autrefois 
pour  exprimer  une  tante.  Don  Carpentier,  qui  en 
donne  des  exemples  au  mot  avuncula  ,  ajoute  que 
Ton  a  dit  auffi  Antin  pour  exprimer  la  part  héré- 
ditaire ou  le  bien  qui  provient  d'une  tante.  Il  cite , 
pour  le  prouver  ,  le  petit  livre  rouge  de  l'hôtel- 
3e-ville  d'Abbeviile  ,  où  l'on  trouve  ,  dit-il  ,  le 
palTage  fuivant  :  «  D'autre  part  vint  une  nièce  dame 
w  Jehanne  ,  fi  clama  le  partie  r Antin  ».  Mais  il 
paroît  que  ces  mots  le  partie  l' Antin  ue  fignitîent 
rien  autre  chofe  que   la  part  de  la  tante. 

Voyez  auffi  la  fomme  rurale  de  Bouteiller , 
lîv.  1  ,  tit.  78  ,  pag.  77P  de  l'édition  in-8. 
(  Article  de  M.   Garran  de  Coulon.) 

ANTEFERRI.  On  appelle  ainfi  une  claufe 
qwe  Ton  insère  dans  quelques  provifions  de  cour 
de  Rome  ,  &  par  laquelle  le  pape  déclare  qu'il 
veut  que  Timpétrant  foit  préféré  à  tout  autre. 

Il  efl:  dérègle  que  la  claufe  Aiueferri  ne  profite 
à  l'impétrant  au  préjudice  d'un  tiers  ,  que  quand 
<elui-ci  n'a  fur  le  bénéfice  que  ce  que  les  canonises 
appellent  jus  ad  rem  ,  &  no?^  Jus  in  re.  Ainfî  , 
im  expédiant  ou  fimple  mandataire  qui  n'a  que 
droit  àla  chofe  ,  même  après  fon  acceptation^,  cède 
à  celui  qui  eil  pourvu  avec  la  claufe  Anteferri. 

Une  autre  maxiiiie  eft  que  la  claufe  dont  il 
s'agit  ne  produit  aucune  préférence  lorfqu'elle  con- 
4eourt  avec  des  grâces  plus  favorables.  Ainfi ,  dans  le 
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cas  où  le  pape ,  après  avoir  permis  ou  ordonné 
l'union  d'un  bénéiice  ,  viendroit  à  pourvoir  quel- 
qu'un de  ce  bénéfice  avec  la  claufe  Anteferri,  la 
préférence  n'auroit  pas  lieu  en  faveur  du  pourvu  , 
parce  que  la  grâce  de  l'union  ell  plus  favorable 
que  la  grâce  d^  la  provifion  :  l'une  efl  pour  tou- 
jours, l'autre  pour  un  temps  :  l'union  a  l'intérêt  de 
l'églife  pour  objet ,  &  la  provifion  l'intérêt  de  la 
perlbnne. 

Au  refle  ,  la  claufe  Anteferri  n'eft  plus  d'aucune 
confidération  parmi  nous.  Louis  XI  défendit  en 
I4'^4  d'y  avoir  à  l'avenir  aucun  égard.  Elle  eft 
pareillement  profcrite  par  les  libertés  de  l'églife 
gallicane.    P^oye:^  Clause,  Libertés,  &c. 

ANTICHRÈSE.  C'cft  une  convention  par  la- 
quelle im  débiteur  abandonne  à  fon  créancier  les 
revenus  des  biens  qu'il  lui  a  hypothéqués  pour 
tenir  lieu  de  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  en  a  em- 
prunté. 

Cette  efpèce  de  convention  étoit  autorifce  chez 
les  romains;  mais  on  ne  l'admet  parmi  nous  que 
dans  les  cas  où  la  créance  qui  y  donne  lieu  produit 
naturellement  des  intérêts  qui  n'excèdent  point  le 
revenu  de  l'héritage  année  commune. 

On  peut ,  jufqu'à  ce  qu'une  femme  foit  payée  de 
fcs  reprifes  &:  conventions  matrimoniales ,  lui  donner 
par  A  itichrèfe  des  biens  de  fon  mari;  &  les  fruits 
de  ces  biens  tiennent  lieu  de  l'intérêt  des  remplois 
de  cette  femme. 

Remarquez  que  fi  les  biens  donnés  par  Anîi- 
chrèfe  produifoient  des  fruits  dont  la  valeur  excédât 
l'intérêt  de  la  créance ,  le  débiteur  fcroit  fondé  à 
demander  au  créancier  un  compte  de  ces  fruits,  & 
à  exiger  de  lui  la  fomme  donc  ils  fe  trouveroient 
excéder  les  anérages  dus  légitimement. 

Celui  qui  jouit  par  Antichrèfe  ne  peut  prefcrîre 
la  propriété  :  fon  titre  n'eft  qu'un  titre  précaire. 
Mais  par  rapport  aux  droits  feigneuriaux  ,  on  pré- 
fume, après  dix  ans  ,  la  vente  pure  &  fimple.  Cette 
préforaption  ,  foutenue  de  dix  années  de  jouifTance  , 
qui  eft  le  terme  au  delà  de  l'engagement  ufité  , 
ftifîrt  pour    donner  lieu    à   la    demande  des    droits 


ridux  etoient  dus  pour  des  Antichrèfes  au-defîus  de 
neuf  ans. 

Cependant  la  queftion  s  étant  depuis  préfentée 
a-u  parlement  de  Paris  entre  Tcvêque  de  Mende  & 
la  marquife  de  Grifac ,  à  laquelle  ce  prélat  dc- 
mandoit  des  droits  de  lods  ,  à  caufe  de  la  cefllon  à 
elle  faite  par  tranfadion  du  18  Icptembre  17:; a, 
de  la  jouiilance  de  la  terre  de  Florac  ,  fituée  dans 
le  relTort  du  parlement  de  Touloufe ,  jufqu'au 
parfait  payement  d'une  fomme  de  foixante  mille 
livres,  l'évêque  fut  débouté  de  fa  demande  par  arrêt 
du  î   août     761. 

Le  droit  de  contrôle  du  contrat  d'Antichrèfe  efl 
fixé  par  l'article  49  du  tarif  du  zp  feptembre  J/zt ,  • 
lur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  &  4. 
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L'edit  du  mois  d'oftobre  lyof  &  la  déclaratir-n 
du  10  mars  1708  mettent  i'Antichrèrc  au  nombre 
des  ades  tranflatifs  de  propriété  qui  dor/ent  être 
infÎDués ,  &  dont  le  centième  denier  doit  être  payé 
dans  le  temps  &  fous  les  peines  portées  par  les 
tégiemens.  C'eft  fur  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du 
confeil  du  14  mai  jyzo,  M.  de  Saint-OfFrange  a 
été  condamné  à  payer  fept  cents  livres  pour  le 
centième  denier  d'une  terre  dont  la  jouillance  lui 
avoit  été  adjugée  par  fentence  volontaire  jufju'au 
parfait  payement  du  capital  &  des  arrérages  d'une 
Tomme  de  foixanîe-dix  mille  livres  qu'il  avoit  donnée 
à  conftitution  à  des  mineurs. 

Il  a  pareillement  été  décidé  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  5  août  17565  contre  la  dame  de  Frefne  ,  veuve 
Jombert ,  qui  avoit  renoncé  à  la  fucceiïîon  de  fon 
mari  ,  qu'elle  devoit  le  centième  denier  d'une  maifon 
provenant  de  cette  fuccelfion  ,  &  dont  il  lui  avoit 
été  permis  p^r  fentence  de  fe  mettre  enpofTefïîon, 
pour  en  percevoir  les  loyers,  à  imputer  fur  les  in- 
térêts échus  &  à  échoir  des  fommes  à  elles  dues  , 
&  fubfidiairement  fur  les  capitaux. 

Voyez  Bretonnier  fur  Henry  s  ;  les  arrêts  de 
Catellan  ;  Guyoc  ,  traité  du  quint  ,-  He'win  fur 
Frain  ,•  Lqyfel  enfs  obfrvations  de  droit;  l'edit 
di^  mois  d'octobre  170Ç  j  la  déclaration  du  zo 
mars  1708  ,  &c.  Voyez  aufil  les  articles  Prêt  , 
Pignoratif,  Rente,  &:c. 

ANTICIPATION.  C'eft  l'adignation  que  l'in- 
timé fait  donner  à  l'appelant  pour  accélérer  le  ju- 
gement fur  l'appel. 

Au  châtelet ,  &  dans  les  autres  tribunaux  qui , 
ayant  droit  de  juger  des  appels, n'ont  point  de  chan- 
cellerie ,  l'Anticipation  le  fait  par  un  exploit  d'af- 
Cgnation  (ans  aucuae  ordonnance  ni  commiiîîon  (1). 


(i)  Formule  d' Anticipation  félon  le Jîyle  du  châtelet  de 
Faits- 

L'an  mil  fept  cent  ...  le  .  .  .  janvier  ,  à  la  requête  du 
lîeur  Paul,  négociant  à  Paris  ,  y  demeurant  rue  S.  Honoré, 
pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  M'^...  çrocu- 
reut  au  châtelet  de  Paiis ,  fife  à  Paris  rue  Saint  -  Jacques  , 
paroilTe  de  Saint  Jacques-du-Haut-Pas;  je.  .  .  .  huiiiier  à 
verge  au  châteiet  de  Paris  ,  demeutanc  rue  callctte  ,  paroilfe 
Sainc-Sulpice  ,  foufligné,  ai  anticipée  donné  ailignarion 
au  fleur  Piene,  &c.  à  compaioir  d'hui  en  huitaine  au  prc- 
fidiil  du  châtelet  de  Paris ,  à  l'audience  des  caufes  d'appel  , 
pour  piocéder  &  aliter  en  avant  fur  l'appel  eue  ledit  iieur 
Pierre  a  interjeté  d'une  fentence  du  (  mettre  la  qualité  du 
juge  {ul  a  rendu  la  fentence  )  rendue  le  , .  .  , .-,  ce  faifant , 
voir  dire  que  ladite  fentence  fera  confirmée,  avec  amende  & 
dépens. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  parties  croient  avoir 
raifon  d'interjeter  des  appels  refpeSïfs  d'un  même  juge~ 
ment  ;  dans  ce  cas  ,  l'Anticipation  exige  plus  d'attention  , 
&  les  conclufions  doivent  être  différentes  de  celles  dont 
on  vient  de  voir  le  modèle  :  celui  qui  anticipe  doit  con- 
clure à  ce  qu'en  procédant  fur  l'appel  de  fon  adverfaire  , 
il  fera  pareillement  >c^a  appelant  de  la  fentence  en  ce  quelle 
a  ordonné,  &c,  :  ce  faifant  ,  que  la  fentence  fra  infirmée 
en  ce  chef,  en  conféquence  qu'il  fera  ,  C'c.  ;  &  qu'au  ré 
pdula  fentence  donteji  appel  fortir(i  fon.  pUii}-  ù  entitr effet, 
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Celui  qui  veut  anticiper  dans  ces  juridi£lîons ,  af- 
figne  l'appelant  à  comparoir  devant  le  juge  d'appel, 
pour  procéder  fur  l'appel ,  &  en  conféquence  voir 
confirmer  la  fentence  dont  il  s'agit ,  avec  amende  & 

dépens. 

Mais  au  parlement  &  dans  les  autres  tribunaux 
près  defquels  il  y  a  des  chancelleries  établies  ,  on 
anticipe  en  vertu  de  lettres  d'Anticipation  (i). 

Celui  qui  veut  anticiper  ne  doit  le  faire  qu'après 
la  huitaine  du  jour  de  l'aft;  d'appel,  parce  que  fi 
l'appelant  renonçoit  à  fon  appel ,  les  frais  de  l'An- 
ticipation demcureroient  à  la  charge  de  l'intimé. 
La  raifon  çn  eft,  que  ce  délai  eft  accordé  par  l'or- 
donnance de  1453  à  celui  qui  fe  prétend  iéfé  par 
un  jugement ,  pour  examiner  fi  le  parti  qu'il  veut 
prendre  eft  bien  fondé ,  &  s'il  doit  le  pourfuivre. 

Voyez  Defpeijfes  ;  le  praticien  du  châtelet  ^ 
l'infrucïioîi  fur  les  procédures  .,  &c.  Voyez  aurti 
les  articles  Ajournement  ,  Appel  ,  Intima- 
tion ,  &c. 

Addition  à  L'article  Anticipation. 

Le  mot  Anticipation ,  en  fait  d'appel ,  paroiÉ 
avoir  eu  autrefois  une  fignification  un  peu  diffé- 
rente. Il  défignoit  les  lettres  royaux  ou  la  com- 
mi/llon  du  juge ,  eu  vertu  defquels  l'intimé  faifoit 
a/Iigner  l'appelant  avant  &  hors  le  temps  des  atfifes 
ordinaires  :  c'eft  dans  ce  fens  que  l'article  57  de 
la  coutume  de  Senlis  condamne  à  diverfes  amen- 
des «  les  appelans  des  baillis  &  juges  fubalternes 
»  qui  relèvent  leur  appellation  en  auife ,  ou  dehors 
»  par  Anticipation  ,  s'il  eft  dit  mal  appelé  ». 

Ces  lettres  d'Anticipation  étoient  donc  ,  pour  une 
partie  en  particulier,  ce  qu'étoient les  lettres  ^abré- 
viation pour  toute  une  juftice ,  c'eft-à-dire  ,  une 
permilTion  de  plaider  hors  le  temps  des  aflïfes  or- 
dinaires. 


(i)  Formule  de  lettres  d'Anticipation, 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Se  de  Navarre; 
au  premier  notre  huillier  ou  ferge;it  fur  ce  requis,  de  la 
partie  de  .  .  .  nous  ce  mandons  aliigner  &  anticiper  à  certaia 
&  compétent   jour,    en  notre    cour    de  parlemenc  à  Paris, 

Pierre  ,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,    pcxit  ledit 

venir  répondre  &  procéder  &  aller  en  avant  fur  l'a^-pel  par 
lui  interjeté  par  fentence  rendue  par  ...  &  procéder  en  o  itre 

comme  de  railon  ,  &  déclareras  nue  M^ procureur  en 

no-redite  cour,  occupera  pour  l'exposant;  de  cefairece  don- 
nons pouvoir  j  car  tel  eft  notre  plaiiîr.  Sec. 

En  vertu  de  ces  lettres  d' Anticipation ,  on  fait  aligner 
la  partie  adi'erfe  par  l'exploit  qui  fuit  :  L'an...  Je.,  janvier, 
en  vertu  des  lettres  d'Anticipation  obtenues  c-n  la  chancellerie 
le  .  . .  fignées  par  le  confeil  &:  fcellées ,  &  4  h  requête  de  ... . 
y  dénomme  ,  demeLirant  à  ...  je  .  ...  huiil-er  .  ■ .  foulfigné ,  ai 
anticipé  &  donné  a'iignation  à...  en  fon  domicile,  en  "arlanc 
â  ,  .  à  compiroirà.  ..  pardeva  t  noffeignejrs  de  parlement 
à  Paris ,  pour  procéder  Se  répondre  ^u.x  fins  defditcs  lettres, 
&:  déclaré  que  W  ,.  .  procureur  en  la  cour,  occupera  pour 
ledit, . .-,  &  ai ,  parlant  co  nme  delTas , laiffé copie  ,  (anc  def- 
dices  lettres ,  que  du  préfent» 
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On  peut  voir  beaucoup  d'autres  autorités  indi- 
quées à  ce  fujct  par  Ragueau  dans  fon  indice  :  niais 
quelques-unes  de  celles  qu'il  allcgae  paroillent 
prendre  auiii  le  mot  à'Antidpaùon  dans  le  iens 
où  on  l'emploie  aujourd'hui. 

Cet  auteur  ajoute  ,  «  qu'aucuns  eftiraent  que  le 
w  roi  feul  peut  bailler  lettres  d'Anticipation  ,  tei- 
»  lemcnt  que  le  pouvoir  de  donner  Anticipation  a 
»  été  débattu  aux  pairs  lais  »  ;  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  l'Anticipation  pour  plaider  hors  le  temps 
ordinaire  des  afliTes.  Cet  ancien  droit  eft  fans  appli- 
cation à  la  jurifprudence  aftuelie.  (  Addition  de 
M.  Garran  de  CoULON  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

ANTIDATE.  Date  fauffe  mife  à  un  aftc  quel- 
conque ,  &  qui  dé/ignc  un  temps  anteiieur  à  celui 
auquel  l'aile  a  été  palTé. 

L'Antidate  peut  être  un  crime  de  faux  qu'on  punit 
félon  les  circonftances ,  mais  plus  févèrement  quand 
il  s'agit  d'ades  pardcvant  notaires  ,  ou  qui  empor- 
tent hypothèque  ,  que  quand  il  n'cft  queftion  que 
d'écrits  chirographaires.  C'cft  principalement  pour 
prévenir  cette  efpèce  de  délit  que  le  contrôle  des 
exploits  &  des  aîtes  des  notaires  a  été  établi. 

L'article  z6  du  titre  5  de  l'ordonnance  du  com- 
merce défend  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 
Cela  eft  ainii  ordonné  pour  prévenir  les  tromperies 
qui  pourroient  a'/oir  lieu  dans  le  comm.erce  en  cas 
de  faillite,  attendu  que  ceux  qui  ont  des  lettres, 
de-change  ou  billets  avec  des  ordres  en  blanc  ,  pour- 
roient antidater  ces  ordres  long-temps  avant  leur 
faillite  pour  recevoir  le  montant  de  ces  lettres  fous 
le  nom  de  quelque  pcrfonne  interpolée  ,  ou  pour 
les  donner  à  quelqu'un  de  leurs  créanciers  en  paye- 
ment, au  préjudice  des  autres ,  fans  que  ceux-ci  puf- 
fent  en  demander  le  rapport  à  la   maffe. 

Au  refte  ,  le  créancier  qui  veut  attaquer  ces  ordres 
de  faux  ,  comme  antidatés  ,  doit  fournir  les  preuves 
du  délit  par  titres  ou  par  témoins. 

ANTINOMIE.  Contradidlion  réelle  ou  appa- 
rente entre  deux  loix. 

ANTONINS.  C'eft  ainfi  qu'on  a  appelé  des  cha- 
noines récuiiers  de  l'ordre  de  faint  Antoine. 

Cet  ordre  avoit  pris  nainance  dans  le  onzième 
fîècle.  Un  feigncur  allemand  ,  nommé  JolTelin,  ilTu 
des  comtes  de  Poitiers  ,  de  l'illuftre  maifon  de 
Touraine  ,  entreprit  par  dévotion  un  voyage  dans 
la  terre  fainie.  A  fon  retour,  il  jup^ea  à  propos  de 
s" arrêter  à  Conftantînople  ,  où  on  lui  fit  prêtent  de 
quelques  reliques  de  faint  Antoine  ,  qu'il  apporta 
de  ce  pays.  Il  regardoit  ces  reliques  comme  un 
renfort  dans  fes  expéditions  militaires  ;  il  les 
avoit  habituellement  avec  lui ,  fuivant  l'ufage  de  ce 
tiMirps-là.  Le  pape  &  les  évêques  exigèrent  qu'il 
les  exposât  ,  dans  un  lieu  décent ,  à  la  vénération 
publique.  Il  obéit ,  &  choifit  pour  cet  effet  la  petite 
'fille  de  la  Mothe  -  Saint  -  Didier  ,  dont  il  étoit 
feigneur  ;  il  y  jeta  les  fondemens  de  l'églife  de 
Saint-Antoine  ,  qui  {libfîlle  encore  aujourd'hui. 
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Dans  ce  même  temps,  l'Europe  fut  affligée d'u/j 
fléau  terrible  ,  contre  lequel  la  médecine  oppofoit 
vainement  les  efforts  ;  c  étoit  un  feu  qui  devoroit 
ceux  qui  en  étoicnt  atteints  :  faint  Thomas  i'ap- 
pcloit/^w  infernai)  mais  il  éioit  plus  générare- 
mcnt  connu  ibus  le  nom  de  fidération  ou  de  fcti 
facré  ,  comme  s'il  eut  été  l'eftet  de  quelque  in- 
fluence des  artres  eu  du  ciel.  On  crut  que  i'inter- 
cefllon  de  faint  Antoine  éioii  le  fcui  remède  qui 
pût  en  arrêter  les  fuites  ,  S:  c'ell  ce  qui  a  fait  que 
depuis  on  l'a  noïnmé  feu  de  faint  Antoine.  On 
venoit  donc  en  foule  à  la  Mothe-Saint-Didier  pour 
réclamer  .la  protcclicn  du  faint.  Le  nombre  des 
malades  qu'on  y  envoyoit  étoit  fi  coniidcrable  ,  que, 
faute  de  loo-emens  ,  on  étoit  forcé  d'en  laiiler  une 
grande  multitude  expoféc  aux  injures  de  l'air. 

Gafion  &  fon  fils  Géiin  ,  deux  riches  gentils- 
hommes d'une  des  premières  maifons  du  Dauphiné  , 
touchés  de  la  fuuation  de  ces  malheureux  ,  réfolu- 
rent  de  pourvoir  .i  leurs  befoins  ,  <?:  ils  y  confacrè- 
rcnt  leurs  biens  &  leurs  pcrfonnes.  Sept  autres 
2;entils  hommes  de  la  province  ,  animés  par  un  fî 
bel  exemple  ,  voulurent  avoir  part  à  ces  bonnes 
œuvres.  Us  firent  bâtir  de  concert  ,  dans  la  petite 
ville  de  la  Mothe  ,  un  hôpital  où  ils  reçurent  tous 
les  malades  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  attaques  du 
feu  de  iaint  Antoine. 

C'eft  à  ces  illuftres  holpitalicrs  que  l'ordre  des 
Antonins  fut  redevable  de  fon  inflitution.  Cet  éta- 
blilTement ,  qui  eut  lieu  vers  l'an  1055  ,  fous  le 
pontificat  d'Uibain  II  ,  en  forma  d'autres  en  France  , 
en  Allemagne,  en  Italie,  en  Efpagne  ,  en  Angle- 
terre ,  en  EcolTe  ,  en  Hongrie  ,  en  Lorraine  ,  en 
Savoie  ,  en  Piémont ,  &  même  au  delà  des  mers.  On 
donna  a  Gafton ,  comme  premier  inftituteur  ,  le 
titre  de  grand-màître  gouverneur  de  tous  ces  nou- 
veaux établilTemens  ,  qui  reconnurent  pour  dief- 
lieu  la  petite  ville  de  la  Mothe  (i).  Toutes  les 
maifons  de  l'ordre  devinrent  autant  de  comman- 
deries ,  qu'on  divifa  en  générales  &  en  fubalterncs. 
Les  générales  relevoient  immédi^ment  de  celle 
du  chef-lieu ,  dont  le  grand-maître  étoit  titulaire  j 
les  fubalternes  relevoient  des  générales. 

Les  hofpitaliers  s'afTujetfirent  ;i  une  vie  com- 
mune &  uniforme  ;  &  pour  marque  extérieure  de 
leur  profeifmn  ,  ils  mirent  un  Tau  grec  fur  leurs 
habits  :  c'eft  le  T  de  notre  alphabet  ,  qu'on  ap- 
pelle improprement  la  croix  de  faint  Antoine. 
Ce  T,  qui  repréfente  la  béquille  fur  laquelle  les 
malades  fe  foutenoient  ,  étoit  la  figure  de  l'hofpi- 
taliié,  à  laquelle  les  Antonins  étoient   dévoués. 

La  forme  de  leur  ancien  régime  fubfifta  pendant 
plus  de  deux  fiècles.  Dix-fept  grands-maîtres  fe  fuc- 
cêdcrent  les  uns  les  autres  durant  cet  intervalle  : 
mais,  en  1X97,  Aimon  de  Montagny  ,  dix-feptième 
grand-maître  ,  confidéraat  que  la  maladie  du  feu  de 


(i)  Cette  ville  ne  porte  plus  ,  depuis  long-temps^  d'auttç 
nom  que  celui  de  Saint- Antoine à^^i^M'D.w^ 
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faint  Antoine  n'étoit  plus  fi  fréquente;  que  l'objet 
qui  avoic  donné  lieu  a  l'établiiTement  des  hofpita- 
liers  ceflcroit  peut-être  un  jour  entièrement,  &-que 
cette  ceffation  pourroit  donner  lieu  à  la  di/Upation 
de  fon  ordre  ,  demanda  au  pape  Boniface  Vill  une 
nouvelle  forme  de  conftitution ,  qui ,  fans  faire  perdre 
de  vue  la  fin  primordiale  de  i'inltitut  des  hofpi- 
taliers,  les  attachât  plus  particulièrement  au  culte 
divin  &  aux  fonctions  ecclélîalliques  ,  qui  font  per- 
pétuelles de  leur  nature.  Le  pape  ayant  égard  à 
cette  demande,  accorda  aux  hotpitalicrs  la  qua- 
lité de  chanoines  réguliers  de  faint  Auguftin',  dont 
ils  fuivoient  déjà  la  règle ,  &  leur  donna  un  abbé 
général. 

Le  chef-lieu  de  la  congrégation  de  l'ordre  étoit 
l'abbaye  de  Saint-Antoine  de  Viennois.  L'abbé  gé- 
néral ,  qui  étoit  toujours  un  régulier,  avoit  féance 
dans  l'ailemblée  des  états  du  Dauphiné  ,  immédia- 
tement après  l'évêque  de  Grenoble,  qui  en  eft  le 
préhdent.  Il  avoit  pareillement  féance  au  parlement 
de  Dauphiné.  Il  y  a  à  ce  fujet  des  lettres-patentes 
de   Charles  VI  &  de  Louis  XI. 

Les  chofes  ont  fubfifté  fur  ce  pied  jufqu'en  1777  , 
que  des  lettres-patentes  du  30  mai,  enregiftrées  au 
parlement  le  10  juin  de  la  même  année,  ont  ap- 
prouvé les  bulles  par  lelqucUes  le  pape  a  ordonné 
l'union  de  Tordre  hofpitalier  de  Saint-Antoine  de 
Viennois  ,  ou  des  Antonins ,  à  l'ordre  hotpitalier  & 
militaire  de  Saint- Jean  de  Jérufalem  (i). 

Par  d'autres  lettres- patentes  du  15  juillet  de  la 


(i)     Voici   ces   lettres-patentes. 

Louis ,  par  la  giace  de  dieu ,  roi  de  France  8c  de  Na- 
varre ;  A  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront;  fakit. 
Le  projet  d'unir  &  d'incorporer  l'ordre  de  S.  Antoine  de 
Viennois  à  celui  de  S.  Jean  de  Jérufalem  ,  nous  ayant  paru 
fonde  fur  des  motifs  taifonnables  &  légitimes ,  nous  avons 
approuvé  le  traité  préalable  qui  a  été  paflé  à  cet  effet ,  fous 
notre  bon  plaiiîr,  par  les  députés  &  commillaiies  defdits 
ordies ,  le  is  avril  1775;  Se  ,  après  leur  avoir  permis  de 
le  retirer  à  Rome  pour  follicicer  l'autorifation  du  faint 
iîége  ,  nous  avons  cru  devoir  leur  accorder  i;ocre  protec- 
tion auprès  de  notre  faint  père  le  pape  Pie  VI ,  qui  oc- 
cupe Il  dignement  la  chaire  de  famt  Pierre  i  fa  fainteté 
ayant  juge  ,  comme  nous ,  que  l'union  de  deux  ordres  , 
hofpicaliers,  dans  leur  origine,  ne feroit  que  rappeler  celui 
de  Saint-Antoine  à  fon  inftitution  primitive ,  aurait,  par 
fcs  bulles  des  17  décembre  1776  &  7  mai  de  la  préfente 
année,  ordonné  la  fuppreflion  de  l'abbaye  chef  de  l'ordre 
de  Saine- Antoine  ,  l'union  defdits  ordres ,  &  la  tranflation 
des  religieux  Antonins  dans  l'ordre  de  Saine-Jean  de  Jé- 
rufalem ,  le  tout  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  qui  y 
font  énoncées  :  mais  ces  bulles  ,  qui  ont  déjà  reçu  leur  exé- 
cution dans  les  états  du  pape  ôc  dans  les  autres  pays  où 
l'ordre  de  Saint- Antoine  avoit  des  établiflemens,  ne  pouvant 
être  exécutées  dans  nos  états  fans  notre  permiffion  ,  nous 
nous  fommes  déterminé  à  les  revêtir  de  notre  autorité,  &c 
à  les  adrefTer  à  notre  grand  aumônier  &  au  tiéforier  de 
notre  fainte  chapelle  de  Paris  ,  pour  être  par  eux  procédé, 
fans  délai,  en  la  forme  ordinaire,  à  leur  fuhnination  , 
publication  &  entière  exécution.  Nous  avoirs  en  même  temps 
ïéfolu  de  donner  ,  dès  à  ptéfent ,  à  l'ordre  de  Malte  l'ad- 
rainiftratlon  provifoire  des  biens  de  l'ordre  de  S.  Antoine, 
quiPQutcoien;détéri£  lias  ceue  pcccauwft.  Nous  jivgus  y  por- 
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même  année,  enregiftrées  au  parlement  le  li  ao^ 
iuivant ,  le  roi  a  ordonné  définitivement  l'union  des" 
ordres  dont  il  s'agit  ,  à  la  charge  qu'il  feroic  fait 
diftraâ:ion  de  l'une  des  raailons  des  Antonins  pour 
l'établiiTement  d'un  hôpitai  qui  feroit  deftiné  à 
recevoir  les  infenfés  &  épileptiques  ,  auquel  hôpital 
les  ordres  réunis  feroient  tenus  d'abandonner  des 
revenus  fuffifans  ,  ainfi  qu'il  feroit  ré?lé  par  fa  ma- 
jcfté  après  l'extindlion  de  la  moitié  des  charges  Se 
penîîons  viagères  énoncées  au  traité  du  i  y  avril 
1775  )  &  fans  préjudice  de  l'hotpitalité  ,  qui  conti- 
nueroit  d'être  exercée  daas  la  maifon  de  faint 
Antoine. 

Voyez  le  dlciionnaire  eccléjzajîique  ;  celui  des 
ordres  religieux  ;  la  collection  de  jurifpru^ 
dence ,  &c.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU ,  avocat ,  &c.) 


tons  d'autant    plus   volontiers,    qu'en   ufant  du  droit  qui 
nous    appartient    de    veiller    à    la    çonfervation    des    biens 
de  Hnés  à  l'hofpiralité  par  les  fondateurs  ,  nous  donnerons 
à  deux  ordres  auflirecommandables,&:  principalement  à  celui 
de  Malte,  une  inarque  de  l.i  proteftion  particulière  dont  nous 
l'aonorons  ,  à  l'exemple  des  rois   nos  prédécefleurs.  Enfin  , 
nous  avons  conhdéré  que  lefdits  ordres  polTédantdes  biens  &c 
ayant  des  étaLliireuiens  dans  le  rclTort  de  prefque  toutes  les  cours 
de  notre    royaume  ,  nous  ne  remplirions  qu'iuiparfaitement 
l'objet   que   nous  nous   propofons  ,    fi  nou*  ne  réuniffîons 
pas  dans  un  fcul  tribunal  k-s  demandes  qui  pourtoient  être 
formées  à  l'occalion  de  l'exécution   de  nos  préfentes  lettres  , 
&    de  celles    que    nous   nous    réfervons    de  faire  expédier 
après  la   fulmination   defdites   bulies  pour  l'entière   exécu- 
tion defdites  union  &c  incotporation.   A  ces  caufes,  de  l'a- 
vis de  notre   confeil  qui   a  vu  le  traité  du   15    avril  1775, 
enfemble  les  bulles  des    17  décembre   i?-"?  &  7  mai  1777  , 
&  de   notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance    &c  autorité 
royale,    nous  avons  approuvé  &  auiorifé,  &  par  ces  pré- 
femes  lignées   de    notre  ni£^in  ,  approuvons    &c    autorifons 
lefdites  bulles  pour  être    exécutées   dans   nos   états  fuivanc 
leur  forme  &  teneur,  pourvu   néanmoins  qu'elles  ne   con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  faints  décrets,  loix  &  ufiges 
de   notre  royaume ,  non   plus  qu'aux   libertés  &  franchifes 
des  égiifes    de  notredit   royaume  ;    &    en    attendant  qu'il 
ait  été    procédé   en    la    forme    ordinaire    i    la   fulminatioti 
&z  publication  defdites   bulles  par  notre  grand-aumônier  & 
par  le   tréforier    de   notre   fi'.nie-chapelle ,    auxquels    nous 
enjoignons  d'y   procéder  fans  délai  ,  nonobflant  toutes  op- 
pofitions  &  empêchemens ,  nous  permettons   à  l'ordre   de 
faint  Jean   de  Jérufalem  de  fe    mettre  provifoirement    en 
polTefiion  de  tous  les  biens  appartenans  audit  ordre  de  Saint- 
Antoine  (à  l'exception   réanmoins  des   cures ,  qui  demeu- 
reront fous  l'autorité  &  juridiction  des  ordinaires  des  lieux  )  , 
de   de   régir,    gouverner    éc    adminiflrer  lefdits    biens    fui- 
vant  Ôc  conformément  au  traité  du   ij    avril  177Î,  lequel 
nous    vQu'ons  être  exécuté  par  provifion  en  fon  contenu; 
comme  aulli  à  la  charge  par  ledit  ordre  de  Malte  de  rendre 
compte  de  ladite  régie   ûc  adminiftration,   ainli    qu'il  fera 
par  nous  ordonné.  Voulons  au  furplus  que  toutes  les  con- 
teftations    qui    pourroieni    s'élever   fur   l'exécution    defdits 
traités  &  defdites  bulles,  fut   celle  de  nos  préfentes  lettres , 
Se  de  celles  que   nous    nous   réfervons    de  faire    expédier 
pour  l'union  définitive  defdits  ordres  $c   de  leurs  biens  &C 
revenus,  foient  portées,  en  prerpière  &:  dernière  inftance, 
en  la    grand'diambre  de  notre  parlement  de  P'ris,   auquel 
nous  en  avons  attribué  la    cûnnoifTance ,  à    l'exclufion  de 
toutes  autres  cours  &   jages.   Si  donnons   en  mandement 
à  09i  mk  ^  fîAUX  tQflfçillffî  ISJ  gea^  {«uatiC  notre  couc 
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AOUT.  APAISEURS. 

AOUT ,  AOUST,  AOUSTAGE,  AOUSTER, 
AOUSTEURou  AOUTEUR.  Les  trois  premiers 
de  ces  mots  font  fynonyraes  entre  eux ,  &  on  les  a 
tendus,  dans  la  balïe  latinité,  par  celui  à'aejîa^ium. 
Du  Cange  ,  fous  ce  dernier  mot ,  penfe  qu'il  lignifie 
un  droit  à'alb^rgue  o\i  de  logement  {jus  hofpitiU  ). 
Don  Carpcntier  condamne  cette  interprétation ,  & 
il  dit  que  c'eft  une  rente  qui  fe  payoit  à  la  mi- 
Août, 

Pour  juflifîer  cette  dernière  explication ,  il  cite 
une  charte  de  Plùiippe-le-Bel ,  de  Tan  1198  ,  par 
laquelle  ce  prince  aiiigne  des  fiefs  &  divers  droits 
à  Louis ,  comte  d'Evreux,  &  où  on  lit  ce  qui  fuit  : 
«  Les  rentes  des  héritages  d'ilec  (  de  Gien  ) ,  &  les 

»  aouflages ,  la   penne  &  le  fcel ,  la  pré- 

»  voté  de  la  Ferlé-Alès  ....   8  f.  de  rente  à  la 
»  mi-Aoiît  ». 

Je  penferois  plutôt  que  les  Aouftages  font  des 
Corvées  que  l'on  faifoit  au  mois  d'Août  pour  la 
moilTon.  On  trouve  du  moins  le  mot  aaujler  em- 
ployé à  la  tin  de  L'article  499  de  la  coutume 
d'Anjou,  pour  moijfonner  par  contes  :  cet  article 
contient  l'eftimation  coutumière  des  différens  devoirs, 
&  on  y  dit  :  «  Biens  &  corvées ,  chacune  journée 
»  d'hiver  dix  deniers  tournois,  &:  en  été  pour  fau- 
»  cher,  fener ,  Aoujîer  ou  vendanger,  15  deniers 
»  tournois  ». 

C'efl:  dans  ce  fens  que  Laurière  paroît  avoir  dit 
qu'Aoufter  eft  faire  TAo^ulK 

Enfin  on  appelle  en  quelques  pays ,  &  particu- 
lièrement en  Normandie  les  moiffonneurs,  aouteurs, 
&c  la  gerbe  de  bled  qu'on  eft  dans  Tulage   de   leur 


de  pirleniens  .î  Paris ,  que  ces  ptéfentes  ils  aient  à  faire 
regiftrec,  âc  le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  fa  forme 
Se  tenear  ,   &c. 

Arrêt    d'Enregistrement. 

Kegijîrc'es  ,  ouï ,  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécutées  filon  leur  forme  &  teneur  ;  à  la 
charge  que  par  une  délibération  des  deux  ordres  réunis  , 
«u  de  celui  de  Malte  ,  dans  lequel  celui  de  Saint-Antoine 
fera  réuni  ,  il  fera  a  chacun  des  curés  féculiers  qui  rem- 
placeront à  l'avenir  les  religieux  de  Saint-Antoine  dans 
les  cures  qu'ils  dejfervent  ,  fixé  ,  pour  portion  congrue  ,  un 
gros  en  grains  proportionné  à  l'étendue  de  la  paroiffe ,  au 
nombre  de  paroijjiens  ,  &  au  revenu  dont  ledit  ordre  fe 
trouvera  jouir  dans  chaque  paroiffe  :  comme  aujji  que  la 
maifon  presbytérale  &  dépendances  ,  enfemblc  les  fonds  & 
droits  chargés  d'obits  &  fondations  ,  creux  &  cafuels  de 
l'églife  ,  offrandes  &  ablations  ,  &  autres  objets  fpéciale- 
ment  ajfeclés  aux  cures  ,  leur  feront  &  demeureront  ré- 
rêfervés  indépendamment  dudit  gros  ou  portion  congrue  ; 
pour  ladite  délibération  faite  ,  rapportée  à  la  cour  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  du  préfcnt  enrcgijire- 
ment  ,  &  communiquée  au  procureur-général  du  roi  ,  être 
fur  fes  concluf.ons  homologuée ,  ji  faire  fe  doit;  &  fans 
<^u'a  raifon  de  la  poffejfion  des  biens  de  Saint- Anto'uie, réunis 
k  celui  de  Malte  ,  ledit  ordre  de  Malte  puiffe  avoir  & 
frétenàre  d' autres  &  plus  grands  privilèges  que  ceux  dont 
jouit  ledit  ordre  de  Saint- Antoine,  fuivattt  l'arrêt  de  $e 
J9ur.,  A  Paris,  en  parlement ,  &c, 
Tome  I. 


AOÛVRIR.  APANAGE.      47? 

donner  pour  leur  falaire ,  dlxjy.e  des  Aouteurs. 
Mais  cette  prétendue  dixme  ne  diminue  point  cqWc 
du  curé.  Voyez  Bafnage  fur  l'article  3  de  la. 
coutume  de  Normandie.  (  Article  de  M.  GarRAH 
DE   CoULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

AOUVRIR  LOI,  ADOVRIR  COURT.  Ces 

mots,  qui  font  fynonymes ,  ont  été  autrefois  d'ufage 
dans  notre  droit;  ils  figniiient  littéralement  ouvrir 
la  loi  ,  ouvrir  la  cour  ,  c'clf-à-dire  ,  admettre  i 
plaider.  Voyez  le  gloffarium  novum  de  don  Car^ 
pentier.  (  G.  D.  C.  ) 

APAEER,  APAER  ou  APOYER.  C'eft  la 
même  chofe  c^wc  payer.  Voyez  le  glofîarium  novum 
de  don  Carpcntier ,  au  mot  Apacare.  (  G.  D.  C.  ) 

APAISEURS.  Ce  font  des  officiers  de  police 
connus  fous  ce  litre  à  Lille  &  à  Valencienncs  :  leurs: 
fondions  font  affez  femblablcs  à  celles  de  ceux 
qu'à  Londres  on  nomme  juges  de  paix,  Aufli-tôt 
qu'il  furvient  une  querelle  ,  une  difpute  ,  on  a  re- 
cours à  eux  pour  la  terminer.  Ces  officiers  font 
partie  du  corps  municipal  de  l'endroit-,  &:  ce  qu'il 
y  a  de  particulier  ,  c'cfl  qu'au  lieu  d'être  nommés 
par  les  habitans  de  la  ville  ,  leur  nomination  dépend 
a  Lille  des  curés  des  quatre  plus  anciennes  pa- 
roifles  ,  &  à  Valencienncs  du  magiftrat.  C'eft  un 
ancien  ufage  qui  ne  déplaît  à  perfonne  ,  &  qui  peut 
avoir  fes  avantages.  Voye^  Pacificateurs.  {  Ar- 
ticle de  M.   D^AREAV  ,  avocat  ,  &c.  ) 

APANAGE.  Ce  terme  défigne  particulièrement 
les  domaines  que  le  roi  donne  aux  fils  puînés  de 
France  ,  pour  qu'ils  puifTent  vivre  d'une  inanière 
digne  de  leur   rang. 

M.  le  préfvdent  Hénault  ,  dans  fon  abrégé  chro- 
nologique de  l'hiftoire  d.e  France  ,  dit  que  l'Apa- 
nage ,  tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui ,  ne 
commença  d'être  dans  toute  fa  force  que  fous 
Philippe  le  Bel ,  &  qu'auparavant  il  avoit  ea 
bien  des  variations.  En  etfet,  fous  les  deux  premières 
races  ,  les  enfans  des  rois  partageoient  également 
la  couronne  entre  eux  :  fous  le  commencement  de 
la  troifième  ,  l'inconvénient  de  ces  partages  fit 
prendre  le  parti  de  démembrer  quelques  portions 
de  terres  ,  dont  on  donnoit  la  propriété  au  fils 
puîné. 

Mais  à  mcfure  que  les  principes  de  la  vraie 
politique  fe  perfectionnèrent  ,  rinconvénient  da 
démembrement  d'une  partie  du  domaine  de  la 
couronne  s'étant  fait  (entir  davantage  ,  les  par- 
tages ou  Apanage ,  dont  l'apanagifte  pouvoit  aupa- 
ravant difpofer  comme  de  fon  bien  ,  devinrent  une 
efpèce  de  majorât  ou  de  fubftitution  ,  &  furent 
enfin  chargés  de  retour  à  la  couronne ,  à  défaut 
A'Iioirs.  C'eft-là  véritablement  où  commencent  les 
Apanages  ,  dont  le  nom  repréfentoit  une  forte  de 
concelTion ,  qui ,  fans  morceler  le  domaine  de  la 
couronne  ,  en  fufpendoit  la  jouitTance  pour  quelque 
temps  &  pour  quelque  portion ,  mais  fans  toucher 
à  la  propriété. 

Cette  loi  fe  trouve  établie  par  un  arrêt  leudij 
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contre  Charles  d'Anpu  ,  roi  de  Sicile,  &  PKilippe 
le  Hardi ,  Ton  neveu,  au  fujet  du  comté  ds  Poitiers. 
Charles  prétendoit  à  ce  comté  comaie  plus  proche 
Iwériticr  d'Alphonfe  ,  dernier  décédé  ,  lequel  étoit 
ion  frère  ,  au  lieu  que  Philippe  u  éloit  q-ue  (on 
nei/euj  mais  l'arrêt  prononça  en  faveur  de  Philippe  , 
fur  ce  principe  ,  que  toutes  les  fois  que  le  roi  faifoit 
don  à  un  de  Tes  puînés  de' quelque  héritage  ,  &que  le 
cbnat.iire  ou  apanagifte  mouroit  fans  héritier,  Théd-- 
tage  retournoit  au  donateur  roi ,  ou  à  fon  héritier  à 
la  couronne  ,  fans  que  le  frère  de  Tapanagille  y  pût 
rien  prétendre. 

Ainfi  ,  voilà  les  Apanages  reftreints  aux  hoirs 
de  Tapanagifte  j  mais  dans  les  hoirs  ,  les  femelles, 
ainfi  que  les  mâles,  étoient  comprilés,ce  qui  étoit 
dangereux  ,  parce  que  les  portions  des  Apanages 
pouroient  paflcr  à  des  étrangers  par  mariage  : 
Philippe  le  Pel  remédia  à  ce  dernier  inconvénient; 
ce  fut  lui ,  dit  du  Tillet  ,  qui  ordonna  par  Ion 
codicille  ou  par  Tes  lettres-patentes ,  faivant  Dupuy , 
que  le  comté  de  Poitou  par  lui  baillé  en  Apa- 
nage à  fon  fils  puîné  ,  iVlonfieur ,  Philippe  de 
France  ,  oui  dans  la  fuite  fut  roi  fous  le  nom  de 
Philippe  le  Long,  rctourneroit  à  la  couronne  au 
défaut  d'héritiers  mâles  ,  par  où  il  excluoit  les 
fllhs. 

On  tient  donc  aujourd'liui  pour  principe  ,  que 
les  collatéraux  des  apana^fiftes  ne  fuccèdcnt  jamais 
aux  biens  de  l'Apanage  :  ces  biens  ne  peuvent  ap- 
partenir qu'à  fes  dcfcendans  mâles.  Ainfi  ,  dans  le  cas 
où  l'Apanage  donné  à  Monsieur.  ,  frère  du  roi,  vien- 
droit  à  s'éteindre  dans  fa  perfonne  ou  dans  celle  de  f:s 
enfans  ,  cet  Apanage  ne  pourroit  être  recueilli  par 
M.  le  comte  d'Artois,  frère  de  Monsieur  ,  ni  par 
fes  enfans.  C'efi:  ce  qui  réfulte  de  ce  qu'on  vient 
de  dire  tout  à  l'heure  ,  &  ce  qui  cil  parliculic- 
ment  établi  dans  le  traité  du  domaine  par    Chopin. 

Quand  un  prince  apanagifte  parvient  à  la  cou- 
ronne ,  l'Apanage  ell  pareillement  réuni  de  plein 
droit  au  domaine  du  roi. 

Lorfque  les  biens  donnés  en  Apanage  retournent 
à  la  couronne  au  défaut  d'héritiers  mâles  ,  ils  font 
libres  de  toutes  les  dettes  qu'auroicut  pu  contradler 
les  apana^iftes.  C'cll  la  difpofition  de  l'article 
premier  de  i'édit  de  Charles  IX,  donné  à  Moulins 
au    mois   de  février   1566. 

A  cela  près,  que  les  apanagiftes  ne  peuvent 
aliéner  les  terres  qui  leur  font  données  en  Apa- 
nage ,  ils  en  font  vrais  propriétaires  &  ont  tous 
les  droits  du  domaine  utile  j  ils  prennent  les 
titres  de  leurs  fcigneuries ,  &  s'en  qualifient  duc 
ou  comte  ,  félon  le  titre  attache  à  la  terre  ;  ils 
nomment  aux  offices  ,  &  font  rendre  la  juftice  aux 
fcijets  au  nom  du  roi  £c  au  leur;  ils  ont  le  patro- 
nage des  cgiifes  &  la  ci;llation  des  bénéfices  qui 
en  dépendent  ,  &  ils  reçoivent  les  hommayes  de 
leurs  vaffaux  ,  à  la  charge  feulement  d'en  envover 
les   doubles  à    la   chaaibre   des-  comptes  de  Paris. 

L'Apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  conf- 
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titné  en  faveur  de  feu  Monfieur  ,  par  édit  du  mois  de 
mars  1661  ;  &  parune  déclaration  du  14  oftobre 
ifSo  ,  les  droits  d'échange  lui  furent  attribués  dans 
l'éicndue   des  terres  de  Ion  Apanage. 

Aucun  pri/ilégié  ne  jouit  de  l'exemption  des 
droits  fcigneuriaux,  en  cas  de  vente  ou  d  échange  , 
dans  l'ctencue  de  l'Apanage  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. 

Le  roi,  p:ir  fa  déclaration  du  7  juin  1704,  a 
cédé  à  ce  prince  les  offices  de  greffiers  des  infi- 
nualions  laïques  des  fiéges  &  jultices  des  villes  Se 
duchés  d'Orléans  &  de  Chartres  ,  Se  autres  qui 
dépendent  de  ton  A.panage  ,  ainfi  que  des  fiéges  ou 
jurtices  de  fes  terres  patrimoniales  venues  de  la 
maifon  de  Montpenfier  ,  dans  lefquels  la  juftice  eft 
adminiflrée  au  nom  de  fa  majefié.  Il  a  en  outre 
été  ftipuléque  M.  le  duc  d'Orléans  jouiroit ,  dans 
les  fiéges  &  juftices  du  duché  de  Montpenfier,  de 
Dauphiné  ,  d'Auvergne  ,  de  Combrailles  ,  d'Ar- 
genton  eir  Berry,de  la  piincipauté  de  Joinville 
en  Champagne  ,  de  celles  de  Roche- fur-Yon  Se 
du  Luc  ,  de  Champigny  &  de  Gravant  en  Tour- 
raine  ,  du  droit  des  infinuations  &  enregiftremens 
des  mutations ,  lequel  demeureroit  réuni  aux  greffes 
de  ces  terres  ,  pour  être  les  offices  dont  il  s'agit , 
exercés  conformément  à  I'édit  du  mois  de  dé- 
cembre  1703. 

Par  arrêt  du  confcil  du  50  oéfobre  170e  ,  la 
connoilTance  des  droits  d'infinuation  &  de  cen-, 
tième  deniers  appartcnans  à  M.  le  di^c  d'Orléans, 
fat  attribuée  aux  juges  &:  ofEciers  de  l'Apanage 
&  des  terres  patrimoniales  de  ce  prince  ;  &  p?.!: 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  J  décembre  1709,  il 
tut  ordonné  que  les  contellations  feroient  ibmmai- 
rcment  jugées  &  décidées  par  le  lieutenant  générai 
feul ,  le  prévôt  ou  le  juge  de  chacun  des  fiéges  de 
ces  juflices ,   fauf  l'appel. 

Il  cfi:  auffi  ordonné  par  un  anèt  du  confeil  du 
i3  juillet  1715  ,  que  les  infinuations  concernant 
les  biens  fitués  dans  l'étendue  de  la  juftice  de 
Condé  fur  Noireau  ,  &  les  habitans  qui  y  font  jufli- 
ciablcs  ,  feront  faites  au  bailliage  de  Tinchebray  , 
avec  dcfenfes  aux  fermiers  du  roi  de  troubler  M.  le 
duc  d'Orléans  ni  fes  fermiers  à  cet  égard.  Cet 
arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  les  cas  royaux  de  la 
haute  juftice  de  Condé  fe  jugent  au  bailliage  de 
Tinchebray  ;.  au'avant  1703  ,  les  infinuations  de  la 
juftice  de  Condé  le  lliifoient  aux  affifes  du  bailliage 
de  Tinchebray  ,  &  fur  ce  que  l'article  15)  de  I'édit 
du  mois  de  décembre  1703  ,  porte  qu'il  ne  fera 
établi  dans  les  villes  où  il  y  a  juftice  royale, 
qu'un  feul  greffe  d'infinuations  ,  &c. 

Un  arrêt  du  confeil  du  23  août  1718  >  a  or- 
donné que  les  appellations  des  fentences  &  juge- 
mens  des  juges  de  l'Apanage  &  des  terres  patri- 
moniales, fin- le  fait  des  infinuations  laïques ,  feroient 
relevées  ,  inftruites  &c  jugées  au  confeil  ,  avec 
défenfes  ans  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs,  à  peine 
de  nullité  ,  de  mille  livres  d'amende ,  de  cailati<aa 
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âes  procédures,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  Se 
intérêts. 

Par  une  déclaration  du  ip  juin  lyji  ,  le  roi  a 
accordé  à  M.  ie  duc  d'Orléans  les  droits  attribués 
aux  greffiers  des  inlinuations  dans  le  comté  de 
SoilTons ,  acquis  par  Ion  aiteffe  lérénifTime;  &  en 
échange  ce  prince  a  céd«  i  ik  majcfté  les  mêmes 
droits  dans  les  principautés  de  la  Roche-fur-Yon  & 
du  Luc  ,  &  dans  les  terres  &c  tcigncuries  de  Gra- 
vant, Champigny  &  Argenton. 

Il  s'eft  fouvent  élevé  des  difficultés  fur  les  pré- 
tentions relpeftives  des  fermiers  du  roi  &  de  ceux 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  au  fujet  des  droits  d'inli- 
nuation  &  de  centième  denier  :  il  paroît  néanmoins 
facile  d'établir  les  principes  qui  doivent  écarter 
toute  difcuflîon  à  cet  égard.  En  elîet ,  le  roi  a 
cédé  à  M.  le  duc  d'Orléans  les  offices  de  greffiers 
des  infinuations  ,  qui ,  fuivant  i'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1705  ,  doivent  être  établis  dans  les  villes 
£c  lieux  de  fon  Apanage  &  dans  fes  terres  patri- 
moniales.  Il  s'agit  donc  de  favoir  où  dévoient  être 
établis  ces  greffiers  :  il  c'eft  dans  les  terres  du 
prince  ,  les  Fermiers  de  fon  altellcféréniffime  doivent 
jo'uir  de  tous  les  droits  d'inlinuaiion  &  de  ceniième 
denier,  dus  pour  les  infinuations  que  ces  greffiers 
doivent  iaire  ,  indépendamment  de  la  fituaiion  de 
de  la  mouvance  des  biens,  parce  que  ces  droiis 
font  le  falaire  de  la  formalité  ,  &  qu'ils  appar- 
tiennent par  conféquent  à  celui  qui  doit  iuluiuer. 
Si  au  contraire  les  actes  doivent  être  iafînués  hors 
de  l'étendue  de  l'Apanage  &  des  terres  patrimo- 
niales ,  les  droits  ne  peuvent  être  prélendus  par 
les  fermiers  du  prince  ,  parce  que  rintinualion 
ell  faite  par  celui  qui  repréfente  ie  greffier  de  fa 
majcflé  ,  auquel  les  droits  appartiennent  pour  ion 
lalaire. 

Par  I'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  les  greffiers 
des  indnuations  font  créés  pour  être  établis  dans 
toutes  les  villes  8c  lieux  du  royaume  où  il  y  a 
liégc  de  jurifdiétion  royale  &  ordinaire  :  il  elt  or- 
donné qu'il  ne  fera  établi  dans  les  villes  où  il  y 
aura  bailliage  &  prévôté ,  ou  autre  juridiftion  or- 
dinaire ,  qu'un  feul  'gretfe  des  infinuations,  où  tous 
les  contrats  &  aétes  feront  infinués  y  &  qu'au  cas 
que  les  parties  ou  les  impétrans  fe  trouvent  domi- 
ciliés ,  ou  que  les  biens  foient  fitués  dans  l'éten- 
due des  jnftices  appartenantes  à  des  feigneurs  par- 
ticuliers, l'inlinuation  fera  faite  aux  greftés  établis 
dans  les  bailliages  ,  fénéchautrées  &  autres  juilices 
royales  où  rcffortilTent  ces  Juftices  feigneuriales , 
&  que  II  elles  relTortilTent  aux  cours ,  ï'infinuation 
fera  faite  au  greffe  des  infinuations  des  bailliages  Se 
autres  juridiétions  royales  auxquels  la  connoiÎTance 
des  cas  royaux  appartient  dans  l'étendue  des  mêmes 
juftices   feigneuriales. 

Ainfi  les  lieux  de  l'établi  {Te  ment  des  greffes  dont 
il  s'agit  étant  conftatés ,  il  ne  peut  plus  y  a\'oir 
de  difficulté  ,  parce  que  quand  i'acfte  a  été  vala- 
blement infinué  dans  un  bureau  ,  félon  I'édit  de 
51703  ,  les  droits  qui  font  le  falaire  de  cette  infmua- 
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tîon  ,  appartiennent  inconteftablement  à  celui  qui 
eft  propriétaire  ou  qui  doit  jouir  du  greffé  des 
infinuations  de  ce  bureau. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  également 
aux  droits  dus  pour  Ï'infinuation  des  donations  entre- 
vifs ;  ces  aftes  ,  fuivant  l'ordonnance  &  la  décla- 
ration de  1751,  ne  peuvent  plus  être  infinués  dans 
les  bureaux  établis  près  des  ficges  royaux  oi-di- 
naires  ,  mais  feulement  dans  ceux  qui  foiit  établis 
près  des  fiéges  royaux  reffortifîans  nuement  aux 
cours  où  le  donateur  a  fon  domicile  &  où  les 
chofes  données  font  fuuées  :  &  fi  le  domicile  ou 
les  biens  font  dans  une  jufticc  felgneuriaic  ,  la 
donation  doit  être  infinuée  dans  le  bureau  établi 
prés  du  fiége  qui  a  la  connoiflancc  des  cas  royaux 
dans    l'étendue   de   cette   juftice. 

L'Apanage  de  M.  le  comte  de  Provence  ,  fils  de 
France  ,  appelé  aujourd'hui  Monsieur  ,  a  été  conf- 
titué  par  édit  du  mois  d'avril  1771.  Le  roi  cède  $ 
ce  prince  &  à  fes  defcendans  mâles  pour  leur  Apa- 
nage ,  le  duché  d'Anjou,  le  comté  du  Maine,  le 
comté  du  Perche  &  le  comté  de  Sennoches  ,  avec 
les  villes  ,  cités ,  châteaux  ,  châtellenies ,  places  , 
maifons  ,  forterclTes ,  fruits,  profits,  cens,  rentes, 
revenus ,  émolumens,  honneurs ,  hommages,  vafTaui 
&  fujcts ,  bois ,  forêts,  étangs,  rivières,  fours,  moulins, 
prés,  pâturages,  fiefs,  arrfère-ficfs ,  juftices,  juridic- 
tions ,  patronages  d'églifes,  collations  de  bénéfices  , 
forfaitures  ,  confifcations  &  amendes ,  quints  ,  re- 
quints ,  lods  &  ventes,  profits  de  fief,  &  tous  autres 
droits  &  devoirs  quelconques  ,  dépendans  de  ces 
duché  &  comtés,  ou  qui  y  font  attachés,  à  l'ex- 
ception de  la  forêt  de  Senonches,  que  fa  majefté 
s'eft  réfervée  (i),  &  à  condition,  à  l'égard  des, 
bois  de  futaie  ,  d'en  ufer  de  la  part  du  prince  apa- 
nagifte  ,  en  bon  père  de  famille,  &  de  n'en  couper 
que  pour  ^entretenir  &■  réparer  les  édifices  &  châ- 
teaux de  l'Apanaee. 


(  I  )  Par  lettres -patentes  du  roî  du  mois  dz  Décembre 
1774.,  enregiftiées  an  parlement  le  7  janvier  1775,  cette 
même  toiêt  de  Senonches  a  été  accordée  à  Monsieur. 
pou-r  fupplémeiu  d'Apanage  ,  ainll  que  le  ducké  d  À- 
lençon. 

Par  d'autres  lettres -patentes  du  mois  d'avril  1777,  cs- 
regilkées  au  parlement  le  13  mai  fuivant,  ie  roi  a  diilraic 
de  ce  lupplément  d'Apanage  les  domaines  de  Saint-Syl- 
vain, le  Thuit ,  &;  Ahni^on  en  Cotentin,  compris  dans' le 
duché  d'Aleaçoa  ,  &:  a  donné  en  remplacement  à.  Mon- 
sieur les  domaines  de  Falaile  &:  d'Orbec,  ainli  qee  les 
bois  &  forêts  en  dépendans.  Sa  majeilé  a  en  même  temgs 
déclaré  que  dans  la  ce.iion  faite  à  ce  prince  du  duché 
d'AnjOu  &:  du  comté  du  Maine,  par  i'édit  d'avril  17-1  , 
étoient  comprifes  les  parties  qui  en  avoient  été  dcmei«- 
brées  pour  former  le  duché  de  Vendôme. 

Par  d'autres  lettres- patentes  en  forme  d'édit ,  du  mois 
de  décembre  1778  ,  enregiltrces  au  paflement  le  5  Février 
1779  ,  le  roi  a  en  outre  accordé  i  Monsieur  ,  à  titre  & 
par  augmentation  d'Apanage  ,  le  palais  du  Luxembourg  . 
avec  Itipulation  que  s'il  vient  à  prédécédcr  Madame  fans 
cnfans  mâles,  elle  pourra  continuer  d'habiter  dans  ce  pala\s 
pendant  fa  vie  ,  nonobftaiit  la  revcrlion  de  l'Apanage  dç 
Monsieur  à  la  couronne. 

o  o  o  t 
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Le  roi  fe  rcferve  aufii,  par  le  même  ëdit,  les 
droits  de  reffort  &  fouveraineté  ,  la  toi  &  hom- 
mage lige,  la  garde  des  églites  cathédrales  &  autres 
<iyi_font  de  fondation  royale  ou  autrement  piivi- 
légiées ,  la  counoillance  des  cas  royaux  Se  de  ceux 
dont,  par  prcv^ention,  les  officiers  da  roi  ont  droit 
de  connoitre  ,  pour  lefqacls  décider  fa  majefté  fe 
propoie  d'établir  des  juges  particuliers  :  mais  j-afqu'à 
ce  que  ces  juges  foicnt  établis,  la  juridiction  qui 
leur  eft  dcliince  doit  être  exercée  par  les  ciîiciers 
ordinaires.  Le  roi  veut  d'ailleurs  que  le  produit 
des  exploits  ,  amendes  ,  gretil's  ,  fccaux  &  autres 
émolumens  qui  proviendront  de  la  jurididiftion  de 
ces  juges  particuliers  ,  appartiennent  au  prince 
apanaeiile  ,  après  néanmoins  que  les  pages  des 
mêmes    juges     auront    ete    prélevés    lur    ce    pro- 
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Il  eft  aufli  fiipulé  que  les  baillis ,  fénéchaux 
&  autres  juges  établis  précédemment  par  le  roi 
dans  les  lieux  de  TApanage  dont  il  s'agit,  feront 
maintenus  dans  leurs  offices  par  le  prince  apana- 
gifte,  qui  ne  pourra  faire  aucune  innovation  à  leur 
cgard  :  mais  lorfque  ces  offices  viendront  à  vaquer, 
la  pleine  provifion  &  inftitution  en  appartiendra 
au   prince  apanagilie    ?:  à  fes  fuccelfeurs  mâles. 

Il  faut  remarquer  que  cette  difpofîtion  ne  con- 
cerne ni  les  juges  des  cas  royaux  dont  nous  avons 
parlé,  ni  les  préfiJens-juges ,  confeiliers  &  autres 
officiers  des  fiéges  préfidiaux  ,  ni  les  officiers  des 
jaides ,  tailles  &  gabelles  ,  ni  les  prévôts  des  maré- 
chaux ,  leurs  lieutenans ,  greffiers ,  archers  Se  autres 
officiers  extraordinaires  établis  dans  les  lieux  de 
l'Apanage  :  le  roi  s'eft  réfervé  la  nomination  &c 
inftitution  de  ces  offi^ciers  (  i  )  ,  de  même  que  le 
produit  des  exploits  &  des  amende^  qui  lui  feront 
adjugées  parles  préfidiaux,  dans  les  cas  où,  félon 
les  edits,  ils  jugent  en  dernier  reflort. 

Il  eft  d'ailleurs  permds  au  prince  apanagifte 
d'établir  dans  telle  ville  de  fon  Apanage  qu'il 
jugera  à  propos,  une  chambre  des  conrptes,  par- 
devant  laquelle  les  receveurs  des  domaines  de  ce 
prince  rendront  compte  de  Jeur  recette  Se  admi- 
«liftration  j  les  doubles  des  comptes  ain(i  rendus 
doivent  être  envoyés  dûment  collalionnés  ,  fi'Tnés 
&  certifiés  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  de 
trois  ans  en  trois  ans  ,  &  les  receveurs  font  chargés 
de  prendre  chaque  année  leurs  états  de  recette^  & 
de  dépenfe  des  tréforiers  de  France  des  bureanx 
des  finances,  dans  le  reflort  defquels  les  domaines 
font  fitués. 

Il    eii   ea    outre   ftipulé   que  le  prince   apana- 


(  1  )  Il  ed:  bon  d'obferver  que  cette  réferve  du  roi  ne 
doit  avoir  fon  effet  qu'envers  les  fiiccefleurs  de  Monsieur  , 
pnrce  que  fa  m.ijelré ,  par  fes  lettres -patentes  du  21  avril 
1771  ,  attribue  à  ce  prince  ,  fa  vie  durant,  la  nomination 
&  préfentation  de  tous  les  offices  compris  dans  la  réferve 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  des  prévôts  des  maré- 
chaux ,  leurs  lieutenans  j  greffiers  Se  archers ,  (jui  demeurent 
$i  la  difpolîtion  du  roi. 
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gil^e  S:  fes  fucceiTeurs  feront  tenus  d'entretenir  & 
faire  entretenir  ks  fondations  des  égiifes,  les  mai- 
fous  ,  châteaux  &c  forterefTes  des  duché  &:  comtés 
dont  il  s'agit  ,  &  de  payer  les  fiels ,  aumônes 
&  autres  charges  ordinaires  des  domaines  de  i'A- 
panage. 

Enfin  il  eft  dit  que  MonsieuPv  tiendra  les  duchés 
&  comtés  de  fon  Apanage  en  tous  droits  &  ÙLresdc 
pairie,  avec  les  prérogatives  &  prééminences  qu'ont 
accoutumé  d'avoir  les  princes  de  la  maifon  de 
France  ,  à  la  charge  toutefois  que  les  préfidiaux 
continueront  de  connoîlre  des  caufes  &  matières 
qui  leur  font  attribuées ,  fans  que  ,  fous  ombre  de 
cette  pairie  ,  la  connoillance  des  iiratières  dont  il 
s'agit  puifl'e  éire  dévolue  par  appel  immédiatement 
au  parlement. 

Les  lettres-patentes  du  zx  a'/ril  1 771  accordent 
à  Mo^:SIEUR  le  droit  de  nommer  Se  préfenter,  fa 
vie  durant  ,  aux  abbayes  ,  prieurés  &  autres  béné- 
fices confiftoriaux  des  lieux  de  fon  Apanage  ,  à 
l'cxcepiion  des  évêchés ,  dont  le  roi  s'eft  réfervé  la 
difpouiion.    P^.  Li  note  ch  la  colonne  prét:édente. 

L'Apanage  de  M.  le  comte  d'Artois ,  autre  fils 
de  France  ,  a  éic  conftitué  par  un  édit  du  moiî 
d'oélnbre  1773.  Les  terres  qui  le  compofent  font 
le  duché  &  comté  d'Auvergne  ,  &  tout  ce  qui  ap- 
partient au  roi  dans  la  province  de  ce  nom ,  le 
duché  d'Angoulême  ,  &  l'ancienne  comté  &  vicomte 
de  Limoges ,  enfem.ble  le  duché  de  Mercœur ,  à 
l'exception  des  terres,  fcigneuries  &  mandemens  de 
Laftic  &Syftrières,  Ruifncs  &  Corbière,  Tavanelie 
&  la  Gaze  ,  que  le  roi  a  vendus  au  comte  de 
Laftic,  par  contrat  du  17  fcptembre  171^,  &  fans 
que  fous  le  litre  de  comté  &  vicomte  de  Limoges,  ' 
puifient  être  compris  le  marqnifat  de  Pompadour 
Se  les  domaines  de  la  baffe  Marche ,  que  fa  majefté 
s'eft  réfervés. 

Au  furplus  ,  l'édit  dont  on  vient  de  parler ,  & 
les  lettres-patentes  du  3  t  osftobre  1773  contienneni 
en  faveur  de  M.  le  comte  d'Artois  les  mêmes  dil^ 
pofitions  que  celles  qui  ont  été  faites  en  faveur 
de  MoKSiEUR  par  l'édit  Se  les  lettres-patentes 
du  mois  d'avril    1771. 

D'autres  lettres-patentes  du  i8  mars  1774  ont 
ajouté  à  l'Apanage  de  M.  le  comte  d'Artois  la 
vicomte  de  Turenne  ,  &  ont  réuni  à  la  vicomte  de 
Limoges,  &  par  conféquent  au  même  Apanage, 
le  marquifat  de  Pompadour  ,  à  l'exception  des 
objets  affeélés  au  fervice  des  haras  du  roi  dans  le 
Limoiîn. 

Par  d'antres  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du 
mois  de  juin  1776,  euregiftrées  au  parlement  le 
5  juillet  fuivant ,  le  roi  a  diftrait  de  l'Apanage 
de  M.  le  comte  d'Artois  le  comté  &  la  vicomte 
de  Limoges  ,  le  marquifat  de  Pompadour  &  la 
vicomte  de  Turenne  ,  avec  tous  les  droits  tant  utiles 
qu'honorifiques  en  dépendans,  enfemble^la  forêt  de 
la  Braconne  ,  faifant  partie  du  duché  d'  *  gouiême. 
Et  en  même  temps  fa  majcfté  a  accordé  à  ce  prince. 
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tant  pour  remplacement  que  pour  fupplément 
d'Apanage  ,  le  duché  de  Berry  ,  le  duché  de  Châ- 
teauioux,  le  comcé  d'Argcnfon  ,  la  feigneurie 
d'Eniichemont ,  le  comté  de  Ponthieu  ,  ainfi  que 
tous  les  drciis  &  actions  dépendans  de  ces  duchés  , 
comtés  Se  feigneurie,  à  la  reierve  du  relTort  &  de 
la   louveraineLC  ,  6:c. 

Enfin,  par  édit  du  mois  de  novembre  1778, 
enregiftié  a  a  parlement  le  27  du  mêm^';  mois  , 
le  roi  a  diftrait  de  l'Apanage  de  M.  le  comte 
d'Artois  les  duchés  d'Auvergne  &  de  Pvlercœur , 
&  a  donné  à  ce  prince  ,  en  remplacement  &  fupplé- 
nient  d'Apanage ,  le    comté  de  Poitou. 

On  appelle  au fli  ^/^tznt;^^  la  portion  des  biens 
que  quelques  coutumes  donnent  à  un  cadet  de 
fiimilie  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  tout  patrimoine. 
La  coutume  du  Bourbonnois  admet  l'Apanage 
des  filles  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'une  fille  mariée  par  Ion 
père  ou  fa  mère,  fon  aïeul  ou  aïeule,  &  qui  a  été 
par  eux  apanagée  ou  dotée  d'une  portion  de  leurs 
biens,  quelle  qu'elle  foit  ,  eft  exclue  des  fuceefllons 
de  ceux  qui  l'ont  ainfi  mariée. 

Relativement  à  cette  forte  d'Apanage  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  3  mai  175 S  , 
qu'un  père  qui  n'avoit  point  fait  d'inventaire  par 
lequel  la  communauté  fut  diiîoute,  ni  fait  conftater 
ce  qui  appartenoit  à  fes  enfans  du  chef  de  leur 
mère,  ne  pouvoit  être  confidéré  comme  ayant  va- 
lablement apanage  fes  filles  ,  &  cela  parce  que  les 
deux  patrimoines  étoicnt  confondus  enlemble.  Cette 
cfpèce  eft  rapportée  dans  la  colleftion  de  jurif- 
pmdence. 

Voyez  ['abrégé  chronologique  de  l'hifiolre  de 
France  par  le  pre'ftdent  Hénault  ;  Védlt  de 
Ckarles  IX  du  mois  de  février  1566  ;  l'édit  du 
mois  de  mars  166 1  ,  &  celui  du  mois  d'avrilié-ji  ; 
la  déclaration  du  24  octobre  16S0  ;  celle  du  j  juin 
1704  ;  rédii  du  mois  de  décembre  1703  ;  celui 
du  mois  d'avril  1771^  les  lettres-patentes  du 
zî  du  même  mois  \  l'édit  du  mois  d'ocïohre  1773  ; 
les  lettres-patentes  du  5  1  du  même  mois ,  &  celles 
du  28  mars  iTjOf'-,  la  coutume  du  Bourbonnois , 
le  Brun,  des  fuceefllons;  les  lettres-patentes  du 
31  du  mois  de  décembre  1774,  6"  du  mois  de 
juin  i-j-jè,  &c.  Voyez  aufll  les  articles  Aliéna- 
tion ,  Domaine  ,  Éngagfment  ,   &c. 

APARAGEOR.  On  a  donné  autrefois  le  nom 
SAparageors  à  ceux  qui  tiennent  en  parage , 
c'eft-à-dire  aux  puînés  ,  qua  la  coutume  de  Poitou 
appelle  encore  parageurs  ,  &  celles  d'Anjou  & 
du  Maine  parageaux.  Voyez  les  établiffemens 
de  faint  Louis ,  liv.  \  ,  chap.  42  <&  43  y  (S-  l'article 
Paragf.     (  G.  D.  C.  ) 

APATJS,  APASTIS,  APPATIS  ,  APPATÏS- 
SEMENT  ,  PATIS  ,  APPATISSER ,  APPATI- 
CHER  ,  APACTIR.  Les  cinq  premiers  de  ces 
mots  font  des  fubftantifs  ,  &  les  trois  derniers  font 
des  verbes  :  tous  s'emploient  dans  la  même  ac- 
feptioa. 


APAU. 
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Ménage  dit  »  qii  appatijfer  eft  un  vieux  mot  qui 

n  fignifie  impofcr  tailles  ,  faire  con.ribuer  les 
»  irarnifons  des  places  voifines  ».  Il  paroît  ,  au. 
contraire  ,  c^u'appatijfer ,  eft  payer  une  contribu- 
tion ,  foit  à  des  garnifons ,  foit  à  d'autres  troupes  , 
pour  s'exempter  de  leurs  vexations  ;  &  c'eft  dans  ce 
fens  que  du  Cange  paroît  l'avoir  entendu  au  mot 
apatifitio.  Peut-être  auftl  a-t-on  dit  Apatiffer^ 
pour  exiger  cette    contribution ,   ou   rançonner. 

Des  lettres  données  par  Charles  V  en  1371  » 
portent  :  a  Les  reanzons  Se  pajîys  qui  par  les 
»  barons  étoient  faites  fur  nos  fujets  ».  On  trouve 
aufll  appatijfement  Se  les  autres  fynonimes  de  ce 
mot  ,   dans   divers   titres. 

Duchêne  a  penfé  que  ces  mots  provcnoient  du 
latin  pa/lus  ,  Se  quils  délîgnoient  littéralement 
la  nourriture  ou  la  pâture.  Ménage  &  du  Cange 
penfent  au  contraire  qu'ils  dérivent  de  pacijci  , 
taire  des  conventions.  Les  textes  citéî  par  ces  deux 
derniers  auteurs,  femblent  annoncer  qu'on  a  employé 
ces  mots  de  ces  deux  manières.  Il  eft  certain  au 
moins  qu'on  a  dit  apactir  dans  le  même  fcns 
c^uApaiiJfer.  Voyez  le  glojfarium  novum  de 
don  Carpentier ,  au  mot  apatuc-ire.  (  Article  de 
M.  Carrais  de  Couloir.  ) 

APAU  ,  APAUTURE,  ou  APOTURE  , 
APAUTER&  APOTEOR.  Le  chapitre  28<?  des 
aftlfesde  Jérufalem  fe  fcrt  de  prefque  tous  ces  mots 
dans  une  leule  phrafe,  en  parlant  de^  devoirs  du  féné- 
chal&defonlieutenant  :»  Les  rentes  douroi,y  cft-il 
«dit, quelles  quelles  foicnt,  dehors  ou  dedans,  quànci 
»  il  ,  ou  celui  qui  tiendra  Ion  leuc  ,  voudra  que 
«  elles  foient  apautées  ,  il  les  doit  commander  , 
»  Se  le  fcnéchau  les  doit  faire  crier  &  multiplcr  au 
»  meaus  que  il  pora;  Se  quand  fe  vendra  au  livre, 
»  fi  lui,  ou  celui  qui  tendra  fon  leuc,  y  veaut  en- 
»  tendre  que  il  foit  fait  pardevant  lui,  il  y  doit 
»  eftre ,  ou  s'il  ne  veaut  eftre  ,  ou  ne  veaut  entendre  , 
))  le  fénéchau  en  peut  faire  le  mcaus  que  il  faura  ; 
»  Se  encore  ,  foit  que  la  chofe  fe  faîTe  pardevant 
»  lui  ou  celui  qui  fera  en  fon  leucj  quand  fe  ven- 
1)  dra  à  livre  ,  le  fénéchau  le  doit  livrer  par  fon 
»  office  ,  par  le  commandement  dou  roi  ,  ou  de 
»  celui  qui  tiendra  fon  leuc ,  de  tous  les  propres 
»  Apaux  dou  roi ,  que  l'on  ne  puifTe  eftre  de  trop 
•)•>  engigné  ,  Se  que  il  fâche  leur  value  de  tout  le 
»  gai"g  que  les  apauteors  gaigneront  en  chafcun 
»  Apau  ». 

Don  Carpentier  dit  c^n  Apau  eft  bail  à  cens  j 
Apauter ,  donner  à  cens  ,  &:  apoteor ,  le  cenfier  , 
ou  le  preneur  à  titre  de  cens.  Il  n'en  donne  point 
d'autre  preuve  que  ce  chapitre  des  a/Iifes  de  Jéru- 
falem ,  &  le  mot  latin  apeamentus  ,  qui  a  été 
d'ufage  en  Italie  pour  fignifier  un  livre  terrier. 
Mais  il  me  femble  que  ce  chapitre  même  des 
afiîfes  de  Jérufalem  prouve  le  contraire  :  on  n'ac- 
cenfe   point   des  rentes. 

Peut-être  le  mot  Apau  fignifie-t-il  un  bail  à 
fermes  :  on  pouvoit  bien  atfermer  à  forfait  les  ïentts 


478   APERTINENT.  APOSTAT. 

oues  au  roi  ,  afin  ci' avoir  des  revenus  certains  à  des 
époques  tixes. 

Ou  dit  encore  aujourd'hui ,  dans  le  Ealllgny  & 
dans  quelques  pays  voilins ,  pautun,  ou,  apoture, 
pour  défigner  un  bail  au  rabais  des  bêtes  prîtes  en 
agât.  [Article  di  M.  Garran  de  Coulon , 
avoLdt  au  parlement.  ) 

.  APERTINENT  ,  c'eft-à-dire  ,  appartenant. 
On  a  quelquefois  employé  ce  mot  pour  déligner 
un  parent  ,  un  allié  ,  ou  un  domeftique.  Voyez 
du  Cancre,  au  mot  pertimre.  Voyez  Apparte- 
nances. (  G.  D.  C.  ) 

APOSTAT.  C'eft  celui  qui  après  avoir  em- 
braflé  la  foi  catholique,  l'abandonne  enfuite  volon- 
tairement &  en  devient  l'ennemi  déclaré  ,  foit  en 
la  tournant  en  ridicule ,  comme  fit  l'empereur  Julien  j 
foit  en  perfécutant  ceux  qui  la  profeiTent  ,  comme 
fit  l'empereur  Adrien.  Et  l'on  appelle  apojîafie 
le  crime  de  TAportat. 

Tout  Apoftat  eft  un  hérétique  ,  mais  tout  héré- 
tique n'eft  pas  Apoftat ,  quoiqu'on  donne  Couvent 
ce  dernier  nom  à  rhéiétique  même. 

On  diftingue  trois  fortes  d'apollaiie,  qui  regardent 
les  trois  différents  états  des  fidèles ,  favoir  :  i'apof- 
tafie  de  perfidie ,  l'apofîafie  de  defobéijf^ince  ,  & 
Tapofîajie  d'irrégularité. 

Vapoftafte  de  perfidie  eft  celle  dont  un  fidèle 
fe  rend  coupable  en  quittant  la  religion  catholique. 
On   l'appelle   aufli  apofîafie  de  la  foi. 

La  déclaration  du  14  mai  1714  prononce  la  peine 
du  banniffement  perpétuel  &  la  confifcation  de 
biens  contre  ceux  qui  retourneront  à  la  religion 
prétendue  réformée  ,  après  en  avoir  fait  abju- 
ration. 

lu'apojîafîe  de  défohéijfance   eft,  à  proprement 

{)arler  ,  le  fchifme.  Elle  a  lieu   lorfqu'on  méprife 
'autorité   du  (buverain  pontife  ou  des  faints  canons. 
1J Apojîafie  de  religion  ou  d'irrégularité Çc  com- 
met   de    deux    manières    6c    par    deux    fortes    de 
chrétiens  j  lavoir  ,  les  religieux    &   les   clercs    fé- 
culiers. 

Un  religieux  fe  rend  coupable  de  ce  crime  quand, 
après  avoir  fait  des  voeux  dans  un  ordre  approuvé , 
il  quitte  l'habit  &  la  vie  religieufe  :  il  eft  excom- 
munié par  le  fcul  fait.  Ceper.dant  il  n'eft  réputé 
Apoftat  que  quand  il  eft  demeuré  abfent  affez 
long-temps  pour  faire  penfer  qu'il  n'a  plus  envie 
de  revenir. 

Les  clercs  féculiers  conftitués  dans  les  ordres 
facrés  fe  rendent  coupables  d'apoftafie  en  quittant 
J'habit  &   les  fonctions  de  leur  état. 

A  l'égard  des  clercs  qui  ne  font  pas  conftitués 
dans  les  ordres  facrés  ,  &  qui  néanmoins  doivent 
porter  l'habit  clérical  &  la  tonfure  ,  à  caufe  des 
bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  ils  ne  font  pas 
Apoftats  pour  avoir  quitté  l'habit  fans  quitter  la 
tonfure  ;  mais  ils  tombent  dans  l'Apoftafie  &:  doivent 
être  privés  de  leurs  bénéfices  ,  fi ,  après  avoir  été 
avertis  plufieurs  fois  par  leur  évêque  de  porter 
i'ijabjt,  ils  refufcnt  de  fe  foumettre  4  fes  avis. 
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Les  ordonnances  de  nos  rois  veulent  que  le» 
Apoftats  foient  condamnés  au  bannillement  per- 
pétuel ,   avec  confifcation  de  biens. 

Un  religieux  qui  s'ètoit  marié  à  Marfeille  ,  a 
été  condamné,  pour  fon  apoftafie  ,  aux  galères  per- 
pétuelles ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  , 
du  mois  de  mars  176J. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  la  déclaration 
du  14  mai  1714;  Mira/ida,  en  fon  manuel  des 
prélats  ;  l'edit  du  mois  d'octobre  1685  ;  le  diction- 
naire de  droit  canonique  ,  &c.  Voyez  auflî  les 
articles  Irrégularité  ,  Hérésie  ,  Reugion- 
îJAiRE  ,  Religieux  ,  &c. 

APOSTILLE.  C'eft  en  général  une  addition  , 
une  annotation  qu'on  fait  à  la  marge  d'un  afte  ^ 
d'un   écrit. 

Les  Apoftilles  que  l'on  fait  aux  contrats ,  doi- 
vent être  paraphées  par  les  parties  &  par  les 
notaires  ;   autrement  on  n'y  auroit  aucun  égard. 

Les  Apoftilles  d'un  compte  font  les  débats  & 
conteftations  qui  fe  font  lors  de  l'examen  d'un 
compte  :  on  met  une  Apoftille  à  la  marge  &  à 
côlé  de  chaque  article  que  l'on  contelie. 

Un  procureur  met  aufti  fes  Apoftilles  fur  un 
mémoire  de  frais  ou  une  déclaration  de  dépens  : 
ce  font  les  articles  qu'il  ne  paffe  pas. 

En  termes  de  finance,  l'Apoftiile  eft  une  note 
que  l'auditeur  des  compies  met  à  la  marge  des 
comptes  qui  lui    font  envoyés. 

Quand  un  auditeur  a  examiné  un  compte  ,  & 
qu'il  a  trouvé  les  articles  conformes  aux  états  du 
roi  &  aux  pièces  que  le  comptable  rapporte , 
il  met  à  co>À  fon  Apoftille  ,  en  ces  termes  :  Vu 
tel  état ,  telle  quittance  ,  telle  pièce  ,  &c.  au  texte , 
bonne  recette  pajfée  0  allouée  ,  telle  fomme  ci- 
devant   exprimée. 

APOTHICAIRE.  Celui  qui  prépare  ic  à\£- 
tribue  les  remèdes  qu'ordonne   le  médecin. 

La  profelfion  de  l'Apothicaire,  qu'on  appeloit 
autrefois  pharmacien  ,  eft  une  de  celles  qui  im- 
portent le  plus  à  la  fiîreté  publique.  C'eft  ce  qui 
fait  qu'il  y  a  eu  des  règles  établies  pour  que 
ceux  qui  l'embraflent  s'en  acquittent  avec  toute  la 
capacité  qu'elle   exige. 

Ces  régies  étoient  ci-devant  communes  en  grande 
partie  aux  marchands  épiciers ,  parce  que  ceux-ci  , 
en  tirant  des  épiceries  des  pays  étrangers  ,  avoient 
occafion  d'en  tirer  en  mêm.e  temps  beaucoup  de 
drof^ues  qui  entrent  di'.ns  la  médecine  ,  &  qu'il 
étoit  naturel  qu'ils  euflent  la  faculté  de  débiter. 
Les  Apothicaires  &  les  épiciers  ,  avant  la  fup- 
prefîîon  àzs  jurandes  ,  portée  par  l'édit  du  mois  de 
février  1776  ,  ne  formoient  donc  à  Paris  qu'un  feu! 
&  même  corps  régi  par  des  loix  communes  ,  mais 
feulement  pour  la  partie  du  commerce;  car  pour 
ce  qui  concernoit  elTentieliement  la  pharmacie, 
comme  la  compoiition  des  remèdes  ,  il  n'y  avoit 
que  les  épiciers  reçus  Apothicaires  qui  pufle»!! 
s'en  mêler,  tout  comme  il  faj.loit  être  re^u  épicier 
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pour  faire  le  commerce  de  ce  qui  appartient  à  l'épice- 
rie. Aujourd'hui  que  toutes  les  maî^rifes  font  fuppri- 
mées,  excepté  quelques-unes  qui  ont  été  réfcrvécs  par 
l'cdit,  &  du  nombre  defquelies  eft  celle  des  Apothi- 
caires, fans  qu'il  foit  parlé  des  épiciers ,  il  s'enluit  que 
les  Apothicaires  peuvent  être  pharmaciens  &  épi- 
ciers tout  enfenibie  ,  mais  que  („eux-ci  ne  peuvent 
pas  de  aième  être  tout  à  la  fois  épiciers  &  phar- 
maciens ,  qu'ils  n'aient  été  reçus  Apothicaires. 

a  Comme  il  eft  intéieiTant  de  faire  connoître  les 
loix  fous  lefquelles  fe  gouverne  la  communauté 
dés  Apothicaires ,  nous  allons  nous  attacher  .1  l'ana- 
lyfe  des  ftdtuts  de  celle  des  maîtres  Apothicaires 
de  Paris.  Les  règiemens  qui  la  concernent ,  peuvent 
s'appliquer,  dans  certaines  occallons,  aux  difficultés 
qui  peuvent  lur\'enir  en  province  dans  d'autres 
raaîtrifcs  de   la  même    cfpèce  (  i  ). 

Ce  fut  en  1484,  fous  Charles  VIII,  que  l'on 
commença  de  s'occuper  de  la  profelfion  des  Apo- 
thicaires :  on  leur  donna  dans  ce  temps-là  quelques 
règiemens.  Sous  Louis  XII,  en  1514,  on  ajouta 
à  ces  règiemens  ;  ils  s'accrurent  en  1 5  1 6  &  en  1510, 
fous  François  I;  en  1571  ,  Ibus  Charles  IX  ;  en 
1583  ,  fous  Henri  III  ;  &  en  T5'g8  ,  fous  Henri  IV. 
A  mefure   que   l'art  dont  il  s'agit  tit   des  progrès , 


(  I  )  Les  Apothicaires  établis  dans  toutes  Jes  vil'cs  , 
bourgs  &c  bourgades  du  comté  de  Bigorre  ,  ne  font  o^u'un 
feul  corps  ou  jurande j  fuivant  les  flatuf,  qui  leur  ont  été 
donnés  le  7  mars  16:5  par  le  fieur  Frac,  commis  par 
H'fivard  ,  premier  médecin  de  Louis  XIII  ,  en  exécution 
dî  lettres -patentes  du  2  décenître  i6is>.  Ils  élilent  an- 
nuellement dejx  gardes,  qu'ils  appellent  ba\ks  ,  dont  ie 
premier  doi:  toujours  être  choifi  paimi  les  Apothicaires  de 
la  ville  de  Tarbes ,  &  le  fécond,  dans  le  nombre  de  leurs 
confrères   des  autres  villes  du  comté. 

Ils  font  autorifés  nommément  parles  lettres-  patentes  fuf- 
éuoncées  &  par  leurs  ilatats  ,  «  à  examiner  &  jurer  ceux 
33  qui  fe  préfenteronc  pour  être  reçus  maîtres  dan:  leur  art, 
M  tout  ainti   que  fe    fait  «ux  autres  villes   jurée;-  ". 

Malgré  des  titres  auiii  précis,  Jofeph  &:  Laurent  Puntons 
entreprirent ,  il  y  a  quelques  années  ,  d'ouvrir  une  bou- 
tique d'Apothicaire  dans  le  lieu  d'Argelès ,  comté  de  Li- 
gorre  ;  les  fyndics  du  corps  des  Apothicaires  de  la  pro- 
vince les  ai-ligna  devant  le  fénéchal  ,  et  pour  fe  voir  faire 
5)  dcfenfes  de  vendre  Se  ctébiter  des  reiiiedes  de  la  nature 
"  de  ceux  qui  entrent  dans  le  corps  huuiain  ,  fauf  aux  fieurs 
M  Puntons  à  fe  préfcnter  devant  eux  pour  être  reçus  mai- 
»  très ,  après  avoir  fubi  l'examen  en  pareil  cai  requis  m. 

Les  Puntons  pféteniiren:  qu'ils  n'étoient  que  les  garçons 
d'un  (îeur  Valette  ,Apothica-irc  à  Lourde  :  mais  celui-  ci 
étant  venu  à  n)Ourir,  Sentence  du  28  juin  1779,  conforme 
aux   conclurions  des  fyndics. 

Appel  au  Parlement  de  Tou'oufe ,  à  la  fuite  duquel  l'un 
des  Puntons  in)agina  de  prendre  à  la  i'arande  des  Apo- 
thicaires de  Touloufe  ,  des  lettres  de  maitrife  ou  c.ipacité  , 
portant  faculté  de  s'éti'ilir  à  Arge.ès  èc  autres  lieux  ,  où 
il  n'y  a  point  de  jurande. 

Arrêt  le  29  Août  1/33  ,  qui  a  reje'é  les  lettres  de  la 
jurande  de  Touloufe,  a  autorifé  &:  homologué  les  Ibtuts 
de  la  jurande  du  comté  detigcrre,  a  confirmé  la  Sentence 
du  premier  jige,ôi:  a  condamné  les  Puntons  aux  dépens. 
jNote  de  M.  Corail  de  Sainte-Foy  ,  Avocat  au  Far- 
lement  de  Touloufe, 
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on  étendit  les  règiemens.  Louis  XIII  renouvela 
&c  confirma  les  anciens  en  1611  &  1614  ,  par  des 
lettres-patentes  :  enfin  parurent  ,  le  28  no/embr& 
16:,  8  ,  les  ftatuts  fous  kfquels  la  communauté  des 
Apothicaires  s'cft  toujours  régie   depuis. 

Suivant  ces  ftatuts,  pour  éac  reçu  Apothicaire, 
il  f.ir.t  être  né  françois  ,  fujet  du  roi,  ou  a"/oir  ob- 
tenu des  lettres  de  naluraliié  diiment  enrcgiilrées  : 
mais  avant  cette  réception  ,  il  faut  d'abord  avoir 
été  préfenlé  au  bureau  devant  les  gardes  ,  pour 
favcir  fi  l'on  a  I^iit  quelques  études  de  gram- 
maire ,  Se  Cl  l'on  a  de  l'aptitude  ;  enfaite  avoir 
travaillé  en  qualité  d'apprenli  chez  un  maîlre 
quatre  ans  entiers  ,  Se  rapporter  le  brevet  d'apprcn- 
tillage  ,  avec  la  quittance  du  maîlre  ,  &  une  attefta- 
tion  de  fervices  pendant  lîx  ans  de  plus  en  qualité 
de  compagnon  chez  des  maîtres  de  Paris  ou  de  la 
province. 

Lorfque  ces  préliminaires  font  remplis  ,  que  les 
pièces  font  en  règle,  &  que  perfjnne  n'a  ri;n  à 
dire  fur  la  probité  &  fur  les  mœarr,  de  l'afpiraat  , 
on  lui  nomme  un  condutleur  qui  le  préiente  aux 
gardes  ,  avec  lefquels  il  prend  jour  pour  fubir  ion 
examen.  Cet  examen  fe  tait  en  préience  de  tous 
les  maîtres  qui  veulent  y  afliiter  ,  &c  des  dofteurs 
de  la  faculté  de  médecine  pour  la  pharmacie  : 
l'examen  doit  durer  l'efpace  de  trois  heiues  ,  pen- 
dant lelquelles  Tafpirant  eft  interrogé  par  les 
(Tardes  &  par  neuf  maîtres  dtiifinés  par  ces  gardes  , 
en  obter^'ant  que  ceux  qui  ont  cte  deiignes  dans 
une  occahon  ne  le  foient  pas  dans  une  autre  ,  alin 
que  cliacim  ,  à  fon  tour  ,  joaillc  du  droit  d'inter- 
roger. 

L'examen  étant  fini,  l'afpirant  fe  retire;  &  iL 
eft  admis  ou  rctufé  à  la  piu-ralicc  des  voix,luivant 
la  capacité  qu'on  lui  a  reconnue.  S'il  eft  admis  , 
un  des  médecins  lui  annonce  cju'on  a  été  iatisfait 
de  fes  réponies  ,  Si  qu'il  peut  prendre  fes  arrange- 
mens  pour  fubir  un  fécond  examen  ,  qu'on  nomme 
l'aà'e  des  h^rbds  ou  des  plantes  ;  &:  cet  examen  , 
duquel  font  exempts  les  fils  de  maîtres  ,  fe  fait ,. 
comme  le  précédent,  en  préfence  des  maîtres  Se, 
'-  dodeurs. 

jand  ,  fur  ce  dernier  examen ,  l'afpirant  a  été 
iv'é  capable  ,  on  lui  donne  à  faire  le  chef-d'œuvre 
oïdinaire  ,  qui  eft  des  cinq  compolitions  ,  en  pré- 
fence des  maîtres  &  des  gardes ,  avec  la  démonf- 
tration  de  toutes  les  drogues  qui  y  entrent.  Le 
chef-d'œuvre  des  fils  de  maîtres  n'ell  que  de  deux 
compolitions. 

Finalement,  quand  le  fujet  a  fait  preuve  de  (a 
capacité ,  &  par  les  examens ,  Se  par  le  chef- 
d'œuvre  ,  il  va  prêter  ferment  devant  le  lieute- 
nant de  police  ,   en  préfence  des   dofceurs    &  des 


gardes 


Les  veuves  des  Apothicaires,  tant  qu'elles  font 
en  viduité  ,  peuvent  continuer  l'exercice  de  leur 
mari ,  pourvu  qu'elles  aient  un  garçon  qui  ait  été 
examiné   &    approuvé  par    les   maîtres    &    gardes 
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Apothicaires  ;  précaution  ncceflaire  pour  l'intérêt 
public ,  parce  qu'cnfirî ,  indépendamment  de  la 
partie  du  corrimerce  qui  peut  s'exercer  indiffé- 
remment par  toutes  iorLes  de  perfonnes ,  l'art  dont 
il  s'agit  demande  des  connoilTances  particulièies 
qu'une  femme  n'ell  pas  cenfée  avoir  acquifes. 
i-oriqu'elles  exercent  par  le  miniltcre  d'un  garçon  , 
il  faut  qu'elles  tiennent  boutique  elles  -  mêmes  , 
fans  pouvoir  céder  leur  place  à  perfonne.  Elles 
peuvent  faire  continuer  fous  ce  gaiçon  le  refte  du 
temps  de  l'apprenti  que  faiioit  leur  mari  ;  mais 
l'apprentiffage  fini ,  elles  ne  peuvent  point  prendre 
de  nouveau  fujet  en  qualité  d'apprenti  :  iur  quoi 
îl  eft  bon  d'obferver  que  les  maîtres,  en  fait  d  ap- 
prenti ,  ne  peuvent  en  avoir  qu'un  à  la  fois. 

Pour  l'exécution  des  ftatuts  &c  pour  Tadminif- 
Iration  des  affaires  de  la  communauté  ,  il  y  a  trois 
jurés-gardes  d'établis  ;  on  les  prend  parmi  les 
inaîtres  en  qui  l'on  reconnoît  le  plus  d'expérience 
&  de  probité.  Il  en  fort  un  de  charge  tous  les  ans  : 
celui  qui  doit  le  remplacer  eft  élu  en  préfcnce 
du  lieutenant-général  de  police  &  du  procureur 
du  roi  au  chfitelet  ,  le  lix  décembre  de  chaque 
année ,  ou  un  autre  jour  indique  par  le  magiftrat 
de  police. 

Les  gardes  font  obligés  de  faire  au  moins  trois 
vàfites  dans  l'année  chez  tous  les  Apothicaires  ,  tant 
de  la  ville  que  des  fauxbourgs  &;  de  la  banlieue , 
$c  cela  fans  demander  aucune  permilTion  des  officiers 
de  juftice. 

Ces  gardes  avoient  ci-devant  infpeélion  fur  les 
poids ,  balances  &  mefures ,  chez  tous  les  marchands 
Se  gens  de  métier;  mais  depuis  la  fuppreifion  des 
jurandes ,  ce  droit  cA  demeuré  reftrcint  aux  membres 
de  leur  communauté. 

L'un  de  ces  mêmes  gardes  eft  prépofé  pour  re- 
cevoir les  deniers  de  la  communauté  ;  il  en  rend 
compte  ,  lorfqu'il  fort  de  charge  ,  aux  autres  gardes 
en  préience  des  anciens  ;  il  remet  les  fonds  qui  lui 
reftent  entre  les  mains  du  nouveau  receveur  ;  s'il 
eft  au  contraire  en  avance  ,  c'eft  ce  nouveau  rece- 
veur qui  le  rerabourfe  :  il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du 
.0  mai  1634. 

Lorfqu'il  furvient  des  affaires  importantes  à  la 
communauté  ,  il  eft  du  devoir  des  gardes  d'afTem- 
bler  au  bureau  tous  les  anciens  qui  ont  paflé  par 
Jes  charges  ,  pour  leur  en  faire  part.  Ces  anciens 
font  tenus  de  fe  rendre  à  la  convocation  ,  à  peine 
de  quatre  livres  parifis  d'amende  contre  chacun 
des  défaiilans  fans  caufe  légitime.  On  délibère  à 
la  pluralité  des  voix  ,  Se  ce  qui  eft  arrêté  doit 
être  fuivi  &  oblervé  par  toute  la  compagnie , 
comme  li  tout  le  monde  avoit  été  appelé  à  la 
délibération ,  que  l'on  rédige  dans  un  regiftre  deftiné 
Si  cet  effet. 

Les  gardes  doivent  veiller  à  ce  qu'aucune  per- 
fonne fans  qualité  ne  s'iramifce  dans  l'art  de  la  phar- 
macie :  il  eft  défendu  de  s'y  ingérer  ,  â  peine  de 
fonliication  &  de  cinquante  iiviçs  d'amende  ,  appli- 


APOTHICAIRE. 

cable  un  tiers  au  roi ,  un  tiers  aux  affaires ,  &  l'autre 
tiers  aux  pauvres  de  la  communauté.  Les  médecins , 
les  chirurgiens  ni  d'autres  miniftres  de  fanté ,  non 
plus  que  les  religieux  ,  ne  peuvent ,  fous  pré- 
texte qu'ils  ont  des  connoilTances  particulières  , 
compofcr,  vendre  ni  débiter  aucun  médicament 
deftiné  au  corps  humain. 

Les  chirugiens   peuvent  cependant   compofer  &■ 
tenir  chez  eux  les  médicamens  qu'ils  croient  nécef- 
faires  pour  la   cure  des  plaies ,  des  tumeurs ,  des 
fraélures  &  des  autres  maladies  externes  qu'ils  font 
dans  le  cas  de  traiter  ;   mais  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  commerce  de  remèdes  en  général.  Cette  fa- 
culté qu'ont  les  chirurgiens  pour  les   maladies  qui 
font  de  leur  compétence,  eft  établie  par  des  lettres- 
patentes    du    8    juillet   172,4  ,    intervenues   fur   un 
arrêt   du  confeil   du  lo  juin   précédent.   Mais  s'ils 
excédûient  la  permiffion  qu'ils  ont  en  pareil  cas  , 
ce  feroit  une  contravention  pour  laquelle  ils  pour- 
roient  être   condamnés    à    des    dommages -intérêts 
confidérables,  comme  le  fut  en  1738  ,  par  un  arrêt 
du   10  mars,  un  chirurgien  de  la   Rochelle,   pour 
avoir  voulu  entreprendre  fur  les  droits  des  maîtres 
Apotliicaires  de   cette  ville.  La    communauté  des 
chirurgiens  étoit    intervenue    pour    foutenir    leur 
confrère  ;  mais  cette  intervention  ne  fervit  qu'à  faire 
prononcer  une    amende    contre  cette    même   com- 
munauté. En   un    mot ,   depuis    l'arrêt   du    confeil 
du    iz    avril    1745?,  portant   règlement    entre   les 
médecins  &  les  chirurgiens ,  il  eft  conftamment  re- 
connu que  ceux-ci   ne    peuvent  compofer ,  vendre 
ni  débiter  aucun  remède  pour  entrer  dans  le  corps 
humain  (i). 

Cette  jurifprudence  a  été  formellement  adoptée 
au  parlement  de  Bordeaux ,  comme  on  peut  en 
juger  par  un  arrêt  en  forme  de  règlement  du  4  fep- 
tembre  1750  ,  dont  Denifart  rapporte  les  princi- 
pales difpofitions.  Les  défenfes  dont  il  s'agit  par 
cet  arrêt,  portent^contre  toutes  fortes  de  perfonnes, 
notamment  contre  les  opérateurs  ,  les  charlatans , 
les  empiriques  ,  ainfi  que  contre  les  frères  Apo- 
thicaires des  maifons  reiigieufes  :  il  eft  défendu  à 
ceux-ci  d'employer  aucun  remède  hors  de  leur 
couvent,  &  aux  médecins  de  donner  ou  de  'îgner 


(i)  L'ordonnance  du  duc  Léopold  ,  du  28  mars  lycS  , 
poicanc  règlement  pour  l'exercice  cie  la  médecine  &  de  la 
pharmacie  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois  ,  défend  aux  chi- 
rurgiens des  villes  où  il  y  a  des  Apothicaires,  dediftribuer, 
préparer  ni  vendre  aucun  remède,  foit  llraple  ou  compofé  , 
excepté  les  topiques,  potions  vulnéraires,  emplâtres,  onguens, 
linimcns  ,  baumes  &c  poudres  convenables  à  la  guérifon  des 
tumeurs,  ulcères,  plaies  ,  luxations  &  autres  accldens  de  pa- 
reille nature  :  elle  leur  défend  aufîi  de  donner  aucune  potion, 
linon  dans  les  maladies  vénériennes,  ou  autres  maladies  fe- 
crètes,  à  peine  de  conhfcation  de  leurs  drogues,  de  500  francs 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &  d'interdiaion  en  cas  de 
récidive. 

Cette  ordonnance  prononce  les  mêmes  peines  contre  Ie« 
Apotliicaiie?  ijuj  feroJenç  dgs  opérations  de  chirurgie, 

siucuae 
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mcune  ordonnance  pour  être  exécutée  par  d'aufres 
^ue  par  les  maîtres  Apothicaires. 

Les  jéfuites  de  la  rue  Saint  -  Antoine  à  Paris  , 
s'étant  aviles  de  vendre  au  public  de  la  thériaque 
&  de  la  confe6lion  hyacinthe  qu'ils  compofoicnt 
dans  leur  maifon  ,  les  maîtres  Apothicaires  firent 
faire  une  failîc  de  ces  drogues  :  les  jéfuites  cher- 
chèrent à  revendiquer  leur  marchandife  ;  mais  la 
faifie  fut  déclarée  valable ,  par  une  Icntencc  du 
lieutenant-général  de  police  du  z  feptembre  1760  , 
«^ui  condamna  d'ailleurs  les  jéfuites  à  cent  livres 
û'amende  &  à  mille  livres  de  dommaees-intércts. 

Quelques  années  après ,  les  Apothicaires  de  Paris 
eurent  à  fe  plaindre  d'un  épicier-drorruirtc  qui  en- 
treprenoit  fur  leur  état  par  des  comportions  de 
pharmacie  :  on  fit  chez  lui  une  fiifie  ,  qui  fut  aufiî 
déclarée  valable  ,  &  qui  donna  lieu  à  un  arrêt  de 
règlement  entre  les  Apothicaires  &  les  épiciers,  le 
II  juillet  1764.  Cet  arrêt,  en  réfervant  entière- 
ment aux  Apothicaires  la  compoiltion  des  remèdes, 
lailTa  pourtant  aux  épiciers  la  faculté  ,  non  pas  de 
compofer,  mais  de  taire  venir  &:  débiter,  comme 
objet  de  commerce,  les  quatre  prandes  compositions 
Çaléniques,  qui  (ont  la  thériaque  ,  le  ralàiridate  , 
Talkermès  &  l'hyacinthe  (  1  ).  Mais  lorique  ces 
marchandifes  arrivent  pour  eux  ,  il  faut  que  la 
vifite  en  foit  faite  par  les  gardes  Apothicaires  ,  en 
préfence  des  médecins  nommés  à  cet  eifet  par  la 
faculté,  &:  qu'on  juftifie  même,  par  les  lettres  de 
voitures ,  que  ces  marchandifes  viennent  de  loin. 
A  l'égard  des  autres  compofitions ,  les  épiciers  ne 
peuvent  point  en  tenir  chez  eux  ,  de  crainte  que 
les  erreurs  ,  les  mépriles  Se  l'ignorance  de  leur  pa.ri 
m  foient  fancftes  à  la  fanté  des  citoyens. 

C'eft  par  une  faite  de  la  nécefTité  des  précautions 
que  l'on  croit  devoir  prendre  pour  ce  qui  concerne 
la  pharmacie ,  que  dans  les  villes  du  royaume  où  il 
n'y  a  point  de  communauté  d'Apothicaires  établie  eu 
règle  ;  la  police  eil:  en  droit  de  favoir  (i  celui  qui 
fe  confacre  à  l'exercice  de  cet  art  ,  a  toutes  les 
atteftations  néccffaires  pour  conftater  fa  ca.pacité. 
Ainfi  l'Apothic.ure  qui  veut  s'établir  dans  un 
endroit  où  il  n'y  a  point  de  maîtrife ,  doit  nccef- 
faireraent  rapporter  des  lettres  qui  atteftent  celte 
capacité.  C'eft  pour  cela  que  les  Apothicaires  de 
Paris  ont  le  droit  d'examiner  ,  en  préfence  d'un 
dofteur  en  médecine ,  les  fujets  qui  le  deftineot  à 
l'exercice  de  leur  profeiïïon  dans  les  provinces  ,  & 
de  leur  donner  les  lettres  nécelTaires  en  pareil  cas. 
En  préfentant  ces  lettres  au  magiftrat  de  police 
de  Tendroit  où  l'on  veut  s'établir  ,  &  en  faifrat 
le  ferment  de  s'acquitter  fidèlement  de  fon  état  , 
on  peut  dès-ltDrs  entrer   en  exercice.  Ce  feroit  en 


(i)  Le  précipi  é  rouge  &r  la  pieri-e  infernale  peuvent  être 
encore  un  objet  de  leur  commerce  depuis  un  arrêt  rendu 
le  7  mai  n+2,  entre  les  Apothicaires  de  la  P\.ochclIe  &: 
les  LomUrds  droguiftes ,  qui  a^orteni;  des  drogues  dans 
^e  pîys-Iâ^ 
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vaîn  que  les  autres  Apothicaires  du  lieu ,  s'il 
y  en  avoit ,  ne  trouveroient  point  fuffifante  la  ré- 
ception faite  par  les  Apothicaires  de  Paris  ,  on 
n'auroit  nul  égard  à  leur  oppofition  ,  comme  l'ont 
jugé  diiFérens  arrêts. 

Quoique  les  Apothicaires  aient  le  droit  de  com- 
pofer des  remèdes  ,  cependant  ils  ne  peuvent  faire 
ni  délivrer  aucune  compoiition  de  médecine,  pour 
quelque  malade  que  ce  foit ,  fans  l'ordonnance 
d'un  médecin.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  le  zq  avril 
i)'95:  au  parlement  de  Paris,  contre  les  Apothi- 
caires de  Poitiers.  La  faculté  de  médecine  a  même 
été  chargée ,  par  un  ancien  arrêt  de  règlement  da 
3  août  1^56,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
di/ers  arrêts  pollérieurs ,  d'aller  faire  chez  les 
Apothicaires  la  vifite  de  leurs  drogues  ,  foit  fim- 
ples  ou  compofées ,  afin  de  faire  rejeter  celles  qui 
ne  fe  trouvent  pas  de  bonne  qualité  (i). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  lo  oc- 
tobre 1557  ,  dont  il  elî  parlé  dans  la  Rocheflavin  , 
enjoint  aux  docfleurs-régens  de  la  faculté  de  méde- 
cine, &  aux  adminifl-rateurs  des  villes  du  rcfTort, 
de  faire  perquifition  des  drogues  chez  les  Apo- 
thicaires ,  &  de  faire  brûler  celles  qui  ne  font  pas 
de  bonne  qualité.  Cette  police  a  été  renouvelée 
par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  2.  juillet 
1564;  &  pour  qu'on  s'y  conforme  plus  particu- 
lièrement, il  eft  enjoint  aux  doftcurs- médecins  de 
luire  trois  ou  quatre  vifitcs  dans  l'année  chez  ces 
Apothicaires. 

*Par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  17  août 
1743  '  l'apporté  dans  le  recueil  des  rèsilemens  de 
M.  le  préfident  RégulTe ,  page  411,  un  Apothi- 
caire de  la  ville  d'Aix  ,  dans  Ja  boutique  duquel 
il  s'étoit  trouvé  des  drogues  gâtées  &  (ans  vertu  , 
a  été  interdit  des  fonélions  &  du  commerce  de  fon 
état  pendant  fix  mois ,  &  condamué  à  foixante  livres 
d'amende.  Un  autre  Apotlùcaire  de  la  même  ville 
a  été  condamné  à  une  amende  de  trente  livres , 
av-ec  injonftion  de  ne  tenir  que  des  drogues  & 
compofitions  de  bonne  qualité.  Il  a  été  ordonné 
à  deux  autres  perfonnes  de  la  mêm.e  profetllon  ,  de 
fe  pourvoir ,  dans  trois  mois  des  drogues  fimples 
&  compofuions  ntceilaires  pour  l'exercice  de  leur 
art ,  Se  de  les  exhiber  aux  profefleurs  en  médecine 
à  ce  commis,  lefquels  vifiteroient  à  cet  effet  leurs 
boutiques  ,  après  les  trois  ra-sis  ,  avec  l'un  des 
fyndics  &  l'un  des  jurés  du  corps  des  Apothicaires  ; 
faute  de  quoi ,  &c  pafTé  ce  temps ,  ces  deux  perfonnes 
demeureroient  interdites  des  fonélions  d'Apothi- 
caires ,  &  leurs  boutiques  feroicnt  fermées.  Et  fai- 
hwt  droit  far  le  réquifiloire  de  M.  le  procureur- 
général ,  il  a  été  enjoint  à  tous  les  Apothicaires 
de  mettre  fur  les  bouteilles ,  vafes  &  boîtes  où  font 


(i)  Cet  arrêt  ordonna  en  outre,  que  la  faculté  tédigeroit 
un  dlfpenfaive ,  pour  fcrvir  de  règle  aux  Apothicaires  fur  la 
prépaiation  des  reaicdes  compotes  ,  &  que  les  Apothicaireiî 
lerpieut  çeaus  de  s'^j  conforuier. 
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renfermées  leurs  drogues  Se  préparations ,  le  nom 
de  chaque  remède  en  langue  vulgaire  ;  &  il  a  été 
ordonné  que  les  fyndics  des  médecins  &  des  Apo- 
thicaires des  villes  d'Arles,  Marfeille  &  Toulon, 
icroient  tenus  d'envoyer  dans  un  mois  à  M.  le  Pro- 
cureur-e,énéral ,  une  lifte  des  remèdes  (impies  & 
compotes  qui  fout  le  plus  d'ulage  dans  ces  villes , 
pour  être  enfuite  dreffé  ,  de  i'a.vis  de  la  faculté  de 
médecine  ,  un  code  général  de  tous  les  médicamens 
&  compofitions  do.nt  les  Apothicaires  doivent  cire 
pourvus  *. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  embarquement ,  l'ordon- 
nance de  la  marine  veut  que  les  drogues  dont  le 
coffre  du  chirurgien  d'un  navire  doit  être  garni  , 
foient  vi&ées  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien 
d'.i  lieu ,  &  par  le  plus  ancien  Apothicaire  ,  autre 
néanmoins  que  celui  qui  a  fourni  les  drogues. 
L'objet  de  cette  vilite  ell  de  reconnoître  s'il  y  a 
dans  le  coffre  des  drogues  &;  des  médicamens  en 
luifilancc  ,  &  s'ils  font  de  bonne  qualité  ;  ce  qui 
eil:  conforme  à  l'article  z$  des  ftatuts  des  Apothi- 
caires de  Bordeaux  ,  homologués  par  ua  arrêt  du 
parlement  de  cette  ville  ,  en  date  du  i  mars  16^7. 

F rivlléges  des  Apothicaires.  Ils  ont  unanp-)ur 
demander  le  payement  des  drogues  ou  des  médi- 
camens qu'ils  ont  fournis.  L'article  115  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  fait  le  droit  commun  en  cette 
partie,  leur  accorde  ce  temps-là  (1).  Mais  ils  ne 
faut  pas  conclure  des  difpofitions  de  cette  loi  , 
qu'après  ce  délai  ,  il  fuffiroit  de  leur  oppofer  une 
iin  de  non  recevoir;  il  en  réfulte  feulement,  qu'en 
cas  de  conteUation  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les 
iournitures  ont  été  payées  ou  non  ,  le  ferment  lltis 
liée: foire  fe  défère  après  l'année  au  détendeur;  & 
s'il  refufe  d'afHrraer  qu'il  ne  doit  rien ,  ou  le 
condamne  à  payer. 

Obfervez  toutefois  ,  que  fi  les  fournitures  ont 
été  faites  dans  le  cours  d'une  longue  maladie  & 
fans  difcontinuation  ,  le  ferment  le  défère  à  l'Apo- 
thicaire ,  quand  même  cette  maladie  auroit  duré 
plue  d'un  an;  mais  il  faut  toujours  qu'il  fe  pourvoie 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  que  cette  maladie 
a  c^^\:ii  ou  qu'il  a  ditcontinué  de  fournir. 

Nous  rem.arquerons  à  ce  fujet  ,  que  lorfqu'un 
Apothicaire  a.  traité  quelque  maladie  fecrète  ,  il 
doit  éviter  de  la  divulguer;,  car  Bouchcl,  dans  fa 
bibiiolhèque ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement 
C\z  Paris  du  5»  juillet  1599  ,  par  lequel  un  Apo- 
thicaire fut  condamné  à  perdre  ce  qr>i  lui  étoit  riû  , 
pour  avoir  décelé  une  maladie  que  la  prudence  ne 
lui  permettoit  point  de  révéler. 

Les  Apothicaires  doivent  être  jxiyés  par  préfé- 
rence fur  le  prix  des  meubles  du  défunt, du  montant 
des  médicamens  fournis  dans  fa.  dernière    maladie. 


(!)  Boniface  cice  des  arrt-is  rîv.  parknient  de  Provence  , 
tjiù  attellenc  que  ies  Apothicaires  n'ont  pour  l'oidinaii-e 
fjae  (ix  mois ,  daas  cette  cour  ,  poui;  deinaudcr  lears  tour- 
jsuures. 


APOTHICAIRE. 

Ce  privilège  eft  de  même  nature  que  celui  des  frais 
funéraires. 

On  a  fouvent  agité  la  queftion  de  favoir  fi  les 
Apothicaires  étoient  incapables  de  recevoir  des 
libéralités  de  ceux  auxquels  ils  prêtent  ies  fecours 
de  leur  art  :  la  jurifprudence  des  arrêts,  atttftée 
par  dittérens  auteurs ,  notamment  par  les  plus  cé- 
lèbres commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  ne 
fait  aucune  difficulté  de  les  mettre  au  rang  deî- 
pcrfonnes  prohibées  ,  lorfque  la  libéralité  a  été 
fdte  dans  le  temps  de  la  maladie  du  donateur, 
0.1  lorfque  celui-ci  étoit  d'une  mauvaife  fanté  ha- 
biuieii?,  &  fouvent  obligé  de  recourir  aux  relTources 
de  la  pharmacie  :  on  fait  que  fi,  dans  de  pareilles 
circonftances ,  on  pouvoit  recevoir  des  libéralités ,  il 
y  a  des  occafions  où  il  ne  feroit  pas  difficile  d'en 
obtenir.  Il  eft  vrai  que  Dcnilart  fait  m^nûon  d'un 
arrêt  du  2,7  février  1740,  contirmatif  d'une  fentence 
du  châtelet  de  Paris,  portant  délivrance  au  lleur 
Piat,  Apothicaire,  d'un  legs  univertel  à  lui  tait 
par  la  dame  de  la  Croix.  Cette  dame  éiolt  âgée 
de  loi.vante-feize  ans:  foa  teftament  avoit  été  tait 
le  lixième  jour  avant  fa  mort ,  dans  un  temps  où 
le  iégataire  lui  fourniiroit  d.es  drogues.  Mais  ce 
préjuG;é  particulier,  rendu  dans  des  circonftances- 
où  la  bonne  foi  du  fieur  Piat  étoit  établie  par  une 
intinité  d'indices  différens  ,  notamment  par  des 
interrogatoù-es  fur  faits  &  articles ,  &  par  une. 
enquête  à  laquelle  on  avoit  procédé  contre  lui  ,, 
ne  détruit  pas  l'opinion  généralement  reçue,  qu'iL 
(eroit  d'une  dangcreufe  conféquence  d'autorifer  de 
pareilles  libéralités  indiftincf-iiment  dans  tous  les 
cas. 

Si  l'Apothicaire  étoit  parent  du  donateur  malade, 
&  qu'il  y  eût  des  motifs  pour  faire  perJer  que  la 
donation  a  pu  être  1-e  iiuit  fcul  de  1  attachement , 
fa  qualité  d'Apothicaire  ceiTeroit  alors  de  lui  être 
nuilible  ,  dès  qu'il  ne  paroîtroit  conire  lui  aucun* 
fait  de  fug-seilicn. 

On  agita,  en  1611  ,  au  parlement  de  Paris,  la. 
queftion  de  lavoir  fi  le  fils  d'un  Apothicaire  avoit 
pu  impétrer  un  bénéfice  vacant  par  la  mort  de- 
celui  à  qui  fon  père  avoit  fait  des  fournitures  :  Ic- 
procès  étoit  au  fujet  d'une  prébende  de  l'égiife  de- 
Nantes,  &  il  fut  décidé  ,  par  un  arrêt  du  1 1  mars 
delà  même  année,  qu'on  trouve  dans  la  biblio- 
thèque canonique  ,  que  le  bénéfice  avoit  pu  légiti- 
mement s'impéirer,  dès  qu'il  n'y  avoit  rien  de  la 
part  du  père  q^ui  annonçât  le  moindre  reproche  à 
lui  faire. 

Obfervanons  fur  l'état  de  l'Apothicaire.  *  Les 
diltinélions  &  les  honneurs  ont  été,  de  tous  les 
temps,  une  fource  féconde  de  procès,  fur -tout 
entre  les  différens  corps  :  celui  des  Apothicaires 
n'en  a  pas  été  plus  exempt  que  les  autres  ;  témoirv 
la  queftion  de  prééminence  qu'il  a  foutenue  i 
Chartres  en   1757  contre  les  merciers- épiciers. 

Les   Apothicaires  &  les  merciers-épiciers  de  la 
vilie  de  Claitres  ont  un,bureau  commun. En  1757  3 
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Il  s'éleva  une  conteftitiDn  entre  ces  deux  commu- 
nautés ,  au  tîijct  de  ilnfcription  qui  de\^oit  être 
placée  fur  la  porte  de  leur  bureau.  L'une  réclamoit 
/a  prééminence  dans  cette  infcription  ;  Tautre  la 
lui  conceftoic.  Li  caufc  fut  piaidée  au  bailliage 
pendant  piufieurs  audiences  ;  &  par  fentence  lur 
délibéré  du  S  août  1757  ,  il  fut  ordonné  c^ue  Tinf- 
cription  qui  feroit  placée  fur  la  porte  du  bureau , 
fcroit  conçae  en  ces  termes  :  Bureau  des  mar- 
chcinds  /dpothicalres-eplciers  ,  merciers-épiciers  ; 
&  ces  derniers  farent  condamnés  aux  dépens  envers 
les  Apothicaires  ". 

Celui  qui  exerce  cet  art  doit  fe  comporter  de 
façon  à  ne  commettre  aucune  de  ces  fautes  qui 
Ciuadérifent  une  ignorance  craffe  ;  autrement  il 
feroit  refponfable  des  é/éncmcns  qui  pourroicnt 
en  réfulter.  Ses  méprifes  peuv^ent  être  aufîî  de  la 
plus  grande  conféquence  ;  une  drogue  employée 
pour  une  autre  peut  avoir  des  fuites  funeitcs.  C'ell 
pourquoi ,  comme  ils  ne  font  point  cenfcs  con- 
noître  ce  qui  convient  a.  telle  ou  à  telle  maladie  , 
ils  ne  peuvent  compofer  ni  diftribuer  de  remèdes 
ians  être  munis  auparavant  de  l'ordonnance  d'un 
médecin. 

Une  queftion  eft  de  favoir  fi  l'état  du  pharmacien 
eft  compatible  avec  l'état  ecciéfi.iftiquc.  D'après 
les  principes  établis  par  les  canoniftes  modernes, 
l'affirmative  eft  fans  difficulté.  Un  pharmacien , 
c'eft-à-dire  un  Apothicaire ,  ne  fait  rien  qui  puille 
lui  attirer  le  reproche  de  défaut  de  douceur  :  au 
contraire,  les  remèdes  qu'il  adrainiftre  font  tous 
cenfés  avoir  pour  objet  le  foulagement  des  ma- 
lades. Baffet  rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil  du 
ip  avril  i6o},qui  permet  l'exercice  de  la  phar- 
inacie  à  un  curé. 

Au  refte,  ceux  qui  s'adonnent  d  cette  profeffion 
doivent  éviter  particulièrement  de  déli/rer  des 
drogues  diuigereufes  aux  perfonnes  fufpeâ:es.  Il  leur 
eft  exprcflement  défendu  par  la  déclaration  du  mois 
de  juillet  i5Si  ,  à  peine  de  punition  corporelle, 
de  garder  chez  eux  aucun  de  ces  poifons  fimples 
ou  préparés  qui  n'entrent  dans  a.ucune  compolition 
médicinale  ,  &  qui  ne  peuvent  fervir  qu'à  nuire. 
A  l'égard  de  ces  minéraux  qui  font  mortels  par 
eux-mêmes  ,  mais  qui  cependant  peuvent  fervir  i 
des  ufages  utiles,  les  Apothicaires  peuvent  ea 
délivrer,  après  néanmoins  les  avoir  préparés  pour 
les  ufages  auxquels  ils  font  deftincs.  Mais,  au'c 
termes  d'un  règlement  du  ij  décembre  1731,  il 
leur  eft  enjoint  de  tenir  ces  minéraux,  ainfi  que 
les  autres  drogues  qui  peuvent  produire  des  effets 
pernicieux ,    dans  des   lieux   fûrs    dont  ils    doivent 

farder  la  cicf ,  fans  qu'ils  puifTent  la  laifler  à  la 
ifpofition  de  leurs  femmes,  de  leurs  enrans,  de 
leurs  garçons ,  de  leurs  apprentis  ni  de  leurs  do- 
rneftiques  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à 
peine  de  miJle  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  5  &c-  ;  &  encore  ne  peuvent-ils  délivrer  de  ces 
drogues  &  de  ces  minéraux  qu'i  ceux  qui ,  par  leur 
état ,  font  ceafés  ea  avoir  befoin. 
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*  Les  contraventions  à  ces  règlemens  peuvent- 
elles  être  pouifaivies  extnordinairement ,  fur-tout 
lorfqu'elles  ne  font  que  l'effet  de  l'erreur  ?  Cette, 
queftion  s'eft  préfentée  au  parlenîent  de  Flandres 
dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  9  mars  1780  ,  le  fieur  Henderick,  bourgeois 
de  Bailleul  en  Flandres ,  mourut  d'une  mort  vio- 
lente, immédiatement  après  avoir  pris  une  drogua 
que  l'on  avoit  été,  la  veille,  acheter  de  fa  part 
chez  un  Apothicaire  de  la  même  ville.  Cet  Apo- 
thicaire cloit  abfent,&la  fcrvante  avoii,  dit-on, 
donné  du  poifon  au  lieu  de  ciême  de  tartre.  Le 
bailli  de  l'échevinage ,  parlie  publique,  inftruit 
de  cette  méprife  fatale ,  donna  fa  plainte  :  en  con- 
féquence ,  information ,  décret  d'ajournement  per- 
fonnel  contre  la  fervante  ;  décret  d'aflîgné  pour 
être  oui  contre  l'Apothicaire  j  récoiemcnt ,  con- 
frontation ,  enfin  jugement  définitif  du  27  décembre 
1780,  qui  renvoie  la  fervante  avec  fes  charges; 
&  attendu  la  contravention  de  l'Apothicaire  à 
l'édit  du  mois  de  juillet  i68i  ,  le  condamne  en 
mille  livres  d'amende  &  aux  dépens  du  procès  (i). 
L'Apothicaire  a  interjeté  appel  de  celte  fentence 
au  parlement  de  Flandres  ,  &  a  demandé  la  nullité 
de  toute  la  procédure  à  fon  égard.  Il  a  foutenu 
que  le  bailli  ,  en  l'accufint  de  n'avoir  point  ob- 
Icrvé  ,  pour  la  vente  des  poilons ,  les  recèles  pref- 
crites  par  l'édit  du  mois  de  juillet  i68i,  n' avoit 
pu  prendre  contre  lui  que  la  voie  civile  j  que  cet 
édit  ne  prononçoit  qu'une  amende  ,  &  qu'il  étoif 
ridicule  de  faire  un  procès  criminel  pour  exiger 
une  amende;  que  d'ailleurs  cette  loi  n'avoit  jamais 
été  publiée  à  Bailleul  ;  qu'elle  étoit  même  tombée 
en  déluétude  dans  tout  le  relTort  de  la  cour ,  Se 
que  cela  étoit  prouvé  par  un  arrêt  portéricur  à  la 
mort  du  fieur  Henderick,  qui  en  avoit  ordonné  la 
républication;  qu'enfin  c'étoit ,  de  la  part  des  pre- 
miers juges,  une  abfurdité  d'avoir  réglé  contre  lui 
la  procédure  à  l'extraordinaire ,  en  le  lailTant  ea 
état  d'affigné  pour  être  ouï. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  en  la  tonrnelle  le  25  mai 
178 1  ,  au  rapport  de  M.  de  Gillaboz,  par  lequel 
u  la  cour  déclare  que  procédure  criminelle  n'échet  ; 
r>  &  néanmoins  condamne  l'appelant  en  l'amende 
»  de  cinq  cents  livres  &  aux  dépens  *  ». 

Voyez  les  Jîaïuts  des  Apothicaiies  du  28  no~ 
vemhre  1638;  un  arrêt  de  règlement  du  6  mai 
1634,-  des  arrêts  du  confeil  des  20  juin  1724, 
12  avril  1749,  &  10  fcptemhre  1754;  l'ordon- 
nance du  duc  Léopold  du  28  mars  1708  ;  l'or- 
donnance de  la  marine  \  les  arrêts  de  Bonifacc 
&  de  la  Rocheflavin  ;  les  commentateurs  de 
l'article  125  de  la  coutume  de  Paris  \  la  décla- 
ration du  mois  de  jujllec  1682  ;  un  règlement  du 
parlement  de  Paris   du   ij    décembre    1732;  la 


(  I  )  Dans  les  Pays-Bas  François  ,  les  parties  publiques 
obciennenc  <ie«  dépens,  comme  ies  particuliers.  Vo^e\  Î)j6. 
PENS. 
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hihliothcqiic  de  Bouchil;  la  blbUothêque  catio- 
nique  ;  U  dictionnaire  des  arrêts  ;  La  eolUcllon 
de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  aulft  ics  articles 
Avantage  ,  Chirurgien  ,  Privilège  ,  Poi- 
son ,  &c.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU ,  avocat,  &c. 
excepté  que  ce  qui  eji  entre  dus  ajlériques  ap- 
partient à  M.  Merlin  ,  avocat,  &c.) 

APOTRES.  Apafîoll  ^fcu  litterœ  nunciativœ  , 
lltterœ  teJîlmoniaUs  libelli  appellatorll.  Ce 
terme  Apôtres  cîoit  employé  anciennement  dans 
les  Iribunaux  éccicfiaftiquts ,  Se  même  dans  les  tri- 
bunaux fécuiiers  ,  pour  déirgner  des  lettres  démif- 
foires  que  le  juge  domioit  à  celui  qui  interjetoit 
appel  de  fon  jager.ient.  C'étoit  un  démiffoire  ou 
permiifion  ,  &  en  même  temps  une  lettre  teftijiio- 
iiiale  que  le  jiige  â  quo  adrelToit  au  juge  d'appel  , 
pour  lui  adreficr  &  renvover  l'appelant  ,  ,Sc  an- 
Eoncer  au  juge  d'appel  que  l'impétrant  demandoi-t 
à  être  reçu  appelant  du  premier  jugement;  à  l'effet 
de  quoi  le  juge  à  quo  le  renvoyoit  ,  oa  plutôt  le 
délailloii  au  juge  d'appel. 

Quoique  ce  terme  A' Apôtres  foit  préfentement 
Kors  d'ulage  en  ce  léns  ,  néanmoins  ,  pour  l'intelli- 
gence des  anciennes  ordonnances  &c  des  livres 
anciens  de  pratique  ,  dans  lefquels  ce  terme  bizarre 
eft  employé,  il  eft  nécelTaire  d'erpliquer  ce  qui 
avoit  donné  lieu  d'appeler  ces  fortes  de  lettres 
Apôtres  ;  cela  fervira  aufîl  à  faire  connoître  la 
forme  qui  s'obfervoit  alors  pour  appeler  d'un  ju- 
gement. 

Dans  les  ofRcialités  &  autres  tribunaux  ecclé- 
fialiiques ,  ceux  qui  étoient  mécontens  du  jugement 
qui  y  étoit  inter/enu  contre  eux  ,  ne  pouvoicnt 
pas  en  interjeter  appel  fans  permillion  du  juge 
qui  avoit  rendu  la  fentence  :  iorfque  l'on  vouloit 
ic  pourvoir  ad  avoflolos ,  c'eft-à-dire ,  par  appel 
au  pape  ,  il  failoit  en  demander  la  pcrmiiîion  au 
■[uge  à  quo  :  cela  s'àppeloit  petere  apollolos  , 
pour  dire  petere  licentiam  appellandl  oui  apof- 
lolos.  Le  juge  accordoit  deslettres  démifloires  pour 
appeler  à  Rome. 

On  donna  donc  ,  par  abréviation ,  le  nom 
capoJtoU  aux  lettres  portant  permillion  d'appeler 
ad  apojîolos  ,  avec  attcftalion  que  l'impelrant 
étoit  appelant  du  premier  jugement. 

Q'ioique  cette  dénomination  ne  convienne  qu'aux 
démilToircs  qui  étoient  accordés  pour  le  pourvoir 
a  Rom.e ,,  on  donna  enfuite  abuiîvement  le  nom 
à' Apôtres  i  toutes  les  ditrérentes  efpèces  de  lettres 
démifloires  ,  quoiqu'elles  n'eulTent  pas  pour  objet 
de  permettre  d'appeler  à  Rome. 

On  appelle  aufil  apo/Ioll,  &  en  françois  Apô- 
tres ,  toutes  lettres  démifloires  portant  permillion 
d'appeler  au  juge  fupérieur. 

On  appela  de  même  Apôaxs  les  démifloires 
qu'un  évêque  accordoit  à  un  clerc  ou  à  un  laïque 
pour  pafl^^r  dans  un  autre  diocèfe  ,  le  laïque  pour 
y   recevoir  ics  ordres,    ie  clcxc   pour  le   même 
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objet ,  ou  ,  s'il  gloit  déjà  prêtre  ,  pour  y  dîïe  îa. 
nselTe  ,  ou  pour  être  infcrit  dans  le  nombre  des- 
prêtres  d'une  autre  églife. 

L'ulage  qui  s'obfervoit  dans  les  tribunaux  ecclé- 
fuftiques  pour  la  néccllité  d'obtenir  des  Apôtres  ou 
lettres  démifloires,  à  l'effet  d  appeler  au  juge  fu- 
périeur ,  s'introduifit  auffl  dans  les  tribunaux  fécu- 
iiers des  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  où 
il  n'étoit  pas  permis  d'appeler  fans  l'attache 
du  juge  à  quo  ;  tellement  que  le  juge  fupé- 
rieur ne  pouvoit  pas  connoître  de  l'appel,  qu'il 
ne  lui  apparût  que  l'appelant  avoit  demandé  Se 
c-blenu  du  juge  à  quo  ,,  des  Apôtres  ou  lettres  dé- 
mliloires  &  teftimoniales ,  à  la  différence  des  payî 
coutui-niers,  dans  lefquels  cette  formalité  n'étoit  pas 
néceflaire. 

La  néceffité  d'obtenir  des  Apôtres  pour  inter- 
jeter appel,  a  été  abrogée  par  l'article  117  de  l'or- 
donnance de  i<35).  On  s'en  fert  cependant  encore 
dans  les  appels  aux  conciles  généraux  ,  contuc  des 
ji'.gcmens  &  enîreprifes  des  papes,  parce  qu'alors 
les  jugemens  contre  lefquels  on  veut  fe  pourvoir 
n'émanent  pas  d'un  tribunal  foumis  aux  ordon- 
nances de  nos  rois. 

Voyez  le  glojfalre  de  du  Cange  au  met  Apof- 
toli;  Thévenean,  livre  6  ,  titre  5  ,  art.  premier-, 
&  fur  l'article  117  de  l'ordonnance  de  1555;  ;  /a 
paraphrafe  de  M.  Bourdln  ,  &  les  additions  di 
Fonca?ion;  Guy  pape ,  quejîlons  z^  &  136,  tz.  345. 
I\Iafuer  &  fon  annotateur. 

[Cet  article  ejl  de  M.  BOUCRER  d'ARGIS), 
avocat  au  parlement ,    &;c.  ) 

Addition  à  l'article  Apôtres. 

On  donne  encore  le  nom  à' Apôtres  ,  dans  le  dio- 
cèfe d'Amiens  ,  aux  prêtres  qui  font  employés  i 
deiTervir  les  cures  vacantes.  Voyez  le  glojfain 
français  de  don  Carpcntler.  (G.  D.   C.) 

APPAISENTEUR  ,  APPAISANTÎER  ,  AP- 
PAÎSEUR ,  APPAISITEUR.  On  a  donné  tous 
ces  noms  à  des  arbitres.  Voyez  le  glojfarlum 
novum  de  don  Carpentier  au  met  Paciariii 
(  G.  D.  C.  ) 

APANAGÉE ,  APANÉE  .  APENNAGÉE , 
EMPAN  AGEE  ,  APARAGEE  ,  EMPARA  - 
GÉE,  ET  APARAGEMENT.  Tous  ces  mots, 
.1  l'exception  du  dernier,  indiquent  une  fille  conve- 
nablement mariée  :  le  dernier  lignine  ce  mariage 
convenable.  Mais  les  niots  Apanage'e  ,  apane'e  ,^ 
apennagée  &  empanage'e  ,  fe  rapporttrit  plus 
immédiatement  à  la  convenance  de  la  dot ,  &:  ceux- 
d'aparagée  St  emparage'e  ,  à  celle  de  la  perfonne 
de  l'époux.  On  trouve  néanmoins  ces  expreflions 
employées  indifféremment  dans  nos  coutumes ,  pour 
fignitier  une  fille  mariée  comme  elle  doit  l'être 
à  tous  égards  :  &  le  mot  aparagement  eli  le 
plus  en  ufage  aujourd'hui  pour  indiquer  ce  mariage 
coinven^ble  ,■  même  relativement  aux  biciis. 
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On  va  parler  principalement  ici  de  Vapara- 
gcment  reiativeincnt  aux  biens.  On  traitera  de 
i'aparagement  relalivement  aux  pcrionncs ,  dans 
l'article  DÉparagement. 

Pour  donner  à  cette  matière  l'ordre  com'-enable  , 
on  traitera,  dans  deux  paragraphes  ditFérens  , 
i".  de  I'aparagement  des  tilles  en  Normandie  j 
a",  de  leur  aparagement  dans  les  autres  coutumes. 

$.  \".De  V Aparagement  des  filUs  sn 'Normandie. 

Les  dirpolltions  de  la  coutume  de  Normanclii 
fur  cet  objet  ,  tiennent  effentiellement  aux  prin- 
cipes généraux  que  celte  coutume  a  fuivis  en 
matière  de  fuccclîlon.  11  n'y  a  perlbnne  ,  dit 
JVI.  Gréard  ,  qui  ne  lâche  que  cette  coutume  clt 
toute  mâle  ,  d:  que  fon  but  principal  cil  de  con- 
ferver  les  biens  dans  les  lamilies. 

C'eft  pour  cela  qu'elle  donne  tant  d'avantages 
aux  aînés  j  c'efl  pour  cela  qu'elle  n'admet  point 
de  communauté  entre  le  m.iri  &  la  femme  ;  qu'elle 
veut  que  le  maii  foit  le  maître  abfolu  des  meubles 
&  acquêts  i  c'eil  entin  par  le  même  elprit  qu'elle 
traite  les  Hlles  comme  des  étrangères  ,  qu'eiie  les 
rend  incapables  de  fucccder  à  leurs  parens  colla- 
téraux ,  tant  qu'il  y  a  des  mâles  ,  ou  de  leurs  deT- 
cendans  ;  qu'elle  ne  leur  donne,  dans  les  luccc/lions 
parteraelles  &  maternelles ,  qu'une  iimple  légitime  , 
qu'on  appelle  ,  en  langage  du  pays ,  mariage  ad- 
venant. 

Les  pères  &  les  frères-font  traites  fort  différem- 
ment à  ce  fujet.  Le  père  ne  doit  à  fa  lille  qu'un 
mari  j  la  loi  n'exige  de  lui  aucune  légitime.  Et 
fi  rien  ne  Lui  a  été  promis  ^  dit  i'ariicle  250, 
rien  naura.  La  coutume  ne  prefciit  pas  même 
au  père  la  nécellité  de  ne  pas  dcparager  fa  liile  , 
parce  qu'elle  fuppofe  que  la  piété  paternelle  fup- 
pléera  abondamment  à  tout. 

A  l'égard  du  frère,  il  doit  une  légitime  à  fi 
Toeur  j  &:  il  ne  peut  pas  la  déparager.  Alais  quelque 
peu  qu'il  lui  donne  ,  foit  en  meubles  fans  héri- 
tages,  foit  en  héritages  fans  meubles,  elle  doit 
s'en  contenter,  jPOz^rvM  (quelle  ne  foit  pas  depa- 
ragée ,  dit  l'article  z5ï.  [Traité  m.anufcrit  du 
mariage  avenant  des  filles  ,  par  Créard.  ) 

M.  Houard  obferve  qu'il  y  a  aulii  déparage- 
ment ,  fi  l'époux  eft  eftropié  ,  imbécille  ,  hénétique 
ou  décrépit.  (  Diclionnaire  du  droit  normand  , 
au  mot  DÉPARAGEMENT.  )  V^oyei  au  furplus  l'ar- 
ticle Mariage  avenant. 

$.  II.  De  l'Aparagement   des  filles  dans  les 
autres    coutumes. 

Plu/îeurs  autres  coutumes  ont  des  difpofitions  fur 
I'aparagement  des  filles.  Telles  foniceij.es  d'Anjou  , 
Auvergne  ,  Bretagne  ,  Bourbonnois  ,  Loudunois , 
Maine  ,  Nivernois  &  Touraine.  Mais  c'elt  aux  pères 
&  mères  qu'elles  impofent  l'obligation  de  doter 
leurs  fiUôs, 
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Par  l'article  278  de  la  coutume  de  Loudunois, 
une  fille  noble  ,  dotée  par  quelqu'un  de  fcs  afcen- 
dans  ,  eft  forclofe  de  fi  fucceflion  ,  ne  lui  eut-on 
donné  qu  un  chavcl  de  rofes ,  à  moins  qu'elle 
n'eiit  lait  des  réfervcs  exprelles.  Cette  même  cou- 
tume nomme  fiufitfamment  j4panagée  une  fille 
ainfi   dotée. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  Touiaine  &  Maine, 
i'e.vclulion  des  filles  Appanagécs  a  aulli  lieu  pour 
la  lucccfùon  de  leurs  afcendans  qui  les  ont  dotées , 
quelque  peu  confiJérable  que  loit  le  don  qu'elles 
ont  reçu  en  dot.  Mais  le  Biun  remarque  qu'il  y  a 
quelques  difficultés  fiir  ce  fujet  dans  la  coutume 
de  Bretagne,  dont  l'article  557  porte  expreffément, 
pourvu  qu  elles  [les  filles  )  fujfcnt  dament  Apa~ 
/-jiZ^fVj-.  Le  fentimcnt  de  d'Arg;entré  fur  l'art.  214 
de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  ,  glo(.  7  ,  etoit 
que  le  feul  mariage  de  la  fille  fuffit  auflî 
pour   l'exclure   de    fr    fucccfiion.    Mais    Hévin   «Se 

Sauvapcau  font  d'un   a\'i5  contraire. 

(.^ 

Ce  dernier  auteur  obfcrvC  que  la  conftitutioft 
de  Jean,  duc  de  Bretagne  ,  de  l'an  1301  ,  n'excluoit 
la  fille  qu'au  cas  que  le  père  lui  eût  donné  de 
l'héritage  ;  &  que  ,  fi  elle  n'avoit  eu  que  àc% 
meubles  ,  elle  l'autorifoit  à  demander  fa  légitime  : 
mais  c'eft  mal  à  propos  que  Sauvageau  cite  la 
coutume  de  Poitou  pour  cette  décifion.  Il  eft  cer- 
tain du  moins  que  les  coutumes  d'Auvergne  , 
Bourbonnois ,  la  Marche  &  Nivernois ,  afTurent  la 
léritime  à  la  fille  Apanasée  ,  ou  exiçrent  dix 
rnoms  que  1  Apanage  ait  une  certaine  proportion 
à  la  fortune  du  père. 

Quoique  le  droit  d'exclufion  des  filles  Apa- 
nagees  foit  commun  à  toutes  ces  coutumes,  il  s'y 
pratique  différemment.  En  Touraine,  en  Anjou, 
en  Bretagne  &  en  Loudunois  ,  ce  ne  font  pas 
les  filles  nobles  qui  font  fujettes  à  l'exclufion. 
Elle  n'avoit  jieu  néanmoins  autrefois  en  Bre- 
tagne qu'en  faveur  de  la  haute  noblefTe.  C'efl  ce 
que  la  très-ancienne  coutume  entendoit  par  les 
hommes  d' ai]'. fie.  Mais  quoique  l'article  557  de 
la  nouvelle  coutume  ne  parle  que  des  pères  & 
mères  nobles  d'extraction  noble,  l'exclufion  a 
lieu  en  faveur  de  quelques  nobles  que  ce  foit. 
Voyez  les  notes  de  Al.  de  la  Eigotière. 

hn  Eouit)onnois  ,  en  Nivernois  &  en  Auvergne  , 
les  hiics  non  nobles  font  également  exclues  j 
mais  cai.s  la  coutunie  du  Maine,  il  n'y  a  pas  liea 
d  l'ocit.'hon  pour  les  filles  nobles,  quand  leur 
père  leur  a  tait  époufer  des  roturiers.  C'efl  la  dil^ 
pofi.i'  n  oe  l'arùcle  159. 

Dans  les  coutumes  de  Nivernois  ,  Bourbonnois 
&  Auvergne  ,  les  filles  dotées  lont  exclues  des  fuc 
ccffions  collatérales  comme  des  luccellîons  diredles. 
Elles  ne  font  e- dues  que  des  fucceffions  direûes 
dans  les  autres  coutumes.  En  ErcLagne  ,  le  feul 
aîné  profite  de  i'exclufion  des  filles  qui  ont  été 
dotée,  (article  158);  dans  le  Bouibonnois  ,  la 
portion   de   la  fille  mariéa  &  Apunée  accroît  à 
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tous  les  mâles  ;  mais  c'eft  à  connidon  qu'il: 
payeront  la  dot  confiituée  à  leur  fœur  ,  <«  oa  le 
»  reûant  d'icelle;  &  s'ils  font  refufans  de  la  payer  , 
t>  &  il  y  a  filles  reftant  à  marier ,  elles  fuccéderont 
»  à  leur  fœur  mariée,  \'i\-ant  leur  père,  avec  les 
»  mâles  ou  defcendans  d'eux,  eu  payant  la  dot  ou 
»  refte  d'icelle  ».  ^rr/c/e  ;io. 

L'exclufion  des  filles  Aparagées  n'a  lieu  non 
plus  que  quand  il  n'y  a  ni  réferves  exprcffes  faites 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  ni  rappel  de  la  part 
de  l'afcendant  ou  des  afceudans  qui  ont  conftitué 
la   dot. 

Les  mêmes  règles  fur  l'exclufion  des  filles  do- 
tées s'obfervcnt,  à  peu  de  cliofe  près,  dans  quelques 
autres  coutumes  qui  ne  fe  fervent  point  du  mot 
aparagement ,  ni  d'aucun  autre  femblable.  Voyez 
la  coutume  de  Poitou,  article  zio;  celle  de 
Bourgogne ,  Oc.  P^oye^  aufll  les  articles  Légi- 
time, Rappel,  Succession  &  Déparagemekt. 
{Article  de  M.  Garran  de  Coulo^  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

APPANAGER,  APANAGER,APAINAGER 
ET  APARNAIGEIR.  Tous  ces  mots  fignifient  faire 
paître  les  glands  d'une  forêt  par  des  pourceaux. 
Voye\  l'article  Panage  &  le  giofTarium  novum 
de  don  C arpent  ter  ^  au  mot  Appanagium.  Voyc\ 
aufii  les  articles  Apanage  &  Apaioagé  (  G.  D.  C.  ) 

APPARÇONNER&  APPARSONNER.  C'el^ 
affocier  quelqu'un  avec  foi,  lui  donner /'tîrr  dans 
une  ent;-eprife ,  dans  un  commerce.  Voye-^  le  glof- 
farium  novum  de  don  Carpentier ,  au  mot  Par- 
cennarii.    (  G,  D.  C.  ). 

APPARENTE  (  loi  ).  Voyez  Loi  Apparente. 

APPARIAGE  fe  trouve  employé ,  dans  des 
lettres  de  l'an  1391  >  pour  défigner  cette  efpèce 
d'apanage  que  les  aînés  donnent  à  leur  puîai 
pour  leur  part  héréditaire.  Voyez  le  tome  7  des 
ordonnances  du  Louvre,  p'ig.  ^69.  (  G.D.  C.  ) 

APPARIATION.  On  nommoit  ainfî  autrefois 
une  efpèce  d'affociation  que  formoit  avec  un  fei- 
eneur  temporel  un  feigneur  eccléfiailique ,  tel  qu'un 
cvêque  ou  un  abbé  ,  trop  foible  pour  détendre  ou 
pour  foutenir  lui-même  fes  droits  :  les  deux  fei- 
eneurs  ainfi  unis  étoient  appelés  Pares  ,  d'où 
étoit  venu  le  mot  Appariation.  Voyez  Pariage. 
(  G.  D.  C.  ) 

f  APPARITEUR.  Ce  mot  défignoit  chez  les 
romains  un  officier  prcpofé  pour  exécuter  les  or- 
dres des  magiflrats.  C'étoit  à  peu  près  ce  que  nous 
appelons  exempt  ,  huL\Jier  ,  ou  fergent. 

Les  Appariteurs  étoient  dans  un  tel  mépris  à 
Rome ,  que  pour  punir  une  ville  dont  les  habi- 
tans  s'étoient  révoltés  ,  le  fénat  la  condamna  à 
fournir  annuellnnent  un  certain  nombre  d'Appa- 
riteurs aux  magiilrats. 

Aujourd'hui  nous  appelons  Appariteurs ,  les 
huiffiers  de  la  juridiction  eccléfiaftique. 

Ces  Appariteurs  peuvent  bien  ciier  &  afTigner 
dans  les  caufes  qui  fe  pourfuivent  devant  les  offi- 
çii^ux  }  raiis  lorfqu  il  s'agit  de  faire  une  exécution 
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ou  quelque  autre  exploit  de  juftice  en  vertu  d'une 
fentence  rendue  par  un  juge  ecciéfiaftique  ,  on  doit 
(c  fcrvir  d'un  huilïier  ou  fergent  de  la  juridiélion 
ordinaire. 

Voyez  Loifeau  ,    traité    des  offices;  l'article 
premier  du  titre  z  de  l'ordonnance  de  i66j  ,  &c. 
F'ayei  auflî    les    articles    Official  ,    Ajourne- 
MEKT  ,  &c. 

APPARTENANCES.  Ce  qui  appartient  à  une 
chofe  ,   ce  qui  en  dépend. 

Suivant  M.  Houard.,  les  Appartenances  diiîèrent 
des  fervitudcs ,  en  ce  que  les  premières  font  rela- 
tives à  la  perfonne  &  aux  ténemens  auxquels 
elles  font  attachées  par  un  partage.  Les  fervitudes , 
au  contraire  ,  loin  de  faire  partie  du  te'nement  au 
profit  duquel  elles  font  conlHtuées  ,  laifTent  tou- 
jours le  fond  en  la  difpofition  de  celui  qui  y  eft 
afifujetti. 

Suivant  le  micme  auteur  ,  les  Appartenances 
doivent  encore  être  diftinguées  des  Appendances. 
A  l'égard  des  fiefs ,  on  doit  entendre  par  Appar- 
tenances ,  les  primordiales  confijlances  de  la 
Jeigneurle  en  hommes  ,  terres  labourables  ,  prays  , 
rentes  ,  coutumes  ,  péages  ,  &c.  \  Se  par  les  Ap- 
pendances ,  au  contraire  ,  tout  ce  qui  a  été  at- 
taché à  la  feigneurie  depuis  l'inféodation  ,  tant  en 
domaines  ,  mouvances ,  que  droits  aftifs.  (  Dlcîlon- 
nalre  du  droit  normand ,  au  mot  Appartenances.  ) 

Mais  il  fiut  avouer  que  les  autorités  citées  par 
ce  jarifconluitc  n'établiîTent  point  ces  diiUnélions 
d'une  manière  fuffifante.  On  peut  même  dire  que  la 
première  n'a  aucune  forte  de  fondement  dans  les  livres 
de  loix  anglo-normandes  où  il  croit  qu'elle  fe  trouve, 
&  que  le  paffage  de  Britton ,  qu'il  rapporte  pour 
l'établir,  prouve  tout  le  contraire  ;  la  féconde  a 
été  aufii  propofée  par  EruiTel ,  qui  en  donne  des 
preuves  un  peu  moins  vagues.  V.  l'article  Appen- 
dancf. 

Raftal  ne  met  néanmoins  aucune  différence  entre 
ces  deux  chofes.  Ce  font,  dit-il  ,  celles  qui,^i:2r 
temps  de  prefcrlptlon ,  ont  appartenu  &  font  jointes 
à  une  autre  principale  chofe  ,  &  qui  paflent  fous 
le  même  nom  en  qualité  i^accejfolres  ,o\x  fous  le 
mot  de  pertlnenclœ  ,  comme  font  les  terres ,  les 
cours  ,  les  pêcheries,  &cc.  Voyez  les  termes  de  la 
ley  ,  au  mot  Appendant  &  Appartenant  (  Art. 
de  M.  Garran  de  Coulon. 

APPEAUX.  Vieux  terme  de  pratique  ,  qui  figni- 
fioit  autrefois  ce  que  fignifient  aujourd'hui  les  ap- 
pels qu'on  interjette  d'une  fentence  ou  d'un  juge-» 
ment  qui  n'cft  p^int  rendu  en  dernier  reflort. 
V^oyc\  l'article  fulvant. 

APPEL.  C'eft  l'aélion  de  recourir  au  juge  fu- 
périeur  pour  faire  réformer  une  fentence  émanée 
d'un  tribunal  inférieur. 

On  nomme   aéîe  d'Appel  (  i  )  ,  unafte  fignifié 


(\)  Formule  d'un  acte  d'Appel. 

A  la  rei^uêce  de  Claude foit  fignifié.  ôc  déc.atç  I 
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i  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  czvSc ,  pour  lui 
déclarer  qu'on  ci\  appelant  lIli  jugement  rendu  à 
fon  profii;  j  Si.  lettres  de  relief  d' Appel  ^  des  lettres 
obtenues  en  chancellerie  ,  pour  relever  l'appel  in- 
terjeté d'un  jugement  (i). 

Anciennement  les  juges  étoient  refponfables  de 
leurs  jugemens  :  (î  l'Appel  étoit  de  juges  roïf'aux, 
ils  dévoient  être  ajournes ,  &  s'il  étoit  de  juges 
ftigneuriaux  ,  on  ajournoit  les  leigneurs  qui  les 
avoient  inftitués.  Aujourd'hui ,  quand  il  y  a  lieu  de 
fe  plaindre  nommément  du  juge  qui  a  rendu  une 
lenlence  évidemment  injufte  ,  ii  efl:  défendu ,  fous 
peine  de  nullité ,  d'inférer  dans  les  lettres  de  relief 
d'Appel  qui  s'obtiennent  en  chancellerie  ,  la  claule 
d'intimation  &  piife  à  partie  contre  les  juees  ;  mais 
on  peut  en  ce  cas  fe  pourvoir  par  requête ,  il  ob- 
tenir un  arrêt  portant  que  les  juges  feront  intimés 
ô:  pris  à  parlie  en  leur  propre  &  privé  nom.  Cela 
a  été  ainii  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  4  mai  16^1. 

En  général  ,  1rs  appellntions  des  fentences  fe 
relèvent  dcvarit  les  triounaux  oi'i  les  juges  qui  les 
ont  rendues  reffortilTent  immédiatement  :  ainfi  le  ju^e 
où  reflortit  l'Appel  du  moyen  &  bas-julticier,  cil: 
le  haut-jullicier ,  £c  i'Appcl  du  haut-jullicicr  fc 
relève   ordinairement    au  baiiiia'^e   ou  à  la  féné- 


François  .  .  .  que  ledit  Claude  .  .  .  Cil  appelant,  comme  de 
fait  ii  appelle  par  ces  prcfentes  ,  de  la  fentence  rendue  encie 
les  parties  le  .  .  .  <k  de  tout  ce  c]ui  s'en  ell:  enlliivi,  proteliaut 
de  telever  ledit  Appel  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ,  &:  de 
BuUité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  tait  au  préjn  jice  àe^  pré- 
fentes, dont  afte.  Cet  ade  doit  être  fi^mi par  la  partie  ou  par 
fon  procureur. 

(I)  Formule  de  lettres  de  relief  d' Appel, 

Louis,  pa,  la  grâce  de  Dieu  ^toi  dî  France  &  de  Navarre  : 
au  premier  notre  huiiiier  ou  fergent  fur  ce  reqiiis ,  à  la  requête 
de  notre  amé  Claude  . .  •  nous  te  mandons  aiiigncr  &  intimer 
à  ceria  n  &  compétent  ,our  en  notre  cour  de  paiîcment  (  ou 
des  aides  )  à  Paris,  Frani^ois,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
pour  procéder  fur  l'Appel  inteijcté  par  reï'-'ofai.t  ,  Se  .  u'il 
interjette  d'abondani  ,  par  ces  préfentes  ,  d'une  fentence  ren- 
due contre  lui  en  .-.  .  le  . .  . .  &  de  tout  ce  oui  s  eh  eA  fuivi , 
pour  les  torts  &  griefs  à  o.éduire  en  tenjps  Se  lieu  .  &c  procé- 
der en  outre,  comme  de  raifon  ;  déclarant  que  M*^... procu- 
reur en  notredite  cour,  occupera  pour  l'expofa;  t  :  de  ce 
taire  te  donnotv,  pouvoir;  car  tel  elt  notre  plailir.  Donné  à 
Paiis  ,  en  notre  chancellerie  du  palais ,  le  .  . . 

En  vertu  de  ces  lettres,  l'huijjier  fait  un  exploit  dans  la 
forme  qui  fuit  : 

L'an  mil   fept  cent  . . , .  le  ....   jour   de en   vertu 

des  lettres  de  relief  d'Appel  obtenues  en  la  chancellerie  du 
pal.iis  à  Paris,  le  ...  .  fignées  pat  le  conieil^  &  fcellées  à 
la  requête  de  . .  ..  demeurant  â.  ..  .  qui  élit  fon  domicile  en 
la  maifon  de  M"^  . . .  fon  procureur  ,  :ife  à  .  . .  ;  je  .  . .  huif- 
fier  à  .  .  .  demeurant  à  .  .  ..  fouHigné,  certifie  avoir  donné 
ailignation  à . .  .  demeurant  à  .  . .  en  fun  domicile  ,  parlant  à... 
â  comparoir  d'iiui  en  .  . . .  jours  (  fuivantla  diuance  du  iicu  ) 

pardevant  nofleigneuis  du  parlejnent  de heure  de  leur 

audience  .pour  répondre  &  procéder  aux  tins defd:tes  lettres  , 
&  en  outre  ,  comme  de  raifon,  à  fin  de  dépens ,  &:  lîgnifié 
o'ie  leditM'.  .  .e'i  procureur  j&  occupera  pour  ledit  dcman- 
d'jur  ;  &  lui  ai  laiffè  ,  parlant  comme  dsffus,  copie  tant  déf- 
aites leures ,  «jue  du  p célenu 
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chaufTéc  royale  du  relTort.  Celle  :  c g; !«  reçoit  ntan- 
moins  diiceientcs  cïcepi.ion<^.  Il  y  a  piv.lieurs  juf- 
îices  fti<7neu!ialcs  qui  lelToitifltnt  à  d'autre  jui'- 
itices  do  feigncuvs  ,  plus  rtlc.ées  à  la  vérité, 
comme  un  comté,  une  baronnie,  Sec;  fur  quoi  il  taut 
rcmarciuer  que  les  hautes-juRices  qui  ont  droit  de 
reiTort,  Se  qui  connoiffent  des  appellations  d'autres 
juilices,  îîc  joui-iîent  communément  pas  de  ce  droit 
de  rcl]"ort  dans  le  même  iicu  :  '^n  ne  voit  guère 
dans  une  ville  deux  jufrices  de  kigueurs  dont  l'une 
loit  fupérieure  de  l'aulre  ;  mais  il  y  a  quelquetoiç 
dans  la  même  ville  plulieurs  juftices  fcigncuriale» 
qui  rellortifTent  par  appel  à  la  jiifrice  royale  de 
cette  ville.  C'eft  ainfi  qu'à  Orlé.ms ,  avant  la  réu- 
nion de  la  prévôté  au  bailliage  de  cette  ville  ,  il 
y  avoit  quatorze  ou  quinze  juluces  feigneunales  qui 
relTortifloient  par  Appel  à  la  prévôté  ,  &  qui  rel- 
tortillent   aujourd'hui   au   bailliage. 

L'Appel  des  jut^^es  des  pairies  rcffortit  nucnient 
au  parlement  pour  les  cas  ordinaires ,  &  non  de- 
vant le  bailli  ou  fénéchal  royal ,  pourvu  t]ue  ,  lors 
de  i'ércdtion  de  la  pairie  ,  le  feigneur  ait  indcmuifé 
les  officiers  du  tribunal  où  reflorliffoit  l'Appel 
avant  i'éreâ:io:i  de  cette  pairie  ;  autrement  l'Ap- 
pel des  jugemens  de  la  même  pairie  continue  tou- 
jours à  rellortir  devant  ces  ofiicicrs.  A  l'égaïd  des 
rpatières  prélidiales ,  l'Appel  des  pairies  le  porte 
aux  fiéges  prélidiaux  datis  le  relTort  defquels  elles, 
lont  iîtuées. 

Le  juge  où  reffortit  l'Appel  des  prévôts  ou  châ- 
telains royaux  ,  ell  le  bailli  ou  féncchal  pour  les 
cas  ordinaires  ;  Se  pour  les  matières  prélidiales  , 
c'^ft  le  préfidial  dans  l'étendue  duquel  les  prévôtés 
ou  ch.itel-' nies  font  Iîtuées.  Il  y  a  néanmoins 
quelques  exceptions  i  cette  règle  :  aihfi  les  ap- 
pellations des  fentences  rendues  par  les  prévôts 
en  matière  de  renvois  &  déciinatoircs  ,  doivent 
être  portées  nuement  au  parlement,  comme  l'ont 
jugé  divers  arrêts  ,  &  entre  autres  un  du  zo  juillet 
1715. 

Les  appellations  des  fentences  des  prévôts  & 
autres  juges  royaux  ,  portant  condamnation  d'amende 
contre  les  avocats  ,  procureurs  ,  greffiers  ,  fergens 
&  autres  praticiens  ,  pour  délobéilJance  &  contra- 
ventions par  eux  faites  à  l'édit  de  Cremieu  & 
aux  déclarations  pofléiieures  ,  doivent  pareillement 
être  relevées  nuement  au  parlement,  fuivant  la  dé- 
claration du  17  mai  1574-;  ce  qui  depuis  a  été 
confirmé  par  plufieurs  arrêts  ,  &  particulièrement 
par  un  du  5  août  i6oi  ,  rendu  pour  la  Rochelle, 
Se  par  un  autre  du  20  avril  i6l'0  ,  rendu  pour 
Vie  en  Carladès. 

Cependant  l'arrêt  du  jj  avril  1611,  rendu  pour 
Sens  ,  a  jugé  que  dans  ce  cas  de  condamnation. 
d'amende  ,  l'Appel  d'une  fentence  de  la  prévôté 
devoit  être  porté  au  bailliage. 

Au  relie,  cette  difpofition  ell  fans  objet  depuis 
la  déclaration  du  28  janvier  1(82,  qui  défend  de 
coiulamuer  à  l'amende  pour  tranfport  de  juridiftion , 
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à  moins  qu'on  ne  dife  que  cette  déclaration  n'a 
lieu  que  pour  les  amendes  prononcées  par  des  ju- 
rididions  indépendantes  l'une   de  l'autre. 

Les  appellations  interjetées  des  prérôts  Se  autres 
juges  royaux ,  comme  chargés  de  l'exécution  des 
arrêts  du  parlement ,  relTortiiTent  aulli  nuement  au 
parlement. 

En  matière  de  lettres  de  répit ,  lorfque  ces  lettres 
ont  été  adreffées  d  un  pré.-ôt  ,  comme  plus  pro- 
chain juge  royal  de  celui  qui  les  a  obtenues ,  les 
Appels  des  fentences  rendues  en  confequence  ,  vont 
nuement  au  parlement.  Il  cnferoit  de  même,  quand  , 
dans  ce  cas,  il  s'agiioit  de  l'Appel  d'un  juge  du 
feigneur. 

C'eft  encore  au  parlement  que  fe  portent  im- 
médiatement les  Appels  des  jugemens  rendus  par 
les  prévôts  fur  des  conteftations  relatives  aux  biens 
patrimoniaux  des  villes. 

Les  tribunaux  où  rcfiorîiflent  les  appelladoiîs 
des  fentences  des  baillis  ou  iénécliaux  royaux  & 
des  juges  des  pairies,  font  les  pailemens  &  les 
cours  fouveraines  dans  le  refToit  defquels  ces  juf- 
tices  font  filuées.  11  faut  toutefois  excepter  de  cette 
rèe;lc  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  caufcs  foumifes 
à  l'édit  des  préfidiaux  :  elles  doivent,  en  cas  d'Ap- 
pel ,  être  portées  au  préfidiai  du  rellort. 

L'Appel  des  confervatoires  des  univerfités  fe  porte 
auffi  au  parlement  dans  les  cas  ordinaires ,  &  au 
pré(idial  dans  les  cas  de  l'édit. 

L'Appel  des  jugemens  des  requêtes  de  l'hôtel 
&  des  juridiélions  confulaires  ,  excepté  dans  les 
cas  où  ces  tribun.iux  jugent  en  dernier  relTort  ,  fe 
porte  aufll  au    parlement. 

En  matière  d'eaux  &  forêts  les  appellations 
peuvent  fe  relever  par  requête  ou  par  lettres,  au 
choix   des  parties. 

Les  appellations  des  fentences  rendues  dans  les 
gruries  royales  doivent  être  portées  aux  maîtrifes , 
&:  pourfuivies  dans  la  quinzaine,  fmon  les  fen- 
tences s'exécutent  par  provifion. 

L'ordonnance  de  i66^  veut  qu'après  le  mois 
écoulé  fans  qu'il  y  ait  eu  Appel  ou  fans  que  l'Ap- 
pel ait  été  pourfuivi,  les  fentences  foient  exécutées 
en  dernier  rclTort ,  comme  ayant  paffé  en  force  de 
chofe   jugée. 

Les  appellations  des  gruries  doivent  être  ,  autant 
qu'il  eft  potlible  ,  jugées  définitivement  fur  le 
champ. 

Les  appellations  des  gruries  doivent  être,  ain/î 
que  celles  des  maîcrifes  des  eaux  &  forêts  ,  re- 
levées direftement  aux  fiéges  des  tables  de  marbre 
dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prononcia- 
tion ou  fignification  des  fentences.  Dans  les  lieux 
où  les  tables  de  marbre  ont  été  fupprimées ,  les 
ïippellations   fe  relèvent   au  parlement. 

Ces  mêmes  appellations  doivent  être  mifes  en 
état  d'être  jugées  dans  les  trois  mois  poftérieurs  à 
J.a  prononciation  ou  fignification  des  fentences  , 
;(inon  les  fentences  doiv^eut  f  tre  exécutées  .e^  dernier 
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reflbrt  :  c'eft  pourquoi  il  eft  enjoint  aux  officiers 
chargés  de  ces  appellations  ,  d'en  faire  le  rapport 
dans  un  mois  pour  tout  délai  ,  après  qu'elles  leur 
auront  été  diltribuées ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom.  Cela  eft  ainfi  réglé  par 
l'article  3  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  \66^. 
Il  a  néanmoins  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du 
3  I  août  17 fi  ,  que  les  jugemens  rendus  fur  les  ap- 
pellations des  fentences  des  maîtrifes  ,  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  l'ordonnance ,  ne  devoieat 
pas  être  regardés  comme  nuls  ,  iorfque  les  pro- 
cureurs du  roi  dans  les  maîtrifes  avoient  occafionné 
le  retardement  ,  en  négligeant  d'envoyer  aux  procu- 
reurs-généraux les  pièces  &    mémoires   inftrudifs. 

Il  faut  aufli  remarquer  que  l'article  Î3  de  l'édit 
du  mois  de  mai  171e  accorde  quatre  mois  pour 
faire  juger  les  appellations  des  fentences  rendues 
par_  les  maîtrifes  fituées  au  delà  de  la  Loire,  &  qui 
refiortifl'ent  à  Parii. 

Obtervez  d'ailleurs  que  l'obligation  de  relever 
les  appellations  dans  le  mois  &  de  les  faire  juger 
dans  les  trois  mois ,  ccfTe  Iorfque  les  fentences 
porient  condamnation  d  peine  afflidive  ou  infa- 
mante ;  la  faculté  d'en  appeler  ne  fe  prefcrit  alors 
que  par  l'efpace  de  vingt  années  quant  d  cette 
peine  j  mais  après  les  trois  ou  quatre  mois  dont 
on  a  parlé ,  elles  s'exécutent  pour  les  amendes  pé- 
cuniaires &  les  condamnations  civiles ,  fans  qu'à  cet 
égard  elles  puifTent  être  réformées.  C'eft  la  difpo- 
fuion  de  l'article  4  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de  166p. 

Il  y  a  quelques  cas  où  l'on  peut  fe  difpenfer 
de  porter  les  appellations  des  niaîtrifes  aux  tables 
de  marbre  ou  chambres  fouveraines  établies  près 
des  parlemens.  Ainfi  les  appellations  des  jugemens  ' 
concernant  le  fonds  des  bois  du  roi  &c  autres  dans 
letquels  {a  majefté  a  intérê;  ,  peuvent  être  portées 
ditedlement  aux  cours  de  parlement.  Il  en  eft  de 
même  des  appellations  comme  de  juge  incom- 
pétent. 

Les  appellations  des  jugemens  rendus  fur  (les 
.  procès  inftruits  en  vertu  d'ordres  du  confeil  ,  doi- 
vent être  relevées  au  confeil.  Deux  arrêts  de  ce 
tribunal  des  4  février  &  i  m2.i  \ès)^j  ,  ont  fait  dé- 
fcnfe  aux  officiers  des  tables  de  marbre  &  autres , 
de  prendre  connoifTance  de  ce  qui  fe  fera  par  les 
officiers  des  maîtrifes ,  en  exécution  des  ordres  du 
confeil  ,  à  peine  d'interdidtion  &  des  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des   parties. 

Les  appellations  des  fentences  des  juges  àts  eaux 
&  forêts  doivent  être  fignifiées  aux  procureurs  du 
roi  &  aux  coUefteurs  des  amendes ,  lînon  J'exécu- 
tion  des  condamnations  peut  être  pourfuivi'e  après 
le  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation 
ou  fignification  àc?,  fentences. 

Les  procureurs  du  roi  dans  \e%  maîtrifes  doivent 
envoyer  aux  procureurs-g;énéraux  des  tribunaux  où 
font  portées  les  appellations ,  les  pièces  ,  avec  des 
mésioires  inftrudifs  pour  la  confervation  des  droits 
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du  roi ,  Hans  la  huitaine  de  la  fignification  des 
appellation? ,  &  de  marquer  iur  ieuis  rcgiftrcs  le 
jour  de  reiv.''oi ,  à  peine  de  répondre  du  préjudice 
que  leur  négligence  aura  pu  occailonaer ,  ôc  de  pri- 
vation de  leurs  gages ,  que  les  receveurs  des 
amendes  ne  doiv^ent  payer  ni  employer  dans  leurs 
comptes,  qu'il  ne  leur  ait  été  rapporté  des  états 
des  appellations  interjetées  penckint  le  cours  de 
l'année  ,  &  des  extraits  des  regiilres  des  procureurs 
du  roi ,  par  Icfqueis  il  paroiiTe  que  ces  officiers 
ont  rempli  leurs  obligations.  Cela  efl:  ainfi  prefcrit 
par  l'article   5î  de  i'édit    du  mois  de  mai    1716. 

Si  ,  huitaine  après  les  délais  fixés  pou.r  faire  ju- 
ger les  appellations ,  on  ne  fignifie  aux  procureurs 
du  roi  aucun  jugement  qui  décharge  les  appelans, 
ces  officiers  font  tenus  de  pourfuivre  l'exécution 
des  condamnations  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &c  privé  nom- 
Ce  n'eft  point  aux  procureurs  du  roi  dans  les 
maîtrifes  à  pourfuivre  les  appellations  des  fentences 
rendues  dans  leurs  fiéges,  c'eft  aux  procureurs-gé- 
néraux. 

Les  appellations  des  jugemens  des  grands-maîtres 
ne  peuvent  être  relevées  qu'aux  cours  de  parlemens 
ou  chambres  fouveraines  des  eaux  Se  forêts  ;  ce  qui 
doit  s'entendre  non  feulement  des  jugemens  que 
les  grands-maîtres  rendent  à  l'ordinaire  aux  lièges 
des  tables  de  marbre ,  ou  avec  les  officiers  des 
maîtrifes  fur  les  inftru£lions  faites  par  ces  officiers  , 
mais  encore  de  ceux  qu'ils  rendent  feuls  en  pro- 
cédant à  leurs  vifites  &  réformations.  Divers  arrêts 
du  confeil  ont  fait  défenfe  aux  officiers  des  tables 
de  marbre  de  recevoir  ces  appellations ,  à  peine  de 
nullité ,  Se  aux  procureurs  de  préfénter  aucune 
requête  à  cet  effet,  à  peine  de  300  liv.  d'amende. 
Lorfque  les  grands-maîtres  ont  jugé  en  vertu 
d'ordres  particuliers  du  confeil ,  les  appsllations  de 
leurs  fentences  ne  peuvent  être  portées  qu'au  con- 
feil. 

Les  appellations  des  fentences  rendues  aux  tables 
de  marbre  doivent  être  relevées  aux  parlemens  dans 
le  mois ,  &  jugées  dans  les  trois  mois ,  comme  celles 
des  maîtrifes. 

Il  eft  pareillement  décidé  que  les  appellations  qui 
fe  portent  au  confeil  doivent  être  relevées  dans  le 
le  même  terme  que  celles  qui  fe  portent  aux  tables 
de  marbre  ou  aux  parlemens. 

Les  appellations  des  fentences  rendues  par  les 
officiers  des  capitaineries  royales ,  doivent  être  por- 
tées au  conieil,  fuivant  les  règlemens  faits  avant 
&  depuis  l'ordonnance  de  1669  ,  qui  n'en  parle 
pas  (i)'  A.  regard  des  fentence^  des  autres  capitai- 
neries, les  appellations  s'en  relèvent  comme  celles 
des   fentences   des  maîtrifes. 

Le  droit  de  connoîlre  des  appellations  en  ma- 
tière d'eaux  &  forêts ,  ne  donne   pas  au  juge  fupé- 


(t)  Ladédiration  du  +  févtier  1774  établit  particulièrement 
£ccte  iurifprudcnce. 
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rienr  ,  autre  toutefois  que  le  eonfeil ,  le  droit  de 
modérer  les  amendes  &:  rcftitutions  prononcées  par 
le  juge  inicricur,  lorfqu'ii  s'eft  conformé  aux  or- 
donnances de  règlemens  :  divers  arrêts  du  confeil 
l'ont  ainil  décidé ,  entre  autres  un  du  premier  août 
ié8i  ,  qui  a  caflé  un  jugement  de  la  table  de  mar- 
bre de  Paris ,  en  ce  qu'il  modéroit  une  amende 
prononcée  par  lentence  de  la  maîtrife  de  Cognac  , 
conformément  à  l'ordonnance,  &  un  autre  du  17 
décembre  168^,  qui  a  ordonné  que  les  fentences 
rendues  aux  ficges  des  maîtrifes  conformément  a 
l'ordonnance  &  aux  arrêts  du  confeil,  fcroient  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  pouvoir 
être  infirmées  par  les  juges  des  tables  de  marbre. 
Cette  jurifjjrudence  eft  confirmée  par  I'édit  du 
mois  de  mai  17 16,  qui  porte ,  que  les  amend-es  & 
reilitulions  réglées  par  l'ordonnance  ne  pourront 
être  diminuées  par  les  cours  de  parlement ,  tables 
de  marbre  &  officiers  des  maîtrifes ,  tant  pour  ce 
qui  concerne  les  bois  du  roi  que  ceux  des  ecclé- 
fialfiques. 

En  Lorraine  ,  les  appellations  des  fentences  des 
maîtrifes  ,  rendues  au  fujet  des  délits  commis  dans 
les  bois ,  eaux  Se  forêts  du  domaine  du  roi  ou  des 
communautés  qui  en  dépendent  ,  fe  relèvent  à  la 
chambre  des  comptes;  mais  fi  les  jugemens  con- 
cernent les  eaux  Se  forêts  appartenans  aux  parti- 
culiers ou  communautés  laïques ,  autres  que  les 
habitans  &  communautés  des  paroifTes  lituées  dans 
les  hautes  jullices  du  domaine  du  roi  ,  l'Appel  ea 
doit  être  porté  au  parlement  de  Nancy. 

Dans  la  même  province ,  l'appel  des  jugemens 
rendus  en  fait  d'eaux  &  forêts  par  les  gruyers  , 
ma.ires ,  ou  autres  officiers  des  feignenrs ,  doit  être 
porté  au  bailliage  où  refîortilTent  les  juftices  de 
ces  feigneurs ,  &  en  dernier  refCort  au  parlement , 
en  obfervant  toutefois  que  les  procédures  inftruites 
au  grand  criminel  doivent  reffortir  à  la  cour  fans 
pa.fler  par  le  degré  des  bailliages. 

L'article  6  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  166 p  , 
porte  ,  que  les  jugemens  interlocutoires  rendus  par 
les  grands-maîtres  ou  par  les  maîtres  particuliers 
feront  exécutés  fans  préjudice  de  l'Appel,  tant  eu 
matière  civile  que  criminelle  ,  pourvu  que  le  cas 
foit   réparable   en  définitif. 

Par  l'article  fuivant  du  même  titre,  il  eft  dit  que 
les  fentences  définitives  des  grands-maîtres  ,  qui 
n'excéderont  pas  la  fomme  de  zoo  livres  en  prin- 
cipal ou  ïo  livres  de  rente  ,  &  celles  des  maîtres 
particuliers,  qui  n'excéderont  pas  100  livres  ou 
10  livres  de  rente  ,  feront  exécutées  par  provifioa 
&  fans  préjudice  de  l'Appel  (i). 


(i)  L'ordonnance  du  duc  Lcopold  de  Lotraine,  donnée 
au  mois  de  novembfe  1707,  porte,  que  les  fentences  &  ju- 
gemens, qui  ,  en  matière  d'eaux  &  forêts  ,  n'excéderont  pas 
foixante  francs  barroi^,  tant  en  amendes  ,  q^e  dommages  !c 
intérêts,  s'exécuteront  par  provifion ,  Se  fans  préjudice  de 
l'Appel. 
I         L»  même  ordonnance  veut  que  les  fentences  Se  jugemens 
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Il  faut  toutefois  obferver  qu'en  cas  pareil  il 
ert  défendu  ,  par  i'édit  du  mois  de  nui  1716  ,  d'ufer 
de  la  contrainte  par  corps. 

Les  fentences  rendues  par  les  grands-maîtres 
ou  par  les  maiaes  parcicaliers,  pour  raifonde  droits 
de  chjmmage,  faiaire  des  maîues  &  gardes  des 
ponts,  p;rtuis  tk  éciuLes  établis  liir  les  rivières  na- 
vigables ôc  flottables  ,  doi\^ent  être  exécutées  par 
provifi  )n  fans  préjudice  de  i' Appel.  U  en  eft  de 
même  des  ordonnances  6i  juge  mens  concernant  les 
droits  de  péage  ou  les  empechemens  aux  ports  , 
ponts,  pcriuis  &  éclates. 

Les  condainnaiioni  prononcées  par  les  capitaines 
des  cbailes  doi/enl  êae  exécutées  par  provilion 
&  (ans  préj  jdice  de  i'Appei  ,  iorlqu'eiics  n'excèdent 
pas  la  lomme  de  60  livres  pour  toutes  rcftitu- 
lions  &c  réparations,  tans  auae  peine.  C.'cll  la  dif- 
politijn  de  l'ariicje  37  du  titre  30  de  l'ordonnance 
des    eaux  &  toréts  ^ij. 

L'arlicle  iaivMnt  porte  ,  que  s'il  y  a  Appel  d'un 
jugement  rendu  pour  taits  ue  châtie,  6c  q.;c  la  con- 
damnation ne  lou  que  a'unc  amende  pe.unittire  ,  au 
fujet  de  laquelle  l'appelant  le  trouve  cmpnlonné  , 
ii  ne  pourra  être  éiirgi  pendant  l' Appel  ,  qu'en 
Conli_n)ant  cette  amende. 

Les  Appels  des  ordonnances  &  jugemens  rendus 
par  les  imendans  &  coamiiiiaires  départis  dans  les 
provinces,  fe  relèvent  au  conleil  par  lettres  du 
grand  fceau  ou  par  arrêt  de  foit  communiqué.  C'eft 
la  difpofuion  de  l'article  8  du  règlement  du  con- 
leil du  i8  juin  1738;  &:  par  l'article  liiivant  il  eft 
dit  que  ces  ordonnances  ou  jugemens  feront  exé- 
cutés par  provifion  nonobhant  l'Appel  ,  &  qu'il 
en  fera  iuieré  une  claufe  expreiTe  dans  les  lettres 
ou  dans  l'arrêt  qui  recevra  la  partie  appelante  ; 
ce   qui    doit   être   obleivé  à  peine   de  nullité. 

Lorlqu'il  s'agit  de  cotes  d'offices  dans  l'im- 
pofition  de  la  taille  ,  l'Appel  des  ordonnances 
rendues  à  ce  fujet  par  les  commiiraiies  départis, 
doit  être  porté  à  la  cour  des  aides ,  en  fe  confor- 
mant à  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  déclaration  du  13 
avril  1778  ,  que  nous  rapportons  à  l'article 
Tajlle. 

Les  Appels  des  fentences  des  prévôtés  des  mon- 
noies  fe  portent  à  la  cour   des  monnoies. 

Les  A-ppels  des  fentences  de  la  connétablie  ,  des 
prévôt  des  marchands  &  échevins  ,  Se  des  fentences 
arbitrales  ,  fe  relèvent   au  parlement.    Il  en  eft  de 

interlocutoires  de;  premiers  juges  s'exécutent  ,  nonobftanr 
l'Appel,  lorfquele  cas  fera  réparable  en  déhnitive;  &:  elle  dé- 
fend au  juge  d'Appel  d'évoquer  le  principal,  à  moins  que  ce 
ne  Ibitpour  le  juger  fornmairemenc  &  définitivement  à  1  su- 
dience. 

(1)  En  Lorraine,  rordonnance  du  duc  Lcopold,  du  15 
janvier  1704,  vejt  gue  les  jugemens,  pour  fait  de  cliafle  , 
s'exécutent  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel ,  &  mêaïc  par 
co:ps  contre  les  roturiers,  lorfque  l'amende  n'excède  pas  500 
francs  harrois. 

La  même  ordonnance  charge  l'appelant  de  faire  les  di- 
ligences néceflaircs  pour  que  fon  Appel  foit  jugé  dans  deux 
«fois,  à  compter  du  jour  de  la  ligniScation  de  la  len- 
4cncc. 
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même  des  Appels  comme  de  déni  de  juftice  &  comme 
de  juge  incompétent,  foit  que  le  jugement  ait 
été    rendu  par  des  juges  royaux  ou  feigneuriaux. 

Suivant  les  lettres-patentes  du  14  mai  1717, 
les  appellations  des  jugemens  ,  tant  interlocutoires 
ou  préparatoires  (i) ,  que  définitifs ,  rendus  dans  les 
bureaux  des  finances  ,  doivent  être  portées  aux 
parlemens,  à  la  charge  par  ces  cours  de  fe  con- 
former à  l'article  z  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1657.  Et  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment le  z6  avril  1758  ,  le  parlement  de  Paris  a 
ordonné  que  l'Appel  des  ordonnances  ?<:  jugemens, 
tant  préparatoires ,  provifoires  ou  interlocutoires  , 
que  déiiniiifs  ,  rendus  par  les  tréforicrs  de  France 
en  toute  matière  de  domaine  &  de  voirie,  à  la 
requête  des  parties  ou  du  procureur  du  roi ,  ne 
pourioit  être  porté  qu'à  ce  tribunal. 

Au  refte  ,  les  jugemens  des  tréforiers  de  France 
doivent  ,  en  cas  d'Appel ,  c^re  exécutés  par  provi- 
fion ,  tant  en  matière  de  voirie  ,  que  lorlqu'il  s'a- 
git de  la  perception  ou  du  recouvrement  des  droits 
du  roi ,  &  que   le  fond  du  droit  n'eft  pas  conteftc. 

L'Appel  des  mêmes  jugemen'^  n'eft  pas  reccvable  , 
lorfqu'il  n'eft  queftion  que  de  250  livres  une  fois 
payées,  ou  de  10  livres  de   rente   en  fonds. 

Un  arrêt  du  confeil  du  Z4  feptembre  Jjzé  ,  a 
défendu  aux  offi:i^rs  de  la  chancellerie  de  Tou- 
loufe  &  à  tous  autres  ,  de  fceller  à  l'avenir  des 
lettres  d'Appel  des  jugemens  du  bureau  des  finances 
d'Aulch ,  lorîqu'ils  ne  porteront  pas  de  condamna- 
tion au-deffus  de  150  livres,  &  de  fceller  pareil- 
lement des  lettres  d'Aippel  des  jugemens  interlo- 
cutoires ,  ni  même  des  définitifs  fujets  à  l'Appel  , 
qu'au  préalable  les  appelans  n'aient  fait  appa- 
roir de  l'exécution  des  jugemens  fujets  à  l'Appel , 
&  repréfenté  la  quittance  des  fommes  auxquelles 
ils  auront  été  condamnés  ,  laquelle  quittance  doit 
être  vifée  dans  les  lettres  d'Appel,  à  peine  de 
nullité. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  21  janvier  1727, 
a  ordonné ,  par  provifion  &  fans  préjudice  de  l'Ap- 
pel ,  l'exécution  d'une  fentence  de  la  chambre  du 
domaine  de  Paris  ,  félon  laquelle  le  fieur  Che- 
valier ,  notaire  au  châtelet  de  Paris,  étoit  tenu 
de  remettre  au  receveur  général  des  domaines  les 
2ÏOO  livres  dépofées  entre  fes  mains,  &  provenantes 
du  prix  d'une  charge  de  brifeur  de  lel ,  dont  étoit 
pourvu  Touffaint  Ecauvais  ,  mort  fans  qu'on  sut 
quelle   étoit   fon  origine. 

Par   un   autre  arrêt  du  confeil   du  8   mai  173^  , 
le    roi  ,    fans  s'arrêter   à    l'aftîgnation    donnée    au 

(  [  )  Il  faut  remarquer  que  par  arréc  du  ccnfcil  du  30 
juin  1739,  rendu  au  fujet  d'une  fentence  d'appointé,  pro- 
noncée au  bureau  des  finances  de  Rouen  ,  dont  M.  le 
prélident  de  Mefnières  avoit  appelé  au  par'eroent  ,  il  a 
été  défendu  à  toutes  perfonnes  d'interjeter  Appel  des 
jugemens  d'inflruflion  rendus  aux  bureaux  des  finances , 
&  aux  officiers  des  chmcelleries  ,  de  fceller  des  relief* 
d'arpel  de  ces  jugemens,  fous  les  peines  portées  pat  les  cè- 
glemeus. 
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confeil  an  receveur  général  «ies  i^oniaînrs  8c  bois 
(je  Monta'-'biii ,  pn  vertu  de  lettres  du  grand  fccau  , 
pi  à  la  diclaraiion  d'Appel  des  habicans  de  Pa- 
mieis  au  coardl  d'étai  privé  ,  a  caflé  its  lettres 
â'Appsi  obtenues  par  les  condils  &  communauté 
de  Pamieis;  ordonné  l'exécution  provifoire  du  ju- 
gement du  bureau  des  finances  de  Montauban ,  & 
condamné  le  lîeur  Caumuels ,  fecrétairc  du  roi  , 
à  îoo  livres  d'amende  ,  pour  avoir  fccllc  les 
mêmes  lettres,  fans  s'être  alTuré  que  le  jugement 
étoit  exécuté,  &:  {ans  avoir  vile  la  quittance  du 
receveur  dans  ces  lettres. 

Les  Appels  des  éleâ'ians ,  greniers  à  fel  & 
bureaux  des  traites  foraines,  fe  relèvent  aux  cours 
des  aides  ou  aux  tribunaux  qui  en  font  les  fonc- 
tions ;  mais  il  faut  obfeiver  à  ce  fujet,  que  l'article 
34  de  la  déclaration  du  premier  août  17x1  ,  con- 
tenant règlement  général  pour  le  tabac ,  enregif- 
trée  à  la  cour  des  aides  le  z6  feptembre  fuivant, 
porte  ,  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  des 
fentences  à  des  amendes  ou  à  des  peines  affliélivcs, 
ne  pourront  être  rei^us  appelans,  qu'ils  n'aient  con- 
figné  dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
nonciation ou  fignification  des  fentences  ,  la  fomme 
de  300  liyres  entre  les  mains  du  fermier  ou  de  fcs 
commis  ;  S:  il  cft  en  conféquence  défendu  aux  pro- 
cureurs &  huiiîiers  de  figner  ni  fignilicr  aucun 
acte  ni  relief  d'Appel,  fans  donner  copi;  delà 
quittance  de  confignation  qu'ils  font  tenus  de  fe 
faire  repréfcntcr  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  &  de 
loo  li'/res  d'amende. 

Ces  difpoiîtions  s'exécutent,  &  des  arrêts  de  la 
cour  d:3  aides  ,  des  lo  feptembre  &  12,  décembre 
1737,  qui  n'y  étoient  pas  conformes  ,  ont  été  caf- 
fcs  par  un  arrêt  du  confeil  du  7  janvier  1738, 
lequel  a  condamné  le  procureur  à  l'amende  de 
100  liv..es  ,  pour  avoir  figné  la  requête  de  deux 
contrebandiers  appelans,  qui  n'avoient  pas  ccnfigné 
les  300  livres. 

Il  faut  auffi  remarquer  que  les  fentences  de  con- 
damnation pour  le  payement  des  doits  des  fermes 
du  roi,  font  exécutoires  par  provifion  &  nonobftant 
l'Appel,  à  quelque  fomme  que  css  droits  puifient 
monter.  Elles  font  pareillement  exécutoires  par 
provifion  &  nonobftant  l'Appel,  pour  le  payement 
des  amendes  &  connfcacions  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
infcriptiou  de  faux  contre  les  procès-verbaux  qui 
ont  donné  lieu  aux  codamnations  :  mais  à  l'égard 
des    dépens  ,  l'Appel  a  un  eiîct  fufpenfif  (i). 

L  Appel  des  fentences  portant  condamnation  , 
foit  de   payement  des   droits    des  fermes  ,    foit   de 


(1)  Non  feulement  les  fentences  dont  il  s'agit  font  exé- 
cutoires par  proviiîon  pour  le  payement  des  amende  i  &:  con- 
ffcations ,  lorfqa'il  n'y  a  point  d'infcription  de  faux  contre 
les  procès  verbAii\-  qui  ont  donné  lieu  aux  condamn.uions  ; 
miis  il  eft  encore  ocfendu  aux  C3urs  des  aides  de  recevoir 
l'Appel  de  ces  fentences ,  que  les  amendes  q"'el!es  prononcent 
n'aient  été  conlîgaces  entre  ies  mains  du  fermier  ou  de  fes 
ptépoféb. 
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coofifcation  5c  amende  pour  fait  purement  civil , 
doit  éac  relevé  par  les  appelans  d.ins  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  ligniHcation  de  la  lén- 
tcnce  à  leurs  perfonnes  ou  à  leurs  domiciles. 
Après  ce  temps  ,  l'Appel  n'eft  plus  recevable  , 
£c  la  fentencc  doit  palier  pour  choie  jugée  en  d.ec» 
nier  rcilort. 

Lorlque  cet  ;^ppel  a  été  relevé  dans  les  trois 
mois  ,  les  appelans  font  tenus  de  le  mettre  en 
état  d'être  jup;é  dans  les  neuf  mois  fuivant  ,  finon  , 
«Se  après  ce  tcinps  ,  la  fentence  dont  eft  Appel  de- 
meure   confirm.ée    de  plein   droit  avec    amende  8c 


aepens 


Il  eft  défendu  aux  ofHcicrs  de  la  cour  des  ai- 
des de  recevoir  l'Appel  des  contraintes  ,  com- 
mandcmens ,  &  faifies  ou  exécutions  faites  en  coii- 
féquence ,  fauf  aux  redevables  à  fe  pourvoir  par 
oppo.ltion  pardcvant  les  élus  ,  &  à  appeler  des 
jugcmens  qui  feront  rendus  fur  leur  oppofition. 

Lorfqu'il  y  a  appel  de  ces  jugemens  à  la  cour 
des  aides ,  il  doit  être  jugé  à  l'audience  ,  ou  tout 
au  plus  après  un  délibéré  fur  le  rcgiftre  &  fans 
épiées. 

II  crt  aulli  détendu  aux  cours  des  aides  de  recevoir 
l'Appel  des  fentences  des  élus,  lorfquc  les  condam- 
nations n'excèdent  pas  la  fomme  de  3^0  livres  ,  ou 
que  les  condamnés  ne  contellenl  que  j.;{qu"àla  con- 
currence de  cette  fomme  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'y  ait  point  de  privilège  à  juger. 

Les  Appels  des  jugemens  rendus  par  les  jiiq;es 
du  canal  de  Briare  ,  établis  à  Ozouer-fur-Trezee  , 
dévoient ,  fuivant  les  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  1638  ,  le  relever  devant  le  prévôt  des 
marchands  &  les  échcvins  au  bureau  de  la  ville  j 
mais  l'arrêt  d'enregiftrement  du  15  avril  1639,  a 
ordonné  que  ces  appels  reflortiroient  ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  à  la  grand'chambre  da 
parlement. 

Les  Appels  des  jugemens  rendus  par  les  juges  au- 
diteurs du  châtelet  de  Paris  ,  doivent  fe  relever  an 
préfidial  de  cette  ville. 

En  Bretagne ,  les  appellations  des  jug;emen» 
rendus  en  matière  de  devoirs  ,  impôts  &  billots  , 
traites,  ports  &  havres,  fouage  ,  tabac,  &  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  regarde  les  droits  du  roi  , 
ceux  des  fermes  &  domaines  ,  les  levées  de  deniers 
ordinaires  &c  extraordinaires,  les  deniers  d'oélrois 
des  villes  ,  les  fraudes  aux  droits  du  roi  ,  ies  con- 
traventions aux  ordonnances  ou  règlemens  concer- 
nant ces  droits ,  &  aux  baux  des  états ,  fe  relèvent 
directement  au  parlement,  conforméir.ent  à  la  dé- 
claration du    zo   aoLxt  1731. 

Il  n'y  a  ,  dans  la  même  province  ,  que  deux  de- 
grés de  juridifiion  dans  toutes  les  affaires  011  il 
s'agit  de  iaifies  réelles,  baux  judiciaires,  criées  , 
bannies  ,  enchères  ,  adjudication  d'immeubles  , 
comptes  de  receveurs  des  confignations,  de  féqueftra 
&  de  commiiT^drcs  aux  failles  réelles  ,  de  fentence 
d'ordre  &  de  di/lribuàon  de  deniers,  de  la  qualité 

Qqq  '- 
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(^'héritier  hénificiaire  ,  de  la  difculTion  de  bénéfice 
d'invçntaire  ,  d'inftitution  de  tuteurs  &  curateurs 
des  minLiurs  &  interdits ,  de  la  vente  ou  adminif- 
tration  de  leurs  biens  ,  Sec.  Dans  tous  ces  cas  ,  les 
Appels  le  relèvent  dire  dément  au  parlement  de 
Rennes. 

Autrefois  les  Appels  des  fentences  rendues  au 
bailliage  de  Verfailies  fe  relevoient  au  châtelet  ; 
mais,  par  une  déclaration  du  mois  de  mars  175 1  , 
il  a  été  ordonné  que  ces  Appels  fcroient  portés  di- 
xeûement  au  parlement. 

Les  Appels  des  fenîenc<:s  de  la  prévôté  de  l'hô- 
tel fe  rciè/ent  au  grand-confeil ,  &  ceux  des  fen- 
tences rendues  au  bailliage  de  l'artillerie  de  France, 
féant  à  i'arfenal  de  Paris  ,  fe  relèvent  au  parlement 
de  cette  ville. 

L'Appel  d'une  taxe  ou  exécutoire  de  dépens 
s'inilruit  dans  le  tribunal  ircme  où  l'exécutoire  cft 
décerné.  Au  cliâieiet,  c'ell  M.  le  lieutenant-civil 
qui  juge  ces  Appels. 

Au  parlement  de  Paris,  on  renvoie  les  Appels 
d'exécutoires  de  dépens  devant  un  ancien  procu- 
reur ,  pour  donner  fon  a\'is. 

*Dàns  le  droit  romain ,  on  ne  pouvoit  appeler 
que  des  fentences  déiinià/es  ou  irréparables  en  dé- 
finitive. 

Dans  nos  mœurs,  la  voie  de  l'A-ppel  eft  moins 
reûrcinte  :  on  peut  la  prendre  contre  toutes  fortes 
de  jugemens  interlocutoires  ou  de  pure  inftruftion  , 
même  contre  une  fiiuple  ordonnance  fur  requête. 

Il  n'y  a  dans  tout  ie  royaume  que  le  parlement 
de  Flandres  qui  tienne  encore  fur  ce  point  aux 
maximes  du  droit  romain.  A  la  vérité  ,  il  reçoit 
fréquemment  des  appels  de  fentences  interlocu- 
toires, quoique  réparables  en  définitive  ;  mais  il  ne 
fouflre  pas  que  l'on  appelle  d'une  ordonnance  l'ur 
requête,  fans  au  préalable  y  avoir  formé  oppolî- 
tion  devant  le  juge  de   qui  elle  eil   émanée. 

Ceft  ce  qu'ont  jjgé  piulieurs  arrêts  très-précis  : 
il  y  en  a  un  entre  autres  du  mois  de  décembre  176^, 
rendu  contre  unparliculicr  de  Saint-Amand  ,  nommé 
Bonnier.  Il  s'étoit  porté  appelant  d'une  ordon- 
nance des  juges  du  lieu ,  qui  ,  fans  l'entendre  , 
l'avoient  condamné  à  l'amende  pour  avoir  contre- 
venu aux  règles  établies  fur  le  nettoiement  des 
rues.  L'arrêt  l'a  déclaré  non  reccvabie  dans  fon  Ap- 
pel ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  en  oppofition  à  l'or- 
donnance dont  il  s'agifToit ,  pardevant  les  juges  de 
Saint-Amand. 

La  cour  a  prononcé  de  même,  au  m.ois  d'août 
1783  ,  contre  le  marquis  de  la  Rianderie ,  appe- 
lant d'une  ordonnance  du  iieutenaru- général  de  la 
gouvernance  de  Douai,  qui  permettoit  à  deux  par- 
ticuliers de  faire  drefler  procès-verbal  des  dégâts 
commis  dans  leurs  champs  par  le  gibier  de  la  teire 
de  Léclufe.  Il  a/oit  de  très-bons  moyens  pour  éta- 
blir l'irrégularité  de  cette  ordonnance  ;  mais  on 
n'a  pas  cru  pouvoii  les  écouter  :  l'arrêt  a  déclaré 
fimplen-icat  c^nÂffel  néchtoit. 


APPEL. 

La  même  chofe  vient  d'être  jugée  au  défavan- 
tap-e  de  Pafcal  Dubois  ,  appelant  a  une  ordonnance 
rendue   le   11  août  1783  ,  par  le    lieutenant-géné- 
ral de   la  gouvernance  de  l^ouai ,    lur   la    requête 
d'Ainéiie  Franchois.  Celle-ci  ,   au  lieu  de  défendre 
au  fond,   fe  bornoit  à  foutenir  que    l'appel    étoit 
non  recevabie  ,  parce  qu'il  ne  portoit  point  fur  une 
fentence  contradictoire.  Dubois  répondoit,  ou  plu- 
tôt je   répondois  pour  lui  :  «  Il  n'exiile  aucune  loi 
■n  qui  défende  à  lane  partie  grevée  par  une  ordon- 
»  nance   que  fon  adverfaire    a  fjrprife   fur  requête 
»  njn  communiquée,    d'attaquer  cette   ordonnance 
))  parla  V  ie  d'appel.  Dès  que  cette  voie  n'eft  point 
»  défendue ,   elle   ell   permife  ;  car  les  fins  de   non 
»  recevoir   font  odieufes  &  de  droit  étroit  ,  &:  il  ne 
»  nous   appartient  pas  de  les   prononcer  ,    fi   elles 
»  ne  font   établies  cxprcfTément  par  la  loi.  On  fait 
»  bien   qu'en   pareil  cas  on  peut  aulTi  eaiployer  la 
»  voie    d'opp  'fition  ilmple;   mais   cette  voie  n'ex- 
,)  dut  point   celle  de  l'appel  ;    &  tout  ce  qui    ré- 
,)  fuite  de  là,  c'cft  que  la  partie  grevée  a  le  choix 
»  de  l'une  ou  de  l'autre.    C'eft  ainfi  que   tous  les 
»  jours  ,  iorfqu'un  juge  inférieur  a  taxé  un  état  de 
»  dépens  ,  la  paràc  qui  n'a  pas  été  entendue  peut  fe 
1)  pourvoir  devant  lui  en  redreffement  de  taxe  ,  ou 
»  en  interjeter  appel  au  juge   fjpéricur.  C''eft  ainlî 
)>  qu'en  la  cour  rnéme ,  Iorfqu'un  rapporteur  a  ren- 
»  du  ,  fur  un  fimpie  placet  ,   une  ordonnance  dont 
»  une  partie  croit  avoir  à   fe  plaindre,  il  efl  libre 
»  à  cette  partie ,    ou   de    préfentcr  au    rapporteur 
))  même  un  placet  par  lequel  elle   fe  rend  oppo- 
»  faute  à  fon   ordonnance  ,  ou  d'en    interjeter  ap- 
)>  pel  en  pleine  cour  ».  A  ces  raiions  j'en  ajoutois 
quantité  d'autres   qui   peut-être  étoient  encore  plus 
{péci.ufcs  :  mais  l'utage  l'a   emporté.  Par  arrêt   du 
3  j.m.'ier  1784  ,    rendu    en    la  troifième  chambre  , 
au   rapport   de  M.   de  Warenghicn   do  Flory  ,  il  a 
encore  été  dit  qu'appel  néchéoit ,    &  Pafcal    Du- 
bois  a    été  condanuié  à  l'amende  &   aux    dépens, 
fauf   à    lui    à  fe   pouvoir  par    les   voies    de    droit 
contre  l'ordonnance  dont  il  s'agifioiî. 

On  trouvera  au  mot  Échevins  quelques  arrêts 
de  la  même  cour  qui  confirment  encore  cette  ju- 
rifprudence. 

Elle  ne  peut  d'ailleurs  fouffrir  nulle  difficulté 
pour  les  ordonnances  que  rendent  fur  requête  les 
officiers  des  juridiûions  du  Hainaut.  L'article  ^6 
du  chapitre  54  des  chartes  générales  de  cette  pro- 
vince ,  porte  expreffément  ,  qu'il  ne  fera  permis  à 
perfonne  d'appeler  ....  de  w  f.mples  apoltillcs  ». 
Voye\  encore  fur  cette  matière  l'article  Dé- 
faut *. 

Avant  l'ordonnance  de  1667  ,  la  faculté  d'inter- 
jeter Appel  d'une  fentence  duroit  trente  ans,  par- 
ce que  i'aftion  qui  dérivolt  de  la  fentence  pour 
l'exécuter,  ne  fe  prefcrivant  que  par  trente  ans, 
par  la  railon  des  contraires ,  celle  que  l'on  avoit 
pour  l'attaquer  par  la  voie  de  l'Appel,  ne  devoit 
pas  avoir  des  limites  plus  étroites. 
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Maïs  comme  la  longueur  de  cette  aftion  met- 
toit  dans  une  incertitude  perpétuelle  le  fort  & 
les  biens  des  familles  j  que  perfonne  ne  pouvoit 
être  liîr  de  ce  qu'il  poffédoit ,  pouvant  être  atta- 
qué de  nouveau  au  bout  de  trente  ans,  &  voir  rcn- 
verfer  fa  fortune  Se  ion  établiffement  par  l'cvé- 
nemcut  d'un  procès  qu'il  croyoit  éteint  par  le  laps 
du  temps ,  le  légillateur  a  cru  devoir  mettre  ceux 
qui  ont  lieu  de  craindre  un  Appel,  en  état  de 
forcer  leurs  adverfaires  d  s'expliquer  après  un  cer- 
tain temps ,  palïé  lequel  leur  faculté  d'interjeter 
Appel  eft  éteinte ,  quand  on  a  rempli  certaines 
formalités  nécefifaires  pour  les  avertir  &  les  conf- 
tituer  en  retard. 

Ces  formalités  font  d'abord  de  faire  fignifîer  la 
fenîence  à  celui  qui  a  été  condamné  ,  avec  les 
formalités  des  ?.journemens  à  perfonne  ou  domi- 
cile :  enfuite ,  lorfque  trois  années  fe  font  écou- 
lées depuis  celte  fîgnilication  ,  il  faut  le  foinmer  , 
par  exploit  fignihé  avec  les  mêmes  formalités  , 
d'en  interjeter  Appel.  Si  ,  après  avoir  été  ainti  dou- 
blement averti  ,  il  n'interjette  point  fon  Appel 
dans  fîx  mois  de  la  fommation  à  lui^  faite  ,  il  eft 
par   la   fuite  non  recevabie  à  le  faire. 

Comme  les  hôpitaux,  égiifes  ,  collèges,  uni- 
verfités  &  autres  communautés  pri/ilégiées  ont 
toujours  été  fous  la  proteftion  des  loix  d'une  ma- 
nière particuiière  ,  le  délai  qui  doit  être  entre  la 
fignification  de  la  fentence  &  la  fommation  d'en 
interjeter  Appel ,  eft  doublé  à  leur  égard  ,  c'eft- 
à-dire,  qu'il  eft  de  fix  ans  au  lieu  de  trois.  Ces 
délais ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  ne  courent 
pas  moins  contre  les  abfensque  con:re  les  préfens  , 
Se  il  n'y  a  d'afiranchis  de  cette  fin  de  non  recevoir  , 
que  les  mineurs  ,  tant  que  dure  leur  minorité , 
Se  les  abfens  hors  du  royaume  pour  le  fervice  du 
.roi ,  ou  en  confèquence  de  fcs  ordres. 

Si  celui  qui  a  été  condamné  vient  à  décéder 
pendant  le  cours  du  délai  de  trois  années  ,  fes  re  - 
préfentans,  foit  à  titre  univcrfel  ,  foit  à  titre  par- 
ticulier, n'étant  point  préfumés  avoir  connoiilance 
des  procédures  faites  contre  lui,  doivent  être  pcr- 
fonnellement  avertis  par  une  procédure  fpéciale  , 
&  on  leur  accorde  une  prorogation  de  délai ,  pour 
les  mettre  à  portée  de  s'inftruire  des  aftaiies  du 
défunt  :  c'eft  pourquoi ,  outre  ce  qui  refte  à  ex- 
pirer du  délai  ordinaire,  ils  ont  une  année  entière, 
après  laquelle  il  faut  leur  faire  fignifîer  la  fentence  , 
avec  fomniaiion  d'en  interjeter  Appel  ,  &  la  fen- 
t-ence  ne  peut  paffer  en  force  de  chofe  jugée  con- 
tre eux,  qu'après  les  fix  m.ois,  à  compter  ""de  cette 
nouvelle  fommation.  La  même  chofe  a  lieu  en 
faveur  du  lucceffeur  d'un  bénéficier  qui  aur-'-it  été 
condamné ,  &  qui  feroit  mort  dans  limervalle  des 
fix  années  ;  ce  fuccefleur  auroit  une  année  &  ce 
qui  refteroit  à  expirer  des  fix  années  ,  pour  inter- 
j.eier  Appel,  &  il  n'y  feroit  non  recevable  que 
fix  mois  après  la  fommation  pcrfonnelle  qui  lui 
en  auroit  été  faite  :  cette  féconde  fommation  doit 
avoir  lieu  tant  à  l'égard  des  héritiers  &  rcpréfen- 
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tans  d'un  défunt ,  que  du  fucceffeur  d'un  bénéficier 
décédé  ,  quand  bien  même  il  y  en  auroit  déj i  eu 
une  première  faite  ,  foit  au  défunt ,  foit  au  béné- 
ficier mort  avant  leur  décès ,  d'autant  que  cette  pre- 
mière fommation  peut  être  parfaitement  inconnue 
à  leurs  fucceffeurs  ou  repréfentans. 

S'il  n'y  a  qu'une  fimple  fignification  à  perfonne 
ou  domicile  ,  de  la  fentence ,  (ans  fommation  ,  la  fin 
de  non  recevoir  pour  interjeter  Appel,  n'eft  admife 
qu'au  bout  de  dix  années  pour  les  particuliers  non 
privilégiés  ,  &  au  bout  de  vingt  ans  pour  les  hô- 
pitaux ,  égiifes  ,  maladreries ,  collèges  ,  univerfités; 
le  tout  à  compter  de  la  date  de  l'exploit  de  figni- 
fication. 

Ainfi  ,  pour  nous  réfnmer  en  un  mot  fur  cet  ob- 
jet (  &  en  prenant  les  chofes  dans  la  thèfe  gé- 
nénérale  ,  abftraftion  faite  de  toutes  exceptions  )  ,  il 
faut  diftinguer  trois  cas;  favoir,  i°.  celui  où  toutes 
les  formalités  de  fignifications  Se  fommations  exi- 
gées par  l'ordonnance  ont  été  remplies;  2°.  celui 
où  il  n'y  a  eu  qu'une  fimple  lignification  à  per- 
fonne ou  domicile  de  la  fentence;  3".  enfin,  celui 
où  il  n'y  a  point  eu  de  fignification ,  ou  qu'il  n'y  a 
eu  qu'une   fignification  d  procureur. 

Dans  le  premier  cas ,  où  il  y  a  eu  fignification 
&  fommation,  la  hn  de  non  recevoir  contre  l'Ap- 
pel n'eft  acquife  qu'au  bout  de  trois  ans  après  la 
lignification,  non  compris  les  fix  mois  qui  com- 
mencent à  courir  le  jour  de  la  fommation. 

Dans  le  fécond  cas  ,  où  il  y  a  eu  feulement 
fip-nification  ,  la  prefcription  contre  l'Appel  n'a  lieu 
qu'après  l'expiration  des  dix  années ,  d  compter  de 
cette   fi2:nification. 

Dans  le  troifième  cas  enfin  ,  c'eft-à-dire  ,  lorf^ 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  fignification  d  perfonne 
ou  domicile  ,  il  faut  trente  ans  pour  prefcrire 
contre  la  faculté  d'interjeter  Appel,  comme  contre 
toutes  les  autres  allions.  ïl  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  l'exception  introduite  en  faveur  des  domaines 
de  l'églife,  des  hôpitaux  Se  autres  cummunautés  , 
pour  lefquels  le  délai  de  trois  années  ,  dans  le  pre- 
mier cas  ,  eft  augmenté  jufqu'd  fix  ,  &  celui  de  dix 
ans  ,  dans  le  fécond  ,  eft  auHi  doublé  jufqu'd  vingt 
années.  Dans  le  troifième  cas,  on  ne  prefcritnoa 
plus  contre  l'églilé  Se  les  autres  communautés,  que 
par  quarante  ans. 

En  Lorraine  ,  la  faculté  d'appeler  entre  majeurs 
a  lieu  pendant  dix  ans  ,  d  compter  du  jour  de  la 
fignihcaiion  d'un  jugement ,  faite  d  pen^onne  ou  do- 
micile; Se  d  l'égard  des  mineurs  ,  d  compter  du 
jour  de  leur  majorité  accomplie  ,  fi  la  fignincatioii 
a  été  faite  vala.blement  d  leur  tuteur  ,  finon  d 
compter  du  jour  que  cette  fignification  leur  aura 
été  faite  d  perfonne  ou  domicile  depuis  leur  ma- 
jorité. Quant  aux  comnuuiautés ,  la  faculté  d'ap- 
peler a  lieu  pendant  vingt  ans ,  d  compter  auflî 
du  jour  de  la  fignification  du  jugement  ;  le  tout  fans 
préjudice  des  fins  de  non  recevoir  qui  peuvent  ré- 
1   fuiter  de  l'exécution  volontaire  du   jugement  ou 
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d'autres  mnyon<;.  Ceux  qui  font  abfçnsppin-  le  fer-l 
vice  du  Ibuverain  oc  pay  lei  qrU-çs  ,  ne  Ibm  poiuç' 
compris  dans  ces  dlfpolîtionî ,  *c  le  temps  falai  ne? 
court  contre  eux,  qu'après  avoir  déduit  le  temps  dé^. 
leur  abfcnce. 

La  foimalitc  de  la  fommation  d'interjeter  Ap- 
pel d'un  jugement  ,  n'eft  point  uiitéc  dans  cette 
province. 

*  Elle  ne  l'eft  pas  non  plus  dans  le  relTort  du 
parlement  de  Flandres^  on  y  fuit  encore  la  difpo- 
lition  du  droit  romain  ,  qui  n'accordoit  ,  pour  ap-  '' 
peler  d'une  fentcnce  ,  que  le  terme  dc^dix  jours  : 
témoin  l'a-licie  i^''  du  chapitre  lo  du  ftylc  de  cette 
cour.  «  Celui ,  porte-t-il  ,  qui  le  voudra  dire  grevé 
»  par  fentence  rendue  à  fon  préjudice ,  fera  tenu 
»  d'en  appeler  en  dedans  dix  JDurs,  après  qu'il  en 
»  aura  eu  connoiiTance  » 

L'article    a  ajoute  :   «  que   fi  toutefois  ,  par  le 
»  coutumes  décrétées  des  lieux  rclTorlilTaus  en  cet! 
«  cour  ,  il  y   a  ternie   plus   brief  pour    interpofji^ 
»  l'Appel  des  fentcnccs  y  remlucs  ,    les  parties  s'y 
»  devront  conformer  ». 

Il  y  a  fans  doute  trop  de  rigueur  dans  ces  dif-  ^ 
polîtionsj  aufli  a-t-on  trouvé  dansil'ufagc  le  moyen 
de  les  éluder.  Lorfqu'une  partie  a  lailTé  écouler 
les  dix  jours  fans  appeler  ,  elle  prend  en  chan- 
cellerie des  lettres  royaux  ,  appelées  requêtes  ci- 
viles j  &  par  l'entérinement  qu'elle  en  obtient  , 
elle  efi:  remife  au  même  état  que  fi  elle  étoit  en- 
core dans   le  temps  utile   de  l'appel. 

Cet  entérinement  ne  devroit ,   luivant  l'arii^Ic  3  ^; 
du  chapitre  cité,   fe    prononcer   c^ne  jpour  caufcs f 
légitimes   &  fondées    en  droit  ;  mais  dans  la  pra-*^ 
tique  il  fe  prononce  fans  difficulté,  fans  difcu!îion,\ 
&  m.ême  fans  connoiffance   de  caufe  :  il  fiiffit  que   \ 
depuis  la  fentence  ilnefefoit  pas  écoulé  un  temps 
fuffifant  pour  la  prefcription. 

C'efl ,   dit  M.  Follet  ,  partie  3  ,  5-  7,  ce  qu'ont] 
jugé  trois    arvéts  des   30  oélobre  169%  ,    14  août  Sel 
15   décembre    16513.  Dans  l'efpèce  de  l'un  des  deux' 
derniers  ,   il  y  avoit  feize  ans  que  la  fentence  étoit  \ 
rendue  &  fignilîée  ,  &  il  y  en  avoit  vingt-  fept  dans    ' 
l'autre. 

Cette  jurifprudence  a   encore  été  confirmée  par  / 
un   arrêt  du  30  juin   17^,3  ,    qui  eft  rapporté  dans/ 
les  inflitutions  belgiques    de    Dcghewiet  ,   partie^ 
4  ,  titre  3  ,   §.  6  ,  article  7  j  &  depuis  il  ne  s'eft  pas'j 
trouvé  un  feul  avocat  de   nom  qui  ait  olé  la  com-  'j 
battre  *.  \ 

Quand  on  fait  figniHer  une  fentence  dont  on  fe 
propofe  d'interjeter  Appel  à  l'égard  de  quelques 
chefs  qui  font  préjudice  ,  il  ne  faut  la  frire  figni- 
fier  qu'avfc  toutes  proteflations  &  réferves  ;  au- 
trement on  feroit  par  la  fuite  non  recevable  dans 
l'Appel. 

La  comtefle  de  Loucfme  ,  débitrice  d'une  rente 
dont  le  payement  lui  étoit  demandé  par  le  comte 
de  Marcouville ,  prétcnioit  C]ue  cette  rente  étoit 
prefcrite  ;  urie  fentence  4u  châtelet  avoit  en  confé- 
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qucnce  appf^jntè  ks  paitiçs  en  droit.  Le  comfa 
d«  Mai'v'ouviik  fit  ugniiier  cette  fentence  purement 
&  lîmplemcnt ,  fans  proteftation  ni  réferve  ;  mais 
il  n'y  eut  de  fa  part  aucune  fommation  d'y  fatif- 
faire  j  ilappela  enfaite  de  cette  fentence  ,  &  conclut 
même  à  i'e.-ocation  du  principal  :  la  caufe,  fur  TAp- 
pel  ,  fut  mife  en  délibéré;  &  par  arrêt  du  13  août 
1765  ,  le  comte  de  Marcouville  fut  déclaré  noa 
recevable  en  fon  Appel  ,  &  condamné  à  l'amende 
de  75  livres.  Le  modf  de  l'arrêt  fut  que  le  comte 
de  Marcouville  avoit  exécuté  la  fentence  en  la 
faifant  fignifier  yà^zj  protejîation  ni  réferve.  Cette 
cfpèce  eft  rapportée  dans  la  colledion  de  jurif- 
prudence. 

*  Il  faut  pourtant  remarquer  que  la  fin  de  non 
recevoir,  d'après  laquelle  elle  a  été  décidée ,  n'au- 
roit  pas  lieu  contre  un  Appel  incident  qui  ne  feroit 
que  la  fuite  d'un  Appel  principal  interjeté  pofté- 
rieuremcnt  à  la  fignification  pure  &  fimpic  de  la 
fentence.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Flandres,  par  arrêt  du  15  novembre  1780.  Le 
ficur  Delecourt ,  agent  de  change  à  Lille,  &  le 
lieur  le  Cocq  ,  négociant  daus  la  même  ville, 
étoient  en  diiférent  fur  ime  liquidation  d'affaires 
où  ils  fe  prétendoienc  refpeélivrement  créanciei-s 
l'un  de  l'autre.  Par  fentence  des  confuls  de  Lille 
du  2,8  août  1780,  le  fieur  Delecourt  fut  déclaré 
redevable  envers  le  fîeur  le  Cocq  ,-  d'une  fomme 
de  4;)oo  livres.  Le  fieur  le  Cocq  fit  d'abord  figui- 
fîcr  cette  fentence  fins  protellation  ni  réferve  ,  & 
même  la  mit  à  exécution  par  appofition  de  gar- 
diens &  vente  de  meubles;  mais  le  fieur  Delecourt 
en  ayant  appelé  peu  de  temps  a.près,  le  fieur  le 
Cocq  en  fit  autant  de  fon  coté  :  le  fleur  Delecourt 
le  foutint  non  recevable  dans  cet  Appel  incident , 
&  lui  oppofa  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter. 
Il  répondit  ,  qu'à  la  vérité  il  avoit ,  dans  le  prin- 
cipe ,  acquiefcé  à  la  f;ntence ,  parce  qu'il  avoit  fup- 
pofé  que  le  ficur  Delecourt  y  acquiefceroit  lui- 
même  ,  &  q^u'il  avoit  bien  voulu  acheter  fon  repos 
par  le  facritice  des  prétentions  qu'elle  lui  rayoit , 
difoit-il  ,  injaftement  ;  mais  que  puifque  le  fieur 
Delecourt  étoit  rentré  poftérieurement  en  lice ,  il 
avoit  le  droit,  lui,  d'y  rentrer  également;  que 
fon  acquiclcement  ne  pouvoit  former  une  fin  de 
non  recevoir  ,  ^ès  qu'il  n'en  rélultoit  point  de  con- 
trat, &  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  de  contrat, 
dès  que  les  deux  parties  ne  faifoient  pas  concourir 
leur  confentement  réciproque  fur  un  même  point. 
Par  l'arrêt  cité,  le  fieur  Delecourt  a  été  débouté 
de  fa  fin  de  non  recevoir  ,  &  il  a  été  ordonné  aux 
parties    de  plaider  au  fond  *.         '* 

Il  n'y  a  que  les  avocats  qui  aient  le  droit 
de  plaider  les  caufes  d'Appel.  C'eff  pourquoi 
un  arrêt  du  lo  décembre  1741  a  fait  défcnfe  d'exé- 
cuter une  ÇtnlcncQ  du  fiége  de  Sézanne  ,  qui 
permettoit  aux  procureurs  de  plaider  des  caufes 
d'Appel;  &  par  un  autre  arrêt  du  zo  mais  fuivant , 
les  procureurs  de  Sézanne  ont  été  déboutés  de  ievjc 
oppofition  h  cet  arrêt  de  défcnfes. 
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De  pareils  arrêts  ont  élé  rendus  le  i6  feptembrc 
ï74i  &:  le  3  fcptenibre  i/^i  »  en  faveur  desa/o- 
cals  de  Gaéret  &  de  Bouiogne-fur-Mer ,  contre 
les  procureurs   des  mêmes  villes. 

Um  particularité  bien  remarquable  dans  tous 
les  Appels  qui  s'interjettent  en  Flandres  ,  en  Hai- 
naut  &  en  Artois ,  eft  l'obligation  qu  ils  impofent 
de  reftituer  par  prov'ifion  la  moitié  des  épices  & 
coût  des  fentences  qui  en  font  l'objet,  à  celle  des 
deux  parties  qui  en  a  payé  la  totalité. 

Cette  pratique  n'a  jamais  été  combattue  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Flandres;  clic  l'a  été  plu- 
fieurs  fois  au  parlement  de  Paris ,  relativement  à 
l'Artois  ;  mais  la  critique  que  l'on  en  a  faite  n'a 
fervi  qu'à  l'affermir  de  plus  en  plus. 

Témoin,  entre  autres,  l'arrêt  que  cette  cour  a  rendu 
le  J.S  avril  1739  ,  en  faveur  du  fieur  Rondeau, 
curé  de  la  paroifle  de  Saint-Nicolas  à  Bapaume  : 
celui-ci  avoit  obtenu  au  confeil  d'Artois  ,  le  ^ 
août^  1738  ,  une  fentencc  fur  produélions,  dont 
Marie-Elizabeth  Heancre  &  conforts  s'étoicnt  ren- 
dus appelans  au  parlement  de  Paris.  Comme  il 
avoit  avancé  pour  les  épices  &  coût  de  cette  fen- 
tence,  une  fomme  de  314  livres  3  fous  6  deniers, 
il  a  demandé  &  obtenu  au  confeil  d'Artois,  le  3 
janvier  1739,  une  ordonnance  portant,"  qu'exécu- 
w  toire  lui  feroit  déii/ré  à  la  charge  de  Marie- 
»  Elifibeth  Heancre  ,  &c.  ,  pour  la  fomme  de  175  1. 
»  $  fous  7  deniers ,  moitié  du  rapport  ,  2  fous 
»  pour  livres  ,  coût ,  expédition  ,  &  fcel  de  la  fen- 
V  tence  dont  il  s'agifloit,  compris  les  frais  de  fa 
«requête,  commiifion  exécutoire,  &c.».  Marie- 
Elifabeth  Heancre  &  conforts  fe  font  pourvus  con- 
tre cette  ordonnance,  &  dès  le  10  du  même  mois 
le  parlement  de  Paris  leur  a  accordé  un  arrêt  qui 
faifoit  défenfes  de  l'exécuter.  Le  fieur  Rondeau  a 
formé  oppofition  à  cet  arrêt  ;  &  par  celui  qu'on  a  cité 
les  défenfes  ont  été  levées  (i). 
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(i)  Voici  cet  atrê:  ,  tel  qu'il  a  été  imprimé  dans  le 
tenijis. 

■Arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Paris  ,  qui  confirme 
Viifage  conjlant  de  la  province  d'Artois  ,  autorifé  par  les 
^r.-ets  ,  fuivant  lequel  on  doit  rejiituer  par  provijion  la 
moitié  des  épices  &  coût  de  la  fentencc  dont  eji  Appel  , 
•tf  celle  des  deux  parties  qui  en  a  payé  la  totalité. 

Du   28    avril  1739. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Fiance  &  de  Na- 
varre :  Au  premier  huiAer  de  notre  cour  de  parlement,  ou 
autre  huillier  ou  fergent  fur  ce  requis  ,  favoir  faifons  ^ 
•qu'entre  Charles  Adrien  Rondeau,  prêtre.  Curé  de  la  pa- 
roifle  de  Saint  -  Nicolas  en  la  ville  de  Bapaume,  &  doyen 
<ie  Chrétienté  ,  demandeur  en  requête  du  27  janvier  1739, 
■«l'une  part,  &:  Marie-  Elifabeth  heancre  ,  veuve  demeurée 
«('biens  de  Jean  -  Charles  le  Fevre  ,  Jean  le  Fevre  &  fa 
femme  ,  Béatrix  Galant ,  veuve  de  Joachim  le  Fevre  ,  tu- 
trice de  leurs  enfans  mineurs  ;  Jean  Gérard  ,  AugulHn  , 
Jo2c;iim-Jofcpb  le  Fevre,  Antoine  de  Roeux  ,  procureur 
à  Bapaume  ,  tuteur  de  fes  enfans;  &:  d'Anne  -  Marie  -  Ma- 
«leJeine  le  Fevre  fa  femme,  défendeurs,  d'autre  part.  Vu 
fil  uotredite  cour  Ja  requête  dudit  Rondeau  ,  dadic  jour 


Le  confeil  d'Artois  a  été  tellement  falisfait  de 
cette  décifiou  qu'il  en  a  ordonné  l'cnregirtrement 
en  iongrei:i'e,  pour  y  avoir  recours  au  befoin(i).  * 

Suivant  l'article  40  du  tarif  du  15»  Icptembre 
i6iz,  il   eft  dû  \6  fous  pour  le  droit  principal  du 


27  janvier  1739,  tendance  à  ce  qu'il  foit  reçu  oppofant  à 
rexeciit.on  de  l'Arrêt  fur  requête  obtenue  par  ladite 
Heancre  veuve  le  Fevre  ,  &;  conforts  ,  le  10  dudit  mois 
de  janvier  dernier  ,  faifant  droit  fur  l'oppoution  ,  les 
défenfes  portée;  audit  arrô:  foienc  levées  ,  &;  ladite  Heancre 
&  conforts  foient  condamnés  aux  dépens.  Arrêt  du  29 
janvier  dernier  d'appointé  à  mettre  es  mains  de  M*^.  Pierre 
Langlois ,  confeilier  ;  produaions  des  parties,  en  exécution 
àadii  arrêt  i  rcqtsête  dudit  Rondeau  du  23  avril  préfcac 
mois,  fie  pièces  y  jointes;  ladite  requête  tendante  à  ce 
qu  attendu  qu'il  réfulte  des  ades  de  notoriété  fie  arrêts  de 
notredite  cour  des  26  Août  1715,  18  décembre  1730  &: 
17  mai  1737  >  produits  par  ladite  requête  ,  que  l'ufagc 
conllant  en  Artois ,  autorifé  par  les  arrêts  de  notredite 
cour  ,  e:l  que  l'appelant  doit  remliourfer  par  provilion  la 
moitié  des  épices  6:  coût  de  la  fentence  dont  efl  Appel,  en 
recevant  ledit  Rondeau  o  pofant  à  l'arrêt  de  défenfes  du 
3  janvier  1739,  il  foit  ordonné  que  l'ordonnance  du  con- 
fc  1  d'Artois  du  3  janvier  1739  ,  laquell.;  ordonne  qu'exécu- 
toire fera  délivré  contre  ladite  Marie  -  Elifabe,th  Heancre 
&  conforts,  de  la  fomme  de  17J  livres  5  fous  7  deniers 
pour  la  moitié  des  épices  &  coût  de  la  fentence  du  5 
août  dernier,  &  l'exécutoire  de  ladite  fomme  délivrée  en 
conféquence  ledit  jour  3  janvier  dernier  ,  feront  exéutées 
par  provilion  ;  &  au  farplus  les  autres  concluliont  dudit 
Rondeau  lui  feront  adjugées  avec  dépens  ,  au  bas  de  laquelle 
requête  eft  rordoni.aace  de  notredite  cour ,  qui  auroit  ré- 
fervé  à  y  faire  droit  en  jugeant,  conclulions  de  notre  pro- 
cureur général.  Ouï  le  rapport  dudit  Confeilier,  tout  con- 
lidéré  :  «  Notredite  cour  re<,'oit  ledit  Rondeau  oppofant  à. 
»  l'exécution  de  l'Arrêt  du  10  janvier  dernier,  en  ce  qu'il 
H  fait  défenfe  d'exécuter  l'ordonnance  du  confeil  d'Artois 
y  du  3  janvier  dernier  ;  faifant  droit  fur  l'oppoiition  ,  a 
jj  levé  a  cet  égard  les  défenfes  y  portées  ,  joint  le  furplus 
•>  de  l'oppofitio.)  dudit  Rondeau  à  l'Appel ,  dépens  réfervés, 
j»  Si  mandons  mettre  le  prélent  arrêt  à  exécution.  Donné  en 
w  parlement  le  28  avril  1739,  i<.  de  notre  lègne  le  vingt- 
w  quatrième.  CoHationné  par  la  chambre.  Signé  ,  DU 
»  Franc.  Scellé  le  i5  mai  1739.  Signé ,  Solier  jj. 

(  I  )  Voici  l'ordonnance  rendue  '  à  ce  fujet. 
Vu  le  réquifitoirc  du  procureur-général  du  roi  ,  contenant 
qu'il  lui  auroit  été  mis  en  mains  un  arrêt  de  la  cour  de 
parlement  du  28  avril  dernier,  entre  Charles-Adrien  Ron- 
deau, prctie  ,  curé  de  la  pareille  de  Saint-Nicolas  en  la 
Ville  de  Bapaume,  d'un  part,  &  Marie-Elifabeth  Heancre, 
veuve  demeurée  es  biens  de  Jean  le  Fevre  &  autres  ,  fes 
conforts  ,  d'autre  part  ;  lequel  arrêt  confirme  l'ufage  établi 
en  cette  province  de  fe  faire  rellituer  de  la  moitié  des 
épices  ,  coût  &c  expédition  des  fentences  dont  les  appel- 
1  t  ons  font  portées  au  parlement  ;  &c  afin  que  ledit  arrêt 
foit  notoire  ,  &  que  les  parties  puillent  s'en  aider  au 
befoin ,  il  demande  l'enregiitremenc  dudit  arrêt  ,  de  la  re- 
quête dudit  Rondeau,  préfentée  en  ce  confeil ,  à  fin  de  ref- 
titution  de  la  moitié  des  épices,  coût  &  expédition  de  la 
fentence  rendue  entre  les  parties  le  s  août  1738  ,  de  l'or- 
donnance rendue  fur  icelle  le  3  janvier  dernier ,  &  de 
l'exécution  décernée  en  conféquence.  Vu  aufli  ledit  arrêt, 
requête  ,  jugement  &  exécutoire  ;  la  cour  ordonne  que  le- 
dit arrêt  du  parlement  du  28  avril  dernier ,  la  requête  dudit 
Rondeau  ,  l'ordonnance  rendue  fur  icelle  le  3  janvier  der- 
nier, Se  l'exécutoire  décerné  en  conféquence,  feront  rê- 
giiirées  au  greffe  de  la  cour  ,  du  3  juin  1739.  Signés  ^ 
PALISOT    D'IN court    &    DEîMAKETS.  ' 
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conirôle  tfiine  dcclavation  d'Appel  Je  la  fentcnee 
ti'un  juge  Intérieur. 

Mais  traoique  ia  dcclaialion  d'Appel  foit  faite 
en  {"orme  d'adte  fous  iignature  privée ,  fi  elle  eit 
fiirnifiée  le  rncine  jour  Tur  un  même  cahier,  elle 
n^eil  confidérée  que  comme  fliifant  un  leul  &  même 
aâ:c  avec  la  lignification  ,  &  il  n'eil:  diî  que  le 
droit  de  contrôle  de  Texploit.  Des  arrêts  du  ccn- 
feil  des  3  (eptembrc  ,  15  oftobre  1718  &  8  janvier 
1715?  ,  To/it  ainfi  décidé. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  ^I  mars  1739,  a 
débouté  les  procureurs  du  relTort  du  parlement  d'Aix 
d'une  demande  en  reftitution  de  droits  de  contrôle 
perçus  pour  des  déclarations  d'Appels,  défiitemens 
&  autres  actes  femblables ,  faits  fous  fignature  privée 
&  dillind:cment  de  l'exploit  de  fignification. 

Les  fignifications  de  relief  d'Appel  font  fujettes 
au  contrôle  des  exploits  ,  encore  qu'elles  foient 
faites  de  procureur  à  procureur. 

Les  fentences  &  jugemens  qui  déboutent  les  ap- 
pelans ,  font  fujets  au  droit  de  petit  fcel  fur  le  pied 
îixé  parla  féconde  clafTe  du  tarif  du  zo  mars  1708. 
Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  par  arrêt  du  30  juillet 

Lorfque  les  appellations  font  portées  dans  les 
cours  ou  autres  fiéges  royaux ,  &  que  les  appelans 
fliccombent  ,  ils  doivent  être  punis  par  une  amende 
qu'ils  font  tenus  deconfiguer  préalablement ,  comme 
aous  l'avons  expliqué  à  l'article  Amende. 

De  V Appel  en  matière  crlm'mdle. 

En  matière  criminelle  ,  on  peut  interjeter  Ap- 
pel ,  non  feulement  des  fentences  définitives  qui 
ne  font  pas  rendues  en  dernier  relfort ,  mais  encore 
de  tout  autre  jugement  ou  ordonnance  ,  foit  inter- 
locutoire   ou    d'inflrudion. 

*  Il  y  a  cette  différence  ,  en  matière  criminelle, 
entre  les  Appels  des  fentences  définitives  &  ceux  des 
jugemens  interlocutoires  ou  d'inftruûion,  que  les  pre- 
miers fe  jugent  dans  la  cliambre  du  confeil  ,  au 
lieu  que  les  autres  fe  portent  à  l'audience. 

Une  autre  différence  eft  que  pour  l'appel  d'une 
fentence  définitive  de  grand  criminel ,  il  ne  faut 
point  de  lettres  de  relief  d'Appel  5  tandis  que  ces 
lettres  font  nécelTaires  pour  l'appel  d'un  jugement 
d'inftruftion,  quel  que  foit  l'objet  fur  lequel  il 
porte. 

On  dit  nécejfaires  ,  &  on  le  dit  d'après  Tufao^e 
général  du  royaume  ,  attefté  par  Joufi^e  fur  l'ar- 
ticle 1  du  titre  zé  de  l'Ordonnance  de  1670,  & 
confirmé  par  le  tarif  de  la  chancellerie  de  Nancy, 
arrêté  au  confeil   en  1770   (1). 

Cependant  il  y  a  dans  le  Pays-Bas  françois  des 
praticiens  qui  penfent  différemment  ;&  quoique  leur 
opinion  ne  foit  fondée  fur  rien  ,  elle  n'a  pas  lailTé 


j;i}  Il  cft  rapporté  â  l'arucle  CHANCE|.LERiE, 
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d'êîrc  adoptée  ,  le  1$  Novembre  I773  j  pac  juge- 
gement  rendu  en  la  tournclle  du  confeil  iupérieur , 
qui  repiéfentoit  alors  le  parlement  de  Flandres.  On 
commence  néanmoins  à  en  revenir,  &  déjà  on  s'en  eu 
écarté  dans  pluficurs  occafions  qui  font  de  ma  con- 
noiflance  ;  lans  doute  qu'infcnfibleraent  on  fe  rap- 
prochera fur  cet  objet  de  la  forme  ufitée  dans  les 
autres  cours.  On  le  doit  d'autant  plus  ,  que  cela  a 
été  autrefois  profcrit ,  nommément  par  une  décla- 
ration du  mois  de  Novembre  1714  ,  à  l'égard  de 
la  chancellerie  du  ci-devant  confeil  provincial  de 
Valencieunes  ,  dont  la  conftitution  étoit  modelée 
fur  celle  de  la  chancellerie  établie  près  le  parle- 
ment de  Flandres  *. 

L'accufé  doit  être  confidéré  comme  la  principale 
des  parties  à  qui  le  droit  d'Appel  eft  accordé.  Ses 
moyens  d'appel  peuvent  être  tirés  de  la  forme  ou 
du  fond  du  jugement  dont  il  eft  appelant  ,  ou  de 
l'incompétence  du  juge. 

La  partie  publique  peut  auftî  appeler ,  lorfque 
fes  conclurions  ne  font  point  fuivies  ,  &  en  général 
lorfqu'il  lui  paroît  que  le  jugement  dont  elle 
appelle,  pounoit  ,  s'il  étoit  exécuté,  nuire  à  la 
pourfuite  ou  punition  du  crime  ,  ou  qu'il  ne  pro- 
nonce pas  une  peine  proportionnée  au  délit.  On 
donne  ordinairement  le  nom  ^ Appel  à  minima 
à  ce  dernier  Appel. 

Mais  s'il  a  été  rendu  un  jugement  plus  fevère 
que  celui  auquel  la  partie  publique  avoit  conclu  , 
elle  ne  peut  plus  appeler  à  minima  ,  comme 
l'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  17 
novembre  1674  &  ^^  mars   i63o. 

*  La  même  chofe  a  été  décidé  pour  l'Artois 
par  un  arrêt  du  confeil  fupérieur  de  cette  province, 
du  27  juillet  1781,  rendu  au  rapport  de  M.  Def- 
marets. 

Cet  arrêt ,  en  condamnant  trois  particuliers  à 
être  rompus  vif  &  jetés  au  feu  ,  pour  avoir  brillé 
&  affalfiné  une  fille  ,  «  a  fait  déienfes  au  procu- 
»  rcur  -  fifcal  de  la  juftice  de  Bailleul-léz-Perne 
»  d'appeler  à  minima,  lorfque  les  peines  portées 
»  par  les  jugemens  feront  les  mêmes  ,  ou  plus 
»   fortes  que  celles  auxquelles  il  aura  conclu  »  *. 

Dans  ce  cas  ,  cette  forte  d'Appel  ne  peut  être 
interjeté  que  par  le  procureur  -  général  (  i  ). 


(1)  Obfervez  à  cet  épard  ,  que  les  conclufions  du  procu- 
reur général  fur  l'Appel  ,  ne  font  pas  tellement  néctllaires 
pour  pouvoir  augmenter  la  peine  prononcée  contre  les  accu- 
lés en  première  indance,  qu'on  ne  puiffe  le  faire  fans  fes 
conclurions;  car  fi,  en  examinant  le  procès,  les  jjges  trou- 
vent qu'il  y  ait  lieu  d'iniiiger  une  peine  plus  iévére  que  celle 
que  porte  le  premier  /ugement ,  l'ufage  eft  alors  de  faire 
interjeter  appel  par  un  des  confeiliers  au  nom  du  procureur 
général  ;&:  fur  cet  appel  ,  on  juge  le  procès  fans  le  renvojer 
au  parquet  ;  ce  qui  fe  pratique  pour  abréger  la  procédure. 
Auilî  dit-on  comuiunément  que  tous  les  juges  fout  procu, 
reurs  du  roi,  ou  procureurs  généraux,  parce  que,  comme  ce 
■^on:  eus  qui  tiennent  en  main  la  mcfure  de  la  vengeance  pu- 
blique, il  convient  qu'ils  puiflent  d'office  pourvoir  à  cette 
vengeance,  &  à  roue  ce  cjui  intérellc  le  boa  ordre  &  la  tran- 
quillité de  récat, 

II 
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Il  faut  auffi  obferver  que  le  minlftcrc  public 
ne  doit  interjeter  Appel  à  minlma  que  dans  les 
afiaires  où  il  échct  peine  affliftive,  finon  il  pourroit 
couiir  le  rilque  d'être  pris  à  partie. 

Lorfque  la  partie  publique  a  appelé  à  m'mima 
dans  un  cas  où  il  y  a  lieu  de  le  faire  ,  elle  ne  peut 
plus  fe  défifter  de  fon  appel.  C'cft  ce  qu'a  jugé 
le  parlei-nent  de  Paris,  par  arrêt  du  13  mai  1683. 

La  partie  civile  peut  au/h  interjeter  Appel  Acs 
fenicnces  ou  ordonnances  rendues  en  matière  cri- 
minelle ,  lorfqu'elle  croit  en  avoir  reçu  quelque 
préjudice. 

*  Mais  il  efl  à  remarquer  que  fi  fon  Appel  porte 
fur  un  décret  ,  fous  prétexte  qu'il  n'ell  pas  affez 
rigoureux  ,  elle  ne  doit  pas  intimer  l'accufé.  Le 
parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  ,  en  déclarant , 
par  arrêt  du  18  juillet  1758  ,  un  accufé  follement 
intimé  fur  un  pareil  appel. 

La  juftice  de  cet  Arrêt ,  dit  M.  Houard  qui  le 
rapporte  (  i  )  ,  eft  palpable  :  l'accufateur  n'a  pas 
l'accufé  pour  partie  j  le  décret  n'eft  pas  l'oma-age 
de  l'accufé  ;  ce  n'eft  pas  fûrement  lui  qui  l'a  fol- 
licité  :  que  pourroit-il  donc  dire  pour  le  défendre  ? 
On  a  procédé  fecrctement  contre  lui  ;  les  motifs 
de  l'accufation  &  du  décret  lui  font  inconnus  ;  il 
faudroit  donc  les  lui  faire  connoître  ,  en  lui  lifint 
les  pièces  d'inftruftion  avant  qu'il  eût  prêté  fon 
interrogatoire  j  ce  qui  feroit  contraire  à  tout  prin- 
cipe. L'accufateur  n'a  d'autre  voie  ,  quand  le  décret 
lui  paroît  trop  léger  ,  que  celle  de  relever 
l'Appel  à  la  chancellerie ,  de  faire  apporter  le 
procès  à  la  cour ,  &  de  demander  qu'elle  fafle  ce 
que  le  premier  juge  auroit  dîî  faire. 

Il  en  feroit  autre  .tient  ^\  l'accufé  avoit  ,  fur 
l'appel  ,  conclu  au  fond  en  fe  défendant  j  il  fe 
feroit  reconnu  bien  intimé ,  &  la  folle  intimation 
lie  pourroit  plus  être  prononcée  *. 

Du  refte ,  la  partie  civile  n'a  pas  le  droit  d'ap- 
peler à  minima  de  la  peine  prononcée  contre 
l'accufé  ,  parce  que  la  vengeance  publique  ne  la 
concerne  point  ,  &  qu'elle  n'intérefTe  que  le  mi- 
ni Hère  public. 

La  faculté  d'appeler  êies  jugemens  rendus  en 
matière  criminelle  ,  n'appartient  qu'aux  perfonnes 
dont  on  vient  de  parler.  Ainfi  un  dénonciateur  n'a 
pas  le  droit  d'interjeter  Appel  d'une  fentence  d'ab- 
Iblution  ,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris 
par  arrêt  du   14  mai  1709. 

Un  autre  arrêt  du  même  tribunal,  du  premier 
fcptembre  1704  ,  a  jugé  qu'un  feigneur  à  qui  la 
confifcation  appartient,  n'eft  pas  fondé  à  appeler 
d'une  fentence  de  condamnation  à  mort  ,  fur  le 
prétexte  que  cette  fentence  adjuge  à  la  partie  ci- 
vile des  dommages  &5  intérêts  trop  forts  ,  au  pré- 
judice du   droit  de  confifcation. 

Dans  cette   efpèce  ,  le    bailliage  de   Bellefme 


(i)  Ditlionn.  de  droit  normand ,  verèo  Accufé, 
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avoit  adjugé  an  ficur  des  Minadières  zo,ooo  liv.  cte 
dommages  &  intérêts  contre  les  auteurs  de  l'aflaf- 
linat  du  lieur  de  Fontmille  fon  frère.  La  fentenc» 
avoit  été  rendue  par  contumace. 

Toutes  les  appellations  des  fentences  prépara- 
toires ,  interlocutoires  &  définitives  ,  doivent  être 
portées  directement  aux  cours  fupérieures  ,  dans  les 
accul'ations  pour  crimes  qui  méritent  peine  afflic- 
tive  (  I  )  J  mais  s'il  s'agit  de  délits  où  il  n'échet 
point  de  peine  atHiûive ,  les  accufés  ont  le  choix 
de  fe  pourvoir  par  Appel  aux  cours  fupérieures 
ou  aux  bailliages.  C'eft  ce  qui  refulte  de  l'ar- 
ticle i*^""  du  titre  lé  de  l'ordonnance  criminelle. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  dans  le  cas  où  il 
n'échet  point  de  peine  affàîlive  ,  le  plaignant  ne 
peut  pas  j  fur  l'appel  interjeté  de  la  fentence  d'un 
prévôt  ou  d'un  juge  de  feigneur ,  fe  pourvoir  par 
anticipation  à  la  cour  ,  lor{que  l'accufé  appelant  a 
déclaré  vouloir  que  l'Appel  fût  porté  au  bailliage  : 
autrement  l'accufé  feroit,  par  cette  anticipation, 
privé  du  bénéfice  qui  lui  eft  accordé  par  la  loi. 
11  eft  même  d'ufage  ,  lorfque  l'accufé  ne  s'eft  poinr 
expliqué  à  cet  égard  dans  fon  a(5tc  d'appel  ,  de 
lui  faire  une  fomraation  d'opter  ;  &  s'il  ne  répond 
point  à  cette  lommation  ,  le  plaignant  a  le  choix; 
de  l'intimer  au  bailliage  ou  au  parlement.  Divers 
arrêts  l'ont   ainfi  jugé. 

Pour  que  l'état  de  l'accufé  ne  foit  pas  trop 
long-temps  incertain ,  s'il  eft  abfous  ou  condamné 
par  fentence  à  une  peine  qui  foit  moindre  que 
celle  à  laquelle  la  partie  publique  avoit  conclu  , 
il  peut  fignihcr  le  jugement  i  cette  partie  publi- 
que ,  &  la  fommer  d'en  appeler  ou  d'y  acquiefcer. 
Si ,  après  ces  diligences ,  la  partie  publique  n'in- 
terjette point  Appel  de  ce  jugement  ,  l'accufé 
peut  en  demander  l'exécution  aux  juges  ,  &;  ils 
doivent    la  lui  accorder. 

Remarquez  i  ce  fujet ,  que  plufieurs  arrêts  oni 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  Se  à  ceux  des  fei- 
gncurs  ,  d'interjeter  Appel  des  fentences  dont  ils 
veulent  appeler ,  autfi-tôt  qu'elles  leur  auront  été 
prononcées  ou  fignifiées  (  i  ). 

La  partie  publique  ,  en  faifant  prononcer  ou 
fignifier  à  l'accufé  une  fentence  de  condamnation 
au  banniffement  ou  à  quelque  autre  peine  dont 
l'Appel  eft  libre  ,  peut  auffi  de  fon  côté  obliger 
cet  accufé  d'exécuter  promptement  ce  jugement ,  ou 
de  l'attaquer   par   la  voie  d'A.ppel. 

Afin  que  les  parties    puiffent  fignifier  les  fen- 


(il  Dans  le  Barrois  mouvant  ,  !es  appellations  des  juge- 
mens concernant  les  crimes  qui  mériterît  peine  affliûive  ,  doi- 
vent être  portées  au  bailliage,  en  confétjuence  des  ancien» 
traités  faits  avec  les  ducs  de  Lorraine;  ce  qui  ei\  une  excep- 
tion à  la  règle  générale. 

(2)  L'Appel  à  minima  fe  met  au  bas  de  la  fentence  en  cette 
forme  :  • 

Je  déclare,  pour  le  roij  me  porter  appelant  delà  fcntenc-e 
ci-dcffus.  A  Paris,  ce  10  juillet  1776. 

Rrr  . 
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tences  ou  oidonnances  qui  les  concernent  ,  ou  les 
attaquer  par  la  voie  de  TAppel  ,  elles  ont  la 
liberté  de  les  lever  quand  il  leur  plaît ,  &  les 
Greffiers  ne  peuvent  refufer  de  leur  en  délivrer 
des  expéditions. 

En  matière  de  jugement  ou  ordonnance  d^nf- 
truûion ,  l'Appel  n'a  aucun  effet  fufpenfif  :  c'eft 
pourquoi  il  doit  être  procédé  à  cette  inftruûion  & 
au  jugement  des  procès  criminels,  nonobftant  toutes 
appellations  ,  même  comme  de  juge  incompétent 
&  récufé;  &  fi  les  accufés  refufent- de  répondre 
fous  prétexte  d'Appel  ,  leur  procès  doit  leur  être 
fait  comme  à  des  muets  volontaires ,  jufqu'à  fen- 
tence  définitive  inclufivement.  C'eft  ce  que  prefcrit 
Tart.  z  du  tit.  zy  de  l'ordonnance  criminelle. 

Il  faut  toutefois  obferver  que  les  procédures 
faites  avec  les  accufés,  volontairement  &:  fans  pro- 
teftation  de  leur  part ,  depuis  leurs  appellations  fur 
des  jugemens  ou  ordonnances  d'inftniftion  ,  m.ême 
comme  de  juge  incompétent  ou  récufé  ,  ne  peu- 
vent leur  être  oppofées  comme  fins  de  non  rece- 
voir. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  du  même 
titre. 

Et  fuivant  l'article  4  du  titre  i6  ,  les  cours  ni 
les  autres  juges  d'appel  ne  peuvent  accorder  au- 
cune défenfe  de  continuer  l'iurtrucftion  des  procès 
criminels  ,  l'ans  avoir  vu  les  charges  &  informa- 
tions ,  &  fans  conclufions  du   miniftère  public. 

Quoiqu'en  général  l'Appel  d'une  fentence  défi- 
nitive ,  interjeté  par  l'accuté  ,  en  fufpende  l'exécu- 
tion ,  cependant ,  lorfqu'elle  ne  contient  que  des 
condamnations  pécuniaires ,  elle  doit  être  exécutée 
par  provifîon  nonobftant  l'Appel,  en  donnant  cau- 
tion ,  fi ,  outre  les  dépens ,  ces  condamnations  n'excè- 
dent pas  40  livres  d'intérêts  civils  envers  la  partie  , 
Se  lo  livres  d'amende  envers  le  feigneur  dans  les 
juftices  feigneuriales  ,  50  livres  envers  la  partie, 
&  15  livres  envers  le  roi  dans  les  jufliccs  royales 
qui  ne  reffortiffent  pas  nuement  au  parlement  , 
&  100  livres  envers  la  partie  ,  outre  la  moitié 
de  cette  fomme  envers  le  roi  dans  les  baillages , 
fénéchaufTées  ou  autres  fiéges  qui  reflortiffent  nue- 
ment aux  cours  de  parleaicnt.  Cela  eft  ainfi  réglé 
par   l'article  6  du  titre  25. 

Si   la  fentence  ,   outre   la  condamnation    pécu- 
niaire ,  prononce  l'admonition,  le  blâme,  leban- 
niffement  ou  quelque  autre  réparation  ,  l'Appel  ne 
fufpend  que  la  peine  ,  &  non  la  condamnation  pé- 
uniaire  ,  à    moins   qu'elle    n'excède    les    fommes 
ue  l'on  vient  de  fpécifier. 

Nous  avons  déjà  dit  que  dans  toutes  les  ap- 
pellations de  grand  criminel  il  n'efi:  pas  nécelTaire 
de  prendre  des  reliefs  d'Appel ,  ni  de  donner  des 
jc-timations  ;  les  ordonnances  ne  prefcrivent  d'autres 
formalités,  que  de  transférer  les  accufés  avec  leur 
procès  devant  le  juge  où  l'appel  doit  être  juge. 

S^ii  y  a  plufieurs  accufés  du  même  crime,  &  que 
les  uns  aient  été  condamnés  &  les  autres  abfous , 
oji  doit  les  eûvoyer  tous  devant  le  ju^e  d'Appel. 
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Il  en  eft  de  même  fi  l'un  des  accufés  eft  condamné 
à  la  queftion.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  7  & 
8  du  titre  r6.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  grand 
criminel  ;  car  en  petit  criminel  l'Appel  d'un  des 
accufés  n'empêche  pas  l'exécution  de  la  fentence 
à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  appelé. 

Lorfque  quelques-uns  des  accufés  ne  font  pas 
prifonniers  ,  ou  qu'ils  ont  été  élargis  depuis  la 
fentence  &  avant  l'Appel ,  ils  doi\'ent  fc  mettre 
en  état  lors  du  jugement  du  procès  fur  l'Appel , 
en  fe  conformant  à  ce  que  la  cour  aura  ordonne 
à  cet  égard  (  i  ),  C'eft  ce  que  prefcrit  l'article  15 
du   titre  %6. 

Les  accufés  font  aufli  obligés  de  fe  mettre  en 
état,  lorfque  ,  fur  l'Appel  à  minima  ,  il  intervient 
des  conclufions  à  peine  atîRicftive  ,  quoique  la  ien- 
tence  ne  prononce  aucune  peine  de  cette  efpèce. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du   14  avril    1715. 

Mais  fi  les  appellations  ne  font  que  d'une  per- 
miffion  d'informer  ,  d'un  décret  ,  même  de  prife 
de  corps  ,  ou  de  quelque  autre  ordonnance  d'inf- 
truftion  ,  les  accufés  ne  font  point  obligés,  pour  le 
jugement  de  ces  décrets  &  ordonnances  ,  de  fe 
mettre  en  état  ni  de  fe  rendre  dans  les  prifons  (z)  , 


(i)Un  accufé  fe  met  en  état  lorsqu'il  compacoît  pour  fc  ren- 
dre aux  pieds  de  la  cour  ,  ou  qu'il  le  met  djns  les  prifons  de  la 
conciergerie  ,  fuivant  ce  que  porte  i'arrêt  qui  lui  ordonne  de  fe 
mettre  en  état. 

(2)  Cette  jurifprudence  efl  contraire  à  l'ordonnance  de 
RoufTiUon  du  mois  de  janvier  1553;  mais  elle  fe  trouve  établie 
implicitement  par  l'article  4  du  tiue  25  de  l'ordonnance  de 
1670. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  Lorraine  ;  l'art.  4  du  tit.  14  de 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  de  novembre  1707,  porte, 
que  toute  audience  fera  déniée  à  celui  qui  fera  appelant  d'un 
décret  de  prife  de  corps,  luf^u^â  ce  qu'il  fe  foit  mis  en  état  dans 
les  prifons,  &  qu'il  foit  eftèftivemenc  écroué;  à  moins  eue 
les  cours  ,  après  avoir  vu  les  charges ,  ne  jugent  qu'il  n'y  avoic 
pas  lieu  au  décret  de  prife  de  corps ,  &  ne  remettent  l'appelanc 
en  étatd'a;-ournement  pcrfonnel. 

*  La  même  jurifprudence  paroît  obfervée  au  parlement  de 
Flandres.  Entre  lesdiftérens  exemples  que  l'on  peut  en  citer, 
j'en  remarque  deux  : 

Le  premier  eft  un  jugement  rendu  en  la  tournelle,  au 
mois  de  décembre  1772^  par  lequel  le  Marquis  de  Bouvignies, 
pour  ne  s'être  point  mis  en  état  ,  a  été  déclaré  non  receva- 
ble  dans  l'appel  qu^il  avoir  interjeté  d'un  décret  de  prife  de 
corps  décerné  contre  lui  par  les  bailli  6c  hommes  de  fief  de 
Marchiennes. 

Le  fécond  eft  un  arrcr  d'expédient  de  la  même  chambre 
du  30  juin  1780,  qui,  pour  la  même  raifon  ,  déclare  le  fieirc 
Courtois,  marchanda  Cambrai,  non  recevable  dans  un  pareil 
appel. 

J'ignore  comment  cet  ufage  a  pu  s'introduire  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  qui  n'a  jamais  connu  l'ordonnance  de 
Rou/TiUon,  &  n'a,  fur  les  matières  nimineiks  ,  d'autre  loi 
que  l'ordonnance  de  1670.  Les  cours  fouveraines  qui  onc 
enregirtré  la  première ,  la  regardent  comme  abrogée ,  ea 
cette  partie  ,  par  la  féconde;  &  l'on  veut  que  ,  dans  un  payi 
où  celle-ci  fait  feule  loi ,  en  ne  puilTe  pas  appeler  d'un  décret 
i;  prife  de  corps ,  fansfe  mettre  tn  état  1  II  faut  en  convenir^ 
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Se  s'ils  font  prifonuiers,  on  ne  les  transfère  poinf. 

Dans  un  Appel  comme  de  jnge  incompétent  , 
iî  le  jugement  définitif  n'a  pas  encore  été  rendu  , 
il  n'ert  pas  néceflaire  non  plus  que  i'accufé  ,  quoi- 
que décrété  ,  fe  mette  en  état  fur  l'appel ,  pour 
le   faire  juger. 

Il  n'y  a  point  d'obligation  que  la  partie  civile  foit 
mife  en  caufe  fur  l'Appel  j  c'eft  à  elle  à  intervenir, 
Il  elle   le  juge  à  propos. 

Lorfque  fur  l'Appel  la  partie  civ^ile  néglige  de 
faire  transférer  Taccufé  ,  celui-ci  peut  demander  , 
par  une  requête  qu'il  fait  préfentcr  au  parlement , 
qu'il  foit  ordonné  qu'il  fera  transféré  ,  &  fon 
procès  envoyé  au  greffe  de  la  cour  dans  le  temps 
qu'il  lui  plaira  d'indiquer  par  l'arrêt ,  à  la  dili- 
gence de  la  partie  publique  &  aux  frais  de  la  partie 
civile  contre  laquelle  il  fera  délivré  exécutoire. 
On  figniiie  l'arrêt  qui  intervient  à  la  partie  ci- 
vile ;  &  fi  elle  n'y  fatisfait  pas ,  l'accufé  doit  être 
transféré  à  la  diligence  de  la  partie  publique. 

Le  greffier  du  juge  qui  a  rendu  la  fentence  dont 
efl  appel ,  doit  envoyer  à  la  cour  toutes  les  pièces 
du  procès  „  même  la  fentence  ,  fans  attendre  pour 
cela  le  payement  des  épices ,  ni  celui  de  les  fa- 
laires  ,  parce  qu'en  matière  criminelle  rien  ne  doit 
retarder  le  jugement  des  procès. 

Lorfque  c'eft  un  procureur  du  roi  ou  un  pro- 
cureur fifcal  qui  a  appelé  à  mlnima  ,  le  procu- 
reur général  prend  ordinairement  fait  &  caufe  pour 
lui  ,  à  moins  que  l'Appel  ne  lui  paroifTe  mal 
fondé  :  mais  quoique  dans  ce  cas -ci  il  n'y  ait 
point  de  conclufîons ,  la  cour  ne  juge  pas  moins 
fur  l'Appel  ,  &  même  elle  permet  quelquefois  de 
prendre  à  partie  l'appelant  à  niininia.  C  efl  pour- 
quoi les  procureurs  du  roi  ou  fifcaux  doivent  avoir 


îl  y  a  dans  cette  jurlfprudence  un  excès  de  ligueur  que  l'on 
ne  fauroic  juftifier. 

Qu'on  jette  un  coup-d'œil  fur  le  procès  verbal  de  l'or- 
donnance de  1670,  titre  26,  article  4,  on  y  verra  tous  les 
rédaifbeucs  convenir  qu'il  faut  diflinguer  ceux  qui  font  en 
décret  de  prife  de  corps  ,  de  ceux  dont  le  procès  eft  jugé 
par  contumace  ,  Se  que  la  néceflité  de  fe  mettre  en  état  pour 
être  reçu  appelant,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  derniers. 

C'eft  dans  cet  efprit  qu'a  été  rédigé  l'article  4  du  titre  :  j  ; 
8c  ilfuflit  de  le  lire,  pour  fe  convaincre  que  non  feulement 
la  fin  de  non  recevoir  qu'il  prononce  ne  frappe  que  fur  les 
perfonnes  jugées  par  contumace,  mais  même  qu'il  laille  im- 
plicitement aux  fimples  décrétés  de  prife  de  corps  la  liberté 
d'appeler,  fans  fe  mettre  en  état.  Nos  plus  favans  crimina- 
fiftes  ,  tels  que  Serpillon  &  M.  de  Vouglans  ,  en  ont  fait 
la  remarque,  JouQe  penfe  de  même  ;  en  un  mot ,  il  n'/  a 
fur  ce  point  qu'une  voix  parmi  tous  les  interprètes  de  l'or- 
donnance. 

Ce  qui  donne  encore  plus  de  poids  à  leur  doftrine,  c'eft 
que  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  l'a  adoptée,  &  ,  pour  ainfl 
dire,  confacrée  parplufieurs  de  fes  lettres  adreflées  à  différentes 
cours  du  royaume. 

Elle  a  aufîi  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Metz  du  19  décembre  1781  _,  que  l'on  trouve  dans  la  gazette 
des  tribunaux,  tora.  13  .  pag.  158.* 
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foin  de  ne  porter  à  la  cour  aucune  appellation 
indi  fer  è  te. 

Les  appels  des  procès  de  grand  criminel  doi- 
vent être  portés  à  la  tournelle  criminelle.  Tels 
font  non  feulement  ceux  où  l'Appel  eft  de  droit  , 
mais  encore  tous  ceux  oii  le  miniftêre  public  eft 
partie  en  caufe  principale ,  &  le  procureur-général 
en  caufe  d'appel. 

Un  arrêt  du  4  Mai  1610  ,  rendu  entre  les  greffier^ 
criminels ,  a  mis  au  nombre  des  procès  de  grand 
criminel   toute  condamnation  infamante. 

Les  appellations  des  fentences  qui  entérinent 
des  lettres  de  grâce  ou  de  rémiifion,  font  aufli  re- 
gardées comme  procès  de  grand  criminel  ,  &  fe 
portent  à  la  tournelle  lorfque  c'eft  le  procureur 
du  roi  qui  eft  appelant  ;  mais  s'il  n'y  a  que  la 
partie  civile  qui  appelle  ,  ces  affaires  fe  portent 
aux   enquêtes. 

Les  appellations  des  fentences  qui  ordonnent 
un  plus  amplement  informé  ,  font  encore  rép-ar- 
dées  comme  procès  de  grand  criminel  ,  &  ne 
fe  portent  point  à.  l'audience  ,  mais  à  la  tournelle 
criminelle. 

Il  y  a  des  procès  qui,  quoique  de  grand  crimi- 
nel ,  doivent  fe  porter  à  la  grand'chambre  ,  tant  en 
première  inftance  qu'en  caufe  d'appel.  Tels  font 
ceux  où  il  s'agit  de  rébellion  à  l'exécution  des 
arrêts  de  la  grand'cbanibre  \  ceux  des  gentils-hom- 
mes &  des  eccléfîaftiqncs  qui  demandent  à  être 
jugés  par  la  grand'chambre  ,  &:c. 

Quand  la  fentence  dont  eft  Appel  ne  condamne 
les  accufés  à  aucune  peine  afHiitive  ou  infamante  , 
qu'elle  prononce  feulement  une  amende  ou  des 
dommages-intérêts ,  Se  que  le  miniftêre  public  n'eft 
point  appelant  ,  l'Appel  forme  alors  un  procès 
de  petit  criminel. 

Lorfque  les  Appels  de  cette  efpèce  font  portés 
dïns  les  cours,  ils  doi\'ent  y  être  relevés  par  des 
lettres  prifes  en  chancellerie  ,  comme  en  matière 
civile  ;  &  dans  l'exploit  d'affignation  ou  d'in- 
timation donné  en  vertu  de  ces  lettres  ,  rap- 
pelant doit  indiquer  le  procureur  qui  occupera 
pour   lui. 

Un  arrêt  du  parlement  du  11  feptembre 
165)6,  a  défendu  aux  procureurs  de  la  cour  de  faire 
inférer  dans  les  commiJfions  &  reliefs  d'Appel 
qu'ils  obtiendroient  en  chancellerie  ,  aucune  claufe 
portant  que  les  informations  feront  apportées  au 
greffe  de  la  cour  ,  ni  aucune  injonftion  &:  peine 
contre  les  greffiers.  Ces  difpofitions  ont  été  réi- 
térées  par  un  autre  arrêt  du   15   Janvier   17^9- 

On  doit  obferver  dans  la  pourfuite  des  Appels 
de  petit  criminel ,  les  mêmes  délais  &  les  mêmes 
procédures  que  ceux  que  prefcrit  l'ordonnance  du 
mois  d'avril   1667  pour  les  procès  civils. 

L'article  51  de  la  déclaration  du  ij  mars  1675, 
concernant  les  appellations  qui  fe  portent  au  par- 
lement de  Paris  ,  veut  qu'il  foit  fait  des  rôles  à 
la  tournelle   criminelle  ,    pour   y  mettre    toutes 
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fortes  de  caufes  ;  &  qu'après  les  rôles  finis ,  elles 
demeurent  appointées  par  un  règlement  général , 
à  l'exception  des  appellations  comme  d  abus  & 
des  requêtes  civiles  ,  qui  doivent  être  miles  dans 
les  rôles  fuivans.  Cet  article  veut  auffi  que  dans 
les  appellations  de  procédures  ainfi  appointées  , 
lorfque  les  affaires  feront  légères  &  ne  mériteront 
pas  d'être  inAruites ,  le  principal  puifTe  être  évo- 
qué ,  pour  y  faire  droit  définitivement  comme  à 
ra.udience ,  après  que  les  informations  auront  été 
communiquées  au  procureur-général ,  &c  l'inftruftion 
faite  félon  l'ordonnance  de    1670. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  ix  février  }6^<; , 
les  frais  des  appellations  ainfi  appointées  ,  lorf- 
qu'il  ne  s'agit  que  d'injures  ,  de  débauche  ,  &  au- 
tres affaires  dont  le  principal-fe  juge  avec  l'Appel , 
&  qui  dépendent  particulièrement  des  informations , 
ne  doivent  point  excéder  la  fomme  de  fix  livres  , 
tant  pour  la  proauftion  que  pour  les  requêtes 
d'emploi  de  la  caufe  d'Appel  ,  réponfes  &  con- 
tredits, 

L'Appel  àes  fentences  rendues  par  le  lieutenant 
général  de  police  de  Paris  pour  débauche  de  filles 
&  de  femmes  publiques ,  fe  porte  à  l'audience  de 
la  grand'chambre  ,  &  non  à  celle  de  la  tournelle  , 
ce  qui  eft  fondé  far  ce  que  ces  fortes  de  procès  ne 
font  pas  regardés  comme  des  procès  criminels. 

£)e  l'Appel  en  matière  eceléjîajlique. 

En  matière  eccléfiaftique  on  dirtingue  deux 
fortes  d'Appels  :  l'Appel  (impie  &  l'Appel  comme 
d'abus. 

L'Appel  fimple  des  fentences  rendues  par  les 
juges  d'églile  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  fe  porte  devant  le  fiipérieur  eccléfiaftique 
immédiat,  qui  eft  le  métropolitain,  &  enfuite  du 
métropolitain  au  primat  ,  en  allant  de  fjpérieur 
en  tupérieur  julqu'au  pape. 

Ce  fupérieur  immédiat  n'cll:  pas  l'archevêque 
même  ou  le  primat  ,  c'eft  leur  officiai ,  excepté 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'Appel  d'un  aéle 
de  juridiftion  volontaire,  comme  d'un  refus  de 
vifa  ,  &:c. 

Dans  les  endroits  où  les  archidiacres  n'ont  point 
de  juridiéHon  ,  l'Appel  fimple  de  leurs  ordon- 
nances fe  porte  auili  à  l'officialité  métropolitaine , 
^arce  qu'alors  ils  n'ont  rendu  ces  ordonnances  que 
comme  délégués  de  l'évèque  :  mais  quand  les  ar- 
chidiacres ont  été  maintenus  dans  l'exercice  de 
quelque  jurididlion  propre  à  leur  dignité ,  l'Appel 
de  leurs  ordonnances  ou  jugemens  fe  porte  devant 
l'ofHcial  de  l'évèque.  Le  grand  confeii  l'a  ainli 
jugé  pour  les  archidiacres  de  i'églife  de  Chartres , 
par  arrêt  du  18  juillet  1633  ,  rapporté  dans  les 
mémoires  du  clergé. 

Quant  aux  oraonnances  &  jugemens  rendus  par  , 
Its  oinciaux  des  chapitres  qui  ont  une  juridiélion  ' 
qoafi  épifcopale  ,  les  Appels  s'en  portent  ou  de- 
vant l'officiai  de  i'evêque ,  ou  devant  celui  du  mé- 
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tropolitain  ,  fulvant  les  droits  &  privilèges  de  ces 
chapitres.  Celui  de  I'églife  cathédrale  d'Orléans 
refTortit  immédiatement  au  métropolitain  ,  qui  efl 
l'archevêque  de  Paris. 

L'Appel  du  métropolitain  va,  comme  onl'adéjà  dit, 
au  primat,  s'il  yen  aun,  &  du  primatau  pape:  en  forte 
qu'un  particulier  condamné  par  i'evêque  ou  fon  offi- 
ciai, peut  éprouver  quatre  degrés  de  juridiftion.  Mais 
il  faut  obferver  que  quand  il  y  a  trois  jugemens 
définitifs  conformes,  dans  les  matières  qui  font  de 
la  compétence  des  juges  d  é;;^lire  ,  on  n'efl  plus 
rccevable  à  appeler  du  troifième.  Divers  arrêts 
l'ont  ainfi  jugé  ;  entre  autres  un  du  parlement  de 
Paris  du  16  janvier  \6oi  ,  un  autre  du  parlement 
de  Provence  du  z6  janvier  1671,  &  un  autre  du 
parlement   de  Tcuioufe  du  ip  janvier   1677. 

Si  l'Appel  eft  d'une  fentence  interlocutoire  ,  on 
ne  peut  plus  appeler  quand  il  y  a  deux  jugemens 
conformes.  Le  parlement  de  Provence  1  a  aiu/i 
décidé  par  arrêt  du   16  janvier  1687. 

Lorfque  l'Appel  eft  dévolu  au  pape ,  les  Fran- 
çois ont  le  pri\  ilége  de  ne  pouvoir  pas  être  obligés 
d'aller  plaider  à  itome  :  le  fouverain  pontife  doit , 
dans  ce  cas ,  nommer  &  déléguer  des  juges  ou  com- 
miffaires  d'un  diocèfe  voifin  ,  pour  juger  l'afiaire  i 
&  fi  l'une  des  parties  fe  trouve  léfèe  par  le  ju- 
gement de  ces  commifTaircs  ,  elle  peut  encore 
en  appeler  ,  5c  obtenir  du  pape  de  nouveaux  com- 
miffaires  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  jugemens 
conformes. 

Pour  faire  nommer  ces  commiffaires  ou  délé- 
o-ués  ,  il  faut  s'a.dreiTer  à  un  banquier  expédition- 
naire en  cour  de  Rome  ,  lequel  obiient  une  bulle 
de  délégation. 

Au  refte,  on  eft  obligé  d'épuiier  tous  les  de- 
grés de  juriditlion  av^ant  de  pouvoir  recourir  au 
pape  ,  autrement  il  y  auroit  abus  ,  comme  l'ont 
jugé  divers  arrêts ,  entre  autres  un  du  parlement  de 
Provence  du  30  mars  1634,  &  un  autre  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  i*^"^  juin  i6é8. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  chapitres  en  France 
qui  font  de  la  juridiélion  de  l'ordinaire  ,  &  dont 
les  Appels  fe  relèvent  devant  le  primat  ou  en 
cour  de  rome. 

On  ne  doit  point  appeler  au  parlement  des  ju- 
o-emcns  &  ordonnances  des  juges  d'églife  par  la 
voie  d'Appel  fimjîle  ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
s'ao-iffe  d'une  fentence  rendue  par  des  arbitres  ec- 
clélîaftiques.  Dans  ce  cas ,  l'Appel  fe  porte  à  la 
cour ,  comme  s'y  porte  l'Appel  de  toutes  les  au- 
tres  fentences  arbitrales. 

Lorfqu'il  s'agit  d'ordonnances  rendi-ies  par  les 
evêques  ,  touchant  l'approbation  &  million  des  pré- 
dicateurs,  l'Appel  n'a  point  d'effet  fufpenfif. 

Il  en  eft  de  même  des  ordonnances  concernant 
les  permiffions,  limitations  &  révocations  pour  ad- 
miniftrer  le  fièrement  de  pénitence.  ^ 

Les  ordonnances  que  les  évêques  diocéfains  ren- 
dent dans  le  cours  de  leurs  vifites   des  monaftètcs 
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exempts  ou  non  exempts  ,  tant  d'hommes  que  de 
femmes ,  pour  le  maintien  de  la  dilcipline ,  ne 
font  pas  non  plus  fufpendues  par  l'Appel. 

La  même  chofe  a  encore  lieu  à  l'égard  des 
ordonnances  &  règlemens  que  les  évêques  ou  leurs 
grands  vicaires  font  pour  la  conduite  fpirituelle  & 
la  célébration  du  fervice  divin  ,  ainii  que  pour  les 
hôpitaux  &  autres  lieux  établis  pour  le  foulage- 
ment  ,  la  retraite  &  l'inftruftion  des  pauvres. 

A  l'exception  de  ces  cas  &  de  quelques  autres 
marqués  par  l'ordonnance  ,  l'Appel  fimple  inter- 
jeté des  fentences  &  ordonnances  rendues  par  les 
oificiaux  Se  autres  juges  d'églife  ,  en  empêche  i'cxé- 
eution.  C'eft  d'après  ce  principe  que ,  par  arrêt  du 
parlement  de  Palis  du  p  mars  1718  ,  il  a  été  fait 
défenfes  à  l'Official  d'Angers  de  mettre  dans  fes 
fentences  qu'elles  feroient  exécutées  nonobftant  op- 
pofition  ou  appellation  quelconque. 

Lorfque  le  promoteur  eft  partie  dans  le  juG;e- 
meiît  dont  il  y  a  appel  au  métropolitain  ,  doit- 
on  ,  fur  l'Appel ,  intimer  l'évéque  ou  feulement  fon 
promoteur  ?  L'ufage  qui  fe  pra.tiquc  dans  l'arche- 
vêché de  Reims,  elf  d'intimer  les  évêques  fuifra- 
gans.  Les  autres  évêques  prétendent  qu'on  ne  doit 
intimer  que  les  promoteurs  ,  &  ils  fe  fondent  fur 
l'article  43  de  l'édit  du  mois  d'Avril  1695  :  roais 
il  paroît  que  cet  article  ne  concerne  que  les  Appels 
comme  d'abus. 

Anciennement ,  pour  relever  un  Appel  devant  un 
juge  fupérieur  ecclénallique  ,  l'Appelaiît  étoit  tenu 
de  demander  à  ce  juge  fupérieur  des  lettres  démif- 
foires,  appelées  apôtres,  pour  lui  certifier  de  fon 
appel  ;  mais  cette  forme  ayant  été  abro<i;c'e  par 
l'article  117  de  l'ordonnance  du  mois  d'aciit  1^35), 
on  a  fupprimé  ces  fortes  de  lettres  ,  dont  l'ufage 
s'ell  confervé  feulement  dans  les  appels  aux  con- 
ciles généraux  contre  les  jugemens  &  enLreprifes 
des  papes  ;  parce  que  ,  dans  ce  cas ,  les  jugemens 
contre  lefquels  on  veut  fe  pourvoir ,  ont  été  ren- 
dus dans  un  tribunal  qui  n'efl:  pas  fournis  aux  or- 
donnances de  nos  rois  ;  &  comme  alors  les  cir- 
conftances  ne  permettent  pas  de  demander  au  pape 
ces  fortes  de  lettres  appeilatoires ,  on  y  fuppiée 
en  les  demandant  aux  juges  d'églife  du  royaume  , 
ou  autres  perfonnes  conftituées  en  dignités  ecclé- 
(iaftiques.  C'eft  ce  qui  s'eft  obfervé  lors  de  l'Appel 
interjeté,  en  1688,  au  futur  concile  ,  par  M.  de 
Harlai ,  procureur -général  au  parlement  de  Paris. 
Des  Notaires  donnèrent  à  ce  magiftrat  des  lettres 
teftimoniales  de  fon  Appel;  &  enfuite  il  demanda 
àl'official  de  Paris  ,  des  apôtres  ou  lettres  révéren- 
ticlles  ordinaires ,  pour  le  relever-  &  le  pourfuivre 
quand  befoin  feroit. 

Aujourd'hui  l'Appel  s'interjette  par  un  afte  ,  & 
fe  relève  par  une  commiïhon  du  métropolitain  , 
qui  tient  lieu  de  relief.  Au  furplus  ,  toutes  les 
formalités  prefcritco  par  les  ordonnances  pour  les 
tribunaux  laïques  ,  &  particulièrement  par  l'ordon- 
nance de  1667,  doivent  être  obfervées  dans  les  offl- 
cialités. 
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L'Appel  fimple  des  jugemens  rendus  par  les 
orAciaux  en  maiicïe  criminelle  ,  a  lieu  même  à 
l'égard  des  jugemens  rendus  par  des  confeillers 
clercs  à  qui  on  a  donné  des  lettres  de  vicariat  ; 
car  alors  ils  n'agiflent  point  conime  officiers  d'une 
cour  fouveraine  ,  mais  comme  commiflaires  des 
évêques  qui  les  ont  délégués.  On  trouve  dans  les 
nouveaux  mémoires  du  clergé  un  arrêt  dn  17  Dé- 
cembre  1644,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Cette  forte  d'Appel  peut  non  feulement  être 
interjeté  par  Taccufé  ou  par  la  partie  plaignante  , 
mais  encore  par  le  promoteur,  lorfque  la  léntence 
de  l'official  ne  prononce  pas  une  peine  fuflifaiitc 
&  proportionnée  au  délit.  Dans  ce  cas  -  ci  cet 
Appel  fe  nomme  Appel  à  minlma. 

Lorfqu'il  y  a  Appel  fimple  de  la  fentence  de 
rofficial,  fans  que  pcrfonne  foit  appelant  du  ju- 
gement rendu  fur  le  délit  privilégié ,  l'eccléfiaf- 
tiqwe  qui  eft  prifonnier  doit  être  transféré  dans 
les  priions  de  l'oificialité  métropolitaine.  Il  en  eft 
de  même  s'il  y  a  Appel  à  minima  de  la  part 
du  promoteur,  ou  fi  la  peine  e'ft  du  nombre  de 
celles  pourlefquelles  l'Appel  a  lieu  de  plein  droit 
dans   les  officialitcs. 

Les  cas  de  grand  criminel  pour  lefquels  l'accufé 
doit  être  transicré  de  plein  droit  dans  les  prifons 
du  juge  fupérieur  eccléfiaftique  ,  font  ceux  qui 
troublent  tellement  la  difcipline  eccléfiafUque ,  qu'ils 
méritent   une   peine   exemplaire  &  publique. 

La  procédure  fur  les  Appels  fimples  au  métro- 
politain ,  en  matière  criminelle  ,  eft  la  même  que 
celle  qui  eft  prcicrite  par  l'ordonnance  de  i6jo  : 
ainfi  il  n'y  a  d'autres  formalités  à  obferver  par- 
devant  l'official  fupérieur  ,  que  celles  qui  s'obfer- 
vent  dans  les  Appels  au  parlement. 

Nous  avons  parlé  de  l'Appel  comme  d'abus  à 
l'article  Abus. 

Voyez  le  Journal  des  audiences  ;  l'or  Jonnance 
du  mois  d'août  1757  ;  l'édit  de  Cremieu  ;  la  dé- 
claration du  7  mai  i ^7 j^  i  la  déclaration  du  28 
janvier  léSi  ;  l'ordonnance  du  mois  d'août  T66p  ; 
la  déclaration  du  a^  février  s  jj/]^j  l'édit  du  mois 
d'août  1764,-  la  déclaration  du  ^janvier  171c  ; 
l'arrêt  du  confeil  du  9  mai  1738  ;  l'édit  du  mois 
de  mai  1 7  t  6  ,"  V ordonnance  du  duc  Léopold  de 
Lorraine ,  du  15  janvier  1704,  &  celle  du  mois 
de  novembre  1707  ,■  les  lettres-patentes  ^u  14 
mai  \'ji'j;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  J667  ; 
la  déclaration  du  premier  août  i-^zx  ,  &  celle  du 
zo  août  1732  ;  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
1680,  &  celle  du  mois  de  juillet  \6%\  j  les  dé- 
clarations des  p  juin  170J  &  \6  mars  ijro  ; 
les  lettre  s -patente  s  du  zo  juin  iji^^les  arrêts 
du  confeil  des  ii  août  16511  ,  10  décembre  J705», 
z  mai  1714  ,  &  18  juillet  1741  ,"  le  traité  ge'- 
néral  des  droits  d'aides  ;  le  règlement  du  confeil 
dit  28  juin  1738  ,•  la  déclaration  du  zo  mai 
1755"  >■  l'édit  du  mois  d'août  1703  ;  le  règlement 
du  17  janvier  165/1;  les  loix  criminelles  ;  Vof 
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nance  du  mois  d'août  1670  ;  le  traité  de  la 
jufcice  criminelle  :  le  code  criminel  de  Serpil- 
Ion  i  la  déclaration  du  15  mars  1673  '  l'^ip'i^ 
des  ordonnances  de  Louis  XIV ^  par  M.  Salle  ; 
les  mémoires  du  clergé  j  l'édit  du  mois  d'avril 
169^  ;  Fevret  ,  traité  de  l'ahus  ,•  les  arrêts  de 
Catelan  ;  les  lolx  eccLéfiajiiques  ,•  le  traité  de 
la  juridiction  des  ojficiaux  ,  &c.  Voyez  auflî 
les   articles   Juge  ,  Conseil  ,  Présidial  ,  Par- 

lEMENT  ,     AmEînDE  ,     PoLICE  ,    AlDES  ,    GrURIE  , 

Maîtrise  ,  Exécution  provisoire  ,  Intima- 
tion ,  Élection  ,  Prévôté  ,  Accusé  ,  Com- 
pétence ,  Prise  a  partie  ,  Appointement  , 
DÉCRET,  Récusation  ,  Reproches  ,  Auditeur  , 
Contrôle  ,  Exploit  ,  Délai  ,  Désertion 
d'appel  ,  Abus  ,  Official,  Arbitre  ,  Bailli  , 
&c.  Ce  qui  efî  entre  des  aftériques  appartient 
â  M.  Merlin  ,  Avocat  ,  &c. 

APPEL  D'AMENÉE  ,  APPEL  ET  MENÉE. 
Pour  bien  entendre  ces  deux  mots  ,  il  faut  fe  rap- 
peler qu'autrefois  les  caufes  de  chaque  bailliage 
ou  juridiilion  qui  reflortifloient  par  appel  en  une 
juridiftion  fupérieure  ,  venoient  de  fuite  &  à  tour 
de  rôle  ;  il  paroît  même  que  dans  le  rôle  d'une 
même  juridiftion  les  caufes  où  un  même  fergent 
avoit  donné  une  a/îlgnation  venoient   de  fuite. 

D'après  cela  ,  il  paroît  que  l'Appel  d'amenée 
n'étoit  rien  autre  chofe  que  l'Appel  des  caufes 
d'un  fergent  baillager  :  le  procès -verbal  de  la 
coutume  de  Touraine  porte ,  qu'il  y  en  la  châtel- 
lenie  de  Reilhé  un  fergent  ordinaire  qui  a  fon 
Appel  d'amenée  à  l'onzième  jour  des  a[Jifes 
royaux  de  Tours. 

Mais  l'article  169  de  la  même  coutume  paroît 
entendre  autre  cîiofe  par  l'Appel  &  la  menée  d'un 
fergent  ;  il  y  eft  dit ,  que  les  fergens  non  royaux 
ne  pourront  bailler  ajournement  en  matière  du 
retrait pardevant  uji  juge  inférieur  non  royal-, 
finon  à  l'ajjij'e  prochaine  ,  <S"  qu'il  y  ait  huit 
jours  entre  l'Appel  &c  la  menée  du  fergent  & 
l'affife. 

On  voit  que  l'Appel  &  la  menée  paroifTent  ici 
défigner  l'alfignation  donnée  par  le  fergent.  Voy. 
au  furplus  l'article  Amenée.  (  Article  de  M. 
Garran  de  Coulon.  ) 

Appel  à  l'oreille  du  greffier.  Cette  forme  fin- 
gidière  d'Appel  s'efl:  pratiquée  quelquefois. 

Celui  qui  n'étoit  pas  content  du  jugement  qui  ve- 
noit  d'être  prononcé  ,  difoit  lui-même,  ou  fon  pro- 
cureur, tout  bas  à  l*oreille  du  greffier,  qu'il feren- 
idoit  appelant  du  jugement. 

Le  greffier  fe  levoit ,  &  faifoit  rapport  au  Juge 
ie  ce  qui  venoit  de  lui  être  dit. 

Le  juge  prononçoit  ordinairement  en  ces  termes  : 
Attendu  l'Appel  interjeté  à  l'oreille  du  greffier, 
&  à  nous  révélé  par  le  greffier  ,  avons  fauve  aux 
parties  à  fe  pourvoir. 

Cette  forme  d'Appel  paroît  être  unrefte  de  l'an- 
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cien  ufage ,  fuivant  lequel,  en  pays  coutumier ,  ou 
étoit  tenu  d'appeler  ULico -,  c'ell-i-dire ,  à  l'inftant 
que  la  fcntence  étoit  rendue.  C'eft  même  de  là  que 
font  venues  les  lettres  de  relief  d'Appel  ,  qu'on  ap- 
peloit  autrefois  relief  à'illico  ,  ayant  pour  objet 
de  relever  l'appelant  de  ce  que  fon  Appel  n'avoit 
pas   été  interjeté  fur  le  champ. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  en  pays  de  droit  écrit: 
on  avoit  trente  jours  pour  obtenir  du  juge  à  quo 
des  apôtres  ou  lettres  démifToires ,  par  lefquelles 
le  juge  à  quo  certifioit  le  juge  ad  quem  de  l'Appel, 
&  lui  en  délaifloit  la  connoillance.  L'ordonnance  de 
1^59  j  article  117,  a  abrogé  l'ufage  de  ces  fortes 
de  lettres. 

Préfentement  on  n'eft  plus  obligé  d'appeler 
illico. 

Il  peut  néanmoins  être  important,  dans  certains 
cas ,  d  interjeter  Appel  au  moment  de  la  pronon- 
ciation ,  comme  pour  empêcher  de  recevoir  une 
affirmation  ou  autre  aiSte  fe.mblable  ;  &  c'eft  fans 
doute  ce  que  l'on  avoit  eu  en  vue  en  introduifant  cet 
ufage  de  l'Appel  à  l'oreille  du  greffier  ,  à  caufe 
qu'il  n'étoit  pas  permis  d'interjeter  Appel  à  la  face 
du  juge.  (  Cet  article  efl  de  M.  Boucher 
d'Argis,  avocat  au  parlemerit ,  &c,  ) 

Appel  volage.  On  nommoit  ainfi  autrefois  un 
Appel  que  l'on  interjetoit  fans  motif,  &  même 
avant  la  conteftation  en  caufe  ,  pour  dépouiller  le 
juge  inférieur  de  la  connoiffance  d'une  affaire.  On 
l'appeloit  volage ,  parce  qu'il  étoit  frivole  &  fans 
objet. 

On  a  depuis  donné  le  même  nom  à  l'affignation 
qu'on  donnoit  devant  le  juge  fupérieur  dans  cer- 
taines matières  ,  en  évitant  la  juridiction  infé- 
rieure. 

L'admiffion  de  ces  fortes  d'Appels  par  les  baillis 
royaux  ,  a  été  l'un  des  moyens  dont  ils  fe  font 
fervis  pour  affoiblir  l'autorité  des  juftices  des  feigneurs. 
Cet  Appel  étoit  fur-tout  iifîté  en  Vermandois  ;  on 
en  trouve  la  forme  dans  Bouteiller  :  «  Si-tôt,  dit-il , 
»  qu'aucun  eft  ajourné  devant  juge  d  certain  jour, 
»  il  peut  venir  au  juge  au  jour  ou  devant,  ou  foit 
n  que  la  caufe  foit  encommencée  ou  non  ,  &  dire  : 
n  Sire  juge  ,  vous  m'avez  fait  ajourner  pardevant 
i>  vous  à  la  requête  de  tel ,  fi  qu'on  me  dit ,  fi  ai 
»  caufe  d'appeler  de  vous  &  de  votre  juridiction  y 
»  &;  pour  ce  ,  en  appelé-je  d'Appel  volage ,  8c  le 
«  doit  auffi  nommer  à  l'Appel  faire  ;  &  pour  fou- 
»  tenir  dès  maintenant  mon  Appel  volage ,  je  vous 
»  ajourne  pardevant  monfeigneur  le  bailli  de  Ver- 
»  mandois  ou  fon  lieutenant  au  premier  (icge  a 
»  Laon,au  jour  de  la  prochaine  affife  contre  moy 
»  à  voir  foutenir  mondit  volage  Appel  5  &  li  vous 
»  cuidez  que  bon  foit,  ibyez-y.  Dès  maintenant  intime 
»  ma  partie  adverfe  ,  qu'elle  y  foit,  fi  bon  lui  femble  , 
»  pour  voir  par  moy  foutenir  mondit  Appel  vo- 
»  lage  ». 

Bouteiller    ajoute  qu'il  ne  faut  point  d'ajourne- 
ment dans  cette  forte    d'Appfl ,   &   que   le  juge 
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ainfi  appelé  n'oferoit  pas  connoître  de  la  caiife  , 
Jur^  peine  d'attempter  (  fomme  rurale  ,  liv.  z  , 
tu.i/^ypng.  773   de  L'édition  i7i-/\.  de  i6it.) 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'elt  de  ces  Appels 
volages  dont  il  eft  queftion  dans  une  ordonnance 
donnée  par  Philippe  ie  bel  en  izy6.  On  y  voit  que 
le  roi  av^oit  Supprimé  une  efpèce  d'appellation  qui 
s'étoit  introduite  dans  quelques  v'^illes  &  dans  d'autres 
lieux  du  Laonois ,  parce  quelle  était  contre  le  bien 
public  \  mais  qu'il  la  rétablit  ,/'a/-t-^  quelle  étoit 
avantageufe  au  pays.  On  ajoute  néanmoins ,  que 
ceux  qui  avoient  donné  quelque  chofe  pour  la  fup- 
preilion  de  ces  appellations  ,  en  ieroient  exempts. 
(  ro.Tz.  I  des  ordonnances  du  Louvre  ,  p.  32'S.  ) 

Mais  d'autres  lettres  de  Philippe  VI  abrogèrent 
cet  ufage  dans  la  ville  de  Château  -  Porcien  en 
1351  :  le  roi  Jean  en  exempta  pareillement  plu- 
fieurs  autres  lieux  ,  à  condition  de  lui  payer  un 
fouage  de  i  f.  pariiis ,  dont  les  clercs  &  les  bigames 
feuls  étoient  exempts.  (  Ibid.   tom.    z  ,  pag.   81 

&  444") 

Les  abus  de  ces  fortes  d'Appel  les  firent 
reftreindre  au  feul  cas  de  la  complamte  ,  dès  avant 
la  réformation  de  la  coutume  de  Vermandois. 

L'un  des  articles  de  l'ancienne  coutume  de  cette 
province  explique  très-clairement  la   nature   &  la 
forme  de  l'Appel  volage  à  cette  époque.  «  Le  roi, 
»  y    eft-il   dit  ,  aufll   feul    a    la    connoiilance  des 
»  appeaux  volages ,  qui  eft  telle ,  que  toutes  les 
»  fois    qu'un    fe    difant   &    maintenant    polTcireur 
»  d'aucun   héritage  ,   eft  troublé   &    emptfché    par 
»  troubles  Se  empefchement  de  fait  en  fondit  héri- 
»  tagt  par  un  autre  ,  &  il  le  trouve  en  icclui  fon 
»  héritage ,  lui  faifant  ledit  trouble  &  empefche- 
»  ment  ;  en   ce   cas ,   il  loit  à  tel  pofTefieur  ,  fans 
»  commiffion  &  ordonnance  du  juge ,  de  lui  même 
»  appeler  promptement  ,   &   par    Appel    volage , 
n  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  ou  font  ledit  trouble  , 
»  àbrietjour&  heures  j  néantmoins  comparent.  Se 
»  font    tenus   comparoir    les  appelez  en  tel   état  , 
»  c'eft-à-dire   ,     avec    les    inftrumens  ,  cannes  & 
»  baftons  dont  ils  étoient  garnys  faifant  ledit  trouble 
»  de  fait  ,  pardevant  ledit  prévôt  de  ladite  prévôté 
w  foraine  ,  qui  eft  le  juge  pour  le  roi,  ôc  pardevant 
«  lequel  ledit  poffefleur   eft  tenu   faire  demande  , 
>}  &  conclure  formellement  en  matière  de  nouvel- 
w  leté  ,  fms  pouvoir  prendre  autre  conclulion  5  fur 
r>  lefquellcs     les     appelez    font    tenus     refpondre 
»  promptement  ,   s'il  ne  leur  eft   baillé  délay  :   & 
»  cela  fait ,  doit  ledit  prevoft  renvoyer  &  remettre 
»  les  parties  en  fes    plaids   ordinaires  ,    s'il  n'y  a 
»  caufe  avant  ce  faire  ,  d'adjuger  quelques  provifions 
w  comme  de  féqueftre ,  de  fourniffement  de  com- 
»  plainte  ou  autre  ». 

L'article  fuivant  ajoute  ,  qu'il  y  avoit  un  greffe 
particulier  pour  les  Appels  volages ,  que  le  bailli 
de  Vermandois  donnoit  à  ferme  comme  les  autres 
greffes. 

Un  troifièmc  article  porte ,  «  qu'il  y  avoit  plu- 
»  fleurs  bourgs  &  villages  de  la  prévôté  de  Laon^ 
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»  dont  les  habitans  ont  été  par  ci-devant  ,  &  font 
»  encore  exempts  defdits  appaux  voLures  ,  que  It^ 
»  clercs  &  bigam.es  defdits  villages  affranchis  font 
»  tenus  payer  par  chacun  an  au  roi  pour  leur 
»  exemption  ,  &  dont  le  receveur  fait  recette  ,  & 
»  eft  ladite  redevance  de  deux  fous  parifis,  appelée 
»  vulgairement  les  feux  du  roi  ».  Cela  fe  rap- 
porte aux  lettres  de  Philippe  VI  &  de  Jean. 

Ces  trois  articles  furent  fupprimés  lors  de  la 
rédaftion  de  la  nouvelle  coutume  de  Vermandois, 
fduf  aux  parties  de  fe  pourvoir  pardevant  le  juge 
ordinaire  ,  ainfi  qu'il  leur  efî  permis  de  droit  & 
par  les  ordonnances  &  édits  du  roi. 

Carondas  obferve  auHi  dans  fes  notes  fur  Bou- 
teiller,  que  l'Appel  volage  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui. (  Article  de  M.  GarP.AN  DE  COULON , 
avocat  au  parlement.  ) 

APPELÉ  &  RAPPORTÉ.  Pour  entendre  ce 
que  fignifient  ces  termes  ,  il  faut  favoir  que  quand 
une  caufe  de  rôle  eft  appelée ,  &  que  l'un  des  deux 
avocats  ne  fe  préfente  pas  pour  plaider  ,  l'avocat 
préfcnt  demande  défaut ,  s'il  eft  pour  l'appelant  J 
ou  congé  ,  s'il  eft  pour  l'intimé.  Sur  cela ,  M.  le  pre- 
mier préiident  dit  :  faites-la  appeler  &  rapporter. 
On  remet  pour  cet  effet  un  mémoire  à  un  huiftîer, 
qui  appelle  à  l'inftant  à  la  barre  de  la  cour  le 
défaillant  &:  fon  procureur  en  ces  termes  :  Entre 
un  tel,  appelant  f  contre  un  tel  y  intimé  y  &c.-y  il 
revient  enfuite  faire  fon  rapport  à  la  cour,  en  difant  : 
Mejf.eurs  ,  j'ai  appelé  tel  &  tel  fon  procureur  , 
alors  l'avocat  prélent  demande  défaut  ou  congé,  ôc 
la  cour  le  prononce. 

Cette  formalité  d'appeler  &  rapporter  fe  pra- 
tique à  la  grand'chambre  pour  les  défauts  qui  fe 
prennent  à  tour  de  rôle  ,  c'eft-à-dire  ^  dans  les  caufes 
qui  font  à  un  rôle. 

On  fait  aufll  appeler  S«  rapporter  à  la  première 
chambre  de  la  cour  des  aides  pour  tous  les  défauts 
fur  les  appels ,  tant  du  rôle  du  mardi  de  relevée , 
que  fur  les  appels  qui  fe  plaident  le  mercredi  & 
le  vendredi  matin  fur  un  fimple  mémoire  ,  parce 
qu'autrefois  il  y  avoit  auïTi  un  rôle  pour  ces  au- 
diences-là. 

APPELER  A  BAN.  C'eft  appeler,  ou  plutôt 
ajourner  &  proclamer  quelqu'un  a  cri  public  ,  fui- 
vant la  ligniiication  primitive  du  mot  ban.  Voyez 
la  pratique  de  Mafuer ,  tit.  zç  j  la  coutume  di 
Senlis  ,    an.   106,  &    Tarlicle  Ajournement  a. 

BAN.    (  G.  D.  C.  ) 

APPENDANCES.  Il  y  a  de  la  différence ,  dit 
BrufTel ,  entre  les  Appendances  d'une  feigneurie  & 
fes  appartenances  ;  car  ,  par  le  terme  d'apparte- 
nances, on  doit  entendre  les  primordiales  confif- 
tances  de  la  feigneurie  en  hommes  ,  terres  labou- 
rables ,  prés ,  bois ,  cens  ,  rentes  ,  coutumes ,  droi- 
tures ,  péages  ;  &  les  Appendances  font  au  con- 
traire tout  ce  qui  a  été  nouvellement  attaché  à  la 
feigneurie  ,  tant  en  domaines  qu'en  mouvances, 
(  Uj'age  général  des  fiefs  en  France  ,  liv.  i  , 
I    <^hap.   i/§.  3.  ) 
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L'on  peut  confullcr  dans  cet  auteur  les  preuv^es 

3u'il  donne  de  cette  interprétation  du  niot  Appen- 
ances'.  Voy.  l'art.  Appartenances.  (  G.  D.  C.  ) 

APPENS  ,  APENS ,  APPENSEMENT.  Ces 
trois  ad/erbes  viennent  de  penfir  ;  ils  fif^nifîent 
avec  réflexion  ,  de  dcjfein  prémédite' ■,  Se  c'eft  de  là 
qu'on  a  formé  le  mot  de  guet-â-pens.  Voyez  les 
origines  françoifes  de   Cafcneuve. 

L'article  400  de  la  coutume  de  Bretagne  dit  , 
qu'il  n'y  a  point  d'amende  pour  les  bêtes  trouvées 
dans  les  lieux  clos,  depuis  la  mi-feptembre  jufqu'à 
la  première  femaine  de  décembre  ,  à  moins  qu'elles 
n'y  eullent  été  mifes  fcientemcnc  ou  appen- 
femejit. 

On  a  auflï  employé  le  mot  appenfement  fubf- 
lantivemcnt;  &  c'ell  dans  ce  feus  qu'on  a  À'\t  jour 
d' appenfement  ,  délai  d' appenfement  &  d'avis , 
&mème  appenfement  d'une  manière  abfolue,  pour 
exprimer  un  court  délai  qu'on  demandoit  en  juf- 
tice  ,  afin  de  fe  confulter.  Voyez  le  glojfaire  du 
droit  français  ,  aux  mots  Appenfement  iy  Délai- 
(  G.  D.  C.  ) 

APPLÉGÉ  ,  APPLÉGER.  Appléger  ,  c'eft , 
littéralement,  6vmrio?z7!fr",  mais  dans  l'ufage  on  en- 
tendoit  autrefois  par-là  former  cette  efpèce  de  com- 
plainte qu'on  noramoit  applégement  ,  parce  qu'il 
falloit  y  donner  caution.  On  a  dit  dans  le  même 
fens  s'appléger  en  cas  de  faifine  &  de  nouvel- 
letè  ,  ou  abfoiument  s'Applésjer.  Ces  expreffions 
reviennent  fouvent  dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  du 
Maine  ,  de  Touraine ,  de  Loudunois,  de  la  Ro- 
chelle ,  &c. 

La  coutume  d'Auxerre  fe  fert  du  mot  appléger 
dans  le  kw^  originaire  \  elle  décide  dans  l'art.  6  , 
que  le  fermier  ou  locataire  à  plufieurs  années  n'eft 
pas  tenu  d'appléger  &  cautionner  fon  marché, 
s'il  n'a  été  ainjî  convenu  ;  mais  que  s'il  ne  paye 
pas  la  première  année  ,  quinze  jours  après  la  fom- 
mation  à  lui  faite  ,  le  bailleur  le  pourra  mettre 
dehors ,  finon  qu'il  applège  [es  fubféquentcs 
années  ,  s'il  veut  continuer  fa  prife. 

On  a  dit  aveu  Applégé,  dénonccment  ou  accu- 
fation  applégée  ,  &  perfonne  bien  applégée  ,  pour 
défîgner  une  revendication  de  meubles  ,  faite  en 
baillant  caution  ,  une  accufation  ou  dénonciation , 
auiîî  fuivie  de  cautionnement ,  une  perfonne  fol- 
rable  &  bien  cautionnée.  Vojye\  les  articles  Aveu 
Applégé  ,  Aveu  et  contre -aveu,  Dénon- 
ciEMENT   Applégé.  (  Article  de  M.  Garran 

DE    CoULOn.  ) 

APPLÉGEMENT.  Ce  mot ,  qui  fignifie  litté- 
ralement cautionnement ,  eft  confacré  dans  plu- 
fieurs de  nos  coutumes  pour  défigner  une  efpèce  de 
demande  en  réintégrande ,  dans  laquelle  le  deman- 
«leur  étoit  obligé  de  donner  pleige  ou  caution  pour 
l'obtenir.  Si  le  défendeur  s'y  oppofoit  ,  il  pouvoit 
donner  caution  de  fon  côté  \  &  c'eft-li  ce  qu'on  ap- 
peloit  contri.- Applégement  :  alors  la  chofe  étoit 
féqueftrée  en  main  de  juftice. 


APPLÉGEMENT. 

«  Plufieurs  de  nos  auteurs ,  dit  Laurièrc ,  ont 
»  parlé  des  Applégemens  O  contre- A pplégemens  ^ 
»  èc  aucun  ne  les  a  encore  bien  expliqués». 

Selon  l'ancienne  coutume  d'Anjou ,  rédigée  fui- 
vant  les  rubriques  du  code  ,  il  y  avoit  ancienne- 
ment trois  dittérens  cas  où  celui  qui  avoit  pofTédé 
un  immeuble  pendant  un  an  &  un  jour ,  pouvoit 
intenter  la  complainte  poiTeffoire  \  favoir  ,  le  cas 
de  nouvelle  efchoite;  le  cas  de  force  &  de  deC- 
fiijine ,  dont  Beaumanoir  fait  néanmoins  deux  cas 
ditlérens ,  &  le  cas  de  trouble  ou  de  nouvelkté  : 
dans  les  deux  premiers  cas  ,  le  complaignant  fe 
reconoifioit  denaifi ,  &  agiiToit  pour  acquérir  ou 
pour  recouvrer  la  faifine  &  la  polTeifion. 

Et  dans  le  dernier  cas  ,  il  foutenoit  qu'il  étoit 
(ai 11 ,  &  agifToit  pour  être  maintenu  &  confervé  dans 
là  pofTeflion  &  fa  faifine. 

Or,  conime  ces  complaintes  avoient  de  diffé- 
rentes fins  ,  les  procédures  en  étoient  auili  diffé- 
rentes. 

Lorfque  le  complaignant  agiiToit  pour  être  gardé 
&  maintenu  dans  fa  pofleflîon ,  ou  lorfqu'il  inten- 
toit  le  cas  de  faifine  &:  de  nouveileté  ,  ii  la  partie 
adverfe  oppofoit  &  demandoit  d'ê:re  aufli  main- 
tenue dans  fa  poilefilon  ,  la  chofe  contcntieufe  étoit 
d'abord  mife  en  la  iTiain  du  roi ,  pour  empêcher  les 
parties  d'en  venir  aux  mains  \  ce  qui  étoit  à  craindre, 
parce  que  chacune  fe  difoit- faifie.  Voyez  l'ancien 
flyle  de  Touraine ,  au  titre  de  complainte  ,  & 
l'auteur  du  grand  coutumier ,  liv.  z  ,  ckap.  xi, 
p.   ï^\ ,  d  la  fin. 

Mais  lorfque  le  complaignant  agiiToit  pour  ac- 
quérir ou  pour  recouvrer  fa  polTedion  &  fa  faifine, 
ou  louqu'il  intentoit  la  complainte  de  nouvelle 
efchoite ,  d^e  force  &  de  dejfaijine  ;  en  ces  deux 
cas ,  comme  il  reconnoifloit  fon  adverfaire  faifi  , 
la  choie  contcntieufe  n'étoit  point  mife  en  main  de 
cour  ,  à  moins  que  le  complaignant  ne  donnât 
caution ,  ou  pleige ,  de  dédommager  fa  partie  ad- 
verfe ,  fi  la  complainte  fe  trouvoit  mal  intentée  ; 
d'ori  ces  complaintes  ont  été  nommées  Applé- 
gemens. 

Les  Applégcmeas  &  les  contre  -  Applégemens 
font  expliqués  dans  l'ancienne  coutume  d'Anjou  , 
fuivant  les  rubriques  du  code  ,  au  titre  des  interdits, 
où  l'on  remarquera  en  paflant ,  qu'en  Anjou  &  au 
Maine  ,  ainfi  que  dans  le  Poitou  ,  les  Applége- 
mens &  contre-Applégemens  avoient  lieu  pour  les 
chofes  mobilières  comme  pour  les  choies  immo- 
bilières •,  ce  qui  paroît  encore  par  plufieurs  for- 
mules inférées  dans  cette  coutume  ,  dont  M.  Choppc 
a  un  ancien  manufcrit  qvi'il  m'a  communique. 

On  peut  voir  dans  Laurière  ce  texte  de  lan- 
cienne  coutume  d'Anjou  ;  il  en  réfulte  ,  que 
lorfque  le  complaignant  demandoit  le  féqueftre  de 
la  chofe  dont  il  réclamoit  la  poiTeflion  ,  le  juge 
ne  pouvoit  l'ordonner  qu'autant  que  le  complaignant 
donnoit  piège  ou  caution  de  dédommager  fon  ad- 
verfaire ,  fi  la  complainte  fe  trouvoit  mal  fondée  : 

^^  l'adverfaire 
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ra<îveifaite  donnoit  aufîi  ordinairement  caution  en 
s'applcgeant  ou  contre-applégeant  ,  fans,  doute  afin 
d'einpêciier  que  la  chofe  ne  fût  délivrée  à  Ion  ad- 
i^ciiaire  :  au  moyea  d;  quoi  ,  la  chofe  dcmeuroit 
jféqucftrée  en  main  de  jultice  ,  à  moins  que  le  droit 
de  l'une  des  parties  ne  pariit  <î  clair ,  qu'on  lui  ac- 
cordât la  poiTelîlon  provifoirc.  f'''o/ei  l'article 
Amoniciom. 

Le  paflige  de  l'ancienne  coutume  d'Anjou  ,  cité 
par  de  Lauriére  ,  «  dit  bien  que  i'Applégeraent  a 
»  lieu  quand  aucun  le  dit  delîaili  par  autre  de  fa 
»  chote  ,  ioit  meuble  ou  héritage)).  Mais  il  ell  à 
remarquer  que  la  coutume  de  Poitou  limite  l'Ap- 
plégement,  en  fait  de  meuble,  au  cas  feul  où  le 
meuble  eil  un  acceffoire  ou  une  dépendance  de 
l'immeuble  j  ce  qui  eft  conforme  aux  prin- 
cipes. 

C'etî  aind  qu'il  faut  interpréter  l'article  401  de 
cette  coutume  ,  que  de  Lauriére  a  mal  entendu  : 
«  Tels  Appîégemens  &  complaintes,  y  eft  il  dit  , 
»  n'ont  lieu  en  chofes  concernant  meubles  feu- 
»  lement  ;  mais  quand  le  meuble  vient  en  confé- 
»>  quence  de  l'immeuble  par  un  droit  &  moyen  , 
»  comme  pour  un  iiôtel  auquel  a  plufieurs  biens 
w  meubles,  ou  en  cas  de  fuccelTion,  ou  de  meubles 
»  ou  im.meubles  ,  ou  fi  en  la  jullice  d'autrui  eft 
»  pris  aucun  meuble  en  le  troublant  en  fa  juri- 
»  diélion  ,  &  en  autres  cas  fembiables  iefdits  Ap- 
))  plégemens  &c  complaintes  ont  lieu  ». 

Lorfc|ae  le  meuble  étoit  ifoié  &  indépendant 
d'un  droit  immobilier,  on  agiffoit  alors  par  aveu 
applégé.   Voyez  ce  mot. 

Au  refte  ,  on  a  fini  par  comprendre  fous  le  nom 
à'AppU'gement  toute  forte  de  complaintes.  Voyez 
l'article  167  de  la  coutume  d'Anjou  ,  avec  la 
C07iference  &  le  commentaire  de  Dupineau. 

On  trouvera  dans  le  gloffaire  de  Lauriére  d'autres 
détails  f.ir  les  Applégem.ens.  Cet  auteur  y  prouve, 
contre  l'opinion  de  Ragueau  ,  par  un  paiîiige  des 
établifTemens  de  faint  Louis,  qu'on  condamnoit  aux 
dépens  en  cette  matière  ,  comme  dans  les  autres. 
^07^5 aufli  les  articles  Requêtes  hypothécaires  , 
Requêtes  personnelles  ,  Admonicion,  Amo- 
•NicioN  ,  &  Matières  privilégiées.  (  Article 
de  M.  GaRRAn  de  CûULoN  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

Applégement  privilégié  &  Applégement 
SIMPLE.  Chopin,  fur  l'arcicie  \6q  de  la  coutume 
d'Anjou,  partie  i  ,  pag.  568  de  l'édition  de  161 1  , 
à  la  marge  ,  remarque  qu'il  y  a  dans  une  ancienne 
coutume  de  ce  pays  ._  «  que  les  Applép-emens  fim- 
»  pies  font  de  voiiîn  à  voilîn  en  fimples  exploits , 
»  qui  ne  portent  que  loi  d'amende  ,  comme  en 
»  fuccedion  Se  exploit  de  domaine  ,  &  que  les  pri- 
»  vilégiés  font  de  feigneur  à  fujet  ,  comme  fur  le 
»  refus  de  plége  fur  faifme  brilée  ,  &  en  autres 
»  cas  qui  portent  foixante  fous  ,  ou  le  meuble 
t>  d'amende  )5. 

L'article  167  de  la  coutume  d'Anjou  paroît  con- 
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yof 


firmer  cette  interprétation  ;  il  y  eft  dit ,  a  qu'ert 
»  chute  de  caufe  [  c'ell-à-dire  iorfqu'on  fuccombc  y 
»  en  Applégemeus  fiuiples  ,  y  a  amende  de  loi; 
)>  toutetois  11  celui  qui  déchet  de  fou  Applégement 
))  ou  complainte  porTeffoire  ,  n'avoit  grande  appa- 
»  rence  de  faire  tels  procès  ,  y  a  fjr  lui  ,  par  les 
»  ordonnances  royaux,  amende  arbitraire  ». 

L'article  ;  65?  condamne  à  l'amende  de  60  fous 
celui  qui  brife  la  failîne  de  fon  feigneur  ,  s'il  eft 
coutumier ,  c'cll-à-dire  roturier ,  ou  plutôt  cenfitaire  , 
&  à  l'amende  arbitraire,  s'il  eft  noble  ,  c'eft-à-dire  , 
il  c'eft  un  valTiil.  L'article  ryi  prononce  les  mêmes- 
amendes  en  Applégement  de  faifine  briféefur  refus 
de  plége  ,  d'avoir  chajj'é  en  la  garenne  ,  ou  péché 
en  l'étang  ou  défaix  de  fon  feigneur  ,  ou  defojz 
fujet  .  .  .  .  ,  &  autres  exploits  de  jullice.  Voyez 
l'article  Loi  d'amende.  {  Article  de  M.  Garrait. 
DE    COULON.  ) 

Applégeme-nt  de  refus  de  plége.  Ragueau 
dit ,  «  que  c'eft  (e  douloir  &  fe  complaindre  ait 
»  fupérieur  de  ce  que  l'inférieur  n'a  voulu  ordonner 
»  la  main-levée  en  baillant  caution  ;  mais  c'elt  en 
général  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  complainte: 
au  tribunal  fupérieur ,  de  ce  que  le  juge  inférieur 
a  rcfufé  de  recevoir  cette  efpéce  de  complainte  , 
Qu'on  appeioit  Applégement  ,&c  o^^ïifAi'îo'ii  le  pksr 
{ouvcnc  féqueftrer  la  chofe  contcntieufe  en  juftice. 
Voyez  rarcicle  Applégement. 

V Applégement  de  refus  de  plége  étoit  privi- 
légié. /^.Applégement  privilégié.  [G.  L).  C.\ 

APPLIS.  On  appelle  ainfi  en  BrelTe  des  infriu- 
mens  de  labourage.  Voyez  Revel  ,  remarque  61,. 
fur  les  fzatuts  de  cette  province.  {  G.  D.  C   ). 

APPOINTÉ.  Sorte  de  bas-officier  d'infanterie 
au-delTous  du  caporal. 

Le  feu  roi,  par  fjn  ordonnance  du  10  décembre 
1761  ,  concernant  l'infanterie  françoife  ,  fupprima 
le  grade  d'aafpeflade  ,  &  créa  ,  pour  en  tenir  lieu  , 
des  places  d'Appointés. 

Et  par  une  autre  ordonnance  du  ri  du  même 
mois  ,  il  fut  auflî  créé  des  Appointés  dans  les 
dragons. 

Mais  par  deux  ordonnances  du  15  mars  1776,  le 
roi  a  iupprimé  les  Appointés  ,  tant  de  l'infanterie 
françoife  &  étrangère  ,  que  des  dragons. 

Obtervcz  néanmoins  ,  que  comme  ces  ordon- 
nances ne  concernent  ni  le  régiment  des  p;ardes 
françoifes,  ni  celui  des  gardes  fuifles,ni  les' réo-i- 
mens  fuifles  ou  grifons  ,  ni  le  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie, il  fublirte  encore  des  Appointés  dant  tous 
ces  corps. 

Les  fonctions  des  Appointés  font  de  commander, 
au  défaut  des  caporaux ,  les  cfcouades  dont  ils  font 
partie. 

Les  places  d'Appointés  appartiennent  de  droit 
aux  plus  anciens  grenadiers  ou  fufilicrs  de  chaque 
compagnie  des  corps  dont  on  vient  de  parler  ,  à 
l'exception  néanmoins  que  dans  les  compagnies  de 
grenadiers  des  gardes  firançoifes  ,    il  ne  fe    doiuiç 
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que  huit  places  d'Appointés  à  l'ancienneté,  les  deux 
autres  étant  affedées  à  l'aide  fourrier  &  au  chi- 
rurgien j  &  que  dans  les  compagnies  de  fufiliers  il 
ne  s'en  donne  pareillement  que  huit  aux  plus  an- 
ciens foldats  5  les  quatre  autres  étant  pour  l'aide 
magafinier ,  le  chirurgien  ,  &  les  deux  apprentis 
canonniers. 

Dans  le  corps  royal  de  l'artillerie  ,  les  places 
d'Appointés  de  chacun  des  Tept  régimens  appar- 
tiennent aulîi  de  droit  aux  plus  anciens  canonniers  , 
artificiers  ,  bombardiers  ou  tapeurs  de  chaque  com- 
pagnie ;  c'eft  ce  que  porte  l'article  38  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  du  3  oiftobre  1774.  Mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  d^zs  places  d'Appointés  du 
corps  des  mineurs,  quoiqu'ils  falTent  partie  du  corps 
royal  de  l'artillerie  :  ces  places  ne  fe  donnent  pas 
à  l'ancienneté.  Lorfqu'il  en  vaque  une,  le  fourrier, 
les  fergens  de  la  compagnie  &  les  deux  premiers 
caporaux  doivent  choilîr  fur  toute  la  compagnie 
quatre  fiijets  qu'ils  jugent  avoir  les  qualités  nécef- 
fîires  pour  remplir  cette  place  :  ils  préfentent  en- 
iuite  CCS  fujets  au  capitaine  en  fécond,  ou  en  fon 
•..bfence  ,  au  premier  lieutenant  préfent  de  la  com- 
pagnie ,  lequel  choilit ,  de  concert  avec  les  autres 
officiers  fubalternes  &  à  la  pluralité  des  voix  ,  les 
deux  fajets  les  plus  capables  ,  £c  le  capitaine  en 
premier  nomme  celui  des  deux  qui  lui  paroît  mé- 
riter la  préférence.  Telles  font  les  difpofllions  de 
Tarricle   57  du  titre   cité. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  à  l'ancienneté  que  fc  don- 
r.pnt  les  places  d'Appointés  dans  les  compagnies 
d'ouvriers  qui  font  partie  du  corps  royal  de  lar- 
tiilerie  :  on  choifit  les  fujets  propres  à  ces  places, 
conformément  aux  articles  70  &  71  du  même 
titre. 

Voyez  les  ordonnances  citc'cs ,  &  les  articles 
Infanterie,  Invalides  ,  &c. 

APPOINTEMENS.  On  appelle  zinfi  les  gages 
attachés  à  certaines  charges  &  commillions. 

L'article  14  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
de  toutes  les  fermes  ,  porte,  que  les  Appointemens 
oa  gages  de  ceux  qui  font  ejnployés  par  les  fer- 
miers des  droits  du  roi  ,  &  par  leurs  procureurs  Se 
Ibus-fermiers  ,  ne  pourront  être  faifis  à  la  requête 
de  leurs  créanciers  ,  lauf  à  ceux-ci  à  fe  pourvoir  fur 
les  autres  biens   de  leurs  débiteurs. 

L'article  431  du  bail  de  Domergue,  du  18  mars 
1^87,  réitère  css  difpo/itions ,  dont  l'exécution  a 
été  ordonnée  en  faveur  d'un  commis ,  par  arrêt  du 
confeil  du  4  février  17 ij  5  &  l'article  5 Si  du  bail 
de  Forcevilie ,  du  lé  feptembre  1738  ,  porte,  que  , 
f  AÏS  aucun  prétexte,  les  Appointemens  des  commis, 
cipitaines  ,  gardes  &  autres  employés  des  fermes  , 
re  pourront  itre  faifîs  ,  &  que  s''il  en  étoit  fait 
quelque  faifie  ,  elle  demeureroit  nulle  &  comme 
rt">n  av^enue. 

Les  Appointemens  des  employés  des  fermes  font 
."inii  privilégiés,  parce  qu'ils  font  affeftés  à  la  fub- 
Éllance  des    employés ,  &  qu'ils  ne  foiit  dus  qu'à 
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raîfon  de  l'exercice  des  fondrions  de  leurs  emplois  r 
en  eifetj  s'ils  étoient  adjugés  à  un  créancier ,  l'em- 
ployé ne  pouvant  plus  fubfifter  du  produit  de  fon 
emploi  ,  en  cefferoit  les  fondlions,  &  fes  Appoin- 
temens celTeroient  également  d'être  payés  :  le 
créancier  n'auroit  plus  cet  objet ,  &  la  ceflTation 
d'exercice  de  l'employé  occafionneroit  dans  la 
ré^'-ie  des  fermes  un  préjudice  que  le  roi  a  voulu 
prévenir. 

Suivant  l'ordonnance  militaire  du  4  novembre 
1651  ,  le  dommage  commis  dans  les  garnifons  par 
les  foidats  ,  foit  pour  ai'oir  exigé  quelque  choie 
I.uis  payer  ,  ou  autrement  ,  doit  être  réparé  aux 
dépens  des  chefs  &  officiers  de  la  troupe  ,  &  leurs 
Appointemens  doivent  être  employés  pour  cet 
eflet  félon  les  ordres  que  le  roi  aura  donnés  à  cet 
égard. 

S'il  arrivoit  qu'un  capitaine  retînt  une  partie  de 
la  foide  de  fes  ioidats ,  <k  que  cela  les  eût  obliges 
à  faire  quelques  exactions  ^l'ordonnance  du  7  fé/rier 
166 1  veut  qu'en  ce  cas  les  comm.iiTaires  des- 
guerres faffent  arrêter  les  Appointemens  de  ce  ca- 
pitaine ,  pour  être  employés  à  réparer  le  dommage  , 
&  qu'en  outre  ils  informent  le  roi  du  fait  & 
da  nom  du  capitaine,  afin  que  fa  majellé  faiTe  expé- 
dier  fes  ordres  pour  le  faire  caffer. 

APPOINTEMENT.  C'efl  en  général  un  ju^e- 
ment  préparatoire,  par  lequel  le  juge,  pour  mieux 
s'inllruire  d'une  affaire  ,  ordonne  que  les  parties  la 
difcuteront  par  écrit  devant  lui.- 

S'il  étoit  pofTible  que  toutes  les  affaires  fe  dé- 
cidalTent  à  l'audience  ,  ce  feroit  fans  doute  la  voie 
la  plus  prompte  &  la  moins  difpendieufe  pour  les 
parties.  C'eft  par  cette  confidération  que  le  légif- 
lateur  a  voulu  que  toutes  les  caufes  fuflent  d'abord 
plaidécs  verbalement ,  afin  qu'on  ne  les  appointât 
qu'en  pleine  connoiffance  ,  après  une  mûre  déli- 
bération ,  &  dans  le  cas  feulement  où  il  y  auroit 
impofabiiité  de  juger  fur  le  champ  définitivement. 
Ainfi ,  avant  d'entamer  les  opinions  fur  le  fond 
d'une  aftaire  ,  les  juges  font  obligés  de  délibérer  (i 
elle;  cft  fufceptibie  d'être  décidée  à  l'audience,  ou 
fi   elle  exige  un  Appointement. 

Les  différentes  modifications  que  l'on  a  tàzhé  , 
dans  la  fuite  ,  d'introduire  contre  cette  difpofition  de 
l'ordonnance  ,  qui  ne  permet  d'appointer  que  fur 
plaidoirie  ,  ont  donné  lieu  à  la  déclaration  du  i  2 
août  166^  ,  laquelle  a  renouvelé  les  défenfes  d'ap- 
pointer aucune  caufe  au  confeil  ,  en  droit  ni  à 
mettre  ,  finon  fur  plaidoiries  des  parties  &  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

Cependant  l'expérience  ayant  bientôt  fait  con- 
noîtrc  que  s'il  étoit  facile  d'exécuter  cette  partie 
de  l'ordonnance  dans  plufieurs  parlemens  dont  la 
juridiélion  a  ordinairement  pour  bornes  celles  de 
la  province  ou  ils  font  établis ,  elle  devcnoif  im- 
praticable au  parlement  de  Paris,  dont  le  reffort 
a  prefque  autant  d'étendue  feul  que  celui  de  tous 
les  auties  parieraens  cnfcmble  j  c'efl  pourquoi  le 
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Toi  en  confirmant,  par  fa  déclaration  da  !<;  mars 
1675  ,  i'ufage  où  étoit  le  parlement  de  Paris  de 
faire  des  rôles  où  fe  mettoient  les  appellations  ver- 
bales ,  tant  fimples  (^ue  d'abus ,  les  requêtes  civiles , 
les  demandes  en  exécution  d'arrêts  &  autres  de- 
mandes principales ,  pour  être  plaidces  les  lundis  » 
mardis  &  jeudis  matin  ,  &  les  mardis  &  vendredis 
de  relevée  ,  a  ordonné  en  même  temps  qu'à  la  tin 
de  chaque  rôle  ,  les  caufes  qui  reft -roient  à  plaider 
demeureroient  de  droit  appointées  ,  foit  au  conleil 
ou  en  droit ,  par  un  règlement  général ,  à  moins 
que  par  arrêt  il  ne  fut  ordonné  qu'elles  Icroicnt 
niifes  fur  un  autre  rôle  :  on  en  a  feulement  excepté 
les  appels  comme  d'abus  ,  le's  régales  ,  les  requêies 
civiles,  les  appels  fimples  d'une  fentence  d'Ap- 
pointement  à  mettre.  Ce  règlement  n'a  pas  lieu 
pour  les  rôles  des  mercredis  &c  f^medis ,  ni  pour 
celui  des  vendredis  matin  ,  appelés  petits  rôU's  , 
où  les  caufes  qui  ne  viennent  point  à  leur  tour 
font  reportées  fur  un  autie  rôle.  Les  mêmes  dif- 
politions  ont  été  étendues  à  la  cour  des  aides  tie 
Paris  ,  par  une  déclaration  particulière  du  17  no- 
vembre  de  la  même  année   1675. 

On  a  encore  été  plus  loin  dans  l'ufagc  du  palais, 
en  permettant  les  ajoutés  au  rôle  ,  lefqueis  mul- 
tiplient prefque  à  Tinhui  les  caufc's  qui  fe  trouvent 
appointées  par  le  règlement  général  dont  l;i  clô- 
ture du  rôle   eft  accompagnée. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  genre  d  affaires  qui  ,  cxio;eant 
un  examende  pièces,  doivent  néce  flaire  ment  ê  ire 
appointées  ;  &  ce  feroit  un  emploi  inutile  du  temps, 
que  de  les  porter  à  l'audience  :  de  ce  nombre,  font 
les  redditions  de  compte  ,  les  liquidations  de  dom- 
mages &  intérêts,  &  les  appels  de  taxes  de  dépens. 
Audi  l'ordonnance  contient  elle  une  exceptina  par 
rapport  à  ces  matères,  far  lefquciies  elle  autorife 
les  parties  i  prendre  des  Appoiatemens  au  t^ieffe  , 
Î&  les  dilpcnfe  de   les  porter  à  l'audience. 

Comme  on  diftingue  différentes  manières  d'inf- 
truire  les  affaires  appointées  ,  on  diftingue  auflî 
différentes  fortes  d'Appointemcns. 

Ainfi  ,  onz^^zlït  Appohitement  à  mettre,  une 
forte  d'Appointement  qui  n'a  lieu  que  dans  i;s 
affaires  légères   (1)  :  aulli  i'inllruftion  en  eft-eiie 


(l)   Cet    Appolntement  fc  prononce   ainfi  : 

ce  Nous,  pour  êci-e  fait  droit  aux  parties,  les  avons  ap- 
s>  pointées  à  mettre  da  s  trois  jours  eurs  pièces  Se  doùieis , 
aï  avec  inventaire  de  produdion  entre  les  mains  de  M.  .  .  . 
»  dépens   rti'ervcs  >». 

On  lïve  cette  fentence ,  S"  on  la  fignifië  :  après  cela  le 
prscurenr  le  plus  d'dii^cnt  drcjjc  uii^  puce  d'écntu.e ,  ap- 
pelée inventaire  de  prodiu'ium  ,  fervant  de  remontra. /ces  , 
dans  Lequel  il  rapporte  la  fentence  qui  ordonne  i'yipj-o^n- 
temcnt  ,  expofe  les  conclu/ions  Jominalrcment ,  &  les  diffi- 
cultés à  décider  ;  enfuite  le  fait,  la  procé  lure  &  les  moyens  j 
Sr  il  termine  ,  en  donnant  un  état  coté  par  lettre^,  d'al- 
phabet ,  des  différentes  pièces  qu'il  emploie  au  foutien  de 
fa  demande  ou  de  fa  défenfe. 

Js'inventaïre  de  production  fe  fait  en  cette  forme  au  châ- 
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des  plus  fim.ples  ;  elle  fe  réduit  uniquement  à  une 
produftion  de  part  &  d'autre  ,  fans  réponles  ni 
contredi;s. 

Cependant  la  malignité  des  plaideurs  ,  ou  ra\'i- 
dité  des  officiers  ,  avoient  trouvé  moyen  d'y  donner 
plus  d'étendue ,  fous  prétexte  de  demandes  inci- 
dentes Se  autres  choies  de  même  efpèce.  Sur  cela, 
intervint  le  règlement  du  15  novembre  i6Sp  , 
lequel  ordonna  que  tous  les  frais  que  l'on  icvoit 
dans  les  inftances  d'Appointement  à  mettre ,  compris 


telet  de  Paris  :  inventaire  de  produdion  fervant  de  re- 
montrances ,  que  met  oc  produit  pardevaiit  vous  ,  M.  le 
prévôt  de  Paris,  M.  le  lieutenant  civil  &  MM.  de  la 
chambre  du  confeil  au  châtelet  {fi  l'affaire  eft  au  par- 
lement ,  on  dit  inventaire  ,  &c. ,  que  met  ù  produit  parde- 
vant  vans  ,    nojfeignenrs   du  parlement  ). 

Le  /leur. , . .  demandeur  aux  fins  de  fon  exploit  dj 

Contre  le  lîeur  ....  détendeur  .... 
Suivant,  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  de  la  cour  du  . . , 
par  laquelle  les  parties  ont  été  appointées  à  mettre  leurs 
pièces  ôc  doJiers  ,  avec  inventaire  de  produdion  ,  entre  les 
mains  de  M.  . .  .  confeiller  en  cette  cour  ,  dépens  réfervcs  ; 
à  ce  qu'il  plaiie  à  la  cour  pir  la  fentcn.e  i  ù  au  parle- 
ment ,  par  l'arrêt  )  qui  interviendra,  ordcnicr  que  ,  iX'C.  Il 
faut  mettre   ici  les  conclujions. 

Pour  rétablilTeinent  des  concluions  ci-deflus  ,  il  faut 
obfcrver  ,  &:c.  On  détaille  ici  le  fut  ;  enfuite  on  expofe 
les  moyens ,  &  l'on  termine  ainfi  : 

Et  pour  juitiiîer  à  la  cour  que  ....  le  fieur  ....  produit 
quinze  pièces  ; 

La  première  eft   un   procès-verbal 

La  féconde   e.l   une    tranfadion ,  &:c. 
Itoai ,  pour  juftider  que  .  .  .  produit  quatre  piè  .es. 
La  piemicre  cil   la  grolTe  d'une  fentence  ,  6cc. 
On  fait  fignifier  cet  inventaire  de  produSion  ,   après  quoi 
on   le  p.'rte  au  g'i'e^c  avec  les  puces  que   Von  produit  ;  le 
greffier  s'en  charge  ,  enfuite  on  fut  fignifier  L'acte  de  pro- 
duit ,    dvit  \oici  la  formule  : 

A  la  if  quête  du  iieur  ....  foit  lignifié  &  déclaré  à  M'^..... 
procuic-i.r  du  iieur....  eue,  fuivant  èi  pour  fatisfaire  à  U 
fentence  de  la  cour  ,  rendue  entre  les  parties  le.  .  . .  qui 
les  a  appointées  à  mettre  au  rapport  de  M. .  .  .  confeiller 
en  cette  cour,  il  .a  fait  mettre  ccourd'hui  au  gr  ffe  des 
produ  ions  du  châtelet  de  Par-s,  fon  inventaire  de  pro- 
dudion ,  enfemblc  les  pièces  y  inventoriées  ,  à  ce  que 
ledit  h,V.  .  ..audit  nom  n'en  ignore,  &c  aie  à  faire  le  fem  . 
blable  de  fa  part,  dans  e  teaips  de  l'ordonnance,  nnoa 
Ôl   icelui  pafle,  protelie  ru'il  fera  forclos,  dont  afte. 

le  délai  de  produire  fur  un  Appointement  a  mettre ,  efl 
de  trois  jours  fanes  ;  mais  ou  n'ohferve  pas  ce  délai  à  la 
rigueur  contre  la  partie  qui  ne  produit  pas  au  bout  de  ce 
temps;  on  lui  en  donne  un  plus  ou  moins  long ,  à  l'arbitrage 
du  rapporteur  ;  fi  au  bout  de  ce  temps  ells  ne  produit  pas  , 
on  juge  par  forclufion, 

J.e  rj.'jportenr  fait  fon  rapport  en  la  chanrire  du  çon~ 
fcit  ,    enjuite  il  intervient  fentence. 

to-.mule  de  fentence  fur  yjppointemcnt  à  mettre.  Vu  l'inf- 
tance  intentée  deva.nc  nojs ,  entre  C.  . ..  dcinandeur  ,  d'une 
part,  &  D..  .  défendeur,  d'autre  part  ;  l'exploit  de  dé- 
nia'de  ,  &c.  (on  énonce  toutes  les  pièces ,  &  l'on  te/nune 
ainji)  enfemble  tout  ce  qui  a  été  produit  départ  &r  d'iutre 
{s'il  n'y  a  qu'une  partie  qui  ait  produit ,  0»  me^  ),  enfemble 
tout  ce  qui  a  été  produit  par  ledit  C. . . .  6c  âpre,  qu  il  n  a 
rien  été  produit  de  la  part  dudit  D.  ...dont  il  'emeure 
forclo.  ,  tout  contidéré  ,  nous,  Ôic.  (  Oti  met  ici  le  difpo^ 
fitif  du  jugement  ). 

S  f  f  2. 
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le  débourfé  ,  même  l'ariêt    de   règlement ,  &  tout 
ce  qui  (croit  fait  jufqu'à  l'arrêt  déîinitiF,    ne  pour- 
roient  excéder  la  iomme  de  zoiii'res ,  pour  quelque 
caufe    &   prétexte    que   ce   pût  être  ,   foit  pour  le 
demandeur  ,  foit  pour  le  défendeur  ,  &:  que  le  pro- 
cureur ne    ponrroit  rien  compter  ni  faire  payer  au 
fielà  à  fa  partie.  Le  n.ême  arrêt  de  règlement  or- 
donna  en  même    temps    que    fî    le    demandeur  fe 
trouvoit    obligé    depuis    fa   demande    d'expliquer  , 
d'étendre  ou  de  rellr^indre  fes  conclufions  ;  ou  d  le 
défendeur  vouloiî  de  fa  part  former  quelques  de- 
inanJes  qui  fe  Irouvaffent  dépendantes  de  ia  demande 
originaire  ,  leurs  requêtes  feroient  répondues  d'une 
ord  mnance  ,  portant    qu'elles    feroient   fignihées  à 
la  partie  ad\'erfe  ,  pour  y  répondre  ,  fi  bon  lui  fem- 
bloit ,  dans  le  temps  qui  feroit  déterminé  ,  lequel 
ne  pourroit  être  que  de  trois  jours  ,  &   y  être  tait 
d.oit  en  jugeant  ,  fans  néanmoins  que  ,  fous  ce  pré- 
texte ni  aucun  autre  ,  les  défendeurs  pullent  former 
des  demandes  femblabies  aux  conclulions  qu'ils  au- 
roient  priles  par  leurs  défenles ,  ou  qui  produiroient 
le  même  etlet.  Il  fut  pareillement  ordonné  ,  qu'en- 
core que  les  dépens  fuilent  adjugés  lur  les  inftances 
appointées  à  mettre  ,  le  procureur  n'en   feroit   au- 
cune déclaration  ,   &   ne  pourroit  prétendre   aucun 
droit  pour  la  taxe,  &  que  lorfque   ces    dépens    fe- 
roient employés  dans  les  déclarations  de  dépens  qui 
pourroicnt  être    données  en  confequence  des  arrêts 
défini  tifs  ,    il  n'y    auroit  qu'un  feul  article    à    cet 
égard.  Tel   çi\   le  précis   du  règlement  de    1689  , 
pour  ce  qui  concerne  les  Appointemens  à    mettre. 
La    cour    des    aides  de    Paris   a  rendu  pour  fon 
reffort ,   fur  les  Appointemens  à  mettre  ,    un  autre 
arrêt  de  règlement  le  8  janvier   1775?  :  en  v^oici  le 
difpofîtif. 

ti  La  cour,  chambres  affemblées  ,  a  ordonné  & 
»  ordonne,  1°.  que  les  requêtes  de  productions 
x»  nouvelles  ,  &  celles  que  les  parties  jugeront  à 
K  propos  de  donner  pour  étendre  ou  reftrcindre  leurs 
»  conclufions ,  dans  les  inltances  appointées  à  mettre , 
»  feront  répondues  d'une  ordonnance  portant  en 
»  Jugeant ,  afin  de  n'en  pas  fufpendre  le  jugement  ; 
5)  i'^'.  que  les  frais  d'inftruftion  d'une  inftance  ap 
3)  pointée  à  mettre  ,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
»  tendant,  compris  les  débourfés ,  même  l'arrêt  de 
n)  règlement ,  &  tout  ce  qui  fera  fait  jufqu'à  l'arrêt 
»  qui  interviendra  dans  ladite  inftance,  feront  taxés 
9>  quarante  livres;  i,".  que  fi  l'Appointement  à 
»  mettre  a  été  prononcé  fur  la  plaidoirie  d'avocat 
»  à  jour  indiqué  ,  il  fera  ajouté  la  plaidoirie  de 
»  l'avocat  &  le  droit  du  clerc  ;  4°"  qu'il  fera  taxé 
»  fix  livres  pour  chaque  double"  copie  de  la  pro- 
»  duftion  ,  quand  il  y  aura  plufieurs  procureurs  , 
»  compris  les  débourfés;  5".  que  les  interventions 
y>  en  demandant  &c  en  défendant  ,  feront  taxées  la 
»  moitié  des  droits  de  la  produâiion  dans  l'Appoin- 
»  tement  à  mettre  ;  6",  que  les  dépens  adjugés  par 
»  arrêts  rendus  fur  Appointemens  à  mettre  ,  lorf- 
V  qu'ils  n'excéderont  pas  dix  articles  ,  feront  taxés 
if>  fur  une  fimple  requête  â  fin  de  lembourfeuient , 
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«  qui  fera  répondue  de  l'ordonnance  de  foit  fait,' 
»  Or-ionne  que  le  préfcnt  arrêt  fera  imprimé  , 
»  la  &  publié  à  la  communauté  des  avocats  &  pro- 
»  cureurs  de  la  cour  ». 

On  appelle  Appolntement  en  droit ,  celui  qui 
fe  prononce  lorfqu'une  aflaire  eft  tellement  com- 
pliquée ,  qu'elle  ne  pourroit  être  parfaitement  exa- 
minée à  l'audience  ni  fur  un  délibéré  ,  ni  fur  un 
Appointemcnt  à  mettre  (i). 

Avant  l'ordonnance    de    1667   ,    on    diftinguoit 


(1)   Modèle  de  fentence  d' Appolntement  en  droit. 

Nous,  pour  fane  droit  aux  partie-;  i'ur  leurs  demandes 
&  coiueitations ,  les  avons  appointées  à  écrire,  produire, 
niêiiie  contredire,  s'il  y  échet  ,  dans  le  temp.  de  l'or- 
donnance ,  au  rapport  de  M. .  .  •  coni'eiilet  ,  dépens  lé- 
fecvés. 

Quand  on  a  levé  cette  fentence  ,  enfuit  dreffer  par  fun 
avocat  ,  des  écritures  que.,  l'on  appelle  avertijj'ement  ,  lef 
quelles  contiennent  le  fan  du  procès  ,  &  les  moyens  &  rai- 
fons    tirés  des  pièces  que  l'on  veut  produire, 

Feni.ule  d'avertiffement- 

AvernlTcment  que  met  &  produit  devant  vous,  M.  le 
pcévoc  de  Paris,  M.  le  lieutenant  civil,  6c  MelTieurs  les  gens 
tenant  Je  lîége  audit  lieu  ,  Pierre  P.  . .  .  demandeur  aux 
tins  de   ton    exploit   du ...  . 

Contre   M.  .  . .  défendeur.  .  . . 

Su  vant  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  du....  qui  appointe 
les  parties  en  droit  à  écrire  &:  produire  ,  même  contredire  , 
s'il  y  échet  ,  dans  ,e  temps  de  l'ordonnance  ,  au  rapport  de 
M.  , .  .  conCeilïer. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  coût ,  par  la  fentence  qui  inter- 
viendra ,  Ordonner  que  ,  &c.  .  .  ,  Il  faut  ici  mettre  les 
conclufions. 

l'our  résabliflement  éts  conclufions  ci-deffus  ,  il  faut 
obferver  ,  ôcc.  On  détaille  ici  le  fait  ,  &  enfuite  les 
moyens  de  fait  &  d:  droit  ,  &  l'on  termine  la  pièce  par  ce. 
qui  fuit. 

i'ar  ces  moyens  &  autres  qu'il  plaira  à  la  cour  fup- 
pléer  de  droit  par  fon  équité  ordinaire  ,  le  demandeur 
foutient  que  fes  concluhons  lui  doivent  être  adjugées  avec 
dépens. 

On  fait  fignifer  cet  avertiffement  avec  un  inventaire  des 
pièces  que  L'on  produit.  Cet  inventaire  fc  fait  dans  cette- 
forme. 

Inventaire  que  met  &  fournit  devant  vous,  M.  le  prévôt 
de  Paris  j  M.  le  lieutenant  civii ,  &  Meilleurs  les  gens  te- 
nant   le   ficge  ajdit  lieu,  P. ..  .demandeur.  .  .  . 

Contre  G.  .  . .  défendeur....  fuivant  &:  pour  fatisfaire  à 
la  fentence  du  ... . 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  cour,  par  la  fentence  définitive  ,  &.'C. 
Mettre  les  mêmes  conclupons  que  celles  qui  font  dans  l'a- 
■"ertijfemcnt.  Et  pour  julli.'er  que  ....  ;/  faut  tirer  des 
pièces    les  induSions   néceffaires   à  la   caufe. 

Produit.. .  .  pièces. 

La  première  du .  .  . .  eft    un   cortrat  de.... 

La  féconde  du  ... .  eft  une  tranlaclion  ,  &c. 

Et  font   lefdites  pièces  cotées  A. 

Item  ,  pour  juftificr  que  ,  £cc.  produit ,  Sec.  a'infi  fuivant 
la  difpojition   de  l'a^aire. 

Iteai,  pour  juftificr  de  la  procédure  tenue  entre  les 
parties   fur    ladite   demande. 

Produit.    .   pièces. 

La   première   eft  l'alîîgnation  du..., 

La  féconde  ,  l'a>Lle  de  conllitution  de  M.  ,  . .  , .  procu- 
reur. 

La   troiiîènie  ,  du  ... .  font  des   défeufes. 

La   quacrièmi  ,  des  répiiq^ucs. 
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éewx  fortes  d'Appointemens  en  droit.  Les  uns  n'au- 
torifoicnt  iimpiemcnt  qii  à.  écrire  &  produire  ;  de 
forte  que  le  déïendcur  ne  pouvoit  contredire ,  (zns 
obtenir  un  fécond  Appointement'  i  cet  effet.  Les 
autres  portoient  en  même  temps ,  à  e'crire  &  con- 
tredire de  huitaine  en  huitaine.  Aujourd'hui  cette 
diltinftion  n'a  plus  lieu.  L'ordonnance  veut  que 
tous  les  Appointemens  en  droit  emportent  règle- 
ment ,  non  feulement  à  écrire  &:  produire  dans  la 
huitaine  ,  mais  encore  à  contredire  dans  le  même 
délai  ,  foit  qu'on  l'ait  exprimé  dans  le  jugement 
d'Appointement  ou   non. 

Ainti ,  la  feule  procédure  efTentielle  pour  l'inf- 
tru<5tion  d'un  Appointement  en  droit  ,  eft  que  le 
demandeur  défaille  le  fait  &  les  moyens  de  fa  de- 
mande dans  une  pièce  d'écriture  ,  intitulée  aver- 
tijfement ,  &c  qu'jl  produife  les  pièces  juiliricatives 
en  conféquence  (  on  peut  faire  l'un  &  l'autre  en 
même  temps  par  une  feule  Se  même  requête  em- 
ployée pour  Avertiflementj  écritures  &  produdiion  )  j 
&  de  l'autre  part ,  que  le  défendeur  contredife  en- 
fuite  les  moyens  &  la  produftion  du  demandeur. 
Voilà  on  fe  borne  exaâement  l'inftruftion  de  l'Ap- 
pojntement  en  droit,  en  fuivant  llriftement  l'or- 
donnance ;  &  lorfque  cette  inftruftion  elt  achevée  , 
on  peut  pourfuivre  le  jugement  délinitif.  Mais  dans 
l'ufage  on  a  coutume  de  s'étendre  un  peu  davan- 
tage :  comme  le  défendeur  produit  lui-même  fes 
pièces  à  l'appui  de  fes  contredits ,  le  demandeur 
prend  de  là  occafion  de  contredire  à  fon  tour  la 
produdion  du  défendeur   (i).  Enfjite  l'un  &  l'autre 


La  cinquième  ,  un  avenir   pour  plaider. 

La  fixicQie  ,  la  fencence  d'AppoiEtemenc  du  ....  cotée  B. 
Item,  produit  le  préfent  inventaire  de  produ<i^ion  pour  la 
conCervation  des  pièces  y   contenues,   coté  C. 

Item  ,  produit  l'acte  par  lequel  ledit  P.. .  .  a  déclaré  qu'il 
avoir  produit   au   greffe  ,  coté  D. 

On  ftgnifie  cet   inventaire  avec  Vacle   qui  fuit. 

A  la  requête  de  P....  foit  fignifié  à  iVr.  G....  procureur 
,-de  ....  qu'en  exécution  de  la  fentence  du  ...  .  qui  appointe 
les  patries  au  rapport  de  M.  .  .  .  confeiller ,  il  a  mis  Ces 
pièces  ,  écritures  Se  produdions  au  greffe  civi!  du  chàtelet , 
à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  le  fommanr  de  faire  le  fembiable 
de  fa  part  ;  finon  fera  le  procès  jugé  fur  ce  qui  fe  trou- 
vera produit  en  la  cour,  &  ledit....  Forclos,  dont 
aae, 

(  I  )    Formule    de  contredits  de  production. 

Contredits  que  met  pacdevant  vous ,  M.  le  prévôt  de 
Paris,  &:c. 

B. . . .  demandeur. 

Contre  C.  . .  .  défendeur. 

A  ce  qu'il  phife  à  la  cour,  fans  avoir  égird  aux  de- 
mandes dudit  C &  aux  pièces  par  lui  produites  ,  ad- 
juger .-ludit  B. . .  .  les  conclufions  qu'il  a  prifes  au  procès  j 
avec  dépens. 

Sous  la  cote    A  ledit  C. . . .  a    produit  pièces. 

La  première  defquelles  ell  un  contrat  de,  &c.  Centre  cette 
pièce  ledit  C.  .  ,  .  obferve  q'  e.  ...On  déduit  ici  les  raifons 
qui  détru'fent  Vinduâion  tirée  par  celui  qui   s'enfert. 

La  deuxième  ,  êcc. 

Par  ces  moyens  Sx.  autres  qu'il  plaira  à  la  cour  fup- 
pleer  t:e  droit  par  fon  équité  ordinaire,  petfévère  ledit  B.,.. 
dans  fes   conclufions ,  avec  dépens. 
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répliquent  réciproquement  à  leurs  contredits  ref- 
peftirs ,  par  des  taivations  (i)  de  contredits  de  pro- 
dudlion.S'il  furvient  enfuite,  dans  le  cours  de  i'inl- 
tancc,de  nouvelles  pièces  à  produire  ,  ces  nouvelles 
productions  donnent  encore  occafion  à  de  nouveaux 
contredits  &  à  de  nouvelles  ialvations  :  il  feroit  à 
fouhaiter  que  ces  productions  nouvelles  n'euffent 
jamais  pour  objet  que  des  pièces  qui  auroient  été 
elfettivement  recouvrées  depuis  la  première  produc- 
tion ,  &  qui  n'en  auroient  conféquemment  pas  pa 
faire  partie.  Mais  combien  de  fois  arrive-t-il  que 
les  procureurs  ne  compofent  leur  première  pro- 
duction que  de  procédures  &  de  pièces  de  peu  d'im- 
portance ,  en  retenant  à  dcifein  celles  qui  font  les 
plus  déciHves  ,  pour  fe  ménager  par-là,  après  coup  , 
des  productions  nouvelles,  qu  ils  multiplient  foavent 
à  l'infini  ?  brigandage  très-commun  ,  également 
ruineux  pour  les  parties  &  déshonorant  pour  la 
jufiice  ,  &  auquel  il  feroit  bien  à  défu-er  que  les 
premiers  magiftrats  puflent  trouver  un  remède 
efficace  qui  en  arrêtât  le  cours. 

Lorfque ,  dans  un  procès  appointé,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  a  quelque  nouvelle  demande  à  former, 
elle  doit  le  faire  par  une  requête  verbale  de  pro- 
cureur à  procureur  ,  où  elle  expofe  le  fait  Se 
prend  des  conclufions.  On  fuit  l'audience  fur  cette 
demande  ,  &:  l'on  prend  fentence  qui  appointe  les 
parties,  Se  joint  au  premier  Appointement.  Cet 
Appointement  s'appelle  yJfpointemenc  de  jonc- 
tion   (i). 

On   appelle    ^appointement  au   confeil ,  celui 

Îui  fe  prononce  dans  une  caufe  d'appel  verbal  (3). 
lette  forte  d'Appointement  ne  ditîère  de  l'Ap- 
pointement  en  droit ,  qu'en  ce  que  la  première 
pièce  d'écriture    de   l'appelant  ,    qui  doit  être   le 


(!)  Forme  de   falvations. 

Salvations  fervant   de  réponfes  à    contredits    que  four» 
nit    devint  vous  ,  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  ôcc. 
G. .  .  .  demandeur.  .  .  . 
Contre    D.  .  .  .   défendeur,    5:c. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  cour ,  fans  s'arrêter  aux  contredits 
fournis  par  ledit  D.  .  .  .  défendeur,  ni  à  ce  qu'il  a  dit, 
écrit  &  produit  en  l'inllance  ,  adjuger  au  demandeur  leî 
fins  &  conclulions  qu'il  y    a  prifes,  avec  dépens. 

(  2  )  Formule   d'un  Appointement  de  jonâion. 

Nous,  pour  faire  droit  aux  parties  fur  la  nouvelle  de- 
mande &  contellation,  les  avons  appointées  en  droit  à 
éctire  6c  produire,  même  contredire  dans  le  temps  de 
l'ordonnance  ,  Se  joint  au  premier  Appointement,  au  rap- 
port de   M.  ,  .  .  confeiller   en   cette   cour,  dépens  réfervés. 

On  lève  cette  fentence  j  on  la  Jlgnifie ,  &  l'on  produit 
fur  la  nouvelle  demande,  comme  on  a  fait  fur  la  pre- 
mière. 

(3)  Formule    d'un  jugement   qui    appointe  au  confeil. 

Nous  ,  pour  être  fait  droit  aux  parties  ,  les  avons  ap- 
pointées au  confeil  à  fournir  caufes  &  moyens  d'appel  , 
réponfes  &:  contredits  ,  dans  le  temps  de  l'ordonnance  , 
au  rapport  de  M. , . .  conleillec  en  cette  cour,  dépens  lé- 
j     fervés, 
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prcir.icr  pioJuifant ,  eft  intitulée  dcufes  &  mqyejis 
d'appel ,  au  lieu  d'avertilTement  (i). 


(0   Formule  de  caufes  Ce  moyens  d'appel. 

Caufes  &  moyens  ci  appel  que  met  &  fournit  parde- 
■vant  vous  ,  M.  le  prévôt  de  l'aiis  ,  M.  le  lieutenant  civU  , 
&C  MM.  tenant  la  chambre  da  confeil  au  chàceiec  diidit 
lieu.  5:  l'affaire  eji  au  parlement,  on  du  ,  caufes  &  moyens 
d'appel  que  met  &  fournit  pardevant  vous  ,  nvffeigneurs  de 
parlement.  ) 

Le  fieur. .  . .  appelant  d'une  fentence  contre  lui  rendue 
pat"   le  juge   de.  .  .  .  contre  le  lieur  .  ,      .  intimé. 

Suivant  &:  pour  fatisfaire  à  la  fentence  de  la  cour  de  .  .  . 
par  laquelle,  pour  êae  fait  droit  aux  parties,  elles  ont 
été  appointées  au  confeil,  à  fournir  caufes  d  appel ,  ré- 
ponfes  ,  écrire ,  produue  &  contredire  ,  s'il  y  éclu-t ,  da  s 
le  temps  de  l'oràonnince  ,  au  rapport  de  M.  .  .  .  coalei.ier 
en    cette   cour,  dépe   s  réfervés. 

A  ce  qu'il  plaifeila  cour,  par  fon  jugement  définitif, 
dire  qu'il  a  été  mal  jugé  pir  la  fentence  dont  e.t  appel  , 
bien  appelé  par  l'appelant  ;  émendant.  .  .  .  (  Si  l'on  ne  de- 
mande la  reformation  de  la  fentence  qu'a  l'e^a  d  de 
quelques  cliejs  feulement  ,  on  les  énonce  ,  &  Ji  on  la  de- 
mande dans  tous  les  chefs  ,  on  ajoute  :  )  décharger  l'ap- 
pelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladite 
fentence,  &i  condamner  l'intimé  aux  l'épens  ,  tant  des 
caufes  principale  que  d'appel.  (  Au  parlement ,  l'appelant 
conclut  a  ce  qu'il  plaife  à  la  cour ,  par  l'arrêt  qui  in- 
terviendra ,  mettre  VappclLition  &  ce  dont  eft  appel  au 
néant,  émendant  ,  décharger  l'appelant  ^  &c,  ) 

On  détaille  enfuite  le  fait  £•  les  moyens  d'appel  ,  fi-  l'on 
finit  ainfi  :  partant  ,  par  ces  raifons  &  autres  qu'il  plaira 
à  la  cour  fuppléet  de  droit  &:  d'équité  ,  l'appelant  perfilte 
dans  les  concluiions  par  lui  ci-devant  prlfcs,  avec  dépens. 

On  peut  expofer  fes  caufes  &  moyens  d'appel  par  une 
requête  que  le  procuteur  fait ,  &  que  l'on  préfente  au  rap- 
porteur, lequel  met  au  bas  :  aéfe  de  l'emploi  &  foit  fignifié, 
&   l'on  fgnijie  cette  requête  à  l'autre  partie. 

De  quelque  manicre  que  les  caufes  &  moyens  d'appel 
foient  rédigés  ,  l'appelant  peut  ,  lorfju'il  les  Jignifie  ,  faire 
une  jommatLon  a  l'autre  partie  de  fournir  fes  réponfes  j 
&  cette  fommation  fe  fait  ainfi  : 

^A  la.  requête  du  Ueur.,..  appelant  d'une  fentence  du 
juge  de  ... .  foit  fommé  M^.  ,  .  .  procureur  du  lieiir  .... 
intimé,  de  fatisfaire  à  la  fentence  intervenue  entre  les 
parties  le ,  .  .  .  &  fuivant  icelle,  fournir  fes  répoi;fes  aux 
caufes  &:  moyens  d'appel  à  lui  lignifiés  cejonrd'hui ,  écrire 
&C  produire  es  mains  de  M....  confeiller  en  cette  cour; 
finon  ,  déclare  qu'il  en  demeurera  forclos,  ôc  que  ledit 
fieur.  ...  fera  juger  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit,  dont  aifte. 

L'intimé  fournit  fes  réponfes,  l'oit  par  requête  ou  par 
écritures  d'avocat,   dans  la  forme   qui  fuit  : 

Réponfes  â  caufe  d'appel  que  mec  ôc  donne  pardevant 
vous  ,  Sec. 

Le  fieur  . .  .intimé. 

Contre  le  fieur....  appelant  d'une  fentence  rendue  en 
la le 

Suivant  Se  pojr  fatisfaire  à  la  fentence  de  !a  cour  du  . . ., 
par  laquelle,  pour  être  fait  droit  aux  parties,  elles  ont  été 
appointées  au  confeil ,  &:c. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  cour  ,  par  fon  jugement  définitif, 
dire  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  fentence  dont  efl:  appel, 
mal  &  fins  griefs  appelé  ,  ordonner  que  ladite  fentence 
fortira  fon  plein  &c  entier  effet  ;  condaumer  l'appelant  à 
l'amende  &  aux  dépens.  (  Au  parlement  on  conclut  à  ce 
qu'il  plaife  à  la  cour  ,  par  l'arrêt  qui  interviendra  ,  mettre 
l'appellation,  au  néant  ,  ordonner  que  ce  dant  eji  appel 
fortira  fon  plein  S"  entier  effet,  Ùc. 

On  met  enfuite  le  fait  S-  hi  moyens,  &,  l'on  finit 
comme  dans  les  caufes  Ù  mo^'ens  d'appel,  parent,  Sec, 


fAPPOINTEMENT. 

On  appelle  Appointemsnt  de  concluions  (r) , 
un  Ap}>uintemeut  qui  s'ordonne  en  caufe  d'appel 
clans  une  aifaice  jugée  en  première  inftance  par 
torciulion  ,  ou  après  des  productions  refpeftives  fur 
un  Appointenient  ,  foit  en  droit,  foit  à  mettre. 

Autrefois, lorfqu'il  étoit  intervenu  un  jugement 
en  première  inilance  fur  produdions  ,  on  ne  re- 
nietioii  pomt ,  en  cas  d'appel,  les  productions  aux 
parties.  Sous  prétexte  que  cette  remife  auroit  pu 
i.eur  donner  lieu  de  les  altérer  ,  &  d'en  fouftraire 
quelques  pièces  qu'elles  fe  feroient  apperçu  leur 
av'oii  fait  préjudice  devant  le  premier  juge  ,  ii 
etoit  détendu  aux  greffiers  des  tribunaux  inférieurs 
de  remettre  les  produâions  à  d'autres  qu'à  des 
melldgers  reçus  à  ia  cour ,  lefquels  s'en  charc^eoient 
pour  i.es  faire  tenir  aux  greffiers  de  la  cour,  à  peu 
prés  de  la  même  manière  que  cela  fe  pratique 
encore  pour  les  procédures  criminelles.  C'ell:  ce 
qui  refaite  de  i'édit  de  Charles  IX  ,  donné  à  Paris 
au  mois  de  janvier  1575.  Henri  III  ,  fon  fuccéfleur, 
créa  par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1^86, 
des  meflagers  en  tiae  d'office  dans  chaque  bail- 
liage ,  lénéchaufTée  ou  élection,  pour  l'apport,  tant 
des  procès  civils  que  des  procès  criminels  aux  greffes 
des  cours. 

Mai-:  comme  ,  tout  bien  pefé  ,  perfonne  n'eft  plus 
intércllé  que  ne  le  font  les  parties  elles-mêmes  à 
la  confervation  des  pièces  qu'elles  ont  m-ifes  fous 
les  yeux  de  la  juftice  pour  leur  défenfc  refpeftive  , 
la  nouvelle  loi  les  a  affranchies  de  la  voie  tou- 
jours coiîteufe  des  melîagers ,  pour  les  faire  par- 
venir au  juge  fupérieur  ,  en  cas  d'appel.  Et  pour 
que  i  expédition  des  affaires  n'en  foultre  aucun  re- 
tardement ,  elle  les  obiig;e  à  mettre  leurs  produc- 
tions aux  greffes  dans  la  huitaine  de  raffii:^naUon  : 
d'ailleurs  pour  que  les  parties  ne  trouvent  de  leur  côté 
aucun  otftacle  ,  on  affujettit  celui  fur  le  rapport 
duquel  eft  intervenue  la  fentence  dont  eft  appel 
dans  le  tribunal  intérieur,  à  mettre  le  dilpolitit  de 
la  fentence  &  le  procès  entier  au  greffe  ,  trois  jours 
après  le  jugement  du  procès ,  afin  qu'auffi-tôt  après 
cette  remife  ,  les  procureurs  qui  ont  occupé  puif- 
fent  retirer  leurs  produétions  ,  &  les  remettre  à 
leurs  parties.  Il  eft  défendu  au  greffier  &  aux  rap- 
porteurs de  donner  à  une  partie  communication  de 
la  production  de  fon  adverfiire  après  le  jugement. 
Si  cependant  une  des  parties  craignoii  que  fa  partie 
adverfe    ne    fît  foultraétion    en    caufe  d'appel   de 


Dans  les  contredits  de  produ^ion  fi-  les  falvations,  on 
prend  les  mêmes  qualités  que  dans  les  caufes  d'appel  &  les 
réponfes  ,  &  on  les   termine    de   même. 

(i)  Formule  d'un  Appointement  de  conclufions. 

Le  procès  par  écrit  d'entre.,  .appelant  d'une  fentence 
rendue  en  ■  la  . . ,  .  le  .  . . .  d'une  part  ,  ôc  .  . .  .  intimé  d'autre 
part,  eft  conclu  &:  reçu  pour  juger  eu  la  man  ère  ac- 
coutumée ,  oc  font  les  parties  appointées  a  fournir  griefs 
&  réponfes,  faire  produdions  nouvelles,  &c  icelles  contre- 
dire dans  le  temps  de  l'ordonnance  ,  fauf  à  faire  coll^ 
tiot). 
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quelques-unes  des  pièces  par  elles  produites,  elle 
peut  en  prendre  des  copies  coiiationnées  :  c'cil  or- 
dinairement le  rapporteur  qui  préiîde  à  cette  col- 
lation par  droit  de  fuite. 

Lorlque  l'appelant  &  rintimé  ont  comparu , 
run&  l'autre  (ont obligés  ,  huitaine  après  l'échéance 
de  l'allignalion  ,  de  mettre  leurs  productions  rcf- 
pedives ,  fur  iefquelles  la  lentence  dont  eft  appel 
eft  intervenue  ,  au  greffe  dcftiné  à  cet  eff^t.  On 
nomme  ces  ■pïoAu.ù.ions  ,  producTions  principales. 
Cependant ,  quoique  l'ordonnance  femble  exiger 
que  l'appelant  &  l'iniimé  mettent  tous  deux  au 
greffe  leurs  productions  principales,  dans  l'ufage  du 
palais  ,  il  fuffit  que  l'un  des  deux  y  mette  la 
îîenne;  l'autre  ne  la  joint  que  lorfque  le  procès 
cil  diftribué  ,  attendu  qu'il  faflît  qu'il  y  en  ait  une 
au  greti'e  pour  la  diflribution. 

Comme  c'cft  l'intimé  qui  eft  obligé  de  foutenir 
le  bien  jugé  de  la  fentence  dont  eft  appel ,  c'cft  k 
lui  à  la  ie\'er  5c  à  en  mettre  l'original  au  greffe , 
à  l'etiet  de  conclure.  En  conféquence  ,  fi  linlimé 
ne  fatisfait  pas  à  cette  obligation  ,  &  que  l'appe- 
lant ait  intérêt  d'accélérer  la  conclufion  du  procès , 
ce  dernier  peut  lever  une  expédition  de  cette  fen- 
tence par  extrait,  &  obtenir  exécutoire  de  rem- 
bourlement ,  en  préfentant  à  la  cour  une  requête 
a  cet  effet. 

Huitaine  après  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  a 
mis  au  greffe  fa  produftion  principale  &  l'orio-inal 
de  la  fentence ,  le  procureur  le  plus  diligent  offre 
l'Appointeraent  de  conclufion  ,  qu'il  fait  fignifier 
à  l'autre  ,  avec  fommation  de  le  palTer.  On  fait 
enfuite  une  copie  au  net  de  cet  Appointement 
fignifié ,  que  les  procureurs  fignent ,  pour  être  mis 
au  greffe;  &  c'efi:  fur  cette  copie  fignée  que  s'ex- 
pédie l'arrêt  de  conclufion.  Il  faut  avoir  grand  foin 
de  mettre  à  la.  marge,  que  l'amende  a  été  con- 
fi  g  née  par  quittance  du  ...  .\  car  il  eft  très-ex- 
preffément  défendu  aux  procureurs  de  figner  aucun 
Appointement  de  conclufion ,  que  l'amende  n'ait 
été  confignée  ;  &  s'ils  avoient  l'imprudence  de  le 
faire ,  ils  s'expoferoient  à  de  rigoureufes  pourfuites 
de  la  part  du   fermier. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  procureurs  refufe  de  figner 
l'Appointement  de  conclufion  ,  celui  qui  pourfuit , 
lè\'e  au  greffe  des  préfentations  un  défaut  faute  de 
conclure  ,  que  le  greffier  délivre  enfuite  en  par- 
chemin :  trois  jours  après  la  fignification  de  ce 
défaut ,  celui  qui  le  pourfuit  le  produit ,  &  le  fait 
tiiftribuer  en  la  ^rand'chambre  ,  de  même  qu'an 
défaut  faute  de  défendre.  Le  profit  du  défaut  contre 
l'intimé  ,  le  déclare  déchu  du  bénéfice  de  la  fen- 
tence ;  &  quand  c'eft  contre  l'appelant  que  le 
défaut  faute  de  conclure  eft  obtenu  pour  le  profit  , 
il  eft  déclaré  déclm  de  fon  appel. 

Si  l'appelant  a  pourfuivi  l'Appointement  de 
conclufion,  comme  cette  première  démarche  annonce 
«ie  fa  part  l'intention  d'accélérer  le  jugement  de 
l'appel ,  il  ne  manque  pas  ordinairement  de  faire 
iuivre  de  près  la  figiiiiication  de  fes  griefs.  Mais 


APPOINTEMENT. 


TU 


lorfque  c'eft  l'intimé  qui  a  provoqué  la  conclufion 
du  procès,  &  qui  en  a  levé  &  fait  fignifier  l'aiTêt, 
il  fait  en  même  temps ,  ou  peu  de  temps  après  , 
une  iomraation  à  l'appelant  de  fournir  les  griefsj 
&  c'cft  du  jour  de  la  fignification  de  cet  aéle  que 
cov-rt  la  huitaine  accordée  par  l'ordonnance  à  cet 
effet ,  &  paflé  laquelle  on  eft  en  état  de  pour- 
fuivre  la  forclufion.  Cependant  ,  quoiqu'après  cette 
fommation  l'ordonnance  décide  que  la  forclufion  eft 
acquife  de  plein  droit  ,  fans  autre  commandement 
ni  procédure  ,  il  faut,  dans  l'ufage  du  palais,  que 
la  fommation  foit  réitérée  jufqu'à  trois  fois ,  pour 
qu'on  puiffe  pourfuivre  le  jugement  de  la  for- 
clufion. Encore  ne  la  juge-t-on  jamais  dans  le 
même  parlement  oi\  le  procès  a  été  conclu  :  c'cft 
ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  proverbe  trivial  au  palais, 
qu'o;z  ne  donne  de  forclufion  qu  après  V année 
du  conclu.  Les  griefs  s'intitulent  hors  le  procès  (i)  , 
parce  qu'on  les  met  dans  un  fac  particulier  ,  dif- 
îcrent  de  ceux  qui  contiennent  les  produéfions  prin- 
cipales. 

L'appelant  accompagne  ordinairement  la  figni- 
fication de  fes  griefs  ,  d'une  fommation  de  fournir 
des  réponfes.  Mais  cette  fommation  n'eft  pas  né* 
ceilaire;  la  feule  fignification  des  griefs  fuifit  pour 
mettre  l'intimé  en  demeure  de  répondre.  On  ne 
fuit  point  à  la  rigueur  la  dilpofition  de  l'ordon- 
nance pour  la  fixation  des  délais  5  car  ce  feroit  fou- 
vent  réduire  une  partie  à  l'impolllble  ,  que  de 
l'obliger  à  faire  fignifier  des  réponfes  dans  la  hui- 
taine de  la  fignification  des  griefs. 

L'Appointement  de  conclufions  eft  connu  au  châ- 
telet  de  Paris  fous  le  nom  èi  Appointement  à  con- 
firmer ou  infirmer. 

Quand  une  demande  appointée  en  droit  dans  un 
tiibunal  ,  eft  renvoyée  ou  évoquée  dans  un  autre  > 
il  eil  d'ufage  de  prononcer  aufli  un  Appointement 
fur  la  même  conteftation  dans  le  tribunal  où  elle 
efl  renvoyée  j  &  ce  nouvel  Appointement  eft  nommé, 
dans  la  plupart  des  tribunaux  ,  Appointement  à  oiiir 
droit  comme  devant. 

11  y  a  des  procès  qui  ne  doivent  jamais  être 
appointés  :   tels  font , 

]".  Ceux  qui  concernent  les  matières  fom- 
maires. 

z^.  Les  affaires  qui  fe  jugent  par  défaut. 


(  I  )   Formule    de  griefs. 

Griefs  hors  le  irocss  que  met  &:  donne  pardevant  vous 
nollti^neuis  de  parlement  en  la  ...  .  chambie  des  en- 
quêtes. 

Nr. ...  appelant  d'une   fentence    rendue   en  . .  ..  le. .. .  • 

Contre....  int'n;é.... 

Suivant    &  podr   fatisf- ire  à   l'arrêt   de    conclufion  du .  .^ 

A  ce  (  u  il  plaile  à  .a  cour,  par  l'arrêt  qui  interviendra, 
Êcc.  ,  comme  dans  les  caufei  d'appel.  Les  réponfes  à  gnefs 
iy  les  faivations  fon  te^  rr.^mes  ,  à  l'iutitiue  près,  que 
les  ré}.vnf^  a  cuujes  d  apfiC  &  falvattons  dans  les  Jlp- 
pointemans  au  conjéii. 


j-îs 
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^proches  propofés 


3°.  Les  caufes  touchant   les  ciéciiualoîies  &  les 

4°'  Les  atfaires  où  il  s'agit  de  juger  de  la  fol- 
vabilité  d'une  caïuioa  piéfcntcfc. 

5".  Les  appels  d'jncideas,  quand  oa  éwque  le 
piincipal  pour  le  jutrer. 

6°.  Les  cas   où  il  s'agit  de  rcpro 
contre  des  témoins. 

7"^.  Les  appels  de  jugeaiens  rendus  fur  des  rc- 
cuîàtions  de  jures. 

8'^.  Les  opporuioas  aux  publications  de  moni- 
loiies. 

9°.  Les  caufes  de  droits  d'aides  dans  les  élec- 
tions ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  noblelle  con- 
tellée  ,  du  droit  de  banvin  ,  ou  d'exemptions  4e  droits 
des  fermes ,  prétendues  en  \'ertu  de  titres  &concef- 
lions  :  c'eft  ce  que  porte  la  déclaration  du  30 
îauvier  1717,  enregilhée  à  la  cour  des  aides  le 
20  février  fuivant ,  &  dont  l'exécution  a  été  or- 
clonuée  par  arrêt  du   15    décembre    17 18. 

Le  grand  nombre  des  caufes  portées  à  l'audience 
es  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  ne  per- 
mettant pas  qu'elles  puflfent  y  être  jugées  au/Ti 
prompte  ment  que  l'exigeoit  l'intérêt  des  fujets 
du  refTort  de  cette  cour,  le  roi  a  penfé  qu'il  n'y 
avoit  point  de  moyen  plus  convenable  pour  dimi- 
nuer les  effet;  de  cet  inconvénient,  que  d'introduire 
dans  l'ordre  j'idiciaire  des  ^^ppointemens  fom- 
maires  ,  &  de  régler  une  forme  iimple  &  peu 
dlfpendieufe  ,  dans  laquelle  ils feroient  pris  ,  inftruits 
Se  jugés.  En  conféquence  ,  fa  majefté  a  donné  ,  le 
II  décembre  178a,  des  lettres-patentes  que  le 
parlement  a  enregiftrées  le  lendemain,  &  qui  con- 
tiennent les  difpofuions  fuivantes  : 

»  j4>t.  I.  Il  fera  à  l'avenir  ,  à  compter  du  jour 
»  de  l'enregiih'ement  des  préfentes  en  notrediîe 
»  cour,  fait  chaque  mois ,  par  le  premier  pré/ident, 
»  un  ou  plulieurs  rôles  en  papier  ,  où  pourront 
»  être  mis, 

»  1°.  Les  appels,  foit  fnnples,  foit  tant  comme 
»  de  juges  incompétens  qu'autrement,  des  fentences 
»  des  çonfuis ,  portant  condamnation  de  lettres  de 
»  change  ,  billets  à  ordre ,  &  autres  effets  de  com- 
»  merce  ,  à  quelques  fommes  qu'ils  puiflent  mon- 
»  ter  ,  pourvu  toutefois  que  les  billets  ne  foient 
»  point  argués  de  faux  ,  qu'il  n'y  ait  pas  contcffa- 
»  tion  fur  la  validité  des  ordres ,  far  la  propriété 
»  defilits  effets  ,  fur  la  légitimité  des  négocialiops  ; 
»  qu'il  n'y  ait  pas  demande  en  revendication  ou 
»  à  fin  de  compte  ,  ou  corapenfation ,  pour  rai(bn 
Il  de  fociété  ou  autrement ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à 
»  requérir  la  jonction  du  miniftcre  public  pour 
»)  faits   d'ufure  &  négociations  ufuraires. 

»  i°.  Les  appels  des  fentences  des  confuls  ,  dans 
i>  les  cas  exprimés  aux  articles  4,  ?  ,  8  &  10  du 
»  titre  II  de  l'ordonnance  de  1673  >  lorfque  la 
»  condamnation  n'excédera  pas  la  fomme  de  deux 
ç  mille  livres. 
fi  1°.  Le?  appels  des  faiftes   réeUe§  ^  autres 
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»  çourfuites  de  décrets ,  jufqu'à  l'adjudication  exclii« 
»  fr/ement ,  lorfque  le  titre  du  failiffant  ne  fera  point 
»  attaqué. 

»  4^.  Les  appels  de  toutes  fentences  rendues  en 
»  mjtiêre  fommaire,  dans  tous  les  cas  exprimés  aux 
»  articles  du  titie    17  de  l'ordonnance  de  1667. 

»  5;  ^.  Les  demandes  provifoires  qui ,  par  arrêt 
»  fur  appointé  à  mettre  ,  auront  été  renvoyées  à 
»  l'audience  ,  lorfqu'elles  n'excéderont  pas  la  fomrac 
»  de  deux  mille  livres. 

»  6*.  Les  demandes  réputées  fommaires  en  nos 
«  cours  de  parlement  ,  confonjiément  aux  articles 
»  dudit   titre   17  de  l'ordonnance  de    16(37. 

»  7°.  Les  oppofitions  qui  pourroient  être  for- 
»  iriées  aux  ordonnances  des   ajoutés  aux  rôles. 

»  8°.  Les  appels  de  fentences  d'inlhuftion  ,  ren- 
n  dues  fur  les  conclufîons    du  miniftère  public  j 

»  p''.  Les  demandes  en  entérinement  des  lettres 
»  de  ceffion,  &  les  appels  de  fentences  rendues  fut 
»  ces  fortes  de  demandes. 

n  IL  Lefdits  rôles  feront  publiés  à  la  barre  de 
»  notre  cour  par  le  premier  huiffier  ,  &  par  lui 
>»  communiqués  en  la  forme  ordinaire  j  &  les  caufes 
»  placées  fur  lefdits  rôles  ,  demeureront  appointées 
»  fommairement  par  un  règlement  général  ,  à 
»  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  ,  à  compter 
»  du  jour  de  leur  publication  ,  pour  Icfdites 
H  caufes  être  iueées  définitivement  en  la  forme  qui 
»  lera  réglée  ci-apres,  a  moins  que  par  arrêt  il  ne 
»  foit  ordonné  qu'aucunes  d'icelles  toient  retirées 
»  defdits  rôles. 

»  III.  Voulons  que  les  frais  qui  feront  faits  pour 
»  parvenir  à  faire  retirer  les  caufes  defdits  rôles, 
n  ne  puilTent  excéder  la  fomme  de  trois  livres  ,  y 
»  compris  les  débourfés ,  &  que  le  procureur  qui 
»  aura  formé  cette  demande  foit  condamné ,  s'il  y 
)>  luccombe  ,  en  fou  nom  ,  aux  dépens  &  en  cinquante 
»  livres  d'amende ,  qui ,  fous  aucun  prétexte  ,  ne 
n  pourra  être  modérée  m  remife. 

»  IV.  Ne  pourront  en  aucun  cas  être  appointées 
o  fommairement  les  caufes  qui  nous  concernent ,  ou 
»  l'égliiè  ,  ou  le  public ,  &  généralement  toutes 
»  celles  qui  doivent  être  jugées  fur  les  conclafions 
»  de  nos  avocats  Se  procureur-général,  à  l'exception 
»  néanmoins  ,  1°.  des  appels  comme  d'abus  iuter- 
»  jetés  par  des  religieux  des  obédiences  qui  leur 
»  feroient  envoyées  par  leurs  fupérieurs,  &  qui  n'au- 
»  roient  d'autre  caufe  que  lelliites  obédiences  j 
»  i'^.  les  appels  comme  d'abus  de  publications  de 
»  bans  &  les  oppofitions  aux  mariages  ,  à  moins 
»  que  lefdits  appels  n'aient  été  interjetés,  ou  leldiîes. 
»  oppofitions  formées  par  les  pères ,  mères  ou 
»  tuteurs  de  l'une  des  parties  ,  lefqucls  appels 
»  pourront  être  appointés  fommairement  &  jugés 
))  fur  les  conclufions  de  notre  procureur-général. 
n  V.  Les  rapporteurs  feront  nommés  fur  les 
»  rôles  mêmes  des  caufes  appointées  ,  &  feront 
V  lefdits  rôles  arrêtés  &  vifes  par  le  premier 
»  préfident  ,  dépofés  au  greffe  ,  pour  y  avoir  re- 
D  cours. 
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»  VI.  En  cas  de  décès ,  ou  déport  du  rapporteur, 
»  ou  rélîgnation  de  fou  office,  il  fera  nommé  un 
»  nouveau  rapporteur  par  le  premier  prélîdent ,  fur 
»  le  rôle  où  fera  porté  la  première  diftribution ,  ou  en 
»  marge  d'icelui ,  fans  aucune  remife,  rediftribution 
»  ou  autre  procédure;  &  fera  le  nom  du  nouveau 
w  rapporteur  déclaré  par  le  procureur  le  plusdili- 
»  gent  à  tous  les  procureurs  de  Tinflance  par  un 
»  umple  aéle. 

»  VII.  Les  procureurs  joindront  les  requêtes  & 
»  pièces  de  leurs  parties  es  mains  du  rapporteur 
»  nommé  ,  avec  un  inventaire  fommaire  préala- 
»  blement  fignifié  ;  les  produ£lions  &  jondlions  ne 
>j  pafleront  pas  par  le  greife  des  dépôts,  &  n'y 
»  feront  fujettes  ni  à  charge  ni  à  décharge,  ni  à 
»  aucun   droit  de  produit  ni  de   retrait. 

))  VIII.  Le  procureur  de  la  partie  la  plus  dili- 
»  gente  ,  qui  aura  joint  fa  produîlion,  le  déclarera  , 
»  par  un[nmplc  afte ,  au  procureur  de  la  partie 
»  adverfe  ,  qui,  quinzaine  après,  fera  tenu  de  joindre 
»  au  rapporteur,  fans  afte  déclaratif  de  mis,  fes 
»  requêtes  &  pièces  dans  la  forme  prefcrite  par 
»  Tarticle  précédent,  paflé  lequel  temps  Ja  partie 
»  en  demeurera  forclofe  de  plein  droit ,  (ans  qu'il 
w  foit  befoin  d'autre  fommation  ;  &  l'arrêt  qui 
»  interviendra  ne  fera  pas  fufceptibie  d'oppoli- 
»  tion. 

»  IX.  Permettons  à  notredite  cour  de  ftatucr 
»  fur  les  demandes  en  évocation  du  principal , 
»  lorfque  lefdites  demandes  n'excéderont  pas  la 
»  fomme  de  deux  mille  livres  ,  &  qu'elles  fe 
»  trouveront  dans  la  clafTe  de  celles  du  titre  XVII 
«  de  l'ordonnance  de  1^67  ,  &  dans  celles  des  ar- 
»  ticles  IV  ,  V  ,  VIII  &  X  du  titre  XII  de  l'or- 
»  donna.ncc  de    1673. 

«  X.  Ne  pourra  être  ordonné  entre  les  mêmes 
»  parties  appointemeut  &  joint  au  premier  appoin- 
»  tement  ,  fous  prétextes  de  nouvelles  conclulions  ; 
»  mais  fi  les  parties  ou  aucunes  d'elles  n'avoient 
n  encore  pris  des  conclufions ,  ou  s'il  y  avoit  lieu 
»  de  la  part  des  parties  ,  ou  d'aucunes  d'elles  ,  de 
»  prendre  de  nouvelles  conclufions  ,  elles  feront 
»  prifes  par  requêtes ,  qui  feront  répondues  d'une 
»  ordonnance  en  Jugeant ,  pour  y  défendre  par  les 
«  autres  parties  dans  trois  jours  ou  autre  plus  bref 
»  délai  qui  fera  fixé  par  le  rapporteur. 

»  XL  pourront  néanmoins  être  pris  au  greffe  , 
>>  des  appointemens  fommaires  &  joints  fur  les 
)>  appels  &  demandes  formés  à  domicile,  lorfque 
»  leldits  appels  ou  demandes  feront  connexes  ou 
»  incidens  à  ceux  compris  dans  le  premier  appoin- 
»  tement  &  fur  des  interventions  des  parties  qui  ne 
»  feroient  comprifes  dans  les  premiers  appoin- 
»  temens ,  lefquels  feront  inftruits  dans  la  forme 
»  prefcrite  par  les  Articles  VI ,  VU  &  VIII. 

w  XII.  Les  parties  comprifes  dans  l'Appoin- 
»  tement  ne  pourront ,  fous  prétexte  de  demandes 
})  récurfoires  ,  fommations  ou  dénonciations ,  don- 
»  ner  requête  d'intervention  contre  aucune  des 
I»  parties  de  l'Appointement. 
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»  XIII.  Il  ne  pourra  j  avoir  lieu  à  atrcaHe 
»  communication  de  pièces  avec  déplacement,  ni 
M  à  aucuns  droits  de  communication  pour  les  pro- 
»  cureurs  ;  &  ne  pourra ,  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  foit ,  être  fignifîé  écritures  ou  requêtes  em-' 
»  ployées  pour  contredits. 

»  XlV.  Les  inftances  fommaires  feront  rap- 
))  portées  en  la  grand'chambrc  ,  &  feront  jugées  les 
»  mardis  &  vendredis ,  après  l'audience  de  relevée  , 
»  même  le  matin ,  lorfque  le  premier  préfident  le 
»  jugera  convenable  ,  &  que  cela  ne  dérangera  riea 
»  au  fervice  ordinaire  :  le  rapporteur  mettra  le: 
»  difpofitif  au  greffe  ,  &  fera  figné  fur  la  minute 
»  par  le   rapporteur  &  le  préfident. 

»  XV.  Les  caufes  qui  feront  appointées ,  con- 
»  formément  à  l'article  II,  ne  feront  pas  vues  de 
»  commifiaires  avant  le  rapport;  &  il  n*y  aura, 
»  en  aucun  cas ,  lieu  aux  vacations  des  jagcs  pro- 
»  cédant  au  jugement  ;  &  les  épiccs  ne  pourront 
»  pafTcr  huit  écus  ;  &  pour  tenir  lieu  de  vacation 
»  au  préfident  devant  qui  l'Appointement  fera  rap- 
»  porté ,  &  qui  fignera  l'ai'rèt  ,  il  fera  perçu  un 
»  écu. 

»  XV'I.  Les  appels  de  taxes  de  dépens ,  les  de- 
»  mandes  en  condamnation  de  frais  ,  lorfque  la 
»  prcfcription  ne  fera  p?.s  oppofée  ,  celles  en  nullité 
»  de  procédures  ,  pourront  êire  envoyées,  comme 
»  par  le  paffé  ,  foit  à  la  communauté  des  procu- 
»  reurs  de  notredite  cour,  foit  à  la  chambre  de 
»  difcipline  defdits  procureurs ,  foit  devant  un  feul 
»  procureur  ,  pour  les  avis  ,  qui  feront  rendus 
»  comme  par  le  palTé  ,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage,  être 
»  reçus  par  forme  d' Appointemeut ,  en  la  manière 
»  accoutumée. 

»  XVII.  Les  frais  qui  auront  été  faits  pour 
»  l'inftruftion  des  caufes  placées  fm^  lefdits  rôles  , 
»  avant  la  publication  d'iceux  ,  feront  refilés  fuivant 
»  le  tarif  regilhé  en  notre  cour  de  parlement  le 
»  premier  juin  1778  ,  en  exécution  de  nos  lettres- 
n  patentes  du  15  mai  de  la  même  année;  &  à' 
»  l'égard  des  frais  pour  l'inflruftion  defiiits  Ap- 
»  pointemens  fommaires,  ils  feront  taxés,  tant  en 
»  demandant  qu'en  défendant ,  cojnpris  la  première 
»  copie  &  le  débourfé  ,  même  l'arrêt  xle  règle- 
»  ment ,  &  tout  ce  qui  fera  fait  jufqu'i  l'arrêt 
»  qui  prononcera  fur  les  demandes  ,  vingt  livres, 
»  &  quinze  livaes  fur  les  interventions  des  parties, 
w  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ,  fans  qu'il 
»  puiffe  être  exigé  aucuns  droits  de  retrait ,  vaca- 
»  tions ,  ou  autres.  Les  productions  &  jonglions 
»  feront  rcmifes  aux  procureurs  des  parties. 

»  XVIII.  N'entendons,,  par  ces  préfentes,  auto- 
»  riter  l'ufage  des  Appointemens  fommaires  dans 
1)  aucun  de  nos  tribunaux ,  &  voulons  qu'il  n'ait 
)3  lieu  qu'à  la  grand'chambrc  de  notredite  cour  de 
»  parlement   feulement. 

»  XfX.  Nous  avons  dérogé  .&  dérogeons  à  tous 
»  édits  ,  déclarations  ,  ordonnances  &  réglemens 
»  contraires  à  ce  qui  eft  porté  par  ces  préfentes-, 
»  voulons  au  furplus  que   lefdits  édits  ,  déclai;^- 
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»  tions  ,  ordonnances  &  règlemcas ,  en  ce  qui  ne  s'y 
»  trouvera  contraire  ,  foient  gardés  ,  oblervés  8c 
V  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons 
«  en  mandement,  Sec.  ». 

*  Dlfpojitiûns  particulières  fur  les  Appointemens 
qui  fe  prononcent  dans  les  tribunaux  de  Nor- 
mandie. 

Le  titre  3  des  lettres-patentes  du  18  juin  17^9  t 
portant  règlement  pour  l'adminillration  de  la  juC- 
tice  dans  la  province  de  Normandie  ,  contient 
plufieurs  difpolîtions  fur  les  Appointemens  en  droit 
&  à  mettre. 

L'article  1  ".  ordonne  «  que  lorfqu'un  procès  aura 
»  été  appointé  en  première  inftance ,  la  partie  la 
»  plus  diligente  fera  fignifier  la  fentence  d'ap- 
»  pointé  ,  avec  déclaration  qu'elle  entend  faire 
»  diftribuer  le  procès ,  à  ce  que  les  parties  aient 
»  à  fournir  fufpefts ,  fi  elles  avifent  que  bien  foit  j 
»  &  trois  jours  après ,  le  juge  fera  tenu  de  diftri- 
»  buer  le  procès  ,  fans  autre  procédure  ni  for- 
»  malité  ». 

L'article  z  ajoute  ,  »  que  ,  le  procès  appointé  , 
»  la  partie  la  plus  diligente  fignifierar  la  fentence 
»  d'appointé  ,  &  fera  diftribuer  le  procès  ,  avec 
»  déclaration  par  un  fimple  afte  du  nom  du  rap- 
»  porteur,  &  que  fon  fac  ell  au  gretfe  ,  fans  qu'on 
»  puifle  fignifier  l'afte  de  diftribution  ».  Le  même 
article  dit  encore  que  fi  cette  déclaration  ell  faite 
par  le  défendeur ,  les  délais  courront  contre  le 
aemandeur  du  jour  qu'elle  aura  été  faite  ;  que  û  , 
au  contraire  ,  c'eft  le  demandeur  qui  pourfuit,  il 
fera  tenu  ,  en  fignifiant  fon  écrit  d'avertiffemcnt  , 
de  déclarer  le  nom  du  rapporteur ,  &  que  les  délais 
courront  contre  le, défendeur  du  jour  de  cette  fig- 
nification. 

L'article  3  déclare  que  les  formalités  ci-deiTus 
prefcrites ,  obfervées  ,  &  le  délai  de  fournir  avertif- 
fement  ou  réponfe  ,  expiré,  la  partie  la  plus  dili- 
gente prendra  fon  défaut  au  greffe  ,  faute  de  clorre 
ou  de  conclure  ,  Se  le  donnera  à  juger  fur  une 
fîmple  requête  de  conclufions,  fîgnifiée  a  procureur , 
fans  que  le  juge,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
puiffe  accorder  de  nouveaux  délais ,  ni  permettre 
d'autres  procédures. 

Par  l'article  4  ,  fi  l'intimé  en  caufe  d'appel  ne 
produit  pas  la  fentence  dont  eft  appel ,  le  procureur 
de  l'appelant  pourra  le  fommer  d'y  fatisfaire  dans 
huitaine  pour  tout  délai  ;  &  faute  par  l'intimé  de 
fe  mettre  en  règle  fur  cette  fommation,  l'ape- 
lant  pourra  fe  faire  délivrer  la  fentence  par  extrait , 
en  payant  néanmoins  le  rapport  de  coût  de  la 
fentence  ,  s'il  y  a  lieu ,  &  obtenir  exécutoire  pour 
fe  faire  rembourfer  l'un  &  l'autre  :  défenfes  aux 
parties  de  faire  aucune  autre  procédure  ,  &  aux 
/uges  de  rendre  aucune  fentence  à  cet  égard. 

L'article  5  ordonne  que  l'jrticle  19  du  titre  11 
ic  l'ordonnance  de  1067,  fera  exécuté  j  en   confé- 
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quence  (  ajoute-t-il  )  ,  lorfque  les  procès  appointés 
en  première  inftance  feront  portés  par  appel  dans 
les  bailliages  après  le  délai  de  la  produftion 
expiré ,  la  caufe  y  fera  appointée  fur  une  fimple 
fommation  d'audience. 

L'article  6  porte ,  qu'après  la  fentence  d'appointé 
rendue,  la  partie  la  plus  diligente  la  fera  fignifier, 
avec  déclaration  qu'elle  entend  faire  diftribuer  le 
procès ,  à  ce  que  les  parties  aient  À  donner  fufpeds, 
fi  elles  avifent  que  bien  foit;  &  trois  jours  après 
le  procès  fera  diftribué. 

Suivant  l'article  7  ,  fi  c'eft  l'intimé  qui  fait  ap- 
pointer le  procès ,  il  déclarera  par  un  fimple  afte 
le  nom  du  rapporteur ,  Se  qu'il  a  clos  fon  fac  ;  &C 
du  jour  de  cette  fignification,  courront  les  délais  de 
fournir  griefs  contre  l'appelant. 

L'article  8  ordonne  que  le  délai  de  fournir  griefs 
expiré ,  l'intimé  prendra  fon  défaut  au  greffe  contre 
l'appelant ,  faute  de  clorre  Se  de  fournir  griefs ,  & 
le  donnera  à  juger  fur  une  fimple  requête  de  conclu- 
fions ,  figniftée  à  procureur. 

Aux  termes  de  l'article  p  ,  fi  c'eft  l'appelant 
qui  fait  diftribuer  le  procès  ,  le  délai  de  fournir 
réponfe  courra  du  jour  de  la  fignification  des  griefs , 
dans  laquelle  il  déclarera  le  nom  du  rapporteur , 
Se  que  Ion  fac  eft  au  greffe;  lequel  délai  expiré, 
il  prendra  fon  défaut  au  gretie ,  faute  de  clore  par 
l'intimé  Se  de  fournir  réponfe ,  &  le  donnera  pareille- 
ment à  juger  fjr  une  fimple  requête  de  conclufions, 
fignifiée  à  procureur  ,  fans  que ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  il  puilTe  être  fait  d'autres  pro- 
cédures. 

L'article  10  fait  défenfes  aux  procureurs  de  faire 
délivrer  plus  d'un  défaut ,  quelque  nombre  de  parties 
qu'il  y  ait  dans  un  procès;  Se  aux  greffiers ,  d'exiger 
qu'il  en  foit  délivre  davantage  ,  non  plus  que 
d'exiger  qu'il  leur  foit  payé  plus  d'un  droit.. 

Par  l'article  1  i ,  lorfque  les  caufes  de  première 
inftance  font  trop  compliquées  pour  pouvoir  être  ju- 
gées à  l'audleace  ou  par  délibéré  ,  les  parties  doivent 
être  appointées  à  mettre  dans  trois  jours  ,  ou  en  droit 
à  écrire  Se  produire  dans  la  huitaine,  s'il  s'agit  de 
queftlons  de  droit  importantes ,  ou  d'une  autre  na- 
ture ,  dont  l'examen  demande  une  longue  difcuflîon , 
fans  qu'il  puifle  être  Interjeté  appel  du  genre 
d'Appointement  qui  aura  été  prononcé.  N'entendons 
néanmoins  (  dit  le  légiflateur  )  interdire  aux  parties 
la  faculté  d'interjeter  appel  de  la  fentence  d'Ap- 
pointement. 

Suivant  l'article  ti,  dans  les  procès  appointes 
en  droit,  il  ne  peut  être  fourni  que  deux  écrits  de 
chaque  côté  ;  &  fi  l'une  des  parties  ,  par  une  pro- 
duftion  nouvelle  ou  par  d'autres  écrits  ,  donne 
lieu  à  fa  partie  d'écrire  de  nouveau  ,  non  feulement 
les  écrits  qu'elle  fournira  &  leur  fignification^  ne 
pourront  entrer  en  taxe  ,  mais  elle  pourra  être 
condamnée  en  définitive  d'indémnifer  la  partie  ,  des 
frais  àes  écrits  qu'elle  lui  aura  occafionoé  de 
fignifier. 
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L'article  ij  porte,  que  les  procès  appointés  à 
mettre  feront  jugés  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  lignification  de  la  diftribution  du  procès ,  fans 
que  les  parties,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
puilTent  fignitîer  aucun  écrit;  &  feront  tenus  les 
juges  de  faire  droit  fur  ce  qui  fe  trouvera  clos  par 
la  partie  la  plus  diligente  ,  fans  qu'il  foit  beloin 
de  délivrer  de  défaut ,  ftiute  de  clorre. 

L'article  14  ordonne  que  les  articles  10  &  11 
<lu  titre  14  de  l'ordonnance  de  1 667,  feront  exécutés  j 
«iéfend  en  conféquence  aux  procureurs  de  prendre 
les  facs  au  greffe ,  ou  de  fe  les  communiquer  l'un 
à  l'autre  ;  veut  que  les  communications  foicnt  prifes 
par  les  mains  des  rapporteurs  ,  fans  frais  ,  &  le 
procureur  délayant  de  remettre  les  facs  dans  le 
délai  fixé  par  le  rapporteur,  condamné  perfon- 
nellement  z  trois  livres  de  dédommagement  par 
jour,  laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire ,  remife  ni  modérée,  &;  fms  que,  fur  la 
demande  en  reftitution  des  facs ,  il  puiiTe  être  pro- 
noncé à  l'audience  aucune  fentence,à  moins  que  ce 
ne  foit  en  conféquence  du  renvoi  du  rapporteur; 
lefquclles  fentences ,  fi  aucunes  font  rendues  ,  feront 
exécutées  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques  ,  &  fans  y  prcjudicier. 

L'article  15  déclare  qu'il  ne  pourra  à  l'avenir 
être  rendu  aucunes  fentences  dans  les  procès  ap- 
pointés ,  pour  marquer  le  jour  auquel  le  rapport 
fera  fait  ,  fous  les  peines  au  cas  appartenant , 
contre  les  procureurs  qui  les  auront  provoquées , 
■&  les  juges  qyi  les  auront  rendues.  * 

On  appelle  Appointement  à  faire  preuve,  le 
jugement  qui  ordonne  une  enquête. 

On  a  prétendu  que  lorfque  deux  parties  étoient 
appointées  à  faire  preuve  réciproquement  des  faits 
qu'elles  avançoient  ,  l'une  &  l'autre  devoit  retirer 
une  expédition  de  l'Appointement,  fous  le  pré- 
texte qu'aucune  des  deux  ne  pouvoit  entreprendre 
fa  preuve  &  afiigner  des  témoins  pour  cet  effet , 
en  vertu  d'une  copie  fignifiée  de  la  part  de  fa  partie 
adverfe  :  ainfi  ,  lorfque  l'Appointement  étoit  émané 
d'une  jurididion  royale,  les  droits  de  greffe  &  de 
petit  fcel  dévoient  être  payés  pour  les- deux  expé- 
ditions. On  fe  fondoit  même  fur  un  arrêt  du  confeil , 
rendu  le  ij  mai  1719  contre  les  procureurs  de 
Provence  ,  portant ,  qu'en  toutes  caufes  où  il  y  aura 
eu  jugement  ,  arrêt  de  remife ,  ou  Appointement 
d'inflrudion  ,  les  mêmes  procureurs  ne  pourront 
être  ouïs  ni  aucunement  procéder  en  exécution  de 
cesjugemens,  qu'au  préalable  ils  n'aient  été  levés  au 
greffe  &  figninés ,  avec  défenfes  d'y  fuppléer  par 
des  ades  fignifiés  entre  eux  ou  autrement. 

L'affaire  portée  au  confeil  au  fujet  des  Appoin- 
tcmens  en  preuve  refpedive  ,  il  a  été  décidé ,  le 
zz  odobre  177?  ,  que,  relativement  au  fermier  du 
domaine,  il  fuffit  qu'il  y  ait  une  expédition  levée , 
fcellée  &  figniSée;  &  que  l'autre  partie  peut  agir 
fur  la  copie  qui  lui  a  été  fignifiée.  Cela  eu.  jufte  : 
tout   l'intérêt  du  fermier    eft   qu'on  ne   fe   ferve 
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point  d'attes  fans  en  acquitter  les  droits  ,  &  d'em- 
pêcher que  les  procureurs  ne  cherchent  à  fuppléer 
l'expédition  des  jugemens ,  par  des  fignifications 
.entre  eux,  fainfi  quil  eft  dit  par  l'arrêt  de  171^- 
mais  lorlqu'un  jugement  eft  levé  &  les  droits  payés, 
la  partie  à  laquelle  il  eft  fignifié  peut  incontef- 
tabiement  agir  fur  cette  fignification  ,  fans  être 
tenue  de  lever  au  greffe  une  autre  expédition  du 
jugement. 

On,  appelle  Appointement  à  fournir  dé'bats  ^ 
une  efpcce  d'Appointement  en  droit  fur  un  compte. 
Voyez  V ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ;  la 
déclaration  du  ii  août  1669  ;  celles  des  ly  mars 
&  17  novembre  1675  ;  le  règlement  du  z',  no- 
vembre i6%9y  le  praticien  du  châtelet  ;  les  infruc- 
tions  Tiouvelles  fur  les  procédures;  la  déclaration 
du  30  janvier  1717  ,'  le  journal  des  audiences  ; 
Vefprït  des  ordonnances  de  Louis  XI y,  &c. 
Voyez  aufti  les  articles  Appel,  Délibéré  ,  Ins- 
truction ,  Production  ,  Rôle  ,  Enquête  , 
Compte,  &c.  {Ce  qui  ejî  entre  des  ajlérif que  s  ap- 
partient à  M.  Merlin  ,  avocat,  &c.  ) 

APPOINTER  ,  APPOINTIER  ,  APPOIN- 
TEUR.  Les  deux  premiers  de  ces  mots  fignifient 
IménlemerA  mettre  à  point ,  arranger,  préparer; 
de  là  vient  qu'on  a  nommé  Appointeur ,  celui 
qui  eft  chargé  d'arranger  une  affaire  ;  &  appoin- 
ts-nent ,  un  accommodement,  une  tranfadion,  un 
arrano-ement  ;  &  qu'on  a  employé  ce  mot  pour 
défigner  ces  jugemens.  préparatoires  auxquels  le 
nom  à' appointement  eft  demeuré.  Voyez  le  glof 
farium  novum  oe  don  Carpentier,  aux  mots  ^z»- 
pointamentum  ,  Apuncîamentum  ,  Apunclare. 
(  G.  D.  C.   ) 

APPORT.  Terme  ufité  dans  les  contrats  de 
mariage  ,  pour  défigner  ce  qu'un  conjoint  met  en 
communautç. 

Il  arrive  fouvent  qu'au  lieu  de  former  vme  com- 
munauté de  tout  le  mobilier  qu'on  peut  avoir 
refpedivement  ,  on  fe  contente  de  ftipuler  qu'on 
apportera  fimplcment  une  certaine  forame  en  com- 
munauté, Se  que  par  conféquent  tout  ce  quiauroit  pu 
y  entrer  natui  elle  ment  lors  de  la  célébration  du 
mariage  ,  en  fera  exclus;  car,  en  pays  coutumier,  les 
conjoints  font,  dès  l'inftant  du  mariage,  communs 
pour  tout  le  mobilier  qu'ils  peuvent  avoir  ,  a 
moins  que  le  contraire  ne  foit  ftipulé  entre  eux. 
Cette  promeffe  d'apporter  une  certaine  fomme, 
forme  dès -lors  une  dette  qui  produit  cet  effet; 
que  fi,  lors  de  la  diffolution  de  communauté, 
l'Apport  ne  fe  trouve  point  encore  fait ,  celui  qui 
s'y  eft  obligé  eft  dans  le  cas  ,  ou  de  l'effeftuer, 
ou  de  fouffrir  une  compenfation  fur  la  part  qui  lui 
revient  des  profits  de  cette  communauté. 

Lorfqu'il  s'agit  de  faire  valoir  cet  Apport,  on 
peut  en  retenir  le  montant  fur  le  mobilier  qu'avoit 
le  conjoint  qui  y  étoit  obligé  par  le  contrat  de 
mariage;  on  peut  même  dire  à  ce  fujet,  que  la 
commimauté  a  reçu  ce  mobilier  comme  en  paye- 
nieut  jufqu  à  CQjicurrence  de  rAi)port.  On  retient 
^  Ttt  1 
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encore  ,  fi  l'on  veut ,  le  montant  de  l'Apport  fuf 
les  dettes  aclives  qui  font  rentrées  durant  la  com- 
munauté j  car  on  n  eft  pas  obligé  de  le  déduire  fur 
celles  qui  ont  été  payées  auparavant  j  &  c'eft  au 
mari ,  lorfqu'il  eft  tenu  de  l'Apport ,  à  prouver , 
par  des  a6tes  ou  des  indices  non  fufpedb ,  que  le 
payement  en  a  été  fait  dans  le  temps  de  la  com- 
munauté. Lorfqu'au  contraire  c'eft  la  femme  qui 
eft  tenue  de  cet  Apport ,  les  créances  qui  lui  ctoient 
dues  font  cenfées  être  rentrées  durant  la  commu- 
nauté ,  &  dès-lors  elles  fervent  à  compenfer  ce 
qu'elle  devoit  apporter  ,  à  moins  que  le  mari , 
qui  étoit  obligé  de  les  faire  rentrer ,  ne  prouve  par 
ùs  diligences  qu'il  n'a  pu   en  être  payé. 

Obfcrvez  ,  qu'au  lieu  d'une  certaine  fomme  ,  on 
peut  apporter  en  communauté  un  immeuble  qui  , 
au  moyen  de  l'Apport  IHpulé  ,  demeure  ameuhli  -, 
c'eft- à-dire ,  qu'il  tient  lieu  d'une  fomme  ou  d'une 
chofe  mobilière. 

Obfervez  encore  ,  que  dès  qu'il  y  a  un  Apport 
lïipulé  ,  les  dettes  antérieures  au  mariage  font  par 
cela  feul  cenfées  exclues  de  la  communauté.  Le 
Erun  pcnfe  di'déremment  ;  mais  l'opinion  contraire 
de  Pothier,  conforme  à  celle  de  la  Thaumaffière 
dans  fes  queftions  fur  la  coutume  de  Berri  ,  nous 
paroît  mieux  dans  les  principes  5  parce  qu'enfin  , 
dès  qu'on  promet  d'apporter  une  fomme  ou  un 
objet  particulier,  on  annonce  par-là  que  la  valeur 
n'en  fera  point  abforbée  par  les  dettes  antérieures 
de  celui  qui  s'cft  rendu  comme  caution  que  l'Apport 
s'eifeilueroit. 

Voyez  le  journal  des  audiences  ;  les  que/lions 
tle  la  ThaumaJJière  fur  la  coutume  de  Berri  ; 
les  traités  de  la  communauté  ^  -par  le  Brun  & 
jiar  PotJiier ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Com- 
munauté, Dot,  Pf.ofres  ,  &c.  [Article  de 
M.  D  ARE  AU  y  avocat-,  &c. 

Apport  de  la  femme.  Daus  la  coutume  de 
Reims,  le  mot  Apport  eft  limité  aux  biens  de  la 
femme  feule  ,  &  il  comprend  non  feulement  tous 
les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles  qu^elle  avoit 
avant  fon  mariage,  &  les  dons  de  noces ,  c'eft- 
à-dire,  les  bagues  .,  joyaux,  vétemens  &  autres 
meubles  que  le  futur  donne  à  la  future  avant  fes 
fiançailles  ,  ain/î  que  les  dons  qui  lui  font  faiis 
par  les  parens  &  amis  des  futurs  le  jour  de  fes 
cpoufailles  ;  mais  encore  tous  les  biens  meubles 
&  immeubles  qui  lui  font  advenus  de  fuccejjian 
depuis  le  mariage  coniracJé.  Les  donations  qui 
lui  feroient  faites  durant  le  mariage  ne  font  pas 
comprifesfous  le  nom  d'Apport:  elles  appartîenneat 
au  mari  feul.  {Art.  145  è  14^.,) 

La  coutume  de  Reims  a  lur  cet  obj;t  un  droit 
tout  particulier,  qu'il  faut  expliquer. 

Suivant  l'article  13^,  le  mari  &  la  femme  ne 
font  pas  communs  en  meubles  ou  en  conauêts 
immeubles  ;  mais ,  fuivanî  l'article  fji-.'ant  ,  la 
veuve  ,  après  le  décès  du  miri ,  a  néannjoins  la 
triple  option  «  de  partir  contre  l'héritier  de  fon- 
*  dit  mari  (c'eft- à-dire,  de  partager  avec  lui) ,  ainfi 
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»  qu'il  fera  dit  ci-après ,  ou  fe  tenir  à  fes  douaires 
»  &  Apport ,  ou  de  foi  tenir  à  l'ordonnance  tefta- 
»  mentaire  de  fon  mari  ». 

Ce  privilège  qu'a  la  femme  de  retirer  fon  Apport, 
eft  l'une  des  premières  ditîérences  qui  fublîftenî 
entre  la  coutume  de  Reims  &  les  coutumes  qui 
admettent  la  communauté.  La  reprife  de  l'Apport 
de  la  femme  ne  peui  avoir  lieu  dans  ces  dernières 
qu'en  vertu  d'une  claufe  exprelTe ,  qui  ne  fe  fupplée 
point ,  quoiqu'elle  foit  prefque  de  ftyle  au- 
jourd'hui. 

Dans  la  même  coutume  de  Reims,  l'option  de 
la  femme  fe  doit  faire  «  quarante  jours  après  qu'elle 
»  aura  été  fommée  de  le  faire  par  les  héritiers  de 
»  feu  fon  mari  j  autrement ,  &  ledit  temps  pafTé  , 
1)  elle  ne  fera  plus  reçue  à  choifir  &  opter  de  partir 
))  contre  eux  ,  ii  bon  ne  leur  femble  ,  ains  feule- 
»  ment  à  prendre  leldits  douaire  &  Apport  ». 
[Articles  2.41,  261  &  171.) 

La  femme  qui  opte  le  partage  ,  «  a  &  emporte 
«  la  moitié  de  tous  les  meubles  demeurés  après 
»  le  décès  de  fondit  feu  mari ,  fon  Apport  mobi^ 
»  lier  demeurant  confus  à  la  totalité  defdits  meu- 
y,  blés;  oC,  outre  ladite  moitié,  prend  hors  part 
»  fes  habits  qu'elle  portoit  le  plus  communément 
»  les  dimanches  &  fêtes  ,  avec  moitié  de  tous  les 
»  acquêts  &  conquéls  immeubles  faits  des  deniei*s 
»  dudit  défunt  ,  durant  &  conftant  le  mariage  eu 
)>  propricié  j  &  encore  la  moitié  de  tous  les  héii- 
»  îages  qui  appartenoient  à  fondit  mari  au  jour 
»  de  ion  trefpas ,  autres  que  lefdits  acquêts  & 
r>  conquéts,  pour  en  jouir  (a  vie  durant  feulement  > 
«  à  la  charge  de  les  entretenir  &:  payer  les  charge 
»  foncières,  comme  ufufruitière  ;  &  eft  tenue  autîi 
»  payer  moitié  des  debtcs  ,  fervices  ,  obfèques  & 
»  funérailles  de  fondit  mari,  &:  non  les  legs  tcfta^ 
»  menlai-res,  dont  les  héritiers  demeurent  chargés*, 
»  fnon  que  lefdits  legs  fulTent  reflitutoires  ,  defr- 
»  quels  elle  feroit  tenue  payer  la  moi-tié  ;  &  fi 
Y)  reprciid  icelle  veuve  tous  fes  héritages  de  naiftant 
»  ou  propre  ».  {Art.  242.) 

La  femme  peut  refter  &  vivre  ax^ec  fa  famille 
dans  la  maifon  de  fon  mari  ,  jufqu'.i  ce  qu'elle  ait 
fait  fon  option  ,  fans  fe  mêler  de  l'adminiftration 
des  biens  du  défunt,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
cerne fa  nourriture  ,  à  moins  qu'elle  n'y  eût  été 
autorifée  par  les  héritiers  du  mari ,  ou  par  Ja 
juftice  en  leur  abfcnce.  Si  elle  fe  mêloit  d'adnii.- 
niftrer  les  biens  du  mari  fans  cette  autorifation,, 
ou  fi  elle  deuieuroit  par  an  &:  jour  vivant  en 
commun  avec  les  héritiers  du  mari,  elle  ftroit 
déchue  de  fon  option;  «  &  en  chacun  dcf'iits  cas., 
»  elle  feroit  cenfée  6i  réputée  avoir  pris  6c  élu  le 
»  choix  de  partir  (  c'eft-à-dire  ,  de  partager.) 
»  contre  les  héritiers  du  mari».  [Articles   Z47    6* 

La  femme  perd  au/îl  fon  option  ^  «  n,  durant 
r>  la  maladie  de  fon  mari,  de  laquelle  il  fera  dé- 
»  cédé  ,  ou  après  le  trépas  d'icelui,  elle  avoit 
»  îr.'uifporté   ou   déto-uiuc  aucuns  des   biens  duait 
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f»  mari ,  &  Iceux  dénié  &  recelé ,  étant  {tir  ce 
»  interrogée  par  juftice  ,  ou  en  eût  été  convaincue  , 
»  auquel  cas  c'eft  à  l'héritier  dudit  mari  lui  bailler 
»  tel  choix  qu'il  lui  plaît  ». 

Lorfque  la  femme  opte  le  douaire  &  Ton  Apport, 
fi  cet  Apport  confifte  en  immeubles ,  elle  eR  JaiJIe 
de  plein  droit  de  l'un  &  de  l'autre  ,  ians  être  tenue 
de  payer  les  dettes  &  les  autres  charges,  qui  font 
une  fuite  de  l'option  du  partage.  (  ^n.  148.  ) 

Au  contraire  ,  la  femme  n'ell:  point  faifie  de  fon 
Apport  mobilier  ;  elle  ne  peut  en  pourfuivre  la 
rellitution  que  par  aftion.  Mais  cette  règle  reçoit 
une  exception  très-fréquente  dans  Tufige  ,  «  lorfque 
»  le  mari  s'eft  obligé  par  lettres  ayant  exécution 
»  parée  (  c'ell  -  à  -  dire  ,  par  afte  authentique)  , 
»  à  certaine  fomme  limitée ,  à  laquelle  ledit 
»  Apport  avcit  été  eftimé  avant  le  mariage  ; 
»  auquel  cas  lefdits  héritiers  pourroicnt  contre  lui 
»  procéder^  par  exécution  ou  par  aftion ,  à  leur 
»  choix  ,  pour  avoir  &  recouvrer  ladite  fomme  , 
»  laquelle  il,  ou  fes  héritiers,  après  fon  trépas, 
»  feroient  tenus  payer ,  fans  avoir  égard  i  toute 
»  prifée  ,  cftjmation  &  valeur  dudit  Apport.  Sur 
»  laquelle  fomme  toutefois  ledit  mari  ou  fcs  héri- 
»  -tiers  déduiront  &  rabattront  les  dettes  que  ledit 
»  mari  auroit  payées  pour  fadite  femme  ,  dont  elle 
»  étoit  tenue  auparavant  leur  mariage  ,  n'éîoit  que 
»  ladite  appréciation  eût  été  faite  toutes  chofcs 
»  déduites  ».  {^ri.  154-) 

Lorfque  l'Apport  confille  en  meubles  non  efti- 
més  en  arpent,  la  femme  eft  tenue  reprendre  ces 
meubles  en  Tétat  qu'ils  font ,  quand  bien  même 
ils  feroient  ufés  ou  diminués  ,  s'ils  fubhllent  en- 
core en  nature,  foit  que  lefdits  biens  meubles  aient 
été  apportés  en  mariage ,  ou  qu'ils  foient  advenus 
à  la  femme  par  fucceflion  durant  le  mariage.  «  Et 
»  quant  à  ceux  qui  feront  confommés  &  ne  fe 
«  trouveront  en  nature,  ledit  mari  ou  fes  hériliers 
»  feront  tenus  rendre  l'eftimation  du  prix  qu'ils 
»  valoient  au  jour  qu'ils  furent  apportés  &  advc- 
r>  nus  à  ladite  femme  par  fucctlhonj  fur  laquelle 
»  appréciation  fera  faite  déduârion  des  dettes  dues 
»  par  ladite  femme  auparavant  ledit  mariage  ,  à 
«  caufe  des  fucccllions  qui  li;i  (eroient  advenues  par 
»  le  décès  de  fcfdits  parens  ».  [^Jrt.  1.55.) 

Si ,  pendant  le  mariage  ,  la  femme  à  hérité  de 
quelques  objets  mobiliers  ,  tels  que  meuiiles  , 
argent ,  créances ,  dont  il  n'y  ait  point  eu  d'inven- 
taire ni  d'état  par  écrit ,  le  mari  doit  en  faire  la 
defcription  &  eilimation  par  écrit ,  la  ligner  avec 
deux  parens,  la  préfcnter  au  juge.  Se  jurer ,  avec 
fa  femme  ,  qu'il  n'a  nullement  eu  intention  de 
l'avantager  :  celte  déclaration  eft  le  titre  de  la 
femme  ,  ou  de  fes  héritiers,  pour  la  reftitution  de 
fon  Apport.  A  défaut  d'une  telle  déclaration,  le 
ferment  eft  déféré  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  , 
joint  à  la  commune  renommée.  {Art.  xyé.) 

Si  un  mari  fait  un  legs  univerfel  à  fa  femme  , 
elle  peut  le  demander j  mais,  en  ce  cas^  il  faut 
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qu'elle  renonce  à  fon  douaire  &  à  fon  Apport 
mobilier  :  &  il  en  eft  autrement  fi  le  legs  n'eft 
que  particulier  ,  pour.-u  qu'elle  déclare  qu'avec 
fes  douaire  &  Apport,  elle  veut  &  entend  avoir 
lefdits  legs  particuliers.  {Arc.  z6z  &  165.) 

Les  héritiers  du  mai'i  font  tenus  d'acquitter  la 
femme  de  toutes  les  dettes  ou  obligations  qu'elle 
pourroit  avoir  contraftées  conjointement  avec  lui. 
Lorfque  la  femme  fe  tient  à  fon  douaire  &  â  ion 
Apport ,  on  doit  aufll  lui  rendre  fes  héritages ,  & 
les  bâtimens  qui  y  étoient  ,  dans  l'état  ou  le  mari 
les  a  reçus.  Le  mari  ou  fes  héritiers  font  enfin 
tenus  de  lui  rendre  le  prix  des  héritages  qu'elle  a 
vendus  conjointement  avec  lui,  ou  d'en  rendre  le 
prix  à  l'eftimation  commune ,  eu  égard  au  temps 
de  V aliénation  ,  s'ils  ont  été  aliénés  d'une  autre 
manière.  {Art.  xç^  &  z6o.) 

Il  en  eft  de  même  du  mari  envers  les  héritiers 
de  la  femme  ,  lorfqu'elle  eft  prédu^cédée.  Mais  iî 
le  mari  avoit  acquis  quelcjucs  héritages  des  deniers, 
ou  autres  biens  étant  de  l'Apport  de  la  femme  , 
il  peut  fe  décharger  de  la  reftitution  du  prix  en 
abandonnant  les  fonds. 

Euridan  obferve  même  ,  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  zfp  ,  n.  4,  que  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers ne  feroient  point  tenus  de  rendre  le  prix  de 
l'héritage  à  l'e/limation  commuîie  ,  il  l'héritage 
aliéné  avoit  été  eftimé  par  le  contrat  de  mariage. 
Dans  ce  cas,  dit-il,  le  mari  peut  en  difpofer  li- 
brement, &  on  ne  peut  rien  demander  au  delà  de 
l'eltimation  portée  au  contrat  de  mariage  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  faite  que  pour  contraindre  le 
mari  ou  fcs  héritiers  à  rendre  l'héritage  lors  de 
la  diffolution  du  mariage,  au  même  état  qu'il  lai 
avoit  été  donné  j  auquel  cas  la  femme  auroit  le 
choix  de  reprendre  1  héritage,  s'il  n'avoit  pas  été 
aliéné  ,  ou  d'en  répéter  l'eftimation. 

Quand  un  mari  s'eft  marié  deux  fois,  les  héritiers 
de  la  première  femme  font  préférés  à  la  féconde., 
à  moins  que  celle-ci  ne  trouvât  les  meubles  de 
fon  Apport  en  nature  :  car  ,  en  ce  cas ,  elle  pourroit 
les  rtprendre.  [Art.   2^7.  ) 

Les  hériliers  de  la  femme  ,  en  cas  de  furvie  du 
mari ,  ne  font  pas  traités  aufti  favorablement; 
qu'elle.  Ils  ne  peuvent  point  partager  le  mobiiie-r 
de  la  conuiiunauté  ;  mais  kuicment  reprendre 
l'Apport  mohilier  &  immobilier  de  la  femme^ 
y  «  Il  leur  appartient  de  plus  la  moitié  des  conquèts 
»  faits  durant  &  conftant  le  mariage,  en  propriété, 
w  à  la  charge  de  l'ufu&uit  de  ladite  moitié  ,  qui 
î)  demeure  audit  mari,  pour  en  jouir  fa  vie  durant  ; 
»  &  après  le  décès ,  eft  ledit  ufufruit  confolidé 
»  avec  la  propriété.  «  [Arc.  165  &  271.  Voyez 
aujji  l'art.  277-) 

En  faifant  cette  reprife ,  les  héritiers  de  la  femme 
font  tenus  de  déduire  les  dettes  qu'elle  avoit  lors 
de  loa  mariage,  ou  qui  feroient  tombées  à" fa  charge 
durant  le  mariage  ,  par  fucceftion  de  fes  parens  ,  R 
le  mari  les  avoit  payées ,  ou  s'étoit  obligé  de  les 
acquitter;   v.  5c  outre,  font  tenus  lefdits   héritieis 
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w  des  fervices,  obfèques  &  funérailles,  &  accom- 
»>  pliffement  du  leftament  de  ladite  femme  ,  ex- 
»  cepté  de  l'inhumation  du  corps ,  dont  le  mari 
»)  eft  tenu.  »  [An.  i66  &  277.  j 

Ils  font  aulîl  tenus  de  payer  la  moitié  des  dettes 
faites  par  le  mari  pour  le  payement  des  conquêts  , 
fi  elles  n'etoient  pas  acquittées  à  J/heure  du  décès 
de  la  femme  :  le  mari  peut  retenlx  la  moitié  des 
héritages  de  la  femme,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
fatisfait  à  ces  obligations,  [yin.  i68  &  1651.) 

On  peut  déroger  à  ces  difpofîtions  de  la  cou- 
tume, en  convenant  «  que  la  femme  furvivante 
»  aura  quelque  part  &  portion  des  meubles  ou 
»>  héritages  de  fon  marî ,  ou  autre  convention ,  de 
M  ce  qu  elle  doit  avoir  après  le  trépas  de  fondit 
»  mari;  (&)  ladite  femme  fera  tenue  de  fe  régler 
»  à  ladite  convention ,  &  n'aura  aucun  deldits 
»  choix  ». 

Enfin  le  préciput  légal  forme  auffi  une  efpèce 
de  dérogation  en  faveur  des  nobles ,  aux  règles 
qu'on  vient  de  donner- fur  l'Apport  des  femmes 
dans  la  coutume  de  Reims.  F'oyei  les  articles  Dot 
&  Préciput  légal.  (  Article  de  M.  Garran 
DE  CoVLON,  avocat  au  parlement.) 

Apport  fe  dit  aulli  de  l'adion  de  dépofer  des 
pièces  dans  un  greffe  ou    chez  un  notaire. 

Ce  mot  cft  Irès-ufité  en  matière  criminelle  ;  on 
•  s'en  fert  lorfqu'on  ordonne  que  des  procédures 
faites  dans  un  hége  feront  apportées  dans  un  autre 
fîége  où  s'inftruit  une  affaire  i  laquelle  elles  ont 
rapport.  Lorfque  le  fiége  où  l'on  veut  faire  ap- 
porter ces  procédures  ,  n'a  aucun  empire  fur  celui 
d'où  l'on  veut  les  foi-re  venir ,  on  s'adrefTe  au  juge 
fupérieur,  qui  ordonne  cet  Apport,  fuivant  Iss 
motifs  qu'on  lui  expofe  pour  l'obtenir  (i). 

Voyez  l' ordonnaiiance  criminelle  de  16 jo  ; 
Vinflruciion  judiciaire  d'Airault;  le  traite' de  la 
jujîice  criminelle ,&i.(i.  [Article  de  M.  Dareau^ 
avocat,  &c.  ) 

APPORTIONNEMENT.  Ce  mot  fignifie , 
dans  la  coutume  d'Acs,  la  portion  que  l'aîné 
ou  l'aînée  donne  à  fes  frères  &  fœurs  dans  les 
héritages  gentioux ,  c'eft-à-dire  ,  dans  les  biens 
nobles  de  la  fucceffion  de  fes  père  &  mère  :  lorf- 
qu'il  y  a  piuileurs  mâles  &  des  filles ,  l'aîné  fuc- 

(i)  Formule  de  conclufion  pour  demander  l'Apport  d'un 
procédure   criminelle. 

A    monfieiir  le  lieutenant  criminel  au   bailliage   dp.... 

Remontre  le  procureur  du  roi,  que  ,  fie.  On  expofe  ici 
les  ratfuns  pour  lefquelles  on  demande  l'apport  de  la  procé- 
dure. 

A  CCS  caufes,  il  requiert  qu'il  foit  ordonné  qu'une  expé- 
dition de  la  procédure  criminelle  commencée  devant  le  juge 
de  la  châtellenie  de  ...  .  contre  ,  &cc.. .:  .  .  fera  apportée  au 
Tgrcffe  criminel  de  ce  ùégei  ce  que  le  greffier  de  ladite  châtel- 
lenie fera  tenu  d'exécuter  au  premier  commandement  qui  lui 
en  fera  fait  ,  à  peine  de  foixar:te  livres  d'amende  ,  &  d'in- 
ierdi6\ion. 

Le  juge  rend  une  ordonnance  conforme  à  ces  condufwns, 
&  cette  ordonnance  fe  ji^nifie  au  greffier  par  le  tninijîcre  d'un 
huijjier  ,  avec  commandement  d'yfaiisfuire. 
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fède  feul  à  fes  père  &  mère  dans  les  biens  nobles 
à  la  charge  d'apportionner  fes  frères  ou  fœurs 
germains  en  argent  ou  en  héritages ,  à  fon  choix. 
S'ils  font  trois  ou  plus  ,  il  doit  leur  donner  le 
tiers  des  biens  nobles  j  &  s'il  n'y  en  a  qu'un  ou 
deux ,  leur  portion  ne  doit  être  que  d'un  quart. 
(  Tit.  z  ,  art.  i  8c  z^) 

Quand  il  n'y  a  qu'un  feul  mâle ,  il  a  les  mêmes 
droits  par  rapport  aux  filles  ;  &  s'il  n'y  a  que  des 
filles ,  l'aînée  fuccède  feule  ,  en  apportiomiant  & 
dotant  fes  fœurs.  [Article  ^.) 

Si  l'aîné  a  donné  une  portion  des  héritages 
nobles  à  fes  frères  ou  fœurs ,  il  pourra  toujours  la 
racheter  ,  en  baillant  l'ejlimation  qui  en  fera 
faite  par  fes  parens  &  amis  ,  à  celui  qui  tiendra 
Lefiits  héritages  ,  quelque  aliénation  que  les  puînés 
en  aient  pu  ^ire. 

Si  l'un  des  frères  ou  fœurs  apportionnés  en 
héritages  par  leur  aîné ,  décède  fans  enfans ,  c'efl  à 
l'aîné  feul  que  retourne  fa  portion,  lorfqu'ellc  n'a 
pas  été  aliénée  de  fon  vivant  ;  &  dans  ce  cas ,  l'aîné 
n'eft  tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt,  que  quand 
les  acquêts  qu'il  laifle  ne  font  pas  fuffifans. 
(  Article  7.  ) 

Lorfqu'il  y  a  des  enfans  de  pluficurs  lits ,  on 
divifc  la  fucceffion  des  biens  nobles  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  eu  de  mariages  ;  &  l'aîné  ou 
l'aînée  de  chaque  lit  fuccède  univerfellement  i 
chacune  de  ces  parties,  à  la  charge  d'apportionner 
fes  frères  ou  fœurs  du  même  lit.  Voye^  l'article 
Double  lien. 

Il  en  eft  de  même  des  biens  ruraux  en  la  ville 
&  cité  d'Acs  ,  &  autres  lieux  ofjîs  entre  la 
rivière  de  l'Adour ,  &  le  pays  de  Bcarn  &  de 
Navarre.  Le  fils  ou  la  fille  aîné  y  fuccède  feul , 
à  la  charge  d'apportionner  de  la  môme  manière 
fes  frères  &  fœurs.   [Article  10.) 

Plufieurs  feigneuries  forment  néanmoins  une  ex- 
ception à  cette  règle.  (Article  n  &  fuivans.  ) 
[Article  de  M.  GarrAn  deCoulon  ,  avocat 
au  parlement,  ) 

APPORTIONNEMENT  fe  dit  aulîî ,  en  Lorraine, 
d'une  forte  de  légitime  afîlgnée  par  la  coutume 
aux  filles  des  gentilshommes  de  cette  province. 
Voyez  ce  que  M.  de  Rogeville ,  confeiller  au 
parlement  de  Nancy,  a  dit  de  cet  Apportion- 
îiement  dans  fon  addition  à  l'article  Suc- 
cession. 

APPOSITION  de  fcellé.  Voyei  Scelié. 

APPRÉCIATION.  C'eft,  en  général,  l'efti- 
mation  de  la  valeur  d'une  chofe. 

Les  Appréciations  de  grains  font  des  ades 
qui  fe  font  en  juûice  ,  pour  conftater ,  fur  le  rap- 
port des  marchands  ,  la  valeur  ou  le  prix  de  la 
vente  de  chaque  efpèce  de  grains  chaque  jour  de 
marché. 

Les  extraits  qui  en  font  délivrés  par  les  gref- 
fiers des  fiéges  royaux,  ne  font  pas  fujets  au  petit 
fcel  :  ils  fout  de  la  nature  de  ceux  qui  en  ont  été 
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exceptés  par  la  feptième  clafie  du  tarif  du  zo  mars 
1708  ;  cela  a  été  aiufi  jugé  par  arrêt  du  confeil 
du  zz  mai  1748. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  ,  pour  la  fixation  des 
droits  de  contrôle  ,  centième  denier  &  autres , 
d'apprécier  des  revenus  en  grains,  on  doit  faire" 
une  année  commune  des  dix  dernières.  C'eft  une 
règle  que  le  confeil  a  preicrite  plufieurs  fois,  & 
qu  il  a  confirmée  par  arrêt  du  14  février  1750. 

Voyez  le  tarif  du  25»  mars  1708;  le  diction- 
naire ralfonné  des  domaijies ,  Sec.  P^oye^  aufli 
les  articles  Experts,  Estimation,  &c. 

APPRÉCY.  Ce  mot  fignifie  appréciation.  Il  en 
eft  fait  mention  ,  dans  l'article  zéj  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  qui  donne  ce  nom  à  une  cfpèce  de 
rente.  M.  de  la  Bigotière  de  Percliambaut  ,  dans 
fon  commentaire  fur  cet  article  ,  dit  que  «  ce  font 
»  des  rentes  en  grains,  qui  ne  font  pas  dues  en 
»  efpèces  ,  mais  en  argent  ,  félon  la  valeur  & 
»  l'appréciation  qu'on  en  fait  au  marché.  »  Mais 
le  texte  même  de  la  coatumc  prouve  que  ce  font 
des  rentes  en  grains  qu'on  a  feulement  la  liberté 
de  payer  en  deniers ,  fi  on  les  acquitte  certain 
jour  de  l'aimée. 

«Tous  lefdits  feigneurs ,  porte  cet  article,  leurs 
»  châtelains  &:  fermiers  ne  pourront  faire  faire 
»  aucun  Apprécy  de  grains  qui  leur  font  dus  par 
»  leurfdits  fujets  ,  qu'à  raifon  du  prix  que  lefdits 
»  grains  auront  valu  communément  aux  trois 
»  derniers  marchés  fubféquens  les  termes  que  lef 
»  dits  grains  font  dus  j  li  ce  n'eft  en  rente  de  grains 
»  payables  par  deniers ,  feulement  à  certain  jour , 
»  qu'on  dit  rentes  à  L' Apprécy  \  defquelles  ï'Ap- 
»  preçy  fera  fait  félon  les  trois  marchés  précé- 
»  dens  ,  le  jour  auquel  ledit  Apprécy  fe  doit  & 
»  efl:  accoutumé  d'être  fait ,  faiîant  deldits  trois 
»  marchés  un  commun  prix  ».  Voyez  aujji  les 
articles  z^^  ,  z^6  &  25P  de  la  même  coutume. 
(  Article  de.  M.   Garran  de  Coulon.) 

APPRENTI.  Celui  qui  apprend  un  métier.  Et 
l'on  appelle  brevet  d' apprenti jf âge  ,  l'atle  par 
lequel  un  particulier  ,  pour  apprendre  un  métier  , 
s'oblige  à  demeurer  pendant  un  certain  temps  chez 
un  maître ,  aux  conditions  convenues  entre  eux. 

Avant  les  nouvelles  loix  qui  ont  été  données 
relativement  aux  communautés  d'arts  &  métiers , 
&  dans  le  détail  defquelles  nous  entrons  à  l'article 
Corps  &  Communautés  d'Arts  & 
Métiers,  chaque  communauté  ou  corps  de 
métier  avoit  fes  règles  particulières  pour  i'apprcn- 
tiffage  5  mais ,  par  ces  nouvelles  loix ,  le  roi  a 
ordonné  que  ,  jufqu'à  ce  que  chaque  communauté 
ait  été  pour\nïe  de  nouveaux  ftatuts  ,  onferoit  tenu, 
à  l'égard  des  apprentifTages  ,  de  fe  conformer  au 
règlement  annexé  à  la  déclaration  du  premier  mai 
1782.,  cnregiflréc  au  parlement  le  x8  juin  de  la 
même  année. 

Suivant  ce  règlement ,  les  brevets  d'apprentif- 
iàge  peuvent  être  faits  fous  figaatuée  privée;  mais 
ils  doivent  être  enregiftrés  par  les   fyndics  &  ad- 
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joints   des    communautés    fur    un    regillrc    parti- 


culier. 


Le  temps  de  l'apprentifTage  ne  doit  commencer 
à  courir  que  du  jour  de  l'enrcgiflrement  du  brevet. 

Les  fyndics  &:  adjoints  ne  peuvent  exiger,  pour 
cet  enregilcrement  ,  plus  de  iîx  livres  dans  les 
villes  de  la  première  claile ,  &  de  quatre  livres 
dans  celles  de  la  féconde. 

La  moitié  de  ce  droit  doit  être  verfée  dans  la 
caiffe  de  la  communauté,  &  le  furplus  partagé 
entre  les  fyndics  &  adjoints. 

Si  le  brevet  venoit  à  être  annullé  ,  (bit  du  con- 
fcntement  des  parties ,  foit  par  le  décès  du  maître, 
ou  par  jugement  ,  l'Apprenti  pourroit  achever  le 
temps  de  fon  apprentifTage  chez  un  nouveau 
maître  ;  &  ,  en  pareil  cas  ,  ie  nouveau  brevet  doit 
être  infcrit  lans  frais  fur  le  regiftre  de  la  commu- 
nauté. 

Il  n'y  a  que  les  maîtres  des  communautés  créées 
&  établies  par  édit  ou  lettres-patentes,  qui  aient 
le  droit  de  faire  des  Apprentis. 

Les  pères  ou  mères  ,  maîtres  ou  agrégés  qui 
font  travailler  avec  eux  leurs  enfùns ,  dans  la  vue 
de  les  faire  recevoir  maîtres  de  leur  métier  ou 
profeflion  ,  font  obligés  de  les  faire  infcrire  fur  le 
regiflre  de  la  communauté  j  &  cette  infcriptioa 
doit  être  faite  gratuitement. 

Après  quatre  ans  d'apprenti ffage ,  l'Apprenti 
peut  être  reçu  maître  ,  lorfqu'ii  a  vingt  ans  ac- 
complis; mais  s'il  veut  être  reçu  maître  dans  une 
autre  ville  que  celle  où  il  a  fait  fon  apprentif- 
fage  ,  il  ne  peut  y  être  admis  qu'en  juftifiant  de 
cet  apprentifiage  par  un  extrait  du  regifb.e  de  la 
communauté ,  &  par  un  certificat  du  maître  chez 
lequel  il  a  appris  ;  le  tout  dûment  légalifé  par 
le  juge  de  police  :  il  faut  d'ailleurs  qu'il  ait 
travaillé  pendant  un  an  chez  un  maître  de  la  ville 
où  il  veut  être  reçu. 

Les  enfans  des  maîtres  ou  maîtrelTes  ,  qui  ont 
été  infcrits  fur  le  regiflre  de  la  communauté  , 
peuvent  être  reçus  maîtres  dès  1  âge  de  dix-huit  ans  , 
pourvu  qu'ils  aient  travaillé  avec  leurs  pères  ou 
mères    au  moins  pendant  deux  ans. 

Lorfque  les  afpirans  ne  rapportent  point  de 
brevet  d'apprentiflage  ,  &  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ils  font  obligés,  pour 
être  reçus  maîtres  ,  de  travailler  pendant  une  année 
chez  un  des  maîtres  de  la  communauté  dans  laquelle 
ils  veulent  être  reçus.  Il  faut  d'ailleurs  que 
ces  afpirans  juftifient  de  leur  capacité  en  préfcnce 
des  fyndics  &  adjoints  de  la  communauté ,  &  de 
trois  autres  maîtres  tirés  au  fort. 

Les  règles  qu'on  vient  de  détailler  ne  s'appli- 
quent point  aux  profeiTions  de  perruquiers  ,  d'apo^ 
thicaires ,  d'orfèvres,  d'imprimeurs  &  de  libraires. 
Voye-{  à  cet  égard,  les  articles  FERRuquiER  , 
Apothicaire,  Orfèvre,  &c. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  on  obligeoit  un 
Apprenti  par  corps;  mais,  depuis  cette  ordonnance, 
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on  n'adir.et  plus  cette  contrainte  :  on  peut  Teule- 
rcent  ftipuler  que  fi  TAppi-enti  quitte  a^^ant  fon 
temps  d'apprentilTage  fini,  il  fera  tenu  de  payer 
la  (bmme  promife ,  &  un  mineur  ne  doit  pas  être 
reflitué  contre  cette  obligation. 

Remarquez  néanmoins  que  l'Apprenti  qui  em- 
braffe  la  vie  religieufe,  doit  être  déchargé  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée  avec  fon  maître  pour  fon 
apprentilTage. 

L'Apprenti  pourroit  autU  fe  faire  décharger 
de  fon  obligation  ,  fi  quelques  maladies  ou  des 
infirmités  l'erapêchoient  de  continuer  fon  appren- 
tilTage. 

Les  conteftations  relatives  aux  engagemens  des 
Apprentis  doivent  être  portées,  en  première  inf- 
tance  ,  pardevant  les  lieutenans-généiaux  de  police, 
conformément  aux  édits  de  création  de  ces  offi- 
ciers ,  du  mois  de  mars  1667,  &  du  mois  d'oilobre 

*■  Par  arrêt  du  confcil  du  if  mars  r7îJ  ,  les 
intendans  des  provinces  ont  été  chargés  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  l'ordre  qu'il  donne  pour 
que  les  fujets  qui  juftifieront  d'un  apprentilllige  &c 
compagnonage  chez  les  maîtres  d'une  ville  du 
ïoyaume  quelconque  ,  où  il  y  a  jurande  ,  foient 
admis  à  la  maîtrife  de  leur  profeflion  dans  les 
communautés  d'arts  &  métiers  de  telle  autre  ville 
du  royaume  qu'ils  voudront  choifir,  à  l'exception 
de  Paris,  Lyon,  Lille  &  F\.ouen ,  à  l'égard  def- 
quelles  fa  majefté  n'entend  rien  innover. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  13  mai 
J785  ,  rendu  en  la  première  chambre  ,  au  rapport 
de  M.  le  comte  de  la  Viefville,  entre  Auguftin- 
Jofeph  Gherquières  ,  marchand  tanneur  au  C^ateau- 
Cambrefis ,  appelant  d'une  fentence  des  échevins  de 
Cambrai ,  du  7  août  17S1  ,  d'une  part  ;  Jofeph  San- 
terre  &  conforts  intimés ,  d'autre  part  ;  «  faifant  droit 
»  fur  les  concluions  du  procureur-général  du  Roi  , 
»  ordonne  au  corps  des  tanneurs  d'infcrire  à  l'-avenir 
»  les  Apprentis  de  leur  llyle  dans  les  regiftres 
»  dudit  <orps,  y  compris  les  Apprentis  tiis  de 
»  maîtres  ,  &  de  ne  commencer  à  compter  les  an- 
»  nées  d'apprentilTage  que  du  jour  de  la  date  que 
»  porteront  les-  infcriptions  dans  lefdits  regiftres  , 
»  a  peine  de  nullité  defdits  apprenti ffages,  &  des 
»  réceptions  à  maîtrife  qui  pourroient  s'enfuivre. 
»  Fait  défenfes  ,  en  outre ,  de  recevoir  aucune 
»  chofe  pour  le  rachat  de  temps  d'apprentiffage , 
»  aullî  à  peine  de  nullité.  » 

Ces  défenfes  ne  frappent  que  fur  les  jurés  &  les 
membres  des  corps  d'arts  &  métiers;  elles  ne  peu- 
vent pas  empêcher  les  officiers  municipaux  ,  qui  , 
dans  les  Pays-Bas  ,  font  les  chefs  nés  des  juran- 
des (i)  ,  de  difpenfer  de  l'apprentiffage  les  fujets 
que  des  talens  particuliers  rendent  dignes  de  cette 
teveur. 


(0  Voyez  l'addition  àl'artidç  CORPS  ÔC  COMMUNAUTÉS 

u'Arts  ôc  métiers, 


APPRENTI. 

Sébaftien  Schneider  ,  natif  de  Schaffhoufen  evi 
Suiffe ,  exerçoit ,  aa  fauxbourg  de  la  Barre  de 
Lille  ,  la  profeffion  de  coutelier.  Ses  talens  firent 
défirer  qu'il  formât  un  établiffemeut  dans  la  ville 
même.  Mais  comme  il  n'avoit  point  fait  d'appren- 
tiffage dans  le  corps  des  couteliers  ,  il  s'adrelTa 
au  magiilrat  de  Lille  ,  qui ,  après  avoir  entendu 
les  maîtres  de  ce  corps  ,  rendit ,  le  zo  oftobre  1761 , 
une  ordonnance,  par  laquelle  Schneider  étoit  reçu, 
o<  par  grâce  &  fans  tirer  à  conféquence ,  à  la 
»  franchife  du  corps  des  maîtres  couteliers ,  moycn- 
»  nant  faire  chef-d'œuvre,  payer  les  droits  ordi- 
»  naires ,  &  outre  cela  une  fomme  de  24  florins  , 
»  pour  rédemption  de  fon  apprentilTage  ;  dérogeant 
»  à  cet  erFet,  pour  cette  fois  ,  à  tous  ftatuts  & 
»  ordonnances  à  ce  contraires  ». 

Les  maîtres  couteliers  ont  appelé  de  cette  or- 
donnance au  parlement  de  Flandres  ,  mais  fans 
fuccès.  Elle  a  été  confirmée  par  arrêt  du  51  février 
1762,,  au  rapport  de  M.  Malotau,  en  la  troifième 
chambre. 

Des  circonftances  différentes  avoient  fait  adopter 
une  décifion  contraire  deux  années  auparavant. 
Léonard  Pajot  s'étoit  préfcnté  pour  être  reçu  à  la 
maîtrife  dans  le  corps  des  pelletiers.  On  lui  avoit 
oppofé  le  défaut  d'apprentilTage ,  &  il  en  étoit 
convenu  ,  en  foutenant  néanmoins  qu'il  avoit  exercé 
la  pelleterie  dans  fa  jeunelTe.  Par  ordonnance  du 
4  juillet  1758  ,  le  magiftrat  de  Lille  le  difpenfa 
de  l'apprentillage,  &  l'admit,  par  grâce,  à  faire 
fon  chef-  d'œuvre  en  la  manière  accoutumée  ,  en 
payant,  au  profit  du  corps,  vingt  florins  par-deflus 
les  droits  ordinaires.  Mais  fur  l'appel ,  le  défaut 
d'apprentilTage  quelconque  ,  de  limples  connoil- 
fances  de  jeuneffe,  la  difcontinuation  du  métier, 
tout  cela  détermina  le  parlement  à  profcrire  cette 
ordonnance  ;  &  elle  le  fut  en  effet  par  arrêt  du 
1 1  janvier  1760.  * 

Si  un  Apprenti  faifoit  une  donation  à  fon  maître , 
elle  feroit  déclarée  nulle  ,  à  caufe  du  pouvoir  que 
celui-ci  a  fur  l'autre.  Le  parlement  de  Touloufe 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  mars  1^77. 

Mais  il  en  feroit  différemment  de  la  donation 
d'un  compagnon  à  fon  maître  :  celle-ci  ne  feroit 
point  annullée  •,  parce  qu'un  compagnon  eft  aux 
gages  de  fon  maître  ,  &  peut  le  quitter  quand  il  le 
juge  à  propos. 

Le  droit  de  contrôle  d'un  brevet  d'apprentif- 
fa2;e  eft  fixé,  par  l'article  z3  du  tarif  du  ip  fep- 
tembre  lyzz  ,  à  vingt  fous  pour  les  villes  où  il  y 
a  cour  fupérieure  ,  &  à  dix  fous  pour  les  autres 
villes  &  lieux. 

Le  confeil  a  jugé,  par  arrêt  du  3  août  1715'  , 
que  quand  un  brevet  d'apprentilTage  contenoit 
obligation  de  payer  une  lomme  ,  le  droit  de 
contrôle devoit  être  perçu  relativement  à  la  fomme, 
s'il  étoit  plus  fort  que  le  même  droit  dû  pour  la 
brevet.  Et  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  mars 
1 7 1 6  ,  il  a  été  jugé  que  lorfqu'uu  brevet  d'appren-i 
tiflage  u  étoit  que  pou;-  le  temps  porté  par  le? 
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llatuts ,  fans  clâulc  étrangère ,  le  âvo'it  de  contrôle 
n'ei-ojt  dû  que  comme  brevet ,  quelque  iomme  qui 
fû!;  llipulée;  mih  que  s'il  cxccJoit  1-:  temps  cfe- 
terminé  par  les  llatuts  ,  &  qu'il  le  trouvât  contenir 
d'autres  difpDruion^ ,  le  droit  devoit  être  perçu  lur 
la  plus  forte  difpolition. 

Le  confeil  a  aulll  jugé,  par  arrêt  du  if  mars 
17x3,  que  le  termier  avoit  pu  percevoir  lés/iti- 
mement  deux  droits  de  contrôle  pour  un  brevet 
d'apprcnîiiTagc  ,  par  lequel  la  communauté  du 
métier  avoit  donné  quittance  de  fes  droits.  Cette 
jurifprudence  a  été  confirmée  par  un  autre  arrêt 
du  3  mai  de  la  même  année  ,  qui  a  jugé  ,  qu'in  ■ 
dépendamment  du  contrôle  fixé  par  le  brevet  d'ap- 
prentilTage  ,  il  étoit  dii  un  fécond  droit,  iorfque 
les  jurés  du  métier  recevoient  une  fomme  ,  dont 
ils  donnoicnt  quittance  par  le  même  afte. 

Voyez  Yordonnantse  du  commerce  d'il  mois  de 
mars  '.67^;  les  lettres -paternes  du  iç  îiovcmhre 
1(351;  Vefprh  des  ordonnances  de  Louis  XI f^; 
le  code  de  lu  police  ;  la  collection  de  jurifpru- 
dence; le  par/ait  notaire;  l'arrêt  du  confeil 
d'état  du  15  mars  \is<i  i  l'^s  e'dits  du  mois  de 
TUirrs  1667  &  du  mois  d'oPiohre  \6gg  ;  les  arrêts 
de  Maynard ;  les  quejîions  tiota^les  de  Cambo- 
las  1  &c.  V.  audî  les  art.CoRPS  &  Communat;tés 
d'Arts  &  Aîétiers  ,  MAKUfACTUPvE  ,  Con- 
trainte ,  Compagnon  ,  &c.  ('  Ce  qui  e/l  entre  des 
afcrifjues  appartient  à  AL  Mep^lin,  ai'ocat,Sci:.) 

APPRISE  ou  APRJSE.  UJpprif  efl,  fai/ant 
les  nouveaux  éditeurs  de  du  Cauge  ,  &  f^n  conîi- 
nuaceur  don  Carpentier,  l'ordonnance  d'un  juge 
fupérieur,  dans  laquelle  il  prcfcrit  à  fon  f.ib.ilterne 
la  forme  de   la  fentence  qu'il  doit  prononcer. 

Ces  auteurs  citent,  pour  garant  de  cette  inter- 
prétation, le  glolTaire  qui  efi: ,  difent-ils  ,  à  la 
fuite  des  objcrvalions  far  la  coutume  de  Liège  , 
par  Pierre  de  Mean  :  ce  glolTairc  ne  fc  trouve  point 
dans  l'édition  de  cet  ouvrage  qui  a  été  imprimée 
à  Lie'ije  ,  c/ie^  Guillaume- Henri  Si  réel',  en  quatre 
petits  volumes  in-folio.  J'ignore  s'il  y  en  a  d'autres 
éditions. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  mot  latin  apprifia,  a 
fignihé  une  enquête.  L'on -a  dit  aufli  Aprife  en 
fr.mçois ,  pour  delîgner,  foit  une  enquête  juridique  , 
faite  pour  parvenir  à  la  prifêe  de  quelque  cliofe  , 
foit  encore  l'apprentillage  d'un  ouvrier.  Voyez  le 
glojfarium  novum  de  don  Carpf^ntier  ,  aux  mots 
ylpprifa,  Apparentia,  &  Apprentitiatus.  [Article 
de  M.  G.^RRAN  DE  Couloir;.) 

APPROBATION.  On  entend  ici  par  ce  mot 
le  pouvoir  que  donne  i'évêquc  diocéfain  à  un 
cccléfiajlique  ,  féculier  ou  régulier,  pour  prêcher 
ou  confeiler  daiK  fon.diocèfe. 

Suivant  l'ancienne  difcipljne  de  l'églife  ,  chaque 
eccléfiaftique  étoit  attaché  ,  par  fon  ordination 
même  ,  à  une  églife  particulière  ,  pour  y  exercer 
les  fondions  de  fon  ordre;  &  la  dénomination  de 
titre  eccléfiafique  ne  figniSoit  alors  autre  chofe 
que  l'églife  à  laquelle  le  prêtre  ou  le  diacre  étoit 
Tome  I. 
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dévoué  par  fon  ordination.  On  ne  connoilToit  point 
ce  qu'on  appelle  ordinations  vaques  &  fins 
afjli];iation  d'êolifs  particulières    (i). 

Parmi  un  grand  nombre  d'autorités,  tiréeô  entre 
autres  des  déciiions  des  conciles  qui  ont  condamné 
les  ordinations  vagues ,  depuis  le  quatrième  jufqu'au 
douzième  liccle  ,  il  faut  particulièrement  dillin^uer 
le  canon  6  du  concile  de  Calcédoine  ,  lequel 
dcje?id  d'ordonner  aucun  clerc  quil  ne  foit  attaché 
à   une  églife. 

Dans  le  douzième  fiècle,  on  fe  relâcha  de  cette 
règle  j  dit  Cliardon  ,  en  multipii.mt  extrêmement 
les  clercs  ,  parce  que  les  particuliers  cherchoicnt 
à  jouir  des  pri'viléges  de  la  cléricaturc  ,  &  ley 
évêques  à  étendre  leur  juridiction. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  ,  malgré  le  relâ- 
chement qui  s'étoit  introduit  à  cet  égard  ,  l'églife 
a  plus  d'une  fois  réclamé  l'obfervation  de  l'an- 
cienne difcipline  :  elle  l'a  fait  fur-tout  avec  force 
dans  le  feizième  liècle  ,  iorfque  le  concile  de 
Trente  étoit  adcnvblé.  Auflî  ce  concile  ,  en  renou- 
velant le  canon  6  du  concile  de  Calcédoine,  a 
dttendu  toute  ordination  vague  ,  &  ordonné  que 
perlonnc  à  l'ai/cnir  ne  pourroit  être  fait  prê:rc  , 
c|ue  ce  ne  fut  pour  le  fer.ice  de  quelque  églife  ou 
autres  lieux  pieux. 

Ce  règlement  du  concile  de  Trente  a  été 
adopté  par  l'églife  gallicane  dans  plufieurs  con- 
ciles provinciaux  ;  entre  autres  ,  celui  de  Reims  , 
de  I5^4j  celui  de  Rouen,  de  1581  ,  &  celui  de 
Touloufe  ,  de  1591.  Mais  il  n'en  a  pas  été  plus 
ponétuellcment  obiervé  ;  &  les  ordinations  vao-ues 
Sk  mdetermmees  ont  continue  &  contmucnt  en- 
core d'avoir  lieu  ,  lous  prétexte  que  les  ecclé- 
fiailiques  pourvus  d'un  titre  de  béiiéHce  ne  fuffi- 
roient  pas  feuls  pour  en  remplir  tous  les  devoirs 
&  les  engagemens ,  s'ils  ne  pouvoicnt  pas  être 
aidés  dans  les  fonctions  de  leur  rainiflère  par  des 
prêtres  ainfi  ordonnés  fans  titre  de  bénéfice.  Eu 
eftet,  il  y  a  beaucoup  de  paroilTes  dans  les  grandes 
villes ,  où  les  curés  ont  un  befoin  effenticl  de  ces 
fortes  de  fecours ,  &  ils  en  fcroient  privés  ,  s'il  n'y 
avoit  point  d'ordinations  vagues. 

Autiî  ,  dans  l'état  aduel  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique  ,  on  diftingue  deux  f,rtes  de  prêtres- 
relativement  au  pouvoir  de  prêcher  &  de  con- 
feffer  ;  fivoir  ,  les  iimples  prêtres  ,  &  les  prêtres 
en  titre. 

Quant  aux  (impies  prêtres  ,  quoiqu'ils  aient 
reçu  dans  l'ordination  le  pouvoir  de  prêcher  Se 
de   confeiler ,    ils   ne  peuvent    exercer  ce   pouvoir 


(i)  En  ce  temps-là,  dit  M.  Diiguet,  on  ne  failbic  point 
de  dii  ordinations  nombreules  qui  inondonc  &  noient 
l'églife,  qui  la  chii-genc,  aji  la  àévorenr  ,  &c  la  couvrent 
de  honce  ,  fie  qui  la  laiflent  foavent  fans  lecoiirs.  Oa 
n'ordonnoi:  que  des  minitlres  utiles  ,  &  on  les  menoic 
aufli-toc  À  la  vigne  du  feigneur.  On  leur  marquoic  leur 
emploi;  &  c'écoic  une  dclobéifTance criminelle  ,  que  de  le 
quitter, 
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fans    une    Approbation    particulière     de    l'cvéque 
diocéfiin. 

Comme  l'é/êque  eft  le  maître  d'accorder  ou  de 
reiufer  cette  App:obation  ,  il  peut  aufii  la  limiter 
&  même  la  ré/oq  ler  ,  lorfqu'ii  le  juge  à  propos  , 
fan;  ê^re  obligé  d'en  rendre  aucune  raifon. 

Les  prê:res  réguliers  ne  font  pas  moins  fournis 
à  cette  règle  que  les  fécaliers.  11  eft  vrai  que  les 
religieux  jnendians  avoient  obtenu  ,  lors  de  leur 
étàbiifTcment  ,  différentes  bulles  des  pap.s  ,  qui 
leur  accordoient  la  rjcrmitllon  de  prêcher  &  de 
conftflfcr  fans  avoir  befoin  de  l'Approbation  de 
réi'êque  diocciain;  mais  ces  privilèges ,  contraires, 
par  leur  nature  ,  à  la  difcipiine  eccléfiaftique  , 
excitèrent  tant  de  troubles  dans  toute  l'églife  ,  & 
particulièrement  en  France  &  en  Angleterre ,  que 
la  cour  de  Rome  fe  vit  obligée  de  les  révoquer. 
Les  mémoires  du  clergé  rapportent  plufieurs  bulles 
fur  ce  f ijet.  On  trou\e  aulîi  ,  dans  ces  mémoires  , 
un  a£le  ramarquable,  donné  par  les  religieux  prin- 
cipaux des  communautés  de  Paris ,  au  cardinal  de 
Richelieu,  le  15»  février  1633,  où  ils  reconnoif- 
fent  qu'ils  f3nt  obliges  de  fubir  Texamen  t'c  d'avoir 
l'Approbaiion  de  l'ordinaire  pour  prêcher  &  pour 
conklTer, 

Cependant  les  réguliers  font  dans  l'ufage  &  la 
ponclîlon  de  fe  conieiîer  les  uns  les  autres ,  même 
de  conteffer  leurs  novices,  fans  l'Approbatian  des 
évèques,  &  avec  la  ieule  permiluon  de  leurs  fu- 
périeurs. 

A  l'ésard  des  relisiieufes ,  exemptes  ou  non 
exemptes,  leurs  contclleurs  doivent  être  approuves 
par  i'évêque  ,  avec  cette  ditl-érence  ncanmoms  , 
t]u'indépenJa!nmLnt  de  l'Approbation  de  l'évèque  , 
il  faut  encore  que  les  confelTeurs  des  religiciifcs 
exemptes  foient  du  choix  des  fupérieurs  réguliers 
ou  autres;  aufil  les  évêquss ,  dans  ces  fortes  d'Ap- 
probacions  ,  ne  manquent-ils  jamais  d'inférer  une 
ciaufe  qui  énonce  le  confentemeiit  cL's  Cuvé- 
rieurs.  Ceci  louttre  toutetois  une  exception  en 
ia/cur  âzs  monailère?  des  religieufes  de  Cîteaux  , 
de  Fontevrault  &  du  Calvaire  ,  dont  les  chape- 
lains font  en  pofTelîion  de  confclTer  les  relieieuies , 
les  penlionnaires  &  les  autres  pcrlonnes  qui  font 
dans  la  clôture  ,  fans  auLre  pcrmilTion  que  celle 
des  tupérieurs  majeurs  de  ces  communautés  :  mai« 
ces  chapelains  ne  peuvent  pas|,  plus  que  les  autres 
réguliers  ,  conf^fler  ,  même  dans  leurs  églifes  ,  les 
féculiers  ou  autres  qui  fe  préfentent  ,  fans  un 
pnu^'oir  fpécial  de  fé.êque  diocéfain  ,  parce 
qu'alors  la  raifon  de  l'exception  introduite  en 
Lur  fa\-eur  ,  celle  j  &  qu'ils  rentrent  dans  la  rèo-lc 


générale 


C'eft  par  les  mêmes  motifs  que  les  réguliers  , 
exempts  ou  non  exempts ,  peuvent  bien  ,  fans  la 
pcrminion  ou  Approbation  de  I'évêque  ,  faire  , 
dans  l'intérieur  de  leurs  couvens  ,  des  exhortations 
adreffées  à  leurs  relii^ieux  ;  mais  ils  ne  peuvent 
prêch.r  publiquement  dans  leurs  églifes  ,  ni  même 
faire ,    dans    1  intérieur    de    leur   maifon ,    aucune 
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inftrufftion  pour  l'ufage  des  féculicrs  ,  fous  qnel- 
que  préccxie  que  ce  foit  ,  qu'avec  le  contente- 
ment de  i'é.-èque,  parce  qu'il  a  inléiêt  que  les 
ouailles  conhé-s  à  la  follicitude  pallorale  ,  (oient 
inftruites  par  des  ecciéiiafiiqucs  qui  aient  mérité  ia 
Cuntiance. 

Quoique  ré.éque  foit  le  maître  ab.'blu  des 
pouvoirs  ou  Approbations  qu'il  donne  pour  con- 
reller  &  pour  prêcher,  &  que,  par  une  faite  né- 
cefiaire  ,  il  ne  foit  point  obligé  de  motiver  les 
refus,  ni  même  la  révocation  de  ces  pouvoirs j 
cependant ,  s'il  eyprimoii.  la  caufe  de  ces  refus  ou 
revocations  ,  &  que  ,  par  fa  nature  ,  elle  fût  abu- 
live  ,  elle  pourroit  donner  lieu  à  un  appel  comme 
d'abus. 

M.  Duperray  a  prétendu  qu'un  é\êque  ne  pou- 
voit  ,  ian>  abus,  rtfafcr  à  un  ordre  enàer  le  pou- 
voir de  prêcher  &  de  confefrcr  ;  &  ii  s'cft  tonde 
iur  un  arrêt  rendu  en  faveur  des  cordeliers 
contre  I'évêque  de  Clermonr.  Mais  il  y  a  un 
excnpls  comraire  &  poftérieur  à  cet  arrêij  c  eft 
l'iuiL-rdit  prononcé  par  le  cardinal  de  Noailles , 
archevêque  de  Paris  ,  contre  fous  les  jéfuitcs  des  trois 
maitons  de  celte  ville  :  ii  eft  probable  qu'ils  n'au- 
roient  pas  manqué  de  réclamer  contre  cet  interdit, 
s'ils  avoient  cru  pouvoir  réullir  à  le  faire  lever. 
11  paroit  par  conféquent  que  les  ordres  ,  en 
gcncral,  n'ont  pas  plus  de  droit  de  réclamation  à 
CLt  égard,  que  les  particuliers  5  c'cft-i-dire,  que 
fi,  da.ni  i'inicrdit  û'un  ordre  quelconque,  I'évêque 
a  donné  des  motits  qui  foicnt  infamans  ou  mal 
appliqués,  l'ordre  a  le  droit  de  fe  pourvoir  par 
la  voie  de  i'appcl  comme  d'abus,  pour  empê- 
cher qu'un,  tciie  tache  ne  fublifte  contre  lui  : 
mais  quand  l'ordre  religieux  ,  ainfi  ini.erdit ,  ne 
fe  trouve  pas  dans  le  cas  a  une' pareille  réclamation, 
l'interdiclion  feule  ne  peut  januis  par  elle-même" 
êUe  un  moyen  d'appel  comme  d'abus  ,  quoi- 
qu'elle concerne  touc  un  corps  ,  &c  qu'elle  prouve 
que  ce  corps  a  perdu  la  conliance  de  i'évêque, 
parce  que  ,  comme  on  l'a  remarqué  ,  I'évêque 
ayant  la  difpofiiion  abfolue  de  ces  fortes  de  pou- 
voirs ,  perfonne  n'a  le  droit  de  lui  demander 
compte    de  la  diipenfa.ion  qu'il  en  fait. 

Mais  lî  l'exercice  du  pouvoir  de  prêcher  &  de 
confelTcr  peut  être  ainli  borné  dans  les  Jhnpks 
prêtres ,  ii  n'en  eft  pas  de  même  à  l'ésTard  des 
prctres  en  titre  ^  tels  que  les  cuiés  &  les  autres 
ecciéliaftiques  à  qiii  le  titre  de  leur  bénérice  donne 
le  droit  d'cxtrccr  les  for.ftions  paftorales  en  tout 
ou  en  partie. 

Les  curés  font  les  ailefTeurs  nés  des  évèques  dans 
les  fondions  du  funt  minifrère  j  c'e-ft  fur  e'ux  que 
I'évêque  ,  qui  eft  le  pafteur  univerfel  du  diocèfe  ,  fe 
décharge  d'une  poiaon  du  fjin  des  âmes  qui  lui 
font  conhées.  Ainfi  il  ne  leur  faut  que  le  titre 
de  leur  bénétice  ,  &  les  proviiîons  de  I'évêque  ,  qui 
leur  en  affurent  la  poUeflion  ,  pour  avoir  le  droit 
perpétuel  (i'cniligner  &  de  diriger  le  troupeau  <^ui 
leur   eft  afiîo-né. 
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Mais  on  a  (îema'^Jé  fi  les  cvirés  pom^cient ,  mcaie 
àa.ni  Us  limites  de  leurs  paroiffes  ,  confclTcr  d'autres 
pcrtonnes  que  leurs  paroirùcns.  Qioiquc  cela  ait 
paru  taire  quelques  difficultés  parmi  les  canoniites , 
on  ne  croit  pas  néaaip.oins  ou'ii  puilTe  y  avoir  llir 
ce  point  un  doute  foaié.  Ln  etfet ,  le  droit  des 
cures  eft,  en  cette  occafion  ,  plus  réel  que  per- 
fonnel  :  ce  n  eft  donc  point  au  curé  â  examiner 
fi  les  peiLonnes  qui  le  créfentent  à  lui  pour  la 
conte(îion ,  font  ou  ne  font  pas  domiciliées  dans 
fa  paroiiTe.  II  fuffit  qu'elles  fe  préfententà  lui  daas 
les  limites  de  fon  relTort,  pour  qu'il  fjit  endroit 
d'exercer  à  leur  égard  les  fondions  de  fon  rainif- 
tère.  Il  y  a  même  plus  ;  un  curé  n'a  befoin  que 
des  pouvoirs  attacHés  à  fon  titre  ,  pour  aller  con- 
rcuer  dans  une  autre  pauoiffe  du  diocèfe  ,  pourvu 
que  ce  loit  avec  l'agrément  du  curé  de  celte  pa- 
rorlle.  C'eft  un  droit  coniirmé  aux  curés  par  un 
uiage  confiint,  &  dont  ils  ne  peuvent  ^tre  privés 
que  par  une  ordonnance  expreiie  de  l'évêque ,  qui 
les  reftreindroit  à  leur  feule  paroilîe. 

Le  curé  d'une  paroilîe  d'une  certaine  étend'ie  , 
étant  oblige  de  fe  décharger  el'une  partie  du  foin 
de  fon  troupeau  fur  d'autres  prêtres ,  foit  en  qua- 
lité de  vicaires  ,  foit  en  qualité  d'habitués  ,  il  ne 
peut  être  gêné  par  l'évêque  dans  le  choix  des  uns 
ou  des  autres,  pourvu  toutefois  que  ce  choix 
tombe  fur  des  eeclcfiaftiques  approuvés  de  i'é/êque. 
En  effet ,  ces  minifrrcs  inféaeurs  étant  deftincs 
a  être  les  coopérateurs  du  curé,  il  eft  juile  & 
naturel  qu'il  ait  la  liberté  de  les  choiar  à  fjn 
gré,^ann  que  le  palleur  &  les  prêtres  qui  lui 
lont  f.'.borJonnés,  agitlent  tous  enfemble  de  concert 
pour  l'avantage  coniniun  des  fidèles  &  pour  leur 
eJrhcation. 

Les  curés  ne  font  point  les  f;uls  que  le  titre 
de  leur  bénéiice  autorife  à  prc:her  &:  confclTer 
fans  une  Approbation  particulière  de  l'évêque  : 
il  y  a  d'autres  bénéSciers  qui  pui'.Tent  du  même 
droit,  loit  en  tout,  foit  en  partie.  Ainfilcs  doyens 
&  les  autres  premiers  dignitaires  des  éo;lJfes  ca- 
thédrales    &    coUés-i.rles    font     réputés  'curés    de 
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diiTérens  membres  "de  leurs  corps  ,  &  en  ce 
qualité  ils  exercent  à  leur  éeard  les  fonéti 
curiales. 

^  On  peut  mettre  dans  la  même  clalTe  les  archi- 
diacics  ,  dans  les  endroits  où  le  déport  a  lieu  en 
leur  faveur  -,  car ,  comme  en  vertu  de  ce  droit  Tar- 
cltiJiacre  doit  deffervir  ou  faire  deffervir  le  béné- 
fice ,  il  faut  nécclTiiiremcnt ,  daus  le  premier  cas 
qu'à  ce  droit  fe  réuniffc  celui  d'exercer  toutes  le 
fondions  paftorales. 

Il  faut ,  du  moins  par  rapport  à  la  confellîon  , 
dire  la  m.cme  chofe  des  pénitenciers ,  qui,  étant  les 
confelfeurs  univerfels  du  diocèfe  ,  ont  ,  par  leur 
titre  feul ,  le  droit  de  confciîer  dans  toute  l'étendue 
de  ce  même  diocèfe. 

Les  théologaux  jouilTent  des  mêmss  préroga- 
tives par   rapport  à  la  prédication.   Inilitués  pour 


es 
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enféigner  &  pour  prêcher ,  ils  n'ont  befoin  que  de 
leur  titre  pour  avoir  le  droit  de  piêcher.  Et  ce 
droit  leur  eft  exprelTément  coniirmé  par  i'éJit  de 
1695,  quoique  i'utiiilé  &C.  la  néceflilé  de  leurs 
fonélions  foient  bien  oiftércntes  de  ce  qu'elles 
étaient  dans  leur  orio-ine.  Mais  un  théologal  n'aya'.it, 
par  fon  titre  ,  que  le  droit  de  prêcher  dans  l'égiifc 
cathédrale  ou  collégiale  de  fon  établiffement  ,  il 
ne  peut  prêcher  dans  les  autres  cgliles  de  la  ville 
ou  du  diocèfe  ,  fan?  une  Approbation  fpéciilc 
de  ré\fêque  ,  à  cet  égard. 

Voyez  /e  canon  6  du  concile  de  Calcédoine  ; 
Vhijloire  des  fac remens  par  Chardon;  les  con- 
férences eccléftajUques  de  M.  Duguet  ;  l'hlfîoire 
du  concile  de  Trente;  l'édit  du  mois  d'avril 
i(Î5?5  ;  Vefprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV; 
les  loix  eccléfiafliques  de  France;  les  mémoires 
du  clergé \  le  recueil  de  juri [prudence  canoni- 
que,  &c.  Voyez   aulTi    les    articles  Confession, 

CURÉ,ÉV£QUE,  Exi\MPTION  ,  PaROISSE  ,  Do  Y  EN, 

Dignitaire  ,     Archidiacre  ,     Péî;itencier  , 
Théologal,  Aumônier,  iScc. 

APPROPRIANCE  ou  APPROPRIEMENT. 
Ce  mot,  qui  dérii'e  de  cehiï  d' approprier  ,  indique 
des  moyens  particuliers  à  la  coutume  de  Bretagne, 
d'alTurer  la  propriété  des  biens  à  ceux  qui  les  pof- 
fédcnt, 

D'Argentré  définit  l'Appropriance  :  Forma  ex 
qua  clvili  quidem  ,  fed  ducio  âgentium  jure  do- 
niiniiirn  ah  al  o  ad  alium.  transit  y  &  transfenur 
&  proprium  fit  acquirentis  quod  alienum  erat. 

On  donne  fur-tout  ce  nom  à  la  manière  de 
s'aflurer  la  propriété  de  prefvjue  tous  les  droits 
immobiliers  ,  avec  aftlanchilTement  d'hypothèques 
Se  de  la  plupart  des  autres  charges  réelles  ,  par 
trois  bannies  ou  publications  certitiées  en  juftice. 
Cette  efpèce  d'appropriement  eftdc  la  plus  p-rande 
ancienneté  en  Bretagne  ,  où  elle  tient  lieu  des 
décrets  volontaires  &  des  lettres  de  ratification  : 
elle  a  auftî  des  rapports  fenlibles  avec  les  purges 
qui  font  ufitées  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  elle  a 
en  général  des  effets  plus  élrendiis  que  toutes  ces 
formalicés  ,  quoiqu'elle  ne  purge  pas  les  rentes 
foncières ,  que  purgent  les  lettres  de  ratification  , 
du  moins  fuivant  la  jurilprudence  du  parlement  de 
Paris. 

L'article  i^p  de  la  coutume  de  Bretagne  con- 
tient les  règles  fondamentales  de  cette  efpèce  d'Ap- 
propriance. 

c(  On  fe  peut  approprier  ,  y  eit-il  dit,  de  tout 
»  héritage  ou  autre  chofe  réputée  immeuble  ,  foient 
»  fervitude  ou  autres  droits  réels ,  par  tous  contrats 
»  &  titres  reçus  de  droit  &  de  coutume,  habiles  i 
«  transférer  feigneurie  ,  acquérant  lefdits  héritages 
»  ou  droits  de  celui  qui  eft  faih  &  aftuel  pof- 
)>  feffeur  ,  en  fon  nom  ,  par  lui  &:  fes  auteurs  , 
»  par  an  &  jour.  Prenant  ledit  acquéreur  poS^cÇ- 
»  fion  actuelle  en  vertu  dtfdits  contrats  &  titres, 
»  &  faifant,  après  ladite  polTefrion  ,  trois  bannies, 
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»  tant  dudk  contrat  que  He  la  prife  de  poffefllon, 
»  par  trois  dimanches  confécutits ,  fans  intervalle  , 
»  inconiinent  après  l'iiTue  de  la  grand'melle  ,  en 
»  la  congrégation  du  peuple ,  à  haute  &  intcili- 
»>  gibie  voix  ,  aux  lieux  accoutumés  ,  en  la  pa- 
«  roifie  ou  pareilles  où  les  chofes  acquiles  Ibnt 
»  iituécs  ,  par  lcil|uclles  bannies  fera  fait  eypreiïe 
»  dé.lara.ion  par  quelle  cour  ,  foit  prochaine 
»  ou  (upéiicurc  ,  Tacquéreur  entend  s'approprier; 
-w  &  tailant  ledit  acquéreur  rapporter  &  certifier 
»  lefùiis  bannies  en  jugement  fies  prochains  plaids 
■»  devant  le  juge  du  lieu  où  font  Icfdiies  chofes 
»  fîtuécs,  &c.  ».  / 

Comme  cet  appropriement  par  trois  bannies 
exige  beaucoup  plus  de  détails  que  tous  les  au- 
tres, on  divilcra  cet  article  en  dix  paragraphes, 
dont  les  neuf  premiers  feront  uniquement  confa- 
crés  à  l'appropriemcnt  par  trois  bannies.  On  s'occu- 
pera des  autres  cfpèces  d'appropricmens  dans  le 
dernier  paragraphe  :  ainfi  ,  on  parlera  ,  i".  des 
biens    fujcts   a  l'appropriemcnt    pir  trois  bannie;. 

z".  Des  titres  en  vertu  defqucls  on  peut  ainfi 
s'approprier. 

3''.    De  Tinfinuaticn  du  contrat. 

4''.  De  la  prife  de  pofleiiion  de  Tacquércur. 

5°.  Des   trois  bannies. 

6".  De  la  certificacioa  des  ban;urs. 

7°.  Des  oppofitiins  &  de  leur  péremption. 

S  .  Des  iiir-cnclièrcs  des  oppolàns. 

9°-   Des  clKts  de  rappropriemcnt  par  trois  ban- 


nies 


10°.  Des   autres  efpèces  d'appropriemcnt. 

$.  I.    Des   biens  fiijcts    à    i' appropriement  par 
trois  ban?iies. 

Les  chofes  peu'/ent  être  confiàérées  en  elles- 
mêmes  ,  ou  par  rapport  aux  pcrfonnes  qui  les 
pofTèdent. 

P.  Com'iQérées  en  elles-mêmes  ,  elles  font  ou 
liéritages  ,  ou  meubles,  ou  incorporelles;  &  avec 
l'une^  ou  l'autre  de  ces  trois  qualités ,  elles  font  ou 
certaines   &  déterminées  ,  ou  incertaines. 

Les  héritages  font,  comme  le  dit  d'Argentré  , 
]a  matière  O  le  fujet,  ds  l'approprie  me  ni  ;  ainfi , 
nu]  doute  qu'ils  n'en  foicni  fufccpîibies ,  &  l'ar- 
ticle z6^  de  la  coutume  prouve  très  clairement 
qu'ils   le  font. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  meubles.  La  cou- 
tume, il  eft  vrai,  ne  dit  pas  en  termes  evprès  , 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  la  madère  d'un  appro- 
priement: mais,  n'eil-ce  pas  les  exclure,  que  de 
n'en  point  parler  ? 

Il  femblc  cependant  que  d'Argentré  ait  voulu 
autorifer  rapprrpriemcnt  par  rapport  aux  meubles 
précieux  ou  con'id  'râbles  ,  tels  que  les  navires ,  les 
prefloirs,  les  bouîiques  &  les  échojjpes  que  l'on 
acquiert  fans  les  fonds  fur  lefquels  ces  objets  font 
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aflîs  :  mais  fon  opinion  étoit  trop  é.idemmeiit  con- 
traire à  la  loi  aumicipale ,  pour  être   admife. 

Le  même  auteur  demande  ce  que  l'on  doit  déci- 
der à  l'égard  des  bois  vendus  à  conciiiion  de  les 
abattre  k  de  les  enlever  du  lieu.  Sa  réponfe  -eft 
qu'on  doit  les  mettre  au  rang  des  meubles,  ix  que 
Ion  ne  peut  s'en  approprier  ,  qu'autant  qu'on  le 
pourroit  taire   de  tout   autre  meuble. 

Quant  aux  chofes  incorporeiies  ,  il  faut  diftin- 
gucr  fi  elles  confiftcnt  en  droils  fonciers  ou  en  droits 
pçrfonncls. 

Les  premiers  font,  fans  contredit  ,  fufccptibles 
d'appropiiement.  Cela  eft  établi  par  l'article  z6p  , 
en  ces  termes  :  «  On  fe  peut  appïoprier  de  tout 
»  héritage,  ou  autre  chofe  réputée  immeuble,  foit 
»  ferviludes  ou  autres  ciroils  réeis  ». 

Ceux  des  féconds,  qui  font  communément  réputés 
immeubles  ,  tels  Cjue  les  rentes  conlli.uces  ,  ont 
pan!  a  d'Argentré  devoir  être  mis  dans  la  même 
CiaiTc.  «<  Lorfque  ce  font,  dit-il  (1)  ,  des  rentes  pei- 
»  péiuelies  avec  hypothèque  fixe  &:  particuiiei.e  , 
»  ou  qui  portent  aflîette  par  convention  ,  on  peut 
»  en  affarer  le  droit  par  l'appropriemeni ,  quoique 
»  l'ujage  &  la  pratique  ,  à  cet  égard  ,  ait  été 
r>  rare.  Cette  précaution  eft  approuvée  par  les 
»  pcrfonnes  habiles  dans  l'ufage  du  barreau ,  lorf- 
»  cjue  l'on  craint  les  créanciers  antérieurs  qui 
w  pourroi--nt  troubler  l'alliette  &  l'hypothèque  ; 
»  ce  qui  leroit  crai;^dre  de  perdre  le  prix.  Cela 
»  s'entend  du  cas  auquel  l'aftiette  n'tft  point  encore 
»  exécutée;  car  fi  elle  l'eft  ,  il  n'y  auroii  pas  dC; 
»  difficulté  que  la  porieflion  étant  doKnée  pour 
»  allîgnation  &  p.iyenient  du  re\'enu  ,  i'a];pro|  rie- 
w  ment  an   fonds  emporteroit   celui  de  la  rente  », 

Cette  décif.on  pouvoit  être  bonne  dani  le  temps 
où  les  rentes  conilituées  s'établifToient  par  a/liette; 
elles  équivaloient  alors ,  tôt  ou  tard  ,  à  de  vérita- 
bles rentes  foncières  :  mai;  on  doit  tenir  aajour- 
d  hui    le  contraire    fans  difficulté. 

«  Les  rentes  purement  hypothécaires,  dit  Pou- 
»  lain  de  Eelair,  ne  tombent  point  fous  l'ap- 
r>  pripricment.  L'hypothèque  n'eft  qu'une  iimple 
»  lurcté  accidentelle  au  fonds  qu'on  y  afïujettit , 
»  &  l'on  ne  peut  véritablement  s'approprier  que 
»  des  rentes  foncières  &  créées  de  la  manière  dont 
»  elles  le  doivent  être,  pour  qu'on  les  puiffe  qua- 
»  lilier  de  foncières  ». 

Hévin,  fur  l'article  x69  delà  coutume  de  Bre- 
tagne ,  rapporte  deux  arrêts  conîoimct  i  cette  doc- 
trine :  «  Appropriement  ,  dit-il  ,  en  niatière  de 
»  rente  conftituée  ,  ne  f::rt  de  rien.  Jugé  p:ir  arrêt 
»  du  -L  mars  \6^6.  L  i  r.Jf^n  eft,  que  la  renie  cinf- 
»  tiiuée  n'empnîte  q:i'hypothèque  ,  &  mn  tranf- 
»  laûon  de  feigneurie  ou  pr-^priécé  du  fonds  ;  & 
»  le  conftituaat  ne  celTant  point  de  polTéaer,  i'ac- 


(i)  On  fe  fei't  ici  de  la  traduction  abrégée  de  Foulain   de 
Eclair. 
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»  qn^teur  ne  peut  entrer  en  pcfTeffion....  Par  au- 
»  tre  arrêt  da  13  juiiiet  lôio,  aa  rapport  de 
»  iVI.  de  Coniic  ,  j  igé  de  mcnie  ,  en  reroraiant 
»  ia  fentence  des  j  igcî  de  S.iiat-Malo  ,  du  15  no- 
»  vcrabre  \6zS  ». 

FauL-ii  q'.i'ua  hé  ilage  ou  un  droit  réel  foit  cer- 
tain &:  déLcrrainé  ,  poor  que  Ton  puiffe  s'en  ap- 
proprier? 

Ce  qui  fait  la  diffic  illé  ,  c'cft  que  l'approprie- 
ment  lappoic  une  polie iTion,  &  qu'il  fcmble  que 
l'on  ne  p^-uf  paj  poiTéJer  une  chofe  incertaine  & 
indéterminé^r. 

Auiîi  d'Argenùré  foutient-il  que  quand  il  y  a 
incertitude  rutione  Loci  ij  ratïonc  quotœ  ,  ii  ne 
peut  pas  y  a'/oir  lieu  à  i'appropriement.  «  La 
»  quotité,  dit-il,  eft  incertaine,  quand  on  ne  fait 
»  point  qudie  pa;-t!a  elle  fait  dans  la  cliofe  ,  & 
»  par  conféquent  ,  lorfq/ii  clt  incertain  ,  ce  qui 
j>  entre  daai  le  contrat.  Ii  y  a  incertitude  à  raifon 
»  du  lieu,  quand  on  ne  peut  montrer  au  doi?-t  où 
»  cette  p.ir:ie  cil  lituée;  ce  qui  arri/e  dans  toute 
»  partie  qui  échoit  d'une  choie  indiv'ifc;  car,  quoi- 
»  que  le  fonds  commun  iaJi.ds  foit  lujet  aux  yeux, 
»  cependant  la  partie  indi/ife  ne  le  peut  cUe  , 
»  puiique  vous  ne  pouvez  dire  que  telle  motte 
»  de  terre  ,  telle  fouclie  ,  &  enîin  telle  partie  vous 
»  apparùenne  ,  &  que  vou>  la  pofTédiez  ,  pendant 
»  quelle  eu  autant  à  autrui  qu'à  vous  j  uiais  on 
»  doit  ajouter  ,  que  puifque  la  pofTeffion  doit  être 
»  locale  ,  il  faut  en  même  temps  que  le  lieu  & 
»  la  quotité  foient  en  incertitude  5  car  ce  qui  cif 
«certain  ratlone  loci ,  peut  être  poiTédé,  quoi- 
j»  que  la  quotité  loit  incertaine  ,  c'elt-à-dire  ,  qu'on 
»  ignore  Ii  c'cfl  la  moitié  ,  le  quart  ou  le  tiers  , 
»  &c.  ;  &  lorfque  la  quotité  ell:  certaine  ,  l'inccr- 
i>  titude  du  lieu  n'empêche  pas  la  poilcfllon.  Ce 
»  n'cû  que  la  double  incertitude  qui  emporte  Tirn- 
»  poflibilité  à  fa  réalité  ,  d'où  il  s'enuiit ,  que  quand 
■»  on  vend  fimplcment  tout  &  tel  droit  que  l'on  a 
»  en  telle  chofe  ou  en  tel  fonds  indi/is,  la  tra- 
»  dition  qui  en  feroit  faile  n'atiribueroit  pas  de 
»  caife   de  prefcrire  ou  d'approprier  ». 

Oa  trouve  dans  les  notes  d'Hc^'in  fur  l'article 
314  de  ia  coutume  de  Bretage  ^  un  arrêt  du  13 
mars  i^f?ç,qui  confirme  cette  décifion  ,  pour  le 
cas  du  moins  où  le  lieu  Se  la  quotité  étoient  in- 
certains. En  '569,  un  cohéritier  avoit  vendu  fon 
^ui.lquid  jurLs  [cedl-dhe  ,  tous  les  droits  qu'il 
avoit  )  dans  une  fucceflion.  L'acheteur  avoit  hd- 
prprié  fon  contrat  la  même  année.  En  15^4, 
Arihur  de  Rouvray  ,  iignager  du  vendeur  ,  intente 
l'aû'i  >n  en  retrait  ;  on  lui  oppofe  le  laps  de  temps  : 
ii  répond  que  l'appropriem-nt  n'a  pas  pu  avoir 
licU;  «  parce  que  la  poffellîon  étoit  incertaine 
»  •■aùone  loci  &  quotœ  »  5  &  l'arrrêt  cité  le  juge 
ainfi- 

Cette  décinon  cft  contredite  par  un  auteur  de 
poî  Is.  Poulain  du  Parcq  ,  en  la  note  i  fur  la 
tradafti  m  du  commcnUire  do  d'Argentré  ,  article 
i.6i) ,  n'héiite  pas  à  dire  que  ,  a  dans  le  cas  même 
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n  de  la  double  incertitude  (  dont  parle  celni-ci), 
j>  ia  prile  de  pofieflion  iSc  i'appropriement  peuvent 
«  avoir  lieu;  tout  dépend,  ajoute-t-il ,  de  l'évc- 
»  nemcnt.  Par  excmpie  ,  ii  elt  incertain  ii  un  hé- 
»  ritage  fait  paitie  d'une  luccclîion,  &  ii  eft  éga- 
»  lement  incertain  cjueiie  paît  celui  qui  ie  dii  hé-< 
»  héritier  doit  avoir  dans  ia  iuGceîIion.  Il  vend  iba 
»  quuiquid  juris  ,  ûc  l'acqucr^^ur prend pojJelJion 
»  de  l  héritufje  pour  la  pan  qui  doit  revtiur  an 
»  vendeur,  ii  s'approprie  5  après  i'appropriement, 
»  les  dilculîîons  lont  terminées ,  i'iiéritage  eft  dé- 
»  ciaré  dépendant  de  la  facce/lion  ,  &  la  part  héré- 
»  diteirc  du  vendeur  elt  lixée.  Uparoît  certain  qu'a- 
»  iors  I'appropriement  a  unelletaufli  cnùer,  que 
»  fi  l'incertitude  rauo:ie  loci  G*  quotœ  avoit  ccilé 
»  avant  la  priie  de   polïelîion  ». 

Mais  il  el'c  facile  de  voir  que  ,  dans  l'eipèce  dont 
parie  Poulain  ,  il  n'y  a  point  d'incertitude  iur  ie 
lieu  ,  mais  ieuicincnt  une  incertitude  fur  la  pro- 
priété ik.  (ur  la  quotité,  ce  qui  cli  bien  diiicrent; 
ou  du  moins  que  l'incertitude  iur  le  lieu  ell  ré- 
foluc  avant  I'appropriement,  par  la  piife  de  pof- 
feilion  (Se  par  ijs  lonn^iitcs  poiiérieur^s.  ^'il  éloit 
permis  d'ajouter  quelque  chofe  à  une  difcuffion  faite 
par  des  auteurs  iî  ecianés,  ne  p  ntrroit-on  pas  dire 
que  l'incertitude  du  lieu  doit  lufEre  pour  empêcher 
la  validité  de  i'appropriement  ,  mais  que  toute 
autre  incertitude  n'y  doit  pas  faire  obilacie  ,  parce 
que  i'inceriiiude  du  lieu  cil  la  feule  qui  puifTe 
véritablement  empêcher  que  l'objet  de  i'aiiénalioa 
ne  foit  connu  de  ceux  qui  ont  des  droits  à  la 
chofe  ? 

H'-'.  Enconfidérant  les  chofes  relativement  auxper- 
fonnes  qu'  les  poilèdent  ,  on  rencontre  des  cas  où 
ii  y  a  iieu  de  douter  iî  elles  peuvent  faire  la  ma- 
tière d'un  appropriement. 

Un  fieur  iienry  avoit  vendu  un  héritage  en  mi- 
norité ;  l'acquéreur  s'étoit  approprié  dans  rcs  cinq 
mois  luivans.  Quelques  années  après,  le  (îeur  Hen- 
ry ,  quT,  devenu  majeur,  avoit  raâhc  ia  vente, 
intenta  le  retrait  comme  pè.c  &  tuteur  naturel  de 
fa  fille  ;  &  pour  écarter  ia  fin  de  non  recevoir  que 
l'on  tiroit  du  laps  de  temps,  il  prétendit  que  i'ap- 
propriement étoit  nui,  parce  que  les  biens  des  mi- 
neurs ne  peuvent  être  aliénés.  De  fon  côté,  l'ac- 
quéreur ioutint  que  la  vente  en  eile-mème  avoit 
été  valable  dès  ion  principe  ;  qu'à  la  vérité  elle 
étoit  fujette  àrelcifion,  mais  que  cela  ne  pouvoit 
pas  empêcher  i'appropriement.  Par  arrêt  du  13  iep- 
tembre  1657,  rapporté  par  Hé  an  fur  l'arLicle  2651. 
n.  141  ,  le  iieur  Henry  fut  débouté  de  fa  demande. 
Voyez  l'article  Retrait  lignager  ,  feftion  6, 
§.  1''',  n°.  4,  &  M.  de  Perchambaut  fur  V ar- 
ticle  165?. 

Peut-on  s'approprier  d'un  bien  que  l'on  a  acquis 
d'un  ufurpateur ,  d'un  détenteur  clan'lcftin  ,  d'un 
pofîc'fTeur  précaire  ,  en  un  mot,  de  tout  homme  eiui 
u*en  a  pas   la  propriété  ? 

L'article  zéf?  de  la  coutume  contient  un  principe 
qui  tranclae  toute  diiSçulté  ià-dcllus.  Il  faut ,  dit-U, 
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pour  être  le^fu  à  s'appiopiicr ,  que  l'on  ait  acquis 
de  celui  gui  ejî  faiji  6"  acïiul  pojj'ejjcur  en  fou 
nom  ,  par  lui  &  fs  auteurs  ,  par  an  6-  Jour.  Ce 
principe  ,  fuivant  la  remarque  de  d'Argenlrc  ,  ».  efi: 
w  cligne  d'une  grande  attention  ,  &  il  îert  de  fonde- 
»  ment  à  toute  cette  matière  «. 

Aind  ,  dès  que  la  perfonne  de  qui  l'on  a  acheté 
avoit,  en  ion  nom  ,  une  pofleflîon  annale,  il  im- 
porte peu,  pou-rrappropricmcnt,  qu'elle  ait  été  pro- 
priétaire ou  non. 

On  dit  ^;r  yen  nom  ,  &  on  le  dit  d'après  la  cou- 
tume. Par-là,  on  comprend  bien  que  le  polTef- 
feur  précaire  Se  le  détenteur  clandcftin ,  ne  peuvent 
pas ,  en  vendant  ,  donner  n;ialièrc  à  une  Appro- 
priance. 

Mais  Cl  une  polTeiTion ,  après  avoir  été  précaire 
ou  clandell:iuc  dans  fon  principe  ,  venoit  à  éprou- 
ver une  intcrverfion  qui  la  rendît  véritable  &  pu- 
blique ,  &  qu'elle  fût  telle  pendant  une  année  , 
l'acquéreur  à  qui  elle  Tcroit  tranfmife  au  bout  de 
ce  temps  ,  pourroit  Ce  faire  approprier  fans  diffi- 
culté. C'cft  l'avis  de  Poulain  du  Parcq  en  fa  note 
jn    fur    le    commentaire     de     d'Argentré  ,    article 

C'eit  auffi  celui  de  d'A.rgentré  lui-même.  Ce 
jurifconfulte  ajoute  avec  raifon  ,  que  l'iaterveriion 
ne  fe  préfume  pas ,  &  que  lorfque  le  vice  de  la 
pcfTeffion  originaire  cfl  prouvé  ,  on  en  iappoie  la 
continuation  à  défaut  de  preuves  contraire.  (  Traduc- 
tion de  Poulain  de  Be/air ,  article  z69  ,    72"  47.  ) 

L'appropriement  pris  far  la  vente  qu'un  retrayant 
a  faite  dans  l'année  du  retrait  ,     cft-il  valable  ? 

Un  arrêt  du  i^  août  1735  ,  rendu  en  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Bretagne^  a 
jngé  la  négative. 

Dans  l'efpèce  j'.igée  par  cet  arrêt ,  le  vendeur 
avoit  retiré  ,  fous  le  nom  de  fon  fils ,  &  cinq  mois 
après  il  avoit  revendu  le  domaine,  avec  iîipuiation 
qu'il  continucroit  de  jouir  pienJant  cinq  ans  à 
titre  de  fermier.  Le  premier  acquéreur  exerça  la 
répétition  de  retrait,  dont  il  fut  débouté  par  fcn- 
tence  des  premiers  juges.  Pendant  le  cours  de  l'inf- 
tance  ,    le  fécond  accjuéreur  fe  fit  approprier. 

Le  premier  acquéreur  interjeta  appel,  tant  de 
la  fentence  qui  le  déboutoit  de  fa  demande  ,  que  de 
l'approprrement.  11  fit  voir  qvxc  l'appropriement 
étoit  nul,  fuivant  l'article  175  de  la  coutume  , 
lorfque  le  contrat  ou  les  bannies  étoient  frappés 
de  fraude.  Or  ,  dii'oit-il  ,  toutes  les  circonfiances 
concourent  à  prouver  ici  le  dol  ;  &  le  retrayant  n'étoit 
point  faifi  par  an  &  jour,  il  n'avoit  pas  même  de 
îaifme  définitive  ,  lorfqu'il  a  revendu.  Les  coutumes 
d'Anjou  &  de  Tours ,  dont  d'Argentré  &  la  ju- 
rifprudence  du  parlement  de  Bretagne  ont  adopté 
Ja  difpofitlon ,  établilTent  la  nullité  du  retrait  p.-ir 
Ja  revente  faite  devant  l'an  &:  jour  ,  d'où  il  s'en- 
fuit, que  ie  retrayant  pofTédoit  conditionnellement, 
g£  que  le  retrait  ,  fcul  titre  de  cQtte  ponérùon  , 
jj  été  aniauUé  a,u  ipouieat  ^c  U  revente  faite   ààm. 
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les  quatre  mois.  I.'drrèt  infirma  la  fentence  des 
premiers  j'ages ,  &  admit  la  répétition  de  retrait  , 
en  condaniniat  les  intimés  aux  dépens.  [Joumai 
de  Bretagne,  tom.  i  ,  chap.  iii.  j 

Peut-on  s  approprier  de  l'Jieritage  que  l'on  a  acquis 
d'un  débiteur  après  la  faifie  réelle  qui  en  avoit  éLe 
faite  fur  lui  ?  il  faut  diftingucr  s'il  n'y  a  eu  qu'une 
faiiie  avec  les  formalités  ordinaires  ,  fans  que  le 
débiteur  ait  été  dépouillé  de  la  jouifTance,  ou  s'il 
a  été  fait  des  baux  judiciaires. 

Au  premier  cas  ,  la  faifie  n'a  apporté  aucun 
changement  dans-  la  détention  corporelle  de  l'hé- 
ritage par  le  débiteur:  les  chofes  demeurent  donc 
dans  les  termes  de  la  règle  qui  permet  de  s'appro- 
prier ,  dès  que  l'on  a  acquis  d'une  perfonne  fai- 
jie  en  fon  nom  par  aji  &  jour.  Les  créanciei-s 
ne  peuvent  s'imputer  qu'à  eux-mêmes  ,  ou  au  com- 
miilaire  aux  faifies  réelles  ,  d'avoir  négligé  de  faire 
les  baux  ordonnés  par  la  loi. 

Mais  fi  ie  débiteur  a  été  dépouillé  par  des  baux 
judiciaires  ,  quand  même  il  en  fcroit  adjudicataire 
fous  un  nom  interpofé,  il  eft  réellement  dépouillé 
de  la  jouiflance  ;  &  quoiqu'il  foit  toujours  regardé 
comme  le  poffefleur  &  le  propriétaire  du  bien,  on 
ne  peut  pas  admettre  dans  fa  perfonne  la  qualité 
de  faifi  en  fon  nom ,  qui  elt  (i  néceffaire  pour 
fonder  l'appropriement  de  l'acquéreur.  On  lent 
d'ailleurs  que  les  créanciers  ,  après  avoir  obfcr.'é 
toutes  les  formalité';  prefcrites  pour  les  faifies  réelles, 
ne  peuvent  pas  être  obligés  de  fe  pourvoir  en  un 
autre  tribunal ,  ni  d'intervenir  dans  une  autre  inf- 
tance  que  celle  de  la  faifie,  niéme  pour  confervei 
leurs  droits  fur  l'héritage  faifi. 

Comme  l'appropriement  a  deux  effets  ,  l'un  d'ac- 
quérir la  propriété.  Se  l'autre  d'acquérir  la  libéra- 
tion des  charges  qui  font  impofées  fur  l'héritage  : 
on  parlera  de  ce  dernier   objet  au   §.  5  ,  n°.  i. 

§.  II.  Des   titres  fufceptlbles  d'approprlemenc. 

L'article  ré^  de  la  coutume  de  Bretagne  admet 
l'appropropriement  par  trois  bannies  ,  de  tous  con^ 
trats  &  titres  reçus  de  droit  &  de  coutume ,  ha- 
biles à  transférer feigneurie  ;  mais  il,  ajoute,  qu'il 
faut  que  l'acquifition  ait  été  faite  de  celui  qui  efi 
faijï  &  actuel  pojfejfeur ,  en  fon  nom  ,  par  lui  & 
fes  auteurs  par  an  &  jour.  Cctre  difpofilion  pa- 
roît  plus  équitable  que  la  néceffitc  d'un  fi  nple 
titre  exigé  par  le  droit  romain  pour  les  prefcriptions. 

Il  paroît  que  ,  dans  l'origine  ,  l'on  ne  pouvoit 
s'a'oproprier  par  bannies  qu'en  cas  de  vente  & 
achat  :  les  autres  tirres  n'opéroient  l'appropriement 
qu'après  une  poîTelfion  d'an  &  j^)ur  ,  comme  l'in- 
dique d'Argentré  fur  l'article  z6s  de  l'ancienne 
coutume.    (  Glofe  C,  numéros  ^  &  4.) 

Le  chapitre  40  de  la  très-ancienne  coutume  do 
Bretagne   fpécifioit  néanmoins  cinq  titres  d'Appro- 
priances,  l'achat,  le  prilàgc ,  la   permutation  ou. 
échange ,   la  donation  &  le  féage.  Ces  titres   font 
ea  eftet  ceux  qu'oa  emploie  le  plus  conamunémsut 
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pour  transférer  la  propriété  à  un  tiers.  D'ailleurs , 
luivant  Tobler^'ation  de  M.  de  la  lugcuière  Per- 
cha^ibaut  ,  n°.  3  ,  «  ies  fucceiîbns  ,  les  démifllons 
»>  &.  les  partages  n;  tout  qu'une  continuation  de 
»  poiTeffion.  Les  tranfaÛions  &:  fentences  déclarent 
w  leulemeni  les  droits  anciens  ,  &:  n'en  donnent 
»  pas  de  nouveaux,  à  moins  aue  ce  ne  loit  une 
»  adjudication  par  décret  ou  une  tranlaclion  par  la- 
»  quelle  on  donneroit  un  héritage  non  contefté  , 
»  ou  que  l'on  ne  conftituâl  un  titre  (acerdotai  , 
»  parce  que  tout  cela  donne  de  nouveaux  droits  ». 
Il  n  cft  pas  douteux,  dans  ces  derniers  cas,  qu'il 
ne  f.iia'it  s'approprier  pour  purger  les  liypothèqucs 
des  créanciers ,  ou  les  autres  droits  des  a  y  ans  cauic 
de  celui  avec  qui  on  traite. 

D'Aro-eniré  paroît  croire  néanmoins  que  dans 
tous  les  cas  on  peut  le  iervir  d  une  lenîcnce,  comme 
d'un  titre  capable  d'opérer  i'appropriement ,  quoi- 
qu'il convienne  qu'il  n'a  vu  pctionne  ulcï  de  cette 
précaution. 

Poulain  du  Parcq,  Cmi:  l'article  169  , regarde  cette 
diilinclion  comme  plus  iubtile  que  folide.  «  L'ap- 
»  piopricment-,  dil-ii,  n'a  Ion  eilet  qu'au;ant  que 
»  le  titre  eil:  valable  j  &  ceux  qui  ont  qualité  pour 
»  attaquer  le  titre  ,  peuvent  ,  en  le  tailànt  annul- 
»  1er  ,  rendre  I'appropriement  fans  efiet.  Il  (emble 
»  qu'on  doit  conclure  de  ce  principe ,  que  l'appro- 
»  priemcnt  ne  pourroit  êirc  un  cbftacle  contre 
»  ceux  qui  auroient  qualité  pour  attaquer  le  ju- 
»  gement  ,  &  qui  auroient  de  juftes  grieis.  C'ell 
«  peut-être  pavce  motif,  que  .dès  le  temps  de  Tau- 
>>  leur,  il  nétoit  pas  d'uLage  de  s'approprier  en 
>»  cette  matière.  Cependant  il  y  a  une  efpèce  où 
»  la  diftinftion  de  i'autcur  pourroit  fe  Ibutenir. 
»  Par  exemple  ,  l'ufurpateur  d'un  iiéritagerapcffédé 
»  par-  an  &;  jour  ;  il  promet  de  le  vendre,  &  on  i'af- 
»>  ÙTue  pour  exécuter  fa  proraelTc  :  intervient  fen- 
»  tcnce  ,  par  laquelle  il  ell  ordonné  que  ,  faute  à 
»  lui  d'avoir  pallé  contrat ,  le  jugement  en  tien- 
j>  dra  lieu  ;  &1I  cft  permis  au  demandeur  de  pren- 
»  dre  poffelfion  &:  de  s'approprier.  Ne  peut-on 
»  pas  dire  ,  dans  cette  efpèce  ,  que  l'ufurpateur  ne 
»  réclamant  pas,  celui  fur  lequel  il  avoit  ulurpéfe- 
»  roit  exclus  par  I'appropriement  ». 

On  peut  ajouter  à  ces  obfervations ,  qu'un  juge- 
ment ordinaire  ,  à  la  diftcrence  d'un  contrat  ,  indique 
à  l'acquéreur  que  le  ii.re  de  fon  vendeur  n'eft  pas 
fur  tant  q.ion  n'a  pas  acquieicé  au  jugement ,  & 
par  coniéquent  qu'il  conftituc  cet  acquéreur  dans 
une  eipèce  de  mauvaife  foi.  Autre  ciioie  feroit  fi  la 
lenience  avoit  éi.é  fuivie  d'acquiefcement  &  de  pof- 
feffion  annale  j  cetacquicfcementformeroit  alors  un 
veriiabie    contrat  ,  habile  à  transférer  feigneurie. 

Peut-on    s'approprier   en  vertu  d'une  donation  à 
caufe  de  mort ,   du   vivant  du  donateur  ?  D' Argen- 
tré    pc.te  que   «  fi  la  donation  a  été  fuivie  de  tra- 
i^  ditioi  &  de  prife  de  polIefTion  ,  rappropriemcnt. 
»  ell  valable  contre   tous   étrangers  (i)  ». 

(1)  Traduiflion  déjà  citée,  ai:.  ifSp,  n".  78. 
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Mais ,  fuivant  Poulain  du  Parcq  (i)  ,  «  cette  opi- 
«  nion  eft  contraire  à  tous  les  principes  que  d'Ar- 
»  centré  lui-même  a  établis  (ur  le  titre  des  ap- 
))  proprie  mens.  Un  ne  peut  s  approprier  qu  en  con- 
»  tormité  du  titre  ,  £<.  il  faut  ,  pour  cela  ,  que  la 
•)•>  propriété  foit  transférée  par  le  tiers.  Or  ,  dans 
»  l'efpcce  d'une  donation  à  caufe  de  mort,  la  pro- 
»  p'.ieté  n'cft  point  transférée  du  vivant  du  dona- 
»  leur,  dont  la  niort  feule  peut  établir  le  di  oit  du 
>)  donataire.  Si  la  pofieiUon  lui  eft  céàée.  par  le 
»  donateur ,  ce  ne  peut  être  en  vertu  du  don  à  caufe 
1)  de  mort,  qui  réclame  même  contre  cette  tranf- 
»  ]a;ion  de  pofTeflion.  Ainfi  la  jouifTance  du  dona- 
«  taire  ne  peut  être  que  l'eifel  d'un  confcntcment 
»  particulier  du  donateur ,  abfolumcnt  dirférent  du 
»  titre  par  lec^uel  la  propriété  appartiendra  au  do- 
»  nataire,  en  cas  que  le  donateur  meure  fans  avoir 
i>  ré'.'oqué  la  donation.  Peut-on  dire  que  ,  fur  une 
))  pareille  cefllon  de  la  pondlion  ,  le  donataire 
»  puifTe  s'approprier  d'un  bien  dont  la  propriété 
»  ne  lui  elt  point  encore  acc]uife  ?  On  compare- 
5)  roit  mal  à  propos  cette  efpèce  aux  contrats  con- 
»  ditionnels.  La  ditférence  cit  entière.  Par  ces  con- 
»  trats  ,  la  propriété  eft  transférée  fous  la  condi- 
»  tion  ftipulée,  &  l'acquéreur  ne  s'approprie  qu'à 
»  la  cliarge  de  la  condition;  mais  la  donation  à 
y>  caufe  de  mort  ne  donne  point  au  Qon?itaire  une 
»  propriété  conditionnelle  du  vivant  du  donateur  , 
»  puilque  la  nature  de  cette  libéralité  cft  que  le 
))  donataire  ne  puifTe  être  propriétaire  qu'au  mo- 
»  ment  de  la  mort  du  donateur  ». 

Cette  critique  de  Poulain  eft  fpécicufe  :  mais 
s'accorde-t-elle  avec  les  principes  qui  îixcntlcca- 
raétcre  de  la  donation  à  caufe  de  mort  "'  Les  loix 
romaines  nous  difcnt  que  quand  il  a  eié  fait-  une 
donation  de  cette  efpèce  ,  avec  tradition  effective  , 
elle  transfère  au  donataire  ,  du  vivant  nréme  du  do- 
nateur, une  propriété  réfiluble  ,  il  eft  vrai,  rr.ais 
qui  n'en  exille  pas  moins  far  fa  tête  ,  tant  qu'elle 
n'eft  pas  révoquée  par  celui-ci.  De  là ,  le  droit  de 
revendiquer  que  lui  attribue  la  loi  t^,  il',  demor- 
tis  caufâ  donationihus ,  en  attendant  que  la  con- 
dition ou  le  changement  de  volonté  ,  qui  peuvent 
faire  faillir  la  donation  ,  foient  opérés  (1). 

On  fait  enfin  que  le  donataire  à  caul'e  de  mort 
de  ta  chofe  d'autrui  ,  peut  prefcrire  contre  des  tiers 
pendant  la  vie  du  donateur,  comme  le  prouve  la 
loi  13   du  titre  cité  (3)  ,   &  l'on  ne  voit  pas  pour- 


(1)  Loc.  cit.  note.  p. 

(2)  Si  mortis  ciusl  res  donata  eji ,  &  ccnvalult  qui  rfo- 
navit ,  videndum  an  habeat  in  rem  aclionem  ;  &  Jl  guident 
quis  fie  donavit  ,  ...  ut  jam  nunc  haheret ,  redderet  Ji  con~ 
valuljfet ,  vcl  de  prctio  ,  vel peregiè  reditffct:  ^oteji  defendi , 
in  rem  competere  donatori ,  Jl  quid  horum  contigiJJ'et,  intérim 
aiitem  ci  cui  donatum  eji, 

(3)  Si  alienam  rem  mcrtis  causa  donavero  ,  eaque  ufu- 
capta  fuerlt  ,  verus  dominus  cam  ccndicere  nun  potejl  ,  fed 
^F'^>  fi  conyaluero.  \oytz  Voct  fur  le  digeite ,  titre  pro 
donato. 
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tjuoi  il  ne  poiuioic  pas,  dans  le  mcme  temps, 
taire  un  appi-opricment  qui  opère  ,  conibnnéa^unt 
à  i'.i\is  Je  d'Argcatic  ,  coaUe  tous  étrangers.  Cette 
«jucrtion  eft  au  lurplus  bien  inoins  importante  de- 
puis que  les  ilonations  à  caufe  de  mort  font  à  peu 
près  profciites  par  l'article  3  de  l'ordounauce  des 
donations ,  enregiftrée  au  parlement  de  Bretagne 
le   16  avril    i7:;"i. 

§.  lîl.  De  l'infaïuation  du    contrat. 

La  célérité  avec  laquelle  on  accompliiloit  les 
lormalitcs  de  rAppropricment  par  les  trois  bannies 
qu'exige  la  coutume  de  Bretagne,  &:  les  infidélités 
conimi(es  par  les  fergens ,  reiatii^ement  aux  ban- 
nies ,  donnèrent  lieu  d'établir  une  nouvelle  forma- 
lité par  un  édjt  donné  4  Nantes  au  mois  d'août 
,167.6. 

Cet  édit,  qui  eft  rapporté  au  chapitre  155»  du 
tome  z  du  journal  des  audiences  de  Bretagne  , 
porte,  i".  qu'il  fera  érigé  en  titre  d'office  héré- 
ditaire ,  en  chaque  juridiction  royale  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  ,  un  greffier  des  iniinuations 
des  contrats  de  ventes,  échanges  ,  &  autres  aliéna- 
tions d'héritages  &  chofes  cenfées  immeubles ,  où 
tous  acquéreurs  feront  tenus  de  faire  inlinucr  leurs 
contrats  i\\  mois  avant  fe  pouvoir  valablement 
approprier  d'iceux;  fjit  par  le  laps  de  temps  de 
dix  ou  quinze  ans  ,  ou  par  bannies  ,  luivant  la 
coutume  ,  à  peine  de  nullité  d-fJics  approprie- 
mens ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &i  intérêts 
contre  les  juges  qui  auront  fait  i'acl:e  d'appropric- 
rnen:  ,  fans  avoir  i'aéte  d'inlînuation  fait  i\>:  mois 
auparavant. 

z'^.  Que  l'infuiuation  fe  fera  avant  de  pouvoir  pren- 
dre poireffion,  à  peine  de  nullité  des  appropricmens 
faits  autrement  cv  fans  qu'ils  paillent  être  confir- 
més par  quelque  laps  de  temps  que  cepuifle  être, 
nonobfrant  tous  les  articles  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne à  ce  contraires,  au:/jueis  il  eft  déro.2;é  à  cet 
,0  1  o 

égard. 

3^^.  Que  ,  lors  des  bannies  ,  îc  après  laleflare  da 
contrat  ,  l'aftc  d'infuiuation  fera  banni  par  le  fergcnt 
avant  l'afte  de  prifc   de  poileifion  ,  fous  les  mêmes 


prric   cie  p 
peines. 

4°.  Que  le  greffier  prendra  pour  fon  droit  ;  fi- 
voir  ,  pour  les  contrats  au-dcflous  de  50  livras  , 
20  fous;  de  ^o  livres  jufqu'à  loa  ,  51  tous  •  de 
100  livres  jufqu'à  300  livres  ;  48  fous;  de  300  liv. 
jufqu'.î  <?oo  livres,  64  fous;  de  600  livres  jufju'i 
1000  liv.  ,  4  livres  t6  fous;  de  ceux  de  1000  liv. 
jufqu'à  1000  livres  ,  6  liv^.  8  lous  ;  de  looo  livres 
ji'fqu'à  5000  livres,  8  livres;  de  tous  autres  géné- 
ralement  au-delTus  de  3000  livres,  ii  liv.  16  fous. 

î°.  Que  le  greffier  fera  tenu  d'avoir  des  rcgiilres 
reliés  ,  tous  J.es  feuillets  defquols  feront  cotés  & 
chjffiés  par  les  juges  royaux  des  lieux  ,  &  d'infé- 
rer fur  la  groife  des  contrats  qui  lui  font  préfentés , 
le  jour  auquel  ladite  infinuation  aura  été  faite , 
en  quel  volume  elle  aura  été  enrcgiflrée,  &le  nom 
(Ju  greffier  ou  fon  commis  qui  l'aura  jnféréç  fur  le- 
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dit  rcgiilrc;  qu'il  fera  pareillement  tenu  de  îà'iîi 
une  table  ,  chaque  jour,  du  nom  &  furnom  des  ac- 
quéreurs qui  auront  infinué  leurs  contrats  ,  &  des- 
vendeurs  &  dénournics  en  iceur  ,  laquelle  table  & 
regiftre  il  fera  tenu  d'exhiber  à  tous  ceux  q^ui  l'en 
requerront,  ayant  feulement  5  fous  pour  lalaire^ 
enfin  ,  qu'il  fera  tenu  de  faire  arrêter  par  les  offi- 
ciers des  lieux  ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  ladite  table 
&  regiftre  àa  noms  defdits  acquéreurs  &  vendeurs , 
qu'il  fera  par  ordre  du  jour  ^  date  defdites  infuiua- 
tions  ,  pour  éviter  à  confufion  ,  &  de  délivrer  co- 
pie defdites  tables  auxdits  acquéreurs  ,  vendeurs  & 
créditeurs  qui  les  requerront,  &c  même  des  contrats 
qui  feront  inlînués ,  étant  payé  de  la  groffe  d'i- 
ceux,  à  raifon  de  fix  fou;  pour  feuille  de  papier  ^  & 
s'ils  le  veulent  en  parchemin  ,  Gùvant  le  prix  qui 
fe  paye  aux  autres   greffiers  royaux. 

6^.  Pour  prévenir  les  frais  multipliés  qu'occa- 
fionnoient  les  oppofitions  &  les  conteftation;  qui 
en  étoient  la  fuite  ,  i'édit  ordonne  que  les  acqué- 
reurs ,  inhnuant  leurfdits  contrats  ,  feront  tenus 
élire  leurs  domiciles  en  la  ville  où  ledit  grefte 
des  iniinuations  fera  établi  ,  pour  y  recevoir  tous 
exploits  d'oppolition  ou  plégemcnt,  qui  teront  faits 
aux  appropriemens  defdits  contrats  ,  iefquels  vau- 
dront tout  ainli  que  fi  faits  étoient  à  leurs  propres 
perfonnes  ou  domiciles  ordinaires  ,  &c  qu'il  ne  lera 
pris  par  les  juges  ni  taxé  pour  ledit  exploit  &: 
plégement  fait  audit  domicile  élu  &  choifi  par 
ledit  afte  u'innnuation  ,  que  5  f^us  teulenient. 

Le  fommaire  de  cet  édit  ,  qu'on  a  jointaqucl- 
a^ues  éditions  de  Sauvageau  ,  &  particulièrement  ;i 
celle  quia  été  imprimée  à  Rennes  en  177 1  ,  en 
préfente  un  extrait  afTez  inexaft.  On  y  fait  dire  , 
par  exemple,  à  I'édit,  que  l'acquéreur  injhiuanc 
fera  tenu  de  nommer  un  procureur  auquel  on 
put  dénoncer  les  oppofitions  &  ple[^emens ,  tan- 
dis que  cette  loi  exige  feulement ,  comme  on  vient 
de  le  voir  ,  qu'on  élife  un  donricilo  dans  la  ville 
où  le  crreffe  des  inhnuations  eft  établi. 

C'eft  fa.ns  doute  fur  ce  fondement-là  qu'on  attaqua 
de  nullité  un  appropriement  ,  f^us  prétexte  que , 
lorjdel'infinuation,  l'acquéreur  n'avoit  point  inllitué 
de  procureur  ,  quoique  V édit  de  i6z6  exigeât  cette 
formalité.  L'acquéreur  que  l'on  attaquoit  lous  ce 
prétexte  ,  ne  contefla  pas  même  le  princi^^  ;  «rais 
il  l'cutint  «  que  la  foi-inalité  d'inftituer  un  pro-- 
»  cureur  lors  dcriiifinuation  ,  n'étoit  plus  en  uf\ge 
p  depuis  plus  de  trente  ans;  que  I'édit  ne  la  pref- 
«  cri/oit  pas  à  peine  de  nullité,  &  que,  par  une 
«  déclaration  du  roi  du  ip  juillet  1704,  les  ac- 
»  quéreurs  en   étoient  difpenfés  ». 

On  ignore  quel  eft  l'objet  de  cette  déclaration 
de  1704  ,  fur  laquelle  on  n'a  pu  trouver  d'autres 
cclaircilTemens  ;  mais  l'arrêt  du  19  novembre  1711  » 
rendu  fur  cette  cueftion  ,  confirma  l'appropriement. 
(Journal  de  Bretagne  ^   tome  i  ,   chap.  31.) 
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Quoi  qu'il  en  foit,'  l'arrêt  d'enregiftrement  de  I'édit 
1716  a  aufll  fait  naîtte  des  difficultés  far  lefquelles 
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on  doit  entrer  dans  de  certains  détails ,  parce  que 
les  auteurs  qui.  ont  écrit  fur  cet  objet  ne  font  pas 
pas  d'accord  à  cet  égard.  Cet  arrêt  ,  qui  eft  du  27 
aoiit  i6z6  ,  contient  trois  modilications  qui  font  ainli 
conçues  :  «  Sans  néanmoins  dérogera  la  prefcriplion 
»  de  quinze  ans,  portée  par  l'article  171  de  la 
»  couUime  ,  auquel  cas  il  ne  fera  'oefoin  d'infiiiaa- 
»  tion,  &  fans  préjudice  des  droits  des  abfens  de  la 
»  province,  mentionnés  en  l'article  174  de  la  cpii- 
»  tume  ,  &  pourront  les  acquéreurs  commencer  leur 
»  appropiiement  trois  mois  ayrés  L' infinuation 
»  di  Leurs  contrats  ». 

Plufieurs  auteurs  ,  &  Sauvageau  en  particulier, 
ont  enfeigné  que  la  dernière  de  ces  modifications 
ne  fubiift.' plus.  Elle  fut,  dit -il,  révoquée  par 
des  arrêts  du  confcil ,  &  i'ufage  de  la  province  cft 
à  prefent  de  ne  commencer  les  bannies  que  lix 
mois   après  l'inlmuation. 

JVI.  de  la  Bigotière-Percliambaut  ne  s'éloigne  pas 
beaucoup  de  cette  opinion  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  169  ,  n°.  9.  «  Nous  avions  toujoure 
»  obfervé,  dit-il,  la  modification  de  l'arrêt  d'cnrc- 
»  giftrement.  M'^  Hévin  rapporte  mcnie  un  arrêt 
.»  du  confeil ,  qui  l'a  confirmée  ,  contre  les  plaintes 
»  qu'on  enfailoit,  &  cela,  parce  que  cette  mo.i-/ 
»  calion  étoit  railonnabie  ci.  permiie.  Cependant  , 
»  depuis  quelques  temps,  on  voit  des  arrêts  qui 
»  ont  caiTé  des  approprieraens  fur  le  défaut  d'infi- 
))  nuation  ,  fix  mois  avant  les  bannies  j  &  cela  nous 
y>  paroit  bien  railonnabie  :  c'elt  pourquoi  les  plus 
»  fages  attendent  les  fix  mois  ». 

Il  paroit  néanmoins  que  la  modification  portée 
par  l'arrêt  d'enregiftrement  s'obferve  aujourd'hui  , 
quoique  le  contraire  eût  été  jugé  par  trois  arrêts 
du  parlement  même  de  Bretagne;  ie  premier  rendu 
à  l'audience  ;  &  les  deux  derniers  au  rapport  de 
MM.  de  Coniac  &  de  Dreneuc.  (  Journal  de  Bre- 
tagne ,   tom.    I,   chap.   31.) 

Les  arrêts  du  conleil  dont  parle  Sauvageau  , 
font  rapportés  dans  ie  recueil  qu'on  vient  de  citer. 
On  y  voit  qu'ils  ont  pour  objet  unique  d'aflTiijettir 
les  contrats  à  l'infinuatlon  ,  dont  plufieurs  acqué- 
reurs avoient  cru  pouvoir  fe  difpcnfer.  Eien  i-^in 
que  ces  arrêts  aient  donné  aucune  atteinte  à  la  mo- 
dification de  rarrêt  d'enregiftrement ,  qui  pcrmettoit 
<3e  commencer  i'appropriement  trois  mois  après 
l'infinuatlon,  cette  modification  eft  exprelTément 
confirmée  par  le  premier  arrêt  du  confeil  du  '9 
juin  i6z7  ,  qui  ordonne  que  les  acquéreurs  jeront 
tenus  faire  infinuer  leurs  contrats  trois  mois 
avant  fe  pouvoir  valahlement  approprier ,  con- 
formément à  l'e'dit,  vérification  d'icelui,  &  arrêt 
du  confeil  du  i^   mai  1617. 

La  requête  fur  laquelle  cet  arrêt  fut  rendu , 
porte  même,  que  l'édit  du  mois  d'août  16?.  6  «  avoit 
»  exprelTéraent  ordonné  que  les  acquéreurs  des  héri 
»  tages  &  chofcs  cenfées  immeubles ,  fer  >ient  tenus 
»  de  faire  infinuer  leurs  contrats  trois  mois  avant 
»  fe  pouvoir  valabUment  appropria  th. 
Jome  J, 
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L'arrêt  du  confeil  du  30  fcptembre  ^^14?  ne 
fe  trouve  point  dans  le  journal  de  Bretagne  ;  mais 
il  avoit  aullî  pour  unique  objet  d'obliger  les  acqué- 
reurs d'infinuer  leurs  contrats  avant  la  prile  de  pof- 
fetiion.  Il  fe  contente  d'ordonner  que  cette  forma- 
lité fera  préalablement  remplie  ,  conformément 
auxdits  édit  &  arrêt  de  vérification  d'icelui  ,  à 
peine  de  nullité  defdltes  prifes  de  pojfeffion  ,  tf 
de  tout  ce  qui  s'enfuivra. 

C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  l'arrêt  du  parlement 
du  8  juin  1619  ,  qui,  après  avoir  relaté  celui  du 
confeil ,  ordonne  qu'il  fera  fait  des  remontrances  au 
roi  à  ce  lujet  ;  &  cependant  que  les  acquéreurs 
fe  pourront  faire  mettre  en  poffeffion  par  le  pre- 
mier notaire,  ou  autre  qu'il  appartiendra  ,  «  à 
»  la  charge  qu'ils  ne  fe  pourront  approprier  par 
»  bannie  ,  que  trois  mois  après  l'ad'ie  d' infinuation 
»  &  enregifirement  au  greffe  ,•  que  lors  dudit 
»  appropriement  ,  après  la  leûure  dudit  contrat  , 
»  ledit  aéle  d'infinuaàon  fara  banni  &  lu  avant 
»  l'aélc  de  prife  de  polTeilion,  à  peine  de  nullité 
»  defdits  appropriemens  ,  &:  fans  que,  pour  la  prcf- 
»  cription  de  quinze  ans,  il  foit  befoin  d'infinuer  au 
»  j;relTe  ledit  contrat  &:  prite  de  poiTcition  ». . 

L'cUrêt  du  crnfeil  du  6  mars  1^30  ,  fans  avoir 
égard  à  celui  du  parlcm.ent  du  8  juin  précédent, 
ordonna  fimpiement  que  celui  du  confeil,  du  30 
feptembre  i6t8  ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur. 

Le  parlement,  par  l'arrêt  du  17  feptembre  \(-t^o  , 
ayant  encore  ordonné  des  remontrances  ,  &  répète 
la  difpofition  de  celui  du  8  juin  1619  ,  i'a:rêt  du 
confeil  du  10  oélobre  11556  ,  calTa  le  dernier  arrêt 
du  parlenrcnt,  &  ordonna  de  nouveau  l'exécution 
de  ceux  du  confeil  des  30  feptembre  iéz8  ,  &:  7 
mars  1630  :  les  chofes  en  font  reftées  dans  cet 
état. 

Ainfi  ,  les  deux  derniers  arrêts,  du  confeil  ne  con- 
tiennent point  de  difpofition  particulière  fur  la  for- 
malité de  l'infinuatlon  ;  ils  ne  font  que  confirmer 
ce  qui  avoit  été  ordonné  par  l'arrêt  de  1618,  qui 
avoit  confirmé  la  modification  de  l'arrêt  d'enregif- 
trement. 

Auffi  Hévin  ,  qui  connoiffoit  fi  bien  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Bretagne  ,  dit  à  la  fin  de 
fa  petite  coutume,  &  dans  fa  confuliation  50, 
que  cette  modification  71a  point  re^u  d'atteinte 
par  les  arrêts  du  confeil  de  1630  6-  1636,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  quelque  variété  d'arrêts  à  ce  fujet. 
L'arrêt  du  151  novembre  1711  ,  dont  on  a  déjà  parlé, 
l'a  ainfi  jugé  pour  des  bannies  faites  quatre  mois 
après  l'infinuatlon ,  &  i'arrêiifte  dit  que  la  maxime 
q\ti  permet  de  commencer  la  première  bannie  après 
les  trois  mois,  avoit  été  confirmée  pa;  un  premier  arrêt 
de  grand'chambre  du  13  j  lia  1716  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  la  Guibourgère  ,  après  avoir  con- 
fulié  toutes  les  chambres. 

Duparc-PouUain  conclut  de  là  ,  «  que  ,  malgré 
»  quelques  arrêis  du  parlement ,  qui  ont  été  furpris', 
»  &  quon  ne  fuit  plus,  tout  concourt  à   prouve^ 
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>»  que  la  modification  de  Tarrêt  d'enregiftrement , 
»  qui  permet  de  commencer  les  formalités  de  Tap- 
»  propriement  trois  mois  après  Tinlinuation  ,  elt 
»  dans  toute  fa  force  ,  &  doit  être  regarde'e  comme 
«  une  loi  inviolable  dans  la  province».  Il  ajoute  , 
que  la  décifion  de  l'arrêt  de  lyii  ,  «  efl:  regardée 
»  aujourd'iiui  comme  une  maxime  confiante  ,&  que 
«  perfonne  ne  donne  plus  dans  l'erreur  de  ceux 
u  qui  ci'oyoient  qu'il  devoit  y  avoir  un  intervalle 
»  de  fix  mois  entre  l'infuiuatian  &  la  pr-emière 
»  bannie  (i)  ».  (  Journal  de  Bretagne ,  tom.  z  , 
fhap.  59  ,  pages  616  &  606.  ) 

L'infinuation  à  fin  d'appropriement  doit  être 
pécefTairement  faite  au  gretle  particulier  qui  a  été 
établi  pour  cet  objet ,  quelle  que  foit  la  nature  de 
la  choie  dont  on  veut  s'approprier.  Un  arrêt  du 
mois  d'août  1644,  rapporté  par  Dupaic-Poullain , 
l'a  aiiifi  jugé  :  il  s'agiffoit  du  titre  d'un  prêtre  , 
qu'un  particulier  avoïc  afTigné  {ne  [es  héritages  ; 
celui-ci  infînua  fpn  titre  au  greffe  des  inlinuations 
ecciéiî.iftiqucs  ;  &  lans  faire  d'iafînuations  au  grefle 
des  appropriemens  ,  il  s'en  appropria  :  depuis,  les 
créanciers  du  conftituant,  antérieurs  à  la  conflitution 
du  titre  ,  firent  faifit  fes  héritages ,  &  entre  autres , 
ceux  fur  lefquels  étolt  conflîtué  le  titre  :  le  prêtre 
s'oppofa  ,  &c  allégua,  fon  appropriement ,  qui  avoit 
dû  purger  les  hypothèques  :  les  créanciers  foutin- 
rent  qu'il  étoit  nul  ,  par  défaut  d'infinuation  au 
greffe  des  Appropriemen?  :  l'arrêt  adopta  leur  pré- 
tention. 

Depuis,  la  qucflion  s'étapt  préfentée  entre  le 
greffier  des  infinuations  à  fin  d'appropriement ,  &: 
le  greffier  des  infïnuations  eccléfiafliques  ,  il  fut 
établi  pour  maxime  indubitable  ,  que  lorfquc  l'églife, 
pour  purger  les  hypothèques  ,  prétendoit  s'appro- 
prier ex  quocumque  tltulo  ,  foit  pro  emptore  ,  ex 
causa  permutationis  pro  doruito  ,  ou  à  d'autres 
titres  ,'  même  en  conflitufion  de  rente  foncière  pour 
fondation  ,  &  génétalement  en  toutes  chofes  fuf- 
ceptibles  d'appropriement  par  l'article  2651  ,  que 
l'appropriement  ne  pouvoit  être  préparé  que  par 
l'infinuation  au  greffe  civil  érigé  à  cette  fin  ,  & 
ijon  au  greffe  ecciéfiafliqLie  ,  à  peine  de  nullité  de 
l'appropriement.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de 
Kervcrien  ,  le  1 1  mai  1655  ,  le  jugea  de  cette 
manière. 

11  eft  en  effet  contraire  aux  loix  fondamen- 
tales de  France  ,  que  la  juridiftion  ecclétlaffique 
puifTe  préparer  un  afte  de  la  juridiéfion  féculière^ 
&  on  lent  que  les  créanciers  fe  trouvcroient  fraudés 
par  cette  voie  ,  puifque  ,  nonobffant  les  précautions 
par  eux  apportées  pour  découvrir  les  aliénations  de 
leius  débiteurs  au  greffe  érigé  à  cette  fin  ,  on  auroit , 


(1)  C'eft  apparemn^eut  par  une  faute  d'imprelTîon  ,  qu'on 
Bt  dans  le  iiiêine  endroit,  que  cet  arrêt  e'^  dans  l'efpèce 
4'un  appropriement  fart /epî  mois  après  l^inlinuation  j  il  faut 
ïre,  quatre  mms  après. 
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contre  toute  raifon  ,  préparé  ailleurs  l'approprie- 
ment. (  additions  à  Sauvageau  ,  anïds  6p  , 
arréc  7.  ) 

§.  IV.  De  la  prlfe  de  pojfeffton  de  l'acquéreur^ 

L'article  î6p  de  la  coutume  de  Bretagne,  exige 
que  l'acquéreur  d'un  domaine  ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  ■çiQ.nne.  pojfeffîon  acluelle  en  vertu  de/dits 
contrats  &  titres ,  &  f'ajje  ,  après  la  prlfe  de 
pojfeffîon  ,  trois  bannies  ,  tant  dudit  contrat  que 
de  la  prife  de  pojj'ejjlon  ,    pour   s'en  approprier.. 

Il  réfulte  diverfes  conlequences  de  ce  texte  j 
1°.  la  prife  de  poffcilîon  doit  précéder  les  bannies, 
quoique  la  queftion  fût  autrefois  indécife  ,  &:  que- 
les  plus  anciens  praticiens  tinfTent  même  le  con- 
traire ,  d'après  l'eipril  de  plufleurs  di-fpofitions  de 
la  très-ancienne  coutume  ,  comme  on  le  voit  dans 
les  notes  de  l'anonyme  fur  le  chapitre  40. 

%°.  Il  eft  nécefT.iire  que  la  prife  de  poffeffion 
foit  dc7we//e  ,  c'cfl-à-c^ire  ,  qu'elle  t'oit  prife  réelle- 
ment. La  tradition  civile,  quite  fait  parla  remife  des 
clés,  ne  fufliroit  pas,  &:  moins  encore  celle  qui 
fe  fait  par  les  claufes  de  conftitut  &;  de  précaire. 
Il  faut  ,  dit  M.  de  la  Bigotière  ,  qu'elle  foit  exté- 
rieure &  fenfible.  D'Argentré  avoit  cru  qu'il  falloir 
prendre  poflcirion  de  toutes  les  parties  de  la  terre  , 
en  allant  dans  l'églife  pour  jouir  des  prééminences  , 
montant  au  fiége  pour  jouir  de  la  juridiftion  ,  &c.; 
mais  l'ufage  efl  qu'en  prenant  pofleflionde  la  maifoiv-, 
on  la  prend  de  toat  ce  qui  en  dépend. 

3°.  La  prife  de  pofTefrion  eft.  indifpenfable ,  lors 
même  que  celui  qui  a  acquis-  le  domaine  dont  li 
veut  s'approprier  ,  le  tcnoit  auparavant  à  titre  de 
ferme.  On  peut  même  dire  qu'elle  eft  plus  néccf- 
faire  dans  co  dernier  cas  ,  parce  que  la.  détention  , 
antérieure  à  l'acquifition  ,  peut  induire  en  erreur  f'or 
la  pofTelîion  qui  la  fuit  ;  il  en  eft  de  même  dariNj 
tous  les  cas  où  l'on  pofTédoit  au  nom  d'autrui  , 
comme  à  tUre  d'antichrèfe  ou  d'en2;agement  :  le 
même  titre  eft  ccnfé  continuer  jutqu'i  ce  qu'on 
prenne  poffeffion  en.  verlu  d'un  nouveau  titre. 

Ce  font-Ià  les  principes  dn  droit  commun  ;  Sc 
deux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ,  qui  font 
les  70  &  74  du  recueil  de  Frain  ,  l'ont  ainfi  dé- 
cidé pour  la  prife  de  poiTelfion  qui  doit  pré- 
céder la  prefcription  de  quinze  ans  ,  admife  par 
l'article  175. 

4^.  Les  mêmes  arrêts  ont  jugé  qu'il  falloit  rap- 
porter un  a€le  par  écrit  de  la  prife  de  poiîeflîon , 
&  tous  les  commentateurs  enfeignent  la  même 
chofe  pour  le  cas  de  l'appropriement  par  ban» 
nies. 

5  ■^.  On  a  demandé  fi ,  pour  une  prife  de  pofTcflioi) , 
il  faut  deux  notaires  ,  ou  fi  un  tlul  fuffit.  Cette 
queftion  ,  dit  Hévin  fur  l'article  cité,  n''.  i ,  s'eft 
préfentée  au  parlement  le  17  juin  ïéç^i  ,  &  la. 
décifion  renvoyée  à  demain  pour  y  penfer.  Ea 
attendant,  .contii)ue-t-jl,  je  crois  qu'un  luffit. 
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é*.  Une  autre  qufftion  efl  de  ia\''oir  fi  des  no- 
taires qui  out  rapporté  j  c'cit  i-dire  ,  reçu  d.ins  leur 
reffort  un  contrat  de  vente  d'héiiuiç^es  filués  au 
dehors  ,  fnnt  coirpétens  pour  fe  tranfporter  dans 
le  lieu  de  la  fitua^ion  ,  &  uiettre  rac:v|iicrcur  en 
poffefllon.  Dc/oiant,  lettre  N  ,  chap.  17  ,  rapporte 
un  arrêt  du  14  février  1059  ,  qui  juge  qu'ils  le 
font  :  mais  ,  dit  fort  bien  Duparc-Poullain  en  la 
no-tc  q  fur  l'article  7.69  de  la  coutume,  n°.  157  , 
et  on  peut  obje£ter  contre  cet  arrêt,  que  les  notaire 
»  n'avoient  pu  avoir  de  caradlère  pour  rapporter  le 
»  contrat  de  vente  ,  qtie  parce  qu'ils  l'avoient  rap- 
w  porté  dans  leur  rcflort  ;  qu'ainfi  ,  au  moment 
>»  qu'ils  en  fortoient ,  ils  n\i/oient  aucun  caractère 
»  pour  rapporter  la  prife  de  polTciVion  ». 

§  V.  Des  trois  bannies, 

La  formalité  qui  fuit  immédiatement  la  prife 
de   polTcfllon  ,   eft  celle  des  trois  bannies. 

L'article  z6^  entend  évidemment  par  bannies  , 
des  publications  ou  proclamaiions  ,  puifqu'ii  ajoute 
qu'elles  fe  doivent  fiuve  à  haute  &  intelLigibU 
voix  :  cette  formalité  ctoit  autrefois  très-propre  à 
faire  connoître  les  mutations  ,  dans  un  temps  où 
piefque  tout  le  monde  réfidoif  dans  fes  domaines. 
Mais  M.  de  la  Bi^otière  nous  apprend  qu'elle  ne 
fe  pratique  pius  :  «  Nous  n'en  avons  jamais ,  dit-il, 
»  entendu  publier  ,  &  c'efV  une  pure  illufion  que 
»  cette   formalité  ». 

Les  bannies  fe  réduifent  donc  à  peu  près  au- 
jourd'hui à  de  fimplcs  affiches  que  fait  un  fergent, 
&  dans  lelquelles  il  a  foin  d'énoncer  qu'il  a  publié  , 
tant  le  contrat  d'acquifition  ,  que  l'afte  d'infinua- 
tion  &  la  piil'e  de  pcfTefTion  ;  il  faut  que  ce  foit 
le  contrat,  &  non  pas  un  (impie  extrait  dont  on 
déclare  avoir  fait  la  lecture.  (  Poulîain  de  Belair, 
an.  lép  ,  n°.  113.  ] 

Un  arrêt  du  i"^"^  feptembre  léif  a  caffé  un  ap- 
propriement  ,  à  caufe  qu'il  n'étoit  pas  rapporté  dans 
la  certification  des  bannies  ,  que  la  le6ture  de  la 
prife  de  pofTe/fion  avoit  été  faite.  (  Hévin  fur 
l'article  z6^  ,    n°.  137.  ) 

Autrefois  les  bannies  ne  pouvoient  être  faites  que 
par  cette  efpèce  de  fergens  qu'on  noramoit  ame- 
neurs  ,  fans  doute  parce  qu'ils  étoient  chargés 
d'amener  aux  plaids  les  jufticiables  de  chaque 
diftrift  de  la  juridiction  ,  &  de  faire  tous  les  ex- 
ploits relatifs  à  ce  diftrift-là. 

C'cft]  du  moins  ce  que  dit  Hévin  ;  mais  il 
femble  que  cette  nccellité  ne  pouvoit  avoir  lieu 
que  pour  les  juridiftions  fupérieures  ,  que  Ton  di- 
vifoit  dans  ces  fortes  de  diftrifts.  F'oye^  les  articles 
Amenée  &  Memée. 

Hévin  convient  du  moins  que  la  néceffité  d'em- 
ployer ces  fergens  eft  abolie  aujourd'hui ,  «  Se  que 
»  l'on  peut  fe  fervir  de  tout  fergent  ou  huillîer  , 
»  pourvu  qu'il  foit  compétent  (i)  ».  Il  paroît  feu- 
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(!)  Art.  z6$  ,  n".  133. 


lement ,  par  ce  qjc  dit  Poulîain  de  Belair,  qu'il 
tiut  obtenir  une  commitfion  du  juge  ,  lorf^ue  Ics 
fergens  ordinaire:;  ,  par  qui  les  bannies  devroient 
ci;re  faites,  font  abîcns  ,  ou  lorfque  ,  s'agilTant  de 
banries  en  plufieurs  paroiiTes,  il  faut  nécelfairement 
que  plufieurs  fergens  foient  commis  (i). 

Devolant ,  lettre  A  ,  chap.  93  ,  rapporte  uh 
arrêt  du  19  cftobre  165  j  ,  qui  a  jugé  que  fi  le 
nicnie  officier  qui  a  reçu  comme  notaire  r afte  de 
prife  de  pofTi-irion,  fait  les  bannies  comme  fei-gent, 
i'Appropriement  eft  nul. 

La  coutume  ordonne,  comme  on  l'a  vu,  que 
les  bannies  foient  faites  en  chacune  des  paroifles 
oii  font  iitués  les  biens  dont  on  veut  s'approprier. 
Avant  la  réformation  de  1580,  c'étoit  une  grande 
queftion,  fi  l'omiffion  de  ces  formalités  dans  une 
kule  paroiiTe  emportoit  la  nullité  de  l'appropiie- 
ment  à  l'égard  des  biens  fitués  dans  les  paroilTes 
où  elles  avoicnt  été  remplies  :  d'Atgentré  foute- 
noit  la  négative  ,  &  il  avoit  pour  principe  tantùm 
appropriatnm  ,  quantum  bànnitum  :  cette  opinioa 
n'a  été  adoptée  par  la  nouvelle  coutume  qu'avec 
modification.  Les  rétormatcurs  ont  déclaré ,  dans 
l'article  177  ,  que  fi  l'on  a  omis  de  fiire  les  bannies 
en  quelques-unes  des  paroifles ,  l'appropriement 
n'en  fera  pas  moins  valable  à  l'égard  des  héri- 
tages où  elles  auront  été  dûment  faites,  pourvu  que 
l'on  ait  banni  dans  la  paroifle  où  le  chef  &c  prin- 
cipal manoir  de  la  terre  font  fitués. 

Lorfque  les  limites  des  paroiffcs  font  douteufes 
ou  incertaines  ,  où  doit-on  faire  les  bannies  ? 
D'Argentré  répond  ,  que  cela  dépend  du  fait  &  des 
circonftances  ;  il  y  a  au  furplus ,  ajoute-t-il ,  quel- 
que chofe  qui  peut  déterminer  :  le  payement  des 
dixmes  fait  une  préfompùon  ,  que  le  champ  fur 
lequel  on  les  paye  eft  fitué  dans  la  paroilTe  du  curé 
qui  les  reçoit;  à  l'égard  des  habitations  ,  il  faut 
confidérer  l'adminiftiation  des  facremens  )  lorfqu'îl 
ri-fte  un  doute  abfolu  ,  il  faut  bannir  dans  les  deux 
paroifl"es  (i). 

D'Argentré  propofe  une  autre  difficulté ,  par  rap- 
port aux  fervitudes.  Le  fonds  dominant ,  c'eft- à-dire , 
celui  auquel  la  fervitude  eft  due ,  eft  dans  une  pa- 
roiffe  ,  &  le  fonds  fervant  eft   dans  une  autre.   Ce 
qui  forme  le  doute  ,  eft  ce  que  difent  Bartole    Se 
Imola,  que  la  fervitude  eft  dans  le  fonds  dominant 
comme  un  droit  pofitif ,  Se  dans  l'auti-e  comme  pri- 
vatif j  que    c'eft  d'ailleurs  un  droit  aftif  dans    les 
premiers  ,  Se  un  fimple  droit   pofitif  par  rapport  à 
l'autre.  Mais  d'Argeutré  décide  avecraifon,  que  les 
bannies  doivent  fe  faire    dans  la  paroifle   du  fonds 
fervant  ;  car  les  bannies   ne  fe    font    pas  pour    ac- 
quérir  un  droit ,  mais  pour  exclure  celui  d'autruir 
ainfi  les    bannies  doivent  fe  faire  dans  la  paroifle 
de    l'héritage  qui   eft  grevé  par   la  fervitude.    La 


(i)  Art.  209  ,   n".  116. 
(i)  Loc,  ciu  n°.  122. 
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bannie  qui  fe  feroit  c^ans  la  paroilTe  du  fonds  do- 
minant ,  ne  fuppoferoit  que  la  connoiJTance  de 
celui  qui  acquiert ,  &  elle  efl  abfolument  indif- 
férente :  c'eft  celle  de  la  perfonne  intérefTée  à  s'op- 
poler,  que  la  coutiimc   exige. 

La  formalité  des  bannies  eft  de  rigueur  ,  &  d'Ar- 
gentré  a  raifon  de  dire  que  l'on  n  y  fuppléeroit 
point  par  un  exploit  parliculier,  même  par  rapport 
à  la  perfonne  à  qui  cet  exploit  auroit  été  fi^nifié. 
«  Outre  que  cela  ne  regarde  point  la  forme  des 
»  appropriemcns  ,  celui  auquel  on  feroit  une  dé- 
»  nonciation  perfonnelle  feroit  en  droit  d'attendre 
»  un  appoinîement  qui  ne  fe  peut  faire  qu'en  con- 
»  féquence  de  bannies  ».  Ce  font  les  ternies  de 
l'auteur  cité. 

La  coutume  ajoute  ,  que  les  trois  bannies  doivent 
fe  fuccédcr  par  trois  dimanches  confccutifs  ,  fans 
intervalle  ,  incontinent  après  l'ilTue  de  la  grand'- 
meflTe ,  en  la  congrégation  du  peuple  ,  aux  lieux 
accoutumes  pour  les  publications.  Autrefois  on 
faifoit  les  bannies  quand  on  vouloit ,  &  fans  in- 
lerrailcs  fixes;  mais  un  arrêt  de  1420  ordonna  qu'elles 
fe  feroient  fans  interruption  j  Se  cela  s'eft  toujours 
pratiqué  depuis. 

L'article  z6p  ajoute,  qu'il  fera  fait  exprcjfe  dé- 
claration par  quelle  cour  ,  fait  prochaine  ou  fu- 
périeure  ,  l'acquéreur  entend  s'approprier.  D'Ar- 
gcntré  dit  néanmoins  que  cette  énonciation  n'e/1 
pas  néceiTaire,  lorfque  l'Appropriemcnt  fe  fait  dans 
la  juridiction  prochaine.  Frain  rapporte  même  un 
arrêt  du  ii  juin  161 1  ,  qui  l'a  ainti  jugé,  en  con- 
firmant un  jugement  du  prcfidial  de  Renues  ,  qui 
avoit  débouté  un  lignager  de  la  premejje  ,  c'eft-à- 
dire,  de  la  demande  en  retrait ,  formée  après  Tap- 
propricmcnt.  La  railon  qu'on  allèr^ue  pour  moti'/er 
cet  arrêt,  cft  qu'on  doit  préfumer  dans  l'acquéreur 
l'intention  de  s'approprier  par  la  cour  prochaine , 
lorfque  les  bannies  ne  s'expriment  pas  fur  cet 
objet  :  mais  des  préfoinptions  de  cette  forte  doivent 
elles  l'emporter  fur  le  texte  de  la  coutume  ?  M.  de 
Perchambaut  perfifte  à  croire  que  non  ,  &  tel 
paroit  être  auiïï  l'avis  de  Poullain-Duparc. 

Enfin  l'article  zyé  porte  ,  que  la  forme  ci-deiTus 
ordonnée  pour  faire  bannies  d'héritages ,  fera  uni- 
verfellemcnt  gardée  par  tout  le  pays ,  quelque 
ufement  local  que  les  feigneurs  &  gentilshommes 
aient  par  ci-devant  prétendu  en  leurs  terres ,  fans 
préjudice  de  leurs, droits  en  autre  chofe. 

On  voit  à  la  fin  de  la  petite  coutume  d'Hévin, 
que  cet  article  ,  qui  av^oit  pour  objet  d'abrop-er  les 
ufances  particulières  de  Fougères  ,  Pioermei  ,  &cc.  , 
pafla  ,  malgré  l'oppofition  de  quelques  feip-neurs , 
'&  le  procès-verbal  de  la  coutume  annonce  la  même 
chofe.  Cependant  le  feigneur  du  Poisfévricr  ,  in- 
féodé envers  le  roi  &  les  anciens  ba.rons  de  Fou- 
gères,  du  droit  de  nommer  un  fergent  bannier  8c 
de  police  ,  avec  droit  d'exploiter  &  de  faire  toutes 
bannies  dans  l'étendue  de  la  baronnie  de  Fougères, 
^Yoit  continué  de  faire  faire  les  baiinies  i  fin  d'ap- 
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propriement  ,1e  faraedi  jour  du  marché,  à  une  boti- 
tique  de  la  ville  de  Fougères  ,  appelée  pour  cela 
lu  boutique  aux  bannies  ,•  &  cette  forme  fmgu- 
lière  d'appropiicmens  avoit  été  confirmée  par  un 
arrêt  de  i6;;7,  rendu  en  faveur  du  fieur  du  Boif- 
fév'rier,&  par  un  autre  arrêt  rendu  en  1715,  entre 
ks  lieurs  Juiliard  ,  &  Defloges  Ménard. 

Cette  qucftion  fut  de  nouveau  agité'e  dans  un 
procès  que  le  marquis  du  Boisfévrier  &  fon 
fergent  eurent  contre  les  fergens  royaux  de  Fou- 
o-ères ,  à  caufe  de  ditlércns  droits  que  prétendoit  le 
fcrgcnt  nommé  par  le  fieur  du  Boisfévrier,  en 
vertu  de  tous  fes  aveux,  qui  lui  donnent  la  qua- 
lité de  grand  fergent  fjzerain  ,  bannier  &  de  police 
dans-  tout   le   diitriâ:    de    la  juridiction    de    Fou- 


ceres. 


Par  arrêt  du  ç  avril  1731  ,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  de  la  Chalotais  ,  alors  avocat-gé- 
néral, la  plupart  de  ces  prétentions  furent  rejetées; 
&  faifant  droit  tur  les  conclufions  de  M.  le  pro- 
cureur générai  ,  il  a  été  reçu  oppolant  à  l'arrêt  du 
16  mars  1657  :  faifant  droit  en  Ion  oppofition,  le 
fergenc  du  Boisfévrier  a  été  maintenu  dans  le 
droit  de  faire  les  bannies  à  fin  d'approprieraent  â 
Fourèrcs  ,  parce  que  néanmoins  ces  bannies  feront 
faites  à  l'avenir  dans  les  lieux  "&  fuivant  les  formes 
prefcriîes  par  la  coutume  ,  avec  dcfenfes  d'y  pro- 
céder autrement ,  fous  les  peines  qui  y  échéent ,  & 
il  a  éié  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  ,  publié  & 
enregiftié  à  l'audience  de  Fougères  ,  &  par-tout  od 
befoin  feroit.  (  Journal  du  parlement  de  Bretagne , 
tom.   I  ,   chap.   30.  ) 

§.  VI.  De  la   certification  des  hahn'ies, 

La  certification  des  bannies  efl  la  dernière  des 
formalités  nécelTaires  pour  l'Appropriement. 

Quoiqu'il  en  foit  parlé  dans  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ,  cette  formalité  n'a  été  pra- 
tiquée généralement  dans  les  tribunaux  de  la  pro- 
vince ,  qu'en  conféquence  d'un  édit  du  duc  Jean  , 
de  l'an  1414;  elle  confifle  dans  la  déclaration  que 
fait  rhuiilîer  ou  fergent  devant  le  juge  à  l'audience, 
avec  ferment.  Dans  l'ufage  ,  le  ju'ge  en  donne 
a(fte  ,  &:  en  conféquence  l'acquéreur  efl  déclaré  bien 
&:  diiment  approprié  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  point 
n'cfl  requis  par  la  coutume,  fuivant  d'Argentré  ;  & 
dès  que  l'hullfier  ou  fergent  a  fait  fa  déclaration, 
l'appropriement  a  lieu  de  plein  droit.  «  La  cer- 
»  tilication,  dit  cet  auteur,  efl  une  chofe  du  fei^l 
»  fait  du  fergent  ou  huillicr  :  le  juge  ne  doit  rien 
»  prononcer  par  forme  de  jugement  ;  il  ne  fait 
»  qu'interroger  fur  la  vérité  ,  &  prendre  le  fer- 
»  ment,  fans  avoir  d'autre  fonélion,  n'y  ayant  que 
»  celle  de  l'ofticier  qui  déclare  &  attelle  ce  qu'il 
»  a  fait ,  &  du  fergent  qui  le  rapporte  ».  (  Loco 
cit.  n°,  1Z9.  )  Mais  on  verra  bientôt  (1)  que  cela 


(1)  Voyez  le  commenceœenc  des  J.  7  &  î. 
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n*cfl:  pas  bien  d'accord  avec  ce  que  dif^nt  Hévin 
&  d'Argentré  lui-même  dans  un  autre  endroit  ;  ii. 
paroît  d'ailleurs  peu  conféquent  d'exclure  l'office 
du  juge  dans  une  formalité  qui  doit  fe  faire  en 
jugement.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  ,  c'eft  que  ,  h 
riîuillier  ou  fereent  eft  empêché ,  foit  par  ma- 
ladie ,  foit  par  abfencc  ,  de  comparoître  devant  le 
juge  ,  on  y  fupplée  par  la  vérification  de  fa  figna- 
lure  ,  &  par  le  témoignage  des  deux  records  qui 
■ont  été  préfens  aux  bannies   (i). 

La  forme  dans  laquelle  la  certification  doit  être 
faite  ,  eft  réglée  par  deux  articles  de  la  coutume. 
L'article  zép  porte,  «que  l'acquéreur  doit  faire 
»  rapporter  &  certifier  les  bannies  en  jugement  des 
»  prochains  plaids  généraux  fubféquens  efdites  ban- 
»  nies  ,  devant  le  juge  du  lieu  où  font  lefdiies  chofes 
»  fituées ,  par  le  fergent  qui  a  fait  lefdites  bannies , 
»  &  deux  records ,  ou  paraevant  le  juge  fupc'neur, 
»  félon  la  déci.iraùcn  portée  par  lefdites  bannies  , 
»  en  l'endroic  de  l'amenée  &  obe'ijfance  du  fief 
»  dont  les  chofes  font  tenues  ,  ii  obéiiTance  y  a, 
»  laquelle  ccrlification  de  bannie  fe  fera  en  juge- 
«  ment,  huitaine  après  la  dernière  bannie  pour 
»  le  moinî,  &  fera  ladite  huitaine  franche ,  Çàn-i 
»  compter  le  jour  de  dimanche  de  la  dernière  bannie, 
»  ni  le  premier  jour  detdits  plaids». 

L'article  177  ajoute,  «  que  les  bannies  d'hcri- 
»  tages  fitués  en  plnfieurs  paroiffcs ,  fe  doi\'tnt 
»  faire  en  chacune  d'icelles  ,  &  certifier  en  la  juri- 
»  diction  dont  les  chofes  font  tenues  prochement  , 
»  ou  cour  fupe'rieure  ». 

Ces  textes  font  naître  deux  queftions  importantes , 
qu'il  faut  examiner. 

1°.  Quels  font  les  juges  dont  la  coutume  entend 
parler  par  ces  mots  ,  juge  fupérieur ,  cour  fupe'- 
rieure. Suivant  M.  de  Perchambaut ,  «  la  vieille 
»  coutume  ,  chap.  46,  ne  parioit  que  de  la  cour 
»  prochaine  j  &  la  noblifle  demanda,  dans  la  der- 
»  mère  réformation  ,  qu'on  l'obfervât  ainfi  :  mais 
»  on  ne  le  ju^ea  pas  à  propos  ,  parce  qu'il  y  a 
»  fouvent  pluneurs  pièces  de  terre  qui  relèvent  de 
)>  plusieurs  juridiâiions  prochaines ,  &  d'une  feule 
»  fupérieure.  Mais  lorfque  les  juridiftions  pro- 
»  chaines  relèvent  nuement  en  la  cour,  comme' les 
»  regaires  &  les  duchés-pairies,  il  faut  que  l'Ap- 
»  propriement  fe  faffe  en  la  cour  prochaine  j  nean- 
Y>  moins  l'ufage  a  établi  qu'on  le  peut  faire  au 
»  préfidial  prochain  ». 

Ces  derniers  mots  ne  paroiflent  point  affex 
exacts.  Pour  bien  faifir  le  véritable  fens  de  la  cou- 
tume far  cet  objet  ,  qui  tient  aux  plus  anciens 
nfrges  de  notre  droit  ,  il  faut  fe  rappeler  ,  avec 
PouUain  &  d'Argentré,  que  les  feigneurs  avoient 
autrefois  le  droit  de  convoquer  leiurs  valTaux  à  cer- 
tains jours  fixes  ;  &  c'eft  de  là  qu'eft  venu  l'ufage 
<ks   anîfes,dont  il  eft  fait  mention  d-ans  les   cou- 


(i)  D'Argentré,  ib,\  du  Fail ,  liv.  \,  chap.  432. 
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tûmes  voifines  de  celle  de  Bretagne  ,  &  dans  pln- 
fieurs autres.  Chaque  vaflal  étoit  tenu  de  compa- 
roître à  la  femonce  du  fcigneur,  &  d'y  mener  fes 
propres  vaiîaux  ..  qui  ne  pouv'oient  délcmparcr  pen- 
dant  le  temps  fixé  par  les   plaids. 

C'eft  dans  le  temps  de  cette  comparution  ,  qu'on 
appcloit  menée  ou  amenée  ,  qu'on  jugeoit  leurs 
caufes.  C'étoit  un  privilège  que  d'être  expédié  des 
premiers;  M.  de  Perchambaut  dit  qu'il  eft  compris 
dans  les  aveux  ,   &:  qu'il  s'appelle  droit  de  menée. 

Dans  la  fuite  ,  la  menée  des  perfonnes  ayant  été 
abolie  ,  il  ne  rcfta  que  la  menée  des  caufes. 

Cette  fupériorité  de  jurididion  fuivoit  l'ordre  de 
la  féodalité  \  &c  c'eft  à  quoi  font  allufion  ces  mots 
de  l'article  263;  ,  que  les  bannies  feront  certifiées 
devant  le  juge  fupèrieur ,  en  l'endroit  de  la  menée 
&  oheijfance  du  fief  dont  les  chofes  font  tenues  y 
fi  obéijfance  y  a. 

Audi ,  quoique  toutes  les  juridiftions  royales  ref- 
fartiiTcnt  aux  préfidiaux  ,  dans  les  matières  qui 
font  for.s  le  premier  chef  de  i'édit  ,  cependant  les 
j'uidiftions  qui ,  dans  l'origine  ,  étoient  des  féné- 
chaulTées  indépendantes  de  celle  à  laquelle  le  pré- 
fi,Jial  eft  attaché  ,  ne  font  point  fujettes  à  la  ju- 
ridiâ:ion  du  préfidial  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
menée  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  tubjcdion  féo- 
dale ,  &  que  la  fupériorité  n'eft  que  de  rellort  & 
de  juridiftion. 

Au  contraire  ,  les  duchés-pairies  qui  font  affranchis 
du  rcffort  des  préfidiaux  &  des  juridicrions  royales, 
font  toujours  fujets  aux  fénéchauffées  royales  en 
cas  de  menée  ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  affran- 
chis de  la  féodalité. 

C'eft  par  ces  principes  que  l'appropriement 
d'un  héritage  relevant  de  la  fénéchauflée  royale  , 
indépendante  dans  l'origine  ,  ne  peut  fe  faire  au  pré- 
fidial ,  quoique  fupèrieur  en  juridiilion  ;  &  qu'au 
contraire  le  pofTefleur  de  l'héritage  mouvant  d'une 
duché-pairie ,  s'approprie  valablement  dans  la  fé- 
néchaulTée  fupérieure  ,  quoique  la  duché  -  pairie 
foit  affranchi    du  reffort  de  cette  fénéchaulTée. 

Il  en  eft  de  mêiiie  des  autres  caufes  qui  s'expé- 
dient aux  menées;  ce  n'eft  point  au  préhdial,  c'eft 
à  la  fénéchauffée  qu'elles  doivent  être  portées. 
Ainfi  le  fénéchal  ,  qui  eft  le  véritable  juge  de  la 
fiaéchauiTée  ,  doit  avoir  l'expédition  de  ces 
caufes. 

Par  une  conféquence  néceffaire  dans  l'expédition 
des  caufes  des  menées,  attribut  effentiel  de  la  féné- 
cha'iffée,  on  ne  peut  prononcer  en  dernier  reffort; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  p?..r  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement  à  l'audience  des  viennent  de  grand'- 
chambre  ,  le  6  juillet  173  J  ,  qui  caffe  &  annulle 
une  fentence  du  préfidial  de  Nantes,  faifant  droit 
fjr  les  conciafi'^ns  du  procureur-général  ,  fait  dé- 
fenfes  aux  préfidiaux  de  la  province  de  juger ,  par 
jugement  préfidial,  les  caufes  des  menées  ;  ordonne 
que  l'arrêt  fera  lu  ,  public  &  enregiftré  aux  fiéges 
préfidiaux  Ôcroyaux  de  la  province.  (  Journal  du 
parlement  de  Bretagne,  tom.  i,  i^hap.  46.) 
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Il  paroît  au  furpius  que  ces  menées  n'ont  plus 
guère  d'autre  objet  que  les  Approprie  mens.  Un 
ariêt  du  i  octobre  1653  a  jugé  ,  en  inlirmant  une 
fentence  des  préiidiaux  de  Rennes  ,  qu'on  ne  pou- 
voit  point  appeler  les  vaffaux  pour  toutes  caufes 
a  l'endroit  de  la  menée;  en  forte  qu'ils  n'étoient 
point  obligés  de  plaider  ,  nonobftant  leur  demande 
en  renvoi ,  quoique  le  procureur  d'office  de  la  ju- 
ridiftion  où  leurs  caufes  ailoient  naturellement  , 
ne  demandât  pas  retrait  de  barre  pour  eux.  (  Addi- 
tions à  Sauvageau  ,  art.  i6p  ,  arrêt  5.  ) 

11°.  Comment  doit-on  entendre  ces  derniers  mots 
âe  l'article  t.(-^  ,  «  laquelle  certitication  de  bannies 
T*  fe  fera  en  jugement  huitaine  après  ladite  bannie 
»  pour  le  moins  ;  8c  fera  ladite  huitcune  franche  , 
»  fans  compter  le  jour  de  dimanche  de  la  dernière 
»)  bannie  ,  ni  le  premier  jour  defdits  plaids  o  ? 
D'Avgentré  dit  que  ces  mots ,  le  premier  jour  dejdics 
plaids  ,  doivent  s'entendre  du  jour  ou  commence 
la  menée  particulière  du  ticf ,  de  qui  relève  l'hé- 
lilap-e  dont  on  pourfuit  l'appropriement ,  &  non 
pas  du  jour  où  commencent  les  plaids  généraux  , 
c'eft-à-dire  ,  les  afllfes  où  chaque  menée  doit  aifiiler 
à  fon  tour.  Pour  rendre  la  chofe  plus  claire  ,  il 
propofe  cet  exemple  (i).  «  Vitré  &  Fougères 
»  obéiffcnt  au  fénéchai  de  Rennes  le  premier  jour 
»  des  plaids,  Chateaubriaud  le  feptième  ,  la  Guerchc 
»  le  huitième  ,  Hedi  le  neuvième  ,  Mon^fort  le 
«  dixième.  On  demande  comment  fe  doit  régler 
•»  la  huitaine  d'intervalle  entre  la  dernière  bannie 
»  &  les  plaids ,  qui  font  le  terme  ?  »  Cet  auteur 
eftime  ,  «  qu'il  ne  fuit  pas  conlidérer  la  chofe  par 
»  rapport  au  premier  jour  des  plaids  en  général  , 
»  mais  par  rapport  au  jour  de  l'obéilTance  particu- 
»  lière  qui  regarde  chaque  juridiéliDn  inférieure  :  par 
w  exemple  ,  le  premier  jour  des  plaids  de  Rennes 
»  regarde  Vitré  ;  &  quelques-uns  ont  cru  que  li 
»  l'appropriement  eft  peur  un  bien  relevant  de  Cha- 
»  teaubriar..! ,  il  faut  également  que  la  huitaine 
»  foit  franche  entre  la  dernière  bannie  &  le  pre- 
»  mier  jour  des  plaids  où  il  s'agit  feulement  des 
r>  héritages  relevans  de  Vitré  ».  Mais  cette  inter- 
prétation eft  fauffe  ,  «  parce  que  ce  font  autant 
»  de  plaids  qui  ne  commencent  pour  chaque  juri- 
»  diétion  inférieure  que  par  la  tenue  de  l'obéiffance 
))  particulière  qui  la  concerne  ». 

Sauvaçreau  paroît  avoir  embrafié  la  même  opi- 
nion dans  fes  notes  fur  l'article  z6^.  Il  obferve  , 
«  qu'il  feroit  à  propos  d'ajouter  à  la  En  de  cet 
I»  article  ,  que  la  huitaine  franche  d'entre  la 
»  dernière  bannie  &  Vouvenure  des  plaids  ,  fe 
»  doit  entendre  de  l'ouverture  d:s  plaids  de  la 
n  menée  dans  laquelle  on  fe  veut  approprier , 
»  quoiqu'elle  ne  fût  pas  échue  lors  de  la  pre~ 
»  mière  ouverture  des  plaids  généraux  ,  fuivant 
»  l'arrêt  du  51  feptembre  1657  ,  donné  à  l'au- 
»  dience ,  plaidant  M^  François  Légal  &  M^  Pierre 


(r)  Loc.  eit,  n",  lîi. 
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»  Hévin  ,  fondé  fur  ce  qu'autant  de  menées  f':^nt 
»  autant  de  plaids  ,  comme  l'oblerve  le  lleur  d'Ar- 
»  gentré  fur  l'article  z68  de  l'ancienne  coutume 
»  in  verhis  ,  à  l'endroit  de  l'obeifTance  de  tief , 
»  contormément  à  l'avis  du  (leur  d'Argentré ,  fon 
»  père  ,  dans  fon  traité  des  menées  ,  lequel  fe 
»  trouve  à  ia  tîn  de  la  très-ancienne  coutume  ». 

Cet  arrêt  eft  encore  rapporté  dans  les  obfcn-a- 
tions  du  mèrne  auteur  fur  du  Faii  ,  ih\  t ,  ch.  i^^ 
&  410  ,  8c  dans  le  commentaire  d'Hévin  fur  la 
coutume.  Dans  i'efpèce  de  cet  arrêt ,  un  héritap-e 
fitué  dans  ia  ville  cie  Rennes  avoit  été  banni  pour 
la  Iroilième  lois  le  18  avril  16'yZ  :  les  plaids  gé- 
néraux de  la  fénéchauflée  avoient  commencé  neuf 
jours  auparavant,  c'eft-à-dire,  le  17  du  mênie  mois,} 
mais  les  caufes  de  la  ville  n'y  avoient  été  appe- 
lées &  introduites  que  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  juin  iuivant  ,  &  c'ecoit  le  lo  de  ce  moisr- 
là  même  que  la  certitication  s'étoit  fiilc.  On  pré- 
tendit que  l'appropriement  étoit  nul  j  que  ia  hui- 
taine/hwc/îi;  ,  requile  par  la  coutume  ,  devoit  pré- 
céder ,  même  pour  Rennes,  l'ouverture  des  pl<iids, 
qui  fe  fait  par  les  menées  de  Vitré  ;  qu'ainfi  ia  cer- 
tiiication  n'avcit  pu  le  fjirc  à  ces  plaids  ;  que  l'on 
eût  dû  attendre  ,  aux  termes  de  la  coutume  ,  l'ou- 
verture des  plaids  généraucc  fubjéquens  ;  qu'en 
voulant  trop  accélérer,  on  avoit  contrevenu  à  ia 
loi  iSc  vicié  l'appropriement.  —  On  répondoit  , 
d'après  d'Argentré ,  que  les  menées  particulières  de 
chaque  diitaél  font  autant  de  plaids  ;  qu'il  fufïit 
que  la  dernière  bmnie  précède  l'ouverture  'de  la 
menée  en  laquelle  la  cettiHcation  doit  être  faite  ; 
qne  ,  dans  i'efpèce  ,  il  y  avoit  non  feulement  hui- 
taine ,  mais  plus  a'un  mois  entre  la  dernière  bannie 
&  radlgnation ,  pour  l'expédition  des  caufes  de  la 
ville  de  Rennes  •,  que  par  conféquent  la  certiflca- 
tion  étoit  valable.  —  La  c^mmunauié  des  habitans 
de  Rennes  intervenoit  dans  la  caufe  ,  pour  dire  que 
fon  ufdge  avoit  été  jufqu'alors  conforme  à  Ta -is 
de  d'Argentré  ,  &  que  fi  ia  cour  trouvoit  qu'il  firt 
contraire  à  l'efprit  de  la  coutume  ,  au  moins  il 
étoit  i  propos  de  ne  le  réformer  que  pour  l'avenir. 
—  Par  l'arrêt  cité,  la  fentence  qui  a/oit  déclaré 
l'appropriement  nul ,  a  été  infirmée  ,  &c  toutes  les 
parties  mifes  hors  de  cour  fur  ia  deman',le  à  la- 
quelle l'allégation  de  cette  nullité  fervoit  de 
bafe. 

Le  contraire  avoit  été  jugé  dans  l'ancienne  cou- 
tume par  un  arrêt  du  I^  mars  i')76  ,  rapporté  dans 
le  recueil  de  du  Fail ,  liv.  1  ,  chap.  410;  &  celte 
jurifprudence  paroît  avoir  pour  elle  l'opinion  de 
deux  célèbres  commentateurs  ,  Poullain  de  Belair 
&  Poullain-Duparc ',  le  premier  ,  après  avoir  donné 
une  traduélion  abrégée  du  fyftême  de  d'Argentré  (i) , 
dit  :  «  La  coutume  porte  abfolument,  que  la  hui- 
»  taine  doit  être  franche  entre  la  dernière  bannie 
»  &  le  premier  ;our  des  plaids;  de  forte  qu'il  n'y 


(I)  Art,  lûjj  n,  iji. 
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i>  a  plus  de  diftinftion  à  faire  n  j  le  feconcf  (i)  com- 
mence  par  dire  ,  d'après  Sauvageau  ,  que  le  moiit 
du  premier    des  arriis    cités  ,  fat  que   les   meiiées 
particulières  de  chaque  fic£  font  autant  de  plaids  : 
après  quoi ,  il  obfef\'e   «    qae  cette  interprétation 
«  paroît    forcée  :  fi    les     réformateurs  ,    continue- 
»  t-ii ,  avoient  eu  l'intention    que  leur  donne   cet 
»  arrêt  ,  il   eût    été   facile   de  meUre   à   la  fin  de 
»  l'article  169^  h  premier  jour  de  la   meiue  ■>  au 
»  lieu  du  premier  jour  des  plaids.  La  coutume 
»  dit  que  l'Approprie  ment  fe  fera    zux  prox-hains 
»  plaids  généraux  ,  en  l'endroit  de  la   menée  & 
»  obe'ijfance  du  fief  :  ces  premiers  mots  annoncent 
»  que  les   plaids    p-énéraux   renferment    toutes   les 
»  menées.  Après  cela  ,  la  coutume  porte  ,  que  la 
»  huitaine  précédera  les  premiers  jours  des  plaids  : 
»  peut-on    dire  que  ces  derniers    mots  ne  ie  rap- 
»  portent  pas  aux  plaids  généraux,  dont  il  eft  parle 
»  quelques  lignes  auparavant ,  &  qui ,  comme  on 
»  vient  de  Toblerver,  renferment  toutes  les  meI^ées  »  ? 
En  confultant  la  coutume ,  il  fembie  qu'elle  pré- 
fente un  fens  bien  plus  fimple  que  les   deux   opi- 
nions de  ces  commentateurs.   Ou  voit  d'abord  que 
l'article   265»  diftingue  deux   juridiftions  où  la  cer- 
tification peut  fe  faire  ,  la  furididion  prochaine  ou 
immédiate,  &  la  )m\iXiQi\on  fupérieure.  ,  ou  juUice 
d'appel.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  font  les  au- 
diences ordinaires  de   la    juridiftion  prochaine  ,   ô: 
non  pas  celles  de  la  jurididion  fupérieure  ,  que  cet 
article  entend ,  lorfqu'il  dit  que  les  bannies  doivent 
être  certifiées  «  en  jugement  des  prochains  plaids 
»  généraux  fubféqueus  ,  lefdiies  bannies  devant  le 
f>  juge  du  lieu  où  font  lefdites  chofes  fiiuées  jj. 

Il  eft  bien  vrai  que  d'Ar^entre  ,  du  Fail  ,  Sau- 
vageau ,  Hévin  ,  M.  de  Pcrchambaut  &  les  deux 
Foullain  paroiffent  entendre  par  plaids  généraux 
les  grandes  afllfes  de  la  jurididion  fupérieure;  mais 
outre  que  cette  interprétation  ne  paroît  pas  facile 
à  concilier  avec  ie  texte  de  l'article  i6p  ,  on  peut 
voir  dans  plufieurs  coutumes  ,  &  particulièrement 
dans  les  coutumes  voifines  d'Anjou  ,  art.  64  ,  &c 
de  Poitou,  art.  15»  ,  qu'on  appelle  afjifes  ou  grandes 
aililes  >  la  tenue  des  jurididions  d'appel  &  plaids  , 
ou  petites  afllfes  ,  ceux  des  jurididions  immédiates. 
Ces  mêmes  coutumes  diftinguent  encore  les  jours 
ordinaires  ,  où  l'on  expédie  toutes  fortes  de  caufes  , 
Se  les  audiences  extraordinaires  ,  où  l'on  juge  les 
caufes  provifoires  ou  privilégiées  ,  ou  même  d'autres 
ca  ifes  en  vertu  de  lettres  d'abréviation.  Ne  feroit-ce 
point  ^ces  jours  ordinaires  d'^audience  que  l'ar- 
ticle r69  entend  par  plaids  généraux  7  II  ne  veut 
pas  qu'on  certifie  les  bannies  aux  jours  extraordi- 
naires ,  parce  qu'ils  n' avoient  pas  la  mêiçie  publi- 
cité que  les  jours  ordinaires ,  &  que  la  tenue  n'en 
étant  point  fixée  à  tel  ou  tel  temps  déterminé 
d'avance  ,  le  public  ne  pouvoit  pas  s'y  rendre  pour 
veiller  à  fes  intérêts. 

(2;  Mvme  article  ,  n",  141 ,  note  t.. 
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Quant  à  la  coui  fupérieure  ,  l'article  lép  exige 
feulement  que  la  certification  s'y  faite  eii  Vendrcrit 
de  la  menée  &  ohéijj'ance  du  fief\  c'eft-à-dirc , 
au  temps  qui  eft  deftiiié  à  l'appel  des  caufes  par- 
ticulières de  ce  fief. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  que  1*  coutume  ajoute 
enluitc  de  la  huitaine  franche  ^  paroît  étranger  à  la 
iMindion  qu'elle  vient  de  faite  entre  les  plaids 
ginéraux  &  extraordinaires  ,  &  entre  la  jurididion 
immédiate  &  la  jurididion  d'appel;  elle  veut  feu- 
lement qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre  la  dernière 
bannie  &  le  jour  de  la  certification.  Ces  derniers  mots  , 
&  fera  ladite  huitaine  franche  ,  fans  compter  k 
jour  de  dimanche  de  la  dernière  bannie  ,^  ni  le 
premier  jour  de/dits  plaids ,  ne  font  que  l'expli- 
cation de  ces  autres  mots  qui  précédent  ,  laquelle 
certification  de  bannies  fe  fera  en  jugement ,  hui>- 
taine  après  la  dernière  bannie  pour  le  moins-. 
Ils  indiquent  qu'on  ne  pourra  pas  certifier  le  pre- 
mier jour  des  prochains  plaids  ,  s'il  n'y  avoit  pas 
une  huitaine  franche  entre  la  dernière  bannie  &:  ce 
premier  jour. 

Aiiîfi  donc  ,  en  obfervant  cette  huitaine  jfran»- 
che  ,  on  pourra  faire  la  certification  quand  on 
voudra  ,  pourvu  que  ce  foit  un  jour  de  plaids  gé- 
néraux (  c'cfl-à-dire  ,  un  jour  de  piaids  ordinaiics  )  , 
fi  l'on  certifie  en  la  jurididion  iaimédiate  des  lieux-, 
ou  que  ce  foit  un  des  jours  de  la  m^née  du  fief, 
fi  l'on  certifie  en  la  jurididion  fupérieure.  Quand 
bien  même  il  n'y  auroiî  pas  eu  lîuit  jo  irs  francs 
entre  la  dernière  bannie  &  le  premier  jour  de  la 
menée  du  fief,  il  ilifïit  qu'il  y  ait  cet  intervalle 
entre  la  dernière  bannie  &:  le  jour  où  fe  fera  la 
certification  :  c'cft-là  tout  ce  que  fembie  exiger  la 
coutume-,  &  l'opinion  de  Poullain-Duparc  y  paroît. 
fur-tout  bien  oppofée. 

§.  VII.  Des  oppofitions  &  de  leur  péremption. 

Tous  ceux  qui  prétendent  des  droits  fur  la  chofa 
que  l'off  met  en  bannies  ,  font  obligés  de  s'oppofer 
à  l'appropriement ,  fous  peine  de  perdre  leurs  droits, 
lorfqu'iis  ne  font  pas  du  nombre  de  ceux  que  l'ap- 
propriement ne  purge  pas.  Ces  oppofitions  font 
reçues  jufqu'i  ce  que  le  juge  ait  donné  ade  de  la 
certification  des  bannies ,  &  déclaré  l'acquéreur  ap- 
proprié ,  à  la  charge  des  oppolitions  ,  fi  aucunes 
font. 

C'eft  ce  que  dit  Hévin  au  chap.  ^t  de  fes  ob* 
fervations  &  confultations.  D'Argentré  fur  l'an-^ 
cienne  coutume,  art.  166;  &  Hévin  fur  la  nou- 
velle, art.  2.70,  affurcnt  même  que  fi  l'audience 
en  laquelle  fe  fait  la  certification  n  étoit  pas  levée  , 
l'oppofition  feroit  toujours  reçue.  On  voit  que  ceift. 
ne  s'^àccorde  pits  trop  avec  que  dit  d'Argeotré  fur 
l'inutilité  de  l'office  du.  juge  dans  la  certification  (1), 


(i)  Voyez  le  commencement  du  §.  prcciJ;;r.t. 
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^  Il  eft  même  permis  de  s  oppofer  fur  le  prix  après 
l'approprie  ment,  loiique  des  oppofitions  antérieures 
ont  donné  lieu  à  le  configner  :  cette  oppofuion  eft 
■"une  efpèce  de  faiùe-arrët  encre  les  mains  du  débi- 
teur. Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  pcfterieur  en 
hypothèque ,  qui  s'eft  oppoié  à  Tappropricment  , 
eft  préférable  au  créancier  antérieui  ,  qui  ne  s'cft 
oppofé  qwc  fur  le  prix,  quoi.^ue,  fuirant  la  jurif- 
prudence  de  Bretagne  ,  i'oppuluion  fur  le  prix  dans 
les  décrets  forcés,  conferve  au  créancier  ion  hypo- 
thèque comme  i'oppolidon  même  au  décret. 

Cette  préférence  du  créancier  poftérieur,  dans  le 
c,\3  de  rappropriement  ,  a  fouftert  iong-Lemps  des 
difficultés.  Enhn  elle  a  été  admiié  par  un  arrêt 
rendu  en  très-grande  connoiflance  de  caufe  ,  en  la 
première  chaaibre  des  enquêtes,  le  z  août  173Î  : 
-il  eft  plus  facile  d'établir  le  bien  jugé  de  cet  arrêt, 
que  les  fondcmens  de  la  jurifprudence  du  parlement 
-de  Fretagne  fur  les  décrets  forcés.  On  trouve  néan- 
moins beaucoup  de  détails  à  ce  fujet  dans  le  journal 
.de  ce  parlement ,  tom.  i  ,  chap.  4. 

On  diftingue  deux  fortes  d'oppofitions  à  l'ap- 
-propricmenL ,  les  judlcuUes  ou  judiciaires ,  qui 
,fe  font  lors  de  la  certification  des  bannies  aux 
plaids  généraux,  ou  les  cxirajudlclellcs ,  qui  {e 
l'ont  auparavant  par  un  exploit  d'oppohiion  ,  figniué 
à  l'acquéreur.  Les  oppofans  peuvent  fiire  juger 
leur  oppofition  ,  fort  avant  ,  foit  après  le  juge- 
ment de  ceriilîcation ,  &  cela  a  le  même  eilet  j 
mais  les  oppofitions  qui  ne  font  pas  jugces  avant 
l'appropriement  fe  périment  après  1  approprie- 
ment  j  fa\'oir  ,  par  un  an  loriqu'il  n'y  a  qu'une 
demande  fans  contcftation ,  &  par  trois  ans  iorlque 
i'inftance  a  été  contcftée. 

.  Ceft  ainfi  qu'on  interprète  les  articles  xyS  & 
179  t^e  la  coutume  de  Bretagne  (i)  ,  dans  une  cou- 
fultation  en  forme  d'aéle  de  notoriété,  du  20  jan- 
vier 1 67P  ,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  d'Hé.àn  , 
n°.  51.  On  y  ajoute  ,  1°.  que  lorfque  ftir  l'oppo- 
iîîion  il  y  a  jugement  définitif  qui  adjuge  à  i'op- 
pofant  fes  concïufions,  ou  qui  déclare  les  héritages 
^ffeéfés  &  hypothéqués  à  fon  profit  ,  ce  jugement 
dure  trente  ans  ,  foit  qu'il  ait  été  prononcé  devant 
ou  après  l'appropriement;  i*^.  que  lorfque  les  op- 
pofitions  ne  tendent  pas  à  l'évitlion  ou  vendicalion 
■du  fonds  ,  mais  feulement  à  la  confervalion  des 
créances ,  la  formule  de  prononciation  ,  ufitée  dans 
ce  cas  par  les  juges  de  la  province  ,  eft  de  déclarer 
les  héritages  affedlés  &  hypothéqués  aux  préten- 
tions de  l'oppofant  j  ce   qui  eft  un  jugement  défi- 


(i)  L'art.  218  porte  ,  que  les  deux  efpèces  d'oppoîuions 
pe  durent  qu'un  an ,  «  s'il  n'y  avoit  fur  lefdites  oppoil- 
«  lions  concertation  ou  appoincemenc  de  juge  à  écrire  , 
M  dans  l'an  qu'elles  auroicnt  été  fournies  en  jugement  ,  ou 

V>  iignifiées  extrajudiciellemenc ».  L'art.  2/9  ajoute, 

M  qu'au  cas  où  il  y  autoi:  conceilation  ,  appoincemenc  à 
M  écrire,  ou  autres  pourfuites  de  l'oppoticion ,  fi  l'inf- 
tc  tance  eft  difcoucinuée  par  trois  ans,  ladite  inftancc  de- 
M  mçurera  périe ,  Se  aura  l'appropriement  fou  cours  », 
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nitif  qui  dure  trente  ans  :  mais  que  s'il  eft  rendu 
avant  l'appropriement ,  il  n'eft  point  befoin  de  ré- 
péter i'oppohàon  lors  da  l'appropriement  ou  cer- 
liiicaùon  ,  &  que,  li  on  le  fait ,  c'eft  un  afte  fura- 
bon.iant  &c  inutile  ,  parce  que  l'appropriement  ne 
fe  hiit  qu'à  la  charge  des  oppofitions  jugées  ou  à 
juger. 

La  difpofition  des  articles  178  &  179  ,  dont  on 
vient  de  parler  ,  a  fait  douter  fi  une  ordonnance  de 
fournir  fes  moyens  d'oppofiîion  à  l'appropriement, 
non  exécutée  dans  l'an  ,  pouvoit  opérer  l'effet  d'une 
contcftation  ,  comme  l'appointement ,  &  durer  trois 
ans.  Les  arrêts  ont  jugé  que    non  ,   &  que  ,  pour 
avoir  cette  durée  ,  il  écoit  néceffaire  que  les  moyens 
d'oppofition   euffent   été  fournis   dans  l'an  ,    parce 
qu'ils  commencent  la  conteftition.  Ces  arrêts  font 
rapportés  fur  cet  article  178  ,  par  Belordeau,  par 
Frain,   &:  par    Hé/inj    le    dernier  a    été   donné, 
chambres  &  femeftres  alTcmblés  ,  le  151  juillet  i6y  j  ; 
&  il  a  été  jugé  que  la  fimple  ordonnance  de  fournir 
moyens   ne  vaut  contcftation  ,  quoique  l'oppofant 
fût  décédé  dans  les  trois  ans ,  mais    avant  la  con- 
teifation  ,  ayant  vécu  plus  d'un  an  depuis  fon  op- 
pofilion.   Le  commentaire  de    M.  de  Perchambaut 
annonce  que  ces  maximes ,  qui  font  très-dihérentes 
de  celles  du  parlement  de  Paris  fur  la  péremption, 
s'oblervcnt  toujours  en  Bretagne. 

Deux  autres  arrêts  des  i^  &  iS  feptembre  16 iz 
ont  jugé  que  la  fimple  affignation  donnée  danî  l'an 
après  i'oppofiaon  ,  interrompoit  la  péremption  ,  & 
prorogeoit  l'adfion  jufqu'à  une  nouvelle  année , 
quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  de  contcftation  dans  le 
même  intervalle.  Ce  dernier  arrêt  eft  le  trentième 
du  recueil  de  Frain  :  m:iis  il  y  avoit  cela  de  re- 
marquable dans  le  fiit ,  que  le  délai  de  l'a/ligna- 
tion  tomboit  dans  l'an.  L'exploit  avoit  été  figniiié 
le  dernier  jour  à  trois  heures  après  midi  ,  avec  af- 
fignation à  quatre  heures  de  la  même  après-dînée. 

Lors,  au  contraire  ,  que  le  délai  de  l'afTignation 
ne  tombe  pas  dans  le  temps  fatal  ,  d'Argentré  dé- 
cide qu'elle  eft  inutile  pour  proroger  l'oppofition. 
C'eft  fur  l'article  z66  ,  dans  fa  glofe  fur  le  mot 
interruptlo.  Tiraqueau  &  plufieur^  auteurs  dé- 
cident le  contraire  ,  (ùr-tout  lorfque  l'oppofant  a 
été  forcé  de  faire  tomber  l'aftignation  hors  de  l'an , 
par  la  néceffité  des  délais  requis  pour  i'affignation  , 
&  par  l'éloignenient  du  défendeur  :  la  queftion 
s'étant  préfentée  ,  fit  de  la  difficulté  j  elle  fut  ap- 
pointée le  ^5  juin  lé  o  ,  &  ii  y  a  même  un  arrêt 
atr  $>  mars  160^  ,  qui  jugea  que  la  fignification 
faite  dans  le  temps  fatal,  mais  avec  alîignation 
après  les  trente  ans  ,  ne  confervoit  pas  Taiflion. 
(  Arrêts  ajoutés  au  commentaire  de  Sauvageau^ 
art.  178,    arrêt  4.  ) 

Il  faut  remarquer  enfin  qu'un  arrêt  du  '8  août 
Î77Î,  rendu  les  chambres  aflemblées  ,  a  jugé  que 
l'oppofition  générale  i  un  appropriement  ne  pou- 
voit  pas  être  déterminée  au  retrait  lignagcr.  Les 
principaux  moyens  de  l'approprié  étoieni  ,  qu^une 

C)j>pofuloa 


APPROPRIANCE, 

"oppofition  conçue  en  termes  vagues  &  généraux  , 
fans  expreflîon  d'aucunes  caufes ,  ne  peut  eue  lé- 
j)utée  avoir  eu  en  vue  que  Us  deniers  ,  qui  de- 
meurent feuls  faihffables ,  après  que  l'acquéreur  cft 
déclaré  approprié ,  qu  elle  ne  peut  fe  diriger  fur 
le  fonds  ,  foit  pour  retrait  ou  pour  vendlcatlon, 
parce  que  ce  feroit  une  demande  en  éviction  formée 
contre  l'acquéreur  ,  qui  auroit  dû  être  libellée  ,  à 
peine  de  nullité ,  aux  termes  de  l'ordonnance. 

Mais  Duparc-PouUain  obferveque  l'arrêt  n'adopta 
point  la  généralité  de  cette  proportion  ,  &  qu'il 
ne  jugea  que  la  queftion  du  retrait  ;  cet  auteur 
penfe  que  les  vrais  motifs  du  jugement  furent  le  peu 
de  faveur  des  retraits ,  &  la  jurifprudence  conftinte 
du  parlement  de  Bretagne ,  qui  avoit  toujours  re- 
jeté les  demandes  en  retrait ,  formées  après  i'appro- 
priement  depuis  la  réformation  de  la  coutume  , 
quoiqu'on  obfcrvât  le  contraire  auparavant ,  comme 
d'Argentré  le  reconnoît  dans  fou  aitlolot^ie ,  fur 
l'article  507.  On  a  cru,  depuis  la  réformation , 
que  l'efprit  de  la  coutume  ,  en  faifant  cefTer  le 
droit  de  retrait  par  l'appropricment ,  étoit  d'obliger 
les  lignagers  à  exercer  ce  droit  le  plus  prompte- 
ment  polÏÏble  ,  alîn  de  ne  pas  laiffer  les  acquéreurs 
trop  long-temps  dans  l'incertitude.  On  trouve  en 
faveur  des  acquéreurs  trois  arrêts  qui  l'ont  ainfi 
^ugé  ,  le  premier  du  ^  mars  1600,  dans  Belordeau, 
lettre  P,  coniroverfe  14;  le  deuxième  du  14  mai 
1639,  dans  Devolant,  lettre  O,  chap.  zi  5  &  le 
troifîème  du  8  oftobre  1685,  dans  le  commentaire 
imprimé  à  Nantes ,  art.  çz. 

On  verra  du  moins ,  au  $.  fuivant ,  que  les  fur- 
enchères  font  à  cet  égard  dans  le  même  cas  que 
le  retrait. 

§.  VIII.  Des  fur-enchères  des  oppofans. 

Comme  les  bannies  du  domaine  dont  on  veut 
s'approprier  équivalent  aux  criées  du  décret  , 
elles  laiircnt  aux  créanciers  du  vendeur  le  droit  de 
fur-encliérir  le  domaine ,  &  de  fe  le  faire  adjuger  ,  à 
moins  que  l'acquéreur  ne  couvre  auiÏÏ  les  fur-en- 
clières.  Ce  point  de  droit  n'eft  fondé  fur  aucune 
difpolîtion  de  la  coutume  ,  mais  fur  un  ufage  conf- 
tammcnt  obfervé  en  Bretagne. 

Les  {ur-enchères  doivent  fe  faire  avant  que  le 
juge  ait  mis  la  fan£liou  légale  à  l'appropriement, 
en  donnant  ade  de  la  certification  des  criées  ;  ou 
ou  moins  il  eft  néceffaire  que  i'oppofition  faite 
auparavant ,  porte  ,  que  l'oppolant  entend  fur-en- 
chérir.  Un  arrêt  du  11  mai  1735  l'a  ainfi  jugé, 
en  infirmant  la  fentence  qui  avoit  reçu  la  fur-en- 
cîîère.  L'arrêt  déboute  l'intimé  de  fes  demandes  , 
fauf  à  lui  à  fuivre  fon  oppofition  fur  le  prix  du 
contrat,  que  l'on  avoit  configné.  L'appelant  conve- 
noit  bien  que  le  créancier  a  la  faculté  de  fur-en- 
chérir  le  prix  de  l'héritage  qui  lui  cft  hypothéqué, 
mais  il  foutenoit  que  cette  f^iculté  expiroit  au 
moment  que  l'acquéreur  faifoit  certifier  les  bannies , 
&  qu'il  étoit  déclaré  approprié ,  parce  que  l'ap- 
Tome  L 
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ptopriement  a  le  même  effet  que  l'adjudication  par 
décret ,  après  laquelle  on  ne  peut  recevoir  aucunes 
enchères. 

Belordeau  remarque  ,  fur  l'article  16^,  que  le 
fubrogé  en  une  adjudication  faite  judiciairement ,  doit 
aulli  taire  bannir  fa  fubrogation  avec  l'adjudication , 
à  peine  de  nullité  de  l'appropriement  :  il  affure 
qu'on  l'a  fouvent  jugé  de  cette  manière. 

Cela  eft  néceflaire  ,  lors  même  que  l'acquéreur 
ui  avoit  fait  bannir  fon  contrat ,  rcfte  en  polTeffioa 
u  domaine,  en  couvrant  les  fur-enchères  des  op- 
pofans :  on  l'a  ainfi  jugé  dans  l'efpèce  fuivante. 
L'abbé  de  Menoray  ,  acquéreur  conventionnel 
par  contrat  de  réméré  de  trois  ans ,  du  1 7  no- 
vembre 173 1  ,  s'appropria  aux  plaids  généraux  de 
Hennebond ,  du  3  juillet  1751  ;  le  contrat  fut  fur- 
enchéri  ,  &  l'adjudication  fut  faite ,  à  l'audience  du 
14  août  fuivant,  à  l'abbé  de  Menoray,  comme  plus 
oftrant  &  dernier  enchériffeur  :  il  ne  s'appropria 
point  ,  croyant  fans  doute  que  la  certification  de 
bannie,  faite  le  3  juillet  1731  ,  étoit  fuififante. 
Après  fa  mort,  la  demoifelle  Troucdec  forma  la 
demande  de  retrait  lignagcr  contre  fes  héritiers 
au  mois  de  février  1747  ;  &  dans  le  même  temps 
ils  vendirent  ces  biens  à   Guillas  &  femme. 

La  demoifelle  Trouedec  fut  déboutée  du  retrait  par 
la  fentence  du  17  août  >  747, qui  fut  rétormée  par  l'arrêt 
du  8  juin  1763  ,  fur  le  motif  que  l'appropriement  da 
contrat  conventionnel  de  173  i  ,  étoit  devenu  fans 
effet  ,  ce  contrat  ayant  été  anéanti  par  l'enchère 
&  l'adjudication  judiciaire  ,  qui  étoit  déformais  le 
feul  titre  de  l'abbé  de  Menoray  ,  &  fur  laquelle 
la  demande  de  retrait  lignager  avoit  été  formée. 
(  Journal  du  parlement  de  Bretagne  ,  tom.  3  , 
aux  additions  ^  p.   783.    ) 

§.  IX.    Des  effets  de  l'appropriement  par  trois 
bannies. 

On  peut  confidérer  les  effets  de  l'appropriement 
par  trois  bannies  ,  foit  relativement  aux  droits  dont 
il  purge  les  chofes  appropriées  ,  foit  relativement 
aux  pcifonnes  auxquelles  il  peut  ou  ne  peut  pas 
préjudicier. 

P.  Quant  aux  droits,  le  principal  effet  de  l'ap- 
propriement eft  d'aflurer  à  l'acquéreur  qui  en  a 
rempli  toutes  les  formalités ,  la  propriété  libre  & 
irrévocable  de  l'héritage  ,  ou  du  droit  réel  dont  il 
s'eft  approprié. 

Ainfi  l'appropriement  purge  non  feulement  les 
charges  dont  le  bien  étoit  tenu ,  mais  même  le 
droit  qu'un  tiers  pouvoit  avoir  de  le  revendiquer  à 
titre  de  propriété.  En  cela  ,  il  étend  fon  efficacité 
plus  loin  que  les  décrets  volontaires ,  les  lettres 
de  tatification  &  les  lettres  de  purge  qui  font 
ufîtées   dans  les  Pays-Bas  5  il  imite  le  décret  forcé. 

Ainfi  un  propriétaire  vend  fon  héritage  à 
faculté  de  rachat  indéfini.  L'acheteur  le  revend  pu- 
rement &  fimplement  à  un  tiers  qui  s'en  approprie 
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Par  arrêt  du  xp  novembre  i5ii  ,  le  parlement  cîc 
Bretagne  jime  que  Tappropriement  a  purgé  la  fa- 
culté de  rachat  en  faveur  de  celui-ci,  &  que  le 
premier  vendeur  n'a  qu'une  aftion  en  dommages- 
intérêts  contre  fon  acheteur  immédiat  (i). 

On  pourroit  citer  une  foule  de  dccifions  fem- 
blables  ;  mais  ce  point  de  jarifprudence  eft  trop 
ConfliHit ,   pour  avoir  bcfoin  d'autres  preuves. 

Il  faut  pourtant  rem irquer  que  l'appropriement , 
en  garantiflfant  l'acquéreur  des  pourluites  du  pro- 
priétaire ,  n'anéaniit  pas  tous  les  droits  de  celui-ci. 
L'article  173  de  la  coutume  décide  qu'il  peut 
agir  en  récompcnfe  contre  le  vendeur  ,  &  que 
cette  récompenfe  doit  lui  être  fournie  en  hérilages 
ou  autrement ,  à  fon  choix. 

L'aclion  que  la  coutume  accorde  à  cet  effet  au 
propriétaire  ,  dure  trente  ans  ,  parce  qu'elle  eft 
pc-rfonneile. 

Mais  de  quel  jour  doit-on  compter  les  trente  ans  ? 
Suivant  d'Argentré  (^)  ,  c'efl  du  jour  que  Je  tiers- 
poflfelTeur  a  été  approprié  ,  parce  que  ,  dit  il ,  juf- 
qu'i  ce  jour  i'aftijn  en  revendication  avoit  lieu  , 
&  non  l'adion  de  récompenfe  ;  mais,  comme  i'ob- 
ferve  Poulain  Duparcq ,  il  cette  décifiou  éîoit  ad- 
mife  fans  diftind:ion,  il  en  réfulteroit  que  l'action 
en  revendica.ion  pourroit  furvivre  près  de  foixante- 
dix  années  au  moment  où  le  propriétaire  a  celle 
de  polTcder  fort  héritage.  Par  exemple  ,  l'ufurpa- 
teur  jouit  trente-neuf  ans.  Pendant  tout  ce  temps, 
jl  n'y  a  d'autre  aftion  ouverte  que  celle  en  re- 
vendication. Il  vend  ,  &  l'acquéreur  s'approprie 
avant  les  quarante  ans.  Alors  la  revendication  cil 
exclufe  ,  &  il  ne  relie  plus  que  l'aftion  de  récom- 
penfe. Dira-t-on  que  celle-ci  puilTe  durer  trente 
ans?  Ce  fcroit  raifonncr  contre  la  maxime  établie 
par  la  coutume ,  &  tant  de  fois  réclamée  par  d'Ar- 
gentré  ,  que  rien  n'échappe  à  la  prefcriplion 
quadragénaire  ,  niftil  eji  quùd  quadragenarlam 
prejcrlptionem  effugiat. 

D'Argentré  a-t-il  donc  eu  intention  de  donner 
atteinte  à  cette  maxime?  Non.  Il  a  parlé  en  gé- 
néral ,  fans  faire  attention  aux  cas  particuliers  ,  & 
l'on  peut  expliquer  Ion  fentimenî ,  fans  lui  impu- 
ter une  erreur.  En  général  ,  après  quarante  ans  , 
le  propriétaire  du  bien  ufurpc  n'a  plus  d'aélion  ; 
mais  (1,  dans  les  dix  premières  années,  l'héiitage  a 
été  vendu  à  un  tiers  qui  s'en  foi t  approprié,  l'ac- 
tion en  récompenfe  prend  la  place  de  celle  en  re- 
vendication, &  fe  prcfcrit  par  trente  ans,  du  jour 
qu'elle  ell  ouverte  ,  quand  même  les  trente  ans  fe- 
roient  parfaits  avant  l'expiration  des  quarante  ans 
qui  auroicnt  été  nécelTaires  pour  com.pléter  la 
prefcription  ,  fi  la  chofe  n'avoit  pas  changé  de 
main.  Ainfi,  en  fuppofant  la  vente  faite  par  l'ufur- 
patcur  ,  &  l'appropriement  de   l'acquéreur  dans  la 


(i)  Hévin,  fur  l'article  287  de  la  coutume  ,  n".  j, 
(a)  Traduition  de  Poulain  de  Eclair,  art,  27},  n°,  6. 
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féconde  année  de  l'ufurpatiou  ,  l'aélion  en  récom- 
penfe eft  prefcrite  trente  ans  après  l'appropriement , 
quoiqu'il  n'y  ait  que  trente-deux  ans  expirés  depuis 
l'ufurpaLion. 

Enfin  l'appropriement  purge  aufil  le  droit  de  re- 
trait lignagcr.  Voyez  les  an'.cLs  Ekrama.  er  5c 
Prémesse,    &  le   p.uméro  II  de  ce  paragraphe. 

Il  y  a  néanmoins  divers  droits  que  l'approprie- 
ment ne  purge  pas.  L'article  7.80  de  la  coutume 
porte  à  cet  égard,  «  que,  mnobftant  lefiits  appro- 
»  priemens,  les  rentes  cenlîves,  &  autres  foncières  & 
»  devoirs  feigneuriaux  qui  feront  dus  auparavant  let 
»  dits  approprie niens  fur  les  héritages,  ne  iaUleront 
»  d'être  pavés  à  celui  à  qui  ils    étoient  dus  ». 


voit 


M.  delaEigolière  obferve  «que  cet  aiàcle  na- 
it  été  fait  ,   dans  fon    origine  ,    qu'au  fujet  des 


;quereurs  n  en  tullentptus  tenus,  mais  qv; 
héritiers  de  celui  qui  les  avoit  fondées  &  doiinées 
à  l'églife  ,  continualTent  de  les  payer».  C'eft  ainfi 
qu'il  interprète  ces  mots  du  chapitre  41  de  la  très- 
ancienne  coutume  ,  &  n'eji  pas  entendu  que  Us 
rentes ,  cens  &  autres  fervïces  ne  doivent  demeu- 
rer à  payer  à  cil  à  qui  étoient  dus  de  para- 
vant  à  l'hoir  du  FoïDeur  :  mais  ce  mot  àç.  fon- 
deur,  où  ce  magillrat  a  fans  doute  puifé  fon  opi- 
nion, peut  fignifier  aufli  bien  les  bailleurs  de 
fonds  que  les  fondateurs  ,  &  on  fait  même  que 
beaucoup  d'auteurs  regardoient  autrefois  les  rentes 
foncières  comme  imprefcriptibies,  foit  parce  qu'elles 
étoient  attachées  au  fonds  ,  &:  qu'elles  palfoient  avec 
lui  dans  les  mains  des  acquéreurs  ,  foit  par  d'autres 
raifons  puifées  dans  les  fubtilités  du  droit  romain , 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  plaidoyer  i  m  de 
Frain.  Un  arrêt  du  7  janvier  1617  l'avoit  ainfi  ju- 
gé; &  quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  en  faveur 
des  Aujîuftins  de  Carhais ,  il  paroît  qu'on  fe  fondoit 
plutôt  Vur  la  nature  du  droit  ,  que  fur  la  qualité 
des  perfonnnes. 

Quant  aux  fervitudes  que  Ton  établit  fur  un  fonds 
par  conjlltution  -,  un  arrêt  des  enquêtes  du  24  no- 
vembre 1653,  a  jufî;é  qu'elles  fe  purgeoient  par  l'ap- 
propriement, lorfqu'on  n'y  avoit  pas  formé  d'oppo- 
fidon.  {^Additions  à  Sauvageau  ,  article  i6p  , 
arrêt  r.) 

La  queftion  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté 
fi  la  fer-'itude  eiit  été  retenue  par  le  propriétaire 
lors  de  l'aliénation  de  la  maifon  dont  on  s'eft  de- 
puis approprié  en  vertu  d'une  nouvelle  aliénalion  , 
parce  qu'une  telle  fervitude  peut,  à  certains  égards, 
être  confidérée  comme  une    charge   foncière. 

Que  doit-on  dire  à  l'égard  des  arrérages  &  des 
droits    échus? 

Un  arrêt  du  15  novembre  1^73  ^  j^gc  que  l'ap- 
propriement n'avoit  pas  purgé  les  lods  &  ventes 
d'un  précédent  contrat.  Un  autre  du  lé  mars  1685 
a  condamné  un  acquéreur  à  payer  les  arrérages  d'une 
rente  feigneuriale  ,  qui  étoient  échus  ayant  fonap- 
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propriement ,  &  dans  le  temps  où  le  ven.-leur  ctolt 
en  poileilion:  mais  ces  décifions  particulières  font 
contrariées  par  d'autres.  Hé/i.i  rapporte  trois  arrêts 
des  6  arril  1593  ,  13  juin  1636  Se  xi  janvier  1678  , 
qui  déclarent  de  pareils  arrérages  purgés  par  Tap- 
■  propriement.  a  Et  en  clfet,  dit  cet  auteur,  il  eu 
»  neceiraire  de  Tetablir  ainîî  ;  car  les  arrérages  de 
»  rentes  &  devoirs  échus  regardent  fe.ileaien:  celui 
n  qui  poilédoit  alors.  Ce  lont  de  limplcs  crédits 
»  hypothécaires,  &  un  acquéreur  ne  peut  être  tenu 
»  des   dettes  du   vendeur,  que   fur  le    prix  de    fon 

V  acquêt ,  fur  lequel  le  fcigneur  de  Hef  ,  appelé 
»  par  les  bannies,  comme  tout  autre  créancier ,  doit , 
»  il  bon  lui  femble  ,  s'oppofer  «Se  fe  faire  payer  ». 
Poulain  Duparcq  obferve  que  cette  dodrine  «  eft 
»  aujourd'hui  une  maxime  conllante  ».  C'eft  auifi 
ce  qu'attellent  le  commentateur  de  Devolant ,  let- 
tre 5  ,  chapitre  7.  Du  rcfte  ,  tel  ell  encore  le 
fentiment  de  d'Argentré  en  fon  aitiolos^ie,  article 
i8o;  de  Chapel,  chapitre  32.3  i  de  Sauvageau  , 
livre  1",  chapitre  14^  ,  &  fur  du  Faii,  livre  z, 
chapitre  351.  fi  a  mê;nc  été  conlirmé  par  un  ar- 
rêt du  mois  de  novembre ,  «  lequel  ,  dit  Bril- 
»lon(i),  déclara  Bougis,  commis  à  la  pouriuitc 
»  de  la  réformation  ,  non  recevabie  à  prétendre  des 
»  ventes  &  d-2S  rachats  échus  avaat  le  contrat  d'ac- 
»  quiiition   d'une  terre  ,    fuivi  d'un  appropriement 

V  auquel  il  n'y  avoit  point  eu  d'oppolition  ,  ni  à 
i''  la  dillribution  du  prix  de  la  vente  ,  repréfenté  &; 
»  payé  aux   créanciers  oppoiaus  ». 

Enfin  ,  M.  de  la  Bigotière  dit  auffi  qu'il  a  vu 
rendre  deux   arrêts  fembiables. 

Le  douaire  du  à  la  femme  du  vendeur  fur  l'hé- 
Titage  de  celui-ci ,  ne  fe  purge  point  non  plus 
par  l'appropriement  que  l'acquéreur  fait  de  fon 
contrat.  D'Argentré  avoit  pcale  le  contraire;  mais 
l'uiage  a  profcrit  fon  opinion,  apuifqtie,  parla 
)i  coutume  ,  dit  Poulain  de  Belair  (i)  ,  la  femme 
»)  a  la  faiiine  du  douaire  du  jour  qu'elle  a  mis  le 
»  pied  au  lit,  il  s'enfuit  que  cette  faiilne  eifeclive, 
»  établie  par  la  loi  ,  empêche  que  l'approprie- 
B  ment  ait  effet,  fi  ce  n'ell  à  la  charge  du  douaire  ». 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  19  avril  1 6  <;<;■,  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  préfidial  de  Nantes,  aue 
Tappropricment  de  la  vente  d'un  droit  de  dixme  , 
fait  par  un  fcigneur  qui  avoit  faifî  ce  droit  féo.la- 
l^ment  ,  n'avoit  pas  ôté  à  i'eccléfiailique  à  qui  il 
appartenoit,  la  faculté  de  le  revendiquer. 

II''.  Çuant  aux  perfo unes  ,  l'^triicle  270  delà 
coutume  porte  ,  qu'après  la  ccrtilîcation  diiment 
feite ,  il  ne  fera  reçu  aucun  oppofant  ;  iiins  fera 
l'acquéreur  approprié. 

L'article  174  ajoute,  que  «  ceux  qui  font  ap- 
propriés par  bannies  d'héritages  &  droits  réels  en  la 
ibrme  ci  -  dcfius  ,     font  défendus   contre  quelques 
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<i)  Diflionnairc  des  arrêts ,  au  mot  Appropriance, 
(,i)  Tcadudion  citée,  art.  ;(îp^  a",  80. 


pcrfonnes  que  ce  foit  ,  abfcns ,  mineurs  ,  &  tous  au- 
tres ,  (ans  aucun  excepter,  fors  &  réfervé contre  ceux 
qui  font  hors  du  duché  au  temps  de  la  certification 
des  bannies  ,  lefquels  ont  an  &c  jour  pour  s'oppo- 
fer, à  compter  du  jour  de  ladite  certification,  contre 
lefquels  feroit  requis  que  l'acquéreur  eût  tenu  lef- 
dites  chofes  par  an  Se  jour  ,  fans  empêchement 
après  ladite  information  &  certification  de  ban- 
nies ». 

L'article  301  dit  enfin  que  le  piême  qui  n'efl 
demeurant  au  duché ,  ou  eft  abîent  dudit  du- 
ché, a  an  &  jour,  après  l'iniormation  &  certifica- 
tion faite  des  bannies  en  jugement,  pour  demander 
la   premefle. 

Il  n'y  a  donc  que  les  abfens  hors  du  duché  de  Bre- 
tagne qui  ne  font  pas  exclus  par  la  feule  certifica- 
tion de  bannies.  I/églit'e  même  n'eft  point  exempte 
de  la  loi  commune  :  a  II  faut  affurer,  die  M.  Per- 
»  chambaut ,  que  fi  une  tierce  perfonne  fe  trouvoit 
»  en  pofTeflion  aftuelle  du  bien  d'églife  ,  elle  le 
»  pourroit  vendre,  &  l'on  pourroit  s'en  approprier 
»  lelon  cet  article  ,  non  ieulemcnt  à  caufe  qued'Ar- 
»  gcntré  l'ayan:  foutenu  avant  la  réformation  , 
»  on  n'a  point  dit  le  contraire  ,  mais  encore  parce 
»  qu'on  a  ajouté,  fans  rien  excepter;  ce  quicom- 
»  prend  les  eccléfiaftiques,  qui  ne  s'opposèrent  point 
»  à  cet  article.  D'Argentré  dit  même  que  c'eft 
»  par  omiifion  qu'on  ne  les  a  point  fpécifiés ,  & 
»  qu'il  avoit  été  arrêté  qu'ils  feroicnt  dénommés  ». 

Un  arrêt  du  5  juillet  1633a  néanmoins  jugé  que 
régiife  ne  devoit  pas  fouffrir  d'un  appropriement 
qui  avoit  pour  objet  des  biens  aliénés  pour  caulc 
de  fubvention ,  &  conféquemment  avec  faculté  de 
rachat  perpétuel.  Hévin  ,  qui  rapporte  cet  arrêt 
fur  l'article  2.74,  n°.  6  ,  dit  qu'il  en  a  été  rendu 
depuis  une  infinité   de   fembiables. 

Quant  aux  mineurs ,  M.  de  Perchambaut  fait 
des  diftinftions  très-fages  fur  la  décifion  de  l'article 
Z74  ,  à  leur  égard. 

Il  eft  conftant,  dit-il  ,  1°.  que  s'ils  vendent  leur 
bien  ,  &  qu'on  s'en  approprie  ,  l'appropriement  eft 
incertain  ,  puifqu'il  ne  iubfiftera  pas  s  ils  font  rcC- 
titués  contre  le  contrat;  z".  fi  c'eit  leur  tuteur  qui 
le  vend,  on  ne  peut  s'en  approprier,  piàlqu'il  faut 
avoir  acquis  du  frifi  ,  &  que  le  tuteur  ne  le  poC- 
fédoit  qu'au  nom  d'autrui*,  3°.  que  quand  les  mi- 
neurs fe  trouvent  en  pofTcflion  du  bien  d'autrui  , 
ils  peuvent  le  vendre  ,  &  les  acquéreurs  s'en  ap- 
proprie) \  mais  fi  le  mineur  fe  fait  rcftiiuer  ,  à 
caufe  des  dommages -intérêts  cù  il  feroit  fiijet ,  le 
contrat  &  l'appropriement  de»  iennent  nuls;  4°.  fi 
un  érranger  fe  trouve  en  pofredion  du  bien  d'un 
mineur  ,  &  qu'il  le  vende  ,  ou  fi  on  achète  une 
terre  hypothéquée  à  des  mineurs  ,  notre  ufage  eft 
qu'on  s'en  peut  valablement  approprier  à  leur  ■pvé- 
judi:e,  &  d'Argentré  dit  que  c'eft  l'efpèce  de  cet 
article. 

On  doit  ajouter  à  tout  cela  ,  q"r;  l'approprie- 
ment n'a  lien  contre  les  mineur;  ..^uc  Jorfqu'ils  font 
pouivuj  de  tuteurs.    Un  arrêt  du    -7    ^i'ars  i6i5| 

Yyy  i 


SAO 


APPROPRIANCE. 


rapporté  par  Frain  ,  &  plufieurs  autres  allègues  par 
Sauvageau  ,  l'ont  ainfi  juge  ,  fur  le  fondement  que 
le  mineur  impourvu  eft  dans  rimpolTibilité  d'agir 
&  de  s'oppofer  à  l'appropriement. 

Quant  aux  abfens  ,  on  ne  pouvoit  s'approprier 
contre  eux  ,  par  l'ancienne  coutume  ,  que  huitaine 
après  leur  arrivée  dans  la  province  j  mais  comme 
cette  exception  mettoit  les  acquéreurs  dans  l'impof- 
fibilité  de  s'approprier  iTirement,  on  s'eft  contenté 
de  proroger  leur  adlion  à  un  an  après  la  certifica- 
tion des  bannies.  D'Argentré  penfe  qu'on  doit 
entendre  par  ahfens  ,  ceux  qui  font  domiciliés  hors 
de  la  province  ;  &le  fentiment  de  cet  habile  homme 
femble  avoir  d'autant  plus  de  poids  ,  qu'il  eit  l'au- 
teur de  l'article  174.  Cependant  M.  de  Percham- 
baut  ne  balance  pas  à  décider  qu'on  doit  entendre 
par-là  ceux  qui  ne  font  pas  dans  la  province  au 
temps  de  la  certification  des  bannies. 

«  L'opinion  de  d'Argentré  eft  ,  dit-il  ,  contre 
»  l'efprit  &  les  termes  de  la  coutume  ,  &  notre 
»  ufage  eft  conftant  ,  que  quand  on  feroit  pré- 
»  fent  lors  des  bannies ,  on  auroit  un  an  pour  s'op- 
»  pofer  ,  fi  on  étoit  abfent  lors  de  la  certification  ; 
I»  &  rien  n'eft  plus  commun  à  ceux  qui  font  proche 
»  les  frontières  de  la  province  ,  que  d'en  fortir 
B  lorfque  la  certification  doit  fe  faire.  D'Argentré 
»  convient  aufli  que  l'ufage  efl  contre  lui.  A  1  égard 
»  d'un  étranger  qui  fe  trouveroit  par  hafard  dans  un 
»  coin  de  la  province  lors  de  la  certification,  il 
»  eft  conftant  que  les  appropriemens  fe  feroient 
»  contre  lui,  parce  que  les  mots  de  ces  fortes  de 
»  loix  font  tyranniques  ». 

Belordeau  obferve  à  cet  égard,  que,  s^l  y  avoit 
des  héritages  fitués  dans  les  marches  communes 
d'Anjou  ,  de  Poitou  &  de  Bretagne  ,  l'appropriement 
fait  en  Bretagne  ne  por.rroit  pas  faire  préjudice  à 
ceux  qui  font  demeurans  hors  la  province.  On  l'a 
ainfi  jugé  ,  dit- il ,  le  ^z  juin  1600,  conformément 
à  de  précédens  arrêts  des  années  1570  &  1576;  les 
lîgnagers  demeurans  dans  d'autres  provinces  furent 
reçus  à  la  prémeffe  après  l'appropriement  de  l'ac- 
quéreur ,  fait  en  Bretagne  avec  toutes  les  formali- 
tés néceflaires. 

L'article  303  décide  qu'au  cas  des  prémefTes  ou 
du  retrait ,  c'eft  à  celui  qui  fe  prétend  abfent  à 
porouver  la  vérité  de  fon  allégation  j  &  cette  déci- 
fion  doit  également  avoir  lieu  dans  les  autres  cas ,. 
puifque  c'eft  au  demandeur  à  établir  le  fondement 
de  fa  demande. 

L'article  3 1  ï  paroît  au  contraire  tirer  une  mau- 
vaife  conclufion  d'un  principe  très  jufte.  Il  y  eft  dit 
«  que  la  prémeffe  (  ou  retrait  j  n'appartient  à  au- 
»  cun,  s'il  ne  l'a  au  temps  de  la  bannie  ou  certifi- 
»  cation;  comme  fi  un  enfant  étoit  encore  à  naître 
»  après  la  certification,  il  n'aura  prémeffe  »* 

Il  eft  reconnu  qu'un  enfant  n'a  pas  befoin  d'être 
né ,  pour  jouir  de  tes  droits  ,  lorfque  l'exercice  peut 
lui  en  être  avantageux. 11  doit  doncfuffire  que  l'enfant 
ibit  conçu  au  temps  de  la  cfiftiiicatiofi,  pour  pouvoir. 
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exercer  le  retrait  :  mais  comme  l'appropriement 
purge  ce  droit  contre  les  mineurs  mêmes  ,  celui  qui 
étoit  conçu  avant  l'appropriement  ne  peut  pas. 
l'exercer  après  l'appropriement ,  à  moins  qu'on  n'eût 
fait  oppolition  en  fon  nom  pour  cet  objet.  C'eft 
apparemment  tout  ce  que  l'article  311a  voula 
dire. 

Au  furplus,  lorfqu'un  retrait  eft  fait  en  fraude 
de  l'acquéreur  ,  pour  tranfraettre  la  propriété  du 
domaine  à  un  étranger  à  fon  préjudice  ,  l'appro- 
priement fait  par  ce  fécond  acquéreur  ne  peut  pas- 
nulre  au  premier  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  formé  d'op- 
pofition.  On  a  déjà  parlé  d'un  arrêt  du  16  août 
1718,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Voyez  le  numéro  II  did 
paragraphe   2. 

L'acquéreur  qui  eft  en  même  temps  créancier ,, 
n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer  à  fon  appropriement ,, 
parce  qu'il  n'a  pour  objet  que  d'exclure  les  créan- 
ciers étrangers.  C'eft  ce  qu'établiffcnt  deux  aftes  de 
notoriété  des  ii  mars  1711  &  \z  oélobre  17 15», 
rapportés  par  Devolant  ,   numéros  65  &  14e. 

Il  en  eft  de  même  du  créancier  défigné  par  le 
contrat  en  vertu  duquel  l'acquéreur  s'approprie. 

C'eft  aufti  ce  qui  a  lieu  ,  fuivant  le  fécond  deâ^. 
a£les  de  notoriété  cités ,  en  faveur  de  l'héritier  bé- 
néficiaire, créancier  de  la  fuccefliou,  dont  les  bieris. 
ont   été  vendus.. 

Cet  aâ:e  de  notoriété  étend  la  même  décifion 
aux  autres  créanciers  de  la  fucceftion  bénéficiaire  j, 
&  fur  le  principe  que  le  prix  de  la  vente  eft  uni- 
quement deftiné  au  payement  des  dettes,  il  déclare 
qu'il  leur  (uffit  d'agir  dans  les  trente  ans  depuis  la. 
diftribution.  On  doit  du  moins  convenir  ,  comme, 
l'obferve  Poulain  Duparcq(i)  ,  que  «  cette  defti- 
»  nation  eft  décifive  en  faveur  du  créancier  qui  ^ 
t)  fans  s'être  oppofé  dans  la  faifie  ,  ni  à  l'appro- 
»  prieraent  de  l'adjudication  des  biens  faifis ,  vient ,. 
»  entre  la  bourfe  &  les  deniers  ,  fur  le  prix  de 
»  ces  biens  n. 

Le  vendeur  n'a  pas  non  plus  befoin  de  s'oppofer 
à  l'appropriement ,  pour  conferver  ou  les  droits  qui. 
lui  font  acquis  par  le  contrat,  ou  les  allions  qu'il 
peut  avoir  pour  l'attaquer  ,  &  réciproquement  il 
ne  peut  pas  évincer  l'acquéreur  ,  fous  prétexte  qu'il 
n'eft  pas  approprié.  C'eft  ce  qu'atteftent  deux  aftes 
de  notoriété  des  30  mai  170 1  &  17  avril  1701  ,, 
rapportés  par  Devolant.  Ainfi  l'appropriement  ne 
peut  nuire  qu'aux  tierces  perfonnes ,  &  il  ne  pro- 
duit aucun  effet  entre  les  contra£lans. 

Lorfqu'il  y  a  dol  ou  fraude  ,  foit  dans  le  contrat  ,, 
foit  dans  les  bannies ,  on  doit  ,  nonobftant  la_  cer- 
tification &  l'appropriement  qui  s'en  eft  enluivi  3,. 
recevoir,  pendant  les  dix  années  fubféquentes ,  i'op- 
faion  de  tous  ceux  que  l'acquéreur  a  voulu  furprcn— 
dre.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  Z75  de  la^ 
coutume. 


(I)  Zoc.cif,art.274,. 
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Enfin  ,  lorfqu'il  y  a  dans  rappropiiement  quel- 

?ue  vice  de  forme  ,  on  couvre  ,    par    Tappel  que 
on  en  interjette ,  le  défaut  dans  lequel  on  a  été 
d'y  former  oppolîtion. 

Mais  ,  fuivant  un  afte  de  notoriété  du  6  avril 
1700,  inféré  dans  le  recueil  de  Devoiant,  cet  ap- 
pel n'eft  plus  reccvable  après  trente  ans  ,  &  Ton 
ne  peut ,  en  ce  cas  ,  obliger  Tacquéreur  de  repré- 
fenter  les  pièces  fur  lefquelles  le  jugement  d'ap- 
propriement  a  été  rendu. 

§.  X-   De  quelques  autres   efpèces   d'approprle- 

ment* 

Outre  l'approprieraent  par  trois  bannies ,  dont 
on  vient  de  parler  dans  tous  les  paragraphes  pré- 
eédens ,  la  coutume  de  Bretagne  en  adnict  plusieurs 
autres. 

1°.  L'article  47  admet  une  eipèce  d'approprie- 
ment  pour  les  épaves  j,  il  exige  qu'on  les  garde  qua- 
rante jours  ,  pendant  lefquels  on  doit  faire  «  trois 
»  bannies  par  trois  dimanciies  confécutifs ,  "près  la 
»  grand'-melTe  de  la  paroifïe  où  la  cliofe  a  été  trou- 
V  vée  ,  &  une  fois  au  prochain  marché,  lefquelles 
»  bannies  ferontvérifiées  du  juge  du  icigncur  dulieu  »; 
après  quoi ,  s'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  récla- 
mer l'épave  ,  le  feignenr  haut-jufticier  la  peut 
exploiter  ,  &  en  retenir  à  lui  les  deux  tiers ,  en 
donnant  l'autre  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvée  ,  tous 
dépens  &  mifes  préalablement  payés  fur  icelle. 

L'article  ajoute  ,  «  que  (i,  par  avant  qu'elle  ftit 
»  dépendue  (c'eft-à-dire  dépenjee  ou. àén^.ur:éQ  ) ,  ou 
»  que  lef  lits  quarante  jours  foient  palTés ,  aucun 
»  avoue  &  vérifie  la  chofe  fienne  ,  il  la  doit  avoir 
u  &  recouvrer,  quelque  part  qu'elle  foit,  ou  l'ar- 
»>  gent  qui  en  fera  provenu,  en  payant  par  lui  tous 
»  loyaux  frais ,  mifes  &  dépens ,  &  après  ladite 
»  chofe  dépendue ,  lefdits  quarante  jours  paiTés  ^  & 
»  bannies  faites,  vérifiées  comme  delTus  ,  le  feigneur 
»  ni  autres  ne  feront  tenus  répondre  de  ladite  chofe  , 
»  &  celui  qui  l'exploiteroit  fans  garder  la  forme 
»  ci-deffus ,  chet  en  crim.e  ». 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  n'établit  qu'une 
Appropriance  très  imparfaite;  elle  fe  réduit  prefqe 
à  ne  pas  obliger  le  feigneur  d  rendre  la  chofe  éga- 
rée en  efpèce  ,  lorfqu'il  en  a  difpofé  après  avoir 
Hiivi  les  formalités  prefcrites   par  la  coutume. 

11°.  L'article  537  admet  une  autre  efpèce  d'ap- 
propriement  en  faveur  des  déraiflionnaires.  Voyez 
l'article  Démission. 

111°.  L'onvientde  voir,  au  paragraphe  précédent, 
que  l'appropriement  n'avoit  lieu  contre  les  abfens 
qu'après  l'an  &  jour  de  la  certification  des  trois  ban- 
nies que  la  coutume  exige  pour  purger  les  droits 
des  perfonnes  préfentes. 

L'article  2,83  ajoute,  «  qu'entre  frères  &  fœurs 
».  &  autres  cohéritiers,  le  détenteur  de  l'héritage 
»  partagé  entre  eux,  eft  approprié  par  an  &  jour, 
»ians  bannies,  au  regard  de  fes  cohiritiers  n- 
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Sauvageau  obferve  ,  qu'on  doit  ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  limitation  fuivante  ,  s'il  n'y  a  trouble  & 
éviction  du  tout  &  de  partie  de  fa  lottie  ,  con- 
formément aux  arrêts  recueillis  par  Belordeau ,  &r 
au  texte  même  de  l'article  141  ,  qui  alTujettit  les 
cohéritiers  à  la  garantie  les  uns  envers  les  autres. 

IV°.  L'article  284  admet  une  efpèce  d'approprie- 
priement  ou  de  prctcription  des  meubles  par  cinq 
ans ,  s'il  n'y  a  obligation  ,  lettre ,  ou  promciTe  par 
écrit. 

V°.  L'article  271  déclare  approprié  envers  & 
contre  tous,  après  dix  années  d'une  poflelîion  no- 
toire ,  celui  qui  a  acquis  héritages  ou  droits  réels  ^ 
par  quelque  titre  ou  contrat  que  ce  foit  ,  lorfqu'a- 
près  en  avoir  pris  pofTeflion  réellement ,  il  en  a 
fait  une  bannie  au  moins  ,  dont  il  a  informé  en 
jugement ,  huitaine  après,  en  la  forme  que  def~ 
fus.  Il  faut  donc  les  mêmes  conditions  dans  le  titre  ,. 
&  les  même  formalités  à  la  prife  de  pofTeirion ,  à 
la  bannie  &  à  la  certification  ,  pour  cet  approprie- 
ment,  que  pour  celui  qui  a  lieu  par  trois  ba.nnies  j. 
&  les  etfets  en  (ont  abfolumcnt  les   mêmes» 

C'ell  la  décifion  de  M.  de  Perchambaut  ,  qui 
remarque  auffi  que  l'appropriement  par  dix  années 
n'avoit  été  introduit,  dans  l'origine  ,  que  pour  ex- 
clure le  retrait,  &  qn'il  n'étoit  point  queftion  des 
créanciers. 

L'infinuation  paroît  également  néceflaire  dans 
cette  efpèce  d'appropriement. 

L'auteur  du  commentaire  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  imprimé  à  Nantes  ,  eft  d'avis ,  que  pour 
donner  lieu  à  cet  arpropriement,  il  n'eft  pas  né-* 
ceflaire  que  le  vendeur  ait  été  en  poffefîion  depuis 
an  &  jour  avant  d'aliéner  :  mais  cette  opi- 
nion a  été  profcrite  par  un  arrêt  du  mois  de  juil' 
let  16^64,  rapporté  par  Sauvageau,  livre  i*^',  cha>< 
pitre  114. 

VI°.  L'article  fuivant  admet  un  appropriement 
femblable  en  faveur  de  tout  acquéreur  ayant  titre 
en  venu  duquel  il  a  poffédé actuellement  &  no" 
toirement  15  ans  entiers  &  accomplis,  par  lui  & 
fes  auteurs  y  à  compter  ctu  jour  de  la  pojfejjion. 
prife  fans  interruption. 

L'article  17^  ajoute ,  que  «  s'il  y  avoit  dol  ou 
»  fraude  au  contrat  ou  bannies  ,  compétera  aélion, 
»  nonobftant  leldites  bannies  &  certifications  d'i- 
»  celles  ,  jufqu'à  dix  ans  après  ladite  certification  , 
»  &  oii  il  n'y  auroit  bannies  ,  ne  fera  aucun  rece- 
»  vable  après  les  quinze  ans,  à  compter  du  jour 
»  du  contrat  &  pofleirion  prife,  à  débattre  le  con- 
»  ttat  de  dol ,  fraude ,  ni  funulation  ,  &  demeu- 
»  i-era  l'acquéreur ,  comme  dit  eft,  approprié  ». 

Sauvageau  enfeigne  que  l'appropriement  de  quinze 
ans  doit  auftî  avoir  lieu  lorfque  l'acquéreur  n'a 
pas  acquis  du  faifi.  Cette  règle  a ,  dit-il  ,  pour 
fondement  la  généralité  des  expreflions  de  l'article 
172  ,  &  l'arrêt  donné  pour  la  terre  de  la  Colom- 
bière  ,  vendue  par  le  mari.  Cet  arrêt  &  plufieurs 
»  autres    ont  décidé  que  la  néceflué  de  la  poC* 
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»  fcffion  annale  de  la  part  du  vendeur  j  n'ayolt  lieu 
»  cp'aux  appropriemcns  par  bannies,  &  non  aux 
n  appropriemcns  par  quinze' ans». 

Au  rcile  ,  l'appiopriement  de  quinze  ans  ne  dil"- 
fère  de  ceux  par  trois  bvianies ,  ou  par  une  feule 
bannie  ,  ni  q\unt  à  la  n.Uure  des  ciiofes  qui  peu- 
vent en  être  la  matière,  ni  q.iantà  celle  des  titres 
qui  en  font  fufceptibies ,  ni  quant  aux  e&'ds  qui  en 
réfuiient. 

Il  n'y  a  donc  entre  ces  trois  fortes  d'approprie- 
mens  ,  d'autre  diftérence  que  celle  du  temps  &;  de 
la  forme.  Ce  dernier  objet  eïie;e  deux  obfervations. 

La  première,  que  la  polTelliGn  doit  être  prife 
par  écrit,  comme  pour  les  appropriemcns  par  des 
bannies.    Cela  eft  confiant'  dans  l'ufage. 

La  féconde  ,  que  le  contrat  doit  être  infinué  au 
grefte  des  appropriemcns.  Le  parlement  de  Bretagne 
avoit  arrêté  ie  contraire  ,  le  17  août- 1616  ,  en  enre- 
girtrant  l'édit  du  même  mois.  Mais  on  a  vu  au 
$.  3  ,  que  cette  moàiiication  fut  caffée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  50  feptembre  ^6^2  ,  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  par  deux  autres  des  5  mars 
1650  &  10  cftobre  1636,  avec  dcfenfes  aux  no- 
taires de  drclTer  aucun  acte  de  prife  de  poiTeiîion 
avant  que  le  contrat  ne  foil  infinué  ,  à  peine  de 
nullité   &  de  zooo  livres  d'amende  (i). 

On  prétend  ,  à  la  vérité  ,  qu'un  arrêt  du  pr.rle- 
jnent  de  Bretagne,  da  16  janvier  \66^  ,  coofirm-é 
au  confeil  le  1  août  1667  ,  .a  encore  jugé  vala- 
blement acquis  un  appropriement  de  15  ans,  qui 
n'avoit  pas  éié  précédé  d'iniinuation  (z).  M?iis  il  hat 
qu'il  y  ait  eu  ,  dans  i'efpèce  ,  des  circonftances  parti- 
culières :  du  moins  Poulain  du  Parc  (3)  nous  alTure 
que  )i  depuis  long-temps  la  maxime  fur  lanécelTité 
»  de  l'infinuation  pour  i'appropriement  de  15  ans, 
»  eft  hors  d'atteinte». 

VIL  Enfin  l'article  zSi  admet  I'appropriement 
eu  la  prefcription  fans  titre  en  faveur  de  celui 
qui  a  joui  paifiblement  &  notoirement  par  lui  ou 
fes  auteurs  durant  quarante  années,  8i.  cette  efpèce 
de  prefcription  a  lieu  contre  mineurs  ,  abfens,  com- 
jïiunautés  ,  même  entre  îrères  &  fœurs,  pour  leurs 
partages.  Cette  prefcription  fuit  d'ailleurs  les 
lêgles  oblervées  dans  le  droit  commun  pour  la 
prefcription  trentenaire  ,  qui  n'eft  admife  en  Bre- 
tagne que  pour  les  matières  perfonnelles.  f^oye-^ 
l'article  zS/\.  de  la  coutume  de  Bretagne.  (  Article 
dç  MM.  AIeRLIN,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  &  fecretaire  du  roi  ,  &  G  A  rr  a  n 
DE    C  O  U  LO  N  .,  avocat  au  parlement.  ) 

APPROPRIATION.  Ce  mot,  cjui  porte  fa  figni- 
fication  littérale  avec  lui,  a  déiîgné  d'abord  la  manière 
dent  les  prieurs  ,  les  abbés  &  certains  chapitres  fe 
font   rendus    curés   primitifs ,   en  s' appropriant  le 


(1)  Siuvage?u  ,  titre  des  éà'its  Çj  arrêts,  pag.  80, 
(3)  HÉvin  fur  l'ari;,  Z]Z  de  h  cpiftuqie,  n'^,  «, 
^)  flfid.  note  e^ 
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revenu   de  la  cure  ,  fans   y  remplir  les  fonétiotîS 
curiaks;  «Si    enfuite  le  droit   même    de    ces    curé? 

,  primitifs.    ^o_ye^  les   termes  de  la  iey.   (  Anlcle 

^  de  M.  Garkais  de  Coulon.  ) 

APPROVANDEMENT.  L'article  3  du  cha- 
pitre zi  des  chartes  de  Hainaut  ,  donne  ce  nom 
au  dédommagement ,  ou  à  la  compofîtion  qui  eft 
due  aux  bielTés.  J^oye^  l'article  AFFOLURE. 
(  G.   D.  C.  ) 

APPROVEMENT.  On  a  autiefois  défigné  fous 
ce  nom  ,  f  avant  Raftal,  une  efpèce  de  cantoane- 
ment ,  par  laquelle  le  feign^ur  d'une  terre  vaine 
&  vague  ,  fujette  à  un  droit  de  commune  \  ou  pLttôt 
d'ufage  ) ,  en  renfermoit  une  partie  ,  en  lailTant 
ce  qui  étoit  nécelTaire  aux  bef.nns  des  communiers 
(  ou  ulagers  )  &:  en  leur  y  confervant  un  pailage. 
VoycTi  Ici  termes  de  la  Iey.  [Article  de  M.  Garrah 

DE   CoULOîJ.  ) 

APPROVISIONNEMENT.  C'eft  la  provifioa 
de  vivres  &  autres  chofes  néccffaires  à  la  fubfiftance 
des  citoyens. 

L'Approvifionncment  des  villes ,  &  principa- 
lement de  la  capitale  ,  a  toujours  été  rep-ardé 
conume  une  partie  importaïUe  du  gouvernement 
&  de   la  police. 

Le  moyen  principal  dont  on  a  fait  ufage  juf- 
qu'ici  pour  procurer  cet  Approvifionnement,  a  été 
de  tenir  la  main  d  ce  que  toutes  les  denrées  fuffent 
amenées  au  marché,  &  de  ne  point  foufFrir  que  le 
débit  s'en  fît  ailleurs.  L'abondince  ainfi  réunie  dans 
un  même  lieu  ,  chacun  peut  s'y  pourvoir  avec  moins 
de  rifque  d'être  trompé  ,  foit  pour  la  qualité  des 
denrées,  parce  i^u'elies  font  loumifes  à  linfpcctioii 
des  oHiciers  de  police  ,  fijtpour  le  prix,  parce  que 
l'on  a  la  liberté  de  s'adreflcr  a.  plu'îeurs  vendeurs. 
Telle  elt  la  première  règle  générale  qu'établilTent 
la   plupart  des  ordonnances  fur  cette  matière. 

La  féconde  règle  conlilre  à  empêcher  ceux  qui 
achètent  pour  revendre  ,  de  faire  leur  commerce 
au  préjudice  du  public.  C'eft  pourquoi  on  leur  dé- 
fend d'acheter  avant  une  certaine  heure  ,  qui  varie 
félon  les  lieux  Se  les  prcfeflions. 

Au  refte  ces  moyens  ne  doivent  plus  être  em- 
ployés relativement  aux  grains.  Les  lettres-patentes 
du  z  novembre  1774  >  enregiftrées  au  parlement 
le  19  décembre  fuivant ,  ont  accordé  une  liberté 
fpéciale  au  commerce  de  cette  denrée ,  &  ont  dé- 
fendu aux  juges  de  police  &  à  tout  autre  officier 
de  contraindre  aucun  marchand  ,  fermier  ,  laboureur 
ou  autre  ,  à  conduire  des  grains  ou  farines  au  marché, 
&  de  les  empêcher  de  vendre  ces  denrées  où  bon 
leur   fembleroit. 

Voyez  le  code  de  la  police;  les  lettres  patentes 
du  z  novembre  1774  ,  &c,;  voyez  aufli  les  articles 
Blé  ,  Police  ,    Co^i^IEJ<c^  ,  &c. 

APPJKER.  C'eft,  du  Ragueau,  liquider  & 
mettre  au  net  une  dette  ,  ou  taxer  une  amende. 
Mais  cet  auteur  cite  mal  à  propos  les  articles  icS 
&  770  de  la  coutume  de  Bretagni;  ;  i'aiticle  zoS, 
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ne  parle  de  ritii  tle  femblable,  Ce  ia    coiUume  de 
Bretagne    n\i  pas   770  artides.     (  G.    D.   C.   ) 

APRAIER,  APPRAlïïR,AFPRAYiLR,  AI  PRA- 
TIR.  Tous  ces  mots  iont  lynoiiymes  j  ils  iignilieut 
metlre  une  terre  en  pré.  L'ai  t.  6i  de  la  coutume  a  Ar- 
tois dit ,  «  que  les  poiTtiTeurs  d'aucunes  terres  labou- 
»  rabics  ,  ne  les  peuvent  aaiafer,  aprayer  ne  mettre 
»  en  uiaa;es  de  pâture  ,  lans  le  cre  &  contentement 
»  de  celui  ou  ceux  aux^jueis  ledit  droit  de  terrage 
»  appartient  ». 

L'article  ajoute ,  que  fi  on  laifle  trois  ans  1rs  terres 
en  friche  ,  celui  à  qui  le  terrage  cil  ikî  peut  les 
culti.-er  ,  fau'  aux  anciens  pcffciTeuis  à  les  ré- 
clamer après  la  moifTon ,  a^^anl  que  le  propriétaire 
du  terrage  ait  commencé  de  les  labourer  de  nou- 
veau. 

La  coutume  de  Montargls  a  une  difpofition 
toute  contraire  fi.ir  la  converîîon  des  terres  iujcttes  à 
terrage;  &  cette  difpoli.ion  eft  bien  plus  fa/orable 
à  l'agriculture.  Voyez  L'an.  7  du  chap,  3.  & 
Vanille  Terragî:.  (  G.  D.    C.  ) 

APRISON  ,  APRÎSOUNER.  Le  mot  Aprlfon 
a  fignifié  autrefois  une  chofe  uf-irpée,  c'eft  à-dire  , 
littéralement ,  ce  que  l'on  a  piis\  le  mot  aprl- 
fonner ,  a  été  employé  pour  mettre  à  prix,  ran- 
çonner ,  ou  peut  être, /7/"c?/z;//'^.  Voyez  le  glojfa- 
rium  novum  de  don  C^rp.mlier,  aux  mots  Aprljio 
èLAprlfonan.  (  G.  D.   C.  ) 

APROCHER  ,  APROIMIER.  Ces  deux  mots 
font  fynonynies  :  on  Jes  a  dits  autrefois  ,  &  le  pre- 
mier s'emploie  eiKore  aujourd'hui  dans  quelques 
prov^inces  ,    pour  appeler  en  jiiflice  (  G.  D.  C.  ) 

AQUAISON.   J^oyei  ACHAISON. 

ARAIRES.  On  nomme  ainfi  dans  la  BrclTe  les 
outils  de  labourage.  Voyez  Revel,  page  zpé,  6* 
l'article  Arée.    (G.   D.    C.) 

ARAISNER.  terme  employé  dans  la  coutume 
de  Liège;  il  eft  fynonyme  avec  actraire,  pour- 
fuivre  ,  attaquer. 

L'article  8  du  chapitre  i  de  cette  coutume  porte, 
que  «  le  père  peut  être  araifne'  ci.ilement  par 
»  la  partie  offenfée  pour  délit  commis  par  fon 
»  enfant  non  émar.:ipé  ,  même  pour  cas  d'homi- 
»  cide  ,  &  eft  tenu  d'en  payer  l'amende  profitable». 

Voyez  fur  la  queftion  décidée  par  ce  texte  ,  l'ar- 
ticle Puissance  patermflle. 

(  Article  de  M.  Merun  ,  avocat  au  parle- 
rncnt   de  llandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

ARAISONNER.  Sui\'ant  le  gloffaire  que  la 
Thomadièrc  a  mis  à  la  fuite  de  Beaumanoir, 
u4raifonner  t^propofer  f^s  raifons.  Tel  eft  fins 
doute  le  fens  primitif  de  ce  mot  ;  mais  de  Laurière 
dit  <\n'aralfonn€r  eft  fommer  ,  &  quelque  fois  ajjl- 
gner.  En  li.ant  le  titre  du  chap.  6  de  Beau- 
manoir ,  &  en  le  comparant  avec  le  texte  de  ce 
chapitre,  &  fur-tout  avec  la  fin,  on  vojt  qu'^ra/- 
fonner  y  fignifioit  faire  au  feigneur  une  efpêce 
de  fommation  refpecîueu/e  pour  en  obtenir  juf- 
tue. 
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Le  titre  de  ce  chapitre  porte  :  «  Comment  on 
»  doit  araifonner  fon  icignear  ,  avant  que  on  ait 
»  boa  appji  contre  la  défautie  de  droit  ».  Le  texte 
du  cii.:pitre  n'emploie  point  le  mot  Araifonrter  j 
wxô'u  on  y  trou.e  que  le  vaflal  qui  veut  obtenir 
jiftice  de  fon  feigneur  doit  le  requérir  de  lui  af- 
fig  itr  un  jour  en  fa  cour  ,  &  que  fi  le  feigneur 
propofe  un  trop  long  délai  ,  le  vaffal  peut  en  de- 
mander un  plus  court  ,  en  expolant  que  par  le  grand 
délai  il  pourroit  être  endommagé.  Le  mê.ne  cha- 
pitre appelie  ctl^  fommer,  &:  il  finit  dans  les  termes 
fuivans  :  »  ichi  fine  ii  chapitre  des  apiaux  ,  qui  font 
»  faits  par  faute  de  droit ,  &  que  enfeigne  com- 
»  ment  on  doit  fommer  fon  feigneur ,  avant  que 
»  l'on  le  puill  appeler  de  détaute  de  droit  ». 
(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

ARBAN.  Ce  terme  fignifie ,  dans  la  coutume  de 
la  Marche  ,  un  droit  de  corvée  que  le  fei<Tneur 
peut  exiger  de  ceux  qui  rcûdent  dans  fa  feigneurie  , 
comme  Je rf s  ou  monaillables  ,  à  caufe  des  héri- 
tages qu'ils  polTèdenU 

Quiconque  tient  un  héritage  de  cette  nature, 
doit  travailler  de  fon  métier  au  profit  du  feigneur 
un  jour  par  femaine.  C'eft  la  ditpofition  de  l'ar- 
ticle   136   de  la  coutume  citée. 

Selon  l'article  138,  tout  fetf  ou  mortaillable 
qui  a  des  bœuh  doit  ,  outre  l'Arban,  employer 
une  paire  de  bœufs  ou  une  charrette,  au  choix  du 
feigneur  ,  pour  voiturer  le  vin  de  celui-ci  ;  & 
cette  augmentation  du  droit  d'Arban  fe  nomme 
vinade. 

La  cour  des  grands  jours  féant  à  Clermont  et» 
Auvergne  ,  a  prefcrit  ,  par  un  arrêt  de  règlement 
du  30  janvier  ï666  ,  quand  &  comment  ces  droits 
pourroient  s'exiger.  Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt: 

«  La  cour  fait  défenfe  à  tous  feigneurs  de  la 
»  haute  &  bafle  Marche  ,  ayant  droit  d'Arban  & 
»  vinade  ,  de  contraindre  les  redevables  de  les  faire 
»  au  delà  des  lieux  portés  par  la  coutume  :  favoir, 
»  le  droit  d'Arban,  que  dans  les  lieux  où  lefdits 
»  tenanciers  puilTent  partir  de  leurs  maifons ,  &  y 
»  retourner  ie  même  jour;  &  de  vinade,  ailleurs? 
»  qu'au  lieu  ou  châtellenie  où  lef  lits  droits  f^nt  dus, 
»  fans  que  Icftiiis  feigneurs  les  puiiîcnt  obiip;er  de 
»  taire  ladite  vinade,  qu'ils  ne  les  aient  préaiable- 
»  ment  fommés  de  la  faire  en  temps  cli'î  &  com- 
»  pètent  ,  en  forte  qu'ils  puifTent  être  de  retour 
»  dans  leurs  maifons  à  ia  Saint-Martin  d'hiver  ; 
»  ni  les  obliger  x  la  prellaticn  defdits  droits  ,  fiî 
»  Icfdiis  feigneur^  ,  leurs  acctnleurs  ,  ne  demeurent 
»  aftueliement  en  la  maifon  du  feigneur  ,  dépen- 
»  dante  de  la  terre  où  ils  font  dus  ,  &  fans  que 
»  kflits  feigneurs  puifTent  vendre  ni  tranfporter  d 
»  autre  perfonne  ks  commodités  defl'ites  \inades  ou 
»  Arbans  ,  qui  ne  pourront  être  employées  qu'à 
»  l'ulage  dn  feigneur  5c  de  fon  Lôtcl  ,  &  non 
»  ailleurs,  fi  ce  n'eft  aux  fcrniiers  ou  accenfeurs , 
»  q'.i  il  pourront  aider  deluits  Arbans  pour'amen- 
»  der  &  recueillir   les   liults   des  héritages   dudit 
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»>  feigneur ,  fans  pouvoir  les  appliquer  à  eux  ni  à 
»  leur  ufage  particulier  ;  lefqueis  fermiers  ou  ac- 
n  cenfeurs  ne  pourront  auili  demander  aucuns  arré- 
»  rages  defdits  droits ,  s'ils  ne  font  requis  ou  de- 
»)  mandés  ,  favoir  ,  la  vinade  dans  l'année  ,  & 
»  les  Arbans  dans  la  femaine  ,  fuivant  la  cou- 
»  tume  ,•  &  en  cas  que  lefdits  droits  n'aient  point 
ta  été  demandés ,  les  redevables  ne  pourront  être 
»  contraints  au  payement  de  plus  grande  fomme 
»)  que  quinze  fous  par  chacune  vinade  entière  ,  ou 
»  à  proportion  ,  félon  que  lefdits  redevables  feront 
i>  débiteurs  de  la  vinade  ,  foit  limple  ,  ou  entière  , 
n  ou  plus    ou  moins  ». 

Voyez  le  chapitre  17  de  la  coutume  de  la 
J^Iarche  ,  2c  les  articles  Corvée  ,  Main-morte, 

ARBITRAGE  ,  ARBITRES.  On  nomme  Ar- 
bitres ceux  qui  tont  clioifis  par  des  parties  pour  dé- 
cider une  conteûation,  un  différent. 

En  général,  on  peut  choiiir  pour  arbitre  qui  l'on 
veut  ,  même  le  fils  dans  la  caufe  de  fon  père. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  difpofition 
les  furieux  ,  les  fourds  &  muets ,  les  infâmes ,  les 
efclaves  &  les  religieux. 

Les  femmes  ne  peuvent  pas  non  plus  être  ar- 
bitres ,  cela  leur  ayant  été  interdit  par  l'empereur 
Juftinien  :  mais  le  droit  canon  n'a  pas  voulu  que 
cette  difpofition  s'étendît  aux  femmes  d'une  dignité 
cminente.  C'eft  pourquoi  le  pape  Alexandre  III  con- 
iirma  une  fentence  arbitrale  qu'une  reine  de  France 
avoit  rendue  ;  il  s'agifloit  même  dans  ce  cas ,  du 
temporel  de  l'églife. 

Jeanne  de  Bourbon,  femme  de  Charles  V,  fié- 
gea  à  côté  de  lui,  lorfqu'en  1369  il  tint  fon  lit  de 
juilice  au  palais  contre  le  prince  de  Galles. 

Mathilde ,  comtefle  d'Artois ,  créée  pair  de  France, 
affilia  en  pcrfonne  au  parlement  en  13  14,  &  y  eut 
féance  &  voix  délibérative  ,  comme  les  autres  pairs 
de  France ,  dans  le  procès  criminel  fait  à  Robert , 
comte  de  Flandres. 

Jeanne  ,  fille  de  Baudouin  ,  fit  le  ferment  de  fidé- 
lité pour  la  pairie  de  France  ;  &  Marguerite  fa 
fœur  en  ayant  hérité,  aflifta ,  comme  pair,  au  cé- 
lèbre jugement  des  pairs  de  France ,  donné  pour  le 
comté  de  Clermont  en  Beauvoifis. 

Au  parlement  tenu  le  9  décembre  1578  pour 
le  duc  de  Bretagne ,  la  ducheiTe  d'Orléans  s'excufa 
par  lettres  de  ce  qu'elle  ne  s'y  trouvoit  pas. 

Ces  exemples  ,  &  d'autres  fembiables,  ont  déter- 
miné plufieurs  auteurs  à  établir  pour  principe ,  que 
les  reines ,  les  princeffes,  les  duchelfes  &  les  autres 
dames  d'un  rang  diftingué  pouvoient  être  choifies 
&  prononcer  légitimement  comme  arbitres. 

Cependant  un  arrêt  du  29  août  i6oi  ,  cité  par 
Brillon  ,  rejeta  une  fentence  arbitrale  rendue  par 
la  maréchale  de  Lavardin ,  afliftée  d'une  autre  dame 
&  d'un  gentilhomme  ,  quoique  cette  fentence  fût 
jufte  &  raifonnable ,  puifque  la  coar  rendit  un  juge- 
ment femblable. 
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Un  autre  arrêt  du  14  janvier  1603  ,  déclara  nulle 
une  fentence  arbitrale  rendue  par  la  marquife  de 
Nèfle  &  deux  autres  dames  prifes  pour  arbitres  avec 
elle  ;  mais  ce  fut  fans  doute  parce  qu'il  s'agifloit 
des  droits  du  greffier  de  la  juftice  de  la  marquife 
de  Nèfle  ,  &  qu'elle  avoit  intérêt  dans  la  caufe. 

■"  Quant  aux  autres  femmes  ,  on  ne  doute  pas 
plus  parmi  nous  que  chez  les  romains ,  de  leur  in- 
capacité d'être  arbitres.  Devolant ,  lettre  A  ,  cha- 
pitre p  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  du  6  feptemb.e  t6io,  qui  l'a  ainfi  jugé.  * 

Mornac  croit  qu'un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne 
peut  êire  pris  pour  arbitre  ,  &  il  fe  fonde  fur  ce 
que  les  Arbitraires  ont  été  établis  à  l'inftar  des 
jugemens  qui  te  rendent  par  les  juges  ordmaires  ; 
mais  d'autres  auteurs  penfent ,  avec  raifon  ,  que  G. 
un  mineur  d'une  capacité  reconnue  avoit  été  choifi 
pour  arbitre  ,  &  qu'il  eût  ,  en  cette  qualité  ,  rendu 
une  fentence  ,  les  juges  d'appel  ne  la  déclareroient 
pas  nulle  ,  à  caufe  de  la  minorité  de  l'arbitre.  En 
effet,  on  voit  par -tout  des  avocats  qui  ri'ont  pas 
encore  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  &  qui  ont 
acauis  toutes  les  connoiflances  nécetîaires  pour  ter-i 
miner  judicieufement  un  différent.  Or,  de  tels  ar- 
bitres font  préférables  à  la  plupart  de  ceux  qu'on 
pourroit  choifir  parmi  les  majeurs  d'un  autre  état 
ou  profeflion. 

L'article  17  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
en  termes  exprès  ,  que  le  juge  des  parties  ne  peut 
être  arbitre  de  leurs  diffcrens.  Le  parlement  de 
Rennes  a  rendu,  le  10  mars  1576  ,  un  arrêt  con- 
forme à  cette  loi. 

L'ordonnance  du  mois  d'oftobre  i^3î  a  défendu 
aux  préfidens  &  aux  confeillers  du  parlement  de 
Provence  ,  de  fe  charger  de  l'Arbitrage  des  caufes 
toumifes  à  la  décifion  de  la  cour  ou  des  jutlices  du 
relTort. 

L'ordonnance  d'Abbeville  ,  du  23  Février  1Ç39  , 
défend  la  même  chofe  à  tous  les  Juges  en  général  J 
mais  ces  loix  n'ont  jamais  été  reçues  au  parlement 
de  Grenoble.  La  raiton  qu'en  donne  Guy-Pape,  eft 
que  ,  quand  le  dauphin  Humbert  II  établit  le  con- 
feil  deiphinal ,  il  permit  aux  officiers  de  ce  tri- 
bunal d'être  arbitres  entre  les  parties  ;  Se  que 
Louis  VI  ayant  dans  la  fuite  converti  ce  confeil 
en  parlement ,  il  lui  conferva  tous  fes  droits  &  pri- 
vilèges. 

On  trouve  quelques  règlemens  du  parlement  de 
Touloufe ,  qui  portent,  que  les  préfidens,  conteillers 
&  gens  du  roi  qui  y  fervent,  ne  pourront  accepter 
aucun  Arbitrage  fans  perrniffion  de  la  cour. 

Et  le  parlement  de  Dijon  a  jugé  ,  par  arrêt  du  ip 
novembre  1571  ,  qu'un  confeiller  de  cette  cour,  qui 
eft  juge  nécelTaire ,  ne  pouvoit  être  arbitre ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  parent  ou  reculé. 

Le  parlement  de  Paris  permet  qu'un  officier  quel- 
conque foit  pris  pour  arbitre  des  procès  dont  il 
doit  être  juge  :  cette  pratique  eff  fondée  fur  un 
motif  de  bien  public,  que  la  faveur  due  aux  accora- 
modemcns  autorife. 

Obfervez 


ARBITRAGE. 

Obfcr/ez  toutefois,  que  s'il  s'agilTolt  âc  compro- 
mettre fur  un  procès  déjà  porte  en  juftice ,  celui  qui 
en  feroit  rapporteur  ne  pourvoit  pas  être  du  nombre 
des  Arbitres. 

*  Remarquez  aufli  que ,  par  l'article  17  des  lettres- 
patentes  fur  arrêt  du  13  décembre  1718,  il  eft  dé- 
fendu aux  officiers  du  confeiL  d'Artois  ,  d'ac- 
eepur  &  de  juger  Us  Arbitrages  en  corps. 

Cette  défenfe  fuppofe  clairement  que  chaque 
officier  en  particulier  peut  être  pris  pour  arbitre , 
&  elle  a  eu  pour  but  a  empêcher  le  conieil  d'Ar- 
tois, en  acceptant  des  Arbitrages  en  corps,  de  priver 
les  tribunaux  inférieurs  de  la  province  de  la  con- 
noifTancc  des  caufes  qui  ne  peuvent  pas  être  portées 
devant  lui  en  première  inftance.  * 

Le  pouvoir  des  arbitres  ne  peut  s'étendre  que  fur 
les  chotes  énoncées  au  compromis,  &  tout  ce  qu'ils 
feroient  au  delà  demeureroit  fans  effet.  C'eft  pour- 
quoi s'il  furvient  un  nouveau  différent  entre  les  par- 
ties, aucune  n'eft  en  droit  d'exiger,  malgré  (a  partie 
advcrle  ,  qu'il  foit  jugé  par  les  arbitres  à  la  dé- 
cifîon  detquels  elles  ont  foumis  de  concert  leur 
première  conteftation.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  iç)  Juin  \6ij.  Mais  pour  éviter  l'inconvé- 
nient de  plaider  en  même  temps  devant  des  arbi- 
tres &  devant  des  ju<tcs  ordinaires ,  on  a  coutume 
d'inférer  dans  un  compromis  la  claufe  générale  que 
les  arbitres  pourront  non  feulement  juger  les 
contcilations  qui  ont  rapport  au  compromis  ,  mais 
encore  celles  qui  pourront  furvenir  entre  les  parties 
pendant  le  cours  de  l'Arbitrage. 

Si  le  compromis  fixoit  un  certain  temps  pour 
l'infh'uftion  du  procès  fournis  à  la  décifion  des  ar- 
bitres, ils  ne  pourroient  rendre  leur  fentence  avant 
l'expiration  du  délai. 

Les  fonâ:ions  des  arbitres  font  les  mêmes  que 
celles  qu'exercent  les  juges  loifque  les  parties 
plaident  en  juftice.  Ils  peuvent ,  lorfqu'il  eft  né- 
ceilaire  ,  rendre  des  fentences  interlocutoires ,  ordon- 
ner la  preuve  d'un  fait  contefté ,  entendre  les  té- 
moins produits  par  les  parties ,  &  même  recevoir 
leur  ferment.  Mais  ils  ne  peuvent  forcer  les  témoins 
à  venir  dépofer ,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  puiffancc 
publique  ,  ni  même  les  faire  aflîgner  à  comparoître 
devant  eux,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  juri- 
diftion  far  ces  témoins.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  28  mars  X714. 
Ainfi,  lorfqu'un  témoin  refufe  de  comparoître  devant 
des  arbitres ,  on  doit  recourir  à  l'autorité  des  juges 
ordinaires  ,  pour  le  contraindre  à  dépofer.  L'article 
10  du  titre  j6  de  l'ordonnance  civile  du  duc  Léo- 
pold  ,  du  mois  de  novembre  1707  ,  rendue  pour  la 
Lorraine  ,  porte  ,  que  fi  des  arbitres  ont  quelque 
enquête  à  taire  ,  ils  prendront  pareatis  des  juges 
pour  l'exécution  de  leurs  ordonnances. 

Cependant  les  arbitres  peuvent  citer  devant  eux 
une  partie  qui  a  compromis,  pour  être  interrogée 
fur  faits  &  articles  pertincns  ,  &c. 

Les  arbitres  peuvent   jugej:  les  jncideos  qui  fe 
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préfentent  dans  le  cours  de  l'inftance  foumife  à  leur 
décilion,  &  qui  ont  rapport  à  la  caufe.  Mais  fi  l'une 
des  parties  prétend  s'infcrire  en  faux  contre  une 
pièce  produite  ,  &c  que  l'autre  partie  déclare  vou- 
loir s'en  fervir  ,  il  faut  que  les  arbitres  ordonnent 
que  les  parties  fe  pourvoiront,  pour  l'incident  de 
faux,  devant  le  juge  qui  en  doit  connoître ,  &  la 
pièce  doit  être  dépofée  au  greffe  de  ce  juge  ,  après 
avoir  été  paraphée  par  les  arbitres. 

On  furlêoit  alors  au  jugement  de  l'inftance  civile, 
&  le  délai  du  compromis  ne  doit  courir  qu'après 
l'inftruélion  &  le  jugement  du  faux. 

"  Les  arbitres  peuvent -ils  accorder  permilTion 
d'obtenir  &  publier  monitoire  ?  Cetre  queftion  s'eft 
préfentée  au  parlement  de  Dijon  en  16^4.  Deux 
plaideurs  ayant  pafTé  un  compromis  ,  l'un  d'eux 
donna  requête  aux  arbitres  ,  pour  avoir  la  permiftlon 
d'obtenir  un  monitoire.  Les  Arbitres  le  permettent, 
&  ils  informent.  Appel  comme  d'abus  de  l'obten- 
tion. L'intimé  la  reconnoilToit  abufive  ,  &  il  offroit 
l'amende  &  les  dépens  ;  mais  il  foutenoit  que  les 
preuves  de  l'information  dévoient  fublifter ,  iuivant 
la  jurifprudence  reçue  en  cette  matière.  L'appelant 
répondoit,  que  cette  jurifprudence  étoit  bonne  quand 
la  procédure  avoit  été  laite  par  un  juge  qui  avoit 
un  caraftère  légal  pour  la  faire  •,  mais  que  les  ar- 
bitres n'avoient  pouvoir  ni  d'informer  ni  d'accorder' 
monitoire.  Par  arrêt  du  9  août  1694,  la  cour  caffa 
toute  la  procédure,  &  fit  défenfes ,  tant  aux  arbitres 
de  donner  permifllon  d'obtenir  monitoire ,  qu'aux 
officiaux  ou  grands-vicaires  d'en  accorder  far  cette 
permiftlon. 

Le  motif  de  cet  arrêt  ,  dit  Raviot  fur  Périer , 
queftion  3x8  ,  eft,  «  que  les  moriitoires  ne  doivent 
»  eue  publiés  que  pour  des  caufes  graves,  &  le  plus 
»  fouvent  en  matière  criminelle,  dont  les  arbitres 
»  ne  connoiffent  pas.  La  punition  des  crimes  eft: 
»  de  droit  public  ;  il  faut  donc  être  revêtu  d'une 
n  autorité  publique  ,  &  qui  vienne  à  jure  ,  &  noit 
»  de  la  convention  des  parties,  pour  exercer  cettQ 
»   juridiélion  ».  * 

Les  arbitres  peuvent  ordonner  que  des  héritages 
ou  lieux  contentieux  feront  vifités  par  des  experts 
choifis  par  les  parties  ou  nommés  d'oftice.  Mais  s'il 
s'agit  d'afligner  ces  experts  à  comparoître  devant  le» 
arbitres,  ou  pour  leur  faire  dépoter  leur  rapport, 
il  faut  avoir  recours  à  l'autorité  du  juge  ordinaire , 
comme  nous  avons  dit  que  cela  devoit  fe  pratiquer 
à  l'égard  des  témoins. 

Les  arbitres  peuvent  de  même  fe  tranfporter  fur- 
ies lieux  contentieux,  &:  les  examiner  par  eux-ménes  : 
mais  s'il  étoit  néceflaire  d'ordonner  une  defccnte 
&  vue  des  lieux,  il  faudroit  prendre  un  pareatis 
du  juge  ordinaire  pour  l'exécution  de  leurs  ordon- 
nances. 

Les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  fur  des  lettres 
de  refcifion  &  de  reftitulicn  en  entier .  parce  qu'il 
faudroit  pour  cela  qu'ils  eulTent  une  juridiélion  or- 
dinaire i  mais  il  eft  permis  aux  parties  de  ftipulei; 
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par  le  compromis  ,  qu'ils  pourront  convertir  en 
moyens  de  nullité  ,  les  moyens  de  refciiîon  ou  de 
reftiiulion  qu'elles  pourroient  avoir  contre  les  actes 
par   elles  paffcs. 

Toutes  ces  décidions  font  inférées  dans  le  titre  z6 
de  l'ordonnance  de  Lorraine  ,  du  duc  Léopoid  ,  du 
mois  de  novembre  1707  ,  que  l'auteur  du  iraité  de 
radminilhaiion  de  la  juftice  date  mai  à  propos  du 
mois  de  juillet  i  701. 

*  Remarquez  cependant  que  toutes  les  cours  n'ont 
pas  la  même  jurilprudence  relativement  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  des  refcilions  &  reftituiions  en  entier. 
Il  en  ell  plufieurs  dans  le  reflort  defquelles  les  ar- 
bitres peuvent  reicinder  des  aftes  &  rellituer  les 
parties  en  entier,  non  feulement  fans  y  être  exprcf- 
fément  autorifés  par  le  compromis,  mais  même  fans 
qu'il  fojt  befoin  à  cet  eifet  de  lettres  de  chancellerie. 
Telle  eft  notamment  la  majiime  du  parlement  de 
Rennes  :  écoutons  Poulain  du  Parc  en  fa  note  a  far 
l'article  17  de  la  coutume  de  Bretagne  :  «  Les  ar- 
»  bitres  ont  le  fceau  fous  la  table,  c'eit-à-dire,  qu'ils 
»  peuvent  reftituer  contre  des  aftes,  recevoir  des 
»  appellations,  &c.fans  lettres  de  ciianceiieri);.  Ce 
»  principe  a  été  confirmé  par  deux  arrêts ,  le  pre- 
»  mier  du  Z3  août  1734  ,  en  la  grand'cbambre ,  au 
»  rapport  de  M.  de  la  Motte  -  Picquet  ,  entre 
»  At*^  Jean  Lufcau  de  la  E^tbinais  ,  &i  les  bériliers  de 
»  René  Robin  ,  fieur  de  la  Gourinais  :  le  fécond  , 
»  du  premier  mai  1738  ,  à  la  féconde  des  enquêtes, 
»  au  rapport  de  M.  de  Boifrouvray ,  entre  dame 
»  Frani^oife  JVÎellet ,  veuve  du  lîeiir  Dachon  &  fes 
j)   enfans ,  &:  les  fieur  Se  dame  de  là  Fore/1  »  *. 

Les  arbitres  peuvent  adjuger  des  provitions  au 
profit  d'une  des  parties  ,  s'ils  le  jugent  néceffaire  ; 
ils  peuvent  aufli  faire  dépendre  la  décifion  de  la 
caufc  ,  du  ferment  d'une  des  parties  >î  recevoir  ce 
ferment ,  &  condamner  à  des  dommages  &  intérêts 
qu'ils  apprécient  ou  qu'ils  font  apprécier  par  des 
operts. 

Lorfque  les  arbitres  prononcent  fur  les  difFérens 
des  parues  ,  ils  font  tenus  de  condamner  indtâni- 
nient  aux  dépens  celle  qui  luccombe ,  à  moins  qu'ils 
r.e  foient  autorifés,  par  une  claufe  expréfle  du  com- 
promis ,  à  remettre ,  modérer  &  liquider  ces  dépens. 
C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  i  de  l'ordonnance 
civile  du  mois  d'avril  1667. 

Remarquez  néanmoins  que  Ci  les  arbitres  avoient 
omis  de  condamner  aux  dépens  dans  le  cas  où  ils 
anroicnt  dil  le  faire  ,  leiu'  lilence  à  cet  égard  ne 
rendroit  pas  nulle  leur  fentence  ;  mais  celui  au  profit 
de  qui  elle  auroit  été  rendue  ,  feroit  en  droit  de 
fe  pourvoir  au  juge  ordinaire ,  pour  faire  prononcer 
la  condanjination  de  dépens  contre  fa  partie  adverfe. 

Il  faut  aufli  obfcrver  que  les  arbitres  peuvent  , 
comme  les  autres  j'Jges  ,  prononcer  une  compen- 
fation  de  dépens  ,  fi  le  cas  le  permet  ou  l'exige. 

Lorfque  ,  par  le  compromis,  les  arbitres  ont  reçu 
le  pouvoir  de  liquider  les  dépens  ,  il  n'eft  pas 
douteiTA'  qu'ils  ne  paillent  les  taxer  à  une  foiunie 
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certaine  par  la  fentence  arbitrale  j  mais  cette  tare 
ne  fait  pas  loi  entre  la  partie  condamnée  6:.  le  pro- 
cureur ,  fi  cciui-ci  prétend  que  la  fomme  adjugée 
eil  inluffifante  d  l'on  égard  :  ainfi  ,  quand  il  furvitnt 
une  conttft-ition  fur  cet  objet  ,  c'tlî  au  juge  ordi- 
naire à  en  connoîire.  Il  en  eft  de  même  des  droits 
ou  falaires  du  grel£er  qui  reçoit  la  fentence  arbi- 
trale ',  les  arbiires  n'ont  aucun  pouvoir  pour  les 
régler. 

Les  arbitres  peuvent  prononcer  la  condamnation 
par  coips  dans  les  matières  qui  y  font  fujettes  : 
mais  quand  ils  adjugent  quelque  fomme  ,  ou  or- 
donnent quelque  autre  choie  au  profit  d'une  des  par- 
ties ,  à  la  charge  qu'elle  donnera  caution,  ils  doivent 
odonner  que  la  caution  fera  reçue  devant  le  no- 
taire qu'ils  indiquent  ,  ou  celui  dont  les  parties 
con/icndront.  Si  l'une  des  parties  rctufe  de  lé  con- 
forn:cr  à  cette  ordonnance ,  il  faut  recourir  à  l'auto- 
rité du  juge  ordinaire  ,  pour  faire  recevoir  la  caution. 

Les  arbitres  ne  peuvent  condamner  les  parties  à 
l'amende  en  aucun  cas.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus 
faire  mettre  à  exécution  les  jugemens  qu'ils  rendent, 
à  moins  que  le  juge  ordinaire  à  qui  cette  exécu- 
tion appartient  ,  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  la  re- 
tenir ,  &:  ne  les  ait  délégués  à  cet  égard. 

11  y  a  néanmoins  un  cas  où  l'arbitre  peut  mettre 
fa  fentence  à  exécution  \  c'tft  quand  il  eft  dépoli. aire 
de  la  chofc  conteftée  :  il  peut  alors  la  délivrer  à 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  &  exécuter  ainfî 
fon  jugement.  Telle  eft  la  difpoiition  de  l'article 
18   de  la  coutume  de  Bretagne. 

*  Eft- il  permis  à  des  arbitres  de  faire  des  ré- 
glemens  ?  Cette  qucftion  s'eft  préfentée  au  parle- 
ment de  Provence  en  1705  ,  à  i'occafion  d'un  dif- 
férent qui  s'étoit  élevé  entre  le  lieutenant-général 
&  le  lieutenant -particulier' de  l'amirauté  ,  &  fur 
lequel  ces  officiers  avoient  pafTé  compromis-  Par 
arrêt  du  14  juin  1705  ,  la  cour,  après  avoir  jugé 
les  conteftations  des  parties  ,  «  faifant  droit  fur  la 
»  réquifiîion  du  procureur-général  ,  a  fait  inhibi- 
»  tions  &:  défenfes  à  tous  arbitres,  de  quelque  qua- 
rt lité  &  condition  qu'ils  puffent  être  ,  de  s'ingérer 
»  à  l'avenir  de  faire  des  réglemens  ,  à  peine  d'en 
»   être   inforrué  »  *. 

Lorfqu'il  fe  trouve  quelque  obfcurité  dans  le 
texte  d'.unc  fentence  arbitrale,  il  n'cft  pas  néctfTaire 
d'interjeter  appel  de  cette  fentence  ,  Se  l'on  peut 
s'adrefler  aux  arbitres  pour  la  faire  interpréter  , 
même  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  com- 
promis. 

Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  du  17  mars  1631  ,  qui  a  jugé  qu'après  le 
temps  du  compromis  expiré  ,  les  arbitres  ne  pou- 
voient  plus  expliquer  ni  interpréter  leur  fentence  : 
mais  la  juriforudcnce  oppofée  paroit  mieux  fondée. 
Cependant  fi ,  depuis  la  fentence  ,  l'un  des  aibitres 
étoit  décédé  ,  il  faudroit  s'adrefTer  au  juge  ordinaire, 
pour  la  faire  interpréter. 

hcs  aibitres  n'ont  pas  le  droit  de  conrioltre  d'm» 
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entérine;îient  de  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
parce  que  l'article  lo  du  titre  35  de  i'ordounance 
oc  i6<)7,  attribue  la  comiuilLuice  de  ces  ibrtes  de 
lettres  aux  tribunaux  qui  ont  rendu  les  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  rciTort  contre  iefquels  elles  font 
obtenues. 

Le  pouvoir  des  arbitres  finit  par  l'expiration 
du  temps  limiLC  par  le  compromijj  en  forte  qu'une 
fentence  arbilraie  ,  rendue  après  ce  temps ,  leroit 
nulle. 

Cependant  il  en  feroit  différemment  fi  le  délai 
ne  s'étoit  écoulé  que  par  le  fait  des  arbitres  qui 
aurofent  négligé  de  juger,  ou  fi  le  compromis  avoit 
autorifé  les  arbitres  à.  proroger  le  temps;  ou  enfin 
fi  ce  temps  avoit  été  proroge  du  contentement  de 
toutes  les  parties. 

Un  jugement  interlocutoire  que  rendroient  des 
arbitres  ,  ne  feroit  pas  fufiifant  pour  proroger  le 
temps  du  compromis  ;  il  faudroit  nécefiaireraent  un 
nouveau  pouvoir  pour  cet  eftet. 

Lorfque  le  temps  du  compromis  eft  expiré  ,  & 
que  les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  le  pro- 
roger, elles  font  remifes  dans  l'état  011  elles  étoient 
avant  que  ce  compromis  eut  été  paile. 

La  mort  de  l'une  des  parties  tait  finir  le  com- 
promis ;  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
du  premier  février  1667  ,  a  jugé  qu'un  fils  pouvoit 
adopter  un  compromis  paffé  par  foii  père. 

Si  l'un  des  arbitres  vient  à  mourir,  le  compromis 
ne  peut  plus  avoir  d'eftét. 

Le  compromis  ceU^s  auflî  d'avoir  lieu  lorfque 
les  parties  font  une  tranfiélion  touchant  la  chofe 
conteflée  ,   ou  lorfque  cette  chofe  celTe  d'exiller. 

Quand  les  aibitres  ont  rendu  une  lentence  défi- 
nitive ,  leurs  fondions  font  remplies ,  &  leur  pou- 
voir eft  fini. 

Le  pouv^oir  des  arbitres  finit  auffi  par  la  ré\'oca- 
tion  du  compromis ,  lorfque  le  temps  n'y  a  pas  été 
limité.  Mais  pour  que  cette  révocation  puiflo  avoir 
lieu  ,  il  faut  que  les  chofes  foient  entières  ;  c'cft 
ainfi  que  l'a  jugé  le  parlement  de  Dijon  par  ariêt 
du   Jp  décembre  1686. 

Suivant  l'ancienne  jurifprudence ,  les  arbitres  qui 
s'étoicnt  chargés  d'un  Arbitrage  Se  avoient  accepté 
un  compromis,  ne  pouvoient  lé  difpcnfer  de  juger, 
à  moins  qu'ils  n'aliéguafTent  une  excufe  légitime  : 
aujourd'hui  on  n'impofe  point  aux  arbifes  la  né- 
celTité  de  rendre  leur  fentence,  lorfqu'ils  ne  jugent 
pas  à  propos  de  le  faire. 

Les  arbitres  n'étant  pas  autre  chofe  que  des 
apiiabks  compofiteitrs  choifis  par  les  parties  pour 
terminer  une  conteftaîion  ,  ils  ne  font  pas  tenus  de 
mettre  fcrupuleufement  en  pratique  toutes  les  for- 
malités de  i'inftiuftion  &  de  la  procédure  :  ainfi  ils 
ne  font  point  obligés,  dans  les  enquêtes  qu'ils  font, 
d'obferver  les  délais  ,  de  faire  prêter  ferment  aux 
témoins  ,  &c.  Ils  doivent  feulement  obferver  les 
formalités  qui  font  eflentielles  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  alraire  qui 
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mérite  inftruflion,  il  faut  que  les  parties  produilait, 
contrediiènt  &  j.'lUfient  par  aa.cs  leurs  titres  &  pré- 
tentions ,  à  l'effet  de  quoi  il  faut  leur  accorder  un 
délai  railonnable  ;  mais  li  n'ell  pas  nécellaire  qu'elles 
fe  fervent  du  miniftèrc  des  procureurs. 

L'article  11  du  titre  4  de  l'ordonnance  du  com- 
merce ,  porte  à  cet  égard  ,  que  les  arbitres  pour- 
ront ju^er  fur  Les  pièces   &  mémoires  qui   leur 
feront  remis  ,  fins  aucune  formalité  de  jujiice^ 
nonobfîant  l'abfence  de  quelqu'une  des  parties. 

*  C'eft  d'après  cette  ditpoiition  ,  qu'un  arrêc  du 
parlement  de  Flandres,  du  15  novembre  1781 ,  rendu 
entre  les  fieurs  Folquin-Cattoir  &c  Desjumné  ,  né- 
gocians  à  Berghes- Saint -Winock  ,  a  jugé  valable 
Hc  confirmé  une  fentence  arbitrale  intervenue  entre 
eux  pour  fait  de  fociété  ,  quoique  le  premier,  qui 
en  étoit  appelant,  fe  plaignît  d'avoir  été  jugé  Lins 
qu'on  l'eiit  entendu,  Se  même  fans  qu'il  eut  été 
iomjné  de  remettre  fes  pièces  aux  arbitres. 

La  faculté  que  cet  article  laiiTe  aux  arbitres  de 
Inçier  fans  aucune,  formalité  de  ju/iice ,  fuppofe- 
t-elle  en  eux  celle  de  mettre  dans  leurs  jugemens 
toutes  les  formes  de  l'inftruéfion  judiciaire  ,  même 
fans  le  confentement  de  toutes  les  parties  ?  Il  a  été 
un  temps  à  Valenciennes  où  l'affirmative  étoit  palTéc 
en  ufage.  On  y  voyoit  les  arbitres  choifis  par  les 
afTociés  qui  avoient  entre  eux  des  conteftaiions , 
inihuire  les  procès  avec  autant  de  formaiités,  de 
longueur ,  &  par  conféquent  de  frais  ,  que  des 
juges  ordinaires.  Mais  cet  abus  a  été  réformé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  15  mars  lySi , 
qui  a  enjoint  aux  arbitres  nommés  pour  un  diffé- 
rent furvenu  entre  les  intérefTés  à  l'exploitation  de» 
mines  à  charbon  de  Saint-Saulve  ,  de  juger  fom~ 
mairement  te  fans  figure  de  procès.  Je  plaidois 
dans  la  caufe  fur  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu  *. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  arbitres  choifis  pour  juger 
une  atiairc  ,  &  qu'il  eft  néceffaire  d'entendre  des 
témoins ,  ou  de  procéder  à  quelque  autre  inftruéfion  , 
ils  ne  peuvent  commettre  ni  l'un  ni  l'autre  d'entre 
eux  pour  cet  etlét ,  à  moins  que  le  compromis  ne 
les  y  autorifé  ,  &  ils  doivent  tous  être  prélens  pour 
inilruire  comme  pour  juger  (i).  C'eil  ce  qui  a  été 
décidé  par  arrêt  du  p  juillet  1543. 

Il  faut  obferver  que  quand  un  compromis  devient 
nul ,  parce  que  les  arbitres  n'ont  pas  rendu  leur  fen- 
tence dans  le  temps  fixé ,  les  aéles  faits  pour  l'inf- 
truftion  &  exécution  du  compromis  ,  doivent  avoir 
tout  leur  effet.  C'eft  pourquoi,  s'il  y  avoit  quelque 
reconnoilTance  d'une  des  parties  fur  la  vérité  d'ua 
fait  contefté,  ou  qu'il  en  eût  été  fait  quelque  preuve 


(i)  II  en  efl  différemment  en  Lorraine  :  l'art.  19  du  tit.  35 
de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  ,  du  mois  de  novembre 
1707,  aucoriie  les  arbitres  à  commettre  un  d'entie  eux  pour 
in'druire  la  procédure,  recevoir  les  écritures  ,  répondre  les 
requêtes,  li  taire  le  rapport  du  procès,  même  les  preuves,  en- 
quêtes &:  toutes  autres  procédures,  à  moins  que  les  parciçç 
n'ea  foient  convenues  aucrcaient. 

Z  z  z   i. 
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devant  les  arbitres,  ces  ades  pourroient  être  pro- 
duits &  faire  foi  en  jaitice.  Ccft  ce  qui  a  éié 
}ugé  par  un  arrêt  du  mois  de  mars  1611  ,  ciié  par 
jViornac. 

On  prétend  que  les  inftances  pendantes  devant 
.  des  arbiires ,  doivent  tomber  en  péremption  comme 
celles  qui  font  en  j'jftice  ordinaire  j  mais  ce  cas 
ne  peut  guère  ani  er,  parce  que  le  temps  fiié  par 
le  compromis  faic  la  loi  des  arbitres  ,  &  que ,  i\  le 
temps  n  eft  pas  liaiité  ,  les  parties  peuvent  révo- 
quer, lorfqu'clles  le  jugent  à  propos,  le  pouvoir 
qu'elles  ont  donné  à  ces  mêmes  arbitres. 

Si  de  plufieurs  arbitres  nommés  par  le  compro- 
mis ,  Tun  étoit  abfent  lors  du  jugement  du  procès, 
la  fcntence  feroit  nulle ,  à  moins  que  le  compromis 
n'eût  prévu  le  cas  &  autorifé  les  arbitres  préfens  à 
}uger  nonobftant  l'abfence  de  leurs  collègues. 

Lorfque  les  parties  ont  compromis  fur  un  appel , 
les  arbitres  peuvent  prononcer,  que  par  la  fentcnce 
dont  cil  appel ,  il  a  été  bien  ou  mal  jugé. 

Les  arbitres  peuvent  juger  par  défaut ,  &  même 
ils  le  doivent  ,  quand  Tune  ou  l'autre  des  parties 
n'a  pas  produit  dans  le  délai  frxé  par  le  compro- 
mis ,  pourvu  que  le  jugement  loit  rendu  le  dernier 
jour  de  ce  délai. 

Un   arrêt  du   parlement  de  Dijon  ,    du  4  juillet 

17  lé,  a  jugé  que  les  arbitres  pouvoient  rendre  leur 

jugemenl  un  jour  de  féi.e,  lorfque  c'étoit  le  dernier 

'jour  du  délai  porté  par  le  compromis  ,   &c  que  ce 

délai  ne  pouvoit  être  prorogé. 

*  Sans  celte  clrconitance  particulière  ,  la  fen- 
tcnce auroit  été  infailliblcmenr  déclarée  nulle.  La 
loi  7  ,  C.  de  feriiy  ,  com.prcnd  en  termes  exprès 
les  arbitres  dans  la  défenfe  qu'elle  fait  à  tous  jures 
■de  connoître  d'aucune  aiiaire  les  jours  de  diaianches 
&  de  fêtes.  Nec  apud  arbitras  ,  veL  à  judicihus 
flaghutvs  ,  vel  fpontè  elecîos  ,  ulLi  fit  cof^nitio 
jurgiorum.  Audi  trouve  - 1  -  on  dans  le  recueil  de 
Périer  ,  queftion  78  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  même,  du  13  août  i6ép,  qui  a  annullé 
une  fentcnce  arbitrale  rendue  un  jour  de  dimanche  *. 
Quand  les  arbiaes  ont  été  clioifis  en  nombre  pair, 
&  qu'ils  font  partagés ,  ils  peuvent  convenir  d'un 
tiers  arbitre  fans  le  confentement  des  parties  ;  &  s'ils 
n'en  conviennent  pas  ,  il  doit  en  être  nommé  un 
par  le   juge  ordinaire. 

Les  fentences  arbitrales  doivent  ,  de  même  que 
les  fentences  des  juges  ordinaires ,  être  rendues  fur 
le  vu  de  toutes  les  pièces  produites  par  les  par- 
ties. EUrs  doivent  auflî  être  lignées  de  tous  les 
arbitres.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  refufoit  de  fijncr, 
il  pourroit  y  être  contraint  par  les  juges  ordinaires, 
ilnon  ils  ordonneroicnt  que  le  défaut  de  fa  lignature 
ne  pourroit  empêcher  que  la  fentence  ne  fortît  fon 
effet.  Louet  cite  un  arrêt  du  11  décembre  1585  , 
qui  l'a  ainiî  jugé. 

Quoique  les  arbitres  ne  puifTent  fe  taxer  ni  va- 
cations ni  épices  ,  les  avocats  choiiis  pour  arbitres 
peuvent  prendre  des  honoraires.  Il  y  a  à  ce  fujet 
un  arrêt  du  18  juin  16^6, 
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Par  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Tou- 
loule  ,  du  Z2.  juin  1701  ,  il  a  éié  décidé  qu'un  juge 
qui  av'oit  ouvert  fon  avis  dans  une  aiiaire  ,  n'en 
pouvoit  plus  être  l'arbitre  fans  le  contentement  par 
écrit  de  toutes  les  parties. 

La  fentence  arbitrale  déEnitive  étant  une  fois 
rendue,  les  arbitres  ne  peuvent  plus  ni  la  changer 
ni  la  réformer  j  mais  ils  peuvent  l'interpréter  comme 
nous  l'avons  dit  précédemment. 

Les  fentences  rendues  par  des  arbitres  doivent 
être  reçues  par  les  greffiers  des  Arbitrages. 

Quoique  i'ordonance  de  1667  ait  abrogé  la  for- 
malité des  prononciations  des  arrêts  &  jugemens , 
il  faut  néanmois  ,  pour  la  validité  d'une  fentence 
arbitrale  ,  qu'elle  loit  prononcée  aux  parties  dans 
le  temps  du  compromis  ;  autrement  elle  feroit  dé- 
clarée nulle.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
des  18  juin  1658  &  5.0  février  1713  j  l'ont  ainû 
juge.  Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que 
c'elt  la  prononciation  qui  alTure  la  date  de  la  fen- 
tence. 

La  prononciation  doit  être  faite  par  le  greffier 
qui  a  reçu  la  fentence  5  il  drefle  un  aéle  de  cette 
prononciation  j  il  le  ligne  &:  le  fait  figner  par  les 
parties  préfentcs.  Si  quelqu'une  de  ces  parties  re- 
îufe  de  ligner ,  il  faut  en  taire  mention ,  ainfi  que 
de  l'interpellation  qui  lui  aura  été  faite  à  cet 
égard. 

Lorfque  les  parties  refufent  ou  négligent  de 
comparoîtie  chez  le  greffier  des  Arbitrages  pour 
entendre  prononcer  la  ientence  ,  celui-ci  peut ,  de 
fon  propve  mouvement  ,  le  tranfporter  chez  elles 
pour  cette  prononciation,  &  la  leur  faire  figner,  ou 
drtlTer  un  afte  du  refus  de  figner. 

Au  refte  ,  fi  l'une  des  parties  levoit  une  expédi- 
tion de  la  fentence  arbitrale  &  la  faifoit  lignifier 
aux  autres  parties,  cette  fignification  tiendroit  lieu 
de  prononciation. 

Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  point  de  greffiers  des 
Arbitrages  en  titre  ,  il  faut  faire  homologuer  la 
fentence  arbitrale  dans  la  juftice  royale  la  plus 
prochaine.  Cependant ,  fi  toutes  les  parties  avoient 
leur  domicile  dans  l'étendue  d'une  juftice  fcigaeu- 
riale  ,  l'homologation  pourroit  y  être  faite. 

Lorlque  les  parties  ont  leurs  doir.iciles  fous  dif- 
férences juridicftions  ,  c'cft  devant  1;'  juge  du  dé- 
fendeur qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  l'honrologation 
de  la  fentence  arbitrale. 

Si  le  juge  du  domicile  des  parties  eft  un  prévôt 
royal  ,  Se  que  l'une  des  parties  foit  noble  ,  l'homo- 
logation de  la  fentence  arbitrale  doit  être  pour- 
fui'^ic  au  bailliage  royal  fupérieur.  Jl  y  a  à  ce  fujet 
un  arrêt  de  règlement  du  14  avril  i63i ,  rendu  pour 
Compiegne. 

Le  13  mai  1761,  on  a  plaidé  au  parlement  de 
Paris  la  queftion  de  favoir  ii  l'appel  d'une  fentence 
arbitrale  ,  rendue  par  deux  avocats  fur  une  caufe 
d'appel  pendante  au  préfidial  de  Laon  ,  dans  la- 
quelle il  ne  s'agiffoit  que  de  deux  cents  livres,  étoit 
lecevabie. 
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La  difficulté  naiffoit  de  ce  que  cette  fentence 
«voit  élé  homologuée  par  feutence  rendue  prétidia- 
lement  au  premier  chct  de  Tédit.  L'iniimé  diioit 
que  les  prefidiaux  jugeoient  en  dernier  relTort  jut- 
qu'à  deux  cent  cinquante  livres.  L'appelant  répon- 
doit  qu'il  ne  s'agiuoit  pas  d'un  jugement  préfidial , 
mais  d'une  ientence  rendue  par  deux  arbitres  *,  que 
ce  prélidial  n'avoit  rien  jugé  en  homologuant ,  & 
que  l'édit  des  prefidiaux  n'ayant  pas  autorité  à  ho- 
mologuer en  dernier  reiTort,  ce  pouvoir  ne  pouvoit 
pas  le  liîppléer. 

L'arrêt  re^ut  l'appel ,  &c  la  fentence  arbitrale  flit 
infirmée.  Cette  efpèce  ell  rapportée  dans  la  collec- 
tion de  jurilprudence. 

En  matière  de  commerce,  les  homologations  des 
fentences  arbitrales  doivent  te  taire  devant  les  juges 
confuis,  s'il  y  en  a  ,  finon  au  fiége  ordinaire  des 
juges  royaux  ou  des  ji'ges  des  feigneurs. 

La  partie  qui  pourfuit  l'homologation  d'une  fen- 
tence arbitrale  ,  doit  faire  alîigner  l'autre  partie  de- 
vant le  juge  compétent,  lequel  doit  en  conféquence 
procéder  fommaircment  .i  cette  homologation  ,  fans 
prendre  aucune  connoiflance  du  fonds  du  procès  , 
fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  par  appel  contre  la 
fentence  arbitrale  ,  fi  elles  le  jj.gent  à  propos  :  ainfi 
aucune  des  parties  ne  peut  empêcher  l'homologation, 
fous  prétexte  que  la  fentence  arbitrale  ell  irré- 
gulière ou  autrement  vJcieufe. 

Les  fentences  arbitrales  qui  peuvent  intéreffer  le 
public ,  ne  doivent  être  homologuées  qu'après  avoir 
été  communiquées  au  procureur  du  roi. 

Lorfque  l'homologation  d'une  fentence  arbitrale 
fe  porrrruit  au  parlement  ou  dans  une  autre  cour 
fouveraine  ,  la  partie  qui  pourfuit  donne  copie  de 
la  fentence  à  l'autre  partie  ou  à  fon  procureur  ,  & 
enfuite  lui  préfente  &  fignifie  l'appointement  d'ho- 
mologation ,  lequel  étant  figné  de  la  partie  &  de 
M.  le  procureur-général ,  doit  être  reçu  au  greft'e. 
S'il  y  a  un  rapporteur  nommé  ,  cet  appointement 
-doit  lai  être  prélenté  avec  une  requête  pour  le  faire 
recevoir;  Se  û  l'une  des  parties  refufe  de  le  ligner 
&  de  le  recevoir ,  il  faut  la  faire  affigner  pour  cet 
effet ,  &  la  pourfuivre  à  l'ordinaire  ,  en  obfervant 
la  procédure  alitée  à  l'égard  des  autres  demandes 
formées  dans  les  cours. 

La  plupart  des  obfervations  précédentes  fe  trou- 
vent dans  le  traité  de  l'adminiltration  de  la  jufiice  , 
ic   dans  les  œuvres  de  Henrys. 

Toutes  les  fentences  arbitrales  doivent  être  con- 
trôlées dans  la  quinzaine.  Lorfque  les  arbitres  dé- 
pofent  ces  fentences  entre  les  mains  du  greffier  des 
Arbitrages  fans  qu'elles  foient  contrôlées,  celui-ci 
<loit  les  faire  contrôler  avant  d'en  délivrer  aucune 
expédition   (  i  ). 


(i)  Si  les  arbitres  n'nnt  dépofé  leur  fentence  qu'après  la 
quinzaine,  &c  qu'ils  ne  l'aient  pas  fait  conrrôler,  ils  fonç  leuls 
gitans  de  ce  défaut  de  fotinalité. 
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Un  arrêt  du  confeil  du  6  août  lyif  ,  a  fait  dé- 
fenfe  à  tous  arbitres  &  greffiers  des  Arbitrages ,  de 
rendre  ,  prononcer  ,  recevoir  ni  expédier  aucune 
fentence  aibitrale  fur  compromis  tous  lîgnatures 
privées  ,  qu'ils  n'aient  été  contrôlés  ,  &  les  droits 
de  contrôle  payés.  Il  leur  eft  enjoint  de  faire 
mention  dans  leurs  fentences  arbitrales  ,  du  con- 
trôle des  compromis,  à  peine  de  nullité,  &  d'une 
amende  de  deux  cents  livres  pour  chaque  contra- 
vention ,  fans  que  cette  amende  puifTe  être  remife 
ni  modérée  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence,  qu'un  arrêt  du 
confeil  du  14  mars  1711  ,  a  prononcé  une  amende 
de  deux  cents  livres  contre  le  notaire  Desfarges  , 
pour  avoir  reçu  une  fentence  arbitrale  rendue  d'après 
un  compromis  fous  fignature  privée  ,  non  contrôlé  , 
&  l'a  condamné  au  payement  du  droit  de  contrôle 
de  ce  compromis. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  juillet  1711  ,  a 
condamné  jean  Thury  à  une  pareille  amende  ,  pour 
avoir  rendu  une  fentence  arbitrale  fur  un  compromis 
non  contrôlé  j  &  il  a  été  prononcé  plufieurs  autres 
amendes ,  tant  contre  le  greffier  de  la  jaftice  de 
Ver  ,  qui  ,  après  le  dépôt  de  la  fentence,  en  avoit 
délivré  des  expéditions  fans  qu'elle  fût  contrôlée  , 
que  contte  la  partie  qui  s'en  étoit  fervie ,  &  i'huiffier 
qui  en  avoit  fait  la  lignification. 

Le  confeil  a  auffi  confirmé  ,  par  arrêt  du  15)  Juin 
1757  ,  deux  ordonnances  de  l'intendant  de  Langue- 
doc ,  par  lefquelles  le  fieur  Sanglier  avoit  été  con- 
damné à  quatre  cents  livres  d'amende  ,  tant  pour 
avoir  rendu  une  fentence  arbitrale  entre  des  créan- 
ciers ,  en  vertu  d^un  compromis  non  contrôlé  ,  que 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  cette  fentence  :  il 
difoit  qu'elle  n'avoit  été  que  projetée  ;  que  la 
partie  en  avoit  mal  à  propos  fait  mention  dans  une 
affignation;  que  l'adjudicataire  des  fermes  ne  pou- 
voit la  repréfenter  ,  &  que  par  conféquent  on  l'at- 
taquoit  fans  fondement.  Mais  il  étoit  prouvé  que 
les  créanciers  jouifloient  diflinéiement  des  biens  qui 
leur  avoient  été  adjugés;  le  compromis  Se  la  fen- 
tence arbitrale  étoient  même  datés  dans  des  lettres 
obtenues  en  conféquence  à  la  chancellerie  du  par- 
lement de  Touloufe. 

Par  arrêt  du  28  janvier  1741,  le  coîifeil  a  pa- 
reillement confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Caen  ,  qui  avoit  condamné  à  une  amende  le 
fieur  Dubois  ,  avocat  à  Bayeux  ,  pour  avoir  rendu, 
une  fentence  arbitrale  en  forme  de  tranfaftion , 
d'après  un  compromis  non  contrôlé.  Ce  fut  en  vain 
que  cet  avocat  foutint  que  les  arbitres  n'étoient 
pas  fournis  à  faire  contrôler  ces  aftes  ,  &  que 
c'étoit  aux  greffiers  des  Arbitrages  à  remplir  cette 
formalité. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  juillet  i74i  5  a 
confirmé  une  ordonnance  de  1  intendant  de  Rouen, 
par  laquelle  les  fieursDumefnil,  Defnoyers  &  com- 
pagnie ,  négocians  à  Rouen  ,  ont  été   condamné^ 
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aa  payement  du  droit  de  contrùie  d'une  fentencc 
arbitrale  rendue  lur  une  police  d'alTurance.  lis  di- 
foient  que  les  alVurances  étant  difpenlees  du  con- 
trôle en  fa/eur  de  la  liberté  du  corainerce  ,  & 
^ue  la  toumiflion  aux  arbitres  taifant  partie  de 
TalTurance  depuis  l'ordoruiance  de  i68i,ies  fen- 
tences  arbitrales  ,  qui  en  font  une  fuite  ,  dévoient 
jouir  de  la  même  exemption.  Mais  les  exceptions 
font  de  droit  étroit ,  &  rexemption  accordée  pour 
les  affurances' n'influe  aucunement  fur  les  fentences 
arbitrales  ,  qui  font  toutes  fjjettes  au  contrôle. 

Les  fleurs   Cordicr  &  Maub;iillarcq  ,  a^^ocats  à 
Calais ,  ayant  été  pourfuivis  devant  l'intendant  d'A- 
miens, pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  deux  fentences 
arbitrales  qu'ils   avoient   rendues  ,  opposèrent   aux 
prétentions    du    fermier  ,  que  ce  n'étoit  point    en 
qualité  d'arbitres  qu'ils  avoient  réglé  les  droits  des 
parties  ,   mais  feulement  comme   avocats  &  amia- 
bles arbitrateurs  &  compofiteurs  ,•  qualités  qui  ne 
pouvoient  les  aiTujettir  à  aucune  formalité  ,  puifque 
d'ailleurs  on   ne  pouvoit  regarder  ce  qu'ils  avoient 
tait  ,  que  comme  des    règlemens  en   forme   d'avis 
d'amiables   compofiteurs.     L'intendant    rendit    une 
ordonnance  le  ^o  décembre    1745),  par  laquelle, 
attendu  l'ufageoù  étoient  les  avocats  de  remettre  aux 
parties ,  ou  à  leurs  procureurs  les  fentences  arbitrales 
ou  règlemens  par   eux  rendus  ,   fous    la   condition 
de  les  faire  contrôler  ,  il  déchargea  les  fieurs  Cor- 
dier  &  Maubaillarcq  des  amendes  qui  réfultoicnt  du 
droit  de  contrôle  des  fentences   dont  il  s'agiiToit  , 
«  à  la  charge  par  eux ,  &  par  tous   autres   avocats 
»   &  particuliers,  qui,  en  qualité  d'arbitres  ,  arbi- 
»  trateurs  ou   amiables   compofiteurs  ,    foit    qu'ils 
»  foient  nommés  amiablement  &  volontairement  par 
»  les   parties  ou  par  les  juges ,  rendront  à  l'avenir 
»  des  ientenccs  arbitrales  ou  règlemens ,  de  les  dé- 
»   pofer  eux-mêmes  dans  les  vingt  -  quatre  heures  , 
»  du  moment  de  la  leélure  qu'ils  font  obligés  d'en 
1»  faire  aux   parties  ,   es   mains  d'an   notaire   ayant 
M   droit  de   recevoir  ce  dépôt  ,  ou  du  gretHer   des 
»   Arbitrages  ,  &   de  les  faire   contrôler  à  leur  di- 
»  ligence   (  i  )  avant  ledit  dépôt  ,    fous   peine    de 
»  deux  cents  livres  d'amende   pour  chaque  contra- 
»  vention  ,  &  de  nullité  deldits  aftes ,  fans   pou- 
»  voir ,  fous  aucun  prétexte  ,  remettre  leflites  fen- 
)>  tences   ou  règlemens  aux  parties  ou  àleurspro- 
»   cureurs  ,  ni   en   demeurer  eux-mêmes  gardiens, 
»  fous  pareille  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
»  pour    chaque   contravention  ».  Le   fermier   s'ell 
pourvu  contre  cette  ordonnance  ,  en  ce  quelle  pro- 
nonçoit  la  décharge  des  amendes  ;  il  a  dit  qu'il  s'a- 
giffoit  de  deux  fentences  arbitrales  rendues  en  vertu 


(i)  Les  arbitres  dçvaac,  lelon  réditdu  mois  de  mai  1579  , 
<lépc>fer  leur  fencence  dans  les  vingt- quatre  heures  après 
J'avoir  rendue,  on  ne  fauroit  exiger  qu'ils  la  falTent  coatrolet 
«î^ns  ce  bref  délai;  &  c'eft  à  celui  quj  reçoit  le  dépôt,  à  rem- 
plir cette  formalité  dans  la  ijuiniame  ,  a/aiic  d'en  délivrer 
§HCune  expédicion.- 
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de  compromis  j  que  les  avbitres  &  les  amiables 
conipolueurs  font  compris  fjus  le  terme  générique 
d'arbitres  ,  alTujettis  à  f^ire  contrôler  les  fentences 
arbitrales ,  ou   règlemens    qu'ils  rendent  ,  &   que, 

fiar  i'édit  du  mois  de  mars  16751  >  il  eft  ordonné  que 
es  arbitres  remettront  ces  aft^^s  dans  les  vingt- 
quatre  heurei  entre  les  mains  d'un  notaire  ,  pour  en 
déli  'rer  des  expéditions  aux  parties.  D'après  cela  ,  le 
confeil ,  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  l'intendant 
d'Amiens  ,  en  ce  qu'elle  avoit  prononcé  la  décharge 
des  amendes  encourues ,  a  condamné  ,  par  arrêt  du. 
Il  mai  1750,  les  ficuis  Cordier  &  Maubaillarcq 
chacun  à  quatre  cents  livres  d'amende. 

Un  autre  arrêt  du  ccnfeil  du  z  août  1753  >  ^ 
confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle  Guillaume  Viguier  a  été 
condamné  à  deux  amendes  de  deux  cents  livres 
chacune  ,  pour  avoir  fait  faire  la  fignification 
d'une  fcntcnce  arbitrale  fans  qu'elle  fut  contrô- 
lée ,  non  plus  que  le  compromis  en  vertu  duquel 
elle  avoit  été  rendue.  Les  mêmes  amendes  ont 
été  prononcées  contre  l'huifTier.  Viguier  difoit 
pour  fa  défenfe  ,  qu'il  ne  s'agifioit  que  d'un  rapport 
d'experts  ,  &  qu'il  étoit  intitulé  tel  par  les  ex- 
perts mèiTies  :  mais  il  y  avoit  un  compromis  ,  & 
i'aéte  régloit  les  droits  &  les  contcllations  des  parties. 
D'ailleurs,  un  rapport  d'experts  doit  être  contrôlé 
avant  de  pouvoir  être  figinifié. 

Le  conleil  a  aulli  confirme  ,  par  deux  autres 
décifions  des  z8  août  17^5  &  5  février  i7s'6  ,  une 
ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens  ,  par  laquelle 
trois  avocats  demeurant  à  Boulogne-fur-Mer,  avorent 
été  condamés  à  quatre  cents  livres  d'amende  cha- 
cun ,  pour  avoir  remis  aux  parties  une  femence  ar- 
bitrale non  contrôlée  ,  .&  pour  l'avoir  rendue  fans 
que  le  compromis  fût  contrôle.  Ils  difoient  que 
c  étoit  une  trantaftion  qu'ils  n'avoient  fignce  que 
comme  confeils  j  qu'ils  avoient  mis  au  deflus  de  leurs 
fif  natures  ,  bon.  pour  tranfacilon  ,  Se  que  les  par- 
ties avoient  promis  de  pafTer  Taéle  en  conformité 
pardevant  notaires.  Mais  ils  avoient  été  choifis 
par  les  parties  ;  ils  avoient  parlé  en  juges  ,  en 
prononçant  hors  de  conr  &  de  procès ,  dépens 
compenfés  ,  &  ils  s'étoient  taxé  des  honoraires  j 
d'ailleurs ,  ils  n'auroient  pas  pu  figner  un  a£te  fous 
fignatures  privées  ,  dans  lequel  ils  n'auroient  pas 
été  parties. 

L'article  premier  du  tarif  du  29  feptembre 
17 il  ,  fixe  à  deux  livres  pour  chaque  a6te  le 
droit  de  contrôle  d'un  compromis  &  de  l'expé- 
dition de  la  fentence  arbitrale  rendue  en  confé- 
quence  en  matière  ecclefiaftique  ,  &  entre  des 
ecclétiaftiques  pour  raifon  des  droits  appartenans 
à  leurs   églifes. 

Et  l'article  86   (  i  )  du  même   tarif  veut  que  le 


(i)  Article  86  du  tarif  du  29  feptembre  171:.  Sentence* 
arbitrales  entre  perfonnes  laïques  ou  eccléllaftiquespoiir  iiuc- 
rèts  particulier.-.  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé 
par  les  arçicki  3  &:  4  du  préfeut  urif. 
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A-oît  clo  contrôle  des  autres  fentencès  arbitrales 
foit  perçu  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III 
&  IV  (  i  ).  Ces  ientences  ont  un  rapport  intime 
a.vec  les  tranraftions  ;  elles  ont  pour  objet  cie 
maintenir  ou  de  rétablir  la  paix  &  l'union  ,  en 
prévenant  des  conteftations  ,  ou  en  terminant  celles 
<[ui  fe  font  élevées.  Comme  les  conteftations  peu- 
vent naître  fur  toutes  fortes  d'objets  ,  de  même  les 
dKpofiuons  des  fentences  arbitrales  peuvent  varier 
à  l'infini  j  ainfi  l'on  ne  peut  donner  de  réo;les 
fixes  à  cet  éïard.  Nous\obfcrverons  que  l'on  lient 
pour  principe  ,  que  le  droit  de  contrôle  cft  dû  fur 
tout  ce  qui   fait  l'objet    des    conteftations    réglées 

Îiar  les  fentences  arbitrales ,  &:  qu'elles  donnent 
ieu  à  la  perception  des  droits  de  centième  denier  , 
fi  elles  opèrent  une  mutation  de  propriété  ou 
d'ufufruit  de  biens  immeubles.  Les  exemples  qu'on 
va  rapporter  vaudront  mieux  que  tout  ce  qu'on 
•diroit  pour  indiquer  ce  qui  doit  être  décidé  rclative- 
irent  aux  conteftations  qui  peuvent  s'élever  fur  la 
quotité   des    droits    dont  il  s'agit. 

Le  13  mars  ijzj  y\\  fut  jugé  au  confeil ,  que 
le  droit  de  contrôle  d'une  fentence  arbitrale  ren- 
due entre  un  gentilhomme  &  un  confcillcr  ho- 
noraire au  parlement  de  Dijon ,  lur  des  droits  de 
juftice  conteftcs  ,  dans  lefauels  l'une  des  parties 
avoit  été  maintenue  ,  étoit  dû  fur  le  pied  rép-lé 
par  l'article  IV  du  tarif,  attendu  que  ces  droits 
«le  juftice  n'étoient  point  évalués  par  la  fen- 
tence ,  quoiqu'il  en  eût  été  fait  enfuit^  une 
cvaluation   modique. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  7  mai  &  ii  fep- 
tembre  17x5  ,  ont  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
d'une  fentence  arbitrale  rendue  pour  clorre  un 
compte  ,  n'étoit  dû  que  lir  le  reliquat.  On  ne 
pouvoit  exiger  pour  la  fentence  que  le  droit 
qu'on  auroit  perçu  pour  le  compte  rendu  devant 
aiotaires. 

Le  confeil  a  auftî  décidé,  le  20  août  1719  ?  que 
le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  le  pied  réglé  par 
l'article  IV  du  tarif,  pour  une  fentence  arbitrale  dont 
l'objet  étoit  d'affujettir  les  po/Teffeurs  de  deux  cents 
"  arpens  de  terre  ,  à  payer  des  droits  feigneuriaux. 
Le  motif  de  la  décition  a  été  le  défaut  d'évalua- 


(il  Art,  3  du  tarif  du  2ç  feptemhre  $722.  Acouifitiors  de 
jneubîes  ou  immeubles ,  foit  par  contrats  volonciiies ,  adju- 
^cations  endireL^ion,  ou  autrement. 

Au-tie(Tous  de  cinquante  livres,  cinq  fous,  ci .     .     5  fous. 

De    cinquante  livres  à  cent  livres,  dix  fous,  ci  ...   10  fous. 

De  cent  livres  à  deux  eents  livres,  une  livre  ,  ci  .  . .  i    liv. 

De  deux  cents  livres  &  au  deflus  jufqu'à  dix  mille  livres, 
à  raifon  ded-x  feus  pour  chaque  cent  livres. 

De  dix  mille  livres,  cinnuanre  livres,  ci    .     .     50  livres. 

Et  au-deffus  de  dix  mille  livres,  à  quelques  fommes  qu'elles 
J>uiflci)t  monter,  à  raifon  de  vingt  fous  d'augmentation  pour 
xliaque  mille  livrer. 

Article  4  du  même  tarif.  Acq'iifitions  de  meubles  ou  im- 
■meuMes  ,  ou  toutes  les  fommes  &  autre--  chofes  qui  en  font 
Se  prix  ,  ne  f.ront  pas  déhgnces  ni  évaluiés  ,  fera  payé  ,  pour 
«ÊitifJieudu  plus  fort  droit ^  deux  centîUvjces, 
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SS^ 


tîon  de  ces  droits  ,  qui  ne  pouvoient  pas  même 
être  évalués,  puifqu'ils  dépendoient  des  mutations 
plus   ou  moins  fréquentes. 

Les  notaires  de  Lyon  s'étant  plaints  de  ce  que 
pour  une  fentence  arbitrale  contenant  ordre  ôc 
diftribution  de  deniers,  il  avoit  été  perçu  des  droits 
refervés  &  des  droits  de  gretfe  ,  le  conftil  a  dé- 
cidé ,  le  i^  août  T733  ,  que  ces  droits  n'étoient  dus 
que  pour  les  aûes  judiciaires  ;  que  les  fentences 
arbitrales  font  des  aftes  volontaires  fujets  au  con- 
trôle ,  &  que  les  expéditions  qui  en  font  délivrées 
par  les  notaires  ,  comme  greffiers  des  Arbitrages, 
ne  peuvent  être  conficiérées  que  comme  les  ex- 
péditions des  autres  aétes  volontaires  reçus  par 
ces  notaires. 

Les  (leurs  Raphaiïl  frères  ayant  eu  une  fociété 
de  commerce  avec  leur  père  Ifaac  ,  l'im  de  ces 
frères  ne  voulut  plus  être  de  la  fociélé  après  la 
mort  du  père  :  il  y  eut  enfuiîe  conteftation  fur  la 
temps  auquel  cette  fociété  avoit  dû  ceiTer  :  il 
intervint  même  une  fentence  au  confulat  de  Bor- 
deaux ,  contraire  à  la  prétention  d'ifaac  ,  qui  en 
interjeta  appel  j  il  attaqua  d'ailleurs  de  nullité  le 
teftament  de  fon  père  ,  contenant  le  partage  de  fa 
fucceftion  &  de  la  fociété.  Sur  ces  deux  objets  , 
les  frères  pafsèrent  un  compromis  ,  &  en  confé- 
qucnce  il  fut  rendu  une  fentence  arbitrale  ,  par 
laquelle  Ifaac  fut  débouté  de  fon  appel ,  &  le 
teftament  confirmé.  Le  commis  ayant  répété  deux 
cents  livres  pour  le  droit  de  contrôle  de  cette 
fentence  ,  conformément  à  l'article  IV  du  tarif , 
Jacob  Raphaël  fe  pourvut  au  confeil ,  &:  fouxint 
que  la  fentence  ne  changeant  rien  au  fort  des 
parties  ,  qu'elle  remettoit  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  les  conteftations  ,  devoit  être  con- 
trôlée comme  a€f:e  lîmple  ,  &  le  droit  fixé  à  dix 
fous  :  mais  par  arrêt  du  31  juillet  1734  ,  le  coiifeil 
déclara  la  prétention  du  connmis  bien  fondée. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  mai  1736  ,  Jean- Baptîfte 
Delaplanche  a  été  débouté  de  fa  demande  en  ré- 
duftion  du  droit  de  contrôle  perçu  ,  fuivant  l'arti- 
cle  V  du  tarif ,  pour  une  fentence  arbitrale  ,  la- 
quelle jugeoit  qu'on  l'avoit  mal  à  propos  trouble 
dans  la  propriété  &  pcfTefTion  d'une  féodalité  & 
mouvance   qui  lui  appartenoit. 

Le  fieur  Legay ,  confeiller  au  fiége  de  Cognac  » 
s'étant  plaint  de  ce  que  l'on  avoit  perçu  le  droit 
de  contrôle  d'une  fentence  arbitale  du  7  août  173e, 
fur  le  pied  de  vingt-deux  mille  fix  cents  livres,  tandis 
que,  félon  lui,  ce  droit  n'auroit  dû  être  payé  que 
lur  le  pied  des  dix-fept  cents  livres  qui  revenoient 
par  le  réfultat  à  l'une  des  parties  ,  déduâion  faite 
de  ce  qu'elle  avoit  reçu ,  il  fiit  décidé  ,  par  arrêt 
du  confeil  du  28  -juin  1738  ,  que  le  droit  de 
contrôle  étoit  dû  non  feulement  fur  le  reliquat  3 
paver  ,  mais  encore  fur  toutes  les  fommes  qui 
tailoient  objet  de  compenfaiion  dans  la  fentence 
arbitrale. 

Remaïquez  néaamoiiiE    que  cette  juxilpiudenca 
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ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  il  s'ao;if  de  ri^2;Ier 
uii  partage  de  {ucceliion  ou  de  fociéœ  ;  car  C\  la 
fentence  arbitrale  avoit  pour  objet  de  régler  le 
compte  d'un  tuteur  ou  de  quelque  autre  comptable  , 
la  compenfatioa  feroit  admiië  ,  &  le  droit  ne  pour- 
roit  être  perçu  que  fur  le  reliquat. 

Ayant  été  rendu  une  fentence  arbitrale  entre 
les  fieurs  du  Guefclin  &  les  iieurs  de  Labufferie  , 
leurs  neveux  &  cohéritiers  ,  pour  régler  leurs 
droits  a'-ant  le  partage  des  faccciilons  communues, 
ils  acquicfcèrcnt  à  cette  fentence  ,  Se  convinrent  que 
les  arbitres  qui  l'avoient  rendue  feroient  le  partao-e. 
Il  fut  enfuite  qucftion  de  {avoir  fur  quel  pied'^fe 
payeroit  le  contrôle  de  la  fentence  arbitrale.  Les 
parties  qui  avoient  compromis  ,  foulenoient  que 
cette  fentence  n'étant  qu'un  afte  préparatoire  au 
partage  ,  il  n'étoit  dû  que  dix  fous  pour  le  droit 
de  contrôle  j  mais  ,  par  arrêt  du  zj  juillet  1755), 
le  confeil  décida  que  ce  droit  devoit  être  perçu 
fur  le  pied  de  deux  cents  livres  ,  conformément  à 
l'article  IV  du  tarif,  à  la  charge  toutefois  que  le 
partage  feroit  contrôlé  comme  afte  limple ,  s'il  ne 
çontenoit  aucune  nouvelle  difpofition. 

L'intendant  de  Tours  ayant  rendu  une  ordon- 
nance qui  fixoit  à  dix  fous  le  droit  de  contrôle 
d'une  fentence  arbitrale  ,  par  laquelle  les  héritiers 
du  iieur  Dunoyer  avoient  été  renvoyés  avec  dé- 
pens d'une  accufation  qu'avoient  formée  contre  eux 
des  lég;ataires  ,  &  condamnés  à  faire  délivrance  des 
legs  ,  le  fermier  foutint  que  le  droit  dont  il  s'a^^it 
devoit  être  perçu  fur  le  montant  de  toutes  les 
{bmmes  adjugées  ,  en  y  comprenant  les  dépens. 
Jj'intcndant  s'étoit  fondé  fur  ce  que  la  fentence 
n'ordonnoit  que  l'exécution  d'un  teftament  en 
forme  :  mais  comme  la  v^alidité  en  étoit  conteftée  , 
U  falloit  un  jugement,  tant  fur  ce  chef,  que  fur 
l'accufation  en  fouftraétion  d'effets.  C'eft  pourquoi 
le  confeil  ,  par  arrêt  du  i6  novembre  1740  ,  ré- 
forma l'ordonnance  de  l'intendant,  &  jugea  la  pré- 
tention du  fermier  légitime. 

Le  (leur  de  Pontevès  fils  ayant  formé  contre  fon 
père  une  demande  de  feize  mille  livres  pour  la 
moitié  de  la  dot  de  fa  mère  ,  le  père  oppofi  qu'il 
falloit  déduire  les  légitimes  de  deux  fœurs  ,  & 
que  d'ailleurs ,  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  les 
pères  ont  l'ufufruit  du  bien  de  leurs  enfans  ;  qu'ainfi 
la  demande  étoit  excelfive  &  mal  fondée.  On 
convint  d'arbitres  qui  déboutèrent  le  fils  de  la 
demande  qu'il  avoit  formée.  Il  y  eut  enfuite  une 
conteftation  avec  le  fermier  fur  la  quotité  du  droit 
de  contrôle  de  la  fentence  arbitrale  :  le  fieur  de 
Pontevès  foutenoit  qu'il  n'étoit  du  que  dix  fous  , 
comme  pour  un  a<^e  fimpte  ,  qui  en  mettant  les 
parties  hors  d'inltance  ,  les  remettoit  au  même 
état  qu'elles  étoient  avant  la  demande  :  mais  l'in- 
tendant de  Provence  jugea  que  le  droit  de  con- 
trôle étoit  dû  fur  le  pied  des  feize  mille  lirrcs 
qui  faifîient  l'objet  de  la  fentence  arbitrale  ;  & 
cette  déciiJon  lut  confirmée  par  arrêt  an  confeil 
^U  7  fepîeml?re  1752. 
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Qjcique  claufe  que  les  parties  infèrent  dans  nii 
compromis,  pour  empêcher  l'appel  d'une  fentence 
arbitrale  ,  elles  ne  confervent  pas  moins  la  liberté 
d'interjeter  cet  appel' 5  ce  qui  eil  fondé  fur  ce  que 
les  magiftrats  établis  par  la  loi  ne  peuvent  être 
privés  du  droit  de  connoitre  des  jugemens  de  ceux 
qui  n'ont  d'autre  autorité  que  celles  que  leur  ont 
donnée  des  particuliers. 

*  Bonifiée  ,  tome  z  ,  partie  3  5  livre  z  ,  titre  8 , 
chapitre  i*^',  rapporte  un  arrêt  qui  confirme  net- 
tement CCS  principes. 

Deux  peintres  de  Marfeille  étoient  convenus, 
par  tranfaétion  ,  de  faire  chacun  un  tableau  pour 
la  confrérie  de  notre-da,me  des  jacobins  ;  Se  ils 
avoient  ilipulé  que  celui  qui  i'eroit  jugé  le  meil- 
leur par  Guillermy  ,  peintre  d'Avignon  ,  feroit 
reçu,  lans  pouvoir,  par  la  partie  qui  fuccomberoit , 
fe  plaindre  du  jugement.  Nonobifant  cette  claufe  , 
le  peintre  dont  Guillermy  jugea  le  tableau  moins 
bon  ,  prit  contre  fi  décifîon  la  voie  de  recours. 
Son  adverfiire  le  foutint  non  recevable.  U  réponjit, 
a  que  le  recours  tenoit  la  place  d'appel ,  &  qu'il 
»  ne  pouvoit  pas  être  renoncé  à  l'appel  d'une 
»  fentence  arbitrale  ,  quoiqu'on  l'eût  ainfi  promis 
»  avec  ferment ,  fuivant  le  chapitre  vcniens  &  le; 
>♦  charpiîrc  qulntavalUs  ,  aux  déorétales  de  jure- 
Y)  jurando  ».  Par  arrêt  du  17  février  1634,  le 
parlement  de  Provence  reçut  le    recours. 

Au  furplus  ,  voye^  ce  que  nous  difons  là-deffus 
à  l'article  Transaction.  * 

C'eft  aux  cours  fouveraines  que  doivent  être 
portés   les  appels  des  fcntences  arbitrales. 

*  Cela  eft  ainh  réglé  pour  le  reffort  du  parlement 
de  Bretagne,  par  une  déclaration  du  roi  du  li 
août  1732,  article  15.  La  même  chofe  avoit  été 
prefcrite  pour  tout  le  royaume  par  l'édit  du  mois 
d'août  1560  ,  &  par  l'ordonnancé  de  i6zg  ,  arti- 
cle 151. 

Aucune  de  ces  loix  n'eft  enregiftrée  au  parle- 
ment de  Flandres  ;  mais ,  fuivant  de  Ghewiet  , 
partie  4 ,  titre  2  ,  §.  5  ,  on  y  tient  pour  maxime  , 
que  ,  «  lorfque  l'une  ou  l'autre  des  parties  fe  croit 
«  léfée  par  le  jugement  des  arbitres  ,  elle  peut  fe 
n  pourvoir  par  appel  au  juge  préfidial  auquel  les 
»  parties  relTortilTent  ,  ou  direftement  à  la  cour 
ia  fupérieure  ,  .1  fon  choix.  »  Cet  auteur  ajoute  , 
qu'il  en  a  été  ainfi  jugé,  par  arrêt  rendu  en  1706, 
entre  le  fieur  Scorion  &  le  fieur  Petit ,  pour  lequel 
il  avoit   écrit. 

Sande  ,  liv.  i",  tit.  14  ,  définition  2  ,  rapporte  un 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Frife ,  du  15  novembre 
i6ir,  qui  juge  que,  chez  les  Frifons  ,  l'appel 
d'une  fentence  arbitrale  ne  peut  être  porté  que 
devant  le  juge  fouverain. 

Les  chartes   générales  de  Hainaut  ,  chapitre  3  ?  , 

:icle  2  2  ,   décident   que    fi  l'on  demandoit  l'abo" 
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Lit'ion  d'une  fentence  arbitrale  ,  "  la  connoifTance 
«  en  appartiendroit  privalivemeut  à  la  cour  fouve^ 
»  raine  de  Mons  a. 
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On  a  mis  ea  qucftion  fi,  loifque  les,  arbitres 
demeurent  dans  un  relTort  diférent  de  celui  où  la 
caufe  auroit  du  être  jugée ,  en  cas  qu'elle  Tcut 
clé  dans  les  tLibunaux  ordinaires  ,  l'appel  de  leur 
fentence  doit  être  porté  au  parlement  de  leur 
domicile  ,  ou  à  celui  qui  auroit  été  fcul  compé- 
tent pour  en  connoître  ,  il  Tatfaire  n'avoit  pas  été 
mite  en  Arbitrage. 

Ce  dernier  parti  eft  adopté  par  la  plus  faine 
partie  des  jaritconfLiltcs  ;  &  nous  trouvons  ,  dans 
le  recueil  de  M.  Dulauri  ,  §.31  un  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malincs ,  du  151  juin  1604,  qui 
y  eft  contorme.  Des  particuliers  qui  avoient  entre 
eux  un  procès  dont  la  connpilTance  appartenoit 
au  grand  confeil  de  Malines  ,  tirent  un  compromis, 
par  lequel  ils  remirent  leurs  conteilations  au  ju- 
gement de  quelques  perfonnes  de  Liège.  Celles-ci 
ayant  rendu  leur  fentence  ,  la  partie  qui  crut  avoir 
à  s'en  plaindre  ,  en  interjeta  appel  au  grand  confeil 
de  Malines.  L'intimé  prétendit  que  cet  appel 
devoit  être  porté  devant  le  juge  fupérieurde  Liéee  ; 
mais  i  arrêt  cite  prolcnvit  cette  prétention  ,  & 
ordonna  que ,  fur  l'appel  dont  il  s'agifloit ,  les 
parties  procéderoient  au  grand  confeil.  * 

De  lu  vient  que  les  cours  fouveraines  doivent 
connoître  des  appels  des  fentences  rendues,  même 
par  des  arbitres  eccléfiaftiques  ,  en  matière  tem- 
porelle. Mais  fi  l'affaire,  jugée  par  des  arbitres 
eccléfiaftiques  ,  étoit  purement  Ipirituelle  ,  l'appel 
qu'on  pourroit  en  interjeter  feroit  qualifié  comme 
d'abus  ,  ou  feroit  fimple  :  dans  le  premier  cas  ,  il 
fdudroit  le  porter  au  parlement",  pour  faire  jufer 
l'abus;  dans  le  fécond  cas,  il  faudroit  le  relever  à 
l'oflicialité    métropolitaine. 

.  Lorfque  l'affaire  fur  laquelle  la  fentence  arbi- 
trale a  été  rendue,  eil  une  matière  préfidiale,  l'ap 
pel  en  doit  être  porté  au  préfidial  du  lieu  où 
la  partie  pouiiuivie  a  fon  domicile. 

*  C'eft  ce  que  prefcrivent  l'édit  du  mois  d'août 
i)éo,&  l'ordonnance  de  i6t^  .  que  nous  avons 
déjà  cités. 

Remarquez  cependant  que  le  parlement  de  Paris , 
en  enregiRrant  la  première  de  ces  loix  le  7  fep- 
ptembre  1560,  a  rejeté  cette  difpofition.  ylbfque 
approbaiiom  tamen  ,  a-t-il  dit ,  judicum  pra^Jî- 
diallum  &  prout  in  regijlro  hcdie  judiciallter 
f'acîo  coniinetur  ,•  &  comme  il  n'a  jamais  regardé 
l'ordonnance  de  1619  comme  légalement  vérifiée  , 
il  a  toujours  reçu  les  appels  des  fentences  arbi- 
trales qui  étoient  rendues  dans  les  termes  de  la 
''     préfidi  alité. 

Albert ,  au  mot  fentence  arh'urale  ,  article  4 , 
rapporte  trois  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  , 
des  8  avril  1641  ,  3 1  janvier  1645  ^  ^  juillet  1651 , 
qui  décident  également  que  a  les  appels  des  fen- 
»  tences  arbitrales  ,  quoiqu'il  s'agilîe  d'une  fomme 
»  de  la  compétence  <\'.:i  prélidiaux  au  premier  clief 
»>  de  l'édit,  doivent  être  jugés  en  la  cour  ».  Le 
dernier  de  ces  arrèti  cft  en  forme  de  règlement  *. 
Tome  L 


ARBITRAGE. 


5;s 


Quand  les  fentences  arbitrales  ont  été  homolo- 
guées ou  déclarées  exécatoii-.s  ,  elles  s'exécutent 
par  provifion  nonobftant  l'appel,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  dépens.  Cependant  Boni- 
face  rapporte  un  arrêt  du  S  octobre  [643,  ,  qui 
a  jugé  que  l'exécution  d'une  fentence  arbitrale 
devoit  être  fufpcndue  par  l'appel  ,  quand  il  étoit 
fondé  fur  quelque  nullité ,  &:  que  la  nullité  étoit 
évidente. 

*  Il  y  a  même  des  tribunaux  où  l'appel  fimple  , 
5c  fondé  fur  la  feule  allégation  du  mal  jugé  de 
la  fentence  arbitrale  ,  fuffit  pour  en  fufpendre 
l'exécution.  Sande  ,  à  l'endroit  cité,  définition  4, 
dit  que  telle  ell  la  jurifprudcnce  du  confeil  fou- 
verain  de  Frife.  M.  le  préfident  Favre  ,  en  fon 
code,  livre  3  ,  titre  38,  définition  8  ,  rapporte  un 
arrêt  du  fénat  de  Chambery  ,  du  mois^de  décembre 
1591,  qui  adopte  la  même  opinion;  &  j'ai  fous 
les  yeux  un  recueil  manufcrit  ,  dans  lequel  il  s'en 
trouve   un  femblable  du  confeil  de  Mons. 

On  ne  pourroit  juger  de  même  en  France  ,  au 
moins  dans  les  parlemens  qui  ont  enregiltré  ,  foit 
l'édit  du  mois  d'aoïit  1560,  foit  l'article  151  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1619;  car  ces  loix 
vont  jufqu'à  défendre  de  recevoir  aucun  appel  de 
fentences  arbitrales ,  cm  préalablement  elles  ne 
foient  exécutées  tant  en  principal  que 
dépens. 

Au  parlement  de  Grenoble  ,  il  faut ,  pour  qur 
cette  difpofition  ait  lieu ,  que  le  notaire  par 
qui  a  été  reçu  l'aclre  de  compromis ,  en  ait  averti 
fpécialement  les  parties.  Cela  eft  ainfi  réglé  par 
deux  arrêts  des  ré  avril  1561  &:  51  juin  1588,  qui 
font  rapportés  ci-après. 

Dans  la  Guienne  ,  on  va  plus  loin.  On  n'y  fuit , 
à  cet  égard,  ni  l'édit  du  mois  d'août  ijéc,  ni 
l'article  ifz  de  l'ordonnance  de  léip  ;  &  les 
fentences  arbitrales  y  lont ,  comme  celles  des  juges 
ordinaires  ,  fufpendues  par  l'appel  que  l'on  en 
interjette.  C'eft  ce  que  nous  apprend  l'arrêt  par 
lequel  cette  dernière  loi  a  été  enicgiftrée  au  par- 
lement de  Bordeaux.  On  eu  trouvera  ci-après  les 
termes. 

Boniface  ,  tome  i^"^  ,  livre  i"^"",  titre  -9  ,  dit 
qu'au  parlement  de  Provence,  il  eft  d'ufage  , 
lorfque  l'intimé  demande  l'exécution  nonobltant 
l'appel  ,  &  que  la  fentence  arbitrale  n'eft  point 
arguée  de  nullité ,  d'ordonner  que  l'appelant  fera 
vider  fon  appellation  dans  les  trois  mois  ,  &  ce- 
pendant de  furfeoir  à  l'exécution  pour  la  moitié. 
On  l'a  ainfi  prononcé ,  continue  l'auteur  ,  en 
l'audience    de    la     grand'chambre    du     8    oftobre 

.643.  \  ^ 

Pour  être  reçu  appelant  d'une  fentence  arbi- 
trale ,  il  faut  préalablement  payer  la  peine  ftipu- 
lée  par  le  compromis  ;  &  jufqu'alors  toute  au- 
dience doit  être  déniée   à  l'appelant. 

*Cela  eft  ainfi  établi,  comme  on  l'a  déjà  dit,  par  l'édit 
du  mois  d'avril  15  60.  Voici  comment  il  s'explique  là- 
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«  deffus.  Confîn-nons  &  autoiifons  tous  jugemcns  don- 
>■>  nés  lui- les  compromis  des  parties. ..Vouions  qu'ils 
»  aient  telle  force  Se  vertu  que  les  fentences 
»  domiçes  par  nos  juges,  &  que  contre  iceux  nul 
»  ne  ioit  reçu  appelant ,  que  préalablement  ils  ne 
»  fojent  entièrement  exécutés...,  en  la  peine  ,  fi 
»  peine  y  auroit  été  appolee  ,  fans  elpéiance 
»  d'icelle  peine  recouvrer  ;  ores  que  ladite  fen- 
»  tence  fût  infirmée  en  tout  ou  en  partie  ».  L*ar- 
ticle  ï^z  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  i6ip, 
répète  la  même  cliofe  en  d'autres  termes ,  &c  y 
ajoute  ia  peine  de  nullité'  des  arrêts  donnés  au 
contraire. 

La  jiu'ifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  con- 
forme à  ces  ditpofitionô.  Papon ,  livre  6  ,  titre  3  , 
nombres  i  &  4  ,  en  rapporte  deux  arrêts  des  50 
août  1577  &  Z5  décembre  1581.  Le  journal  des 
audiences  en  contient  deux  autres  des  13  décembre 
1613  &  5  janvier  iéi6.  Eardet  nous  en  retrace 
un  pareil  du  7  juin  1614.  Henrys  ,  livre  z  ,  quef- 
tion  47,  en  rapporte  un  autre  du  \^  juillet  1653. 
On  verra  ci-après  ,  fous  le  mot  compromis  ,  que 
la  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  x^  juillet 
1619.  Elle  Ta  encore  été  par  arrêt  du  19  oâiobre 
1764,  ainfi  que  nous  l'apprend  Denilart. 

Nous  trouvons  dans  le  didlionnaire  de  Brilion ,  au 
mot  arbitre  ,  un  arrêt  (emblable  de  la  cour  des  aides 
de  Paris.  Voici  fes  termes  :  «  Un  procès  eft  pendant 
»  en  la  cour  des  aides.  Compromis ,  fous  peine  de 
)>  5000  livres.  Sentence  arbitrale.  Celui  qui  l'a 
»  obtenue  en  fa  faveur ,  demande  l'iiomologation  : 
»  l''autre  partie  foutient  qu'elle  doit  être  Iiomo- 
»  loguée  en  la  cour  des  aides  j  le  demandeur  confent , 
»  obtient  arrêt  par  défaut ,  qui  l'iioraologue  :  l'autre 
»  s'y  opj>ofe  ,  &  veut  défendre  à  l'homologation  : 
»  celui-ci  dem?rnde  la  peine.  Le  défendeur  répord 
»  qu'elle  n'eft  pas  due ,  tant  q^u'il  n'y  a  pas  de 
»  fentence  ;  c^ue  ce  ne  fera  que  f.:r  l'appel  après 
»  l'homologation  ,  qu'on  pourra  demander  la  peine. 
»  Le  demandeur  répond  que  la  peine  portée  parle 
«  compromis  n'eit  pas  ftipulée  en  cas  d'appel  ; 
ji  mais  qu'elle  eft  ftipulée  payable  avant  qu'on 
»  puisTe  rien  propoter  contre  la  fentence  :  c'eft  y 
»  oppofer  quelque  choie  ,  que  d'empêchea-  l'homo- 
f>  logatiojij  quand  elle  fera  homologuée  par  arrêt 
I!  contradidoire  ,  l'appel  ne  fera  plus  rpcevable  : 
»  fi  la  prétention  du  défendeur  eft  bonne  ,  jamais 
■>:>  ia  peine  ne  fera  due  ,  en  cas  de  demande  en 
1)  homologation  en  cour  fouveraine.  Arrêt  du  10 
»  mars  1705  ,  q^ui  déclare  le  défendeur  non  recc- 
y>  vable  à  contefcer  rhomolcgation  avant  que 
•5)  d'avoir  payé  la  peine  ;  ordonne  qu'il  fera  ion 
»  option  dans  huitaine  ;  & ,  liir  la  dx;mande  en  ho- 
»  moiagation  ,  contùiue  l'audience  au  premier 
»  jour  après  la  huitaine  ,  dépens  rélén'és  ». 

Brodeau,  lettre  c,  §.4,  cite  un  arrêt  du  même 
tribunal,  du  13  avril  16^4,  qui  juge  qu'au  cas 
d'appel  d'une  fentence  arbitrale  ,  la  peine  ftipulée  , 
même  par  des  fyndics  de  paroiffe ,  en  vertu  de 
proc-uration  valable   &  en  boaoe  forine;  doit  ctre 
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payée  avant   que  l'on   ne    puilTe   avoir    audience. 

Telle  eft  aufli  la  jurifprudence  du  parlement  de 

Bordeaux.  Témoin   la  Peyrèrc  ,   lettre  e  ,  nombre 

106,  édition  de   1715  :  «  La  peine   portée   par  le 

»  compromis  ,    dit-il  ,  doit    être    payée    avant    de 

«  plaider    fur    l'appel ...  :   c'eft  un  point   d'ufage 

»  attefté  ».  Au  nombre  précédent  ,  le  même  auteur 

rapporte    trois    arrêts  des    18  janvier'!  64e  ,  17  avril 

1684,  &  6  mais  17 13,  qui  confirment  implicitement 

fa  déciCon  ,  en  ce  qu'ils  admettent  la  compenfation 

de  la   peine  due  par  l'appelant  n'une   fentence   ax- 

bitrale  ,  avec  les  créances  qu'il  a  fur  l'intimé. 

Ajoutons  que  ,  par  l'arrêt  d'enregiftrement  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  lézp  ,  dont  l'ar- 
ticle 151  renouvelle  la  diipofition  de  l'édit  du 
mois  d'août  1560,  le  parlement  de  Bordeaux  a 
arrête  que  «  cet  article  aura  lieu  ,  fauf,  pour  les 
»  icntences  arbitrales ,  l'appel  defquclles  en  ful- 
»' pendra  l'exécution  pour  le  principal,  non  toute- 
w  irois  pour  la  peine  ,  laquelle  fera  payée ,  (x  ûlo. 
»  eft  ftipulée  par  le  compromis ,  comme  il  fe 
»  juge  ordinairement  ».  D'après  un  témoignage 
aulli  précis  &  aulfi  formel ,  il  n'y  a  plus  à  douter 
que  cette  cour  ne  reg^^rde  les  peines  de  compromis^ 
comme  valables  ,  &c  ne  leur  donne  un  entier 
eftèt.. 

11  paroît  que  Ton  iuit  la  ir.cme  maxime  au 
parlement  de  Dijon.  Bouvot  ,  tome  i*^',  arlide 
compromis ,  affure  que  ,  par  un  arrêt  de  cette 
cour  du  14  février  1619,  il  a  été  jugé  que  la 
peine  du  compromis  étoit  due  en  vertu  de  l'appel, 
quoique  la  partie  qui  l'avoit  interjeté  s'en  fut 
délifté  volontairement.  Il  ajoute  ,  il  eft  vrai ,  que 
le  contraire  a  été  décidé  par  vsi  autre  arrêt  du 
mois  de  mai  1613  i  mais  cette  contrariété  de  dé- 
cifions  fur  i'efpèce  particulière  qu'elles  ont  pour 
objet,  luppofe  toujours  que  du  moins  on  ne  met 
pas  en  qutftion ,  dans  le  duché  de  Bourgogne  , 
fi,  en  thèfe  générale  ,  la  peine  du  compromis  eft 
obligatoire.  Enfin,  on  trouve  dans  le  même  auteur, 
tome  i^"^,  partie  3  ,  a.ux  mots  fentence  fur  un 
compromis  ,  un  arrêt  de  l'an  1570,  qui  juge 
très-précifément  que  toute  fentence  aibitrale  «  doit 
n  ètïC  exécutée  nonobftant  l'appel,  tant  en  pria- 
».  cipal ,  dépens  ,  que  pour  la  peine  Jiipulée  , 
M  fans  efpcrance  de  la  pouvoir  recouvrer  ». 

RavJot  fur  Périer,  queftion3i8,  rapporte  des 
ai'réts  plus  récens ,  qui  coniirment  cette  maxime. 

Le  r%  juin  1668,  arrêt  qui  condamne  M.  Seu- 
guenot ,  avocat-général  en  ia  chambre  des  comptas 
de  Dijon  ,  à  payer  une  peine  compromiffoire  de 
2000  livres,  qu'il  avoit  encourue  par  l'appel  de 
la  fentence  arbitrale,  tendue  entre  lui  &  le  iîeur 
Potot.  Il  allégua  inutilement  que  fon  appel  n'étoit 
pas  encore  rei^u,  &  qu'il  s'en  défiftoit.  Le  parle- 
ment de  Dijon  ne  lui  fit  pas  d'autre  grâce  ,  que 
de  furfeoir  pendant  un  mois  aux  contraintes  à  faire 
en  exécution  de  i'arret. 
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Par  trois  autres  arrêts  du  mois  d'avril  lèê\ , 
4a  4  avril  1664  ,  &  du  25  décembre  \666  ,  il  fut 
également  jugé  que  la  peine  compromïjfoïre  elt 
due  en  cas  d'appel ,  &  qu'elle  doit  être  payée 
a^ant  que  l'on  ne  puille  avoir  audience  :  leule- 
ment  ,  dans  refpèce  du  dernier  ,  on  laiffa  aux 
appelans  l'altcrnativ^e  de  payer  ou  d'acquiefcer  à 
la  fentence  dans  huitaine.  «  Cette  option  ,  dit 
»  Raviot,  leur  fut  donnée,  parce  qu'ils  étoient 
»  mineurs ,  quoiqu'liéritiers  de  majeurs  qui  avoient 
»  paflfé  le  compromis  ». 

Un  arrêt  du  8  février  i66p,  déclara  pareille- 
ment la  veuve  la  Goutte  ,  Adrien  Danguy  & 
Philippe  Joleau  ,  non  recevables  dans  leur  appel , 
jufqu'à  ce  qu'ils  eulTent  payé  la  fomme  de  zoo  liv. 
pour  la. peine  compromijfoire,  fui/ant  qu'elle  avoit 
été  réglée. 

Cet  arrêt  occasionna  une  diflîculté.  Comme  il 
avoit  été  ftipuié  dans  le  compromis ,  que  la  peine 
feroit  payée  par  chacun  des  appelans ,  &  qu'ils 
étoient  au  nombre  de  trois ,  il  fut  qnelUon  de 
lavoir  s'ils  ne  dévoient  enfemble  que  zoo  livres, 
ou  s'ils  étoient  tenus  de  payer  chacun  CQttc  fomme; 
au  moyen  de  quoi  la  peine  auroit  été  de  600  liv. 
La  caufe  piaidée  aux  enquêtes,  le  15»  mars  i66py 
arrêt  qui  donne  a£te  à  l'intimé  des  offres  faites 
par  les  trois  appelans  (  qui  avoient  le  iTiême  in- 
térêt )  de  payer  zoo  livres ,  le  déboute  du  furplus 
de  fa  demande  ,  &  ie  condamne  aux  dépens. 

Autre  arrêt  du  18  décembre  1671,  qui  adjuge 
une  peine  compromijfoire  de  zooo  livres,  avec  la 
claufe  ,  fi  mieux  n'aime  L'appelant  acquiefcer  à 
la  fentence.  «  Ce  fut,  dit  Raviot,  un  adouciffe- 
»  ment  que  la  cour ,  par  équité  ,  mit  dans  fon 
»  arrêt,  pour  tempérer ,  dans  le  cas  particulier  ,  la 
«  févérité  des  recèles». 

Le  même  auteur  nous  apprend  encore  que  ,  par 
arrêt  du  mois  de  novembre  17  iz  ,  «  le  fieur  Lucotle 
»  fut  condamné  à  payer  au  fieur  Drouot  une  peine 
»  compromifToire  de  lyoo  livres,  fans  avoir  égard 
»  à  la  demande  formée  à  ce  que  l'incident  concer- 
»  nant  cette  peine  fût  joint  au  principal  ». 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  paroît  pas  avoir 
là-deflus  de  jurifprudence  bien  rixe.  D'un  côté  , 
nous  trouvons  ,  dans  le  recueil  de  Devolant  , 
§.  iz?  ,  un  ade  de  notoriété  du  4  mai  \T9  ■,  qui 
attelle  que ,  dans  le  reflort  de  cette  cour  ,  «  la 
»  peine  de  dédit ,  en  matière  d'Arbitrage ,  n'eft 
»  point  comminatoire  ,  mais  de  rigueur ,  contre 
w  rappelant ,  auquel  toute  audience  doit  êire 
»  déniée  ».  Mais,  d'un  autre  côté,  Sauvaç-eau  fur 
du  Fail  ,  livre  z  ,  chapitre  ^  17  ,  rapporte  un  arrêt 
du  18  janvier  1610,  qui  juge  que  a  la  peine  du 
»  compiomis  ne  doit  pas  être  tirée  à  conféqucnce 
»  contre  celui  qui  a  fjjet  d'interjeter  appel  du 
»  jugement  des  arbitres  ».  Et  Poulain  du  Parcq, 
en  fa  note  a,  fur  l'article  1 7  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  dit  qu'il  y  a  des  arrêts  qui  ont  joint 
au  fond  les  requêtes  à  fin  de  payement  préalable 
des  peines  de  dédit. 
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Au  parlement  de  Normandie ,  il  cft  également 
de  maxime,  que  l'appelant  d'une  fentence  arbi- 
trale doit,  pour  pouvoir  obtenir  audience,  payer 
la  peine  ftipulée  par  le  compromis  :  c'cft  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  de  cette  cour  des  15  mars  17Z5 
&  z^  avril  1757  ,  rapportés  par  M.  Houard  en 
fon  diftionnaire  de  droit  normand ,  article  Com- 
promis. 

Au  parlement  de  Metz ,  on  juge ,  non  feule- 
ment que  la  peine  du  compromis  cil  obligatoire, 
mais  même  qu'elle  cft  tellement  encourue  par 
rémiiïîon  de  l'appel,  que  le  déliftement  de  l'ap- 
pelant ne  fait  point  ceffer  l'obligation  qu'il  a 
contrariée  de  la  payer.  Brillon  en  rapporte  un 
arrêt  du  5  janvier  1685.  Cet  auteur  ajoute  cepen- 
dant ,  qu'il  a  appris  d'un  des  premitrs^^magiftrats 
de  ce  parlement,  qu'il  y  étoit  d'ufage  «de  joindre 
»  à  l'appel  les  requêtes  à  fin_  de  condamnation  au 
»  payement  préalable  de  la  peine  ftipulée ,  quand 
»  la  conteftation  étoit  entre  un  père  &  fon  fils  , 
»  ou  quand  la  peine  étoit  plus  ferle  que  le  piin- 
»  cipal». 

Cette  dernière  reftriélion  eft  contraire  à  la  loi 
3Z  ,  D.  de  receptis  qui  arhitriiim  ;  mais  elle  paroît 
généralement  adoptée  dans  nos  mœurs.  Le  principe 
qui  la  fonde  eft,  qu'il  n'eft  jamais  permis  aux 
parties  de  fe  faire  des  juges  fouverains ,  &  qu'il 
eft  contre  l'ordre  public  de  s'ôter  à  foi-même  la 
liberté  de  réclamer  contre  l'injuftice  que  peuvent 
commettre  ceux  qui  n'ont  d'autre  pouvoir  o^ue  celui 
qu'on  leur  a  donné. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Grenoble  ,  nous  ont  confervé  cinq 
arrêts  qui  prouvent  que  la  jurifprudence  de  cette 
cour  eft  affcz  d'accord  fur  cette  matière  avec  les 
difpofitions  du  droit  commun.  Le  premier,  du  i 
mars  1617,  rapporté  par  Chorier  en  fa  j-uifpru- 
dence  de  Guy-Pape,  page  loé  ,  décide  qu'en  cas 
d'appel  d'une  fentence  arbitrale ,  «  celui  qui  l'a 
»  obtenue  eft  obligé  de  donner  caution  pour  l'exé- 
»  cuter  ,  mais  qu'il  ne  cautionne  point  pour  la 
»  peine  ».  Pourquoi  cela  ?  Ce  ne  peut  être  que 
parce  que  la  peine  feroit  due  ,  quand  même  la 
fentence  viendroit  à  être  infirmée. 

Le  fécond,  du  z5  juin  1650,  infiré  djns  le 
recueil  de  BafTet ,  tome  i^' ,  livre  z,  titre  zz  , 
chapitre  z,  a  jugé  «  qu'une  femme  doit  payer  la 
»  peine  du  compromis  par  elle  ftipulé  pour  ter- 
»  miner  quelques  diftérens  concernant  les  droits  ad- 
»  ventifs  ». 

Le  troifième ,  du  z7  juin  îf^3  4,  rapporté  au 
même  endroit,  chapitre  4,  juge,  «  multis  con- 
»  tradiceniibus  ,  que  l'appelant  doit  payer  la 
»  peine  du  compromis  avant  qu'il  foit  oui  en 
»  fon  appel ,  bien  qu'il  foutînt  qu'il  fe  réduiloit 
»  à  une  erreur  de  calcul». 

Par  le  quatrième,  rendu  le  Z3  juillet  1636  ,  & 
rapporté  à  la  fuite  du  précédent ,  «  il  fut  dit  que  , 
»  pour  bonnes  confidéraùous ,  &  attendu  que  l'ap- 
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»  pelant  de  fentence  arbitrale  y  avoit  acquiefcé  , 
«  il  éto:t  oéchargé  de  la  peine  du  compromis  j 
»  &  néanmoins  il  tut  condamné  aux  dépens  ». 

Le  cinquième  arrêt  ell  du  13  mai  1644.  Des 
parties  qui  avoient  plufieurs  chefs  de  conteltation  , 
compromirent  tur  tous ,  &  rtipulèrent  un  dédit  de 
3000  livres.  La  fentence  rendue,  l'une  des  parties 
en  appela  d'un  leul  chef.  Aufli-tôt ,  demande  en 
payement  de  la  peine.  «  La  cour  ,  dit  Baffet  à 
o  l'endroit  cité,  chapitre  i'^'  ,  par  arrêt  du  i  j  mai 
»  1644,  la  réduiat  à  la  fomme  de  218  li/res ,  & 
»  par  ce  moyen  la  partagea  à  proportion  des  ar- 
»  ticles  ». 

Du  rcfle  ,  il  eft  à  remarquer  que  le  parlement 

de  Grenoble   n'a  pas  vérifié  l'édit   du  mois   d'aoûc 

iféo  j    mais    il    y    a    été    fuppléé    par    un  autre 

donné   à  Sainl-Gcniiain   en  1561   j  &    par   l'arrêt 

de  vérification,  qui  ell:  du   16  avril  1561  ,  il  a  été 

dit  «  que  cette  Idi ,  en  ce  qu'elle   ordonnoit  que 

«  nul  ne  feroit   appelant  des  jugemens  des  arbitres  , 

I  »  que    préalablement    ils    ne    tuiTent    entièrement 

w  exécutés  ,   tant    en    principal  que    dépens  ,  &  en 

»  la  peine,  fans  efpoir  de  recouvrer  ladite  peine, 

»  quoique  la  fentence  foit  infirmée  en  "tout  ou  en 

»  partie  . . .  ,  n'auroit  lieu  ,  fi  les  notaires  n'avoient 

»  averti   les  parties  compromettantes    du    contenu 

»  audit  édit,  même  pour  le  regard  delà  peine». 

Cet  arrêt  a  été  renouvelé  par  un  autre   du  p  juin 

1583^1). 

Au  parlement  de  Provence,  on  approuvoit  autre- 
fois ,  comme  dans  les  autres  cours  dont  on  vient 
de  parler  ,  les  flipulations'  pénales  qui  s'inléroient 
dans  les  compromis.  Cela  ell  attefté  par  la  Tou- 
loubre  en  fes  notes  fur  les  atlcs  de  notoriété  du 
parquet  d'Aix  ,  §.  13  j  mais  il  y  a  très-long-temps 
que  l'ufage  eft  changé  à  cet  égard.  J^oyei  l'article 
Compromis. 

A  Touloufe,  on  a  rejeté  ,  comme  à  Aix  ,  les 
peines  dont  il  s'agit.  C'tft  ce  qu'attefte  l'auteur 
que  nous  venons  de  citer  ;  &  fon  témoignage  eft 
bien  clairement  juftifié  par  l'arrêt  du  parlement 
de  Languedoc  du  5  juillet  1615)  ,  qui,  en  vérifiant 
tous  les  articles  de  l'édit  du  mois  de  janvier  pré- 
cédent ,  déclare  que  «  fa  majeilé  fera  très-huni- 
»  blement  fuppliée  d'avoir  agréable  que  le.  ..  152 
'  »  n'ait  lieu  au  refTort  de  fondit  parlement  ». 

C'eft  ît^fiî  la  maxime  du  parlement  de  Befançon. 
M.  Grivel ,  décifion  i'^'^'^  ,  nombres  8  &  5) ,  dit  que  , 
par  un  arrêt  de  cette  cour  du  7  juin  15519,  il  a 
été  jugé  que  l'appelant  d'une  fentence  arbitrale 
n'eft  pas  tenu  de  payer  la  peine  pour  faire  recevoir 
ion  appel. 

Le  parlement  de  Flandres  fuit  la  même  jurif- 
pTudence.  De  Ghe\5^iet ,  partie  4  ,  titre  2  ,  §.  5  , 
article  7  ,  alTure  l'avoir  tait  ainfi  juger  par  arrêt 
provifionnel  &  fur  requête,  du  17  mai  1685).  Il 
avoit ,  dit-il ,  rapporté  dans  fa  requête  les  autorités 
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citées  par  Libert-François  Chriftyn  ,  dans  fes  notes 
fur  Eugnyon,  livre  z  ,  fedUon4^.  Il  ajoute ,  «  qu'on 
»  le   tient  ainfi  communément». 

On  a  tenté  depuis  peu  d'ébranler  cette  jurifpra- 
dence  ,  mais  fans  iuccès.  Voici  les  circonftances  dans 
lefquellcs  la  queftion  fe  préfentoit. 

Par  afte  paffé  à  Lille  le  26  juin  1777  ,  le  fieur 
Romain  Grandel  ,  d'une  part  ,  &  les  fieurs  Du- 
frefnoy  &  conforts  ,  de  l'autre  ,  ont  remis  à  la 
décifion  de  trois  arbitres  un  procès  qui  les  divifoit 
depuis  environ  dix  ans.  Cet  acte  contcnoit  une 
claufe  remarquable  :  «  Promettant,  lefdiis  compa- 
»  rans  ,  de  s'en  réféier  à  leur  jugement  ,  làns 
»  pouvoir  en  appeler  ,  ni  fe  pourvoir  pardevant 
»  d'autres  juches  j  les  contrevenans  au  préfent  corn- 
»  promis  s'engageant  de  payer,  à  titre  de  dédit, 
»  à  ceux  qui  l'entretiendront ,  douze  cents  libres , 
»  fans  que  cette  clau(e  puiffe  palier  pour  commi- 
»  natoire  ,  mais  d'entretien  &  de  rigueur  ,  fans 
»  quoi  ledit  compromis  n'auroit  point  eu  lieu  ». 
Deux  jours  après  ,  les  arbitres  ont  rendu  une  fen- 
tence ,  dont  les  fieurs  Dufrefnoy  &  conforts  fe  font 
portés  appelans.  Le  fieur  Grandel  les  a  foutenus 
non  rccevables',  &:  a  conclu  à  ce  qu'ils  fuflent  dé- 
clarés tels,  ou  qu'au  moins  il  leur  lût  ordonné  de 
configner  la  peine  du  dédit. 

Par  arrêt  du  3  août  1780,  rendu  en  la  féconde 
chambre ,  au  rapport  de  M.  Rémi  des  Jardins ,  il 
a  été  ordonné  aux  parties  de  rapporter  &  de  joindre 
au  procès  les  pièces  fur  lefquelles  avoit  été  rendue 
la  fentence  arbitrale  ,  &  de  coutelier  plus  ample- 
ment ,  dépens  réfervés. 

Cet  interlocutoire  annonçoit  affez  au  fieur  Grandel 
qu'il  ne  devoir  pas  compter  fur  la  fin  de  non  pro- 
céder j  cependant  il  y  a  encore  infiftc,  &  il  l'a 
appuyée  de  toutes  les  raifons  Se  de  toutes  les  auto- 
rités poflibles  :  il  a  cité  ,  entre  autres,  les  loix  ro- 
maines, qui  forment  le  droit  commun  des  Pays- 
bas  ,  l'article  33  du  titre  4  de  la  coutume  de 
Luxembourg,  un  jugement  de  1686  ,  rapporté  par 
de  Ghewiet  à  l'endroit  indiqué  ci-delTus  ,  article  8  , 
&  la  plupart  des  arrêts  du  parlement  de  Paris,  que 
nous  avons  retracés  plus  haut.  Mais  tous  fes  efforts 
ont  été  inutiles;  par  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  le  13  avril  1782,11  a  été  prononcé  en 
ces  termes:  «  La  cour,  en  tant  que  touche  l'appel, 
»  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  propofées 
»  par  l'intimé  ,  a  mis  &  met  l'appellatiou  &c  ce 
»  dont  eft  appel  au  néant,  émendant,  &c.  » 

Dans  les  parlemens  qui  approuvent  &  font  exé- 
cuter les  peines  ftlpulées  dans  les  compromis  ,  il 
faut,  pour  faire  acquitter  ces  peines,  que  les  inti- 
més ,  avant  de  défendre   au  fond ,  préfentent   leur 
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Obfervez  que  ,  dans   les  mêmes  parlemens ,  les 

mineurs    ne   peuvent    être    loumis  à  aucune  peine 

dans  le  cas  d'appel  d'une  fentence  arbitrale,  quand 
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même  ils  auioient  compromis  avec  l'autorité  de 
leur  tuteur  oa  curateur.  Deux  arrêts  des  i8  m'u-s 
155)5  èc  6  àn'd  i6i5  ,  l'ont  ainfi  jugé. 

Mais  il  le  tuteur  avoit  compromis ,  tant  en  fon 
nom  qu'en  qualité  de  tuteur  pour  un  intérêt  com- 
mun, il  ieroit  tenu  d'acquitter  la  moitié  de  la 
peine,  à  moins  qu'il  n'y  eût  à  cet  égard  une  obliga- 
tion folidaire. 

Si  le  tuteur  &  le  mineur  avoicnt  des  intérêts 
différons  à  difcuter  avec  un  autre  ,  Se  que  le  tuteur 
vint  à  appeler  de  la  fentence  arbitrale ,  tant  en  l'on 
nom  qu'en  qualité  de  tuteur,  il  devroit  la  peine 
entière  pour  lui*  ,  li  la  convention  étoit  folidaire  , 
&  la  moitié  feulement,  H  elle  ne  l'étoit  pas.  C'eft 
ce  qu'à  jugé  un  arrêt  du  17  mars  16 15,  rapporté 
par  Brodeau,  lettre  c ,  §.  4. 

Voici  une  efpèce  qui  eft  rapportée  par  la  Pey- 
rère  ,  page  304  de  l'édition  de  17 17.  Une  tenime 
palTe  un  compromis  fur  un  fonds  dotal ,  avec  ftipu- 
îation  de  peine.  La  fentence  eft  rendue  en  fa  faveur. 
Son  adverfaire  en  interjette  appel.  On  le  fou- 
tient  non  recevable ,  tant  qu'il  n'aura  pas  payé  la 
peine.  Il  répond  que  la  ftipulation  du  dédit  ne  peut 
pas  lui  être  oppoléc  ,  parce  qu'elle  n'éloit  pas  ré- 
ciproque &  fynallagmatique,  en  ce  que  la  femme 
n'yauioit  pas  été  atténue,  d'après  le  principe  établi 
parM.Louet,  lettre  cr,  §.  4  ,  que  le  compromis  avec 
peine  excède  le  pouvoir  de  quiconque  ne  peut  pas 
aliéner.  De  fon  côté,  la  femme  réplique  qu'elle 
auroit  été  atténue  à  la  peine,  puifqu'elie  a  des  pa- 
rapliernaux  fur  lefquels  elle  auroit  pu  être  prife. 
L'appelant  nie  le  fait  ;  &  par  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux,  du  15  février  17 17,  avant  faire  droit, 
on  ordonne  à  la  femme  de  jultifîer  qu'elle  a  des 
paraphernaux. 

li  refaite  de  cet  arrêt  ,  que  le  compromis  paflTé 
avec  une  perfonne  incapable  de  coifi{>rometîre  , 
n'oblige  pas  à  la  peine. 

Il  en  eft  de  même  du  compromis  fait  fur  une 
matière  qui  n'en  eft  pas  fufceptible  ,  telle  qu'une 
caufe  de  mariage.  C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  i  avril  1567,  rapporté  par 
Bouvot ,  tome  2  ,  au  mot  Arbitres ,  queftion  13.* 

Par  la  même  raifon ,  s'il  y  avoit  quelque  nul- 
lité dans  la  fentence  arbitrale  ou  dans  le  compromis, 
&  que  cette  nullité  fiît  évidente  ,  on  pourroit  ap- 
peler de  la  fentence ,  fans  que  l'appelant  fût  obligé 
de  payer  la  peine  ftipulée  par  le  compromis. 

Tel  feroit,  par  exemple,  le  cas  où  tous  les 
arbitres  ne  fe  feroient  pas  trouvés  au  jugement. 

11  en  feroit  de  même  iî  les  2.rûitres  n'avoient  pas 
jugé  tous  les  chefs  du  procès,  ou  qu'ils  euflent 
jugé  au  delà  de  ce  qui  leur  étoit  permis  par  le 
compromis  ,  ou  enfin ,  s'ils  avoient  rendu  leur 
fentence  après  le  temps  convenu  par  les  parties , 
&  lorfquc  leurs  fonétions  ne  dévoient  plus  avoir 
lieu. 

*"  Il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  8  janvier  1575»  ,  rapporté  par  Bouvot, 
tome  i  ,  verbo  Arbiin  ^  queftion  1 5  J  &  par  un  autre , 
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de  la  même  cour,  du  13  août  léiîy,  inféré  dans 
le  recueil  de  Périer  &  Raviot,  queftion  78. 
Brillon,  fous  le  mot  /} rbhre  ,  nombre  14,  nous 
,  préfente  deux  arrêts  femblables,  rendus  au  parle- 
ment de  Paris  les  15?  juillet  i6$o  S<  jS  juin  1712. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Pcyrère ,  lettre  c', 
nombre  106,  un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Bordeaux,  du  13  mars  1713  ,  qui,  «  ordonne 
»  qu'à  l'avenir  on  fera  obligé  de  coter  par  requête 
»  les  n'.illiîés  qu'on  voudra  propofer  contre  les 
»  fentences  arbitrales,  pour  fe  défendre  de  la  fin 
»  de  non  procéder  (réiultant  du  non  payement  de 
»  la  peine  ) ,  &  qu'on  n'en  pourra  pas  alléguer  dans 
»  la  fuite  de  nouvelle  ». 

,  Les  arbitres  peuvent-ils  ,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  contcftation  qu'ils  ont  à  juger , 
ordonner  que  la  peine  du  compromis  fera  confignée? 

,  Il  a  été  jugé  pour  la  négative  par  arrêt  du  par- 
lemcnt  de  Bretagne  du  5  juin  161 1  ,  inféré  dans  le 
recueil  de  Belordeau,  lettre  a,  controverfe  87.  * 

Quoiqu'en  général  les  parties  aient  la  liberté  de 
faire  terminer  leurs  contcftatlons  par  les  juges  or- 
dinaires ou  par  des  arbitres ,  il  y  a  néanmoins  des 
cas  où  elles  doivent  le  choifir  des  arbitres  pour 
régler  leurs  diftércns. 

Cette  obligation  a  lieu  ,  1°.  lorfqu'il  s'agit  de 
divifer  &  partager  une  fuccéflîon  entre  des  parens  , 
de  procéder  à  l'audition  d'un  compte  de  tutelle 
&:  autre  adminiftration  ,  ou  qu'il  eft  queftion  d'une 
reftitution  de  dot  ou  d'une  délivrance  de  douaire. 
L'ordonnance  du  mois  d'août  1560  veut  que,  dans 
ces  circonftances ,  les  parties  ,  quand  elles  font 
majeures,  choififlent  entre  leurs  parens,  amis  ou 
voifins  ,  trois  bons  &  notables  perfonna^es  ,  pour  ■ 
régler  leurs  intérêts  en  qualité  d'arbitres.  Cette 
ordonnance  ajoute  ,  que  ce  qui  fera  feit  par  ces 
arbitres  aura  force  de  chofe  jugée,  &  fera  exécuté, 
nonobftant  oppolîtion  ou  appellation  quelconque  y 
&  que  li  l'une  des  parties  diffère  ou  rcfufe  de 
nommer  des  arbitres ,  elle  y  fera  contrainte  par  le 
juge. 

Le  motif  de  cette  ordonnance ,  qui  a  été  con- 
firmée par  l'article  83  de  celle  de  Moulins  ,  &  pac 
l'article  151  de  celle  du  mois  de  janvier  l6zp,  a 
été  d'entretenir  la  paix  dans  les  familles. 

Henry  s  obferve  ,  que  quoique  ces  ordonnances 
aient  été  fagement  établies ,  elles  n'en  font  pas 
mieux  exécutées  ;  &  que  les  juges  n'ordonnent  que 
difficilement  que  les  parens  conviendront  d'arbitres, 
même  dans  le  cas  où  les  avocats  requièrent  que 
cela  foit  ordonné. 

z".  Les  marchands  ou  négocians  qui  contraftent 
une  fociété  de  commerce  ,  doivent ,  par  l'acfte 
même  de  fociété  ,  fe  foumettre  à  des  arbitres  pour' 
les  conteftations  qui  peuvent  lurvenir  entre  eux  j 
&  fi  celte  claufe  le  trouve  omife  ,  &  qu'il  n'y  ait 
•  point  d'arbitres  nommés  par  l'afte  ,  un  des  affociés 
peut  en  nommer  ,  &  les  autres  font  tenus  d'en 
{    faire  autant ,  fmon  le  juge  doit  en  nommer  pour  eux. 


r?8 


ARBITRAGE. 


C'eft   la   dirpofition  de  l'article   9  du    titre  4  de 
l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  i<j7  3. 

L'article  10  du  même  titre  veut  que ,  fi  l'un 
des  arbitres  vient  à  mourir  ou  à  s'abfenter  pour 
long-temps,  les  parties,  ou,  à  leur  refus,  les  juges 
en  nomment  un  autre  à  fa  place. 

L'article  ï%  porte,  que  les  arbitres  pourront  juger 
fur  les  pièces  &  mémoires  qui  leur  feront  remis  , 
fans  aucune  formalité  de  juftice  ,  &  nonobftant  l'ab- 
fence  de  quelqu'une  des  parties. 

L'article  13  veut  que  les  fentences  arbitrales 
rendues  entre  aflociés  pour  négoce  ,  marchandife 
ou  banque  ,  foicnt  lioraologuées  à  la  jurididlion 
confulaire  ,  s'il  y  en  a  une  dans  le  lieu ,  finon  au 
{iége  ordinaire  des  juges  royaux  ou  de  ceux  des 
fejgneurs. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  affociés,  doit  au/fi 
avoir  lieu  à  l'égard  de  leurs  veuves  ,  héritiers  & 
ayans  caufe. 

5°.  Les  parties  doivent  pareillement  fe  foumettre 
aux  arbitres  à  la  décilîon  defquels  les  juges  les 
renvoient  quelquefois  d'office  dans  certaines  afFai- 
tcs  (i).   Lorfque  les  arbitres  ont  donné  leur  avis 


(  I  )  Formule  d'un  jugement  qui  renvoie  devant  un 
arbitre. 

Nous ,  après  que  la  partie  d'A  ....  a  perfifté  dans  fa 
demande  ,  &  qu'il  a  été  allégué  par  celle  de  B  .  .  .  . 
que  depuis  ledit  billet  en  quelt:on  ,  elle  a  fait  pour  celle 
d'A  ....  diftérens  ouvrages  &:  fournitures  de  fon  état, 
&  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  fur  la  quotité  &  le 
prix  d'iceux  j  pour  leur  être  fait  droit,  les  avons  renvoyées 
devant  C  ,  .  ,  .  lequel  les  entendra,  6c,  fur  les  pièces  & 
inftruftions  qui  lui  feront  remifes  ^  les  conciliera ,  iî  faire 
fe  peut  j  Gnon  nous  en  fera  fait  rapport  clos  &c  cacheté  , 
qu'il  dcpofera  en  notre  gteife,  pour  enfuite  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra ,  dépens  réfervés. 

La  partie  la  plus  diligente  remet  ce  jugement  &  fes 
pièces  entre  les  mains  de  l'arbitre  ;  &■  fi  Jon  adverfalre 
n'en  ufe  pas  de  même  ,  on  peut  le  fommer  de  fatlsfaire  au 
jugement,  &  de  fe  trouver  au  jour  &■  à  l'heure  indiqués 
par  l'arbitre ,  pour  propojer  fes  raifons, 

A  l'échéance  du  jour  &  de  l'heure  indiqués ,  la  partie 
pourfuivante  fe  rend  ckei  l'arbitre  ,  qui  drejfe  un  procès-^ 
verbal  en   cette  forme. 

L'an  17S+,  le  7  avril,  neuf  heures  du  matin,  parde- 
vant  moi  (  noms  &  qualités  de  l'arbitre  )  eft  comparu  le 
fieur  Claude  Sanfon  ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant 
iue....le  uel  a  dit,  i'.  que  le  S'' Antoine  Bechet,  maître 
Serrurier  demeurant  au  fauxbourg,  S.  Antoine,  lui  ayant  fait 
yn  billet  de  la  fomme  de  1:00  livres  ,  payable  le  .  ... 
il  a  été  obligé ,  faute  de  payement  à  cette  époque ,  de  le 
pourfuivre  en  condamnation  de  ladite  fomme,  le  ...  , 
1°.  que  fur  cette  demande  ,  ledit  fieur  Bechet  a  oppofé 
qu'il  avoit  fait  des  ouvrages  de  fon  métier  de  ferruriet 
depuis  ledit  billet,  lefouels  il  a  fait  monter  à  la  fomme 
de  jco  livres  ,  fuivant  le  méitioire  dont  il  a  donné  co- 
pie ,  de  laquelle  fomme  il  a  demandé  compenfition  fur 
celle  fufdJte  de  1200  livres,  offrant  de  payer  le  furplus  ; 
3".  que  fur  cette  allégation  ,  lui.  fieur  Sanfon  ,  comparant, 
éîoit  convenu  qu'il  avoir  été  fait,  à  la  vérité  ,  diiTérens 
ouvriges  ,  mais  a  fjutenu  que  quelques  -  uns  de  ceux  dé- 
fignés  audit  mémoire  ,  ne  l'avoient  pas  été  ;  favoir  ,  une 
garniture  de  commode  faifant  le  cinquième  article  du  mé- 
aïoire  ,  &c  y  portée  '  our  la  fomme  de  60  livres  ■■,  une  fer- 
gurç ,  ^c> ,  faifaac  ic  huitièiue  article  j  &c. ,  açcendu  «jue  cci 
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ou  rendu  leur  jugement ,  les  juges  par  qui  ils  ont 
été  nommés  en  ordonnent  l'homologation  ,  &  alors 
le  jugement  des  arbitres  produit  le  même  effet  que 
s'il  avoit  été  rendu  par  le  fiége  qui  l'a  homolo- 
gué. Quand  c'eft  le  parlement  qui  a  renvoyé  les 

ouvrages  ex  ftoient  avant  que  ledit  fieur  Bechet  travaillât 
pour  ledit  fieur  Sanfon  ;  4°.  qu'il  y  avoit  à  diminuer 
fur  l'article  neuf  du  mémoire  dudit  Bechet ,  attendu  que 
la  pièce  y  mentionnée  y  étoit  portée  pour  une  fomme  de 
3 S  livres,  tandis  qu'elle  ne  valoit  que  2+  livres,  que 
d'après  ces  déduftions  ,  faifant  la  fomme  de  300  livres  , 
le  mentant  des  ouvrages  fixés  par  le  fieur  Bêcher  à  la- 
dite fomme  de  500  livres  ,  fe  trouveroit  réduit  à  celle  de 
200  livres  j  laquelle  déduite  fur  celle  fufdite  de  i2co  li- 
vres ,  fur  laquelle  il  en  -  confentoit  la  compenfation  ,  la- 
dite fomme  de  1200  livres  fe  trouvoit  rédaite  à  celle  de 
icoo  livres  ,  à  la  condamnation  de  laquelle  il  conclu:  ; 
5°.  que  ,  fur  cette  réponfe,  ledit  Heur  Bechet  avoit  foutenu 
que  les  ouvrages  avoienc  été  faits  en  entier  ,  &  qu'à  l'é- 
gard du  prix  auquel  ils  avoient  été  portés,  il  n'étoit  pas 
poilible  de  les  diminuer  ,  ayant  été  i\-xés  verbalement  à 
cette  valeur  entre  les  parties  ;  qu'ainû  il  perfiftoit  dans  fa 
demande  en  compenfation  par  lui  ci-devant  formée.  Se 
dans  fes  oflres  de  payer  le  furplus  ;  6".  que  fur  ces  diffi- 
cultés, port'jcs  à  .  .  ,  .  telle  jurifdiftion  .  ...  le  ....  il 
écoit  intervenu  fentence  ,  qui ,  pour  les  régler ,  avoit  ren- 
voyé les  partie;  pardevant  moi  pour  les  entendre  ,  &  fur  les 
pièces  &  inftruftions  qui  me  feroient  remifes,  les  conci- 
lier ,  fi  faire  fe  pouvoit ,  finon  en  taire  mon  rapport  clos 
&  cacheté  ,  &  le  dépofer  au  greffe  ;  7".  que  le  .  ...  il  a 
fait  fignifier  ladite  fentence  audit  fieur  Bechet ,  par  exploit 
de  ...  .  huiifier  à  .  .  .  .  dûment  contrôlé  ,  qu'il  m'a 
rcpréfenté ,  avec  fommation  de  fe  trouver  cejourd'hui  ei\ 
ma  demeure  ,  heure  fudite  ,  à  l'effet  de  me  propofer  fes  rai- 
fons ,  &  remettre  de  fa  part  les  pièces  y  relatives ,  me 
requérant  que  j'aie  en  coi  féquence  de  tout  ce  que  deffus , 
&.  fur  la  remife  qu'il  m'a  préfentement  faite  ,  tant  do 
ladite  fentence,  que  des  pièces  de  l'indrudion  qui  y  a 
donné  lieu  ,  à  procéder  à  l'examen  de  ladte  conteiîation  , 
déclarant  qu'il  emploie  pour  inftrudion  de  fa  part  ce 
qui  vient  d'être  dit  ,  &:  perfide  dans  les  conclufions  par 
lui  ci-devauc  prifes  ,  &  a  ligné  ....   Signés  Sanson. 

Eft  aulfi  compiru  ledit  fieur  Bechet,  maître  ferrurier  .... 
&c. ,  lequel  m'a  déclaré  qu'il  perfide  dans  ce  qu'il  a  die 
en  l'inAance  renvoyée  pardevant  moi ,  &  y  ajoutant ,  a 
obfervé  ,  i".  que  depuis  la  fentence  rendue  entre  les  par- 
ties, il  a  recouvré  une  pièce  juffificative,  &c.  ;  2». que  cette 
pièce ,  en  prouvant  que  la  garniture  conte'^ée  avoit  été 
réellement  faite  à  cette  époque  ,  &c. ,  me  requérant  ainfi 
que  j'aie  en  conféquence  de  ce  qu'if  vient  de  dire  ,  & 
fur  la  remife  qu'il  m'a  faite  des  pi;cL's  énoncées  ci -devant, 
à  procéder  à  l'exaaien  de  ladite  conte;^ation  ,  per(îftanc 
dans   les  concluiions  qu'il  a  ci-devant  prifes  ,  &  a  (igné. 

Auxquels  d'res  '6c  obfervations  ledit  fieur  Sanfon  répon- 
dant a  dit,  après  avor  examiné  la  pièce  en  quefiion  ,  &c. 

Defquels  dires,  comparution,  réquintion  &c  obferv.nion, 
je  ,  arbitre  fufdit  ,  ai  donné  aie  aux  parties  ,  !i  fur  la 
remife  qui  m'a  été  fa'çe  des  pièces  ci-ieff^is  mentionnées, 
ai  procédé  à  l'examen  l'.e  la  contertaci'n  i  &:  après  avoir 
propofé  aux  parties  tous  les  moye'  s  de  conciliations  que 
les  circonfiances  de  l'affaire  m'ont  fuggérés  ,  5c  que  lef- 
dites  parties  n'ont  voulu  les  adopter  ,  ai  rédi;^é  mon  rap-i 
port   audit  examen,  &:  mon  avis,  ainfi  qu'il  fait. 

Il  réfulte  dudit  cxauien  ,  que  les  difficultés  des  parties 
fe  rédulfent  a    favoii   fi,  ê:c.  .  .  .  , 

Mon  avis  fur  le  premier  objet  eft  q.ie,   &:c. 

En  foi  de  ijuci  j'ai  fait  &  donné  ce  prcfent  rappoif< 
le  »  ,  .  .  pour'  eue  dé^ofé  au  çreîie  de  .  , , .  aux  tertncî 
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parties  devant  des  avocats ,  leurs  avis  reçus  par  ap- 
poiiitenient  ont  force  d'arrêts ,  &:  ne  font  point  fujets 
à  l'appel. 

Si  ics  arbitres  devant  lefquels  les  parties  ont 
été  renvoyées  pour  l'exécution  d'un  arrêt ,  avoient 
fait  tous  leurs  arrêtés,  Si  que  quelques-uns  de 
ces  arrêtés  ne  fulTent  point  fignés  à  caut'e  du  décès 
d'un  des  arbitres ,  il  n'y  auroit  que  les  arrêtés  fignés 
qui  feroiervt  exécutés  ",  &  fur  les  couteftations  dé- 
cidées par  les  arrêtés  non  fignés ,  les  parties  feroient 
tenues  de  fc  pourvoir  à  la  cour ,  faut  â  elles  a  tirer 
des  induétions  telles  qu'elles  jugeroient  à  propos , 
de  ces  arrêtés  non  fignés.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  19  juillet  1651 6. 

4°.  Il  y  a  en  Provence  un  itatut  de  l'an  1469  , 
&  un  autre  de  l'an  1451  ,  par  lefquels  il  eft  voulu 
que  les  conteflations  qui  furviennent  entre  les 
nobles  ,  entre  les  feieneurs  &  leurs  vaflaax  ,  entre 
les  communautés  &  les  particuliers  ,  &  entre  les 
parens ,  alliés  &  conjoints ,  foitnt  décidées  par  des 
arbitres. 

*  Le  but  de  ces  ftatuts  eft  d'abréger  &  de  fim- 
plifier  tous  les  procès  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  perfonnes  obligées  d'avoir  enfemble  des  rela- 
tions fréquentes ,  &  parmi  Icfquclles  par  confé- 
quent  on  doit  retrancher  avec  le  plus  de  foin  toutes 
les  occafions  de  rixes  &  d'altercations. 

Lorfque  ce  but  ne  peut  pas  être  rempli  par  le 
compromis  ,  &  que  l'on  s'apperçoit  qu'en  demau- 
dant  le  renvoi  de  la  caufc  à  des  arbitres  ,  une 
partie  n'a  d'autre  motif  que  de  reculer  le  J!ige- 
ment,  on  ne  doit  pas  obliger  l'autre  partie  à  com- 
promettre. «  Ainfi,  dit  Boniface  i),  par  arrêt  du 
»  parlement  de  Provence,  prononcé  par  M.  le  pre- 
»  mier  préfident  en  l'audience  de  la  grand'chambre  du 
»  10  novembre  1661 ,  confirmatif  de  la  fentence  du 
w  lieutenant-général  d'Aix,  la  cour,  fans  avoir  ég.ird 
»  au  compromis  demande  par  le  baron  de  Ceirefte  , 
»  des  diti'érens  qu'il  avoit  avec  fes  deux  frères , 
»  ordonna  que  les  parues  procéderoient  pardevant 
»  ledit  lieutenant  ,  par  la  raifon  qu'il  y  avoit 
»  quatre  ans  que  les  parties  étoient  en  procès  ,  & 
»  qu'il  s'agilToit  d'un  jugement  univerfel  &  d'un 
»  béuétice  d'inventaire  ». 

Le  même  auteur  ,  tome  3  ,  livre  3  ,  titre  14  , 
chapitre  i  ,  dit  que  l'on  a  agité  la  queftion  de 
favoir  il  un  légitimaire  peut  ,  pour  la  liquidation 
de  fa  légitime  ,  demander  Je  compromis  contre  un 
frère  héri'.ier  par  bénéfice  d'inventaire,  qui  en  pour- 
fuit  l'inftance  contre  les  créanciers.  On  fondoit  la 
négative  ,   continue-t-il  ,  fur   ce  que  l'iultance  en 


de  la  fentence  fiifmentionnée  j    &  ai  remis  les  pièces  aux 
parties.  Signé  .... 

Si  l'une  des  parties  litigantes  propofe  devant  l'arbitre 
une  objection  a  laquelle  la  partie  adverfe  nefi  pas  en  état 
de  répondre  fur  le  champ  ,  elle  a  le  droit  de  demander 
un  délai,  que   l'arbitre  ne  peut  refujer, 

<i)  Toav  I ,  liv.  I ,  tit,  2  s. 
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bénéfice  d'inventaire  eft  générale,  &  qu'il  s'y  trouve 
des  inccrefles  qui  ne  font  pas   parens.  Mais  on  ré- 

pondoit,    que  les  droits  de  lésiiiinie  n'ont  rien  de 

'  ^1  /        •         *?  '       •  >■) 

commun  avec  les  prétentions  des  créanciers  ;  qu  lis 

ne  peuvent  s'exercer  que  fur  ce  qui  rcfte  après  la 
diftraélion  des  dettes  ,  &  qu'ainfi  il  n'y  avoit  réelle- 
ment aucun  tiers  qui  fût  partie  dans  la  caufe  in- 
tentée par  le  légitimaire.  Par  arrêt  du  z  décembre 
'  1675  ,  infirmatit  de  la  fentence  du  lieutenant  de 
Marfcille  ,  le  parlement  de  Provence  ordonna  «  que 
»  les  parties  fe  retireroient  à  arbitres,  iaut  de  pour- 
»   fuivre  l'inflance  de  bénéfice  d'inventaire  ».^ 

Les  feigneurs  eccléfiaftiques  font  -  ils  compris 
dans  les  ftatuts  cités  ?  Bonitace  ,  tome  i  ,  livre  i  , 
titre  zç,  rapporte  un  arrêt  du  18  janvier  1661,  qui 
j'jge  que  non  ,  fur  le  fondement  «  que  le  com- 
»  promis  eft  une  efpêce  d'aliénation  défendue  à 
»  i'églife  ,  fans  les  formalités  de  droit  ».  Mais  ne 
peut-on  pas  dire  que  les  ftatuts  ont  levé  cette  dé- 
fcnfe  ?  lis  font  généraux  ,  ils  n'exceptent  aucun 
iligneur  ,  Se  nous  ne  devons  pas  dillinguer  quand 
la  loi  ne  le  fait  pas.  Auili  trouvons-nous  dans  le 
recueil  cité  ,  tome  3  ,  livre  5  ,  litre  14  ,  chapitre  1  , 
un  arrêt  du  16  décembre  1675  ,  qui  a  jugé  que  l'on 
ne  doit  mettre  fur  ce  point  aucune  ditlérence  entra 
les  feigneurs  eccléfiaftiques  &:  les  laïques. 

Il  n'eft  pas  néceilaire  que  le  compromis  foit 
demandé  in  iimine  litls  :  ainfi  l'a  décidé  un  arrêt 
du  17  mars  1678,  rapporté  à  la  fuite  du  précé- 
dent. 

Voyez  Mornac  fur  la  loi  dernière  ,  au  cod.  de 
rccept.  arb.j  le  chapitre  3  aux  décre'tales  y  tit.  des 
arbitres  ;  le  traité  de  la  pairie  ;  Fevret  ;  Lepretre  ,■ 
FcUus  en  fes  avions  forenfes  y  Charondas  en 
fes  réponfes  ;  les  loix  civiles  ;  d' Argentré  fur  la 
coutume  de  Bretagne;  Bouvot  ;  du  Fait  ;  la  hiblio- 
theque  de  Bouchcl  ,•  Chorier  en  fa  jurifprudence 
fur  Guy-Pape  y  la  Rocheflavin  en  fon  iraiié  des 
parlemens;  la  loi  3  au  ff.  de  recegt.  y  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667  y  le  titre  z6  de  V ordonnance 
civile  du  duc  Léopold  de  Lorraine  ,  du  mois  de 
novembre  ijoj  y  la  coutume  de  Bretagne  ;  l'or- 
donnance  du  mois  de  janvier  16151  y  ^<-'-f  arrêts 
de  Bajfet  &  d'Expilly  y  Bafnage  fur  la  coutume 
de  JSoriuandie  y  les  iiovelles  de  Jujîinien  y  les 
arrêts  de  Papon  y  V ordonnance  du  commerce  du 
mois  de  mars  1673  y  les  œuvres  de  Henry  s  y 
Grimaudet  ,  traité  des  retraits  y  les  arrêts  de 
Louet  &  d'Augeard  i  la  pratique  de  Mai^uer ;  le 
journal  des  audiences  y  le  traité  de  Vadminilha- 
tion  de  la  ju/iice  ;  la  colleclicn  de  jurifprudence  ; 
lés  arrêts  de  Brillon  y  les  ordonnances  du  mois 
d'avril  1453  ,  du  mois  de  novembre  1507,  &  du 
mois  d'octobre  1535  y  le  tarif  du  zg  feptembre 
lyii  y  le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  j 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1560  y  Rebuffe  en 
fon  commentaire  fur  les  ordonnances  y  les  arrêts 
.de  Boniface,  &c.  Voyez  auifi  les  articles  Com- 
promis ,  Jugement  ,  Greffier  ,  Contrôle  , 
HCMCJLOCAUON,  APfEI,,  SociÉTÉ,  &c.  (  Ce  qui 
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ejî  entre  des  ajîcrïfques  dans  cet  article ,  appar- 
tient à  M.  Merlin  ,  Avocat ,  &c.  ) 

ARBRE.  Plante  boifeufe  qui  croît  en  groffeur 
&  en  hauteur  plus  que  toutes  les  autres  plantes. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  donne  aux  Arbres 
des  qualifications  relatives  à  Tétat  dans  lequel  ils 
fe  trouvent ,  ou  i  Tufage  auquel  ils  font  deftinés. 
Ainli  , 

Les  Arbres  de  délit  font  ceux  qui  ont  été  cou- 
pés en  contravention  ,  foit  dans  les  bois  du  roi  , 
foit  dans  ceux  des  eccléfîaftiques  &  des  particu- 
liers. 

Les  Arhrês  déshonorés  font  ceux  dont  on  a 
coupé  la  cime  &  les  branches.  Ceux  qui  ont  désho- 
noré des  Arbres  doivent  être  condamnés  aux  mêmes 
amendes  &  dommages  &  intérêts  que  s'ils  avoient 
coupé  ces  arbres. 

Les  Arbres  charmés  font  ceux  qu'on  a  entamés 
pour  les  faire  périr.  On  nomme  communément 
arfins ,  ceux  auquels  on  a  mis  le  feu. 

Quiconque  eft  convaincu  d'avoir  charmé  ou 
écorcé  des  Arbres ,  doit  être  puni  corporellement. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  21  du  titre  zy  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Les  Arbres  chablis  font  ceux  qui  ont  été  abat- 
tus par  les  vents. 

Les  Arbres  faux  ventés  font  ceux  que  l'on  a 
fait  tomber  par  le  moyen  de  quelque  machine  ; 
en  forte  qu'il  femble  que  c'eft  le  vent  qui  les  a 
abattus  j  ou  bien  ceux  que  l'on  a  déchaulTés  pour 
que  le  vent  put  les  abattre  plus  facilement. 

L'amende  pour  ce  délit   eft  la  même  que 
les  bois  abattus  par  pied. 

Les  Arbres  de  réferve  font  proprement  les  bali- 
veaux laiffés  dans  chaque  coupe  pour  repeupler  la 
forêt. 

On  appelle  aufli  Arbres  de  réferve  ,  les  pieds 
cornicrs ,  parois  ou  Arbres  de  liiiére  que  l'arpen- 
teur laiffe  autour  des  ventes ,  pour  en  marquer  les 
limites. 

Les  Arbres  ou  pieds  comiers  font  ceux  qu'on 
marque  dans  les  angles  :  on  appelle  particulière- 
ment/'ieJj  tcurnans ,  ceux  qui  font  dans  les  angles 
Tentràns. 

Ces  Arbres  doivent  être  marqués  des  marteaux 
du  roi ,  du  grand-maître  &  de  l'arpenteur  ,  fur  les 
deux  faces  qui  regardent  la  vente. 

L'amende  pour  chaque  pied  cornier  abattu  (1)  , 
eft  de  cent  livres  ;  &  s'il  a  été  arraché  ,  de  deux 
cents  livres.  ^ 

Les  Ar'nes  de  lifiêre  ,  autrement  dits  parois, 
font  ceux  qu'on  laiffe  fur  les  lignes  entre  les  pieds 
corniers. 


que  pour 


(i)  En  LoLT.iine  ,  l'amende  encourue  pour  ce  délit  n'eft 
que  de  cinquante  francs  barrois  ,  conformément  à  l'art,  i". 
du  tit.  +  du  réglemehtgénér'al  des  eaux  &:  forêts  du  duc  Lco- 
-pold.  Il  en  eft  de  même  pour  un  Arbre  de  lilière. 
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Ces  Arbres  doivent  aufli  être  marqués  des  mar- 
teaux d  i  roi  ,  du  grand-maître  &  de  l'arpenteur  , 
fur  le  côté  qui  regarde  la  vente. 

L'amende  pour  Arbre  de  lificre  ,  eft  de  cinquante 
livres. 

Les  Arbres  de  lumière  font  ceux  ^e  les  arpen- 
teurs laiflent  au  milieu  des  brifées  pour  faciliter 
leurs  opérations.  Ces  Arbres  font  marqués  fur  les 
deux  faces   qui  regardent  les  pieds  corniers. 

Les  Arbres  empruntés  font  ceux  que  l'arpen- 
teur marque  ou  emploie  comme  pieds  corniers , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  diredlement  dans  les  angles 
des  ventes  à  couper  ;  ce  qui  a  lieu  lorfque  dans 
ces  angles  il  ne  fe  trouve  point  d'Arbre  aflez  con- 
fidérable  pour  pied  cornier. 

Les  Arbres  empruntés  doivent  être  fpécialement 
défignés,  dans  les  procès-verbaux  d'afliétejpar  leur 
âge  ,  qualité ,  nature  &  groffeur  ,  &  par  la  diftancc 
où  ils  fe  trouvent  de  l'angle  &  dçs  autres  pieds 
corniers. 

Si ,  durant  l'exploitation  d'une  vente  ,  les  Arbres 
réfervés  étoient  abattus  par  les  vents  ou  quelque 
autre  accident  ,  les  marchands  doivent  les  laifler 
fur  la  place  ,  Se  en  donner  prompte  ment  avis  au 
garde ,  qui  de  fon  côté  eft  obligé  d'avertir  les  offi- 
ciers pour  en  marquer  d'autres  j  &  tout  cela  doit  fc 
faire  fans  frais. 

Si  l'adjudicataire  a  abattu  lui-même  des  Arbres 
de  réferve,  ou  fi ,  ayant  été  abattus  par  d'autres, 
lui  ni  fes  fafteurs  n'en  ont  point  drefié  de  procès- 
verbal  ,  il  doit  être  condamné  à  l'amende  de  cent 
li'res  pour  pied  cornier  abattu,  &  de  deux  cents  livres 
s'il  a  été  arraché  ,  &  à  celle  de  cinquante  livres 
pour  les  autres  Arbres  de  réferve  ,  comme  bali- 
veaux,  parois  ,  Arbres  de  lifiêre,  i  moins  toute- 
fois que  les  baliveaux  ne  foient  de  l'âge  du  taillis 
au-delTous  de  vingt  ans  :  dans  ce  cas,  l'amende  n'eft 
que  de  dix  livres.  Il  doit  en  outre  être  condamné 
aux  dommages  &  intérêts,  qui  ne  peuvent  être  de 
moindre  fomme  que  l'amende. 

Non  feulement  l'adjudicataire  eft  fujet  à  être 
condamné  pour  les  Arbres  de  réferve  de  la  vente 
qu'il  exploite  aéluellement ,  mais  encore  pour  ceux 
qu'il  a  abattus  dans  les  ventes  précédentes.  C'eft  ce 
qu'a  décidé  l'arrêt  du  conlèil  du  7  février  1705  , 
qui,  en  confirmant  une  fentence  de  la  maîtïife  de 
Compièf^ne  contre  les  adjudicataires  des  bois  du 
roi  des  ordinaires  de  1701  &  1702  ,  pour  avoir 
coupé  des  Arbres  dans  les  ventes  précédentes  ,  a 
fait  défenfes  à  tout  adjudicataire  de  couper  aucun 
Arbre  de  réferve  ,  tant  des  ventes  aftuelles ,  que 
des  précédentes  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende pour  chaque  Arbre  ,  &  de  pareille  fomme 
de  dommages  &  intérêts  ,  conformément  aux  ar- 
ticles 4  &'8  du  titre  31  de  l'ordonnance  àes  eaux 
&  forêts. 

L'amende  ordinaire  pour  les  Arbres  fruitiers, 
coupés  en  délit ,  eft  la  même  que  pour  le  chêne , 

c'eft-à-dire  , 
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■K^eïï-à-Jirc ,  de  quatre  livres  pour  chaque  pied  de 
•tour  (i). 

Les  Arbres  fruitiers  qui  fe  trouvent  dans  les  bois 
des  communautés  des  paroilTes,  doivent  être  réfervés 
lors  des  coupes  ,  de  même  que  les  baliveaux  ,  & 
fous  les  mêmes  peines. 

Ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  forêts  du  roi  doi- 
vent aufTi  être  réfervés. 

Les  particuliers  ne  doivent  point  abattre  les 
Arbres  épars  fur  les  fofTés  &  les  autres  parties 
des  héritages ,  qu'auparavant  ils  n'en  aient  obtenu 
permillion,  ou  qu'ils  n'aient  fait  leur  déclaration  au 
greffe  de  la  mailrife  dans  le  reffort  de  laquelle  ces 
Arbres  font  /îtués. 

La  coutume  de  Paris  ne  fixe  point  de  diftancc 
pour  planter  un  Arbre  de  haute  tige  ou  futaie  vers 
l'héritage  voifui  :  cela  dépend  de  la  nature  des 
Arbres  Se  de  leur  fituation.  Si ,  par  exemple,  ce  font 
des  ormes ,  dix-liuit  pieds  de  dillance  ne  fuiîiioient 
pas  entre  le  pied  de  ces  Arbres  &  l'héritage  voifin, 
pour  que  celui -ci  ne  foulïlit  aucun  doaimacfe  ,  à 
moins  qu'on  n'eût  foin  de  couper  les  racines  de 
ces  Arbres,  pour  les  empêcher  de  s'étendre.  Si  d'ail- 
leurs ces  Arbres  font  iitués  de  manière  à  couvrir 
de  leur  ombre  l'héritage  voifin  ,  il  n'cft  pas  dou- 
teux que  le  propriétaire  ne  doive  les  reiiier ,  de 
telle  lorte  qu'ils  n'interceptent  plus  les  rayons  du 
foleil ,  fur-tout  dans  les  heures  oà  la  chaleur  agit 
le  plus  efficacement  fur  les  fruits. 

Le  filence  de  la  coutume  de  Paris  à  cet  égard 
a  fait  naître  la  queftion  de  favoir  fi  le  fieur  Boc- 
quet  ,  propriétaire  d'une  maifon  fuuée  à  Paris  , 
rue  Michel-le-Comte  ,  pouvoit  demander  que 
M.  de  Caumartin  fût  tenu  de  fiire  arracher  des 
tilleuls  plantés  en  éventail  à  un  jîied  du  mur  mi- 
toyen. 

Par  fentence  du  ii  juillet  i7^z  ,  rapportée  par 
Denifart  ,  le  fieur  Bocquet  fut  débouté  de  fr  de- 
mande ,  à  la  charge  que  M.  de  Caumartin  feroit 
ébrancher  annuellement  les  Arbres  du  côté  du 
mur. 

Cette  même  fentence ,  dont  il  n'y  a  point  eu 
d'appel  ,  &:  un  arrêt  du  5;  août  1606 ,  ont  été  cités 
dans  une  contefbation  qui  s'eft  élevée  dans  la  cou- 
tume du  Maine ,  &  dont  voici  l'efpéce  telle  qu'elle 
eft  inférée  dans  la   collcdion  de   jurifprudence. 

Le  fieur  Richard  étoit  propriétaire  d'un  jardin, 
à  l'extrémité  duquel  étoit  une  haie  &  un  foffé 
qui  lui  appartenoient  aufli  ,  &  qui  féparoient  fon 
héritage  de  celui  de  la  veuve  Laurent.  Il  demanda 
que  cette  femme  frit  condamnée  à  faire  arracher 
des  pommiers  &:  des  poiriers  plantés  depuis  quinze 
ou  feize  ans  ,  à  un  pied  ,  un  pied  &  demi  &  deux 
pieds   du  folTé. 

La  veuve  Laurent  répondit  que  les   Arbres  ne 
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(I)  En  Lorraine,  l'amende  pour  Arbre  fruitier  eft  de  dix 
francs  barrois ,  félon  l'art.  3  du  tit.  +  du  règlement  général  des 
eaux  Se  toïêts. 

Tome  J, 


caufoient  aucun  préjudice  à  Richard;  que  les  racines 
n'avoicnt  pas  pénétré  dans  le  foffé;  qu'elle  étoit 
maîtreffe  de  fon  fol ,  &  d'en  tirer  tout  le  profit 
qr.e  la  nature  &  la  qualité  du  terrein  lui  oftroient. 
Des  experts  avoient  dit  dans  leur  rapport, 
)■)  que  les  Arbres  ne  faifoicnt  ,  quant  à  préfent , 
»  aucun  tort  ;  mais  que  dans  peu  ,  &  par  la  fuite  , 
»  ils  ombrageroient  tant  la  haie  que  le  jardin  da 
»  fieur   Richard  ». 

Celui-ci  répliqua  que  la  coutume  du  Maina 
étant  muette  fur  le  point  dont  il  s'agiffoit  ,  il  fal- 
loit  recourir  à  la  coutume  de  Normandie  (i) ,  qui 
exige  fept  pieds  de  diftance  ,  8c  au  droit  commun. 
Il  cita  un  règlement  du  parlement  de  Grenoble, 
un  autre  du  parlement  de  Provence ,  le  texte  des 
coutumes  d'Alofi:  ,  de  Bruxelles  ,  de  Limoges 
Se  d'Orléans  ,  le  fentiment  de  Bouvot  ,  ^de  le 
Preftre,  &c. 

Malgré  toutes  ces  autorités,  Richard  fut  débouté 
de  fa  demande  par  fentence  du  bailli  de  Laffay 
du  9  février  17^7  ,  laquelle  fut  confirmée  par  la 
fénéchaulTée  du  Mans  le  >p  avril  i7îS  ,  &c  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  le  4  feptembre  1759. 

Cependant,  fui  vaut  l'article  5  du  règlement  faiC 
par  le  parlement  de  Normandie  le  17  août  1751  , 
relativement  aux  plantations  d'Arbres  dans  cette 
province  ,  le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut 
planter  aucun  poirier  ou  pommier,  qu'il  ne  foit 
au  moins  éloigné  de  fept  pieds  du  fonds  voifin  r 
il  doit  d'ailleurs  retrancher  la  partie  des  branches 
de  fon  Arbre  qui  s'étend  fur  ce  fonds. 

Le  droit  romain  ne  permet  de  planter  des  Arbres 
qu'à  cinq  pieds  des  héritages  voifins  :  il  exigô 
même  pour  les    figuiers  une  diftance   de  dix  pieds. 

Il  paroît  que  le  parlement  de  Paris  a  adopté 
la  diftance  fixée  à  cinq  pieds  de  l'héritage  voifin, 
pour  la  plantation  des  Arbres  ;  car,  par  arrêt  du  i  j 
juillet  1761  ,  cité  dans  la  colleftion  de  jurifpru- 
(\cnce  ,  il  a  confirmé  une  fentence  du  comté  d'Eu, 
qui  avoit  condamné  Jean  le  Fevre  à  faire  ab- 
batire  les  Arbres  de  fon  herhui^e  jufquà  La 
dijîance  de  trois  pieds  &  demi  de  fihaie  plantée,  à 
un  pied  &  demi  du  fonds  voifin. 

La  coutume  d'Orléans  porte ,  qu'//  n'efl  loifzble. 
I  de  planter  ormes  ,  noyers  &  chênes  au  vignoble. 
d' Orléans  ,  plus  près  des  vignes  de  fon  voifin 
que  de  quatre  toifes. 

Dans  les  autres  lieux  de  cette  coutume  ,  &  à 
l'égard  des  autres  Arbres  ,  foit  dans  le  vip-nobie  , 
foit  ailleurs,  on  fait  le  droit  commun,  qui  exige 
une   diftance    de   cinq  pieds  de  l'héritage  du  voifin. 

La  coutume  de  Boulonnois  porte ,  que  le  pro- 
priétaire qui  a  des  Arbres  dont  les  branches 
pendent  fur  l'hérita-e  voifin  ,  peut  être  fommc  de 
les  retrancher ,  fous  peine  d'amende. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble  ,  les 


(i)  Les  héritages  en  queftion  n'étoient  qu'à  une  lie^C  ii« 
diftance  des  terres  iîtuéesfous  cette  coutume. 
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chambres  affemblées ,  le  8  novembe  1^12,  il  a 
été  défendu  à  tout  propriétaire  de  planter  aucun 
Arbre  plus  près  que  de  fix  pieds  des  terres  labou- 
rables ,  jardins  ,  versiers  ou  vienes  du  voifiu ,  & 
plus  près  que  de  trois  toiles  desbâtimens,  maifons , 
granges  ou  étables  d' autrui,  à  peine  de  défobéif- 
fance  ,  de  deux  cents  livres  d'amende  ,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages   &  intérêts  des  parties. 

Le  parlement  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  3  mai  1578  , 
^  jugé  que  des  particuliers  pouvoient  couper  a  la 
hauteur  de  quinze  pieds  les  branches  des  Arbres 
d'autrui  qui   ombragent  leurs  héritages. 

*  Cet  arrêt  eft  contraire  a  plufieurs  tertes  du 
droit  romain,  a  Si  un  Arbre  ,  dit  la  loi  6  ,  §.  dern. 
»  D.  A rborum  furtïm  cœfanim  ,  fi  un  Arbre  étend 
»  fes  racines  dans  un  héritage  voifm  ,  le  propriétaire 
»  de  cet  héritage  ne  pourra  pas  les  couper  de  fon 
r  autorité  privée  \  il  pourra  feulement  fe  pour- 
»  voir  devant  le  juge ,  pour  faire  dire  que  fon 
»  voifin  n'a  point  le  droit  d'avoir  un  Arbre  qui  fe 
»  nourriiTe  aux  dépens  de  fa  terre  ».  Les  racines 
font  cependant  incorporées  au  fond  dans  lequel 
elles  s'étendent  ,  &  en  quelque  forte  elles  en  font 
partie.  Dès-lors  ,  à  combien  plus  forte  raifon  ne 
doit-il  pas  m'être  défendu  de  couper  les  rejets  de 
l'Arbre  de  inon  voiiin ,  qui  ne  tiennent  pas  à  mon 
héritage,  &  qui  ne  font  que  l'ombrager? 

Aufli  la  loi  2  du  titre  de  Arborlbus  cœdendls 
prononce  implicitement  cette  défenfe.  Si  un  Arbre  , 
dit-elle ,  courbé  par  le  vent ,  penche  dans  votre 
fonds,  vous  avez  le  droit  d'agir  contre  celui  qui  en 
eft  propriétaire,  pour  le  forcer  à  l'ôter.  Si  Arhor 
ex  vic'uiifundo  ,  vento incllnata ,  intuum  fundum 
fit  ,  €x  lege  duodecim  tahularuni  de  adimenda 
ea  recîè  agere  potes  ,  fUs  el  non  ejje  ira  Ar- 
borent habere.  Si  vous  êtes  obligé  de  vous  pour- 
voir en  juftice  ,  vous  ne  pouvez  donc  pas  couper 
cet  Arbre  de  vous-même. 

La  loi  première ,  §<  6  du  même  titre ,  eft  en- 
core plus  politive.  Si  votre  Arbre  ,  dit  le  pré- 
teur ,  pend  fur  la  maifon  de  votre  voifin  ,  &  que 
vous  foyez  en  demeure  de  le  couper,  je  lui  permettrai 
de  le  couper  lui-même  &  de  s'en  approprier  le 
bois.  Mais  avant  cela,  vous  aurez  vous-même  la 
faculté  de  le  couper;  &  ce  ne  fera  que  fur  votre 
refus  de  le  faire  ,  que  je  le  permettrai  à  votre 
voifin.  Ait  prcetor  :  Quce  Arbor  ex  tsdibus  tuis 
in  cèdes  ilUus  impende t  ,fiper  te  ftat  quominàs 
eam  adimas  ,  tune  quominàs  illi  eam  adimere 
fibique  eam  habere  Uceat,vimfieri  veto  . .  .  priùs 
itaque  tibi  datur  adimendi  facuUas  \  fi  tu  non 
facias  ,  tune  vieino  prohibet  prœtor  vim  fieri 
adimere  volenti.  Puifque  le  retard  du  propriétaire 
de  l'Arbre  eft  nécelTaire  pour  que  le  voifin  qui 
en  eft  incommodé  puiiTe  le  couper  ,  il  faut  donc 
que  celui-ci  le  mette  en  demeure  par  une  fom- 
ination  juridique  ;  &  encore  fiut-il  après  cela  qu'il 
©btienne  du  juge  la  permiflîon  de  couper  cet  Arbre, 
Sèivant  la  décifion  de  plufieurs  autres  lois ,  &  le 
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fentiment  de  Voct  fur  le  digefte  ,  liv.  47,  fître  7^ 
nombre  3. 

Cette  jurifprudence  ,  confidérée  dans  fa  pureté  .& 
félon  l'efprit  du  droit  romain,  ne  s'applique  pas 
moins  aux  branches  qu'aux  corps  d'Arbres,  ivlais  il 
paroît  qu'il  en  eft  autrement  dans  nos  mœars»- 
L'arrêt  du  paiiement  de  Dijon ,  que  l'on  vient  de 
citer,  en  eft  une  preuve,  &  nous  en  trouvons  une 
autre  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du 
10   mai  177e. 

Jean-Baptifte  Richer  pofTédoit  à  Neuf-Mefnil , 
près  de  Maubeuge,  un  pré  tenant  à  un  autre ,  dont 
Michel  Biairon  étoit  propriétaire.  Une  haie  plantée 
fur  le  tcrrein  de  Richer  ,  le  féparoit  de  Ion  voifin., 
Celui-ci  fe  trouvant  incommodé  des  ronces ,  des 
brouflailles  &  des  rejets  de  cette  haie ,  les  coupa 
de  fon  autorité  privée,  &  fêles  appropria.  Richer 
fe  pourvut  en  la  prévôté  de  Maubeuge.  Après  quel- 
ques procédures,  le  juge  ordonna  une  defcente  de 
lieux  \  &  par  le  procès-vevbal  qui  en  fut  drellé ,, 
il  demeura  conftant  que  Biairon  avoit  effedivement 
coupé  les  rejets  de  la  haie  ,  mais  qu'ils  n'avoient 
alors  qu'un  an.  Le  fait  ainfi  éclairci ,  &:  les  parties 
n'étant  pas  d'accord  fur  le  point  de  droit  ,  une 
autre  fentence  ordonnaqu'il  feroit  informé  de  l'ufage. 
Biairon  prouva  dans  fon  enquête  ,  qu'il  n'avoit 
point  toudié  au  tronc  de  la  haie,  &  que  l'ufage 
du  pays  l'autorifoit  à  en  élaguer ,  de  Ion  autorité 
privée  ,  les  rejets ,  les  ronces  &  les  brouflailles  qui 
s'étendoient  fur  fon  terrein. 

Par  fentence  du  13  feptembre  177J  ,  le  prévôt 
de   Maubeuge   débouta  Richer,  avec  dépens. 

Appel  de  la  part  de  celui-ci  ;  &  ,  le  procès  dif- 
tribué  à  M.  Wacrenier  ,  arrêt  qui  conliniia  la  fcn^- 
tence.   * 

Il  a  été  jugé  au  parlement  de  Provence  par 
arrêt  du  16  mars  1665  ,  qu'après  trente  ans  un 
voifm  n'étoit  plus  en  droit  de  demander  l'enlè- 
vement des  Arbres  qui,  par  leur  proximité,  faifoient 
tort  à  fon  héritage.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Boniface  ,  tome  2  ,  livre  8,  titre  2  ,  chapitre   11. 

Le  même  auteur ,  tome  4,  ,  livre  9  ,  titre  i  , 
chapitre  14,  en  rapporte  un  femblable,  rendu  par 
la  même  cour   le  22   décembre    1674. 

Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  naître  au  fujet 
de  la  propriété  des  fruits  des  Arbres  plantés  fur 
les  contins  des  héritages  dans  les  terres  des  voifins, 
il  faut  fe  conformer  aux  ufages  des  lieux. 

Le  droit  romain  permet  au  propriétaire  de 
l'Arbre  d'aller  am.afler  les  fruits  qui  en  font  tom- 
bés dans  l'héritage  du  voifin ,  pourvu  qu'il  le  fafle 
dans  i'efpace  de  trois  jours. 

L'article  15)3  de  la  coutume  de  Bailîgnî.  veut 
que  la  moitié  des  fruits  appartienne  au  proprié- 
taire de  l'Arbre  ,  &  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  ils  font  tombés  :  iiir  quoi, 
S.  Yon  obferve  qu'il  eft  juite  que  le  voifin  ,  qui  pour- 
roit,  à  la  rigueur,,  contraindre  le  nuître.de  l'Arbia; 
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.â  en  retrancher  les  branches  à  quinze  pieds  de 
hauteur,  perçoive  cette  portion  des  fruits  tombés 
de  fon  côté,  tant  à  caufe  de  l'incommodité  qu'il  ■ 
reçoit  de  l'Arbre,  que  parce  qu'il  n'eft  guère  pof- 
fîbie  qu'une  partie  des  racines  ne  foit  nourrie  par 
fon  propre  fonds. 

M.  de  Perchambaut ,  dans  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Bretagne  ,  dit  que  l'ufage  le  plus 
-commun  dans  cette  province  elr  que  les  fruits 
foient  toujours  au  propriétaire  de  l'Arbre  ,  & 
les  feuilles  à  celui  dans  l'héritage  duquel  elles 
;fe  trouvent- 
Dans  la  coutume  de  Paris  ,  l'ufage  eft  d'ac- 
corder le  fruit  des  branches  à  celui  qui  eft  proprié- 
taire de  l'héritage  fur  lequel    elles  pendent. 

Eafnage  dit  que  ,  fur  cette  matière  ,  la  jurifpru- 
dence  n'eft  pas  certaine  en  Normandie  ;  ce  qu'il 
prouve  par  deux  arrêts  ,  dont  l'un  du  2i  mars 
léiji,  a  ordonné  que  les  fruits  des  branches  qui 
■s'étendoient  fur  le  fonds  voiîîn  feroient  partagés 
par  moitié j  &  l'autre,  du  i  août  1669,  a  adjugé  au 
voifin  tous  les  fruits  tombé»  llir  fon  héritage. 

Je  préférerois  la  jurifprudence  établie  par  le  pre- 
mier de  ces  arrêts ,  en  ce  qu'il  ne  (emblepas  jufte  que 
Je  propriétaire  de  l'Arbre  cultivant  feul  les  branches 
qui  pendent  fur  l'héritage  du  voifiii ,  foit  privé  en 
entier  du  fruit  de  ces  branches  ;  &  qu'au  contraiie 
il  paroît  qu'en  attribuant  la  moitié  de  ces  fruits 
au  voifm  ,  il  eft  fuffifaniment  indemnifé  du  dom- 
mage que  peut  lui  caufer  la  proximité  de  l'Arbre. 
Lorfqu'un  Arbre  fe  trouve  direftementfur  la  ligne 
qui  fépare  deux  héritages  ,  il  appartient  aux  deux 
propriétaires  j  en  forte  que  l'un  ne  peut  le  faire 
couper  ni  ébrancher  fans  le  confentement  de 
l'autre. 

Si  l'Arbre  porte  des  fruits  ,  chacun  des  voifins 
recueille  celui  des  branches  qui  pendent  fur  fon 
héritage. 

Les  Arbres  plantés  en  pleine  terre  font  partie  du 
fonds  de  terre  où  ils  ont  été  plantés  ,  aulfi-tôt  qu'ils 
y  ont  été  plantés. 

Cependanr  ii  ,  par  erreuT  ,  quelqu'un  avoit  planté 
dans  fa  terre  un  Arbre  qui  ne  lui  appartînt  pas  , 
ou  qu'il  eût  planté  fon  Arbie  dans  le  terrein  d'au- 
trui  ,  l'Arbre  conferveroit  fa  qualité  de  meuble,  & 
ne  feroit  cenfé  faire  partie  de  la  terre  où  il  au- 
loit  été  planté,  que  quand  il  y  feroit  attaché  par 
les  racines  qu'il  y  auroit  poulTées. 

La  règle  foufFre  une  autre  exception  par  rap- 
port aux  Arbres  des  pépinières  qu'on  enlève  de  la 
terre  qui  les  a  produits ,  pour  les  tranfplanter  dans 
une  a'.itre  terre  où  ils  font  mis  comme  en  dépôt 
pour  s'y  nourrir  &  s'y  fortifier  ,  jufqu'à  ce  qu'on  les 
en  arrache  pour  les  vendre.  Ces  Arbres  confervent 
la  qualité  de  meuble  ,  qu'ils  ©nt  acquife  lorfqu'ils 
ont  été  arrachés  de  la  terre  où  ils  ont  été  pro- 
duits. 

Les  Arbres  plantés  par  un  fermier  fur  l'héritage 
qu'il  a  pris  à  ferme  ,  n'appartiennent  pas  non  plus 
4|u  propriétaire ,  à  moins  toutefois  qu'il   ne  veuille 
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en  payer  la  valeur  au  fermier.  Dans  ce  cas-ci  il 
peut  empêcher  le  fermier  de  les  enlever.  Le  pat- 
lement  de  Bretagne  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  17 
oftobre   1575. 

La  coutume  de  Boulonnois  donne  les   fruits  des 

Arbres  qui  font  fur  les  grands  chemins  &  places 
publiques  ,  aux  habitans  des  villages  Se  paroifTcs 
où  ils  font  lîtués ,  &  leur  permet  d"cn  ufer  à  leur 
gré. 

Suivant  le  règlement  fait  pour  les  eaux  &  forêts 
au  mois  de  janvier  1^83  ,  ces  fruits  doivent  appar- 
tenir aux  propriétaires  des  terres  voifines ,  Se  aur 
voyers,  s'ils  y  ont  droit,  c'eft- à-dire  ,  lî  ces  fruits 
leur  font  attribués  par  les  prérogatives  de  leur; 
charges. 

Diverfcs  ordonnances  ont  prefcrit  de  planter 
des  Arbres  le  long  des  grands  chemins.  La  plus 
ancienne  qu'il  y  ait  à  ce  fujet  ,  eft  du  mois  de 
février   1512. 

Elle  enjoint  à  tous  felgneiirs  hauts  jujlic'urs 
&  à  cous  manans  &  habitans  des  villages  &  pa- 
roijfes  ,  de  faire  planter  le  long  &  fur  le  horcL 
des  grands  chemins  publics  ,  dans  les  lieux  qu'ils 
jugeront  à  propos  &  commodes .  des  ormes ,  pour 
que  le  royaume  ,  avec  le  temps  ,  en  puijfe  être 
fuffifamment  peuplé  &  pourvu  ,  fur  peine  d'a- 
mende arbitraire  au  profit  du  roi. 

Henri  III  renouvela  cette  ordonnance  par  une 
autre  du  19  février  15^2,  &  enjoignit  de  faire, 
cette  année  même,  les  plantations  prefcrites. 

L'article  5;^  de  l'ordonnance  de  Blois ,  de  Tan 
I57P  ,  enjoignit  pareillement  aux  fcigneurs  &  ha- 
bitans des  paroiffes  de  border  les  grands  chemins 
d'ormes,  noyers,  ou  autres  Arbres,  ielon  la  na- 
ture  du   pays. 

L'exécution  de  la  même  loi  fut  encore  ordon- 
née au  mois  de  janvier  1583  :  enfin  ,  par  l'article  6 
de  l'arrêt  du  confeil  du  3  mai  1710  ,  il  a  été 
enjoint  à  tous  les  propriétaires  d'héritages  te- 
nans  &  aboutijfans  aux  grands  chemins  ,  & 
branches  d'iceux ,  de  les  planter  d'ormes  ,  hêtres  , 
châtaigniers  ,  Arbres  fruitiers  ou  autres  Arbres^ 
fuivant  la  nature  du  terrein  ,  à  la  di/iance  de 
trente  pieds  l'un  de  l'autre ,  &  de  les  armer 
d'épines  ,  &  ce  depuis  le  mois  de  novembre  juf- 
qu'au  mois  de  mars  de  l'année  fuivanie  inclu- 
vement. 

Suivant  l'article  7  du  même  arrêt,  il  eft  permis 
aux  feigneurs  particuliers  qui  ont  la  voirie  fir 
les  chemins  ,  d'y  planter  des  Arbres ,  fî  les  proprié- 
taires des  héritages  voifins  n'y  en  phrntent  pas  : 
dans  ce  cas  ,  les  Arbres  plantés  &  les  fruits  qu'ils  pro- 
duifent ,  doivent  appartenir  à  ces  feigneurs,  en  leur 
qualité  de   voyers. 

Cependant ,  comme  cet  article  ne  fixe  aucun 
délai  pour  mettre  les  propriétaires  en  demeure , 
&  que  ,  fans  leur  laîfler  le  temps  de  planter ,  les 
feigneurs  voyers  s'emprefloient  de  faire  eux-mêmes 
les  plantations  à  fur  &  à  mefure  que  l'on  tracoit 
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«es  chemins  &  avant  qu'ils  fuflent  finis ,  le  roi  a  jugé 
qu'il  rétultoit  de  là  fur  les  terres  des  propriétaires  une 
lerv'itude  qui  n  étoit  pas  méritée ,  &  une  peine 
qui  n'étoit  pas  encourue  ,  puifqu'elle  ne  devoit 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  la  négligence  de 
ces  propriétaires ,  &  après  qu'ils  auroient  été  mis 
en  demeure  :  en  contéquence  fa  majefté  a  rendu 
un  arrêt  en  fon  confeil ,  le  17  avril  1776  ,  par-  le- 
quel elle  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  feigncursvoyers 
ne  pourroient  planter  les  chemins  dans  l'étendue 
de  leurs  feigneuries ,  qu'à  défaut  par  les  proprié- 
taires d'avoir  fait  les  plantations  dans  un  an,  à 
compter  du  jour  où  les  chemins  auroient  été  ei>- 
tièrement  tracés  &  les  foffés  ouverts- 

L'ordonnauce  de  Blois  prononce  contre  ceux  qui 
coupent  des  Arbres  fur  les  grands  chemins ,  la 
peine  d'amende  arbitraire  &  d,e  punition  exem- 
plaire. 

Suivant  le  règlement  de  janvier  1583  ,  ceux 
qui  commettent  ce  délit  doivent  être  condamnés 
à  tenir  prifon,  Se  à  vingt  écus  d'amende  par  chaque 
pied  d'Arbre. 

L'article  8  de  l'arrêt  du  confeil  du  3  mai  l7^o  , 
défend  à  toutes  perfonnes  de  rompre  ,  couper  ou 
abattre  les  Arbres  dont  il  s'agit ,  à  peine  de  foixante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  du  fouet 
en  cas  de  récidive. 

Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris ,,  du  23  août  17435  a  fait  dé- 
fenfe  aux  pâtres.  &c  bergers  de  laifTer  brouter  ou 
xnanger  par  leurs  beftiaux  l'écorce.  des  Arbres  qui 
font  fur  les  grands  chemins ,  à  peine  de  trente 
livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant,  de  la- 
quelle amende  les  propriétaires  des  troupeaux  font 
déclarés  refponfables.  (i) 


{  I  )  Le  feu  roi  Staniflas ,  duc  de  Lorraine  ,  a  rendu  en 
fon  confeil  deux  arrêts  concernant, la  plantation  des  Arbres 
fur  les  grands  chemins  de  cette  province.  Il  importe  défaire 
connoître  ces  arrêts  5  parce  qu'ils  contiennent  une  excellente 
.police  fur  cette  matière.    Voici  le  premier. 

Le  roi  s'étmt  fait  repréfenter  les  ordonnances  des  ducs 
ies  prédécefleurs,  concernant  les  conftru fiions  &  entretiens 
des  chaufTées  dans. Tes  étatb  de  Lorraine  &.  Barrois,  &  dé- 
lirant porter  à  perfeilion  un  établillement  qui  a  fait  l'objet 
de  leur  attention  ,  Se  donc  le  progrès  rend  de  jour  en 
jour  plus  fenfibles  les  avantages  que  l'on  a  dû  en  atten- 
dre pour  la  fureté  publique  èc  facilité  du  commerce  , 
tant  des  fujets ,  que  des  étrangers ,  de  manière  à  en  aug- 
menter encore  l'utilité  pour  l'état  en  général,  &  en  parti- 
culier pour  les  propriétaires  ou  hauts-julticier^  voilins  des 
grands  chemins  ,  qui  voudront  en  profiter  ,  par  des  plan- 
cations  d'Arbres  le  long  des  routes  principales,  qui,  outre 
l'ornement,  multip  ieront  les  cfpèces. les. niouis  abondantes 
dans  le.  fovéts.  defdit:  états  ,  quoique  d'un  ufagc  journalier 
&  néceffaire.  Ouï  le  rapport  du  heur  Renault  d'Ubexi  , 
«onfeiller  d'état  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal  des  finances. 
Le  roi  en  fbn  confeil ,  a  ordonné  fc  ordonne  : 
jirt.  I.  Que  les  grandes  routes  de  fes  états  ,  à  mefure 
«|ue  les  chiullées  fc  trouveront  parfaite;  ,  feront  plantées 
ri'Arbres  noyers,  châtaigniers ,  ormes  ou  frênes,  fuivani  que 
its.tçrreifts  s'y  trouveront  propres,. 
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Une  autre  ordonnance  rendue  par  le  mêr»ff: 
bureau  le  51  juillet  1773  ,  a  fait  défenfes  aux  pro- 
priétaires des  héritages  fitués  près  des  grands  che- 
mins ,    d'endommager   les  Arbres    plantés    fur  ces 


I I.  Que  par  les  infpefteurs  des  ponts  &  chauffées ,  les 
routes  que  fa  maje.U  aura  jugé  à  propos  de  faire  planter, 
feront  delignées  chaque  année  ava.it  le  premier  odobre  , 
aux  propriétaires,  qui,  depuis  ledit  jour  jufqu'au  quinze 
dudic  mois ,  feront  tenus  de  faire  faire  à  leurs  frais  des 
trous  ds  fix  piedi  en  carré  fur  quatre  de  profondeur,  dans 
l'alignement  qui  leur  fera  marqué  d'un  terrein  de  fix  pieds 
de  largeur  ,  à  prendre  de  la  crcie  extérieur  du  foflé  & 
au  milieu  dudic  terrein  ;  les  Arbres  des  efpèces  énoncées 
en  l'article  précédent,  &  de  la  gr(. fleur  de  deux  pouces  3c 
demi  au  moins  ,  feront  plantés  à  la  dillançe  de  trois  toi- 
fes,   mefure   de   France,  l'un  de  l'autre. 

III.  Lefdits  Arbres  appartiendront  aux  propriétairer 
qui  fe  feront  chargés  de  la  plantation  ;  &  a  leru  défaut:,» 
aux  hauts- jufticiers ,  que- fa  niajellé  a  autorifé; ,  dans  les 
lieux  dclignés,  à  la  faire  à  leur  profit,  a  condition  que  les 
trous  en  feront  faits  aulii  à  leurs  fiais  ,  depuiS  ,1c  15  Oc- 
tobre jufqu'au  i"  ncveaabre,,  en  la  manière  prefcrite  par 
l'article  ci-deffus  ,  dont  il  fera  dreflé  des  procès- verbaux 
qui  fervironc  de  titre  à  l'avenir  auxdits  propriétaires  hauts- 
jufticiersjà  la  charge  d'entretenir  lefdits  Arbres  des  pi- 
quets &  épifics  nécelfaires  ,  de  leur  faire  donner  deux 
labours  chacune  des  fix  premières  années  de  la  plantation.; 
de  les  élaguer  quand  il  en  fera  bcfoin,,  &:  de.  remplacer 
d.ins  tous  les  cemps  ceux  qui  viendront  à  manquer,  juf- 
qu'à  ce  que  lefdits  Arbres  étant  dans  le  cas  de  pouvoir- 
être  coupéj  avec  profit  pour  les  propriétaires  ,  fa  majefté. 
leur  en  ait  donné  la  petmifiion  5  ôc  faute  par  lefdits  pra- 
priétaires  ,  &  à  leur  défaut  par  les  hauts-julticiers,  d'avoir 
fait  faire  Içfdits  trous  &  plantations  dans  les  ditïérens  temps 
ci-delTiis  prefcrits  ,,  fa  majefté  les  fera  faire  au  profit  de. 
fon  domaine 

IV.  Défenfes  très-expreffes  font  faites  à  tous  laboureurs, 
ou  voituriers  d'approcher  leurs  charrues    ou  voitures  à  plus 
de    trois  pieds  de  dillançe  des  Arbres  qui  auront  été^  ainfi . 
plantés  ,  à  peine  de  cinquante  livres,  d'amende,  moitié   ap- 
plicable au  roi ,  moitié  au  dénonciateur  ,  &  en  outre  des  frais  . 
du  remplacement  &  indeir.nité  du  propriétaire;   comme  aufiî 
à  toutes'perfonnes,  de  quelque  étai:&:  condition  qu'elles  puif- 
fentctre,    d'abattre,  fendre,  écorcer ,  ou  autrenîenc   mal-, 
traiter  lefdits  Arbres  ,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  &  de 
tous  dépens,  dommages  &  iniérêts, 

V.  Et  pour  faciliter  ladite  plantation  ,  fa  majefté  permet 
aux  hauts-jufticiers  &  propriétaires  qui  ne  trouveroicnt  pas 
dans  leurs  forées  les  Arbres  propres  dei  efpèces  déiignées  en 
l'ait,  I  ,  d'en  prendre  dans  celles  des  communautés  laïques 
les  plus  à  portée  des  grandes  routes ,  dont  les  ofliciers  des 
gruries  feronLtenus  de  leur  faire  faire  la  délivrance  gratis  ; 
au  défaut  de  quoi,  fa  majefté  accordera  dt  pareilles  peimif- 
fions  daijsles  foiéts  de  fon  domaine. 

Mande  fa  majefté  à  M.  le  chance'ier  ,  coramiffaire  dé- 
parti pour  l'exécution  de  fea  ordres,  de  tenir  la  main  ,  faire 
oc  ordonner  tout  ce  qui  fera  néceffairc  pour  l'entier  &  pleia 
eftèt  du  préfent  arrêt,  qai  fera  lu  ,  publié  ,  afliché  par-tout  où 
befoin  fera,  pour  que  pcrfonne  n'en  ignore  ,  &:  exécuté  no- 
nobrtant  oppoficion  ou  ecnpêchemens  généraleracnc  qucicon-- 
ques ,  donc ,  fi  aucuns  interviennent  ,  fa  majefté  s'en  eft 
réfervé  la  connoiflance  ,  icelle  interdifant  à  toutes  Ces  cours 
&  juges.  Fait  audit  confeU  ,  tenu  à  Uinévilla  le  4  feptembrc 
16  +  1.  Si,gné  STANISLAS  ROI;  ôc  plus  bas,  par.le  roi  , 
Abram.  Regijhata,  DUJARD. 

Le  fécond  de  ces  arrêts  ejl  ainfi  rédigé  : 
1        J,e  ï»i  ayaut  ,  P'ir  arrêç  de  iou  coafeil  des  Êaaoc£*'&. 
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chemins  ,  &  a  condamné  divers  particuliers  à  cent 
livres  d'amende  ,  &  à  réparer  le  dommage  qu'ils 
avoient  occafionné  en  comblant  des  folTcs  oC  détriii- 
fant  des  épines  qui  entouroient  &  confcrvoient 
des  Ambres  de  i'efpèce  dont  il  s'agit. 

Une  autre  ordonnance  que  ce  bureau  a  auflî 
rendue  le  2  août  1774  »  ^  ^^"t^  défènle  aux  bian- 
cliiffeurs,  blanchiiTcufes  ,  manufadluriers,  jaidiniers, 
&  à  toute  autre  perfonne  ,  d'attacher  aux  Arbres 
plantés  le  long  des  grands  chemins,  aucun  cordage  , 
Ibit  pour  faire  fécher  des  linges ,  des  draps,  des 
habiiieaiens,  des  légumes,  ou  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  &  de  conlircation   des   chofes  étalées. 

Un  jugement  émané  du  même  tribunal  le  %i  mars 
I781  ,  a  condamné  les  nommées  Marie-Jeanne  La- 

Puette,  femme  Martin;  Catherine  Martin,  femme 
oulain;  Marie-Louife  Hubert,  femme  de  Cochois , 
folidairement.  en  trente  livres  de  dommages  5i  intérêts 
envers  le  roi ,  pour  délits  par  elles  commis  en 
enlevant  des  branches  d'Arbres  de  la  grande  route 
de  Paris  à  Saint- Germain  ,  proche  Nanterre  ;•  & 
leur  a  fait  défenfes  de  récidiver ,  fous  plus  grandes 
peines. 

Enfin  le  procureur  du  roi  ayant  remontré  que , 
quoiqu'il  eiit  été  pourvu  par  piufieurs  règlemens 
du  confeil  &  ordonnances  du  bureau  à  ce  qui 
pouvoit  tendre   à  la  confervation    des    Arbres  bor- 


commerce  du  4  feptembre  de  l'année  dernièie,  ordonné  la 
plantation  des  grandes  routes  dans  (es  écacs  de  Lorraine  & 
13arrois,  en  Arbres  des  efpèccs  dcfignées  ,  fuivant  la  qualité 
dti  terrein;  &:  la  ma  je  Ile  étant  informée  que,  faute  par  les 
propriétaires  ,  ou  à  leur  défaucpar  les  hauts-jullicicrs ,  d'avoir 
profité  de  la  liberté  qui  leur  étoit  accordée  de  laire  eux- 
mêmes  cette  plantation  à  leur  profit ,  ou  par  ceux  qui  l'ont 
faite  ,  d'avoir  pris  les  précautions,  &  s'ctre  donné  les  foins 
indiqués  par  ledit  arrêt,  cet établifîemenL  n'a  pas  été  porté 
jufqu'ici  au  point  de  perfection  que  fon  utilité  devoit  faire 
défircr  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  ouï  le  raport  du  fieur 
Renault  d'Ubexi ,  confeiller  d'état  ordinaire  5c  au  confeil 
royal  des  finances  , 
iSa  majerté  ,  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne: 

Art.  I.,  Que  ,  conformément  audit  arrêt  du  4  feptembre 
Ï741  ,  il  fera  permis  aux  propriétaires  ,  fie  à  leur  défaut  aux 
hauts-) ufticiers,  de  planter  lefdites  routes  fur  leur  terrein,  à 
leur  profit,  en  faifant  faire  les  trous  ,  tant  pour  le  rempla- 
cement des  Arbres  morts  ,  que  pour  la  plantation  nouvelle, 
avant  le  ij  o.^obre  de  la  préfente  année  pour  les  premiers, 
&  le  i'^''.  novembre  pour  les  féconds,  dans  les  dUlances  & 
dimenfions  prefcrites. 

II.  Faute  par  lefdits  prcrpriétaîres  ou  hauts  -  jufliciers  , 
d'avoir,  dans  lefdits  temps ,  fait  ufage  de  ladite  permiihon, 
ordortne  fa  niajells  au>  communautés,  fur  le  territoire 
defquelles  paflcnt  les  routes,  de  faire  par  corvée,  auili-tôt 
après  ledit  jour  premier  novembre  prochain  ,  lefd;ts  trous  , 
planter,  armer  de  piquets  Se  épines  les  Arbres  des  efpèces 
&.grùireur  déiîgnées  <  comme  aaifi  les  labourer  par  le  pied 
aux  deux  {aifcuis,  dans  l'étendue  de  leurdit  territoire,  foit 
en  plantation  nouvelle  ,  foit  en  remplacement  de  ceux  qui 
font  mort-,  ,  ou  fe  trouveiont  manquer  par  ia  fuiie. 

III.  Fait  fa  maieîlé  no  ivelles  défenfes  aux  laboureurs  ou 
TO-ituriers  d'approcher  avec  leurs  charrues  ou  voitutes  à  plus 
*e  ïrojs  pieds  defdits  Arbres,  dans  toate  la  longij£iic  de 
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dant  les  chauffées  &  chemins  royaux,  il  y  avoit 
une  efpèce  de  délit  qui  n' avoit  point  été  prévu,  & 
auquel  il  étoit  urgent  de  remédier  ;  que  ce  délit 
conhfioit  en  ce  que  piufieurs  particuliers  fe  per- 
mcttoient  d'écorcer  nuitamment  les  ormes  plantés 
fur  les  chemins ,  pour  en  tirer  l'écorcc  intrinlèque  , 
à  caufe  des  propriétés  médicinales  qu'on  lui  at- 
tribuoit  -,  en  conséquence  ,  les  préfidens-tiéloriers  de 
France ,  généraux  des  finances ,  grands  voyers  en 
la  ville  &  généralité  de  Paris  ,  coinmifTaires  du 
confeil  en  cette  partie  ,  ont  rendu  ,  le  i8  no- 
vembre 1783  ,  une   ordonnance  ainfi  conçue  : 

))  Le  bureau  ,  faifiuit  droit  fur  le  réquitîtoire  du 
»  procureur  du  roi  ,  ordomie  que  les  arrêts  &  or- 
»  donnances  concernant  la  plantation  &:  confervation 
»  des  Arbres  le  long  des  grandes  routes ,  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  à  l'effet  de 
»  quoi  ,  fiiit  exprefles  inhibitions  &  détcnfes  à  tous 
»  particuliers,  de  quelque  état ,  qualité  &  condition 
»  qu'ils  foient,  défendre,  déchirer;  peler  ou  écor- 
»  cer  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucun 
»  orme  ou  autres  Arbres  plantés  le  long  des  routes  , 
»  chauffées  &  grands  chemins,  à  peine  de  trois  cents- 
»  livres  d'amende  pour  la  première  contravention, 
»  &  en  outre  de  condamnation  aux  galères  en  cas 
f>  de  récidive  ,  de  laquelle  amende  moitié  appar- 
ia tiendra  aux  dénonciateurs.  Mandons  à  tous  com- 
»  mandans ,  officiers  &  cavaliers  de  maréchauffée, 
»  de  faifir  &;  arrêter  les  déiinquans  pris  en  flagrant 


l'alignement  où  ils  fe  trouveront  plantés,  à  peine  de  chi- 
quante livres  d'amende,  des  fraii  du  remplacement  &  in- 
demnité du  propriétaire  ,  même  de  plus  grande  peine ,  en  cas 
de  récidive. 

Ordonne  fa  majeftéaux  f/ndics  defdites communautés  d'y- 
tenir  exailement  la  main,  &  de  dtetler  des  procès  verbaux 
des  délits  commis,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pues  d; 
privés  noms, 

IV.  Les  Arbres  nécefTaires  à  ladite  plantation  pourront 
être  pris  dans  les  bois  des  communautés  eccléfiafticjues  ÔC 
laïques,  fans  dégradations,  &  en  avertiflant  les  foreftiers, 
&  ,  en  cas  d'infuffifance,  dans  les  forêts  des  domaines  de 
fi  raijefté,  auHi  avec  les  mêmes  précautions. 

V».   Pourront  lefdites  communautés   faire   ufage  en  touf 
temps  des  terreins  réfervés  à  ladite  plantation  pour  le   pâtu- 
rage de  leurs  belliaux  ,  &  les  Arbres  leur  en  appartiendront 
eu  toute  propriété ,  pour  en  être  difpofé  à  leur  profit ,   avec  la 
permilJion  de  fa  majellé, 

VI.  Et  fera  lepréfent  arrêt ,  enfemble  celui  du  4  feptembre 
1741  ,  en  ce  en  quoi  il  n'y  eft  point  dérogé. par  celui-ci  .exé- 
cutés félon  leur  forme&  teneur. 

Mande  fa  majefté  i  M.  le  chancelier,  comnulTaire  départi 
pour  l'exécution  de  les  ordres ,  de  tenir  la  main  ,  faire  & 
ordonner  tout  ce  qui  fera  néceflaire  pour  l'ent  er  &  plein 
effiit  du  prélent  arrêt,  qui  fera  lu,  publié  Sc- affiché  par-touc 
ou  befoin  fera,  pour  que  perfonne  n'en  ignore,  ôc  exécuté 
nonobflant  oppolitions  ou  autres  empêchemens  générale- 
ment quelconques,  dont,  (i  aacunsintervjennent ,  fa  luajefté 
s'en  e.t  rtferve  ia  conuoilTance  ,  icelie  iuterdiCxnt  à  toutes 
fcs  cours  ôc  juges.  Fait  audit  confeil  ,  tenu  a  Lunéville  l'oja- 
iième  feptembre  1741.  Si^nJ  S  T  A  N  I  S  L  AS  ROI;  Ec 
plus  bas,    par  le  roi,   AbrAM.   Regijirata,    GuiRB  ,    vro  ' 
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»  délit ,  &  de  veiller  loigneufcment  à  rexcculion 
»  de  la  prcfcnte  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée  , 
»  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera,  à  la 
>>  diligence  du  procureur  du  roi  ,  &  exécutée  non- 
»  obllant  oppolition  ou  empêchemens  quelcon- 
»  ques  ». 

Les  propriétaires  des  héritages  qui  aboutiflent 
aux  rivières  navigables,  font  tenus  de  laifferle  long 
•des  bords  un  eipace  de  vingt  quatre  pieds  au  moins 
en  largeur  pour  le  trait  des  chevaux  ,  &  ils  ne  peu- 
vent planter  aucun  Arbre  ni  haie  plus  près  que 
de  trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux  fe  tirent, 

6  de  dix  pieds  de  l'autre  côté. 

Les  mêmes  propriétaires  doivent  faire  enlever 
les  Arbres  qui  fe  détachent  de  leurs  terres.  Le 
confeii  i'-a  aintî  ordonné  le  8  avril  i68$  ,  par 
l'arrêt  portant  règlement  pour  la  rivière  de  Rhône, 
dans  retendue  des  provinces  de  Languedoc  ,  Pro- 
vence  &  Dauphiné. 

Les  Arbres  vifs  abattus  par  le  vent ,  appartien- 
nent au  propriétaire  du  terrein  fur  lequel  ils  étoient 
plantés  ;  mais  il  en  eft  autrement  des  Arbres  morts  : 
ceux-ci  {ont  à  i'ufufruitier. 

Quant  aux  Arbres  en  futaie  ,  ils  font  réfervés  au 
propriétaire  j  mais  rufufruitier  peut  en  demander 
pour  faire  les  réparations  néceffaires  aux  bâtimens 
dont  il  a  l'ufufiuit. 

Un  arrêt  du  parlement  du  4  février  173?-,  a 
enjoint  aux  propriétaires  ,  fermiers  ,  locataires 
ou  autres  faifant  valoir  leurs  propres  héritages  ou 
exploitant  ceux  d'autrui ,  d'écheniller  ou  faire  éche- 
niller  leurs  Arbres  ,  haies  &  buiiTons ,  &c  de  brûler 
les  bourfes    &  toiles  qui  en  feront  tirées. 

Les  officiers  de  police  doivent  veiller  à  ce  q^ue 
cet  arrêt  s'exécute. 

Voyez  l'ordonnance  du  mois  d'août  i66p  ; 
Vordo7inance  du  duc  Léopold  de  Lorraine^  du 
mois   de  novembre    1707,-    U arrêt   du    confeii  du 

7  février  1705  ;  Bafnags ,  fur  la  coutume  de 
Normandie  ;  la  colleclion  de  jurifprudence  , 
Bouvût  ,  quejllons  notables  ;  la  loi  1 3  ,  j^.  finium 
regund.  ;  la  coutume  d' Orléans  ;  celle  de  Bou- 
lonnais ;  les  arrêts  de  Baffet  ;  le  dictionnaire 
raifonné  des  eaux  &  forêts  ;  la  coutume  de 
Bafpgny  ;  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris; 
Sauvageau  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,•  Be- 
lordeau,  lettre  E,  art.  -^  ;  le  traité  de  la  commu- 
nauté ;  la  pratique  des  terriers  y  V arrêt  du 
confeii  du  3  mai  \-jro;  les  ordonnances  du  bu- 
reau des  finances  de  la  généralité  de  Paris  ,  du 
x3  août  17^-^  ,  &  du  z  août  177^;  le  recueil  des 
edits ,  ordonnances  &  règlemens  de  Lorraine-^ 
le  code  de  la  police,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Amende,  Appel,  Bois,  Délit,  Chablis,  Ba- 

IIVEAU,  RÉPONSES  DES  VENTES  ,VenTE  ,  ChEMIN  , 

Voirie  ,  &c  Ce  qui  efi  entre  des  aflérifques  ejl 
de  M.  Merlin  ,  avocat,  €^c. 

ARCHAUX.  On  nomme  alnfi  des  garennes 
faites  dans  une  rivière ,  c  eft-à-dire ,  des  lieux  où 
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la  pêche  eft  défendue  ,   en  prenant  le  mot  de  ga- 
renne dans   le  fens   le  plus  étendu. 

L'article  2,3  de  la  coutume  de  Menetou-fur- 
Cher  ,  local  de  Blois,  défend  les  garennes  &  Ar~ 
chaux  en  la  rivière  de  Cher.  Les  deux  articles 
précédens  donnent  la  raifon  de  cette  difpofition  , 
en  déclarant  que  l'eau  de  cette  rivière ,  qui  paflc 
le  long  d'un  héritage  ,  appartient  au  propriétaire 
de  l'héritage  ,  finon  qu'il  y  ait  titre  au  contraire,  & 
fans  préjudicier  au  pafTage  qu'on  doit  laiffer  fur  le 
rivage  :  ils  ajoutent ,  que  l'on  peut  y  pécher  à  la 
ligne  à  trois  poils  feulement ,  fans  en  pouvoir  être 
repris ,  &  auili  à  l'ableret ,  ou  carré. 

C'eft  effeftivement  une  des  règles  de  Loifel , 
que  les  petites  rivières  &  chemins  font  aux  feigneurs 
des  terres  ,  &  les  ruiffeaux  aux  particuliers  tenan- 
ciers. Lnfliiutes  coutumières ,  liv.  z  ,  tit.  z  ,  ^.6. 
Voyez  auffi  les  articles  7,  2  &  p  du  même  titre, 
&  la  conférence  de  Laurière  fur  ces  articles. 

Au  refte  ,  cette  décifion  n'eft  pas  univerleilement 
reconnue  comme  mie  règle  du  droit  commun. 

{ArticledeM.GARRANDE   CoULO^.) 

ARCHER.  *  Ce  mot,  pris  littéralement,  figniHe 
un  homme  failant  profellion  de  tirer  de  l'arc 

Dans  un  fens  moins  étendu  ,  iidéhgne  des  hommes 
qui ,  en  quelques  endroits  ,  compofent  un  corps 
autorifé  à  tirer  avec  cette  efpèce  d'armes  dans  cer- 
taines circonftances. 

Ces  corps  étoient  autrefois  trés-multipliés ,  & 
plufieurs  ont  obtenu  ,  en  différens  temps ,  des  privi- 
lèges que  l'on  a  depuis  confidérablement  reftreints. 

De  tous  les  corps  d'Archers  qui  fe  font  main- 
tenus jufqu'.i  nos  jours  ,  il  n'en  eft  peut-être  pas  de 
plus  remarquable  que  celui  de  Cambrai.  Il  a  des 
lettres-patentes  de  M.  de  Croy  ,  archevêque  ,  fei- 
gneur  ,  &  alors  fiiperleur  territorial  de  cette  ville  , 
qui  confirment  fon  exiftence  &  tous  les  privilèges 
dont  les   avoient  gratifiés  les  fouverains  précédens. 

Le  plus  fingulier  de  ces  privilèges  eft  d'avoir 
une  juridiAion  particulière  ,  qui  connoît  de  tous 
les  dilférens  relatifs  aux  jeux  d'arc  ,  &  prononce 
fur  toutes  les  conteftations  qui  s'élèvent  ,  à  cet 
égard,  entre  les  Archers  de  la  ville  de  Cambrai 
&  de  la  province  de  Cambrefis. 

Cette  jurididion  n'a  pour  officiers  que  des  mem- 
bres du  corps  même  des   Archers  de  Cambrai. 

L'appel  de  fes  fentences  eft  porté  au  fiége  des 
prévôts  &  échevins  de  la  même  ville. 

Au  furplus,  la  difcipline  &  les  privilèges  des 
Archers  de  Cambrai  font  les  mêmes  que  ceux 
des  arbalétriers  &  canonniers  de  cette  ville.  Voye\ 
Arbalétriers. 

Archer  fe  dit  encore  de  gardes  prcpofés  pour 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

On  en  dlftingue  de  cinq  fortes  :  ceux  de  la 
maréchauflee ,  ceux  de  la  prévôté  générale  des 
monnoies,  ceux  de  robe-courte,  ceux  de  la  con- 
nétablie,  &  ceux  «lu  guet  de  la  ville  de  de  Pa- 
ris *. 
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Les  Archers  des  mar échauffées  créées  par  édit 
è\i  mois  de  mars  1710  ,  exercent  leurs  fondions 
en  vertu  de  commiffions  du  roi  ,  fcellées  du  grand 
iceau,  fur  la  prefentation    des  prév^ots   généraux. 

Ces  prévôts  doivent  recevoir  les  Archers  fans 
frais ,  après  une  information  préalaUe  de  vie  &  de 
mœurs. 

L  ordonnance  du  roi  du  lé  mars  1710,  concer- 
nant la  difcipline  des  maréchauffées ,  défend  aux 
prévôts  généraux  de  rien  exiger  ni  recevoir  des 
brigadiers,  Archers,  &c.  pour  leur  nomination, 
à  peine  de  dix  ans  de  prifon  (i). 

Les  Archers  ne  doivent  point  être  domeftiques 
du  prévôt  général ,  ni,  d'aucun  autre  officier  de 
maréchaullée. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  huifliers  ou 
fèrgens ,  foit  royaux  ou  fubalternes  ,  ces  places 
étant  déclarées  incompatibles  avec  celles  d'Archers. 

Les  Archers  font  exempts  de  coUefte  ,  de  lo- 
gemens  de  gens  de  guerre  ,  tutelle  ,  curatelle  & 
autres  charges  public^ues ,    même  de  la  capitation. 

La  folde  des  Archers  de  maréchauffee  n'cft  fu- 
jette  à  aucune  faifie,  fî  ce  n'eft  pour  dettes  con- 
traârées  au  fujet  de  leur  nourriture  ,  monture  ou 
équiqage  :  dans  ces  cas-ci ,  la  moitié  de  leur  folde 
peut  être  retenue. 

Les  Archers  peuvent  donner  les  affignations  aux 
témoins  dans  les  affaires  de  maréchauffee  ,  &  faire 
les  fignifications  &  tout  autre  afte  dans  les  inf- 
truftions  Se  procédures  des  procès  prévotaux,  foit 
interlocutoires,  préparatoires  ou  délînitifs,  même 
arrêter ,  écrouer  &  recommander  les  particuliers 
décrétés  par  les  prévôts;  ma.is  ils  ne  pciu'ent  ex- 
ploiter dans  aucune  antre  aliaire  de  quelque  na- 
ture Se  qualité  qu'elle  foit ,  fous  peine  de  faux  & 
&  de  neuf  ans  de  galère. 

Les  Archers  doivent  laiffer  aux  prifonniers  qu'ils 
ont  arrêtés ,  copie  du  procès-verbal  de  capture  Si 
de  l'écrou ,  à.  peine  d'interdicfion  ,  des  domma- 
ges &  intérêts  des  parties,  &  de  300  livres  d'a- 
mende. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ,  ils  peuvent  entrer 
dans  les  maifons  des  particuliers ,  pour  y  faire  la 
recherche  &  perquiiition  des  coupables  ;  mais 
hors  ce  cas ,  ils  ne  le  peuvent  pas.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainii  jugé  par  arrêt  du  z^  février 
1606. 


(1)  La  nomination  des  Archers  delà  compagnie  du  pré- 
vôt général  de  l'îîe  de  France  ayant  été  ôtée  à  cet  officier 
parles  lettres-patentes  du  premier  février  1740,  enregifirées 
au  pailement  le  9  avril  fuivant,  le  roi  a  ordonné  ,  par 
l'article  6  de  ces  lettres  ,  que  pour  l'indemnité  du  droit  de 
nomination  donc  avoit  joui  jufqu'alors  le  même  prévôt, 
cliaque  Archer  à  gages  feroit  tenu  de  lui  payer  fix  cents 
livres,  5c  chaque  Archer  fans  gages ,  cent  cinquante  livres, 
après  avoir  obtenu  l'agrément  de  fa  majefté  pour  les  places. 
Suivant  le  même- article  ,  les  provifions  de  ces  Archers  ne 
peuvent  être  fcellées  que  la  quittance  du  prévôt  général  de 
l'île  it-e  foit  rapportée  &:  j  pin  ce  fous  le  contre-fcel  des  pro- 
YJiîon:. 
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Les  Archers  ne  cioivent  point  fouiller  les  pri- 
fonniers quils  arrêtent ,  avant  de  les  avoir  mis 
entre  les  mains  du  céolier. 

Lorfqu'ils  trouvent  l'accufé  fiifi  de  quelques 
effets  ,  ils  doivent  en  dreffer  inventaire  ,  &  les 
remettre  fur  le  champ  au  greffe  de  la  maréchauf- 
fee du  lieu  de  la  capture,  ou  au  plus  tard  dans 
trois  jours. 

Ils  ne  peuvent  retenir  aucun  meuble  ou  effet 
appartenant  aux  accufés  ,  ni  s'en  rendre  adjudica- 
taires fous  leurs  noms  ou  autrement ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices  ,  de  ^00  livres  d'amende  ,  & 
de   reflitution  du   quadruple. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  15  juillet  17151,3 
condamné  un  fous-brii^adier  &  deux  Archers  de  ma- 
réchauffee aux  galères  ,  pour  avoir  fouftrait  vingt- 
quatre  louis  d'or  de  la  bourfe  d'un  prifonnier  ,  fans- 
en  avoir  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de 
capture. 

Lorfque  des  Archers  arrêtent  quelque  accufé  , 
ils  font  tenus  de  le  conduire  dans  les  prifons  fans 
pouvoir  le  retenir  dans  des  maifons  particulières  ,. 
iinon  en  le  conduifint ,  ou  lorlqu'il  y  a  péril  d'en- 
lèvement ,  de  quoi  ils  doivent  faire  mentioti  dans 
le  procès-verbal  de  capture  &  de  conduite  ,  à  peine 
d'interdidion,  de  l'ooo  livres  d'amende  ,&  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  peut  en- 
joindre aux  Ai  chers  de  prendre  &  arrêter  les  cou- 
pables ,  &  de  les  conftituer  prifonniers  ;  &  s'ils  re- 
fufent  de  lui  obéir  ,  ils  doivent  être  condamnes  à  des 
amendes,  &  niêmc  interdits,  fî  cette  défobéiffance 
eff  préjudiciable  au  public. 

Suivant  la  difpofition  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier i')99,  lorfque  les  Archers  défobéiffoient  aux 
ordres  des  prévôts,  ceux-ci  étoient  en  droit  de  les 
fufpendre  ,  Se  même  de  les  deftituer  :  cependant  ils 
ne  pouvoient  le  faire  qu'en  connoiffance  de  caufe  , 
Se  après  une  preuve  d'abus  &  malverfations.  L'ap- 
pel de  cette  deilitution  fe  portoit  à  la  connétablie  j. 
mais  il  n'empèchoit  pas  que  la  deftitution  n'eût 
lieu  par  provifion. 

Aujourd'hui,  lorfque  les  Archers  fe  rendent  cou- 
pables de  défobéiffance  envers  les  prévôts  des  ma- 
réchaux,  ils  doivent  être  jugés  fans  appel  par  un 
confcil  de  guerre  compote  des  officiers  des  ma- 
réchauffées des  deux  plus  prochains    départemens. 

Il  ell  défendu  aux  Archers  de  s'abfenter  du  lieu 
de  leur  réfidence  ,  fans  un  congé  par  écrit  du  pré"^ 
vôt  général,  à  peine  d'être  punis  comme  déferteurs. 

S'il  arrivoit  que  des  foldats ,  cavaliers ,  ou  dra- 
gons  fe  miffent  en  défenfe   contre  un  prévôt  géné- 
ral  &  fes  Archers  ,    &   qu'ils   en   bleltaffent  quel-- 
qu'un,  l'article  57  de  l'ordonnance  du  8  avril  1718 
veut  qu'ils  foient  condamnés  à  être  pendus,  en  quel-- 
que  nombre  qu'on  les  arrête. 

Les  Archers  hors  d'état  de  continuer  leurs  fer- 
vices  ,  doivent  être  admis  à  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides 5  attendu  qu'on  retient  fur  leurs  gages  Se  foldes 
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5  deniers  pour  linc,   deftJncs  à  l'entretien  de  cet 
hôtel. 

Il  y  a  aiitfi  les  Arcliers  de  la  prévôté  générale 
des  monnoies,  qui,  par  ditVérens  éciits  de  création  , 
ont  été  portés  au  nombre  de  quatre  cents  ,  dont 
quarante-un  à  gages,  &  les  autres  fans  gages  , 
comme  on  le  voit  par  les  lettres  patentes  du  8 
avril  1773  }  &  l'arrêt  du  confeil  du  z8  otlobre 
fuivant. 

Le  grand  prévôt  des  monnoies  de  France  avoit 
autrefois  la  nomination  des  Arcliers  de  fa  compa- 
gnie j  mais  elle  lui  a  été  ôtée  par  les  lettres  pa- 
tentes dont  on  vient  de  parler.  Ces  places  ont 
été  déclarées  lujettes  aux  difpofitions  de  l'édit  du 
mois  de  février  J771  ,  concernant  l'évaluation  des 
offices ,  8c  doivent  en  conféqucncc  payer  annuelle- 
ment le  centième  denier. 

Le  grand  prévôt  peut  néanmoins  encore  com- 
mettre à  l'exercice  de  tous  les  offices  d'Archers  de 
fa  compagnie  qui  viennent  à  vaquer  par  mort  , 
abandonnement  ,  forfaiture,  infirmités  ,  grand  âge  , 
défertion,  défaut  de  fervice  ,  tant  &c  Ci  long-temps 
que  dure  la  vacance  j  mais  les  Archers  ainfî  com- 
mis ne  jouilTent  pas  du  droit  d'exploiter ,  attribué 
aux  Archers  en  titre  d'office  ,  &  dont  on  parlera 
tout  à  l'heure  ,  fînon  en  cas  de  flagrant  délit ,  dans 
les  matières  de  la  compétence  de  la  cour  des  mon- 
noies &  du  grand  prévôt. 

Pour  indemnifer  cet  officier  de  la  privation  du 
droit  qu'il  avoit  de  difpofer  des  places  d'Archers 
de  fa  compagnie  ,  l'article  3  des  lettres  patentes 
du  8  avril  1773  ,  ^^^^  l^-i'^  toutes  les  mutations  , 
il  lui  foit  payé  ,  pour  droit  d'attache  &:  de  pré- 
fentaùon  ,   600  livres  par  chaque  Archer  à  gages  , 

6  ^00   livres  par    chacun    de    ceux  qui  font    ians 
gages. 

La  réception  de  ces  Archers  confifte  à  prêter 
ferment  entre  les  mains  du  prévôt  général,  à  quoi 
ils  doivent  être  admis  fans  frais  fur  une  requête  par 
eux  préfentée  ,  &  répondue  des  conclufions  du  fubf- 
titut  du  procureur  général  du  roi. 

Les  Archers  de  la  monnoie  peuvent  fixer  leur 
rcfidence  en  tel  lieu  du  royaume  qu'ils  jugent  à 
propos  (t),  avec  pouvoir  d'exploiter  dans  toute  la 
France ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  Se 


(i)  C'en,  la  difpofition  de  l'article  s  des  letrres-paccntes 
du  8  avril  1773  :  mais  par  arrêt  delà  cour  des  monnoies, 
portani  règlement  pour  le  fervice  ces  Archers  de  la  prévôté 
générale  des  monnoies,  il  a  été  ordonné,  le  5  mai  luivant, 
que  ces  Atcheis  feroien:  dilbih  lés  Se  départis  dans  les  lièges 
des  monnoies  du  royaume  -,  favoir  ,  foixante-neuf  dms  le 
reflbrt  immédiat  de  la  cour  des  monnoies  j  dont  vingt  au 
moins,  y  comptii  les  officiers  néceflaires  pour  le  fervice  de 
1a  cour  j  feroient  tenus  de  réiider  à  Paris  ;  vingt-cing  dans 
]e  relTort  de  chacune  des  monnoies  de  Rouen  &c  de  Caeri  ; 
vingt  dans  celui  de  la  monnoie  de  Stralbourg  j  feize  dans 
celai  des  monnoies  de  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Nantes , 
Metz,  Befançon,  &  Lille;  huit  dans  celui  de  chacune  des 
monnoies  de  Tours ,  Poitiers  ,  Limoges  ,  Amiens,  Bourges, 
^eimes^  Orléans,  Pijon,  Troyes,  6c  lUieiais;  dix  dans  la 


ARCHER. 

de  mettre  à  exécution  tous  arrêts  ,  j'ugcmens ,  feii- 
tences ,  contrats  &  obligations  ,  de  quelques  cours 
&  juges  que  ces  a£tes  loient  émanés ,  à  la  réferve 
toutefois  des  aéles  revêtus  du  f:eau  du  châtelêt  de 
Paris.  A  cet  article  près,  ils  ont,  pour  exploiter, 
les   mêmes  droits  que  les  huillîers  du  chàtelet. 

Les  autres  privilégies  des  Archers  dont  il  s'agit, 
oKtete  reftremts  par  les  lettres  patentes  en  forme 
d'édit  du  mois  de  mai  1770,  i  l'exemption  de 
colieâre ,  fyndicat  ,  milice  ,  corvées  ,  tréforerie  , 
adminiftration  ,  confrérie,  marguillage  ,  tutelle, 
curatelle  ,  patrouille  ,  guet  &  garde ,  &:  autres 
charges  perfonnelles.  Ils  font  auffi  exempts  de  tout 
droit  de  péage,  pontonnage  &  autre  ,  lorfqu'ils 
font  en  ordonnance.  La  même  exemption  a  lieu 
pour  la  corvée,  mais  pour  leur  cheval  de  mon- 
ture feulement.  Ils  doivent  en  outre  jouir  de 
l'exemption  de  logement  &  de  fourniture  d'uflen- 
fles  de  gens  de  guerre  j  mais  cette  exemption  n'a 
pas  lieu  dans  le  cas  de  fouie  ,  ni  lorfque  ces  Ar- 
chers iont  quelque  adle  dérogeant  ,  tel  que  le 
commerce  à  boutique  ouverte.  Tous  les  autres  pri- 
vilèges &  exemptions  qui  leur  avoient  été  accor- 
dés précédemment,  ont  été  fupprimés  comme  abu- 
fits  6i  à  charge  aux  finances   du   roi. 

Ces  Archers  doivent ,  ainfî  que  leurs  officiers  , 
pafTer  tous  les  ans  en  revue  devant  le  premier 
préfident  de  la  cour  des  monnoies ,  conformément 
à  l'ordonnance   du  mois  d'aoïit   17  31. 

Ceux  qui  font  éloignés  de  quatre-vingts  lieues 
de  Paris  ,  font  difpenfes  de  cette  revue  ;  mais  ils 
font  tenus  de  fe  préfenter  ,  une  fois  par  an  ,  devant 
tel  officier  que  le  prévôt  général  juge  à  propos 
de  commettre  ,  pour  en  obtenir  un  certificat  qu'ils 
fe  font  préfentés  dans  le  temps  qui  leur  a  été  fixé  , 
&:  qu'ils  font  en  état  de   faire  le  fervice. 

Les  Archers  qui,  pour  caufe  de  maladie  ,  ne 
peuvent  aller  palfer  en  revue  devant  l'officier  que 
ie  prévôt  général  leur  a  indiqué,  doivent  envoyer 
à  ce  dernier  un  certificat  du  médecin  ou  chirur- 
gien ,  &  du  curé  de  leur  paroifTe  ,  diîinent  léga- 
iifé  par  le  juge  royal  le  plus  prochain  de  leur 
demeure,  iînon  le  prévôt  général  efl  en  droit  de 
les  punir  par  voie  de  difcipline  militaire. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  Ip  juin 
1773  ,  a  ordonné  que  les  exempts  &  Archers  de  la 
prérôté  générale  des  monnoies  fe  conformeroient 
aux  cdits,  arrêts  Se  règlemcns  concernant  leurs  fonc- 
tions ,  &  qu'en  conféquence  ils  feroient  tenus  de 
mettre  à  exécution  les  jugeraens  des  officiers  des 
monnoies  ,  &  de  leur  prêter  alfilUnce  &  main- 
forte  lorfqu'ils  en  feroient  requis. 

La  finance  des  offices  d'Archers  à  gages  ,  a  été 
fixée  à  600  livres,  &  celle  des  Archers  fans  gages  , 


viHe  &:  le  département  de  Lyon  ;  quatre  dans  le  reffort  de  la 
monnoie  de  bayonRej  &  trois  dans  celui  de  chacune  dcï 
monnoies  de  Touloufe,  MoQtpcUler  ,  Rio  ai ,  Perpignan  , 
Grenoble  ,  ôc  Aix. 
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à  ïoo  livres,  par  l'arrêt  du  confeil  du  zB  oifrobre 
1775.  C'eft  fur  le  pied  de  cette  fixation  que  le  cen- 
tième denier  doit  être  annuellement  payé  pour 
œs  offices  dans  les  mois  de  novembre  &  décembre  , 
aux  parties  cafuelles  du  roi,  conformément  à  l'é- 
dit  du  mois  de  février  17  71,  Se  3.  l'arrêt  du  con- 
{èil  du  6  juillet  1771. 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1554  a  créé  des 
Archers  de  robe  courte  pour  Texécution  des  fen- 
tences ,  commiflions  ,  décrets  &  ordonnances  de 
jjftice  criminelle. 

La  nomination  de  ces  Arclicrs  appartient  aux 
lieutenans  criminels  de  robe  courte ,  à  qui  il  eft 
ciéfendu  de  fe  faire  payer    cette  nomination. 

Les  mêmes  Archers  doivent  être  reçus  &:  prêter 
ferment  d^-vant  le  lieutenant  criminel  de  robe  lon- 
gue ,  après  une  information  préalable  de  vie  Se  de 
mœurs. 

Ils  doivent  être  domiciliés,  &  non  doraeftiques 
du  lieutenant  criminel  de  robe  courte. 

Ils  peuvent  ,  dans  les  affaires  criminelles  ,  faire 
tous  les  exploits  de  juliice  qui  appartiennent  à  l'of- 
fice de  fergent,  dans  les  limites  du  rcflort  des  pré- 
lidiaux   ou    ils  font  établis. 

Les  Archers  de  robe  courte  établis  à  Orléans , 
ont  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume  ,  même 
au  civil,  fuivant  une  déclaruion  du  roi  du  Z7 
mars  16^6  ,  &  un  arrêt  du  grand  confeil  du  30 
mars  1658  :  mais ,  avant  de  taire  aucun  exploit  pour 
le  civil ,  ils  font  tenus  de  prêter  ferment  devant 
le  lieutenant  général,  qui  doit  les  recevoir  fans 
frais  &  fans  nouvelle  information  de  vie  &  de 
mœurs^ 

Les  Archers  de  robe  courte  doivent  prêter  main- 
forte  aux  prévôts  des  maréchaux  ,  lorfque  ceux-ci 
le  requièrent  pour  l'exécution  de  la  juftice  cri- 
minelle. 

Si  les  Archers  refufoient  d'exécuter  les  ordres 
du  lieutenant  criminel  de  robe  courte  ,  cet  officier 
pourroit  les  deftituer ,  &  en  mettre  d'autres  à  leur 
place. 

Lorfqu'il  y  a  appel  de  cette  deflituîion  ,  il 
doit  être  porté  au  parlement  5  mais  la  dcititution 
doit  tenir  pendant  l'appel  par  forme  de  fuf- 
penfion. 

Lorfque  des  Archers  de  juftice  vont  dans  les 
quartiers  des  gardes  françoifes  pour  y  arrêter 
des  loldats  ou  d'autres  perfonnes ,  l'ordonnance  du 
28  août  1(568  veut  qu'il  leur  foit  donné  main- 
forte  ,  &  défend ,  fous  peine  de  la  vie ,  à  ces  fcl- 
dats  ,  de  les  infulter  ni  troubler  dans  les  fondions 
de  leurs  charges. 

Nous  parlons  des  Archers  gardes  de  la  conné- 
tablie  ,  à  l'article  Conn établie  ;  &  des  Archers 
du  guet  de  la  ville  de  Paris  ,  à  l'article  Cheva- 
UER.  DU  Guet. 

Voyez  l'^'dic  du  mois  de  mars  17 zo  ;  l'ordon- 
nance de  Blois  \  celle  du  mois  de  mars  1549  ,' 
les  déclarations  du  15  janvier  1573  &  10  mars 
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171.0;  l'ordonnance  du  17  décembre  ijZi  i  lu 
déclarLuion  du  2,8  mars  i-j\o  ;  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670;  Papon  ;  Rai^ueau;  le  traité 
de  la  jujlice  criminelle  ;  de  code  militaire  ;  celui 
de  Louis  KV  \  le  diciionnaire  du  droit  &  de  pra- 
tique ,•  Védit  du  mois  de  novembre  1554  j  celui 
du  mois  de  février  iÇ^o;  les  lettres-patentes  du, 
17  février  1740/  celles  du  8  avril  1773  >  ^^dé- 
claration du  z  janvier  1771  j  l'arrêt  du  confeil 
du  i8  octobre  \'iTi,  ;  les  arrcis  de  la  cour  des 
monnoles  des  5  mai  &  151  juin  Î773  ,  (iec.  VoyeT^ 
auiii  les  articles  Maréchaussée  ,  Prévôt  gé- 
néral ,      MoKNOIE  ,      CoNlsÉTABLIE  ,      LlEUTE- 

MANT,  Assesseur,  Vagaboi-'d  ,  &c.  (  Ce  quiejl 
entre  des  ajîériques  ,  ejî  de  M.  Merian„ 
avocat  ,    &c.  ) 

ARCHES  D'AMAN.  Ce  font  les  archives  de 
cette  efpèce  de  notaires  que  la  coutume  de  Metz 
appelle  ^^miTZnj.  Autrefois  on  mettoit  les  minutes 
dans  de  grands  coffres  qu'on  nommoit  Arches  ,8c 
c'cft  de  là  que  provient  le  nom  à' archive.  Voyez 
l'article  Amakt.  {  G.  D.  C.) 

ARCHEVÊQUE.  Prélat  Métropolitain  qui  a 
pluficurs  évêques  pour  iutliagans. 

Autrefois  les  métropolitains  affiftoient  aux  élec- 
tions des  évêques  de  leurs  provinces  ;  ilsconfirmoient 
ceux  qui  avoicnt  été  élus  ,  &  ils  les  confacroient 
après  avoir  reçu  leur  ferment  d'obéifTance.  L'abro- 
gation des  éieélions ,  &  le  droit  que  les  papes  fe 
font  attribué  infeniiblement  pour  la  confecration , 
ont  privé  les  métropolitains  de  leur  pouvoir  fur 
tous  ces  chefs.  Ils  ont  auffi  lailTé  perdre  ,  par  un 
non-ufao-e,  le  droit  de  vifuer  les  égliles  de  leur 
province.  On  ne  peut  cependant  leur  oppofer  que 
la  prelcription  fur  ce  dernier  article;  car  il  n'y  a 
point  de  loi  qui  les  ait  dépouillés  de  cette  préro- 
gative qui  étoit   attachée   à  leur  dignité. 

L'Archevêque  peut  célébrer  pontificalement  dans 
toutes  les  égiifcs  de  fa  province  ,  y  porter  Icpal- 
lium  (j)  ,  &c  hhe  porter  devant  Kii  la  croix  ar- 
chiepîfcopale  ,  com;ne  étant  des  marques  de  fou 
autorité. 

C'eft  aux  Archevêques  qu'appartient  le  droit 
d'indiquer ,  avec  le  confentement  du  roi  ,  le  con- 


(1)  Le  paZZii/m  étoit,  dans  l'origine,  un  ornement  d'hon- 
neur ,  dont  l'empereur  Conftantiii ,  félon  plul'ieurs  favans 
gratifia  le  pape  5>:  les  pattiarches  d'Orient.  Depuis,  les  empe- 
reurs permirent  .itous  les  évêques  grecs  de  le  porter;  mais  en 
Occident,  les  papes,  qui  d'abord  en  avoient  icuîs  le  droit  , 
l'accordèrent  enfuite  aux  métropolitains  ou  Archevêques  ,  fie 
même  à  quelques  évêques  ;  ce  qu'ils  ne  croyoient  pourtant 
pis  pouvoir  faire  (ans  la  periniiiion  de  l'empereur.  Dans  la 
luite  ,  les  papes  s' étant  rendus  indépendans  des  empereurs,  fe 
firent,  du  droit  d'accorder  lepallium,  un  des  plus  puifians 
moyens  d'accroître  &  leurs  richefles  &  leur  domination  fur 
les  métropolitains.  On  voulut  faire  croire  aux  Archevêques 
que  c'étoit  de  cet  ornement  que  dépendoient  tous  leurs  droits 
&:  leur  juridiflion ,  qu'ils  ne  pouvoient  exercer  fans  l'avoir 
reçu.  Grégoire  Vil  vouloir  même  les  affujettir  à  l'aller  de- 
mander à  Rome  en  perfonne» 
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cile  des  évêques  de  la  province  -,  de  marquer  le 
lifLi  où  il  doit  être  tenu  ,  &  de  prciider  i  cette 
affembiée. 

Les  Archevêques  indiquent  auffi  les  affcmblées 
provinciales,  qui  fe  tiennent  pour  nommer  les 
députés  aux  afîcmblées  générales  du  clergé  ;  ils 
marquent  lieu  ouïe  temps  de  ces  aflembiées  par- 
ticulières, &  ils  y  préi'ident. 

Ceux  qui  croient  avoir  fujet  de  fe  plaindre  des 
ordonnances  ou  des  jagemens  rendus  parles  évoques , 
leurs  grands-vicaires  ou  leurs  officidux  ,  fe  pour- 
voient pardevant  rArchevêque  ,  tant  pour  ce  qui  eft 
de  la  juridjftion  volantaire  ,  que  pour  ce  qui  dé- 
pend de  la  juridiûion  contentieufe. 

Les  métropolitains  ne  peuvent  connoître  en  pre- 
mière inft.uice  des  affaires  dont  la  décifion  appar- 
tient aux  évêquis  ,  quand  même  ceux  qui  ont 
quelq'.'e  intérêt  dans  i'aftaire  y  confenciroient ,  par- 
ce qu'il  n\[ï  point  permis  aux  particuliers  de  fe 
foullraire  à  la  juridiction  de  Tordinaire,  &  de  rcn- 
verlcr  l'ordre  public  des  juridi£lions. 

Comme  le  chapitre  exerce  toute  la  jurididion 
épifcopale  pendant  la  vacance  du  ficge  ,  les  Ar- 
chevêques ne  peuvent  connoître  des  airlaires  ecclé- 
fufciques  qui  nailTent  dans  les  diocèlés  vacans  , 
qu'en  cas  d  appel  de  ce  qu'ont  décidé  les  oiKciers 
du   chapitre  ,  ou  le  chapitre  affembié. 

Quand  l'évêque  a  négligé  de  conférer  les  béné- 
fices dans  les  fîx  mois  de  vacance  qui  lui  font 
accordes  par  le  concile  de  Latran  pour  y  pourvoir, 
foit  que  le  bénéfice  foit  à  la  pleine  collation  de 
ré\'êque ,  ou  qu'il  ciît  dû  le  conférer  par  droit  de 
dé\'oluiiDn,  c\it  au  mélropolitain  qu'il  appartient 
d'en  accorder  ces  proviiions  dans  les  fix  mois,  à 
compter  du  jour  que  l'évêque  a  pu  en  difpolér. 
Si  l'Archevêque  contéroit  a\'ant  que  les  fix  mois  de 
l'é/êque  fuflTcnt  expirés  ,  les  provihons  feroient 
nulles  de  plein  droit ,  &  la  négligence  de  Tévêciue 
ne  les  rcndroil  pas  valables.  Il  peut  au.'Tî  donner 
des  provifions  aux  gradués  ,  dans  le  cas  d'un  refus 
inj-àfte  de  la  part  de  i'é\"êque. 

Les  grands-vicaires  des  Archevêques  repréfentant 
le  prélat  qui  leur  a  conljé  fon  autorité  pour  la  ;u- 
riJidfion  volontaire  ,  peuvent  accorder  des  vifa  , 
lorfque  les  é-.êques  les  ont  réfutés  fans  railbn  , 
donner  des  difpenfes,  &  exercer  tous  les  autres  aéles 
de  la  juridiiSion  volontaire  en  cas  d'appel ,  même 
conférer  les  bénéfices  vacans  par  dévolution  ,  ii 
l'Archevêque  leur  a  accordé  fpécialement  par  leur 
commillion  le  droit  de  donner  des  provifions  des 
bénéfices. 

Chaque  métropolitain  doit  nommer  un  otïicial 
pour  juger  les  appellations  des  fentences  rendues 
dans  les  ofïicialités  des  évêques  de  la  province. 
Cet  oifi:ial  métropolitain  doit  avoir  les  qualités 
-requif.s  par  les  canons  &  par  les  ordonnances  pour 
les  ofHciaux  des  évêques  ,  c'elV à-dire  ,  qu'il  faut 
<ju'ii  ioit  prêtre  ,  né  ou  natuvalifé  dans  le  royaume  j 
qu'il  foit  licencié   en  droit  ou  en  théologie  ;  qu'il 
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ne  foit  confeiller  d'aucune  jurididion  royale.  L'Ar- 
chevêque peut  le  révoquer  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos,  ians  en  expliquer  la  raiton ,  en  oblcivant  de 
faire  inilrmcr  la  révocation  augreii'edes  inhuuations 
ecclélialtiques  de    fon  diocèfe. 

Quand  la  province  du  métropolitain  s'étend  dans 
le  relTort  de  diiiérens  parlemens  ,  l'Archevêque 
doit  nommer  un  clîlcial  métropolitain  principal  , 
qui  réhde  dans  la  ville  métropolitaine  ,  Se  avoir 
un  autre  cfhcial  métropolitain  ,  cjui  ait  un  fiége 
dans  un  lieu  de  la  partie  de  fa  province  foumite 
à  un  autre  parlement  que  celui  où  reflortit  fa  ville 
métropolitaine. 

Dans  les  éalifes  qui  ont  le  titre  de  primatiales  , 
comme  celles  de  Lyon  &:  de  Bourges,  l'cficiai 
métropolitain  juge  non  feulement  les  caufcs  d'ap- 
pel de  tous  les  diocêfes  des  fuffragans ,  mais  en- 
core celles  des  appellations  interjetées  de  l'oiîicial 
diocélain  de  la  métropole.  L'official  primatial  juge 
les  appelladons  des  fentences  rendues  par  l'cfiicial 
métropolitain. 

Celte  maxime  eft  fondée  fur  un  ufaçe  confiant 
&:  immémorial;  mais  il  faut  avouer  qu'il  eil  très- 
diHicile  de  jullifier  cet  ufage  ,  fuivant  les  prin- 
cipes du  droit  ,  quoique  pluiieurs  auteurs  aient  fait 
fur  ce  fujet  beaucoup  d'ettorts.  Ce  qu'ils  ont  dit 
de  meilleur,  confiile  à  foutcnir  c]ue  les  divers  of- 
liciaux  jugent  &:  prononcent,  chacun  fcion  l'éten- 
due de  leur  pouvclr  :  le  premier  ,  comme  repré- 
fentant l'évêque  ;  le  fécond  ,  le  '  métropolitain  , 
comme  jage  du  premier  degré  d'appel  j  &  le  troi- 
lié  me  ,  le  primat  qui  l'a  confiitué  pour  les  caufes 
dévolues  à  la  primatie  :  mais  comme  les  trois  qua» 
lilés  d'évèque  ,  de  métropolitain  &  de  primat  fe 
trouvent  réunies  dans  une  feule  perfonne  ,  &  que 
le  tribunal  d^  l'ofHcial  eft  le  même  que  celui  de 
Te/équc  ,  il  fembie  qu'appeler  de  l'official  diocc- 
iain  d'un  Archevêque  à  fon  officiai  métropoliîain  , 
cc  de  fon  officiai  métropolitain  à  l'official  prima- 
tiai  ,  ce  feroit  appeler  de  Tévêque  à  lui-même. 
Ce  n'eft  donc  que  par  une  abftraétion,  ou,  comme 
parlent  les  canoniftes  ,  intellecîùs  conjidcratione , 
qu'on  di,-ife  dans  l'évêque  métropolitain  &  primat 
ces  difFérens  degrés  de  juridiélion,  pour  en  faire 
des  tribunaux  diflerens.  Quoique  cette  jurifprudence 
foit  fujette  à  des  inconvéniens ,  on  l'a  confervée, 
parce  qu'elle  fert  à  obtenir  trois  fentences  confor- 
mes à  moins  de  frais. 

L'official  du  métr'~>poîitain  ne  peut  procéder 
contre  les  évêques  fuirragans  ,  quand  il  s'agit  de 
correélion  &  de  difcipline  eccléfiaffique  :  c'eft  l'Ar- 
chevêque en  perfonne,  comme  fupérieur  immédiat, 
qui  doit  connoître  de  ces  aifaires  ;  ce  qui  a  été 
ainfî  établi  par  refpcél  pour  le  caraélèrc  épifcopal. 
Quand  on  a  violé  cette  règle  ,  les  parlemens  ont 
déclaré  les   citations  abufîves. 

L'Archevêque  de  Lyon  exerce  la  juridiélion  pri- 
matiale  far  les  métropolitains  de  Sens,  de  Tous, 
de  Paris ,  &  les  évêques  leurs  fufragans ,  qui  font 
du  rclïort  du  parlement  de  Paris. 


ARCHEVÊQUE. 

La  ville  de  Lyon  paroît  être  la  première  ville 
des    Gaules  où  il  y   ait  eu  un  évéque  ,  Se  fcs  pré- 
lats ont  toujours  eu  un  ranp-  diftingué.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  que   dans  les  premiers  iiecies  jIs  aient 
eu  une  jurididion  ordinaire  fur  les  autres  métropo- 
litains du  royaume.   Grégoire  VII   fut  le  premier 
qui,   Tan  1079,  donna  à  Guébin  ,  Archevêque  de 
Lyon,  &à  fes  fucceffeurs,  la  prirnatie  fur  les  qua- 
tre Lyonnoifes.   Ce  pape  ne  croyoit   point  par-là 
établir  un  droit  nouveau  ,   mais  feulement   donner 
à   cette  égiife    des    droits    qui  lui    appartenoicnt  , 
&  dont   elle  n'avoit   pas  joui  jufqu'aiors.  Les  Ar- 
chevêques de  Tours  le   font  fournis  à  cette    difpo- 
iiti-in.  Richer,  Archevêque  de  Sens ,  qui  s'y  oppo- 
fa  ,  fut  privé  du  pallium  &   de  tous   les    droits  de 
métropolitain.   Daimbert  ,  fon  fjcceiTcur  ,  reconnut 
la  prirnatie  de  Lyon.  Ceux  qui  occupèrent  le  fîégc 
de  Sens  après  lui ,  regardèrent  cette  reconnoiflance 
de   fupériorité  comme   une  action  qui   taifoit  plus 
de  honte  à  Daimbert  ,  que  de  préjudice  à  la  iib'^rté 
de   fon  égliie.  Ils  fuivirent   i'tx';.mple  de   Richer  : 
les  choies  relièrent  en  cet  état  j^f^u'à  i'an  13  ii.Ce 
fut  alors  que   Philippe  le  Bel  fe   rendit  le  maître 
de  la  ville  de  Lyon  ,   dont  les  Archevêques  étoicnt 
depuis  long-temps    fouverains.    Par    le   traité   qui 
fut  fait  entre  le  roi  &  la  ville  de  Lyon,   la  pui(- 
fance  fouveraine    demeura  au    roi;   le    comté    tut 
laiiTé  aux  chanoines  ,  &  la  prirnatie  de  iVXrchevê- 
q  'iC  fir  la  métropole  de  Sens  fut  entièrement  éta- 
blie. Pour  l'Archevêque  de  Rouen  ,   on  ne  voit  point 
qu'il  fe  f^it  jamais  fournis  au  décret  de  Grégoire  VII. 
Le   primat  de   Lyon  ayant  fait  quelque  tentative 
en  1453,    pour  jouir  de  fes  droits  de    primatie  lur 
la  Normandie  ,  le  cardinal  Capranica  ,  légat  com- 
mis par  le  pape   Calixte    III  ,  prononça  en  faveur 
de  l'Archevêque  de  Rouen.  Les   efforts   qu'a  faits 
depuis  l'Archevêque  de  Lyon  ,  n'ont  point  eu  de 
plus  heureux  fuccès.  Il  y  a  fur  ce  fajet  un  arrêt  du 
confeil  du  I^  mars  1701  ,  en  faveur  de  l'Archevêque 
de   Rouen ,  contre  celui  de  Lyon.  Cet  arrêt  a  clé 
enregiftré  au  parlement   de  Paris  &  de  Norm.andie. 
Ainfi  le  métropolitain  de   Rouen  el't  reflé  en  pof- 
felfion  de  ne  relever  que  du  faint  fîége.  Quand  i'é- 
vêché  d'Albi  fut  érigé  en  métropole  ,  l'Archevêque 
de   Bourses  ne  voulut    confentir  à  ce  chang-ement , 
qu'à  condition  que   les  droits  &  la   juriditlion   de 
primatie  de  l'Aquitaine  feroient  confervés  à  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  j  &  en  cas  de  vacance  du  fiége 
de  Bourges  ,   au  chapitre   de  l'églife   de   la    même 
ville  ,  fur  l'archevêché  d'Albi  &  fur  les  évêchés  de 
Caftres  ,    Vabres  ,  Rodez  ,   Cahors  &    Mende.  Le 
concordat  paffé  fur  ce  fujet  eft  du  7  mai   1675. 

Il  y  a  dans  le  royaume  plulîeurs  métropolitains 
qui  prennent  la  qualité  de  primats,  fans  avoir 
aucun  Archevêque  fous  leur  jurididlion.  Ce  n'eft  , 
pour  quelques-uns  d'eux  ,  qu'un  fmiple  titre  •  d'au- 
tres ,  comme  l'Archevêque  de  Narbonne  ,  ont, 
outre  l'official  métropolitain  ,  un  officiai  prima- 
tial  &  trois  degrés  de  juridiftion,  mais  dont  l'exer- 
cice fe  borne  à  juger  les  affaires  de  leur  métropole. 
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Il  y  a  des  canons  qui  attribuent  la  qualité  de 
primat  aux  métropolitains  qui  ne  relèvent  que  da 
faint  fiége  :  c'eft  pourquoi  on  donne  ,  dans  l'hiftoire 
eccléliaflique  ,  la  qualité  de  primat  à  l'Archevêque 
de    Chypre. 

Outre  la  qualité  de  primat  de  la  Belgique ,  que 
prend  l'Archevêque  de  Reims ,  il  fe  dit  légat  du 
fiint  fiége.;  mais  les  fonctions  de  la  légation  ne 
font  point  attachées  à  ce  titre  ,  &  l'Archevêque  de 
Pveims  n'en  tire  d'autre  avauti'ge  ,  que  la  qualité 
à' excellence  que  lui  d  >nnent  ceux  qui  veulent  lui 
faire  honneur.  Il  en  etf  de  même  du  litre  de  légat 
du  faint  fiége  que  prend  l'A^rchevêque  d'Arles. 

Suivant  l'ufage  de  France,  les  bulles  du  jubilé 
doivent  êire  adreifées  aux  Archevêques,  qui  les  en- 
voient à  leurs  iurfiasan':. 

Voyez  les  lolx  eccléfiafllques  \  le  recueil  de 
jurifpruÂ.:nce  cu?ion'îque  ;  les  me  noires  du  cierge'  ; 
le  dicU'j.'i/uiire  de  droit  canonique  ;  la  de'clara- 
tlon  du  lu  avril  1^46;  le  traite' de  la  difcipline 
de  Ve'qiife  -■  l'edit  du  mois  d'avril  165)5  ;  les  ar- 
rêts de  Tournet  &  de  Papou  ;  Dumoulin  fur  la. 
rê.']le  de  inlirmis  \  la  hibliothèaue  canonique  ,  &c. 
P^oye-^  aufiî  les  articles  EvÊ(jue,  Primat  ,  Offi- 
c.iAL  ,  Ki.ECTîON  ,  Collation,  Chapitre,  Ap- 
pel, Visite,  Jurididictign  ,    &c. 

ARCHIDIACRE.  C'cft  un  eccléiiaftique  ponr- 
\ai  d'une  dignité  qui  lui  donne  une  forte  de  ju- 
ridiftion. 

Les    diacres  ayant  été   établis  pour  foulager  les 
évêques  &   les  prêtres  dans  les  fonétions  extérieures 
du  gouvernement  de  l'églKe  ,   le  titre  d'Archidiacre 
fut  attribue  à  celui  d'entre  les  diacres  que  l'évêque 
regarda  comme  le  plus  habile  &  le  plus  vigilant; 
&  le  prélat ,    en  lui  conférant   ce  titre ,  lui  coniîa 
une  partie  de  Ça.  juridiftion.  Ainfi  les  A-rchidiacres 
furent  autrefois  les  grands  vicaires   de  l'évéque ,  &c 
ils  exercèrent    en   fon    nom  la  jurididion   épifco- 
pale  fur  les    églifes  de    leur   dépendance.  Ils  font 
depuis  devenus    ordinaires ,    &  ils   ont   voulu   ufer 
en  leur  nom  des  droits  dent  ils  ne  jouifToient  que 
comme  délég-ués  de  l'évéque.  Plufieurs  ont  même 
prétendu  en   France  avoir  le  droit  de  juger  en  pre- 
mière inftance  toutes  les  affaires   eccléuaftiques  de 
leur  archidiaconé ,  &  qu'ils   pouvoient    établir   un 
officiai  pour  terminer  ce  qui    dépendoit  de  la  juri- 
diction contentieufe  :  mais  quand  les  évêques  fe  font 
plaints   de    ces    entreprifes  fur    leur    autorité ,  les 
parlemens  les  ont  déclarées  abufives  ,  &  ont  réduit 
la  juridiftion   des  Archidiacres   à  des  bornes  plus 
étroites. 

Le  droit  le  plus  confiJérable  qui  leur  ait  été 
confervé  ,  eff  celui  de  vifiter  les  églifes  de  leur  ar- 
chidiaconé ,  de  drefler  des  procès  verbaux  de  l'état 
dans  lequel  ils  trouvent  chaque  paroifTe  ,  des  plaintes 
que  peuvent  former  les  paroilllens  contre  leurs 
curés ,  de  recevoir  les  comptes  des  revenus  des  fa- 
briques ,  &  de  Elire  des  ordonnances  pour  le  recou- 
vrement &  l'emploi  des  deniers  qui  en  provieruient., 

C  c  c  c    z 
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Cela  eftainfi  prefcrit  par  Tarticle   17  de  TéJit  du 
mois  d'avril   16515. 

^  Suivant  l'article    14  da  mime  édit  ,  les   Arclii- 
diac 
ach 


cres  doivent ,    dans   le    mois  après    leurs   viiitc 
levées,  en   remettre  les  procès   verbaux  aux   ai 


proct 

chevêques  ou  é/êques,  pour  ordonner  ùu-  ces  procès 
verbaux  ce  qu'ils  croient  devoir  être  plus  utile  pour 
le   bi;n  de  i'eglile. 

Les  Archidiacres  qui  font  en  poffeflîon  de  faire 
des  ordonnances  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  peu- 
vent ftaiuer  fur  ce  qui  regarde  les  vafes  facrés ,  les 
bancs  des  églifes  ,  Le  fervice  divin  ,  &  les  autres  ma- 
tières de  cette  nature  ,  conformément  aux  ftatuts  & 
aux  ufages  du  diocèfe  :  ils  peuvent  auflî  ,  fui/ant 
la  j  iriîpradence  des  arrêts,  décider  des  contcfcd- 
îions  légères  ,  &  qui  ne  méritent  pas  d'infiiruc- 
lions  (i);  mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  pro- 
noncer lur  les  qaeftions  qui  doivent  être  portées 
au  tribunal  contentieux  ,  ni  fur  les  aifaires  impor- 
tantes q'îi  dépendent  de  la  juriJiétion  volontaire, 
comme  les  ditpenfes  de  publication  de  bans  ,  &  les 

fermifiions  de  marier  dans  un  temps  détendu  par 
'égiife. 
*  Un  arrêt  du  grand  confeil,  du  15  avril  1613  , 
rapporté  par  Filieau  ,  partie  3  ,  titre  7  ,  ch.ip.  8  , 
fait  défenfes  à  l'Arcliidiacrc  de  Tréguier  de  prendre 
»  aucune  cour  ,  juri.liélion  ni  connoiiiance  des  ma- 
«  lières  es  caufcs  mauimonialcs  ,  circonftances  & 
»  dépeadances  d'icelles,ni  de  délivTer  aucunes  lettres 
»  monitoriales  &  d'excommunications  ,  ni  d'ab- 
j)  folutions  d'icclles  ,  fans  la  permilllon  de  l'évêque 
M  de  Tréguier  ». 

Le  même  auteur  nous  a  confervé  un  arrêt  du 
parlement  de  Paàs,  du  19  janvier  1619,  «  qui 
V  fait  inhibitions  Se  défenfes  aux  Arclùdiacres  de 
»  Paris  ,  de  Jofas  &  de  Brie  ,  &  leurs  officiaux  ,  de 
«  prendre  aucu'ie  connoiiiance  des  caufes  matri- 
3>  moniales  ,  circcr.ilances  &  dépendances ,  décerner 

(O   La  difpo;it!on  de   l'aiticle    14   de    l'édit  de  169$  ,  qui 
porte,   que  les  Archidiacres  remettront  entre  les  mains  des 
évê  ]ucs  leurs  procès  verbaux  de  vilîtes  ,  alinque  les  évoques 
paillent  ordonner  fur  ces  procès  verbaux  ce  qu'ils  eftimeronj 
-nccelîiire  ,    ne  doit  point  faire  cro're   que  les  Archidiacres , 
qui  font  en  pofleliion  de  faire  des  ordonnances  dans  le  cours 
tlï    leurs  vllites  ,    foient    dépouillés  de  ce  droit  :    car   l'édit 
x'ayant  point  défendu  aux  Arc).id)acres  d'ufer  de  ce  pou- 
voir ,  il  n'a  point  déroge  à  leur  pofleiîion,  qui  étoit   fondée 
.  fur  le  droit  coniiuun,  éiabli  per  les  décrétales  ;  au  contraire  , 
le  roi  fuppofe  ,  dx'\s  l'article  i  7  du  même  cdit ,  que  les  Ar. 
chidiacrcs  font   des  ordonnances    fur  le  recouvrement   des 
deniers  des  fabriques ,   &  fur  l'emploi  de  ces  deniers.  Pour- 
tjuoi  ne  po.uroient-ils  pas  faire  des  ordonnances  fur  de    ma- 
tières qui   ne  font  pas   plus   importantes  que   1  emploi  des 
revenus  des  fabriques  ,  comme  font  l'arrangement  des  ban's, 
la  fuppreffion  des  images  qui  ne  conviennent  pas   dans  !e^' 
églifes,  parce  qu'elles  fout  ridicules  ou  peu   dicentes?    Les 
procès  verbaux   de  vilices  doivent  tous  être   remis  entre  les 
mains  de  l'évêcjue  ,  aiin  qu'il  puiffe  ccre  inflruit  de  l'état  de 
fon  troupeau  ;  qu'il  pu  fie  examiner  ce  qui   a  été  ordon-ié 
jiar  l'Archid'acre  ;  qu'il  (latue  fur  ce  qui  étoit  au  delTus  du 
pouvo  r  de  l'Archidiacre  i  &   ou'il  rélorme  ce  qui  pourroit 
•avoir  été  Ilatué  6c  ordonné  contre  les  ilaïuts  ôc  les  ufages  du 
<iiocèfe. 
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«  monitoires  &  abfolutions  ,  fans  permilîion  ex- 
»  prefTe  dudit  évêque  de  Paris,  ni  même  connaître 
»  des  caules  civiles  qui  feront  de  conféquence;  ains 
»  leur  a  permis  connoître  feulement  des  cuifes  ci- 
■>■>  vile*  qui  feront  pour  chofes  légères ,  &;  dont  la 
»  connoiiîance  peut  appartenir  aux  juges  eccié/iaf- 
»  tiques}  6c  pour  le  regard  des  caufes  criminelles, 
»  ladite  cour  a  pareillement  £iit  défenfes  auxdits 
»  Archidiacres  &  leurs  officiaux  d'en  prendre  aucune 
75  cour  ni  juridiction ,  Ci  ce  n'eft  qu'en  failant  leurs 
»  vifitations  ,  aux  cours  d'icelies  fe  préfentent  quel- 
■>■>  ques  caufes  de  riotte  &  chaleur  ,  pour  injures 
»  ou  excès  qui  fe  puilTent  juger  prompiement  par 
1)  quelque  amende  ou  peine  pécuniaire  ,  repréhenlioa 
»  ou  légère  corredion  ». 

Il  eft  à  remarquer  que  dans  les  cas  où  les  Ar- 
chidiacres du  diocèfe  de  Paris  ont  droit  de  jari- 
dicli m  ,  ils  peuvent  être  pré\'enus  par  l'ofticial 
diocéfain.  Cl-II  ce  qui  a  été  jugé  par-  un  arrêt  du 
18  avril  1578,  qui,  en  renvoyant  à  l'Archidiacre 
la  caaté  d'un  chanoine  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois ,  qu'une  ordonnance  de  l'é.êque  lui  avoit  en- 
levée pour  l'attribuer  .i  fon  officiai,  a  déclaré  «  que 
»  c'etoit  fans  préj.idice  de  la  prévention  du  juge 
»  épifcopal ,  &;  de  la  jiuidiélion  qui  lui  appartie\it 
»  comme  juge  fapérieur  fur  tous  les  fajcts  de  TAr- 
»  chidiacrc  ».  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  les  dé- 
finitions du  droit  canonique,  page  71. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  lévrier  i  (56^  ,  qui  eft  inféré 
dans  les  mémoires  du  cierge  ,  le  conleil  d'état  a 
confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'évêque  d'Autun, 
par  laquelle  il  étoit  fait  défenfes  aux  officiaux  8c 
promoteurs  des  Archidiacres  de  fon  diocèfe  ,  &  3. 
to'js  prêtres  de  prendre  la  qualité  d'officiai ,  ds 
promoteur  ou  de  juge  ecciéfîaftique  ,  fans  fon  au- 
tori:é  Se  fes  lettres  ,  fur  peine  de  fufpen'ion  ijjfo 
facto  ,  le  tout  (ans  préjudicier  d  la  juridiftion  .]ai 
pouvoit  appartenir  de  droit  commun  aux  Archi- 
diacres dans  le   cours  de  leurs  vifites. 

Il  faut  siirement  excepter  des  difpofiiions  de  cet 
arrêt  ,  l'Archidiacre  de  Beaunej  car  il  a  une  ju- 
ridiélion  beaucoup  plus  étendue  que  tous  les  autres. 
L'official  d'Autun  lui  ayant  fait  défenfes,  en  163^  , 
de  connoître  des  caufes  criminelles  &c  de  marJafre , 
il  en  appela  comme  d'abus  j  &  par  arrêt  du 
1%  août  de  la  même  année  ,  le  parlement  de 
Dijon  le  maintint,  ainfi  que  fes  fucceffeurs,  en  la 
j  jridiélion  cccléfiaftique  contentieufe  dans  le  diftricft 
de  l'archidiaconé  de  Ecaune  ,  tant  pour  les  caufes 
matrimoniales  ,  pétitoire  de  dixme  ,  &  autres  pour 
lefquelles  les  perfonnes  laïques  &  féculléres  peu- 
vent être  convenues  pardovant  le  juge  d'égiife  , 
que  pour  les  caufes  criminelles  contre  les  ccclé- 
lirftique?.  Le  même  arrêt  a  déclaré  qu'il  avoit  le 
droit  d'établir  des  officiers  pom^  C\  jurMiéiion  ,  8c 
de  décerner  des  monitoires  ,  fauf ,  dans  tous  ces  cas, 
la  prévention  de  l'official   d'Autun  (0  *• 

Quoiqu'en  général  la  difcipline    des  écoles  ap- 

(ij  Fevret,  liv,  4,  chap.  3  ,n",  2a, 
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partlcnne  aux  juges  fécaliers ,  l'Arcliicliacre  peut 
'ai'ifi  que  Tévêquc ,  interroc;cr,  dans  le  cours  de  fes 
vilîtcs,  les  inaitres  ic  maîa-cffes  d'école  des  petits 
villages,  3c  même  les  delticuer  lorrqu''il  n'eft  pas 
falisrait  de  leur  do£lrine  &  de  leurs  inœars.  C'eft 
la  difpoluion  de  l'article  25  de  i'édit  du  mois 
d'avril  16^5. 

Régulièrement  les  Archidiacres  n'ont  pas  le  droit 
de  viiitcr  les  monaftères  ni  les  cglifes  collégiales 
de  leur  archidiaconé  ;  cependant  ,  s'ils  étoient  en 
poffeflîon  de  les  vi(i:er  ,  8c  d'y  faire  des- ordon- 
nances ,  il  fauJroit  ie  conformer  à  cet  uiai^c.  On 
trou'/e  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  \6 
juin  1640,  qui  a  maintenu  l'Archidiacre  d'Outre 
Loire,  du  dioccte  d'Angers,  dans  la  poflellion  de 
viliier  i'églife  collégiale  de  Bléilon  ,  lituéc  dans 
fon  archidiaconé. 

*  Jovet  ,  en  fa  bibliothèque  des  arrêts ,  au  mot 
Archidiacre  ,  nombre  7  ,  dit  qu'il  en  a  encore  été 
rendu  un  iemblable   le   2,0   mars    1648. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  14  août  1674  ,  qui  eft 
inféré  dans  le  journal  des  audiences,  quatre  paroilTes 
&  vicairies  perpétuelles  ,  dont  le  chapitre  de  la 
collégiale  de  Péronne  ell  curé  prinritir  ,  ont  été 
maintenues  &  gardées  en  la  pojefjion  &  jouif- 
fance  de  n'écre  fujeties  a  La  vijîte  de  l'Archi- 
diacre de  Noyon. 

Ainfi  fur  ce  point,  comme  far  beaucoup  d'autres 
en  cette  matière  ,  il  faut  uniquement  confulter 
l'ufige  &  la  poilefùon. 

Un  arrêt  du  4  mai  1601  ,  rapporté  dans  la  bi- 
Uioihèquc  canoni.]ue  ,  tome  i  ,  page  8;  ,  juge 
qu'un  Archidiacre  n'a  pioint  droit  de  viiite  fur  une 
ftbbaye  ,  Se  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  i'év'êque 
feul  *. 

Mais  il  eft  permis  aux  Archidiacres  de  vifitcr 
les  paroiiles  dont  les  religieux  font  curés,  celles 
où  les  chapitres  prétendent  avoir  un  droit  de  vifite  , 
même  celles  qui  dépendent  des  commanderies  de 
l'ordre  de  Malte  (1).  A  l'égard  des  cglifes  paroif- 
lîales  ,  delTcrvies  dans  les  monaftèrcs  qui  le  pré- 
tendent exempts  de  la  juridiction  des  ordinaires  , 
l'é.'êque   feul  peut  les  viiîter  en   perfonne. 

Un  Archidiacre  ne  doit  vifiter  qu'une  fois  par 
an  les  églifes  paroifliales  ,  à  moins  qu  il  ne  fur- 
vienne  quelque  raifon  importante  qui  l'oblige  à 
faire  une  féconde  vifite  dans  le  cours  de   l'année. 

Il  doit  vifîter  toutes  les  chapelles  domeiliques, 
&  fe  faire  rendre  compte  des  revenus  des  con- 
fréries qui  fe  trouvent  quelquefois  dans  les  cha- 
pelles des  châteaux  des  feigneurs. 

*  Les  Archidiacres  peuvent-ils  faire  faire  leurs 
villtes  par  d'autres  perfonnes  ?  Tls  ne  le  pourroient 
pas,  fi  l'on  fuivoit  ftriélement  ,  foit  le  chapitre  3 
de  la  fertion  14  du  concile  de  Trente  ,  &  l'art.  6 
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(0  Une  cure  ann3xce  à  une  comnianderie  de  l'ortire  de 
Malte  fut  déclarée  fajetie  à  la  viilte  de  l'Archirliacce  de  Poi- 
tou ,  par  un  airêc  du  1 5  janvier  1 6:  ç  ,  à  la  charge  que  l'Archi- 
diacre feroit  la  viiîte  eu  perfonne  û:  fans  frais. 


Slt 


de  l'ordonnance  d'Orléans,  de  1560,  qui  le  dé- 
fendent expreilémcnt,  ibit  l'article  17  de  I'édit  du 
mois  de  décembre  1606  ,  qui  veut  que  les  Archi- 
diacres ne  pcrpivcnt  le  d.dit  de  procuration  (  dont 
il  fera  parié  ci -après  )  que  lorqu'iis  feront  leurs 
vihtcs  en  perfonne. 

Auiri  trouroni  nous  dans  le  recueil  de  Fillcau  , 
partie  5  ,  titre  7,  chapitre  8  ,  un  arrêt  du  p-iand- 
conf.'ii,  du  15  avril  163  ,  qui  ordonne  cpe  les 
vijiiations  que  l'Archidiacre  de  Treguier  e/i  tenu 
de  faire  chacun  an  es  églifes  6-  paroijjes  de 
fon  archid'idconé  ,  feront  par  lui  faites  en 
perfonne ,  fuivant  les  ordonnances  ,  décrets  ,  conf- 
lituiions  canoniques  ,  &  fynode  proi'incial  de 
Tours  ,   aux  peines  portées  par  iceux. 

Cependant  le  même  auteur,  partie  1  ,  titre  r, 
chapitre  51  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  zi  juin  1618^  qi.ii  confirme  trois  ('ei\- 
tences  du  juge-confervateur  des  privilèges  de  l'iini- 
verfîté  de  Poitiers  ,  du  17  mars  1617,  par  lef^ 
quelles  trois  curés  étoient  condamnés  à  payer  au 
fieur  Simon,  Archidiacre  de  Eriançon  ,  «  fon  droit 
»  de  vii'ite  pour  les  années  \6zz  ,  l(^^î  &  \6z6.... 
)>  &:  à  continuer  icelui  droit  ,  tant  &  li  long-temps 
»  qu'ils  kront  curés  defdi^es  cures  ,  en  faiiant  par 
»  icelui  Simon  ,  ou  faifint  faire  par  perfonnes 
»  capables  ^  en  cas  de  légitime  empêchement ,  les 
»  viliLes  d'iceltcs  cures  ». 

Les  mémoires  du  clergé  nous  fourniiTcnt  un 
arrêt  femblable  du  31  aoiit  1614  ,  rendu  pour 
un  autre   archidiaconé  du  même  diocèfe. 

11  a  été  rendu  en  \6^6  un  arrêt  qui  apprend 
aux  Archidiacres  qu'ils  doivent  ,  dans  le  cours  de 
leurs  viiîies  ,  fe  comporter  avec  décence  ;  &  qu'en 
cas  de  contravention,  ils  peuvent  être  p>ourGiivis, 
comme  de  fimplcs  eccléii.nliques ,  devant  l'olficial 
de  i'é\"êque  :  en  voici  l'efpcce. 

M.  l'archevêque  de  Sens  ayant  reçu  des  plaintes 
contre  le  grand  Archidiacre  de  fon  diocèfe  ,  de  ce 
qu'il  lailoit  des  vifîtes  fans  règle  ni  mefare  ,  qu'il 
menoit  deux  jeunes  gens  avec  lui  pour  fes  promo- 
teur &  greffier  y  qui  étoient  fes  parens ,  Se  exer- 
çoient  des  concuilions  ,  il  écrivit  des  lettres  circu- 
laires; &  prétendant  n'être  que  tiop  bien  informé 
du  fait ,  il  en  fit  rendre  plainte  par  fou  pro- 
moteur. 

L'official  s'étant  déporté  ,  M.  l'archevêque  en 
commit  un  autre  qui  fit  l'inflruftion  ,  &  décerna 
un  décret  d'ajournement  perfonnel  contre  le  orauJ 
Archidiacre. 

Celui-ci  en  interjeta  appel  counrie  d'abus  ;  il 
difoit  pour  moyens  ,  qu'étant  en  procès  avec  M.  de 
Sens  f.ir  un  droit  particulier  de  fon  archidiaconé  , 
&ceprélat  ne  pouvant  connoîrre  d'une  afiaire  contre 
lui  ,  il  n'a\'oic  pareillement  pas  pu  commettre  un 
officiai  pour  en  connoître  ;  qu'il  falloir  renvoyer 
l'inrtrudtion  de  cette  alfaire  à  l'offiiciaiité  du  primat 
ou  autre  voiime;  que  M.  de  Sens  avoit  mendié  des 
dépofitions  par  les    lettres    circulaires  qu'il  avoit 
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édites  5  que  cela  étoit  contre  i'orire  5c  la  rè-^le; 
qu'.iyant  la  prcmicre  dignité  après  i'aichevéque  , 
on  ne  pou/oit  pas  lui  ùire  (on  procès ,  Tins  prendre 
deux  alTeffeurs  du  chapitre  ,  comme  l'on  devoit 
faire  ,  lî  l'on  jiigeoJt  quekya'un  de  ce  corps;  qu'enhn 
raccutation  intentée  contre  lui  étoit  Tans  fon- 
dement &  tans  preuve  ,  &:  qu'il  y  avoit  lieu  de  l'en 
rcnvoYcr  abfous  dès-lors. 

M.  Ta l'-ocat- général  de  Lnmoignon  a  dit,  i°.  que 
l'appel  comme  d'abus  de  la  juriaidion  ecciérufti- 
^ue  ,  crt  un  moyeu  de  dr(Mt  toujours  recevable  ; 
mais  que  la  cour ,  en  jugeant  qu'il  y  a  abus  ,  ne 
prononce  que  fur  la  procédure  ,  ne  touche  point 
au  fond,  Si  ne  peut  pas  mène  l'é^-oquer;  i".  que 
l'évcque  peut  bien  commettre  un  autre  officiai  en 
matière  criminelle  ,  lorlque  le  fien  s'cft  déporté 
de  la  connoillance  du  fait  ,  quand  même  il  feroit 
en  procès  avec  l'accuté;  3°.  que,  «  luiv^ant  le  droit 
»  commun  ,  du  moins  i'ufage  des  églifes  de  France  , 
»  un  Archidiacre  ,  ou  autre  du  chapitre  de  ïi  ca- 
V  thédrale  ,  ne  peut  pas  prétendre  qu'on  ne  lui 
»)  peut  faire  fon  procès ,  fans  prendre  deux  du  cha- 
ir» pitre  pour  aiTelTeurs  ;  4".  qu'un  Archidiacre  doit 
»  faire  fes  vn(ites  a'/ec  décence  ,  régulièrement  & 
»  fans  conculîîon  ,  &  que  les  officiers  doi\'ent  être 
«  d'âge  compétent  &  non  fes  parens ,  qu'autrement 
»  l'évêqvie   en  peut  faire   informer  contre  lui  ». 

D'après  ces  coniidérations  ,  M.  l'avocat-général 
a  eftimé  que  c'étoit  le  cas  de  dire  qu'il  n'y  avoit 
abus  y  &  fes  conclufions  ont  été  fuivies  littérale- 
ment par  arrêt  du   11   août  16536  (i). 

Il  y  avoit  eu  précédemment  ,  c'eft-à-dire  ,  le  z 
feptembre  1670,  un  arrêt  qui,  en  maintenant  le 
chapitre  de  la  métropole  de  Sens  dans  fon  droit 
de  juridiétion  &  correélion  fur  fes  dignitaires  , 
chanoines  ,  femi-prébendés ,  chapelains ,  &c.  fauf 
l'appel  à  l'archevêque  ou  à  fon  officiai  ,  avoit  dé- 
claré que  cette  maintenue  étoit  prononcée  ,  feins 
préjudice  au  Jzeur  archevêque  de  procéder  contre 
les  Archidiacres  en  première  injlance  ,  s'ils 
commeitenc  quelques  fautes  dans  leurs  f'onc- 
ilons.  Cet  arrêt  eft  auffi  rapporté  au  journal  des 
audiences  *. 

Les  appellations  des  ordonnances  que  rendent 
les  Archidiacres  ,  doivent  être  portées  devant  l'é- 
vêque  ,  &  non  devant  le  fapéricur  de  Tévêque  ; 
parce  que  les  Archidiacres  ne  font  pas  regardés  à 
préfent  comme  grands-vicaires  de  Tévêque  ,  &  qu'ils 
pofledent  en  titre  l'archidiaconé  ,  qui  leur  donne 
une  efpèce  de  juridiftion. 

*  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  jugemcns 
rendus  par  l'Archidiacre  de  la  collégiale  de  Beaune  ; 


(I)  Où  les  nouveaux  éditeurs  de  la  collcftion  de  Denifart 
Dnc-ils  pris  que  cet  arrêt  avoit  jugé  que  les  Archidiacres  ne 
peuvent  faire  de  vifites  fans  le  confentement  ptéalaole  de 
i'évêque  ;  Ils  le  cirent,  comme  nous ,  d'après  le  journal  des 
Audiences  ;  mais  nous  n'avons  pas ,  comme  eux ,  l'art  de  voir 
jlans  ce  recueil  ce  (ju'il  ae  confient  pas. 
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car  on  ne  peut  pas  en  appeler  à  i'official  de  Vi- 
vôqae  d'Autun  ,  mais  feulement  à  celui  du  métro- 
politain. C'cft  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  11  aoiit  1659,  que  nous  avons  déjà 
cité  ,  li  qui  eft  rapporté  par  Fevret  ,  livre  9  , 
chapiire   z  ,  nombre    f   *. 

C'cft  à  l'Archidiacre  qu'appartient  le  droit  de 
préfenter  à  Tévêque  ceux  qui  doivent  être  ordon- 
nés ,  d'affifter  à  l'examen  de  ceux  qui  doivent  rece- 
voir les  ordres,  &  de  mettre  ou  de  faire  mettre  en 
pofTelfion  des  bénéHces-cures  ceux  qui  en  font  lé- 
gitimement pourvus. 

*  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  nommer  à  la  def- 
fcrtc  des  cures  qui  viennent  à  vaquer  dans  l'étendue 
de  ion  archidiaconé  ;  ce  droit  n'eppartient  qu'à 
l'évêque,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand- 
conftii  du  18  juillet  1633  ,  fervant  de  règlement 
entre  l'évêque  &  les  Archidiacres  de  Chartres  :  il 
eft  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  tome  z  , 
page  1791  ,  édition  de   1719. 

Un  arrêt   du  parlement  de   Paris  du    11   février 

161 1  ,  rapporté  parTournct,  lettre  A,  nombre  134, 

a  ordonné    par    provilîon  ,   &   en  attendant  l'ilTue 

d'un   appointement  à  faire  preuve  ,  que  quand  i'ar- 

chci'êque    de  Bourges    officieroit   pontiticalement , 

l'Archidiaere   porteroit  la    croiTe    devant  lui  (  au 

lieu   qu'elle  l'étoit    précédemment   par   un   (impie 

chanoine  ) ,  &  qu'il  feroit  l'office  de  diacre  ,  Si  chan- 

teroit  l'évaufiiie. 
o 

En  1640,  M.  l'évêque  de  Rodez  voulut  forcer 
l'Archidiacre  de  fon  éa;Iife  de  venir  prendre  de 
lui  ce  que  l'on  appelle  Vofculum  à  genoux,  fui- 
vant  le  cérémonial  romain.  L'Archidiacre  offiit 
d'aller  le  prendre  fuivant  la  coutume  obfervée  à 
Rodez  ,  &i  il  obtint  au  pirlement  de  Touloufe 
un  arrêt  qui  le  mit  fous  la  proteftion  du  roi  & 
de  la  cour.  La  caufe  plaidée  au  fond  ,  par  arvêt  du 
Il  juillet  1640,  la  cour,  en  laifTant  lubiifter  la 
ia.ive-garde  ,  fe  déclara  incompétente  pour  le  fur- 
plus  ,  Se  renvoya  les  parties  devant  le  métro- 
politain. 

La  même  queftion  fe  repréfenta  peu  de  temps 
après  entre  M.  l'évêque  d'Agdc  &  (on  Arcliidiacre  : 
le  prem.ier ,  pour  établir  que  le  parlement  avoit 
droit  de  prononcer  fur  le  fond  ,  difoit  que  les  cé- 
rémonies avoient  été  réglées  par  Charlemagne  , 
qu'ainfi  elles  dépendoient  de  la  juftice  féculière  ; 
que  d'ailleurs  le  point  litigieux  confîftoit  unique- 
ment à  favoir  fi  le  concile  provincial  de  Nar- 
bonne  ,  de  1609,  avoit  lieu  en  France,  puifqu'il 
recevoit  le  cérémonial  romain.  Mais  ces  raifons  ne 
fm-ent  pas  écoutées:  par  arrêt  du  2  mai  164^  , 
rapporté,  comme  le  précédent ,  par  Albert,  lettre  K, 
article  8  ,  les  parties  furent  encore  renvoyées  au 
métropolitain  *. 

Autrefois  celui  qui  exerçoit  les  fondions  d'Ar- 
chidiacre ne  pouvoit  être  ordonné  prêtre  fans 
perdre  fa  dis;nité  :  depuis  que  les  Archidiacres  font 
devenus   ordinaires ,  &  qu'ils  n'ont  plus  exercé  la 
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juirkliftîon  fur  les  cures  coaime  vicaires  de   i'c\'ê- 

3ue  ,  on  les  a  obliv^és  d'êue  prêtres  dans  l'année 
e  la  paiiible  poilenion  de  leur  bénéfice,  tanl  afin 
que  les  curés  ne  tudent  pas  dépendans  d'une  pcr- 
{onae  qui  leur  fiir  inférieure  par  l'ordre ,  *  que 
parce  que  les  arciiiliaconés  font  confidérés  comme 
bénéfices  à  charge  d'ames  ,  &  cela  à  raifon  du  droit 
qu'ont  ceux  qui  en  font  pourvus ,  d'infptfter  la  con- 
duite &  de  tuppleer  à  la  négligence  des  pafteurs 
inférieurs. 

De  là  vient  que  ,  par  fon  édit  du  mois  de  jan- 
vier i6oi  ,  Louis  XiV  a  ordonné  que  nul  ne 
pourroit  c:re  pourvu  d'un  archidiaconé  \Mcant  en 
ré'Tale  ,  s'il  n'avoit  i'ige  ,  les  degrés  &  les  autres 
capacités  requifes  par  les  faints  canons  &  les  or- 
donnances ,  &  que  ceux  qui  fcroient  nommés  par 
le  roi  à  ces  fortes  de  béncticeSj  feroient  tenus  de  le 
préfenter  aux  vicaires  généraux  établis  par  les  cha- 
pitres ,  fi  les  égiifes  étoient  encore  vacantes  ,  Se 
aux  prélats,  s"ii  y  en  avoit  eu  de  pourvu,  pour  en 
obtenir  l'approbation  &  miilion  canonique  avant 
que  d'en  pouvoir  faire  aucune    fonéfion. 

S'il  en  cft  ajnh  d'un  régaliÛe,  à  plus  forte  raifon 
doiit-il  en  être  de  même  d'un  réfi^-natairc.  Aufù  le 
coafeil  du  roi  a-l-il  caiTé  ,  par  arrêt  du  ii  oélobre 
1778  ,  plufieurs  jugcmens  provifoircs  du  parlement 
de  Touloufc  ,  qui  avoient  décidé  qu'un  pourvu  par 
réfignation  de  i'arcliidiaccnc  de  i'églife  cathédrale 
d'Uzès  ,  avoit  pu  entrer  en  poiîellion  fans  le  vi/a 
de  l'ordinaire.  Cet  arrêt ,  quoique  rendu  far  une 
requê.e  de  M.  l'e/eque  d'Uzes  te  des  agcns  géné- 
raux du  clergé  ,  ell  rédigé  dans  la  forme  du  propre 
iToouvement. 

11  faut  au  fil  ,  d'après  l'éJit  de  :6oé(i),  que 
les.  Archidiacres  foient  gradués  ;  car  les  archi- 
diaconés  font  des  dignités  des  égiifes  cathédrales. 

Par  la  même  raifon,  &  en  conféqucncc  de  l'ar- 
ticle i*^'"  de  la  même  loi  ,  en  doit  regarder  les 
archidiaconés  comme  exempts  de  i'expcétativ'e  des 
gradués.    Ceft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  cinq  arrêts. 

Le  premier  de  1C44-,  pour  l'archidiaconé  de 
Cou  tances. 

Le  fécond  du  3  feptembre  1^57,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Eignon  ,  avocat-général,  au  fajet 
de  l'arcliidiaconé  de  Noyon. 

Le  troifième  de  1659  ,  pour  l'archidiaconé 
id'Auch. 

Le  quatrième  du  18  mars  16^4.,  intervenu  contre 
Charles  Trousfeuille  ,  prétendant  droit,  en  vertu  de 
fes  grades  ,  à  l'archidiaconé  de  Cotentin. 

Le  cinquième  a  été  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  15  mars  t<J74,  au  fujet  de  l'ar- 
chidiaconé d'Uyerme  ,  en  I'églife  cathédrale  de 
Bayeux  (i). 
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(1)  Cet  é(lit  n'a  pis  été  enregiftré  au  parlement  <ie  Flandres, 
m  au  confeil  d'Artoi>  ;  mai  il  y  efl  fupp'éé  parle  chap.  12  de 
\s.  fe.fîon  2+  du  concile  de  Trente. 

U)  Ce  deraier  acrèc  eft  rapporté  au  jouraal  dupalaLs,  dans 


M.  ravoca'-géuéral  le  Guerchois ,  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  adaire  ,  a  dit,  «  que  Tédit  de 
»  1606  déciJoit  la  queftion  ,  puifque  cet  é.îit  porte 
1)  nettement,  que  les  dignités  des  égiifes  catfédralcs 
))  ne  lont  point  fujeltes  aux  expectatives  des 
«  gradués  ». 

11  ajoutoit,  «  qu'on  ne  pouvoit  pas  denier  que 
«  les  archidiaconés  ne  fuilcnt  dans  l'ccrlile  au 
»  nombre  des  dignités  qui  ont  un  rapport  plus 
»  proche  fc  plus  dépendant  des  fondrions  épifco- 
»  paies;  que,  félon  les  term.es  des  conciles  &c  des 
«plus  célèbres  docteurs,  les  Archidiacres  étoient 
»  appelés  l'œil  &  la  main  de  l'évéque  ;  &;  qu'ainfi 
»  les  évêqucs  ont  intérêt  de  choifir  eux-mêmes 
»  ceux  qui  doivent  remplir  ces  fortes  de  dignités, 
»  dont  l'emploi  cft  de  fuppléer  leur  ininillêre  dans 
w  les  vifites  des  évêchés  ». 

Ces  principes  ,  les  airêts  qui  les  ont  adoptés  ,  & 
les  dilpofitions  des  loiy  ,  d  après  lefquelles  nous 
avons  établi  que  la  qualité  d'Archidiacre  exige  né- 
ceflairement  celles  de  prêtre  &  de  gradué,  tout 
cela  doit-il  s'appliquer  aux  archidiaconés,  qui  n'ont 
ni  charge  d'a.nc  ni  juridiftion?  Nous  trouvons  dans 
le  recueil  de  la  Peyrère  ,  au  mot  liéfignation  , 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui  juge 
que  noir-,  mais  c'eft  dans  une  efrece  paniculitre: 
en  voici  les   détails. 

Jean -Paptifte- Gabriel  de  Par,  clerc  lonf:rc, 
âgé  de  quinze  ans  ,  avoit  été  poui'vu  ,  far  réiigna- 
tion  .  du  p-rand  arcbidia.coné  de  l'ég-fife  catliédraie 
de  Sarlat.  Les  fieurs  Clar  S:  Dumas  ,  qui  préten- 
doient  au  même  bénéfice  ,  appelèrent  comme 
d'abus  de  fes  provifions.  La  caufe  portée  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  ,  M.  l'avocat-géneral 
Dudon  s'eft  explique  -en  ces  termes. 

«  A  la  \'érité  ,  les  doâeurs ,  dont  la  plus  faine 
»  partie  ont  i-Ji:\  l'avis  de  Panorme  lur  le  cha- 
»  pitre  de  multâ  ,  de  prœhendis  ty  dlgnitati'hus  ^ 
»  ont  donné  deux  fignes  certains  pour  connoitre  les 
»  bénéfices  qui  font  véritablement  des  dignités  ; 
»  l'un ,  lorfque  le  bénéfice  a  charge  d'ames  ou  ju- 
»  iidiéfion  ;  l'autre  ,  lorfqu'il  porte  un  nom  de 
»  dignité  exprimé  dans  le  droit',  de  forte  que  ^ 
»  comme  l'archidiaconé  eft  mis,  en  droit  canonique, 
r>  au  nombre  des  dignités ,  qui  ,  dans  leur  origine  , 
»  ont  eu  charge  d'ames  &:  juriditlion  ,  il  Itmble 
»  que  celui  de  Sarlat  confer\'e  le  nom  de  dJ<Tnité. 

»  Cependant ,  dès  qu'il  eft  queftioa  de  favoir 
»  l'âee  qui  eft  néceffaire  pour  pofléder  ces  béné- 
»  fices  mêmes  qui  ont  retenu  un  nom  de  dignité, 
»  on  ne  doit  pas  faire  attention  fimplement  au  nom 
»  au'iis  portent  ,  que  quelques  -  uns  appellent 
»  dignitas  veniofa  ,  mais  aux  fondions  qu'ils  ont 
»  réellement  ,  c'eft- à-dire  ,  s'ils  exercent  ttluelle- 


l'ordre  de  fa  date  ;  ceux  de  1644  &  de  i(î<9  font  citéf  dan* 
les  moyens  employés  par  les  parties  lors  de  cette  décilion  : 
les  deux  autres  font  rapportés  dar^  la  colleUiou  de  Deni- 
fart. 
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»  ment  quelque  junciiâ:ion;&  cette  opinion  fe  j'-jf- 

»  tifie  par  le  (enliment  des  cinonlltcs  ,  &  par  la 
»  dcciaration  des  cardinaux  fur  le;concile  de  Trente, 
»  en  la  fellion  14  di  reformatîone  ■,  chapitre  i%\ 
«  car  quoique  le  concile  ait  voulu  que  les  Archi- 
»  diacres  fullent  docteurs  en  théologie  ,  ou  licenciés 
»  en  droit  canon  ,  néanmoins  les  auteurs  des  pays 
»  où  l'on  obferve  le  concile  ,  ont  décidé  que  ce 
>)  décret  ne  s'entendoit  que  des  Archidiacres  qui 
»  ont  véritablement  juridiétion  ou  charge  d'ames  , 
»  &  non  de  ceux  qui  n'ont  ni  charge  d'ames  ,  ni 
î)  juridiclion. 

w  Î\lai5  ce  qui  lève  à  cet  égard  toute  forte  de  dif- 
»  ficulté  ,  c'elt  la  bulle  de  técularil.ition  du  chapitre 
»  de  Sarlat ,  faite  par  le  pape  Pic  IV  ,  &  les  ftatuts 
«  du  même  chapitre  ,  où  l'on  voit  que  les  Archi- 
»  diacres  qui  font  érigés  en  cette  égiilc  ,  ne  doi- 
»  vent  avoir  aucune  des  fonftions  que  le  droit  ca- 
>}  nonique  attiibje  aux  Archidiacres  ,  ni  droit  de 
y)  vifue  ,  ni  jaridi<5lion  criminelle  ,  ni  fimple  cor- 
«  reftionnelle  ,  ni  droit  de  préicnler  ie^  ordinans 
»  à  l'évêque  ,  non  pas  même  celui  de  l'ailiftcr 
»  lorfqu'ii  officie  ponlihcalement^  car  quoique  le 
ï>  terme  dignitates  y  foit  fouvtnt  employé  ,  on  y 
a>  lit  textuellement,  que  la  corrc£lionnelie  appar- 
»  tient  au  doyen  ,  &:  à  fon  défaut ,  au  plus  ancien 
»  clianoine  ;  &  dans  les  cas  qui  tendent  à  excom- 
ï)  raunication  ou  fufpenlion  ,  à  l'évêque  &:  au  doyen  , 
«  conjointement  a/cc  les  quatre  plus  anciens  du 
»  chapitre  ;  &  qu'entin  il  dépend  de  l'évêque  de 
r>  choifu-  entre  les  chanoines  celui  qui  lui  plaira 
il  pour  a/Tîfter  aux  offices  folennels. 

»  D'après  quoi ,  on  ne  peut  plus  raifonner  de 
»)  ce  bénéfice  ,  fuivant  les  termes  du  droit  canon. 
»)  En  eftet,  fi  on  ne  rapportoit  pas  la  titre  origi- 
>)  nairc  ,  &  fi  d'ailleurs  il  paroilloit  ,  par  une  pof- 
V  feffion  confiante  ,  que  ce  bénéfice  n'eut  jamais 
»  été  pofiTédé  que  par  des  prêtres ,  ou  par  ceux  qui 
»  étoient  en  âge  de  l'être  dans  l'an  ,  il  feroit  jufte 
j)  de  s'en  tenir  à  cet  uiage  ,  parce  que  ,  joignant 
î)  la  préfomption  de  droit  avec  la  polTcJuon  , 
j3  tout  concourroit  à  garder  aux  Archidiacres  la 
«  feule  marque  qui  leur  refteroit  de  leiu-  ancienne 
»  dignité  ,  ne  fût-ce  que  pour  entretenir  la  même 
»  décence  dans  l'églife  ;  au  lieu  que  tout  réfifte  , 
«  dans  le  cas  particulier  ,  à  cette  fuppofition  :  & 
«  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  Archidiacres  de 
»  Sarlat  aient  aucune  juridiction,  ncqiie  acîu  neqm 
»  habiiu  ,  puifque  leur  origine  eft  contraire  à  celle 
Y>  de  tous  les  autres  archidiaconés  de  l'églife  ». 

M.  l'avocat  -  général  a  ajouté,  que  Tufige  de 
l'églife  de  Sarlat  militoit  encore  en  faveur  du 
jeune  réfignataire.  «  Il  paroit  (  ce  font  fes  termes  ) 
»  qu'on  a  pourvu  de  temps  en  temps  des  Archi- 
»  diacres  en  cette  églife  à  l'âge  de  dix-neuf  ans.... 
»  &■  l'évêque  aftuel  ayant  lui-même  nommé  un 
»  clerc  de  cet  âge  à  l'un  des  archidiaconés  de  Sarlat , 
»  l'ufage  de  ce  chapitre  ne  doit  plus  être  révoqué 
»>  en  doute  r>. 
Siii-  CCS  iajfop,s ,  arrêt  du  ij   février  171  y  ,  qui 


déch 


;clare  n'y  avoir  abus  dans  les  provifions  du  réfi- 
gnataire 5  &  faifont  droit  fur  l'appel  d'un  appoin- 
Tement  du  fenéchal  de  Sarlat  qui  lui  portoit  pre- 
fudice  ,  met  l'appellation  &  ce  au  néant  \  émen- 
dant  &.  éi'oquant,  le  maintient  &  garde  définiti- 
vement au  plein  poiTeiToire  de  l'archidiaconé  &: 
prébende  dont  il  s'agit  ;  &  en  conféquence  fait 
inhibitions  te  défenfes  aux  fieurs  Clar  &  Dumas  , 
ù  à  tous  autres  ,  de  l'y  troubler ,  à  telle  peine 
que  de  droit. 

Il  eft  aifé  de  voir  ,  par  les  motifs  fur  lefquels 
M.  l'avocat -général  a  fondé  les  conclufions  qi-i 
ont  préparé  cet  arrêt ,  que  ce  magifeat  auroit  penfé 
difrjremmcnt  ,  s'il  n'eut  pas  été  prouvé  ,  non  feu- 
lement qu'il  étoit  d'ufao-e  .à  Sarlat  de  conférer  les 
archidiaconés  à  des  mineurs  de  vingt-quatre  ans  , 
mais  encore  que  ,  dans  le  principe  de  leur  érec- 
tion ,  on  ne  leur  avoit  attribué  aucune  ombre  de 
juridiction  ni  de  ciiarge  d'amrs. 

Auill  avons  -  nous  vu  au  parlement  de  Paris 
M.  l'avocat- p-énéral  Séguier  ,  dans  une  caufe  où 
les  mêmes  circonitances  ne  le  rcnconfroient  pas  , 
établir  que  l'archidiaconé  as,  Gap  ,  qui  ne  donuoit 
ni  charge  d'ames  ,  ni  juridiction  ,  ni  même  entrée 
au  chapitre  ,  ne  laiiToit  pas  d'exiger ,  dans  le  clerc 
qui  vouloir  s'en  faire  pourvoir  ,  les  qualités  re- 
quifes  par  l'édit  de  1606.  «  Si  nous  examinons  , 
1)  difoit  ce  arand  magiftrat  ,  la  nature  même  de 
»  ces  fortes  de  benéhces  ,  il  ne  peut  reftcr  aucun 
»  doute  :  luivant  l'ancienne  difcipiine,  il  n'y  avoit 
M  dans  l'églife  que  deux  dignitaires  ,  l'archiprêtre 
»  &  l'Archidiacre.  Les  doyens  ,  les  prévôts  ,  les 
»  tré'briers  ,  &;  autres  femblables  font  des  dignités 
»  dans  l'intérieur  du  chapitre ,  &  non  dans  la  hié- 
»  rarchie  cccléfiallique  ;  les  archiptêtres  &  les  Ar- 
»  chidiacres  ont  été  conllitués  principalement  pour 
»  le  foulagement  des  évêques  dans  l'adminiftration 
«  de  leur  diocèfe  j  les  autres  font  moins  des  dignités 
«  que  des  perfonats  imaginés  pour  donner  plus 
»  d'éclat  au  corps  à  la  tête  duquel  ils  le  trouvent 
»  placés.  —  Qu'importe  après  cela  que  la  juri- 
»  diction  des  Archidiacres  ait  été  ,  dans  le  prin- 
»  cipe  ,  une  ufurpation  fur  l'autorité  des  é-'êques  ? 
1)  Qu'importe  que  les  évêques  aient  recouvré  cette 
»  portion  d'autorité  qui  avoit  été  ufurpée  ?  L'Ar- 
»  chidiacre  n'en  eft  pas  moins  un  coopérateur  qui 
»  a  été  inftitué  pour  aider  le  prélat  dans  le  gou- 
i>  vcrnement  des  âmes.  L'étendue  plus  ou  moins 
»  grande  de  la  juridiction  que  l'Archidiacre  exerce, 
»  ne  peutaugmenter  ni  diminuer  l'éclat  de  fa  dignité  : 
1)  il  eft  d'inftitution  primitive;  &  n'eût-il  que  fon 
»  titre  feul  d'Archidiacre  ,  c'eft  toujours  une  dignité 
»  dans  l'églife.  —  11  eft  inditlérent  qu'il  foit  ou 
»  non  de  gremlo  capituli  ,•  qu'il  affifte  ou  non  aux 
«  afferablées  capitulaircs  ;  qu'il  n'ait  point  de  rétri- 
»  bution  pour  fon  aftiliance  aux  offices  :  l'état 
1)  qu'il  peut  avoir  ,  relativement  au  chapitre  ,  ne 
»  change  rien  à  la  nature  de  fon  titre  \  Se  l'édit 
»)  de  1606  ne  dit  pas  que,  pour  polTéder  une 
N  dignité  dans  un  chapitre,  il  faudra  cire  gradué; 
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■ê  il  dit  qu'il  faut  iwoir  des  degrés  pour  être  pourva 
»  des  dignités  des  égiifcs  cathédrales.  Or  1  Archi- 
9  diacre,  eu  le  fuppofant  ablblument  étranger  au 
»  chapitre  ,  eft  dignitaire  dans  l'égliie  cathédrale 
»  où  il  exerce  les  fondions  ». 

Un  archidiaconé  eft-ii  compatible  avec  une  cure? 
Non  ;  cela  ell:  ainfi  décidé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  12,  feptembre  1609  ,  que 
l'on  trouve  dans  le  recueil  de  M.  le  prélident  de 
Cairbolas ,  livre  6  ,  chapitre  41  *. 

L'Archidiacre  étant  pourvu  de  fa  dignité  en 
titre  ,  il  ne  peut  en  être  dépouillé  fuivant  le  bon 
plaifir  de  l'évêque  ,  comme  les  grands-vicaires  & 
les  officiaux  qui  n'ont  qu'une  fimplc  commifTion  j 
on  ne  peut  le  priver  de  ion  titre  qu'après  des  pro- 
cédures régulières  ,  quand  il  a  mérité  cette  peine 
par  quelque  délit. 

Quoiqu'il  n'y  eût  autrefois  qu'un  Archidiacre 
dans  chaque  églii'e  cathédrale ,  l'étendue  des  dio- 
cèlés  a  obligé  de  les  diviler  en  plulîcurs  archidia- 
conés  ;  c'ell  pourquoi  l'on  voit  plufîeurs  Archi- 
diacres dans  la  plupart  des  églifes  de  France  de  des 
pays  voifins. 

Quand  l'Archidiacre  fait  fes  vifites  ,  on  doit  le 
recevoir  avec  des  marques  de  diftinétion.  Une  des 
principales  eft  d'être  reçu  à  la  porte  des  églifes 
par  les  curés. 

*  Mais  a-t-il  le  droit  de  porter  fcul  l'étolc  en 
leur  piéfence  ?  Cela  dépend  de  l'ufage  ôc  de  la 
poilelfion.  L'official  de  Chartres  ayant  rendu  contre 
les  curés  d'Orgeval  &  de  Chambourcy  ,  le  15 
avril  16^73  ,  une  fentence  quiadoptoit  l'atfirmativc  , 
ces  curés  en  ont  interjeté  appel  comme  d'abus  au  par- 
lement de  Paris.  La  caufe  portée  à  l'audience  de 
la  granû'chambre  ,  les  curés  difoient  que  ,  de  droit , 
l'Archidiacre  n'avoit  fur  eux  aucune  fupériorité  ; 
que  la  poflelîloa  dont  il  fe  prévaloit  n'étoit  prouvée 
que  par  fes  propres  procès-verbaux  j  que  d'ailleurs 
la  queftion  avoit  été  jugée  par  un  arrêt  du  50  dé- 
cembre i66p  ,  rendu  entre  l'évêque  d'Amiens  Se  le 
doyen  de  la  collégiale  de  Roye  /  que  ,  par  cet 
arrêt  ,  non  feulement  le  droit  qu'ont  les  inférieurs 
de  porter  l'étole  devant  leurs  fupéricurs ,  eft  établi 
en  la  perfonne  de  ce  doyen  contre  fou  éi'êqus  , 
mais  même  que  la  poffeiïïon  dans  laquelle  étoit 
ce  doyen  de  frire  quitter  l'étole  aux  curés  de  fon 
doyenné ,  ne  fut  confidérée  que  comme  nulle  & 
abufive  ,  témoins  ces  termes  de  l'arrêt ,  que  le 
doyen  pourra  porter  L'étole  en  pre'fence  de  V évêque 
d' Amiens  dans  les  vifites  &  autres  cérémonies , 
comme  auffî  les  curés  de  Roye  en  préfence  du 
doyen  &  du  chapitre  de  Roye  dans  fes  vifites. 
J^ts  curés  citoient  en  outre  un  arrêt  du  parlement 
de  Normandie,  de  \6z6 ,  qui  paroifToit  encore 
plus  pofitif;  car,  en  maintenant  les  curés  du  dio- 
cèfe  de  Rouen  dans  la  portefTion  de  porter  l'étole 
devant  l'Archidiacre  pendant  fa  vifitc  ,  il  prononce 
que  fa  décifion  eft  conforme  aux  faints  décrets  & 
aux  conciles  :  il  eft  rapporté  par  Eerault  f-ar  l'ar- 
ticle 5  de  la  coutume  de  Normandie, 
Tome.  /» 
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M.  de  Lamoignon  ,  avocat-général ,  a  dit  qu'il 
n'étoit  pas  exaft  de  prétendre  que  les  Archidiacres 
n'ont  point  de  fjpériorité  ni  de  juridiârion  fur  les 
curés.  «  Il  ne  faut ,  pour  le  prouver  (  a-t-il  ajouté  )  , 
»  que  le  premier  chapitre  des  décrélales ,  de  officio 
V  Archïdiaconi  :  il  eft  tiré  de  l'ordre  romain,  qui 
»  tut  compofé  vers  l'an  800.  Ce  chapitre  dit  que 
»  l'Archicliacre  eft  le  vicaire  général  de  l'évêque  ; 
»  qu'il  a  jurididion  fur  tout  le  clergé  de  la  ville- 
»  &:  de  la  càmpat^ne  ;  qu'il  rendra  compte  à  Dieu 
»  de  leurs  rondtions  ,  étant  comme  le  ûcpolitaire 
»  de  l'autorité  épifcopale.  En  effet  ,  il  le  repré- 
»  fente  de  telle  manière  ,  qu'en  placeurs  conciles 
u  les  diacres  envoyés  par  les  papes  précédoient  les 
1)  évêques  ,  parce  qu'ils  étoient  confidérés  comme 
»  la  perfonne  même  qui  les  avoit  envoyés.  Inno- 
»  cent  III ,  dans  ce  titre  ,  rapporte  &  approuve  un 
))  pailage  d'ifijore  de  Sévilie  ,  qui  dit  que  non 
»  feulenrent  les  diacres  ,  mais  les  curés  &:  les  ar- 
»  chiprêtres  doivent  être  fujets  à  l'examen  de  l'Ar- 
»  chidiacre  :  aulli  tous  les  canoniftes  conidennent 
T)  que  la  dignité  d'Archidiacre  eft  la  plus  relevée 
»  de  toutes  les  dignités  après  celle  de  l'évêque  , 
»  dont  les  autres  ,  comme  celles  de  doyen  du  cha- 
»  pitre  ,  de  grand-vicaire  ,  ont   été  tirées. 

»  Cette  autorité  des  Archidiacres  étoit  (I  grande 
«  autrefois',  qu'elle  donna  de  la  jaloufie  aux  évê- 
»  qucs  mêmes  :  c'eft  pourquoi  ils  cherchèrent  dans 

»  la  fuite  les  moyens  de  l'affoiblir De  favoir 

»  coanment  &  par  quelles  règles  cette  autorité 
»  doit  être  modérée  ,  c'eft  une  grande  difficulté  qui 
»  ne  peut  le  décider  par  des  principes  généraux  ; 
»  il  faut  donc  en  revenir  à  l'ufage.  Innocent  III , 
Y>  un  des  plus  favans  papes  qui  aient  jamais  été  , 
»  l'a  dit  ainfi  au  chapitre  7  de  officio  Archidia- 
)>  coni.  On  lui  demande  de  quelle  manière  fe  doit 
»  régler  la  juridiftion  de  l'Archidiacre.  Il  répond 
«  que  les  ufages  font  différens ,  &  qu'il  n'y  a  point 
»  de  règles  certaines  ,  refpondemus  ut  pojfumus  ; 
»  &  le  pape  Honoré  III,  dans  le  même  titre,  fait 
»  une  réponfe  femblable ,  à  la  même  queftion  :  il 
»  faut  fuivre  l'ufap'e 

i>  Les  curés  prétendent  que  l'étole  n'eft  pas  une 
«  marque  de  juridiftion ,  mais  feulement  un  fîgne 
»  extérieur  du  caraftère  de  prêtre.  Si  cela  eft  , 
»  pourquoi  ne  veulent-ils  pas  fouffrir  que  leurs  vi- 
»  caires  ,  ou  d'autres  prêtres  en  portent  devant 
»  eux  ?  Ils  ne  peuvent  donc  oppofer  a  cet  argument 
»  que  l'ufage  qui  les  a  mis  en  poiTelHon  de  porter 
«  1  étole  ,  à  l'exclufion  de  leurs  vicaires  &  des  autres 
»  prêtres.  Mais  par  quelle  raifon  l'ufage  n'aura-t-il 
•û  pas  la  même  force  en  fav^eur  des  Archidiacres  qui 
»  font  depuis  lon<T-temps  en  jouifTance  du  droit  de 
»  faire  quitter  l'étole  aux  curés  pendant  leur  vifite  ? 
»  Car  d  alléguer  que  les  évêques  permettent  aux 
»  curés  de  porter  l'étole  en  leur  préfence  ,  c'eft 
»  un  foible  moyen  ;  les  évêques  ont  affez  d'autres 
n  marques  de  fjpériorité  ,  fans  rechercher  celle-là... 

»  Quand  il  feroit  vrai  que  les  curés  aftîfteroient 
»  aux  fynodes  avec  l'étole  ,  on  n'en  pourroit  pas 
^  Dddd 
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»  tiier  une  confétpence  nécefTaire  pour  lenr  per- 
»  mettre  la  même  chofe  pendant  la  rifite  de  i'Ar- 
»  chidjacrc  dans  leur  églife  j  la  forme  en  eft  bien 
»  didéren.e  :  les  curés  font  affis  &  couverts  aux 
))  fynodes  ,  &  même  anciennement  les  évêques  y 
»  prcnoient  leur  a\'is  pour  faire  les  règlemens  de 
»  leurs  diocèfes.  Mais  lorfque  l'Archidiacre  fait  fa 
»  vifite  ,  le  curé  clt  debout  Se  découvert  ,  TArchi- 
»  diacre  eft  alîîs  &  couvert.  Aux  fynodes  ,  les  curés 
»  tiennent  comme  rang  de  confeilleis  ;  à  la  vifitc 
»  de  l'Archidiacre  ,  ce  font  des  inférieurs  qui  ren- 
w  dent  compte  de  leur  adminiflration  à  leur  fu- 
»  périeur. 

»  Les  arrêts  que  l'on  vous  a  cités  de  part  &c 
•»  d'autre  ,  font  autant  de  témoignages  que  vous 
»  avez  toujours  jugé  ces  quellions  par  la  poflfeflion. 
»  Ainli  l'Archidiacre  juftifiant  que  cette  pofTcriîon 
»  cft  en  fa  faveur  ,  nous  eilimons  que  cette  Icn- 
»  tence  ell  dans  les  règles ,  &  par  conféquent  qu'il 
i>  n'y  a  point  d'abus  ». 

Par  arrêt  du  3  \  juillet  1674  ,  rapporté  au  journal 
du  palais  ,  la  cour  a  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  & 
a  condamné  les  curés  en  l'amende  &  aux  dépens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  depuis  deux  autres 
arrêts  l'emblables  ;  le  premier  du  z6  juin  1716  , 
pour  l'Archidiacre  do  S'enlis  j  le  fécond  du  7.8  juin 
1734,  pour  l'Archidiacre  de  Puifaie  en  l'éiùifc 
d'Auxeirc. 

Le  parlement  de  Normandie  a  jugé  la  même 
cliofe  le  13  août  1734,  en  laveur  des  Archidiacres 
du  diocêfe  de  Coutances.  L'arrêt  eft  cité  dans  le 
didlionnaire  de  droit  normand  ,  au  mot  Archi- 
diacre. 

On  trouve  dan?  les  mémoires  du  clergé,  édition 
di  1719,  pages  618  &  655  ,  trois  arrêts  du  confril 
des  zz  février  xéij  ,  t^  février  1630  ,  (5c  z6  mai 
1534  ,  qui  défend  au  parlement  de  Normandie  de 
connoîire  d:  ces  matières  ,  même  par  li  voie 
d'appel  comme  d'abus  ,  &  défend  aux  curés  de  fe 
pourvoir  à  cet  égard  contre  les  fentences  des  ofiî- 
ciaax,  qui  leur  font  défenfes  de  porter  i'étole  en 
préfence  des  Archidiacres ,  ailleurs  que  pardevant 
les  jao-es  fjpérieurs  ecciéfialliques.  Mais  les  exemoles 
que  nous  venons  de  rappeler  prouvent ,  ou  que 
ces  arrêts  ont  été  révoqués  par  d'autres,  ou  que 
leur  diipolitiorï  clt  tombée  en  dcfaétude  *. 

Un  Archidiacre  peut  auffi  ,  dans  le  cours  de  fes 
vilites  ,  fe  faire  payer  du  droit  de  procuration,  cui 
cft  ordinairement  de  trente ,  cinquante  ou  foixante 
fous  par  jour,  félon   i'ulage  des  diocèfes. 

*  Filleau  ,  partie  i  ,  titre  r,  chapitre  5:1 -rap- 
porte trois  arrêts  des  zz  août  1609,  10  mars 
i6\z  ,  Se  z\  juin  i(5i8  ,  par  lefquels  le  parlement 
de  Paris  a  fixé  ce  droit  à  cinquante  fous  :  les  deux 
premiers  ont  été  rendus  pour  le  diocèfe  d'Amiens  ; 
le  troiftème  peur  celui  de  Poitiers. 

Les  arrêts  de  la  cour  fouveraine  de  Nanci  ,  des 
7  fcptembre  17^9  Se  \z  jan  àer  ijôa,  ,  ordonnent 
«  qu'il  fera  payé  aux  Archidiacres  ,  pour  droit  de 
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»  procuration  ,  cinquante  fous  par  les  curés ,  vicaires 
»  ou  fabriques  ,  pour  chaque  églife  paroiûîale , 
»  dix  ious  à  leurs  greffiers ,  &  trente  fous  pour  les 
»  annexes  où  il  y  a  des  vicaires  réfîdens  ,  en  fe 
»  conlormant  au  furplus  aux  ordonnances  ,  règle- 
»  mens  &  ufages  de  la  province  j  à  charge  nean- 
»  moins  par  les  Archidiacres,  &  de  leur  confente- 
))  ment ,  qu'ils  ne  pourront  exiger  le  droit  de  pro- 
»  curation  des  curés  chez  lefquels  ils  prendront 
»  leurs   repas  &  gîtes  ». 

L^n  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  avril  i^$9, 
rapporté  dans  la  bibliothèque  canonique  de  Bou- 
chel  ,  tome  I  ,  page  851  ,  a  jugé  que  ce  n'eft  pas 
à  l'Archidiacre  ,  mais  au  cure  ,  d'opter  entre  le 
payement  du  droit  de  procuration  en  argent,  Se  la 
charge  de  le  nourrir  durant  fa  vilîte. 

Une  ordonnance  de  Charles  V  du  iS  février 
1708  ,  &  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8 
avril  I5î<5  ,  ont  décidé  que  les  Archidiacres  ne 
doivent  pas  prendre  double  procuration  de  chaque 
églife  qu'ils  vifitent ,  l'une  du  curé  ,  &  l'autre  de 
la  fabrique.  On  les  trouve  l'une  &  l'autre  dans  le 
traité  de  la  dépouille  des  curés ,  pages  50  &  51. 

Le  concile  de  Saumur  de  131^  ,  &  celui  d'Angers 
de  15^?,  défendent  aux  Archidiacres  de  prendre 
aucun  droit  des  curés  pour  leur  préfentation  ,  in- 
tronifation  ou  inftallation. 

L'archevêque  de  Sens ,  les  évêques  fes  fuffragans, 
&  les  abbés  de  fon  diocêfe  doivent  a  l'Archi- 
diacre qui  les  inftalle  un  marc  d'or  pour  lui ,  & 
deux  marcs  d'argent  pour  les  deux  eccléfiaftiques 
àovA  il  eif  accompagné  dans  ce'di  cérémonie.  Le 
cardinal  de  Guife  voulut  contefter  ce  droit  lors  de 
fa  nomination  à  l'archevêché  de  Sens,  &  il  inter- 
jeta à  cet  eftet  appel  comme  d'abus  de  la  bulle 
qui  iondoit  la  prétention  de  l'Archidiacre.  Mais 
par  arrêt  du  i^^'  février  iji^4  ,  rapporté  dans  le 
même  recueil  ,  page  74^  ,  il  fut  dît  qu'il  n'y 
avoit  abus ,  &  le  cardiî*#-archevêque  fut  condamné 
au  payement  du  marc  d'or. 

Quelque  temps  après  ,  l'Archidiacre  de  Sens 
voulut  exiger  le  même  droit  d'un  abbé  de  l'ordre 
de  Cîteaux.  Il  rapportoit  fa  bulle  ,  &  foutencit 
qu'elle  embrafloit  tous  les  abbés ,  de  quelque  ordre 
qu'ils  fuiîent.  L'abbé  en  étoit  appelant  comme 
d'abus ,  &  difoit  que  l'ordre  de  Cîteaux  eft  privi- 
lép-ié  ;  que  non  feulement  le  chef,  mais  encore 
les  abbés  particuliers  &  les  autres  membres  de 
cet  ordre  font  exempts  de  l'ordinaire  ,  &  ne  recon- 
ncilTent  ni  l'archevêque  ,  ni  l'évêque  ,  ni  l'Archi- 
diacre du  lieu  où  ils  font  ;  que  par  contéquent  il 
n'étoit  fujet  ni  au  droit  d'inftallalion  ,  ni  à  celui 
de  marc  d'or  &  d'argent  prétendu  par  l'Archidiacre. 
Par  arrêt  du  xz  février  1^04 ,  rapporté  par  Pcleus 
dans  fes  allions  forenfes  ^  nombre  73  ,ila  été  dit  qu'il 
avoit  été  mal ,  nullement  &  abuïivement  procédé 
Se  exécuté  ,  &  l'abbé  maintenu  en  fa  liberté  & 
exemption  des  droits  d'^nftailation  ^  de  marc  d'or 
&  d'argent. 
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Lorfcjue  l'églife  de  Paris  fut  éni^ée  eh  métro- 
pole ,  &  détachée ,  ainfi  que  les  évêcnés  d'Orléans, 
de  Chartres  &  de  Meaux  ,  de  la  i^jffragance  de 
l'archev^êque  de  Sens  ,  &  que  pour  indemnifer  ce 
prélat ,  on  fit  à  fon  liège  l'union  de  l'abbaye  du 
mont  Saint-Martin ,  diocéfe  de  Cambrai ,  il  fut  rcj^lé 
qu'à  chaque  mutation  qui  arriveroic  dans  l'arche- 
vêché ,  le  grand  Archidiacre  de  Sens ,  qui  perdoit 
fes  droits  d'inftallation  dans  quatre  diocèfes  diHré- 
rens ,  auroit ,  pour  (on  indemnité  ,  le  droit  de 
prendre  fur  les  fruits  de  la  menfe  abbatiale  une 
fomme  de  looo  livres.  Il  y  a  eu  à  ce  fujet  des 
■bulles  de  Rome  ,  &  des  lettres-patentes  qui  ont 
été  enregiftrées  au  grand  confeil  le  9  feptembrc 
1^71  *. 

Lorfquc  l'Archidiacre  efl:  en  vîfite  ,  il  eft  cenfc 
préfent  au  chœur  s'il  eft  chanoine  ,  &  il  participe 
à  tous  les  fruits  &  à  toutes  les  diftributions  de  fon 
bénéfice ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  foin  d'avertir 
le  chapitre  de  fon  départ.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  ,  du  i^"^  juillet  i6^S  ,  l'a  ainfi  jugé  en 
faveur  de  l'Archidiacre  d'Autun. 

Dans  quelques  diocèfes,  les  Archidiacres  Jouif- 
fent  du  revenu  des  cures  &  d'autres  droits  pendant 
un  certain  temps. 

A  Paris  ,  les  Archidiacres  JouifTent  de  ce  qu'ils 
appellent  fpoUum  ,  ou  droit  de  dépouille.  Ils  ne 
font  fondés  à  cet  égard  fur  aucune  difpofition  du 
droit  civil  ni  du  droit  canonique  :  mais  ils  ont  pour 
eux  une  longue  po  (Tefllon  ,  au  moyen  de  laquelle 
on  les  a  maintenus  dans,  l'ufage  de  prendre ,  après 
le  décès  des  cure's  ,  foit  de  la  ville  ou  de  la 
campagne  ,  le  meilleur  lit  garni  ,  la  robe  ou  fou- 
tant ,  la  ceinture  ,  le  furplis  ,  l'aumujfe ,  le  bré- 
viaire ,  le  cheval  ou  mulet  ,  s'ily  en  a  un  ,  à 
caufe  de  leur  dignité  d' Archidiacre ,  &  pour  leur 
droit  de  funérailles.  C'eft  ce  qui  rcfulte  de  deux 
arrêts  rendus  les  zo  juillet  1684  &  18  mars  1711 
en  faveur  de  l'Archidiacre  de  Jofas. 

*  Le  feconti  de  ces  arrêts  a  même  Jugé  que  le 
droit  de  l'Archidiacre  fur  la  dépouille  des  curés  , 
prévaut  à  celui  des  créanciers  qui  ont  formé  op- 
pofilion  aux  fcellés.  M.  l'avocat-général  de  La- 
moignon  ,  qui  portoit  la  parole  dans  cette  affaire , 
&  dont  les  conclufions  ont  été  adoptées  par  la 
cour,  s'eft  fondé  fur  le  principe,  qu-j  les  frais  fu- 
îiéraires  pafTcnt  avant  les  dettes  5  &  il  a  ajouté 
que  l'on  devoit  mettre  dans  la  claffe  de  ces  frais 
les  prélèvemens  autorifés  par  l'ufage  en  faveur  des 
Archidiacres.  L'arrêt  a  été  rendu  en  la  grand'- 
chambre  en  faveur  de  l'abbé  de  la  Roche  ,  Archi- 
diacre de  Jofas  en  l'églife  de  Paris,  &  au  défa- 
vantage  des  créanciers  du  curé  de  Chenevières.  Il 
eu  rapporté  ,  ainfi  que  le  précédent  ,  par  Brillon , 
au  mot  Archidiacre  ,  nombre  i  *. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le 
"^o  août  1678  ,  entre  le  fieur  Millot  ,  curé  de 
Preflîgny  ,  à  portion  congrue  ,  &  le  feigneur  du 
lieu,  débiteur  de  la  portion  congrue  en  qualité  de 
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groc  décimateur ,  a  jugé  que  les  gros  décimateurs- 
n'étoi:nt  point  tenus  de  payer  les  droits  de  vifites 
de  i'Ar;hidiacre  ,  quoique  le  curé  fût  réduit  à  i\ 
portion  cono-iue. 

*  o 

Voyez  Ls  mémoires  du  clergé;  les  édits  de 
décembre  1606  &  d'avril  1695,  les  loix  ecclé- 
Jia;liques\  le  recueil  de  jurifprudence  canonique -^ 
le  coii  des  curés  ;  le  journal  des  audiences  ;  la. 
colleclion  de  jurifprudence  ,  le  dicîionnaire  de 
droit  canonique  \  Duperrai  &  Joujfe  Jur  l'édit 
de  165)5  5  l'^  traité  de  lu  juridillion  des  ofici.iiix; 
les  injlitutioiïs  au  droit  eccléjiajiiqu;  de  FUury  ; 
le  traité  de  l'expectative  des  gradués  ;  le  procès 
verbal  de  l'affemHèe  du  clergé  de  1677,  &c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Èvêque  ,  Curé  ,  Cha- 
pitre ,  Doyen,  Visite,  Procuration,  Dé- 
port ;  Juridiction  ,  Possession  ,  Official,  &c. 
{Ce  qui  ejî entre  des  ajîerifques  ejî  de  M.  Merlin^ 
avocat ,  &c.  ) 

ARCHIPRÊTRE.  Eccléfiaftiquc  revêtu  d'une 
dignité  à    laquelle    font   attribués   dilférens  droits. 

Dans  les  premiers  fiécles  de  l'églife  ,  on  recon- 
noifloit  trois  dignités  principales ,  qui  étoient  en 
incme  temps  dignités  de  l'églife  cathédrale  &  du 
diocéfe;  fivoir  ,  l'Archiprêtre  ,  qui  étoit  à  la  tête 
des  prêtres  &  des  clercs  ;  l'archidiacre ,  établi  fur 
les  diacres,  &  le  primicier,  c'eft-à  dire  ,  le  pre- 
mier des  clercs ,  établi  fur  tout  le  clergé  inférieur. 

Il  eft  parlé  de  ces  trois  dignités  dans  les  canons 
arabiques  du  concile  de  Nicée.  Et  le  concile  de 
Mcrida  ,  tenu  en  666  ,  ordonne  à  chaque  évèque 
d'avoir  dans  fa  cathédrale  un  Archiprêlre ,  un  ar- 
chidiacre &  un  primicier  ;  mais  il  ne  marque  pas 
quelles  étoient  leurs  fondions. 

Comme  le  nom  de  prêtre  vient  de  l'âge  avancé 
où  dévoient  être  ceux  qu'on  honoroit  de  ce  carac- 
tère (TArchiprêtre ,  qui  étoit  le  premier  des  prêtres, 
devoit  être  le  plus  âgé.  Cependant  les  évêques 
donnoient  queiquerois  cette  dignité  au  mérite  , 
quoique  régulièrement  elle  ne  dût  être  donnée 
qu'à  l'ancienneté.  On  voit  que  Proterius ,  qui  (ut 
élu  évêque  d'Alexandrie  après  la  dépofition  de 
Diofcore  dans  le  concile  de  Calcédoine ,  avoit  été 
fait  Archiprêtre  de  la  même  églife.  Et  faint  Jérôme 
femble  faire  entendre  que  dans  l'églife  latine  toutes 
les  cathédrales  avoient  leurs  Archiprêtres ,  &  qu'il 
ne  devoit  y  en  avoir  qu'un  dans  chacune. 

Les  Archiprêtres  ayant  tenu  autrefois  un  rang 
diftingué  dans  l'églife  ,  nous  allons  expofer  leurs 
f:)n£lions  telles  qu'elles  étoient  félon  l'ufage  an- 
cien ,  &  telles  qu'elles  font  félonie  droit  canonique 
aftuel. 

Dans  l'origine  ,  l'Archiprêtre  étoit  la  première 
dignité  après  l'évêque  ,  &  pour  l'ordinaire  il  étoit, 
comme  le  grand  icaire  ,  chargé  de  la  conduite  de 
l'éo-lifc  lorfque  l'évêque  étoit  abfent.  Le  capitu- 
laire  de  Louis  le  Débonnaire,  de  l'année  8i8  , 
appelle  les  Archiprêtres ^  les  aides  &  les  coadjuteurs 
des  c\''êques. 

Dddd  1, 
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Le  concile  ds  Paris  ,  tenu  en  8^0,  dit  que  Icî 
Archjprctres  étoient  chargés  d'exciter  à  la  péni- 
tence publique  ceux  qui  étoient  coupables  de 
cnmes  publics  ,  &  que  ,  conjointement  avec  les 
eveques  ,  Us  dcuoieui  nommer  des  prêtres  &  des 
curés  pour  recevoir  les  confefTions  des  crimes 
fecrets. 

Le  fécond  concile  Je  Tours  ,  après  avoir  réglé 
l'ordre  &  les  fondions  des  Arcîiiprèlres ,  les  con- 
damne à  faire  pénitence  dans  un  raonaftère  ,  s'ils 
ont  manqué  de  veiller  fur  la  continence  des  prê- 
tres ,  des  diacres  ,  des  fous-diacres  :  le  même  con- 
cile défend  a.  tout  évéque  de  dépofer  un  Arclii- 
prêtre,  fans  avoir  pris  le  confeil  de  tous  les  prê- 
tres &  abbés  du  diocèfe. 

Il  paroît  par  la  régie  de  faint  Chrodegand  , 
évêque  de  Metz,  qu'ils  étoient  les  miniftres  uni- 
i'erleJs  de  l'évêque  pour  le  gouvernement  fpirituel 
des  laïques  ,  des  curés,  &:  même  des  chanoines,  & 
•que  quand  un  évêque  les  avoit  une  fois  établis  , 
il  ne  pouvoit  plus  les  deilituer  que  dans  un  fynode  , 
après  leur  avoir  fait  leur  procès. 

Le  concile  de  Châlons,  tenu  en  6jo  ,  défendit 
aux  juges  féculiers  de  continuer  les  vifites  qu'ils 
avoient  coutume  de  faire  dans  les  paroifTes  de 
la  campagne  &  dans  les  monafières  ,  à  moins  qu'ils 
n'y  fallent  invités  par  les  ArcLlprètres  &  par  les 
abbés. 

Le  concile  de  Pont-Audebert  ,  tenu  en  117^, 
recommande  aux  Archiprêtres  de  prendre  garde 
que  tous  les  eccléfiaHiques  de  leur  reiTort  portent 
la  tonfure  &  l'habit  eccléfiadique.  Il  paroit  même 
par  ce  dernier  concile  ,  qu'ils  avoient  juridiélion , 
pjifque  le  canon  ^6  leur  défend  de  fulpendre 
"3c  d'excommunier  fans  mettre  leur  fcntence  par 
écrit. 

Aujourd'hui  le  nombre  ,  le  ran^;,  les  fondions 
&  les  droits  des  Archiprêtres  varient  fuivant  les 
difrérens  diocèfes.  A  Paris ,  il  n'y  en  a  que  deux  , 
\.]ui  font  le  curé  de  la  Magdeîaine  &  celui  de  Saint- 
Severin.  Leurs  fooitions  cop.iillent  à  envoyer  les 
mandemens  de  l'archevêque  aux  curés  de  la  ville 
&:  de  la  banlieue  :  ils  aiiiltent  à  la  confection  des 
faintes  huiles  le  jeudi  faint ,  dans  l'églife  mé- 
tropolitaine 'y  mais  ils  n'y  ont  léance  que  dans  les 
bas  ftalles.  Au  fynode  de  l'archevêque ,  ils  font 
nommés  les  premiers  ,  tiennent  la  première  place 
du  côté  gauche,  avec  les  doyens  ruraux,  &  {uivcnt 
immédiatement  l'archevêque  à  la  procclîîon  ,  à 
côté  des    g-rands  vicaires. 

A  Tours  ,  il  y  a  cinq  Archiprêtres.  Le  premier, 
qui  a  le  titre  de  grand  Archiprêîre ,  eft  un  digni- 
taire de  la  cathédrale,  quia  féance  au-deiTus  des 
chanoines ,  &  les  précède  à  la  procefîlon.  Il  a  un 
revenu  fixe  ,  outre  le  cafuel  qui  lui  eil  commun 
avec  les  autres  Archiprêtres.  Ceux-ci  ne  mar- 
chent à  la  procellion  qu'après  les  chanoines  pré- 
bendes. 

A  Orléans ,  il  n'y  a  qu'un  Archiprêtre ,  q^ui  eft 
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une  des  dignités  du  chapitre  •,  mais  il  n'exerce' 
aucune  fonélion.  Il  jouit  du  droit  de  prendre ,  ^ans- 
l'étendue  du  grand  archidiaconnc  ,  le  lie  '^,arni  des 
curés  après  leur  mort.  Ce  droit  efl  évalué  cin- 
quante livres  pour  les  cures  où  il  y  a  vicaire  , 
6-  vino;t-cinq  livres  pour  celles  où  il  n'y  en  a 
point.  Il  a  d'ailleurs  le  tiers  des  déports  d.ms  l'é- 
tendue du  grand  archidiaconé  :  les  deux  autres 
tiers  appartiennent  au  doyen  ,  comme  grand  archi- 
diacre. 

Dans  d'autres  diocèfes ,  les  Archiprêtre:;  ont  les- 
mêmes  droits  fur  les  curés  de  ville,  tjue  les  doyens, 
ruraux  fjr  les   curés  de  campagne. 

Lorfqu'un  Archiprêtre  eft  dignité  ,  il  faut  être 
gradué  &  âgé  de  vingt-deux  ans"  pour  le  pofféder-^ 
&  s'il  y  a  une  charge  d'à  mes ,  il  ne  faut  pas 
moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  comme  pout 
les  cures. 

Voyez  it-s  hix  eccléfiafllques  ;  le  père  Tho- 
maffïn  dans  fon  traité  de  La  difcipline  ecck- 
jiaflique;  h  recueil  de  jurifprudence  canonique; 
les  me  moires  du  clerqéi  le  traité  de  la  junJ  le- 
tton des  offieiaux;  le  'diéiionnaire  de  droit  ca- 
nonique ,  &c.  Voyez  aufll  les  articles  Dignité  , 
Doyen,   Curé  ,  Défort  ,  Sykode  ,  &c. 

ARCHITECTE.  C'eft  celui  qui  fait  l'art  de 
bâtir  ,  qui  en  fait  profe filon. 

Pour  être  bon  Architede  ,  il  faut  beaucoup  de 
talens  &  de  connoilTances  :  on  doit  être  v^crfé  dans 
les  mathématiques  ,  poiTéder  le  deliîn  ,  entendre 
les  métiers  du  maçon  ,  du  tailleur  de  pierres  ,. 
d^u  charpentier  ,  du  couvreur ,  &  en  gênerai  de 
tous  ceux  qui  travaillent  à  la  conftroition  d'un 
édifice. 

Il  eft  par  conféqnent  plus  rare  qu'on  ne  le  penfe 
communément ,  de  trouver  quelqu'un  digne  du  no\x\ 
d'Architedte.  Quel  homme  cependant  eft  plus  utile 
â   la  fociété  ? 

A  Paris,  on  diftingue  deux  fortes  d'Architedes> 
les  ims  font  membres  de  l'académie  d'architeélurc , 
&  on  les  appelle  académiciens- Architectes  ^  om. 
Architectes  du  roi.  Nous  en  parions  à  l'article  ar- 
chitecîure. 

Les  autres  ,  qu'on  appelle  Architccîes-entrc- 
preneurs,  font  ceux  qui  emploient  Icut  travail 
potir  des  bâ.imens  ou  pour  d'2.utres  ouvrages,  ^- 
qui  fournilTent  quelqueiois  en  même  temps  les  ma- 
tériaux néceflaires  pour  les  conÛruûions  ou  pour 
les  réparations  dont  ils  font  chargés.  Ils  ont  un 
privilège  fur  les  objets  conftruits  ou  repares  ,  pout 
leurs  falaires  &  leurs  fournitures,  à  peu  prè^comma 
le  vendeur  en  a  un  fur  le  prix  de  la  chofe  vendue. 
Mais  au  parlement  de  Paris ,  pour  exercer  ce  pri- 
vilège fur  d'autres  créanciers  ,  il  faut  ,  aux  termes 
d'un  arrêt  de  règlement  du  i&  août  176e  ,  que 
par  un  expert  nommé  d'office  parle  juge  ordinaire  ,  à 
la  requête  du  propriétaire  ,  il  y  ait  eu  préalable- 
ment un  procès-verbal  qui  ait,  conftaté  l'état  de? 
lieuy,jelaîiven3ent^au5,ouvrages  que  l'on  le  propoic 
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de  faire  :  que  ces  ouvrages  ,  dans  l'année  de  leur 
pcrfedion  ,  aient  été  reçus  par  un  expert  égalt- 
nicnt  nouiaié  d'office  (i),  ioit  à  la  requête  du  pro- 
priétaire ,  [oh  à  celle  des  Arciiited:es  ,  ouvriers  , 
entrepreneurs  ,  &c.  ;  que  cet  expert  ait  énoncé 
iominaircmcnt  les  différentes  natures  d'ouvrages 
qui  ont  été  taits ,  &  qu'il  ait  déclaré  s'ils  font  bien 
conditionnés   &  luivant  les  règles  de  l'art. 

Si,  après  l'ouvrage  fait', il  lurvenoit  quelque  ac- 
cident extraordinaire  ,  tel  qu'un  incendie  ,  u-h  trem- 
blement de  terre  ,  qui  le  fît  périr  ,  l'Arcliitefte  n'en 
feroit  point  refponfable  ,  quand  mêine  l'ouvrage 
n'auroit  point  encore  été  reçu,  parce  qu'à  me- 
fure  qu'il  fe  fait  ,  il  appartient  à  celui  qui  l'a 
commandé  ,  &:  que  la  chofe  périt  pour  celui  qui 
en  eil  le  maî:re.  Il  en  feroit  diftéremment  des 
bois  de  conftruftion  que  l'Architefte  auroit  raf- 
fembiés  fur  place  ,  &  qui  feroienî  confamés  par 
un  incendie  avant  d'avoir  été  employés  :  la  perte 
en  feroit  pour  l'Architefte  ,  qui  n  eft  déchargé  de 
l'obligation  de  fournir  ce  qu'il  a  promis  ,  qu'après 
que  la  fournitiu-e  a  été   faite. 

Si  l'Architeftc  ,  au  lieu  de  travailler  ou  de  faire 
travailler  folidement ,  ne  produifoit  qu'un  ouvrage 
détedlueux  ,  non  feulement  il  perdroit  Ion  travail 
&  fes  matériaux,  il  feroit  encore  obligé  d'indcm- 
nifer  le  propriétaire  du  domma^re  que  celui-ci 
auroit  (ourtert  ,  loit  pour  les  accidens  qui  s  en  le- 
roient  fuivis  ,  foit  pour  le  temps  pendant  lequel 
ce  propriétaire  auroit  manqué  de  gagner  ,  fur-tout 
sll  étoit  un  homme  de  commerce  ou  d'un  état 
qui  lui  rendit  le  bâtimeiyt  plus  néceffaire  qu'à  un 
autre  particulier. 

Un  Architefte  ou  un  entrepreneur  eft  g;arant 
plus  ou  moins  long-temps  de  fon  travail ,  (uivant 
ia  nature  de  l'ouvrap-e  entrepris.  Ce  temps  eft 
celui  qui  en:  moralement  requis  pour  une  épreuve  ; 
il  y  a  des  conftruftions  dont  on  eft  refponfable 
pendant  dix  ans. 

Voyez  les  loLx  civiles  ,  &  les  articles  BA.Tr- 
keî:s  ,  Experts  ,' Privilège  ,  &c.  (  Article  iU  M. 
IDareAU  ,  avocat  au  parlement ^  &c.  ) 

ARCHITECTURE.  C'eft  en  général  l'art  de 
bâtir. 

On  doit  particulièrement  à  Louis  XîV  les  pro- 
grès que  cet  art  a  faits  parmi  nous.  C'eft  fous  le 
règne  de  ce  prince  que  fe  forma  en  1 67 1  cette 
école  célèbre  que  1  on  connoît  à  Paris  fous  Je 
titre   cV académie  royale    à' Architecture . 

Un  des  premiers  foins  du  feu  roi  ,  à  fon  avè- 
nement au  trône  ,  fut  de  confirmer  cet  étabiiffc- 
ment  qui  n'avoit  pas  encore  reçu  la  forme  dont  il 
étoit  fufceptible  ,  &  il  lui  donna  des  ftatuts  &  rè- 
glemens  par  fes  lettres-patentes  du  mois  de  fé- 
vrier 17 17. 


(i)  Le  juge  peut  nommer  ,  pour  cette  féconde  opération  , 
ic  même  e.xpcit  qai  a  conftaté  l'»i,ac  des  lieux, 
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Depuiscette époque,  l'académie  ,  encouragée  par 
la  protedion  fpéciaie  du  fouverain  ,  (Se  par  les  grâces 
veilées  lur  ceux  de  fes  membres  qui  cultivoient  l'ar- 
c]iilc£lure  avec  diftin61ion  .  eft  devenue  de  jour  en 
joiu'  plus  floriflante  ,  -Se  a  formé  un  grand  nombrL: 
d'artiiles  diftingués  :  cependant  l'expérience  &  les 
obfervations  faites  en  diverfes  circonftances ,  ayant 
appris  que  les  anciens  ftaluts  &  rèelemens  exigeoient, 
pour  l'avantage  de  l'art  &;  de  l'académie ,  divers 
changemens  ou  modifications  ,  le  roi  a  rempli  cet 
objet,  en  donnant,  au  mois  de  novembre  1775  j 
des  lettres-patentes  que  le  parlement  a  cnregiftrées 
le  z6  janvier  T776  ,  &  qui  contiennent  les  nou- 
veaux ftatuts  &  réglemens  que  nous  allons  rap- 
porter. 

Art.  1.  n  L'académie  royale  d'Architeilur'î  de- 
»  meurera  toujours  ibus  notre  protection,  &  recevra 
«  nos  ordres  par  le  dife^lteur  &  ordonnateur  générai 
»  de  nos  bâtimcns ,  jardins ,  arts ,  académies  i2c  ma- 
»  nataftiu-es  royales. 

II.  r>  L'académie  fera  compoiée  d'académiciens-ar- 
»  chitecftes  ,  d'honoraires  aflociés  libres  ,  &  de  cor- 
»  refpondans  ou  allociés  étrangers  &  régnicolcs. 

III.  »  les  académiciens-architedtes  feront  parla- 
»  gés  en  deux  clalles  \  la  première  fera  compofée 
»  d'iin  direéleur  &  de  feize  autres  académiciens  , 
»  dont  un  fecrétaire  &  deux  profefleurs;  le  premier 
»  d'Architefture  ,  le  fécond  de  mathématiques  ;  la 
»  (econde  clafle  fera  compofée  de  feize  autres  aca- 
»  démicjens-ai-chiteftes. 

IV.  »  Les  honoraires-affociés  libres  feront  aiï 
«  rionibre  de  fix  ,&  feront  choifis  parmi  des  citoyens 
»  qui ,  fans  ^rofelîçrl'Architefture  ,  feront  diftingués: 
»  par  leur  connoiflance  dans  éet  art  &  dans  ceux 
»  qui  y  font  relatifs.  Leur  rang  fera  entre  la  pre- 
»  mière  II  la  féconde  clafTe  des  académiciens  Archi- 
»  tcéles. 

V.  rt  Les  corrcfpondans ,  ou  alTociés  étrano-ersl 
T,  OU  régnicoles,  feront  au  nombre  de  douze  ,  &  fe- 
)>  ront  choihs  parmi  les  artiftes  étrangers  ou  noij 
»  domiciliés  à  Paris  ,  &  éloignés  au  moins  de  vingi" 
»  cinq  lieues ,  qui  ,  par  leurs  talens  ou  leurs  con- 
»  noillancès  dans  l'Archiîcftare  ,  paroîtront  pro- 
»  près  à  contribuer  au  progrès  de  cet  art. 

VI.  »  Le  titre  d'architetle  du  roi  appartiendra 
»  aux  membres  des  deux  claffes  de  notre  académie  , 
»  a  l'exclufion  de  tous  autres.  Défendons  à  tous  en- 
»  trepreneurs  ,  maîtres  maçons ,  &  autres  perfonnes 
«  quelconques  ,  de  prendre  la  fufdite  qualité  de 
»  nos  -architedes. 

VII.  ■»  Tous  les  académiciens  feront  étabJisr 
»  à  Paris  j  &  lorfqu'il  arrivera  que  quelqu'un  d'entre 
r>  eux  lera  appelé  à  quelque  charge  ou  commifTion 
»  demandant  réfidence  hors  de  Paris,  il  fera  pouivu 
»  à  fa  place,  comme  fi  elle  avoit  vaqué  par  fon 
»  décès  ,  à  moins  qu'il  ne  frit  employé  par  nos  or- 
»  dres ,  &  au    fervice  de  nos  bâtimens  ,  hors  Pari?. 

»  VIII.  Nul  des  académiciens,  foit  de  la  prc- 
»  iiùère>foit  de  la  féconde  claile ,  n'exercera  k» 
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1*  fonctions   d'entrepreneurs  ,   même   pour  nos  bâ- 
»  timens. 

IX.  )>  Pour  remplir  les  places  des  académi- 
»  ciens  de  la  première  clafle  ,  iorfqu'elles  vien- 
»  dront  à  vaquer ,  ii  fera  ,  à  la  pluralité  des  voix  , 
V  Se  conformément  à  l'article  XXXVI  ci-après  , 
»  procédé  à  l'éleftioa  de  trois  fujets  de  la  féconde 
»  clalTe ,  lefquels  nous  feront  propofés ,  afin  qu'il 
»  nous  plaife  en  ciioidr  un. 

X.  »  Lorfqu'il  vaquera  une  place  d'affocié 
«  libre  ,  il  fera  procédé  ,  de  la  même  manière  & 
»  à  la  pluralité  des  voix  ,  au  choix  d'une  perfonne  , 
»  laquelle  nous  fera  propofée  pour  avoir  notre  agré- 
»  ment. 

XI.  »  Pour  remplir  les  places  des  académiciens  de 
w  la  féconde  clafTe  ,  lorfqu'il  en  vaquera  quelqu'une  , 
>)  raffemblée  élira  ,  a  la  pluralité  des  voix,  trois 
»  fujets;  &  ils  nous  feront  préfentés ,  afin  qu'il  nous 
»  plaife  d'en  choifo  un. 

XII.  »  Lors  de  la  vacance  d'un  place  de  corref- 
»  pondant  ou  affocié,  foit  rèp-nicole,  foit  étranger, 
»  l'académie  choifira  pareillement ,  à  la  pluralité 
»  des  voix  ,  un  fujet  propre  à  la  remplir  ,  &  il 
»  nous  fera  propofé  pour  avoir  notre  agrément. 

XîII.  »  Nul  ne  pourra  nous  être  propofé  pour 
»  remplir  aucune  place  d'académicien  ,  s'il  n'ell  de 
»  bonnes  mœurs  &  de  probité  reconnue  j  &  quant 
»  aux  places  d'architeftes ,  foit  de  la  première,  foit 
»  de  la  féconde  claffe  ,  nous  exigeons  que  le  fujet 
»  qui  nous  fera  propofé  ait  acquis  ,  foit  par  la 
»  conftrudlion  de  quelque  édifice  confidérable  fur 
»  fes  deflîus  ,  foit  par  des  ouvrages  fur  i'Archi- 
»  tefture  ,  ou  enfin  par  une  longue  expérience 
»  dans  la  conduite  de  nos  édifices  ,  une  réputation 
»  d'habileté  dans  cet  art.  Les  fecrétaires  &  pro- 
n  feffeurs  de  mathématiques  feront  néanmoins  dif- 
»  penfés  de  la  rigueur  de  cette  loi  ,  &  il  leur  fuf- 
«  fira  d'avoir  des  connoilTances  en  Architefture  , 
»  fans  en  faire  une  profeffion   fpéciale. 

XIV.  »  Nul  ne  pourra  être  propofé  pour  la 
»  place  de  la  féconde  claffe  ,  qu'il  n'ait  au  moins 
»  vingt-cinq  ans. 

XV.  «  Les  alTemblées  ordinaires  de  l'académie 
»  fe  tiendront  au  Louvre  le  lundi  de  chaque  femaine  ; 
n  &  lorfqu'à  ce  jour  il  fe  rencontrera  quelque  fête  , 
»  l'affemblée  fe  tiendra  le  jour  fuivant  ;  &  l'acadé- 
»  mie  ne  s'alTemblera  extraordinairement  que  par 
»  nos  ordres  exprès ,  dans  les  temps  où  elle  doit 
»  vaquer. 

XVI.  »  Les  féances  de  l'académie  feront  au 
»  moins  de  deux  heures  ;  favoir ,  depuis  trois  heures 
»  &  demie  ,  jufqu'à    cinq  heures  &  demie. 

XVII.  «  Les  vacances  de  l'académie  commen- 
»  ceront  au  huitième  de  fcptembre  ,  &  finiront  le 
»  onze  novembre  :  elle  vaquera  en  fus  la  quin- 
»  zaine  de  Pâques,  la  femaine  de  la  pentecote  ,  & 
»  la  quinzaine   depuis  Noël  jufqu'aux  Rois. 

ï>  XVIII.  Les  académiciens  feront  affidus  tous 
»  les  jours  d'affemblée  j  &  nul  ne  pourra  s'abfen- 
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w  ter  plus  de  deux  mois  pour  fes  affaires  particu" 
»  lières ,  hors  le  temps  des  vacances,  fans  un  con<yé 
n  exprès  de  nous  ,  donné  par  le  direfteur  &  oi- 
»  donnateur  général  de  nos  bâtimens  ,  lequel  fera 
»  communiqué  à  l'académie  :  difpenfons  néanmoins 
»  de  la  févérité  de  cette  loi  ceux  des  architcftes 
»  de  notre  académie  qui  feroient  employés  hors 
»  de   Paris    au   fervice  de  nos  bâtimens. 

XIX.  »  L'académie,  dans  fes  affemblées,  fera 
»  particulièrement  tenue  d'agiter  les  qucftions ,  de 
»  donner  fes  avis,  &  même,  en  cas  de  befoin,des 
»  mémoires  ,  deflins  &  modèles  far  les  difficultés 
»  ou  cas  que  le  direfteur  général  de  nos  bâtimens 
»  lui  fera  propofer  fur  le  tait  defdits  bâtimiens ,  ou 
»  que  les  autres  académiciens  de  ladite  académie , 
»  ou  même  des  perfonnes  étrangères  ,  auront  à  faire 
»  réfoudre  pour  l'utilité  publique. 

XX.  »  Chaque  académicien ,  foit  de  la  pre- 
»  mière  ,  foit  de  la  féconde  claffe  ,  fera  tenu  de 
»  donner  à  l'académie  ,  chaque  année  ,  un  mémoire 
»  au  moins  far  quelque  fu'jet  de  fon  art ,  &  dont 
»  l'objet  fera  de  difcuter  ou  analyfer  quelque  prin- 
»  cipe  de  goût  ,  fur  lequel  on  peut  être  encore 
«  partagé  j  de  propofer  ou  examiner  quelque  pro- 
«  jet  nouveau  ;  de  rendre  un  compte  raifonné  de 
»  quelque  invention  ,  ou  en  propofer  une  nouvelle, 
n  relativre  foit  à  la  théorie,  (bit  à  la  pratique  del'Ar- 
»  chitefture  ;  d'examiner  quelque  morceau  célèbre 
))  d'Architefture  ancienne  ou  moderne,  pour  en  faire 
»  mieux  connoître  les  beautés  ou  éviter  les  défauts, 
«  &  autres  fujetsde  cette  nature  ,  analogues  àl'Ar- 
»  chitedlure  ,  ou  aux  arts  &  fciences  qui  ont  avec 
»  elle  une  relation  plus  prochaine  ;  le  tout  au  choix 
»  de  l'académicien. 

XXI.  »  Et  pour  donner  à  chaque  académicien 
»  plus  d'émulation  à  remplir  cette  tâche ,  il  fera  , 
n  à  la  fin  de  chaque  année  ,  nommé  un  comité 
»  pour  examiner  les  mémoires ,  &  juger  de  ceux 
n  qui  méritent  l'impreflion ,  afin  que  l'académie 
»  d'Architefture  puilTe  ,  à  l'imitation  des  autres 
»  académies  établies  à  Paris,  donner,  finon  toutes 
»  les  années  ,  du  moins  de  temps  en  temps ,  un 
»  volume  de  mémoires  ,  tendant  à  la  perfeftion  de 
»  cet  art. 

n  XXII.  Les  rois  nos  prédéceffeurs  ayant  at- 
w  tribué  ,  par  féance  ,  à  chaque  académicien  de  la 
»  première  clafle  préfent,  un  louis  de  onze  livres 
n  pour  fon  droit  de  préfence ,  notre  intention  eft 
«  qu'à  l'avenir  ,  de  ce  droit  de  préfence ,  réduit  à 
»  une  piftole  de  la  monnoie  aftuelîe ,  &  multi- 
»  plié  par  le  nombre  des  académiciens  de  la  pre- 
»  mière  claffe  ,  il  foit  fait  une  mafle  qui  fera  ré- 
»  partie  uniquement  aux  académiciens  de  ladite 
»  première  clafle,  préfens  ,  &  non  autrement  ,  quel 
»  que  foit  le  motif  de  leur  abfence.  Pour  confta- 
»  ter  cette  préfence  ,  ils  figneront  fur  le  regiftre 
>>  paraphé  par  le  direâ:eur ,  ou  celui  qiù  tiendra 
»  fa  place  ,  lequel  regiftre  fera  clos  une  demi-heure 
»  après  ralTemblée  coinnieiicée]  en  forte  que  ceux-là 
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«  Teuls  qui  arri  -eront  a/ant  la  clôiare  du  reglrtre, 
f)  &  qui  ainfteront  à  tome  ou  à  la  plus  grande 
»  partie  de  la  féance  ,  jouiront  de  ce  droit  de  pré- 
»  lcn:e  :  les  académiciens  de  la  première  claflc  , 
»  prélcns  ,  auront  aulfi   chacun  un   jeton  d'argent. 

XXIII.  »  Il  fera  auffi  accordé  aui:  académi- 
n  ciem  de  la  féconde  claffe  un  jeton  par  tête  à 
»  chaque  fiance  ,  &  ceux  des  abfens  fer/iront  à 
»  augmenter  la  rétribution  des  préfens,  qui  enpar- 
))  tdgeront  entre  eux  la  totalité. 

XXiV.  )>  Tous  les  mémoires  &  delTIns  que 
v>  les  académiciLms  ,  chacun  en  particulier ,  ou  l'A- 
w  cadémie  en  général,  arrêteront  dans  le^  aflem- 
»  blées  ,  &  laifferont  pour  y  avoir  recours  dans 
>>  i'occafion ,  feront  mis  es  mains  &  en  la  garde 
»  du  fccrétaire  ,  qui  les  apoftiiiera  ,  fignera  &:  da- 
»  tera  du  jour  qu'il  en  fera  fait  mention  fur  le  re- 
»  giftre. 

XXV.  »  L'académie  aura  foin  d'entretenir  com- 
»  merce  avec  divers  favans  en  Architefture  Se  en 
»  antiquité  des  bâtimens  ,  foit  de  Paris  ou  des  pro- 
»  vinces  du  royaume  ,  foit  des  pays  étrangers ,  afin 
))  d'être  promptement  informé  de  ce  qui  s'y  dé- 
»  couvrira  ou  s'y  fera  de  curieux  &  d'utile  par  rap- 
»  port  aux  objets  que  l'académie  fe  doit  propofer  j 
n  &c  lorfqu'il  s'agira  de  choifir  des  fiijets  pour  rem- 
))  plir  des  places  d'alTociés  étrangers  ou  régnicoles  , 
»  elle  donnera  la  préférence  à  ceux  dont  la  corref- 
»  pondance  aura  été  la  plus  utile  &  la  plus  exafte. 

XXVI.  »  L'académie  chargera  deux  des  acadé- 
»  miciens  de  lire  les  ouvrages  importans  dans  les 
w  genres  d'étude  auxquels  elle  doit  s'appliquer  ,  & 
»  qui  paroîtrout,  foit  en  trance,  foit  ailleurs,  & 
11  ceux  qu'elle  aura  chargés  de  cette  leâiure  en  fe- 
»  ront  leur  rapport  à  l'académie  ,  fans  en  faire  néan- 
»  moins  la  critique  ,  &  marquant  feulement  s'il  y 
»  y  a  des  vues  dont  on  puilTe  profiter. 

XXVII.  »  L'académie  examinera  de  nouveau 
«  toutes  les  découvertes  qui  fe  feront  faites  par- 
)>  tout  ailleurs  ,  &  fera  marquer  dans  fes  regilires 
5)  la  conformité  &  la  diftércnce  des  fiennes  à  celles 
»  dont  il  fera  queftion. 

XXVIII.  »  L'académie  examinera  les  ouvra- 
Y>  ges  que  les  académiciens  ie  propoleront  de  faire 
»  ihiprimer  touchant  l'Architedure  feulement  ;  elle 
n  iVy  donnera  fon  approbation  qu'après  une  leftare 
»  entière ,  faite  dans  fes  affemblées ,  ou  du  moins 
»  qu'après  un  examen  &  un  rapport  fait  par  ceux 
»  que  la  compagnie  aura  commis  à  cet  examen  , 
»  &  nul  des  académiciens  ne  pourra  mettre  aux 
»  ouvrap-es  qu'il  fera  imprimer  le  titre  d'académi- 
»  cien  ,  s'ils  n'ont  été  ainfi  approuvés  par  l'académie. 

XXIX.  »  Lorfque  l'académie  aura  ordre  de 
«  nous  de  travailler  à  des  defTms  ou  mémoire  de 
«  bâtimens  publics  ou  particuliers  ,  ou  qu'elle  fera 
»  confuitée  par  des  étrangers  &  avec  notre  per- 
»  mifllon  ,  concernant  des  projets  fur  lefqueis  on 
y>  défu-era  avoir  fon  jugement  ,  elle  s'at;i:Iiera  i 
»  donner  une  prompte  «Si  entière  fitisfa6lion. 

XXX.  »  ÂiKua  étranger  ne  pourra  afllfter  aux 
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n  affemblée?  de  l'académie  ,  que  ceux  qui  feront 
w  conduits  par  le  fccrétaire  ,  du  confentement  du 
»  préfident  de  l'alTcmblce  ;  &  l'on  ne  pourra  y  être 
«  admis  de  cette  manière,  qu'autant  qu'on  aura  à 
11  propofer  quelque  idée  ou  invention  nouvelle, 
»  relative  aux   objets  des  travaux  de    l'académie. 

XXXI.  «  Le  directeur  de  l'académie  aura  fa 
»  place  à  droite  du  diredieur  &  ordonnateur  général 
»  de  nos  bâtimens  ,  lorfqu'il  jugera  à  propos  d'af- 
w  {îfter  aux  affembles  de  l'académie  ,  &  la  place 
i>  fuivante  fera  occupée  par  notre  architefte  ordi- 
»  naire  ,  après  lequel  viendront  les  architeftes  de 
»  la  première  claiie  ,  luivant  leur  rang  d'ancienneté 
•>■>  dans  cette  clafle  j  les  honoraires  affociés  libres  fe 
»  placeront  à  gauche  du  direéleur  Se  ordonnateur 
»  général ,  ou  de  celui  qui  en  fon  abfence  préfîdera 
»  l'académie.  Les  architeéles  de  la  féconde  clafle 
»  occuperont  pareillement  à  leur  fuite  ,  par  ordre 
«  d'ancienneté,  le  côté  gauche  allant  vers  le  bout 
);  de  la  table  oppofé  à  Ij.  place  du  direéleur.  Le 
»  fccrétaire  fera  placé  de  la  manière  qui  fera  jugée 
»  la  plus  convenable  &  la  plus  commode  uour^fes 
»  fonélions. 

XXXII.  »  Notre  premier  architetfle  fera  tou- 
»  jours  direélcur  de  l'iicadémie  ,  &  la  prtfidera  en 
•)■)  i'abfcnce  du  diredcur  &  ordonnateur  général  de 
n  nos  bâtimens  (i). 

XXXJII.  »  Et  en  cas  d'abfence  de  notre  pre- 
11  mier  architeéle  ,  l'académie  fera  prcfidée  par  notre 
»  avcliiteéle  ordinaire,  ou,  à  fon  défaut,  par  le 
»  plus  ancien  académicien   de  la  première  clalTe. 

XXXI V.  »  Le  direéleur,  ou  celui  qui  en  fera 
>■)  les  fondions,  veillera  attentivement  i  ce  que 
n  ie  bon  ordre  foit  obfervé  dans  les  affemblées  & 
w  dans  ce  qui  concerne  l'académie  ;  comme  auiîi  à 
»  ce  que  ,  dans  les  occaiîons  oii  les  académiciens 
»  feront  d'opinions  diftérenîes  ,  ils  n'emploient ,  l'un 
»  contre  l'autre  ,  aucun  terme  d'aipreur  ou  de  mé- 
»  pris,  foit  dans  leurs  difcours ,  foit  dans  leurs  écrits; 
»  3c  même  iorfqu'iis  combattront  les  fentimens  de 
)>  quelques  architeéles,  artiftes  ou  favans  que  ce 
»  puiiTe  être  ,  le  direfteur  les  exhortera  à  n'en  par- 
»  ier  qu'avec  honnêteté  &  ménarement. 

XXXV.  »  Tous  les  académiciens  ,  fans  difiinc- 
»  tion ,  auront  voix  délibérative  lorfqu'il  ne  s'aeira 
»  que  de  l'art  &  des  recherches  propres  à  l'Archi- 
»  tefture,  &  foit  qu'il  s'agifTe  d'ouvrages  qui  in- 
»  téu'lTent  notre  fervice  ,  foit  qu'il  s'agifTe  d'objets 
»  qui  y  font  étrangers. 

XXXVI.  »  Les  académiciens ,  architeftes  de  la 
))  première  clafTe  ,  &  les  trois  plus  anciens  hono- 
»  r.iires  afTociés  libres,  auront  feuls  voix  délibé- 
»  rative  fur  ks  affaires  de  l'académie  ,  autres  que 
»  celles  relatives  à  l'art,  ainfl  que  lorfqu'il  s'agira 
»  de  procéder  à  i'éleftion  de  trois  fujets  pour  rem- 
n  plir  une  place  d'académicien  de  la  première 
»  clafTe,  ou  d'honoraire  affocié  libre. 


(0  Voyei  fur  le  pnmiir  architçîli  j  ce  qui  ncus  difons  i 
l'urticle  iiAXlMENT. 


5  84 


ARCHITECTURE 


XXXVII.  »  Mais  lorOju'il  s'agira  d'élire  & 
»  nous  prefenter  des  lujets  pour  remplir  une  place 
»  vacante  d'architefte  de  la  féconde  clafTc,  ou  de 
w  correfpondant  ,  foit  étranger  ,  foit  régnicolc  , 
•,•>  alors  tous  les  académiciens,  fans  exception,  au- 
n  ront  droit  de  donner  leurs  fufFrages. 

XXXVIII.  »  Lorfqu'un  affocié  étranger  ou  régni- 
5)  cole  fe  trouvera  à  Paris ,  il  aura  entrée  à  l'aca- 
»  demie  ,  &  il  jouira  de  la  voix  délibérative  dans 
»  les  matières  de  l'art  feulement  :  &  fl  cet  aiTocic 
«  fixoit  fon  féjour  à  Paris  ,  ce  qu'il  fera  cenfé  faire 
«  après  y  avoir  féjourné  deux  ans ,  il  ceflcra  de 
»  jouir  de  ce  privilège. 

XXXIX.  »  Le  iecrétaire  fera  exaâ:  à  recueillir 
»  en  fubftance  toutce  qui  aura  été  propofé  ,  agité  , 
w  examiné  &  réfolu  dans  l'académie  ,  a  l'écrire  fur 
»  fon  regiilre  par  rapport  à  chaque  jour  d'afTem- 
»  bléc  ,  à  y  faire  mention  des  écrits  dont  il  aura 
»  été  fait  lefture  ,  &  à  y  inférer ,  du  moins  par 
»  extrait,  les  écrits  moins  longs,  iuivant  que  l'ai- 
>•>  femblée  ,  en  étant  requife  par  l'auteur,  le  jugera 
■)■>  à  propos  pour  l'utilité  publique.  JUignera tous  les 
w  aftes  qui  feront  délivrés ,  foit  à  ceux  de  la  com- 
«  pagnie  ,  foit  à  d'autres  qui  auront  intérêt  à  en 
w  a\'oir. 

XL.  ■»  Les  rcgiftrcs  «Se  papiers  concernant  l'a- 
«  cadcmie  ,  demeureront  toujours  dans  les  armoires 
»  de  Tacaiémie  ;  &c  le  direc\eur  drelTera  un  état 
»  defdits  regiftrcs ,  titres  &  papiers,  enlemble  des 
»  livres ,  deltins ,  mémoires  &  meubles  ,  tant  de  ceux 
»  qui  doivent  être  enfermés  avec  ce  que  delTus  dans 
»  les  armoires  de  l'académie  ,  dont  le  iecrétaire  aura 
»  les  clefs  ,  que  toutes  les  armoires  ,  tables ,  lîéges 
»  &  meubles  appartenans  à  l'académie  ,  &  le  ré- 
«  colemcnt  dudit  inventaire  fe  fera  tous  les  ans  par 
«  le  diredeur ,  qui  y  fera  ajouter  ce  qui  fera  d'aug- 
»  mentation. 

XLI.  »  Le  fecrétaire  fera  perpétuel  &  à  la  no- 
»  mination  du  direéleur  &  ordonnateur  général  de 
w  nos  bâtimens  j  &  lorfque  ,  par  maladie  ou  autres 
»  raifons  confidérables ,  il  ne  pourra  venir  à  l'af- 
»  femblée  ,  le  direfleur  commettra  tel  autre  ac.i- 
»  démicien  qu'il  jugera  à  propos  pour  tenir  en  fa 
»  place  le  regiftre. 

XLIl.  »  Les  deux  profeffcurs ,  l'un  d'Arclù- 
»  tcfture,  l'autre  de  géométrie  ,  feront  auffi  à  la 
»  nomination  du  direfteur  &  ordonnateur  général 
»  de  nos  bâtimens ,  6c  ils  feront  l'un  &  l'autre  per- 
»  pétuels. 

XLIII.  »  Le  profeffeur  d'Architefture ,  outre 
»  qu'il  aflîftera  aux  affemblées  de  l'académie  , 
»  comme  &  avec  les  autres  académiciens  de  la  pre- 
»  mière  clafTe  ,  fera  tenu  ,  deux  jours  de  cliaque 
»  femaine  ,  hors  le  temps  des  grandes  &  petites 
»)  vacances  ,  de  donner  en  public  des  leçons  dans 
»  la  falie  que  l'académie  deftinera  à  cet  effet. 
»)  Il  diftera    &    expliquera    chacun  de     ces     deux 


V  jours  ,  pendant  deux  heures  au  moins  ;  fa- 
»  voir  ,  pendant  la  première  heure  ,  des  leçons  élé- 
9  meataires    d'Architei^ure  ,   qu'il   recommencera 
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»  chaque  année  ,  afin  que  les  nouveaux  élèves 
»  puiflent  y  puifer  les  premières  notions  de  l'art , 
»  &  ,  pendant  la  féconde  heure ,  quelque  traité  par- 
»  ticulier  d'un  genre  plus  relevé  &  propre  à  l'inf- 
»  tru£tion  de^  élèves  qui  fe  trouveront  plus  avan- 
»  CCS  ;  lefquclles  leçons  lefdits  élèves  ,  qui  feront 
»  tenus  d'être  aHldus,  pourront  copier  &  recueillir 
»  par  cahiers ,  en  forte  qu'en  trois  ou  quatre  an- 
»)  nées  de  temps  ,  il  puiflent  avoir  un  cours  d'Ar- 
»  chitefture  complet. 

XLIV.  »  Et  afin  que  la  dodrine  contenue  dans 
»  ce  cours  foit  plus  fùreiTient  conforme  aux  vrais 
»  principes  de  l'art  &  du  goiit ,  il  fera  lu  &  approuvé 
»  par  l'académie  ;  en  forte  qu'on  puiiTe  le  regarder 
»  comme  le  réfultat  des  lumières  réunies  de  i'aca- 
»  demie    même. 

XLV.  »  Le  profefTeur  d'Architefture  devant 
»  être  néceffairement  un  homme  profondément  verfé 
»  dans  cet  art  ,  &  qui  eût  pu  entrer  à  l'académie  en 
»  qualité  d'architefte,  nous  n'entendons  point  que^ 
»  fa  qualité  de  profeffeur  le  prive  d'aucun  des  droits 
n  que  fon  ancienneté  peut  lui  procurer  dans  la  pre- 
»  mière  clafTe  ,  même  d'y  remplir  ,  en  l'abfence 
))  de  notre  premier  architecte  ou  de  notre  archi- 
»  teéle  ordinaire  ,  les  fonctions  de  direéleur ,  s'il  fe 
»  trouve  le  plus  ancien   de  fa  clafTe. 

XLVI.  »  Comme  l'Archlteflure  a  befoin  d'em- 
»  prunter  fouvent  les  lumières  de  la  géométrie  , 
»  de  la  méchanique  &  de  la  perfpeftive  ,  le  pro- 
«  fefTeur  de  mathématiques  fera  tenu  de  donner , 
»  deux  jours  de  la  femaine  ,  des  leçons  de  ces  fcien- 
»  CCS ,  foit  en  faifant  fuccefîivement  un  cours  de 
»  chacune,  foit  en  les  entremêlanr  de  la  manière 
n  qui  fera  jugée  par  l'académie  la  plus  convenable 
))  pour  l'utilité  de  fes  élèves.  Il  aura  l'attention  de 
»  donner  la  préférence  à  ce  qui  eft  d'un  ufage  plus 
»  fréquent  &  plus  prochain  dans  l'Architeélure. 

XLVII.  »  Tout  homme  ,  de  quelque  âge  & 
»  condition  qu'il  foit,  qui  aura  du  goût  pour  l'Ar- 
»  chitefture  ,  aura  entrée  dans  ladite  falle  de  l'aca- 
»  demie  ,  pour  y  fuivre  les  leçons  des  profefTeurs  ; 
«  il  fuffira  qu'il  foit  connu  &  préfenté  par  quelque 
«  académicien. 

XL VIII.  »  Les  profefTeurs  feront  annoncer 
»  tous  les  ans  par  des  affiches ,  au  commencement 
»  de  novembre ,  les  objets  des  leçons  qu'ils  fe 
»  propofent  de  donner  pendant  l'année  académique. 
»  il^  commenceront  à  les  difter  &  expliquer  après 
«les  grandes  vacances ,  &  ils  les  continueront, 
n  hors  le  temps  des  vacances  particulières ,  jufqu'au 
»  mois  de  fepîembre  de  l'année  fuivante. 

XLIX.  1)  Pour  mieux  afTurer  l'inflruftion  des 
»  élèves  de  l'académie  ,  fur-tout  en  Architefture  , 
»  l'académie  pourra  propofer  au  direfteur  &  ordon- 
n  nateur  général  un  adjoint  au  profefTeur  de  cet 
»  art  ,  pour  le  fuppléer  en  cas  de  maladie  ,  ou 
»  d'autres  caufes  légitimes  qui  l'empêcheroient  de 
»  donner  fes  leçons. 

L.  o  II  f.na  drefTé  tous  les  ans  une  double 
»  lifle  des  élèves  de  l'académie ,  l'une  defquelle» 

iiflcs  , 
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li  Iiftes>_  fignce  du  prol-effcnr  ,  rcftera  es  mains  du 
»  Iccrétaicc,  Si.  l'autre  ,  en  confcqucnce  de  la  men- 
»  tioa  c^iii  fera  laite  de  toutes  deux  dans  les  re- 
w.gÀilres  de.  i'académie  ,  fera  fignée  du  fecrétaire  , 
»  &  reliera  entre  les.  mains  du^^piofelleur. 

LI.  «  Le  profefTeur  d'Architectare  pourra  nom- 
»  mer,  encre  les  jeunes  étudians  d'Arcliitedlure  , 
»  quatre  de  ces  éiè 'es  ;  chacun  des  autres  acadé- 
»  miciens  en  pourra  choifir   &  nommer  un. 

LU.  »  Nul  ne  fera  nommé  élevée  de  l'académie  , 
»  qu'il  n'ait  au  moins  fcize  ans ,  qu'il  ne  foit  de 
>»  bonnes  mœurs  &  ne  fafle  profellion  de  la  reli- 
»  gion&  foi  catholique  j  qu'il  ne  fiche  lire,  écrire 
«  &  les  premières  règles  de  l'arithmciique  ;  qu'il 
w  nedeiline  ficiieraent'rArchitcdture  &:  l'ornement , 
»  &  ,  s'il  fe  peut  ,  la  figure  ;  qu'il  n'ait ,  autant 
»  qu'il  fe  pourra  ,  une  teinture  des  lettres  &:  de  la 
»  géomérrie  ,  &  queiqucs  connoifTanccs  des  auteurs, 
»  des  règles-  &  premiers  principes  d'Architeélare  , 
»  par  rapport  à  la  pratique  i'<:  à  la  théorie  de  cet  art. 

LUI.  »  Les  élevas  de  l'académie  feront  tenus 
»  d'être  domiciliés  à  Paris,  &  d'être  allîdus  aux 
»  leçons  des  profeffeurs  ,  f.u-tout  de  celui  d'Ar- 
»  chiteftare;  ils  ne  pourront  manquer  à  celles  du 
»  dernier,  plus  d'un  mois,  fans  un  congé  motivé 
»  du  profefleur  ,  qui  ,  dans  le  cas  contraire  ,  en  iu- 
»  formera  le  directeur  &  ordonnateur  p-énéral  de 
»  nos  bâtimens,  alin  qu'il  ordonne  la  radiation  du 
n  nom  de  cet  élè/e  de  defTus   la  lifte. 

LIV.  »  Lefcils  élèves  ,  dont  la  qualité  fera 
»  conftatée  par  les  liftes  tenues  comme  il  eft  dit 
»  par  l'article  précédent ,  &  qui  feront  atlidus  aux 
»  leçons  des  profeffeurs ,  jouiront ,  &  non  autre 
»  ment,  de  l'exemption  de  la  milice,  dans  le  cas 
>»  où  elle  feroit  tirée   à  Paris. 

LV.  »  Pour  exciter  l'émulation  défaits  élèves 
»  Si  connoître  leurs  progrès  ,  il  fera  diftribué  tous 
»  les  mois  un  prix  qui  confiftera  en  une  médaille 
»  d'argent,  laquelle  fera  adjugée  par  l'affemblée 
))  ordinaire  à  celui  qui  aura  le  mieux  traité  le 
»  fujet  donné  &  propofé  par  le  profeffeur  j  des  douze 
»  fujets  de  ce  prix  ,  huit  auront  pour  objet  des 
»  compofitions  d'Architefture ,  deux  la  compolî- 
Y>  tionde  l'ornement,  &  deux  autres  quelque  partie 
«  de  l'art  relative  aux  mathématiques  ,  connue  la 
»  perfpcftive  ,  ou  la  théorie  ic  la  pratique  de  la 
»  coupe  de  la  pierre  ,  la  mécanique  appliquée  à. 
»  la  conftruftjon,  &c. 

LVl.  »  Il  lera  chaque  année  prop'^Gt  ,  dans  le 
f>  commencement  d'avril  ,  aux  t-Ièvesde  'académie, 
»  un  fujet  de  grand  prix,  qui  fera  arrt  é  par  dé- 
»  libération  de  l'académie  ,  &  qui  rou'-^*-  far  quel- 
»  que  grande  compofition  d'Architefture.  Les  pro- 
K  duiTtions  defdits  élè^-es  ,  en  plans  ,  élévations  & 
»  profils,  feront  examinées  &  jugées  par  Tacadéiuie, 
»  particulicrement  convoquée  pour  cet  objet  à  la 
»>  fin  de  mai ,  &  il  fera  décerné  aux  deux  élèves 
»  qui  auront  le  mieux  réu/Ti ,  deux  médailles,  l'une 
»  d'or  pour  le  premier  prix  ,  &  l'auU-e  d'argent 
»  ppur  le  fécond. 
2o/n<r  /. 
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LVII.  »  Lefdits  prix  feront  délivrés  aux  élè'ves 
»  par  le  dir£Cl;cur  &  ordonnateur  général  de  nos 
«  bâtimcns,  dans  une  afîemblée  de  i'académie-,  in- 
»  diquée  par  lui ,  laquelle  fe  tiendra  ,  autant  que 
n  faire  fe  pourra,  à  la  fin  de  mai  ou  au  com- 
»  menccmcnt  de  juin ,  &  que  ,  fuivant  les  cir- 
ij  conilanccs ,  il  pourra  rendre   publique. 

LVIII.  »  Lorfqu'un  académicien  ,  après  ai^oir 
»  rempli  pendant  long-temps  fes  dcvcjrs  acadé- 
»  miques  ,  fe  trouvera,  par  l'état  de  (a  fanlé  ou  par 
»  d'aiitrcs  caufes ,  dans  l'impoffibiiilé  d'être  afîidu 
»  aux  ailcmblees  de  l'académie  ,  il  pourra  ,  fur  l'cx- 
»  pofé  qui  nous  en  fera  fait,  obtenir  la  vétérance, 
»  dans  lequel  cas  il  continuera  de  jouir  de  la  qua- 
»  liié  d'académicien,  &  des  honneurs  de  la  clafie 
»  à  laquelle  il  appartenait ,  avec  la  ficulté  d'af- 
T>  hftcr  aux  aflemblées,  mais  fans  voix  dé^ibétative 
»  &  (ans  aucune  part  aux  rétributions  Se  droits  de 
»  préfence  des  autres  académiciens. 

LIX.  »  Dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  pré- 
»  vus  par  les  préfens  ftaLuts  &  réc^lcmens,  comme 
»  audi  dans  le  cas  où  il  feroit  néceffaire  d'en  in- 
»  terpréter  quelqu'un  ,  l'académie  s'adreflera  au  di- 
»  reéteur  &  ordonnateur  général  de  nos  bâlimcns , 
»  afin  qu'il  prenne  nos  ordres  fur  ce  fujet.  Elle 
»  pourra  feulement  en  délibérer  ,  pour  tormcr  un 
»  avis  fur  ce  qui  paroîtra  le  plus  convenable  au  bien. 

LX.  »  Les  préfens  réglejnens  Se  ftatuls  feront 
»  lus  chaque  année  i  la  rentrée  de  l'académie  , 
»  pour  qu'aucun  des  académiciens  n'en  icrnore;  Se 
»  s  11  arrivoit  que  queiquun  y  contrevint  en 
»  quelque  partie  ,  le  diredeur  fera  tenu  d'en  avcr- 
»  tir  le  direéleur  &  ordonnateur  général  de  nos 
»  bàtiiuens  ,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres  fur  ce 
»  qu'il  nous  conviendra  de  ftatuer  ,  félon  l'exigence 
»  des  cas.  Si  donnons  en  mandement  ,  Sec.  »  J^oye-^ 
les  articles  Bâtiment  ,  Architecte  ,  Sec. 

ARCHIVES.  On  appelle  ainfi  d'anciennes  Char- 
tres ou  d'anciens  titres  qui  concernent  les  droits  ou 
privilé2;es  d'une  communauté  ,  d'une  maifon  ,  d'une 
foaveraineté  ,    Sec. 

Ce  mot  le  dit  auffi  du  lieu  où  ces  titres  font 
confervés. 

Les  archives  de  France  font  à  la  chambre  des 
comptes  &  au  bureau  des  finances. 

S'il  arrive  que  dans  une  CTUteftation  on  foit 
obligé  de  lever  quelque  extrait  de  pièces  con- 
fervecs  aux  archives  ,  on  n'eft  point  tenu  d'appeler 
les  parties  adverfes  pour  en  faire  la  collation  avec 
elles ,  parce  que  cet  extrait  n'eft  pas  la  collation 
d'un  titre  préfenté  par  un  particulier  fans  caraftère; 
c'eft  au  contraire  une  expédition  qui ,  étant  fignée 
de  l'officier  prépofé  ,  doit  produire  le  même  effet 
que  l'expédition  délivrée  par  un  notaire,  lorfqu'il  a 
reçu  la  minute  de  l'adie.  Dans  ce  cas-ci  ,  la  ff;na- 
ture  du  dépofitaire  de  l'ade  fuffit  pour  en  alTurer 
la  foi. 

I  II  faut  remarquer  que  qu?nd  de';  juges  ont  admis 
&  reçu  une  infcription  de  f:aux  contre  des  pièces 
qui  le  trouvent   aux   archives   de  la  chambre  des 
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compte? ,  les  originaux  n'en  peuvent  être  tirés  qu'en 
vertu  de  lettres  da  roi  ,  fignécs  d'un  l'ecrétalre  d'état. 
Cela  eft  aiali  prefcrit  par  l'ai-iicle  46  de  i'édit  de 
règlement  pour  les  chaaibres  des  comptes ,  donné 
au  mois   d'août  \66ç). 

Les  adminiftrateurs  &  les  fermiers  des  do- 
maines doivent  avoir  une  libre  entrée  dans 
les  lieux  où  font  déporés  les  anciens  titres  ou  re- 
giftres  du  royaume ,  &  ils  ont  le  droit  dt*  prendre 
communication  de  ces  titres  fans  déplacer.  Ceft  la 
difpofition  des  lettres-patentes  du  \z  j.iiilet  1687  j 
de  l'édit  de  décembre  1701  ;  de  l'article  541  du 
bail  de  Carlier,  du  ip  aoiit  1716.  Et  l'ardcie  518 
du  bail  de  Forccv^ilie  ,  du  1 6  fepteuibre  1738  , 
porte,  que  les  o^ciers  des  chambres  des  comptes 
ij'  des  bureaux  des  finances  feront  tenus  de 
do?in:r communication,  fans  déplacer,  àl'adjudi- 
c.itaire  des  fermes ,  fes  fous-fermiers  ,  procureurs 
&  commis  ,  de  tous  les  titres  ,  papiers  &  enfei- 
gnemens  concernant  les  domaines  ,  même  de  leur 
en  délivrer  des  copies  &  extraits  ,  en  payant 
feulement  les  frais  &  débourfés. 

Suivant  deux  ordonnances  du  duc  Léopold  de 
Xorraine  ,  du  17  mars  \699  ,  les  aftes ,  fenienccs, 
arrêts ,  jugemens  ,  re2,iftres  &  papiers  pubiics  ou 
du  domaine  ,  doivent  être  dépotés  dans  les  greffes 
&  Archives  publiques  ,  &  inventonés  dans  la  torme 
prefcrite  par  ces  ordonnances,  que  nous  avons  tranf- 
crites  dans  la  note  ci-dcllous,  comme  un  monu- 
ment des  troubles  qui  agitoient  la  Lorraine  avant 
le  régne  de  ce  prince  (i). 

(I)  LioPoiD,  par  la  grûce  de  Dieu,  duc  de  Lorraine  , 
Maixhis  ,  djc  de  Caiabrc,  iiar  ,  Gueldres ,  &:c.  :  à  tous  ceux 
qui  ces  prcfences  verront,  falut.  Après  avoir  donné  nos 
premiers  fo  ns  au  rétabiiflemeiK  de  la  juftice  de  nos  états  , 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  fatisfaire  à  l'amour  pa- 
ternel ijui  nous  foliicite  continuellement  en  faveur  de  nos 
lujetSj  qu'en  ôtant  les  abus  qu'une  guerre  de  plus  de 
ioixanre  an,  a  introduits  dans  nos  états  ,  au  gra;id  préjadice 
ûu  public  &  des  particuliers  ;  obligeant  à  cet  effet  tous  ceux 
■<]ui  Ont  tenu  les  grcHcs  ,  ou  eu  la  garde  des  Archives  de 
310s  états,  pays,  terres  &  feigneurics  de  notre  obeillance  , 
Jes  veuves,  héritiers,  &  tous  autres,  de  remettre  tous  \tB 
"papiers,  ades,  arrêts,  fentences,  jugemens  &  regiftres 
tjti'ils  peuvci.t  avoir  ,  au  greffe  de  la  ju.iice  ,  &:  Archives 
dCa  lieux  auxquels  ils  appartiennent  ,  &  prenant  des  me- 
iures  certaines  pour  que  les  greffiers  &  gardes  àss  Archives 
n  abufent  plus  à  l'avenir  du  dépôt  public  qui  leur  fera  confié. 
A  cti  caul'es,  de  r.ivis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puilTance  Se  autorité  fouveraine,  nous 
avons  dit  ,  ffatué  &  ordonné,  diibns  ,  ftatuons  &:  ordon- 
nons, voulons  &  nous  plaît,  q  ie  tous  ceux  qui  ont  été 
ci  devant  greiiîers  &  gardes  des  Arciiives  dans  l'étendue  de 
nos  états  ,  leurs  veuves  ,  héritiers  ,  &  généralement  tous 
autres,  qui  ,  par  leurs  exploits  ,  ont  étéautorifés  a  prendre 
des  papiers ,  atle:,  arrêts,  fentences,  jugemens,  regiffres, 
litres  &  documens  aprartenans  auxdiis  gre-es  &  ArcJjive> , 
aient  à  le:>  y  remettre  da  s  le  mois  de  mai  prochain,  par 
bon  inventaire  ,  qui  fe  tera  en  préfence  des  juges  des  lieux  , 
par  ceux  qui  remettront  lefdits  papiers  ,  conjointement  avec 
leiit  greffier  moderne  &ce.uiqiii  a  la  garde  des  Archives  ; 
lefquels  fe  chargeront  defdits  p.ipiers,  chacun  à  fon  égard  , 
au  dos  dudit  inventaire,  qui  lera  repréfeaté  pat  eux,  leurs 
veuYcs  ôc  héritiers ,   â  ceux  qui  les  fuccéderont  en  la  régie 
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Par  édits  des  mois  de  janvier  5i    juillet  1708, 
&  de  mari  170^  ,  il  fut  créé  des  offices  de   gardes 
&  dépofuaircs  des  Archives  dans  toutes   les 
(léges  es;  juriaidiions  royales  ,  avec   attribu 


s  cours , 
lion   de 


du  greffe  ôc  garde  defdites  Archives ,  fous  pareil  inventaire 
dis  papiers,    actes,    arrêts,  ientencei  ,  jugemens,  regiltres 
&  t. très  qui  auront  été  mis  au  greffe  ôc  Archives  du  temps 
de  leur  régie  &  garde  ,   en   telle  forte  que  ks  greffiers   &: 
gardes  deidites   /irchives    reçoivent   a    leur  entrée  en  fonc- 
tion, CSc  remettent  à  la  fortie  d'icelle ,   foit  par  eux,   leurs 
veuves  ou  héritiers,    par  inventaire,    fie  fuccelfivejneut  les 
uns  aux  autres  ,  les  papiers  de  leurfdits   grer/es  &  Archives, 
Ordoanons  àtoi.s  juges  de  contraindre  ,  par  toutes  voie  dues 
&  raifonnables  ,  lefditi  greriierb  &;  gardes  des  Archives ,  leurs 
veuves  ,  héritiers,  &  tous  autres  tels  que  deflus,  de  remettre 
les  papiers  qu'ils   ont  hc  retiennent  ,  au  greffe  de  la  juffice  , 
&   aux  Archives    d  où  ils   auront  été  tirés;    Ôc   même,    en 
cas  de  bcfoin  ,  d'informer  d'office  de  l'enlèvement  &   dif- 
traûion   defdits  papiers,    &    de  procéder    contre   ceux  riù 
en   retiendront  au    préjudice  des  préfentes,  juf.ju'à  fenience 
définitive  incluiîvement.    Déclarons  tous  extraits,  ades,  ou 
expédition,  données  par  auties  que  par  les  greffiers  &:  gardes 
des  Archives,  ou  leurs    commis    qui  font  affueilement  en 
exercice,    nuls  Ôc  de  nul  effet.  Dérendons  à  nos  cours  &  à 
tous  autres  juges   d'y   avoir  égard.  Et  po.ir  ôicr  tout  pré- 
texte d'éluder  l'exécution  des  préfentes,  voulons  que  ,  dans 
chaque  lieu  de  nos  juftices,  &   dans  ceux  des  juîtiees  par- 
ticulières apj'ar.enantes  à   nos  vailaux  ,    il   y    aie  dans  troij 
mo;s  ,  à    compter  du  jour  de  la  publication   des  prélentes  , 
un  lieu    propre  ,    à   ce    fpécialement  deiliné  ,   dans   lecuel 
foient  cntermés  tous  les  titres  &  papiers  appartenans  &  dé- 
pendans  defdits  greffés  &  Archives.  Si  donnons  eu  mande- 
ment a   nos    trés-chers   &:  féaux    les  préfidens ,    confeiilers 
&  gens  tenant  notre  cour  fouveraine  de    Lorraine  &  Bar- 
rois  ,  à:c. 

LÉOPOLD  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  duc  de  Lorraine  ,  Mar- 
chis  ,  duc  de  Caialne,  Lar  ,  Gueldres,  &c,  :  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  veront ,  fa:ut.  Bien  que  nous  n'ayons  rien 
plus  à  cœur  qu'a  pourvoir  au  foulagement  de  nos  peuples  , 
&à  leur  faire  goiiter  ,  au  fortir  d'une  guerre  li  longue  &  fi 
tâcheufe  ,  coures  le  douceurs  de  la  paix  ,  ii  feroit  cependant 
difficile,  quelque  délit  que  nous  en  ayons,  c;ue,  fans  la 
jouillance  de  nos  r-evenus  &  du  patrimoine  de  notre  cou- 
ronne ,  nous  puillions  leur  faire  rclR-utir  l'eS'et  de  nos 
bonnes  intentions  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  nous  n'ayons 
une  perfaite  connoillance  de  nos  domaines  ,  dont  les  titres 
fe  trouvciit  pour  la  plupart  égarés  ,  pour  avoir  paflé  en  tant 
de  mains  différentes,  à  l'occalion  du  malheur  des  guerres 
pallées  ,  &  pour  être  re.'iés  en  partie  entre  les  mains  de 
cejx  qui  ont  été  nos  officiers  ,  ou  paflé  en  celés  de  leurs 
héritiers.  A  ces  eau  fes  ,  l'aifaire  mife  en  délibération  en  no- 
tre confeil,  fie  de  l'avis  des  gens  d'icelui  ,  nous  ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puillaiice  &  aL.rorité  louverajne  , 
avons  dit,  ffatué  fie  ordonne  ,  difons,  àatuons  6c  ordon- 
nons ,  voufons  fie  nous  plaît  que  tous  ceux  de  nos  fu;ets 
qui  ont  des  papiers  qui  co;. cernent  nos  domaines  fie  nos 
intérêts,  foit  livres  de  com;te,  aétes  judiciaires,  mémoires 
lignés  ,  ou  tous  autres  documen-  cjui  auroient  rapport  au 
bien  de  notre  fervice  ,  ai^mt  à  les  renu'ttre,  dans  ie  mois 
d'avril  prochain  ,  dans  Tune  de  nos  chambres  du  tréfot  de 
Nancy  ou  de  Bar,  ou  entie  les  niains  de  nos  très-ch<.Ts  6c 
féaux  confeiilers  Se  fecrétaires  d'état;  à  faurc  de  quoi,fi^.  ledit 
temp  parte,  ils  y  feront  contraints  par  les  rigueurs  de  la 
jullice  ,  comme  receleurs,  même  ceux  qui,  en  ayant  con- 
noillance ,  différeront  d'en  faite  leur  déclaration  ,  fie  au  paye- 
ment de  2C0O  francs  d'amende  ,  appi'ca -le  pour  n-.oit'é  à 
ceux  qui  en  avertiront,  fie  pour  l'autre  à  notre  proiu.  Si  doa- 
nens  en  mandement,  &c. 
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(droits  fixes  pour  l'enregifti-ement  des  provifions  & 
pouï  les  récepiions  des  ditferens  officiers  de  ces 
cours  &  (îéges.  U  leur  fut  en  outre  attribué  un 
fou  pour  ii/re  du  montant  de  tous  les  dépens  , 
dommages  &  inlé  êts. 

Ces  offices  furent  Tupprimés  par  édit  du  mois 
d'août  1716,  Se  les  uroits  qui  leur  avoient  été 
attribués  furent  réfervés,  pour  être  périmas  au  protit 
du  roi   fur  le  picJ  du  tarii  du  8  du  même  mois. 

Par  l'article  i  de  la  déclaration  du  roi  du  j  août 
1731  ,  les  droits  des  gardes  des  Archives,  pour  les 
réceptions  d'officiers  ,  furent  totalement  éteints  & 
fuppriniés  ;  mais ,  par  l'article  5  ,  il  fut  ordonné  que 
les  droits  qui  leur  avoient  été  attribués  fur  les  dé- 
pens ,  dommap-es  &  intérêts ,  continucroient  d'être 
perçus  fur  le  pied  fixé  par  le  même  article.  Ces 
droits  font  partie  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fous 
le  titre  de  contrôle   des  dépens. 

Le  doyenné  de  Saint- Quentin  en  Vermandois 
s'étant  trouvé  en  litige  entre  M.  de  Caumartin  , 
évêque  d'Amiens  ,  &  M.  de  Boulogne  ,  aumônier 
du  roi  ,  celui-ci  obtint  la  pcrmiffion  de  compulfer 
les  Archives  de  Saint- Quentin  ,  &  foutint  qu'on 
avoit  diftrait  les  principaux  titres  du  Chapitre  ,  qui 
jntéreffoient  les  droits  du  roi.  Le  chapitre  s'étoit 
oppofé  au  compulfoire ,  &  foutenoit  qu'il  ne  pou- 
voit  être  obligé  ni  à  communiquer  les' titres,  ni 
3  ouvrir  fon  trefor ,  &  que  M.  de  Boulogne  n'avoit 
aucun  droit  d'entrer  dans  fes  Archives. 

Le  parlement  de  Dijon,  qui  prononça  fur  cette 
conteftation  ,  jugea  ,  par  arrêt  du  4  août  161^, 
que  les  Archives  des  eglifes  n'étoicnt  pas  des  dé- 
pôts publics  ,  &  qu'à  l'exception  du  roi  ou  de  fon 
procureur  ,  perfonne  n'avoit  droit  d'en  demander 
l'ouverture  ,  ni  aucun  juge  de    l'ordonner. 

Voyez  Bacijuct^  des  droits  de  jullice  ^  la  pra- 
tique univerfelle  des  droits  fei^neuriaux  ;  L'édic 
Jervajit  de  règlement  pour  les  chambres  des 
comptes,  donné  au  mois  d'août  16 6 p;  les  édits 
de  janvier  &  juillet  1708,  mars  1706,  &  août 
17 T9;  la  déclaration  du  3  août  1731  ;  le  dic- 
tionnaire des  domaines  ;  le  recueil  des  édits  de 
Lorraine,  &c.V.  auffi  les  articles  Trésoriers 
DE  France  ,  Ch  \mbre  des  Comptes  ,  Dé- 
pens, Droits  réservés,  Greffiir,  Sou  pour 

IIVRE,  4.C. 

Archives  du  Louvre.  C'cft  un  dépôt  public 
établi  à  Paris  dans  une  partie  des  bàiimens  du  vieux 
louvre  ,  où  l'on  conferve  les  minutes  de  plufieurs 
arrêts  &  autres  adtes  émanés  du  conleil   du  roi. 

Ces  Archives  font  proprement  le  dépôt  de  la 
maifon  du  roi. 

Elles  contiennent,  entre  autres  aftes ,  les  titres 
&  états  concernant  les  officiers  de  la  maifon  du 
roi,  &  autres  officiers  ;  les  originaux  des  ordon- 
nances ,  édits  ,  déclarations  &  lettres  p-itentes 
enreoriftiés  dans  les  cours  ,  &  générale irent  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  ville  &  généralité  de  Paris  ,  &: 
aux  génér.ilités  de  Limoges  ,  SoifTons ,  Orléans, 
Poitiers  &  la  Rochelle. 
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Ce  dépôt  contient  auffi.  la  plus  grande  partie 
des  anciennes  minutes  d'arréls  du  cvnC^ïi,  &c  fur- 
tout  en  imances  ;  les  rôles ,  baux  ,  réfultats ,  états 
au  vrai ,  &  comptes  de  toute  efpèce  ;  les  jugcraens 
fur  la  noble  ffe,  fui  les  francs  nefsj  les  recherches 
des  fauiTaires  ,  avec  les  productions ,  les  adjudica- 
tions du  domaine  du  roi ,  la  régie  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs,  le  terrier  de  Bretague,  c'eft- 
à-dire  ,  les  r^giftres  contenant  les  jugemens  de  toute 
la  nobleiTe  de  cette  province  ,  les  chambres  de 
juftice  ,  différentes  commiffions  extraordinaires  ,  la 
taxe  des  boues  &c  lanternes  ,  &  plufieurs  autres 
objets. 

Il  eft  difficile  de  marquer  ici  depuis  quel  temps 
ces  diftérens  ad'tes  font  confervés  j  mais  les  deux 
gardes  &  dépo/itaires  de  ces  Archives ,  établis  par 
le  roi,  donnent,  à  tous  ceux  qui  fe  prélenlent ,  les 
éclaircilTemens  néceffaires  qu  ils  peuvent  défirer  à 
ce  fujet ,  &  des  expéditions  des  aéles  dont  ils  ont 
beioin. 

Les  a£les  qui  font  préfentement  renfermés  dans 
ce  dépôt,  étoient  anciennement  difpcrfés  en  ditlé- 
rens  endroits  5  il  y  en  avoit  une  partie  dans  l'hôtel 
royal   des  invalides. 

Ce  n'eft   qu'en   17 16    que  ces   Archives  ont    été 

établies  au  vieux  louvre  :  ce  n'eft  que   depuis   ce 

.  temps  que  l'on   a  commencé  à  y  réunir  les  dillé- 

rentes  portions  de  ce  dépôt,  qui  étoient  difperfées, 

&  qu'elles  ont  été  mifes  dans   un  meilleur   ordre. 

On  y  trouve  peu  de  chofe  du  temps  d^e  Henri  IV  j 
il  y  a  néanmoins  les  minutes  des  arrêts  du  confeil, 
fur-tout  en  finance  ,  depuis  1593  ,  &  des  rôles  des 
finances ,  des  états  au  vrai  ,  £cc. 

Elles  renferment  auffii  les  adjudications  des  baux 
du  domaine,  &  beaucoup  de  minutes  d'arièts  depuis 
lézo. 

Mais  elles  ne  commencent  à  être  fuivies  que 
depuis  1660  ,  &  fingulièrement  depuis   17 16. 

Les  minutes  d'arrêts  du  confeil  des  finances 
reftent  entre  les  mains  des  fecié:aires  du  confeil 
des  finances ,  jufqu'à  trois  mois  après  leur  mort  ou 
réfignation  ,  après  quoi  elles  font  portées  aux  Ar- 
chi /es  du  louvre  ,  où  l'on  en  fait  un  état. 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  dépôts  particuliers 
des  minutes  du  confeil  ,  un  aux  grands  augurtins  , 
un  autre  des  anciennes  minutes  du  confeil  privé  , 
dans  la  maifon  des  chanoines  réguliers  de  Sainte- 
Croix  y  le  dépôt  des  minutes  du  confeil  de  Lor- 
raine ,  rue  Hautefeuille  •,  le  dépôt  des  Archi /es  de 
Dombes  ,  place  de  L^uis  le  Grand  j  &  le  trélor 
des  Chartres  ,  cour  du  palais.  (  Cet  article  ejî  de 
M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlemlnt  ,  &c.\ 

APvCIUT.  C'eft  une  efpèce  de  redevance  dont 
il  eft  fait  mention  dans  la  coutume  de  Béarn,  tit.  i  , 
art.  30  ,  &  tit.  20  ,  art.  3. 

VArciut  y  dit  Laurière  ,  eft  une  redevance  ou 
un  droit  que  les  abbés  laïques  en  Péirn  ,  ou  , 
pour  ufer  des  termes  du  for,  tit.  i,  art  30,  los 
abbats  laies ,  les  chapitres  &  les  autres  cccléfuC- 
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liques  qui  ont  acquis  des  dixraes  par  achat  ou  par 
donation,  payent  aux  é/êqucs. 

Ce  droit  cft  taxé  dans  ies  ancien.-;  regiftres  des 
cv^êchés  ,  à  dix,  quinze,  vingt,  trcnle  ou  quarante 
fous  morlans  ,  Icion  la  grandeur  des  villages  ou 
les  dixmes  iiiféodées  font  levées  ,  &:  le  payement 
s  en  fait  encore  aujourrt'iiui  en  deniers  fur  ce  pied. 
ïi  eft  nommé  ,  dans  les  vieux  titres  de  l'abbaye  de 
Sauvelade  ,  magl/iraïus  ,  c'eft- à-dire ,  un  tribut  qui 
fe  paye  pour  reconnoître  la  niaîtrife  ou  la  fupé- 
lioriié  de  i'égiife  ;  &c  parce  que  les  évêques ,  en 
faifant  la  vifite  de  leur;»  diocèfes,  fc  retiroient  an- 
ciennement dans  les  maifons  de  ces  abbés  ,  &  que 
ces  deniers  étoient  compenlés  avec  le  logement  des 
cveques,  on  nomma,  en  langage  vulgaire  ,  ccite  re- 
«levance  ,  les  yîrceuts ,  ou  les  Arciuts  ,  à  l'exemple 
des  droiis  àcs  feigneurs  iéculiers  ;  car  les  feigneuis 
de  Béarn  &z  les  autres  feigneurs  particuliers  jouif- 
foient  en  plufieurs  maifons  du  droit  d'hébergement, 
qui  eil  nommé  albirgata  par  les  lombards  ,  d.rns 
les  titres  latins  ,  commeatus  ,  difcurfus  ,  procu- 
ratlo  ,  receptus  ,  receptio  ,  &  arceus  par  les  an- 
ciens contrats  en  langage  béarnois  ,  lequel  mot 
rend  parfaitement  le  mot  latin  receptio-,  parce  que 
arcebzr ,  en  langage  béarnois  ,  fignifie  recevoir. 
Voyez  M.  de  Marca  ,  dans  fon  hijioïre  ,  liv.  i  , 
chap.  28  ,  71,  1%  .,  pag.  114,  115  ;  Cujas  Jur  le 
premier  titre  du  premier  livre  des  fiefs  ,  vers  le 
commencement  ,  &  AltefTerra  de  ducibus  ,  Uh.  i  , 
cap.  13  j  voyez  au'fli  l'article  Albergue. 
(  G.  D.   C.  ) 

ARDIT,  ARDI,  ARDITE,  &  au  pluriel 
ARDITZ.  Suivant  le  diclionnairc  efpagnol  de 
Jérôme  Vitlor ,  &  celui  de  François  Sobrino  ,  ce 
mot  iigniiie  une  petite  monnoie  qui  vaut  à  peu 
près  un  liard,  &  qui  a  été  en  ufage  en  Gafcomc. 
il  en  eft  beaucoup  qucftion  dans  ies  coutumes  de 
Béarn  &:  de  Laboure ,  lorfqu'eiles  parlent  des  amen- 
des dues  par  les  bcftiaux  pris  en  agâds,  des  droits 
de  péages  ,  &:c. 

La  coutume  de  Labourt  contient  fur  le  premier 
objet  des  réglemens  très-précieux  par  leur  rapport 
à  nos  ufages  les  plus  anciens ,  &  par  le  jour  qu'ils 
peuvent  jeter  fur  les  droits  des  communes.  Suivant 
cette  coutume  ,  les  habitans  d'une  paroifle  ne  doi- 
vent point  mener  leurs  befliaux  paître  en  une  autre 
paroiiîe  ,  depuis  la  Saint- Michel  jufqu'à  la  Saiut- 
JVIartin.  (  Titre  2  ,  art.  7.  ) 

Si,  durant  cet  intervalle  ,  les  habitans  d'une  pa- 
loifîe  trouvent  (  fur  leur  territoire  )  les  beftiaux 
d'une  pareille  prochaine^  ils  les  peuvent  prendre  j 
&  celui  ou  ceux  qui  les  ont  trouvés  ,  les  pem^ent 
mener  en  leurs  maifons  (  &  les  y  garder  )  ,  jufqu'à 
ce  qu'on  leur  ait  payé  pour  chaque  troupeau  quinze 
Arditi  pour  le  dommage  fait  de  jour  ,  &  le  double 
pour  le  dommage  fait  de  nuit.   (  Art.  ^  &  9.) 

Si  c'eft  un  troupeau  de  pourceaux  ,  celui  des 
habitans  qui  l'a  aiufi  pris  peut  en  tuer  un  d'un  an 
pu  au-dciîûus;,  le  porter  en  la  inaifoii,  &  en  faire 


ARDIT. 

ce  que  bon  lui  femble ,  à  moins  que  le  proprîéfaîre 
ne  lui  paye  les  quinze  ou  trenLe  Ardin^.,  fui.-ant 
qu'il  a  été  pris  de  jour  ou  de  nuit  5  ce  que  ce 
propriétaire  peut  faire  avant  que  le  pourceau  loit 
dépecé.  {  Art.  \o  ). 

Si  le  bé.tail  pris  dans  une  paroiiTe  eft  d'une  autre 
paroiiîe  que  de  celle  qui  eft  voiline  ,  quand  bien 
mêiiie  il  auroit  été  amené  fur  la  paroiiîe  voifine 
peur  y  paître  ,  du  confentement  de  les  habitans  ,  les 
habiîans  de  celle  où  il  fera  pris  pourront  le  pigno' 
r^r  &  retenir  jufqu'à  ce  qu'on  leur  ait  payé,  pour 
ciiaque  troupeau,  trente  Ardits  pour  le  jour,  ou 
foixantc  pour  la  nuit,  au  lieu  de  quinze  &  de  Uentc. 

(^'■'•^'•).  .  ,  .     .       j 

Les   habitans   qui  trouvent   fur   le   territoire   de 

leur  paroiiîe  ,  pendant  le  temps  ci-deffus  fpécihé, 

àcs  pourceaux  étrangeis ,  c'cft-à-dire ,  qui  ue  Ibient 

point  des  paroifTes  prochaines  &  voijines  ,  peuvent 

tuer  le   meilleur  ,    foit  le    jour  ,   foit   la    nuit  ,  & 

l'emporter.   Le  propriétaire  ne  peut  le   reiirer  en 

ce  cas ,  qu'en  oftrant  les  trente  ou  foixante  Ardits 

avant  qu'il  foit  dépecé.  Mais  un  particulier  qui  a 

ou  tué   des   pnurceaux  ,  ou  pris  du  bétail  dans  les 

cas  ci-deffus  exprimés,  doit,  avant  de  les  cnleier , 

appeler  trois  fois  à  haute   voix  celui  qui  les  garde. 

(  Art.  12  (V  13.) 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  témoins ,  celui  qui  a 
ainfî  pris  des  bêtes  fur  le  territoire  de  fa  paroiiTe , 
comme  le  particulier  qui  en  a  pris  iur  (on  héri- 
tage ,  en  eft  cru  fur  fon  ferment ,  s'il  eft  digne  de 
foi.   (  Art.  146-   15.  ) 

En  tout  autre  temps  que  depuis  la  Saint-Michel 
jufqu'à  la  Saint-Martin  ,  le  bétail  d'une  paroiffe  , 
excepté  les  va<:lies ,  peut  pâturer  fur  une  autre,  joi- 
gnante ou  non  ,  pourvu  que  l'on  ne  lafTe  ni  loge 
ni  cabane ,  &c  que  le  berger  n'y  fafTe  ni  /eu  ni  gite 
pour  y  paiTer  la  nuit  j  autrement  les  habitans 
peuvent  prendre  les  bêtes,  &  faire  payer  à  chaque 
fois   un  franc  bourdelois  par  troupeau.  (  Art.   \6 

&    17-) 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  pour  les  bœufs  de 
labourage,  qui,  foit  qu'ils  aient  un  gardien  le  jour 
ou  la  nuit  ,  ou  qu'ils  n'en  aient  point ,  peuvent 
paître  librement ,  hors  l'efpace  de  temps  d'entre 
la  Saint- Michel  &  la  Saint-Martin. 

Lorlque  les  habitans  d'une  paroiiTe  permettent 
à  des  étrangers  de  mener  pâturer  leur  bétail  dans 
les  padouens  ,  c'eft- à-dire  dans  les  pâturages  de 
la  paroiiTe  ,  il  eft  dû  au  roi ,  pour  chaque  brebis 
ou  chèvre  ,  un  Ardlt  ,  &;  à  proportion  pour  les 
autres  bêles.  Mais  il  on  y  menoit  pacager  des  vaches 
ou  jumens  appartenant  aux  étrangers  du  royaume, 
£rns  le  congé  des  habitans  ,  le  baiiii  pourroit  prendre 
pour  le  droit  du  roi  la  cinquième  partie  du  bétuil. 
(  Art.  23  ,  zj  &  28.  ) 

La  coutume  de  Eéarn  fe  fert  de  la  même  mon- 
noie pour  </aluer  les  droits  de  péage.  Voyez  lu 
Ruhrica  des  péages  ,  pontages  &  ■  naulages, 
6-  l'article  Padcue  s.  (  Article  de  M.  Gark^n 
DE  CouLOK  ]  avocat  au  parlement.  ) 
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ARDOISE.  Sorte  de  pierre  qui  fert  particu- 
lièrement à  couvrir  les  bàtimens  (i). 

Le  millier  d'Ardoifcs  en  nombre  doit ,  félon  le 
tarif  de  1664,  dix  fous  à  l'entrée  des  provinces  des 
cinq  groffes  fermes  ,  &  quinze  fous  à  la  fortic 

Le  droit  du  tarif  ne  concerne  que  les  Ardoifes 
propres  à  couvrir  les  bâtimens  ;  en  forte  que  les 
Ardoifes  en  tables  ,  dont  chacune  peut  en  fournir 
huit  ou  dix  de  la  première  cfpèce  ,  doivent  être 
conhdérées  comme  marchandiks  omifes  au  tarif, 
&  payer  les  droits  à  raifon  de  cinq  pour  cent  de 
la  valeur  ,  tant  à  Tentréc  qu'à  la  lortie.  Cefl:  ce 
qui  réfulîe  de  la  décifion  du  confcil  du  premier 
avril  1751. 

Lorfquc  les  Ardoifes  de  France  ont  été  déclarées 
être  pour  l'étranger  ,  &  qu'elles  ont  acquitté  à  l'un 
des  bureaux  de  fortic  des  cinq  ^rofTes  fermes ,  le 
droit  de  quinze  tous  du  millier  en  nombre  ,  fixé  par 
le  tarif,  elles  ne  Ibnt  plus  dans  le  cas  de  payer  le 
fupplément  des  autres  tarits  qui  ont  lieu  dans  les  pro- 
v^'inces  où  elles  paiTent,  parce  que  le  tarif  de  1664 
eft  fait  pour  les  marcliandifes  qui  fortent  des  cinq 
groffes  fermes,  quelle  que  foit  leur  deflination.  Le 
confeil  l'a    ainfi  décidé  le    6  oflobre   1715. 

Les  Ardoifes  venant  d'Angleterre  ne  peuvent 
plus  entrer  dans  le  royaume  depuis  la  décifion  du 
confeil  du  2 1  feptembre  1742,  parce  qu'elles  ne 
font  pas  comprifes  dans  l'état  des  iiiarchandiles  dont 
l'entrée  a  été  permife  yar  l'arrêt  du  6  feptembre 
J701. 
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(i)  Voici  ce  que  prefcnvcnt  les  articles^,  $  &  6  du  cha- 
pitre 2<j  de  l'ordonnance  de  la  ville  du  mois  de  décembre 
l6iz  ,  au  fujet  des  yîrdûifes  dejïinées  a  couvrir  les  bâtimens 
de  Paris. 

Art.  IV,  Les  marchands  craficiuar.s  d'Aidoifes  pour  la  pro' 
vifion  de  Pavis,  ne  pouiTon:  en  taire  venk  que  de  deux 
qualités;  favoir,  de  la  carrée  forte  ,  qui  aura  dix  &:  onze 
pouces  de  longueur  fur  lix  à  fept  pouces  de  largeur  &  de 
deux  1  gnes  d'épailTeur  ,  fans  scre  traverlme  ni  mêlée  de  fine  ; 
&  de  la  carrée  fine,  qui  aura  douze  à  treize  pouces  de  lar- 
geur, &:  une  ligne  d'épaifleur  :&:fera  ladite  Ardoifede  quar- 
tier fort  &.  fonnant ,  &  la  pierre  dont  lefdites  qualités  d'Ar- 
«loifes  feront  faites,  fera  rirée  de  la  troifîènie  foncière  de 
chacune  mine  ou  penicre ,  à  peine  de  conhfcation  dcfdiiïs 
niarchandifes. 

V.  Pour  prévenir  les  mélanges  de  l'Ardoife  carrée  forte 
avec  la  fine,  fait  dcfenfes  aux  marchands  &  voiuuiers  de 
rnetire  confufémrnt  dans  les  bateaux  ou  magasins  les  Ar- 
doife.  des  diftérentes  qualités,  à  eux  enjoint  de  les  mettre 
par  piles  féparées  ,  à  peine  de  confifcationdefdites  marchau- 
difes. 

VI.  Seront  les  jurés  du  métier  de  cocvreurj  tenus ,  con- 
formément à  l'arrêt  de  la  cour  du  8  aoiît  iSâji  ,  venir  faire 
au  bureau  de  la  vjUe  leur  rapport  des  quantités  &  qua- 
lités des  Ardoifes  qui  feront  arrivées  à  chacun  marchand  ; 
rejréfenter  les  échantillons  que  ks  marchands  y  auront 
fait  apporter ,  pour  en  êtte  fait  regiftre  par  l'un  des  éche- 
vini  j  6:  être  taxées  aux  prix  pprtés  par  le  fufdit  arrêt , 
quand  elles  fe  trouveront  des  échantillons  ci-defTus  fpécifics. 
Détentes  auxdits  matchands  d'expofer  en  vente  ou  enlever 
du  p.irt  lefditi^s.marchandifes  d'rtrdoiies  ,  que  les  échantil- 
lon n'aient  été  apportés  au  bureau  de  la  ville  ,  à  peine  de 
coniilcation. 


Voyez  les  loix  citées ,  lei  ohfervatlons  fur  Is 
tarif  de  i66a, ,  &  les  articles  EntHée  ,  Sortie  , 

Sou    FOUR    LIVRE,    &;C4 

APiÉE.  Ce  mot  venu  du  latin  arare  ,  fignifîe 
labourage.  L'article  16  de  la  coutume  de  Sain- 
tonge  ,  dit ,  t(  que  chacun  laboureur  peut  clorre  & 
»  fermer ,  pour  chaque  bœuf  d'Arée  ,  pour  faire 
»  pafîis ,  un  journau  ».    ^ojt'^  Cheintre. 

Suivant  Eefchet  dans  fon  commentaire  fur  cet 
article  ,  la  dilpofition  en  eft  néceflaire  pour  l'a- 
griculture ,  que  les  eccléfiaftiques  &  feigneurs  de 
hefs  pourroient  incoimmoder  ,  par  prétexte  de  leurs 
dixmes  &  agriéres  ;  &  même  le  parlement  de  Bor- 
deaux a  permis,  par  un  arrêt  du  3  mai  162,^,  aux 
habitans  des  paroifles  qui  poffèdent  le  labourage 
d'une  paire  de  bœufs  ou  plus,  d'avoir  un  jardin  d'un 
journau  près  de  leur  ir.aifon  ,  &c  à  ceux  qui  ne 
pofsèdent  le  labourage  que  d'un  bœuf ,  de  demi- 
journau  ,  pour  fcmer  leurs  chanvres  ,  lins  ,  pois  , 
fèves  &   autres  herbages ,  fans  payer  de  dixme. 

D'autres  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  &  de 
celui  de  Touloufe  ont  admis  des  exceptions  fem- 
blables.  Mais  voyez  l'article  DlXAiE  ,  fe<:7io7i  i. 
[Article  de  M.   Garran  de   Coulon.) 

AREINES  ou  ARÈNES  (fo/es  des).  L'zr- 
ticle  20  du  titre  11  de  la  coutume  du  Eerry,  con- 
forme à  l'ancienne  coutume  des  amendes  de  Bour- 
ges ,  chap.  30  ,  défend  de  jeter  des  immondices 
ou  décombres  dans  les  foliés  de  la  ville  ,  «  ne 
»  pareillement  en  la  fojfe  des  Areines  de  la- 
»  dite  ville  de  Bourges  ,  &  eruours  &  murs 
»   d'icelle  ». 

Cette  foiïe  des  Arènes  étoit  le  refic  d'un  de  ces 
amphithéâtres  que  les  romains  avoient  établis  , 
comme  un  monument  de  leur  gloire  ,  dans  les 
principales  villes  de  leur  empire.  Voyez  du  Canp-e  , 
au  mot  Arenœ. 

Le  refpeft  que  la  coutume  avoit  témoigné  pour 
cet  aricien  monument  ,  n'a  pu  le  ccnfîi-\er.  M.m- 
duit ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  article  ^  nous 
apprend  qu'on  l'avoit  comblé  de  fon  temps ,  en  pré- 
férant une  utilité  réelle  à  une  vaine  curioiué.  La 
Thaumairière  ajoute  qu'on  y  a  établi  le  marché , 
&  que  ce  lieu  forme  maintenant  la  place  nommée 
de  Bourbon  ,  parce  qu'elle  a  été  applanie  fous 
le  gouvenement  d'Henri  de  Bourbon  ,  fécond  du 
nom  ,  prince  de  Condé.  {_  Article  de  M,  Gar- 
RAN  DE  Coulon  ). 

ARGExNT.  C'eft  un  métal  parfait ,  d'un  blans 
brillant  &  éclatant. 

Ce  terme  s'emploie  particulièrement  pour  dé/î- 
gner  toutes  fortes  de  monnoies  ,  foit  d'or  ,  d'argent , 
de  cuivre  ou  d'autre  métal,  quel  qu'il  foit. 

On  regarde  comme  préjudiciable  à  l'état  ,  l'ex- 
portation des  efpèces  d'or  &  d'argent  hors  du 
royaume.  C'eft  pourquoi  les  ordonnances  de  nos 
rois  ont  dans  tous  les  temps  défendu  cette  expor- 
tation fous  des  peines  très  -  fevèrcs. 

On  a  une  ordonnance  de  PlrilJppe  V  dii  mois 
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de  juin  T517,  6c  deux  autres  de  Philippe  de  Va- 
lois ,  des  zi  juillet  1343  &  6  jamier  1344, 
<jui  défendent ,  fous  peine  de  confifcatioii  de  corps 
&  de  biens ,  de  Iranfporter  hors  du  royaume  or  , 
Argent  ou  biiion. 

«  En  fuivant  les  anciennes  ordonnances  de  nos 
»  prédéceiTeurs  rois  ,  porte  celle  de  1571  ,  don- 
«>  née  par  Charles  IX ,  avons  interdit  &  dé- 
>)  fendu  étroitement  à  tous  marchands  ,  &  autres 
»  perfonnes  quelconques  ,  de  porter  hors  de  nos 
I)  royaumes  &  P^iy^  de  notre  obéiflance  ,  or  ou 
»  Argent  monnoyé  ou  non  monnoyé  ,  ouvrage 
»  d'orfèvreries  ,  foit  en  grolTerie  ou  menuiferie  , 
»  ni  même  les  monnoies  défendues  ,  ou  ma- 
»  tières  quelconques  d'or  ,  d'Argent  ou  billon  , 
»  fur  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  outre  la 
î)  confifcation  defdites  monnoies  ,  ouvrages  &  ma- 
«  tières  ,  enfemble  de  toutes  les  marchandifes  , 
»  parmi  lefquelles  fe  trouve  emballé  ou  empa- 
V  quetc  ledit  or  ou  Argent ,  &  des  chevaux  ,  mu- 
»  lets  ,  harnois  &  chariot^  qui  les  conduifent  , 
»  pour  la  première  fois  ,  &  pour  la  féconde  ,  de 
»   confifcation   de  corps  &  de  biens  ». 

La  déclaration  donnée  par  Louis  XIV  le  xS 
Novembre  1693,  a  pareillement  défendu  â  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  tranfporter  hors  du  royaume  , 
fans  une  permillîon  par  écrit  de  fa  majefié  ,  au- 
cune efpèce  ou  matière  d'or  ,  ou  d'Argent  ,  ou 
biiion  ,  à  peine  de  la  vie  contre  les  contrevenans , 
marchands  ,  banquiers,  voituriers  &  autres,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'ils  puillent  être  ,  & 
de  confifcation  des  mêmes  efpèces  ou  matières  , 
ainfi  que  des  chariots,  chevaux,  mulets,  &  autres 
équipages   qui  auroient  fcrvi  au  tranlport. 

Il  a  été  ordonné  par  la  même  loi,  que  la  moi- 
tié des  efpèces,  matières  &  autres  effets  conHfqués , 
apparàendroit  au  dénonciateur  ou  à  celui  qui  au- 
roit  découvert  &    arrêté  les  contrevenans. 

Par  l'article  51  de  l'édit  du  mois  de  Février 
17x6,  enregiftré  à  la  cour  des  monnoies  le  15  du 
même   mois ,  Louis  XV  s'exprime  ainii  : 

«  Défendons  conformément  à  la  déclaration  du 
»  i8  novembre  165)3  '  ^  '-""^^  "'^^  fujets  ,  &  aux 
»  étrangers  qui  fe  trouveront  dans  notre  royaume , 
r>  de  tranfporter  hors  d'icelui ,  fous  quelque  prétexte 
r>  que  ce  foit  ,  aucune  efpèce  ou  m.atière  d'or  & 
»  d'Argent ,  fans  notre  permifiion  par  écrit ,  à  peine 
»  de  la  vie  contre  les  contrevenans,  de  fix  mille 
»  livres  d'amende  ,  &  de  confifcation  defdites  efpèces 
»  &  matières  ,  même  des  marchanJifes  avec  lef- 
«  quelles  elles  pourront  être  emballées  ,  ainfi  que 
»  des  chariots ,  chevaux  ,  mulets  &  autres  équipages 
»  qui  auront  fervi  audit  tranfport ,  lefditcs  amcn- 
»  des  &  confifcations  applicables,  moitié  à  notre 
w  profit,  &  l'autre  moitié  au  dénonciateur  ,  ou  à 
»  ceux  qui  auront  découvert  &  arrêté  les  contreve- 
»  nans  ,  les  frais  préalablement  pris  fur  le  tout  ; 
p  permettons  feulement  à  nos  fujets  &  aux  étran- 
»  gers    foftant  de  notre  royaume  ,  de   porter  la 
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»  quantité  d'efpèces  de  la  nouvelle  fabrication,  qui 
»  leur  fera  néceiiaire  pour  leur  fubfillance  6c  celle 
»   de  leurs  valets  &:  équipas ;s  «. 

Les  mêmes  défcnfcs  ont  eié  renouvelées  par  un 
arrêt  rendit  au  confeii  d'état  ie  30  fep.enibre  1783  j 
il   cfl   ainfi  coiicu  : 

»   Le  roi  étant  informé  que  plufîeurs  banquiers  Se 
»   commerçans  de  Paris  &    des    principales   villes 
»  du  royaume  ,   profitant  de  la  grande  facilité  que 
»   procurent    aujourd'hui  au  commerce    les    routes 
»  pratiquées  dans  toute  la  France  ,  ainfi  que  i'éta- 
»  uliffemeent  des   melTaseries ,   des  diligences    & 
»    du   roulage  5  &    abufant    de    la   liberié  dont  fa 
«    majefié  veut    bien   les    lailler    jouir    pour  leur 
»   négoce  ,  font  du    tranfport  des    efpèces    d'or  & 
»  d'Argent  la  matière  de    leur   principale   fpécu- 
»  lation  ,    pour  faire   hauffer   ou    baifTer  ,  à   leur, 
»   gré,  le  prix    du   change   ;    opérer,  fuivant  leur 
»   intérêts  particuliers ,    l'abondance  ou   la  dilette 
»   dans  la  capitale  &   dans  les  provinces  ,  & ,  fous 
»   prétexte  de  venir  au  fecours  des  froniières,  verfer 
»  les  ei'pèces  de  France  dans  les  pays  étrangers , 
»  contre    les   difpofilions   des    ordonnances  :   &  fa 
»   majellé  s'étant  aflurée  ,   par   les  états  &  borde- 
»   reaux  qui  lui  ont  été  prélentés  dans  fon  confeii, 
»   que   la    quantité    d'efpèces   forties  de    la    feule 
»  \'ille  de  Pans,  depuis   trois  mois,  s'élève  i  une 
«  telle  lomme  ,  que,  malgré  les  foins  qu'elle  s'e il 
»   uonnés  pour  faire  participer  fes  fujets  aux  pre- 
»   miers   avantages    de    la    paix  ,  en    fe    procurant 
»   toutes  les  matières  d'or  &  d'Argent   qu'il   a  été 
»   poflible  d'obtenir  ,  &  en  les  faitant  convertir  en 
»   efpèces   dans   les   principaux  hôtels  des  monnoies 
»   du   royaume  ,    pour  réparer  ie    vide   occafîonné 
»   par  la  dernière   guerre  ,   les   principales  caiffes 
»   du    commerce     de   Paris  ,     &  m-ême    la   caifTe 
»   d'elcompte    éprouvent    pour  le    numéraire    une 
»  telle  pénurie  ,   qu'il   devient    indifpenfable    d'en 
»   arrêter  la  caufc   ,     en    renouvelant    les    anciens 
»   réglemens   contre    le    tranfport    des  efpèces  ,  & 
»   en   prenant  de  figes    mefures   pour   pouvoir  at- 
i>   tendre    non    feulement    qu'un    commerce   mieut 
«  réglé    les    remette    dans    la    circulation  ,    mais 
>•   qu'elles  foient   encore   ranimées  ,    tant    par  les 
»   efpèces  ,  à  la  fabrication  defquelles  on  travaille 
»   fans  relâche  ,  que  par  l'arrivée  des  matières  qui 
,    »   étoient  retenues  par    les    dangers   de  la  guerre. 
r>   A    quoi   voulant   pourvoir  :    oui  le  rapport   du 
»   fieur  le  Fevre   d'Ormeffon  ,    confciller  d'état  & 
»   ordinaire   au  confeii   royal  ,    contrôleur  général 
»  des  finances  :  le  roi  étaïjt  en  son    ccnseil  , 
«   a  renouvelé  &  renouvelle  les  défenfes  faites  par 
»  les  ordonnances  du  royaume  ,  &  fous  les  peines 
»   y  portées  ,  contre  tous  tranfports  d'efpèces  d'or 
»   ou   d'Argent  en  pays  étrangers.   Ordonne  fa  ma- 
»   jeffé  ,   conformémrtit   &  en   exécution   du  priv^i- 
»  lége  accordé  au  fermier  général  des  melTàgeries  , 
«   qu'il   ne   fera   fait   aucun  tranfport   d'efpèces  de 
»   Paris   dans  les   provinces ,  que   par  la  voie  def- 
»  dites  raefTageries  royales,  &  en  payant  le  prix 
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T»  is  la  voiture  ,  fuivant  le  tarif  annext^  au  préf^nt 
V  arrêt  ^  i  )  ». 

Sui/ant  la  déclaration  du  roi  du  ip  odlobre 
17 io  ,  il  eft  défendu  aux  courriers  des  lettres  de 
fe  cliarger  d'aucune  efpèce  ou  matière  d'or  & 
d'Argenr,  fous  peine  de  neuf  années  de  galères,  & 
à  toutes  perfonnes  de  leur  en  remetac  ,  à  peine 
de  conlifcatiou  Se  d'une  amende  du  double  de  la 
valeur,  dont  moitié  applicable  au  dénonciateur  & 
l'autre  aux  hôpitaux. 

Voyez  les  loix  citées  ;  les  obfcrvatlons  fur  le 
tarif  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  des  cinq 
grojfes  fermes  ,  &  les  articles  Monnoie  ,  Or- 
fèvre ,  Bijou,   Marque  &  Contrôle. 

ARiMAlRES,  c'eft-à-dire  ,  armoires.  La  cou- 
tume de  Normandie  donne  particulièrement  ce  nom 
à  des  efpèces  de  fenêtres  orhes ,  c'eft-à-dire,  à  des 
ouvertures  creufées  dans  l'intérieur  du  mur  ,  fans 
percer  outre  en  outre.  Ces  fortes  de  fenêtres  fer- 
vent à  diftinguer  la  mitoyenneté,  ou  la  propriété 
abfolue  d'un  mur  de  clôture.  «  Tout  mur  &:  paroi , 
»  dit  l'article  610,  auquel  font  conÇtiu'iis  A rmaires , 
»  fenêtres  ou  corbeaux ,  attribuent  le  mur  à  celui 
»  du  côté  duquel  lont  lefdites  Armaires  ou  fe- 
»  nêtres  ,  finon  en  cas  qu'il  s'en  trouve  des  deux 
»  côtés ,   auquel  cas  ledit  mur  eft  cenié  mitoyen. 


(1)  Vo  ci  ce    tarif. 

Coiifùrniéuient  au  tarif  annexé  à  l'arrèc  da  7  août  1775, 
le  pii.v  pour  le  port  de  l'or  &  TArgent  monnoyé  &  en 
matière,  demeurera  fixé  à  quarante  fous  par  mille  livres  , 
du  lieu  du  départ  juf^ue:  à  vingt  lieoes  Se  audellous  ;  &: 
à  vingt  fous  par  mille  livres  pour  chaque  dix  Leues  pour 
toutes  les  routes  excédant  vingt  lieue  j  fans  que  le  fermier- 
général  des  mefTageries  puitle  faire  aucune  temife  ou  com- 
polition  ;  ce  que  fa  uiajellé  lui  défend  exprellément  :  tous 
marchés  &:  conventions  portant  compolltion  ik  remife  ,  de- 
meurant nuis  &  comme  non  avenus. 
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Noms  des  Vailles, 


Alençon  .    . 

AUCH  .  .  . 
BiSAKÇON      . 

Bordeaux    . 

Caen  .  .  . 
Flandres  . 
La  Rochelle 
Limoges 

LïON       .      .      . 

Metz  .    .    . 

Moulins  ,    . 

RlOM    .     .     . 
Rouen     ,    . 
Sira:>BvjUrg 
TtJUiOUSE     . 


Dijlance 
de 
I-  aris. 

Prix 

du 

Tarif 

lieues' 
43 

1.   { 
4 

166 

16    ic 

91 

9 

15s 

16 

53 

5 

57 

6 

139 

14 

93 

9 

113 

11 

76 

8 

7+ 

7 

s>^ 

9 

32 

3 

HZ 

II 

iè% 

17 

5Pi 


»  Mais  ,  ajoute  l'article  1 8  ,  relais  ou  Armaires 
»  ne  font  marque  de  propriété  du  côté  dont  elles 
»  font  faites  ,  li  elles  ne  font  accompagnées  de 
»  pierres  de  taille  traverfantes  tout  le  mur ,  &  non 
»  autrement  ». 

Plufieurs  autres  coutumes  fe  fervent  des  mêmes 
marques  ,  pour  juger  de  la  propriété  des  murs  de 
clôture  i  &  cet  ufage  fubfifte  aulfi  dans  à^s  pro- 
vinces dont  les  coutumes  n'en  difent  rien ,  par 
exemple  ,  dans  celle  de  Poitou.  Voyez  l'article  7 
des  ufances  de  la  ville  de  Nantes  ;  l'article  1 3  <ç 
de  la  coutume  de  Chdlons  ;  l'article  zi^  de  celle 
de  Paris  ;&  CarpoUa  de  lervitutibus  pra:dior.  urban. 
cap.  40.  Vqye\  auffî  les  articles  Mur  ,  Servi- 
tude &  Voisinage.  (  Article  de  M.  Garran 
DE   CouLON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

ARMATEUR,  ARMEMENT.  Le  terme  d'Ar- 
mateur s'applique  également  à  celui  qui  commande 
un  vaifTeau  armé  pour  croifer  fur  l'ennemi  ,  & 
au  négociant  qui  équipe  un  vailTeau  pour  le  com- 
merce. Et  l'on  appelle  armement ,  la  provision  de 
tout  ce  qui  eft  neccflaire  à  la  fubfiftance ,  à  la  ma- 
nœuvre &  à  la  fureté  d'un  vaifTeau. 

Perfonne  ne  peut  armer  un  vaifTeau  en  guerre 
fans  une  commillion  ou  permiflion  par  écrit  de 
l'amiral.  C'eft  la  difpolition  de  l'article  premier 
du  titre  des  prifes  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août   1681. 

L'Armateur  qui  obtient  cette  permi/Iîon  doit 
la  faire  enrcgiftrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu 
où  fe  fait  1  armement.  Il  doit  d'ailleurs  donner 
caution  jufqu'i  concurrence  de  la  fomme  de  quinze 
mille  livres  ,  pour  répondre  des  dommages -inté- 
rêts auxquels  fes  entreprifes  pourront  donner  lieu, 
&  cette  caution  doit  être  reçue  par  le  lieutenant 
de  l'amirauté  en  préfence  du  procuieur  du  roi. 
L'ordonnance  du  23  février  1674  exigeoit ,  outre  la 
caution ,  un  certilîcateur. 

Il  eft  défendu  à  tout  fujet  du  roi  de  prendre 
commifllon  d'un  prince  étranger  pour  armer  des 
vaifTeaux  en  guerre  ,  &  courir  la  mer  fous  fa  ban- 
nière ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permifRon 
de  fa  majcfté.  Sans  cette  permilTion ,  il  feroit  traité 
comme   un  pirate. 

Tout  Armateur  qui  fait  une  prife  doit  l'amener 
ou  l'envoyer,  avec  les  prifonniers ,  au  port  où  s'efl 
fait  l'armement  ,  à  peine  de  perdre  Ion  droit ,  & 
d'amende  arbitraire,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait 
été  forcé  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis  ,  à 
relâcher  dans  quelque  autre  port  :  il  faut  alors  qu'il 
donne  promptement  avis  aux  intéreiTés  à  l'arme- 
ment ,  du  cas  où  il  fe  trouve  ,  afin  qu'ils  puifTent 
pi-endre  les  précautions  convenables  pour  la  con- 
feivation  de  leurs  droits. 

Il  eft  défendu  ,  fous  peine  de  la  vie  ,  à  tout 
Armateur  ou  commandant  de  vaifTeau  j  ainfî 
qu'aux  foldats  &  matelots  ,  de  couler  à  fond 
les  vaifTeaux  pris  ,  &  de  defcendre  les  prifon- 
niers dans  des  ifles  ou  fur  des  côtes  éloignées,  pour 
celer  la  prife. 
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Lorfque  rArnr.iteur  ne  peut  fc  charger  du  v^K- 
ledupris  ni  de  l'éauipage ,  ë:  qu'il  en  cnlè\'e  feule- 
ment les  mardi  and  i  [es,  ou  qu'il  les  n;iâchepar  com- 
pofuion  ,  il  doit  le  faiiir  des  papieis  ,  &  amener 
au  moins  les  deux  principaux  oificicrs  du  vailTeau 
plis  ,  à  peine  d'être  priv'é  de  ce  qui  peut  lui  ap- 
partenir dans  la  prife  ,  &  même  de  puniiion  cor- 
porelle, le  cas  échéant.  Cela  efl:  ainfi  ordonné, 
afin  que  Ton  connoitre  ,  par  le  moyen  des  papiers, 
ce  qui  peut  être  tramé  contre  l'état ,  &  que  ces 
deux  principaux  officiers  répondent:  de  tout  ce  qui 
aura  été  entrepris  contre  l'intérêt  de  la  nation. 

L'Armateur  ne  doitlaifler  faire  aucune  ouverture  de 
cotTres  ,  ballots  ,  facs ,  pipes  ,  barriques ,  tonneaux 
ou  armoires  ,  ni  tranfportcr  ou  vendre  aucune  mar- 
chandife  du  vailTeau  pris  ,  qu'il  n'ait  été  déclaré 
de  bonne  prife  ,  ou  que  les  oHiciers  de  l'amirauté 
ne  l'aient  ordonné  ,  à  peine  contre  l'Armateur  & 
les  acheteurs  ou  receleurs  ,  de  reftitution  du  qua- 
druple &  de  punition  corporelle. 

Aufli-tôt  qu'un  vaiffeau  pris  cil  amené  dans  Quel- 
<jue  rade  ou  port  du  royaume,  l'Armateur  qui  a 
fait  la  prilé  ,  ou  ,  s'il  eft  abfent ,  celui  qu'il  a  chargé 
de  le  repréfenter,  doit  faire  fon  rapport  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  ,  leur  repréfenter  les  papiers  & 
les  prifonniers ,  &  leur  déclarer  le  jour  &:  l'heure 
que  le  vailTeau  a  été  pris ,  en  quel  lieu  ou  a  quelle 
hauteur  ;  fi  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  les 
voiles  ou  de  faire  voir  fa  commiffion  ou  fon  con^é  ; 
s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'eft  défendu  ;  quel  pavillon 
il  portoit ,  &  toutes  les  autres  circonilances  de  la 
prife  &  du  voyage. 

Après  ce  rapport ,  les  oiTiciers  de  rArairauté 
doivent  fe  tranfporter  fur  le  vailTeau  pris  ,  pour 
y  dreiTer  procès  verbal,  tant  de  la  qualité  &  de 
la  quantité  des  marchandifes  qui  y  (ont  ,  que  de 
l'état  oii  ils  auront  trouvé  les  chambres.,  armoires  , 
écouiilles  &  fond  de  cale  du  vailTeau.  Us  doivent 
enfuite  faire  appoicr  le  fceau  de  l'amirauté,  Se  éta- 
blir des  gardes  pour  veiller  à  la  confervation  du 
fcellé  ,  &  pour  empêcher  le  divertilTement  des 
çifets. 

Le  procès  verbal  dont  il  s'agit  doit  être  fait 
■en  prélénce  du  capitaine  du  vaifteau  pris,  &  s'il 
eft  abfent ,  en  préfence  de  deux  principaux  officiers 
ou  matelots  de  fon  équipage.  L'Armateur  ou  prin- 
cipal officier  du  vailTeau  preneur  doit  pareillement 
être  préfent  à  ce  procès-verbal.  Il  faut  auffi  ,  (i  la 
prife  eft  réclamée,  y  appeler  ceux  qui  la  récla- 
ment, ou  qui  prétendent  que  de  certaines  marchan- 
difes ou  effets  trouvés  dans  le  vailTeau  doivent  leur 
être  rendus. 

Et  afin  de  favoir  s'il  ne  s'eft  rien  palîé  que  de 
régulier  au  fujet  de  la  prife  ,  les  officiers  de  l'ami- 
rauté doivent  entendre  à  cet  égard  le  maître  ou 
commandant  du  vailleau  pris  ,  &:  les  principaux 
de  fon  éqvi.ipage,  même  quelques  officiers  &  ma- 
telots du  vailîeau  qui  a   fait  la  prife. 

^i  le  vailTeau  eft  amené  fans  prifonniers ,  charte- 


ARPtlATEUR. 

partji^  ,  ni  connoifTement ,  les  officiers ,  {oldafs  & 
équipage  du  vailleau  preneur  doivent  être  interro- 
f^és  féparémcnt  par  le  juge  de  l'amirauté  lur  les 
circonltanccs  de  la  prife  ,  &  pourquoi  le  vaifTeau 
a  été  amené  fans  prifonniers.  On  doit  auffi  hirc 
vificer  par  expert  le  vailTeau  &  les  marchandifes  , 
pour  connoître  ,  s'il  eft  poffibie,  fur  qui  la  prife 


pour 
a  eïe 


'-'  fiite. 


Lorfqu'après  avoir  rempli  toutes  ces  formalités, 
on  n'a  point  découvert  fur  qui  la  prife  a  été  faite , 
il  faut  en  inventorier  les  eli'ets,  les  apprécier,  & 
les  mettre  foui  bonne  Se  fûre  garde  ,  pour  être 
rcftitués  à  qui  il  appartiendra  ,  s'ils  viennent  à  être 
réclamés  dans  l'an  &  jour ,  fmon  parta.gés  comme 
épave  de  mer  &  par  égales  portions  entre  le  roi , 
l'amiral  &  l'Armateur. 

Si,  avant  le  jugement  delà  prife,  il  eftnécef- 
faire  de  tirer  du  vailleau  les  marchandifes  ,  pouc 
en  empêcher  le  dépérilTement ,  elles  doivent  être 
inventoriées  par  le  juge  de  Tamirauté  en  préfence" 
du  procureur  du  roi  &  des  parties  intércnées.  On 
les  met  enfuite  fous  la  garde  d'une  perfonne  fol- 
vablc  ,  ou  dans  des  magailns  qu'on  ferme  à  trois 
clefs  différentes  ,  dont  1  une  fe  délivre  aux  Arma- 
teurs ,  l'autre  au  receveur  de  l'amiral ,  Se  la  troi- 
fiémc  à  ceux  qui  réclament  la  prife  ,  s'il  s'en  trouve 
quelques-uns ,   Cmon  au  procureur  du  roi. 

Les  Armateurs  &  négocians  qui  font  le  com- 
merce des  îles  françoifes  en  Amérique  ,  peuvent 
charger  à  fret  pour  Cadix  des  marchandifes  du 
royaume  far  les  vaiffcaux  qui  partent  a  vide  des 
ports  de  France  ,  pour  aller  prendre  des  marchan- 
difes de  retour  dans  ces  îles  :  cette  pcrmitfion  leur 
a  été  accordée  par  la  déclaration  du  roi  du  30  lep- 
tembrc  1757  :  raaiî  il  leur  eft  défendu,  ainfi  qu'à 
tout  officier  &  matelot,  de  charsicr  à  Cadix  fur  leurs 
vai'ieaux,  lous  quelque  prétexte  que  ce  loi t,  au- 
cune maïchandife  ou  denrée ,  à  peine  de  confilca- 
tion  &  de  5000  livres  d'araende..Pour  l'exécution 
de  cette  loi  ,  le  conful  de  France  à  Cadix  doit 
vifuer  les  vailTeaux  dont  il  s'aeit ,  lors  de  leur  dé- 
part  de  ce  port  ,  afin  de  juftifier  qu  en  partant  lis 
n'avoient  aucune  charge  ,  &  les  gouverneurs  &  in- 
tendans  des  îles  francoifes  font  tenus  de  faire  faire 
de  pareilles  vilîtes  à  l'arrivée  des  mêmes  vailleaux, 
pour  conftater  qu'ils  font  arrivés  à  vide  dans  ces 
lies. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  15  m.ai  1756,  les 
na'/ires  qui  ne  font  armés  que  pour  Ta  pêche  , 
doivent,  relativement  aux  vivres,  vins,  eaux-de-vie 
&  autres  boilTons  deilinées  à  les  avitailler  ,  jouir 
de  l'exemption  des  droits  de  fortie  des  traites  ou 
cinq  grolTes  fermes  ,  exigibles  dans  les  ports  ow 
s'cft  Elit  l'armement  :  mais  cette  exemption  ccC- 
fcroit,  fi  l'on  cmbarquoit  dans  ces  navires  autre 
cliofe  que  des  vivres  &  des  Inftrurnens  lervant  i 
la  pêche. 

La  même  exemption  ne  peut  s'étendre  que  fur 

les   provifions  nécelTaircs  pour  le   temps  ordinaire 

l    de  chaque  pêche ,  à  raifon  de  trois  quarts  de  pinte 
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iSc  vin  par  jour  pour  chaque  homme  d'équipage  , 
du  double  en  cidre  ou  poiré  ,  &  de  l'équivalent 
en  eau-de-vie  ,  à  raifon  du  quart  de  ce  qui  cft  ac- 
cordé en  vin.  Le  maître  &  le  pilote  de  chaque  na- 
vire doivent  avoir  une  double  ration  ;  mais  les 
mouffes  n'ont  qu'une  demi-ration. 

Pour  l'exécution  de  cette  loi,  chaque  proprié- 
taire de  bâtiment  armé  pour  la  pêche  ,  doit  remettre 
au  bureau  des  fermes  un  duplicata  du  rôle  de  fon 
équipage  ,  certifié  par  le  commilTaire  de  la  ma- 
rine ou  autre  officier  chargé  du  bureau  des  claffes. 
Il  faut  aulîî ,  lors  du  départ  des  navires  armés 
pour  la  pêche ,  prendre  au  bureau  des  fermes  un 
congé  dans  lequel  on  dcfigne  le  jour  du  départ  , 
la  quantité  des  vivres  ,  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres 
boiilons  qui  ont  été  embarqués  ,  &  le  nombre 
d'hommes  dont  chaque  navire  eu  monté  ,  avec 
exprefllon  de  la  qualité  de  chacun  de  ces  hommes. 
Au  retour  de  la  pêche,  ce  congé  doit  être  repré- 
fente  par  les  capitaines  ou  patrons  dans  le  port  où 
ils  arrivent  •,  &  ii  ce  n'eft  pas  celui  d'où  ils  tont 
partis  ,  il  faut  que  le  congé  y  foit  vifé  &  enfaite 
envoyé  au  port  du  départ.  Si  ces  formalités  étoient 
négligées ,  on  pourroit  obliger  les  capitaines  ou 
leurs  cautions  à  payer  le  quadruple  du  droit  de  fortie 
des  vivres  &  boiilons  dont  il  s'a2;it. 

Au  retour  des  navires  ,  la  déclaration  en  doit 
-être  remife  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arri- 
rivée  ,  &  il  doit  être  drefTé  procès-verbal  par  le 
£ermier  ou  fes  prépofés,  de  tous  les  vins  Se  eaux- 
de-vie  qui  y  font  en  nature.  Si  la  quantité  con- 
fommée  fe  trouve  excéder  celle  qu'on  auroit  diî 
confommer  proportionéinent  au  temps  que  les  bà- 
timens  ont  été  en  voyage  ,  l'excédent  eft  fujet  à 
tous  les  droits  ,  dont  l'exemption  eft  accordée  à  l'é- 
gard du  refte  ,  fans  que  ,  pour  raifon  du  coulage  ou 
déchet  ,  ni  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit , 
on  puiffe  prétendre  aucune  diminution  de  ces 
droits. 

Les  vivres ,  vins  &  eaux-dc-vie  embarqués  en 
exemption  de  droits  pour  la  pêche ,  &  qui  n'y  ont 
pas  été  confommés,  ne  peuvent  demeurer  à  bord 
plus  de  fix  jours  après  le  retour  du  navire  dans  le 
port  :  pafTé  ce  temps ,  les  droits  en  doivent  être 
liquidés,  comme  fi  ces  vivres  &  boiffons  avoient 
été  confommés  au  delà  de  la  quantité  pour  laquelle 
l'exemption  efl  accordée. 

Les  navires  qui  reviennent  dans  un  autre  port 
que  celui  où  ils  ont  été  armés  pour  la  pêche  ,  & 
dans  lequel  il  eft  dû  des  droits  diiîérens ,  ne  peu- 
vent y  décharger  ni  vin  ni  eau-de-vie  ,  qu'en  payant 
par  les  Armateurs  ou  patrons ,  non  feulement  les 
droits  dont  l'exemption  aura  été  accordée  au  lieu 
du  départ,  mais  encore  ceux  qui  font  en  ufige 
dans  le  port  où  ils  auront  abordé  ,  à  moins  toute- 
fois que  ces  navires  ne  fe  trouvent  dans  les  cas 
forcés  d'une  vifite  ou  d'un  radoub.  A.lors  les  A..rma- 
leurs  ou  patrons  font  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion ,  &  d'entrepofer  les  boitions  fous  les  clefs  du 
iermier,  fi  le  commis  l'exige. 
Tome  L 
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Lorfque  ,  fous  l'apparence  d:  la  pêcLe  ,  l'Ar- 
mateur ou  maître  d'un  navire  fait  un  commerce  de 
vin  &c  d'eau-de-vie  qu'il  tranlporte  en  fraude  fur 
quelque  côte  du  royaume  ou  autrement,  il  doit 
être  condamné  à  une  amende  de  3000  livres,  qui 
ne  peut  être  remife  ni  modérée.  Le  navire  ,  avec 
fes  agrès  &  apparaux  ,  eft  affe<flé ,  par  privilège  ,  au 
payement  de  cette  amende  ,  fans  préjudice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  le   maître. 

Les  Armateurs  de  la  Hougue  &  Barfleur  ont  le 
droit  de  faire  venir  de  Brouage  ,  &  d'entrepofer  les 
fels  néceflaires  pour  la  pêche ,  en  fe  conformant 
aux  règles  établies  par  le  titre  15  de  l'ordonnance 
des   gabelles. 

Ces  Armateurs  font  tenus  de  fournir  à  leurs  frais 
des  magafins  fùrs  ,  pour  y  recevoir  les  lels  qu'ils 
veulent  entrepofer,  &  les  permiftlons  néceflaires 
pour  aller  chercher  ces  fels  ,  ne  doivent  être  ac- 
cordées qu'après  que  les  magafins  auront  été  indi- 
qués aux  commis  du  fermier  ,  &  qu'il  les  aura 
acceptés. 

Ces  magafins  doivent  être  fermés  par  trois  clefs 
différentes ,  dont  l'une  pour  le  propriétaire  des  fels  , 
la  féconde  pour  le  commis  du  fermier,  &  la  troi- 
fième  pour  un  habitant  notable  du  lieu  ;  le  tout 
aux  frais  du  propriétaire  ,  &  fauf  au  fermier  de  faire 
ajouter,  à  fes  dépens,  les  ferrures  ou  cadenas  qu'il 
jugera  convenables. 

Les  emplacemens  &  relèvemens  fe  font  dans  les 
ma'-rafins  aux  dépens  des  Armateurs  &  propriétaires 
des  fels  ,  qui  font  tenus  ,  à  cet  effet  ,  de  fournit- 
dés  trémies  &  minots  dûment  étalonnés,  pour  conf^ 
tater  les  quantités  de  fcl  emplacées  &  relevées,  de 
quoi  l'on  doit  drefTer  procès  verbal. 

Les  denrées  ,  boifTons  &  liqueurs  qui  fervent  à 
ravitaillement  des  vailTeaux  appartenan:.  au  roi  , 
aux  compagnies  de  commerce  ,  ou  aux  particuliers  , 
font  déchargées  de  tout  droit  d'oftroi  ,  même  de  la 
première  moitié,  foit  que  ces  vaiffeaux  foient ar- 
més en  guerre  ou  pour  le  commerce.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1681 ,  des  lettres  patentes  du  mois  d'avril 
17 17,  &  des  arrêts  du  confeil  des  xy  mai  1734 
&  15    février  T755. 

Les  viandes  qu'on  fale  pour  fervir  aux  arme- 
raens  de  mer,  font  exemptes  des  droits  d'infpec- 
teurs  aux  boucheries  ,  conformément  à  l'édit  du 
mois  de  février  1704. 

Par  arrêt  du  confeil  du  t3  mai  1758,  rendu 
contradiftoirement  avec  les  négocians  &  Armateurs 
du  Havre,  en  interprétation  de  celui  du  \6  mai 
1747  ,  il  a  été  jugé  que  les  boilTons  &:  autres  mar- 
chandifes  fujettes  aux  droits  d'aides ,  qui  provien- 
droient  des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de 
l'état,  pourroient  être  entrepofécs  pendant  fix  mois  , 
à  compter  du  jour  de  l'adjudication  ,  fans  payer 
aucun  droit  d'aide  ni  autre.  Le  même  arrêt  déclare 
que  l'exemption  portée  par  la  déclaration  du  mois 
de  mai  17^6,  de  toute  efpèce  de  droit  fur  les  mar- 
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chanolifes  fermant  d  ravitaillement  des  vaiffeaux 
armés  en  courfe  ,  ne  doit  point  avoir  lieu  pav  rap- 
port aux  droits  d'aides. 

Par  ordonnance  du  z8  février  1716,  il  a  été 
défendu  d  tout  Armateur ,  marchand  ,  ou  autre  ùi- 
jet  du  roi,  d'acheter  de  la  poudre,  du  plomb, 
des  outils,  des  armes,  &  en  général  des  munitions 
ce  quelque  efpèce  que  ce  Toit ,  qui  proviennent  des 
magafins  de  fa  majefté  ,  à  peine  ,  pour  la  première 
fois,  de  300  liv.  d'amende  ,  &c  de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive  ,  outre  l'amende  qui  demeu- 
rera encourue  au  profit  du  dénonciateur  pour  moi- 
tié ,  &  de  l'hôpital  du  lieu  ou  du  lieu  le  plus  pro- 
chain pour  l'autre  moitié. 

On  a  agité  au  parlement  de  Bretagne  la  queftion 
de  favoir  fi  l'Armateur  d'un  navire  étoit  refponfable 
des  engageaiens  du  capitaine  dans  i'efpèce  fuiv^nte  : 

A  la  fin  de  1771  ,  le  fieur  Valbonctarma  ,  pour 
le  commerce  de  l'Inde  ,  le  vaifTcau  la  Marie- 
y^de'luïde  ,  &  en  donna  le  commandement  au  licur 
Peliflcry.  Le  capitaine  chargé  de  faire  la  cargai- 
fon  que  le  vaifleau  devoit  rapporter  en  France  , 
tut  adrcffé  au  lieur  Jourdan  de  Madras  ,  pour  lui 
faciliter  la  vente  de  celle  qu'il  conduifoit  aux  éta- 
bliiTemens  anglois  dans  l'Inde  ,  &  lui  procurer  des 
retours. 

Pendant  les  opérations  du  navire  à  la  cote  ,  il 
«"ffuya  des  avaries  confidérablcs.  Le  fieur  Jourdan 
avitailla  le  vailTeau  ,  fournit  de  l'argent  &c  des 
■j-narchandifes  :  il  comptoit  toucher  le  prix  de  fcs 
avances  A  Pondichéry  ;  il  tira  en  conféquence  des 
letcres  de  change  pour  folde  fur  le  fieur  Peliffcry, 
auxquelles  celui  ci  ne  fit  point  honneur.  Le  fieur 
Jourdan  voulut  bien  ne  pas  prendre  les  voies  de 
droit  ,  &c  paffa  même  avec  lui  un  aéle  de  groffe 
pour  folde  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  à  la  modique 
prime  de  cinq  pour  cent  ;  ce  qui  formoitun  capital 
de  n,z4o  pagodes  d'or  à  l'étoile,  payables  dans 
Londres  ,  ordres  des  fieurs  Eourchier  &  Jourdan  , 
trois  mois  après  l'arrivée  du  vaiffeau  en  France. 

Les  fieurs  Bourchier  Se  Jourdan  n'ayant  point  re- 
çu leur  payement  ,  fe  pourvurent  contre  le  fieur 
.Valbonet  à  l'amirauté  de  Vannes.  Celui-ci  fit  re- 
partir le  vaiiTeau  la  Marie-Adélaïde ,  &  enleva 
ainfi  aux  porteurs  de  l'afte  de  grofife  le  gage 
fpécial  &  privilégié  ,  que  l'ordonnance  &  cet  aéîe 
jnême  affeftoicnt  exprelTement  au  payement  de  leur 
dû.  Cette  conduite  força  les  négocians  anglois  à 
fe  pourvoir  de  nouveau,  &  ils  obtinrent  permif- 
iion  de  faifir  &:  féqueftrer  tous  crédits ,  eftets  &  ar- 
gent provenus  ou  dépendans  de  la  cargaifon  ,  Se 
demandèrent  que  le  heur  Valbonet  leur  donnât  une 
caution  refféante  &folvable  pourfûreté  du  payement 
du  principal  &  profits  maritimes  de  l'afte  de  grofle 
en  queftion.  Le  fieur  Valbonet  demanda  main-le- 
vée des  pleigemens  &  arrêt,  &  offrit  la  caution 
demandée  ,  en  cas  qu'il  fut  jugé  débiteur  en  défini- 
tive. Les  négocims  anglois  s'oppof  crcnt  à  la  main 
levée ,  Se  la  caufe  ayant  été  plaidée  au  fond,  le  16 
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novembre  1776,  le  fieur  Valbonet  fut  condamne 
à  payer,  par  provifion  ,  le  montant  de  l'aiftc  ,  &c. 
Il  interjeta  appel  de   cette  fentence. 

Ses  moyens  étoient ,  qu'il  y  avoit  collufion  entre 
le  fieur  Jourdan  de  l'Inde  &  le  capitaine  Peliffery; 
que  celui-ci  avoit  encore  des  fonds  en  main  ,  fuir 
vant  les  livres  Se  journaux;  que  le  fieur  PelifTery 
faifoit  un  commerce  particulier  avec  le  fieur  Amal- 
ric,  agent  du  fieur  Jourdan  à  Pondichéry  ,  &  que 
celte  fomme  avoit  été  empruntée  pour  folde  de 
compte  entre  eux  ;  qu'enfin  le  capitaine  avoit  feul 
figné  l'aéle  ,  &  que  fi  la  fomme  dont  il  s'agit 
avoit  été  néceffaire  pour  la  cargaifom  de  la  Marie- 
Adelaide  ,  le  capitaine  eût  certainement  pris  l'avis 
du  contre-maître  &  du  pilote;  formalités  indifpen- 
fables  pour  obliger  les  Armateurs  à  remplir  les  en- 
cas-emens  de  celte  nature. 

Les  intimés  répondoient  que  le  prépofe  oblige 
fon  commettant,  dès  que  le  contrat  qu'il  paffe  con- 
cerne les  affaires  qui  lui  font  confiées  ,  eût-il 
même  diverti  les  deniers,  Se  n'en  eût-il  pas  fait 
l'emploi  qu'il  alléguoit  au  prêteur,  parce  qu'il  fuf- 
fit  à  celui-ci  que  la  caufe  de  l'emprunt  foit  vrai- 
femblable  ,  &  que  la  fomme  empruntée  n'excède 
pas  de  beaucoup  ce  qui  eft  néceffaire  à  l'aiTaire  pour 
laquelle  on  a  déclaré  devoir  l'employer  dans  le 
cas  préfent.  Le  capitaine  PelilTery ,  en  donnant 
pour  hypothèque  aux  prêteurs  à  la  groffe  les  corps 
Se  apparaux  du  vaiffeau  qu'il  commandoit  ,  déclare 
exprcffément  que  les  1 1,140  pagodes  d'or  à  l'étoile  , 
qu'il  empruntoit ,  avoit  été  employées  pour  ravi- 
taillement &  cargaifon  du  vaiffeau  ;  déclaration 
faifilante  pour  mettre  le  prêteur  en  fureté.  La  rai- 
fon  en  eft,  qu'un  Armateur  qui  donne  le  comman- 
dement de  fm  navire  à  un  capitain.-  pour  des  côtes 
où  il  n'a  point  de  correfpondant  ,  eft  dès-lors  Se 
par  cettte  commilTion,  cenfé  tacitement  lui  donner 
le  pouvoir  de  faire  en  Ion  nom  &:  pour  fon  compte 
tous  les  emprunts  néceffaires  ,  Se  que  ce  capitaine 
juge  tels.  S'il  en  fait  d'inutiles  &  d'excefllfs ,  c'eft 
à  l'Armateur  à  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  con- 
fié la  conduite  de  fon  navire  à  un  oiîlcif"r  capable 
d'abufer  de   fa   confiance. 

Au  reproche  de  collufion  ,  ils  répondoient  qu'il 
étoit  détruit  par  l'aéte  même  ,  puifqu'au  lieu  de 
quinze  à  dix-huitpour  cent  que  le  prêteur  à  lagroue 
eût  pu  exiger  ,  ii  s'étoit  contenté  de  cinq  pour  cent 
feulement  ;  que  le  commerce  particulier  du 
fieur  PelifTery  avec  le  fieur  Amalric  n' avoit  au- 
cun rapport  à  cette  affaire  ,  &  ne  pouvoit  in- 
fluer fur  fa  décifion  ,  parce  que  le  fieur  Jourdan 
ny  étoit  point  intéreiîé.  Ils  ajoutoicnt ,  que  la  né- 
cefVité  de  la  navigation  Se  l'utilité  du  commerce 
exigeoient  qu'on  pût  prêter  avec  fureté  au  maître 
du  vaiffeau  ,  parce  que  ,  fans  ce  fecours  ,  le  re- 
tour deviendroit  fouvcnt  impo/fible  ,  fur-tout  dans 
les  navigations  de  l'Inde,  attendu  qu'ily  a  peu  d'Ar- 
mateurs en  état  de  dépofer  fur  un  vaiffeau  les 
fommes  néceffaires  pour  ce  commerce.   Si  les  prê- 
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tfurs  n'avoient  pas  d'a£tion  contre  les  Armateurs , 
le  commerce  feroit  détruit.  Au  déRiut  d'approb.ition 
des  contre-maîtres  &  pilotes  ,  ils  difoient  qu'elle 
n'étoit  néceiTaire  que  pour  la  fureté  du  capitaine 
cm'ers  les  Armateurs,  mais  nullement  pour  celle 
des  prêteurs,  qui  ne  font  pas  même  tenus  de  prou- 
ver que  la  fomme  prêtée  a  tourné  au  prolit  du 
vailTeau. 

Ces  principes  puifés  dans  les  loix,  au  digefte 
ds  exercitoria  aiîione ,  &  dans  l'ordonnance  de  la 
marine,  furent  développés  par  M.  Dubreuil  le  Bre- 
ton ,  &  furent  les  motifs  de  l'arrêt  du  ^^  août 
1777  ,  qui  mit  l'appel  du  fieur  Valbonet  au  néant. 

Voyez  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  16S1  ,•  celle  du  6  juin  1674;  ^^-^  règle- 
mcns  dcs  6  juin  1671,  lo  août  1673  ^^  août 
lôpi  ;  la  déclaration  du  roi  du  30  feptembre 
1737;  l'arrêt  du  confeil  du  15  mai  17 56,'  l'or- 
donnance des  gabelles  du  mois  de  mai  16 3o  ; 
celles  du  mois  de  juillet  1681  ,  &  du  iS  février 
1716;  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1717  , 
les  arrêts  du  confeil  des  15  mai  1734  &  if  /è- 
vrier  1735  ;  le  traité  général  des  droits  d'aides  ; 
Védit  du  mois  de  février  1704  y  l'arrêt  du  confeil 
du  z3  mai  1758  ,  &c.  Voye-{  aufli  les  articles 
Prise  ,  Pêche  ,  Cclonie  ,  Vin  ,  Sel  ,  Entrepôt, 
Octroi,  Inspecteurs  aux  Boucheries  ,  &c. 

ARMES.  Ce  terme  défigine  les  divers  iftrumens 
qui   fervent  à  attaquer  &à  le    défendre  (i). 

Suivant  l'arrêt  du  15  juin  175?  ,  les  Armes  blan- 
ches venant  de  l'étranger  dévoient  payer  à  toutes 
les  entrées  du  royaume  trente  pour  cent  de  la  va- 
leur j  mais  par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  T756, 
il  fut  ordonné  qu'elles  pa.ycroient  30  livres  du  cent 
pelant  ,  au  lieu  de  trente  pour  cent   de  la   valeur. 

La  perception  da  droit  s'eft  faite  far  ce  pied 
jufqu'en  176^  :  mais,  par  arrêt  du  16  août  de  cette 
année ,  il  a  été  ordoniié  que  les  Armes  blanches 
étrangères  payeroicnt  ,  pendant  6  ans,  60  livres 
du  cent  pelant  à  toates  les  entrées  du  royaume. 
Cet  arrêt  comprend  fous  la  dénomination  d'Armes 
blanches  ,  les  fleurets  ,  les  lames  d'épée  ,  les  labres , 
les  couteaux  de  chaffe  ,  les  b-iyonnettes ,  ôc  autres 
jnltrumens  femblables. 

Le  même  arrêt  a  permis  de  faire  circuler  libre- 
ment ,  auffi  pendant  lîx  ans,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  ,  les  Armes  blanches  fabriquées  à  Clin- 
gental  en  Alface ,  iufqu'à  la  concurrence  de  douze 
iiuiliers  pelant. 

Ces  difpofitions  ont  été  prorogées  par  deux 
raitres  arrêts  du  confeil,  l'un  du  14  février  1777, 
pour  fix  autres  années,  &  l'autre  du  24  oélobre 
1781,   aulH  pour  fix   années. 

Les  Armes  deftinéespour  le  fervice  du  roi  ,  ac- 


(  I  )  On  donne  aiiflï  le  nom  d'Armes  à  certains  (îgnes 
propres  &  hâ-i-ditaitcs  à  chaque  inaifon  noble  ,  &:  qu'on 
appelle  autrement  armouies,  Voy^i,  à  cet  égard  ,  l'article 
Akmoiries. 
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coni.p.ignées  de  pafTe-ports  ou  d'ordres  équivalens 
fint  exemptes  des  droits  d'entrée  ou  de  (ortie  , 
fuivant  l'arrêt  du  ^  mars  1718.  On  comprend  ici 
fous  le  nom  d'Armes  ,  non  feulement  les  Arm.es 
oflenlives  &  défenfives  ,  mais  encore  les  métaux, 
matières  &  outih  fervant  à  les  fabriquer  ,  &  tout 
ce  qui  eft  dcftiné  à  les  voiturer,  porter,  conlerver 
&  s  en  ferv'ir  ,  même  les  facs  à  terre  à  l'ufage  de 
l'artillerie  ,  pourvu  qu'il  en  foit  fait  fpécialement 
mention  dans  les  paffe-ports  du  roi,  conform.ément 
à  l'arrêt.  Mais  fi  les  Armes  n'étoient  accompagnées 
ni  de  palTe-ports,  ni  d'ordres  équivalens,  qui  tilTent 
connoilre  qu'elles  font  pour  le  lërvice  du  roi  , 
elles  feroient  fujettes  aux  droits ,  fuivant  la  déci- 
fion  du  30  mars  1747. 

L'entrée  des  Armes  dans  le  royaume  n'a  pas 
toujours  été  libre  ,  comme  on  peut  le  voir  par 
les  déclarations  des  3  février  1 617,  mai  1618  ,  & 
15  janvier  i6io  ,  ainfi  que  par  les  ordres  du  roi 
des  19  novembre   1(66  &  dernier  oélobre    1668. 

Les  arquebufes  ,  piftolets  ,  harnois  ,  braflQrrts  , 
moufquets  ,  canons  &  autres  Armes  de  ter  doivent, 
•i  l'entrée  des  provinces  des  cinq  grofles  fermes  , 
quarante  fous  par  cent  pefant  ,  fuivant  le  tarft' 
de   1664. 

Les  Armes  Se  munitions  de  guerre  font  décla- 
rées marchandifes  de  contrebande  à  la  fortie  du 
royaume';  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
Armes  qui  font  à  l'ufage  des  troupes.  Les  épées 
montées  ou  non  montées  ,  ainti  que  les  autres 
Armes  ,  comm.e  fuhis  &  pill:olets  ,  qui  ne  font 
qu'à  l'ufage  des  particuliers  ,  peuvent  fortir  en 
payant  les  droits  ordinaires  ,  fuivant  les  décidons 
du  confeil  des  premier  novembre  1736  &  y  lévrier 
1753.  ^-^^  droits  font ,  pour  les  épées  &  autres  Armes 
montées  en  or  ,  &  autre  métal  doré  ou  argenté  , 
de  fix  pour  cent  de  la  valeur  ,  &  de  cinq  pour  cent 
lorfqu'elles  font  fans  or  &  fans  argent,  loit  qu'elles 
fuient  deflinées  pour  l'étranger  ou  pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères. 

Les  Armes  deftinées  pour  le  commerce  de  Gui- 
née font  déclarées  exemptes  de  tout  droit  de  fortie 
par  l'article  6  des  lettres  patentes  du  mois  d'avril 
1716. 

L'ordre  qui  doit  être  obfervé  dans  les  manu- 
faiflures  où  l'on  fabrique  des  Armes  pour  le  fervice 
du  roi,  eft  établi  par  l'ordonnance  du  10  juillet 
1712. 

Suivant  cette  ordonnance  ,  les  entrepreneurs  doi- 
vent tenir  un  regiftre ,  pour  y  inlcrire  les  noms  des 
ouvriers  employés  dans  leur  manufafture.  Ce  re- 
giftre doit  être  vérifié  par  l'infpefteur  &  le  contrô- 
leur ,  finon  il  feroit  regardé  comme    nul. 

Il  eft  défendu  aux  marchands  &  à  toute  autre 
perfonne  quelle  qu'elle  foit,  d'acheter  direftemcnt 
ni  ii.direiftcment  des  ouvriers  des  manuf lélurcs  où 
l'on  fabrique  des  Armes  pour  le  roi  ,  .  ucuue 
matière  propre  à  cette  fabrication ,  comme  fv.r , 
houille,  acier,  fil   de    fer,  limes,  toiles,   bois", 

F  f  ff  % 


S96  AR^iTES. 

borax ,  platlncç  ,  canons ,  &;  en  général  tout  ce  qui 
feit  à  la  conrtrudion  d'une  Arme  ,  fous  peine  de 
confifcatinn  des  marchandifes  ,  &  d'être  mis  en 
prifon  ,  fans  qu'il  faille  avoir  recours  pour  cet 
effet  aux  juges  ordinaires.  Il  eft  enjoint  à  i'inl- 
çeiteur  &:  au  contrôleur  de  chaque  inanufadture  de 
taire  exécuter  cette  ordonnance  ,  de  drelTer  des 
procès-verbaux  des  contraventions  ,  à  la  réquifition 
de  l'entrepreneur  ,  &  de  recourir  à  l'autorité  des 
gouverneurs  &  commandans  des  places,  pour  avoir 
main-forte  ,  s'il  en  eft  befoin. 

.  Les  conteftations  qui  peuvent  furvenir  entre  les 
ouvriers  &  l'entrepreneur  pour  raifon  du  fervice 
de  la  manutaârure  ,  doivent  être  jugées  fur  le  rap- 
port de  l'infpeéleur  &  du  contrôleur  ,  &:  à  la 
réquifition  de  l'entrepreneur  ,  par  l'intendant  ou 
le  commifiaire  ordonnateur,  employé  dans  le  lieu 
où  la  manufacture  eil  établie  ,  fans  qu'aucun  autre 
juge  puilTe   en  connoître. 

Aucun  ouvrier ,  armurier  ou  autre  ,  établi  dans 
une  ville  où  l'on  f^ibrique  des  Armes  pour  le 
fervice  du  roi  ,  ne  peut  entreprendre  de  fournir 
âts  Armes  aux  troupes  ,  à  moins  que  les  canr^ns 
n'aient  été  éprouvés  dans  le  lieu  de  la  manufacture  , 
en  préfence  de  l'infpeéfeur  &  du  contrôleur. 

Les  cabaretifrs  ou  autres  marchands  qui  font 
crédit  aux  ouvriers  des  manufactures  d'Armes  dont 
il  s'agit ,  ne  peuvent  rien  exiger  de  l'entrepreneur 
pour  leur  payement ,  à  moins  qu^il  ne  leur  en  ait 
répondu. 

Les  ouvriers  qui  font  redevables  à  l'entrepreneur 
ne  peuvent  quitter  la  manufacture  ,  qu'ils  ne  l'aient 
entièrement  fatisfait ,  à  peine  d'être  mis  en  prifon. 

Lorfque  ces  ou/riers  ne  font  autre  chofe  que 
de  travailler  à  la  fabrication  des  Armes  deftinées 
aux  troupes  du  roi,  &  qu'ils  font  infcrits  fur  le 
regiftre  dont  on  a  parlé  ,  ils  doivent  être  exempts 
de  lo^er  des  jrens  de  euerre  &  de  monter  la  garde 
bourgeoife ,  fa  majefte  ayant  jugé  cette  exemption 
nécelTaire  pour  qu'ils  ne  foient  point  interrompus 
dans  leur  travail. 

Il  eft  défendu  aux  cavaliers ,  dragons  ou  foldats 
de  vendre  leur  habillement,  leurs  Armes  ou  leurs 
chevaux  ,  fous  peine  de  punition  exemplaire ,  & 
à  toute  perfonne ,  de  quelque  qualité  qu'elle  foit , 
de  les  acheter  ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de   confifcation  &  de  deux  cents  livres  d'amende. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  oiEciers  des 
troupes  du  roi  de  vendre  aucune  Arme  des  cava- 
liers ,  dragons  &  foldats  de  leurs  compagriies  ,  à 
peine  d'être  cafTés  &  privés  de  leurs  charges.  Il  y 
a  en  outre  dans  ce  dernier  cas  la  peine  de  confif- 
cation &  de  deux  cents  livres  d'amende  contre  les 
acheteurs. 

L'article  17  de  l'ordonnance  militaire  du  pre- 
mier juillet  1717  ,  veut  que  le  fold.it  qui  vole 
les  Armes  d'un  autre  foldat ,  foit  condamné  à  être 
pendu. 

Suivant  la  même  ordonnance ,  tout  foldat  ou 
lavalicr  q^ui  tire  des  Armes  à  feu  dans  une  place 
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de  guerre  ,  lorfque  la  garde  de  nuit  eft  pofée , 
doit  être  mis  fur  le  cheval  de  bois  chaque  jour 
pendant  un  mois ,  à  l'heure  de  la  garde  mon- 
tante. 

Lorfque  des  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons 
mettent  l'épée  à  la  main  pour  le  battre ,  &  qu'un 
officier  delà  garnifon, furvenant,  leur  ordonne  de  le 
fépaier  ,  ils  doivent  lui  obéir  fur  le  champ  ,  fans 
pouvoir  poufler  un  feul  coup  ,  fous  peine  d'être 
pafiés  par  les  Armes.  C'eft  ia  difpoûàon  de  l'ar- 
ticle 15  de  l'ordonnance  citée. 

Suivant  l'article  16  ,  celui  qui  infulte  ou  qui  at- 
taque un  foldat ,  cavalier  ou  dragon  en  fentinelle, 
ordomiance  ou  faétion  ,  foit  l'épée  i  la  main,  le 
tuiîl  en  joue  ,  ou  à  coups  de  bâton  ou  de  pierre , 
doit   être  paffé  par  les  Armes. 

L'article  2,0  veut  que  le  foldat  ,  cavalier  ou 
dragon  ,  qui ,  étant  engagé  dans  quelque  querelle  , 
appelle  à  fon  fecours  ceux  de  l'a  nation ,  de  fon 
régiment  ou  de  fa  compagnie  ,  ou  forme  quelque 
attroupement ,  foit   pailé  par  les  Armes. 

L'article  35  ordonne  auftl  de  paffer  par  les- 
Armes  comme  déferteur  ,  tout  foldat  ,  cavalier  on. 
dragon  ,  qui  étant  daas  le  camp  ou  dans  la  gar- 
niion  ,  ne  fuivra.  pas  fon  drapeau  ou  fon  étendard 
dans  une    alarme   oa  autre    affaire.     Mais    voyei 
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Les  divers  accidens  auxquels  l'ufage  des  Armes 
peut  donner  lieu  ,  ont  excité  dans  tous  les  temps 
l'attention  du  légiflateur.  Nous  allons  rapporter 
un  précis  des  difpofilions  des  principales  ordon- 
nances publiées  fur  cette  matière.  Voici  en  pre- 
mier lieu  celles  qui  concernent  les  Armes   â   feu. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1558  a  défendu 
à  tout  autre  qu'aux  gens  de  guerre  de  porter 
des  arqucbufes  ou  des  piilolets,  à  peine  d'être 
pendu  &  étranglé. 

Par  la  déclaration  du  15  juillet  1555  ,  il  a  été: 
défendu  à  toutes  perfonnes ,  même  aux  gentils- 
hommes &  aux  gens  de  guerre  ,  de  porter  piftolets 
ni  arquebufes  ,  à  peine  ,  pour  la  première  fois ,. 
de  confifcation  de  ces  Armes ,  de  cinq  cents  écus 
d'amende ,  ou  des  galères  à  perpétuité  en  cas 
d'infolvabilité  ,  &  d'être  pendus  &  étranglés  dans 
le  cas  de  récidive. 

Une  autre  déclaration  du  30  avril  15^5  ,  a  pro- 
noncé pour  le  même  genre  de  délit  la  confifcation 
de  corps  &  de  biens  ;  mais  les  officiers  &  gens  de 
guerre  de  la  garde  du  roi  ont  été  exceptés  de  cette 
difpofition. 

Par  une  autre  déclaration  du  4  août  15518,  il 
a  été  défendu  à  tous  les  fujets  du  roi  de  porter 
des  arquebufes  ou  des  piftolets  dans  les  campagnes ,, 
à  peine,  poui"  la  première  fois  ,  de  confifcation  de 
ces  Armes ,  de  deux  cents  livres  d'amende  &  de 
prifon  jufqu'au  payement ,  &  de  la  vie  en  cas  de 
récidive.  La  même  loi  a  feulement  permis  aux 
feigneurs  ,  8;entilshommes  &  hauts-jufticiers  d'avoir 
des   arquebufts    dans  leurs    maifons    pour  chaifer. 

Une   autre   déclaration  du  ii    fepteœbre    160311. 
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à  défenJd  ,  fous  peine  de  la  vie  ,  à  toutes  per- 
fcnnes  ,  même  aux  nobles ,  ie  porter  des  piftoiets 
de  poclie  ,  &:  aux  marchands  d'en  vendre.  Le  par- 
lement de  Grenoble  a  condamné,  le  ii  juin  1613, 
un  pariiculif-r  à  être  pendu,  pourav^oir  contrevenu 
à  cette   dcicnlc. 

La  déclara  ion  du  14  juillet  1617  a  défendu  à 
toutes  pciionnes  de  porter  des  Armes  â  teu  ,  & 
fur-toui  des  piltoicis  de  poche  ,  à  peine  d'eue 
punies  feijn  ia  rigueur  des  ordonnances,  à  l'excep- 
tion touiefois  des  gens  de  guerre  munis  des  ccrti-- 
ficats  de  leurs  capiiaines,  6l  des  huilViers ,  iorfqu'ils 
vont  en  campagne. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  18  no- 
vembre 160,  détend  à  toute  perfonne  allant  de 
jour  ou  de  nuit  dans  Paris,  d'y  porter  des  Armes  à 
feu ,  à  peine  de  contîfcation  de  ces  Armes  ,  de 
quatre-vingts  livres  parilîs  d'amende  ,  &  de  punition 
corporelle  ,  fi  ie  ca   le  requiert. 

L'article  3  permet  aux  étrantrers  ou  forains  de 
porter  des  Armes  à  feu  en  campagne  ^  mais  à  la 
charge  de  les  donner  ,  lors  de  leur  ariivéc,  en  garde  i 
leurs  hôtes. 

L'article  4  porte  ,  que  les  naaîtres  feront  refpon- 
fables  de  leurs  domeiliques  fur  le  fait  du  port  des 
Armes. 

Suivant  l'article  14  ,  le  port  des  Armes  à  feu 
dans  le  royaume  eft  interdit  à  toute  autre  per- 
fonne qu'aux  gentilshommes,  aux  officiers  du  roi, 
aux  gardes ,  archers  &i  fergens  exécutant  les  ordres 
de  juihce. 

Ces  dcfenfes  de  porter  des  Armes  à  feu  ont  été 
renouvelées  par  la  déclaration  du  15  mars  166 1  , 
fous  peine  de  contîfcation  des  Armes ,  de  trois  cents 
livres  d'amende  ,  même  de  punition  corporelle , 
félon  les  circonftances  j  &  en  cas  de  contraven- 
vention,  il  a  été  permis  au  guet  &  aux  officiers 
«le  jultice  de  conftituer  prifonniers  les  délin- 
quans   (i). 

A  l'égard  des    Armes   blanches ,  l'édit   du  mois 


(i)  La  Lorraine  a  fur  cette  mature  desloïx  particulières  , 
que  nous  ferons  connaître  fuffifamment ,  -  en  rapportant  ici 
l'ordonnance  du  roi  Stanijias  du  1 6  novembre  i  7jj9  ,  qui  forme 
à  cet  égard  le  dernier  état  de  la  junfprudcnce  dans  cette 
province. 

Le  roi,  s'étant  fait  repréfenter  les  anciennes  ordonnances 
des  ducs  les  piédécelleurs,  qui  détendent  aux  gens  de  con- 
dition non  noble,  de  garder  chez  eux  ,  ou  porter  des  Armes  i 
feu,  notamment  ceLes  des  26  feptembre  1499,  12  mars 
i6p9,  14  février  1700,  18  mai  1702;  &  ayant  reconnu 
que  la  licence,  les  abus  &  brigandages  (jui  donnent  li 
ftéquemmenc  litu  à  ies  plaintes  dans  fes  états,  ibit  de  la 
part  des  officiers  de  Tes  chalTes,  ou  autres  ,  foit  de  celle  des 
fermiers  de  fes  droits,  même  divers  accidens  qui  y  arrivent 
journellement  ,  proviennent  en  partie  de  l'inol  fetvation 
d'une  loi  li  fage,  qui,  otant  a  ceitx  de  fcsfuj.ets  de  conduion 
à  s'app  iquer  au  commerce  ,  à  la  culture  es  terres  ,  ar^s  ou 
métiers ,  le  moyen  de  fe  nuire  le:,  uns  aux  autres  par  l'ufage 
«les  Armes  à  feu  ,  &i  diminuant  les  orca  ons  de  diiiipation  , 
qui  ne  tendent  qu'à  leur  ruine  ,  les  met  eu  état  de  fe  livrer 
sfvec  plus  d'application  aux  profeiions  iiu'ilsont  embrafTéei  ; 
<royanc  ne  pouvoir  parvenir  plus  efficacement  au  réubhf- 
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de  juillet  i^léi  a  défendu  à  tout  autre  qu'aux 
gentilshommes  de  porter  épées  ou  dagues  dans 
ies  villes,  bourgs  &,  bourgades  du  royaume  ,  à  peine 
de  punition   corporelle    &c  d'une    amende    de   cin- 


fement  du  bon  ordre  &;  de  la  sûreté  publique  dans  fefdits 
éta.s,  qu'en  renouvelant  ôc  faifanc  exccuter  ces  anciennes 
oidonnances  à  la  rigueur,  même  à  l'égard  de  ceux  de  fes 
fujets  qui  chcrchtroient  à  s'en  foufkaire,  fous  prétexte  d'être 
membres  de  compagnies  auxquelles  ileit  permis,  par  lettres 
patentes  ou  autres  titres  ,  de  s'exercer  au  maniement  des  Ar- 
mes .i  feu  ,  donc  les  établiflemens  ne  préfentant  plus  aujour- 
d'hui les  mêmes  objets  d'utilité  ,  que  lorfqu'ils  ont  été  laits  , 
&:  étant  pour  la  plupart  3.  chai'ge  aux  villes  ou  communautés 
danslefquelles  ils  fubliftent  encore,  parles  fianthi fes,  exemp- 
tions 6c  autres  prérogatives  ou  dillinûions  qui  y  font  atta- 
clit:ês ,  leur  fuppcellion  ne  peut  qu'opérer  la  cellation  de  nom- 
bre d'abus,  &:  un  ioulagement  réel  aux  autres  lujetsi  a  or- 
donné ot  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Tous  lei  fujets  de  condition  non  noble  ou  non  pri- 
vilégiée ,  rélidansdans  le^  villes  de  fes  états  .ne  pourront  portée 
d'Armes  a  feu,  linon  lorlqu'il  leur  fera  commandé,  pour  le 
fervice  delà  niajeaé,  par  les  officiers  municipaux  ou  autres 
ayant  dpoit  :  détend  fa  majeité  de  forcir  deldites  villes  avec 
aucune  Arme  à  feu,  finou  des  piftolecs,  en  cas  de  voyage  à 
cheval. 

II.  Renouvelle  fa  majetté  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  les 
défenfes  à  tous  fujets  non  nobles  ou  non  privilégiés  des 
bourgs  &  communautés  de  fefdits  états,  de  porter  en  cam- 
pagne ou  garder  chez  eux  aucune  Arme  à  feu,  à  peine  de 
contîfcation  &  de  cent  Livres  d'amende,  moitié  applicable 
au  dénonciateur  ,  pour  la  première  contravention  ,  &  de 
plus  grande  pour  la  récidi/e  ,  s'il  échct  ;  ordonne  que  toutes 
celles  qui  font  prélentemenc  en  leur  poflefliOLn  ,  feronc  par 
eux  cemifes  numérotées,  dans  la  huicame  du  jour  delà  pu- 
bhcation  de  la  préfente  ordonnance  ,  pour  tout  délai,  entre 
les  mains  de  l'officier  municipal  principal  dans  les  bourgs, 
&  du  fyndic  dans  les  communautés  ,  qui  en  demeureront 
refponfables ,  &  en  drefleront  un  état  exact,  avec  les  noms- 
de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  relatifs  aux  numéros,  poar 
leur  être  rendues  toutes  foisôc  quantesil  plaira  à  fa  majellé;  & 
le  doub  c  dudic  état  ,  ligné  defdits  officiers  municipaux  & 
fyndics,  fera  envo,é,  huitaine  après  la  rem;fe  qui  leur  aura 
été  laite  dcfdites  Armes,  à  M.  le  chancelier,  comiiiiflaire 
départi  pour  l'exécution  de  fes  or  ires  dans  fe^  états  de 
Lorraine  6c  Barrois.  Fait  fa  majellé  dcfenfes  auxdits  offi- 
ciers municipaux  &  fyndics,  .i  peine  de  deux  cents  livres 
d  amende  ,  moitié  applicable  au  dénonciateur  ,  de  fe  d^iflailir 
defdites  Armes,  tous  quelcue  prétexte  que  ce  puitTe  être; 
ûc  en  cas  qu'il  y  eut  néceflité  de  les  réparer  eu  nettoyer, 
ordonne  fa  majeaé,  que  les  fujets  à  qui  ellei  appartiennent 
ne  puiflent  le  faire  que  dans  le  lieu  même  du  dépôt ,  &  fans 
déplacer. 

III.  Veut  fa  majeflé  que  toutes  compagnies  ou  confré- 
ries établies  dans  les  états  par  lettres  patentas  ou  autres  titres 
&  polleiiions  ,  fous  les  noms  de  butiers,  arbalétriers  6c  ar- 
quebuilers ,  foient  &:  demeurent  fupptimées  de  ce  jour  ;  leur 
défendant  de  s'atlembler  à  l'avenir  ,  ni  s'exercer  au  manie- 
ment des  Armes  à  feu  ,  à  peine  de  défobéillance  ;  &  que 
leurs  biîns  &  revenus  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puillenc 
être  ,  foient  réunis  aulfi,  de  ce  jour,  aux  corps  de  villes  , 
bourgs  ôc  communautéi  où  elles  s'exerçoient  ;  i  la  charge 
par  lefdite  villes ,  bourgs  &c  communautés,  de  pa,  er  jufques 
à  due  concurrence  les  dettes,  6c  continuer  les  rentes  que  lef- 
dites  compagnies  auroieiit  pu  'ontraéler,  donc  la  liquidation 
fera  faite,  ôc  le  pi)einent  ordonné  par  M.  le  chancelier, 
commi(Ia-re  départi,  que  fa  majelté  a  commis  pour  juger  en 
dernier  reflbrt  toutes  les  contellarions  qui  pourtoient  furvenir. 
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quante   écus  d'or  au   foleil ,  ou  de  punition  arbi- 
traire ,  eu  cas  d'infolvabiliré. 

Un  autre  édit  du  mois  d'oftobre  fuivant  a  dé- 
fendu à  tout  autre  qu'aux  gentiishorames  de  porter 
des  épe'es  ou  dagues  dans  la  ville  de  Paris  ,  à 
peine  de  la  hdrd. 

Ces  loix  ont  néanmoins  permis^  tant  aux  maîtres 
qu'aux  domeftiques  allant  dans  les  champs  & 
pajJTant  par  les  grajids  chemins  ,  forées  &  bois  , 
de  porter  des  épées  pour  la  défenfe  de  leur  per- 
fonne. 

L'article  x  de  la  déclaration  du  18  novembre 
1660,  a  auili  défendu  à  tout  autre  qu'aux  gentils- 
hommes ,  officiers  de  guerre  &  archers ,  de  porter 
l'épée  ou  d'autres  Armes  dans  Paris;  mais  cet  ar- 
ticle dit    limplement,  à   peine  de  punition. 

Un  arrêt  du  parlemeiat  du  13  oftobre  16511 ,  a 
défeni^u  aux  écoliers  en  général  &  à  tout  autre 
qu'aux  gcnlilsliomraes  de  porter  l'épée  ni  d'autres 
Armes  ,  a.  peine  de  confiication  de  ces  Armes  & 
de  cent  li.res  d'amende. 

Outre  ces  réglemcns,  il  y  en  a  encore  de  par- 
ticuliers concernant  les  gens  du  commun ,  les 
laquais  ,  &c. 

L'article  47  de  l'arrêt  du  parlement  du  2z  dé- 
cembre 15  41,  a  détendu  à  tous  gins  de  labour, 
vignerons  &  gens  de  campagne-  de  porter  par 
leurs  villages  des  épées  ,  poignards  ou  autres 
Armes  offenfives ,  à  peine  de  coniifcation  de  ces 
Armes  &  de  punition  corporelle. 

La  déclaration  du  3  février  léoo  a  fait  défenfe 
à  tout  écolier,  clerc,  page,  laquais  &  artifan  de 
porter  des  épées,  dagues ,  poignards  ou  autres  Armes 
dans  les  villes  &  fauxbourgs. 

Celle  du  25  juin  1665  a  défendu  aux  pages  & 
aux  laquais  de  porter  aucune  Arme  dans  les  villes 
fc  les  bourgs  ,   à  peine  de  la  vie. 

Par   arrêt    du    2   ieptembre   1673    le  parlement 


tant  entre  les  corps  des  villes,  bourgs  j  communautés  i3c 
lefdites  compagnies  ,  que  leurs  créanciers  ôc  aïKres.  Mande 
fa  uiajeftc  à  NI.  le  chancelier,  commilTaire  départi ,  de  don- 
ner les  ordres  néceiraires  pourl'exaffe  obfervation  de  la  pré- 
fente ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée  &  affichée  par-tout 
où  befoin  fera,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'igno- 
rance. Fait  à  Lunéville  Je  i6noveinbre  lysji.^ignJSiANlSLAS 
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*  Utt  arrêt  de  règlement  de  la  cour  fouveraine  de 
Nancy  (aujourd'hui  parlement),  du  19  novembre  171Î4  , 
5j  fait  itérati/es  détentes  à  tous  fujcts  du  roi,  de  quelque 
M  état  ôc  co- dition  qu'ils  foicnt ,  de  plus  à  l'avenir  tirer 
«fuills,  piftolets ,  boite^ ,  ni  aucunes  Armes  ,  fous  prétexte 
»  de  réjouillances  pour  mariages  ,  baptêmes  &  autres  fem- 
»  blables,  fans  en  avoir  reçu  la  permiiîion  préalable ,  dans 
»°Ies  villes,  des  officiers  de  police,  &  dans  les  bourgs  &  vil- 
«  lages  ,  des  officiers  de  juftice  ,  laquelle  ne  pourra  être 
M  accordée  qu'avec  beaucoup  de  circonfpeflion  ,  à  peine  de 
»>  cinquante  francs  d'amende  pour  chacun  des  contreve- 
M  nans ,  payable  pic  corps,  fans  que  cette  amende  puifle 
"  être  réputée  comminatoire.  Enjoint  à  tous  les  officiers 
oj  de  chacun  des  lieux  de  veiller  à  l'exécution  des  réglcmeas 
»»  faits  fur  le  port  des  Armes  à  feu  •».  * 
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de  Paris  a  défendu  aux  écoliers  de  porter  l'épée  ,  & 
a  ordonné  que  cet  arrêt  feroit  lu  de  trois  mois 
en  trois    mois  dans  les   penlions.  (i) 

L'ordonnance    du  14   juillet  17 16  défend  à   tous^ 
les  fuj'ets  du  roi ,   partictiiièrement  à  ceux  qui  ha- 
bitent  les  frontières,  &    qui    ne   font  pas  enrôlés 
pour  les  milices  entretenues  ,  de  porter  des  Armes 
de  tjuclqiie  efpèce  qu'elles  foient ,  à  peine  de  dix 
lii'res  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  cin- 
quante livres  pour  la   féconde ,  cuire   un  mois  de 
prifon  &  la  conhfcation  des  Armes.  Mais  les  gen- 
tilshommes ,   les  gens  vivant  nobl'^ment  ,  les  oifi- 
ciers  de  juftice  royale  ,  les  gens  de  guerre,  &  les 
compagnies    d'arquebufiers  ,  autorifées   par  lettres- 
patentes  ,   ne    font   point  compris  dans   la   prohi- 
bition. 

La  déclaration  du  25  mars  1718  f^iit  défenfe  de 
porter  fur  foi  aucun  couteau  pointu,  bayonnette  , 
piftolet ,  ou  autre  Arme  offenfive  cachée  &  fecrête, 
comme  une  épée  en  bâton  ,  &:c. ,  â  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  &   de  fix  mois  de  prifon. 

Par  l'article  15     de   la  déclaration  du    25"  août 
1737,  il    eft  enjoint   à   tous    ceux   qui   arrivent  à 
Paris  &  qui  n'ont  ni  qualité  ni   droit  pour  porter 
l'épée  ou  d'autres  Armes  ,  de  dépofer  celles  avec 
lefquelles  ils  feront  arrivés,  entre  les  mains  de  leur 
hôte  le  jour  même  de  leur  arrivée.  L'hôte  doit  en  con- 
'féquence  en  charger  fon  regjftre  ,  pour  en  donner  fa 
déclaration  au  commiffaire  du  quartier  ,  lequel  eft 
tenu    de    veiller  .i  empêcher    les  abus    &  contra- 
ventions  qui    pourroient  avoir  lieu   à    cet  écrard. 
*  Le  parlement  de   Dauphiné  a   renouvelé  ,  par 
arrêt  du  26  mars   1768  ,  les   difpofitions    des  loix 
concernant  le  port  d'Armes. 

Cet  arrêt  défend  ,  article  i'^''.  ,  »  à  tous  payfans, 
»  arîifans  ou  autres  qui  n'ont  le  droit  de  port 
»  d'Armes  par  leur  nailTance  ,  état,  ou  par  quelque 
»  autre  privilège  particulier,  de  porter  des  Armes 
»  à  feu  &  autres  dans  les  villes  &  villages  ,  ou 
•>■>  dans  les  champs  ,  à  peine  de  coniifcation  defdites 
»  Armes,  de  mille  livres   d'amende  pour  la  pre- 


(i)  L'art.  44 de  redit  du  duc  Léopold  du  mois  de  janvier 
iopo,  concernant  la  police  &  la  difcipline  de  l'univerfité  de 
Lorraine  ,  défend  à  tout  écolier,  mênie  aux  étudians  en  droit 
&  eu  médecine,  de  porter  l'épée  ou  d'autres  Armes  dans  la  ville 
où  ils  étudient ,  à  peine  d'être  exclus  des  études  &  même  des 
degrés  publics. 

L'ordonnance  rendue  par  le  même  prince  le  18  février 
1702  ,  réitère  les  njêmes  défenles.  Se  ordonne  qu'auiîi-toc 
que  les  étudians  feront  arrivés  ,  Se  dans  huitame  au  plus  tard, 
ils  feront  tenus  de  fe  faire  infcrire  fur  les  regillres  de  l'uni- 
verfité,  ôc  de  dépoter  leurs  épées  Ôc  autres  Armes  entre  les 
mains  du  receveur,  qui  ne  peut  les  leur  rendre  quelorfqu'llj 
quittent  l'univetiité  pour  retourner  chez  eux. 

Cette  ordonnance  défend  en  même  temps  à  tout  bourgeois 
de  retenir  clicz  lui  les  Armes  des  écoliers,  de  leur  en  prêter  , 
louer,  ou  permettre  qu'ils  en  aie.  t  dansleur  appartement,  à 
peine  de  cinquante  /rancs  d'amende. 

Ces  loix  ont  été  réimprimées  &  publiées  en  exécution  d'un 
ordre  du  roiSunillas,  du  jo  décembre  1739. 


ARMES. 

»  mière  fuis  ,  &;  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
»  réci-iive  ;  au  payement  de  laquelle  amende  iis 
»  feront  contraints  même  par  corps  &  augnien- 
»  tation  de  peine. 

L'article  i  déclare,  que  dans  les  difpofiusns 
de  l'article  précédent  »  ne  feront  compris  les  négo- 
»  cians ,  marchands  &  autres  citoyens  de  la  qualité 
»  requife  par  les  ordonnances ,  qui  pourront,  con- 
»  fermement  à  l'article  y  de  l'ordonnance  de  i^oj  , 
)>  porter  ,  en  voyage  feulement  &  tans  abus  »  des 
»  piltolets  d'arçons  ou  autres  Armes  non  prohibées  , 
»  pour  la  défenfe  &  confervaiion  de  leur  per- 
»  fonne. 

L'article  3  ajoute  ,  »  qu'à  l'égard^^  de  tous  men- 
»  dians,  valides  ou  vagabonds ,  gens  fans  aveu  ou 
y>  infâmes  par  condamnation  en  juftice  ,  trouvés 
j)  armés  de  tufils  ,  pillolets,  épées  ,  bâtons  ferrés  , 
»  ou  autres  Armes  ,  l'article  j  de  la  déclaration 
»  de  1750  fera  exécuté  lélon  fa  forme  &  teneur; 
»  qu'en  conféquence  ils  feront  condamî.js  aux  ga- 
»  1ères  au  moins  pour  cinq  ans  :  à  cet  eflet  ,  en- 
»  joint  j  à  peine  d'amende ,  à  tous  hôtes ,  cabaretiers , 
»  ou  aubergiftcs  qui  pourioient  former  quelque 
»  doute  que  telles  perlonnes  qui  fe  feroient  retirées 
«  chez  eux  ,  feroient  de  la  qualité  mentionnée  au 
»  préfent  article  ,  d'en  avertir  fur  le  champ  les 
»  officiers  des  lieux ,  &  auxdits  officiers  de  les 
»  faire  arrêter ,  s'il  y  échet  ,  procéder  contre  eux  , 
»  &  les  dénoncer  aux  juges  qui  en  doivent  con- 
»  noître  ,  &  ce  fous  telles  peines  qu'il  appar- 
»  tiendra  ,  en  cas  de  négligence  ,  faveur  ou  iupport 
»  de  la  part  defdits  of/.ciers  ;  comme  auffi  enjoint 
»  à  tous  cavaliers  de  maréchauflée  de  faiiîr  &  ap- 
»  préhender  ielHits  mendians  valides  ,  vagabonds  Se 
»  gens  fans  aveu  ,  &  leur  courre  fus  par-tout  où 
»  ils  les  trouveront,  de  les  conûituer  prifonnifers , 
»  de  drefler  leurs  procès-verbaux  de  capture  & 
»  des   Armes  qu'ils  leur  auront  trouvées  v-  * 

Les  laquais  qu'on  arrête  portant  des  cannes , 
peuvent  êire  punis  de  carcan,  la  canne  pendue  au 
cou.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
du   If  oélobre    1700. 

Suivant  les  ordonnances  de  Moulins  &z  de  Blois, 
les  hauts-jufticiers  qui  néa;ligent  de  faire  des  pour- 
fuites  au  fujet  du  port  d  Armes  rfans  l'étendue  de 
leur  reffort ,  doivent  être  prives  de  leurs  juftices , 
&:  leurs  officiers ,  en  cas  de  connivence  ou  diffimu- 
la.tion*,  defritués  de  leurs  offices,  fans  pouvoir  y 
être  rétablis   par   la  fuite. 

Le  port  d'Armes  eft  un  cas  royal  dont  la  con- 
noiffance  appartient  aux  baillis  &  féncchaux  royaux  , 
à  l'exclufion  de  tout  autre  juge  ,  fuivant  l'article 
II  du  titre  premier  de  l'ordonnance  criminelle 
de  1670. 

Mais  lorfque  le  port  d'Armes  a  rapport  d  la 
chaffe ,  c'eft  aux  officiers  des  eaux  &i  forêts  à  en 
connoître. 

Il  faut  obfcri-er  à  ce  fujet  ,  que  pour  pouvoir 
punir  quelqu'un  pour  port  d'Armes  défendues  par 


ARxMES. 


S99 


les  ordonnances,  il  faut  qu'il  foit  pris  fur  le  fait, 
c'cfl-à-dirc  ,  a^■cc  fes    Armes. 

Le  nommé  Euhot  ,  metteur  en  œuvre,  ayant  en 
fon  nom  une  caufe  à  l'audience  de  la  Tournelle 
criminelle,  fut  dépeint  dans  la  plaidoiiie  comme 
un  homme  tapageur,  8c  l'avocat  adverfc  obferva 
que  ce  particulier  avoit  la  témérité  de  paroître 
à  l'audience  de  la  cour  avec  une  épée  qu'il  n'avoit 
pas  droit  de  porter.  Apres  que  Buhot  eut  perdu 
fon  procès  ,  la  cour  ordonna  ,  par  arrêt  du  15  avril 
1766,  l'exécution  des  cdits ,  ordonnances,  arrêts  &c 
règlemens  fur  le  fait  du  port  d'Armes  ;  en  confé- 
quence ,  prononça  la  coniifcation  de  l'épée  de 
Buhot,  préfent  à  l'audience  ,  &:  le  condan.na  à  dix 
livres  d'amende, pour  s'être  préfenté  avec  une  épée 
qu'il  n'avoit  pas  droit  de  porter.  Cette  efpèce  eft 
rapportée  dans  la    collection  de  jurifprudence. 

Lorfque  les  officiers  de  juftice  ,  chargés  de  veJllef 
à  l'exécution  des  loix  qui  défendent  aux  particu- 
liers^ de  porter  des  Armes  olïenfives  ,  trouvent 
quelqu'un  en  contravention  à  cet  égard,  ils  doivent 
en  dreffer  leur  procès  verbal  :  on  affigne  ou  l'on 
décrète  en  conféquence  le  délinquant;  & ,  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  contre  lui  quelque  peine  afflic- 
tive  J  ou  même  infamante,  ces  officiers  «Si  leurs 
records  doivent  être  répétés  fur  leur  procès-verbal , 
&  même  récolés  &:  confrontés  ,  le  cas  échéant. 
Tel  cù.  l'ordre  de  la  procédure  qu'on  doit  faire  fur 
ce  fujet. 

L'article  5  du  titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux 
8c  forêts  du  mois  d'aoïlt  166$  ,  défend  à  toute  per- 
fonne  ,  fans  diftinftion  de  qualité ,  de  temps  ni  de 
lieu  ,  l'ufage  des  Armes  à  feu  brifées  par  la  croffe 
ou  par  le  canon ,  6c  des  cannes  ou  bâtons  creufés , 
même  d'en  porter  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiiTe  être  ,  à  tout  ouvrier  d'en  fabriquer  ou  fa- 
çonner ,  à  peine  ,  contre  les  particuliers  ,  de  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de  pu- 
nition corporelle  pour  la  féconde  ;  &  contre  les 
ouvriers ,  de  punition  corporelle  pour  la  première 
fois. 

Suivant  l'article  13  du  titre  10  ,  Se  l'article  6  du 
titre  30  de  la  même  ordonnance,  les  gardes  des 
plaines  &  les  fergens  à  garde  des  bois  du  roi 
peuvent ,  lorfqu'ils  font  leur  charge  ,  revêtus  des 
livrées  de  fa  majcfté.  Se  non  autrement,  porter  des 
piftolets  tant  de  jour  que  nuit ,  pour  la  défenfe  de 
leurs  perfonnes. 

Un  arrêt  du  confeil  du  11  avril  1714,  a  permis 
aux  officiers  gardes  &:  arpenteurs  du  département 
de.  Metz,  de  porter  le  fufil  lorfqu'ils  feroient  leurs 
fonétions. 

D'autres  arrêts  du  confeil  des  i^  février  171.9, 
premier  oélobre  1752.  &  ^o  mars  17^3  ,  ont  accordé 
la  même  permiflion  à  tous  les  gardes  généraux  , 
&  en  parùculier  à  ceux  de  la  maîtrife  de  Boulogne 
fur  mer ,  ainfi  qu'aux  gardes  de  la  maîtrife  de  Saintc- 
Mcnehould. 

Mais  fi  les  gardes  viennent  à  abufer  de  kurs 
Armes  ,  en  chaflant  ou  en  tirant  fur  quelque  gibier 
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lie  ce  foit ,  ils  donnent  être  condamnés  à  l'amende, 
cftitués  ou  bannis  des  forêts  ,  &  punis  corpo- 
rellement,  fuivant  les  circonftances.  Telle  eft  la 
difpofition  de  Tarticle  14  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance des  eaux  Se  forêts.  Un  arrêt  du  confcil  du  i8 
août  1753  >  ^  i^ig^  e"  conformité  contre  un  garde 
qui  av^oit  chalTé. 

Il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  31  juillet  1705  , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  que  les  gardes , 
foit  généraux,  foit  particuliers,  ne  doirent  pas 
prendre  les  Armes  des  pcrfonnes  qu'ils  trouvent 
chaflant  fans  aucun  droit. Il  fufHt  qu  ils  dreflent  un 
procès  verbal  du  fait. 

La  connétablie  a  rendu,  le  ii  juillet  1740  ,  un 
jugement  pour  réprimer  les  abus  qui  ont  fouvcat 
lieu   lorfque  les  cavaliers  de  la  maréchauffée  en- 
lèvent  les    Armes  à    des   particuliers   auxquels    il 
ed  défendu  d'en  avoir.  Il  porte  ,  que   lorfque   les 
officiers  de  miréchaulTée  ou  les  cavaliers,  en  vertu 
d'ordres  de    leurs  fupcricurs ,   ou    en  faifant    leurs 
tournées  ,   auront  trouvé    &    failî   des  Armes  chez 
des  particuliers  auxquels  il  eiî  défendu  d'en  garder  , 
ils    feront  tenus    de    dreffcr    un   procès   verbal    de 
faifie    de    ces  Armes ,    le    feront  figner    par   deux 
témoins,  fuivant  l'ordonnance,  en  donneront  copie, 
Se  le   dépoferont   dans    les  vingt-quatre   heures  au 
reffe  de  la  maréchauiTée ,  s'il  y  en  a  un,  ou  dans 
e  lieu  de   leur    réfidence  ,  linon  ils    enverront  le 
même   procès  verbal  dans  trois  jours  au  greffe   du 
prévôt    ou    du   lieutenant    :    ils   doivent    d'ailleurs 
porter  les  Armes   faiiies  chez  le  maire  ou  fyndic 
du  lieu   où    ils  réfident ,  &  en   tirer    un  reçu.    Le 
même    jugement    leur   défend    de   contraindre,  de 
leur  propre  autorité  ,  les  contrevenans  au  payement 
des  ameiîdes  portées  par  l'ordonnance  du  •  4  juillet 
1716  ,  avant  qu'elles  aient  çté  déclarées  encourues 
par    le    prévôt   de   la   maréchaulTée    ou   fon   lieu- 
tenant ,   ou  tel   autre  juge    qu'il  appartiendra.   Us 
doivent     d'ailleurs    ,    lorfqu'ils     f^nt     payer     les 
amendes  prononcées,  dre/Ter  des   procès   verbaux, 
qu'ils  font  tenus  de  remettre   au  greffe  de  la  ma- 
réchaulTée ,   ainfi   que  ces  amendes  ,  qu'il  leur  eft 
défendu  d'appliquer  à  leur  profit ,  fauf  à  eux  néan- 
moins à   le   pourvoir  au    roi    pour    obtenir   d'être 
payés ,  fur  le  produit  des  mêmes  amendes  ,  de  leurs 
frais  de  courfe  &c  du  tranfport  des  armes  faifies.  Il 
leur    eft  auffi    enjoint   d'exécuter   les  jugemens    de 
condamnation  d'amende    en   la    manière    prefcrite 
par  ces  jugemens  ;    &  il    leur  eft   fait  défenfe   de 
maltraiter  ceux  qui  refufent  de  payer  les  amendes 
encourues ,  de  les  conduire  dans  des  cabarets  ,  d'y 
manger  ou  boire  à  leurs  dépens ,  &:  de  faire  aucune 
compofîtion  avec  eux. 

Le  port  d'Armes  eft  défendu  aux  eccléfiaftiques , 
s'ils  n'en  ont  obtenu  une  perraiffion  exprelTe  de 
l'archevêque. 

Le  premier  concile  de  Mâcon  veut  qu'on  pu- 
nifle  de  prifon  &  d'un  jeûne  de  trente  jours  au 
pain  &  i  l'eau ,  les  eccléfiaftiques  qui  portent  des 
Aimes. 
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Le  concile  de  Verberie  fait  la  même  défenfe, 
mais  il  n'impofe  aucune  peine. 

Le  concile  de  Poitiers,  où  préfidoit ,  en  1078, 
Hugues  de  Die  ,  comme  légat  de  Grégoire  VI  , 
prononce  pour  ce  délit  la  peine  de  l'excommu- 
nication. 

D'autres  conciles ,  tels  que  ceux  de  Bude  &  de 
Ravennc  ,  tenus  en  117^  &  ix86  ,  ont  aufti  défendu 
le  port  d'Armes  aux  eccléfiaftiques. 

Mais  depuis  que  Clément  V  a  déclaré  que  les 
eccléfiaftiques  n'encourroient  aucune  irrégularité  , 
lorfque  ,  pour  fauver  leur  vie  ,  ils  auroient  tué 
leur  agrefleur,  on  a  jugé  qu'il  devoit  leur  être 
permis  de  porter  des  Armes,  lorfqu'ils  feroient  dans 
le  cas  de  craindre  pour  leur  vie,  &c  même  lorfqu'ils 
iroient  en  voyage. 

Le  premier  concile  de  Milan  a  ordonné  que  le 
port  des  Armes  ne  feroit  permis  aux  eccléfiaftiques 
que  quand  ils  auroient  quelque  péril  à  craindre  ,  & 
qu'en  ce  cas  ilfaudroit  qu'ils  en  obtinfTent  lapermif- 
fion  par  écrit  de  leur  évêqae.  Le  concile  d'Aix  en 
Provence  ,   tenu  en  1^85  ,  a  adopté  ce  règlement. 

Au  refte,  la  permiftîon  de  porter  les  Armes , 
que  révêque  accorderoit  à  un  eccléfiaftique  ,  ne 
mettroit  pas  celui-ci  à  l'abri  des  peines  pronon- 
cées par  les  ordonnances  ,  fi  les  Armes  étoient  du 
nombre  ou  de  la  qualité  dont  la  fabrication  ,  &  le 
port  font  défendus  par  ces  mêmes  ordonnances. 

Le  port  d'Armes  par  les  eccléfiaftiques  &  les 
délits  qui  peuvent  en  être  la  fuite ,  font  des  cas 
privilégiés  dont  les  juges  fécuiiers  ont  droit  de 
connoître. 

Le  fimple  port  d'Armes  ,  quoique  défendu  aux 
clercs  ,  iorftju'ils  n'onr  point  obtenu  pour  cet 
effet  la  permiffion  de  l'évêque  ,  ne  produit  point 
d'irrégularité  :  mais  c'eft  une  queftion  de  lavoir 
C\  ceux  qui  ont  fait  le  métier  de  la  guerre  font 
irréguliers ,  &  l\  les  bénéfices  de  ceux  qui  font  en- 
gagés dans  la  profc/Iion  des  Armes,  vaquent  de  plein 
droit. 

Le  père  Thomaffm  dit  que  les  papes  &  les 
évêques  ont  autrefois  exhorté  les  fidèles  à  s'en- 
gager dans  les  croilades ,  mais  qu'ils  n'ont  jamais 
permis  aux  miniftres  des  autels  d'entrer  dans  cette 
milice  ,  ni  de  répandre  le  fang  des  ennemis  de  la 
religion  ;  qu'Alexandre  III  déclare  irréguliers  , 
fans  aucune  exception ,  tous  ceux  qui  tuent  ou 
qui  mutilent  leurs  adverfaires  dans  les  combats  , 
lans  que  les  évêques  puiffent  les  difpenfer  de  cette 
irrégularité. 

Paftor ,  dans  fon  traité  des  bénéfices ,  foutient 
que  ,  par  la  feule  ptofeffion  des  Armes  ,  &  même 
fans  avoir  tué  ni  mutilé ,  on  tombe  dans  une  irré- 
gularité dont  le  pape  &  fon  légat  peuvent  feuls 
difpenfer. 

Mais  le  chapitre  in  audientia  ,  de  fentent. 
excommun,  veut  qu'avant  de  priver  des  privilèges 
de  fon  état ,  un  clerc  qui  s'eft  engagé  dans  la 
profeiTion  des  Armes  ,  on  lui  faffe  trois  monitions 

canoniques. 
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canoniques.  lonocent  IV  dit  même  qu'un  dci'C 
peut  jouir  de  ces  privilèges  dans  le  fei-'/ice  mili- 
taire. Le  cardinal  Hortieniis  ajoute ,  que  ,  bien  loin 
u'un  ecclefiaftique  qui  porte  les  Armes  encoure 
e  plein  droit  la  perte  de  fon  bénéfice  ,  il  feroit , 
au  contraire  ,  punilTable  ,  fi ,  dans  l'exercice  de  cette 
profeirion  ,  il  ne  faifoit  fon  devoir  &  n'exhortoit 
les  autres  à  faire  le  leur.  Covarruvias  ,  Bonacina  , 
Suarez  ,  Navarre  ,  &  plufieurs  autres  ,  tant  théolo- 
gicus  que  canoniftcs ,  ne  font  pas  moins  indalgcns 
fur  cette  queftion. 

M.  Piales,  qui  a  traité  la  même  matière  avec 
quelque  étendue,  dit,  après  les  autorités  qu'on  vient 
de  rapporter,  qu'on  peut  regarder  comme  indubi- 
tables ces  trois  maximes  :  la  première ,  que  l'en- 
gagement dans  la  profelfion  des  Armes  ne  tait  point 
vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit. 

La  féconde  ,  que  cette  profeAIon  ne  rend  irré- 
gulier ni  le  laïque  ni  le  clerc,  pourvu  qu'ils  ne 
lâchent  pas  pofitivement  avoir  tué  ou  mutilé. 

La  troifième  ,  qu'on  peut  aiTîller  à  un  combat , 
y  commander  en  qualité  d'ofhcicr ,  exhorter  les 
foldats  à  faire  leur  devoir ,  fans  encourir  l'irréeu- 
Jante ,  pourvu  que  ioi-meme  on  ne  tue  ou  1  on  ne 
mutile   perfonne. 

Le  grand  confeil  a  néanmoins  jugé ,  par  arrêt 
du  î8  mars  174?^  ,  que  l'état  de  capitaine  emportoit 
abdication  de  l'état  ecclefiaftique. 

Le  parlement  de  Paris  a  une  jurifprudence  op- 
pofée,  comme  le  prouve  un  arrêt  qu'il  a  rendu  le 
iz  juin  1671. 

Au  relte ,  on  ne  voit  plus  guère  de  clercs  aller 
aufervice  ,  dans  le  dellein  de  revenir  à  Téglife  après 
quelques   campagnes. 

Voyez  les  arrêts  du  confeil  des  ly  juin.  175^  , 
7  décembre  1756  ,  16  août  1769  ,  &  z  mars  1718  ; 
2e  tarif  des  droits  d'entre'e  &  de  fortie  de  1664  ,• 
l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  février  16S7  ; 
les  lettres  patentes  du  mois  d'avil  1716  ,•  l'ordon- 
nance du  10  juillet  17115  celles  des  15  mars 
1704,  6  décembre  T710  ,  zS  février  1716,  & 
premier  juillet  1717  ;  les  lettres  patentes  du  i8 
novembre  1^451;  l'édit  du  7  décembre  1558;  les 
déclarations  des  15  juillet  &  17  décembre  1559  ,• 
l'édit  du  mois  de  juillet  15^1  /  les  lettres  patentes 
du  zo  oclobre  fuivant  ;  les  déclarations  des 
20  aoiit  1555;  ,  30  avril  i<,6'^  ,  iz  février  1^66, 
\o  feptembre  1^67  ,  4  août  i^p8  ,  14  août  1603  , 
3  mars  1604,  iz  Jeptembre  1605»,  zz  janvier 
1^55  ,  18  novembre  1660  ,  &  i^  mars  l66x\  les 
arrêts  du  parlement  des  zz  décembre  1^41,  13 
oclobre  16511  ,  &  1  feptembre  1675  j  les  déclara- 
tions des  j  février  1600,  Z5  juin  i66ç  ,  6*  Z3 
mars  1718  ;  les  ordonnances  de  Moulins  &  de 
Blois ;  la  déclaration  du  %^  août  1737  j  le  traité 
de  la  jujlice  criminelle  ;  l'ordonnance  des  eaux 
6"  forêts  du  mois  d'août  16 6 p  ,■  les  arrêts  du 
confeil  des  11  avril  1714,  zz  février  17Z9  , 
premier  octobre  17 y^  ,  xo  ma/S  1753  ^  ^^  ^^^'^^ 
Totne  I. 
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dâ  la  même  année  ;  le  diâtionnalre  des  eaux  ù 
forêts;  l'ordonnance  du  14  juillet  171^)  ^^ 
recueil  des  édits  ,  ordonnances  &  réglcmcns  de 
Lorraine  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  recueil 
de  jurifprudence  canonique  ,•  le  père  Thomafjfln 
dans  fon  traité  de  la  difciplijie  de  Véglife;  les 
mémoires  du  clergé\  les  preuves  des  libertés  de. 
l'églife  gallicane  ;  Pajlor ,  traité  des  bénéfices  ^ 
Covarruvias ,  de  homicid.  Bonacina ,  de  iis  qua: 
pertinent  ad  irreg.  punû.  Navarre  ,  de  homicid. 
conft.  ;  la  pratique  de  la  juridiction  eccléjîajîique'f 
Piales  ,  traité  de  la  dévolution  &  du  dévolut.,  &c. 
Voyez  aulli  les  articles  Contrebande,  Artille- 
rie ,  Infanterie,  Cavalerie,  Officier  ,  Con- 
seil    DE      GUERRE     ,     DuEL    ,       MARECHAUSSEE, 

Garde-chasse,  Université,  Irrégularité  , 

Vacance,  &c.   {Ce    quiefl  entre  des  afîérifques 
ejî  de  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

Armes  en  carré.  Suivant  l'article  i*"^  de  la- 
coutume  de  Poitou  ,  l'un  des  privilèges  des  comtes  , 
vicomtes  ou  barons,  eft  de  porter  les  Armes  en 
carré  ;  «  &  peur,  dit  cet  article,  porter  bannière  , 
»  qui  -eft-à-dire,  que  le  comte  ,  vicomte  ou  baron, 
»  peut ,  en  p-uerre  ou  armoiries  ,  porter  fes  Armes 
»)  en  carré  ;  ce  que  ne  peut  faire  le  feigneur  châ- 
»  tclain ,  lequel  feulement  les  peut  porter  en  forme 
»  d'écuflon  ». 

Boucheul  obferve  ,  dans  fon  (Commentaire  fur 
cet  article,  n°.  13  ,  qu'anciennement  les  comtes, 
vicomtes  &  barons  qui  avoient  un  commandement 
aflcz  confidérable  ,  faifoient  peindre  leurs  devifes 
ou  armoiries  fur  leurs  bannières  ou  enfeignes,  à  la 
dJiférence  des  feigneurs  châtelains  ,  qui  faifoient 
peindre  les  leurs  llir  leurs  écus  ou  boucliers.  De  ii 
eft  venu  la  diftinftion  des  Armes  en  carré  ou  en 
écuflon.  Suivant  le  même  auteur  ,  ce  droit  de  porter 
fes  Armes  en  carré,  n'eft  prefque  plus  en  ufage; 
mclque  qualifié  que  foit  un  feigneur,  il  ne  porte 
es  Armes  qu'en  écufTon. 

Nos  princes ,  &  nos  rois  mêmes  le  font  de  cette 
manière.  C'eft  par  les  ornemens  &  les  accelToires 
qui  accompagnent  l'écufTon ,  que  fe  diftiaguent  les 
différentes  dignités.  Théveneau  remarque  ,  fur  le 
même  article  ,  que  fi  deux  feigneurs  qui  feroient 
en  conteftation  pour  le  droit  de  fondation,  préé- 
minence &  patronage  ,  avoient  leurs  Armes 
peintes  au  lieu  où  iis  prétendent  droit  de  fonda- 
tion, la  préfomption  feroit  pour  celui  qui  auroit 
fes  Armes  peintes  en  carré;  attendu  que  celui  qui 
porte  fes  armes  de  la  forte  ,  eft  plus  grand  feigneur 
que  celui  qui  les  porte  en  écuflon.  (  Aticle  de 
M.  Garran  de  Coulon  y  avocat  au  par- 
lement.) 

Armes  pleines.  Cette  exprefllon  a  dans  nos 
coutumes  deux  fens  différens,  félon  qu'on  prend 
le  mot  Armes  dans  fon  acception  naturelle  ,  ou 
qu'on  entend  par-là  des  armoiries. 

Le  chapitre  87  de  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
m  ,   emploie    l'exprefllon    à! Armes   pleines 
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dans  le  premier  fens  ,  lorfqu'elle  parle  ê\i  fîef  à 
pleines  Armes  ,  dont  les  polTelTeurs  étoient  tenus 
de  fervir  leur  feigneur  avec  Tarmure  complctte. 

Laurière  ohfeïve  ,  d'après  le  prefident  Fauchet , 
cjue  ces  Anv.es  pleines  étoient ,  pour  le  cheraiier 
ou  celui  qui  pofîedoitun  fief  de  haubert ,  le  cheval, 
le  haubert.  Vécu,  l'epce  &  le  heaume  ,  èc  pour 
celui  qui  n'étoit  peint  chevalier  ,  ou  n'avoit  point 
de  fief  de  haubert,  le  roucin ,  le  gambolfon  ,\q 
é-hapel8clz   lance. 

On  appelle  Armes  pleines  ,  dans  le  fécond 
fens,  des  Armes  pures ,  à  la  différence  de  celles 
ou  il  y  a  des  brilures  ou  des  marques  ajoutées.  Les 
coutumes  de  Sens  (  article  zoo  )  &  d'Auxcrre 
{article  54)  mettent  au  nombre  des  droits  appar- 
tenans  exclufivement  à  Taîné  noble  ,  celui  d'avoir 
les  Armes  pleines  de  la  famille.  Voyez  aulli  les 
coutumes  de  Bourbo-inois,  article  301  ,•  Auvergne 
chapitre  iz,  article  51,  <^  Troyes  ,  article  14. 
{Article  de  M.  GarrAN  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

ARMOIRIES.  On  appelle  ainfi  certaines 
marques  d'honneur  &de  dignité  compofées  d'émaux  , 
de  couleurs  Se  de  figures  déterminées ,  accordées 
ou  autorifées  par  les  fouverains  pour  la  difùniftion 
des  perfonnes  &  des  maifons. 

On  n'cft  pas  d'accord  fur.  l'odgjiîe  des  Armoiries. 
Favyn  prétend  qu'elles,  ont  été  dès  le  commen- 
cement du  monde  ;  Scgoin  ,  du  temps  des  enfans 
•de  Noé;  d'autres,  du  temps  d'Ofirisj  ce  qui  eil 
appuyé  par  quelques  paiTages  de  Diodore  de  Sicile  ; 
d'autres ,  du  temps  des  hébreux ,,  parce  qu'on  a 
donné  des  armes  à  Moife,  à  Jofué ,  aux  douze 
Tribus  ,  i  Efther  ,  à  David  ,  à  Judith  ,  &c.  ,  & 
d'autres  ,  dès  les  temps  héroïques  ,  &  fous  l'em- 
pire des  aflyriens ,  des  mèdes  &  des  perfes  :  ceux-ci 
s'appuieat  fur  Philoftraîe,  Xénophon  &  Quinte- 
Curce.  Quelques  -  uns  prétendent  qu'Alexandre 
régla  les  Armoiries  &  l'uiàge  du  blafon.  Le  père 
"Monet  veut  qu'elles  aient  commencé  fous  l'em- 
pire d'Auguiïe;  d'autres  ,  pendant  les  inondations 
des  goths  ;  &  d'autres  ,  fous  l'empire  de  Charle- 
anagne.  Chorier ,  dans  fon  hiftoire  du  Dauphiné  , 
remarque  que  chaque  foldat  gaulois  faifoit  peindre 
fur  fon  bouclier  quelque  marque  qui  lui  ctolt 
propre,  &  par  la  vue  de  laquelle  il  pouvoit  être 
reconnu  entre  fes  compagnons  :  il  cite  fur  cela 
Paufanias ,  qui  le  dit  en  effet  ;  &  c'efl-li  ,  félon 
Chorier ,  l'origine  dès  armes  des  familles  nobles. 
Jl  dit  ailleurs  q^u'il  y  auroit  de  l'ignorance  à  croire 
que  les  romains  aient  entièrement  manqué  d'Ar- 
moiries ;  mais  qu'il  n'y  en  auroit  guère  moins  à 
foutenir  qu'ils  en  aient  eu  qui  fuffent  propres  à 
chaque  famille.  Spelman  dit  que  ce  font  les  faxons , 
les  danois  &  les  normands  qui  les  ont  apportées, 
du  nord  en  Angleterre,    &  de  là  en  France. 

Il  eft  certain  que,  de  temps  immémorial,  il  y  a  eu , 
parmi  les  hommes,  des  marques  fymboliques  pour 
fe  diftinguer  dans  les-  armées  j  &  (ju'ojv  en  a  fait 
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des  ornemens  de  boucliers  Se  d'enfeigne»  :  mais  ces 
marques  ont  été  prifes  indifféremment  pour  de- 
vifes  ,  emblèmes,  hiéroglyphes ,  &c.  j  &  ce  n'étoient 
point  des  marques  héréditaires  de  la  nobleffe  d'une 
maifon,  réglées  lelon  l'art  du  blafon  >  &:  accordées- 
ou  approuvées  par  les  iôuverai^is.  Ainfi ,  avant 
Marias  ,  l'aigle  n'éîort  point  l'enfeigne  perpé- 
tuelle des  généraux  romains  ;  ils  porLoient  inditté- 
remmcnt  dans  leurs,  étendards,  ou  un  loup,  ou  un 
léopard  ,  ou  une  aigle  ,  félon  le  choix  de  celui 
qui  commando! t.  On  remarque  la  même  diverfité-. 
à  l'égard  des  français  j  ce  qui  fait  que  les  auteurs 
font  partagés  loriq_u'iis  parlent  des  Armoiries  de, 
France. 

Ceux  qui  prétendent  qu'elles  doivent  leur  ori- 
gine aux  tournois  &  aux  carroufels ,  difent  qu'an- 
ciennement ,  dans  les  fpeftacles ,  les  cavaliers, 
faifoient  peindre  fur  leurs  boucliers ,  des  chiffres 
ou  devàfes  &  emblèmes ,  pour,  marquer  leurs  belles 
acftions  ,  leurs  inclinations  ,  leurs  paffions ,  ou, 
quelque  autre  chofe  à  leur  avantage,  ou  à  celui 
de  leurs  dames  :  que  dans  ces  occafions  ils  por- 
toient  ,  comme  un  témoignage  public  de  leur 
paffion  ,  les  couleurs  pour  lefquelies  leurs  dames 
s'étoient  déclarées ,  &:  qu'ils  en  parferaoient  ou 
partageoient  leur  écu.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les 
Armoiries  font  devenues  par  la  fuite  le  figne  dif- 
tindif  des  différentes  maiions  Se  familles  nobles. 

Pour  maintenir  l'ordre  &  la  police  dans  le  port 
des  Armoiries  ,  &  prévenir  les  ufurpations  à  cet 
égard ,  Philippe  Augufte  créa  un  roi  d'armes  da 
Fiance  ,  dont  les  fondions  furent  de  tenir  ,  fous 
l'inlpedion  &  furintendance  du  connétable  &  des- 
maréchaux de  France  ,  des  regiftxes  de  toutes  les. 
familles  nobles  ,  de  leurs  Armoiries  blafonnées , 
&.  du  nom  ,  furnom  &  qualité  de  q^uiconque  avoit 
droit  d'en  porter.  Mais  Charles  V  ayant ,  par  fa 
chartre  de  l'an  1371,  accordé  aux  parifiens  les 
privilèges  de  la  nobleffe  ,  ils  fe  virent  autorifés  à 
porter  des  Armoiries ,  &.  fur  cet  exemple  ,  les 
notables  bourgeois  des  autres  villes  en  prirent 
aufîi. 

Charles  VIII ,  voulant  réprimer  les  abus  qui 
s'étoient  introduits  à  cet  égard,  créa,  en  1487, 
un  maréchal  d'armes  de  France  ,  auquel  il  attribua, 
les  mêmes  fonélions  que  l'ancien  roi  d'armes  avoit, 
négligé  d'exercer. 

Les  rois ,  fucceffeurs  de  ce  prince  ,  fiirent ,  dans 
le  même  efprit ,  différens  réglemeos  fur  ce  fujet , 
comme  le  prouve  l'article  510  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  publiée  fous  Charles  IX;  l'article  157 
de  celle  de  Blois ,  publiée  fous  Henri  III  ,  &  la 
déclaration  de  Henri  IV,  du  23  août  15518.  Mais- 
la  licence  des  temps,  ayant  rendu  ces  réalemens- 
fans  effet,  la  nobleffe  de  France  fupplia  Louis  XIII , 
en  1614  ,  de  faire  faire  une  recherche  de  ceux- 
qui  avaient  ufurpe  des  Armoiries  au  préjudice, 
de  l'honneur  &  du  rang  des  grandes  maifom  ik 
anciennes  familles,* 
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Sut  ces  remontrances  -,  il  fat  créé ,  par  cèït  da 

*iois  de  juin  1615  ,  un  juge  d'armes  de  la  noblelTe 

de  France  ,    auquel   toute   jurididion  fut   attribuée 

pour  connoîûe  du  tait  des  Armoiries  ,   &  des  con- 

teftations  qui  pourroient  en  naître ,  à  la  charge  de 

Fappel  en  dernier  rcflort  pardevant  les  maréchaux 

de  France.  Cet  officier  fat  en   même  temps  chargé 

de   drelTer   des   regiitres  univerfels ,  pour  y   inférer 

le  nom  &    les  armes  des  perfonnes  nobles  j  &  il 

-fi.it   ordonné  à   celles-ci   de   fournir    aux  baillis  & 

£enéchaux  les  blafons   Se  armes  de   leurs  maifons , 

pour  y  être  envoyés.  Il  fut  d'ailleurs  fait  défcnfes 

à  quiconque   feroit  à   l'avenir  honoré   du    titre  de 

ooblefTe,  de  porter  dps  Armoiries  ,  qu'elles  n'eulTent 

été  reçues  par  le  juge  d'armes ,  &  qu'il   n'en  eût 

donné  fon  attache. 

Louis  XIV  ayant  reconmi ,  qu'à  défaut  d'auto- 
rité fur  les  baillis  8c  fénéchaux  ,  le  juge  d'armes 
n'avoit  pu  former  des  rcgiftres  alTez  authentiques 
pour  conferver  le  luftre  des  Armoiries  des  grandes 
Se  anciennes  maifons  ,  &  tîxer  celles  des  autres 
maifons  qui  avoient  droit  d'en  porter  ,  prit  le  parti 
de  fupprimer  l'office  de  juge  d'armes ,  &  d'établir 
un  dépôt  public  où  dévoient  être  enregiftrées  toutes 
les  Armoiries.  Il  créa  en  conféquence  différentes 
maîtrifes  particulières  ,  lefquelles  dévoient  con- 
noître  ,  chacune  dans  fon  diftrift  ,  de  tout  ce  qui 
auroit  rapport  aux  Armoiries ,  à  la  charge  de 
l'appel,  en  dernière  inlLmce,  pardevant  une  grande 
nraitrife  générale  &  fouveraine  à  Paris.  Mais  les 
offices  créés  pour  compofer  ces  maîtrifes  n'ayant 
point  été  levés ,  cet  établilTeraent  ne  put  avoir  lieu  ; 
ôc  par  édit  du  mois  d'Avril  1701  ,  l'office  de  juge 
d'armes  fut  rétabli. 

Louis  XV  ayant  voulu  effetluer  le  projet  for- 
mé par  Louis  XIV  ,  rendit,  le  zp  juillet  1760, 
une  ordonnance  dont  nous  allons  rapporter  le 
précis. 

Suivant  l'article  i''",il  devoit  être  établi  à  Paris 
un  dépôt  des  armes  &  blafons ,  dans  lequel  les 
armes  du  roi  ,  celles  de  la  reine  &  de  la  famille 
royale,  celles  des  princes  du  fansj ,  &  en  général 
celles  de  tous  les  particuliers,  corps  8c  commu- 
nautés ayant  droit  d'Armoiries  ,  dévoient  être 
enregiftrées  dans  des  regiûres  tenus  pour  cet  effet. 

Suivant  l'article  1  ,  ces  regiitres  dévoient  ^  à  me- 
fure  qu'ils  a'iroient  été  faits  &  arrêtés  ,  fe  dépofer 
dans  la  bibliothèque  du  roi,  a.  Paris,  à  la  fuite  des 
titres,  Chartres  &  généalogies  qui  y  font  confervés  , 
&le  juge  d'armes  auroit  pufe  les  faire  communiquer 
en  cas  de  befoin. 

Pour  maintenir  la  police  lîir  le  fait  des  Armoi- 
ries, l'article  ?  ordonnoit  qu'il  feroit  établi  une 
commiffion  ,  à  laquelle  pré(îdeioient  les  maréchaux 
d-e  France  ,  &  qui  feroit  en  outre  compofée  des 
commiffaircs  du  confcil  nommés  par  le  roi,  d'un 
procureur-général  &  d'ix;i  greffier. 

Par  l'article  4  ,  il  ttoit  ordonné  à  tous  ceux  qui 
«ompofent   l'oidre    de  la  nobleile ,  de  remettre , 
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dans  l'efpacc  de  fix  mois ,  aux  commiflaires  dii 
confeil  défigncs  dans  l'article  3  ,  &  aux  intcndans 
des  provinces,  des  mémoires  ou  déclarations  figncs 
d'eux,  contenant  leurs  noms,  furnoms ,  titres  & 
qualités ,  ceux  de  .leurs  enfans  nés  en  légitime 
mariage,  le  blafon  de  leurs  Armoiries,  Se  fi  la 
noblclte  leur  étoit  acquife  avant  ou  depuis  l'aa 
1700,  en  vertu  de  lettres  d'anobliffement  ou 
d'offices  auxquels  le  privilège  de  nobleffc  eft  at- 
tribué. 

Suivant  l'article  f  ,  tous  les  nobles  en  général , 
foit  d'extraftion  ,  foit  ceux  à  qui  la  noblefle  étoit 
acquife  avant  l'an  1 700 ,  ne  dévoient  payer  qu'un 
limple  droit  d'enregiffrement  de  leurs  Armoiries  : 
il  en  étoit  de  même  de  ceux  qui,  étant  anoblis 
depuis  1700 ,  avoient  obtenu  un  jugement  ou  rè- 
glement pour  leurs  Armoiries  :  mais  ceux  de  cette 
clafle  qui  ne  fe  feroient  pas  trouvés  en  état  de 
produire  le  règlement  de  leurs  armes ,  dévoient 
payer ,  outre  le  droit  d'enregiftrement ,  mi  droit 
de  règlement  entre  les  mains  du  tréforier  général 
des  parties  cafuelles  ,  ou  de  les  prépofès  dans  les 
provinces  (i). 

Les  articles  ^,  7  &  8  règlent  les  formalités 
qui  dévoient  être  obfervées  pour  l'exécution  des 
articles  précédens  ,  &  pour  la  rcmife  des  décla- 
rations des  nobles  entre  les  mains  des  commif- 
faircs du  confeil  ou  du  procureur-général  de  la 
commiflîon. 

L'article  9  eft  relatif  aux  réformes  que  le  juge 
d'armes  auroit  trouvé  à  faire  dans  les  Armoiries 
déclarées. 

L'article  to  règle  ce  qui  devoit  être  fait  pour 
avertir  de  l'enregiftrement  de  leurs  Armoiries,  les 
nobles  compris  fur  les  états  des  commiffaires  départis 
dans  les  provinces. 

Les  art.  11  &  iz  prefcrivent  ce  que  dévoient  faire 
les  nobles ,  les  intendans  &  autres  officiers ,  ain(i 
que  le  juge  d'armes  ,  touchant  la  repréfentation  Sc 
la  délivrance  des  réglemens  d'Armoiries. 

Par  l'article  1 3  ,  il  étoit  défendu  à.  tous  ceux  qui 
avoient  acquis  la  noblsffe  depuis  1700 ,  &  qui 
n'étoient  pas  en  état  de  produire  de  règlement 
d'Armoiries ,  ou  qui  ne  fe  feroient  pas  pourvus 
pour  en  obtenir  dans  les  fix  mois  accordés  par 
l'article  4,  de  continuer  de  porter  des  Armoiries  , 
à  peine  de  mille  liv-res  d'amende,  &  d'être  con- 
damnés par  la  commiffion  comme  ufurpateurs  d'Ar- 
moiries. 

L'article  14  concerne  les  états  fîes  Armoiries 
des  provinces,  villes,  chapitres,  abbayes ,  &c.,  que 
les  intendans  dévoient  envoyer  a>i  contrôleur-général 
des  tinances  ,  pour  être  enfuite  cnregiftrés ,  d'après 
l'ordonnance  des  commiffaires  du  confeil.  Suivant 
cet   article  ,  le    droit   d'enregiltrement  devoit  être 


(I)  Le  dro't  d'enregiftrement  étoit  fixé  à  trente  llvfft ,  & 
celui  de  réglc^iient  à  cent  vingt  livres. 

G  (f  <y  <T  z 
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payé  dans  le  délai  de  fix  mois ,  à  peine  de  révo- 
cation du  droit  d'Armoiries  (i). 

Suivant  l'article  1 5  ,  aucune  perfonne  ne  devoit 
plus  être  admife  à  faire  preuve  de  noblefTe  pour 
être  reçue  dans  un  ordre ,  chapitre  ou  charge 
-auxquels  la  nobleffe  héréditaire  &  le  titre  d'écuyer 
font  attribués,  qu'au  préalable  leurs  Armoiries 
n'eufient  été  enregiftrées  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  4. 

Il  étoit  ordonné  par  l'article  16,  que  l'enregiC- 
trement  des  Armoiries  des  particuliers  non  agrégés 
au  corps  de  la  nobleffe ,  ne  pourroit ,  en  aucun 
tas  ,  être  admis  pour  preuve  de  nobleffe  ;  &c  que 
ceux  qui  auroient  fait  faire  un  tel  cnregiftremeut , 
comme  s'ils  étoient  nobles  ,  feraient  pouifuivis 
devant  les  commiffaires  du  confeil  ,  à  la  requête 
du  procureur-général  de  la  commilTion  ,  comme 
ufurpateurs  de  nobleffe  ,  &  condamnés  en  confé- 
quence  à  une   amende  de   fix  mille  livres 

Par  l'article  17  ,  il  étoit  défendu ,  en  exécution 
■des  édits  ,  déclarations  &  réglemens  rendus  fur  le  fait 
des  Armoiries  ,  à  tout  particulier  non  noble  de  pren- 
dre ou  porter  à  l'avenir  des  Armoiries  timbrées  de 
cafque  &c  de  lambrequins  qui  ne  font  propres  qu'à  la 
nobleffe,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende.  Le 
même  article  dctcndoit  auffi  ,  fous  les  mêmes 
peines,  à  ceux  qui,  par  la  fuite,  acquerroicnt  la 
nobleffe  ,  de  porter  des  Armoiries  timbrées  avant 
qu'elles  euffent  été  réglées  par  le  juge  d'armes  de 
France  ,  &  que  l'enregiftrement  n'en  eût  été  fait 
fur  les  regilbes  qui  dévoient  être  mis  en  dépôt  à 
la  bibliothèque  du   roi. 

L'article  18  coacernoit  les  bourgeois  de  la  ville 
de  Paris;  il  les  maintenoic  &  coniirmoit  dans  le 
droit  &  privilège  de  porter  des  Armoiries  timbrées  ; 
à  la  charge   néanmoins  d'en  obtenir  un  règlement 


(i)  On  devoit  payer,  pour  faire  entegiftrer  &  confirmer 
les  Armoiiies  des  provinces  ,  pays  d'états  ,  Se  grands  gouver- 
nemens  ,  la  fou::nie  de  lîx  cents  livres. 

Pour  celles  des  vides  où  il  y  acour  fupérieure,  bureau  des 
finances ,  archevêché  oti  évêché  ,  trois  cents  livres. 

Pour  celles  des  autres  villes,  cent  livres. 

Pour  celle.,  des  comtés,  marquifats ,  vicomtes,  baronnLes& 
vidamies ,  quatie-vi'igts  ivres. 

Pour  celles  des  fiefs  S:  terres  qui  ont  haute  ,  moyenne  & 
"biffe  JLiflice  ,  trente  livres. 

Pour  celles  des  fi;uples  liefs ,  vingt  livres. 

Pour  celles  des  archevêchés,  maifons ,  chefs-d'ordre  &  uni- 
Verfités  ,  deux  cents  livres. 

Pour  celles  des  évêchts^  chapitres  des  cathédrales  Se  abbayes, 
cent  livres. 

Pour  celles  des  autres  chapitres,  des  prieurés  &  maifons 
■conventuelles  &  régulières.  Se  autres  bé  .éfices  qui  ont 
droit  de  nomination,  8l  autres  droits  publics,  cinquante 
livres. 

Pour  celles  des  autre?  bénéfices,  trente  livres. 

Pour  celles  des  corps-dc  ville  ,  offices  &:  communautés  laï- 
ques &  fécuiières,  &  d'arts  &:  métiers  établis  dans  les  villes  où 
il  y  a  archevêché  ,  évéché,  ou  compagnie  fupérieure  ,  cent 
livres. 

Pour  celles  des  autres  corps ,  compignies ,  confréries  &: 
,sOH3imLnauté«  ,  cinquante  livres. 
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Se  d'en  payer  le  droit ,  ainfi  que  celui  cf enregif- 
trement.  Ceux  qui  auroient  négligé  de  remplir  ces 
formalités  dans  le  délai  de  fix  mois ,  dévoient  être 
déchus  du  privilège  de  porter  des  Armoiries. 

A  l'égard  des  perfonnes  non  nobles  des  autres 
villes  du  royaume,  la  diftinftion  d'avoir  des  Ar- 
moiries devoit ,  fuivant  l'article  ip,  demeurer  ref- 
treinte  aux  particuliers  qui  fervent  dans  les  troupes 
en  qualité  d'officiers  ;  aux  officiers  de  la  maifon 
du  roi ,  de  la  reine  «Se  des  maifons  royales  ,  &  à 
ceux  qui ,  à  caufe  de  leur  charge,  jouiffent  du  titre 
d'écuyer  j  aux  préfidens ,  lieutenans  ,  confcillers  ,. 
avocats  ,  procureurs  du  roi  ,  &  greffiers  en  chef 
des  juridictions  royales ,  ordinaires  &  extraordi- 
naires ;  aux  fermiers  généraux  ,  direéleurs  ,  tréfo- 
riers  &  receveurs  des  deniers  royaux,  receveurs  gé- 
néraux &  particuliers  des  finances ,  &  à  leurs 
contrôleurs  ;  aux  fubdélégués  des  intendans  &  com- 
miffaires départis  ,  &  aux  maires  ,  lieutenans  des 
maires,  avocats  &  procureurs  du  roi  des  villes.. 
Toutes  les  perfonnes  qu'on  vient  de  défigner  pou- 
voient ,  en  payant  les  droits  de  règlement  &c  d'en- 
regiftrement ,  obtenir  des  Armoiries  ,  mais  qui  ne 
dévoient  point  être  timbrées  :  l'écu  pouvoit  feule- 
ment être  orné  d'un  cartouche  ,  &  les  armes  des 
familles  non  nobles  ne  dévoient  pas  êue  fembla- 
bles   à  celles  des  familles   nobles  de  même   nom. 

L'article  2.0  défendoit  à  toutes  perfonnes  non 
nobles  de  fe  fervir  d'aucun  fceau  qui  fût  propre 
pour  fceller  des  aftes  publics  ,  &  de  prendre  ou 
porter  publiquement  des  Armoiries  ,  avant  qu'elles 
euffent  clé  réglées  &  enregiftrces. 

Suivant  l'article  1 1  ,  les  Armoiries  enrcgiftrées 
dévoient  être  patrimoniales  &:  héréditaives  ,  &  les 
particuliers  qui  en  auroient  obtenu  la  conceffion ,. 
auroient  pu  les  faire  pofer  &  peindre  fur  leurs  bâ- 
tiaiens  ,  fur  leurs  équipages  ,  fur  leur  vaiielle  ,  fiir 
les  vitres  des  églifes  paroiffiaies  où  les  droits  ho- 
norifiques leur  auroient  appartenu  ,  &c. 

L'article  z%  autorifoit  tous  ceux  qui  étoient 
dans  le  cas  de  faire  régler  leurs  Armoiries  ,  de 
demander  qu'elles  le  fuffent ,  telles  qu'ils  les  avoient 
toujours  portées  ,  en  déclarant  néanmoins  que  ce 
n'étoient  les  armes  d'aucune  famille  iroble  de  même 
nom  ,.  à  peine  contre  les  contrevcnans  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

L'article  15  défendoit  au  juge  d'armes  de 
donner ,  après  le  délai  de  fix  mois  expiré ,  aucun 
réo-lement  d'Armoiries  aux  perfonnnes  qui  étoient 
alors  pourvues  de  charges  ou  d'emplois  propres  à 
faire  obtenir  le  droit  de  porter  des  Armoiries,  .i 
moins  qu'on  ne  lui  repréfentât  un  ordre  ou  per- 
miffion  du  roi. 

Par  l'article  24  ,  il  étoit  défendu  à  tout  noble, 
quelque  rang  qu'il  tînt  dans  l'ordre  de  la  no- 
bleffe ,  de  rien  changer  à  fes  Armoiries ,  écuffons , 
émaux  ,  &c.  ,  excepté  pour  caufe  d'alliance  ou  au- 
tres circonftances  particulières  ,  qui  i'obligeroient 
d'ajouter  à  fes  armes  ou  de  porter  celles  de  quelque 
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lautie  inaiLon.  Dans  ces  cas,  il  auroit  fallu  qu'il 
fe  pourvut  au  juge  d'armes  pour  obtenir  fon  régle- 
meutr 

L'article  iç  attribue  au  tribunal  des  marëcliaux 
de  France  la  connoiffauce  des  différens  &  contel- 
tations  relatits  à  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 

Cette  ordonnance  ayant  été  lue  en  l'alTemblée 
des  maréchaux  de  France,  le  5  août  1760,1e  tri- 
bunal ordonna  qu'elle  feroit  eni-egiftrée  ,  publiée 
Se  affichée  ,  pour  être  exécutée  fclon  fa  forme  & 
teneur  :  mais  le  r  i  du  même  mois ,  le  parlement 
de  Paris,  toutes  les  chambres  aflcmbiées  ,  fit  un 
arrêté  portant,  qu'il  feroit  fait  au  roi  de  très-humbles 
&  très  refpeftueufes  remontrances ,  tant  fur  le  fond 
que  fur  la  forme  de  cette  ordonnance.  Et  par  pro- 
vifion  il  fut  fait  défenfe,  fous  le  bon  plaifir  du 
roi ,  d'exécuter  aucune  loi  ou  ordonnance  concer- 
nant le  fait  des  Armoiries,  qu'elle  n'eût  été  vé- 
rifiée en  la  cour,  conformément  aux  loix  ,  maximes 
&  ufages  du  royaume. 

Depuis  ce  temps ,  les  chofes  font  demeurées  dans 
l'état  où  elles  étoient  avant  Tordonnance  du  ip  juil- 
let 1760,  qui  n'a   point  eu  d'exécution. 

On  appelle  Armoiries  pures  &  pleines  ,  celles 
qui  n'ont  aucune  autre  pièce  de  blafon  ,  que  celles 
qu'elles  doivent  avoir.  Telles  font  les  armes  de 
France,  d'a-^ur  aux  trois  fleurs-de-lis  d'or-,  & 
il  n'y  a  dans  tout  le  royaume  que  le  roi  feul 
&  fon  fuccefleur  légitime  qui  les  puiflent  porter 
pures  &  pleines  ,  c'eft-à-dire  ,  fans  brifures  &  écar- 
telures.  Les  aînés  des  premières  maifons  de  France 
portent  auili  les  armes  de  leurs  fomiiles  pures  & 
pleines  ;  les  puînés  les  brifent  de  quelque  pièce 
de  blafjn. 

D'Expilly  rapporte  un  ancien  arrêt  du  5)  mai 
r4Ç9  ,  par  lequel  des  puînés  hrrent  condamnés  à 
Quitter  les  armes  pleines  ,  &  à  y  mettre  les  dif- 
Krenccs  ordinaires  ,  quoiqu'ils  euffent  une  poflef- 
fion  de  foixante  années.  La  Rocheflavin  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  jugea  de  mêiîie 
le    14  août    150p. 

Les  armes  brife'es  font  celles  auxquelles  on  a 
ajouté  quelque  pièce  pour  brifure  ;  comme  celles 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qui  porte  les  armes  de 
France  brifées  d'un  lambel  d'argent. 

Les  armes  ^alliance  font  celles  que  les  familles 
prennent  &  ajoutent  aux  leurs ,  pour  connoître  les 
alliances  qui  fe  font  par  les  mariages. 

Les  armes  de  concejjion  font  celles  qui  font 
données  &  autorifées  par  un  prince  ,  &  fouvent 
prifes  de  quelque  partie  des  iîennes ,  pour  être 
ajoutées  à  celles  de  la  perfonne  qu'ils  en  veulent 
honorer,  en  recompenfe  de  quelque  lervicc  fignalé. 

Les  armes  ajfomptives  font  celles  qu'un  hoiiime 
a  droit  de  prendre  en  vertu  de  quelque  aâ;ion  ho- 
norable &  d'éclat.  En  Angleterre,  un  guerrier  qui 
n'eft  pas  noble ,  &  qui  fait  prifonnier  de  guerre 
un  gentilhomme  ou  un  priiKe ,  a  droit  de  porter 
les  armes  de  fon  prifonnier  ,  &  de  les  tranfaiettre 
i  fa  poflérité. 
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Les  armes  chargées  font  celles  auxquelles  on 
ajoute  quelque  pièce  pour  quelque  aftion  gloricufe  J 
6:  l'on  appelle  aimesdiffamccs  ou  déchargées  y  celles 
dont  on  a  retranché  quelque  pièce  ou  partie  ,  pour 
punition  de  quelque  délit  y  comme  il  arriva  fous  S. 
Louis  à  Jean  d'Àvênes,  qui  ,  pour  avoir  injurié  fa 
mère  Marguerite  ,  comtcflede  Flandres ,  en  préfence 
de  ce  roi ,  iut  condamné  à  porter  le  lion  de  les  arraes 
morné  ,  c'ell- à-dire  ,  fans  ongles  &  fans  langues 

Suivant  l'article  1517  de  l'ordonnance  de  161^  , 
les  bâtards  nobles  doivent ,  ainfi  que  leurs  defcen- 
dans ,  porter  dans  leurs  Armoiries  une  barre  qui 
les  diihngue  d'avec   les  légitimes. 

Lorfqu'une  famille  noble  eft  éteinte ,  ou  du  moins 
qu'il  n'eu  refte  plus  de  mâles  ,  il  faut  le  concours 
de  l'autorité  fouveraine  pour  donner  le  droit  à 
quelqu'un  de  porter  le  nom  &  les  armes  de  cette 
Kimilie.  Ce  principe  eft  certain  ;  il  efl  fondé  lur 
ce  que  les  particuliers  ne  peuvent  valablement 
faire  entre  eux  aucune  convention  contraire  à 
l'ordre  établi  par  le  fouverain  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  donné  fon  approbation.  Or  ,  cet  ordre 
exige  que  les  enfans  portent  le  nom  &  les  Armoi- 
ries de  leurs  pères.  Aulli  ,  dans  les  lettres  patentes 
du  mois  de  novembre  1571  ,  par  lefquelles  An- 
toine de  Blanchefort  lut  autorifé  à  porter  le  nom 
&  les  armes  de  Créqui ,  le  roi  s'exprime  ainfi  :  A 
nous  feiils  appartient  de  permettre  la  mutation 
&  changement  de  cri ,  noms  6'  armes  des  grandes 
(i^  illujlres  maifons  ,   &c. 

Obfcrvez  néanmoins  que  les  lettres  par  les- 
quelles le  roi  autorifé  un  fujet  à  prendre  le  nom 
&  les  Armoiries  d'une  famille  ,  demeureroient  fans 
etFet,  s'il  y  avoit  encore  des  m.nles  de  cette  famille ,  & 
qu'ils  s'oppofaiTent  à  l'enregiftrement  de  ces  lettres. 
La  raifon  en  eft ,  que  quand  le  fouverain  accorde 
une  grâce  ,  il  ne  veut  pas  qu'elle  porte  préjudice 
aux    droits  d'un  tiers. 

La  fille  qui  époufe  un  homme  noble,  conferve 
les  Armoiries  de  fa  famille  ,  &  elles  fe  placent  au 
côté  gauche  de  celles  de  fon   mari. 

Les  feigneurs  hauts-julticiers  &  les  patrons  peu- 
vent faire  mettre  leurs  Armoiries  dans  leurs  juftices' 
ou  fondations  ;  mais  celles  du  patron  doivent  être 
placées  au-defTus  de  celles  du  haut-jufticier.  Le 
Prêtre  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  le  25 
août  16 14. 

Quoique  le  patronage  &  les  droits  honorifiques 
foient  tranfmis  par  la  vente  de  la  terre  à  laquelle 
ils  font  attachés ,  l'acquéreur  n'eft  point  pour  cela 
autorifé  à  ôter  les  Ar-moiries  des  patrons  ,  parce 
que  ce  feroit  faire  une  injure  à  leur  famille.  La 
chambre  de  i'édit  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  zi 
mai  jé^S,  en  défendant  à  l'acquéreur  d'une  terre 
où  il  y  avoit  un  couvent  de  cordeliers  ,  fondé  par 
les  aïeux  du  duc  de  P».©lian  ,  d'ôter  de  deflus  les 
vitres  &  autres  endroits,  les  Armoiries  des  fon- 
dateurs. C'eft  que  ces  marques  d'honneur  étant  tout 
à  la  fois  des  monumens  de  libéralisé  &  de  recon- 
noifTance   ,    doivent    bien   moins    être   confidérées.' 
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comme  réelles  que  comme  perfomielles.  Il  en  feroit 
autrement  des  litres  &  ceintures  funèbres  peintes 
fur  les  murs  d'une  églifc  paroiiliale  ;  le  feigneur 
jnoderne  pourroit  faire  effacer  celles  des  anciens 
feigneurs.  Il  auroit  le  même  droit  à  l'égard  des 
Armoiries  qui  feroicnt  fur  des  édifices  particuliers. 
Un  autre  arrêt  du  5  juin  1644,  rapporté  par 
Bafnagc  ,  a  condairjié  les  religieufes  de  Villar- 
ceaux  à  rétablir  les  Armoiries  dos  feigneurs  de  ce 
lieu,  qu'elles  avoient  fait  ôter  de  delTus  la  porte 
Se  principale  entrée  de  leur  églifc  ,  enfemble  plu- 
iîeurs  inlcriptions  &  titres  qui  juftirioienc  que  les 
feigneurs  de  Viilarceaux  avoicnt  réédifié  l'églife 
-de  ces  religieufes. 

Les  Armoiries  peintes  fu-  les  vitres  ne  font  que 
des  marques  d'iionneur  &  non  de  feigneurie ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  feules  à  la  maîtrefTe  vitre. 

Un  arrêt  du  i*^"^.  avril  1613  ,  rapporté  au  qua- 
trième tome  du  journal  des  audiences ,  a  jugé  qu'un 
•gentilhomme  ne  pouvoit ,  même  avec  une  poflef- 
•fion  immémoriale  ,  avoir  fes  Armoiries  aux  vitres 
d'une  chapelle  ,  à  moins  qu'il  ne  coniiât  d'une 
rétribution  payée  a  la  fabrique  pour   cet  effet. 

Les  bienfaiteurs  d'une  églife  ne  peuyent  faire 
mettre  leurs  Armoiries  qu'à  quelque  tableau ,  image 
ou  ornement  dans  le  chœur  ,  Se  non  aux  vitres  du 
chœur ,  ni  au  corps  de  l'églife. 

Par  arrêt  du  11  août  i6iz  ,  le  parlement  de 
Touloufe  a  autorifé  un  curé  ,  nonobttant  l'oppofi- 
tion  du  feigneur  haut  jufticicr ,  à  recevoir  des  ta- 
bleaux où  étoieut  peintes  les  Armoiries  de  ceux 
qui  les  avoient  donnés ,  pour  qu'on  les  plaçât  fur 
les  autels  de  l'églife. 

Le  feigixcur  qui  a  fes  Armoiries  gravées  fur  les 
cloches  ,  n'a  pas  le  droit  d'obliger  les  marguillers 
Se  les  habitans  aies  faire  rearettre  lorfqu'on  refond 
les  cloches. 

Voyez  les  ordonnances  d'Oiie'ans  &  de  Blols  ; 
la  deilaration  du  23  août  1551s,-  les  édits  de 
juin  16:5,  janvier  1634  ,  décem'^re  16^6  ,  &  mars 
170e  ,*  VordonTiance  du  151  juillet  1760  ;  l'arrête 
du  parlement  de  Paris  du  iz  août  fuivant  ;  le 
journal  des  audiences  ,•  Bafnage  fur  la  coutume 
de  Normandie;  d'Olive  en  fes  allions  forenjes ; 
le  traité  des  droits  honorifiques  ;  les  arrêts  de 
le  Prêtre  ,•  la  Rocheflavin  ,  des  droits  feiçneu- 
riaux  ;  le  traité  de  gloria  mundi  du  préjident 
Chajfanée  ;  Loifeau,  traité  des  ordres  ;  Dumou- 
lin fur  la  coutume  de  Bourbonnois  ;  les  arrêts 
d'Expilly;  l'ordonnance  de  Henri  H,  de  i  \  5  5 ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Litre,  Noblesse  ,  Con- 
firmation ,  Patron,  Encagiste  ,  Justice, 
Nom  ,  Droits  HONORIFIQUES  ,  Sec. 

Addition  à  l'article  Armoiries. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  le  droit  d'avoir 
^es  Armoiries  n'appartenoit  qu'aux  nobles  ;  ce  qui 
feioit    véritable  ,  h  ces  auteurs  xi' avoient  entendu 
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parler  que  des  Armoiries  timbrées  :  mais  la  plupart 
fe  font  exprimés  en  termes  trop  généraux,  comme 
s'il  étoit  abfolument  défendu  aux  roturiers  d'avoir 
des  Armoiries  ,  même  non  timbrées  j  ce  qui 
n'eft   pas  véritable. 

Les  hiftoriens  ne  font  pas  d'accord  fur  l'origine 
des  Armoiries  &  iùr  le  temps  auquel  cet  ufage  a 
commencé. 

Nous  ne  remonterons  pasfufqu'au  temps  des  an- 
ciens peuples ,  lefquels  n'attachoient  à  aucun  de 
leurs  fienes  les  idées  que  les  nations  modernes  ont 
attachées  aux  Armoiries. 

Nous  dirons  feulement  que  du  Tillet,  chap.  des 
écus  &  armes  du  roi  ,  prétend  que  l'origine  des 
Armoiries  vient  de  Julien,  lieutenant  de  l'empereur 
Domitien  ,  qui  commanda  aux  gens  de  guerre  qu'il 
avoir  lous  fes  ordres  ,  de  faire  écrire  fur  leurs  bou- 
cliers leur  nom  &  celui  de  leur  capitaine  ,  afin 
que  ceux  qui  fe  comporteroient  bien  ou  mal  dans 
le  combat ,  fuffent  connus. 

D'autres,  avec  plus  de  vraifemblance ,  penfent 
que  ce  font  les  pas  d'armes  &  les  tournois  qui 
ont  donné  la  nailTance  aux  Armoiries  ;  qu'il  n'y 
avoit  auparavant  que  des  devifes  Se  marques  mili- 
taires fans  aucune  règle ,  &  que  ces  marques  n'é- 
toient  ni  des  attributs  de  la  noblelTe  ,  ni  hérédi- 
taires ,  que  l'empereur  Henri  I ,  furnomiTié  l'Oi- 
feleur  ,  qui  régla  les  tournois  en  Allemagne ,  fut 
l'occalion  de  ces  marques.  Ce  prince  commença  à 
régner  en  51151  ,  &  mourut  en  9^6.  Ceux  qui  ne  s'é- 
toicnt  point  trouvés  aux  tournois  n'avoient  point 
encore  alors  d'Armoiries  ,  quoiqu'ils  fulTent  gentils- 
hommes. 

Ce  qui  eft  de  certain ,  c'eft  que  ces  marques 
d'honneur  font  plus  anciennes  chez  les  Allemands  , 
que  dans  tout  le  rcfte  de  l'Europe,  &  que  le  terme 
hlafon  ,  qui  fignine  l'art  héraldique  ,  ou  fcience  des 
Armoiries  ,  vient  de  l'Allemad  hlafen  ,  qui  fignifie 
fonner  du  cor  ,  parce  que  ceux  qui  fe  prctentoient 
aux  lices  des  anciens  tournois ,  fonnoient  du  cor 
en  approchant  de  la  barrière  pour  annoncer  leur 
venue  j  les  hérauts  enfuite  fonnoient  de  leurs  trom- 
pettes ,  puis  blafonnoient  les  Armoiries  de  ceux 
qui  fe  préfentoient ,  en  décrivant  leurs  fignes  & 
marques  d'honneur  à  haute  voix. 

Ce  fut  alors  que  commença  l'ufage  des  cottes 
d'armes,  qui  éioient  une  clpèce  de  furtout  en  forme 
de  dalmatique ,  que  l'on  mettoit  par-deflus  l'ar- 
mure de  fer.  Cette  cotte  étoit  travaillée  en  forme 
de  livrée  compofée  de  plufieurs  bandes  de  diverfes 
couleurs  ,  d'où  vinrent  les  différentes  pièces  de  bla- 
fon  ,  appelées  fafce,  bande  ,  pal,  chevron  ,  lofange  , 
&  qui    ont  donné   commencement  aux    Armoiries. 

L'opinion  qui  fait  remonter  l'ufaee  des  Armoi- 
ries au  delà  du  dixième  fiècle  ,  a  été  réfutée  par 
Spelman  ,  André  Duchcfne  ,  Blondel  ,  les  deux 
frères  Sainte-Marthe  ,  Juftel ,  l'Efpinoy  ,  Chiflet , 
Fauchet  ,  du  Tillet  &   le   père  Meneltrier. 

Piufieurs  tiennent  que  les  figures  employées  dans 
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les  Armoiries  n'ont  commencé  à  devenir  fixes  que 
vers  i'an  i  ooo ,  lorfque  les  aoras  propres  ou  de 
famille  devinrent  héréditaires. 

M.  le  Laboureur  prétend  que  Tufage  des  Ar- 
moiries n'elt  pas  plus  ancien  que  les  croifades  , 
dont  la  prcniière  cil  de  i'an  105)6.  Les  feigneurs 
qui  fe  croifèrent  prirent  ces  marques  d'iionneur , 
pour  le  diltinguer  &  pour  être  reconnus  de  leurs 
valTaux  dans  le   combat» 

En  France,  c'cft  au  règne  de  Louis  VU  que  l'on 
rapporte  communément  le  commencement  des  Ar- 
moiries pour  les  nobles  :  ce  fut  ce  prince  qui  régla 
les  fonctions  des  hérauts  pour  le  faae  de  Philippe 
Augufte. 

On  ne  trouve  point  de  véritables  Armoiries 
fixes  avant  l'an  1150;  elles  ne  devinrent  même 
héréditaires  que  fous  S.  Louis ,  vers  le  milieu  du 
treizième  fiècle. 

Les  Armoiries  étoient  quelquefois  changées  à 
l'occafion  d'un  maiùage  ,  d'une  fuccelllon  ,  ou  de 
queiqrve   autre  événement  mémorable. 

En  Bourgogne  ,  l'ecuyer  changeoit  fon  fcel 
quand  il  étoit   fait   chevalier. 

Les  Armoiries  furent  d'abord  appofées  fur  la 
bannière  &  fur  la  cotte  d'armes  :  on  les  mit  auffi 
enfuite  fur  l'écu  ou  bouclier  :  c'cft  de  là  que  l'on 
a  donné  au  tableau  des  Armoiries  la  forme  d'un 
écu  j  il  ne  paroît  pas  que  cela  ait  été  ufité  avant 
le  treizième  fiècle. 

•  Mais  fi  les  nobles  n'appofoient  point  leurs 
Armoiries  far  leurs  habits  Se  fur  leurs  armes  avant 
1-e  dixième  ou  onzième  fiècle  ,  ils  avoient  dès-lors 
des  fceaux  particuliers  ou  cachets,  qui  ont  été  l'une 
des  fources  des  Armoiries. 

L^ufage  des  fceaux  privés  ou  cachets  éloit  venu 
en  France  des  Romains  ,  lefquels  avoient  chacun 
leur  anneau  ,  dont  ils  fcelloient  leurs  teftamens  & 
les  autres  a£les  qu'ils  vouloient  tenir  fecrets.  Il  n'y 
avoit  point  alors  de  fceaux  publics ,  mais  feule- 
ment des  fceaux  particuliers. 

Anciennement ,  en  France  ,  on  ne  fignoit  point  les 
aftes  ,  parce  que  peu  de  perfonnesfavoient  écrire  : 
chacun  y  appofoit  fon  fceau  ou  cachet ,  qui  tenoit 
lieu   de   fignature» 

Les  nobles  avoient  chacun  leur  fceau.  Duchefiie 
dit  que  les  chevaliers  avoient  feuls  le  droit  d'ap- 
pofer  à  leurs  chartes  un  Iceau  pendant,  lequel  étoit 
réputé  authentique. 

Les  grands  n'eurent  des  fceaux  repréfentans  leur 
figure  armée  &  à  cheval ,  que  quand  leurs  gouver- 
nemens  devinrent  héréditaires  ;  auparavant  ils  n'a- 
voient  que  des  cachets  privés  &  non  fixes. 

Piufieurs  auteurs  ont  prétendu  que  pour  avoir  un 
fceau ,  il  falloit  être  clievalier.  M.  de  Boulainvil- 
willier ,  hiftoire  de  la  pairie, .tome  z,  page  loj  , 
dit  que  les  autres  feigneurs  empruntoient  le  fceau 
d'un  chevalier  pour  figner.  Cependant  ce  n' étoit, 
pas  une  règle  générale  :  j'ai  vu  un  traité  du  mois 
4e,  nui  lié^j  fait  par  quatorze  feigneurs  du  Bas- 
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Poitou,  au  fujct  du  droit  de  rachat  ,  où  Savary,. 
vicomte  de  Thouars  ,  qui  eft  nommé  le  premier  , 
n'eft  qualifié  que  de  vakt ,  terme  qui  étoit  alors 
fynonyme  d'écuyer  •  &  cependant  l'aAe  eft  muni  de 
quatorze  fceaux  diRérens  ,  &  conféquemment  de 
celui  de  Savary  de  Thouars  ,  qui  n'étoit  pas  encore 
chevalier. 

Au  commencement ,  les  fceaux  n'étoient  pas  con- 
formes aux  Armoiriesj  mais ,  vers  l'an  1366  ,  on  mit 
dans  les  fceaux  les  mêmes  hgnes  que  l'on  employoit 
pour  les  Armoiries. 

Les  roturiers  &  non  nobles  ,  ne  fiifant  pas  pro- 
feffion  des  armes  ,  n' avoient  pas  des  Armoiries  ap- 
pofées fur  des  cottes  d'armes  ni  fur  leurs  écus  j  mais 
ils  avoient  leurs  fceaux  ou  cachets  particulires,  dont 
ils  ufoient  comme  les  nobles,  au  lieu  de  fignature  j 
&  ces  fceaux  étant  devenus  héréditaires  ,  ont  formé 
à  leur  égard  leurs  Armoiries  ou  marques  diftindlives 
attachées  à  leurs  familles  ,  de  même  que  celles 
des  nobles. 

Les  marchands  de  l'eau  de  Paris  ,  qui  étoient  un- 
corps  de  notables  citoyens,  fiifant  commerce  à 
Paris  par  la  rivière  de  Seine,  avoient,  dès  le  temps 
de  Louis  le  Gros,  un  fcel  particulier,  repréfentant 
une  nef  ou  vaiffeau  qui  fait  encore  la  principale 
pièce  des  Armoiries  de  la  ville. 

Philippe  Augufte  permit  aux  pré\'ôt  des  mar- 
chands &  échevins  d'ajouter  à  leurs  Armoiries  un 
chef  de  gueules    femé  de  fleurs-de-lis  d'or. 

Suri'ant  des  lettres  de  Charles  V ,  du  is>  juin 
1365  ,  les  mayeur  ,  échevins,  bourgeois  &  habitans 
d'Abbeville  ,  portoient  de  tout  temps  en  corps' 
les  pleines  armes  de  Ponthieu  :  il  leur  confirma  , 
par  ces  lettres,  le  droit  de  porter  en  corps  &  en'' 
commun  ces  mêmes  armes  ,  même  d'y  ajouter  un 
chef  d'armes  de  France  ,  favoir,  d'azur  femé  de 
fleurs-de-lis  d'or ,  foit  en  leurs  bannières  &  autres 
enfeignes  ,  &  es  fceaux  de  ladite  ville  ,  tant  en  pein- 
tures qu'autrement. 

Les  fignes  que  l'on  marquoit  alors  dans  les  fceaux 
ou  cachets  étoient  donc  les  mêmes  que  ceux  que 
l'on  appofoit  fur  les  bannières  &  autres  enfeignes  j 
&  les  Armoiries  ne  diiférèrrent  plus  des  fceaux  ou 
cachets. 

Les  roturiers  n'eurent  pas  tous ,  à  la  vérité ,  le 
dtoit  de  porter  des  Armoiries  timbrées  ;  mais  ils 
avoient  des  Armoiries  fans  timbre,  témoins  les  mar- 
chands de  l'eau  de  Paris ,  &  les  mayeur,  échevins  & 
bourgeois  d'Abbeville. 

Du  Haillan  ,  dans  la  vie  de  Philippe  le  Bel, 
rapporte  qu'après  la  mort  de  Jacques  Gcncian ,  qui 
étoit  d'une  famille  bourgeoife  de  Paris,  &  décéda 
près  de  ce  prince,  il  voulut  honorer  fa  mémoire, 
en  donnant  à  fes  fuccefleurs  &  héritiers,  pour  armes  , 
des  fafces  vivrées  d'argent  &  de  gueules  defix  pièces 
à  la  bande  d'azur  femée  de.  fleurs-de-lis  d'or,  fur  le 
modèle  d'une  cotte  d'armes. 

Le  Roi  Charles  V  voulant  favoriler  les  bovir= 
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geois  oe  Paris  ,  déclara  par  Tes  lettres  du  9  août 
137  I  ,  que  cette  ville,  en  qualité  de  capitale  de 
fbn  royaume  ,  avoit  toujours  été  élevée  au-deflus 
des  autres  en  dignités  &  honneurs;  que  de  temps 
immémorial  Tes  citoyens  ctoient  tous  libres,  qu'ils 
avoient  la  garde  de  leurs  enfans  &  auti-es  parens 
(  ce  qui  ne  s'entend  que  de  la  garde  bour^eoife  )  , 
le  droit  de  pofféder  des  fiefs  ,  arriere-fiefs  &  francs- 
aleux  dans  les  terres  du  roi  &  dans  celles  des  au- 
tres feigncurs  ,  &  d'ufer  ,  félon  le  mérite  &  les 
facultés  des  perfonnes  ,  de  freins  dorés  «Se  d'autres 
ornemens  appartcnans  à  l'état  de  chevalerie  ,  même 
de  pouvoir  être  armés  chevaliers  ,  comme  les  nobles 
de  race  ;  il  défendit  de  les  inquiéter  pour  le  paye- 
ment des  francs-fiefs  ;  mais  il  ne  lem-  accorda  pas 
préciféraent  la  nobleffe. 

On  convient  cependant  qu'ayant  été  autorifés 
à  ufer  de  tous  les  ornemens  appartenant  à  l'état 
de  chevalerie  ,  ils  fe  virent  autorifés  â  porter  des 
Armoiries ,  Se  qu'à  leur  exemple  les  notables  bour- 
geois des  autres  villes    en  prirent  aulfi. 

On  pourroit  même  ajouter,  que  les  bourgeois  de 
Paris  prirent  des  Armoiries  timbrées  ;  &  ce  fut 
en  ce  point  que  conlifta  le  privilège  qui  leur  fut 
accordé  ;  ils  n  auroient  pas  pu  fans  cela  prendre  des 
Armoiries  ,  qui  ne  convenoient  qu'aux  nobles. 

Les  bourgeois  des  autres  villes  n'ayant  pas  ob- 
tenu des  lettres  femblables  à  celles  des  bourgeois  de 
Paris  ,  auroient  encore  eu  moins  droit  de  prendre 
des  Armoiries,  fi,  pour  avoir  des  Armoiries  quel- 
conques ,  même  non  timbrées  ,  il  avoit  été  nécef- 
faire   d'être   noble. 

Nos  rois  ont ,  en  différentes  occafions,  accordé  des 
Armoiries  à  des  roturiers  &  non  nobles;  niais  c'étoit 
moins  pour  la  permiiTion  d'avoir  des  Armoiries 
lîmplement  ,  que  pour  leur  attribuer  le  droit  d'y 
mettre  quelques  fleurs- de -lis  ou  autres  marques 
d'iionneur  ,  ou  pour  porter  des  Armoiries  timbrées  ; 
ce  qu'ils  n'auroient  pas  ofé  faire  fans  la  permiirion 
du  prince. 

Ces  concefllons  d'Armoiries  étoient  alors  répu- 
tées comprendre  aufiî  la  noblefle  ;  &  quand  nos 
ïois  accordent  au  noble  des  lettres  d'anoblifTement  , 
il  eft  d'ufage  d'afligner  en  même  temps  cer- 
taines Armoiries  à  celui  qui  cft  anobli ,  foit  pour 
lui  en  attribuer  s'il  n'en  a  pas  encore,  foit  pour 
reconnoître  &  autorifer  celles  qu'il  pouvoit  avoir 
déjà  avant  les    lettres  d'anoblifTement, 

L'ordonnairce  d'Orléans  ,  article  110  ,  ne  défend 
pas  aux  roturiers  d'avoir  des  Armoiries  en  général , 
mais  feulement  d'ufurper  fauflement  &  contre  vé- 
lité  le  nom  &  titre  de  noblefîe ,  &  de  porter  des 
armoiries  timbrées  ;  ce  qui  s'entend  des  Armoiries 
furmontées  d'un  cafque  ou  cimier  ,  ou  de  quelque 
couronne. 

Mais  ce  qui  prouve  invinciblement  que  les  ro- 
turiers &  non  nobles  font  capabk's  d'avoir  des  Ar- 
moiries ,  même    fans   être  anoblis  ,   pourvu   que 
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ce    ne  foit  pas  des  Armoiries  timbrées  ,  c'eft  l'édit 
du  mois  de   novembre   \6$6. 

Cans  le  préambule  de  cet  édit,  le  roi  dit  que 
»  fes  prédécefleurs  avoient  toujours  été  perfuadés 
»  que  rien  ne  convenoit  mieux  à  la  gloire  &  à 
V»  l'avantage  du  royaume ,  que  de  retrancher  les 
»  abus  qui  s'étoient  glilTés  dans  le  port  des  Ar- 
»  moiries  ,  &  de  prévenir  ceux  qui  s'y  pourroient 
»  introduire  dans  les  fuites  ;  que  ce  fut  dans  cette 
»  vue  que  Charles  VIII  établit,  en  1487,  un  maré- 
»  chai  d'armes  ,  pour  écrire  ,  peindre  &  blafonner 
»  dans  les  regiftres  publics  ,  le  nom  &  les  armes 
»  de  toutes  les  perioiraes  qui  avoient  droit  d'en 
»  porter  ». 

Une  dit  pas  que  ce  fiit  pour  le  nom  &  les  armes 
des  nobles  feulement  ,  mais  pour  le  nom  &  les 
armes  de  tous  ceux  qui  avoient  droit  d'en  porter  ; 
ce  qui  annonce  que  les  nobles  n'étoient  pas  Its 
ferrls  qui  cufTent  ce  droit ,  qu'il  étoit  commun  à 
tous  ceux  qui  portojent  les  armes ,  &  autres  qiîî 
vivoient  noblement  ,  que  les  ordonnances  ont  tou- 
jours dillingués  du   menu  peuple. 

«  La  nobleffe  de  France,  continue  l'cdit,  animée 
»  du  même  efprit ,  fupplia  en  i  é  1 4  le  roi  Louis XIII 
»  de  faire  faire  une  recherche  de  ceux  qui  avoient 
»  ufurpé  des  Armoiries  au  préjudice  de  l'honneur 
»  &  du  rang  des  grandes  maifons  &  anciennes  fa- 
»  milles;  ce  qui  1  engagea  ,  en  1615,  fuivant  les 
»  motifs  des  ordonnances  de  Charles  I X  &  de 
»  Henri  III,  des  années  1550  &  157^  ,  d'établir 
»)  un  juge  d'armes  pour  dreffer  des  regiflres  uni- 
»  verfels,  dans  lefquelsil  emploieroit  le  nom  &  les 
»  armes  des  perfonnes  nobles,  lefquelles  ,  à  cet  effet, 
»  feroient  tenues  de  fournir  aux  baillis  &  ienéchaux 
»  les  blafons  &  les  armes  de  leurs  maifons ,  pour 
u  en  envover  au  juge  d'armes. 

L'étàbliffement  du  juge  d'armes  &  du  maréchal 
qui  lui  fuccéda  ,  u'étoit  donc  pas  d'empêcher  les 
particuliers  d'avoir  des  Armoiries  quelconques  ; 
ce  qui  n'ef^  pas  un  grand  avantage  quand  les  Ar- 
moiries ne  font  pas  celles  de  quelque  grande 
mailon  ou  ancienne  famille,  qu'elles  ne  font  pas 
timbrées  ou  chargées  de  quelques  autres  marques 
d'honneur  ,  5c  qu'elles  ne  contiennent  que  des  figures 
ordinaires  qui  n'appartiennent  à  aucune  autre  maifon  : 
le  véritable  objet  des  réglcmens  rappelés  dans  cet 
édit,  fut  d'empêcher  les  ufurpationsdes  titres  &  privi- 
lèges de  nobleffc  que  failoient  nombre  de  per- 
fonnes en  s'attribuant  les  Armoiries  de  quelque 
maifon  noble  ,  pour  faire  croire  qu'elles  en  étoient 
iiTues. 

Le  préambule  ajoute  ,  que  «  quoique  ceux  qui 
»  ont  été  pourvus  de  l'office  de  juges  d'armes  s'y 
«  foient  conduits  avec  honneur  ,  ils  n'ont  putoute- 
«  fois ,  par  le  défaut  d'autorité  fur  les  baillis  &  fé- 
»  néchaux  ,  former  des  regiftres  aflez  authentiques 
w  pour  conferver  le  luftre  des  grandes  &  anciennes 
5)  maifons,  &  donner  de  i'éclac  à  celles  des  autres 
»  perfonnes  qui ,  par  leur  naiffance  ,  leurs  charges 
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w  Se  emplois,  leur  feivice  ou  leur  vertu,  font  en 
»  dioit  d'en  porter. 

Il  y  ayoit  dès-lors ,  outre  les  grandes  &  anciennes 
maifons  ,  &  celles  qui ,  par  leur  naiflance  avoient 
droit  de  pollcder  des  Armoiries ,  d'autres  perfonnes 
qui  étoicnt  en  droit  d'en  pofTéder ,  foit  par  leurs 
charges  ou  par  leurs  fcnàces  &  leurs  vertus;  ce  qui 
s'applique  aux  militaires  Se  magiftrats  ,  gradués  , 
gens  de  lettres  &c  autres  perfonnes  vi/ant  noblement. 

Le  légiflateur  dit  qu'il  croit  «  qu'il  eft  de  la  gran- 
»  deur  defon  règne  de  mettre  la  dernière  main  à  cet 
»  ouvrage,  qui  n  a  élé  ,  dit- il  ,  pour  ain(!  dire  ,  qu'é- 
»  bauche  j'ilqu'à  prêtent,  &  qu'il  n'y  a  point  de 
»  moyen  plus  convenable  pour  y  parv^enir,  que  de 
»  créer  dans  fa  bonne  ville  de  Paris  des  oflîciersqui, 
»  ayant  un  caraftèrc  &  un  pouvoir  fuJîifins  pour  faire, 
»  par  les  diligences  de  ceux  qui  leur  feront  fubor- 
»  donnés  dans  les  provinces ,  que  les  armes  des 
)>  perfonnes,  domaines,  compagnies  ,  corps  &  com- 
»  munautés  du  royaume,  foitnt  regiltrécs,  peintes 
»  &  blafonnées  dans  l'armoriai  général  qui  fera  pa- 
»  reillement   établi  dans  fa  bonne  ville  de   Paris. 

L'objet  de  cet  édit  étoit  donc  de  regiftrer  ou 
de  recueillir  les  armes  ou  Arm  tiries  dss  /H'rjonnes , 
&  non  pas  feulement  les  armes  des  nobles  ,  mais 
ies  armes  des  perfonnes  en  général ,  les  Armoiries 
de  tous  ceux  qui  en  auroient ,  &  toutes  les  Armoiries 
en  général  ,  même  celles  des  domaines  ,  c'eft-à- 
dire  ,  celles  des  provinces  ,  bourgs  ,  terres  de 
dignités  ,  compagnies ,   corps   &  communautés. 

Ces  corps  ne  font  point  des  individus  qui  jouif- 
fent  de  la  nobleffe  ;  cependant  ils  ont  des  Ar- 
moiries ,  témoin  runiverlité  de  Paris  ,  les  quatre 
facultés  ,  les  quatre  nations  de  la  f.tculté  des 
arts. 

Il  exifte  même  plutîeurs  corps  compofés  de  per- 
fonnes non  nobles  ,  &  dont  l'état  déroge  même  à 
la  noblelTe  ,  tels  que  les  marchands  en  détail;  & 
cependant  plufieurs  de  ces  corps  ont  des  Armoi- 
ries ,  tels  que  les  fîx  corps  des  marchands  à 
Paris. 

L'édit  de  1^96  crée,  érige  &  établit  à  Paris  une 
grade  maîtrife  générale  &  fouveraine ,  avec  un  ar- 
jnorial  général  ,  ou  dépôt  public  des  armes  & 
blafon  du  royaume  ,  enfemble  le  nombre  des  maî- 
trifes  particulières ,  qui  l'eroit  arrêté  au  confeil. 

Il  eft  dit ,  «  que  la  maîtrife  de  Paris  ccnnoîtra 
»  des  armes  de  fon  reffort  &  de  celles  de  toutes 
»>  les  perfonnes  de  la  fuite  de  la  cour  &  des  can  i 
»  &  armées  ;  qu'elle  fera  jointe ,  unie  &  incor- 
»  porée  à  la  grande  maîtrife  ,  &c  exercée  par  fes 
»  officiers  de  la  même  manière  que  celles  des  pro- 
»  vinces  le  feront  par  les  leurs  ». 

La  maîtrife  générale  devoit  être  compofée  d'un 
grand-maître  ,  d  un  grand  bailli  ^&  fénéchal  ,  un 
lieutenant  général  ,  un  lieutenant  particulier,  mi 
garde  de  l'armoriai  général ,  dix  confeillers  & 
CommifTaires ,  un  procureur  général ,  un  fecrétaire 
greffier ,    un   héraut    &    grand    audiencicr  ,    huit 
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huifTiers ,  liuit  procureurs  ,  un  fubititut  du  procu- 
reur général  ,  un  tréforier  receveur  des  gages  <Sc 
droits  d'enrcgiftrement,  &  un  contrôleur. 

Chaque  maîtrife  particulière  devoit  être  com- 
pofée d'un  maîUe  particulier ,  un  lieutenant  ,  ua 
procureur  du  roi  ,  un  greffier  &  receveur  des  droits; 
d'cnregiftreraent,  un  premier  huifller  ,  deux  huilîiers 
ordinaires  &  troi^  procureurs. 

Les  officiers  des  mailrifcs  particulières  étoient 
établis  pour  chacun,  dans  l'éccndue  de  leur  dépar- 
tement >  connoître  en  première  inftancc  ,  à  la  charge 
de  l'appel  en  la  grande  maîtrife,  ^<:  ceux  de  la 
grande  maîtrife  en  dernier  refTort  &  fans  appel  , 
tant  en  première  inftance  à  l'égard  des  atfjires  de 
la  maîîrile  particulière  de  Paris  ,  que  par  appel  à 
l'égard  des  jugcmens  rendus  dans  les  mai trifcs  par- 
ticulières, de  tous  les  di;fcrens  &  ccnteftaiions  qui 
arriveroieut  i  l'occafion  des  Armoiries  ,  circoni- 
tances  &  dépendances  ,  &  généralement  de  tout 
ce  qui  concjrneroit  l'exécution  de  cet  édit  ,  arrêts 
&  réglemens  du  confeil ,  ou  de  la  grande  maîtrile, 
qui  interviendroient  en  conféqucnce,  dont  le  roi 
leur  attribua  toute  cour  ,  juridiftion  &  connoif- 
fance  ,  &  l'inierdit  i  tous  fes  autres  officiers  Se 
juges. 

En  conféqucnce  ,  il  fupprima  l'office  de  juge 
d'armes,  qui  avoit  été  créé  par  édit  de  i^i?  ,  fauf 
à  pourvoir  à  l'indemnité  de  celui  qui  en  étoit  titu- 
laire ,  &  de  celui  qui  avoit  droit  de  nomination  à 
cet  office. 

Le  roi  ordonna ,  «  que  fes  armes ,  celles  du 
»  dauphin  ,  des  princes  &  princeffes  de  fa  maifon 
»  &  de  fon  fang  ,  &  généralement  celles  de  toutes 
»  les  perfonnes  ,  maifons  &  familles ,  comme  aullt 
»  celles  des  provinces  ,  pays  d'états  ,  gouverne- 
»  mens  ,  villes ,  terres  &  fei2;neuries  ,  &  celles  des 
»  archevêchés,  évèchés,  chapitres ,  abbayes,  prieurés 
»  &  autres  bcnétîces ,  compagnies  ,  corps  &  com- 
»  munautés  ayant  droit  d'Armoiries  ,  feroient  por- 
»  téss  es  raaîtrifes  particulières  de  leur  reflort  8c 
•>->  département  ,  deux  mois  après  la  publication  de 
i>  cet  édit  ,  &  envoyées  enfuite  à  la  grande  maîtrife  , 
»  pour ,  après  y  avoir  été  reçues  ,  être  regiftrécs  i 
»  i'armorial  général  dans  les  regiiires  ,  dans  l'ordre 
»  &  luivant  la  forme  qui  feroic  prefcricc  par  le 
»  règlement  qui  feroit  fait  en  conféqucnce  de  cet 
»  édit  ». 

Cet  article  étoit  bien  général;  il  .comptenoit 
toutes  les  perfonnes  ,  maifons  &  familles  ;  mais  on- 
va  voir  dans  les  articles  fuivans  ,  des  difpoiîtions 
plus  précifes  pour  les  bourgeois  &  autres  noa 
nobles  ,  &  qui  les  déclare  capables  d'avoir  des 
Armoiries. 

«  Le  roi  ordonne  que  les  officiers  ,  tant  de  fa 
»  maifon  que  dé  celles  des  princes  &  princeffes 
»  du  fang  ,  que  de  ceux  de  l'épée ,  de  robe  ,  de 
»  finance  &  des  villes  ,  les  eccléfiaftiques  ,  les 
»  gens  du  clergé ,  les  bourgeois  de  fes  villes  fran- 
)}  ches  ,  &  autres  qui  jouiffent ,  à  caufe»de  leurs 
»  charges,  états  &  emplois,    de  quelques  exenip- 
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»  lions  ,  privilèges  &  droits  publics  ,  jouîrônf  au/Ti 
»  du  droit  d  avoir  &  de  porter  des  armes  ,  à  la 
»  charge  de  les  préfenter  dans  le  temps  ci-deffus 
»  aux  bureaux  des  iiuî:rin;s  particulières;  aatrcment, 
»  ledit  temps  paffé ,  le  roi  les  en  déclare  déchus  ». 
On  reconnut  donc  par  cet  article ,  que  de  fim- 
ples  non  nobles  pou\'oient  mê.iic  ,  auant  cet  édit, 
avoir  des  Armoiries.  Uinjonétiou  qui  leur  avoit  été 
laite  de  les  préfenter  au  bureau  des  maîtriles  ,  n'etoit 
que  pour  donner  à  leurs  Armoiries  une  époque 
certaine  ,  &  une  forte  de  publicité  &  d'authenti- 
ciie  ,  ou  plu.ôt  pour  faire  valoir  les  droits  d'eu- 
regiftrement  au  profit  des  officiers  j  Se  à  l'égard  du 
délai  de  deux  mois ,  fixé  par  cet  édit,  on  lent  bien 
quil  n'étoit  que  coinininatcire ,  &  que  ,  dans  une 
pareille  matière  ,  il  ne  pouvoit  être  fatal,  ne  pou- 
vant relulter  aucun  inconvénient  pour  Tiniérèt  public, 
du  retard  qui  feroit  apporié  à  ces  enrefriftremens , 
ni  même  du  défaut  abfuiu  d'cmegii^remcnt  des 
Armoiries  d'un  particulier. 

L  article  que  l'on  vient  de  rapporter  juftifie  que 
les  non  nobles  avoient  &  pouvoient  avoir  des  Ar- 
moiries dès  avant  cet  édit  ,  &  que  les  Armoiries 
dont  ils  étoient  en  polTeUjon  ,  dévoient  être  re- 
connues^ &  enregiftrées  par  les  bureaux  des  maî- 
triles :  l'article  fui.antautorife  ceux  des  non  nobles 
qui  n'avoient  pas  encore  d'Armoiries ,  à  s'en  pro- 
curer. 

^  Le  roi ,  pour  ne  pas  priver  de  cette  marque 
d'iionneur  fes  autres  fujets  qui  pofsèdent  des  fiefs 
&  terres  nobles,  les  perfonnes  de  lettres  Si  autres, 
qui ,  par  la  nobleffe  de  leiu  profelHon  &c  de  leur 
art,  ou  par  leur  mérite  perfonnel ,  tiennent  un  rang 
d'honneur  &  de  dil^indion  dans  fes  états  £c  dans 
leurs  corps  ,  compagnies  &  communautés  ,  &  gé- 
néralement tous  ceux  qui  fe  feront  fignalés  à  fon 
lervice  ,  dans  fes  armées  ,  négociations  ôc  autres 
emplois  remarquables ,  veut  que  les  officiers  de 
la  grande  maîtrïfe  leur  en  pulffent  accorder,  lorf- 
^u  ils  en  demanderoni ,  eu  égard  à  leur  état  , 
qualités  &  profejjlons. 

Cet  article  ne  concerne  que  ceux  qui  n'avoient 
pas  encore  d'Armoiries  ,  &  qui  voudroient  s'en  pro- 
curer d'authentiques  ,  &  qui  feroient  reconnues  & 
regiftrécs  à  l'armoriai  général,  pour  prévenir  toute 
conteftation.  Il  n'autoriîbit  point  iesofliciersde  l'ar- 
moriai à  contraindre  les  nobles  ou  non  nobles  à 
prendre  des  Armoiries  ,  mais  feulement  à  en  ac- 
corder à  ceux  qui  en  demanderoient  :  il  pouvoit 
être  prudent  de  le  faire ,  pour  ae  pas  prendre  au 
hafard  des  Armoiries  dont  quelque  autre  maifon 
ou  faaiiile  auroit  été  en  polTeffion. 

Le  roi  fe  réfeive ,  par  fon  édit ,  de  donner 
cle  nouvelles  pièces  d'honneur  &  de  diftinc- 
tion  ,  pour  ajouter  aux  armes  anciennes  de  ceux 
Je  fes  fujets  qu'il  en  jugera  clignes ,  fur  le  rapport 
qui  lui  en  fera  fait  par  les  officiers  de  la  grande 
ina-trife  ;  &:  il  eft  dit  que  les  lettres  qu'il  donnera 
à  cet  effet ,  enfemble  toutes  autres  lettres  de  con- 
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ceffion  d'Armoiries  ,  feront  deffinées  ,  pcinfes, 
blafoanécs  à  i' armoriai  général  3  autrement ,  il  tft 
detcnJu  d'y  avoir  é'^ard  :  ceci  regarde  les  Armoiries 
de  nouvelle  concellion. 

Il  efl  fait  défcnfes  ,  après  ledit  temps  de  deux 
mois  >  à  tous  ofiiciers  ,  bénéficiers  &  autres  ,  de  fe 
fervir  d'aucuns  J'ceaux  pour  fceller  des  actes 
publics,  &  à  toutes  autres  perfonnes,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  porter  pu- 
biiquejnent  aucunes  Armoiries  ,  qu'elles  n'aient  été 
regilltées  à  i'armorial  général  ,  à  peine  de  300  1. 
d'amende  contre  les  contrevenans  ,  qui  ne  pourra 
être  remife  ni  modérée  ,  dont  il  ef\  dit  que  les 
deux  tiers  appartiendront  au  roi  ,  &  l'autre  au  dé- 
nonciateur ;  6c  encore  à  peine  de  conrifcation  des 
meubles  oii  elles  feront  peintes  ,  gravées  ou  repré- 
ientées. 

On  ne  doit  pas  confondre  ici  les  fceaux  publics 
avec  de  fimples  Armoiries  ou  cachets  particuliers  : 
les  fceaux  qui  fervent  à  fceller  des  a«ftes  publics  , 
doivent  être  reconnus  &  autorités  comme  tels;  ils 
ne  dépendent  point  du  choix  de  ceux  qui  les  em- 
ploient ,  ils  font  partie  des  formes  ,  qui  dépendent 
de  la  puiiTance  publique. 

Mais  il  importe  peu  au  public  qu'un  particulier 
ait  dans  fon  fceau  ou  cachet  &  Armoiries  un  che- 
vron ,  plutôt  qu'une  barre  ou  autre  figure  ,  pourvu 
que  ce  ne  foient  pas  des  Armoiries  appartenantes 
à  quelque  autre  mailbn.  Aulfi  les  peines  rigoa- 
reufes  pronorKees  par  le  dernier  article  que  l'on 
vient  de  rapporter  ,  n'ont-elles  été  appofées  que 
pour  l'intérêt  des  bureaux  de  i'armorial  ,  &  non 
pour  l'intérêt  public;  &  l'on  ne  peut  qu'être  furpris 
de  voir  que  l'on  ait  pourfuivi  avec  cette  rigueur 
quelqu'un  ,  uniquement  pour  n'avoir  pas  fait  re- 
giftrcr  fes  Armoiries  à  l'armoriai  général ,  fur-tout 
lorfque  ces  Armoiries  ne  font  pas  de  nouvelle  cou- 
ceilion,  que  celui  qui  les  porte  en  eft  en  poiTeffion, 
&  que  perfonne  ne  fe  plaint  que  l'on  ait  ufurpé 
les  fiennirs. 

C'eft  fur-tout  contre  les  ufurpateurs  de  noblefle  , 
&  contre  ceux  qui  ufurpent  les  Armoiries  des 
grandes  maifons  ou  familles  nobles  ,  que  les  ré- 
glemens  fe  font  toujours  élevés.  L'édit  de  16^6 
porte  ,  «  que  ceux  qui  ufurperont  à  l'avenir  les 
w  Armoiries  d'autjui  ,  ou  qui,  après  avoir  fait  re- 
»  cevoir  &  regiftrer  les  leurs,  en  changeront  les 
»  partitions  ,  écartelures  &  émaux  ,  en  augmen- 
»  teront  ou  diminueront  les  pièces  &  figures  ,  ou 
»  qui  en  pervertiront  les  pofitions  &  lîtuations, 
»  feront  condamnés  à  la  même  peine  ».  Ceci  ne 
reîJ'arde  que  les  ufurpateurs  d'Armoiries  d'autrui , 
&  les  changemens  de  figures  qui  feroient  faits  ea 
fraude  &  à  delTein  de  s  enter  fur  quelque  famille 
noble  à  laquelle  on  n'appartient  pas. 

Les  délais  fixée  par  cet  édit  ne  dévoient  courir 
que  du  i^"^  janvier,  lors  prochain,  en  faveur  de 
ceux  qui  étoient  alors  au  fervice  du  roi  dans  fes 
armées  de  terre  &  de  mer ,  &  pour  ceux  qui  étoient 
occupés  à  quelque   négociation  pour  le    roi  hots 
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é\i  royaume ,  du  jour  feulement  de  leur  retour  au 
lieu  de  leur  domicile. 

Il  faut  ajouter  à  cela ,  que  les  délais  ne  pouvoient 
cx)UriL-  que  du  jour  de  i'eiiregiihement  dans  chaque 
parlement ,  la  loi  ne  pouvant  obliger  perfonne  que 
du  jour  qu'elle  a  élé  publiée  ,  &  même  du  jour 
que  l'on  a  pu  en  avoir  connoiflance. 

LeJ  Armoiries ,  avant  d'être  .enreglflrées  à  l'ar- 
îTiorial  général ,  dévoient  ,  fuivant  i'édit ,  être  en- 
reglftrées  aux  bureaux  des  inaîtrifes  p.irticuiières , 
pour  y  être  vues  &  vérifiées  par  les  officiers ,  & 
enfuite  être  envoyées,  avec  leur  avis,  en  la  grande 
maîtrife ,  pour  y  être  reçues  ,  &  de  là  portées  à 
l'aruiorial  général ,  pour  y  être  regiftrées. 

'  Le  garde  de  l'armoriai  général  devoit  faire  faire 
les  brevets  ou  expéditions  de  cet  enregiftrement  , 
contenant  l'explication  ,  peinture  &  blafon  des 
armes  ,  avec  les  noms  &  qualités  de  ceux  auxquels 
elle''  appartenaient  ,  &  renv'oyer  les  expéditions 
aux  officiers  des  maîtrifes  particulières ,  pour  y  être 
par  eux  délivrées  &  mifes  es  mains  de  ceux  qui , 
en  les  préfentant ,  auroient  confi^né  le  droit  de 
leur  enregiftrement  ,  &  qui  en  rapporteroient  les 
quittances. 

Il  eft  dit  que  les  brevets  d'enrcgiftrement  d'Ar- 
moiries ,  fur  lefquelles  elles  feront  defîinées  , 
peintes  &  blafonnées  ,  ainfî  que  dans  l'armoriai 
général,  vaudront  lettres  d'Armoiries  ,  le  roi  re- 
levant &  difpcnfant  fes  fnjets  d'en  obtenir  d'autres, 
fans  cependant  que  ces  brevets  ou  lettres  puiffent 
en  aucun  cas  être  tirées  à  conféqucnce  pour  preuves 
de  nobleffe. 

Les  Armoiries  des  perfonnes  ,  maifons&  familles, 
ainfi  regiftrées  ,  dévoient  ,  aux  termes  de  i'édit  , 
leur  être  patrimoniales  ,  &  pouvoient  en  conlé- 
quence  être  mifes  aux  bâtimens ,  édifices ,  tom- 
beaux ,  chapelles  ,  vitres  &:  litres  des  églites  pa- 
roiniales  ,  ou  les  droits  honorifiques  appartenoient 
aux  défunts  lors  de  leur  décès ,  &  fur  les  tom- 
beaux, imao-es  ,  ornemens  ,  &  autres  meubles  par 
eux  légués  ou  donnés  &  être  portées  par  leurs 
veuves  après  leur  mort ,  tant  qu'elles  demeureroient 
en  viduité  ;  elles  dévoient  en  outre  être  hérédi- 
taires à  leurs  defcendans ,  à  la  charge  par  ces  der- 
niers de  les  repréfenter ,  faire  recevoir  Se  regiftrer 
fous  leurs  noms  dans  l'année  du  décès  des  chefs 
de  famille  &  autres  auxquels  elles  auroient  ap- 
partenu. 

A  l'égard  de  celles  des  pays  d'états  ,  provinces, 
gouvernemens  ,  villes  ,  terres  &  feigneuries ,  & 
autres  armes  de  domaine  &  poffeffion  ,  enfemble 
ceL'xs  des  archevêchés,  évêchés  &  autres  bénéfices, 
&  des  chapitres  ,  corps  &  communautés ,  &  autres 
gens  de  main-morte,  qui  auroient  été  pareillement 
regiftrées ,  il  étoit  dit  qu'elles  leur  feroicnt  pro- 
pres ,  &  nonfujettes  à  aucun  autre  enregiftrement, 
il  bon  ne  fembloit  aux  nouveaux  feigneurs  proprié- 
taires &  poirefTeurs. 

L'édit  ùttribuoit  aux  officiers   qui  y  font   créés 
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des  droits  d'enregiftrement  des  Armoiries ,  payables 
par  les  parties ,  fuivant  le  tarif  qui  y  eft  attaché  j 
&  en  outre  iço,ooo  livres  de  gages  à  répartir 
entre  eux  ,  à  prendre  fur  les  recettes  générales  des 
finances  &  domaines. 

Le  roi  anoblifloit  ceux  qui  feroient  pourvus  des 
offices  de  lieutenant  générai ,  lieutenant  particu- 
lier ,  garde  de  i'armoriai  général  &  procureur  gé- 
nérai de  la  grande  maîtrife  ,  enfemble  leurs  femmes, 
enfans ,  poftérité  ,  lignée  née  ôc  à  naître  en  légi- 
time mariage ,  pourvu ,  qu'ils  euifenf  exercé  ces 
charges  pendant  vingt  ans ,  ou  qu'ils  fuflent  dé- 
cédés revêtus  d'icelies. 

Les  autres  officiers  dévoient  jouir  des  mêmes 
privilèges ,  exemptions  &  droits  que  ceux  des  pré- 
fidiaux. 

Il  y  a  enfuite  plufieurs  articles  qui  ne  regardent 
que  la  réception  des  officiers. 

Enfin  le  roi  déclare  qu'en  attendant  qu'il  ait 
pourvu  à  ces  offices  ,  il  nommera  des  commilTaires 
de  fon  confeil  pour  faire  les  fondrions  de  ceux  de 
la  grande  maîtrife  ,  &  fes  coramiffaires  départis 
dans  les  provinces,  pour  faire  les  tondrions  des 
officiers  des  maîtrifes  particulières. 

Il  fut  alors  établi  un  bureau  du  confeil  ,  pour 
juger  les  conteftations  qui  furviendroient  pour  i'en- 
regiftrement  des  Armoiries.  Jérôme  Bignon  , 
deuxième  du  nom  ,  confeiller  d'état  ,  fut  établi 
chof  de   ce  confeil. 

Ce  tarif  des  droits  fut  arrêté  au  confeil  le  lo 
novembre  165?  6. 

Cet  édit  fut  enregiftré  en  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  le  i6  du  même  mois  de  novembre  16516, 
&  au  parlement  le  28  du  même  mois. 

11  fut  enregiftré  au  parlement  de  Rouen  le  z» 
décembre  fuivant,  dans  celui  de  Grenoble  le  10 
janvier  16^7  ,  dans  celui  de  Dijon  le  1 1  du  même 
mois ,  &  il  y  a  lieu  de  préfuraer  qu'il  le  fut  aufli 
dans  les  autres  pariemens. 

Le  délai  fixé  par  cet  édit  pour  l'enregiftrement 
des  Armoiries ,  fut  depuis  prorogé  jufqu'au  dernier 
mars  1697. 

L'obligation  qui  fut  impofée  à  toutes  perfonnes 
de  faire  enregiftrer  leurs  Armoiries  ,  ne  fut ,  dans 
le  vrai ,  qu'une  affaire  de  finance  ,  qui  n'eut  même 
pas  le  fuccès  qu'on  en  attendoit. 

Les  offices  créés  pour  l'armoriai  général  & 
pour  les  maîtrifes  particulières  de  l'armoriai  , 
n'ayant  point  été  levés ,  du  moins  pour  la  majeure 
partie  ,  ces  tribuneux  héraldiques  n'eurent  point 
lieu.  Les  conceffions  ou  brevets  d'Armoiries  pour 
ceux  qui  en  demandoient  ,  furent  faites  par  les 
commiffaires  du  confeil  ,  &  l'enregiftrement  de  ces 
brevets  fut  fait  par  Charles  d'Hozier  ,  lequel  , 
avant  i'édit  de  1696  ,  étoit  juge  d'armes ,  &  ,  depuis 
cet   édit ,  fut  établi  garde  de  l'armoriai  général. 

Adrien  Vanier  fut  chargé  par  le  roi  du  recou- 
vrement de  la  finance  qui  devoit  provenir  du  droit 
d'enregiftrement  des  Armoiries ,  Se  il  paroît  même 
^  Hhhh  2. 
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^ue  l'émolument  que  Ton  fe  piopofoit  d'en  retirer 
iut  mis  en  partie  fous  le  nom  d'Adrien  Vanier  , 
qui  fut  chargé  da  recouv-rement  de  ces  droiis. 

Un  arrêt  du  confeil  du  lo  no\'enibre  i6s)6  ,  or- 
«lonna  qu'outre  &  par-defTus  les  drois  d'enregif- 
îremcnt  portés  par  l'édic,  &:  les  deux  fous  pour 
livre  de  ces  droits  ^  il  feroit  payé  à  Adrien  Vanier , 
chargé  du  recou'/remcnt  d'iceux  50  fous  ,  tant  pour 
la  peinture  ,  blafon  ,  papier ,  parchemin  ou  véiin 
de  chaque  Armoirie,  que  pour  TexpédiLion  &  figna- 
ture  de  chaque  brevet  d'cnregiftrement. 

Il  y  eut ,  le  îj.  janvier  16^7,  un  aitre  arrêt  du 
confeil ,  qui  fit  défenfes  aux  veuves  &  aux  femmes 
iTiariécs  de  porter  leurs  Armories  &  celles  de 
leurs  maris  ,  à  moin;  qu'elles  n'euffcnt  été  enre- 
giftrées. 

Un  antre  arrêt  du  5  mars  fuivant  ordonna  que 
loutes  perGnncs  ayant  offices  ,  bénéfices ,  emplois , 
ou  qui  étoicnt  majeures ,  ne  pourroient ,  quoique 
non  mariées ,  porter  les  armes  de  leur  père  ,  mère 
ou  autres  ,  qu'au  préalable  elles  n'eufîent  été 
çnregiilfées  à  l'armoriai  fous  le  nom  de  chacune 
des  peiionnes  ci-deflus  marquées. 

Pour  engager  chacun  à  taire  enregiftrcr  fes  Ar- 
moiries ,  le  confeil  rendit  un  autre  arrêt  le  19 
defdits  mois  &  an,  portant  que  ceux  qui  aui oient 
fait  enregillrer  leurs  armes  à  i'armorial  général , 
ne  pourroient  être  inquiétés  ni  recherchés  pour 
raifon  du  port  defdites  Armoiries  ,  foit  pour  le 
paffé  ou  pour  l'avenir  ,  en  quelque  forte  cc  ma- 
nière que  ce  put  être,  &  de  quelque  pièce  que  leur 
écu  futcompolé.  C'étoit  néanmoins  une  voie  ouverte 
pour  ufurper  les  Armoiries  des  grandes  familles. 

On  prefTa  encore  plus  vivement  les  particuliers 
He  faire  enregiftrer  leurs  Armoiries  ,  par  un  arrêt 
du  2 5  defdits  mois  &  an  ,  qui  déclara  l'amende  de 
300  livres  encourue  contre  ceux  qui  porteroient 
des  Armoiries  après  le  dernier  dudit  mois ,  fans  les 
avoir  fait  enregiftrer  ,  fa  majefté  voulant  ,  eft-il 
dit ,  que  les  meubles  armories  fuilent  confifqués , 
conformément  audit  arrêt. 

Le  prépofé  au  recouvrement  des  droits  d'enre- 
giftrement  fe  fit  même  autorifer  à  uler  de  con- 
itraintes  5  il  obtint  à  cet  eftet  ,  le  2,0  août  fuivant, 
un  arrêt  qui.  ordonna  que  les  droits  d'enregiftre- 
ment  des  Armoiries  des  provinces,  des  gouverne- 
mens  ,  &  celles  du  royaume  ,  feroient  payés  audit 
Vanier,  prépofé  à  ce  recouvaement  j  favoir  ,  pour 
les  provinces  &  villes  qui  ont  des  revenus  ,  fur  les 
deniers  provenans  d'iceux,  &  à  l'égard  des  autres  , 
au   moyen  des  importions  qui   en  feroient  faites. 

Quelque  prelTans  que  fulTent  ces  arrêts  ,  &.  un 
erand  nombre  d'autres  qui  avoient  été  rendus  dans 
des  cas  particuliers  ,  ils  n  eurent  cependant  pas 
leur  entière  exécution.  C'eft  ce  que  l'on  apprend 
d'un  arrêt  même  du  confeil  du  5  décembre  i<5^7  , 
dans  le  préambule  duquel  le  roi  déclare  lui-même 
que  ceujî  qui  avoient  précédé  &c  qui  y  font  rap- 
pelés,  n'iipoient  pas  eu  icur  entière  exécution , 
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parce  que  pluficurs  perfonnes  doutoient  qu'elles 
fujfcnt  Jujettes  à  V enregillrement  ;  que  d'autres 
craignaient  ^  nonohjlant  l'arrêt  du  !$>  mars  1651 7, 
d'être  recherchées  pour  avoir  pris  par  le  pajfé 
des  armes  de  leur  propre  autorité ,  ou  pour  celles 
qu'elles  prendraient  volontairement  ,  attendant 
fur  ce  point  d'être  éclaircies  de  leurs  doutes  y 
&  déterminées  par  la  volonté  de  fa  majejlé. 

Pour  fixer  fur  ce  point  la  conduite  que  l'on 
devoit  tenir  ,  le  roi  ,  par  cet  airèt  du  3  novembre 
16517  ,  ordonna  que  l'édit  du  mois  de  novembre 
iép6  ,  &  les  tarif  &  arrêt  du  confeil  du  zo  dudit 
mois  de  novembre,  21  janvier  ,  ^  ,  ip  &  2  5  mare 
16^7  ,  &  celui  du  20  août  ,  lors  dernier  ,  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

En  conféquence ,  que  les  perfonnes  ,  maifons  , 
familles ,  villes  ,  provinces  ,  archevêchés,  é\'êchés , 
abbayes,  bénéfices,  compagnies  ,  corps  &  commu- 
nautés ,  &  autres  perlés  par  ces  édits  &:  ariêts,dont 
les  Armoiries  n'avoient  pas  encore  été  préléntées 
pour  être  enregiflrées  à  Fàrmorial  général ,  feroient 
tenus  de  les  fournir  &  délivrer  audit  Vanier ,  fes 
procureurs  &  commis ,  avec  les  droits  réglés  par 
le  tarif  du  20  novembre  ,  deux  fous  pour  livre 
d'iceux,  frais  de  blafon  &  de  brevet,  en  conféquence 
des  râles  qui  en  feroient  arrêtés  au  confeil  pour 
la  ville  de  Paris ,  celle  de  Verfailles ,  fuite  de  la^ 
cour;  &  pour  les  provinces  &  généralités,  par  les 
intendans  &  commiffaires  départis ,  chacun  dans  leur 
département. 

Ce  faifmt ,  il  fût  ordonné  que  les  Armoiries 
ainfî  regiffrées  pourroient  être  mifes  fur  les  vaif- 
felles  ,  cachets ,  meubles  &  ailleurs  ,  fans  que  ceux 
auxquels  elles  appartiendroient  pufTent  être  re- 
cherchés ni  inquiétés ,  pc^r  le  paffé  ni  pour  l'avenir, 
pour  raifon  defdites  Armoiries,  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  fût. 

Le  roi  déclara  par  ce  même  arrêt ,  qu'il  vouloit 
&  entendoit  que  lefdits  rôles  ou  extraits  d'iceux 
feroient  dépofés  au  grefîe  des  hôtel-de-ville  ,  ou  des 
juftices  ordinaires  des  lieux  on  il  n'y  a  point 
d'hôtel-de-ville  ,  pour  être  ,  à  la  diligence  des  pro- 
cureurs de  fa  majefté  ou  de  ceux  des  fcigneurs  , 
publiés  ,  &  enfuite  notifiés  à  chacun  de  ceux  qui 
s'y  trouveroient  compris  ,  dans  la  huitaine  du  jour 
du  dépôt  ,  dont  ils  délivrero-icnt  leurs  certificats 
audit  Vanier  ,  fes  procureurs  ou  commis  ,  en  leur 
payant  par  ledit  Vanier  un  fou  pour  chaque  article 
defdits  rôles. 

Et  faute  par  les  dénommés  de  fournir  leurs  Ar- 
moiries audit  Vanier  ,  Z<  de  lui  payer  les  droits 
d'enregiftrcment  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  pu- 
blication &  notification  deflits  rôles  ,  le  roi  or- 
donna qu'ils  y  feroient  contraints  i  leurs  frais  en 
vertu  d  iceux  &  de  cet  arrêt ,  comme  pour  les 
propres  deniers  &  affaires  de  fa  m^yV/Zf,  nonobs- 
tant oppofition  &  autres  empêchemens  géruéraie- 
ment  quelconques  ,  pour  lefquels  il  eft  dit  qu'il 
ne  fera  différé  ;  il  efl  enjoint  aux  commiffaires  gc- 
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liêraux  du  confeil  ,  Se  aux  intendans  &  commiffaires 
départis  dans  les  provinces  Se  généralités  du  royaume, 
de  tenir  la  main  à  rcxécution  de  cet  arrêt. 

On  arrêta  au  confeil  des  rôles  de  ceux  que  l'on 
devoit  contraindre  à  recevoir  des  Armoiries ,  ou  à 
les  faire  cnregiftrer  à  l'armoriai  général  :  il  y 
en  eut   un,  entre  autres  ,  arrêté  le   5  mai  i6^S. 

Les  brevets  d'Armoiries  etoient  expédiés  fur  un 
carré  de  parciiemin  ,  au  haut  duquel  les  Armoiries 
étoient  peintes  &  blafonnées. 

En  marge  &  au  haut  de  ce  parchemin  ,  étoient  rnar- 
quées  la  généralité  &  la  ville  defquelles  cil  l'im- 
pétrant. 

Au  defTous  des  Armoiries  étoit  écrit  ce  qui 
fuit  : 

«  Par  ordonnance  rendue  le  ...  .  par  MM.  les 
»  commiffaires  généraux  du  confeil,  députes  fur  le 
»  foit  des  Armoiries. 

»  Celles  de 

»  Telles  qu'elles  font  ici  peintes  &  figurées  , 
»  après  avoir  été  reçues  ,  ont  été  enregiftrées  à  l'ar- 
»  morial  général  dans  le  regillre  coté  ....  p-éné  ■ 
»  ralite  de  .  .  .  .  ,  en  confequence  du  payement  des 
»  droits  réglés  par  les  tarif  &  arrêt  du  confeil  du 
»  lo  novembre  i6p6;  en  foi  de  quoi  le  préfent 
»  brev'et  a  été  délivré  à  Paris  par  nous  Charles 
»  d'Hozier  ,  conleiiler  du  roi  ,  &c  garde  de  l'ar- 
»  morial  général  de    France ,  &c.  Si?né  d'Hozier. 

J'ai  vu  ,  dans  une  des  bibliothèques  publiques  de 
Paris ,  un  grand  nombre  de  brevets  d'Armoiries  expé- 
diées dans  la  forme  qui  vient  d'être  rapportée,  pour  des 
perfonnes  de  dittérentes  généralités  &  villes  ,  & 
notamment  pour  Paris  ,  dans  le  courant  des  années 
1697  &  fuivantes ,  jufques  &  compris  l'année  1703  ; 
les  uns  pour  des  nobles  qui  font  qualifiés  écuycrs ; 
d'autres  pour  des  perfouics  qualifiées  fimplement 
bourgeois  ,•  d'autres  pour  des  veuves  ,  pour  des 
villes  ,  des  communautés ,  pour  des  prêtres  ;  enfin 
pour  des  perfonnes  de  tous  états  &  dignités ,  entre 
autres  un  pour  M.  de  Durfort ,  pair  &  premier 
maréchal  de  France. 

La  grande  maîlrife  générale  &  fouveraine  de 
l'armoriai  ,  les  maîlriTès  particulières  de  Tar- 
morial  ,  &  tous  les  offices  en  dépendans ,  qui 
avoient  été  créés  par  l'édic  du  mois  de  novembre 
165)6,  furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'août 
1700  ,  lequel  fut  enreglftré  au  parlement  le  i^*"  fep 
tembre  fuivant. 

L'office  de  juge  d'armes  ,  qui  avoit  été  fupprimé 
par  l'é 'it  de  16516  ,  fut  rétabli  par  un  autre  édit 
du  mois  d'avril  1701.  Cet  édit  fut  rcgiftré  en  la 
chambre  des  comptes  le  25  du  même  mois,  &  en 
la  cour  des  aides  le  30  mai  fuivant  :  on  ne  voit 
pas  qu'il  ait  été  emegiftré  au  parlement  de  Paris, 
ni  dans  les  autres  parlemens. 

La  ville  de  Paris  a  fait  graver,  en  1735,  fon 
armoriai  particulier ,  contenant  les  Armoiries  des 
gouverneurs  &  lieutenans  généraux  de  Paris,  des 
prévôt  des  marchands ,   échevins ,  greffier  ,  procu- 
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reur  du  roi  ,  receveur  ,  &  des   confeillers  de  ville 
&  quarliniers. 

M.  d'Hozier  a  recommencé  le  travail  de  l'ar- 
moriai général  en  1736,  &  en  a  donné  au  public 
les  deux  premiers  volumes  en  i;38,  ôi  plufieurs 
autres  dans  les  années  fuivantes. 

Cet  armoriai  cft  un  recueil  des  Armoiries  & 
généalogies  des  maifons  &  familles  nobles  qui  fe 
font  fait  enregiftrer  à  l'armoriai  général  :  ces 
généalogies  font  accompagnées  de  leurs  preuves  ; 
mais  on  ne  contraint  plus  perfonne  pour  ces  en- 
regiftremcns  ;  ils   font  purement  volontaires. 

Il  efl  feulement  d'ufage  &  de  règle  ,  que  ceux 
auxquels  le  roi  accorde  des  lettres  de  nobleffe  , 
doivent  en  même  temps  prendre  du  juge  d'armes , 
des  Armoiries  ,  lefquelles  font  enregiftrées  à  l'ar- 
moriai général',  il  en  coûte  i)0  li\'rcs  pour  le 
brevet  &   enregiilrement  de    ces  Armoiries. 

L'on  ne  reviendra  point  ici  fur  l'édit  du  29 
juillet  17^0  ,  dont  les  dilpofitions  ont  été  rappor- 
tées dans  l'article  auquel  celui-ci  fert  de  fupplé- 
ment ,  d'autant  plus  que  cet  édit  n'a  pas  été  en- 
regilbé  au  parlement  ,  &  qu'il  n'a  eu  jufqu'ici 
aucune   exécution. 

On  obfcrvera  fculem.ent  que,  par  cet  édit,  les 
bourgeois  de  Paris  font  maintenus  dans  le  droit  de 
porter  des  Armoiries  timbrées  ,  &  que  tous  ceux 
des  autres  villes  qui  font  d'état  honnête  ,  ont  été 
auifi  maintenus  dans  la  diftindhion  d'avoir  des  At- 
moiries  non  timbrées. 

Ainfi  ,  dans  tous  les  temps  ,  les  bourp-eois  ont 
eu  le  droit  d'avoir  des  Armoiries  ;  &  il  n'ell  pas 
vrai,  comme  plufieurs  l'ont  avancé,  que  les  nobles 
foient  les  feuls  qui  aient  le  droit  d'^n  avoir.  (  Cette 
addition  ejî  de  M.  BouCHER  d'jIrcis,  avocat 
au  parlement  ,  &c.  ) 

ARPENTAGE ,  ARPENTEUR.  L'Arpentage 
eft  l'art  ou  l'aftion  de  mefurer  les  terres.  Et  l'on 
■zfTpelie.  arpenteur ,  celui  qui  mefure  ,  ou  dont  l'état 
eft  de  mefurer  les  terres. 

Il  y  avoit  autrefois  une  charge  de  grand  arpen- 
teur de  France.  Le  dernier  titulaire  a  été  Adrien 
le  Hardi,  marquis  de  la  TroulTe  ,  chevalier  des 
ordres  du  roi  ,  &  lieutenant  général  de  fes  armées. 
C'étoit  de  lui  que  la  plupart  des  arpenteurs  des 
provinces  recevoient  leurs  provifions. 

Les  barons  ,  qui  étoient  anciennement  les  pre- 
mières dignités  du  royaume  ,  avoient  autîî  le  droit 
d'établir  dans  leurs  terres  des  arpenteurs.  Cela  eft 
prouvé  par  l'édit  de  Henri  II,  du  mois  de  février 
1554,  qui  créa  des  arpenteurs  dans  chaque  bailliage 
&  fénéchauilée  ,  avec  la  claufe  que  c'étoit  fans 
préjudicier  aux  droits  Acs  barons. 

La  charge  de  grand  arpenteur  de  France  ayant 
enluite  été  fapprimée  par  arrêt  du  confeil  d'état 
du  11  feptembre  ié83  ,  il  fut  ordonné,  par  un  autre 
arrêt  du  z  juillet  )6'è'}  ,  que  les  arpetUeurs  qui 
avoient  exercé  fur  la  nomination  de  cet  officier , 
preiidroient  des  piovifions  du  roi. 
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On  diflingue  aujourcl'hui  deux  fortes  ol'arpen- 
teuis  j  les  premiers ,  qui  font  parue  des  officiers 
des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts ,  &  c^ui  ne  font  pas 
moins  anciens  que  les  maîtrifes  elles-mêmes  ;  & 
les  féconds ,  qui  ont  été  créés  en  titre  d'office  par 
édit  du  mois  de  mai  1701  ,  au  nombre  de  deux 
«ians  chaque  bailliage  ou  juridiâion  royale  ,  &c 
d'un  pour  chaque  autre  ville  ou  bourg  du  royaume. 
Ces  derniers  arpenteurs  font  communément  ap- 
pelés arpenteurs  experts  ,  parce  qu'ils  ont  été 
unis  aux  jurés-experts  des  bâtimens  par  dilTéiens 
édi  ts. 

Il  faut  qu'un  arpenteur  fâche  bien  l'arithmétique 
&  la  géométrie  pratique  ;  on  ne  devroit  même 
jamais  en  recevoir  à  moins  qu'ils  ne  fuflcat  inlhuits 
<ie  la  théorie  de  leur  art.  Celui  qui  ne  fait  que 
la  pratique  eft  l'eklave  de  fes  règles  j  fi  la  mé- 
moire lui  manque  ,  ou  s'il  fe  préfente  quelque 
circonilance  imprévue  ,  fon  art  l'abandonne  ,  ou  il 
s'expofc  à  commettre  de  très  grandes  erreurs  :  mais 
quand  on  eft  muni  d'une  bonne  théorie  ,  c'eft-à- 
dire  ,  quand  on  eft  bien  rempli  des  raifons  &  des 
principes  de  fon  art  ,  on  trouve  alors  des  ref- 
fources  j  on  voit  clairement  (i  la  nouvelle  route 
que  l'on  va  fuivre  conduit  droit  au  but ,  ou  jufqu'à 
quel  point  elle  peut  en  écarter. 

Suivant  l'article  premier  du  règlement  des  ar- 
penteurs ,  fait  par  le  grand  arpenteur  de  France  , 
&  enregiftré  au  fiége  de  la  table  de  marbre  de 
Pans  le  z^  mai  1586,  il  ne  devoit  être  reçu  aucun 
arpenteur  ,  qu'il  ne  connût  les  ordonnances ,  les  us 
&  coutumes  des  lieux  ;  qu'il  n'eiit  été  pendant  huit 
mois  au  moins  apprenti  chez  des  maîtres  experts , 
Se  qu'il  n'eut  fait  preuve  de  fa  capacité  dans  l'art 
de  l'Arpentage. 

Les  arpenteurs  ne  peuvent  être  reçus  qu'après 
une  information  de  vie  &  de  mœurs ,  &  ceux  des 
maîtrifes  doivent  en  outre  donner  caution  jufqu'à 
J4  concurrence  de  1000  livres,  pour  répondre  des 
abus  &  malverfations  qu'on  pourra  leur  imputer 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  Cela  eft  ainfi 
prefcrit  par  l'art.  2,  du  tit.  1 1  de  l'ordonnance  des 
eaux  Se  forêts. 

Suivant  l'art.  4  du  même  titre  ,  les  arpenteurs 
attachés  aux  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  ,  avoient 
je  droit  de  faire,  par  préférence  à  tous  autres  ,  les 
Arpentages  des  bois ,  fonds  Se  domaines  du  roi  & 
des  ecclèiîaftiques ,  communautés  ou  gem  de  main- 
morte ,  ainfi  que  les  mefurages  ordonnés  par  juf- 
tice  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fiit  :  il  n'y  avoit 
que  les  particuliers  qui  pulTent  employer  d'autres 
prpenteurs  ,  &  feulement  pour  faire  des  Arpentages, 
jTiefurages  &  délivrances  volontaires. 

Ces  difpofitions  avoient  été  confirmées  par  plu- 
^eurs  arrêts  du  confeil  ,  entre  autres  ceux  des  1 5 
mars  16^3  Si  17  feptembre  i<î97  >  qui  avoient 
maintenu  les  arpenteurs  des  maîtrifes  au  droit  de 
faire  ,  dans  leur  diftrift ,  les  Arpentages  Se  mefu- 
rages ,  tant  des  bois  du  roi  que  de  ceux  des  ccclc- 
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fiaftîqties  y  &c.  par  préférence  à  tous  autres  af" 
pcntears ,  à  peine  de  nullité  &  de  mille  livres 
d'amende. 

Quant  aux  bois  des  particuliers ,  il  étoit  ordonné 
que  les  arpenteurs  des  maîtrifes  en  pourroient 
faire  les  Arpentages  concurremment  avec  les  experts 
arpenteurs  jures  des  bailliages ,  foit  à  l'amiable  ou 
par  autorité  de  juftice  ,  {ans  néanmoins  que  les 
arpenteurs  des  maîtrifes  puffent  ,  en  aucun  cas , 
faire  des  mefurages  de  terres ,  prés  ou  vignes ,  au 
préjudice  des  experts  arpenteurs ,  à  peine  de  nullité 
&  de  mille  livres  d'amende. 

Mais  redit  du  mois  de  mai  1701  ayant  attribué 
aux  arpenteurs  qu'il  créoit  en  titre  d'office  ,  le  droit 
de  faire  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  les  Apen- 
tages  &  prifécs  des  terres  ,  prés,  bois,  vignes, 
eaux  &  Itoièts  ,  il  s'éleva  des  conteftations  entre 
ces  nouveaux  arpenteurs  &  ceux  des  maîtrifes  :  ces 
derniers  prétendoient  être  feuls  en  droit  de  faire 
les  Arpentages  non  feulement  des  bois  du  roi , 
mais  encore  de  ceux  des  eccléfiaftiques  &  des  com- 
munautés :  les  nouveaux  arpenteurs  oppofoieiit  à 
cette  prétention  leur  édit  de  création  :  fur  ce  dif- 
férent ,  le  confeil  rendit  un  arrêt  le  iS  feptembre 
1705  ,  qui  ordonna  que  les  arpenteurs  créés  par 
redit  de  I70X  pourroient  faire  les  mefurages  & 
Arpentages  des  bois  appartcnans  aux  ecclèiîafti- 
ques ,  communautés  &  particuliers  ,  lorfqu'ils  ne 
{e  feroient  pas  en  vertu  d'ordonnances  des  e;rands 
maîtres  ou  des  officiers  des  maîirifes  ;  Se  qu'à  l'égard 
des  Arpentages  ordonnés  par  ces  officiers  ,  foit 
dans  les  bois  des  eccléfiaftiques  ,  des  communautés  & 
des  particuliers  ,  ou  dans  ceux  du  roi ,  ils  ne  feroient 
faits  que  par  les  arpenteurs  des  maîtrifes  ,  qui  ne 
pourroient  être  troublés  par  les  autres  ,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages   Se  intérêts. 

Suivant  l'article  14  du  titre  2,7  de  l'ordonnance' 
des  eaux  &  forêts  ,  on  ne  doit  employer  ,  pour 
mcfure  dans  les  bois  du  royaume  ,  que  l'arpent 
compofé  de  cent  perches  ,  la  perche  de  vinç^t-deux 
pieds  ,  le  pied  de  douze  pouces ,  &  le  pouce  de 
douze  lignes  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende. 

Cette  difpofition  donna  lieu  ,  en  16^0,  à  une 
conteftation  dont  voici  l'efpèce. 

Les  fieur  Se  dame  Scaron  de  Varres,  vendirent  à. 
Noél  Agis  Se  Michel  Jary  ,  marchands  de  bois  , 
une  partie  de  deux  cents  arpens  de  bois  dans  leur 
forêt  de  Marigny  ,  fituée  en  la  maîtrife  de  Villers-". 
Cotterêts  ,  pour  le  prix  de  150  livres  l'arpent,  fous 
la  réferve  de  fcize  baliv^eaux  par  arpent. 

Les  bois  exploités ,  il  fut  procédé  au  mefurage 
du  terrein ,  &  les  vendeurs  le  firent  arpenter  à  la 
perche  de  la  coutume  des  lieux ,  qui  eft  de  vingt 
pieds,  en  forte  que  cette  vente  fut  fixée  à  7S  ar- 
pens If    perches. 

Les  adjudicataires  de  ces  bois  prétendirent  que 
cet  Arpentage  n' avoit  pu  fe  faire  à  autre  mefure 
que  celle  fixée  par  l'ordonnance ,  &  qu'il  devoit 
être  réduit  à  64  arpens  6z  perches  ,  dont  la  dif- 
férence fur  le  prix  mpntoit  à  environ  1000  iiv. 
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Cette  conteftation  fut  portée  au  châtelet  de 
Paris  ;  les  adjiidicUaires  tonJoient  leurs  railbiine- 
mens,  i°.  fur  le  texîc  de  Tordonnance  ,  cj^ui  porte  , 
fans  avoir  égard  à  tous  ufages  &  pojjtjjions 
contraires ,  auxquels  il  ejl  dérogé. 

i".  Sur  le  marché  oii  étoit  llipulée  la  réferve 
de  feize  balweaux  par  arpent  ,  conformément  à 
l'ordonnance. 

3°.  Sur  ce  qu'étant  marchands  de  bois  de  Paris , 
&  les  bois  étant  deliiaés  pour  i'approvàlîonnement 
de  cette  ville  ,  où  l'on  ne  connoîl  que  la  mefure 
de  l'ordonnance  ,  tout  devoit  s'y  référer;  &  qu'enfin 
ils  n'avoient  enchéri  &  poufTé  l'arpent  de  ces  bois 
à  150  livres,  que  parce  qu'ils  avoient  compté  que 
la  fupcrficie  s'arpenteroit  à  la  meiure  fixée  par 
l'ordonnance. 

Cependant  ,  malgré  ces  raifons  ,  la  fentence  qui 
intervint  condamna  les  marchands  ,  &  ordonna  que 
l'Arpentage,  fait  fuivant  l'ufage  des  lieux  ,  auroit 
lieu  à  raiion  de   io  pieds  par  perche. 

Les  adjudicataires  s'élaut  rendus  appelans  de  cette 
fentence,  la  cour,  par  arrêt  du  3  mars  16^0  , 
ordonna  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1669  ,  & 
déclara  bonnes  &:  valables  les  offres  faites  par  les 
appelans  de  payer  le  prix  des  bois  fuivant  la  me- 
fure portée  par  l'ordonnance. 

Le  iç  avril  1760  ,  on  plaida  à  la  grand'charabre 
du  parlement  de  Paris  une  caufe  de  l'efpèce  de 
celle  dont  on  vient  de  parler.  Il  s'agilîoit  de 
favoir  fi  l'Arpentage  de  bois  taillis  fitués  près  de 
Sézane  ,  vendus  par  le  comte  de  Montmort  à  des 
marchands  de  bois,  par  a6t;e  fous  fcing- privé, 
devoit  fe  faire  à  raifon  de  vingt  pieds  la  perche  , 
fuivant  la  mefure  du  lieu  ,  ou  de  ving-deux  pieds , 
fuivant  la  mefure  fixée  par  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts.  La  ditiîcuhé  naiffoit  de  ce  que  l'écrit 
contenant  la  vente  ,  n'exprimoit  pas  à  quelle  me- 
fure l'Arpentage  devoit  fe  faire.  Le  comte  de 
Montmort  difoit  qu'il  n'étoit  pas  poflible  de  pré- 
fumer que  les  parties  euflent  eu  intention  de  vendre 
&  d'acheter  à  une  autre  mefure  que  celle  du  lieu  ; 
&  diverfes  circonflances  fcmbloient  l'annoncer. 
Cependant  la  cour  confirma  la  fentence  de  la  table 
de  marbre,  qui  avoit  ordonné  que  l'Arpentage  fcroit 
fait  à  la  mefure  fixée  pat  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts.  Cette  efpèce  eft  rapportée  dans  la  col- 
leftion  de  jurifprudcnce. 

Ces  décifions  font  dans  les  vrais  principes ,  parce 
que  les  perfonnes  qui  contraétent  ne  font  préfa- 
mées le  faire  que  fuivant  la  loi  générale ,  laquelle 
cil  cenfée  connue  de  tous  les  réçnicoles. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  héritages  des  parti- 
culiers :  ils  fe  mefurent  félon  la  mefure  (i)  du  lieu 


(0   Voici  un  état  des  mefures  communes  qui  fervent  dans 
le  royaume  a  mefurer  les  terres   ù  les  forêts. 

L'arpent  de    Paris  contient   ico  perches  carrées;  la  per- 
che, i«  pieds   ou  trois  toifesj  la  toile,  6  pieds  i  le  pied , 
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€is 


OÙ  ces   héritages  font   fitucs  ;    &   pour  tnettre   les 

juo-es  en   état  de  décider  de  l'étendue   du    terrein  , 

l'ai-peiîteur   doit  détailler   dans  fon  procès  -  verbal 

la  quantité   de  perches  ou  verges    dont  l'arpent  , 


i:  pouces,   àc  le  pouce,  ii  lignes  :  il  y  a  des  lieux  ou  U 
percha  a   :o  pieds,    ^.    d'autres  ou  elle  eu  a  22. 

L'arpcnc  de  Moritargis  a  ico  colJïs  ,  &  la  corde  a  20 
pieds. 

J.'arpent  de  Bourgogne  contient  440  perches  ;  la  perche  , 
9  pieds  ic  demi;  le  pied.  12  pouces  ;  on  ne  fe  leit  de 
cette  mefure  c]ue  pour  les  bois. 

Les  terres  ,  les  vignes  &:  les  prés  fe  mefurent  au  jour- 
nal,  qui  contient   3 ûo  perches,  de  9  pieds  1  chacune. 

L'arpent  de  Boutbonnois,  pour  les  bois,  contient  4101- 
ks;  la  toifc,  6  pieds;  le  pied,  12  pouces,^  par  confe- 
(juenc  l'arpent  contient  40    toifes  fur  chaque  côté  du  caire. 

Les  terres  ,  les  vignes  fie  les  prés  fe  mefurent  dans  cette 
province  à  la  fepteiée  ,  quarteiée  ,  quartonnée,  bicheree, 
coupée  &  boiffelée  ,  c'e!'i-à  dire,  l'étendue  da_  terrem  qui 
reçoit  la  feinaïUe  en  gros  grains  de  ces  ditrérentes  me- 
fures ;  &  comme  cette  étendue  eft  arbitraire  ,  tant  parce 
qu'il  peut  entrer  dan?  une  pcce  ue  terre  plus  ou  moins 
de  grains  ,  fuivant  le  laboureur  qui  la  lèine  ,  que  parce 
qu'il  faut  .ivoir  égard  aux  terreins,  que  l'on  diràngue  en  trois 
dalles  ,  favoir  ,  la  bonne  &  forte  tene  qui  fe  trouve  ordi- 
nairement le  long  dc5  grandes  livières,  que  l'on  appelle 
le  chambonuage  (pour  dire  de  bons  champ.),  la  terre 
commune  ou  médiocre,  qui  fe  fème  d'un  cinquième  de 
moins  ,  Scia  mauvaife  ,  qui  fe  fème  d'un  iixième  de  moins 
que  la  commune  ;  il  en  réfuîtî  une  ditférence  qui  donne 
toujours  lieu  à  mettre,  dans  les  ventes  Se  terriers ,  un  en- 
viron  ayant  pour  objet  le  plus   ou   le    moins. 

L'arpent  de  Touiai  e  eft  d;  ico  chaînes  ou  perches, 
la  petche  de  25   pieds,  le   pied   de    12  pouces. 

L'arpsnt  d'Orléans  eft  de  ico  perches  carrées  ,  la  perche 
de  20   pieds,    le  pied  de  12    pouces. 

L'arpent  de  Nivernois  eft  de  4  quartier;  ,  le  quartier 
de  dix  toifes  ,  la  toife  de  6  pieds  ,  &  le  pied  de  12  pouces: 
ainlî   le  quartier    elt    de   dix  toifes  fur  chaque   face. 

L'arpent  de  Poitou  ell  de  80  pas  en  carré,  cnaque  pas 
valant  5  pieds,    qui   eil  le  pas  géométr-que. 

L'arpenc  de  la  province  de  la  Marche  eft  égal  d  la 
fepterée ,  qui  doit  être  piife  à  la  mefure  de  la  châtellenie 
où  elle  e!t  aflife. 

L'arpent  de  Dunois  a  ico  perches;  la  perche,  10  pieds j 
le  pied,  12  pouces,  &  eft  é.iale  à  la  fepterée  de  terre, 
excepté  à  Marclienoir  &  à  Freteval  ,  lieux  de  la  même 
coutume  ,  qui  ont  leur  arpent  de  100  cordes,  dont  chacun 
eft  de  22  pieds. 

L'arpent  du  pays  de  Perche  contient  100  perches;  la 
perche,  24  pieds,  (Se  le  pied,  13  pouces  :  ce  qui  eft  égal 
à  la  fepterée  ,  qui  vaut  quatre  boilTelécs. 

L'arpent  de  Clermont  en  Beauvoilîs  eft  de  100  pieds, 
&:  dans  quelques  endroits  de  la  même  province  ,  on  ne 
mefure   qu'à  72    verges    pour  arpent. 

On  mefure  encore  les  terres  &  les  autres  héritages  de 
cette  province  à  la  mine,  qui  a  60  verges,  la  verge  de 
22  pieds,    &  le  gied  de  1 1  pouces. 

La  mefure  du  Lyonnois  eft  la  bicherée,  qui  contient  19a 
toifes,  la  toife  de  7  pieds  Se  demi,  le  pied  de  douze  pouces  , 
&  le  pouce  de  douze  lignes  ;  mais  cependant  ce  pied  n'eft 
point  égal  au  pied  de  roi ,  il  fe  trouve  plus  long  de  7 
lignes  &    demie. 

La  bicherée  Lyonnoife  fe  divife  &  mefure  encore  en 
pas,  &  en  contient  1764  en  carré  ;  le  pas  a  2  pieds  & 
demi  de   longueur. 

En  Beaujoîois  ôc  aux  environs  de  iLyon  ,  la  bicherée  , 
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le  journal ,  la  bicherée  ou  autre  mefure  ,  cft  com- 
poiee ,  la  longueur  de  la  perche  ,  verge  ou  corde , 
&  combien  de  pieds  de  roi  elle  contient. 

Les  juges  doivent  nommer  pour  experts  ar- 
penteurs, ceux  qui  ont  ac(juis  des  oifices  de  cette 
cfpèce. 

Un  arrêt  rendu  le  \6  feptembre  17^6,  entre  le 
fieur  Manfart ,  feigneur  de  Levy  en  Nivcrnois  ,  & 
des  marchands  auxquels  il  avoit  vendu  une  coupe 
de  bois  confidécable  ,  ayant  ordonné  l'Arpentage 
de  ces  bois  par  deux  arpenteurs  royaux  ,  le  fieur 
Manfart  en  nomma  un  qui  avoit  cette  qualité  ; 
mais  les  acquéreurs  de  ces  bois  nommèrent  le 
fieur  Goyard ,  qui  n'étoit  pourvu  que  par  com- 
niifllon  du  grand-maître  des  eaux  &:  forêts. 

Après  que  ces  deux  arpenteurs  curent  commencé 
l'opération,  le  fieur  Manfart  récufa  Goyard,  fur 
le  fondement  de  fon  défaut  de  qualité  ,  &  les 
marchands  le  foutinrent  non  recevabie. 

L'incident  fut  jugé  au  parlement  ,  3c  par  arrêt 
du  T3  avril  1758  ,  il  fut  ordonné  que  les  opé- 
rations feroient  continuées  par  un  autre  arpen- 
teur royal ,  conjointement  avec  le  fieur  Fourré  , 
çxpsrt  arpenteur  ,   nommé    par    le    fieur   Manfart. 


qui  efl:  la  mefure  ordinaire ^  efl  de    1600  pas  ,  &  le  pas  de 

2  pieds   &:   demi. 

VilleTranche  en  Beaujolois  a  un  pied  plus  court  de  qua- 
tic  lignes  que  celui  de  Lyon  ,  par  confequenc  encore  p  us 
long  de  ti'oi';  lignes  &  demie  que  celui  de  roi  ,  Hc  la  toile 
y  eli    toujours   de  7  pieds  &  demi    de  longueur. 

En  Dauphiné ,  on  mefure  la  fepterée  au  journal  &: 
à  la  quactelée  :  la  fepteiée  contient  9C0  toifes  carrées , 
,&   le  journal  600   toifes   carrées   :   les   deux  fcpterées  font 

3  journaux  ,  la  fepterée  fait  4  quartelées  ,  la  quarcelée  4. 
civadiers,  le  civadier  4  picotins  ;  le  pied  delphinal  etl 
égal  au  pied  de  la  ville  de  Lyon  ,  &  la  toife  eil  de  6  pieds. 

En  Laugueiloc  ,  on  mefure  les  héritages  à  la  faumée  , 
qui  ell  compofée  de  itfco  cannes  carrées,  la  canne  de 
S  pans ,  &  le  pan  de  8  pouces  9  lignes. 

En  Provence,  la  faumée  efl  de  ijo  cannes  carrées,  la 
canne  de  2  quartelées  &  demie  ,  la  quartelée  de  4  civa- 
diers  j  le   civadier  de  quatre  picotins. 

En  Normandie  ,  les  terres  &  les  prés  fe  mefurent  par 
acre  ,  les  bois  &  bocages  par  arpent,  ôC  les  vigaes  oc  les 
vergers  par    quartiers. 

L'acre  a  iSo  perches,  l'arpent  a  100  perches,  le  quar- 
tier a  î5  perches  :  l'acre  ell  compofée  de  4  vergées,  la 
vergée  de  40  perches  ,   la   perche  de  22  pieds. 

En  Bretagne  ,  on  mefure  les  héritages  au  journal  ,  lequel 
contient  22  feillons  un  tiers  ;  le  feillon  a  6  raies  ,  la  raie 
deux  gaules  &:  demie,  la  gaule   12  pieds. 

L'arpent  &  le  journal  de  cette  province  font  la  même 
cbofe  ;  on  leur  donne  20  cordes  en  longueur,  5c  4  en 
largeur;   chaque  corde  eft  de  20  pieds. 

Dans  la  coutume  du  Maine,  l'arpent  efl  de  ico  perches, 
la  perche  de   22  pieds,  le  pied  de  12   pouces. 

En  Saintonge ,  les  bois  fe  mefurent  à  la  bralTe  ,  &  la 
bralTe  eft  de  fix  pieds  communs. 

En  Lorraine,  le  journal  a  250  toifes  carrées,  la  toife 
çft  de   jo  pieds  ,  le  pied  de    10  pouces. 

t-e  pas  géométrique  vaut  5  pieds  i  le  pas  commua  vaut 
tfoi^   pieds  de  roi. 
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Cette  efpèce  fe  trouve  dans  la  colleiflion  de  jurlf- 
prudcnce. 

Les  vacations  des  experts  arpenteurs  font  fixées 
par  i'édit  de  1701  ,  à  trois  livres  chacune  dans  le 
lieu  de  leur  réfidence  ,  &  à  cinq  livres  lorfqu'ils 
font   obligés  de   fe   tranfportcr  ailleurs.    , 

*  Voici  ce  que  règle  ,  pour  les  arpenteurs  de 
Normandie  ,  l'article  unique  du  titre  151  des  lettres 
patentes  du  18  juin  17651,  concernant  l'adminif- 
tration  de  la  juflice  dans  cette  province  :  «  Les 
»  arpenteurs  feront  taxés  â  trois  livres  par  jour  , 
»  &  leur  porte-perche  à  une  lir-re  dix  fous ,  en 
»  travaillant  j  favoir ,  fix  heures  par  jour  depuis  la 
»  Saint  -  Michel  jufqu'à  Pâques  ,  &  huit  heures 
»  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint-Michel;  &  feront 
»  tenus  de  faire  mention  ,  au  bas  de  leurs  procès- 
»  verbaux  ,  du  temps  qu'ils  auront  vaqué  &  des 
»  lommes  qu'ils  auront  reçues ,  à  peine  de  con- 
»  culfion,  &  d'être  pourfiivis  exlraordinairement  ».* 

L'éJit  de  1702  a  enjoint  aux  experts-arpen- 
teurs ,  fous  les  peines  portées  par  les  édits  & 
règlemens  relatifs  à  la  perception  des  droits  de 
contrôle  des  adtes  des  notaires  ,  de  faire  contrôler 
dans  les  temps  fixés  tous  les  aftes  qu'ils  pourroient 
paffer. 

L'article  72  du  tarif  du  rç  feptembre  1711  , 
fixe  à  dix  fous  le  droit  de  contrôle  des  procès- 
verbaux  de  rapports  d'experts  &  de  ceux  d'Arpen- 
tage ,  mefurage  ,  prifée  ,  vérification  ,  ellimation 
de  réparations  &  dégradations  ,  &  autres  de  pareille 
nature  ,  reçus  par  les  notaires  ,  greffiers  ,  arpen- 
teurs royaux  ,  greffiers  des  experts  ou  de  l'écri- 
toire,  &  autres  qui  ont  la  faculté  de  drefler  des 
aéles  de  ce   genre. 

Les  procès-verbaux  ,  dont  le  droit  eft  fixé  par 
l'article  cité  ,  font  ceux  par  lefquels  l'arpenteur 
ou  l'expert  parle  feul ,  pour  conftater  un  tait  de 
fon  miniftère  ,  fans  que  les  parties  intemennent 
pour  faire  aucun  règlement  entre  elles ,  ou  fe  fou- 
mettre  à.  ceux  qu'a  faits  l'arpenteur  ;  car  fi  les 
parties  failoient  quelque  arrangement  dans  ces  fortes 
d'aftes  ,  le  droit  de  contrôle  feroit  du  relativement 
à  cet  arrangement. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  li 
février  1746  ,  le  confeii  a  confirmé  une  ordon^ 
nance  d'un  fubdèlégué  de  l'intendant  de  SoilTons , 
par  laquelle  Jacques  le  Quint ,  arpenteur  à  Ribe- 
mont ,  avoit  été  condamné  à  une  amende  de  deux 
cents  livres,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  dans 
la  quinzaine  un  a£le  d'Arpentage  &  de  fubdivifion 
de  biens. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  décembre  1748  ,  le 
confeii  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Orléans,  rendue  contre  Jean  Bourgogne,  arpen* 
teur  ,  peur  n'avoir  pas  fait  contrôler  plufieurs 
procès-verbaux  d'Arpentage.  Ce  fut  en  vain  que  ce 
particulier  repréfenta  qu  il  n'étoit  pas  arpenteur 
royal  ,  &  que  la  plupart  de  fcs  procès-verbaux 
n'étoient  que  des  mefurages  faits  d,  l'^miaple  Si. 
fans  contraditUurt 
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Un  autre  artêt  du  9  décembre  1751  a  con- 
damné le  nommé  Rouflel,  arpenteur  eu  la  maî- 
trile  de  Noyon  ,  i  payer  les  droits  de  contrôle 
de  deux  procès-verbaux  d'Arpentar^e  de  bois  ,  & 
d  quatre  cents  li/res  d'amende  ,  pour  ne  les  avoir 
pas  fait  contrôler  dans  la  quinzaine.  Il  oppofa 
inutilement  à  la  demande  du  fermier,  qu'il  n'ctoit 
pas  notaire ,  &  qu'il  ne  s'agifToit  que  de  plans  qu'il 
avoit  faits  à  la  réquilîiion  du  procureur  du  roi  de 
la  maîtrife. 

Un  f:igneur  a-t-il  I2  droit  de  faire  arpenter  les 
héritages  de  fes  cenfitaires  ,  &  de  leur  reprendre 
ce  qui,  par  réi'ènement  de  rArpenta2;e,  fe  trouve 
avoir  été  ufurpé  fjr  lui  ,  en  laiflant  à  fes  v^affaux 
rétendue  de  terrcin  portée  par  leur  titre  ?  Cette 
queftion ,  dit  l'auteur  de  la  colleftion  de  jurifpru- 
dence,  le  préfenta  ,  il  y  a  environ  vJnc!;t  ans,  entre 
le  fîeur  Grailin  &  les  nommés  Brelcis.  Le  iijur 
Grallin  dcmandoit  l'Avpentao-e  du  terrein  d*s 
Brelets  ,  &  foutenoit  qu'ils  avoient  ufarpé  far  fa 
f-ùgneurie  37  journaux  du  terrein  qu'il  revendi- 
quoit  :  les  Bi-elels  repréfentoicnt  leir  contrat  d'ac- 
quiuiion  orj':;;maire ,  qiu  portoit  75  journaux  trois 
quarts  &  demi,  plus  ou  moins,  ii  plus  ou  moins 
y  a  ,  «  ainfî  que  le  tout  conflit;;  ,  s'étend  &:  fe 
»  comporte  plus  ou  moins,  fi  plus  ou  moins  y  a, 
»  &  fans  que  le  vendeur  foit  lenu  d'en  f'.ire  aucun 
»  mefurage  ,  tradition ,  ni  délivrance  à  l'acqué- 
»  reur  ». 

Les  Brelets  oppofoient  de  plus  une  pofîeirion 
de  cjé  ans,  &  difoient  que  les  confins  le  leur  lié- 
ritagc  étoient  im::.uabies  ;  que  par  confiquent  l'A-r- 
pent.ige  étoit  inutile  ,  puifqu'il  étoit  impofîible 
qu'ils  eulTent  ufurpé  une  pirti^  de  la  terre  du  fîeur 
Grallui^  ncanmoiiis,  par  fentence  du  baiiiiarre  de 
Cliaumont  'Su  iS  août  1755  ,  confirmée  pir  arrêt 
renda  le  5  mai  17')6  -,  l'Arp -ntage  proviloire  fat 
ojdonné.  Cette  matière  ell:  difcutée  au  mot 
Terrier. 

Il  y  a  des  provinces ,  telles  que  la  Lorraine  , 
où  les  Arpentages  généraux  font  en  ufage  (;).  Les 


(i)  Volcï  ce  que  ^refcnt  ,  fur  cette  matière,  l'ordon- 
nc.n:e  du  mois  de  novembn  1707,  donnie  par  le  duc 
Lérpoli   de   Lon-utna  ,   pour  l'infirudion    de   la   procédure 

Titre  premier  des  ajournemens  &  ajfîgnatlons. 

A-c  il  .  AucLioe  parcie  ne  pourra  deaiiuider  q'i? 
tous  les  détenteurs  d'un  ban  ou  finage  foiem  tenus  dt 
repréfencsr  kaiS  titres ,  ni  faire  procéder  à  un  vrpc;  cage 
ou  livra-fo'.  j^énér.ile  ,  pour  recouvrer  la  polTeition  d'u.i 
héritage;  &c  fera  tenue  de  procéder,  ea  ce  cas^  pai:  aflio.i 
ordinaire,  foit  a  u  pétito're  ,  foit  ai  pofTelIoite ,  fans  pré- 
judice néanmoins  d:s  lettres  de  terrier,  qui  poirroa,:  êiTe 
accordées  par  nous  aux  feig.ieurs  ,  pour  le  recouvre it^c...: 
ou  la  confi-rvation  de  leurs  droits  feigneuriaux  ;  &:  f'.'is 
préjud'ce  aux  communautés  en  corps  ,  à  k  pou  vo'r  à 
notre  co  ,r  fouvcraine  pour  deiiiander  un  Arpen".3ge  ou 
remem'-ircaient  général  du  finage  ;  à  charge  c^iie  ia  co  ;- 
piiliion  fera  adrelfée  à  l'un  des  juges  du  baill'ag ,  ou  le 
Tome  1, 
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juges  les  ordonnent ,  lorfqu'un  grand  nombre  d'iia  - 
bitans  fe  plaignent  qu'ils  ne  jouiiTent  que  d'une 
partie  des  terres  que  leur  donnent  leurs  litres  de 
propriété  :  on  fait  faire  ,  dans  ce  cas  ,  fi  la  matière 
y  elt  difpofée  ,  l'Arpentage  général  de  toutes  les 
terres  d'une  paroilTc  par  un  arpenteur  juré  ;  &  après 
que  les  propriétaires  du  terriioire  ont  repréfentë 
leurs  titres  de  propriété  ,  on  attribue  à  chacun  ce 
qui  eit  juftifié  lui  appartenir. 

*  Ces  Arpentages  ont  aufll  été  long-tomps  en 
ufige  dans  la  Franche-Comté,  qui  cependant  eil 
un  pays  de  franc-aleu.  Le  parlement  de  cette  pro- 
vince en  a  même  réglé  la  forme  ,  l'ordre  &  les 
effets,  par    un  arrêt  "^général  du  z6  août  169%   (i)  i 


ban  cfl  fitué  ,  qui  fera  tenu  de  faire  rapport  de  fon  ou- 
vrage à  fa  coa/paguie ,  pour  y  ftvTtuer,  laut  l'appel  à. 
nocrk-'dite  cour. 

IX.  Pourront  néanmoins  les  juges  ordonner  ,  à  la  Re- 
quête d'une  partie  qui  fe  pl-aindra  de  l'ufurouion  de  (oi\ 
héritage ,  fans  en  pouvoir  précifément  dillinguet  le  dé- 
tenteur, à  caufe  des  mutations  arri/ées  par  la  longueur 
des  temps  ,  que  tous  leî  pro'.iriétaires  5c  polTslfeurs  des 
fonds  litués  dans  un  canton  ou  coiitrée  piriicu.icre  du  baa 
&:  finage,  fero'  t  tenus  de  produ'ie  leurs  titres  &  enfeigne- 
mens  pour  preuve  de  leur  droit  de  propriété.  Pourront 
aua'i  les  propriétaires  des  deux  tiers  des  héritages^  de  la 
totalité  d'un  ban,  demander  un  remem'ircment  général, 
fans   conlenteme:it  de  la   communauté  en  corps. 

X.  Voulons  pareillement  que  dans  les  lettres  de  ter- 
rier qui  feront  accordées  aux  fegneurs  pour  la  recon- 
noilTauce  de  leurs  cens  Se  droits  feigaea  iaux  ,  la  claufe  de 
remembrement  p  ille  être  inférée,  ^'ils  le  re  ,u;èrent,  foie 
pour  recouvrer  les  héritages  de  leur  domaine  ,  foit  pour 
reconnoître  ceux  qui  pourroient  leur  appartenir  à  titre  ds 
déshérence. 

XI.  Les  frais  de  remembrement  feront  avancés  par 
ceux  qui  les  auront  requis,  fauf  à  recouvrer  contre  les 
parties  condamnées  au  défiftement  de  quelques  héritages, 
ou  qui  auront  formé  ,  dans  le  cours  du  remembrement  , 
des  incidens  mal  fondés  ,  ainfî  qu'il  fera  ordonné  par  les 
jut^es  ;  S:  en  cas  d'infuaîlance  ,  fur  les  feiî^neurs  qui  au- 
ront profité  des  biens  de  déshérence,  juf^u'à  concurrence 
d:  ce  qu'ds  en  auront  profité;  &  fauf  aux  puties  qui  au- 
ront requis  le  rememlucment ,  a  convenir  Ans  frais  d'iceluî 
avant  fa  coifetHon ,  avec  le  comiuifiaire  ,  de  l'aveu  de  fa 
compagnie. 

XII.  le  commllTaire  fera  tenu  de  prendre  pour  gref- 
fier un  commis  du  gre'^e,  s'il  y  en  a  ;  linon  il  en  pren- 
dra un  .1  fon  choix  far  les  lieux,  fi  faire  fe  peut  ,  auquel  il 
"ei-a  prêter  fer'^ient;  &  en  l'un  &  en  l'autre  cas,  le  gref- 
fier aura  ,  pour  fes  vacations,  les  ieux  tiers  dî  ce  «vai  aura 
été  convenu  ou  payé  pour  les  frais  du  commllTaire,  y 
compri  le  papier  ;  U  û  c'eft  un  grc'Tîer  com.mis,  il  Ur.i 
ce.ui  de  remettre  h.r  iTammeiu,  après  le  travail  fini,  fes 
.i'.iàu^es  au  greficr  du  bailliage,  qui  aura  dr'.ic  de  délivrer 
des  copies  ou  expéditions  des  al'Les  aux  parties,  S.  payera 
en  outr.'  au  même  gre.lîer  le  'iei's  d.î  ce  qu'il  aura  reçu 
pour  fes  vacations  ,  déduTùon  fane  des  frais  du  papier  , 
les  deux  autres  tiers  lui  demeurant  pour  foa  falaire  &  fa 
dépenfe. 

(i)  Comme  cet  arrêt  pvtt  Çer/r  de  règle  dans  les  pays 
oii  les  Arpc  !  riges  généraux  j'onf  encore  pratijné s ,  nous 
croyo-JS   devoir  le   ra::;o~tCi-  i  '  : 

Sur  les  remontrance,  faites  à  li  cour  par  le  procureur 
général  du  roi  ,  contenait  qu  n  a  été  intonné  qu'il  fe 
coannet  plufieurs  abus    dans  les  Arpeiîtages  des  teiritoires 
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mais  les  inconvéïwens  qui  en  rérultojent  les  ont  fîiit 
profcriie. 

Raviot  fur  Perler,  queftion  349,  s'explique  là- 
defTus  en  ces  tenues  :  «  On  a  voulu  ,  après  la 
«  conquête  du  comté  de  Bourgogne,  faire  des  Ar- 
»  pentages  généraux  j  les  feigneurs   y  trouvoient 


des  communautés  de  ce  pajs  ,  non  feulement  à  l'égard 
de  la  procédure  ,  qui  fe  trouve  très  -  fouvenc  irréguHcre  , 
mais  encore  dans  la  di-^ribution  des  terres  aux  particu- 
liers, laquelle  ne  s'y  fait  pas  conformément  aux  règles 
de  la  jullice  &  aux  droits  des  paru' es  intérelTces,  A  quoi 
étant  néctllaire  de  pourvoir  ,  requéroit  qu'il  plut  à  la  cour 
d'y  apporter  les  remèdes  convenables.  Vu  les  remontran- 
ces ,  ouï  le  rapport  de  meiiire  Jean-Baptilte  Pouhat,  con- 
feiller,  &c  tout  conlîdéré  :  la  cour,  par  forme  de  règle- 
ment provifionnel ,  a  dit  &  déclaré,  jufqu'à  ce  qu'au- 
tcment  foit  ordonné  : 

Art.  I.  Que  la  pcrmilTion  de  faire  des  Arpentages  gé- 
néraux des  territoires  des  communautés  de  ce  pays  ,  ne 
i-ra  donnée  à  l'avenir  tjuc  fur  requêtes  libellées,  &c  en 
connoiOance  de  caufe. 

II.  11  ell  défendu  à  tous  feigneurs  haut5  -  jufticiers  de 
vendre  les  terres  vagues  fie  revenans-hons  ,  avant  d'avoir 
reconnu,  par  la  cloilon  de  l'Arpentage,  en  quoi  ils  confif- 
tent,  à  peine  de  nullité  des   contrats. 

Il  eft  déplus  défemiu  auxdirs  feigneurs  hauts-jufticiers  de 
traiter  defdits  revenans  -  bons  avec  les  iiiges  ,  procureurs 
d'office  Êc  greffiers  commis  à  l'Arpsntage  ,  non  plus 
qu'avec  les  arpenteurs ,  dirsftement  ni  indueûemcnt ,  par 
des  perfonnes  interpolées,  à  peine  de  concuflîon  fc  de 
rclVitution  du  quadruple  contre  lefdits  ofliciers  ;  déclare 
tous  leidits  traités  faits  as'cc  kfdits  officiers,  à  l'égard 
riefdites  terres  vagues  &c  revenans-bons  ,  nuls  &  de  nul 
ertet,  Se  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  dans  les  Arpentages 
non  encore  clos  ,  de  même  que  tous  ceux  qui  fe  feront 
à  l'avenir. 

III.  Lefdits  Arpentages  fe  feroiit  pardc/ant  les  officiers 
que  la  cour  députera  ,  lefquels  ne  pourront  prendre  d'autres 
falaires  que  comme  rclidans  fur  le  lieu. 

IV.  Le  greffier  aura  un  regiftre  en  bonne  forme,  dû- 
ment coté,  pour  tous  \es  aétes  dud't  Arpentage,  qui  feront 
enregiftrés,  fuivant  leurs  dates,  fans  aucun  retardement, 
pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera  ,  &  le  juge  & 
Je  greffier    ligneront  les  minutes  &;  verbaux    defdits  a;li3. 

V.  Seront  les  particuliers  &c  la  quantité  de  ceux  polTé- 
dant  biens  dans  le  territoire,  aifignés  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge,  mife  au  bas  de  la  commiilîon  de  la  cour  , 
par  quatre  édits  affîcbés  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  au- 
devant  des  églifes  au  jour  de  Dimanche ,  &  publiés  à  la 
lortie  de  la  mefle  paroiiîîale,  dont  fera  donné  copie  la 
premicre  fois  feulement  aux  non  réfidans  ,  à  leurs  per- 
lonnes  ou  domiciles  ,   conformément  à  l'ordonnance. 

VI.  Les  demandeurs  de  l'Arpentage  &;  tous  prétendant 
héritages  dans  le  territoire,  feront  tenus  de  fournir  parde- 
vant  les  greffiers,  dans  quinze  jours  après  l'échéance  du 
quatrième  édit  ,  leurs  prétentions ,  avec  les  titres  ou  mé- 
moires concernant  leurs  droits  pétiroires  ou  poflciroires. 

VII.  Le  procureur  du  feigneur  ,  &c  tous  autres  préten- 
dant droit  audit  Arpentage  ,  pourront ,  dans  une  autre  quin- 
Z-iine,  prendre  communication  au  grcfiie,  fans  déplacer,  des 
productions  des  parties  ,  n:ème  copies  des  picccs  ciu'ils 
t;o'jveront  convenir,  &:  conllacer  contre  qui  al  appar-- 
tiendra, 

VIII.  Les  contedations  des  parties  entre  elles  feront  ren- 
voyées pardevant  kfdits  officiers,  pour  être  les  procès  par 
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»  du  profit  ,  parce  que  ce  pays,  limitrophe  âe  la- 

»  France ,  appartenoit  àrEljragne,  &  étoitexpofé 

»  à  des    guerres  &:   à  des  ravages    prelque  comi- 

»  nueis  :  mais   on    reconnut  l'abus  de  ces  Arpen- 

)>  tagcs  ,    où  on    exigeoit   des    pollefleurs    qu'ils 

»  eulTent  des  titres  ou  une  poffelfion  trentenaire. 


eux  inftruits  &  décidés  à  l'ordinaire,  jufqu'à  doifon  de 
l'Arpc  :tage,  lequel  fini,  letdits  procès  feront  portes  parde- 
vaiu  les  juges  des- lieux  ;  &  en  cas  de  fufpicion  ,  pardcvaat 
ceux  des  baiiLages  ,  fans  que  lefdiies  contellations  pi'iflent 
fuileoii  le  furpius  dudit  Arpentage,  finon  au  cas  qu'el.es 
coijceracnt  le  géntral  d'iceiui;  &  feront  les  liéncitages 
conteiiés  ,  notés  ducs  le  regiftre  du  greffier,  pour,  apus 
le  jugement  ,  être  arpentés  «Se  diflribués  à  qui  ils  feront 
adjugés. 

IX.  Quinze  jours  après  l'échéance  du  terme  pour  donner 
prétentions  ,  la  caufe  '.le  i'Arpenrage  lera  portée  à  l'au- 
dience ,  fans  autre  dénonciation;  le  juge  donnera  défaut, 
ôc  adjugeant  le  profit,  déclarera  les  délaillans  valablemenc 
coniuiuaccs.  Se  ordonnera  que  les  produirions  des  parties 
lui  feront  remifes  ,  pour  y  faire  droit  comme  il  appar- 
tiendra. 

X.  Le  juge  ordonnera  au:-:  parties  de  nommer  deux  eu 
tro  s  commis,  pour  fe  tranfpoiter  avec  lui  &  le  greffier , 
en  prcfeiice  des  échevins,  ou  deux  des  plus  anciens  de 
la  communauté  ,  par  tout  le  territoire  ,  pour  convenir  de 
lés  limites  i5c  de  la  nommation  des  lieux  par  canton. 

XI.  Sera  aulîî  nommé  ,  en  ladite  audience  ,  un  arpenteur- 
juré  ,  p-our  fervir  .à  l'Arpehcage,  lequel,  après  avoir  pieté 
ferment  de  bien  &c  fidciemtnt  exercer  Ion  office  ,  fe  tranf- 
portera ,  avec  lefdits  commis,  juge  <k  grelher,  fur  les 
cantons  du  territoire,  tiendra  legiftre,  ainli  que  ledit 
greffier,  de  la  dénomination,  contenance  êc  coatront  de 
chaque  canton. 

XII.  La  mefure  locale  fera  fuivie  dans  l'Arpentage,  en  cas 
qu'il  l'oit  juffifié  qu'il  y  en  ait  une  ,  linon  l'on  fe  lervua  de 
celle  prefcrite  par  l'ordonnance. 

XIII.  Après  que  le  juge  aura  vu  les  prétentions  &:  les 
titres  des  parties,  il  rendra  fa  fentence  par  écrit  fur  cha- 
que prctention  ,  fuivant  qu'il  trouvera  convenu  en  juf- 
ticc. 

XIV.  Dans  les  cas  auxquels  il  s'agira  de  déjeter  ceu.'i 
qui  pofsèdent  ,  route  pofleliion  moindre  de  quatre  ans 
ne  pourra  fervir  au  polFelleur,  &  la  pofleflîon  de  trente 
ans  accomplis,  félon  le  droir  de  la  coutume  générale  de 
la  province,  prouvée  par  le  poffefleur,  fera  préférée  à 
tous  les  titres  de  propriété  qui  pourroient  être  objeftés 
au  contraire,  dans  les  conteliations  où  l'une  des  parties 
aura  un  titre  de  propriété  ,  fans  que  l'identité  des  confies 
puille  être  reconnue  :  s'il  y  a  dans  le  canton  de's  terres 
fuftifamment  pour  remplir  les  droits  des  propriétaires  & 
polîefleurs ,  ladite  partie  fera  pourvue  fur  icelles  ;  &  au 
cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  aflcz ,  celui  dont  la  poireQion  fera 
au-dellus  de  quatre  ans  ,  &  au-defTous  de  trente  ,  n'en 
pourra  être  déjeté  que  par  celui  qui  aura  un  titre  (  quoi- 
qu'il ncjuftifie  pas  des  confins),  ou  qui  aura  été  polTelléur 
légitime  de  plus  de  trente  ans  ;queiî  deux  parties  pofsèdent 
faus  avoir  titre  valable,  Se  qu'il  enfaille  déjeter  une  ,  la  plus 
ancienne  fera  maintenue. 

XV.  Après  que  la  fentence  aura  été  rendue,  il  fer»  pro- 
cédé à  la  diftnbution  gcnérale  du  territoire  ,  fuivant  ladite 
fentence  ,  par  l'arpenteur  ,  en  préfence  du  juge  &  du  greffier, 
qui  inférera  fur  l'on  rcgidre  la  dilîribution  faite  à  chaque 
particulier,  &;  la  quantité  de  perches  que  chaque  pièce  con- 
tiendra. 

XXI.    J-'appellation  d'une  ou  pluiîeurs  partie:  n'ea  fur- 
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H  11  Fut  ordonné  que  quatie  années  de  poffèlïïon 
>)  fufîlroient  pour  exclure  le  feigneur  ;  &  enfin  , 
«  par  un  arrêt  de  règlement ,  rendu  enfuite  des 
»  ordres  du  roi ,  les  Arpentages  ont  été  abolis  en 
»  1708.  Le  feigneur  eit  tenu  de  prouv^er  que  les 
»  biens  viennent  d'une  fucccHlon  vacante ,  ou  qu'ils 
»  ont  été  long-temps   abandonnés   &  incultes  ». 

Il  exifte  un  règlement  à  peu  près  femblable 
pour  le  duclié  de  Bourgogne.  Ecoutons  encore 
Raviot. 

«  Le  parlement  de  Dijon,  par  un  arrêt  géné- 
»  rai,  donné  en  forme  de  règlement  le  zi  mars 
n  168 1,  déclara  qu'il  étoit  arrêté  qu'il  ne  feroit 
M  plus  accordé  aucun  arrêt  pour  faire  des  Ar- 
»)  pentages  ,  fmon  pour  les  lieux  limitrophes  in- 
»  cendies  ou   ruinés  par  les  guerres  ,    &  après  le 


feoira  la  dilli-ibution  que  pour  les  ciiefs  dont  il  auia  été 
appelé  ,  n'écoit  qu'elle  concernât  la  quantité  de  l'Arpen- 
tage. 

XVII.  Les  cantons  de  tout  le  territoire  feront  décrits  dans 
une  feuille  atfichée  à  la  porte  de  l'églile  ,  &c  fera  l'orure  de 
l'écriture  de^  cantons  obfervé  dan^  la  di.lribution  ,  laquelle 
fera  publiée  quiniaine  avant  l'échéance,  &  lera  commencée 
au  jour  marqué  dans  l'atîlche ,  Se  continuée  fans  interruption, 
autant  qu'il  fera  poffible. 

XVIII.  Ceux  qui  auront  intérêt  à  l'Arpentage,  &:  oui 
n'auront  pas  donné  leurs  prétentions  avant  la  diftribution 
du  canton  ou  ils  prétendent  quelques  héiitages  ,  feront  admis 
à  les  fournir,  nonobilant  contuiiiace,  moyennant  les  dépens 
à  proportion  du  letardcment. 

XIX.  Celui  qui  poflédera  un  héritage  fans  la  contenance 
énoncée  en  fon  titre  ,  &c  fans  l'avoir  excédée ,  ne  pourra  être 
obligé  à  changer  de  place  dans  le  canton,  ni  être tranfporté 
<ians  un  autre. 

XX.  Lorfque  l'adjudication  faite  par  la  fentence  excédera 
la  contenance  du  canton ,  le  juge  retranchera  fur  tous  ies 
adjud;cataires  à  proportion  de  leur  adjugé  ,  fauf  a  l'égard 
<ie  ceux  dont  la  contenance  léra  clairement  d,;termmée, 
&  les  confronts  reconnus  par  leurs  titres  ou  polleflîonslégi- 
cimes. 

XXI.  Si,  après  la  diftribution  de  tout  ce  qui  appartiendra 
^ux  particuliers  dans  chaque  canton,  il  fi  trouve  quelques 
terres  vagues  ,  ou  revenans-bons.  ils  feront  arpentés  &:  ad- 
jugés au  feigneur  haiit-juiticier,  pour  les  tenir  aux  charges  & 
ielon  la  difpofiiion  de  droit. 

XXII.  Ne  pourra  le  feigneur  haut-jufticier  joindre  enfemble 
les  revenans-bons ,  dès  qu'ils  lui  feront  adjugés  en  divers 
endroits  d'un  canton  ,  étant  exprelTenicnt  défendu  aux  com- 
niiffaires  de  l'ordonner  ni  le  peruiettre ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  ,  n'étoit  que  toutes  les  parties 
donnaient  leur  confentement. 

XXIII.  Les  ufurpaieurs  du  fonds  d'autrui  feront  condamnés 
.aux  levées  enversle;  propriétaires  ,  &  enl'ainende  de  50  liv. 
au  profit  du  feigneur  haat-jufticier. 

XXIV.  Les  fmis  de  l'Arpentage  feront  avancés  aux  officiers 
par  ceux  qui  l'auront  demande,  .à recouvrer  fur  les  ufurpateurs, 
a  proportion  de  la  valeur  de  Théritagc  ufurpé.  Se  le  lurplus 
fut  ceux  qui  auront  profité  dudit  Arpentage  ,  &  à  proportion 
du  pro'ir. 

XXV.  Le  préfent  règlement  aura  lieu  pour  tous  ceux  du 
paflé  qui  ne  font  pas  clos  ,  à  prendre  depuis  la  fentence  de 
^illtibution  exclulivemenc.  Si  aiande  la  cour ,  &c. 
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*  Confentement  ,  non  feulement  des  fcigneurs ,  mais 
»   cnc'ore  des    habitans  &  des    forain<:. 

»  Il  réfulte  de  cet  arrêt  (  continue  Raviot  )  , 
»  1°.  que  la  règle  eft  qu'on  n'aczorde  point  de  nou- 
»  veaux  Arpentages  du  territoire;  î°.  que  l'excep- 
»  tion  à  la  règle  eft,  qu'on  les  accorde  pour  les 
»  lieux  limitrophes  &  ruinés  par  ies  guerres  ,  Se 
1)  qu'on  ne  les  accorde  que  du  confentement  de 
»   toutes  les  parties   intérelTces. 

»  Et  comme,  depuis  i68i  (  c'eft  toujours  le 
»  même  auteur  qui  parle  ) ,  il  n'y  a  eu  ni  guerres 
»  ni  ravages  au  duché  de  Bourgogne ,  qui  aient 
»  ruiné  les  pays  limitrophes  de  cette  province  , 
»  on  n'eft  donc  plus  dans  le  cas  d'accorder  aucun 
»  Arpentage  général ,  chacun  s'en  tenant  àfes  titres 
»  ou  i  Cà  polfc/lîon  trentenaire  ij,* 

Par  arrêt  du  3  juillet  1718  ,  le  parlement  dz 
Bretagne  a  ordonné  aux  greffiers  des  experts  ar- 
penteurs de  fon  rcfTort  ,  de  remettre  dans  un  mois 
aux  grefles  des  jurididion;  des  lieux  où  ils  auront 
travaillé ,  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  de 
mefurage  &  Arpentage. 

Si  les  arpenteurs  ordinaires  d'une  maîtrife  font 
abfens  ,  les  officiers  de  cette  maîtrife  doivent  de- 
mander aux  officiers  de  la  maîtrife  voiiine  un  ou 
plufieurs  de  leurs  arpenteurs  ,  félonies  circonftances, 
&c  ces  arpenteurs  ne  peuvent  leur  être  rcfufés.  C'eft 
la  difpoiiiion  de  l'article  6  du  titre  ii  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  ,  lequel  défend  d'ailleurs , 
fous  peine  de  nullité,  aux  officiers  des  maîtrifis 
de  le  fervir  d'autres  arpenteurs  que  de  ceux  qui 
font  pourvus  ou   commis   par  le  roi. 

^  Les  arpenteurs  de  chaque  maîtrife  font  tenus  de 
vifuer  une  fois  par  an  les  bornes,  fofrés  &  arbres 
de  litière  des  forêts  du  roi,  &  de  celles  dans  lef- 
quclies  fa  majefté  a  intérêt,  pour  connoître  s'il  y 
a  quelque  chofe  de  rempli,  changé,  coupé  ,  ar- 
raché  ou  tranfporté  ,  &c. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  arpenteurs  de 
marquer  ,  pour  les  ventes  ,  plus  ou  moins  d'arpcns 
qu'il  ne  leur  en  a  été  prefcrit  par  le  grand-maître  , 
même  lous  prétexte  de  rendre  la  figure  plus  régu- 
lière ,  ou  pour  quelque  autre  conîîdération  que  ce 
foit;  en  foi  te  que  le  plus  ou  le  moins  n'excède  pas 
un  arpent  fur  vingt  ,  à  peine  d'interdiétion  &  d'a- 
mende  arbitraire. 

L'ordoimance  veut  que  fi  un  arpenteur  tombe 
jufqu'à  trois  fois  dans  une  faute  de  ce  genre,  il  foit 
déclaré  incapable  de  faire  les  fondions  d'arpen- 
teur. 

S'il  arrivoit  qu'un  arpenteur  fe  laifTât  corrompre 
pour  cacher  un  tranlport  ou  arrachement  de  bor- 
nes ,  &  qu'il  fouffrît  ou  fît  lui-même  un  chano-c- 
ment  de  pieds  corni^rs  ,  l'ordonnance  veut  qu'il 
foit,  dès  la  première  fois ,  privé  de  fa  commit! ion  , 
condamné  à  l'amende  de  500  liv.,  &  baimi  à  per- 
pétuité des  forêts  du  roi  ,  fans  que  les  officiers 
I  puiffent  modérer  ou  dilTérer  la  condamnation  ,  fous 
peine  de  perdre  leurs  offices. 

Suivant  les  ordonnances  de  Henri  II ,  du  mois  de 

I  1  i  i  :. 
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féracr  i;'?4  ,  &:  de  Charles  IX  ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1563  ,  les  rapports  des  arpenteurs  doivent 
êire  crus  en  juftice. 

^  Les  arpenteurs  des  nuîîrifes  ont  été  dcclarés,  par 
l'ordonnance  de  léé^i  ,  &  par  divers  arrêts  du  cou- 
ieil ,  exempts  de  logemens  de  gens  de  guerre  , 
iillenfiies  ,  fournitures  ,  contributions  ,  fubfiîtancc  , 
tutelle  &  curatelle  ,  coUede  de  deniers  royaux  & 
autres   charges  publiques. 

Le  règlement  du  confeil  du  %s  Juin,  attribue  aux 
arpenteurs  des  maîtrifcs  ,  pour  Arpentage  &  réar- 
pentage de  chaque  arpent  de  futaie  ,  i^  livre  ,  & 
pour  chaque  arpent  de   taillis,    10   fous. 

En  Lorraine  ,  les  arpenteurs  ont  4  fous  par  ar- 
pent de  coupe  annuelle  ,  fuivant  le  tarif  annexé  à 
l'édit  du  roi  Stanillas ,  du  mois  de  décembre  T747, 
portant  création  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  de 
cette  province. 

Voyez  les  édlts  de  fée  rie  r  r^<f4,  juin  157^  , 
&  décembre  1671;  les  couiuines  de  Boiirhonnols , 
de  Nivernais,  de  Fohoii  ,  de  la  Marche  ,  de 
Diviols ,  du  grand  Perche  ,  de  Ckrniont  en  Beau- 
rolfis  ,  &  de  Salntonge ;  l'ordonnance  de  1^57 
&  celle  de  ï66^  ,-  les  e'dlts  du  mois  de  mars 
1566  &  du  mois  de  juin  1575  ;  l^ s  arrêts  du 
confeil  des  r\  feptemhrî  1588  &  r  juillet  1589; 
redit  du  mois  d;  mal  \-joz  ;  le  tarif  du  Z9  fep- 
temhre  17-2.;  les  arrêts  du  confeil  des  ii  fé- 
vrier T74<' >  -I  déccnihre  1748,  &  5)  décembre 
1751;  /,'  dlSilonnaire  des  domaines  &  droits 
domaniaux  ;  les  arrêts  du  confeil  du  17  fep~ 
temhre  \6  -j  &  \2  feptembre  170;,-  le  recueil 
à'Augeard;  la  pratique  des  terriers  ;  la  collec- 
tion de  jurlfpruience  ;  le  dlcîlonnalre  ralfonné 
des  eaux  &  forêts  ;  l'élit  du  mois  de  décembre 
ï'^J??>  ./f  ^'''^^''''''^"  gouvernement  des  biens  des 
communautés  d'habitans;  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  de  Lorraine  ,  du  mois  de  novembre  1707; 
le  recueil  du  parlement  de  Befinçon  ;  l'ordon- 
jiance  de  Charles  IX,  du  mois  de  décembre  1563  ; 
le  règlement  du  confeil  du  z9  Juin  17x9  j  le  re- 
cueil des  édlts  ,  ordonnances  &  réf^lemens  de 
Lorraine ,  &c.  Voye-{  auflî  les  articles  Eois  , 
Mesure,  E>'pert,  Notaire,  GREFfiER  ,  Con- 
trôle ,  Délit  ,  iJoRNAOE  ,  Maîtrise,  As- 
siette ,  Charges  e-ueliques  ,  Vacations,  &c. 
(  Ce  oui  ejî  en-re  des  aflérifques  appartient  â 
fj.  Merlin  ,  avocat,  &c.) 

ARQUEBUSIER.  CAft  le  nom  de  l'artifan  qui 
fabrique  les  petites  armes  a  feu  ,  telles  que  les 
arquebufes,  les  fu lîl s ,  les  moufquets  ,  les  pif- 
tolets  ,  Sec. 

La  déclaration  du  2z  mars  1718'  défend  aux  Ar- 
Guebufiers  de  fabriquer  des  piftolets  de  poche  ou 
d'autres  armes  défendufs,  &  d'en  faire  commerce, 
à  peine  ,  pouï  la  première  contravention  ,  de  con- 
fifcUion  &  de  loo  livres  d'amende,  outre  l'inter- 
riélion  de  travailler  pendant  une  année ,  &  en  cas 
fie  récidive  ,  d'être  privés  de  leur  maîtrife  ,  &  iT.ênie 
punis  corporellemeut ,  félon  Iqs  circoiiftaaccs. 


ARRAMIR.  ARRÉRAGES. 

On  appelle  audî  jirquebuflers ,  des  hommes  ar-* 
mes  d'arquebules,  &  qui  compofcnt,  en  beaucoup 
d'endroits  ,  un  corps  autorifé  à  tirer  avec  cette  el- 
pè:e  d'armes  dans  certaines  circonftances. 

Piulîeurs  de  ces  corps  avoient  obtenu  ,  en  diffé- 
rcns  temps,  les  loix  particulières  qui  leur  avoient 
attribué  diflérens  pri/iiéges.  On-comptoit  en  Bre- 
tagne trente-trois  villes  ou  bourgs  ,  dans  ielquels 
rArqucbuficr  qui  avoit  eu  radreffe  d'aoattre  roi- 
feau  ,  jouilToii,  pendant  un  an  ,  de  Tcxempûon  des 
droits  u'i.npôls  &  billots,  jufqu'i  cjncurrence  d'une 
certaine  quanaLC  de  vin  ,  qui  étoit ,  par  exemple  , 
de  vingt  tonneaux  à  Rennes  j  de  quinze  à  Quinper- 
Ccreniin  ;  à  Saint  Malo  ,  de  quarante  pipes;  à 
Pont-l'Abbé  ,  de  quinze  pipes  j  dans  d'autres  en- 
droits,  de  vingt  barriques,  &c. 

Les  compagnies  d'Arqu.buliers  &  d'arbalétriers 
de  plufieurs  autres  lieux ,  jouiffoient  aulfi  autrefois 
de  l'exemption  des  droits  d'aides,  appelés  droits 
de  détails  ;  mais  divers  régicmens  généraux  & 
pariiculicrs  ont  fupprimé  la  plupart  de  ces  exeir.p- 
ticns ,  comme  abuhies'ou  dénuées  de  titres. 

On  lit  d.ins  la  colleétron  de  jurifprudence ,  qu'un 
jour  d'afîembiée  des  Arqucbuiiers  de  la  ville  de 
Nevers  ,  huit  ou  dix  d'entre  eux  ,  après  avoir  tiié 
l'oitcau  ,  s'amufèrent  à  tirer  contre  une  cheminée , 
dont  ils  firent  ton;ber  des  piâcras  qui  écrasérentun 
boulanger.  La  veuve  de  ce  boulanger ,  qui  avoit 
trois  cnfans ,  rendit  plainte  du  fait  ;  &  par  la  fen- 
tence  déhnitive  ,  le  lieutenant  criminel  de  Nevers 
lui  adjugea  2000  livres  de  dommages  &  intérêts, 
qu'il  prononça  feulement  contre  ceux  qui  avoient 
tiré. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentencc  par  la 
veuve,  M.  l'avocat  général  ht  voir  que  le  corps 
des  Arquebufiers  étoit  foiidairement  refponlable  des 
dommages  &  intérêts  dus  à  cette  veuve,  &  il  con- 
clut à  ce  qu'avant  faire  droit,  le  corps  de  l'arque- 
bufe  fut  mis  en  caufe.  L'arrêt  qui  intervint  le  i^ 
janvier  1738  ,  tut  conforme  aux  conclufions  ,  fi  con- 
damna néanmoins  les  accufés  à  payer  une  provifiou 
de  <^oo  livres. 

On  voit  par  cet  arrêt ,  que  la  cour  a  préjugé 
que  le  corps  des  officiers  de  i'arqucbufe  devoit  , 
fous  peine  de  répondre  des  événemens  ,  empêcher 
les  Arquebu/îers  de  tirer  ailleurs  qu'aux  lieux  ordi- 
naires ,  &  leur  faire  obfervcr  une  police  exacte.     ' 

Voyez  le  traité  général  des  droits  d'aides; 
la  collecllon  de  jurifprudence ,  &cc.  T^oye-^  auffi 
les  articles  Armes,  Impôts  et  Billots,  Dé- 
tail ,  Exemption,  &:c. 

ARRAMIR  ou  ARRHAMIR.  De  Laurière  re- 
marque ,  d'après  Bofquet  ,  Eignon  &  du  Cange, 
que  ce  mot  vient  à'arrha  ,  &  qu'il  ne  lignifie  point 
jurer,  comme  l'ont  cru  Ragueau  &  Pithou  ,  mais  , 
pour  ainli  dire  ,  donner  des  aiies,  Se  promettre 
qu'on  jurera.  Voyez  auffï  le  dlcîlonnalre  étymo- 
logique de  Menacée.  (  G.  D.  C.  ) 
"ARRENTEMENT.  rovei  Rente. 

ARRÉRAGES.  On  appelle  ainfi  ce  qui  efl  ûâ , 
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ce  qui  eft  échu  d'un  revenu ,  d'une  ren(c  ,  d'un 
loyer. 

Les  arrcrages  d'un  rerte  ,  quelle  qu'elle  foit , 
pcr|éa'.elie  ou  viagère  ,  font  dus  à  |ropoiiion  du 
temps  qu'ils  ont  couru.  Aini'î,  lori'que  ie  débiteur 
lient  à  faire  ie  reuibourfement  du  fort  principal  , 
il  doit  les  arrérages ,  tant  des  termes  qui  peuvent 
être  échus  ,  que  des  jours  c^ui  fe  font  écoulés  de- 
puis ie  dernier  terme  jufqu'au  moment  du  rembour- 
îeaient.  La  raif  ;>n  en  eiî  ,  que  le  payement  d'un 
j  5ur  d'arrérages  de  ren.e  eftie  prix  d'un  jour  de  jjuit- 
fance  du  capital   de  la  rente. 

Par  une  couféquence  de  ce  principe  ,  les  arré- 
rages des  r-jnLes  que  des  gens  mariés  ont  mifes 
dans  leur  communaulé,  appanienncnt  à  cette  coni- 
rauniuté  jufqu'au  moment  où  elle  fc  ciillout. 

Un  particulier  qui  éioit  en  communauté  'e  biens 
avec  fa  fcmuie  ,  avoit  des  rentes  fur  l'hôtel  de 
ville  de  Pans.  Sa  femme  étant  décédée  au  mois  de 
mars ,  fes  héiiiiers  prétendirent  que  les  trois  pre- 
miers mois  de  cette  année  appartenoient  à  la  com- 
munauté. Le  mari,  au  contraire- ,  foutint  qu'ils  ne 
pouvoient  en  faire  partie  ,  puifquc  l'on  ne  payoit 
ces  rentes  que  tous  l^s  fix  mois  de  l'année  ,  Se  qu'ainfi 
les  trois  mois  ou  environ  d'Arrérages  échus  ne  dé- 
voient point  entrer  dans  le  partage  de  la  commu- 
nauté ,  parce  que  ie  bureau  de  payement  n'étoit 
pas  encore   ouvert. 

Sur  ce  différent  ,  le  parlement  de  Paris  rendit 
un  arrêt  ie  51  juillet  1741  ,  par  lequel  il  jugea 
que  ie  mari ,  propriétaire  de  la  rente  ,  feroit  tenu  , 
lorfqa'ii  auroiî  reçu  les  Arrérages  à  l'échéance  des 
fix  mois  ,  de  tenir  compte  aux  héritiers  de  fa  femme 
de  la  moitié  des  trois  mois  ,  ou  environ  ,  qui  étoient 
échus  lors  de  la   difToiution  de  la   communauté. 

Cet  arrêt ,  cité  dans  la  dernière  édition  du  traité 
des  ■fucceflions  ,  par  le  Brun  ,  eft  conforme  au  droit 
commun  qui  s'ob.erve  par-tout. 

Il  n'en  tft  pas  de  même  des  Arrérages  de  cens  j 
car  lî  la  communauté  vient  d  êae  dilloute  avant 
ie  j:!ur  où  ces  arrérages  échoient,  les  héritiers  du 
prédécédé  n'y  peuvent  rien  prétendre.  La  raifon 
en  tft,  que  ie  payement  du  cens  n'étant,  en  quel- 
que manière  ,  confidéré  que  comme  une  reconnoif- 
fance  que  ie  ccnfiiaire  eft  obligé  de  faire  de  la 
feigneurie  direfte,  il  n'eft  du  qu'au  jour  où  cette 
reconnoiffance  doit  avoir  lieu;  mais  li  la  commu- 
nauté n'a  é;é  difloutc  que  le  jour  même  où  le  cens 
doit  être  payé  ,  c'eft  à  elle  que  les  Arrérages  en 
doi\'ent  appartenir. 

Piufieurs  ordonnances  ,  &  particulièrement  celle 
de  Louis  XII,  de  l'an    1510   (i)  ,  ont    établi    une 


^(1)  Il  y  a  des  provinces,  telles  que  la  Lorraine  &:  1"  ^rto's, 
où  CCS  ordonnances  ne  font  pùinc  exécutées,  voici  dans  q.,e.s 
icr.Txes  et  conçue  celle  de  Louis  XII. 

"  La  plu;-art  de  nos  Cijets  ,  aa  temps  préient  ,  ufent 
"  d'achats  &:  ve.ites  de  rentes ,  que  *es  aucuns  aj^'peiienc 
»'  rentes  à  prix  d'argent,  les  autres ,  rentes  volante^,  pen- 
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prefcription  de  cinq  années,  relativernent  aux  Ar- 
réragCa  des  rentes  conftituées  ;  en  forte  qu'on  eft 
non  recevabie  à  demander  au  débiteur  le  payement 
d'un  plus  grand  nombre  d'années  d'Arrérages.  Ces 
ordonnances  font  toutefois  bien  moins  fondées  fur 
la  préfomption  du  payement  ,  que  fur  la  faveur 
due  au  débiteur.  Elles  ont  voulu  empêcher  qu'il 
ne  fût  accablé  de  trop  d'Arrérages  :  c'eil  pourquoi , 
pour  cire  déchargé  du  payement  des  Arrérages 
antérieurs  aux  cinq  dernières  années  ,  il  n'eft  pas 
obligé  d'affirmer  qu'il  les  a  payés. 

Si  le  créancier  étoit  un  mineur  ou  un  infenfé, 
ou  un  interdit  de  quelque  autre  genre  ,  il  pour- 
roit  obliger  fon  tuteur  ou  fon  curateur  à  lui  payer 
i:s  Arrérages  qu'il  auroit  iailTé  prefcrire. 

Obfervez  que  cette  prefcription  de  cinq  années 
ne  s'étend  pas  aux  rentes  viagères.  Soetve  rapporte 
un  arrêt  du  ^  mai  1668  ,  par  lequel  la  dame  d'Al- 
brac  fut  condamnée  à  payer  à  la  mavquife  de  Kerian  , 
dix  années  d'Arrérages  d'une  pcnhon  viagère  ;  &c 
Henrys  penfc ,  avec  plulieurs  autres  auteurs  ,  que 
l'on  peut  répCLer  trenic  années  de  ces  fortes  d'Ar- 
rérages. 

Il  eft  néaniTioins  vrai  que ,  par  arrêt  du  7  fcp- 
tembre  1^57,  les  Arrérages  d'une  penfion  viagère 
confticuée  au  profit  de  la  dame  Diane  de  Coii- 
gni  ,  par  fon  père ,  lorfqu'elle  fe  fit  reiigieufe  , 
furent  réduits  à  dix  années ,  quoiqu'il  lui  en  fiit  dû 
plus  de  vingt-cinq  années;  mais  Henrys  obferve 
jadi;ieufement  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré 
à  tonféquence  ,  parce  qu'il  a  été  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  qui  ne  permet  pas  de  répé- 
ter plus  de  dix  années  de  quelque  efpêce  d'Arré- 
rages que  ce  foit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Arrérap-es  des 
rentes  viagères  doit  aufti  s'appliquer  aux  Arrré- 
rages  du  cens  &:  à  ceux  des  rentes  foncières  ;c'eft- 
à-direque,  fui\ant  ie  droit  commun,  ils  ne  fe 
prefcri/ent   que  par  trente  années. 

Eonitace  rapporte  un  arrêt  du  14  mai  1583  ,  par 
lequel  le  parlement  de  Provence  a  ju?e  que  les 
Arrérages  du  champart  ne  fe  prefcrivoient  que  par 
quarante  ans  contre  les  fei?neurs  ecciéliaftiques  ,  8c 
par  trente    contre  les  laïques. 

On  tient  pour  maxime  au  parlement  de  Bour- 


»  liens  ,  hypothèques  ,  ou  rentes  à  r:chat  ,  félon  la  d:- 
«  v^rdcé  des  lieux  &  pa_,  s  ou  fe  font  iceux  contracs  ,  à 
"  ciufe  delqweis  contrats  plulîêavs  font  mis  en  pauvreté  2c 
>i  d^'iraction  pour  les  grands  Arrérages  eue  les  acheteurs 
»  la  ffent  count   fur    eux,    qui    montent  fouveat    pius  eue 

»  le  pri   cipal l'our  ce  ,  nous  ,  déhrant  pourvoir 

M  l'indemnité  de  nos  fajets  ^  conlidérant  teis  âc  fei.iMableï 
»  cor.tr, ts  être  odieux  oc  à  reftreindre,  ordonnons  que 
«'les  acheteur-  de  telles  rentes  volantes  &  h  pothè  :ues 
"  ne  pourront  deuiander  le^  Arrérages  rue  de  c  nq  ans, 
w  ou  moins  ;  &  fi  ,  outre  iceux  cinq  ans  ,  aucune  année 
»  d\->rrcr.:ges  étoit  échue  ,  dont  n'eullent  fait  ne  ion 
»  ne  dema^ide  en  jugement ,  ne  feront  rei;us  à  les  de- 
M  miiidet  ;  ains  en  feront  déboutés  par  fin  de  non  recç- 
w  voir  «. 
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gogie,  que  le  leigneiu-  peut  obliger  le  nouveau 
pollciTcuL-  à\m  hciitage  ,  fur  lequel  il  lui  eft  dû 
un  cens ,  à  payer  vingt-neut'  années  d'Arrérages  de 
ce  cens  ,  t^aoiquc  ces  années  fiiicni  ducs  par  ie 
poileireur  aniéiieur.  Ce  A  d'api  es  ce  principe  que  , 
par  arrêt  du  premier  aoûi  '639  ,  ce  parlement 
condamna  la  conueire  de  Tavannes  i  payer  onze 
années  d'Arrérages  d'une  cliarge  foncière  établie 
fur  la  terre  de  Corcelics,  lelquclles  étoient  échues 
avant  que  celte  coaiieile  poilédàt  cette  terre. 

La  prcfcription  de  cinq  ans  n'efl:  pareillement 
pas  admite  relativement  à  une  rente  conftituée 
pour  railbn  de  i'acquilition  d'un  héritage  :  c'eft 
que  les  rentes  de  cette  efpèce  tiennent  lieu  d'im- 
meubles qui  produiient  des  fruits  :  ain(i ,  ce  ne  font 
pas  tant  les  Arrérages  d'une  rente  couRituée  que 
l'on  demande  ,  que  les  fruits  d'un  héritage.  Cujas 
remarque  judicieulement  à  ce  fujet  ,  que  la  jouif- 
fance  d'un  immeuble  acheté  produit  un  intérêt  légal , 
plus  favorable  que  l'intérêt  conventionnel ,  attendu 
que  c'eft  par  une  efpèce  de  compenfalion  que  les 
loix  l'ont  introduit. 

Le  roi  n'ufe  jamais  du  bénéfice  de  la  prefcription 
à  l'égard  des  Arrérages  des  rentes  conftituées  dont 
il  eft  débiteur. 

Un  oppofant  à  un  décret  doit  être  colloque 
pour  tous  les  Arrérages  qui  lui  font  dus  d'une 
rente  conftituée  ,  fans  qu'on  puilTe  lui  oppofer  le 
défaut  de  fommation  pendant  cinq  années  ,  depuis 
fon  oppofition ,  même  depuis  la  faille  réelle.  La 
raifon  que  l'on  peut  rendre  de  cet  ufage ,  eft  que 
la  faifie  réelle  eft  faite,  non  feulement  pour  ia 
confervation  des  droits  du  faifilTant ,  mais  encore 
pour  tous  les  autres  créanciers  de  la  partie  faille  , 
qui  viendront  à  former  opposition  au  décret.  Or  , 
tant  qu'il  y  a  une  inftanee  pendante  au  fajet  des 
Arrérages  d'une  rente  ,  cette  inftanee  empêche  le 
cours  de  la  prefcription  de  cinq  ans,  introduite  par 
l'ordonnance  de  Louis  XII.  11  y  en  a  une  difpo- 
fition  exprelTe  pour  le  parlement  de  Normandie 
dans   le  règlement  de  1666. 

A  l'égard  des  Arrérages  delà  rente  conftituée, 
échus  avant  la  faifie  réelle,  l'oppofant  n'en  peut 
demander  que  cinq  années.  On  a  été  encore  plus 
loin  en  Bourgogne  j  car  un  oppofant  ne  peut  être 
colloque  fur  les  biens  décrétés  au  préjudice  des 
autres  créanciers  oppofans ,  pour  les  deniers  pro- 
mis &  les  legs  ieftamentaires  ,  dix  ans  après  le 
terme  expiré  pour  faire  le  payement  de  ces  fommes , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  interpellation  judi- 
ciaire ou  autre  ad:e  futEfant  pour  interrompre  la 
prefcription.  On  ne  peut  pas  non  plus  demander 
en  Bourgogne  ,  au  préjudice  des  autres  créanciers 
cppofans,  plus  de  dix  années  d'Arrérages  de  cens, 
de  droits  feigneuriaux  ou  fonciers ,  de  penfions  de 
religieux  8c  de  religieufes ,  de  douaires  &  du  prix 
des  fermes  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  adle 
fuflîfant  pour  interrompre  la  prelcription.  On  pré- 
|Iime,  dans  le  relTort  de  ce  parlement ,  qu'avant  les 


Aî(R£PvAGE3. 

dix  années ,  le  créancier  s'eft  fait  payer  de  ce  qui 
lui  étoit  du,  ou  qu'il  doit  être  puni  de  fa  négli- 
gence ,  pour  avoir  laifle  accumuler  un  trop  grand 
nombre  d'années  d'Arrérages ,  au  préjudice  du  ca- 
pital des  autres   créanciers. 

Le  débiteur  de  plufieurs  années  d'Arrérages. 
peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  payement 
d'une  année  ,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas  en  même 
temps  le  payement  des  autres  années  ,  parce  que 
tous  ces  term.es  d'Arrérages  font  autant  de  diffé- 
rentes dettes  :  mais  le  créancier  n'eft  pas  obligé 
de  recevoir  les  dernières  apnées  avant  les  précé- 
dentes. 

Suivant  ce  principe  ,  Dumoulin  décide  qu'un 
emphytéote  ,  fujet,  par  la  claufe  du  bail ,  à  perdre 
fon  droit  s'il  laifle  accumuler  trois  années  d'Ar- 
rérages de  la  redevance,  peut  éviter  cette  peine 
en  offrant  le  payement  d'une  année  avant  l'expi- 
ration de  la  troilîème. 

Les  quittances  de  trois  années  confécutives  éta- 
blilTent  une  préfomption  du  payement  des  Arré- 
rages des  années  précédentes ,  &  par  conféquent  une 
tin  de  non  recevoir  contre  la  demande  de  ces  Ar- 
rérages. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  la  loi  qui  a 
établi  cette  préfomption  à  l'égard  des  tributs  pu- 
plics  ;  la  décifion  en  a  été  étendue  à  toutes  les  dettes 
annuelles  dues  aux  particuliers.  La  raifon  de  cette 
préfomption  eft,  qu'étant  d'ufage  qu'un  créancier 
reçoive  de  fon  débiteur  les  anciens  Arrérages  avaiit 
les  nouveaux  ,  il  n'eft  pas  probable  qu'il  fe  foit 
fait  payer  les  nouveaux  pendant  trois  années  confé- 
cutives ,  fans  avoir  été  payé  des  anciens. 

Ainfi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  fin  de  non  re- 
voir ,  il  faut  que  les  Arrérages  des  années  précé- 
dentes aient  été  dus  à  la  perfonne  même  qui  a 
donné  les  quittances  des  trois  années,  confécutives  ; 
car  fi  Pierre  vendoit  à  Paul  un  héritage  dont  il 
lui  fût  dû  plulieurs  années  de  fermage  ,  &  que  ce 
même  Paul  fe  fût  fait  payer  de  trois  années  de 
fermage  échues  depuis  fon  acquiiîtion ,  les  trois 
quittances  qu'il  auroit  données  à  cet  égard  n'opé- 
reroient  aucune  fin  de  non  recevoir  contre  la  de- 
mande que  Pierre  pourroit  faire  du  payement  des 
fermages  des  années  précédentes. 

De  même  il  faut  ,  pour  qu'il  y^  ait  lieu  à  la 
préfomption  des  payemens  &  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir ,  que  le  particulier  à  qui  on  a  donne  quit- 
tance de  trois  années  confécutives  de  fermages  ou 
d'Arrérages  ,  foit  auftl  celui  auquel  on  répète  les 
Arrérages  antérieurs.  Ainfi,  le  payement  de  trois 
années  de  fermages  que  feroit  un  nouveau  fermier  , 
n'opéreroit  aucune  fin  de  non  recevoir  au  profit  du 
fermier  précédent ,  au  fujet  des  fermages  dont  il 
pourroit  être   débiteur. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  non  plus  à  la  préfomption 
du  payement  des  Arrérage,  antérieurs  à  ceux  des 
trois  dernières  années  ,  ni  par  conféquent  à  la  fin 
de  non  recevoir ,  toutes  les  fois  que  le  créanciet 
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pourra  donner  des  raifons  qvii  auront  eu  le  déter- 
miner à  recevoir  les  nom^eaux  fermages  ou  /\rré- 
ra2;es  avant  les  anciens. 

Si  des  fobriciens ,  par  exemple  ,  donnoient  au 
fermier  de  la  métairie  d'une  fabrique  trois  quit- 
tances de  trois  années  de  fermages  échues  pendant 
leur  exercice  ,  ce  fermier  ne  pourroit  employer 
ces  quittances  comme  une  fin  de  non  recevoir 
contre  la  demande  du  payement  des  fermages  an- 
térieurs ,  parce  que  ces  fabriciens  avoicnt  intérêt 
de  faire  payer  les  fermages  échus  durant  leur  gef- 
tion,  plutôt  que  ceux  qui  avoient  couru  du  temps 
des  fabriciens,  leurs  prédéceffeurs. 

Un  afte  de  notoriété  donné  par  les  officiers  du 
bailliage  de  Sens  le  ip  août  1768,  attefte  que 
l'ufagc  de  ce  ficge  eft  de  ne  point  accorder  aux 
fermiers  leur  demande  en  payement  des  Arrérages 
des  cens  Se  rentes  ,  trois  ans  après  que  le  bail  des 
mêmes  fermiers  efl  expiré  ,  pourvu  toutefois  que 
les  cenhtaires  ne  leur  aient  point  donné  de  recon- 
noiffance  que  ces  Arrérages  reftentdus,  &c  qu'ils 
affirment  qu'ils  les  ont  payé^. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  conformité  dans 
une  aftaire  dont  voici  i'efpèce  ,  ôc  qui  fe  trouve 
rapportée  dans  la  collettion  de  jurifprudence. 

La  veuve  Choullier  lit  affigner  ,  en  1767  ,  Jean 
Thibaut ,  pour  le  faire  condamner  au  payement 
de  neuf  années  d'Arrérages  de  cens  échus  pendant 
le  bail  de  Choullier.  Les  défenfes  de  Thibaut  fe 
réduihrent  à  dire  :  a  J'ai  payé  ,  &  quand  je  ne 
»  i'aurois  pas  tait,  vous  n'êtes  plus  endroit  de  me 
»  rien  demander  j  fî  je  n'ai  point  de  quittance,  c'eft 
»  que  les  fermiers  ne  font  pas  dans  l'ufage  d'en 
»  donner  pour  des  objets  de  cette  modicité  :  on 
»  leur  fuppofe  de  la  bonne  foi ,  &  l'on  penfe  qu'ils 
»  écrivent  avec  foin  fur  leurs  cueillerets  tous  les 
»  articles  de  leur  recette  ». 

La  veuve  Choullier  oppofa  à  Thibaut  la  décla- 
ration de  fes  biens  &  de  leurs  charges,  qu'il  avoit 
fournie  lui-même  d  l'hôpital  de  Tonnerre  ,  le 
az  janvier  1758,  &  dans  laquelle  il  s'étoit  fou- 
rnis à  payer  les  Arrérages  des  cens  en  queftion  ; 
Inais  Tliibaut  lui  répondit:  «  Ce  n'efl  pas  à  votre 
»  profit  que  j'ai  paiTé  cette  reconnoifTance  ,  puifque 
»  le  bail  de  yotre  mari  étoit  expiré  depuis  deux 
»  ans  :  c'eft  pour  l'hôpital  que  je  l'ai  faite  ,  &  il 
»  n'étoit  quciiion  que  de  payer  ce  qui  étoit  échu 
»  depuis  la  fin  du  bail  de  Choullier  ». 

Sur  cette  plaidoirie^  la  cour,  par  arrêt  du  10 
janvier  176^,  confirma  la  fcntence  du  bailliage 
de  Sens ,  qui  avoit  déclaré  la  veuve  Choullier  non 
recevable  dans  fa  demande. 

Les  Arrérages  de  cens&  rentes  payables  en  grains , 
rin,  foin  ,  huile  ,  &c.  ,  peuvent  s'exiger  en  nature 
dans  le  courant  de  l'année  de  l'échéance  ;  mais  après 
l'année,  ils  ne  peuvent  plus  fe  demander  que  fur 
le  pied  de  ce  que  valoicnt  ces  denrées  dans  le  temps 
où  elles  auroient  dû  être  livrées. 

Le   résiement    général  de  la   cour  des    f^rands 
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Jours  de  Clermont ,  du  19  janvier  1666  ,  fait  dé- 
fenfe  aux  feigneurs  &  a  leurs  fermiers  ou  receveurs 
d'exiger  pour  Arrérages  de  cens,  des  obligations 
portant  plus  grande  fomme  que  la  valeur  des  grains 
ou  autres  denrées  :  c'eft  pourquoi  ce  règlement 
veut  qu'on  ffipule  dans  ces  obligations  la  qualité  , 
la  quantité  &  la  valeur  de  ces  denrées,  année  par 
année  j  il  fait  aufii  defenie  aux  notaires  de  recevoir 
les  obligations  dont  il  s'agit ,  fans  y  obferver  ces 
conditions,  fous  peine  de  nullité  de  ces  aâ:es ,  de 
perte  des  fommes  y  contenues ,  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  contre  les  parties  qui  auront 
ftipulé  à  leur  profit  dans  ces  obligations,  fans  fpé- 
cincation  particulière,  &  de  2000  livres  d'amende 
contre  les  notaires  qui  les  auront  pafTées. 

Pour  lavoir  fî  celui  qui  fuccède  à  un  bénéfice 
efl  tenu  d'acquitter  les  Arrérages  dus  par  fon 
prédéceffeur,  on  doit  examiner  fi  ce  font  des  rentes 
foncières  ou  féodales ,  réelles  &  attachées  aux  biens 
oui  ont  donné  lieu  à  ces  Arrérages,  ou  fi  ce  font 
des  penfions  ou  redevances  de  certains  bénéfices  en- 
vers d'autres  bénéfices  fupérieurs  ,  ou  fi  ce  font  des 
perfonnes  réfervées  fur  le  titre  même  du  bénéfice. 

A  l'égard  des  Arrérages  des  rentes  foncières  ou 
féodales  ,  les  auteurs  font  divilès  :  les  uns,  tels  que 
Chopin  ,  Dupineau  6i  Tronçon  ,  penfent  que  le 
fucceiTeurdoit  être  tenu  de  les  payer  :  les  autres,  tels 
que  Godefroi  &  Mornac  ,  diftinguentlefucceffeurau 
bénéfice  vacant  par  mort  ,  d'avec  le  fuccefTeur  par 
rcfignation  :  le  premier  ne  doit  ,  félon  eux,  être 
tenu  que  des  rentes  échues  depuis  fa  prife  de  pof^ 
fefiion  ,  parce  qu'il  ne  tient  ion  bénéfice  que  du 
collateur  ,  &  ce  dernier  efl  préfumé  avoir  conféré 
le  bénéfice  fans  autres  charges  que  celles  qu'impofe 
la  fondation  ,  lefquclles  font  d'acquitter  le  fervice  , 
&  de  payer  ,  pour  l'avenir  feulement ,  les  charges 
auxquelles  le   temporel  efl  afTujetti. 

Quant  à  celui  qui  a  été  pourvu  par  réfignalion  ou 
par  permutation  ,  il  eft,difent  ces  auteurs,  tenu  en 
quelque  forte  des  faits  de  fonprédéceileur  :  il  doit 
s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  examiné ,  avant 
d'avoir  accepte  la  réfignation  ,  les  charges  du  tem- 
porel du  bénéfice,  &  fi  elles  éloient  acquittées  ou 
dues. 

Sur  cette  variété  d'opinions ,  l'auteur  de  la  jii^ 
rifprudence  canonique  croit  qu'il  feroitraiibnnable, 
à  l'égard  des  Arrérages  échus  du  temps  du  prédécé- 
celTeur  ,  de  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  réglé  pour  les 
décimes  par  l'édit  du  mois  de  janvier  15519.  Suivant 
cet  édit  ,  les  receveurs  des  décimes  ne  peuvent 
demander  au  nouveau  fuccefîeur  au  bénéfice  pourvu 
par  le  décès  du  dernier  titulaire  ,  plus  de  deux  an- 
nées d'Arrérages  de  ces  décimes,  &  au  fuccefTeur 
pourvu  par  réfignation  ,  plus  de  trois  années. 

Cette  opinion  paroît  d'autant  mieux  fondée  ,  que 
les  décimes  peuvent  être  confidérces  comme  des 
charges  réelles ,  &  qu'on  peut  par  conféquent  y 
affimiler  les  rentes  foncières  &  féodales.  On  trouve 
d'ailleurs  dans  Catelan  un  arrêt  qui  a  jugé  félon 
ce  principe. 


62. 


APvRESTANCE. 


Quant  à  ce  qui  concerne  les  Airc'i-ages  de?  pen- 
fions  dont  certains  bénéfices  ibaLciaiigés  envers  des 
bénéfices  lupérieurs,  tels  que  des  prie. nés  en\^ers 
des  abbayes  ,  Louet  rapporte  des  arrêts  du  parle- 
ment ,  qui  déchargent  k  titulaire  aftuei  de  c^s 
Arrérages  :  mais  cette  j  aiiprudence  n  ell  pas  l'.i- 
vie  au  grand  confeil  ;  on  y  jage  au  contraire  ,  que 
les  abbé'i  peuvent  demander  viugt-neuf  années  d' .ar- 
rérages de  CCS  penfions  ,  fauf  aux  titulaires  aélucls 
leur  recours  contre  les  bériùers  de  leurs  prédécef- 
ieurs ,  pour  les  Arrérages  échus  de  leur  temps.  La 
raifon  de  cette  jariiprudence  ell ,  que  le  revenu  de 
ces  prieurés  appartcnoit  originairement  pourle  tout 
aux  abbayes  ,  &:  que  ce  n'étoienl  que  des  obédiences 
où  l'on  envoyoit  des  religieux  qui  rendoient  compte 
de  leur  adaiinii'tration  3c  rapportoient  les  fruits  à 
la  menfe. 

Enfin ,  pour  ce  qui  eft  des  penfions  fur  les  titres 
des  bénéfices  ,  les  Arrérages  en  doivent  être  payés 
par  les  titulaires  ,  à  propoi'tion  du  temps  de  la 
jouiflance  de  chacun  d'eux  j  en  forte  qu'après  la 
mort  du  bénéficier  ,  le  penfionnaire  doit  s'adreifer 
à  fes  héritiers  ,  pour  être  payé  des  Arrérages  échus 
au  jour  du  décès.  Il  ne  peut  s'adrefTer  au  nouveau 
titulaire  que  poar  les  penfions  à  venir.  Cette  )u- 
lifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  les  penfions  dont 
il  s'agit  n'ont  eu  pour  objet  que  l'avantage  du  bé- 
néficier prédécefTeur ,  &  non  celui  de   fon  éo;life. 

Voy.  /e  traite  de  la  communauté  par  Pothier; 
la  coutume  d'Orléans  ,•  le  dicîionnaire  de  droit  ; 
l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  15  lo;  les  actes 
d-i  notoriété  du  confeil  d'Artois ,  des  2,8  janvier 
169Z  &  i  6  juillet  1710  ;  la  déclaration  du  zo 
juin  I75^  ;  la  colleclion  de  jurifprudence  ;  h 
traité  des  obligations  ;  l'article  147  du  règlement 
de  1666  ,  pour  le  rejfort  du  parlement  de  Nor- 
mandie ;  les  articles  31  &  33  du  règlement  de 
1616  ,  pour  le  /ejfort  du  parlement  de  Bour- 
gogne i  le  traité  de  la  vente  des  .immeubles  par 
décret  ;  la  loi  3  cod.  de  apoch.  puhl.  ,•  le  traité 
du  contrat  de  louage  ;  la  pratique  des  terriers  ; 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  le  traité 
des  intérêts  des  créances  ;  le  diéîiomiaire  de 
droit  canonique  ;  le  règlement  des  grands  jours 
de  Clermont ,  du  15)  janvier  1666  ;  la  Rochefla- 
vin  ,  des  droits  feigncurlaux  ;  Chopin  &  Jjuvi- 
neaufur  la  coutume  d'Anjou;  Tronçon  fur  celle 
de  Paris  ,•  Godefroy  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie ;  Mornac  ,  in  leg.  5  ,  cod.  de  facrof. 
fanci.  ecclef.  ;  les  arrêts  de  Catelan;  Brodeau  fur 
Louet  i  les  arrêts  de  Brillon  ;  les  loix  eccléiiaf- 
tiques  de  France,  Sic.  Voy.  aulîî  les  articles  Ccm- 

JViUNAUTÉ  ,   PvENTES  ,     CeNS  ,    FoiJDATïON  ,    BaIL  , 

Constitution  ,  Prescfiftion,  Pension,   &c. 
ARRESTANCK.  Ce  m.ot  cft   employé   par 
Eeaumanoir ,  pour  fignifier  une  demeure  fixe,  une 


Seigneur  duquel  l'accufé   eft  couchant  &  levant  , 
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«  fe  il  a  Arrefîance  \  car  che  il  n'a  point  de  cher* 
»  lain  lieu  là  où  ii  demeure ,  fi  com  moult  de 
»  gens  qui  n'ont  point  i! Arrefîance ,  chii  en  qui 
»  juftiche  il  eft  arrêtiez  pour  li  fiévir  de  vilain 
»  cas ,  en  doit  avoir  la  connoifTance  ».  (  Coutumes 
de  Beauvoijls ,  c/iap.  31  ,  page  166  ,  l.  lo.  ) 

On  luit  aujourd'hui  d'autres  maximes.  C'eft,  en 
général,  au  juge  du  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis, à  en  connoicre  ;  ce  qui  doit  s'entendre  de  tous 
les  délits  pour  raifon  defquels  on  fc  pourvoit  par 
voie  de  plainte.  ?)'Iais  cette  règle  reçoit  beaucoup 
d'exceptions.  Voyez  le  titre  i  de  l'ordonnance  di 
1670,  &  les  articles  Accusation,  Compétence  , 
Crime  ,  Information  ,  Plainte  ,  Sec.  (  Article 
de  M.  Garran  de  Goulqn.  ) 

ARRET.  Pour  l'explication  du  fens  ou  ce  mot 
fe  prend  pour  faifîe ,  foit  de  la  perfonne ,  foit  des 
des  biens ,  voyez  Clain  ,  Saisie-Arrêt  èc  Villes 
d'Arrêt. 

On  appelle  Arrêt  d.e  prince  ,  l'ordre  du  fouvc- 
rain  ,  en  vertu  duquf  1  on  retient  dans  un  port  les 
vaiffeaux  qui  y  font. 

Entre  les  différens  rifques  que  doivent  courir  les 
affureurs  d'im  navire  ,  l'ordonnance  rapporte  l'arrêt 
de  prince.  Il  y  a  toutefois  plufieurs  diftinélions  i 
faire  à  cet  égard.  Cet  Arrêt  fe  fait  ou  dans  un 
pays  étranger,  par  les  ordres  d'un  prince  étranger, 
ou  dans  un  port  du  royaume  ,  par  les  ordres  du 
roi. 

Si  l'Arrêt  ell  fait  en  pays  étranger, 'il  faut  en- 
core diftinguer  dans  quelles  circonftances  il  a  eu 
lieu  ,  c<.  a  l'on  peut  efpérer  d'en  obtenir  main- 
levée. 

Quand  l'Arrêt  de  prince  s'eft  fait  après  une 
déclaration  de  guerre  ,  ou  en  vertu  de  lettres  de 
repréfailies  ,.  l'événement  cft  à  la  charge  des  affu- 
reurs ,  &  i'affuré  peut ,  fans  délai ,  leur  abandonner 
les  marchandifes  affurées ,  6c  exiger  d'eux  la  fomme 
convenue  ,  quand  même  la  confifcation  des  mar- 
chandifes n'auroit  pas  encore  été  prononcée. 

?/lais  lorfque  l'Arrêt  de  prince  a  eu  lieu  en  temps 
de  paix ,  i'clpérance  qu'il  y  a  d'en  obtenir  main- 
levée ,  fait  que  i'affr.ré  n'eft  pas  fondé  à  demander 
fur  le  champ  la  fomme  con^^enue  aux  affureurs  , 
en  leur  abandonnrnt  les  effets  affurés  ;  ii  doit  au- 
paravant juftifier  qu'il  a  fait  les  diligences  conve- 
nables pour  obtenir  la  main-levée  de  l'A:rêc  dont 
il  s'agit.  Si  ces  diligences  n'ont  produit  aucun 
effet  ,  &:  que  le  délai  déterminé  par  l'ordonnance 
foit  écoulé  ,  l'affuré  peut  abandonner  les  effets 
affurés  ,  &  exiger  des  affureurs  la  fomme  con- 
venue. 

Le  délai  dont  on  vient  de  parler,  eft  de  fix  mois, 
à  compter  du  jour  que  l'Arrêt  da  vaiffeau  a  été 
fignifié  aux  affureurs  ,  quand  cet  Arrêt  s'eft  fit  er» 
Europe  ou  en  Barbarie  ,  &  d'an  an ,  lorsqu'il  a  été 
fait  dans  un  pays  plus  éloigiié. 

Remarquez  néanmoins  que  fi  les  effets  affurési 
font  dçs   m.archandifes  fujettes  à  dépérir ,  ie  délai 

,  îi'efl 
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îs'eft  qu-e  de  fix  fumâmes  au  lieu  de  fix  mois ,  ou 
de  trois  mois  au  lieu  d'un  an.  C'eft  ce  qui  refaite 
des  articles  49  &  50  du  titre  des  alTurances  de 
rordonnance  de   la  m?j:iue. 

Quoique  l'afiuré  qui  a  obtenu  main -levée  de 
l'Arrêt  de  prince  ,  n'ait  plus  le  droit  d'abandonner 
les  marchandiles  affurées  aux  aflureurs  ,  il  peut 
toutefois  leur  demander  l'iademnité  du  do.iunage 
qu'il  a  foultert  par  le  dépcriflement  furvenu  aux 
marchandiles  pendant  le  temps  qu'a  dure  l'Arrêt. 
Il  peut  au  ni  répéter  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la 
nourriture  &  les  loyers  des  matelots  pendant  le 
même  temps.  C'eft  une  a'/arie  qui  eft  à  la  charge 
des  alTurcurs. 

Loriquc  le  prince  prend,  dans  un  cas  de  befoin, 
les  marchandiles  alTurées  ,  &  qu'il  en  paye  le  prix, 
l'alTuré  n'a  aucun  recours  contre  les  alYureurs,  parce 
qu'il  ne  fouta-e  aucune  perte. 

Si  l'Arrêt  fc  trouve  fait  pour  caufe  de  contre- 
bande ,  &  que  les  marchandifes  alTurées  foient  con- 
fifquées  ,  la  perte  doit-elle  être  fupportée  par  les 
alTureurs  ?  feront  -  ils  tenus  ,  par  exemple  ,  d'in- 
demnifer  le  négociant  François ,  dont  les  efpagnols 
auront  arrêté  le  vailTeau  &  confifqué  les  marchan- 
difes de  foicrie  chargées  clanJeO-inementenEfpagnc, 
contre  la  loi  de  ce  royaume  ,  qui  défend  l'expor- 
tation de  cette  efpèce  de  marchandifes  ; 

JVI.  Valin  penfe  que  cette  perte  doit  être  à  la 
charge  des  allureurs ,  s'ils  ont  eu  connoilTance  que 
les  marchandifes  qu'on  a  fait.adurer  étoient  de  con- 
trebande. C'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  le  parlement 
de  Provence,  par  Arrêt  du  30  juin  1758  ,  dans 
l'elpèce  fuivante. 

Au  mois  de  faillet  ^7^6,  les  ficurs  Jaume  Se 
Lieutaud  lirent  allurer  la  fomme  de  87,400  livres, 
pour  acheter  des  foieries  qui  dévoient  être  con- 
duites des  environs  de  Carthigène  à  Marfeiile  , 
fur  la  tartane  Saint- Joleph  ,  par  le  capitaine  Pierre 
Gautier  ,  moyennant  une  prime  de  quatre  pour 
cent. 

Le  p  août ,  le  capitaine  Gautier  mit  fous  voile 
de  Carthagéne ,  pour  aller  aux  Aigles. 

Le  17  ,  il  partit  des  Aigles. 

Le  i6  ,  étant  à  la  hauteur  du  cap  Palos,  il  reçut 
cinquante-huit  balles  de  Cois. 

Le  i8,  étant  fur  le  cap  de  Loque  ,  un  bateau, 
envoyé  par  le  conlul  d'Alicant ,  vint  l'avertir  que 
l'efcadre  angloife  étoit  mouillée  à  la  rade  d'Aitea. 
Il  fe  réfugia  dans  celle  de   Benidor. 

Le  2.9  ,  il  en/oya  la  chaloupe  pour  faire  de 
l'eau  ;  le  vice-conful  lui  fit  dire  qu'il  avoit  à  lui 
parler.  Le  capitaine  defcendit  à  terre  ,  où  ,  fur  le 
champ ,  il  fut  faifi  par  une  brigade  de  gardes , 
lefquels  s'emparèrent  de  fon  bâtiment, 
■  Le  ^o,  on  le  conduifit  à  Ion  bâtiment,  &  on  le 
força  de  faire  voile  pour  Alicant. 

Le  î*""  feptembre  ,  on  arriva  à  Alicant  ;  le  capi- 
taine Gautier  fe  jeta  dans  la  mer ,  &  le  fauva  à  la 
/lage  fur  une  tartane  angloife. 
Tome  Z, 
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Le  IX,  cet  accident  fut  dénoncé  aux  affûteurs. 

Le  17  jam  ier  1757,  les  fîeurs  Jaume  &  Lieu- 
taud préfenlérent  une  requête  ,  aux  fins  de  faire 
condamner  les  allureurs  au  payement  des  fouîmes 
alTurées. 

Ceux-ci  prétendirent  inutilement  qu'ils  ne  dé- 
voient pas  répondre  de  la  contrebande  •,  ils  furent 
condamnés  à  payer ,  par  fentence  du  fiége  de  l'a- 
mirauté  de  Marfeiile,  du  31  juillet  1758  ,  laquelle 
lut  confirmée  depuis  par  l'Arrêt  cité. 

11  paroît  ,  par  la  confultation  que  rapporte 
M.  Vaiin  ,  au  ùijet  de  cette  affaire  ,  que  les  rai- 
fons  qui  ont  détermine  les  juges,  font,  que  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  permis  à  un  François  de  faire  dans 
le  royaume  un  commerce  de  contrebande  que  les 
loix  de  l'état  défendent  ,  &  que  par  conféqucnt  ua 
contrat  d'alTurance ,  pour  favorifcr  un  pareil  com- 
merce ,  ne  puilTe  produire  aucun  effet ,  on  ne  doit 
pas  en  conclure  qu'il  foit  défendu  à  un  françois  de 
faire,  dans  un  pays  étranger,  un  commerce  de  con- 
trebande, qui  n'eft  tel  que  par  les  loix  de  ce  pays  : 
mais  M.  Pothier  s'élève  avec  raifon  contre  cette 
doiSlrine.  En  effet ,  il  ne  peut  pas  être  permis  à 
un  françois  de  faire  ,  dans  un  pays  étranger  ,  les 
chofes  que  les  loix  y  défendent  :  ainfi  ,  ceux  qui 
font  un  commerce  dans  un  pays,  font  obligés,  par- 
le droit  des  gens  &  par  la  loi  naturelle  ,  à  fe  con- 
former ,  pour  ce  commerce  ,  aux  loix  du  pays  ou 
ils  le  tout.  Chaque  fouverain  exerce  fon  empire 
fur  tout  ce  qui  le  fait  dans  le  pays  ou  il  com- 
mande :  il  a  confcquemment  le  droit  de  faire,  pour 
le  commerce  de  fès  états ,  des  loix  auxquelles  les 
étrangers  doivent  être  fournis  aufli  bien  que  '  fes 
fujets.  On  ne  peut  nier  qu'un  fouverain  n'ait  le  droit 
de  retenir  dans  fes  états  certaines  marchandifes,  8c 
d'en  défendre  l'exportation  :  les  exporter  enfuitc 
contre  fes  ordres  ,  c'eft  une  défobéifl'ance  ,  &  par 
confécjuent  un  délit.  D'ailleurs  ,  quand  un  françois 
ne  feroit  point  par  lui-même  fujet  aux  loix  d'Ef-- 
pagne  ,  pour  le  commerce  qu'il  tait  dans  ce  royau- 
me ,  on  ne  peut  difconvenir  que  les  efpagnols ,  dont 
il  eft  obligé  de  fe  fervir ,  ne  foient  lujeîs  à  ces 
loix  ,  &  qu'ils  n'y  contreviennent  en  concourant 
avec  lui  à  l'exportation  qu'elles  défendent  :  or,  par 
cela  même  qu'il  ne  peut  faire  la  contrebande  en 
Elpagne  ,  fans  engager  des  efpagnols  à  violer  les 
ordres  de  leur  fouverain  ,  il  fe  rend  coupable  lui- 
même  en  les  engageant  à  le  devenir.  Le  commerce 
dont  il  s'agit  eft  donc  illicite  ,  &  par  conféquent 
le  contrat  d'alTurance  Fut  pour  le  tavoriler ,  en 
chargeant  l'alTureur  des  rifques  de  la  contîfcation  , 
ne  doit  produire  aucune  obligation. 

La  caufe  la  plus  ordinaire  pour  laquelle  i'xlrret 
<U  prince  a  lieu  dans  les  ports  de  France  ,  eft 
lorfqu'en  temps  de  guerre  ,  ou  à  la  veille  d'une 
guerre  ,  le  roi  ,  pour  prévenir  les  prif'es  des  vaif- 
ieaux ,  les  retient  dans  fes  ports  jufqu'i  ce  qu'ils 
puilTent  partir  en  flotte  ,  Se  être  efcortés  par  é^çs 
vaiiïeaux  de  guerre. 

^  Kkkk 
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L'article  fi  âa  titre  des  afTurances ,  porte,  que 
fi  le  vajllcau  eft  arrêté  par  les  ordres  du  roi  dans 
un  poït  du  royaume,  avant  U  voyage  commence , 
les  aflurés  ne  poun-ont ,  à  caule  de  l'Arrêt ,  faire 
l'abandon  de  leurs   effets  aux  alVuieurs. 

li  réfulte  de  ces  termes ,  avant  L  voyage  com- 
-menct,  que  fi  c'cft  depuis  le  voyage  commencé  c^uq 
l'Arrêt  a  été  fait  ,  les  affurés  doivent  être  admis 
à  faire  l'abandon  de  leurs  effers,  quand  même  cet 
Arrêt  auroit  eu  lieu  par  ordre  du  roi  dans  un  port 
ilu  royaume  où  le  vaiiTeau  auroit  été  obligé  de 
lelâclier.  U  n'y  a  par  conlequent ,  après  le  voyage 
commence' ,  aucune  différence  entre  l'Arrêt  de  prince 
fait  en  pays  étranger,  &  l'Arrêt  fait  par  ordre  du 
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Lorfque  l'Arrêt  n'a  été  fait  que  pour  retarder  le 
tlépail  du  vailTeau  ,  en  attendant  une  efcorte  ,  le 
■contrat  daffurance  reile  dans  toute  fa  force  :  il  doit 
tuffire  aux  ailureurs  de  n'être  pas  tenus  d'indemni- 
fer  rafTuré  de  la  perte  qu'il  fouffre  du  retard  ;  ils 
lie  peuvent  pas  ,  tans  fbn  confentement ,  annullcr 
la  convention. 

Lorfque  l'Arrêt  a  été  fait  parce  que  le  roi  avoit 
befoin  du  navire,  l'afluié  peut  encore,  en  ce  cas, 
foire  fubfifter  le  conîiat ,  en  chargeant  les  mar- 
chandifes  alTurées  fur  un  autre  navire,  &  en  noti- 
fiant ce  chargement  aux  alTureurs  ,  fans  quoi  le 
contrat  devient  nul. 

Si  l'Arrêt  a  été  tait  pour  tirer  du  vaifTeau  qucl- 
<jues  effets  dont  le  roi  avoit  beloin  ,  le  contrat 
fubfifte  pour  le  furplus ,  en  diminuant  la  prime  à 
proportion. 

Lorfque  l'Arrêt  n'a  été  fait  qu'à  caufe  que  le  roi 
avoit  befoin  du  nnaître  ,  le  propriétaire  peut  pré- 
pofer  un  autre  maître  ,  fans  que  le  contrat  en 
leçoive  aucune  atteinte. 

Voyez  Vordonnance  de  la  marine  ,  du  mois 
id'août  i68:  ,  6"  les  commentât.;  le  traité  du 
contrat  d'ajjurance  ;  le  traité  des  contrats  de 
louages  maritimes ,  &:c.  Voyez  aufTi  les  articles 
Police  d'Assurance  ,  Affrétemeî^t,  R.epré- 
SAiLLES,  Matelots,  Avarie,  Contrebande, 
Prime  ,  &:c. 

ARRÊT.  C'eft  un  Jugement  rendu  par  une  cour 
Souveraine  ,  contre  lequel  on  ne  peut  pas  fe  pour- 
roir  par  appel. 

Autrefois  les  Arrêts  du  parlement  étoient  dé- 
llvTes  en  latin  aux  parties  j  mais,  par  un  édit  de 
155,51,  François  1^"^  ordonna  qu'à  l'avenir  tous  Ar- 
rêts feroient  prononcés  ,  enregijîrés  &  délivres 
aux  parties  en  langage  maternel. 

Les  Arrêts  doivent  être  rendus  par  un  certain 
nombre  de  magiftrats  ,  qui  varie  félon  les  cours. 
Au  parlement  de  Paris ,  il  faut ,  pour  rendre  un 
Arrêt  ,  qu'il  y  ait  au  moins  un  préfident  &  dix 
confeillers.  C'eft  ce  qu'a  réglé  l'article  751  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  14-^. 

Il  fuiSt  ,  au  parlement  de  Touloufe,  qu'il  y  ait 
^ix  juges,  y  compris  le  préfiacat.  C'eff  ce  qui  ré- 
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rnllc  <3e  deux  déclarations  d'avril  i68a,  i:  du  p  fé- 
vrier   1688. 

Il  ne  faut ,  au  parlement  de  Grenoble  ,  fuivant 
l'ordonnance  ,  qu'un  préfidcnt  &  fix  confeillers,  &: 
à  défaut  de  prélident,  huit  confeillers,  pour  rendre 
Arrêt. 

L'ordonnance  du  mois  de  feptembre  1535,  avoit 
établi  la  même  règle  pour  la  Provence. 

Au  parlement  de  Lorraine  ,  le  nombre  de  fept 
juges  eft  fuffifant  pour  former  un  Arrêt.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  1 5  du  titre  1 3  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  duc  Léopold  ,  du  mois  de  no- 
vembre  1707. 

Les  Arrêts  doivent  être  datés  du  jour  qu'ils  ont 
été  rendus  ,  fa:  s  quoi  ils  ne  feroient  pas  foi.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  8  du  litre  z6  de  l'or- 
donnance de   1667. 

Dans  les  procès  par  écrit  ,  la  date  &  le  difpo- 
fitif  de  l'Arrêt  doivent  ,  fuivant  la  même  loi  & 
l'ordonnance  de  Moulins ,  être  écrits  de  la  main  da 
rapporteur  ,  &  il  doit  mettre  en  marge  les  noms 
des  juges  qui  ont  rendu  cet  Arrêt. 

Les  Arrêts  prononcés  à  l'audience  doi\'ent  être 
vifés  &c  fignés  fur  le  plumitif  par  le  préfident:  art.  ç 
du  tit.  z6  de  Vordonnance  de  1667.  S'ils  font  rendus 
fur  procès  par  écrit  ,  il  faut  que  le  rapporteur  les 
figne  avec  le  préfident.  Art.  6$  de  l'ordonnan..e  de 
Moulins. 

Il  eft  défendu  aux  greffiers ,  fous  peine  de  pri- 
vation de  leur  état  ,  de  délivrer  aucune  expédition 
des  Arrêts  avant  qu'ils  aient  été  fignés.  Art.  64  de 
l'ordonnance  de  Moulins. 

L'article  6  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  mois 
d'a/ril  \66'i  ^  porte,  que  les  Arrêts  s'exécuteront 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  en  vertu  d'un^pa- 
reatls  du  grand  fceau  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
demander  à  cet  égard  aucune  permifuon  aux  cours 
de  parlement  ni  aux  autres  juges  ,  dans  le  relTorî 
defquels  on  voudra  faire  exécuter  ces  Arrêts. 

S'il  arrivoit  qu'une  cour  défendit  d'exécuter  ces 
Arrêts ,  ou  en  retardât  l'exécution  ,  le  même  article 
veut  que  le  préfident  &  le  rapporteur  foicnt  tenus 
folidairtment  des  dommages  &:  intéièîs  des  parties, 
de  même  que  des  condamnations  portées  par  les 
Arrêts  dont  ils  auront  empêché  l'exécution,  &  qu'ils 
foient  en  outre  condamnes  à  une  amende  de  deux 
cents  livres  envers  le  roi. 

Au  refte  ,  il  n'cft  pas  néceffaire  de  prendre  un 
pareatls  du  grand  fccau  ,  pour  faire  exécuter  un 
Arrêt  j  il  fufSt  de  le  prendre  à  la  chancellerie  du 
parlement  dans  le  reflort  duquel  l'Arrêt  doit  être 
exécuté.  Le  garde  des  fceaux  de  cette  chancellerie 
eft  tenu  ,  fous  peine  d'inter>'i£tion  ,  de  le  fi;eiler 
fans  entrer  en  connoiilance  de  caufe. 

Les  parties  peuvent  même  encore  fe  difpenfèr  de 
prendre  ce  dernier  pareatls  ,•  il  fuffit  qu'elles  ob- 
tiennent ,  au  bas  d'une  requête  ,  une  permiffion  du 
juge  des  lieux ,  pour  faire  exécuter  l'Arrêt  j  ce  que 
ce  juge  ne  peut  ieiu  jefuier. 
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L'article  7  du  titre  cité  porte  ,  que  le  procès 
fera  exttaordinairoinent  fait  Se  parFait  à  ceux  qui  , 
par  violence  ou  voie  de  tait ,  auront  empêché  ,  di- 
fedament  ou  in  Jiredtement ,  rexécution  des  Arrêts 
ou  jugeniens  ,  &  qu'ils  Orront  tenus  des  donrimages 
&  intérêts  de  la  partie  ,  &  en  outre  condamnés  à 
cent  livres  d'amende  envers  le  roi ,  &  autant  envers 
la  même  partie,  fans  que  cette  amende  puifle  être 
remité  ni  modérée. 

Un  huifiler  de  la  chancellerie  préfîJiale  de  Troyes, 
s'étant  trantporté  chez  les  capucins  de  la  même  ville 
le  15  avril  1755  ,  pour  leur  h^niiicr  un  Arrêt  du 
parlement ,  fut  faili  par  un  trère  convcrs  ,  fur  les 
ordres  du  gardien  ,  qui  Ht  fur  le  champ  affembicr 
tous  les  autres  religieux-;  &  en  leur  prélence  ,  le 
gardien  arracha  la  groiîe  de  l'Arrêt  &  la  copie 
CCS  mains  de  i'huillier,  en  proférant  des  in. préca- 
tions Se  faifant  des  menaces.  L'huiffier  ayant  dreflé 
procès -verbal  de  cette  violence  ,  on  inftruifit  le 
procès  des  capucins  à  la  requête  du  procureur- 
général  •,  Si  ,  par  Arrêt  rendu  toutes  les  chambres 
alTembiées  ,  le  13  oélobre  ly^î  ,  le  gardien  fut  banni 
du  royaume  à  perpétuité;  le  frère  convers,  qui  s'étoit 
faifi  de  l'huiflicr  ,  &c  le  vicaire  du  gardien,  le  furent 
pour  trois  ans  ;  Se  il  fut  ordonné  que  l'Arrêt  fcroit 
tranfcrit  fur  un  tableau  que  l'exécuteur  de  la  haute- 
j.iûice  attachetoit  à  un  poteau  qui ,  pour  cet  effet, 
léroit  planté  dans  la  principale  place  publique  de 
la  ville  de  Troyes. 

Quoique  la  voie  d'appel  ne  foit  point  ouverte 
contre  les  arrêts  des  cours  ,  on  peut  néanmoins  , 
pour  les  faire  réformer  ,  fe  pourvoir  par  requête 
civile ,  par  demande  en  caflation  ,  ou  par  oppofi- 
tion  ,  félon  les  circoniîances  ;  mais  il  faut  remar- 
quer que  CCS  Arrêts  ne  peuvent  être  attaqués  fous 
prétexte  qu'ils  ont  mal  jugé.  Les  parties  contre 
iefquellcs  ils  font  rendus  ne  peuvent  employer 
contre  eux  que  des  moyens  de  forme  ,  à  moins 
jqu'ils  ne  contiennent  des  difpofîtions  qui  foient  des 
contraventions  exprciTes  Se  littérales  aux  ordonnances 
du  royaume. 

Les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  par  des  cours  fur 
des  efpêces  particulières  ,  ne  peuvent  fcrvir  que 
de  raiion  dans  d'autres  cours  :  encore  eft-il  rare 
qu'ils  puifTent  abfolumcnt  être  regardés  comme 
des  motifs  de  décifion  ,  parce  qu'il  n'arrive  pas 
Couvent  que  les  circonftances  des  faits  foient  les 
mêmes  :  les  juges  fe  déterminent  quelquefois  fur 
des  motifs  qu'on  ne  doit  point  étendre  d'un  cas 
à  un  autre  :  on  ignore  ordinairement  les  raifons 
de  la  décifion  ;  d'ailleurs ,  les  arrêtiftes  ne  font  pas 
toujours  fidèles  à  rendre  compte  des  faits  & 
des  moyens  des  parties ,  comme  on  le  reconnoît 
par.  l'oppofition  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui 
rapportent  les  mêmes  Arrêts.  La  jurifprudence 
eft  quelquefois  différente  ,  non  feulement  entre  les 
pariemens  ,  mais  encore  entre  les  chambres  du 
même  parlement.   Cependant  il  faut  convenir   que 

2uand  il  y   a  une  fuite  d'arrêts  qui  paroifTent  avoir 
té  rendus  dans  la  même  efpèce  ,  éc  qui  ont  jugé 
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une  qucfllon  de  la  même  manière  ,  fans  qu'on  al- 
lègue des  Arrêts  contraires  ,  cette  fuite  de  juge- 
meas  uniformes  fait  un  ufagc  qui  eft  le  meilleur 
interprète  des  loix. 

Les  pariemens  font  quclquel-bis ,  dans  des  alTem- 
biées de  routes  les  chambres  ,  des  régiemcns ,  foit 
lur  la  procédure  ,  foit  fur  des  quellions  de  droit 
ecciéfiaflique  ou  civil  :  ces  régiemcns  ,  faits  fous 
le  bon  plaifir  du  Roi  ,  doivent  tenir  lieu  de  loi 
dans  tous  les  tribunaux  eccié/îaftiqucs  ou  fécuiiers 
du  reflort  du  parlement  ,  aulli  long-temps  que  la 
miijetlé  n'ordonne  rien  au  contraire  :  c'eft  pour- 
<juoi  on  les  envoie  dans  ces  tribunaux  pour  y  être 
publiés  comme  les  édits  ,  ordonnances  &  déclara- 
tions du  roi. 

*  Nous  difons  que  cesréglemeiis  doivent  fe  faire 
dans  rajffimbUi  de  toutes  les  chambres  ;  &  e» 
etfet ,  comme  aucune  de  ces  chambres  n'a  autorité 
fur  les  autres  ,  elle  ne  fauroit  les  lier  par  aucune 
déci/îon,  fans  leur  confcntement ,  ou  du  moins  faus 
qu'elles  aient  été  confultées.  C'cft  ce  qu'à  très- 
bien  expliqué  un  des  plus  grands  magiftrats  qu'ait 
eus  la  France  ,  M.  Connan  ,  comment,  jur.  civil. 
Voici  fes  termes  :  Càm  in  nofiro  fenatu,  dit -il  , 
mn'um  aliquod  negotium  controrertitur ,  quod 
ad  excïiiplum  penincat  ,  judicatur  de  omnium 
decitriarum  fcntentiis  ,  id  ejl ,  ab  omni  fcnatu . . . 
Alioqui  res  in  uno  conjîlio  judlcata  non  im~ 
ponit  legem  aliis  fimiliter  judicandl.  Imo  ,  quod 
in  uno  confilio  femel  judicatum  eft  ,  non  affirc 
ils  qui  pofteà  in  illo  ipfo  conJiUo  judlcabunt , 
Tieceljitatem.  Et  videmus  de  eodem  negotio  ,  atque 
eadem  omnino  re  ,diverfijjimè  in  una  acque  altéra 
decuriœ  conftitui  ,  &  quod  in  una  prohatur ,  quajl 
obftinatione  quidam  fententiœ  repudiarl^ 

Nous  avons  même  lur  cela  àes  exemples  très- 
mémorables  du  parlement  de  Paris.  M.  le  Preftre  (iV 
nous  apprend  que  la  grand'chambre  ayant  choiii , 
en  léié,  un  arrêt  donné  en  la  première  chambre 
des  enquêtes,  contre  la  validité  des  tcftamcns  olo- 
graphes en  pays  de  droit  écrit ,  pour  le  prononcer 
en  robes  rouges  ,  mellieurs  de  la  cinquième  lui 
députèrent  deux  confeilleus,  pour  lui  remontrer  que 
cet  arrêt  étoit  contraire  aux  anciennes  maximes  , 
&  protefter  qu'elles  leur  ferviroient  toujcurs  de 
règle  dans  toutes  les  occafions  qui  fe  préfeuteroient» 
Voyez  l'article  testament. 

Plus  récemment  ,  fur  la  queftion  de  favoir  Çl 
l'article  183  de  la  coutume  de  Paris  doit  être 
étendu  aux  coutumes  qui  n'ont  aucune  dilpoli- 
tion  contraire  ,  la  grand'chambre  avoit  rendu  , 
le  xo  février  1715;  ,  un  arrêt  folennel  ,  qui  jugeoit 
la  négative  pour  la  coutume  de  Senlis ,  avec  claufe 
qu'il  feroit  lu  &  puUié  au  bailliage  de  Senlis  , 
&  affiché  par-tout  où  befoin  feroit.  Néanmoins , 
peu    de    temps   après  ,    la  même    queftion   s'étant 


(i)  Arriiés  de  la  cinquième  chambre  tics  enquêtes,  p.  45, 
édi:.  de  1670. 
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préfentée  pour  la  coutume  de  Vitry,  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  ,  ail  rapport  de  M. 
Tlîomé  ,  il  efl  intervenu,  le  14  juin  1730,  un 
arrêt  qui  a    jugé  cliamélralerr.ent  le  contrcûre. 

Il  y  a  cependant  bien  des  arrêts  en  terme  de 
léglemens ,  qui  n'ont  é:é  portés  que  par  une  cham- 
bre ,  lans  contullcr  les  autres  ,  &  qui  ne  laitlent 
Î>as  d'être  refpcftés  comme  des  loix.  Mais  fi  on 
es  examine  bien  ,  on  verra  qu'il  n'en  eft  prefque 
point  qui  conftituent  un  droit  nouveau.  Us  ne  font 
pour  la  plupart  que  confirmer  des  ufagcs  anciens 
&  reconnus  de  tout  le  nionde  ,  ou  éciaircir  quel- 
ques ambiguités  qui  pouvoient  fe  trouver  dans  la 
pratique  de  ces  utages.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont 
introduit  quelques  nouveauté  ,  ils  n'ont  acquis  force 
de  loi  que  par  l'adoption  que  les  autres  chambres 
en  ont  faite  ,  en  les  prenant  pour  règle  dans  leurs 
juge  mens. 

Au  rcfte  ,  il  n'cll  pas  fans  exemple  que  des  quef- 
tions  jugées  par  des  Arrêts  de  régiemens ,  auxquels 
toutes  les  chambres  avoient  concouru  ,  aient  enfuite 
rei^u  une  décifion  contraire  a.  celle  de  ces  Arrêts. 
Ecoutons  ce  que  difoit  là-dcflus  ,  M.  Gabriel  , 
avocat  à  Melz  ,  dans  un  difcours  prononcé  le  lî 
}uin  1763  ,  devant  tout  le  barreau  dont  il  étoit  le 
chef. 

«  Quoique  l'autorité  des  préjuges  foit  fi  grande  , 
»  qu'elle  ne  cède  qu'à  celle  des  loix  &  des  prin- 
ï>  cipes  ,  les  feules  qucftions  dont  l'examen  efl 
»  interdit  à  l'avocat  ,  font  celles  qui  font  décidées 
v>  par  des  Arrêcs  de  règlement.  Comme  ils  parti- 
j)  cipent  du  caraclère  delà  loi ,  il  fandroit  pouvoir 
»  s'appuyer  fur  i'é.idence  même  ,  pour  balancer  à  s'y 
»  foumeltre  fans  examen.  La  cour  (  ie  parlement  de 
1)  Meiz  )  nous  a  encore  appris  que  cette  ibumiffion 
w  ne  devoit  pas  être  aveugle.  Elle  a  tait  entendre 
»  deux  fois  aux  peuples  de  fon  relTort  ce  que  dif  >it 
»  à  fcs  fujets  un  monarque  à  qui  l'hiftoire  a  donné 
»  le  nom  de  grand  (  Théodoric ,  roi  des  Goths  j  : 
»  Propter  jujîicuim  ^patimur  nohis  contradici.  La 
»  gloire  de  la  cour  cft  fans  doute  que  l'occafion 
î>  s'en  (oit  préfentée  fi  rarement,  qu'un  hècle  &  demi 
»  en  fournilTe  a  peine  deux  exemples.  Mais  il  eft 
»  encore  plus  glorieux,  &  plus  grand ,  qu'avec  tant 
»  de  raifoiis  de  fe  croire  au  delTus  de  toute  fur- 
»  prife  ,  elle  n'ait  pas  défapprouvé  des  repréfen- 
»  talions  qui  tendoient  à  l'engager  à  redrefTer  ce 
»  qui  pouvoit  s'être  glilTé  de  moins  parfait  dans 
»  les  régiemens  :  que ,  contraire  à  fon  arrêté  du  i  y 
»  avril  1659,  qui  ,  fans  avoir  été  révoqué  ,  a  été 
»  aboli  par  une  jurifprudence  oppofée  ,  elle  ait 
»  mis  en  principe  ,  que  le  tiers  détenteur  qui  de- 
»  mande  la  difculTion  ,  eft  obligé  d'en  avancer  les 
»  frais  ,  &  que  par  i'urrêt  qu'elle  a  rendu  au  mois 
»  de  juillet  1760  ,  en  faveur  du  tuteur  des  enfans 
»  des  fieur  &  dame  Blaife  ,  elle  ait  rétradé  fur 
»  fon  oppofition  un  des  chefs  de  fon  règlement 
»  du  18  avril  i/^^  ,  monument  éternel  de  fon 
»  amour  pour  l'équité  ,  qui  nous  apprend  que  , 
o  quand  nous  aurons   des   raifons   foiides    &    des 
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»  moyens  décififs  à  oppofer  à  d'anciennes  décîfîofis, 
»  nous  ne  rilquerons  jamais  de  lui  déplaire  en 
»  implorant  fa  juftice  (  i  )  ».' 

On  appelle  Arrêt  concradlclolre  ,  celui  qui  eft 
rendu  après  que  les  parties  ont  été  ouies ,  &  qu'elles 
ont  défendu  leurs  intérêts.  Et  Arrêt  par  défaut , 
celui  qu'on  rend  contre  une  partie  qui  néglige 
de  répondre  à  i'aflignation  qu'on  lui  a  donnée  , 
ou  qui  n'a  pas  fourni  fes  délcnfes  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ,  ou  qui  ,  après  avoir  fourni  fes 
défenfes  ,  ne  vient  pas  à  l'audience  pour  plaider. 

Un  Arrêt  par  forclufion  eft  celui  qu'on  obtient 
contre  une  partie  qui  a  négligé  de  produire  dans 
un  procès  par  écrit. 

Lin  Arrêt  interlocutoire  eft  celui  qui  ne  pro- 
nonce pas  fur  les  conteftations  ,  mais  qui  ordonne 
quelque  chofe  par  oii  doit  ie  déterminer  la 
décifion. 

Un  Arrêt  par  appointé  eft  celui  dont  les 
parties  conviennent  volontairement  par  l'avis  de 
leurs  confeiis. 

Un  Arrêt  de  rê formation  qH  celui  qui  a  lieu 
pour  réformer  des  dates  ,  des  fommes  ,  &c.  fur  lef- 
quelles  ont  s'eft  trompé  dans  ie  difpofilif  d'un 
Arrêt.  L'ufage  ,  en  pareil  cas  ,  eft  de  mettre  au 
gretîe  un  appointement  qui  porte  que  l'Arrêt 
fra  réformé  en  ce  que  ,  &c.  Si  le  procureur  de 
la  partie  ad.erfe  ne  forme  point  oppofition  dans 
la  huitaine  à  cet  Arrêt  de  réformation  ,  on  le 
fait  expédier  ,  &  il  vaut  Arrêt  contradiftoire.  S'il 
y  eft  formé  oppofition  ,  on  fe  retire  au  parquet 
des   gens  du  roi  ,  pour  faire  juger  l'incident. 

Un  Arrêt  ou  jugement  d'itérato  eft  celui  qui 
porte  ,  que  ,  dans  quinze  jours  après  les  quatre 
mois ,  ie  débltenr  d'une  fomme  de  dépens  ou  de 
dommages  &  intérêts,  qui  foit  au  moins  de  deux 
cents  livres ,  fera  contraint  par  corps  au  payement 
de  cette  fomme.  L'ép'thète  d'itérato  vient  de  ce 
que  cet  Arrêt  ou  jugement  s'obtient  en  conféquence 
d'un  premier  Arrêt'"  ou  jugement  qui  a  été  Ugnifié 
avec  commandement  de  payer  ,  dans  quatre  mois  , 
les  dépens,  ou  dommages  &  intérêts  adjugés,  & 
avec  déclaration  au  débiteur,  qu'à  faute  de  paye- 
ment il  y  fera  contraint  par  corps. 

Un  Arrêt  de  défenfes  eft  celui  qu'obtient  un 
appelant  ,  pour  empêcher  l'exécution  d'un  juge- 
ment ,  qui ,  fans  cet  Arrêt  ,  feroit  exécutoire  uo- 
nobftant  l'appel. 

Ces  fort-i  d'Arrêts  ne  peuvent  s'obtenir  que  dans 
les  cours  où  refforiifTent  les  appels  des  kntences 
dont  on  veut  fufpendre  l'exécution.  C'eft  ,  par 
exemple  ,  à  la  cour  des  aides  qu'il  faut  demander 
des  Arrêts  de  défenfes  contre  les  fcntences  des 
éleûions  ,  des  greniers  à  fel ,  &  des  juges  des  trai- 
tes ;  de  même  ,  on  doit  s'adrefTcr  au  parlement 
pour   obtenir   des   Arrêts    de    défenfes    contre    les 


(I)  Journal  de  jutifpradence,  fepcerabre  ij^i^pag.  i52. 
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ïêîîfences  des  jiiridiftions  qui  i-effortiffent  à  ce 
tribunal. 

■Pour  obtenir  un  Arrêt  de  de'fenfes  ,  il  faut  né- 
çefTairement  qu'il  y  ait  appel  du  jugement  dont 
cne  partie  demande  que  l'exécution  provifoire  foit 
fulpendue  ;  &  cet  appel  peut  s'interjeter  par  la 
requête  même  qu'on  préfcnte  pour  demander  l'Arrêt 
de  deknfcs. 

li  faut  aulïï  que  le  jugement  dont  on  fe  plaint 
(bit  joint  à  la  requête  par  laquelle  les  defcnlcs 
font  demandées  ;  les  téglemens  l'exigent  :  il  y 
a  à  ce  fujet  une  déclaration  de  l'année  1680;  &c 
un  Arrêt  rendu  k  17  janvier  lyiç  ,  défend  aux 
procureurs  d'obtenir  aucun  Arrêt  de  défenfes  fur 
des  extraits  ou  copies  de  fcntences  non  expédiées 
m  iîgnihées. 

Quand  il  cft  dit  par  une  fcntence  ,  qu'elle  fera 
exécutée  par  proviiion  ,  nonoâ/ianc  l'appd,  & 
fans  y  prejudicler,  l'exécution  ne  peut  en  être  fuf- 
pendue  que  par  un  Arrêt  de  défenfes. 

On  ne  doit  point  accorder  d'Arrêts  de  défenfes 
contre  les  jugemens  concernant  les  faits  de  po- 
lice (  I  )  ,  ni  contre  les  fentences  définitives  ren- 
dues dans  les  matières  fommaires  ,  fpéciHées  par  les 
articles  13,  14  &  15  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de    1667    (  î  ). 

La  déclaration    du    \6   Mars   1710    défend  aux 


\t.)  Ceci  doit  s'entendre  des  inaticres  de  police,  où  il  s'agit 
de  l'intérêt  i  uî)iic,  coiuivie  font  tomes  celles  c,ui  fe  poui-fui- 
vcnt  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  fur  la  citation  des 
conimiffaiies  de  police. 

Quant  au  jugement  que  la  police  prononce  fur  les  con- 
teftitionr.  qui  lurviennent  entic  deux  communautés  ou  corps 
de  UiCtiers  ,  ou  entre  une  communauté  &  un  de  fes  mem- 
bres,  ou  entre  tin  maître  &  un  compagnon  ,  &  fur  tout 
autre  différent  du  même  ^enre,  il  faut  ddlinguer  s'il  s'agit 
de  l'exécution  de  quelque  ftatut,  ou  s'il  n'en  s'agit  pas. 
Dans  le  premier  cas  ,  comme  les  parties  font  fondées  en 
ïitre  ,  il  etl  certain  qu'il  ne  doit  point  être  accordé  d'Arrêt 
de  défenfes  contre  l'exécution  provifoite  d'un  jugement  de 
police  :  mais  ioi'fque  la  ccnteltation  n'ell  pas  relative  à  l'exé- 
cution d'un  ftatut  ,  &  C|ue  d'ailleurs  les  parties  ne  font  pas 
fondées  en  titre  j  rien  n'empêche  d'obtenir  un  Arrêt  de 
défenfes  contre  le  jugement  que  la  police  peut  rendre  à  cet 
égard. 

(  i  )  Les  contraventions  à  ces  loïx  étant  devenues  fré- 
quentes dans  le  rejfort  du  parlement  de  Paris  ,  le  mlnijihe 
public  s' eji  pourvu  pour  les  faire  ccjfcr  ;  ù  fur  fa  n  niète  , 
Tcette  cour  a  rendu  ,  /e  26  août  1783  ,  un  arrît  de  règlement 
quieji  ainji  confu. 

Vu  par  la  ccir^  toutes  les  chambtes  aflcmblées  ,  la  re- 
quête à  elle  préfentée  par  le  procureur  général  du  roi,  à  ce 
qu'iiplaifeà  la  cour  ordonner  que  les  articles  joints  à  ladite 
requête,  portant  règlement  pour  les  Arrêts  fur  requête,  & 
<jui  ont  été  anêtes  dans  les  confeiences  tenues  chez  M.  le 
premier  pré  dent,  feront  exécutés ,  &  que  l'Arrêt  qui  inter- 
viendta  fera  imprimé,  lu  &  publié  à  la  communauté  des 
prociireuis,  &  infcrit  fur  les  regifl-res  des  délibcr.uicns  de 
ladite  coiîi.nunauté  ,  &  ordonner  qu'extrait  de  l'Arrêt  qui 
interviendra  fera  envoyé  au  confeil  provincial  d'Artois  ,  aux 
bailliage..  &  fcnéchaairécs  du  reiTort  ,  aux  officiers  des 
maîctiks  des  eaux  &c  .orêcs,  aux  officiers  des  amirautés  , 
aux  juridictions  confuiaues,  &aux  gSidevs  de  la  coaiervaçion 
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cours  des  aideî  de  donner  des  Arrêts  de  défenfes 
contre  les  fentences  qui  prononcent  des  amendes 
&  confifcations ,  à  moins  que  les  appelans  ne  juf- 
tilient  qu'ils  ont  conligné  le  montant  des  con- 
damnations. 

Pari'éditdu  moisd'aoïlt  1715,11  eftaulîî  défendu. 


de  Lyon  ,  pour  être  lu,  publié  &  regiftré  èfdits  fiéges  ;  ladite 
requête  lignée  du  procureur  général  du  roi. 

Suit  la  teneur  des  articles  du  règlement. 

Faire  défenfes  aux  procureurs  de  la  cour  ,  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ,  de  préfenter  des  requêtes  &  d'ob- 
tenir des  Arrêts  de  défenfes  ou  furféances  contre  l'exécution 
des  fentences  &  jugemens  intervenus  en  matière  civile,  dans 
les  cas  ci-après  exprimés. 

Savoir: 

i".  Les  maticres  eccléfajîîques. 

Sur  les  appels  comme  d'abus,  s'il  n'y  a  incompétence 
notoire,  ou  qu'il  ne  s'agillc  de  cas  non  réparables  en  dé- 
finitive. 

Uu  fi  ce  n'eft  que  les  juges  .fupérieurs,  fur  les  appels 
fimpies  Aqs  intérieurs,  aient  refufé  ou  donné  des  défenfes 
contre  les  difpoiitions  des  règles  civiles  ou  canoniques,  ou 
autres  cas  dans  lefqu-els  il  pourroit  y  avoir  entreprife  par 
les  juges  eccltfiahiques  fur  la  puiilance  temporelle. 

Et  en  outre  dans  le  cas  où  l'appel  comme  d'abus  ferûiC 
interjeté  par  leminiftere  public. 

2".  Pour  ce  qui  concerne  les  juridiâions  ordinaires. 

Sur  tout  ce  qui  regarde  l'imlrudlion  ,  à  moins  que  l'în- 
terlocurcire  ne  préjuge  le  fond.  Se  ne  puifle  fc  réparer  en 
définitive,  ou  qu'il  y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  qui  permettent  de  faire  enquêtes  ,  fî 
elles  ne  ptéjugentle  fond,  ou  qu'il  y  ait  incompétence  no-i 
toire. 

Sur  les  dations  de  tutelles  &  curatelles,  encore  qu'il 
paroiAe  y  avoir  incompétence. 

Pourront  toutefois  les  dé.i'enfes  être  accordées  en  casd'in- 
folvabilité  évidente  du  tuteur  ou  curateur  autoriié  à  rece- 
voir. 

Sur  les  appofitions  de  fceliés  &:  levée  d'iceux,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  otdonrée  chez  un  homme  vivant,  fans 
banqueroute  ni  autre  crime  ,  ou  au  cas  d'incompétence  appa- 
rente. 

Sur  laconfeilion  d'inventaires  &:  clôtures  d'iceux  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  lesinterdiélions  de  prodigues  ficinfenfés,  quand  même 
l'incompétence  paroîtroit   évidente- 
Sur  les  failles  réelles ,   lotfque  les  criées  font  commencées  , 
quand  même  il  y  auroitincompeter.ee  évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires  faits  a^-rés  une  faille  réelle,  encore 
qu'il   y  ait  inconipctence  évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires  fur  failie  féodale  ,  quand  même 
il  y  auroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  adjudications  par  décret,  quand  il  y  a  eu  Arrêt 
confirmatif  Ans  ctiées  ou  de  cCHigé  d'adjuger. 

Sur  les  fentences  portant  défenfes  de  rhanger  l'état  des 
lieux,  continuer  des  ouvrages ,  ou  aurres  cas  de  dénoncia- 
tions de  nouvelle  œuvre  ,  à  mo'ns  qu'il  n'y  ait  incompétence 
évidente. 

Sur  les  jugemens  ponanr  condamnation  de  vider  les  lieux, 
quand  il  n'y  a  point  de  bail ,  ou  quand  Je  bai]  eA  expire. 


^;o 


ARRÊT. 


à  poine  àc  nullîté  ,  aiu  cours  des  al.les  ^^'accorder  , 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  Toit  ,  aucun  arrêt  de  défciifcs   qui  puilTc    em- 


ou  lovfqae  le  propricraîie  a  donné  congé  ,  comme  nou- 
vel acfuiereur ,  ou  pojr  occuper  en  perfonne,  le  tour 
après  le  congé  de  fix  femaines  ,  de  trois  mo'S,  ou  de  fîx 
mois,  fuivant  la  qualité  des  apparcemens,  ou  tel  aucre  délai 
compétent,  pour  les  biens  de  campagne,  le  tout  s'il  n'y  a 
incompétence  évidente. 

Sur  les  ordonnances  pour  la  ré/cclion  des  ponts  &;  paf- 
tagcs ,  s'il  n'y  a  incompétence  évidence. 

Sut  les  feiitcnccs  de  condamnations  fondées  fur  obligations 
authentiques  ou  reconnue". 

Ou  fur  des  condamnations  portées  par  de-  fentences 
dont  il  n'y  a  point  eu  d'appei  ,  ou  qtii  leroient  exécu- 
ioiics ,  nonobftant  l'appel  ,  le  tout  s'il  s'agit  des  obligés 
petfonnellement ,  ou  leurs  héritiers  Se  ayans  cai:fe  ,  autres  que 
les  (impies  tiers  détenteurs,  &:  s'il  n'y  a  point  incompétence 
évidente. 

Ne  pourront  pareillement  être  ordonnées  des  défenfes 
contre  k":  pourfuites  faites  en  vertu  de  contrats  ,  obligations 
&  autres  aétes  authentique^  en  forme  exécutoire. 

Sur  les  jugemens  de  condamnation  pour  frais  funé- 
raires. 

Sur  la  reftitution  des  beltiaux  pris  en  juftice  ,  t:  autres 
chofci  qui  peuvent  /e  confommer  ,  quand  même  il  y  aurou 
incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  main-levée  de  failles  fur  perfonncs 
non  obligées  ,  oir  contre  lefquellesil  n'exilîe  point  de  titres, 
{"il   n'y  a  incompétence   évidente. 

Sur  tous  jugemens  définitifs  en  matières  fommaires  n'ex- 
cédant j 

Savoir, 

Aux  pairiîs  &  autres  juftices  feigneuriales  reffortiflantes 
ïiuement   en  la  cour ,  la  fomme  de 40  1. 

Aux  bailliages,  fénéchauflées ,  connétablies  ,  table 
tJe  marbre ico  1. 

Aux  amirautés ,     .     .     ijol. 

Et  aux  requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel  ,  quand 
îl  n'y  auroit  aucun  titre ,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente 300 1. 

Si4t  les  fentences  de  provinon  qui  n'excèdent  ;oo  livres 
en  toute  juridiiftion  ,  er.cote  qu  il  n'y  eût  de  titres  gc 
malgré  incompétence  évidente,  li  le  renvoi  n'a  été  demandé 
avant  la  fentence  de  provifion. 

Sur  les  fentences  de  provision  non  excédant  1000  livres, 
quand  il  n'y  auroit  aucun  titre,  lorfqu'il  s'agit  d'achats  , 
ventes,  fournitures  &  provifions  de  maifons. 

De  ventes  faites  es  ports  ,  foires  ik  marchés. 

De  loyer  de  maifons  &c  fermes ,  foit  qu'il  y  ait  bal]  ou 
pon. 

D'impenfe;  utiles  &  néceflâires ,  améliorations,  détériora- 
lions  ,  labours  &c  femences. 

De  prifes  de  chevaux  ou  beftiaux  en  délit,  faille,  nour- 
fiture  ,  dépcnfe  ou  louage,  de  gages  de  ferviteurs ,  peines 
d'ouvriers ,  journées  de  gens  de  ttavail. 

De  pattic)  d'aporhicaites  ,  de  chirurgiens  Se  vacations 
^e  atédecins. 

De  frais  &c  falaires  des  procureurs,  huifllers,  fergens  & 
jutrcs  ofîiciers, 

D'appointemens  &  récompenfes. 

D'oppolitions  aux  fai.^es-exécutions,  ventes  de  meubles  , 
préférence  &:  privilège  fur  lepri-\. 

De  fentences  fur  main-levée  de  faihcs  mobilières. 

D'érablillemens  ou  décharges  de  gardiens. 
I-e  tout,  msine  en  cas  d'iiicompétence  évidente,  à  moins 


ARRÊT. 

pêcîicr  l'exéculjon  des  rôles  des  tailles  Se  des  au-^ 
très  impoiuions. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  décembre  1680 , 


qu'on  n'eût  demandé  le  renvoi   avmt  la  fentence  de  pro- 
vifion. 

Sur  les  fentences  de  provifion,  à  que'que  fomme  qu'elles 
puilTeiit  monter,  s'il  y  a  contrat,  obligation,  pron  eile 
reconnue  ,  ou  condamnation  prononcée  par  fentence  donc 
il  n'y  a  point  eu  d'appel  ,  ou  qui  foit  exécutoire,  nonobf- 
ta:u  l'appel ,  à  moins  tontefois  qu'il  n'y  ait  incompétence 
évidente. 

Sur  les  fentences  de  police ,  définitives  ou  provifoiies  , 
à  quelque  fomme  qu'elles  puillent  monter,  foit  qu'elles 
foient  rendues  pat  les  officiers  de  police,  ou  par  tous  auire» 
juges  ordi]iaires  ,  même  ceux  des  feigneurs  ,  des  hotels-de- 
ville,  de  la  mai^onnerie  &  autres,  en  macièie  de  police  i 
pourvu  cependant  que  la  chofe  ne  foit  pas  irréparable  ea 
définitive,  &  qu'il  n'y  ait  pas  d'mcompécence  évidenie. 

Sur  les  fentences  deféquelhes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  incom- 
pétence évidente  ,  ou  que  le  cas  ne  fo!t  pas  répr.rable  et» 
définitive. 

Sur  les  fentences  fur  complainte  &:  réintégrande ,  quanj 
même  il  y  auroit  incompétence  évidente  ,  à  moins  qu'elle 
n'eût  été  alléguée  avant  la  fentence. 

Sur  les  fentences  fur  récufation  au  nombte  de  cinq  ou 
de  trois  juges,  fuivant  les  lièges,  i  moins  qu'il  ne  s'agiffe 
d'une  defcente,  information  ou  enquête,  û  ce  n'eft  que 
la  récufation  n'ait  pas  été  faite  trois  jours  avant  le  déparc 
du  commiiraire  ,  le  tout  fila  fentence  n'eft  évidennnent  in- 
compétente. 

Sur  les  exécutoires  de  dépens  ,  s'ils  font  contradic- 
toires. 

Sur  les  fentences  fur  réception  de  caution  ,  &:  fur  celles  de 
proviùon  faute  de  rendre  compte  ,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente. 

Sur  les  fentences  de  réctcancc  .à  la  caution  juratoire,  &: 
fur  celles  rendues  fur  les  complaintes,  i\  elles  font  don- 
nées par  cinq  juges  ,  où  (1  e.les  ont  étt;'  rendues  aux  re- 
quêtes du  palais  ou  de  Thôtel,  s'il  n'y  a  incompétence  évi- 
dente. 

Sur  le  vu  d'un  contrat  d'attermoycment ,  s'il  n'ell  accom- 
pagné , 

i'\  D'un  bilan. 

z".  D'un  certidcat  du  greffier  des  confuls  ou  des  hôre's- 
de-ville,  pour  les  lieux  ou  il  n'y  a  point  de  juridiftion  con- 
fulaitc  ,  portant ,  que  lesregiilres  du  tailli  ont  été  dépofés  au 
g;eTe. 
j"'.  Des  procès  verbaux  de  vérification. 
4"^,  Des  procès  verbaux,  d'affirmation  par  tous  les  créanciers 
fig'.iataires. 

5".  A  moins  qu'il  ne  paroifTe,  parle  calcul  des  créanciers 
fignataires,  qu'el  es  forment  les  trois  quarts  des  créances  por- 
tées au  bilan. 

Sur  le  vu  des  lettres  de  ceflfion  ,  à  moins  qu'elles  no 
foient  accompagnées  d'un  bilan  &  d'un  certificat  du  grerEec 
des  confuls  ou  du  greiîier  de>  hôtels-  de  -ville,  pour  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  confuls  ,  portant  ,  que  celui  qui  a 
obtenu  des  lettres  de  cetlion  y  a  dépofé  fes  livres  de  con»-» 
merce. 

3".   Pour  ce  qui  concerne  les  jurldlâlons  extraordinaires. 

Ne  pourront  être  données  de  défenfes  contte  les  jugemens 
rendus  par  les  jugei-confuh,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente, 
&  qu'elle  ait  été  propofée. 

Et  à  l'égard  dès  juges  ordinaires  .qui  jugent  en  matière 
confulaite  ,  il  en  fera  ufc  à  leur  égard  comme  dans  les  autre» 
matières. 
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les  cours  ne  peuvent  accorder  d'Arrêts  de  dé- 
fenfes  d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  per- 
fonnel ,  ni  reni^oyer  les  accufés  en  état  d'aflîgnés 
pour  être  ouïs  ,  qu'après  avoir  vu  les  charges  & 
informa  lions. 

Un  Arrêt  portant  défenfc  de  mettre  à  exécution 
un  décret  décerné  contre  un  officier  de  judicature  , 
fcroit  infuffifant  pour  que  l'ofiicier  pût  reprendre  fes 
fonélions ,  ii  l'A^rrêt  ne  l'ordonnoit  exprelTéi-nent. 

Les  Arrêts  du  confeil  du  roi  font  explicatifs  , 
ou  ûmplement  coniîrmatifs  d'une  loi  précédente,  faite 
par  édit ,  déclaration  ou  lettres    patentes. 

Les  uns  font  rendus  en  commandement  du  propre 
mouvement  du  roi ,  pour  fervir  de  règlement- 

D'autres  ,    rendus    fur  des   conteftations  particu- 
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-  Et  en  ouue,  lorfqu'il  s'agit  de  billets  de  change  entre 
tiégoc'ians  ou  marchands  ,   ou  dont  ils  devront  la  valeur. 

De  lettres  de  change  entre  toutes  perlbnnes;  s'ilyatemile 
déplace  en  place 

De  ventes  par  marchands ,  artifaas  &.'  gens  de  métier , 
à  autres  de  uiêmc  qualité^  pour  travailler  de  leur  pro  • 
feflion. 

Dégages ,  fala'res,  pendons  de  commiffionnaircs ,  faifteurs 
eu  ferviteurs  de  marchand,  pour  fait  de  trafic. 

De  commerce  maritime  ^  de  commerce  defoiresaux  lieux 
de  lear  établifrement. 

De  ventes  par  ger.tilhommes ,  gens  d't'glife  &:  bourgeois  , 
laboureurs,  vignerons  &:  autres,  de  t'iés ,  vins  ôc  autres 
fruits  de  leur  cru,  faites  à  Ae.i  marchands  de  la  profciiion 
de  vendre  ces  denrées  ,  li  le  bourgeois  efl  deraandeuc,  le  tout 
â  moins  qu'il  ïC'j  aitincompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  rendues  en  la  confervation  de  Lyon  , 
pour  fait  de  tout  négoce,  marchandjfe  ou  juanufadiiirc  , 
pourvu  qu'une  des  deux  parties  Ibit  marchand  ou  négo- 
ciant. 

Pour  voitures  de  marchandifes  5c  denrées  dont  les  mar- 
chands font  commerce. 

Pour  faits  de  banqueroute  de  marchands,  négocians  ,  ma- 
nufadturiers ,  même  par  ia  voie  criminelle  ,  faiues ,  inventaires 
de  mt'uMes,  criées  d'immeubles  j  le  tout  à  moins  qu'il  n'y  ait 
încompéteuce  évidente. 

Sur  kl  fentences  des  (\k^t%  des  eaux  5-:  forêts  dans 
toutes  les  matières  c'-deflus^  où  il  ne  doit  être  accordé 
dcfenfes  ni  furféances  contre  les  fentences  às.i  autres  juges 
(Ordinaires. 

Et  en  outre,  quand  il  s'agît  de  jugeniens  interlocutoires 
des  grands-maitres ,  fi  la  chofe  efl  réparable  en  définitive, 
quaild  raj;pel  feroit  qualifié  comme  de  juges  incompétens, 
à  moins  que  l'incompécence  ne  foit  évidente. 

Comme  aufli  lorfqu'il  s'agit  de  fentences  définitives 
rendues  par  les  grands-maîtres  ou  leurs  lieutenans  géné- 
raux ,  fi  elles  n'excèdent  point  deux  cents  livres  de  prin- 
cipal ,  cil  vingt  livres  de  rente ,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente. 

Et  en  matière  de  chaffe  ,  fi  la  condamnation  n'eft  que  de 
foixante  livres,  pour  reftitution  &  réparations  ,  fans  autre 
peine  ni  amende. 

Sur  les  fentences  rendues  par  les  amirautés ,  lorfque  les 
condamna'.ions  y  portées  n'excéderont  pas  la  fomme  de 
Ï50  livres  ;  &  à  l'égard  de  tous  autres  jugemens  ,  il  en 
fera  ufe  à  leur  égaid  comme  pour  les  jugemens  rendus  par 
les  iuges  ordinaires  ,  ii  ce  n'eit  lorfqu'il  s'agit  des  jugemens 
dcfiiutiL  concernant  lesdroiis  de  congé  Se  autres  appartcnans 
à  l'aniital. 

£r  encore  quand  il  s'agit  de  jugemens  conceriwnç  la  refti-    | 
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Hères ,  font  contradidoires,  ou  fur  requête  &  par 
défaut  ;  les  premiers  fervent  aulli  de  règlement  , 
lorfcp'i  la  difpofition  qui  juge  la  contellation  , 
il  en  eft  ajouté  une  pour  faite  oLferver  ce  juge- 
ment dans  rétendue  d'un  territoire  ,  d'une  province  , 
ou  de  tout  le  royaume. 

Les  Arrêts  en  commandement  font  fignés  par  ua 
fccrétaire  d'état  ,  au  lieu  que  les  autres  font  feu- 
lement fîgnés  par  celui  des  greffiers  du  confeil 
fecrétaires  des  tinances  ,  qui  eft  de  quartier  ;  mais 
la  minute  eft  toujours  lignée  de  M.  le  chancelier , 
ou  de  M.  le  garde  des  fceaux  &c  du  rapporteur. 

Un  arrêt  du  confeil,  qui  juge  amplement  une 
queftion  fur  laquelle  on  n'avoit  encore  rien  dé- 
cidé ,   &    qui    ne  contient  point  de  dilÎDofition  gé- 


tutlon  des  chofes  déprédées  ou  pillées  pendant  les  naufrages, 
6:  de  fer.tences  arbitrales. 

Et  enfin  fur  les  fentences  du  confeil  provincial  d'Artois, 
lorfqu'il  s'agit  d'alimens,  de  fdlines,  de  taxes  de  dépens, 
de  falaites  &:  gages  de  ferviteurs  ,  de  ncvelleté  ,  de  récréance  , 
de  300  livres  en  principal,  ou  de  20  livres  de  rente  ^  ou 
de  jco  Bonus  ,  ou  de  30  florins  de  rente  ,  même  quand 
il  s'agiroit  de  maiière  réelle  ,  fonds  &  héritages,  à  con- 
dition que  les  jugemens  foient  rendus  par  cinq  juges,  &: 
que  le  confeil  ajoute  qu'il  er.tend  que  la  fentence  foit  exé- 
cutable parproviiion  ,  ù.  qu'il  conde  évidemment  que  i'aflion 
n'excède  la  fomme. 

Coiiîme  aulH  fur  toutes  fentences  de  provifion  ,  fur 
toutes  fentence^  inierlocatoires  réparables  en  définitive  ,  & 
fur  toutes  fentences  de  maintenue  en  matières  bénéfi- 
ficiales. 

Faire  pareillement  dcrenfes  aux  procureurs  de  c.riiuler 
dans  leurs  requêtes  l'appel  d'incompétence  avec  l'appel 
fimp'e. 

Faire  défenfes  aux  juges  infétieurs  d'ordonner  l'exécu- 
tion provifoire  de  leurs  fentences ,  fi  ce  n'eft  et  cas  pref- 
crirs  par  les  ordonnances ,  auxquels  cas  les  juges  feront  tenus 
de  coter  l'article  en  vertu  duquel  ils  ordonnent  ladite  exécu- 
tion provifoire, 

Leur  enjoindre  de  ftatuer  fur  les  déclinatoires  avant 
de  prononcer  fur  le  fond  ,  ôc  d'en  faire  mention  d.ins  leur 
fentence. 

Enjoindre  pareillemunt  à  tous  juges  en  matière  confu- 
laire  ,  lorfqu'ils  ftatueront  fur  une  lettre  de  change  ,  de 
faire  mention  dans  leur  fentence  li  elle  a  tous  les  carac- 
tères requis  aux  termes  de  Toidonnancc  de  mil  fix  cent 
foixante-treize. 

A  l'égard  des  jugemens  des  prélidiaux  ,  les  édits  du  mois 
de  novembre  mil  fepvcent  fcixante-quatoriC,  du  mois  d'août 
mil  fept  cent  foixante-dix  fept,  &  déclaration  du  roi  du  vingt- 
neuf  août  mil  fept  cent  foixante  dix  huit ,  regiftrcs  en  la  cour, 
feront  exécutés. 

Ouï  le  rapport  de  M*^  Adrien-Louis  Lefebvre,  confeiller. 
Tout  confidéré  : 

La  Cour  ordonne  que  les  articles  joints  à  ladite  requête, 
portant  règlement  pour  les  Arrêts  fur  requête  ,  feront  exé- 
cutés, &:  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  ,  lu  ôc  publié  â 
la  conimunauté  des  procureurs  ,  fie  infcrit  fur  les  icgiltres 
des  délibérations  de  ladite  communauté,  &  ordonne  qu'ex- 
trait du  piéfent  Arrêt  fera  envoyé  au  confeil  provincial  d^Ai- 
tois,  aux  bailliages  &:  féncchaullées  du  relTott,  aux  officiers 
des  maitrifes  des  eaux  &  forérs,  aux  officiers  des  amirautés, 
aux  jurididlions  confulaires  &  aux  officiers  de  la  confervation 
de  Lyon ,  pour  être  lu  ,  publié  Se  rcgiftrs  èfdits  fiéges,  Fait  yi 
parlçmenç,  Sec, 
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nciale  à  cet  ^gard  ,  cft  un  préjugé  que  l'on  doit 
llii/re  ,  mais  qui  n'eft  conlidérc  comme  rvglc  ,  que 
loL-fque  la  même  queftion  s'étant  préfentée  de  nou- 
veau ,  a  encore  été  jugée  de  la  même  manière. 
Alors  CCS  arrêts  confiaient  i'ufage  ,  &  forment 
une  jurirpiudence  qui  doit  être  exaftcment  ob- 
Jciv'éc. 

Comme  il  n'cft  pas  poflible  de  tout  prévoir  par 
un  édit  ou  par  une  déclaration  ,  il  cil  indifpenfable 
que  les  queûions  qui  naifTent  fur  l'exécution  de 
ces  loix  primitives ,  foicut  décidées  par  ceux  auxquels 
le  roi  en  a  donne  le  pouvoir  ,  ou  par  fa  majellé 
elle- même. 

Seul  légiflateur  dans  le  royaume ,  le  roi  eft  le 
maître,  en  établiflant  des  droits  ,  de  prefcrire  la 
forme  &  l'ordre  qui  doivent  être  fuivis  pour  les 
percevoir.  Aiufi,  il  lui  eft  libre  d'attribuer  à  tels 
juges  qu'il  lui  plaït  la  connoifl'ance  de  ces  droits  & 
de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

Les  diverfes  attributions  de  la  connoiffance  des 
conteftations  fur  les  droits  unis  à  la  ferme  des 
Lioii'vaines ,  ont  été  faites  à  la  charge  de  juger  ces  con- 
teilations  fdon  les  édits  Se  les  Arrêts  du  confeil, 
rendus  au  fujct  de  ces  droits  ,  laut  l'appel  réfervé 
au  roi  ik.  à  ton  confeil. 

Sur  l'appel  de  ces  jugemens,  le  confeil  prononce 
par  dicifion  ou  par  Arrêt  :  la  multiplicité  des 
affaires  détermine  fouvent  le  confeil  â  ne  donner 
qu'une  décifion  ,  afin  d'éviter  aux  parties  qui 
fuccombent  ,  les  frais  de  rexpédition  d'un  Arrêt 
Se  de  la  commilîlon  du  grand  fceau,  dont  il  doit 
être  revêtu  pour  être  mis  .i  exécution  (i).  Au 
refte ,  une  décilion  eu  l'équivalent  d'un  Arrêt. 

Ces  décilîons  &  ces  Arrêts  font  ce  qui  fornie 
la  jurifprudence  de  cette  partie  d'adminiftration  y 
Se  cette  jurifprudence  du  tribunal  du  légiflateur  fait 
une  règle  qui  ne  peut  recevoir  d'atteinte  que  de 
l'autorité  même  qui  l'a  établie. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  ne  doit  s'entendre  que 
des  Arrêts  du  confeil  des  tinauces  ,  comme  étant 
les  feuls  qui  puilTent  faire  règle  fur  les  ditïérens 
droits  des  fermes  :  lorfque  les  parties  en  obtiennent 
dans  quelque  autre  confeil  ,  tel  que  celui  des  dépê- 
clies ,  le  fermier  eft  toujours  en  droit  d'y  former  oppo- 
fition,  s'ils  font  contraires  aux  principes,  ^  de  fe 
pourvoir  au  confeil  des  finances  pour  y  f-.'.re  juger 
la  queition.  Mais  les  Arrêts  rendus  par  les  corn- 
jniflaires  de  la  grande  direftion  ou  autres  bureaux , 
auxquels  le  confeil  des  iinances  a  renvoyé  le  juge- 
jnent  des  inftances  ,  fervent  de  règle  ,  comme  s'ils 
étoient  rendus  au  confeil  des  finances. 

Les    baux  des  fermes   du  roi  impofent  aux  fer- 


Ci)  Un  Ai-rêt  du  confeil  privé  du  4  juin  1703  ,  rendu  fur  la 
requêce  des  fecrétaires  de  la  cliancellerie  ,  a  condamne  à  cent 
livres  d'amende  le  pi-ocuieut  du  roi  de  la  maîcrife  d'Ab- 
beville,  pqut  avoir  fait  %uifier  uu  Auêt  du  çonfei)  faus  com- 
fjiiiriQa» 


ARRÊT. 

micrs  l'obligation  de  fe  conformer  à  la  jurifpru- 
dence établie  par  les  Ariéls  du  confeil  dans  i'ad- 
miniltration  &  la  perception  des  droits  dont  la  récrie 
leur   eft  confiée. 

Le  confeil  a  aufli  décide  que  fes  Arrêts  font 
loi  en  matière  d'eaux  ic  forêts,  &  que  les  fen- 
tences  rendues  en  conformité  dans  les  maîlrit'es ,  ne 
peuvent  être  infirmées  par  les  juges  d'appel. 

Voyez  /a  Rocheflavui  ,  traité  des  parlanens  ; 
l'ordininance  de  Moulins  &  celle  de  \66-j  ;  le 
traité  des  injures  ,  par  M.  Dareau;  Védit  de. 
Chantelaup ,  de  1545/  ceux  de  mars  ^6^6  if 
février  i-jon^ ;  V Arrêt  du  confeil  du  zz  mai  1759; 
la  collecîion  de  jurifprudence  ;  la  déclaration 
du  30  juillet  1610  ;  les  Arrêts  d'Augeard ; 
l'Arrêt  de  règlement  du  zj  janvier  17x5  ,■  lu 
déclaration  du  mois  de  décembre  1686/  l'or- 
donnance du  mois  d'août  16  6 g  y  la  déclaration 
du  16  mars  1710;  Védit  du  mois  d'août  17 ij," 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'aoiït  1670  ; 
Védit  du  mois  d'avril  '^5?f  i  la  déclaration  du. 
15  juillet  1710,-  le  l'ail  de  Forceville  du  16  fep^ 
tenihre  1738  ;  le  dicliomiaire  raifonné  des  do- 
maines ;  les  loix  eccléfiajîiques  de  France  ;  les 
œuvres  de  Henry  s  ,•  les  traités  de  la  jujîice  civili 
t-f  de  la  jujîice  criminelle  ;  les  Arrêts  du  confeil 
des  17  décembre  16S6  &  19  décembre  i6^^,i'^c. 
Voyez  auin  les  articles  Jugement,  Cassation, 
Cour  ,  Opinion  ,  Conseiî,  ,  Présidial  ,  Bail- 
liage ,  Appel,  Opposition  ,  Requête  civile, 
Contrainte  par  corps,  Dépens,  Djéiaut, 
Contumace  ,  Forclusion  ,  Interlocutoire  , 
Police  ,  Confiscation  ,  Amende,  Ekregis- 
trement.  Parlement  ,  Règlement  de  Jugej, 
Sec.  (  Ce  qui  efî  entre  des  aflérifques  appartient 
à  M.  Merlin  ,  avocat ,   &c.  ) 

ARRÊT  DE  QUERELLE.  Terme  employé  dans 
quelques  provinces  ,  &e  principalement  dans  la 
Guienne  ,  pour  défigner  une  aéirion  en  complainte. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  la  Peyrere  ,  lettre  1 , 
n.  74,  un  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du 
18  iTiars  1671  ,  qui  a  jugé  que  les  fénéchaux , 
loin  d'avoir  la  connoiffance  exclufive,  des  Arrêti 
de  querelle  ,  n'ont  pas  même  le  droit  de  prévenir 
à  cet  égard  les  fimples  juges  royaux. 

Mais  l'annotateur  de  la  Peyrère  ajoute  :  »  Il  y 
1»  a  eu  des  Arrêts  contraires  à  celui  rapporté  par 
«  l'auteur  ,  &  qui  ont  autorifé  la  prévention  de$ 
»  fénéchaux;  il  y  en  a  un  de  l'année  1696  .  »  .  1 
)3  &c  un  autre  du  50  mai   16^7  ». 

On  a  mis  en  queftion  fi  l'on  pouvoit  a^^ir  eu 
Arrêt  de  querelle  contre  un  mineur  ,  fans  qu'il 
fût  allîfté  d'un  curateur  aux  caufes.  On  citoit ,  pour 
l'affirmative  ,  la  loi  momentanecE ,  &;  l'on  difoit 
que  les  matières  de  coiTiplainte  ont  trait  au  cri- 
minel. Néanmoins ,  par  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  du  3 1  mai  1666  ,  rendu  après  partage, 
la  procédure  faite  contre  le  mineur  a  été  déclarés 
nulle.  Cette  décifion  eft  rapportée  par  la  Peyrère , 
lettre  M  ,  u.  44* 
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Vûye\   les   atdcles    Complainte   ,    Droits 

HONORIQUES  ,    RÉTNTÉGRANDE  ,    &C. 

(  Anïdî  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment  de  Flandres  ,  &  f ce re taire  du  roi.  ) 

ARRÊTÉ.  Lorfque  l'on  parle  des  Avrêtés  d'une 
cliarabre  ou  d'une  cour  ,  ou  autre  compagnie  de 
judicature  ,  on  entend  oïdinairemeni;  des  dciibe- 
rations  tonnées  par  la  compagnie  fn' quelque  point 
de  droit  ,  de  pratique  ou  de  dilcipline  ,  par  lif- 
quelles  la  compagnie  a  déterm'iaé  &  arrêté  ce 
qu'elle  fe  propole  de  JMger  ou  obferv'cr  à  l'av^enir 
lur  le  point  qui  a  faii;  i'obj'et  de  l'obr^-rvation  & 
de  rArrêté. 

Tels  font  les  Arrêtés  du  parlement  de  Paris  du 
é  juillet  K190,  lùr  les  fubro (galions  ;  du  31  août 
fui\'ant ,  fur  la  forme  des  oppofîtions  aux  décrets  j 
du  17  janvier  i6j>i  ,  pour  la  taxe  des  dépens;  du 
il  août  fuliduL,  pour  ic  jugemeuï  des  oppoiîlions 
en  fous  ordre  j  du  28  mars  1691  ,  fur  les  péremp- 
tions d'inftance  ,  les  frais  &  falaires  des  procureurs , 
l'indemnité  prétendue  par  les  feigneurs  hauts-juf- 
ticiersj  du  12,  mai  1696  ,  concernant  les  faifies 
ïéeiles  ;  &  autres  Arrêtés   femblables. 

Lorfque  ces  Arrêtés  touchent  quelque  point  de 
droit ,  ils  ne  font  faits  ordinairement  que  fous  le 
bon   plaiflr  du  roi. 

Lorfqu'ils  touchent  feulement  quelque  forme 
ic  la  procédure  ,  ils  font  quelquefois  faits  d'ofBce  , 
quelquefois  far  des  articles  prefentés  par  MM.  les 
gens  dn  roi  ,  quelquefois  en  homologuant  des 
délibérations  de  la  communauté   des  procureurs. 

Ces  Arrêtés  font  différens  des  arrêts  rendus  en 
forme  de  règlement ,  lefquels  font  des  arrêts  rendus 
fur  conteftations  départies,  à  l'occafion  defquellcs 
la  cour  fait  un  règlement  ,  ou  ordonne  que  l'arrêt 
fera  lu  &  publie'  pour  fervir  de  règlement ,  aiviii 
eue  cela  eft  quelquefois    exprimé  dans   l'arrêt. 

Les  aéles  que  l'on  a  donnés  au  public  à  la  fuite 
des  arrêts  recueillis  par  M.  le  Preitre  ,  confeillcr 
au  parlement  ,  quoiqu'intitulés  Arrêtés  de  la  cin- 
Quièine  chambre  des  enquêtes  ,  n'ont  pas  tous  ,  à 
beaucoup  près ,  le  véritable  caractère  d'Arrêté. 

M.  le  Preftre  a  donné  au  public  un  recueil 
d'arrêts,  fous  le  titre  de  queftions  notables,  rangées 
par  ordre  de  matière  &  di/ifées  en  trois  centuries  :  ces 
arrêts  ne  vont  guère  que  jifqu'en  1 6  '  o. 

Gueret ,  qui  en  a  donné  une  édition  plus  ample  , 
y  a  fait  des  notes  dans  lefquelles  il  rapporte  des 
arrêts  plus  rècens  ,  &  y  a  ajou^  une  quatrième 
centurie  ,  tirée   des  mémoires  de  T auteur. 

On  a  infiré  à  la  fuite  de  ces  arrêta  deux  autres 
recueils  particuliers,  connus  fous  le  nom  d'Arrêiés 
de    la  cinquième   chalTibre  des  enquêtes. 

Le  preiii:r  de  ces  deux  recueils  a  pour  titre  : 
Arrêts  tirés  &  e.^traits  du  li^re  des  Arrêtés  de 
la  cinquièins  chamhre  des  enquêtes  du  parlement 
de  Paris. 

Il  paroît  p.ir  le  ti'^re  de  ce  recueil ,  qu'il  y  a>'oit 
à   la  cinqvie.ne  chambre  des   enquêtes  vin  i.ivre   ou 
i:egiftre  dans  lequel  on  teaoit  note  des  arrêts  les 
'  J'orne  I. 
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plus  remarquables  de  cette  chambre  ,  &  qui  pou- 
voient  fervir  de  gujde  &c  de  règle  pour  les  juge  mens 
des  aftliires   Icmblables. 

Le  premier  àt  ces  arrêts  eft  du  13  août  1^78, 
le   dcriiiee   du   15    mars   1658. 

Ils  ne  font  pas  tous  de  la  cinquième  des  enquêtes^ 
il  y  en  a  quelques-uns  qui  ont  éié  rendus  en  la 
chambre  de  l'édit. 

Enae  ceux  qui  font  de  la  cinquième  ,  les  uns 
font  des  arrêts  d'audience  ^  d'autres  rendus  au  rap- 
port de  divers  confeillci.s  ,  quelques-uns  au  rapport 
de  M.  le  Preftre  :  le  plus  ré-^ni.  de  ceux-ci  eft 
"du  ip  février  iôz8. 

A  l'égard  des  arrêts  qui  ont  quelque  forme  de 
règlement,  les  uns  font  des  aryA--'  j.^^-^-^^'-^o  <.a. 
robes  rou.Tcj,  alufi  qu  II  ic  pratiqucit  avant  l'oi- 
donnancc  de  ï66t  ,  qui  a  abrogé  ces  fortes  de 
prononciations. 

D'autres  font  rendus  après  avoir  demandé  avis 
à  la  grand'chambre  feule. 

Quelques-uns  après  avoir  demandé  avis  à  la 
tournelie  feule,  lorfqu'il  s'agiiloit  de  matières  S: 
procédures  criminelles. 

Dans  d'autres,  il  eft  dit  que  c'eft  après  avoir  de- 
mandé avis  à  la  grand'ehambre  &  à  la  tournelie» 
Quelques-uns  font  dits  rendus  confidtis  clajjibus. 
D'autres  portent,  que  la  queftion  a  été  demandée 
aux  chambres  ;  ce  qui  eft  une  forme  diflérente 
des  arrêts  rendus  confuliis  claffibus  ,  ces  arrêts 
n'étant  rendus  qu'avec  deux  députés  de  chaque 
chambre  ;  au  lieu  que  quand  on  demande  l'avis 
aux  chambres ,  tous  les  membres  de  chaque  chambre 
font   confultés. 

Il  fe  trouve  auffi  quelques  arrêts  où  l'on  a 
ajouté  que  c'eft  après  une  enquête /'ar  turbes ,  genre 
de  preuve  qui  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  de  1667. 
Quelques-uns  font  mention  que  c'eft  après  l'avoir 
demandé  aux  chambres  &  en  avoir  communiqué  a 
M.  le    procureur-général. 

Enfin  ,  d'autres  portent  qu'ils  feront  lus  &  publie's 
dans  certains  bailliages  ,  &  regiftrés  au  greffe , 
pour  être  jugés  fuivant  iceux. 

Il  ne  fe  trouve  qu'un  très-petit  nombre  d'Ar- 
rêtés proprement  dits  ,  qui  aient  été  formés  d'oiHcc  , 
fans  qu'il  fût  queftion  du  jugement  d'une  affaire 
particulière. 

L'auire  recueil  imprimé  à  la  fuite  des  queftions 
notables  de  M.  le  Preftre  ,  peut  encore  moins  être 
contiJéré  comme  une  cclledlion  d'Arrêtés  de  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes. 

Il  eft  intiiulé  ,  Arrêts  célèbres  dit  parlement  ^ 
recueillis  de  toutes  les  chambres,  &  tiiés  des  Ar~ 
réiés    d'icelles. 

le  plus  ancien  eft  du  30  oûibre  t^$6,  &  le 
dernier  du  10  juillet  t6';-;j  mais  il  y  en  a  un  plus 
récent  du  7  juin   16'; p. 

On  y  trouve  beaucoup  d'anêts  rendus  en  robes 
rouges  ,  des  ar  et':  d'audience  ce  do  rapport  ,  rendus 
ddns  Us  différentes  chambres  du  parle.;  ^nt,  quei-> 

Liil       ^ 
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{ja;s-uns  renias  ,    deux    de    MelTicurs   de    chaque 
chambre  appelés. 

Ce  recueil  contient  aufTi  la  note  d'un  aricL 
rendu  a'jx  grands  jours  de  Clcrmont  le  17  dé- 
cembre ij 8a  ;  &  un  autre  arrêt  du  parlement  féant 
à  Chàlons ,  du  1 5  mars  15514. 

On  n'y  trouve  point  d'Arrêtés  proprement  dits 
qui  aient  été  faits  d'office  5  &  hors  ie  jugement 
d'aucune  affaire  particulière  ,  les  arrêis  que  l'on 
prononçoit  encore  alors  en  robe  rouge  Se  qui  fcr- 
voicnt  de  réslemens ,  tenoient  lieu  de  ces  fortes 
d'Arrêtés. 

(  Cet  article  efî  de  M.  BoucHER  d'Argis; 
avocat   au  parlement ,   à-c.  ) 

Les  fociétés  de  comineice  donnent  auiïî  le  nom 
et  ^lA/e-tt'j,  auA  .^r^l„tii->ns  prifes  par  les  alTociés  à 
la  pluralité  des  voix. 

On  appelle  Arrête'  de  compte  ,  l'afte  qui  rèe^le 
ce  qu'une  paitie  doit  à  une  autre  après  la  liqui- 
dation des  prétentions  refpcélives  de  l'une  contre 
l'autre.  Vo/e^  les  articles  Parlement  ,  Société  , 
Commerce,  Compte  ,  &c. 

ARRHES.  C'cfl:  ce  que  l'on  donne  pour  aïïurer 
l'exécution  d'un   marché. 

Il  y  a  deux  efpèces  d'Arrhes  :  les  unes  fe  donnent 
lors  d'un  contrat  feulement  projeté,  &  les  autres, 
après  le   contrat  conclu  &  arrêté. 

Les  Arrhes  qui  fc  donnent  lors  d'un  maiché 
propofé  &  avant  qu'il  ait  été  conclu,  forment  la 
matière  d'un  contrat  particulier ,  par  lequel  Pierre , 
qui  donne  ces  Arrhes  ,  confent  de  les  perdre  s'il 
refufc  de  conclure  ie  marché  propofé;  «Se  Paul, 
qui  les  reçoit ,  s'oblige ,  de  fon  côté ,  à  les  rendre  au 
double,  dans  le  cas  d'un  pareil  refus  de  fa  part. 
Cette  convention  étant  de  la  nature  du  contrat 
d'Arrhes  ,  iln'-Jl  pas  néoeffaire  qu'elle  foit  ex- 
preffe  :  elle  eft  taciieuient  renferinée  di^iis  le  fait 
même  par  lequel  l'une  des  parties  ,  lors  d'un 
niarché  propofé  &  non  encore  ariêié  ,  donne  quelque 
chofe  à  l'autre  par  forme  d'Arrhes. 

Si  ,  d'un  confentemcnt  unanime  ,  les  parties  an- 
cullent  le  marché,  ou  fi  l'exécution  de  la  con- 
vention ne  peut  être  imputée  ni  à  l'acheteur  ni  au 
vendeur  ,  celui  qui  a  reçu  les  Arrhes  doit  les 
rendre  ,  &  rien  au  delà. 

La  chofe  donnée  pour  Arrhes  doit  être  confervée 
avec  foin  par  celui  qui  l'a  reçue;  il  eft  tenu  à  cet 
égard  de  la  faute  légère  ,  le  contrat  d'Arrhes  fe  fai- 
fant  pour  l'intérêt  de  l'un  &de  l'autre  des  contra ftans. 
Quand  les  Arrhes  fe  donnent  après  le  marché 
conclu  ,  c'eft  ordinairement  l'acheteur  qui  les  donne 
au  vendeur,  pour  fer\'ir  de  preuve  delà  convention. 
Lorfque  les  Arrhes  données  par  l'acheteur  con- 
fîftent  dans  une  fomme  d'argent,  elles  font  cenfées 
données   à  compte   du  prix  de  la  vente. 

Si  les  Arrhes  font  autre  chofe  que  de  l'argent, 

le    vendeur  peut   retenir  cette  chofe    comme  une 

cfpècede  gage,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  entièrement  payé. 

Lorfqu'après    le    contrat  de    vente    conclu     & 

arrêté,  ie  vendeur  a  reja  des  Arrhes  de  l'acheteur. 
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chacune  ces  parties  peut-elle  être  contrainte  par 
l'autre  à  l'exécution  de  fon  obligation ,  £c  condam- 
née ,  faute  de  l'exécuter,  aux  dommages  &intéiêLS 
réfuitans  de  l'inexécution  ,  comme  s'il  n'avoii  point 
été  donné  d'Arrhcrs?  ou  cft-ji  au  pouvoir  de  l'ache- 
teur d'annuler  fon  obligation,  en  othant  de  perdre 
les  Arrhes  qu'il  a  données?  &  le  vendeur  a-t-iiie 
droit  de  rendre  la  fienne  inutile,  en  offrant  ïa 
Arrhes  au  double  ? 

Fachin  &  les  dofteurs  qu'il  cite  ,  ont  fuivi  cette 
dernière  opinion.  lis  ie  fondent  fur  ce  que  Juftiaien 
dit  que  l'acheteur  qui  refufe  d'exécuter  le  contrat, 
doit  perdre  les  Arrhes;  &  que  fi  le  refus  vient 
du  vendeur,  il  doic  les  rendre  au  double.  La  loi, 
difcnt  ces  auteurs,  ayant  fixé  les  dommages  &  in- 
térêts réfuitans  de  l'inexécution  de  l'obligation ,  à 
la  perte  des  Arrhes,  relativement  à  l'acheteur  ;  &: 
a  la  rcltitutloii  dta  Anhcs  au  double ,  rciaiivcincut 
au  vendeur,  les  parties  ne  fauroicnt  prétendre  d'autre 
indemnité.  On  doit  préfumer  qu'en  donnant  &  en 
recevant  les  Arrhes  ,  elles  fe  font  contentées  de 
cette  efpèce  de  dommages  Se  intérêts  ,  &:  qu'elles 
ont  renoncé  à  toute  autre  action  pour  faire  exécuter 
le  contrat. 

J\lai5  Wefembec  ,  Vinnius&  M.  Pothier  rejettent 
avec  railbn  celte  opinion:  ils  remarquent  judicieu- 
fement  que  ce  qu'a  dit  l'empereur  Jultinicn  ne  doit 
s'entendre  que  des  Arrhes  que  l'on  donne  lors  du 
marché  qui  n'cft  encore  que  propofé  &  non  conclu  , 
ni  rédigé  par  écrit.  Il  doit  en  être  autrement  lorfque 
les  Arrhes  ont  été  données  après  le  marché  conclu 
&  arrêté.  L'acheteur  peut  être  contraint  au  payement 
du  prix,  &  le  vendeur  à  livrer  la  chofe;  ou,  s'il 
ne  peut  la  livrer  ,  aux  dommages  &  intérêts  de 
l'acheteur,  fans  que  les  parties  puiltent  annuiler  leurs 
obligations  refpeftives  en  offrant  de  perdre  les  Arrhes 
ou  de  les  rendre  au  double.  En  effet,  il  feroit  abfurde 
que  les  Arrhes  n'ayant  été  données  &  reçues  que  pour 
confirmer  la  con/ention  &  la  rendre  plus  certaine , 
deviniTent  la  caufe  de  la  réfolution  du  contrat. 

Quoique  les  Arrhes  foient  communément  perdues 
pour  l'acheteur  quand  il  refufe  d'exécuter  le  maiché  , 
elles  doivent  toutefois  lui  être  rendues ,  lorfque ,  non* 
obftant  Ion  refus ,  il  a  été  contraint  d'exécuter  la  con- 
vention ,  parce  que  la  perte  des  Arrhes  s'applique  à 
l'inexécution  du  marché ,  &  non  au  refus  dei'exécuter. 

De  même,  lorfque,  pour  n'avoir  pas  exécuté  la  con- 
vention, le  vendeur  aété  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  de  l'ach^eur  ;  celui-ci  ne  peut  pas  répéter  le 
double  des  Arrhes  ,  parce  que  cette  peine  tient  lieu  de 
dommages  &:  intérêts;  &  que  d  le  vendeur  la  fup- 
portoit  ,  l'acheteur  feroit  payé  doublement  d'une 
même  chofe. 

Une  ordonnance  de  Henri  IIT^  de  1577,  a  défendu 
aux  marchands  d'acheter  à.s  grains  enverd,  &  de 
les  arrher  avant  la  cueillette. 

L'article  400  delà  coutume  de  Reims  porte,  que 
tous  acheteurs  de  vin  &  autres  marchandifej 
doivent  ,  dans  vingt  jours  après  l'achat  ,  lever 
ladite  maixhandife,  qu'autremsnt  Icj  Arrhes  font 
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perdues',  &,  a)oute  l'article  ,  ne  fera  tenu  U  ven- 
deur de  la  dUivrer.s'iL  ne  lui  plaît -,  néanmoins 
fera  au  choix  du  vendeur  de p our fui vre  fon  ache- 
teur pour  ralfon  de  fes  dommages  &  intérêts. 

Les  articles  %%6  de  la  coutume  de  Sens  ,  141 
de  la  coutume  d'Auxerre  ,  178  de  la  couturr.e  de 
Laon  ,  &  z68  de  celle  de  Châlons  ,  ont  des  difpo- 
iitions  à  peu  près  fembiables. 

Par  arrêt  du  ii  juin  16^4^  ,  le  parlement  d'Aix 
a  jugé  qu'un  acheteur  devoit  perdre  les  Arrhes 
donne'es  ,  lorfqu'il  avoit  négligé  de  payer  au  terme 
prélix  le   prix  de  la  chofe  achetée. 

M.iynard  rapporte  un  arrêt  du  7  juillet  1565), 
par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  cafla  la  pro- 
melTe  de  vendre  faite  par  un  niineur  ,  &  le  coa- 
damna  à  rendre  les   Arrhes   qu'il  av^oit  reçues. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  n'efi:  pas  tenu  de 
rendre  au  double  les  Arrhes  qu'il  a  reçues  pour 
sûreté  du  bail  ou  de  la  promefTe  qu'il  a  faite  de 
paiTer  bail  de  fa  mriifon  ,  lorfqu'il  refufe  de  le 
paiTer  ,  parce  qu'il  veut  aller  lui-même  occuper 
la  nvaifnn  :  il  ne  peut,  dans  ce  cas  ,  être  obligé 
qu'.i  rend.e    les   Arrhes   telles  qu'il  les  a    reçue. 

Cette  jurifprudence  paroît  contraire  à  la  nature 
du  contrat  d'Arrhes  ;  mais  elle  cft  fondée  fin-  ce 
que  le  bail  qu'un  propriétaire  fait  de  fa  maifon  , 
•comprend  toujours  tacitement  la  faculté  de  ré- 
foudre le  bail,  lorfqu'il  voudra  occuper  la  maifon 
lui-même.  Une  telle  convenilon  doit  donc  être 
mife  au  rang  de  celles  dont  l'inexécution  ne 
peut  être  imputée  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties. 

Chez  les  Romains  ,  le  fiancé  avoit  coutume 
de  donner  des  Arrhes  à  la  fimcée  ,  ou  au  père 
de  la  fiancée  ,  fî  (^Wz  étoit  fous  la  piùffance  p:i.- 
ternelle.  Ces  Arrhes  étoient  perdues  p^ur  le  fiancé  , 
s'il  venoit  à  manquer  à  fon  engagement  ;  mais  fi 
le  mariage  ne  s'étoit  pas  fait  ,  par  la  faute  de  la 
perfonne  qui  avoit  reçu  les  Arrhes ,  elles  dévoient 
être  rendues  au  double  au    fiancé. 

L<;rfqu'aucune  des  p.'.rties  n'avoit  donné  lieu  par 
fa  faute  à  ce  que  le  mariag-e  ne  fe  fît  pas  ,  & 
qu  u  n  a"ojt  ete  rompu  que  pour  quelque  caule 
lé-^itime  ou  parune  force  majeure  ,  telle  que  la  mort 
d'une  des  par'ies  .  les  Arrhes  dévoient  être  rendue^ 
purement  ■Si  fiaiplement  fins  aucune  augmentation. 

Parmi  nous  ,  le  fiancé  &  la  fiancée  fe  donnent 
aflez  fréqiicmment  des  Arrhes  l'un  â  l'autre.  Si 
l'une  des  deux  parties  refjfe,  fans  un  juile  fujet  , 
d'accomolir  fon  enlacement  ,  elle  doit  rendre  à 
l'aurre  \p%  Arrhes  qu'elle  en  a  reçues  ,  «Se  perdre 
celles  qu'elle  lui  a  données  ,  pourvu  toutefois 
que  ce.^  Arrhes  ne  foîent  pas  trop  confidéra- 
bles  ,  eu  égard  à  la  qualité  &  aux  faculrésdes  par'ies. 

Si  les  Arrhes  excéd-iient  de  beaucoup  l,t  fomnie 
à  laquelle  pourroicnt  être  réglés  les  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  des  promeiTes 
de  mariage  ,  la  partie  qui  auroit  donné  ces  Arrhes 
fc-roit  en  droit  de  \ç^%  répéter ,  mais  feulement  en 
ce  qu'elles  excéderoient  la  valeur  des  dommages 
^  intérêts  que  le  jiîge  doit  accorder  en  cas  pareil. 
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Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  ^o  août  1680  , 
rapporté  au  journal  du  palais. 

Dans  cette  efpèce  ,  M.  Hébert  ,  maître  des 
requêtes ,  ayant  voulu  epoufer  la  fiile  de  M.  d'Epi- 
noy  ,  maître^  des  comptes  ,  il  y  eut  contrat  de 
mariage  pafl'é  entre  les  parties  le  9  avril  1680. 
Le  lendemain,  M.  Hébert  obtint  une  dilpenfe  de 
publication  de  bans  ,  &  le  i  t,  il  envoya  .à  la  fiancée 
une  caitette  ,  des  bourfes  &  deux  mille  louis  d'or 
pour  Arrhes  ou  préfent  de  noce:.  La  veille  du 
jour  pris  pour  la  célébration  du  mariage  ,  M.  Hébert 
prétexta  une  indifpofilion  ,  &  fit  er.fiiite  connoîîre 
q.u'il  n'avoit  plus  delTein  de  fe  marier.  Il  fit  en 
conféquence  répéter  la  cafiette  ,  les  bourfes  &  les 
deux   mille  Icuis. 

Quelques  jours  s'écoulèrent  fans  qu'on  fatisfît 
à  la  demande  :  c'eft  pourquoi  il  fit  alfip-ner  le  père 
Se  la  mère  de  la  fiancée,  pour  les  faire  condamner 
à  lui  rendre  ces.  etlets  &:  cet  argent,  avec  l'intérêt 
du  jour  de  la  demande.  Les  défendeurs  fournirent 
des  défenfes  ,  5:  demandèrent  incidemment  des 
dommages  &  intérêts  à  M.  Hébert  :  enfin  ,  par 
l'arrêt  cité,  la  cour  accorda  onze  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts  à  la  fiancée  ,  &  trois  mille 
livres  à  fon  père ,  &  ordonna  que  le  furplus  feroit 
rendu  à  M.  Hébert. 

Cette  do£lrine  eft  fondée  fur  ce  qu'étant  im- 
portant ,  pour  le  bien  de  la  fociété  ,  que  les  ma- 
riages foient  parfaitement  libres,  on  doit  faire  en 
forte  que  la  crainte  d'une  perte  trop  confidérable 
ne    force   une    perfonne    à  fe    marier    contre    fou 

C'cft  pour  les  mêmes  confidérations  ,  qu'on  n'a, 
parmi  nous ,  aucun  égard  aux  ftipuiations  pénales 
relatives  au  refus  d'exécuter  des  promefles  de  ma- 
riage ,  lorfque  la  peine  ftipulée  excède  ce  que  le 
juge  eftime  être  dii  pour  les  dommages  &  intérêts. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  ip  août  1713  , 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Voyez  Lts  loix  civiles  de  Domat  ;  le  traite 
du  contrat  de  vente  &  celui  du  contrat  de  loua^je  ; 
l'ordomiant,e  de  Henri  lll ,  de  \sn i  ^-^  ^<-'^  3  5  , 
ff.  de  contrah.  empt.  ;  le  traité  du  contrat  de  ma- 
riage ;  la  loi  1 1 ,  tî,  de  aél.  empt.  ;  !■  achin  ,  iib.  ir , 
contrav.  iS  ;  la  loi  17  ,  au  code  de  fid.  ir.itr.  ;  les 
anéts  de  Boni  face  ;  les  coutumes  de  Reitrs  , 
Sens,  Auxerre -,  Laon  &  Châlons;  les  arrêts 
de  Maynard  ;  la  loi  6  ,  cod.  ihéod.  de  fponfal.  j 
la  loi  5  ,  parag.  /,  cod.  de  fponf  1.  ;  la  loi  \6  , 
cod.  de  epifcop.  haud.  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  le 
journal  du  palais  ;  le  journal  des  audiences ,  &:c. 
Voyez  auffi  les  articles  Ventf,  Louage,  Achat, 
MAiaACE  ,  Prcmlsse,  Ccîtrat,  &c. 

ARRIÈRE -BAN.   ?-"ojq  Ean  et  Aurière- 

Ean. 

ARF.IÈRE-CAPE.   Voye^  Ace  apte. 
ARRIÈRF-'^AUTlON,  T^jye^  CArriON. 
ARRIÈRE-CENSIVE  ,  en  latin  retrocen''vum. 
0«  a  employé  celle  exprciTion  pour  ^éfigner  un 
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donuine  roturier ,  qui  cft  dans  la  mouvance  mé- 
diate du  roi  ou  d'un  autre  feio-neur.  Voyez  i'or- 
domian.ce  de  PhlUppe  le  Bel,  au  parlement  de 
la  toujfalnt  12,511,  article  4,  dans  le  tome  i  dut 
recueil  du  louvre.  (  G.  D.  C.  ) 

ARRIÈRE-FIEF.  Voy^.  Fief. 

ARRIÈRE-FONCIÈRE.  Ceft  la  féconde  rente 
foncière,  comme  is.  fur-cens  e.Ç\.  la  première  rente 
après  le  cens. 

Ce  mot  fe  trouve  dans  l'article  130  de  la  cou- 
tume d'Orléans.  Cet  article  porte  ,  que  lorlqu'il 
y  a  une  mutation  qui  donne  ouverture  aux  rele- 
voifons  à  plaifir ,  «  les  rentes  foncières  ,  Arrière- 
»  foncières  ,  fur  foncières  ,  ou  fonijfant  nature 
»  de  rente  foncière  ,  encourent  &  font  exploitées 
»  pour  lefdites  relevoifons ,  &  le  feigneur  détenteur 
»  eft  feulement  tenu  des  me'liorations ,  qui  font 
»  outres  lefliles  rentes  ,  linon  qu'il  y  ait  convention 
»  exprelTc  au  contraire  ». 

C'cft-à-dirc  ,  que  le  profit  n'cft  pas  dû ,  ou  par 
le  fcul  fcigncur  de  rente  foncière,  qui  eft  le  pro- 
priétaire ,  ou  par  le  feul  polleffeur  de  la  maiton 
qui  y  fait  ouverture  ;  mais  il  eft  dû  ,  tant  par  le 
poffelTeur  que  p.w  tous  ceux  qui  ont  des  rentes 
foncières  à  prendre  (irr  la  maifon ,  £c  chacun  y 
contribue  à  proporiioa  du  droit  qu'il  a.  Les  fcigncurs 
de  renie  foncière  y  contribuent  julqu'à  concurrence 
d'une  année  de  leur  rente  ,  &  le  poffeffeur  paye  le 
f.nplus  de  ce  que  vaut  le  revenu  de  la  maifon  au 
delà    des  rentes. 

Suivant  Laurière  ,  les  rentes  fir-fonciéres  font 
la  mcrne  chofe  que  les  renies  Arrière- foncières. 
Mais  Polhier  dit  que  la  rente  foncière  eft  celle 
qui  eft  créée  la  f^-conde  ,  &  que  les  rentes  iur- 
foiiciêres  font  la  troihème,  ou  autres  ultérieures. 

La  Lande  en  dit  autant  dans  fon  commentaire 
firr  le  même  article. 

Les  rentes  fonijfant  nature  de  ren.te  foncière  , 
font  ,  fuivant  le  même  auteur  ,  celles  dont  parle 
l'article  iyi,  &  qui  ont  été  créées  pour  des  legs 
pieux. 

J^oYC\  au  furplus  les  articles  Rentes  &  Rele- 
voisoNS.  {Article  de  M.  Gar'rjn  ve  Coulo:/  , 
avocat  au  parlement.) 

ARRIÈRE-GARDE.  Ceft,  dit  fort  bien 
Ragueau  ,  celle  qui  appartient  au  roi  ou  autre 
fciç^neur  féodal  ,  pendant  que  le  mineur  d'ans  eft 
en  fa  garde  ,  fi  ceux  qui  tiennent  fief  noble  du 
mineur  tombent  en  fa  garde. 

Suivant  Tarticie  iiz  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  le  roi  a  le  raê.ne  droit  pour  i'Arrière- 
carde  ,  que  les  autres  feigneurs ,  mais  non  pas 
davantage  ,  à  la  diftérencc  de  ce  qui  fe  pratique 
pour  la  garde  des  vaffaux  immédiats  du  roi.  f-^oyer^ 
l'explication  de  cette  règle  dans  la  fedtion  4  de 
l'article  Garde  seigneurie  <.£.  [Article  de  AI. 
Garran  de  Coulon.  ) 

ARRIÈRE-GUET.  En  quelques  terres,  dit  la 
.Tliaumaflière ,  page  ^j,  il  y  a  de  deux  fortes  de 
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guet  ,  l'un  oui  cft  domarial  &  CMififte  en  une  rede- 
vance pécuniaire  ,  laquelle  a  été  réglée  à  cinq  fous 
par  feu  par  i'ord  nuance  du  roi  Louis  Xl  ,  de 
i'an  1475?,  &  par  celle  du  roi  Louis  X!I,  de  i'an 
1504....  NéanmciRs,  où  les  titres,  coutumes  ou 
ufages  font  contraires  ,  &  les  pr^ftations  inoindres 
ou  plus  grandes,  il  les  faut  fui.re-  L'autre  clpèce 
de  guet  cft  perfonnel  &  de  fer/ice.  Le  premier 
s'appelle  guet  ordinaire ,  qui  fe  paye  en  lout  tempsj 
l'auLve  s'appelle  Arrière-guet .,  &;  porte,  dont  le 
f'.-igneur  n'eft  fervi  qu'en  temps  de  héccllite  &  de 
gulrre  ,  &  auquel  temps  les  bourgeois  font  tenus 
de  faire  garde  nuit  &c  jour  dans  le  cliâieau  de  leur 
feii/.neur.  (  Anciennes  coutumes  de  Berri  ,  cha- 
pitre 17  ,  /'.  33.)  Voyez  i'arli;ic  Guet  &i  Garde. 
(  G.  D.  C.  ) 

ARRIÈRE-NEVEU.  Ceft  le  petit- fils  du  neveu, 
ou  le  fils  du  petit -neveu.  J^o/e\  les  articles 
Rappel,  Refrésent  txon  ,  Succession,  &  It 
Brun  ,  des  fuccejjions  ,  Lvre  3  ,  chap.  10  ,fecl.  3  , 
7z^'.  18   &  ip.  ^G.  B.  C.) 

ARRIÈRE-PANAGE.  Le  panage,  dit  Laurière 
fur  ce  mot,  eft  une  paifTon  accordée  par  un  feigncur 
haut-jufticier  ,  pendant  un  certain  temps  de  l'année, 
à  les  uiagers  ou  coutumicrs  pour  leurs  porcs  ,  & 
en  quelques  lieux,  pour  leurs  porcs  &:  leurs  autres 
bêtes,  moyennant  une  certaine  redevance;  &  YAr- 
rière-panage  eil  une  continuation  de  la  paijfon 
pour  un  autre  certain  temps ,  moyennant  une  autre 
redevance.  Voyez  Beraut  fur  l'article  30  de  la 
coutume  de  Normandie ,  &  Chaufour  dans  fon 
in'ilruciion  fur  le  fait  des  eaux  &  for:ts ,  cha~ 
pitre  16  ,  n'^.  5»  ,  pages  i6i  &  z6i  de  l'édit-in-Z. 
de  lérS. 

Ce  dernier  auteur  obferve  que  les  ordonnances 
ne  font  aucune  mention  du  temps  où  doivent 
finir  le  panage  &  l'Arrière-panage.  Il  feroit  néan- 
moins, dit-il ,  néceffaire  de  le  limiter  certainement. 
En  quelques  endroits  de  la  France ,  ce  temps  ef% 
limité  depuis  le  commcnceaient  d'oftobrc  juftju'au 
commencement  de  décembre  j  en  d'autres,  depuis 
le  mois  d'oftobre  jufqu'au  mois  de  janvier  j  ailleurs  , 
jufqu'au  mois  de  février  5  en  d^'autres  lieux,  depuis 
le  15  d'août  jufqu'au  mois  de  mars;  mais  Chauf- 
four  trouve  ce  '  dernier  temps  trop  long,  parce 
c]ue  c'eft  celui  ou  le  gland  commence  à  faite 
paraître  fon  germe,  &  le  jeune  revenu  du  bois  à 
poujfer.  Voyez  l'article  Glakdée.  [Article  de 
M.^Garran  de  CouLOt^.) 

ARRiÈRE-V  ■  SSAL  ou  ARRIÈRE-VASSEUR. 

Ceft  le  vafTal  du  vaflfal ,  le  valTal  médiat  ,  c'cft- 
à-dirCj  le  vafîal  confidéré  reLffîvement  au  feigneur 
fuzerain.  Voyez  les  articles  FitF,  Suzeraineté 

&  Vassal. 

On  trouve  le  mot  d'ARRiÈRE-VASSFUR  ,  au  lieu 
de  celui  dARR  ÈRE-VAiSAL,  employé  dans  les 
articles  17  &  48  de  quelques  éditions  de  la  cou- 
tume de  Chartres.  (  G.  D.  C.  1 

ARSENAL.  On  appelle  bailliage  de  VArfenaty 
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eu  halU'iage  de  l'artillerie  de  France ,  un  tri- 
binui  dont  nous  parions  à  Tarticle  Ak.tiii..eriï. 
f^oye-:^  ce  mot. 
ARSENIC.  Sorte  de  fubftance  minérale. 
L'Arfenic  cft  im  des  poiions  les  plus  dangereux  , 
&par  cette  raifon  les  loix  eut  pris  des  précau lions 
pour  en  empêcher  la  libre  circiuaiion  dans  it  com- 
merce. Ou  peut  voir  à  ce  luj-.t  i'ariicie  de  la 
déclaration  du  mois  de  juillet  1681  ,  rapporté  au 
mot  Poison. 

Le  23   novembre  1776,  le  procureur  général  du 
conkil  d'Artois  a  donné  un  réquisitoire ,  contenant 
qu'il    éloit   informé    des   achats    iréquens   que    les 
cultivateurs    laifoient    depuis    quelque     temps    de 
V^rfenic,    comme   d'un  remède   propre  à  la  del- 
trudion  des  fouris   de  terre ,   &  en   parliculier   de 
lefpèce    nommée    mulots,    qui    cauitnt  un    dégât 
conlidérabie   fur    les  terres   enfcmencées;    que    ces 
achats ,  faits  par  toutes   fortes  de   perfonncs  ,   fem- 
bloient    contraires    aux   difpofitions   de  la  déclara- 
tion du  roi  du  mois  de  juillet  168 1  ,   re"-iftrée   en 
la  cour,   luivant  lefquelies    il    n'efl    pcTmis    aux 
marchands   ayant  ce.   droit  ,    de   vendre  i'Arfenic  , 
qu'aux   médecins ,    chirurgiens  &    autres   perfonncs 
y  dénommées  ,  en  s'infcrivant  fur  un  rtgillre  à   ce 
«eftiné ,   &   aux    chirurgiens   &  maréchaux    de    la 
campagne  ,    en    rapportant    des   certificats    en    la 
forme   prcfcrite    par   cette   déclaration  ;    mais    que 
cette  loi  falutaire    n'ayant  eu  en  vue  que    des  cas 
ordinaires  ,    où  i'ufage  de  l'Arfenic  eil  nécelTaire  , 
Se  où  la  vente  peut  en   être  bornée  aux  perfon.ies 
ci-deffus,  n'avoit  pu  embralTcr    des    cas   extraordi- 
naires ,  tels  que  celui  qui  fe  préfentoit ,  &  qui  en 
étendoit    l'utiiité   à  des    objets   nouveaux    &    au/Ti 
-  importans    que    la    confervaiion    des   fruits    de    la 
terre  ,  ni  prévoir  la  nécefTué  d'achats  aulU  fréquens 
&   auiTi    multipliés   que    ceux    auxquels   un    o-rand 
nombre  de  cultivateurs   étoient  obligés  d'avoir  re- 
cours i   qu'il   paroifToit    donc    que  c'étoit  remplir 
l'efprit  de  ia   loi   &    de  l'arrêt  du  confeil  provin- 
cial j'i^ois  du  14  aoùî  1736,  qui  en  avoit  ordonné 
l'exécution  ,  que  de  fe  borner  ,  dans  ces  circonflances, 
à  prefcrire   les  régies   que   devroient    obferver  les 
marchands  dans  la  vente  de  l'Arfenic  pour  les  objets 
relaiits  à  la  culture   des  terres.    Pourquoi  le  pro- 
cureur g^énéral  requéioit  qu'il  y  fut  pourvu. 

Sur  ce  réquitîtoire  ,  le  confeij.  d' Anoïs  ,  far  fon 
ju^-ement  &  arrêt  du  même  jour  ,  a  ordonné  , 
article  i*"^ ,  «  que  la  déclaration  du  mois  de  juillet 
»  16 8a,  &  Bn  arrêt  du  14  août  173^,  feroient 
»  exécuté;  félon  leur  forme  &  teneur  5  qu'en  con- 
)3  féquence ,  les  apothicaires  &  marchands  ayant 
»  droit  de  vendre  de  l'Arfenic  &;  autres  minéraux  , 
«  feroient  tenus  de  s'y  confonner  ,  aux  peines  y 
»  portées,  &  d'avoir  un  exemplaire  de  ladite  dé- 
»  claration  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
»  bjîutiquc  :  à  quoi  il  eft  enjoint  aux  juges  de  police 
«  de  tenir  ia  main,  même  de  fournir  lefdits  exem- 
»  plaires ,  (i   befnin  ell  ». 

L'article  1  ajoute  :  «  Et  néanmoins ,  dans  le  cas 
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a  où  la  vente  de  l'Arfenic  eft  néceflaire  pour  des 
)î  objets  rclarifs  à  la  culture  des  terres  ,  les  Apo- 
»  ihicaires  &  marchands  ayant  droit  de  faire  ladite 
»  vente  ,  pourront  en  livrer  à  toutes  perfonncs  de 
»  ra  Ciiîipagne  ,  en  r,eprélentant  par  elles  un  cer- 
0  tificat  dans  la  toriue  prcfcrite  par  l'anicle  7  de 
))  ladite  déclaration ,  lequel  fera  mendon  exprelle 
»  de  la  caufe  dudit  achat ,  &  au  bas  duquel  les 
)■>  apothicaires  &  marchands  feront  tenus  d'inlcrire 
»  le  jour  de  la  iivrailon  ,  qui  ne  pourra  ê.re  faite 
»  que  dans  les  trois  jours  de  ia  date  des  certi- 
))  hcats  ». 

(  AnicU  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres,  &  fec rétaire  du  roi.) 

ARSTNS  &  ARSEÎZ.  Ce  font  des  arbres  brûlés 
par  accident ,  ou  parce  qu'on  y  a  mis  le  feu  mali- 
cicufemenr.  Voyez  la  coutume  de  Saint-Palais ., 
dd'is  le  recueil  de  la  Thaumaljièrc ,  chapitre  7^  , 
pap^e  I  I J  ,  &  l'indruSlion  des  eaux  &  forets  , 
j'ur  Chauffour ,  chapitre  15  -,  page  348  de  la  troi- 
jièrne  édition. 

Le  dernier  auteur  ne  paroît  donner  ce  nom 
qu'aux  arbres  où  l'on  a  mis  le  feu  malicieufement. 
\^G.  D.  C.) 

ARTICLES  DE  MARIAGE.  Ce  font  les  claufes 
&  conventions  qui  doivent  faire  la  fubftance  d'ua 
contrat  de  mariage  (i). 

La  future  époufe   ou  fes  parens   dreffent  les  Ar- 


(  1  )  Formules  d'articles  d'un  contrat  de  mariage  pur  & 
finple  avec  communauté, 

i-es  parties  I'oj  lignées  ont  arrêté  les  Articles  de  mariage 
ci-apits  :  les  iuturs  époux  liront  couiiMuns  en  tous  biens, 
meub-es  &  conejuècs  ijinneubles  cja'i-S  feront  pendant  le  ma- 
riage, faivant  ia  difpoluion  de  la  coutume  de  Paris,  félon 
laquelle  es  conventions  appofées  en  leur  contrat  de  ma- 
r  âge  feront  réglées,  &c  à  laquelle  iiS  fe  font  fomnis  ,  déro- 
geant &;  renonçant  pour  cet  eiFet  à  toutes  autres  coutumes. 

Ne  feiont  néanmoins  te  'Us  des  dertes  &  hypothèques 
l'un  de  l'autre  .  faite  &  créées  avant  la  célébration  de  leur 
mariage,  &  s'il  s'en  trouve  aucunes,  elles  fer ->nt  payées  Sc 
acquittées  par  celui  qui  les  aura  faites,  &  fur  les  biens,  fans 
que  ceux   de  l'autre  en  foient  tenus 

En  faveur  duquel  mar<ige  ,  le  père  &  la  mère  de  !a  fu- 
ture époufe  promettront  de  lui  do  ner,  la  veille  des  épou- 
fai  k's  ,  la  fonune  de  douze  mille  livres  ,  dont  le  tiers  en- 
trera en  co.nmunauté,  &  les  deux  autres  tiers  deraeuteronc 
propres  à  ladite  future  é  .'oufe  &:  aux  liens  de  fon  cô:é  8c 
1  g'.ie,  avec  tout  ce  ■  ui  lai  adviendra  &  f  cherra  pendant  le- 
dit mariage ,  par  fuccellion  ,  donation ,  legs  ou  autre- 
ment. 

Le  futur  époux  douera  la  future  époufe  de  la  fomme  de 
huit  cents  livres  de  douaire  prétix,  une  fois  payée,  à  l'avoir 
c\  prendre  par  elie  fur  tous  fe^  biens  ,  f-tôt  qu'il  aura  lieu. 

Le  furviva  t  des  futurs  époux  prendra  par  préciput  des 
biens  meubles  de  leur  communauté,  fuivant  la  prifée  de 
l'inventaire  qui  en  fera  faite ,  &  fans  crue ,  jufqu'à  la. 
fomi.ie  de  fix  cencs  livre ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comp- 
ta  s ,  au  ci'.oix  du   furvivant. 

Sera  permis  à  la  future  époufe ,  &  aux  enfans  qui  naîtront 
du  mariage,  d'accepter  ladite  communauté,  ou  d"y  renon- 
cer; &  en  cas  de  renonciation,  de  reprendre  tout  ce  qu'elle 
aura  apporté  audit  mariage,  &  tour  ce  qui,  pendant  icelui, 
lui  faa  avenu  &  éîhupar  fuccellion,  donation,  legs  ou  au? 
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ticles  cle  mariage  tels  qu'ils  leur  con /iennent  ,&  les 
communiquent  ."niTiite  au  fuiur  époux,  qui  les  ac- 
cepte ou  les  contredit. 

Lorfque  ks  paides  font  d'accord  X  cet   égard  , 


trement-,  même  ladite  future  époufe ,  lefdics  douane  & 
préjipat,  le  tout  t'r.ncheincnt  &  quittement  ,  fans  i.]a'elle , 
ni  lefdits  enfans  fo'ent  tenjs  d'aucune  dettes  ic  hypotnè- 
ques  de  ladite  coaiaiun.iuté  ,  encore  qu'elle  y  eùtpaiié,  s'y 
fut  obligé,  ou  y  eût  été  condamnée,  dont  elle  Se  lefdits 
enfans  feront  acquittés  &  indemnifes  par  les  héritiers,  &  fur 
les  biens  dud.t  tatur  époux;  pour  raifon  de  qa  li  &  des 
aucies  conventio'  s  ci-deiTus,  ils  auront  liypo  hèque  du  jour 
de  leut  entrât  de  mariage,  fi,  pendant  ledit  futur  mariage, 
étoit  vendu  ou  aliéné ,  &c. 
Fait  ôc  an  été  le 

Q^Lieliiiiefois  on  fait  la  Jlipulat'ion  de  reprife  enfiveur  des 
enfans  ,  &  même  des  héntieis  collatéraux  ,  en  ia  manière 
qui  fuit  : 

Sera  permis  à  la  future  époufe  ,  &  aux  enfans  qui  naî- 
tront du  mariage,  ou  à  fes  héritiers  collatéraux,  au  dé- 
faut d'en*"ans  illlis  dudt  futur  mariage,  d'accepter  ladite 
communauté,  ou  d'y  renoncer  ;&  en  cas  de  renonciation, 
de  reprendre ,  &:c. 

Quand  cette  claufe  ejl  aïnjï  appofée  au  profit  des  héritiers 
collatéraux  ,  le  mari  doit  Jiipuler  qne  Ji  la  future  époufe  dé- 
cide fans  enfans ,  il  reprendra  une  certaine  fjmme  pour  les 
frais  de  noces  &  les  charges  du  mariage ,  au  cas  que  Les  hé- 
ritiers renoncent  à  la  communauté ,  &  fe  fervent  de  la  claufe 
dereprfe  ,  comme  nous  avons  dit  ci-dcj]us, 

autres  Articles  de  mariage  avec   communauté. 

On  fripulera  communauéde  biens  entre  les  futurs  époux, 
fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  avec  dérogation  i  toutes  cou- 
tumes Se  loix  contraires  ,  fans  cependant  >j.i'Us  foient  lenus 
des  dette  J'ua  de  l'autre,  antérieures  à  la  célébration  du 
mariage  :  s'il' y  en  a,  elles  feront  payées  par  le  débiteur 
d'icelles ,  &  fur  fon  bien  perfonnei. 

En  faveur  du  mariage,  le  père  &  la  mère  de  la  demoi- 
felle  future  époufe  lui  conftitueront  en  dot ,  chacun  par 
moitié  ,  en  avancement  "de  leurs  fuccelTons  futures  ,  la 
fomme  de  vingt  mille  livres,  qu'ils  s'oMigcront  foiidanement 
de  payer  en  deniers  comptans  aux  futurs  époux,  la  veille 
de  la  célébration  du  mar'age. 

Sera  convenu  qu'au  mojen  de  la  dot ,  le  père  ou  la  mère 
furvivant  jouira  pendant  fa  vie  des  biens  du  prédccédé, 
fans  qu'il  puifle  lui  en  être  demandé  compte  ni  partage  par 
les  futurs  époux ,    leurs  enfans ,  ni  autres  pour  eux. 

De  ladite  fomme  de  ving  mille  livres  ,  fera  mis  en  com- 
munauté huit  mille  livres  ,  les  doi^e  mille  livres  de  furplus 
feront  rtipulées  propies  à  la  demoifelie  future  époufe  &  aux 
fieus  de  fon  côté  &  ligne,  avec  tout  ce  qui  lui  écherra  pen- 
dant le  mariage. 

Le  douaire  fera  ftipulé  préfix  de  cinq  cents  livres  de  rente 
viagère  ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  ,  &  de  quatre  cents  livres 
feulement  de  rente  viagères  ,  s'il   y  a  quelque  enfant. 

Le  préciput  fera  fixé,  au  prolit  du  furvivant  ,  à  la  fomme 
de  douze  cents  livres  en  meubles,  fuivant  la  prifée  de  l'in- 
ventaire &:  fans  crue  ,  ou  en  deniers  comptans. 

La  faculté  de  reprendre  la  dot  entière  de  la  future  époufe, 
&  tout  ce  qui  }ui  écherra  pendant  le  mariage  ,  fera  accordé 
à  ladite  future  époufe  &c  aux  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
riage ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ;  elle  p  xirra 
même  ,  en  cas  de  furvie  ,  reprendre  fon  douaire  &:  fon  pré- 
ciput ,  ôc  faire  lefdites  reprifes  franches  &  quittes  à  l'or- 
dinaire. 

La  même  faculté  de  reprife ,  en  renonçant ,  fera  étendue 
auxdits  ficur  &  demoifelie  père  &  mère  de  ladite  future 
c^Oijfe»  &  au  fiuYÏvant  d'eux ,  en  iaiflanj  au  futur  époux 
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on  fait ,  des  Articles  de  mariage ,  deux  copies  que 
lignent  les  tulurs  conjoints  Se  leurs  parens ,  oC 
Ciiacun  des  future  époux  en  garde  une. 

Le  notaire  drcfle  enfuite  le   contrat  de  mariao-e 


deux  mille  cinq  cents  livres  pour  l'indcranifer  des  frais  de 
noces  Se  des  chirges  du    mariage, 

Le  remploi  des  propres  aliénés  de  paît  ou  d'autres  fera 
llipulé  au  dé'ir  de  la  coutume  de  Paris;  à  l'égard  de  ladite 
f-icjre  époufe  ,  il  fe  fera  fublîdi.^irement  fur  les  propres 
dudit  futur  époux;  &  on  ftipulera  l'aâion  dudit  remploi 
immobilier  iïv  propre  à  chacun  des  futurs  époux  ,  &  at-.x 
leurs  de  chaque  côté  &  ligne. 

Autres  Articles  de  contrat  de  mariage  fans  communauté 
de  bi  ns. 

Les  parties  fouffignées  ont  arrêté  les  Articles  de  mariage 
ci -api  es  : 

A  été  convenu  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  de 
bien  entre  lefd  ts  futurs  époux ,  lefquels  jouiront  ftpaié- 
mcnt  de  ceux  à  ejx  appartenans;  dérogeant  à  cet  effet  à  la 
difpolition  de  la  coutume  de  Paris. 

Pour  connoître  &:  diltinguer  les  biens ,  meubles  &:  im- 
meubles de  ladite  future  époufe,  il  a  été  fait  un  état,  le- 
quel eft  demeuré  ci-Joint  ,  apr;s  avoir  été  paraphé  par  lefdits 
futurs  époux  6c  par  les  notaires  foufiignés  ,  à  leur  réquifi- 
tion  ;  &c  pour  avoir  ,  par  ladite  fure  époufe  ,  la  jouiflance 
de  fes  biens,  recevoir  les  fruits  à:  revenus  de  fes  immeubles 
Se  difpofer  de  fe.s  n.eubles  ,  ledit  futur  époux  a  autorifé  la- 
dite future  époufe  irrévocablement,  fans  que  par  la  fuite 
elle  ait  befoia  d  aucune  autre  autorifation. 

Ledit  futur  époux  fera  tenu  de  loger  ladite  future  époufe 
dans  les  meubles  a  lui  appartenant  ,  &  de  la  nourrit  con- 
formément à  fon  éiat  ,  fans  qu'elle  foit  obligée  de  four- 
nir aucuns  meubles  ,  fi  bon   ne  li.i  femble. 

En  con.idération  de  ce  que  ladite  future  époufe  aura 
la  conduire  du  ménage  &  les  i  .commoditts  qui  en  réfal- 
tent  ,  elie  ne  payera  audit  futur  époux  ,  pour  fes  logement 
&:  nourriuire,  que  la  fomrre  d;....  par  an. 

Ledit  futur  époux  a  doué  &  doue  ladite  future  époufe 
de  .  . . .  de  rente  de  douaire  préfix,  dons  elle  jouira  ,  fui- 
vant ladite  coutume  ,  dis  qu'i'  aura  lieu. 

Le  furvivant   defdits   ait.r?  époux   prendra   fur  les  biens 

du    précédé,   pour  gain  de  furvie,  la  fomme  de 

une  'ûis  payée,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  dudit  futur 
mariage. 

S'il  eft  vendu  ou  aliéné  aucuns  immeubles ,  ou  racheté 
des  rentes  appa'-ten.intej  en  propre  à  ladite  future  é-oufe, 
remploi  en  fera  foie  en  autres  hérit.jpes  ou  rentes  ,  pour  lui 
forrir  même  nat  're  de  propre  ;  ."c  en  cas  qi.e,  lors  de  la  dif- 
folu  ion  dûàit  mariage,  leflirs  rem.plois  ne  fe  trouvent  faits, 
les  den'ers  en  feront  repris  fur  les  biens  dudit  futur  éporx  , 
fans  toutefois  qu'il  puifie  être  garant  c  aucune  forte  c\ts  faits 
du  prince.  (  Cerre  c/a;//è  ejl  bonne  lorfque  la  fture  époufe  a, 
des  effets  fur  le  ro  , 

Si,  pendant  ledit  marÎ3ge  ,  ladite  fLiture  époufe  con- 
trade  quelques  detr?s  foiidaU'ement  avec  ledit  futur  époux, 
elle  enfe.a  indemnifce  par  lui  â:  fur  ^ts  bie  s. 

Il  y  aura  hypothèque  fur  les  biens  dudit  futur  époux, 
pour  l'exécution  de  tontes  les  claufes  ci  deflus,  du  jour  du 
contrat  de  manage. 

Nous  fouiîîgnés,  .^acques  Lcroi  pour  moi,  d'une  part, 
&  Pier  e  de  la  Fond,  3J  1  hé(;*'e  Dubois,  ma  femme,  rue 
j'ajtarlfe,  en  no  noms,  &;  ilipuhnt  pour  arie-Thérèfe  de 
la  Fond  ,  d'autre  put  ;  proinefons  de  palTer  &'  fignpr  le 
contrat  de  i.aariage  d'entre  lefdits  heur  ler -i  ^  dfi  u.ifelle 
de  la  Fond,  CGaformément  aux  articles  ci  de  (Tu  s.  fait  dou- 
ble, &:c. 

On  dût  mettre  dans  les  Articles  toutes  les  clanÇcj  dont 
on  veut  cowpofer  le  contrat  de  mariage  i  mais  ou  ne  les  met 
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tonfonncment  ù  ce;  Ai.icles  ,  fans  y  li.'n  changer, 

augmenter  m   dvni;i.ieL- ,  à    moias  q.ie    ce  ne    l'ji;. 

par  l'oiàie   evpiès  des  parles. 

L'tiiet  des  Articles  de  mariage  eft  d'obliçrer  les 

piri.'S  a   ia  cé^éjra.i 'n  du    minage,  fous  p.r.ie  , 

contre    ia   paràe    qui   s'y   reftiferoil  ,  de    dépens  , 

douiinafics  &  iiiiéréiS. 
o 

Cette  peine  n'auroit  toutefois  pas  lieu  ,  fi,  dcp-iis 
la  lignacure  des  Aiiicles  de  mariage,  il  éinj.  fur- 
venu  tjueique  caufe  légitime  qui  eût  empêché  i'"une 
des  parties  de  fe  marier.  C'elî  d'après  cl:  principe 
que;  par  arrêt  du  17  juin  i6oz,  le  fi  ur  Goury 
fut  ren'oyé  de  la  demande  en  domaiages  &  in- 
térêts formée  contre  lui  ,  parce  que  le  refus  qu'il 
faifoit  de  fe  marier  étoit  ton  lé  fur  ce  que,  depuis 
les  Articles  de  mariage  fignés  ,  ic  père  de  la 
fiancée  avoit  é.é  accufé  de  crime  de  pécuiat ,  & 
avoit  pris  ia  fuice. 

Un  auac  iiuéi.  Jvt  i^  jnillet  163%,  entérina  des 
lettres  de  refcifion  prifcs  par  une  femme  contre 
des  Articles  de  mariage  ,  parce  que  le  futur 
époux  a/oit  celé  le  nombre  de  fes  enfans  &  de  fes 
dettes. 

De   même,  lorfqu'aprcs   les  Articles  fignés,  le 


qu'en  fuhjîancc  dans  les  Articles  ,  faiif  a  leur  donner  tjute 
■  leur  étindue  dans  le  contrat. 

Autres  Articles  d'un  contrat  de  mariage  pareillement  fins 
Communauté'. 

Il  n'y  aarapiint  de  communauté  de  biens  encre  les  facms 
cpotix  ,  &  chacun  ioiùfa  a  par:  des  t,ie\is  qai  leur  appart  eu- 
rent de  prêtent  ,  Ôc  qui  le  trouveront  dans  la  laite  leac  appar- 
tenir, à  quelque  tine    ue  ce  Ibit. 

Ne  fero  t  par  confé  ,uent  tenus  des  dette;  &  h  ppo- 
thèques  1  un  de  l'autre  ,  faites  ik  créd-es  avant  le  fatur 
mariage  ,  ni  de  ce  les  qui  feront  coutraûccs  pendant 
ïcelui  ,  lelquelies  leront  pavées  par  celai  qui  les  aura 
faites. 

Le  futur  époux  ne  fe  chargera  d'aucuns  des  biens 
meubles ,  ni  autre  c  îofe  appaiteiiant   à  ladite  future  époule. 

•Le  futur  époux  aator.fjra  la  future  épuule  pour  la 
pouifuite  de  fe.s  droitj ,  jouilTance  &  percepuon  de  fes  re- 
venus. 

Le  futur  époux  douera  la  future  époufe  de  la  fomme  de 
deux  mille  livres  de  douaire  pri-fix. 

Et  pour  aider  audit  futur  époux  .i  fupporter  les  charges  de 
Hiariage,  attendu  qu'il  n'y  auri  puinc  ae  commjnauié,  la 
future  époufe  lui  fera  donation  entre-vils  de  la  f  :niine  de 
trois  mille  livres  ,  ou  autre  fomme,  dont  les  parties  convien- 
nent ;  ou  bien  le  future  épjufe  promettra  de  lui  payer  une 
certal'ie  fomme  par  année  pour  fa penjion  (j  celles  de  fes 
domejiiques. 

Sera  fa  t  un  état  des  biens  des  futurs  époux  .  à  l'eftet  d'en 
jouir  chacun  féparcment. 

Et  Cl,  après   le  mariage,  la  future  épo.ife  achète  quelques 
rneublei ,  elle  retirera  quittance  des  marchands  pardevant  no- 
taires ,  pour  |u  iifier  qu'elle  les  a  pa;é.   de  fe  deniers ,  & 
^        qu'ils  lui  appirtiennent. 

Le  futur  époux  oMigera  d'indemnifer  'a  fjrure  époufe 
de  toute,  les  d.ttes  qu'elle  p  nirra  contraïter ,  pour  & 
avec  lui  ,  pendant  le  mariage  ;  pour  laquelle  iade  nnité 
elle  aura  hypjthèque  fur  ks  biens  du  jour  du  contrat  de 
»nat-3ge. 

Fait  &  arrêté  le,  &c. 
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i^^nage  n'a  pas  lieu  pour  quelque  caufe  jufte  ou 
nécclldiie  ,  celui  qui  a  fait  des  préfens  ,  dans  la  vue 
du  mariage,  eft  en  droit  de  les  répéter,  pourvu 
que  la  rupture  du  ma'iige  ne  puiffe  iui  être  impu- 
tée. Div'ers  arrè.s  l'on,   ainfi  décidé. 

On  peut  inlérer  dans  des  Ariirles  de  mariage 
toutes  fortes  de  claufcs  ,  pourvu  qu'elles  ne  foicnt 
ni  cotitre  les  loix  ,  ni  cantre  les  bonnes  mœurs. 

Les  Articles  de  mariage  font  une  telle  foi  » 
qu'un  contrat  de  mariage  polléiieur  à  la  béné- 
(iiftion  nupiiale  ,  mais  conforme  à  ces  Articles  , 
feroit  valable,  poun'u  toutefois  qu'il  ne  fiit  pas 
trop  oppofé  à  ce  qui  fe  pratique  communément  , 
eu  égard  à  i'élat  &  à  la  qaaliié  des  parties.  Le 
Brun  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
7  décembre  1701 ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Voyez  Momac  y  livre  19,  §.  in  fponfalibus  , 
fF.  de  divortiis  &  repudiis  ;  la  fcience  parfaite 
des  notaires  :  le  Brun  ,  traite'  de  la  communauté  ; 
le  dictionnaire  de  droit  ,•  les  arrhes  de  Brlllun  ,  Sic» 
Voyez  auflâ  les  articles  Arrhes,  Fi.^nçailles, 
Ma;\iage,  Coktbat  de  mariage,  Bénédic- 
tion NUPTIALE,  Bagues  &c  Jcvaux,  &c. 

ARTIFICIER.  Celui  quicompofe  des  feux  d'ar- 
tifice. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris , 
rendu  le  30  a\'rii  171-;,  fur  l'avis  du  lieutenant- 
général  de  police  &  du  procureur  du  roi  au  châ- 
tclet ,  fait  déf;-mfe  à  tout  Artificier  ou  marchand 
faifant  trafic  de  poudre  à  canon ,  fufées  volantes 
&  autres  artifices,  de  loger  dans  les  limites  de  la 
ville  de  Paiis:  ils  peuvent  feulement  occuper,  dans 
les  fauxbourgs  des  maifons  ifolées  ,  qu'ils  font  tenus, 
d'indiquer  au  lieutenant  général  de  police  &  au 
commifTaire  du  quartier,  afin  que  ces  officiers  puil- 
fent  en  faire  la  vifiie. 

Le  même  arrêt  fait  défenfe  à  tout  propriétaire 
ou  principal  locataire  de  louer,  dans  les  limites 
de  Paris,  aucun  appartement,  échoppe  ou  bouti- 
que, à  des  Artificiers  ou  marchands  faifant  trafic 
public  &  ordinaire  de  poudre  à  canon  ,  fufées  vo- 
lantes &  arti:ices,  à  peine,  contre  chaque  proprié- 
taire ou  principal  locataire  ,  de  trois  mille  livres 
d'amende  ,  de  réfolution  des  baux ,  &  d'être  con- 
damnés à  avoir  les  lieux  ainfi  loués ,  fermés  pendant 
trois  ans  (i). 

il  eft  en  outre  défendu  aux  Artificiers  d'eflayer 
leurs  artifices  ailleurs  que  dans  les  lieux  écartés  & 
qui  leur'  auront  été  indiqués  par  le  lieutenant-général 
de   poiic^. 

Il  y  à  d'autres  Artificiers  qui  font  au  nombre 
de  quatre  dans  chaque  conipagnie  de  bombardiers 
du  corps  royal  de  l'artillerie.  L'ordonnance  du  roi. 


(  )  Obfervez  que  la  proh-'-ition  ne  s'app'ique  qu'à  l'expr- 
cice  dj  métie;  de  l'.-irt; -icier  ,  &  que  qua  d  un  liommc 
de  CL-tte  pro  eilion  veut  ré  tier  dans  la  si!  e,  il  en  eft  le 
maître,  pourvu  qu'il  s'abftienne  d'y  travailler  de  fon  mkv 
tier. 


\ 
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du  3  oftobrç  1774,  affigne  à  chacun  de  ces  Arti- 
ficiers dix  ious  huit  deniers  de  paye  par  jour  en 
temps  de  paix  ,  &  onze  fous  en  temps  de  guerre. 

Suivant  la  même  ordonnance  ,  chaque  ArtiAcicr 
qui,  ayant  fer^à  pendant  feize  ans  dans  un  même 
régiment  ,  cft  jugé  hors  d'état  de  continuer  fes 
fenices  Se  veut  le  retirer  chez  lui ,  doit  y  rcce^'oir 
annuellement  ijuatre-vàngt-dix  livres  ;  pourvu  tou- 
tefois qu'il  ait  fervi  huit  ans  en  qualité  d'Arti- 
ficier, autrement  il  ne  lui  feiC't  du  que  le  trai- 
tement du  grade  inférieur  uu  fien  ,  c'eft-à-dire  , 
d'un  foldat  de  la  prenJère  clafTe  :  ce  dernier 
traitement  eft  de  foi:>an:e-douze  libres  par  an.  Il 
doit  d'ailleurs  lui  être  délivré  un  habit  uniforme 
tous  les  huit  ans. 

Lorfqu'un  Artificier  a  vingt-quatre  ans  de  fer- 
vice  ,  il  eft  le  maître  d'aller  à  l'hôtel  royal  des 
invalides  ,  ou  de  fe  retirer  chez  lui.  S'il  prend  ce 
dernier  parti,  on  doit  lui  compter  annuellement 
180  livres,  s'il  a  fervi  huit  ans  comme  Ai-tJficier, 
ou  i4t  livics  feulement ,  fi  fon  fervice  en  cette 
qualité  eft  au  deflous  de  huit  années.  Il  doit  en 
outre  lui  être  délivré  tous  les  fix  ans  un  habit  de 
vétéran. 

Suivant  l'article  510  du  titre  i'^''  de  l'ordonnance 
citée,  les  emplois  d'Artificiers  dans  les  places 
doi'cnt  être  remplis  de  préférence  par  les  officiers 
de  fortune  des  compagnies  de  bombardiers  ,  ou  par 
des  ftrgens  qui  auront  mérité  cette  récompenfe 
par  leurs  talens  &  leurs  bons  fervices.  Le  roi 
défend  de  propofer  aucun  autre  fujet  pour  ces 
emplois ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Les  officiers  qui  remplirent  les  fondions  d'Ar- 
tificiers dans  les  places ,  ont  le  titre  d'officiers  de 
bombardiers  attaché  à  ces  places,  &  continuent  de 
porter  leur  uniforme  d'officier. 

Voyez  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  ,  du  30  avril  1719  ,  rapporté  au  troi- 
Jîèiv.e  volume  du  code  de  Louis  Â/^;  le  code  de 
la  police;  l'ordonnance  du  3  octobre  1774, 
concernant  le  corps  royal  de  l'artillerie ,  &c. 
Voyez  aulfi  les  articles  Incendie  ,  Artille- 
rie ,   &c. 

ARTIGUFS.  Ce  font  des  landes  détlichéss. 
Voyez  le  fijjfaire  que  MM.  de  la  Mothe  ont 
joint  à  Lw  commentaire  fur  les  coutumes  de 
Guienm.  (G.    D.  C.) 

ARTILLEtllE.  Gros  pq  ùpage  de  guerre,  qui 
comprend  le  canon,  les  b-^uieis ,  les  mortiers,  jcs 
bombes,  les  moufi^uets,  &  en  général  toutes  les 
mu'ijiions  dont  ou  le  l^rt  d;ns  les  b,itailles  &:  dans 
l'attaque  ou  \\  déh-nfe  des  places. 

L'^rtillfrie  d'un  château  nu  fortereffc  eft  cenfée 
y  êrrc  pour  porp-^tucUe  deaicurc  &  en  f'ire  pirîic  ; 
çn  f^rl""  que  u  un  f?i2;neur  vient  .à  vendre  fa  fei- 
gneurie  vive  le  chà..=au  &  les  dépendances,  il  ne 
pourra  emporer  l'Arlilkrie  deftiîiée  à  la  rarle  de 
ce  châte.ui.  On  trouve  à  cet  égard  des  «.lifpofiiions 
précifes  dans  les  coutumes  de  Reims ,  de  ChâJLons  ^ 
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de  Laon,  d'Amiens ,  de  Bcrry,  de  Tours,   de  Ni- 
vernais, de  Bourbonnois ,  &c. 

On  appelle  bailliage  de  V Artillerie  de  France  ^ 
un  tiibunal  qui  tient  fes  féances  dans  l'arfenal  de 
Paris.  li  eft  compofé  d'un  bailli  d'épée  ,  d'un  lieu- 
tenant-général, d'un  avocat  du  roi,  d'un  procureur 
du  roi  j  &c. 

Les  officiers  de  ce  tribunal  font  juges  civils  & 
criminels  dans  i'enclos  de  l'arfenal.  Ils  ont  été 
principalemen;  établis  pour  connoître  de  tout  ce 
qui  concerne  les  poudres  &:  filpétres;  mais,  fuivant 
un  arrêt  du  conf-il  du  5  feptembre  \119  ,  &  plu- 
fieurs  autres  régicmens  qui  y  font  rapportés ,  cette 
connoilTance  appartient  aujourd'hui  ,  dans  les  pro- 
vinces ,  aux  intendans  &  commlfTaires  départis  ,  & 
à  Paris ,  au  lieutenant-général  de  police.  Voye-{ 
l'article  Salfetre. 

On  appelle  corps  royal  de  V Artillerie ,  un 
corps  qui ,  félon  l'ordonnance  dn  3  «Aobrc  177^, 
cil  cuni|ju/c  de  fept  régimens ,  fcpt  compagnies  de 
mineurs  &  neuf  d'ouvriers. 

Chaque  régiment  eft  compofé  de  deux  batail- 
lons ,  formés  chacun  de  deux  compagnies  de  ca- 
nonuiers  ,  deux  de  bombardiers  ,&  une  de  fapeurs. 
Chaque  bataillon  eft  formé  de  deux  brigades ,  dont 
une  de  quatre  compagnies  de  canonniers ,  &  l'autre 
de  trois  compagnies  de  canonniers  &  d'une  de 
fapeurs.  Les  quatre  compagnies  de  bombardiers 
forment  une  cinquième  brigade. 

L'état  major  de  chaque  régiment  eft  compofé 
d'un  colonel ,  un  lieutenant-colonel ,  cinq  chefs  de 
brigades ,  dont  deux  commandent  les  deux  com- 
pagnies de  fapeurs ,  un  major .  un  aide-major  , 
deux  fous-aide-majors ,  un  quartier-maître  ,  un  tré- 
forier  ,  un  tambour-major,  fix  muûcit'ns,  un  aumô-« 
r.ier,  un  chirurgien. 

Chaque  compagnie  de  canonniers,  de  bombardiers 
&  de  fapeurs ,  eft  compofée  de  trente-cinq  hommes, 
&  commandée  ,  favoir  ,  les  compagnies  de  canon- 
niers &  de  bombardiers,  par  un  capitaine  en 
premier,  un  lieutenant  en  premier  ,  un  lieutenant 
en  fécond  &  un  adjudant  ;  celle  de  fapeurs ,  par  un 
chef  de  brigade  ,  un  capitaine  en  lecond  ,  un  lieu- 
tenant en  premier,  un  lieutenant  en  fécond ,  &  un 
adjudant. 

Les  compagnies  de  mineurs  &  d'ouvriers  ne  font 
point  attachées  aux  régimens,  mais  elles  font  tou- 
jours partie  du  corps  royal  ',  celles  des  mineurs 
forment  un  corps  particulier.  Celles  d'ouvriers 
font  diftribuées  dans  les  arfenaux  de  coEftruftion. 
Chaque  compagnie  de  mineurs  eft  compofée  de 
quarante-fix  hommes,  &  commandée  par  un  ca- 
pitaine en  premier ,  un  capitaine  en  it  cotd ,  un 
lieutenant  en  premier ,  un  lieutenant  en  Rcond  ^ 
&  un  adjui-.nt.  L'état  major  du  corps  des  mineurs 
eft  compcfe  d'un  commandant  en  chef  ,  a'un 
command.mt  particulier  &  d'un  aide-major.  Chaque 
compagnie  d  ouvriers  eft  compofée  de  quarmte 
hommes  ,&  commandée  par  un  capitaine  en  prca.icr. 
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"tm  capitaine  en  fécond  ,  un  lieutenant  en  premier , 
un  lieutenant  en  fécond  Se  un  adjudant. 

Il  y  a  de  plus  neuf  infpe£teurs  généraux  du 
corps  royal ,  dont  le  premier  a  titre  de  directeur 
général ,  (èpt  commandans  eti  chef  des  écoles , 
vingt- deux  colonels-direfteurs  ,  vingt-fept  lieute- 
îians-colonels,  dont  quatre  infpe(ileurs  de  manufac- 
tures d'armes  ,  &  vingt-trois  fous-direèleurs,  foixante- 
trois  capitaines  en  premier  ,  &  foixante-dix-fept 
capitaines  en  fécond  ,  dont  onze  font  attacliés  à 
chaque  régiment. 

L'article  8  j  du  titre  8  de  l'ordonnance  citée  , 
veut  que  les  confeils  de  guerre  qui  fe  tiendront 
dans  les  armées  pour  juger  les  foidats,  cavaliers  , 
dragons  &  autres  particuliers  accufés  d'avoir  volé 
des  pièces  &  munitions  d'Artillerie  ,  (oient  com- 
pofés  des  capitaines  &  autres  officiers  du  corps 
royal  ,  &  aÏÏemblés  chez  le  commandant  de  la 
divifion  où  le  délit  aura  été  commis  ;  &  que  le 
itnijor  de  l'équipage,  ou,  à  fon  défaut,  un  de  fes 
aides ,  foit  chargé  de  l'inftruftion  du  procès» 

Voyez  les  i:outurMS  de  Reims  ,  Chalons  ,  Laon^ 
Amiens ,  Berry  ,  Tours ,  Niveniois  &  Bourbon- 
nais ;  Pothier ,  traite'  de  la  communauté  ;  Bou- 
udler  dans  fa  fomme  rurale  ;  B radeau  fur  la 
coutume  de  Paris;  les  arrêts  de  Brillon;  l'or- 
donnance du  roi  concernant  le  corps  royal  de 
l'Artillerie ,  du  5  oSlobre  \tj^.,&c.  Voyez  aufll 
les  articles  Salpêtre  ,  Conseil  de  guerre  , 
Délit  militaire  ,  &c. 

ARTISONNÉ  ou  ARTUZONNÉ.  Ceft,  dit 
Laurière,  un  bois  où  il  y  a  plufieurs  petits  trous 
3e  vers.  Ce  mot  vient  dartre,  artifon  ou  artu^on, 
cjui  eft  le  nom  d'un  petit  ver  qui  s'engendre  au 
tois  vert ,  &  qui  eft  appelé  en  latin  coff'us. 

L'article  63  de  la  coutume  de  Tours,  &  l'ar- 
ticle 5  du  titre  ^  de  celle  de  Loudun  ,  dit  que 
les  vaiffeaux  à  vin  feront  faits ,  «  comme  pipes  , 
»)  traverfiers  &  quarts,  de  bon  bois  fec  ,  non  punais 
»  (  c'eft-à-dire  ,  non  puant  )  ,  rongé  ,  vergé  (;) ,  ne 
»  Artu^onné ,  fans  aubour  ,  relies  bien  &  conve- 
»  nabiement».  Voyez  le  commentaire  de  le  Proufl 
fur  cet  article,  &  le  didioîinaire  étymologique 
de  Ménage,  au  mot  Artifon.  {  G.  D.  C.) 

ARTOIS.  Province  de  France  au  nord  de  la 
Flandre. 

On  fait  qu'anciennement  l'Artois  &  la  Flandre 
r.e  formoient  qu'une  feule  &  même  province  , 
tenue  par  les  comtes  de  Flandres  dans  la  mouvance 
&:  fous  l'hommage  de  la  couronne.  Philippe 
d'Alface  ,  comte  de  Flandres,  donna,  en  1180  , 
l'Artois  en  dot  à  IfabelJe  de  Hainaut  fa  nièce, 
en  faveur  de  (on  mariage  avec  Philippe  Augufte. 

Louis  VIII,  leur  fils,  douna  l'Artois  à  Robert, 
fon  fécond   fils ,  à  la  charge  de  le  tenir  par  lui 
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&  fes  héritiers  en  hommage  &  en  fouveraineté , 
à  toujours  ,  de  la  couronne  de  France.  L'Ariois  , 
en  Î305J  ce  13 18,  fut  adjugea  Mahaut ,  comme 
l'héritière  la  plus  prochaine  ,  au  préjudice  de 
Robert  fon  neveu,  fur  le  fondement  de  la  cou- 
tume du  pays,  qui  n'adnieîtoit  aucune  rcpréfen- 
tation  :  ce  comté  pafTa  enfuite  dans  la  première 
miifon  des  ducs  de  Bo-urgogne,  puis  dans  la 
féconde  5  &  ,  par  le  mariage  de  Marie  de  Bour- 
gogne avec  Maximilien  ,  dans  la  maifou  d'Autriche. 
Par  le  traité  de  Midrid,  du  14  janvier  ifxç, 
les  comtés  de  Flandres  &  d'Artois  furent  entière- 
ment fépatés  de  la  couronne  :  cette  indépendance 
fut  confirmée  &  ratifiée  par  les  traités  de  Cambrai , 
du  3  août  ijip  ,  &  de  Crefpy  ,  du  18  feptembrc 
IÇ44. 

Pendant  la  guerre  de  1655  ,  qui  ne  fut  ter- 
minée ,  quant  à  l'Efpagne  ,  que  par  le  traité  des 
Pyrénées,  Louis  XIII  s'empara  d'Arras ,  6i  fournit 
une  partie  de  l'Artoi*: ,  qui  fut  cédée  à  la  France 
par  le  traité  des  Pyrénées.  Cette  portion  fut 
appelée  l'Artois  cédé  ,  &  ce  qui  reftoit  à  l'Efpagne 
fut  appelé  l'Artois  réfervé.  La  ccffion  fut  con- 
firmée par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  du  6  mai 
1668.  La  guerre  ayant  recommencé  entre  la  France 
&  l'Efpagne  le  premier  décembre  1671 ,  Louis  XIV 
s'empara,  en  1677,  ^^  Saint -Omer  &  du  refte 
de  l'Artois  réfervé.  Par  le  traité  conclu  à  Ni- 
mègut  le  17  feptembre  1678  ,  la  totalité  de 
l'Artois  fut  cédée  à  la  France ,  &  réunie  par-là  , 
tant  en  propriété  qu'en  fouveraineté  ,  à  la  cou- 
ronne. 

Des  'états  d'Artois.  L'Artois  eft  un  pays 
d'états  j  ils  s'affemblent  tous  les  ans  en  vertu  des 
ordres  du  roi. 

Les  perfonnes  qui  compofent  ces  états  font, 
pour  l'ordre  eccléfiaftlque  ,  l'évêque  d'Arras ,  celui 
de  Saint- Omer,  les  abbés  réguliers  de  la  pro- 
vince ,  les  députés  des  chapitres  &  le  prieur  de 
Saint-Vaaft  :  pour  l'ordre  de  la  noblelTe  ,  les 
gentilshommes  qui  remontent  au  moins  à  cent  ans 
de  noble  {Te ,  &  fc  trouvent  iffus,  au  quatrième 
degré,  du  premier  annobli  :  il  faut  d'ailleurs  qu'ils 
foient  feigneurs  de  paroiffe  ou  d'églife  fuccurfale. 
Les  fières  germains ,  ni  les  pères  &  les  enfans  de 
même  nom  ne  peuvem  point  entrer  enfemble  aux 
états.  Les  députés  des  échevinages  des  principales 
villes  de  la  province  compofent  le  tiers  état. 

Les  commiiTaires  de  fa  raajefté  font ,  le  gou- 
verneur de  la  province  ,  l'intendant  &  le  jp»rcmier 
préfident  au  confeil  provincial  d'  .rîois;  ils  font 
nommés  par  des   commifiions    en  forme  de  lettres 

fatentes  ,  &  expofent  aux  états ,  conformément  à 
euis  inftruâions  ,  les  ordres  du  roi. 

*  Il  s'eft  élevé  ,  en  1758  ,  une  conteftation  fur  le 
point  de  favoir  fi  Tévêque  d'Arras  étoit  préfident 
né  des  états  d'Artois ,  ou  fi  cette  aftemblée  étoit 
fans  chef  proprement  dit.  On  a  beaucoup  écrit  de 
part  &  d'autre  fur  cette  queftion ,  qui  avoit  pour 
1    juge  M.  le  cardinal  de  Fleuri ,  premier  mioiftrc  5, 
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mais  elle  n'a  pas  été  décidée ,  &  les  chofes  font 
demeurées  liir  le  pied  ou  elles  éioient  depuis  très- 
long-temps  ,  c'cft-à-dire  ,  que  l'évêque  d'Arras  , 
fans  prennie  le  tiire  de  préfulent  des  états  ,  en  fait 
les  tondions.  C^eft  lui  qui  convoque  les  corps 
pour  la  conférence  générale  ,  qui  repond  aux  ha- 
rangues des  commili^aires  du  roi  au  nom  des  trois 
ordres ,  fans  leur  communiquer  fa  réponfe ,  qui 
porte  la  parole  au  nom  de  i'a'Temblée  ,  qui  pro- 
nonce les  délibérations  réfultantes  de  la  pluralité 
des  voix,  qui  reçoit  le  ferment  des  oiiiciers  des 
états,  &c. 

En  1716  ,  l'évêque  de  Saint-Omer  préfenta  nne 
requête  au  confeii  du  roi  ,  pour  tâcher  ,  fous  le 
prétexte  d'ancienneté  d'épifcopat  fur  l'évêque 
d'Arraï,  nouvellement  nommé,  de  le  faire  déclarer 
préfiucnt  des  étals  ,  Ci  fon  coadjuteur  en  fon  ab- 
fence  5  mais  cette  requête  eft  demeurée  ians  ré- 
ponfe de  la  part  du  confeii,  &  le  fiége  épifcopal 
d'Artois  a  ccnfervé  fon  ancienne  prérogative. 

Il  y  a  toujours  eu  beaucoup  de  conteftations 
entre  les  états  &  le  confeii  provincial  d'Artois. 
Les  premiers  ont  triomphé  fur  certains  points  j  mais 
fur  d'autres  ils  ont  eu  le  deflous. 

En  lépiJ  ,  deux  entrepreneurs  de  la  fourniture 
des  fourrages  pour  la  province  ,  ayant  fait  afligner 
les  états  au  confeii  d'Artois,  pour  fe  voir  condam- 
ner à  leur  payer  une  fomme  de  3141  livres  11  fous 
7  deniers  ,  les  états  ont  foutenu  que  cette  afîigna- 
tion  portoit  atteinte  à  leurs  anciens  privilèges  , 
qui  ne  permettent  pas  qu'ils  foient  traduits  en 
d'autres  jiirldicîlons  qu'au  confeii  d'état  de  fa 
majeflé  y  pour  tout  ce  qui  regarde  leur  mini ft ère 
&  les  fonctions  qu'Us  exercent  par  leurs  députés, 
fous  l'autorité  &  comme  commljfalres  de  fa  ma- 
jeflé., &  pour  le  bien  de  fon  fervlce ,  telle  qu'ejî 
principalement  l' admlnljî ration  des  fourrages  , 
dont  l'adjudication  fe  fait  même  par  l'inten- 
dant de  cette  province   (i). 

Le  con(eil  d'Artois  n'a  pas  eu  égard  à  ces 
raifonsj  &,  par  fentence  du  15  avril' 1659,  il  a 
débouté  les  états  de  leur  exception  déclinatoire. 

Les  états  ont  appelé  de  cette  leutence ,  avec 
proteftation  de  J^e  pourvoir  oà  il  appanlendroit. 

Prevoft  &  Saguet  (ce  font  les  noms  des  entre- 
preneurs) ont  pris ,  fur  cet  appel  ,  des  lettres  d'an- 
ticipation ,  en  vertu  defquelles  ils  ont  fait  afligner 
les  états  au  parlement  de  Paris.- 

«  Et  d'autant  que  les  états  ne  font  pas  plus 
»  refponfables  de  leurs  aftions  au  parlemeiit  qu'au 
»  confeii  d'Artois ,  n'ayant  jamais  reconnu  d'autre 
»  juridiftion  que  le  conleil  de  fa  majeflé ,  &  qu'il 
»  leur  feroit  très-difficiie ,  pour  ne  pas  dire  tout- 
)»  à-fait  impolllble  ,  d'exercer  leurs  fondions ,  & 
»  de   faire   le  fervice    de  fa  majcfté ,  s'ils  étoient 


(i)  Ces  termes  italiques  fonc extraits  de.  l'arrêç  du  confeii 
^ue  l'on  va  rafp.orter, 
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»  obligés  de  foutenir  des  procès  contre  fous  ceur 
»  qui  prétendroient,  par  cette  voie,  empêcher  & 
»  arrêter  l'exécution  de  leurs  ordonnances  ,  &  les 
»  troubler  dans  leur  adminilhation  «  \  ils  fe  font 
adrelTés  au  confeii  d'état;  &  ,  le  15  mai  1699,  il 
y  eft  intervenu,  fur  leur  requête,  un  arrêt  dont 
ie  difpofttif  eft  ainfl  conçu  : 

«  Sa  majeftd  étant  en  fon  confeii,  fans  avoir 
»  égard  audit  jugement  du  confeii  d'Artois  du 
1)  I  ^  avril  dernier ,  ni  aux  lettres  d'anticipation 
»  d'appel  dudit  jugement ,  obtenues  au  parlement 
»  de  Paris  par  lefaiis  Prévoft  &:  Saguet,  qu'elle  a 
»  caffé  &  annullé ,.  avec  tout  ce  qui  peut  s'en  être 
»  enfuivi ,  a  défendu  &  défend  très  -  expreffément 
»  auxdits  Prevoft  &;  Saguet  de  fe  pourvoir ,  pour 
)>  raifon  du  fait  dont  il  s'agit ,  en  ladite  cour  de 
i>  parlement  de  Paris ,  ni  ailleurs  que  pardevers  fa 
»  majcfté  en  fon  confeii  d'état,  à  peine  de  3000  !.. 
«  d'amende  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &:  in- 
»  térêts  ». 

Les  états  d'Artois  ne  fc  font  pas  toujours  bornés 
à  ne  pas  reconnoîlre  l'autorité  du  confeii  provin- 
cial ;  ils  ont  auftl  voulu,  en  plufîeurs  occafions ,. 
exercer  eux-mêmes  certains  ades  de  jurididion 
contentieufe  ;  mais  ,  à  cet  égard  ,  leurs  tentatives 
ont  échoué.  L'arrêt  du  confeii  d'état  du  10  odo- 
bre  17x4,  que  l'on  rapportera  ci- après ,  en  eft  la. 
preuve. 

D'ailleurs  ,  le  confeii  d'Artois  &:  le  parlement 
de  Paris  n'ont  pas  oublié,  dans  ces  occafions ,  de 
porter  les  défenfes  que  les  cas  requéroient. 

Le  7  avril  1758  ,  en  enregjftrant  une  déclaration 
du  14  août  1757,  dans  laquelle  étoient  employés 
les  mots  greffe  des  états,  le  confeii  d'Artois  &. 
proteflé  contre  cette  man-ière  de  parler  ,  en  ces 
termes  :  et  Sans  néanmoins  que  la  dénomination  de 
a  greffe  des  états,  faite  par  l'article  $  de  ladite 
»  déclaration,  puilie  tirer  à  conféquence  ». 

En  1775»  ,  les  états  d'Artois  ont  obtenu  des 
lettres  patentes  pour  le  défrichement  &  le  par- 
tage des  marais  de  la  province  (i).  Après  les  avoir 
fait  enreçiftrer  au  parlement  de  Paris ,  ils  ont 
fait  procéder  ,  de  leur  autorité  ,  à.  l'exécution  de 
tout  ce  qu'elles  ordonnoient  :  mais  pluûeurs  com-^ 
munautés  d'habitans  s'éiant  rendues  oppofantes  à 
l'enregiftrenient  de  cette  loi ,  les  états  ont  été 
I  aflîgnés  pour  plaider  fur  cette  oppofition.  M.  Se-- 
guier ,  avocat  général ,  qui  a  porté  la  parole  dans 
ia  caufè  ,  s'eft  élevé  contre  les  entrcprifes  faites, 
par  les  députés  des  états  fin-  la  jurididion  des^. 
juges  ordinaires  ,  en  s'attribuant  ,  fans  mi/lion  du 
fouverain  ,  l'exécution  des  lettres  patentes  dont  il 
s'agilToit  j  &  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufîons 
le  4  mars  1782,  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  députés 
des  étais  d'Artois  d' anticiper  fur  la  juruUcllon. 
des  juges  ordinaires* 
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X.es  états  nomment  des  coraniiffalres  pour  pren;^re 
ConaoilTancc  de  ce  qui  a  rapport  aux  fonds  qu'il 
faut  fournir,  tant  pour  le  roi  que  pour  les  charges 
courantes  &  extraordinaires  j  ces  commifTaires  s'inf- 
truifent  du  fcnàce  de  l'année  précédente  ,  &  de  la 
pofition  aduelle  où  font  les  cailles  ;  ils  forment 
en  conféquence  leur  projet  de  fonds,  8c  fur  leur 
rapport ,  i'afTemblée  générale  délibère  :  elle  fixe 
cnfuite  un  état  d'impoiilions,  qui,  quand  il  excède 
la  mefure  ordinaire  de  celles  qui  ont  cours  dans 
la  province  ,  ou  quand  il  donne  lieu  à  de  nouveaux 
impôts,  doit  être  nécelfairement  autorifé  par  des 
lettres  patentes. 

C'cft  dans  rafTemblée  générale  des  états ,  que 
l'on  procède  à  i'éleétion  des  députés  ordinaires , 
■dont  les  fonctions  ne  durent  que  trois  ans  ;  il  y  en 
a  un  de  chaque  ordre  :  ils  forment  à  Arras  un  bureau 
permanent ,  dont  l'exercice  eft  néanmoins  fufpendu 
pendant  la  tenue  des  états. 

Ce  (ont ,  à  proprement  parler,  des  fyndics  choifis , 
qui  régilTent  &  exercent  une  adminiA'ation  éco- 
nomique au  nom  du  corps ,  fous  l'auto  Ué  du  roi , 
pendant  l'année  ,  &  d'une  affembiée  à  l'autre.  Les 
ordres  de  fa  majefté  ne  leur  font  point  diredte- 
ment  adreffés  ;  c'eft  l'intendant  qui  les  reçoit ,  & 
fait  part  aux  députés  de  ce  qui  eif  néceflaire  pour 
en  procurer  l'exécution. 

Jjes  irnpojltions  dans  la  province  d'Artois. 
Les  impoiltions  qui  ont  lieu  en  Artois ,  font  de 
deux  efpèces  ,  les  unes  fur  les  fonds,  les  autres  fur 
les  denrées  &  confommations. 

La  taille  royale  ,  aide  ordinaire  ou  ancienne 
compofition  d'Artois  de  14000  livres  par  an,  eft 
-de  la  première  ciaffe. 

Elle  remonte  au  quatorzième  fiècle  :  l'ancienne 
Teparùtion  entre  les  villes,  bourgs  &  communautés 
qui  y  fonf  f.ijets  ,  fubfifte  j  c'eft  la  fomme  à  la- 
quelle l'exemption  des  aides  &  autres  droits 
a  été  ancienneinent  lixée  :  elle  eft  réduite  .1 
13,533  li\'res ,  foit  à  caufe  de  la  remife  de  la 
fomme  de  Soo  livres,  faite  à  la  ville  d'Hefdin  par 
arrêt  du  confeil  du  8  février  1661,  foit  à  caufe  de 
la  décharge  des  aides  ordinaires  ,  accordée  aux 
villages  du  pays  de  Boulonnois  ,  des  modérations 
faites  d'ancienneté  à  certains  lieux  ,  &  des  non 
valeurs  ordinaires. 

Anciennement  ,  cette  taille  ou  aide  ,  qui  ne 
po'j'.-oit  s'impofer  que  par  les  élus  d'Artois ,  dans 
les  lieux  qui  y  étoient  fujets  ,  fe  multiplioit  par  eux 
autant  de  fois  qu'il  étoit  nécelTaire  pour  faire  face 
aux  arTaires,  tant  du  prince  que  de  la  province;  il 
y  avoit  aulîi  quelques  droits  en  ufage  fur  les  boif- 
fons,  vivres  &  denrées.  Mais  ,  en  15^9  ,  les  chofes 
changèrent  de  face  par  rapport  aux  importions 
générales. 

Philippe  II ,  roi  d'Efpagne  ,  ayant  demandé  des 
fecours  a  fes  états  des  province  des  Pays-Bas  ,  on 
imagina  des  moyens  plus  prompts  &plus  conve- 
nables pour  y  fubvenir  ;  il  fut  réfolu  dans  les 
affemblées  générales    des    états    par   province  ,   & 
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enfuite  dans  les  aflemblées  des  états  généra'jx  da 
pays ,  d'établir  une  nouvelle  impolilion  générale 
&  réelle ,  qui  auroit  lieu  f.ir  chaque  corps  de  terre  ; 
&  le  p  feptcmbre  l'^ùg-,  Philippe  II  donna  un  éiîit 
pour  l'établillement  de  cette  nouvelle  impolitioa 
dans  tout  le  pays. 

Cette  impofition  eft  appelée  en  Artois  le  cen- 
tième, &  dans  d'autres  provinces  des  Pays-Bas, 
elle  eft  nommée  taille  réelle  ,  vingtième  ,  dixième. 

Les  états  de  chacune  de  ces  provinces  ont  été 
chjrgés  de  l'impofi^ion  à  faire ,  &  de  la  régie  & 
adminiftration;  &  il  n'eft  relié  aux  juges  des  aides  , 
c'eft-i-dire ,  à  l'égard  de  l'Artois ,  aux  élus^  de  cette 
province  en  première  inftance  ,  &  au  conleil  d'Ar- 
tois en  dernier  refl'ort  ,  que  la  juridiétion  conten- 
tieulé  pour  toutes  les  difficultés  qui  pourroient 
naître  à  cette  occation ,  comme  ï  l'égard  des  autres 
impoiltions. 

En  Artois ,  comme  dans  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas ,  où  l'impofition  réelle  a  lieu  ,  il  a  été 
fait  des  rôles  par  paroifles  ;  ces  rôles  ont  enfuite 
été  vérifiés  par  des  procès  verbaux,  que  l'on  nomme 
récohme.ns. 

Ce  font  ces  rôles  &  ces  récolemens  réunis  en- 
femble,qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  cahier  de 
centième  de  chaque  communauté;  ils  font,  en  Ar- 
tois comme  dans  les  autres  lieux  des  Pays-Bas, 
au  dépôt  des  états  de  chaque  provice. 

Pour  la  fixation  du  centième  ,  en  Artois ,  on  n'a 
eu  égard  qu'à  la  valeur  des  fonds  &  édifices  ;  c'eft 
le  centième  de  cette  valeur  ,  à  la  ditlérence  des 
vingtièmes,  qui  ,  par  exemple  en  Flandres,  ont  été 
régies  fur  le  loyer  des  terres,  maifons,  moulins, 
dixmes  ,  terrages  ,  bois  &  autres  elpcces  de  biens- 
fonds  ;  c'eft  la  vingtième  partie  de  ce  qu'ils  rap- 
portoient  au  propriétaire. 

Un  centième  produit  ,  en  Artois  ,  environ 
115,000  livres  :  l'impofition  s'en  fait  chaque  an- 
née dans  l'alTemblée  des  états  ;  elle  eft  communé- 
ment de  plufieurs  centièmes  dans  la  proportion 
des  demandes  &  des  chai-ges  de  la  province  ,  &  du 
produit  des  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  denrées 
&  boiiTons  ;  en  forte  que  ces  deux  efpèces  d'impo- 
fuions  fervent  de  reflource  l'une  à  l'autre  pour  faire 
le  fervice. 

Comme  ce  font  les  fonds  de  terre  qui  doivent 
la  taille  royale  &  le  centième  ,  pcrfonne  n'en  eft 
totalement  exempt. 

Il  n'y  a  néanmoins  qu'un  centième  ordinaire  , 
qui  fe  paye  par  le  clergé,  par  les  nobles  &  par 
certains  officiers  de  jadicature ,  pour  les  fonds  qu'ils* 
font  valoir  par  eux-mêmes  ;  il  en  eft  de  même  de 
tous  les  habltans  des  villes  ,  pour  les  maifons  & 
héritages  qu'ils  tiennent  par  leurs  tnains  dans  la 
ville  &  banlieue  où  ils  réfident. 

Mais  les  centièmes  extraordinaires  qui  font  ira- 
pofés  en  Artois ,  &  qui  fe  perçoivent  à  Toccafioa 
des  dixièmes  &:  vingtièmes,  dont  l'impofition  a  été 
ordonnée  dans  tout  le  royaume  ,  font  payés  par  tous 

M  m  ni  m  1 


^44 


ARTOIS. 


les  propriétaires  des  fonds ,  fans  aucune  diftinâilon 
ni  exemption. 

Ccft  avec  le  produit  de  ces  impofilions  Se  droits, 
que  les  états  acquittent  l'ancienne  compohtion 
d'Artois ,  le  don  gratuit  ou  aide  extraordinaire  ,  qui 
eft  de  400,000  livres ,  les  fourrages  aux  troupes 
qui  font  en  quartier  dans  la  province  ,  &  les  autres 
charges  ordinaires  &  extraordinaires  que  la  pro- 
vince eft  dans  le  cas  de  fupportcr. 

*  Les  états  d'Artois  fouilTent  ,  par  rapport  au 
lecouvrement  de  ces  impolitions ,  de  quelques  pri- 
vilèges qu'il  eft  elTentiel  de  connoître. 

En  lyop  ,  ils  repréfentèrent  au  roi ,  que  quoique 
les  impofilions  qui  fe  faifoient  en  Artois  fous  l'au- 
torité de   fa  majel^é  ,  eulfent  toujours  été  confidé- 
jcées  comme  deniers  royaux ,  &  par  conféqucnt  pri- 
vilégiés ,  qui  dévoient  être  payés  par  préférence  à 
tous  créanciers  ,  cependant    on  conteftoit  tous  les 
jours  aux  receveurs  des  états  cette  préférence ,  foit 
lous  prétexte   de  faifics  &  exécutions  antérieures  à 
celles  par  eux  pratiquées  ,  foit  fur  le  fondement  de 
délégations  ,    fubrogations  ,    tranfports    &   ceflions 
fouvent  fraudu  leufes  ;  que  d'ailleurs  les  fermiers  pré- 
tendoient  que  ^  n'étant  pas  obligés  pcrfonnellement 
pour  leurs   bailleurs ,  on  ne   pouvoit  que   fiifir   & 
exécuter  leurs   fermages ,  &  non  leurs   meubles  & 
biens,  lorfque  ceux-cj   étoient  abfens  &  non   do- 
miciliés en   Artois  ,  ou   qu'ils    fe    trouvoient  hors 
d'état  de   payer  les   impolitions  j  de   forte  que  les 
receveurs  fe  trouvoient   obligés  d'efluyer  des  lon- 
gueurs &  procédures  qui  les  conforamoîent  en  frais , 
après  lefqudlcs  il  arrivoit   même  fouvent  que  les 
jugemens  qui  inten-enoicnt  domioient  atteinte  à  la 
préférence   &    aux  privilèges   des    deniers   royaux , 
tels  qu'étoient  ceux  qui  dévoient  provenir  ,  tant  du 
recouvrement  de  la  capitation  &  de  rimpofition  de 
la   finance  ,   pour  le  rachat  de  la  recherche  de   la 
nobleffe  &  des  taxes   des  ofticiers    des   juftices  dès 
feigneurs,  que  des  autres  impofitions  extraordinaires 
faites  par  les   états ,   en  conféquence    des  pouvoirs 
&  abonnemens  qui  leur  étoient  accordés  par  fa  ma- 
jefté  ,  &  de   la  levée   defquelles  les  receveurs  des 
impofitions  de  la  province  étoient  chargés  :  &  comme 
51  réfultoit  de  tous  ces  inconvéniens  un  très-grand 
préjudice  à  l'accélération  des  recouvremens  &  aux 
intérêts  du  roi,  les  états  fupplièrent  fa  majefté  d'y 
pourvoir  par  un  règlement  qui  fervît  de  loi  géné- 
rale. 

Le  cohfeil  eut  égard  à  ces  repréfentions  ;  &  le 
5  oftobre  17051  ,  il  ijitervint  un  Arrêt  dont  voici 
le  difpofitif  : 

«  Ordonne  que  les  rece\'eurs  des  impofitions  de 
»î  la  province  d  Artois ,  chargés ,  tant  du  recouvre- 
»  ment  de  la  capitation  &  de  llmpcfition  de  la 
»  finance  ,  pour  le  rachat  de  la  recherche  de  la 
»  nobleffe  &  des  taxes  des  officiers  des  juftices  des 
»  feiOTeurs ,  que  des  autres  impofitions  faites  ou 
»  à  faire  par  les  états  dudit  pays ,  en  conféquence 
»  des.  pouvoirs  3c  abonnemens  qui  Leur  ont  été^o» 
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»  feront  ci -après  accordés  pour  cet  effet  par  & 
»  majefté,  puiffent,  en  cas  que  les  redevables  foient 
))  abfens  &  non  domiciliés  en  Artois  ,  ou  que,  par 
»  fimple  procès  verbal  de  difcuffion ,  il  foit  juftiné 
»  qu'il  ne  fe  fera  trouvé  chez  eux  des  meubles  & 
»  etfets  fuffifans  pour  le  payement  defdites  impcr 
»  fitions  ;■  comme  aulfi  en  juftifiant  qu'il  aura  été 
»  fait  un  commandement  aux  tuteurs  &  curateurs 
w  de  payer  pour  les  biens  appartenans  à  perfonne 
»  étant  fous  tutelle  ou  curatelle  ,  lefdits  receveurs 
»  puifTent  èfdits  cas  contraindre ,  en  vertu  de  leur 
»  rôle  ,  les  fermiers  ou  biens  tenans  des  terres  & 
»  héritages  appartenans  auxdits  redevables  ,  fitués 
»  dans  toute  l'étendue  de  ladite  province  ,  au  pave- 
»  ment  defdites  impofitions  ,  par  préférence  &  à 
»  l'exclufion  de  tous  autres  créanciers  faifilTans  , 
»  même  de  porteurs  de  ceffions  ,  tranfports  ou  dé- 
»  légations  fignifiés  ou  acceptés,  ôc  non  acquittés , 
»  &  ce  ,  jufqu'à  concurrence  feulement  de  la  taxe 
»  à  quoi  aura  été  fixée  la  cote-part  du  proprié- 
»  taire  ou  ufufruitier  dans  l'impofition  ;  après  i'e 
»  payement  efteétif  de  laquelle  taxe  ,  lefdites  fai- 
n  lies  ,  ceftions  ,  tranfports  ou  délégations ,  forliront 
»  leur  effet  pour  le  furplus  de  ce  qui  fera  dû  par 
»  lefdils  fermiers  ou  biens  tenans  :  veut  fa  majefté 
»  que  lelHites  contraintes  foient.  exercées  par  un 
»  fimple  commandement  fait  à  la  requête  du  re- 
»  ceveur  ou  colle fteur  ,  &  que  les  fommes  qui 
»  auront  été  payées  en  conféquence ,  foient  pafTées 
»  en  compte  auxdits  fermiers  &  biens  tenans  ,  fur 
«  le  prix  ou  fermages  de  leurs  baux  ou  fermes-, 
»  nonobftant  toutes  faifies  faites  ou  à  faire  entre. 
n  leurs  mains ,  ceiTions  ,  tranfports  ou  délégations 
»  à  eux  fignifiés,  ou  qu'ils  pourroient  avoir  acceptés 
»  &  non  acquittés ,  &  qu'à  faute  par  lefdits  fer- 
»,  miers  &:  biens  tenans  de  fatisfaire  fur  le  champ 
»  auxdits  commandemens  ,  les  receveurs  ou  collec- 
»  leurs  puiffent ,  pour  la  fiueté  des  deniers ,  faire 
»  fiifir  leurs  meubles  ,  grains  &  beftiaur,  avec 
»  déclaration  qu'après  huit  jours  francs  ,  il  fera  pro- 
»  cédé  à  la  vente  ,  &  que  cependant  il  foit  établi 
»  pour  gardiens  ,  ou  les  collefteurs  des  lieux,  s'ils 
»  y  réfident  ,  ou  quelqu'un  d'entre  les  principaux 
»  habitans  ,  qui  feront  tenus  de  s'^en.  charger  gra- 
»  tuitement  &  fans  fiais  ,  d'en  répondre  en  leurs 
»  propres  &  privés  noms  ,  &  de  les  repréfenter  à 
»  la  huitaine  ,  à  peine  de  payer  pour  les  rede- 
»  vables.  Entend  néanmoins  fa  majefbé  que  lef- 
»  dits  fermiers  ou  biens  teitans  juftifient  dans  ledit 
)/  délai  de  huit  jours  ,  pir  bonnes  &  valables  quit- 
»  tances  ,  des  payemens  qu'ils  pourront  avoir  faits 
n  aux  propriétaires  ,  ufufruitiers  ou  cefTionnaires  , 
»  qu'au  jour  des-  commandemens  &  faifies  faites  fur 
»  eux  ,  ils  ne  dévoient  rien  du  prijf  &  fermages  de 
»  leurs  baux  &  jouifTances ,  les  faifics  tiennent  feu- 
»  lement  par  forme  d'arrêt  entre  leurs  mains  pour 
»  les  termes  qui  feront  à  échoir  ;  ôc  fera  donné  ,. 
»  par  lefdits  receveurs  ou  colledeurs ,  main-levée 
n  auxdits  fermiers  &c  biens  tenans  ,  des  meubles ,. 
»  grains ,  beiliaux  &  autres  elfets  fur  eux  faifis-&: 
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»  exécutés  ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  aux 
»  échéances  des  termes  ,  tant  le  montant  defdites 
V  taxes,  que  les  frais  faits  par  lefciits  recev'curs  ou 
»  colieÛcurs  ,  qui  leur  feront  paiTés  en  compte 
»  fur  le  prix  ou  fermages  de  leurs  baux  ou  fermes , 
»  auiïl  bien  que  ceux  des  voyages  que  Icfdits  fer- 
»  miers  auront  été  obligés  de  faire  ,  pour  juftitier 
»  auxdits  receveurs  ou  collecteurs  de  leurs  paye- 
»  mens  &  q^uittances,  &  pour  apporter  les  deniers. 
»  Entend  au  furplus  fa  majefté  que  les  quittances 
}>  des  fomnies  que  lefdits  fermiers  ou  biens  tenans 
»  prétendroicnt  avoir  payées  par  avance  &  anticipa- 
»  tion  des  termes  non  encore  échus  ,  ne  pourront 
»  valoir  ni  empêcher  en  aucune  manière  ïetîet 
»  defdites  contraintes  ,  exécutions  &  vente  des  etfets 
»  faiiis  ;  &  qu'au  cas  que  lefdits  receveurs  ou  col- 
»  lefteurs  conteftent  les  payemens  ou  quittances  , 
»  ils  feront  artlgner  lefdiis  fermiers  ôc  biens  tenans 
»  à  jour  certain  ,  &  à  proportion  de  la  tiiftance 
»  des  lieux  ,  pour  voir  dire  &  déclarer  que  ,  fans 
»  s'anêter  aux  exceptions  &  payemens  par  eux 
»  faits  ,  ils  feront  tenus  de  payer ,  fur  le  prix  & 
»  fermages  de  leurs  baux  &  fermes  ,  jufqu'à  con- 
»  currence  du  montant  défaites  taxes  ;  &:  les  ordon- 
»  nances  ou  jugemens  qui  interviendront  fur  lef- 
»  dites  aflignations,  aux  jours  des  échéances  &  fans 
»  plus  ample  délai,  feront  exécutés  par  provifion, 
»  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
»  ques  ,  &  fans  préjudice  d'iceiles  w. 

Ce  règlement  a  été  revêtu  de  lettres  patentes 
le  15  novembre  17051,  Se  le  confeil  d'Artois  l'a 
cnregiftré  le   15  février  17 lo. 

Quelque  générales  que  foient  les  difpofitions 
qu'il  contient  ,  on  n'a  pas  lailTé  dans  la  fuite  d'y 
trouver  des  difficultés  ,  tant  par  rapport  à  la  nature, 
qu'à  l'étendue  du  privilège  &  de  la  préférence  des 
eiats  fur  les  biens  de  leurs  receveurs  généraux,  par- 
ticuliers &  autres  ,  ayant  le  maniement  de  leurs 
deniers ,  ou  qui  contradoient  avec  la  province  des 
engagemens  pour  le  bien  du  fervice  du  roi  &  celui 
des  états.  On  fe  fondoit  fur  ce  que  ces  difpofitions 
ne  font  point  conçues  dans  les  termes  des  édits  & 
déclarations  concernant  les  privilèges,  des  deniers 
royaux  ,  &  qu'elles  ne  femblent  embrafler  que  les 
impofitions  extraordinaires  ,  fans  comprendre  toutes 
les  autres  faites  par  les  états. 

D'un  autre  côté  >  il  fut  repréfenté  au  roi  ,  que , 
faute  par  ceux  qui  avoient  le  maniement  des  deniers 
royaux  ,  ou  leurs  commis  dans  la  province  ,  d'y 
faire  enregiflrex  leurs  commillîons  ,  il  étoit  arrivé 
que  leur  qualité  n'étant  pas  connue,  les  états  leur 
avoient  confié  le  maniement  de  leurs  deniers  ,  & 
avoient  contraire  avec  eux  des  engagemens  dont 
l'exécution  avoit  eng^endré  des  conteffations  fur  la 
propriété  du  privUege  accordé  aux  états  &  à  ceux 
qui  avoient  le  maniement  des  deniers  royaux  fur 
les  biens  de  leurs  commis. 

Le  roi  a  bien  voulu  prévenir  les  fuites  de  ces 
eoateûaùons^ ,  »  en  expliquant  clairement  fes  in* 
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)■)  tentions  fur  ces  différens  objets  ,  afin  (  a  dit  (a 

»  majeûé  )  de  faire  ceflcr  des  diftir.ftions  que  nous 

n  n'avons  jamais  entendu  établie  ,  d'autant  plus  que 

f)  toutes  les  impofitions   qui   fe   font   par  les  états 

))  de  notredite  province  ,   ou  les  engagemens  que 

»  l'on  contrafte  avec  elle,  ont  pour  objet  le  bien 

))  de   notre    fervice  ,    &    l'acquit    des    obligations 

»  qu'eux-mêmes  ont  contractées  avec  nous  ;  objet  qui 

»  imprime    auxdites    obligations  ,   ainfi   qu'auxdits 

T>  engagemens,  le  caraéfere  privilégié  de  nos  de- 

»  niers  ,   lesquels  ,   par  leur   nature  ,  aftcélcnt  ,   en 

»  quelques  mains  qu'ils  pafTent ,  les  biens  de  ceux 

»  qui   en  ont  le  maniement  ;    en  forte   que ,  dans 

»  tous  les  cas  d'impofitions  de  fermes ,  d'oétrois  oa 
»  de  fournitures ,  les  états  doivent  jouir  du  même 

»  privilège  que  nous  nous  fommes  réfervé  ». 

En  conféquence,  par  une  déclaration  du  14  août 
1757  ,  il  eft  ordonné,  article  i'^'^,  que  tous  ceux  qui 
ont  eu  ,  ont  ou  auront  le  maniement  des  deniers 
des  états  de  la  pro\  ince  d'Artois ,  ou  qui  ont  con- 
tradlé  Se  contraderont  des  engagemens  avec  eux  , 
de  telle  nature  &  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe 
éire,  feront  contraignables  comme  pour  les  propres 
deniers  &  affaires  du  roi  ;  qu'en  conféquence ,  les 
états  auront  fur  les  pcrfonncs  &  biens  de  tous  ceux 
indiftinftement  qui  auront  eu  le  maniement  de  leurs 
deniers  ,  qui  auront  contraété  des  engagemens  avec 
eux ,  ou  qui  feront  leurs  débiteurs  pour  caufe  d'im- 
pofitions ,  fermes  ou  fournitures  de  fourrages  ,  les 
mêmes  privilèges ,  droits  &  aétions  que  le  roi  s'efl 
réfervés  iur  ceux  qui  font  comptables  envers  fa  ma- 
jefté  ,  &  que  les  états,  leurs  receveurs  &  colleéteurs 
ont  fur  les  cotifés  à  leurs  impofitions  par  l'arrêt 
du  î  oétobre  1705) ,  &  par  celui  du  2.6  oétcbre  17^6  y. 
contenant  raborjiemeitt  des  deux  vingtièmes  &c  des 
deux  fous  pour  livre  du  dixième  de  la  province. 

L'article  z  porte  ,  que  les  receveurs  établis  par 
les  états  ont  &  auront  le  même  privilège  fur  les 
biens  de  leurs  commis ,  &  fur  ceux  des  adjudica- 
taires des  fermes  &  impôts ,  &  de  leurs  cautions  & 
fidèjuffeurs ,  concurremment  Se  avec  autant  d'étendue 
qu'a  fa  majefté  contre  les  fermiers  de  fes  droits ,  Se 
que  celui  qu'elle  a  accordé  à  fes  officiers  compta- 
bles fur  les  biens  de  leurs  commis ,  par  fa  déclara- 
,    tion  du  18  mars  1738. 

L'article  3  déclare  que  lefdits  commis,  adjudi- 
cataires ,  leurs  commis  &  fidéjuiTeurs  feront  con- 
traints ,  comnie  ils  l'ont  été  ci-devant ,  par  toutes 
voies,  même  par  corps  ,  fur  la  fimplc  commiffion 
des  receveurs  des  états. 

Par  l'article  4,  le  roi  ordonne  que  fes  officiers, 
tréforiers  ou  autres  ,  feront  enregiftrer  les  com- 
m.iffions  des  trétoriers  &  receveurs  provinciaux  Se 
■  particuliers ,  &c  de  tous  autres  leurs  commis  &  pré- 
pofés  ,  établis  ou  qu'ils  établiront  dans  la  fuite  en 
Artois ,  au  greffe  des  échevinagcs  des  villes  où  ceux- 
ci  feront  leurs  exercices  ou  tiendront  bureau,  à  peine 
de  privation  de  leur  privilège  fur  les.  biens  de  ces 
mêmes  tréforiers,  receveurs,  leirrs  commis  &  pré- 
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pofés.  Le  roi  veut  en  même  temps  qu'il  ne  fait 
pris  aucun  trais  pour  oiS  enrcgiftreniens  de  coin- 
iiùflions. 

L'article  5  ajoute  ,  que  ceux  qui  font  ou  feront 
cliaigés  du  maniement  des  deniers  des  états  ,  con- 
tinueront de  faire  cnresiitrer  leurs  coiumillions  au 
gretie  des  mêmes  états. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  confeil 
d'Artois  le  7  avril  1758.  * 

Nous  avons  obfervé  que  les  conteftations  fur  les 
jmpofitions  &:  droits  dans  la  province  d'Artois,  étoicnt 
portées  en  première  inftance  devant  les  officiers  de 
Teleftion  ,  &:  par  appel  eu  dernier  reffort  au  con- 
feil d'Artois. 

L'inftitution  des  élus  en  Artois  remonte  ,  ainfi 
que  dans  le  rcfte  du  royaume,  â  l'époque  de  l'éia- 
.bliilcment  des  aides  &.  inipofuions  ;  ils  ont  fu'olifté 
fur  le  pied  de  leur  ancien  établilTement  juiqu'cn 
1745  ;  ci  quoique  dans  les  temps  intermédiaires  ils 
eultent  perdu  une  partie  de  leur  juridiftion  fur  le 
Boulonnois  ,  Guifnes ,  pays  conquis  8c  reconquis , 
ils  ont  continué  de  prendre  connoilTance  de  toutes 
fortes  de  matières  d'aides  &  iinpolitions  ,  d'abord 
fous  le  rcflort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  juf- 
qu'en  1550,  &  enfuite  fous  le  rcllort  du  confeil 
d'Artois,  établi  par  Charles- Quint  ,  &  fubrogé  à 
cette  cour  des  aides  par  l'édit  de  création. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  1745  ,  ils  ont 
été  réformés  &  érigés  en  fiége  d'éiedtion  provin- 
ciale d'Artois  ,  pour  continuer  à  couROÎtre  en  pre- 
mière inftance,  &  pri- ativement  aux  autres  juges 
au.  pays  ,  de  toutes  les  matières  propres  de  leur 
état  &  office ,  fous  le  reffort  du  confeil  provincial 
d'Artois. 

*  Au  furplus ,  voyez,  fur  tout  ce  que  nous  venons 
fie  dire  ,  l'article  Centième.  On  y  trouve  le  dé- 
veloppement de  tout  ce  qui  concerne  l'établiffe- 
ment  originaire  ,  l'affiette  ,  la  perception  ,îla  comp- 
tabilité &  la  counoiffance  contentJeufe  des  impoti- 
tions  ainfî  appelées  en  Artois.  Voyc^  aujji  l'article 
Fraude.  * 

Des  droits  domaniaux  en  Artois,  Par  un  dé- 
claration du  roi  du  zo  juillet  1700,  M.  de  Ba- 
gnols  ,  intendant  à  Lille  ,  fut  commis  pour  pro- 
céder .1  la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau 
des  finances  de  Lille  ,  pouiiuite  &  diligence  du 
fermier  des  domaines  ,  à  la  recherche  &  rétorma- 
tion  des  domaines  &  conteâion  des  papiers  terriers 
dans  la  province  de  Hainaut  ,  la  chaœllenie  de 
Lille  ,  les  pays  de  Laleu ,  Tournai  &:  Tournefis , 
Cambrai  &  Cambrefis  ,  Artois  ,  &c.  Et  il  fut  or- 
donné que  les  poffeffeurs  de  fiefs  ou  d'héritages 
tenus  en  cenfive ,  mouvans  du  roi  ,  fourniroient  des 
déclarations  en  langue  françoife  ,  «Se  les  poffefïeurs 
de  francs-alcux  ,  nobles  ou  roturiers,  des  dénom- 
bremeus  exaifts  de  ce  qu'ils  poiTédoient  en  franc- 
alcu. 

La  déclaration  du  14  juillet  1699  a  excepté  la 
province   d'Artois    de  l'étabiiiTcment   du   contrôle 
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des  actes.  Elle  a  pareillement  été  difpenfée  de 
l'i.ifinuation  établie  par  l'édit  du  mois  de  décembre 

1703- 

Le  roi  ayant ,  par  édit  du  mois  de  mars  17 14, 

réuni  au  domaine  tous  les  droits  de  contrôle  des 
aétes ,  fa  majefté  fixa  ,  par  arrêt  du  10  du  même 
mois ,  à  la  lomme  de  18,000  iivies  par  an  ,  l'abon- 
ne ment  de  ces  droits  dans  l'étendue  de  la  province 
d'Artois. 

Les  aliénations  &  abonnemens  ayant-'été  de  nou- 
veau révoqués  par  la  déclaration  du  i<;  fepîembre 
1711  ,  la  province  d'Artois  obtint  un  arrêt  du  con- 
feil le  14  décembre  1716  ,  par  lequel  elle  fut  dif- 
penfée d'exécuter  cette  déclaration  ,  à  la  charge 
qu'elle  payeroit,  par  forme  d'abonnement,  pour  les 
droits  de  contrôle  ,  d'inlinuation  laïque  ,  &c. ,  la' 
fomme  de  50,000  livres  par  an  pendant  le  cours 
du  bail  de  Carlier  ,  qui  devoit  commencer  au  pre- 
mier janvier  1717.  Au  refte  ,  cet  arrêt  ordonna 
l'excuiion  des  réglemens  faits  pour  empêcher  les 
abus  &  contravenùons  qui  pourroient  avoir  lieu  en 
pailant  dans  une  province  les  aftes  qu'on  doit  paffer 
dans  une  autre. 

Divers  arrêts  du  confeil  ont  renouvelé  cet  abon- 
nement pour  les  baux  poftérieurs  à  celui  de  Car- 
lier. Ces  arrêts ,  dont  quelques-uns  ont  augmenté 
le  prix  de  l'abonnement,  portent,  que  tous  les  con- 
trats &  adles  paffés  par  les  notaires  d'Artois,  entre 
des  domiciliés  de  cette  province ,  ou  entre  d'autres 
parties  ,  pourvu  que  l'une  d'elles  foit  domici- 
liée dans  TArtois ,  pourront  être  exécutés  &  pro- 
duits en  juftice  dans  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume  ,  fans  être  affujettis  au  contrôle  ni  à  Tin- 
finuati^n. 

Mais  fî  les  acles  étoient  paffés  en  Artois  entre 
des  domiciliés  d'une  province  où  le  contrôle  eft 
établi ,  il  y  auroit  contravention  au  règlement ,  & 
les  parties  feroient  non  feulement  tenues  de  payer 
les  droits  au  fermier  ,  mais  elles  feroient  encore 
condamnées  à  l'amende. 

C'eft  d'après  ces  principes  ,  que  ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  10  novembre  1741  ,  le  fernuer  a  été 
déclaré  mal  fondé  à  prétendre  le  droit  de  contrôle 
pour  une  donation  de  biens  fitués  en  Artois,  faite 
devant  les  notaires  d'Artois  par  un  donateur  do- 
micilié en  Flandre  ,  province  abonnée ,  en  faveur 
d'un  donataire  dortiiciaé  en  Picardie.  L'aéte  étoit 
vahiblement  paflé  en  Artois  ,  piiifqiie  les  biens  y 
étoient  fitués.  Il  pouvoit  l'être  en  tiandre,  &  il 
n'y  avoit  aucun  motif  p^ur  le  puffer  en  Picardie. 
Il  a  aufil  été  décidé  ,  par  arrêt  du  conleil  du  8 
mai  1745  >  qu'un  contrat  de  vente  de  biens  du  ter- 
ritoire d'Angers  ,  palfé  dans  l'Artois  par  des  ven- 
deurs qui  y  étoient  domiciliés  ,  n'étoit  peint  fujet 
au  contrôle  ,  &  qu'il  devoit  être  fimple^nent  in- 
finué  à  Angers.  La  fituation  des  biens  n'étoit  pas 
un  motif  Uiffifaat  pour  demander  le  droit  de  con- 
trôle :  le  vendeur  étant  domicilié  en  Artois  ,  le 
contrat  y  avoit  été  valablement  paffé  ,  &  dès-lors 
on  ne  pouvoit  prétendre  qu'il  dût  être  contrôlé. 
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Mais  j  p:ir  un  autre  anêt  du  confcil  du  3 1  juillet 
1745  ,  la  dame  Volant  ,  veuve  Dady  ,  a  elé  con- 
dair.née  à  une  amende,  &  à  payer  les  droits  de  ion 
coiilrat  de  mariage  ,  parce  qu'après  l'avoir  paiic 
en  1710  devant  des  notaires  d'Artois,  quoique  ni 
elle  ni  fon  mrai  ne  fuflent  domiciliés  dans  cette 
province,  elle  avoit  négligé  de  le  rapporter  &  d'en 
/  payer  les  droits  dans  le  délai  fixé  par  les  arrêts  des 
z  janvier  &  >>  feplembre   1741. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  zi  janvier  1743?,  il 
eft  défendu  aux  notaires ,  greffiers ,  pré\'o-(.s  ,  ma- 
■giflrats ,  baillis,  maires,  échevins ,  gens  de  loi,  & 
autres  faifant  des  fonctions  de  perfonnes  publiques 
dans  les  provinces  de  Flandres  ,  Hainaut  &  Ar- 
tois,  de  remettre  aux  parties  les  minutes  des  adies 
tranflatifs  de  propriété  :  ils  doivent  tenir  des  re- 
giftres  de  ces  minutes  ,  ainû  que  des  répertoires  ou 
protocoles  des  mêmes  minutes  &  rcgifties ,  dans  la 
forme  prefcrite  par  la  déclaration  du  9  mars  16510  , 
&:  il  leur  eft  enjoint  de  communiquer ,  tant  les 
minutes  &  regiftres  ,  que  les  répertoires ,  au  fer- 
mier, &  de  lui  en  délivrer  des  extraits  :  enHn  ,  il 
leur  eft  ordonné  de  faire  mention  ,  dans  les  adles 
tranflatifs  de  propriété  ,  de  la  nature  des  biens  ven- 
dus ,  donnés  ,  échangés  ou  hypothéqués  ,  s'ils  fout 
en  fief  ou  en  roture,  Se  s'ils  relèvent  du  domaine  ou 
des  feigneurs  particuliers. 

Suivant  un  arrêt  du  conf.il  du  15  mars  17^3  , 
le  droit  de  franc-fief  ne  doit  être  perçu  ,  dans  la 
province  d'Artois  ,  que  fur  le  pied  d'une  année  de 
revenu  j  &  les  polTeffeurs  roturiers  qui  ont  payé  ce 
droit  ne  peuvent  plus  être  pouriuivis  ni  inquiétés 
par  la  fuite  à  ce  fujet  ,  non  plus  que  leurs  héri- 
tiers ,  tant  Se  fi  long  -  temps  qu'ils  demeurent  en 
pofTeftîon  des  biens  dont  le  droit  a  été  acquitté. 

-.  fAinfi  ,  la  mutation  à  titre  d'héritier  n'eft  pas , 
en  Artois,  un  motif  fur  lequel  on  puifTe  fe  fonder 
pour  exiger  un  droit  de  franc-fief  du  nouveau  pof- 
ielTeur. 

Par  arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1728  ,  le  fieur 
Fromentin  ,  coiifeiller  au  confeil  provincial  d'Ar- 
tois ,  a  été  déclaré  exempt  du  droit  de  franc-fief, 
fur  le  fondement  que  ce  confeil  eft  du  nombre  des 
compagnies  fupérieures  ,  puifqu'il  connoît  en  der- 
nier reffort  de  ditîerentes  matières. 

De  la  gabelle  dans  la  province  d'Artois.  L'Ar- 
tois jouit  de  l'exemption  de  la  gabelle  :  ce  privi- 
lège tire  fon  origine  de  l'ancienne  compofition 
di'Artois  ,  appelée  communément  l'aide  ordinaire; 
il  a  été  confirmé  par  les  capitulations  accordées 
aux  villes  du  pays ,  Se  par  uue  infinité  de  régle- 
mens. 

L'ordonnance  du  mois  de  mai  1680  ,  titre  i6  , 
article  15  ,  maintient  les  habitans  d'Artois  dans  le 
privilège  d'ufer  de  fel  gris  &  de  fel  blanc  indiffé- 
remment pour  leurs  groffes  &  menues  lalaifons  ,  à 
la  charge  qu'il  ne  iera  fait  aucun  amas  de  fel  au 
delà  de  ce  qui  eft  néceffaire  aux  habitans  pour 
l'ulkge  &  dépenfe   de   leurs  maifons  pendant  Hx 
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mois ,  à  raifon  d'un  minot  du  poids  de  cent  livres , 
pour  icpt  perfonnes  j par  an,  dans  un  certain  nombre 
de  paroifles  limitrophes  de  la  Picardie,,  nommé- 
ment défignées  ,  à  peine  contre  les  contrcvenans 
de  confifcation  du  l'el ,  &  de  500  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  de  cinq  ans  de  galères  pour 
la  Icconde ,  à  l'égard  des  hommes  ;  du  fouet  l:  du 
bannilTement  à  perpétuité  de  la  province,  à  l'égard, 
des  femmes. 

L'article  z6  au.  même  titre  défend  aux  commis, 
gardes  Se  archers  prépofés  par  le  fermier  des  ga- 
belles ,  de  faire  aucune  recherche  ni  vifite  dans  les 
villes ,  bourgs  ,  villages  &  lieux  ,  autres  que  ceux: 
fpécifiéb  dans  l'article  précédent ,  à  peine  de  puni- 
tion  corporelle. 

Il  ajoute ,  que  le  fermier  pourra  néanmoins  éta- 
blir des  gardes  aux  portes  des  villes  d'Hefdin  &  de 
Bapaume ,  pour  obferver  les  enlèvemens  du  fel,  en 
la  manière  accoutumée. 

En  i6po  ,  lorfqu'il  fut  queftion  de  former  une 
lifière  du  côté  du  Boulonnois ,  pour  prévenir  les  ver- 
femens  de  tabac ,  on  reconnut  que  tes  paroiiTes  dé- 
nommées dans  l'article  de  l'ordonnance  que  l'on 
vient  de  rappeler ,  &  dans  Tétat  annexé  à  un  arrêt 
du  confeil  du  premier  février  1664,  n'étoient  pas  les 
feules  qui  fuflent  dans  l'étendue  des  trois  lieues  li- 
mitrophes de  la  Picardie  ;  on  conftaia  le  nombre 
de  celles  qui  y  étoicnt  également  fituées ,  par  arrêt 
du  confeil  du  21  février  i6$o  ,  où  elles  font  fpé- 
cifiées,  &  il  fut  dit  que  l'ordonnance  de  1680  feroit 
exécutée  dans  ces  paroifles  omifes  ,  comme  dans 
celles  qu'elle  avoit  nommément  défignées. 

Plufieurs  ordonnances  des  intcndans  enjoignirent 
aux  fyndics ,  lieutenans  &  gens  de  loi  des  paroifles 
fituées  dans  les  trois  lieues  limitrophes  ,  de  fournir 
au  fermier  le  dénombrement  des  feux  &  familles 
de  chaque  paroHie,  de  fix  mois  en  hx  mois,  à  peine 
de   cent  livres  d'amende. 

Les  états  d'Artois  s'adrefsèrent  au  roi,  Ibus  pré- 
texte que  ces  ordonnances  attaquoient  les  privi- 
lèges de  la  province  ;  mais  fa  majefté  répondit  à. 
leurs  cahiers  de  lyoïS  ,  qu'elle  ne  pouvoit  les  dif- 
penfer  de  donner  les  déclarations  dont  il  s'agif^ 
îoit ,  avec  cette  rcftriélion  néanmoins  ,  qu'elles  ne 
fcroient  fournies  qu'une  feule  fois  dans  le  mois 
d'oftobre  de  chaque  année  ;  au  moyen  de  quoi  , 
continuoit  la  réponfe,  les  habitans  ne  feroient  plus 
fujets  aux  vifites  clés  commis. 

Cette  décifion  tut  confirmée  par  arrêt  du  eonfeit 
du  2,  aoiit  Ï707  ,  rendu  fur  la  requête  des  états. 

Le  fermier  forma  oppofition  à  cet  arrêt ,  en  ce 
qu'il  aftranchilfoit  de  toutes  vifites  les  paroifles 
fituées   dans  les  trois  lieues  limitrophes. 

Il  y  eut,  le  18  mai  1716  ,  un  procès  verbal- 
devant  M.  de  Eernage  ,  alors  intendant  d'Artois  , 
dans  lequel  on  \-oit  que  le  fermier  fit  une  diftinc- 
ticn  entre  les  vifites  qui  ne  regardoient  que  l'exa- 
men du  nombre  des  familles ,  *"&  les  vifites  qui  fe- 
faifoient  pour  prévenir  les  amas  de  fel  &  le  faux- 
làunage.^ 
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Par  rappoit  aux  premières  ,  il  obfer\'a  qu'au 
nioyen  du  dénonibremcnt ,  elles  devenoient  etfec- 
tiveaient  inutiles ,  parce  qu'elles  ne  s'étoient  faites 
que  pour  fupplécr  au  défaut  de  remife  de  ces  dé- 
nombremens. 

Il  foutint  en  même  temps  que  les  vifites  de  la 
deuxième  efpèce  ne  pouvoient  être  cempriles  dans 
raffranchilTemcnt  prononcé  par  arrêt  de  1707  , 
parce  qu'elles  étoient  autorilées  par  la  difpolidon 
textuelle  de  l'ordonnance  de  1680  j  qu'il  étoit  de 
principe  ,  que  le  roi  ne  dcrogeoit  a  fes  édits  & 
ordonnances  que  par  d'autres  ordonnances  ou  dé- 
clarations ;  &  enfin  ,  que  ces  vifites  étoient  abfo- 
lument  néceffaires  pour  empêcher  les  amas  &  ver- 
femens. 

Cette  diftinftion  fut  adoptée  par  un  arrêt  du 
confcil  du  27jfévrier  1717,  qui,  en  interprétant, 
en  tant  que  de  befoin  ,  celui  de  1707  ,  ordonna 
<iu'en  fourniffant  ,  par  les  habitans  des  paroifTes 
d'Artois  ,  fuuées  dans  les  trois  lieues  des  limites  de 
la  Picardie ,  les  déclarations  des  feux ,  familles  & 
perfonnes  dont  chaque  communauté  éloit  compo- 
lee,  fio-nées  des  lieutenans  &  gens  de  loi,  une  feule 
fois  au  mois  d'oftobre  de  chaque  année  ,  elles  fe- 
xoient  exemptes  des  vifites  des  commis  de  la  ferme, 
pour  ce  qui  regardoit  la  recherche  du  nombre  des 
perfonnes  qui  compofoient  chaque  famille  ,  fans 
préjudice  cfes  vifites  que  leç  commis  pourroient 
faire  fur  les  avis  qui  leur  feroient  donnés  des  amas 
de  fel  qui  feroient  faits  par  les  habitans  de  ces 
paroifTes  au  delà  de  leur  provilion. 

Le    même   arrêt    enjoignit   aux   commis  ,    lorf- 
qu'ils  arriveroient  dans  une  communauté  pour  faire 
une  vifite  ,  de  requérir  le  lieutenant,   ou  l'un  des 
gens  de  loi  ,  &: ,  en  leur  abfence  ,  l'un  des  princi- 
paux habitans  ,  de  les  accompagner  dans  leurs  vi- 
lîtes  y    il    enjoignit    pareillement  à    ces    chefs    de 
communautés  d'accompagner  les  commis  à  la  pre- 
mière  réquifition  qui   leur  en  feroit  faite ,  &  cela 
fans  aucun  frais  ,  à  peine  de  cent  ii/res  d'amende. 
Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  ,   du    ij   dé- 
cembre 17 14,  les  habitans  des  paroiffes  fituées  en 
deçà    èc    la    rivière    d'Anthie  ,   avoit   été   de   plus 
aflujettis  à  déclarer  au  bas  de  leurs  rôles,  par  quels 
endroits  ils  ;défiroient  pafler  cette  rivière  avec   le 
fel  qu'ils  iroient   prendre  à  Arras  ,   pour  la   con- 
fommation  de  leurs  ménages ,  lequel  ils  ne  pour- 
roient aller  chercher  fans  être  porteurs  d'un  billet 
du  bailli ,  lieutenant ,  ou  autre  principal  habitant , 
q^ui  contiendroit  la  quantité  de  fel  qu'ils  voudroient 
apporter ,  mais  qui  ne  pourroit  néamtioins  excéder 
celle  fixée  pour  la  conïommation  de  fix  mois  j  & 
qu'en  cas  que  ces  habitans  fufTent  trouvés  dans  une 
autre  route  que  celle  déclarée  au  bas  du  rôle ,  ou 
qu'ils  fuffent  porteurs  d'une  plus  forte  quantité  de 
fel  que  celle  marquée  par  le  billet,  ou  qu'on  les 
rencontrât  avec  du  fel  fans  billet  ,  ils  pourroient 
être  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  loix  interve- 
nues  contre  les  faux-fauniers. 
i,es  dilpofuions  de  cette  ordonnance  furent  con- 
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firmées  par  l'arrêt  du  confeil  du  17  février  1717, 
que  l'on  a  rappelé. 

Toutes  ces  précautions  n'arrêtèrent  point  le  pro- 
grès du  faux-launage  ,  il  fe  fit  au  contraire ,  pen- 
dant l'année  1717  ,  avec  tant  de  licence,  que  i'on 
fut  obligé  d'employer  la  force  pour  réprimer  le 
défordre. 

En  1715»,  on  vérifia  les  quantités  de  fel  que  l'Ar- 
tois &:  les  autres  provinces  privilégiées  avoient 
tirées  depuis  un  an  des  ports  de  Dunkerque,  Ca- 
lais,  Boulogne  (ScÉtaples;  il  fut  reconnu  qu'elles 
alloient  beaucoup  au  delà  de  ce  qui  étoit  nécef- 
iaire  pour  la  conïommation  des  lîabitans  de  ces 
provinces. 

On  fentit  que  cet  excédant  occafionnoit  les  ver- 
femens  dont  on  fe  plaignoit ,  &  ce  fut  dans  la 
vue  d'en  arrêter  le  cours,  que  le  confeil,  par  ar- 
rêt du  iS  juillet  171P,  impofa  dix  livres  de  droit 
d'entrée  ,  8c  les  quatre  fous  pour  livre  fur  chaque 
rafière  de  fel  venant  dans  les  ports  ci-delTus  délî- 
gnés  ,  à  la  deftination  du   pays   conquis. 

Les  états  d'Artois  reprélentèrent  que  cette  im- 
pofuion  étoit  ractetntc  la  plus  fenlible  qui  pût 
être  portée  a.  leurs  privilèges  ,  &  que  l'unique  mo- 
tif qui  avoit  engagé  à  l'établir  ,  ayant  été  de  di- 
minuer l'abus  du  fei  gris  dans  l'Artois  ,  ils  croyoient 
ne  pouvoir  donner  à  fa  majefté  des  preuves  plus 
fiucères  de  leur  zèle  pour  fon  (érvice  ,  &  du  défir 
qu'ils  avoient  de  coucourir  à  la  deftruélion  du 
faux-faunage,  qu'en  confentant  à  ce  que  l'ufage 
&  le  commerce  du  fel  gris  fuflent  interdits  dans 
leur  province. 

Cette  propofition  ayant  été  agréée  ,  il  intervint, 
le  ip  février  172.0,  un  arrêt  du  confeil,  qui,  par 
l'article  premier,  révoqua,  en  faveur  de  l'Artois, 
l'arrêt  du   i8  juillet  17 '9. 

L'article  z  portoit  ,  que  tout  ufage  &  commerce 
du  fel  gris  feroit  interdit  à  l'avenir  dans  cette 
province,  à  peine  de  confifcation  &  de  3000  liv. 
d'amende  ,  &  qu'il  n'en  pourroit  entrer  que  pour 
le  travail  des  raffineries  ,  en  prenant  les  précauàons 
indiquées  par  cet  atrêt. 

Il  fiit  dit  ,  par  l'article  XII  ,  que  le  tranfport, 
le  commerce  &  l'ufage  du  fel  blanc  demeureroient 
libres  dans  toute  l'étendue  de  la  province  ,  &  que 
les  habitans  en  pourroient  avoir  tels  magafins  qu'ils 
vo«droient ,  à  l'exception  des  paroiiTes  fituées  dans 
les  trois  lieues  limitrophes  du  pays  de  gabelles, 
aux  habitans  defquelles  on  renouvela  les  défenfes 
de  faire  aucun  amas  de  fel  blanc. 

Cet  article  ajouloit,  que  les  habitans  de  ces  trois 
lieues  continueroient  de  fournir  leurs  dénoinbre- 
mens ,  &  que  les  commis  continueroient  de  faire 
leurs  vifites  dans  la  même  étendue  ,  ainlî  que  les 
réglemens  antérieurs  l' avoient  prefcrit. 

Il  fut  exprelTément  défendu,  par  l'article  XIII  , 
à  tous  les  habitans  d'Artois  &  autres  ,  de  grifeler  le 
fel  blanc ,  à  peine  d'êtres  punis  comme  faux'fau- 
niers  ,  &  par  le  dernier  article  ,  fa  majefté  con- 
firma toutes  les  franchifes  de  l'Artois. 

L'interdidioa 
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L'interclîftion  du  Ici  s;i'i';  dans  cette  province  , 
ne  fut  qu'un  remède  impuilTant  contre  le  faux-fau- 
nage.  Le  roi  ,  informé  que  la  principale  fource  de 
celui  qui  fc  faifoit  dans  le  département  d'Amiens , 
procédoit  de  ce  que  les  habitans  de  la  ville  de  Sainl- 
Pol  ,  qui  le  trouvoient  hors  des  trois  lieues  portées 
par  l'ordonnance  de  i63o  ,  avoientla  liberté  de  faire 
des  amas  &  entrepôts  de  fel  dans  cette  ville  ,  dont 
il  fe  faifoit  des  verCemens  conlidérables,  non  feule- 
ment fur  la  Picardie  ,  mais  même  jufque^  dans  les 
départemens  de  Paris,  SoifTons  &  Normandie  ,  fe 
perfuada  que  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  les 
luîtes  d'un  pareil  abus ,  étoit  de  priver  cette  ville 
des  privilèges  qui  lui  etoient  communs  avec  le  refte 
de  l'Artois  ,  pour  punir  les  habitans  de  la  même 
ville  du  mauvais  ufage  qu'ils  en  faifoient  ;  '&  en 
conféquence  ,  il  fut  rendu,  le  1 1  juin  17:13  ,  un 
arrêt  du  propre  mouvement  de  fa  majcrté ,  dont 
voici   les   dil'pofitions. 

L'article  premier  défendoit  aux  habitans  de 
Saint  -  Pol  d'avoir  dans  leurs  maifons  une  plus 
grande  quantité  de  fel  à  la  fois  que  ce  qui  étoit 
iiéceflaire  pour  leur  ufagie  pendant  tîx  mois  ,  a  raifon 
de  100  livres  pour  fept  perlonnes  par  an  ,  fous  les 
peines  portées  par  l'article  XXV  du  titre  XVI  de 
l'ordonnance  de  16S0. 

L'article  II  leur  orJonnoit  de  porter  ,  dans  la 
quinzaine  après  la  publication  ,  aux  magafins  qui 
leur  feroient  indiqués  ,  les  fels  qu'ils  pourroient 
avoir   au  delà  de    la  provifîon  ci-aeffiis. 

L'article  III  prefcrivoit  la  tenue  de  deux  regis- 
tres ,  pour  y  inlcrire  la  quantité  de  fel  qui  feroit 
délivrée  aux  habitans ,  à  raefure  qu'ils  en  auroient 
bsfoin  ,  fuivant  la  proportion  réglée  par  l'article 
premier,  tant  pour  pot  &  falière ,  que  pour  grofTcs 
falaifons. 

L'article  IV  ordonnoit  que  ces  magafins  feroient 
fermés  à  deux  clefs ,  dont  l'une  feroit  remife  à 
un  infpe£leur  nommé  par  les  états,  &  l'autre  au 
commis  du  fermier. 

L'article  V  ordonnoit  auHî  une  vifite  générale 
dans  toute  les  maifons  de  SaLit-Pol  ,  indiftindlc- 
ment ,  après  la  quinzaine  expirée ,  pour  vérifier  fî 
ies  difpofitions  des  deux  premiers  articles  auroient 
été  exécutés ,  &  prononçoit  la  confifcation  du  fel 
réfervé  au  delà  de  la  provifion  prefcrite  ,  &  une 
amende  de  100  livres  contre  les  contrevenans. 

L'article  VI  enjoignoit  de  fournir,  dans  le  même 
délai  de  quinzaine  ,  un  dénombrement  certifié  des 
raaïeur  &  échevins ,  pour  mettre  les  commis  char- 
gés de  cette  vifite  générale  ,  en  état  de  découvrir 
ceux  qui  auroient  contrevenu  :  il  portoit  ,  que  ce 
dénombrement  continueroit  d'être  fourni  tous  les 
ans  au  mois  d'o£lobre  ;  qu'il  feroit  libre  aux  com- 
mis d'en  faire  la  vérification ,  &  que  ,  fur  leurs 
procès-verbaux,  les  maïeur  &  échevins,  ainfi  que 
les  chefs  de  famille  ,  feroient  condamnés  folidai- 
rement  à  50  livres  d'amende  pour  chaque  perfonne 
qui  fe  trouveroit  de  trop  dans  le  dénombrement.    | 

Tome  l. 


ARTOIS. 


^4^ 


Il  étoit  dit,  par  l'article  VII  >  qu'après  que  le 
fel  remis  dans  chaque  magafin  auroit  été  entière- 
ment délivré  ,  les  habitans  de  Saint-Pol  pourroient 
s'en  pourvoir  où  bon  leur  ferableroit  ,  en  obfer- 
vant  néanmoins  de  n'en  pas  prendre  pour  plus  de 
fix  mois ,  conformément  à  l'article  premier ,  Se 
fous  les  peines  y  portées. 

L'article  VIII  permettoit  aux  commis  de  fe 
tranfporter  ,  quand  ils  le  jugeroienL  à  propos,  & 
fans  eire  obligés  d'en  obtenir  la  perniiluon  ,  dans 
les  maifons  des  eccléfialliqucs ,  nobles  ,  bourgeois. 
Se  aulres  habitans  de  Saint-Pol  ,  pour  y  faire  des 
vifites  ,  en  fe  faifant  accompagner  du  juge  du  lieu  , 
qui,  à  la  première  réquifilion  ,  leroit  tenu  de  fe 
joindre  à  eux ,  à  peine  de  100  livres  d'amende  en 
cas  de  refus.  Cet  article  dérogeoit  ,  pour  la  ville 
de  Saint-Pol  feulement,  aux  arilcies  16  du  titre 
lé,    &    3  du  titre  ip   de  l'ordonnance   de  1680. 

Par  l'article  IX  ,  la  connoitTance  des  contra- 
ventions étoit  attribuée  en  première  inftance  a 
M.  l'intendant,  &  par  appel   au   confcil. 

La  difpofition  de  cet  arrêt  ,  en  ce  qui  concer- 
noic  la  remife  du  dénombrement ,  n'ayant  point  été 
exécutée  ,  il  intervint  un  autrearrêt  le  27  juin  1714, 
par  lequel  il  lut  ordonné  que,  julqu'à  ce  que  le  dé- 
nombrement eût  été  fourni  &  vérifié  ,  les  marchands 
&  habitans  de  Saint-Pol  feroient  tenus  de  dépoferaa 
magatiii  de  la  ferme  tout  le  fel  qu'ils  feroient 
venir  pour  leur  confommation ,  &  qu'il  leur  feroit 
enfui  te  délivré  fuivant  les  formalités  prefcrites  par 
l'arrêt  du   11  juin  1713. 

Ces  deux  arrêts  demeurèrent  fans  exécution  juf- 
qu'en  17375  mais  alors  le  faux-faunage  ,  qui  al- 
loit  toujours  en  augmentant,  fit  fentir  la  nécefllté 
de  les  mettre  en  vigueur.  Les  commis  fc  préfen- 
tèrent  aux  maire  &  échevins  de  Saint-Pol  ,  pour 
les  requérir  de  les  accompagner  dans  la  vifite 
qu'ils  fe  propofoient  de  faire  ,  en  conformité  de 
l'arrêt  du  ii  juin  17x3  ;  mais  ces  magiftrats  s'y  re- 
fafèrent ,  fous  prétexte  que  les  états  d'Artois  avoient 
formé  oppofition  à  cet  arrêt.  Les  commis  drefîèrent 
procès-verbal  du  refus ,  &  par  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant,  du  3  i  janvier  1738,  les  maire  & 
échevins  furent  condanmés  folidaireraent  à  une 
amende  de  100  livres.  Les  commis,  munis  de 
cette  ordonnance  ,  retournèrent  à  Saint-Pol  ,  oii 
ils  elTuyèrent  un  nouveau  refus  ,  qui  fut  pareille- 
ment fuivi  de  procès-verbal;  ce  qui  donna  lieu  à 
une  autre  ordonnance  du  1 5  juin  de  la  même  an- 
née ,  portant  condamnation  à  une  nouvelle  amende  , 
avec  injondlon  de  fe  conformer  à  l'avenir  à  l'ar- 
rêt de  1723  ,  à  peine  de  plus  grolTe  amende, 
&  d'être  pourfuivis  extraordinairement  ,  comme 
réfraélaires  &  défobéilTans  aux  ordres  de  fa  ma- 
jefté. 

Les  états  s'étant  pourvus  au  confcil  contre  ces 
ordonnances  &  contre  les  arrêts  de  1713  &  i7'^4  * 
ils  furent  déboutés  de  leur  oppofition,  par  arrêt  du 
3   lîvars  173  s»  ,  &  étant  revenus  à  la  charge  fous  Iç 
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nom  des  magiftrafs  de  Saint-Pol,  ils  furent  de  nou- 
veau  déboutés  par  arrêt  du  zj  aoûUuivant. 

Il  s'engasrea  une   nouvelle  inftance  au  conftil   , 
entre   les  e^ats  d'Artois  &  le  fermier,  au  fu jet  des 


arrêts  rendus    contre  la  ville  de  Saint-Pol. 

Les  états  deraandoient  que  ces  arrêts  fuffent  ré- 
lra£lés. 

Le  fermier  concluoit  de  fon  côté  à  ce  que  l'éxe- 
cution en  fiit  ordonnée,  &  qu'au  furplus  ,  en  con- 
firmant le  légitime  ufage  des  privilèges  de  la  pro- 
vince ,  on  établît  des  règles  qui  en  réfornuilent 
l'abus. 

Ce  fut  ce  qui  donna  lieu  à  la  déclaration  du  p 
avril  174^  ,  dont  on  va  rappeler  les  difpofitions  , 
à  rexceplion  néanmoins  de  celles  qui  n'ont  que  la 
partie  du  tabac  pour  objet. 

Comme  les  états  d'Artois  ,  ainfi  que  pluficiirs 
villes  &  communauté  du  Hainaut ,  firent  des  repié- 
fentations  fur  quelques  articles  de  ce  règlement, 
dont  ils  firent  envifdgei  l'exécution  littérale  ,  comme 
pouvant  donner  atteinte  à  leurs  privilèges  ,  il  in- 
tervint, le  13  mai  1746,  une  autre  déclaration: 
on  en  fera  mention  à  ceux  des  articles  de  la  dé- 
claration de  1743  >  ^^^  ^^  nouvelle  déclaration 
peut  concerner. 

i*^.  Suivant  l'article  premier  de  la  déclaration 
du  9  avril  1745,  ^^^^  ^^^  réglemens  rendus  pour 
autorifer  les  fondions  des  commis  des  fermes  juf- 
qu'à  certaines  diftances  limitées  dans  l'Artois,  le 
Cambrefis  ,  le  Hainaut  &  autres  provinces  qui 
jouillent  de  l'exemption  de  quelques-uns  des  droits  du 
roi,  auxquels  celles  qui  les  avoifinent  font  fujeltes, 
doivent  être  fuivis  &  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  ainiî  que  tout  ce  qui  a  été  prefcrit  par  ces 
réglemens  au  f  ijet  de  la  confeftion  ,  de  la  remife 
&c  de  la  vérihcation  des  rôles  des  habitans  des  lieux 
défignés,  que  les  chefs  des  communautés  font  te- 
nus de  fournir  annuellement. 

Par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  rj 
mai  174e,  il  cft  dit  que  ces  rôles,  contenant  les, 
noms,  furnoms  &  qualités  de  chaque  famille,  & 
le  nombre  des  perfonnes  dont  chaque  famille  fera 
•Compofée  au  jour  de  leur  formation  ,  non  compris 
les  enfans  au  deflous  de  fix  ans ,  feront  certilîés 
par  les  baillis ,  fyndics  ,  iieutenans  ou  autres  gens 
de  loi  &  chefs  de  communautés  ,  &  par  eux  remis 
chaque  année  ,  dans  tout  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre ,  aux  agens  de  Heldin  &:  de  Bapanme  ,  pour 
l'Artois  ,  &  aux  bureaux  des  traites  de  Landrecies 
&  d'Aveûies ,  pour  le  Hainaut. 

L'article  II  de  la  même  déclaration  de  i74(<  , 
porte  ,  que  les  agens  ou  receveurs  à  qui  les  rôles 
îeront  remis  en  bonne  forme  ,  feront  tenus  d'en 
fournir  leur  reconnoilTance  au  pied  des  doubles 
qui  leur  en  feront  repréfentés  par  les  gens  de  loi 
ou  chefs  des  communautés  &  d'en  faire  faire  la 
véritication  par  les  commis  du  fermier ,  une  fois 
feulement  par  chaque  année  ,  en  fe  faifmt  accom- 
pagner,  dans  les  viiiles,  tl'un   des  gens  de  loi  ou 
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chefs  de  communauté  \  que  cette  vérification  iêra 
tr-iLC  danî  les  deux  mois  qui  luivront  la  date  des 
rôles  ,  pafié  lequel  temps  ils  feront  tenus  pour 
\'critiés  pendant  i  année  pour  laquelle  ils  auront  été 
fournis. 

2"^.  Aux  termes  de  l'article  II  de  la  déclaration 
du  ^  avril  1743  ,  les  commis  &  gardes  des  fermes, 
les  marcchauffécs ,  les  huifficrs  &  lergcns  ,  même 
tous  particuliers  ayant  ferment  en  jultjce  ,  peuvent 
faifir  les  marchancifes  prohibées  &  de  contrL4-)ande  , 
le  faux  fel  &:  le  faux  tabac  qu'ils  trouveront  dans 
les  dillances  des  provinces  exemptes,  où  s'étendent 
les  fondions  des  commis ,  enfemble  les  bateaux  , 
chevaux  ,  charrettes  ,  &  autres  voitures  &  équipages 
ea-iployés  à  leur  tranfport  ,  &  tout  ce  qui  aura 
ferv'i  à  mafquer  la  fraude,  même  arrêter  &  conf- 
titucr  prifonniers  les  particuliers  de  la  qualité  dé- 
fignée  par  les  réglemens ,  &:  notamment  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  déclaration  du  6  décembre 
1707,  qui  fe  trouveront  faifir ,  conduifant ,  iranfpor- 
portant  ,  voiturani  ou  elcortant  marchandifcs  prohi- 
bées ou  de  contrebande,  du  faux  lel  ou  du  faux  ta- 
bac ,  avec  injondion  aux  faililTans  de  conduire  le 
tout  au  bureau,  grenier,  dépôt  ou  entrcjôt  des 
fermes  le  plus  prochain ,  d'en  drelTer  procès  ver- 
bal, qui  fera  cru  jufqu'à  infcription  de  faux,  &  dont 
la  connoilTance  appartiendra  aux  j;iges  des  fer- 
mes, dans  le  relTort  defquels  la  faifie  aura  été 
faite. 

L'article  V  de  la  déclaration  du  15  mai  174e, 
dérend  aux  commis  &  gardes  d'abufer  de  la  faculté 
qui  leur  et!  accordée  de  vifiter  les  bêtes  de  charge 
&  voitures  roulantes ,  dans  l'étendue  des  trois  lieues 
limitrophes^  de  les  arrêter  &.  décharger  dans  la 
campa'rac  ,  d'y  ouvrir  aucune  caille ,  balle  ,  bal- 
lot ,  futaille  ou  autre  volume  de  maichanJiles  ou 
denrées;  il  leur  permet  feulement  de  palper  ii.  fon- 
der les  chofes  chargées  de  paille  ,  de  foin  ,  de 
bois,  delgrains  &  légumes,  de  houblon,  &  autres 
denrées  &  marchandifcs  qui  peuvent  être  fondées 
fans  dégât  &  fans  interrompre  la  marche  des  con- 
du61:eurs,  f\uf,  en  cas  de  foupçon ,  à  les  accom- 
pagner jufqu'au  lieu  de  la  deftination  ,  fi  dit  tft 
dans  les  trois  lieues,  pour,  en  préfence  d'un  des 
chefs  de  la  communauté  fur  ce  requis  ,  ou  ,  à  foij 
défaut,  de  deux  témoins ,  procéder  à  la  décharge 
&  vifite  des  voitures. 

Il  eft  dit,  par  l'article  VI,  que  lorfque  les  voi- 
tures font  deftinées  à  entrer  dans  l'étendue  des  fermes 
du  roi ,  les  commis  &  gardes  pourront  les  conduire 
au  plus  prochain  bureau  de  leur  route  ,  empêchant 
que  ,  pendant  la  marche  ,  il  n'en  foit  rien  dillrait  , 
&  a/Tifteront  àia  vifite  qui  en  fera  faite  à  l'ordjnaire  , 
après  la  déclaration  fournie  par  les  conduéteurs  & 
voituriers. 

Sa  majefté  déclare  ,  dans  l'article  VII  ,  qu'elle 
n'a  point  entendu  comprendre  ,  dans  les  deux  pré- 
cédens  articles ,  les  bêtes  de  charge  &  voitures  fur 
lefqueiles  les  commis  ou  gardes  auroient  découvert , 
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à  la  première  Infpedion ,  par  la  fonde  ou  autre- 
ment,  de  la  coutiebande,  du  faux  fcl  ou  du  faux 
tabac  ;  elle  autorile  les  commis  1  s'en  aflurer  ,  ainfi 
que  des  condudleurs ,  &  à  les  conduire  à  l'agence  , 
an  bureau  ,  grenier  ou  entrepôt  des  fermes'du  lef- 
fort  du  lieu  où  la  capture  aura  été  faite,  afin  d'y 
faire  la  defcription  du  tout  ,  &  en  drefler  procès- 
verbal. 

3°.  L'article  III  de  la  déclaration  du  p  avril  1743  , 
fixe  la  provifion  pour  le  fel  qu'il  eft  permis  aux 
habitans  des  trois  lieues  limitrophes  ,  d'avoir  pour 
leur  ufage  &  celui  de  leurs  familles  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  cft  prefcrit  à  cet  égard  par  l'article 
aj    du  titre  ï6  de  l'ordonnance  de  1680. 

4°.  Les  chefs  de  familles  &  autres  habitans  dans 
les  diftinces  limitées  ,  ne  peuvent ,  fous  le  pré- 
texte de  ces  provifions  ,  ni  fous  aucun  autre,  tirer 
ni  fel  ni  tabac  de  l'intérieur  des  provinces  privilé- 
giées ,  ou  d'ailleurs ,  en  fi  petite  quantité  que  ce 
puiffe  être,  fi  ce  n  eft  par  eux-mêmes,  leur  domef- 
tiques  ou  l'un  de  ceux  qui  compoferont  leur  mai 
fon  ,  &  à  moins  qu'ils  ne  foient  porteurs  d'un  cer- 
tificat de  l'un  des  chefs  ou  officiers  de  leur  com- 
munauté ,  dans  la  forme  ci-après  prefcrite  -,  le  tout 
à  peine  d'être  traités  comme  faux-fauniers  &  fdux- 
tabatiei-3. 

Il  leur  eft  néanmoins  permis  ,  pour  frciliter  les 
provifions  de  ceux  qui  ne  fréquentent  point  les  mar- 
chés ,  de  fe  charger  de  la  provifion  d'un  autre  ha- 
bitant feulement ,  de  la  même  paroilTe  ,  pourvu 
qu'ils  foient  porteurs  du  ceriilicat  expédié  à  l'habi- 
tant pour  lequel  la  provifion  fera  rapportée. 

5°.  Il  ne  peut  y   avoir  ,   dans   chaque  paroifTe  , 

Ïi'un  fcul  officier  chargé  de  délivrer  les  certificats  ; 
doit  être  nommé  par  la  communauté,  &  il  eft 
fait  défenfe  à  tout  autre  d'en  expédier  aucun  ,  à  peine 
de  100  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &de 
300  livres  pour  la  féconde. 

Pour  éviter  toute  furprife  ,  &  pour  faciliter  la 
vérification  des  fignatures  des  certificats  ,  celui 
qui  fera  charc^é  par  la  communauté  de  les  délivrer 
pendant  l'année  pour  laquelle  le  rôle  aura  été 
fourni  ,  fera  tenu  d'en  figner  fa  déclaration  au  pied 
de  l'original  du  rôle,  en  le  remettant  au  commis 
du  fermier,  à  peine  de  nullité  des  certificats  que 
pourroit    délivrer  celui  qui  n'y  auroit  pas  fatisfait. 

6°.  Il  eil  enjoint  à  ceux  qui  feront  chai{^és  par 
les  communautés  ,  de  l'expédition  des  certificats , 
de  n'en  délivrer  qu'à  ceux  qui  feront  réellement 
liabitans  de  leurs  paroiffes,  &  infcrits  fur  le  rôle 
dont  la  remife  aura  été  faite  au  grenier ,  bureau 
ou  entrepôt  des  fermes  le  plus  prochain  ,  &  dont 
ils  feront  tenus  de  conferver  un  double  ,  avec  la 
leconnoiffance  au  pied  ,  du  receveur  ou  entrepo- 
feur ,  de  la  remife  qui  lui  aura  été  faite  de  l'ori- 
ginal. 

Il  leur  eft  défendu  exprefTément,  pendant  !e  temps 
de  leur  exercice  ,  d'expédier  des  certificats  pour 
«jae  plus  grande  quantité  de  fel  ou  de  tàhnfi  que 
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celle  qui  eft  fixée  par  les  réglemens  pour  la  pro- 
vifion de  chaque  chef  de  famille,  &  d'en  délivrer 
aucun  qu'ils  n'aient  fait  note  à  la  marge  du  dou- 
ble du  rôle  qu'ils  auront  confervé ,  &  vis-à-vis  de 
l'article  de  chaque  chef  de  famille  ,  de  la  date  & 
du  montant  de  chaque  certificat  délivré. 

L'article  III  de  la  déclaration  du  13  mai  174e, 
porte  ,  que  dans  la  défenfe  faite  par  l'article  ci- 
dcilus  ,  aux  particuliers  chargés  de  la  délivrance 
des  certificats  ,  d'en  délivrera  aucun  habitant, pour 
tirer  de  l'intérieur  une  plus  grande  quantité  que 
celle  qui  eft  fixée  pour  la  coafommation  de  fa 
famille  ,  eu  égard  au  nombre  des  perfonnes  dont^ 
elle  fera  compofée,  fa  majcfté  n'a  point  entendu 
comprendre  le  fel  néceffaire  pour  des  falaifons  ex- 
traordinaires de  beurre  ,  de  fromage  ,  de  légumes  , 
do  chair  ou  de  poilTon  ,  ou  pour  la  confommarion 
d'un  nombre  coniidérable  de  domeftiques  ou  d'ou- 
vriers nourris  chez  les  maîtres  ,  &  par  eux  pris  par 
augmentation  pendant  une  partie  de  l'année  ,  dans 
Ils  rôles  de  laquelle  les  domeftiques  ou  ouvriers 
ii'auroient  point  été  compris.  Le  même  article 
veut  que  les  quantités  de  fel  néceffaire  pour  ces 
faiailons  &  confommations  extraordinaires  ,  foient 
réglées  par  les  baillis ,  lieutenans  &  gens  de  loi , 
de  concert  avec  le  commis  du  fermier  qui  aura  reçu 
les  rôles ,  &  qui  fournira  les  permis  ,  tenant  lieu 
de  certificats,  relativement  au  tranfport  des  quantités 
portées  par  les  atteftations  des  gens  de  loi,  qu'il  gar- 
dera pardevers  lui  ,  afin  de  juftitier  des  motifs  de  la 
délivrance  des  permis  ,  dont  il  tiendra  bon  &  fidèle 
regiftre,  pour  y  avoir  recours  au  befoin  ,  fans  néan- 
moins ,  ajoute  l'article  ,  que ,  fous  ce  prétexte ,  le 
commis  puifTe  s'immifcer  dans  la  délivrance  des  cer- 
tificats pour  le  tranfport  des  provifions  ordinaires  & 
fixées,  à  l'égard  def^uelles  ce  qui  eft  prefcrit  par 
la  déclaration  du  9   avril  1743  >  ^^^'^  exécuté. 

Pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourroit  faire  du  fel 
extraordinaire  ,  au  fujet  duquel  on  auroil  délivré  des 
permis,  l'article  IV  de  la  déclaration  de  174e  or- 
donne que  les  particuliers  à  qui  ils  auront  été 
accordés,  feront  tenus  de  juftifier  de  la  réalité  des 
falaifons  extraordinares  ,  en  proportion  du  fel  qui 
leur  aura  été  accordé  ,  dans  le  cas  feulement  où 
les  commis  du  fermier  fe  préfenteroient  pour  en 
faire  la  vérification  ,  &  que  ,  faute  d'y  fatisfaire  , 
ces  particuliers  feront  réputés  en  avoir  abufé  au  pré- 
judice du  droit  de  gabelles  ,  &  comme  tels  con- 
damnés aux  amendes  portées  par  la  déclaration  de 

1743- 

7'^.    Chaque    certificat   doit    faire    mention    du 

nom  de  la  paroifTe ,  de  celui  du  grenier ,  du 
bureau  ou  entrepôt  où  le  rôle  aura  été  remàs  ,  du 
nom  &  furnom  du  chef  de  famille  en  faveur  de 
qui  il  aura  été  expédié,  du  nombre  de  perfonnes 
dont  fa  maifon  eft  compofée  ,  dé  la  quantité  de  fel 
ou  de  tabac  à  tranfporter,  qui  ne  doit  jamais  ex- 
céder la  provifion  de  fix  mois  pour  le  fel ,  &  de 
trois  mois  pour  le  tabac  j  du  lieu  où  on  fe  propofe 
d'en  faire  l'enlcvcment ,  de  la  route  à   tenir ,   d» 
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délai  accordé  pour  le  tranfport  ,  lequel  doit  être 
réglé  ,  fuivant  réloignement  ,  à  railon  de  cinq 
lieues  par  jour  ,  &  finalement  de  la  date  de  i'ex- 
pédilion  des  certificats. 

Pour  établir  Tuniformité  dans  ces  certificats  ,  &: 
prévenir  toute  omillion  in/oiontaire  ,  les  commis 
du  fermier  ,  à  qui  font  remis  les  rôles  des  paroilTes , 
font  tenus  de  fournir  un  modèle  des  mêmes  certifi- 
cats à  chacun  de  ceux  qui  feront  chargés  de  les  dé- 
livrer :  ces  derniers  doivent  fe  conformer  à  ce  mo- 
dèle, à  peine  de  nullité  des  certificats  en  cas  d'o- 
niillion  de  l'une  des  formalités  ci-dtfTus  prcfcrites  , 
&:  fans  préjudice  des  pourluites  à  l'extraordinaire  , 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  fuppofiîion  ,  altération  , 
ou  talfification  dans  ces  certificats. 

S°.  Ceux  auxquels  les  certificats  auront  été  dé- 
li/rés  ,  ne  pourront  ,  fans  en  être  porteurs  ,  à  i\ilét 
de  les  reprcfentcr  ,  en  cas  qu'ils  en  foient  requis 
fur  leur  route  ,  tranfporter  ,  voiturcr  ni  conduire 
le  f-1  &:  le  tabac  qui  y  feront  contenus  ,  ni  s'en 
fervir  après  les  délais  fixés  j  il  leur  cil  défendu  de 
fuivre  d'autres  routes  que  celle  indiquée  par  les 
celtificats ,  de  marcher  avec  les  provihons  avant  le 
lever  du  foleil ,  ou  après  dix  heures  du  foir  ,  à  peine 
de  confifcation  ,  des  amendes ,  &  autres  peines  ci- 
après   prononcées. 

$1*'.  Les  commis  font  autorifé;  à  fe  faire  repré- 
fenter  les  certificats  par  ceux  qu'ils  trouveront  dans 
les  trois  lieues  limitrophes  avec  du  fel  ou  du  tabac; 
&  dans  le  cas  où  ils  ne  feroient  pas  porteurs  de 
certificats  en  la  forme  prefcrite  ,  ou  qu'ils  ne  fe 
feroient  pas  conformés  à  ce  qui  y  eft  contenu  ,  les 
commis  peuvent  laifir  le  tout  ,  arrêter  les  porteurs 
ou  condudeurs ,  &  les  conftiluer  prifonnicrs  ,  pour, 
fur  les  procès  verbaux  qu'ils  en  drcfleront,  être  Ja 
confifcation  ordonnée  ,  avec  amende  &  autres  peines 
contre  les  contrevenans  ,  fuivant  la  nature  de  la 
contra\'enrion. 

io°.  Les  certificats  expédiés  à  des  chefs  de  fa- 
inille  ,  dont  la  provifion  de  l'année  auroit  ài)Zi 
été  remplie  par  d'autres  certificats  antérieurs,  feront 
nuls;  &: ,  pour  en  faciliter  la  vérification,  les  com- 
mis peuvent  retenir  les  certificats  qui  leur  auront 
éii  repréfentés,  en  fourniffant  en  échang;e ,  ^az/^/j' , 
des  brevets  de  contrôle,  lignés  au  moins  de  deux 
employés. 

II".  Les  commis  du  fermier  &  employés  des 
brigades  peuvent ,  quand  bon  leur  femble ,  fe  tranf- 
porter chez  ceux  qui  ,  dans  chaque  communauté  , 
font  chargés  de  la  délivrance  des  ceràficats  ,  s'y 
faire  reprefenter  les  doubles  des  rôles ,  faire  le  re- 
levé des  émargemens ,  les  comparer  avec  les  cer- 
tificats qui  auront  été  retenus  fur  les  routes ,  drell'er 


appartienara  aux  jug. 
belles  &  du  tabac  ,  qui  en  devront  connoître  ,  fui- 
vant la    nature  de  la  contravention. 

J^°.  Nul  ne  peut_^  fou^  le  nom  de  pourvoyeur ,  de 
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commifTionnaire  ,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce 
puifle  être,  fe  charger  de  conduire  ou  voiîurer  dans 
les  trois  lieues  limitrophes,  aucun  k\  ou  tabac 
excédant  fa  pro\'ilion  &  celle  d'un  autre  habitant, 
comprifcs  dans  les  certificats  dont  il  fera  porteur  ,  à 
peine  de  confifcation  ,  &  des  amendes  ci -après  pro- 
noncées. 

13".  Les  chefs  des  communautés,  chargés  de  la 
délivrance  des  certificats ,  qui  tomberont  tn  contra- 
vention à  ce  qui  leur  cil  ci-defîus  prefcrit  ,  doi- 
vent être  pcrfonnellement  condamnés  ,  pour  la 
première  contravention,  à  l'amende  de  100  livres, 
&  à  celle  de  joo  livres  en  cas  d''  récidive  ,   fauf  la 


dans   les  cas  où   il 


pourfuite     à    l'extraordinaire  , 

y  auroit  de  leur  part  rébellion  ,  excès   commis ,  ou 

crime  de  faux. 

14°.  Comme  les  hôteliers  &  cabaretiers,  habitant 
dans  les  trois  lieues  limitrophes  ,  ont  befoin  de 
fel  pour  la  confommation  de  ceux  qu'ils  logent 
ou  reçoivent  chez  eux  ,  les  quantités  qu'ils  pourront 
tirer  de  l'intérieur  au  delà  de  celles  qui  {ont  fixées 
pour  leur  confommation  particulière  ,  feront  réglées 
par  les  baillis,  lieutenans  &  gens  de  loi,  de  con- 
cert avec  le  commis  du  fermier  qui  aura  reçu  le 
rôle  de  la  paroiffe,  &  qui  délivrera  un  permis  te- 
nant lieu  de  certificat  pour  le  tranfport  de  la  quan- 
tité convenue. 

15°.  Les  porteurs  de  certificats  en  bonne  forme ^ 
mais  rencontrés  marchant  dans  d'autres  routes  que 
celle  qui  eft  indiquée  dans  le  certificat ,  ceux  qui 
marcheront  avant  le  lever  du  foleil  ,  ou  après  dix 
heures  du  foir,  ainfi  que  ceux  qui  fe  ferviront  des 
certificats  après  l'expiration  des  délais  qui  y  font 
marqués  ,  feront  condamnés ,  pour  la  première  fois  j 
en  2,5  livres  d'amende,  pour  la  féconde  ,  en  5oliv. , 
&   en  100  livres  pour  chacune  des  fuivantcs. 

16°.  Les  amendes  à  prononcer,  outre  la  con- 
fifcation du  fel ,  contre  les  chefs  de  famille  oa 
autres  particuliers  habitant  dans  les  diftances  où  les 
commis  ont  droit  d'exercice  ,  font  fixées ,  à  l'égard 
des  faifies  faites  à  domicile;  favoir  : 

Lorfque  la  quantité  de  fel  faifi  n'excédera  pas 
le  double  de  la  provifion  qu'il  tft  permis  à 
chaque  chef  de  famille  d'avoir  en  lîr  pofTelîîon  pour 
lîx  mois  ,  eu  égard  au  nombre  des  perfonnes 
dont  elle  eft  compofée  ,  à  50  liv.  pour  la  première 
fois,  à  100  livres  pour  la  féconde,  &  à  zoo  livres 
pour  la  tioifième   fois. 

Pour  pareille  faifie  faite  à  domicile ,  où  la  quan- 
tité de  fel  faifi  excéderoit  le  double  de  la  provifion 
permife  ,  ce  qui  fera  alors  cenfé  amas,  à  500 liv. 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &à  cinq  ans  de  ga- 
lères pour  la  féconde  à  l'égard  des  hommes  ;  & 
pour  les  femmes,  au  fouet  &  au  bannilTement  à 
perpétuité  de  la  province  ,  aux  termes  de  l'article 
15  du  titre  \(>  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai 
1680. 

17".  Les  amendes  à  prononcer  contre  les  parti- 
culiers, habitant  dans  les  diftimces  Éxées,  tiçuvé* 
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tn  campaghe  ,  dans  les  faifics  oii  il  ne  s'agira  pa- 
•reillemcnL  tjue  de  il'l ,  f&ut  aulfi  ïés^iéd  ;  lavoir  : 

Loïique  les  quantités  de  Tel  n  excelleront  pas 
du  double  celles  conlcnues  aux  ceniiicats  dont  ils 
feront  porteurs ,  à  50  livres  pour  la  première  fois, 
&  à  loo  livres  en  cas  de  récidive. 

Pour  pareille  faiiie  faite  en  campagne,  lorfque 
la  quantité  de  fel  faifi  excédera  le  double  de  celle 
énoncée  au  ceriificat  dont  le  contrevenant  (cra  por- 
teur,  à  500  livres  pour  la  première  fois,  &:  à  500 
li'/res  en  cas  de  récidive  ;  lefqueiles  amendes  de 
500  livres  6i  de  300  livres,  à  défaut  de  payement 
dans  le  mois  du  jour  de  la  prononciation  ,  feront 
convertibles  iur  la  fimple  requête  du  fcniùer  ,  pré- 
fcntée  aux  juges  qui  les  auront  prononcées,  en  la 
peine  des  galères  pour  cinq  ans  à  Tcgard  des 
hommes  j  &  pour  les  femmes  ,  au  fouet  &  au  ban- 
nilîement   à  perpétuité  de  la  province. 

18''.  Les  particuliers  réfidans  dans  Tintérieur 
des  provinces  exemptes,  &  ceux  des  provinces  voi- 
fines  fujettes  aux  droits,  qui  feront  furpris  dans  les 
trois  lieues  limitrophes,  portant ,  voiturant  ,  con- 
duifantou  efcortant  du  fel  ou  du  tabac  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puilTe  être  ,  doivent  être  pourfuivis 
comme  faux-fauniers  jou  faux  -tabatiers,  ainfi  que 
s'ils  avoient  été  furpris  dans  Tétendue  des  fermes 
des  gabelles  ôc  du  tabac,  &  comme  tels  déclarés 
fujets  aux  conlîfcations  ,  amendes  8c  peines  pro- 
noncées par  les  réglemens  contre  les  faux-fauniers 
&  faux-tabaticrs. 

19°.  Cela  doit  également  avoir  lieu  à  Tép-ard 
des  particuliers  habitans  des  lieux  où  s'étendent  les 
fonftions  des  commis,  lorfqu'ils  feront  furpris  avec 
du  fel  ou  du  tabac  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiiTe  être ,  entre  leur  donucile  &  la  frontière  des 
provinces  voiilnes  &  fujettes  aux  termes  des  gabelles 
&  du  tabac  ,  quand  même  ils  feroient  porteurs  de 
certificats. 

20".  Il  fera  procédé  à  l'extraordinaire  contre 
les  contrevenans  ,  dans  tous  les  cas  d'attroupe- 
mens ,  port  d'armes  ,  rébellion  ,  excès  commis  , 
ou  mauvais  traitemens  envers  les  employés  ,  ou 
crime  de  faux. 

11°.  Il  eft  de  nouveau  défendu  à  tous  les  hôteliers, 
cabaretiers,  fermiers,  cenficrs  &  autres,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  puilTcnt  être,  de  donner 
retraite  ,  afîie,  fecours  ou  afîiflance  ,  de  fournir  des 
vii'res  ,  des  boiiTons  ou  des  fourrages  ,  foit  au  dedans 
de  leurs  m.aifons ,  foit  ?u  dehors  ,  à  ceux  qui  por- 
teront, conduiront,  voitureront,  ou  efcorteront  du 
{bl  ou  du  tabac  en  contravention ,  à  peine  de  cotn- 
plicité  ,  &;  d'encourir  les  mêmes  amendes  & 
peines. 

li*^.  Il  eft  enjoint  aux  baillis,  lieutenans  & 
autres  officiers  &  gens  de  loi  des  villes  ,  bourgs 
&  villages  fitués  dans  les  trois  lieues  limitrophes  , 
de  fe  tranfporter  avec  les  commis  du  fermier,  à 
la  première  requiùtion  qui  leur  en  f^ra  faite  ,  & 
faas  différer    4ans  les  lieux  &  chez  les  perfçmics 
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où  les  commis  fe  propoferont  de  faire  leurs  vifites 
Se  leurs  perquifitions,  pour  leur  prêter  main-forte  6c 
afiiftance  ,  être  préfens  à  ces  vifites  &  procès  verbaux 
qui  feront  faits  par  les  commis,  d  peine  ,  en  cas 
de  refus  de  la  part  de  ces  officiers  ou  de  délais 
afféftés  ,  de  300  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  &  de  500   livres  en  cas   de  récidive. 

t;'^.  Il  eft  défendu  à  toutes  cours  &  luees  de 
réduite  ou  modérer  ,  lous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  les  amendes  &  peines  prononcées  par  cette 
déclaration ,  à  peine  de  nullité  &  de  caffation  des 
juge  mens. 

Il  s'éleva  des  conteftations  entre  les  fermiers 
généraux  ,  les  fous-lermiers  des  aides  de  la  géné- 
ralité d'Amiens  ,  les  états  de  la  province  d'Artois 
&  diiférens  fcigneurs ,  au  fujetde  plusieurs  paroifTes 
enclavées  de  Picardie  en  Artois ,  Se  d'Artois  ea 
Picardie  ;  elles  donnèrent  lieu  à  rétablillement 
d'une  commiiïïon  peur  les  juger  en  dernier  relTort: 
le  jugement  qui  intervint  cft  du  xi  juillet  1741  , 
&,  conformément  à  la  difpofuion  de  ce  jugement, 
les  p,u  oilles ,  villages ,  hameaux  ,  fermes  éc  cenfes 
qui  dévoient  ftire  partie  des  provinces  de  Picardie 
ou  d'Artois ,  ont  été  réglés  par  un  arrêt  du  confeil 
&  des  lettres  patentes  du   13   avril  1743. 

Cet  arrêt  &  ces  lettres  patentes  ayant  ordonné 
que  les  paroiiTes  réunies  à  la  Picardie  feroient 
aflujetiies  à  toutes  les  impofitions  &  droits  qui  fe 
percevoient  dans  cette  province  ,  il  étoit  néccfTaire 
de  pourvoir  ,  tant  à  l'impofîtion  qu'à  la  levée, 
perception  &  régie  des  droits  ;  &  pour  remplir 
cet  objet ,  il  a  été  rendu  un  nouvel  arrêt  &  ex- 
pédié de  nouvelles  lettres  patentes  le  14  juin  de 
la  même  année  174.5  >  S"' 5  quant  à  ce  qui  concerne 
le  fel,  ont  ordonné  qu'il  feroit  vendu  par  impôt 
aux  habitans  des  lieux  reunis  à  la  Picardie  j  ont 
défigné  pour  chaque  lieu  les  greniers  où  ils  reflor- 
tiroient ,  &  fixé  le  prix  d'après  celui  de  chacun  de 
ces  greniers. 

L'article  IV  de  ces  arrêt  &  lettres  patentes , 
porte  ,  que  ces  paroilTes  feront  comprifes  dans  le 
aépartement  de  l'impôt  du  fel  ,  à  commencer  du 
l*^"^.  janvier  1744?  proportionnémcnt  au  nombre  de 
feux  &  de  perlonnes  dont  cliaque  communauté  fe 
trouve  compofée  ;  &  il  ell  dit  par  le  même  article  * 
qu'elles  feront  du  reiTort  des  gabelles  des  greniers 
mentionnés  dans  l'article  précédent. 

L'article  V  veut  que  ,  pour  l'exécution  des  deux 
précédens  ,  les  habitans  des  paroifTes  dont  il  s'ap-it, 
les  officiers  des  greniers  Se  les  commis  du  fermier 
foient  tenus  de  fe  conformer  ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ,  aux  difpofitions  du  titre  VIII  de  Tor- 
donnance  du  mois  de  mai  1680,  &  aux  réglemens 
intervenus  depuis  fur  le  fait  des  gabelles,  dans  les 
délais  &  aux  peines  y  portées ,  ainfi  qu'il  en  efl 
ufé  pour  les  autres  paroilTes  de  Picardie  reflortif. 
fautes  aux  mêmes  greniers,  &  fujettes  a  l'impôt 
du  fel. 

Les  feignems  &  habitans  de  la  plupart  des  pa- 
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roilTes  tiont  on  vient  de  parler ,  firent  des  repré- 
fentations,  &  demandèrent ,  entre  autres  choies,  qu'en 
Interprétant ,  en  tant  cjue  de  befoin ,  les  arrêts  & 
lettres  patentes  des  13  avril  &  14  juin  1743  >  i^ 
leur  fût  permis  d'aller  prendre  dans  la  ville  de 
Alontreuil  le  fel  nécefTaire  à  leur  confoinmation, 
à  raifon  de  quatorze  livres  le  minot;  mais  ils  furent 
déboutés  de  leujs  demandes  par  un  arrêt  du  confeil 
du   4  février   1744. 

Des  traites  dans  l'Artois.  L'Artois  eft  du 
nombre  des  provinces  réputées  étrangères,  relati- 
vement aux  aiirchanciifes  qui  en  lortent  pour  entrer 
dans  les  prov'inces  des  cin^  groffes  fermes  ,  ou 
qui  forlent  des  cinq  grolTcs  fermes  pour  entrer 
dans  l'Artois.  Ces  maLchandifjs  font  fujcttes  aux 
droits  d'entrée  &  de  fortie  fixés  par  le  tarif  de 
11664    &  par  les  réglemens  poftérieurs. 

Remarquez  néanmoins  que  les  négocians  & 
liabitans  des  provinces  de  Flandres,  Artois,  Cam- 
brelis  &  Hainaut,  ont  la  liberté  du  tranjit  pour 
les  marciiandifjs  provenant  de  leurs  manufactures, 
&  pour  les  matières  qu'ils  y  emploient ,  entrant  & 
fortant  par  les  bureaux  de  Bayonne ,  Septeme , 
P^ont-dc-Beauvoifîn  &  Langres  ,  lans  payer  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  fortie  ,  ni  autres  droits  locaux 
&:  de  péage  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puifTent  être. 

Les  marchandifes,  pour  jouir  du  bénéfice  Antranfit 
en  exemption  de  droits  ,  doivent  être  conduites  au 
bureau  des  fermes  à  Lille  pour  y  être  déclarées  , 
vues  &  vifitées  ;  &  il  faut  qu'elles  foicnt  accom- 
pagnées de  certificats  des  juges ,  magiftrats  ou  offi- 
ciers des  lieux  ,  qui  atteftent  celui  de  la  fabrique  ; 
elles  font  enfuite  plombées  &  expédiées  en  tranfit  , 
avec  acquit  à  caution  ,  portant  foumilTion  de  repré- 
fenter  dans  fix  mois ,  au  dos  de  l'acquit ,  le  certificat 
de  la  lortie  de  ces  marchandifes ,  ligné  du  receveur 
&  du  contrôleur  du  bureau  dénommé  par  l'acquit. 
Je  tout  fous  les  peines  portées  par  les   ordonnances. 

Les  matières  fervant  aux  manufaftures  de  ces 
provinces ,  &  qui  viennent  d'Efpagne  ,  du  Levant  , 
.d'Italie  &  d'Allemagne  ,  doivent  être  déclarées, 
viîitées  &  plombées  aux  bureaux  d'entrée  ci-deffus 
défignés  ,  avec  l'acquit  à  caution  ,  portant  obliga- 
tion de  rapporter  ,  dans  un  pareil  délai  de  fix  mois  , 
au  dos  du  même  acquit,  le  certificat  figné  du  rece- 
veur &  du  contrôleur  du  bureau  de  Lille  ,  de  l'ar- 
rivée de  ces  matières  dans  cette  ville. 

Les  marchandifes  &  les  matières  fervant  à  leur 
fabrication  ,  expédiées  en  tranfit,  ne  peuvent  en- 
trer dans  l'étendue  des  cinq  grofTes  fermes ,  ni  en 
fortir  que  par  le  bureau  de  Péronne  ,  on  les  acquits 
&  certificats  doivent  être  préfentés  &  vifés ,  &  les 
plombs  reconnus;  &  en  cas  de  fraude  ,  il  y  a  peine 
de  confifcation  &  une  amende  de  mille  livres,  con- 
formément aux  arrêts  du  confeil  des  if  juini6S8, 
J4  juin   16851  ,  10  juin   1713  ,   &  15   février  172.0. 

Les  négocians  des  mêmes  provinces  jouilTent 
tiuiïi  du  bénéfice  du  tran/it  des  marchandifes  de 
Jeuis  inanufa^lures ,  deilinces  pour  le  Portugal  & 
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la  Bifcaye ,  par  les  ports  de  Rouen  &  du  Havre , 
conformément    à    l'arrêt    du    confeil    du    31    mai 

L'objet  de  ce  tranfit  eft  devenu  moins  inté- 
reffant  depuis  qu'il  a  été  accordé  des  exemptions 
de  droits  en  flivcur  des  marchandifes  des  principales 
manufadures  du  royaume  exportées  à  l'étranger , 
telles  que  les  étoffes  de  toute  efpèce  ,  toiles, 
bonneteries,  tapifferies  &  chapeaux;  &  en  faveur 
de  l'importation  des  principales  matières  premières 
néceflaires  à  l'aliment  de  ces  manufaftures  ,  telles 
que  les  laines  non  parées  ,  chanvres  &  lins  en  maffe  , 
poils  de  chèvres  non  filés ,  de  chameaux  &  de 
chevreaux. 

De  L'adminift ration  de  la  juflice  en  Artois. 
L'Artois  eft  dû  reflort  du  parlement  de  Paiis , 
mais  feulement  pour  les  affaires  civiles.  Il  y  a  un 
tribunal  établi  à  Arras  fous  le  nom  de  confeil  pro- 
vincial d'Artois ,  qui  juge  en  dernier  reiTort  toutes 
les  affaires  criminelles ,  les  matières  qui  concernent 
les  {ubfides  &  les  impofitions ,  &  les  affaires  civiles 
fujettes  à  eftimation ,  lorfqu'elles  n'excèdent  pas 
deux  mille  livres  en  principal  &  quatre-vingts 
livres  de  rente  ,  outre  les  dépens  &  reftitution  de 
fruits  relatifs  à  ces  affaires  ,  à  quelque  fomrae  & 
valeur  qu'ils  puiffcnt  monter.  Ce  même  tribunal 
peut  ordonner  l'exécution  provdfoire  de  fes  juge- 
mens  ,  à  la  charge  de  donner  caution ,  dans  les 
affaires  civiles  quiVexcêdent  pas  quatre  mille  li- 
vres de  principal  ,  &  cent  foixante  livres  de  rente. 
VayeT^  au  furplus  Varticle  Conseil  pro- 
vincial. Et  à  l'égard  des  autres  tribunaux  de  la 
même  province,  voye\  Gouvernance,  Grand- 
Bailli    &   ECHEVIKS. 

Une  déclaration  du  z-j  oûobre  1708  a  accordé 
aux  habitans  de  la  province  d'Artois  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  traduits  en  première  inftance 
ailleurs  que  devant  les  juges  de  cette  province  (i). 


(1)  Louis  XIV  avoi:  déclaré  plufieurs  fois,  dans  fes  ré- 
ponles  aux  cahiers  des  états,  qu'il  vouloic  que  les  habi- 
tans de  cette  province  fuffent  maintenus  dans  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  traduits ,  en  première  infiance ,  ail- 
leurs que  devant  leurs  juges  naturels.  Ce  privilège  avoic 
été  expretrément  coniinné  par  une  déciarition  du  nS 
juillet  i6«7;  mais  comme  on  ne  laifloit  point  d'y  don- 
ner atteinte  par  des  lettres  de  conimlttimus  &:  d'évoca- 
tion, &  qu'on  alloit  mèiRe  jufqu'à  pourfuivre  dans  des 
jurididtions  éloignées  les  failles  réelles  qui  doivent  fuivrc 
néceflairement  la  ficuation  des  biens ,  les  états  de  cette 
province  en  portèrent  des  plaintes  ,  qui  donnèrent  lieu  à 
la  déclararion  du  8  ottobre  1708.  Par  cette  loi,  le  roi 
renouvela  les  défenfes  de  traduire,  en  première  inflance  , 
les  habitans  de  l'Artois  ailleurs  que  devant  leurs  juges 
naturels,  nonobftant  tous  privilèges  attributifs  de  juridic- 
tion, à  quelque  tribunal  que  ce  foit.  La  même  déclaration 
porte,  que  les  faijies  réelles  &  les  décrets  des  biens  fnués 
en  Artois  feront  poiirfuivis  devant  les  juges  de  cette  pro- 
vince y  &■  non  ailleurs.  Mais  ceci  ne  doit  s'entendre  que 
des  juges  des  privilèges  &  des  juges  ordinaires  des  autres 
provinces  ;  car  on  décrète  au  parlement  de  Paris  ,  qui  eft  le 
tiibunal  fupérieur  du  ccnfeil  d'Artois,  les  biens  fitués  dans 
cette  province,  Il  y  a  un  arrêt  du  16  àYril  17  n,  ï"  le<l»«* 
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'  C*eft  en  conféquence  de  cette  loi  ,  qu'un  arrêt 
èa  confeii  du  lo  té/rier  1733  ^  a  calle  &i  annulic 
la  procédure  extraordinaire  ,  Se  les  décrets  de  prile 
de  corps  décernés  par  la  raaîtrife  des  eaux  &.  fo- 
rêts d'Amiens  conlre  piufieurs  habitans  du  village 
de  Bâillon,  fuuc  en  Artois  ,  pour  rébellion  laite 
aux  huilTiers  de  cette  niaîtriCe  ,  qui  pouifuivoient 
«n  payennent  de  bois  adjugés  par  le  bailli  de 
Vaudemont. 

*  En  T739,  les   abbé  &  religieux  de  Saint-Au- 
S;uftin -lès- Therrouane  ,  ordre  de  Prémontré,  ont 
prétendu  ,  à    la  faveur    de    lettres   d'éyocation   au 
g;rand  conleil  ,   qu'ils    avoient   obtenues    au    mois 
^'aoiit    1700  ,  faire   renvoyer   en   ce    tribunal   une 
demande    formée    contre  eux   par    les    maicur    Se 
éciievins  d'Aire  ,  &  la  communauté   de  Rincq  ,  & 
tendante   à    fe    faire    délivrer    la    cotte    morte   du 
frère  Briche,  qui  étoit  mort  curé  de  ce  lieu.  Pvlais 
par  arrêt  du  15    Juin   1740  ,  rendu  (ur  la  requête 
des  états ,  le  confeii  du   roi   «  a  maintenu  &  con- 
»  firme  les   habitans  du   pays    &c    comté    d'Artois 
»  dans   le    droit  &  polTcirion    de  ne  pouvoir   eue 
»)  traduits    en  première  inllance  ailleurs  que  par- 
»  devant  les    juges   de    leur   domicile  ;  en   conlé- 
»   quence  ,    fa  majcfté  a   déchargé  les    maïeur    & 
»   échevins   de  la  ville   d'Aire  ,   &   les   habitans  & 
»  communauté    de  Rincq    de    Taffignation    à    eux 
»  donnée   au  grand  confeii  ,  à  la  requête  des  abbé 
»  &  relif^ieux  de  Saint- Augufiin    de  la   province 
»   d'Artois,  ordre  de  Prémontré,  le  15  août  1759  ; 
»  laquelle   adlgnation  fa  majellé  a  voulu  demeurer 
»  nulle  ,  ainfi    que  tout  ce  qui   pouvoit  s'en   être 
»   enfuivi  ».  Le  même  arrêt  a  ordonné  que  ,  (ur  le 
procès   &  différent  dont  il  s'agilToit  ,  circonilances 
&  dépendances  ,   les  religieux    de    Saint    Auguftin 
procéderoient  au  confeii  d'Artois  ;  «  défendant  très- 
»  expreffément    la    majefté    aux     parties   de    faire 
»  aucunes    pourluites     ni    procédures   pour    raifon 
w   de  ce  ,    ailleurs     qu'audit    confeii    provincial   , 
ia   à   peine  de    1500  livres  d'amende  ,    &    de    tous 
»   dépens  ,   dommages  &  intérêts  ,   fauf  l'appel  en 
»   fa  cour  de  parlement  de  Paris  ». 

Les  abbé  &  religieux  de  Saint  Auguftin  ayant, 
au  préjudice  de  cet  arrêt  ,  furpris  au  grand  confeii , 
le  31  mai  1748  ,  un  arrêt  qui  les  recevoit  appe- 
lans ,  tant  comme    de  juge    incompétent  ,   qu'au- 
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le  fieur  Boniface  ,  grand-bailli  de  Bapaume  ,  a  été  débouté 
de  la  requête  par  laquelle  il  avoit  demandé  eue  la  faiiie 
faite  de  fes  biens,  pour  les  décréter  au  parlement  de  Paris,  & 
tout  ce  qui  s'en  étoit  fuivi  ,  fût  déclaré  nul.  M.  Chsuveln  , 
avocat  général,  qui  poita  la  parole  dans  cette  affaire,  dit 
que  les  termes  généraux  d'autres  jundiSions ,  par  Ivfquels  la 
déclaration  de  1708  défendoit  de  porter  ailleurs  les  décrets 
des  biens  iuucs  en  Artois  ,  ne  comprenoit  point  le  par- 
lement ,  qui  e(l  le  juge  fupérieur  des  tribunaux  de  cette  pro 
vin  ce. 

Le  privilège  des  habitans  de  l'Artois  ,  mentionné  dans  la 
déclarât. on  du  2-  oAobre  lycS,  a  encore  été  conhrmé  pof- 
térieurement  par  des  leitres  patentes  du  28  mars  175g  ,  en- 
icgiftrées  au  parlement  le  10  avril  de  la  même  année. 


trement  ,  des  fentences  &  ordonnances  fendues  an 
contcil  d'Artois  fur  le  fait  dont  il^s'agilloit  ,  les 
maieur  &  échevins  d'Aire  ,  &  la  communauté  de 
Rincq  fe  font  pourvus  au  confeii  du  roi,  &  par 
r.'\rret  qui  y  a  été  rendu  le  3 1  août  fuivant ,  ce- 
lui du  orand  confeii  a  été  caffé  ,  &  il  a  été  de 
nouveau  ordonné,  en  confirmant  l'arrêt  du  x^  juin 
1740  ,  que  les  parties  procéderoient  en  première 
inftance  au  confeii  d'Artois ,  &  en  cas  d'appel  , 
au  parlement   de   Paris  *. 

La  prefcription,  qui  ne  s'acquiert  que  par  quarante 
ans ,  quand  i'aûion  hypothécaire  efl;  jointe  à  la 
peifonnelle  ,    n'eft  point  connue   en  Artois. 

Les  propriétaires  d'héritages  propres  ,  fitués  en 
Artois  ,  ne  font  pas  toujours  les  maîtres  de  les 
aliéner,  comme  nous  le  difons  à  YzxiiclQ  nécejjité 
jurée. 

Dans  les  décrets  d'immeubles  qui  fe  pouvfuivent 
en  Artois  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'appofer  des 
affiches  aux  chofes  failles ,  &  fi  l'on  en  appofe , 
on  peut  fe  difpenfer  d'y  ajouter  les  armes  du 
roi  ,  parce  que  la  coutume  d'Artois  ne  prcf:rit 
point  cette  formaliié  ,  &  que  l'édit  de  155 1  n'a 
point  été  publié  dans  cette  province  ,  qui  étoit 
alors  fous  la  domination  des  princes  de  la  maifon 
d'Autriche.  Mais  il  y  a  en  Artois  une  autre  for- 
malité effentielie  ;  c'eft  que  ,  Icpt  jours  après  la 
fiilic  réelle  ,  le  fergcnt  doit  faire  mettre  a  prix  , 
par  une  perfonne  ,  les  fonds  qui  ont  été  faifis  , 
taire  obliger,  dans  le  procès  verbal  ,  cette  per- 
fonne de  payer  ,  en  lui  fourniffant  le  décret  ,  le 
prix  qu'elle  a  mis  ,  lui  faire  élire  un  domicile 
dans  le  lieu  de  la  juriJiélion  où  fe  pourfuit  le 
décret  ,  &  fignifier  à  la  partie  faific  une  copie  du 
procès  verbal  de  la  mife  à  prix. 

Les  criées  doivent  être  faites  dans  l'année  de  la 
mife  à  prix,  finon  la  faifie  réelle  eft  interrompue 
ou  périe  ,  félon  le  placard  du  18  juillet  1^31. 
Mais  on  ne  peut  les  commencer  que  le  huitième 
jour  de  la  mile  à  prix.  Elles  fe  font  au  marché 
breteque  (c'eft-à-dire  ,  au  lieu  du  marché  del- 
tiné  pour  les  proclamations  )  de  huitaine  en  hui- 
taine pour  les  biens  de  roture  ,  &  de  quinzaine  en 
quinzaine  pour  les  fiefs ,  même  pour  les  rotures 
qui  ont  été  faifies  avec  un  fief.  Au  dimanche  qui 
fuit  chaque  criée  faite  au  marchéc  ,  on  en  fait  une 
à  l'iflue  de  la  melTe  de  paroiffe-  Il  faut  quatre 
criées  ,  tant  de  marché ,  que  d'églife. 

Les  adjudications  par  décret  font  cenfces  faites 
dans  cette  province  à  la  charge  des  droi;s  pure- 
ment réels ,  des  rentes  foncières  &  des  anciennes 
redevances.  C'eft  ce  que  porte  l'afte  de  noto- 
riété donné  par  le  confeii  d'Artois  le   z7  février 

Il  n'eft  pas  néceflaire  en  Artois  de  s'oppofer 
à  fin  de  conferver,  pour  être  colloque  fur  le  prix 
d'un  fonds  vendu  par  décret.  Non  feulement  on 
peut  demander  d'être  colloque  après  le  décret 
fcellé  ,  5c  avant  l'ordre  &  la  diftribution  du  pris  , 
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fuirant  les  a<3:es  de  notoriété  ,  délivre^?  par  le  confeil 
d'Artois  le  i  i^vril  1684,  &le  15  nui  i6^(  5  nuis 
on  peut  encore  faire  refaire  l'ordre  i  fes  dépens , 
&  faire  rapporter  à  ceux  qui  ont  reçu  ,  tant  que 
la  dette  n'eft  point  prefcrite.  Cela  eil  fondé  fur 
ce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  enregillréc  en  Artois  , 
qui   oblige  de  s'oppofer  â  fin  de  confen'er. 

La  procédure  qui  fe  fait  en  Artois  pour  régler 
l'ordre  de  la  collocation  des  créanciers ,  a  quclq-je 
rapport  à  celle  du  châtelet  de  Paris.  Quinze  jours 
après  l'adjudication  au  plus  tôt  ,  les  créanciers  ou 
leurs  procureurs  comparoiiTcnt  au  prétoire  de  la 
juridiftion  où  l'adjudication  a  été  faite  ;  &  là , 
çn  préfence  de  deux  commi'Xaires  ,  ils  expliquent 
leurs  prétentions  fur  le  prix  des  biens  adjugés  par 
décret,  &  ils  repréfentent  les  titres  fur  ief.]uels 
ils  appuient  ces  prétentions.  Si  ie  pourfuivant  ou 
un  autre  créancier  n'oppofc  rien  à  celui  qui  de- 
mande à  être  colloque  ,  il  cft  n.is  dans  fun  rang 
de  privilège  ou  hypothèque;  ou  fi  la  deUe  elt 
purement  perfonnelle  ,  il  eft  dit  qu'il  viendra  au 
Tou  la  livre  avec  les  autres  créanciers  de  la  même 
çlafTe.  Il  n'y  a  point  d'autre  ordre  en  Artois  que 
le  procès  verbal  de  ce  qui  fe  palTc  en  prétênce 
des  commifTaires.  Il  eft  rédigé  par  le  greffier,  & 
on  l'appelle  cahier  de  dljlnbiulon.  En  cas  de 
Conteftation  entre  les  créanciers ,  on  donne  la  pro- 
vifion  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent , 
&  fur  le  fond  ,  l'affaire  eft  appointée  entre  les 
çonteftans. 

Dans  la  coutume  d'Artois  &  dans  quelques  au- 
tres coutumes  voifines ,  il  y  a  trois  voies  ,  que 
l'on  appelle  œuvres  de  loi  ,  pour  acquérir  l'hy- 
pothèque. La  première  eft  la  mifc  de  fait  , 
qui  fe  fait  par  un  fergent  ,  en  vertu  d'une  com- 
jniftion  du  juge  ;  cette  mife  de  fait  doit  être  fuivie 
d'une  tenue  de  droit  ,  c'eft-à-dire  ,  d'une  fentence 
qui  confirme  la  niife  de  fait.  La  féconde  eft  le 
rapport  d'héritage ,  c'eft-à-dire  ,  une  efpèce  de 
devefi  entre  les  mains  du  feigneur  dont  l'héri- 
ïage  eft  tenu  en  fief  ou  en  cenfive  ,  en  préfence 
de  fes  hommes  de  fief.  La  troifième  eft  La  main 
(ijfife  du  comté  d'Artois ,  ou  d'une  autre  juftice 
fouveraine  ou  fupérieure  ,  après  avoir  appelé  la 
partie  intéreffée  ,  &  le  feigneur  dont  l'héritage 
cft   tenu. 

Quand  on  veut  avoir  une  mife  de  fait  fur  des 
héritages  fitués  en  différentes  jurididlions  ,  on  prend 
une  commifllon  à  la  juridiction  fupérieure  de  celle 
où  les  héritages  font  fitués.  Ainlî ,  quand  les  fonds 
fur  lefquels  on  veut  avoir  un  droit  réel ,  font 
fitués  en  différentes  feigneuries  qui  font  du  même 
bailliage  ,  la  mife  de  fait  doit  être  demandée  au 
bailliage  ,  &  quand  les  fonds  fe  trouvent  fitués  en 
différens  bailliages ,  la  mife  de  tait  s'obtient  au 
•Çonfeil  d'Artois. 

C'eft  une  queftion  dans  la  coutume  d'Artois  ,  fi , 
dans  les  juftices  feigneuriales  ,  on  doit  tenir  un  re- 
eîftre  des  rapports  d'ijcritages ,  de  forte  (^^ïï  n'y 
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ait  point  d'hypothèque  ,  quand  le  rapport  ne  fc 
trouve  point  infcrit  fur  le  regiftre.  M.  Maillart , 
qui  traite  cette  queftion  dans  fon  commentaire  fur 
la  coutume  d'Artois  ,  dit  que  pour  acquérir  hy- 
pothèque ,  il  faut  que  le  rapport  foit  infcrit  fur 
le  reg;iftre  de  la  juridiftion  feigneuriale  ,  deftiné  à 
cet  eHrt't.  La  raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  que  ,  dans 
l'établjflcment  des  œuvres  de  loi  ,  pour  acquérir 
hypothèque  ,  on  a  eu  principalement  en  vue  de 
fiire  connoître  à  ceux  qui  voudroient  contrarier  avec 
une  perlbnne  ,  fi  fon  bien  eft  àé]3.  affeété  &  hypo- 
théqué à  d'autres  créances  ,  &  que  cette  forma- 
lité deviendroit  abfolument  inutile  ,  au  moins  pour 
cet  effet  ,  il  l'on  n'étoit  point  obligé  de  tenir  un 

rep-iftrc   des  rapports  d'héritag;es.    Un  auteur   dont 

<3,         1,-^^.  /-li- 

on a  des  obtervations    lur  ie  droit  coutumier ,  qui 

regardent  particulièrement  la  coutume  d'Artois  , 
eft  de  même  avis  que  M.  Maillart.  L'un  &  l'au- 
tre croient  qu'il  faut  étendre  à  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  pour  le  rapport  d'héritages  ,  ce  que  pref- 
crivent  les  i.outnmes  de  nantiffement  ;  favoir  ,  d'inC- 
crire  ce  rapport  fur  un  regiftre.  C'eft  en  effet  ce 
qui  fe  pratique  au  bailliage  d'Arras  ,  &  même 
dans  les  grandes  juridiftions  feigneuriales  de 
l'Artois. 

Mais  il  y  a  plufieurs  juftices  feigneuriales  où 
l'on  n'obferve  point  cet  ufage  ;  &  le  confeil  pro- 
vincial d'Artois  juge  que  l'hypothèque  a  lieu  du 
jour  des  rapports  d'héritages  faits  dans  ces  juftices 
en  préfence  des  hommes  de  fiet ,  quoique  la  mi- 
nute du  rapport  foit  remife  entre  les  mains  du 
créancier  ,  &  que  l'on  n'en  tienne  aucun  regiftre. 
On  dit ,  pour  autorifer  cette  jurifprudcnce  du  con- 
feil d'Artois  ,  que  la  coutume  prefcrivant  le  rap- 
port d'héritages  pour  faire  acquérir  l'hypothèque, 
fans  exiger  que  ce  rapport  foit  infcrit  fur  le  re- 
giftre ,  on  ne  peut  obliger  à  y  ajouter  ,  .1  peine 
de  nullité  ,  une  formatité  dont  la  coutume  ne 
parle  point.  On  prétend  qu'il  y  auroit  d'ailleurs 
de  l'inconvénient  à  déclarer  nuls  ces  rapports  , 
fur  la  foi  defquels  on  a  cru  julqu'ici  acquérir  une 
hypothèque  fur  les  biens  fitués  dans  la  coutume 
d'Artois.  Mais  quand  une  formalité  ,  à  laquelle  oa 
n'eft  point  expreiïément  aiTujetti  par  la  coutume  , 
eft  néanmoins  néceflaire  pour  remplir  Tefprit  de 
fes  difpofitions  ,  &  que  cette  formalité  eft  pres- 
crite par  les  coutumes  qui  ont  le  même  efprit  de 
rendre  les  hypothèques  publiques ,  afin  qu'on  puifle. 
être  inftruit  des  hypothèques  dont  font  chargés  les 
biens  de  ceux  avec  qui  on  veut  contrader  ,  il 
paroît  bien  difficile  de  ne  point  regarder  comme; 
un  abus ,  l'ufage  des  petites  juridiftions  d'Artois  , 
de  ne  point  tenir  regiftre  des  rapports  d'héritages  , 
&  il  y  a  lieu  de  croire  que  ,  s'il  s'en  prcfente  quelque 
occafion  ,  le  parlement  réformera  cet  abus. 

On  a  long-temps  douté  en  Artois ,  fi  ,  pour 
acquérir  hypothèque  fur  un  héritage  patrimonial  , 
il  fuffifoit  d'avoir  obfervé  l'une  des  trois  voies 
prefcrites  par  l'article  75  de  cet  coutume.  Ce  qui 
faiibit  naître  cette  diJïiculté  .  eft  que  rarticle  7^. 
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de  la  coufiime  porta  ,  que  pour  venJrff ,  alié- 
ner ,  ou  cLaiiger  nommément  un  hérijape  patii- 
monial  au  piéjudice  des  héritiers  ,  if  faut  le 
confentemcnt  de  riiéritier  apparent  ,  ou  un  rem- 
ploi des  deniers  en  héritages  de  pareille  va- 
leur que  celui  qui  eft  aliéné  ou  changé  ,  ou 
que  le  propriétaire  jure  qu'il  eft  dans  la  nécelîité 
de  vendre  ,  &  qu2  cette  nécefllté  luit  atteftée  par 
deux  témoins  dignes  de  foi.  On  difoit  que  l'hy- 
pothèque du  fonds  femble  comprife  fous  le  nom 
général  de_  charge  de  l'héritage.  Mais  le  roi  a 
réglé  par  la  décLuation  du  14  mars  1711,  enre- 
giilrée  au  parlement  de  Paris  le  17  a-zril  de  la 
même  année,  que,  fous  le  nom  de  L-fuin^es  irn- 
pofks  nonvne'nwnt  fia-  les  hétitagcs  patrimoniaux  , 
il  ne  faut  entendre  que  les  rentes  foncières  & 
non  rache tables.  Il  veut  en  confcquencc  que  les 
rentes  con/lituées  à  prix  d'argent  ,  &  les  autres 
obligations  perfonnclles  ,  hypothéquées  ou  non  , 
aient  leur  entière  exécution  contre  les  héritiers 
des  biens  patrimonianx  litués  en  Artois  ,  encore 
que  l'une  des  troics  voies  marquées  par  l'article 
76  de  la  coutume  pour  l'aliénation  des  héritages 
patrimoniaux  ,  n'ait  point  été  obfervée,  à  la  charge 
neaimioins  que  cet  article  fera  exécuté  pour  les 
ventes  ,  les  charges  réelles  ,  &  les  autres  aliéna- 
tions des  héritages   patrimoniaux. 

Les  Icatences  n'emportent  point  d'hypothèque 
eu  Artois  fur  les  biens  des  condamnés  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 74  de  la  coutume  de  ce  pays-là  ,  à  moins  qne 
la  fentence  n'ait  été  luivic  de  l'une  des  trois  for- 
malités néceiriiircs  pour  acquérir  hypothèque  Le 
comté  d'Artois  cft  différent  en  ce  point  des  cou- 
tumes de  Picardie  ,  où  l'on  n'acquéroit  autrefois 
hypotlièquc  que  par  l'une  des  trois  voies  ,  &  où 
les  fentences  donnent  à  prêtent  une  hypothèque 
fur  les  biens  du  condamné.  La  raifon  de  la  dif- 
férence vient  de  ce  que  l'Artois  étoit  fous  la  domi- 
nation de  la  maifou  d'Autriche  ,  lorfque  l'ordon- 
nance de  ?vîoulins  a  décidé  que  les  fentences  em- 
porteroient  par  la  fuite  hypothèque  fur  les  biens 
du  condamné  ,  du  jour  de  leur  date  ,  &  que  cette 
ordonnance  ne  fait  point  une  loi  pour  l'Artois  , 
où  elle  n'a  point  été  enregiftrée  ni  exécutée  , 
même  depuis  la  réunion  de  cette  province  à  la 
couronne. 

On  n'admet  point  non  plus  en  Artois  ,  fans 
l'obfervation  de  l'une  des  oeuvres  de  loi  ,  d'hvpo- 
theques  pnvilegjees  pour  certaines  dettes  ,  comme 
on  les  admet  (ans  nantiiTement  dans  les  coutumes 
de  Picardie.  C'eft  pourquoi  le  mineur  n'a  d'hy- 
pothèque en  Artois  fur  les  biens  de  fon  tuteur, 
pour  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  ,  ni  la 
femme  marié  fur  les  inens  de  fon  mari  pour 
fa  dot  &  fes  conventions  matrimonales  ,  que 
du  jour  que  l'on  a  fatisfait  à  l'une  des  trois  voies 
pour  faire  acquérir  hypothèque  au  pupille  ou  à 
la  femme. 

A  l'égard  des  dettes  purement  privilégiées  , 
pour  lefquelles  les    créanciers   font   colloques  de    j 
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droit  commun  avant  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires ,  elles  font  colioquees  en  Artois  dans  la 
diltribation  des  deniers  avant  toutes  les  créanccK 
pour  icfqueiles  on  a  obfcrvé  l'une  des  trois  voies  , 
quoique  les  créanciers  privilégiés  n'aient  point 
pris  cette  préciution.  Cela  eft  fondé  fur  ce 
que,  de  droit  commun,  le  privilège  dépend  de  li 
cjualité  &  de  la  faveur  de  la  dette  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  de  difpolition  dans  la  coutume  d'Artois, 
qui  déroge  à  ceiic  règle  du  droit  commun.  Ainfi  , 
celui  qui  a  prêté  des  deniers  pour  acquérir,  une 
maifon  ou  pour  la  réparer  ,  eft  préféré  dans  l'Ar- 
tois à  tout  autre  créancier  hypothécaire  qui  a  ob- 
fervé  l'une  des  trois  voies  pour  acquérir  hypo- 
thèque. 

Dans  les  pays  de  nantilTement  ,  &  dans  les  cou- 
tumes de  faifiue  ,  il  ne  faut  ni  na.nîi{rcment  ,  ni 
lai.'mc  pour  avoir  hypothèque  fur  les  charges  , 
parce  que  l'édit  du  mois  de  février  16S5  ,  qui 
déroge  à  toute  coutume  cc»ntralre  ,  veut  que  les 
deniers  provenant  de  la  vente  des  offices  foicnt 
diflribués  par  ordre  d'hypothèque  entre  les  créan- 
ciers oppofans  au  fceau  ,  fans  aucune  dilHnétion 
entre  les  pays  de  failîne  &  de  nantilTement  ,  & 
les  autres  provinces  du  royaume.  Louis  XIV  en 
a  lui-même  rendu  la  raifon  dans  une  déclaration 
pour  la  Brefle  ,  où  il  dit  que  les  offices  n'étoient 
point  vénaux  ni  héréditaires  dans  le  temps  que 
plu(ieurs  des  réglemens  fur  les  criées  &  fur  les 
fabbaftations  flnt  été  faits.  Il  femble  par  cette  rai  • 
fon,  que  dans  l'Artois  ,  où  les  offices  de  judicaturc 
ne  (ont  devenus  vénaux  &  héréditaires  que  depuis 
l'édit  de  16S5  ,  les  oeuvres  de  loi  ne  devroient 
point  être  nécetlaires  pour  acquérir  hypothèque. 
Cependant  ceux  qui  (ont  inftruits  des  ufages  du 
confeil  d'Artois  ,  aflurent  que  ,  pour  être  collo- 
que lur  un  office  par  ordre  d'hypothèque  ,  il  faut 
avoir  acquis  l'hypothèque  par  l'une  des  trois 
voies  preicritcs  par  la  coutume  ,  comme  pour  les 
fonds. 

Dans  les  Pays-Bas,  &  principalement  en  Artois , 
toutes  les  adminiftrations  ,  telles  que  celles  des 
maifons  de  charité  ,  des  hôpitaux  &  autres  établif- 
femens  publics  ,  appartiennent  de  droit  aux  offi- 
ciers municipaux. 

L'abbaye  de  Saint  Bcrtin ,  fituée  à  Saint  Orner 
en  Artois  ,  a  le  privilège  fingulicr  de  pouvoiif 
ufer  d'exécution  feis;ncuriale  contre  tous  fes  débi- 
teurs d'Artois  &  de  Flandres ,  de  la  même  manière 
que  le  roi  pour  deniers  royaux  ,  nonobjîant 
toute  apppeilation  ,  &c.  Les  moines  de  cette  ab- 
baye difent  que  ce  privilège  leur  a  été  originai- 
rement accordé  par  Philippe  le  bon ,  duc  de  Bour- 
gogne. Louis  XV  le  leur  a  confirnié  par  fes 
lettres  patentes  du  mois  de  janvier  172.5  ,  en- 
regiftrées  au  parlement  de  Douai  le  9  mars 
(ùivant. 

L'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  concernant  là  ju- 
ridiélion  eccléliaftique ,  n'eft  pas  aéluellement  ob- 
fervc  en  Artois ,  même  dans  les  portions  de  cette 
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province  dépen-.lantes  des  évêchés  de  Boulogne  , 
d'Amiens  &  de  Noyon  ,  ni  même  dms  les  autres 
provinces  des  Pays-Bas  fournis  à  la  France.  L'ext- 
cution  des  dirp^ficions  de  cet  édit  y  eft  lufpendue 
par  un  régleaicni-  du  5  feptembrb  1701  ,  &  par 
des    lettres   patentes  da  13  a\Til   1706. 

L'églite  d'Arras  avoit  été  anciennement  déchargée 
de  la  régale  par  des  leltres  patentes  du  roi  Phi- 
lippe Augufte  ,  donné'js  à  Fontainebleau  en  iioj  : 
ce  privilège  fut  alfez  conftammcnt  reconnu  juf- 
qu'en  1714  j  mais  la  mort  de  M.  de  Sève  ,  évcq^uc 
d'Arras ,  arrivée  cette  année  ,  ayant  donné  lieu  à 
une  conleftation  fur  ce  lajet  ,  le  pirlement  de 
Paris  déclara  ,  par  arrêt  du  zo  mars  1717  ,  que 
l'églifc   d'Arras  étoit   fujeltc  à  la  régale. 

Après  le  traité  de  paix  de  Fan  165  9,  M.  de  Roche- 
clîouart  ,  éi'cque  d'Arras  ,  prétendit  que  Funi'/er- 
fité  de  Paris  ne  pouvoit  nommer  fes  gradués  fur 
les  coliatcurs  du  comté  d'Artois  :  cela  donna 
lieu  à  plufieurs  conftïftations  entre  des  gradués ,  & 
ceux  qui  avoient  été  pourvus  dans  les  mois  des 
gradués  ,  fans  avoir  la  nomination  des  univerlîtés. 
Le  roi  ,  qui  voulut  taire  un  règlement  fur  cette 
matière  ,  évoqua  Faltaire  L  Con  confcil.  M.  l'évê- 
Que   d'Arras  &:  l'univerfité  de   Paris  y  furent  reçus 

Ïarties  intervenantes.  On  fit  voir  dans  les  mémoires 
e  Funiverfité ,  i''.  que  le  comté  d'Artois  avoit 
toujours  fait  partie  du  royaume  de  France  ,  & 
qu'il  avoit  été  fous  le  rclîort  du  parlement  de 
Paris  jufqu'au  traité  de  Madrid  de  1516  ;  par  con- 
féquent  ,  que  la  pragmatique  faniftion  &  le  con- 
cordat d'entre  Léon  X  &  François  V^  ,  qui  éta- 
blilTent  les  privilèges  des  p-radués ,  ont  été  exé- 
cutés dans  l'Artois;  2°.  que  par  des  lettres  palentes 
de  l'empereur  Charles  V  ,  on  a  permis  aux  états 
d'Artois  de  fuivre  les  ufrges  &  les  libertés  de 
l'églife  gallicane  ;  ce  qui  les  a  exemptés  de  toutes 
les  charges  auxquelles  les  collateurs  des  autres 
pays  font  aflujettis  envers  la  cour  de  Rome  5.3°.  que 
le  comté  d'A.rtois  étant  réuni  à  la  couronne  ,  on 
ne  devoit  regarder  cette  réunion  que  comme  un- 
retour  de  ce  pays  à  fon  premier  état.  C'efl  ce 
que  les  romains  appeloient  Jits  po/îHminii  , 
droit  de  retour  ,  par  lequel  non  feulement  les 
particuliers  ,  mais  encore  les^  villes  &  les  pro- 
vinces qui  avoient  été  dépouillées  de  leurs  droits 
par  la  captivité,  les  recouvroient  par  leur  retour  , 
fuivant  la  loi  19  ,  au  digefte,  de  captlvis  &  poft<a 
liminio.  On  ajoutoit ,  que  les  capitulations  qui 
confervoient  aux  eccléfiaftiques  de  l'Artois  les  im- 
munités dont  ils  avoient  joui  fous  la  domination 
d'Efpagne  ,  n'avoient  fait  que  conferver  dans  cette 
province  le  droit  commun  de  la  France ,  qui  avoit 
été  regardé  Comme  un  privilège  tant  que  ce  pays  avoit 
été  fournis  à  une  domination  étrangère.  Sur  ces 
raifons,  le  roi,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  & 
il  la  demande  de  M.  l'évêque  d'Arras  ,  maintint 
l-'univerfité  de  Paris  dans  le  droit  &  dans  la  pof- 
fièflion  de  nommer  les  gradués  far  le  diocèfe 
4'Arias ,  pour  être   pourvus   des    béaéiices   vacans 
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dans  ce  diocèfe  ,  conformément  au  concordat  paffe 
entre  Léon  X  &  Français  I".  L'arrêt  ,  qui  elB. 
du  3  juin  1688,  fe  trouve  dans  le  cinquième  vo- 
lume du  journal  des   audiences. 

On  a  même  jugé  au  parlement  de  Paris ,  la 
2:6  janvier  1717,  lur  les  conclufions  de  M.  de 
Lamoipnon  ,  avocat  général ,  que  les  canonicats 
de  Saint- Omer  étoi.nt  fujets  à  l'expeftative  des 
gradués  ,  quoique  cette  ville  fîit  lous  la  domina- 
tion du  roi  d'Elpagne  ,  lorfq.ue  le  concordat 
a,  été  paiTé  entre  Léon  X  &  François  P'''  , 
quoique  le  roi  de  France  lui  eiit  confervé  tous- 
fcs  privilèges  par  la  capituLalion  ,  quoique 
le  tiers  des  prébendes  de  i'églile  de  Saint- 
Omcr  fût  affefté  à  des  gradués  par  la  bulle  Je 
i'crcétion  de  l'évêché  ,  &  quoiqu'aucun  gradué' 
n'eût  placé  [es  grades  fur  ce  chapitre  avant  1716.. 
Les  neuf  canonicats  de  l'églife  de  Saint-Onier,  af- 
feftés  à  des  gradués ,  ne  font  pas  fujets  à  l'expec- 
tative des  gradués  (impies  ou  nommés  ,  parce; 
qu'ils  font  exempts  de  toute  expeftative  par  la 
bulle  d'éreftion  de  l'évêché.  li  en  efl  de  ces 
canonicats  comme  des  dignités  des  autres  églifes- 
cathédrales,  qui  doivent  toujour:  être  conférées  L 
des  gradués ,  mais  qui  ne  font  pas  fujettes  à  l'expec- 
tative  des   gradués  nommés  ou  fimples. 

Les  coliatcurs  de  la  province  d'Artois  ont  ob- 
tenu un  arrêt  dh  confeil  du  roi- le  \9  février  1677,, 
qui  les  maintient  dans  l'exemption  du  droit  d'in- 
duit. Le  parlement  de  Paris  prétend  que  cet  arrêt, 
ne  peut  lui  faire  de  préjudice  ,  i".  parce  qu'il  a 
été  obtenu  fans  l'appeler  ;  i°.  parce  que  les  bulles- 
alTujettilTent  aux  droits  d'induit  tous  les  collateurs. 
du  royaume  ,  fans  aucune  diftinûion  des  anciens  &  des 
nouveaux  domaines  ;  5°.  parce  que  l'Artois  étoit  af- 
fujetti  à  l'induit  avant  la  cellion  faite  à  Charles  V 
de  la  foHveraineté  de  ce  pa.ys  ,  &  qu'il  doit  ren- 
trer dans  fon  ancien  état  par  droit  de  retour; 
4°.  parce  que  les  exemptions  accordées  par  Char- 
les V  aux  collateurs  de  ce  pays ,  &  conhrmées  par 
le  traité  des  Pyrénées.,  ne  regardent  que  les  ré- 
ferves  &  les  provifions  apofloliques  nouvelles  & 
non  accoutumées  ,  ne  vues  audit  pays  ;  c'efl-à- 
dire  ,  les  réferves  qui  n'avoient  point  lieu  dans  cette- 
province  avant  qu'elle   fût  féparée  de  la  France. 

Si  ces  raifons  prouvent  cte  Findult  du  parle- 
ment devroit  avoir  lieu  dans  la  province  d'Artois,. 
la  vérité  eft  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  que 
dans  la  Bretagne  &  les  trois  évêchcs... 

Quoique  l'Artois  fît  partie  de  la  France  au 
temps  du  concordat  ,  &  que  par  cette  raifon  le 
roi  doive  avoir  fur  les  bénéfices  confiftoriaux  de- 
cette  province  les  même  droits  que  le  concor- 
dat lui  donne  fur  cette  efpèce  de  bénéfice  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  ,  l'ufage  eft  néan- 
moins que  le  roi  ne  nomme  point  par  brevet  aur 
abbayes  de  l'Artois  :  les  religieux  préfentent  ttois- 
fujets  au  roi  ,  qui  en  choifit  un ,  &  l'évêque  ou: 
chef  d'ordre   confirme. 

*  Cet  ufage  eft  foiadé  fur  un  concordat    fiJL  le- 
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■50  jujllet  i5'(Î4  ,  entre  Philippe  II  roi  J'Elpagne  , 
'Bc  les  états  des  différentes  .provinces  belgii|ues. 
Voyez  l'article  ÉiECTïOM. 

On   a  mis  en  qncftion  /i  le  droit  de   prc\'cntjon 
de   la   cour  de  Rome  fur  les  coliateurs  ordinaires, 
avoit  lieu  en   Artois  ;    l'affirmative  ne  pouvoit  pas 
ibuffrir  de   doute  ,  dès   que   d'une    part    on    recon- 
noilToit   que  cette  province  étoit  fouaiife  au  con- 
cordat François ,  Se  que  de    l'autre    on   ne  pouvoit 
pas  citer    de    loi     particulière    qui    aifranchit    les 
coliateurs   d'Artois    de    la   prévention    établie  par 
-ce  concordat.  Aufll    ce    fentiment  a-t-il  été  adopté 
par   deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  l'un  rendu 
en   1766,  au  rapport    de    M.  l'abbé    d'Efpagnac  , 
en   faveur  du  lieur  Serraires  ,    pourvu  ,  à    titre    de 
prévention  ,  de  la   chapelle    de   Sainte-Eiitabeth  , 
fondée    dans    la  paroille  de  Saint-La.urent-lez-Ar- 
jas  j  l'autre   ,   que  j'ai  vu    rendre  à   l'audience    de 
la    grand'chambre  le  5    feptembre   1781  ,  au  défi- 
vantage    du  fieur   Harmaviile  ,   gradué  nommé  de 
l'univerfité  de    Paris  ,    &    profelTeur    en   celle    de 
Douai  ,   qui  ,   en    vertu    de    fcs  grades  ,  difputoit 
-a  un  préventionnaire    la    cure    de  la   paroifTe    de 
Bucquoy.    C'étoit    M.    Courtin  qui   plaidoit  pour 
lui. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  commendc  a  lieu  en 
tois,  voyez  l'article  Commekde.* 
Le  grand  confcil  connoît  des  conteftations  rela- 
tives aux  b-énéhccs  fitués  en  Artois ,  &  accordés  lur 
Ja  nomination  du  roi  ,  foit  pour  joyeux  avène- 
ment ,  ferment  de  fidélité  ou  autre  cas  ,  fans  qu'on 
puiffe  ufer  d'aucune  évocation  en  vertu  des  pri- 
vilèges de  la  province  :  le  confeil  d'état  l'a  ainfi 
décidé  par  arrêt  du  mois   de  juin  17  17. 

Il  ne  fout  pas  comprendre  dans  cette  attribution 
les  caufes  de  régale  :  la  connoifTance  en  appar- 
tient à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  , 
■privative ment  aux  autres  <:hambres  du  même 
■parlement ,  &  à  toutes  les  autres  cours  &  ju^es 
du  royaume.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  151 
du   titre     5   de  l'ordonnance  de  16^7. 

Voyez  le  traité  de  Madrid  ,  du  14  janvier 
î^i'î  ,•  celui  de  Camhrai,  du  3  août  T5ii';  celui 
de  Crefpy  ,  du  18  feptembre  1544  ,•  celui  d\4ix- 
la-Chiipelle  ,  du  6  mai  1668  ,  &  celui  de  Ni- 
mèf^ue  ,  du  \t  feptembre  167'è  i  l'arrêt  du  confeil 
du  8  février  \66\  ;  l'êdit  d'u  mois  de  novembre 
1745  ,■  les  mémoires  concernant  les  impojitions 
&  droits  qui  fe  perçoivent  en  France  ,■  la  décla- 
ration du  ^o  juillet  1700,"  celle  du  14  juillet 
1699  ;  Védit  du  mois  de  décembre  ■  1703  ;  la  dé- 
claration du  17  janvier  1736;  Védit  du  mois 
de  mars  1714  ,•  la  déclaration  du  z g  feptembre 
I7?.i  ;  les  arrêts  du  conjeil  des  lo  mars  17  14  , 
14  décembre  171^,  13  janvier  1733  ,  15  juillet 
1738,  \:iiOCÏjl>re  174^,  zS  octobre  17^.9,  4  7io- 
vembre  1755  ,  z  janvier  &  9  feptembre  1742,  , 
il  janvier  1749,  &  3  décembre  1771  ,•  la  décla- 
ration du  p  mars  16,98,-  la  coutume  d\^Jrtois  ; 
les    arrêts    du    conjeil  du   1$   mars    1713  6''    13 
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juillet   1718;  le  dictionnaire   raifonné    des    do- 
maines; les  arrêts  du   confeil  des  i^  juin  t688, 
14  juin   Ï6S9  ,  ao  jui?i    1713  ,    15  février  1710, 
éJ*   3 1    tnai   1731;  le  tarif  de  ^  66^;  les  édits  dïc 
mois  de  février  177 1  ,  &  dit  mois   de   novembre. 
1774;  la  déclaration  dit  15    mars  1704,'  les  let- 
tres patentes    du    13   décembre  1728  ;   la  notice 
fur    l\-lrtois  ;    les   lettres  patentes    du  i^    mal 
1726  ,•   les    déclarations   du   27    oclobre    1708   ijf 
14  mars  1722  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  Maillart 
fur  la   coutume   cT Artois  ;  le  traité  de  la    vente 
des    immeubles  par    décret  ;    le   réorientent   du  f 
feptembre    170!  ;  les  lettres  patentes  du  13  avri7. 
1706  y    les    loix    eccléjiafliques    de  France  ;    le 
recueil  de  jurifprudence   canonique  ;  le  journal 
des    audiences  ,•    le   dicîionnair'e-  de   droit  cano- 
nique ;    les    mémoires   du    clergé;  V ordonnance 
de   1667  ,  &CC.  Voyez  auffi  les  articles  Contrôle  , 
Iksihuation  ,  Framc-fief  ,  Nécessité-jurée, 

JMiSE  A  PRIX  ,  DÉCRET  ,  HtPOTHÈQUE  ,  RÉ- 
GALE, Gradué,  Indult  ,  &c.  [Ce  quiefl  entre 
des  a/léri/ques  appanient  à  Drl.  IiÎERLlN  , 
avocat ,   &c.  \ 

ARTS  ET  MÉTIERS.  T^oy^^  Corps  et 
Communauté    d'Arts   îit   Métiers. 

ASCENDANS.  Ce  terme,  ufité  en  matière  de 
généalogie  &  de  fucceflion  ,  défigne  les  perfonncs 
dont  quelqu'un  eft  ilTu.  Le  père  ,  la  mère  ,  l'aïeul  , 
le  bifaieul  ,  Sec.  d'une  perfonne  ,  en  font  les  Al- 
cendans. 

Suivant  le  droit  romain,  le  père  &  la  mère  fiic- 
cèd.ent  également  à  leurs  fils  ou  filles  décédés  fans 
enfans.  S'il  n'y  a  qu'un  de  ces  deux  Afcendans  qui 
{urvive  ,  il  prend  la  fucceflion  en  entier  ,  parce 
que  les  Afcendans  les  plus  proches  excluent  lc5 
plus  éloignés  ,  attendu  que  la  rcpréfcntation  n'a 
pas  lieu  entre  les  Afcendans  comme  entre  les  def- 
cendans. 

M<ùs  ,  quoique  la  rcpréfcntation  n'ait  pas  lien 
pour  faire  concourir  les  Alccndans  les  plus  éloignés 
avec  les  plus  proches  ,  il  y  a  néanmoins  entre  eux 
une  autre  efpèce  de  rcpréfcntation  qui  produit  fon 
effet.  Ainfi  ,  quand  il  fc  trouve  au  même  degré 
pluheurs  Afcendans ,  les  uns^  paternels ,  les  autres 
maternels,  la  fuccelLon  du  defccndant  doit  être  di- 
vilée  en  deux  portions  ,  dont  l'une  appartient  aux 
Afcendans  paternels ,  &  l'autre  au:x  Afcendans  ma- 
ternels ,  quand  bien  u'ième  le  nombre  des  uns  feroit 
moindre  que  celui  des  autres  (i).  On  confidère  alors 


(O  Remarquez  que  cotte  juiifpi-udence  ne  doit  pas  être 
étendue  au  nehi  des  provinces  qui  le  rcgilleiit  par  le  droit 
écrit-,  car  ,  àw.s  les  courûmes  ,  ies  'oieas  p.itci-nels  étiut 
affeftés  aux  parens  paternels,  &  les  biens  maternels  aux 
parens  maternels  ,  les  Afcendans  d'un  côté  excluent  des 
biens  fie  leur  ligne  les  Afcendans  de  l'autre  côté  ,  &:  ils  y 
fuccèdent ,  nonobfl-anc  cette  autre  règle  des  coutumes,  que 
les  propres  m  remontent  point  ,  c'eit-a-diie  ,  ne  paffent  pas 
aux  Afcendaii?  ;  c'eft  que  l'objet  de  cette  règle  eil  feulement 
d'empïïcher  que  les  Afcc^iJans  d'une  Ifgne  ne  fuccèdent  au:^ 
biens  de  l'autre  ligne,  î:  qii'ainll  le; biens  ne  foient  tranhr.is 
d'une  ligne  i  l'autre, 
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les  Afcendans  paternels ,  comme  prenant  la  place 
du  père  ,  &  les  maternels  ,  comme  prenant  cille 
as  la  mèvc. 

Le  père,  la  mère&  les  autres  Afcendans  excluent 
tous  les  collatéraux  de  la  (ucccirion  de  leurs  eiifans 
&  de  leurs  petits-enfans ,  à  la  rcfcrvc  des  frères  ger- 
mains &  des  fœurs  germaines  de  celui  de  la  facccilion 
duquel  il  s'agit.  Ceux-ci  concourent  par  tête  avec  le 
père  ,  la  mère  ou  les  autres  Afcendans.  Par  exemple  , 
ù  le  père  &  la  mère  ,  ou  l'un  d'eux ,  ou ,  à  leur  défaut, 
d  autres  Atccndans  furvivent  à  un  de  leurs  delcen- 
dans ,  là  rucceffion  de  ce  defccndant  fera  partagée  entre 
1  Afcendant  furvivant  &  les  frères  gcrniains  ou  fœurs 
germaines  du  défunt ,  par  portions  égales  &  par 
têtes  :ainfi,  la  part  de  chaque  frère  ou  fœur  fera 
égale  à  celle  de  chaque  Afcentlant  appelé  à  la  fuc- 
ce/lion.  Telle  cil  la  difpolilion  de  la  novclie  ii8. 

S'il  arrive  qu'avec  le  fière  germa^i  ou  la  fœur 
germaine  ,  qui  fuccèdent  à  leur  frère  avec  le  père , 
la  mère  ou  quelque  autre  Afcendant ,  il  y  aie  des 
ttntt'ais  d'un  autre  frère  germain  décédé,  les  enfans 
de  ce  frère  prennent  ,  dans  la  fucceflion  ,  la  part  que 
leur  père  y  auroit  eue  s'il  avoit  vécu.  C'efl  ce  qui 
eft  décidé  par  la  novcUe   117. 

Quoiqu'il  ne  foit  parlé  dans  cette  novelle  que 
des  enfans  d'un  frère  ,  &  non  de  ceux  d'une  fœur , 
on  ne  doit  faire  aucune  diftinftion  entre  eux.  La 
novelle  118,  appelant  les  fœurs  comme  les  frères 
avec  les  Afcendans,  on  ne  fauroit  dire  que  la  no- 
velle IZ7  ait  voulu  exclure  les  enfans  des  fœurs, 
puifqu'ils  repréfentenc  leurs  mères,  comme  les  en- 
fans des   frères  repréfcntcnt    leurs   pères. 

Mais  il  rcfulte  une  autre  difficulté  de  ce  que  la 
novelle  117  ne  psrle  que  du  cas  où  les  enfans  d'un 
frère  concourent  avec  leur  oncle  ,  frère  da  défunt , 
&  avec  un  Afcendant  ,  &  qu'elle  ne  fait  aucune 
mention  du  cas  où  il  n'y  aurait  aucun  frère  du 
défunt,  mais  feulement  quelque  Afcendant  &  des 
enfans  d'un  frère  décédé.  Il  femble  qu'on  puiffe 
douter  fi  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  les  entans  du  frère 
décédé  doivent  fuccéder  avec  i'Alcendant ,  ou  fi  l'Af- 
cendant  les  exclut ,  comme  ii  les  auroit  exclus  avant 
que  la  novelle  12,7  eût  établi  le  nouveaudroit  en  leur 
faveur,  contre  la  difpofuion  de  la  novelle  118, 
qui  n'appeloii  que  les  frères  feuls  avec  les  Af- 
cendans ;  mais  comme  ,  en  appelant  les  enfans  des 
frères  à  la  fuccenion  de  leur  oncle  avec  fes  autres 
frères  &  avec  les  Afcendans,  la  nouvelle  117  n'a 
exprimé  que  le  cas  ou  il  y  a  des  frères  du  défunt, 
d'habiles  interprètes  ont  penfé  que  ,  lorfqu'il  ne 
reftoit  que  des  neveux  du  défunt  ,  les  Afcendans 
dévoient  les  exclure  ,  conformément  à  la  novelle 
118,  qui ,  ne  les  ayant  point  appelés ,  les  a  laifTés 
exclus.  On  peut  dire,  en  faveur  de  ces  neveux,  que 
i'é.  éncment  qui  leur  a  fait  perdre  leur  père  ,  ne 
doit  pas  rendre  leur  condition  moins  favorable ,  ni 
les  priver  du  droit  de  repréfentation ,  dont  ils 
jouiftent  quand  il  y  a  des  frères;  mais,  d'après  ce 
<[u'ont  déterminé  les  novelles  iiS  &  1:^7,  on  leur 
«ppole  q:ie  quaiiJ  il  s'agit  d'mterprêter  des  lois  , 
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celles  qui  dérogent  aux  anciennes  ne  doivent  pis 
être  étendues  au  delà  de  ce  qu'elles  règlent  :  que 
les  neveux  n'ont  le  droit  de  repréfentation  que  dans 
le  cas  où  les  deux  novelles  le  leur  ont  donné,  & 
que  ,  par  l'ancien  droit ,  lorfqu'il  n'y  avoit  que  des 
neveux  pour  fuccéder  au  défunt ,  ils  partageoient 
la  lliccclfion  par  tête  félon  leur  nombre,  fans  au- 
cune repréfentation. 

Les  raifons  qui  peuvent  être  alléguées  pour  les 
neveux  ,  ont  été  adoptées  par  le  parlement  de 
Paris  :  il  admet  en  leur  faveur  la  repréfentation 
avec  les  Afcendans,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  con- 
cours de   frère  ni  de   fœur. 

Le  parlement  de  Touloufe  &  celui  de  Bordeaux 
excluent  au  contraire  les  neveux  ,  quand  ii  n'y  a 
que  des  Afcendans,  lans  concours  de  frère  ni  de  fœur. 

Comme  les  enfans  fuccèdent  à  leurs  pères  8c 
à  leurs  autres  Afcendans ,  en  telle  forte  que  les 
biens  leur  font  acquis  avant  qu'ils  fafTcnt  aucun 
aéle  d'héritier  ,  &  même  avant  qu'ils  foicnt  in- 
formés de  la  mort  de  l'Afcendant  auquel  ils  fuCf 
cèdent,  les  pères  &  les  autres  Afcendans  ont  le 
même  droit  à  l'égard  de  leurs  dcfcendans.  C'cil 
pourquoi ,  li  ceux  qui  (ucccdent  amli  viennent  a 
mourir  avant  d'avoir  recueilli  la  fuccelTion  ,  ils  la 
tranfniettent  à  leurs  héiiàcrs. 

Tout  ainfi  qu'on  ne  met  pas  au  nombre  des  en-- 
fans  qui  fuccèdent  à  leurs  pères  &  à  leurs  autres 
Afcendans  ,  ceux  dont  la  nailTance  n'efl  pas  légi- 
time; de  nsêmc  on  ne  met  pas  au  nombre  des 
perfonnes  qui  peuvent  fuccéder  à  leurs  defcendans  , 
les  pères,  les  mères,  ni  les  autres  Afcendans  de 
ces  fortes  d'cnfans. 

Le  père   fuccédant  à  fon  fils  conjointement  avec 
les  frères  &  les  fœur;  de  ce  fils,  ne  confervc  pas 
relativement  aux  portions  des  frères  &   des  (œurs , 
Tufiinuit  dont   il  jouiffoit  fur  les  biens  du  défunt  , 
lorfqu'il  étoit  fous  la  puiiTance  paternelle. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  les  pères  Se  les 
mères  qui  ont  donné  quelque  choie  entre-vifi  à 
un  enfant  ,  fuccèdent  aux  chofes  qu'ils  ont  données , 
lorfque  le  donataire  décède  fans  enfans;  non  par 
droit  de  fuccclîion  ordinaire  ,  mais  par  un  autre  , 
appelé  droit  de  retour  ou  de  révcrlion  :  ce  drcit 
de  retour  ne  produit  pas  les  mêmes  eflcts  dans 
tous  les  parlcmens  du  royaume. 

On  juge  ,  à  l'égard  des  pays  de  droit  écrit  du 
relTort  du  parlement  de  Paris ,  que  les  enfans  peu- 
vent hypothéquer  &  aliéner  les  chofes  données  au 
préjudice  du  père  donateur,  &  que  même  ilspeuvent 
en  difpofer  par  teftament. 

Le  parlement  de  Touloufe  juge  au  contraire  que 
les  enfans  donataires  ne  peuvent  en  aucune  manière 
difpofer  des  chofes  données  au  préjudice  du  droit  de 
retour- 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  le  droit  de  retour 
a  lieu  au  profit  des  Afcendans  &  des  frères,  fœurs, 
cncles  ou  tantes  qui  ont  donné  ;  mais  dans  les  pays 
de   droit  écrit  du  rcf.ort  du  parlement  de  Paris ,  il 
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n'.i  li.ni    Cj'/i'au  profit  des  Aicendans,  à  moins  qu'il 
nV.it  été  lUpulé  par  les  autres  donateurs. 

Les  couîiiraes  font  fort  varices  relativement  à  la 
manjcre  de  lliccùdsr  des  Afcendans.  Celle  de  Paris 
donne  aux  Afceudans  les  meubles  &  acquêts  5  mais 
comme  elle  ne  dit  pas  il  les  effets  fe  partageront 
par  têtes  ou  par  louches ,  les  auteurs  ont  été  di- 
vifés  fur  cet  objet-  La  Lande  &  le  Brun  ont  penie 
que  dans  le  cas  ou  un  petit-fils  décédé  lailTeroit 
pour  héritiers  des  meubles  &  acquêts,  fon  grann- 
pcre  paternel  d'un  côté  ,  &  d'un  autre  coté,  fon 
grand-père  &  fa  grand'mère  maternels ,  le  premier 
derroit  emporter  la  moitié  de  la  fuccefllon  ,  &  les 
deux  autres  le   furplus. 

Ces  auteurs  ont  dit  ,  pourfoutcnir  leur  opinion  , 
que  la  coutume  ne  décidant  pas  de  quelle  manière 
le  partage  devoit  être  fait,  il  falloit  s'en  rapporter 
à  la  novelle  118  ,  qui  avoit  une  difpolîtion  pré- 
cife  à  cet  égard.  Mais  on  leur  a  oppofé  avec  fuc- 
cès ,  que  la  repréfcntation  n'ayant  pas  lieu  dans  la 
ligne  afcendante  ,  les  parens  qui  le  trouvoient  en 
pareil  degré  dévoient  luccéder  également  ;  Se  que 
la  dirpofuion  de  la  novelle  ne  devoit  pis  être 
étendue,    lorfqu'elle  réùftoit  au  droit  commun. 

Ce  dernier  fentiraent  a  prévalu  ,  &  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  30  mai 
1701,   rapporté   au  journal   des  audiences. 

Renuffon  &  Tronçon  penlcnt  que  le  père  &  la 
mère  peuvent  être  héritiers  des  meubles  &  acquêts , 
&  légataires  du  quint  des  propres  qui  ne  font  pas 
de  leur  ligne. 

Brodeau  &  le  Brun  font  d'avis  contraire;  ils  fe 
fondent  fur  ce  que  l'article  300  de  la  coutume  de 
Paris  porte  indéfiniment,  qu'on  ne  peut  être  en 
même,  tem-ps  héritier  &  légataire  d'un  défunt  :  ils 
appuient  leur  fentiment  par  un  ancien  arrêt  du  1 1 
mars    15  81,   rapporté  par  Carondas. 

Mais  la  première  opinion  doit  être  préférée  : 
quelque  générai  que  paroiffe  l'article  300,  il  n'a 
pour  objet  que  de  mettre  l'égalité  entre  les  cohé- 
oériticrs  :  or  ,  les  collatéraux  ne  font  point  cohéri- 
tiers du  père  &  de  la  mère  qui  fuccèdent  aux 
meubles  &  acquêts  ,  puifque  ces  derniers  en  héritent 
pour  le  tout,  à  l'exclufion  des  premiers. 

Le  Brun  prétend  que  ,  lî  l'on  adm.ettoit  cette 
concurrence  des  qualités  d'héritiers  &  de  légataires, 
il  y  auroit  confulion  du  legs  ,  parce  que  l'héritier 
devicndroit  débiteur  de  lui-même  ',  mais  celte  raifon 
ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit ,  parce 
que  le  père  qui  fuccède  aux  meubles  &c  acquêts, 
&  fe  trouve  légataire  d'un  propre  maternel ,  ne  de- 
vient débiteur  du  legs,  ni  en  tout  ni  en  partie, 
puiiqu'ii  ne  prend  ce  propre  que  fur  les  héritiers 
maternels. 

Quanta  l'arrêt  du  15  mars  1581,  comme  ileft 
ancien  &  unique  ,  il  ne  doit  pas  faire  loi  ,  &  Ca- 
rondas même  ,  qui  le  cite,  n'en  approuve  pas  la  dé- 
cifion. 

Il  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celle  d'Anjou  , 
eu  les  Afcendans   ne  fuccèdent  qu'aux  meubles  & 
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2.  la  totalité  de  l'ufufruit  des  immeubles ,  fans  au- 
cune diftiridion. 

D'autres  ,  telles  que  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
admettent  les  Afcendans  à  partager  les  meybles  & 
acquêts  avec  les  hères  2c  les  fœurs  germains  ou 
leurs  en  tans. 

Quelques-unes ,  telle  que  celle  des  Normandie , 
prélèrcnt  les  Afcendans  du  côté  paternerncl  à  ceux 
du  côté  maternel,  dans  la  fuccellion  de  leurs  en- 
fans. 

D'autres  ,  comme  celle  du  Maine,  excluent 
l'aïeul  &  l'aïeule  ,  &  ne  donnent  la  fuccellion  mo- 
bilière des  cnfans  qu'aux  pères  &  aux  mères ,  & 
à  leur  défaut  aux  collatéraux. 

Dans  les  coutumes  où  les  Afcendans  fuccèdent 
aux  immeubles  de  leurs  defcendans  ,  ces  immeubles 
font  propres.  Se  ne  tombent  pas  dans  la  communauté. 

On  tient  pour  maxime  ,  qu'il  n'y  a  aucune  pré- 
rogative d'ainefTe  dans  la  fuccellion  des  Afcendans. 

Soit  que  les  Afcendans  ibient  appelés  à  la  fuc- 
cellion d'un  mineur ,  ou  qu'il  n'y  ait  que  des  col- 
latéraux ,  les  propres  de  ce  mineur  ne  changent 
jamais  de  nature  j  &  quoiqu'on  les  ait  aliénés  par 
néceflité  ,  il  faut  en  remplacer  le  prix  au  profit  de 
l'héritier  des  propres.  Si  les  rentes  que  le  père  a 
lailTées  au  mineur  font  rachetées,  li  i'o/fice  du  père 
a  été  vendu ,  la  mère  qui  furvit  à  fon  fils ,  n'aura 
pas  le  prix  des  rentes  ni  de  l'office,  comme  faifant 
partie  de  la  fuccellion  mobilière ,  ce  prix  appar- 
tiendra  aux   héritiers  des  propres  paternels. 

Il  n'en  eftpas  de  même  des  meubles  du  mineur, 
qui  ont  été  employés  à  acquérir  des  héritages  ,  ovi 
i  payer  les  dettes.  L'héritier  de  ces  meubles  n'eft 
pas  en   droit  d'en  dcjnander  le  remplacement. 

Les  pères  ,  les  mères  &  les  autres  Afcendans  ne 
doivent  point  de  droits  fcigneuriaux  pour  ce  qui  leur 
revient  des  fucceliions  de  leurs  enfans  ou  petits- 
enfans,  foit  qu'ils  Iséritent  de  ceux-ci  a^  'uitejîatf 
ou  par  teftament.  On  doit  regarder  la  donation  z 
caufe  de  mort  comme  la  (liccelTion  même  :  le  père 
n'auroit  rien  dû  en  recueillant  la  fuccefllon  ab  in- 
tejlat ,  &  il  ne  doit  de  même  rien ,  lorfque  les 
chofes  qui  lui  font  léguées  lui  feroient  revenues 
fans  le  fecours  du  tcftament. 

C'elî  aulîl  une  maxime  confiante  au  confeil,  que 
les  Afcendans  ne  doivent  aucun  droit  de  centième 
denier  ni  d'inllnualion  pour  ce  qui  leur  revient  de 
leurs  enfans  à  titre  de  fuccefllon  ,  &  même  à  titre 
de  legs,  lorlqu'en  vertu  de  la  loi  ,  ils  auroîent  pu 
recueillir  les  chofes  lég;uées ,  fans  le  fecours  d'une 
dilpofition   telîamentaire. 

Le  fleur  Vitafle  ayant  recueilli ,  par  le  décès 
de  fa  fille,  un  fief  qui  étoit  propre  maternel  à  celle- 
ci  ,  le  confeil  a  décidé  ,  le  i8  juin  1731  ,  d'après  la 
maxime  qu'on  a  établie  3  qu'il  n'étoit  dû  à  cet 
égard  aucun  droit  de  centième  denier,  parce  que 
la  mère  de  la  défunte  étoit  coufine  du  lleur  Vitafle  , 
&  que  celui-ci  fe  trouvant  dans  la  ligne  &  dans 
le  degré  le  plus  proche,  il  avoit  hérité  du  fief  par 
le  décès  d-e  là  fille ,  &  en  vertu  de  la  Ici  feulement. 
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Par  une  autre  décifion  du  confeil  du  30  Janvier 
1754,  la  veuve  du  fieur  de  Vitri  a  été  dirpcnfte 
de  payer  le  centième  denier  d'une  maifon  qu'elle 
avoit  donnée  à  fa  tille  ,  &  qui  lui  étoit  revenue 
par  le  décès  de  cette  fille  ,  en  vertu  de  la  dil- 
pofition  de  i'article  315   de  la  coutume  de  Paris. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  mars  1736,  a 
di(penfé  Louis  Aucomte  ,  repréfentant  Paul  de 
Lamour,  du  payement  du  centième  denier  des  pro- 
pres de  fes  enfans ,  parce  qu'il  en  avoit  liériie  en 
vertu  de  la  loi ,  à   détaut  d'autres  liéritiers. 

Un  autre  arrêt  du  20  avril  1751  a  difpenfé 
le  fieur  Charton  du  payement  du  centième  denier 
■de  biens  régis  par  la  coutume  de  Senlis  ,  dei'quels 
il  avoit  hérité  par  la  mort  de  fes  entans ,  à  qui  ils 
avoient  été  donnés  par  des  collatéraux.  Cette  decilisn 
^ft  fondée  fur  ce  que  ces  biens  étant  des  acquêts 
dans  la  perfonne  des  enfans  ,  le  père  en  hentoit 
de   plein  droit. 

Mais  il  en  feroit  différemment,  fi  le  teftamcnt 
d'un  defcendant  étoit  néceflaire  pour  que  les  Ai- 
cendans  recueilliiTent  le  legs  qu'il  leur  auroit 
fait.  Dans  ce  cas  les  Afcendans  léroient  tenus  de 
payer  les  droits  d'iniinuation  &  de  centième  denier. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  con- 
feil du  premier  mars  1755  ,  la  dame  veuve  du  fieur 
de  la  Garde  ,  trélorier  de  France  à  Aix  ,  a  éi.é 
(Condamnée  au  payement  du  droit  d'infuiuation  du 
teftament  de  fa  fille  ,  par  lequel  elle  avoit  été  inf- 
tituée  héritière  univcrlèlle. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  juin  1757  , 
a  décidé  que  le  droit  d'inhnuation  demandé  par  le 
commis  de  Montdidicr  ,  étoit  dii  pour  un  aéte  de 
conftitution  de  rente  viagère  ,  paffé  en  faveur  & 
pour  la  fubfiftince  du  père  de  Jean-Paul.  Cepen- 
dant, le  16  mars  précédent,  le  confeil  avoit  jugé 
que  ce  droit  n'étoit  pas  dii  pour  une  conûitutiop 
de  penfion  faite  par  des  enfans  en  faveur  de  leur 
iTière ,  pour  lui  aider  à  vivre  &  à  avoir   des  hardes. 

La  contradiction  apparente  de  ces  deux  déci- 
fions  vient  de  la  ditlérence  des  niotifs  qui  ont  donné 
lieu  à  Tune  &  à  l'autre.  Jean-Paul  &  fes  cohé- 
titiers  ont  été  condamnés  à  payer  le  droit  d'infi- 
uuation  de  la  rente  faite  à  leur  père  ,  parce  qu'elle 
étoit  une  fuite  de  la  cefllon  que  celui-ci  leur  avoit 
faite  précédemment  de  tous  fes  biens.  Les  autres 
enfans  ,  au  contraire  ,  ont  été  difpenfés  du  payement 
du  droit  pour  la  penfion  faite  à  leur  mère  ,  parce 
cette  penfion  a  été  confidérée  plutôt  comme  l'acquit 
d'un  devoir  ,  que  comme  une  libéralité. 

La  dame  Talon  d'Aurillac  en  Auvergne ,  iïif- 
tituée  héritière  univerfclle  par  le  fieur  de  Sal- 
nac^e  fon  fils  de  tous  les  biens  que  fon  père  lui 
avoit  lailles,  a  ete  condamnée  par  arrêt  du  con- 
feil,  du  14  avril  1742,  à  payer  le  centième  de- 
nier ,  parce  que  la  coutume  ne  lui  accordoit  pas 
le    droit  de  luccéder  ah  intejlat. 

Un  autre  airct  du  confeil  du  premier  décem- 
bre 1741,, a, jugé  que  la  dame  Chaferay,  héritière 


ASCENSE.  ASILE. 

de  fa  fille  en  vertu  d'un  teftament ,  devoit  le  cen- 
tième dmicr  des  biens  paternels  de  la  défunte, 
mais  q'>'eiie  ne  devoit  lien  pour  ceux  qu'elle  avoit 
donnés  à  fa  fille  en  la  mariant ,  parce  qu'elle  en 
héritoit  de  plein  droiL 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  11  mai  1745  » 
a  jugé  que  la  dame  de  la  Fond  devoit  le  centième 
denier  des  biens  que  fon  fils  lui  avoit  légués  ,  parce 
qu'elle  ne  les  recueilioit  qu'en  vertu  de  la  dit- 
pofition  teflamentaire. 

Un  autre  arrêt  du  f  juin  1744  a  jugé  que  la 
comlelTe  de  Chavigny  ,  légataire  univerfeile  de  fon 
fils  ,  devoit  le  centième  denier  des  propres  qui  lui 
avoient  été  légués ,  mais  qu'elle  ne  devoit  rien 
pour  les  acquêts ,  dont  elle  héritoit  en  vertu  de  la 
loi. 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  arrêts  qui  ont  jugé 
conformément  à  la  jurifprudence  que  nous  venons 
û'éiablir. 

Voyeîi  les  injtitutes  de  Jujiinien  ;  les  loix  ci- 
viles ;  les  novelles  118  <^  117J  Godefroy ,  fur 
V  authentique  cejfante  i  les  œuvres  de  Henry  s -^ 
Cujas  ,  fur  la  novelle  118;  Faber ,  cod.  de  kg. 
hœred.  def.  ;  le  Brun  ,  traité  des  fuceejjlons  ,• 
Argou  ,  inlUtutions  au  droit  français  ;  la  cou- 
tume de  Paris  ;  Boutaric  ,  en  fes  infîitutes  ,  Us 
arrêts  de  Majynard  ;  Brodeau  ,  fur  Louet  ;  le 
Maître  &  Tronçon  ,fur  Paris  ;  Renujfon  ,  traité 
des  propres  i  Carondas  ,  fur  l'article  300  de  la 
coutume  de  Paris;  L.ilande ,  fur  la  coutume 
d' Orléans  ;  le  journal  des  audiences;  les  cou- 
tûmes  d'Anjou  ,  de  Bourhonnois ,  de  Normandie 
&  du  Maine  ;  le  diéîionnaire  raifcnné  des  do- 
maines ;  la  coutume  d'Auvergne  ;  Guyot  ,  traite 
des  fiefs  ,  &c.  Voyez  aufll  les  articles  Héritier  , 
Succession  ,  Propres  ,  Ligne  ,  Légitime  , 
Noces  ,  Mariage  ,  Testamemt  ,  Bâtard  ,  Lé- 
gataire ,  Donation  ,  Retour  ,  Droits  sei- 
gneu-riaux,  Centième  denier,  Iksikuation, 
&c. 

ASCENSE,   ASCENSER,  &c.    J^oye^  Ac- 

CENSE. 

ASCÈTES.  On  appeloit  ainfi  autrefois  dans 
i'églife  ,  les  premiers  chrétiens  qui  s'exerçoient  à 
pratiquer  les  confdils  de  l'évangile.  Afcète  fip-ni- 
fioit  alors  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  moine 
o\i  fo  lit  aire.   Voyez  Moine. 

ASILE.  On  appelle  ainfi  un  lieu  de  refuge  où 
les  débiteurs,  &  les  criminels  qai  s'y  retirent,  font; 
à  l'abri  des  pourluites  de  leurs  créanciers  &  de  la 
juftice. 

Comme  la  divinité  ,  dit  M.  de  Monîefquieu ,  eft 
le  refige  des  n-.aiheureux,'  &  qu'il  n'y  a  pas  de 
gens  plus  malheureux  que  les  criminels  ,  on  a 
été  naturellement  porté  à  penfer  que  les  temples 
étoient  un  afile  pour  eux  5  &  cette  idée  parut  en- 
core plus  naturelle  chez  les  Grecs,  oOi  les  meur" 
triers  ,  chaffés  de  leur  ville  &  de  la  prei'ence  des 
hommes ,   fçmbloient  n'avoir  plus  de  maifons  que 
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îf.  temples ,  ni  d'autres  proteftcurs  que  les  Dieux. 
Ces  Ailles  fe  maltipiièrent  dans  la  Grèce  :  les 
temples  ,  dit  Tacite  ,  ctnicnt  remplis  de  débiteurs 
infoivables  ,  &  d'efcla-ves  méchans  ;  les  magiftrats 
avoient  de  la  peine  à  exercer  la  police;  le  peuple 
protcgeoit  les  crimes  des  Ivoaimcs,  comme  les  cé- 
rémonies des  Dieux. 

Les  loix  de  Moïfe  furent  très-fâges.  Les  honn- 
eides  invoiontaircs  étoient  innocens  j  mais  ils  dé- 
voient êlre  ôiés  de  devant  les  yeux  des  parcns  du 
mort  :  il  établit  donc  un  Afiie  pour  eux.  Les  grands 
criminels  ne  méritent  point  d'Atiie  5  ils  n'en  eurent 
pas  :  les  juifs  n'avoient  qu'un  tabernacle  portatif, 
&  qui  changeoit  continuellement  de  lieu  ;  cela 
exciuoit  l'idée  d'Afile.  Ll  eft  vrai  qu'ils  dévoient 
avoir  un  temple  :  mais  les  crimiiiels  qui  y  fcroient 
venus  de  toutes  parts,,  auroient  pu  troubl;;r  le  fer- 
vice  di  in.  Si  les  homicides  avoi-ent  été  cliafTés 
hors  du  pays  ^  comme  ils  le  forent  chez  les  Grecs  , 
il  eiit  été  à  craindre  qu'ils  n'adoraffent  des  Dieux 
étrangers.  Toutes  ces  confidérations  tirent  établir 
des  villes  d' A  files  ,  où  l'on  dcvoit  re  fier  jufqu'.i  la 
mort  du  fouverain  pontife. 

On  ne  connoît  plus  aujourd'hui  parmi  nous 
le  droit  d'Afile  dont  jouiflToient  plufieurs  cglifes 
8c  couvens  de  France.  Nos  rois  ont  fenti  que  ce 
qui  alTuroit  l'impunité  des  crimes  ,  ne  pouvoit  que 
contribuer  a   les  multiplier. 

Charlemagne  fut  le  premier  qui  donna:  atteinte 
aux  Afiles ,  en  défendant  qu'on  portât  à  manger 
aux    criminels   réfugiés  dans    les  églifes. 

Louis  XII  ,  ami  de  fon  peuple  ,  abolit  entiè- 
rement le  droit  d'Afile  ,  dont  jouiiloient  les  églifes 
&  couvens  de  Saint-Jacques  de  la  Boucherie,  de 
Saint-Merry  ,  de  Notre-Dame ,  de  l'Hôtel-Dieu  , 
de  l'abbaye  de  Saint-Antoine  ,  des  carmes  de  la 
place   Maubert  ,  &   des  grands   auguftins  de  Paris. 

Pour  bénir  à  ce  fujet  la  méanoire  de  ce  bon 
prince  ,  il  ne  faut  que  fe  rappeler  ce  qui  arriva 
en  1365  :  Guillaume  Charpentier  ,  aflailln  avéré 
de  fa  femme  ,  fut  arraché  de  l'Hotel-Dieu  ,  &  con- 
duit en  prifon.  Ce  criminel  fe  plaignit  au  parle- 
ment de  la  violation  de  fon  Afile ,  &  cette  com- 
pagnie condamna  à  l'amende  les  fergensqui  avoient 
emprifonné  Charpentier ,  &  ordonna  que  ce  par- 
ticulier feroit  rétabli  dans  fon  Afile.  Bref,  il  ne 
fut   pas  puni. 

Aujourcfhui,  tout  accufé  peut  être  arrêté  dans 
une  églife  jufqu'auprés  de  l'autel ,  fans  qu'il  faille 
même  pour  cet  eftet  la  permilfion  de  l'évêque. 
C'efl  ce  qui  réfulte   de  ditférentes  loix. 

Remarquez  néanmoins  que  Quand  il  s'agit  d'ar- 
rêter quelqu'un  dans  une  maiion  royale  ,  on  de- 
mande l'attache  ou  permifiion  du  prince  ou  du  gou- 
verneur de   cette   maifon. 

Les  églifjs  font  encore  maintenant  des  lieux 
d'Afile  en  Italie  ,  pourvu  qu'on  ne  foit  point  cou- 
pable   de  crimes  atroces. 

*  il  arrive  foiivent  que  les  négocians  malhonnêtes: 
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ne  font  faillite,  que  pour  aller  jouir  tranquillement  , 
tous  une  domination  éirangère,  du  fruit  de  leur  vol:' 
Le  parlement  de   Bordeaux  ,  a  rendu   à   ce   fujet  , 
en  leptembre   1775  ,  un  arrèt  bien  mémorable. 

L  .  .  .  .  négociant  à  Dublin,  fit  faillite,  &  pa/Ta 
en  France.  V.  •  •  .  négociant  de  Galvan  en  Irlande  , 
&  créancier  de  L  .  .  .  .  ,  ayant  appris  que  celui-ci 
étoit  à  Bordeaux  &  y  commerçoit^  le  rit  aflignei: 
devant  les  juges-confuls  de  cette  ville  ,  pour  fe 
voir  condamner  ,  avec  toutes  contraintes ,  même 
par  corps  ,  au  payement  des  billets  dont  il  étoit 
porteur  :  fentence  conforme  :  aj^pel  au  parlement. 

L. .  .  .  prétendoit  qu'on  ne  pouvoit  Ïjz  rechercher 
en  France  pour  une  dette  contradée  en  Irlande  ;. 
il  argumentoit  de  la  faveur  dont  jouiilent  à  cet 
égard  les  criminels  ;  il  conclut  à  l'infirmation  de 
la  lentence ,  &  .i  ce  qu'on  lui  rendît  le  droit  d'Alile 
violé  en  ù  perfonne.  V.  . .  .  a  l'outcnu  au  contraire 
le  bien  jugé  des  confuls  ,  les  engageracns  é.ant  du 
droit  des  gens  ,  &  non  du  droit  c'wïL  ;  qu'ainfi  , 
comme  on  peut  en  contrarier  en  tous  lieux  ,  on 
peut  aiilli  être  aftionné  en  tous  lieux  pour  le 
payement  de   fes    obligations. 

L'arrêt  a  débouté  de  l'appel  avec  amende  &  dé- 
pens *. 

Voyez  fur  cette  matière  l'ordonnance  de  1^35; ,' 
Theveîieau  ,  fur  les  ordonnances  ;  Corbin  ,  en  fes 
décifions  ;  Bouchel,  en  fon  hi/roire  de  la  jujiice, 
Lriminclle  de  France  ;  JuUus  Clarus  ,  queji.  30, 
fc'  Farinacius  ,  qae/L  1 8  j  les  e'dits  du  moisde 
Juillet  \<)i^j  y  &  du  mois  d'août  1714,"  le  traité  de 
la  juJlice  criminelle  de  France  ,  &c.  Voyez  aulTi 
les  articles  Décret  ,  Contrainte,  Emprison- 
nement, Débiteur,  <Scc.  (  Ce  qui  ejî  entre  deux 
ajiériques  dans  cet  article^  appartient  à  AI.  DE 
Corail  de  SAlh  TE-Fa  ,  avocat  au  parlement 
de    Touloufe).. 

ASSASSIN.  On  appelle  ainfi  celui  qui  tue  de 
guet-apens  ,  de  deflein  formé   &  en  trahifoni 

L'allaflmat  préméoiiié  eft  un  crime  pour  lequel 
on  ne    peut   point    obtenir   de   lettres   d'abolition. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  eft  en  cela 
conforme  à  celle  de  Blois.  11  eft  même  "oulii 
par  cette  dernière  ordonnance  ,  que  ,  s'il  étoit  ac- 
cordé des  lettres  de  2;race  pour  ce  crime  ,  les  iu<jes 
n^y   aient  aucun  égard. 

L'affaflmat  prémédité  ou  meurtre  de  guet-apens 
eft  un  cas  royal,  que:  qu'en  dite  Loifeau.  Cela 
eft  prouvé  par  une  ordonnance  de  Pliiiippe  Au- 
gufte  ,  rapportée  par  Chopin,  &  par  les  coutumes 
de  Tours  &  de  Lodunnis ,  qui  ont  à  ce  fojet  des 
difpofitions  expreiles-  C'cft  aufti  ce  qu'a  décidé  le 
Chancelier  d'Âguefleau  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 
le  17  janvier  1741,  au  procureur  général  du  par- 
lement  de   Befinçon. 

On  trouve  néanmoins  plufieurs  arrêts  confirma- 
tifs  de  fentences  rendues  par  des  juges  feigneu- 
riaux  contre  des  accufés  convaincus  d'alTaftînat  pré- 
médité. Un,  entre  autres,  du  x6  juin  16^1  ,  a  con-- 
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firme  une  fentcnce  par  laquelle  le  juge  de  Clamecy 
avoit  condamné  à  la  roue  deux  paiticuliers  con- 
vaincus d'avoir  commis  le  crime   dont  il  s'as;it. 

Mais  de  ce  que  des  fjges  feigneuriaux  ont  connu 
du  crime  d'aflafUnat  prémédité, "il  ne  faut  pas  con- 
clure que  ces  juges  aient  eu  le  droit  den  con- 
noître  ,  ni  que  ce  crime  ne  doive  pas  être  mis  au 
nombre  des  cas  royaux.  II  y  a  lieu  de  croire  qu'en 
confirmant  les  fentences  dont  on  a  parlé  ,  le  par- 
lement ne  l'a  fait  que  pour  des  raifons  particu- 
lières ,  tirées  de  l'intcrct  public  ,  &  fur-tout  parce 
qu'iln'y  avoit  aucun  conflit  de  juridiftion  niperfonne 
qui  eût  revendiqué  les  accufés.  T^qye-^  au  mot 
Nullité  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre, 
rendus  fur  cette  matière. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  juillet  1^47,  tout  parti- 
culier ,  foit  noble  ,  ou  roturier  ,  qui  commet  un 
jilTaflinat ,  doit  être  puni  de  la  peine  de  mort  fur 
la  roue  ,  fans  que  cette  peine  puiffe  être  com- 
muée (i). 

Les  complices  ,  en  matière  d'afla/Tinat ,  doi/cnt 
être  punis  de  la  même  manière  que  le  principal 
auteur  du  crime.  Tels  font  ceux  qui  favorifent  ou 
encouragent  ralTaffm  ,  foit  avant  i'aftion  ,  en  lui 
donnant  de  l'argent  ,  des  armes ,  des  chev^aux  ou  des 
liommes  pour  l'ajder ,  foit  après  l'aftion  ,  en  lui 
procurant  les  moyens  d'échappsr  aux  recherches 
de  la  juftice. 

Ceux  qui  le  louent  à  prix  d'argent  ou  autrement , 
pour  tuer  ,  excéder  ou  outrager  quelqu'un  ,  &  ceux 
qui  les  ont  loués  ,  doivent  auiîl  être  punis  de 
mort  ,  fans  efpoir  d'aucun  pardon.  C'eft  la  dilpo- 
lition   de    l'article    1^3    de  l'ordonnance  de  Blois. 

Suivant  la  même  loi ,  le  fimple  attentat  ou  ma- 
chination doit  être  puni  de  moi-t  ,  quoique  l'aflaf- 
finat  n'ait   point  eu  lieu  (i). 

Nos  loix  font  en  cela  conformes  aux  loix  ro- 
maines. 


(i)  Jugement  qui  prononce  peine  de  mort  pour  crime  d'af- 
fajjinat. 

Nous  avons  déclaré  le.iic  François . .  .  ciûment  acteint  Se 
convaincu  de  l'aHallinat  commis  fijr  le  chemin  de,  ,  .;  pour 
réparation  de  quoi  ,  le  condamnons  à  avoir  les  bris,  jambes, 
çuifles  &  reins  rompus  vifs  fur  un  échafaud  tjai,  pout  cet 
effet,  fera  dreffc  en  la  place  de, ..  .  de  cette  ville  :  ce  fait, 
fon  corps  expofé  fur  une  roue ,  la  face  tournée  vers  le  ciel , 
pour  y  relier  tant  qu'il  plaira  à  Dieu  lui  conferver  la  vie; 
l'on  corps  mort  porté  enfuite  au  giôetde  ....  Tes  biens  acquis 
&  conSfqués  au  proiît  du  roi  ,  ou  de  qiii  il  appartiendra  ,  fur 
iceux  &  autres  non  fujets  à  confilcation,  préalablement  pris  la 
fomme  de  .,  .  d'amende  envers  le  roi,  en  cas  que  couHûaaon 
n'aie  lieu  au  profit  de  d  inajellé  {  quelquefois  on  ajowe  )  \  Se 
avant  l'exécution  ,  fera  ledit ....  appliqué  à  la  queilion  ordi- 
naire &  extraordinaire  ,  pour  apprendre  par  la  bouche  la 
vérité  d'aucuns  faits  réfukans  de  fon  procès,  &  les  noms  de  l'es 
complices. 
.(2)  V^oici  comme  s' cjî  exprime'  le  légijlateur. 

Pour   le  regard  des  alljllînats,  ou  ceux  qui,  pour  prix 
d'argent  ou  autrement ,  fe  louent  pour  tuer,  outrager  ,  cxcé 
dcr  aucuns  ,  ou  recourrent  des  prifonniers  criminels  des  mjins 
du  jurticej  ejifemble  ceu.\  fjui  les  auront  loués  oj  induits 
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Mais  oofervez  que  pour  faire  prononcer  cctie 
peine  ,  il  faut  que  les  AfTaflins  aient  été  difpofcs 
à  exécuter  le  crime  ,  &c  que  la  pcrfonne  qu'on 
vouloit  afiallîner  n'ait  été  fauvée  que  par  un  effet 
du  hafud    ou    de   quelque   circcaftance  fingulicre. 

Un  particulier  qui  avoit  un  procès  au  parlement 
de  Paris ,  s'étant  perfuadé  qu'un  confciller  de  cette 
cour  étoit  prévenu  contre  lui  ,  forma  le  projet  de 
le  tuer ,  &  cependant  il  ne  lui  fit  qu'une  légère 
bleffure  5  mais  il  n'en  fut  pas  moins  condamné  , 
par  arrêt  du  15  mai  1360  j  à  avoir  le  poing  coupé, 
&  à  être  enfuite  pendu. 

Il  y  a  dans  Papon  un  autre  arrêt  du  mois  d'août 
1553  j  par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à  la 
roue  ,  pour  avoir  voulu  tirer  un  coup  de  plftolct 
fur  M.  de  Nicolai,  confeiller  au  parlement. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  ,  du  8  mai 
1731  ,  le  nommé  Dulys,  juif,  qui  avoit  loué  un 
foldat  aux  gardes  pour  aflafliner  le  fieur  Francœur , 
&  la  demoifelle  PclifTier,  aftrice  .-i  l'opéra  ,  fat 
condamné  à  la  roue,  ainfi  que  le  foldat  aux  gar- 
des, quoique  le  projet  n'eût    point  été  exécuté. 

Un  autre  arrêt  du  ^  juillet  1748  a  condamné 
Louis  Hubert  à  être  rompu  vif,  pour  avoir  formé 
le  projet  d'alTadîner  le  curé  d'Arpajon  ,  &  avoir 
donné  de  l'argent   à  cet    eifet. 

Si  ceux  qu'on  loue  pour  commettre  un  afTaffmat, 
alloient  dénoncer  à  la  juftice  celui  qui  les  a  loués  , 
au  lieu  de  fe  prêter  à  fes  vues  ,  il  feroit  puni  comme 
il  le  crime  eût  été  exécuté.  C'eft  ainii  que  par  ar- 
rêt du  premier  février  168^  ,  un  particulier  fut 
condamné  à  mort  ,  pour  avoir  voulu  faire  battre  & 
maltraiter  quelqu'un  par  des  liommes  qu'il  avoit 
loués  à  prix  d'argent,  &  qui,  au  lieu  d'exécuter 
fon  projet ,  allèrent  le  révéler  aux  juges. 

De  même  ,  par  un  autre  arrêt  du  18  juillet 
176^,  le  nommé  Tachet,  dit  Clermont ,  fut  co-n- 
damné  â  être  rompu  vif,  pour  avoir  engagé  à  prix 
d'argent,  &  follicité  plu/îeurs  fois  des  ibldafs  i 
affalîiner  un  particulier  à  qui  il  en  vouloit  :  ces 
foldats ,  au  lieu  d'exécuter  le  crime ,  avoient  dé- 
noncé Tachet  à  la  juftice. 

Dans  l'efpèce  de  crime  dont  il  s'agit  ,  de  vio- 
lentes prcfomptions  ont  quelquefois  fulH  pour  faire 
prononcer  contre  l'accufe  une  peine  capitale.  Mais 
cependant  ,  quand  aucun  témoin  ne  dit  avoir  vu  com- 
mettre le  crime  ,  le  juge  cioit  apporter  une  grande 
prudence  dans  l'examen  des  circonftances  qui  peu- 
vent indiquer  le  coupable. 

Les  femmes   ou  les  filles  qui    ont  commis  un 


pour  ce  faire  ,  nous  voulons  la  fe^ile  machination  ou  at- 
rentar  être  puni  de  mort  à  tous,  er.co;c  que  l'etïet  ne  s'en 
foit  enfuivi  ,  dont  nous  n'entendons  donner  aucune  grâce 
ni  rcmililon  j  &  où  aucune  , par importunité  ,  feroit  o6lroyée, 
défendons  à  nos  juives  d'y  avoir  éi;ard ,  encore  qu'elle  fût 
llfrnée  de  notre  main  ,  &  contre-fignée  }>ar  un  de  nos  fecré- 
taircs  d'érit.  Ce:te  difpofiîion'a  été  renouvelée  par  l'art.  4  du 
tu.  16  ^e  l'ordtmnance  de  16,70. 

affaflînat , 
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xffaflTinat ,  ovi  qui  ont  aidé  à  le  commettre ,  doi- 
vent être  condamnées  à  la  potence  ,  fi  elles  font 
roturières ,  &  à  av^oir  la  tête  tranchée  ,  fi  elles  font 
nobles. 

Un  arrêt  du  17  février  1677,  confimiatif  d'une 
fentence  du  châtelet  ,  a  jugé  que  le  confifcataire 
des  biens  d'une  femme  condamnée  à  mort,  comme 
complice  de  l'allaflinat  de  fon  mari  ,  nWoit  rien 
à  prétendre  à  la  part  ^^que  cette  femme  auroit  eue 
dans  la  communauté,  fans  fon  crime,  &  que  le 
tout  devoir  appartenir   aux  héritiers  du   mari. 

Suivant  le  droit  canonique  ,  les  Affaifuis ,  ceux 
qui  ont  donné  des  ordres  pour  faire  aiTallincr 
quelqu'un  ,  &  ceux  qui  recèlent  ou  qui  défendent 
les  AlTadlns  ,  encourent  de  plein  droit  la  peine  de 
l'excommunication  ,  delà  dépolition  &  de  la  priva- 
tion des  bénérices  donc  ils  font  titulaires.  îl  n'eft 
pas  nécelTaire  ,  pour  encourir  ces  punitions  ,  que 
rairaflînat  ait  été  exécuté  j  il  fuffit  qu'il  y  ait  eu 
quelque  entreprite  extérieure  contre  la  vie  d'une 
perfonne  ,  comme  d'avoir  tiré  fur  elle  un  coup  de 
fulii  ou  de  pillolet,  de  l'avoir  blellée  d'un  coup 
d'épée  ,   &c. 

L'homicide  fîmple  n'entraîne  pas  de  plein  droit 
contre  le  coupable  la  privation  des  bénérices  dont 
il  eft  titulaire  ;  mais  il  peut  en  être  privé  par  le 
jugement  du  fupérieur  eccléliaftiquc  ,  ii  celui-ci 
croit  devoir   ainii   punir  ce  délit- 

Voyez  Chopin  ,  de  domanio  ;  les  coutumes  de 
Tours  &  de  Lodunois  ;  le  Bret  ,  en  fon  traité 
de  la  fouverainete'  ;  les  infUtutions  criminelles 
de  M.  Muyard  de  Vouglans ;  Loi/eau,  traité 
des  feigneuries  ;  l'ordonnance  de  Blois  &  celle 
du  mois  d'août  1670;  la  déclaration  du  ^  fé- 
vrier 1731;  le  traité  de  la  ju/lice  criminelle  ile 
France  ,•  le  code  pénal;  la  coutume  d' Auverone  ; 
la  loi  7  ,  cod.  ad  leg.  Cornel.  de  Sicar  ,•  Tne- 
veneau  fur  les  ordonnances  ;  Decianus ,  iti 
traciatu  criminum  ;  Farrinaciusi  Julius  Clarus; 
le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts  de  Papon  ; 
les  loix  e.ccléjiajliques  de  France ,  &c.  Voyez 
aufll  les  articles  Cas  royal  ,  Compétence  , 
Crime  ,  Juge  ,  Rémission  ,  Bénéfice  ,  &c. 

ASSEC  ou  ASEC.  On  appelle  Affec ,  en  Breflfe , 
tout  le  temps  où  un  étang  demeure  à  fec  ,  après 
avoir  été   péché. 

L'étaig  ,  dit  Revel  ,  a  comme  deux  faifons  , 
l'évolage  &  l'Affec. 

\Jévolacre  eft  l'étang  qui  eft  rempli  d'eau  & 
apoifTonnè  :  on  apoilTonne  un  étang  ordinairement 
aux  mois  de  mars  &  avril ,  &  on  le  pêche  la  fé- 
conde année ,  à  l'agent  ou  au  carême. 

La  pêche  faite  ,  il  demeure  fec  ù  à  foleil  le 
refte  de  cette  année;  &  nous  l'appelons  un  étang 
en  Affec. 

Il  arrive  fouvent  que  tout  l'évolage  &  les  poif- 
ffjns  font  à  un  feul  ou  à  plufieurs  3  ch;icuq  fe  trouve 
à  la  pêche  &  y  prend  fa  part. 

Il  arrive  auftl  fouvent  que  ceux  qui  n'ont  rien 
i  ia  pèche  ,  ont  des  portions    en  ï Affec  ,    que 
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nous  z^ytYom  pies  pref que  parties  \  de  forte  que, 
quand  1  étang  eft  péché  &  vidé  ,  chacun  va  recon- 
noître  fes  pies  ,  c'eit-à-dire  ,  les  cantons  qu'il  a 
dans  le  fol  dudit  étang  ,  qui  de  dix  coppées  ,  qui 
de  quinze  ,  &c.  ;  iefquelles  font  diftinguées  par 
bornes,  ou  par  picots  de  bois  :  chacun  laboure  fa 
pie  ,  la  fème  ,  ou  en  fait  comme  il  lui  plaît  , 
&  en  prend  les  fruits  la  même  année;  &  quand 
les  pluies  arrivent,  on  ferme  les  bondes  ou  bou- 
chettes  ,  déchargeoirs  ou  daraifes  ;  &  on  fait  rem- 
plir d'eau  l'étang  ,  pour  être  apoillonné  èfdits  mois 
d'avril  &  mars. 

Suivant  le  même  auteur ,  celui  qui  a  une  pie 
&  une  portion  en  l'AfTec  d'un  étang  ,  la  peut  clorre 
d'une  haie  morte  feulement  ,  Se  non  d'un  foffé  ni 
d'une  haie  vive  ,  pendant  le  temps  dudit  Aflec  , 
qui  eft  feulement  d'une  année,  à  commencer  à 
pâqnes  ,  6c  à  finir  A  la  touiTaint  ,  &  la  faire  la- 
bourer ,  pour  la  feraer  d'avoines  ,  orges  &  autres 
menus  bleds  ,  qu'elle  fera  propre  de  porter.  Cela 
crt  attcfté  par  un  a£te  de  notoriété  des  praticiens 
du  marquilat  de  Villars ,  du  26  juin  16)7. 

Celui  qui  a  AiTcc  dans  un  étan;.^  ,  quelque  pe- 
tit qu'il  Ibit  ,  a  droit,  audit  étang,  de  parcours 
pour  ion  bétail  ;  c'eft  ce  qu'on  appelé  champéaps 
&  brouillage  ,  c'cft-à-dire,  le  droit  d'y  mener 
paître  fon  bétail   quand   l'étang  eft  en  eau. 

Il  a  encore  le  droit  de  naifige ,  c'cft-à-dire  , 
d'y  porter  ou  mener  rouir  fon  chanvre  ,  pourvu 
qu'il  ne  le  mette  dans  la  pêcherie  ,  &  qu'il  y  ait 
de  l'eau  fjftifuTiraent  ;  car  en  temps  de  fécherejTe  , 
lorfquc  le  poiiTon  fouffriroit  de  la  puanteur  que 
rend  le  chanvre  ,  ce  naiiage  ne  lui  feroit  pas 
permis.  Revel  cite  encore  à  cette  occafion  un  autre 
adle  de  notoriété  des  praticiens  de  Villars,  du  24 
avril  16^7;  &  un  arbitrage  pour  la  dame  de  la 
Baftia ,  où  il  étoit  l'un  des  arbitres. 

Enfin  ,  dit-il ,  le  maî.re  d'un  étang  a  derrière  la 
chauflée  le  Jet  de  berce-,  c'eft-à-dire\  qu'il  y  peut 
ga^onner  Se  prendre  de  la  terre  dans  l'efpace  de 
fept  pieds  ou  fept  pieds  &  demi,  pour  réparer  fa 
chauffée  ,  linon  qu'il  y  ait  bornes  &  limites ,  ou 
polTefTion  au  contraire  ,  fuivant  un  autre  afte  de 
notoriété  ,  a^ui  a  été  auftî  donné  par  les  praticiens 
de  Villars  ,  &  qu'il  rapporte  en  entier  d'après 
Guichenon. 

Les  propriétaires  des  Affccs  contribuent  aux  ré- 
parations de  l'étang  pour  un  tiers  ,  &  les  proprié- 
taires de  l'évolage  pour  les  deux  autres  tiers  ,  cha- 
cun néanmoins  au  prorata  de  ce  qu'il  polTcde.  Le  plus 
grand  portionnaire  ou  copropriétaire  d'un  éidpo- 
a  le  droit  de  renipoiffonner  f-ul  ,  &  de  donner  le 
jour  pour  faire  la  vente  de  la  pèche  ,  en  en  don- 
nant avis  aux  autres  portionnaires;  lors  de  la  vente 
il  fc  fait  rembourfcr  des  frais  de  l'empoiiTonnemcnî. 
Il  a  encore  la  même  autorité  pour  donner  le  prix 
fait,  c'ert-à  dire,  radjudication  des  réparations  de 
l'étang.  (  Article  de  M.  GarrAN  DE  CoULON  , 
avocat  au  jjarkment }. 

ï*  P  P  P 


CCG   AS3ÈCURAT.  ASSEMBLÉE. 

ASSÉCURATION.  Terme  ufité  Hans  le  rcfTorî 
du  paricmtnt  de  Grenoble,  pour  défignsr  une  op- 
poiUion  formée  à  un  décret  d'immeubles.  Voye\ 
£)ÉcuET   &  Opposition. 

ASSEEURS.  On  appeloit  ainfi  autrefois  ceux 
qui  étoient  prépofés  pour  faiie  i'afTiette  des  tailles 
lur  les  particuliers  fujets  à  cette  impoiîàon.  Ainiî 
les  Afféeurs  diiîéroient  des  colledeurs ,  en  ce  tjue 
ceux-ci  ne  faifoient  alors  que  la  recette  des  de- 
niers dont  les  autres  avoient  arrêté  le  rôle.  Au- 
jourd'hui les  deux  foniflions  font  réunies ,  les  col- 
ietl;eurs   font  Taffictte  &  la   recette. 

Cela  ne  doit  néanmoins  pas  s'appliquer  à  la 
Lorraine  :  ce  font  encore  aujourd'hui  des  AlTéeurs 
choKîs  par  les  communautés,  qui  font  dans  cette 
province  la  répartition  de  l'impôt  appelé  fubven- 
tion  ,  &:  les  collefteurs  ne  font  chargés  que  de 
faire  la  recette  de  cet  impôt.  Voyez  les  articles 
Collecteur,  Taille  ,  Subvention  ,  &:c. 

ASSEINS  DE  MOUCHES.  L'ancienne  cou- 
tume de  Mcntargis  appelle  ainil  les  eilaims  des 
abeilles.  Voyez  le  titre  V -,  art.  5:  di  cette  cou- 
lume,  dans  la  Thaumajjièrc  ,  Se  l'article  Abeil- 
lagh.  (  G.  D.  C.  ) 

ASSEMBLÉE.  On  appelle  ainfi  un  nombre  de 
perfonncs  réunies  dans  un   même  lieu. 

On  diilinc^uc  en  France  plufieurs  fortes  d'Af- 
femblces ,  que  nous  allons  examiner  tuccc(li>/e- 
raent  dans  les  rapports  qu'elles  ont  avec  le  gou- 
vernement. 

A(JembLee  des  ecats  ge'ne'raux.  On  appelle  ainfî 
rAlferablée  desdéputés  des  diiïérens  ordres  de  toute 
une  nation. 

Il  n'y  a  guère  de  nations  policées  chez  lef- 
quelles  il  n'y  ait  eu  des  AlTcmbiécs  ,  foit  de  tout 
le  peuple  ou  des  principaux  de  la  nation;  mais 
ces  AfTemblées  ont  reçu  divers  noms  ,  félon  les 
temps  &  les  pays,  &  la  forme  n'en  a  pas  été  réglée 
par-tout  de  la  même  manière. 

Il  y  avoit  chez  les  romains  trois  ordres;  favoir  , 
les  fénateurs  ,  les  chevaliers  ,  &  le  bas  peuple,  ap- 
pelé plebs.  Les  prêtres  formoient  bien  entre  eux 
ciitîérens  collèges  ;  mais  ils  ne  compofoient  point 
in  ordre  à  part  ,  on  les  tiroit  des  trois  autres 
ordres  indifféremment.  Le  peuple  avoit  droit  de 
f  lifrage  ,  de  même  que  les  deux  autres  ordres. 
Lorfqu'on  affembloit  les  comices  ,  où  l'on  élif^it 
les  nouveaux  magifl:rats  ,  on  y  propofoit  auili  les 
nouvelles  ioix  ,  &  l'on  y  délibéroit  de  toutes  les 
sHàires  publiques. 

Dan^  la  fuite  ,  les  empereurs  s'étant  attribué  le 
pouvoir  exclufif  de  faire  des  Ioix  ,  de  créer  des 
inagiftrats  ,  &  de  faire  la  paix  &  la  guerre  ,  les 
comices  cefsèrent  d'avoir  lieu  ;  le  peuple  perdit 
jrar-là  fon  droit  de  fuffrage ,  fi  le  fénat  fut  le  feui 
ordre  qui  confervât  une  grande  autorité. 

L'ufage  d'aflembler  les  états  ou  différens  ordres 
n  néanmoins  fjbfifté  dans  pluUeurs  pays  ,  &  ces 
/ilTeiiiblées  y  rcy-oivent  diftcrens  noms.  En  Pologiie , 


ASSEMBLÉE. 

on  les  appelle  diètes  ;  en  hw'^cicuz  ^  parlement  Ç 
Se  en  d'autres  pays,  états. 

Dans  quelques  pays  ,  il  n'y  a  que  deux  ordre» 
ou  états  q'.ii  toicnt  admis  aux  Ailemblées  générales, 
comme  en  Pologne,  où  la  noblcfle  &:  le  clergé 
forment  feuls  les  états  ,  qu'on  appelle  diètes  ,  les 
paytans  y  étant  tous  efciaves. 

En  Suède  ,  au  contraire  ,  on  diftingue  quatre 
états  ou  ordres  différens  de  citoyens  \  favoir ,  la 
noblefîe  ,  le  clergé,  les  bourgeois  &  les  payfans. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays  on  diftingue  trois 
états  :  le  clergé ,  la  noblelle  &:  le  tiers-état  ou 
troifième  ordre  ,  compofé  des  magiftrats  munici- 
paux,  des  notables  bourgeois  &  du  peuple.  Telle 
eft  la  divifion  qui  fubtille  préfcntemcnt  en  France: 
nuis  \ti  choies  n'ont  pas  été  toujours  réglées  dé 
même  à  cet  égard. 

Avant  la  conquête  des  Gaules  par  Jules-Céfar , 
il  n'y  avoit  que  deux  ordres  ,  celui  des  Druides  & 
celui  des  Chevaliers  :  le  peuple  étoit  dans  une 
clpèce  d'cfciavage  ,  &  n'éîoit  admis  à  aucune  dé- 
libération. Lorque  les  francs  jetèrent  les  fonde- 
mcns  de  la  monarchie  fra.ni;oife  ,  ils  ne  reconnoif- 
foicnt  qu'un  f,>ul  ordre  dans  l'état  ,  qui  étoit  celui 
des  nobles  ou  libres ,  en  quoi  ils  confervèrent  quel- 
que temps  les  mœurs  des  germains ,  dont  ils  tiroieut 
leur  origine.  Dans  la  fuite  ,  le  clergé  forma  un 
ordre  à  part ,  &  obtint  même  le  premier  rang  dans 
les  Ailemblées  de  la  nation.  Le  tiers  -  état  ne 
fc  form.a  que  long-temps  après  fous  la  troilième 
race. 

Ces  Affcmblées  de  la  nation  ,  qu'il  ne  faut  pas- 
confondre  avec  les  Ajlemblées  des  états  du  royaume, 
commencèrent ,  fous  là  règne  de  Pépin ,  à  prendre  le 
nom  de  pariemens.  Ces  anciens  parlemens ,  dont 
celui  de  Paris  &  tous  les  autres  tirent  leur  ori- 
gine, n'étoientpasune  fimple  AfTemblée  d'états, dans 
le  fens  que  ce  terme  fe  prend  aujourd'hui  ;  c'étoit 
le  confeil  du  roi  &  le  premier  tribunal  de  la  nation, 
où  le  traitoient  toutes  les  grandes  affaires.  Le  roi 
préiidoit  à  cette  AfTemblée  ,  ou  quelque  autre 
pcrionne  par  lui  commife  à  cet  effet.  On  y  déli- 
[•ércit  de  la  paix  &  de  la  guerre  ,  de  la  police 
publique  &  adminifiration  du  royaume;  on  y  faifoit 
les  lojx  ;  on  y  jugeoit  les  crimes  publics,  &  tout 
ce  oui  touchoit  la  dignité  ou  la  sûreté  du  roi  ,  & 
la  liberté  des  peuples. 

Ces  parlemens  n'étoient  d'abord  compofés  que 
de  nobles ,  &  ils  furent  enfuite  réduits  aux  feuls 
grands  du  rova'Jme  &  aux  magiftrats  qui  leur  furent 
aîlocics.  l^e  cierge  ne  rormoit  point  alors  un 
ordre  à  part  ;  de  forte  que  les  prélats  ne  furent 
admis  à  ces  parlemens  qu'en  qualité  de  grands 
vaflaux  de  la  couronne.  On  ne  connoiffoit  point 
encore  de  tiers-état  :  ainfi  ces  anciens  parlemens  ne 
peuvent  être  confidérés  comme  une  Affeinblée  des 
trois  états.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  beaucoup  que  les 
AfTemblées  d'états  aient  jamais  eu  le  même  objet, 
ni  la  même   autorilé ,   aiufi  e^xon   le  reconiioitra  _^ 
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fans  peine ,  en  confidérant  la  manière  dont  les  états 
ont  été  con/oqués ,  &  dont  les  atïaires  y  ont  été 
traitées. 

On  ne  connut  donc  pendant  long-temps  dans  le 
royaume  que  deux  ordres  ,  la  nobielle  Se  le 
clergé. 

Le  tiers-état  ,  compofé  du  peuple  ,  ctoit  alors 
prefque  tout  ferf  ;  il  ne  commença  à  fe  former 
qae  Ibiis  Louis  le  Gros,  par  ratfranclnffement  des 
ferfs,  lefquels  par  ce  moyen  devinrent  bourgeois 
du  roi  ,  ou  des  feigneurs  qui  les  avoient  af- 
franchis. 

Le  peuple  aind  devenu  libre  ,  &  admis  à  pof- 
féder  propuiétairement  fes  biens,  chercha  les  moyens 
de  s'élever  ,  &  eut  bientôt  l'ambition  d'avoir  quelque 
part  au  gouvernement  de  l'état.  Nos  rois  i'élevc- 
rent  par  degrés ,  en  l'admettant  aux  charges  ,  & 
en  communiquant  la  nobielTe  à  plufieurs  roturiers  j 
ce  qu'ils  firent  fans  douté  pour  balancer  le  crédit 
des  deux  autres  ordres ,  qui  étoient  devenus  trop 
puilTans. 

11  n'y  eut  cependant ,  jufqu'au  temps  de  Philippe 
le  Bel ,  point  d'autre  Ailemblée  reprcfentative  de 
la  nation  ,  que  le  parlement  ,  qui  étoit  alors  com- 
pofé des  grands  vafTaux  de  la  couronne  ,  8c  àcs 
magiftrats  ,  que  l'on  choiliiroit  ordinairement  entre 
les  nobles. 

,  Philippe  le  Bel  f.u  le  premier  qui  convoqua  une 
Afferablée  des  trois  états  ou  ordres  du  royaume  en 
la  forme  qui  a  été  ufrtée  depuis. 

La  première  Aflemblée  d'états  généraux  fut  con- 
voquée par  des  lettres  du  13  mars  1301,  que  l'on 
•eomptoit  à  Rome  1301.  Ces  lettres  ne  fjbhftcnt 
plus  j  mais  on  les  cop.noît  par  la  réponfe  qu'y  fit 
le  clergé  :  elles  furent  adre'Tées  aux  barons,  ar- 
chevêques ,  évèques  &  p''élals;  aux  églifes  cathé- 
drales ,  univerfités  ,  chapitres  Se  collèges  ,  pour  y 
faire  trouver  leurs  député?  j  &  aux  baillis  royaux  , 
pour  faire  élire  par  les  villes  des  lyndics  ou  pro- 
cureurs. 

Ce  fut  à  la  perfuafion  d'Enguerrand  de  Marigny 
■fon  miniflre  ,  que  Philippe  le  Bel  aflembia  de 
cette  manière  les  trois  états,  afin  de  parvenir  plus 
facilement  à  lever  fur  les  peuples  une  iir.pofition 
pour  foutenir  la  guerre  de  Flandres,  qui  continuoit 
toujours,  &  pour  fournir  aux  autres  dépenfes  de 
Philippe  le  Bel  ,  qui  étoient  excelllves.  Le  roi 
cherchoit  par-là  à  appaifer  le  peuple  &  à  gagner 
les  efprits,  fur-tout  à  caufe  de  fes  démêlés  avec 
Boniface  VIII ,  qui  commençoient  i  éclater. 

Ces  états  tinrent  plufieurs  féances  depuis  la  mi- 
carême  jufqu'au  To  avril,  qu'ils  s'aflemblèrent  dans 
l'égliPe  Notre-Dame  de  Paris.  Philippe  le  Bel  y 
afTilla  en  perfonne.  Pierre  Flotte,  fon  chancelier  , 
y  expofa  les  dciîeins  que  le  roi  avoit  de  réprimer 
plufieurs  abus  ,  notamment  les  entreprifes  de  Bo- 
niflice  VIII  ,  fi-ir  le  temporel  du  royaume.  Il  re- 
préfenta  auflî  les  dépenfes  que  le  roi  étoit  obligé 
âe  faire  pour  la  guerre ,  &  les  fecours  qu'il  atten- 
dolt  de  les  fujets  ;  que  fi  i''état  populaire  ne  con- 


ASSEMBLÉE. 


^667 


Iribaoît  pas  en  perfonne  au  fervice  militaire  ,  il 
devoit  fournir  des  fecours  d'argent.  Le  roi  demanda 
lui-même  que  chaque  corps  formât  fa  réfoiution , 
Si  la  déclarât  publiquement  par  forme  de  conf;i!. 
La  noblefle  s'étant  retirée  pour  délibérer ,  & 
ayant  enfaite  repris  fcs  places ,  aiTura  le  roi  de  la 
réfoiution  où  elle  étoit  de  le  fervir  de  fa  perfonne 
&  de  l'es  biens. 

Les  cccléfiaftiques  demandèrent  un  délai  pour 
délibérer  amplement  j  ce  qui  leur  fut  réfuté.  Ce- 
pendant, fur  les  interrogations  que  le  roi  leur  fit 
lui-même,  favoir,  de  qui  ils  tenoient  leurs  bien? 
temporels ,  &  de  ce  qu  ils  penfoient  être  obligés 
de  faire  en  conféquence  ,  ils  reconnurent  qu'ils 
tenoient  leurs    biens   de    lui   &    de    fa    couronne  ; 

Siu'ils  dévoient  défendre  fa  perfonne  ,  fes  enfans  Se 
es  proches,  &  la  liberté  du  royaume;  qu'ils  s'y 
étoient  engages  par  leur  ferment ,  en  prenant  pof- 
fedion  des  grands  fiefs  dont  la  plupart  étoient  re- 
vêtus ,  &  que  les  autres  y  étoient  obligés  par  fidé- 
lité. Ils  demandèrent  en  même  temps  permiffion  de 
fe  rendre  auprès  du  pape  pour  un  concile  ;  ce  qui 
leur  fut  encore  refufé  ,  vu  que  c'étoit  pour  procéder 
contre   le  roi. 

Le  tiers-état  s'expliqua  par  une  requête  qu'il 
préfenta  à  genoux  ,  fuppliant  le  roi  de  conlervcr 
la  franchife  du  royaume. 

Tels  furent  le";  objets  que  l'on  traita  dans  ce? 
premiers  états ,  par  où  l'on  voit  que  ces  fortes 
d'AlTemblées  n'étoient  point  une  fuite  des  champs 
de  mars  ou  de  mai  ,  &  qu'elles  ne  furent  point 
établies  far  le  même  modèle  ni  fiir  les  mêmes 
principes.  En  eiFet  ,  elles  n'eurent  ni  les  mêmes 
droits ,  ni  la  même  autorité  ,  puifque  jamais  le 
droit  de  futfrage  ne  leur  fut  accordé  en  matière  de 
légiflation.  Aulli  eft-il  bien  confiant  que  c'cft  le 
parlement  de  Paris  qui  tire  fon  origine  de  ces 
anciens  parlcmens  ,  Se  non  pas  les  états  ,  dont  l'éta- 
blllTemcnt  ne  remonte  qui  Philippe  le  Bel,  & 
n'avoit  d'autre  objet  que  d'obtenir  le  confentemcnt 
de  la  nation  par  J'organe  de  fes  députés  ,  lorfqu'on 
vouJroit  mettre  quelques  impôts. 

On  n'entreprendra  pas  de  donner  ici  une  chro- 
nologie exacte  des  divers  états  généraux  tenus  depuis 
Philippe  le  Bel  jufqu'à  préfenf,  on  fe  contentera 
de  parler  des  plus  connus  ,  de  rapporter  ce  qui  s'y 
eft  paiTé  de  plus  mémorable  ,  de  marquer  comment 
ces  états  s'arrogèrent  peu  à  peu  une  certaine 
autorité ,  &  de  quelle  manière  elle  fut  cnfuiic 
réduite. 

Une  obfervation  qui  eft  commune  à  tous  ces 
états,  c'eft  que  dans  l'ordre  de  la  nobleffe  étoient 
compris  alors  tous  les  nobles  d'extraftion  ,  foit 
qu'ils  fjflent  de  robe  ou  dépée,  pourvu  qu'ils  ne 
faffent  pas  magiftrats  députés  du  peuple  :  le  tiers- 
état  n'étoit  autre  chofe  que  le  peuple  ,  repréfenté 
par  fes  raagiilrats  députés. 

Depuis  les  premiers  états  de  1301  ,  Philippe 
le  Bel  en  convoqua  encore  plufieurs  autres  :  les 
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plus  connus  fout  ceux  de  M  t  3  ,  q'ie  quelqaes-mis 
placent  en  13 14.  Le  ininiltre  ne  trouva  ci'aiitrc 
relTource  pour  founiir  aux  dépenfes  du  roi  ,  que 
fie  con.inuer  l'iaipôt  du  cinqjièaie  des  re\'enus  &. 
du  chiqnième  des  meubles  ,  inèaie  d'étenire  ces 
impôts  fur  la  noblelle  ëc  le  cierge  ;  &  pour  y 
reullir,  on  crut  qu'il  f.ilIoit  tâcher  d''obteiiir  ie  con- 
feniement  des  eus.  L'AiTcmbiée  fut  convoquée  le 
^9  juin:  e  ie  ne  commença  pourtant  que  ie  pre- 
mier août.  Mezcray  dit  que  ce  fuc  dans  la  lalle 
du  palais ,  d'autres  difent  dans  la  cour.  On  a\'oit 
drcffé  un  échafaud  pour  le  roi ,  la  nobleffe  &  le 
clergé  ;  le  tiers-état  devoit  reilcr  debout  au  pied 
de  réciiafaud. 

Après  une  harangue  véhémente  du  minifti-e,  le 
roi  (j  le  /a  de  fin  Irûae  ,  &  s'approcha  du  bord  de 
rccii.ifaai  ,  pour  voir  ceux  qui  lui  accorderoient 
Taide  qui  étoii  demandée.  Etienne  Barbette  ,  prévôt 
«l:s  marchands  ,  CvÀvi  de  piuiieurs  bourgeois  de 
Paris,  promit  de  donner  une  aide  faftîfante  ,  ou  de 
lui'ie  le  roi  en  perf^nae  à  la  g-nerre.  Les  dé- 
puté; des  autres  com.nuniutés  rirent  les  mêmes 
oiFre;;  &  là-deiTus  rAlTemblée  s'étant  féparée  fans 
•]uil  y  ctk  de  déiibéraiion  formée  en  rèf^ie  ,  il 
paru:  une  ordonnance  pour  la  levée  de  fix  deniers 
pour  liv  re  de  toutes  les  marchaadifes  qui  feroient 
vendues  dans  le  royaime. 

Tl  en  fut  à. peu  près  de  même  de  toutes  les  autres 
aireaibiccs  d'états;  les  principaux  députés ,  dont  on 
avoit  g-ignc  les  futrrages  ,  décidoient  ordinaire- 
ineat  fans  que  l'on  eût  pris  i'a/is  de  clvacun  en  par- 
ticulier;, ce  qui  fait  voir  combien  ces  Affembiées 
écoient  iilufoircs. 

On  y  arrêta  cependant,  prefquc  dans  le  moment 
où  elles  furent  établies  ,  un  point  extrêmement 
important;  (a^/oir  ,  qu'on  ne  icveroit  point  de 
tailles  fans  le-  confentement  des  trois  états.  Sa\'aron 
i^  Mezeray  placent  ce  règlement  en  13.14,  fous 
Louis  Huijn  ;  BouLrinvJiliers  ,  dans  ion  hiftoire  de 
France  ,  prétend  que  ce  règlement  ne  fut  fait  que 
tous  Philippe  de  Valois  :  du  refte  ,  ces  auteurs  font 
d'accord  entre  cwx  fur  le  point  de  fait. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  époque  ,  il  paroît 
que  Louis  Harin  n'olant  hafarder  une  Affembiée 
générale,  en  fît  tenir,  en  1315  ,  de  provinciales 
par  bailliages  &  fénéchauffées  ,  où  il  fit  demander 
par  fes  commiflaircs  un  (ccours  d'argent.  Cette 
négociation  eut  peu  de  fuccès  ;  de  forte  que  la 
cour,  mécontente  des  communes,  effaya  de  gagner 
ia  noblefTe,  en  con\'oquant  un  parlement  de  barons 
Se  de  prélats  à  Pontoife  pour  le  mois  d'avril  fui- 
vaat  ;  ce  qui  ne  produilit  cependant  aucune  ref- 
fource  pour  la  iîn.ince. 

Philippe  V  ,  dit  le  Long,  ayant  mis,  fans  cnn- 
fultcr  les  états  ,  une  impofition  g^énérale  du  cin- 
quième des  levcnus  £<.  du  ccniième  des  meubles 
lar  toutes  fortes  de  perfonnes  faas  exception  ,  tous 
les  ordres  s'émurent  aufli-iût  que  fon  ordonnance 
païut  3  il   y   eut  même   quelques    particuliers    qui 
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en  interjetèrent  appel  au  jugement  des  états  g^- 
néiaux ,  qu'ils  fuppofoient  avoir  i'euis  le  pouvoir 
de   mettre  des   impofuions. 

Le  roi  convoqua  l'Affernblée  des  états  ,  dans 
i'efpérancc  d'y  ie\'cr  facilement  ces  oppofuions,&: 
que  le  futl'rage  de  la  ville  de  Paris  entraîneroit 
les  autres.  Cette  Affembiée  fe  tint  au  mois  de 
juin  1311  ;  mais  le  clergé  ,  mécontent  à  caufe  des 
décimes  que  le  roi  ievoit  déjà  fur  lui ,  éiuda  la 
décifion  de  i'alfaire  ,  en  repréfentant  qu'elle  fe  tiai' 
teroit  mieux  dans  des  Aflem  jlées  provinciales  ;  ce 
qui  ne  fat  pas  exécuté,  Philippe  V  étant  mort  peu 
de  temps  après. 

Chaîles  IV  ,  fon  fucceflcur,  ayant  donné  une  dé- 
claration pour  la  réduftion  des  monnoies  ,  des 
poids  &  des  melurcs  ,  le  clergé  &  ia  nobleffe  lui 
remontrèrent  qu'il  ne  pouvoit  faire  ces  régleraens 
que  pour  les  terres  de  fon  domaine  ,  &  non  dans 
celles  des  barons.  Le  roi  permit  de  tenir  à  ce 
lujet  de  nouvelles  AiTemblées  provinciales  ;  mais- 
on  ne   voit  pas  quelle  en  fut  la  fuite. 

Les  états  de  Normandie  députèrent  vers  le  roi 
Philippe  de  Valois  ,  Se  obtinrent  de  lui  ia  con- 
firmation de  la  charte  de  Louis  Hutin ,  appelée 
lu  charte  aux  normands  ,  avec  déclaration  ex- 
preflc  qu'il  ne  feroit  jamais  rien  impoié  fur  la  pro- 
vince fans  le  confentement  des  é.ats  :  mais  on  a 
foin  ,  dans  tous  les  édits  qui  concernent  la  Nor- 
mandie ,  de  déroger  exprellément  à  cette  charte. 

Le  pri.'ilége  que  Philippe  de  Valois  accord* 
à'  la  Normandie  n'étoit  même  pas  particulier  à 
cette  province  ;  Car  les  hiftoricns  difent  qu'eiï 
1338  &  133P  il  fut  arrêté  dans  i'Affeinbiée  de? 
états  généraux  ,  en  préfence  du  roi  ,  que  l'on  ne 
pourroit  impofer  ni  iever  tailles  en  France  far  le 
peuple  ,  même  en  cas  de  néccflite  ou  utilité  ,  que 
de  i'oéïroi  des  états. 

Ceux  qui  furent  afTemblés  en  1343  ,  accordè- 
rent à  Philippe  de  Valois  un  droit  fur  les  boiflons 
&  fur  le  fel  pendant  le  temps  de  la  guerre.  Il  y 
avoit  eu,  dès  avant  1338  ,  une  gabelle  impofée 
lur  le  fel  ;  mais  ces  impofitions  ne  duroient  que 
pendant  la  guerre,  &  l'on  ne  voit  point  fi  les  pre- 
mières furent  faites  en  conféquence  d'un  confente- 
ment des  états.  Pour  ce  qui  ell  de  i'impofition  faite 
en  134-  ,  on  étoit  alors  fi  agité.,  qu'on  ne  parla 
point  de  l'emploi  qui  devoit  en  être  fait;  ce  que 
les  états  n'avoient  point  encore  omis. 

Aucun  prince  n'alTembla  fi  fojvent  les  états  que 
le  roi  Jean  ;  car  fous  fon  règne  il  y  en  eut  prelque 
tous  les  ans,  foit  de    généraux  ou  de  particuliers 
jufqu'à  la  bataille   de  Poiùtrs. 

L'objet  de  toutes  ces  A^fTemblées  étoit  toujours, 
de  la  part  du  prince  ,  de  demander  quelque  aide 
ou  autre  fubfide  pour  la  guerre  ,  &  de  la  part  des 
états  ,  de  prendre  les  arrangemens  convenables  .a 
ce  fujet.  Ils  prenoient  aufii  fouvent  de  là  occafion 
de  faire  divcrfes  repréfentations  pour  la  réiormar 
tion  de  la  juftice ,   des  finances  ,   &  autres  parties 
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évL  gouvernement  :  après  la  féaace  des  états  ,  il 
piuoiiloic  communcuient  une  ordonnance  pour 
îvgicL-  i'-aide  qui  avoit  été  accorciée  ,  &  les  auircs 
objets  lar  Icfquels  les  états  avoient  délibéré,  tup- 
poié  que  le  roi  eût  jugé  à  propos  d'y  faire  droii. 

Il  y  eut  à  Paris  ,  Je  15  ténier  ^350  ,  une  Al- 
femblée  générale  des  états,  tant  de  lu  langue  d'oil 
que  de /u  langue  d'oc  (i)  ,  c'eft-à-dire  ,  des  deux 
parties  qui  taitoicnt  alors  la  divifion  du  royaume  : 
on  croit  néanmoins  que  les  députés  de  chaque 
partie  s'affembièrent  féparément.  Les  prélats  accor- 
dèrent lur  le  champ  le  fublide  qui  étoit;demandé; 
mais  les  mbies  &  la  plupart  des  députés  des  villes  , 
qui  n'avoient  pas  de  pouvoir  fLiffilant ,  turent  ren- 
voyés dans  leur  pro\'in:e  pour  y  délibérer.  Le  roi  y 
indiqua  des  Ailcmblées  provinciales  ,  &  y  envoya 
des  coramilTaires  qui  accordèrent  quelques  -  unes 
des  demandes ,  &  fur  les  autres  ,  il  fut  député  par- 
devers  le  roi..  Quelques  provinces  accordèrent 
un  fubfide  de  fix  deniers  \  d'autres  feulement  de 
quatre. 

Il  paroît  que  fous  le  reine  du  roi  Jean  on  n'af- 
fembia  plus  en  même  temps  &  dans  un  même 
lieu  ,  les  états  de  la  linfue  d'oil  &  ceux  de  la 
langue  d'oc  ,  &  que  Ton  tint  feulement  des  Affcm- 
blées  provinciales  d'états.  Il  y  eut  entre  autres  ceux 
du  Limoufin  ,  en  t:;^^,  où  l'on  trouve  Torigine 
des  cahiers  que  les  états  préfentoicnt  auroipour  ey- 
pofer  leurs  demandes.  Ceux  du  Limoufin  en  pré- 
Iqntèrent  un  ,  qui  eft  qualifié  en  plufieurs  endroits 
de  cédule. 

Suji'ant  les  pièces  qui  nous  redent  de  ces  dif- 
férentes Aiïemblées  ,  on  voit  que  le  roi  nomm.oit 
d'abord  des  commiffiires  qui  étoient  ordinairement 
choifis  parmi  les  maa;illrats  ,  auxquels  il  donnojt 
pouvoir  de  con^'cquer  ces  AfTcmblées  ,  &  d'y 
affider  en  fon  nom  ;  qu'il  leur  accordait  même 
quelquefois  la  faculté  de  fubftituer  quelqu'un  à  la 
place  de  l'un  d'eux. 

Ces  coramifTiires  avoient  la  liberté  d'aflfembler 
les  trois  états  dan=;  un  même  lieu  ,  ou  chaque  ordre 
féparément ,  &  de  les  convoquer  tous  enfemble ,  ou 
en  des  fours  diiïerens. 

Les   trois  ordres  ,    quoique  convoqués   dans  un 
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(i)  l.'AfTe'ii^Iée  d?s  énts  delà  lan^ied'o'd  étoit  com- 
poié?  des  Hép'irés  He<;  trois  orlres  de  \\  partie  fept^ntrio- 
naie  de  la  Frince ,  ce  oui  comprenoit  toutes  'es  pro- 
vin-^es  qui  font  en  deçà  de  la  loire.  On  difoit  ouelque'bis 
ej4n  ne  ternes  fv-nonyines,  états  de  la  Inngue  d'oil  &  du 
^'..'l'.î  co'i'nnier  :  cependant  le  Lvonn^.is,  nui  fe  rég-'r  par 
le  droit  écik  ,  envoyoit  aufll  fes  députés  à  cette  AfTein- 
b!é  :. 

L^s  éti.is  de  la  lan<rue  d'oc  éff^ienr  tenus  par  les  députés 
des  trois  ordres  de  la  p.irt'e  méridionale  de  la  Frnce.  Cere 
piitie  étoit  ancienneinenr  toute  comprife  f^us  le  nom  de 
pays  de  l^i  langue  d'oc  ,  lu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  !e 
Languedoc  proprement  dit.  Du  temps  que  les  angiois  po.ifé- 
do  cnc  la  GuienP-e  &  les  autres  pavs  circoavoi  îns  ,  la  /a;i- 
fiue  d''oc  ne  comprenoic  que  le  Languedoc,  le  Quercy  &:  le 
Kouergue. 


même  lieu  ,  s'afTembioient  en  plufieurs  chambres  ; 
ils  tormoieot  aulH  leurs  déiibéiations ,  &  préfen- 
loi^nc  leurs  requêtes  icparem^ut  :  c'eit  pourquoi  le 
roi ,  à  la  hn  de  ces  Aiiernoxées  ,  contirmoit  par  fes 
Iciaes  tout  ce  qui  avoit  été  conclu  par  chaque 
ordre  ,  ou  même  par  quelques  députes  d'un  des 
ordres  en  paiticaiier. 

On  appeioit  états  généraux  du  royaume  ,  ceux 

qui  CuOiau  eompoies  des  ocpuiés  de  toutes  les 
provinces:  on  dounoit  aufll  le  liac  d'états  géné- 
raux ,  à  rAilembl.ée  des  députés  des  trois  ordres 
de  la  langue  d'oil  ou  de  la  langue  d'oc,  parce  que 
ces  AiîeniDlées  étoient  compotces  des  députés  de 
toutes  les  provinces  qui  comprenoient  chacune  de 
ces  deux  paities  du  royauiue  :  de  forte  que  les 
états  particuliers  ou  pro\'inciaux  étoient  ieuiement 
ceux  a'une  feule  province  ,  (Se  quelquefois  d'un  ieul 
bailliage  ou  iénéchauflée. 

Les  états  généraux  de  la  Langue  d^^oil  ou  pay? 
coutumicr  ,  tarent  aifembiés  en  la  chambre  du  par- 
lement en  15.55.  Le  chancelier  leur  ayant  demandé 
une  aide,  ils  eurent  permillim  de  fe  confultcr 
entre  eux;  enfuitc  ils  fe  préfenLerent  devant  le  roi 
en  la  même  chambre  ,  &  otï.  irent  d'entretenir 
30,000  hommes  d'armes  à  leurs  frais.  C>ette  dépenle 
tut  eilimée  50,000  livues  ;  &  pour  y  lubvenir,  les 
états  accordèrenc  la  levée  d'une  impoiiùon. 

L'ordonnance  qui  fut  rendue  à  cette  occafion- 
le  z8  décembre  1355,  t^rit  connoître  quel  étoit 
alors  le  pouvoir  que  les  états  s'etoient  atuibué.  Ils 
commencèrent  ,  par  la  permiflion  du  roi  ,  à  déli- 
bérer ,  i"'.  lur  le  nombre  des  troupes  nécetî^dics 
pour  la  guerre;  a°.  fur  les  fommes  neccffaires  pour 
ioudoycr  l'armée;  3°.  furies  moyens  de  lever  celte 
lo.iuiie  ,  oC  lur  la  régie  &  emploi  des  d^eniers;  ils 
furent  même  autorité»  à  nommer  des  généraux  des 
ai.'.es  ,  pour  en  avoir  ia  furintendance ,  &  des  élus 
dans  chaque  uiocèle  ,  pour  taire  i'impofuion  «Se 
Idée  des  deniers;  uiages  qui  ont  lubiilté  jufqu'à 
ce  que  le  roi  fe  foit  reier>'é  la  nominaùon  des  ec-' 
Tiéraux  ,  &  qu'il  aii  eu  érigé  leS  élus  en  titre  d'of— 
hce  ;  il  tUt  aufli  airê.é  que  le  compte  de  la. levée 
&c  eiupioi  des  deniers  Leroii  rendu  en  prélence  des 
états,  qui  fe  raff-iubieroient  pour  cet  etlet  dans- 
ïe  lemps   mai  que. 

Les  états  a.'oijnt  aufTi  demandé  que  l'on  ré- 
formât plufieurs  abus  qui  s'étoienc  griffés  dans  le 
CTouvernemen..  Et  le  roi  ,  conjidérant  la  clameur 
de  fon  peuple  ,  lit  plufieurs  réglemens  fur  les 
m-'Huoies  ,  fur  les  priies  de  vivres  &c  provitions  qui 
fe  faif)ient  pour  le  roi  &  pour  fa  iiiaifon,  fjr  les 
p.cis  forcés  d'argent ,.  fur  la  jurididion  des  juges 
ordinaires,  entin  fur  plufieurs  chofes  qui  concer- 
noient  la  ditcJpiine  des  troupes. 

Lorf-iue  le  roi  Jean  fut  pris  par  les  anglois,. 
le  dauphin  encore  jeune,  croyant  devoir  ménager 
tous  les  diiler  .ns  ordres  du  royaume  dans  une  con- 
jondure  fi  fàcheufe  ,  afTembla  les  étais  à  Paris  au 
mois  de  mai    1356  ,  dans  la  faile  du  parlement, 
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pour  lui  donner  aide  &  confsji  ,  tant  pour  pro- 
curer la  prompte  déli/rance  du  roi  ,  que  pour  P"ou- 
verner  le  royaume  &  conduire  la  guerre  pendant 
(on  abfence.  Il  le  crut  d'autant  plus  oblip-é  d'en 
uler  ainli  ,  qu  ri  ne  prenou  encore  ri  autre  quaute 
que  celle  de  lieutenant-général  du  royaume ,  dont 
la  régence  ne  lui  fut  formellement  déférée  qu'un 
an  après  par  le  parlement. 

Les  députés  ayant  obtenu  un  délai  pour  déli- 
bérer entre  eux  ,  tinrent  des  AlTembiées  particuliè- 
res dans  le  couvent  des  cordeliers;  &  s'étant  plaints 
au  dauphin  que  la  préicnce  des  commilTaires  d  i 
roi  gênoit  la  liberté  des  délibérations ,  cos  commif- 
faires  furent  rappelés.  On  convint  de  cinquante  dé- 
putés des  trois  ordies  pour  dreflcr  uji  projet  de 
réformalion  j  on  délibéra  au/Il  fur  ce  qui  louclioit 
la  CTuerre  &  la  finance. 

Le  dauphin  étant  venu  à  leur  AiTemblée  ,  ils 
lui  demandèrent  le  fecret  ,  à  quoi  il  ne  voulut  pas 
s'obliger.  Les  députés  ,  au  lieu  de  s'occuper  à 
chercher  les  moyens  de  délivrer  le  roi ,  qui  é.oit 
prifonnicr  à  Londres,  firent  des  plaintes  fur  le  gou- 
vernement, Si  voulurent  prohier  des  circonftanccs , 
pour  abaifTer  injuftemcnîi'autorjtcroyale.IIs  firentdes 
demandes  exceflives,  qui  choquèrent  tellement  le  dau- 
phin ,  qu'il  éluda  long-temps  de  leur  rendre  réponfc  : 
mais  entin  il  fe  trouva  forcé,  parles  circonltances , 
de  leur  accorder  tout  ce  qu'ils  denundoient. 

Le  roi  ,  qui  avoit  déji  pris  des  arrangemcns 
avec  les  anglois  ,  fit  publier  à  Paris  des  défcnfcs 
de  lever  l'aide  accordée  par  les  états ,  &:  à  eux  de 
fe  raflembler.  Cependant ,  comme  les  receveurs 
des  états  étoient  maîtres  de  l'argent  ,  le  dauphin 
fut  obligé  de  confentir  à  une  Airembiée.  11  y  en 
eut  encore  deux  autres  en  1557,  on  la  noblefT; 
ne  parut  point  ,  étant  gagnée  par  ie  dauphin,  qui  , 
d'un  autre  côté ,  mit  les  villes  en  défiance  contre 
la  nobleffe  ,  pour  les  empêcher  de  s'unir. 

Depuis  que  le  dauphin  eut  été  nommé  régent 
du  royaume  ,  il  ne  laifla  pas  de  convoquer  encore, 
en  différentes  années  ,  plufieurs  états,  tant  généiaux 
que  particuliers  :  mais  l'indécence  avec  laquelle 
le  conduifirent  les  états  à  Paris  en  1 3  5  8  ,  fut  l'écucil 
où  fe  brifa  la  puiflancc  que  les  états  s'étoient  attri- 
buée dans  des  temps  de  trouble.  Depuis  ce  temps , 
ils  furent  ailembies  moins  fiéquemment  j  &  loif- 
qu'on  les  affembla ,  ils  n'eurent  plus  que  la  voie 
de  fimple  remontrance. 

Ceux  de  la  fénéchauffée  de  Beaucaire  &  de  Nîmes, 
tenus  en  136;  ,  préfentèrcnt  au  roi  un  cahier  ou 
mémoire  de  leurs  demandes  :  c'eft  la  première  fois, 
à  ce  qu'il  paroît ,  que  les  états  fe  foient  fervis  du 
terme  de  cahier  pour  défigner  leurs  demandes  j  car  , 
dans  les  précédens  états ,  on  a  vu  que  ces  fortes  de 
mémoires  étoient  qualifiés  de  cédule ,  apparemment 
parce  que  l'on  n'avoit  pas  encore  l'ufage  d'écrire 
les  aftes  en  forme  de  cahier.  Au  refte ,  il  étoit 
î-ibre  au  roi  de  faire  ou  ne  p?.s  faire  droit  fur  leurs 
gahiersj  «vais  il  fut  toujours  nécelTaire   que  l'or- 
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donnance  qu'il  rendoit  fur  les  cahiers  des  états  p^- 
né;aux,  fut  vciifiée  au  parlen'.ent,  qui  reprércnte 
ieiii  le  corps  de  la  nation.  -    - 

Les  états  généraux  ne  turent  affemblés  que  deux 
fns  fous  le  règne  de  Charles  V  en  l'année  1369. 
La  première  de  ces  deu.v  Ailemblées  fe  tint  à  la 
grand'chambre  du  parlement  ,  le  roi  féant  en  fon 
Jit  de  juitice  j  le  tiers-état  étoit  hors  de  l'enceinte 
du  parquet  &-en  fi  grand  nombre  ,  que  la  chambre 
en  étoit  remplie.  Il  ne  lut  point  auellion  pour 
cette  fois  de  fubfide  ,  raais  feulement  de  délibérer 
lur  i'exécutitin  du  traité  de  Brétigny  ,  èc  fur  la 
guerre  qu'il  s'agiiToit  d'entreprendre.  Les  autres 
états  furent  tenus  pour  avoir  un  fubfide.  Ce  qu'il 
y  eut  de  plus  remarquable  dans  ces  deux  AlTembiées, 
eft  que  l'on  n'y  parla  point  de  réformation,  comme 
les  états  avoicnt  coutume  de  taire  ,  tant  oa  étoit 
perfjadé  de  la  fagelle   du  gouvernement. 

La  foiblcile  du  rècrne  de  Charles  VI  donna  lieu 
à  de  fréquentes  Ailcmblées  des  états.  Il  y  en  eut 
à  Compiegne  ,  à  Paris,  &  dans  plufieurs  autres 
villes.  Le  détail  de  ce  qui  s'y  palTa,  aufii  bien  que 
dans  ceux  qu'on  tint  fous  le  roi  Jean,  fe  trouve 
fort  au  long  dans  des  préfaces  de  M.  Secouffe  ,  fur 
les  tomes  111  &  fuivans  des  ordonnarices  de  la  troi- 
fièmc  race. 

Les  guerres  continuelles  que  Charles  VII  eut 
à  foutenir  contre  les  anglois  ,  furent  caufe  qu'il 
aiTejribia  rarement  les  états  ;  il  y  en  eut  cependant 
à  Melun-fur-Yèvre ,  à  Tours  &  à  Orléans. 

Celui  de  tous  nos  rois  qui  fut  tirer  le  meilleur 
parti  des  étals  ,  fut  le  roi  Louis  XI ,  quand  il 
voulut  s'en  fervir ,  comme  il  fit  en  1467  ,  pour 
régler  l'apanage  de  fon  frère.  Ce  fut  moins 
l'crtet  du  pouvoir  des  états  ,  qu'un  trait  de  politique 
de  Louis  XI  ;  car  il  y  avoit  déji  long-temps  que 
c.';s  AlTembiées  avoient  perdu  leur  crédit.  Il  s'agif- 
foit  d'ailleurs,  en  cette  occafion  ,  d'un  objet  qui  ne 
concernoit  point  les  états,  &  pour  lequel  il  n'avoit 
pas  bei'oin  de  leur  corjfentement. 

Depuis  l'année  1483  ,  époque  du  commence- 
ment du  règne  de  Charles  VIII  ,  il  n'y  eut  point 
d'états  jufqu'en  1506  ,  qu'on  en  tint  à  Tours  fous 
Louis  XII ,  à  l'occafion  du  mariage  de  la  fille 
aînée  du  roi. 

Il  n'y  en  eut  point  du  tout  fous  François 
premier. 

Sous  le  règne  de  Henri  II ,  il  n'y  en  eut  point 
avant  1558.  Savaron  en  date  pourtant  d'autres  de 
1549;  mais  c'étoit  un  lit  de  juftice. 

Les  états  généraux  tenus  du  temps  de  Charles  IX, 
donnèrent  lieu  à  trois  célèbres  ordonnances  ,  qui 
furent  faites  fur  les  plaintes  &  doléances  des  trois 
états  ;  favoir  ,  les  états  d'Orléans  ,  -à  l'ordonnance 
de  i^éo,  pour  la  réformation  du  royaume,  ap- 
pelée l'ordonnance  d' Orléans,  &  à  celle  de  Rouf- 
fillon ,  de  l'année  1563  ,  portant  règlement  fur 
le  fait  de  la  juftice  ,  pour  fatisfaire  au  furplus  des 
cahiers  des.,  états,  comme  le  roi  l'avoit  rcfjrvé 
par  la  première  ordonnance.  Les  états  de  Hotdin$ 
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donnèrent  lieu  à  rordor.nance  de  t^66  ,  p')ur  la 
réformation  de  la  juitice ,  appelée  V ordonnance  de 
Moulins. 

Les  états  généraux  tenus  à  Blois  fous  Henri  ÎII, 
en  15:6,  donnèrent  aulli  lieu  à  l'ordonnance  de 
1570,  laquelle,  quoique  datée  de  Paris  Se  publiée 
trois  ans  après  les  états  de  Blois  ,  a  été  appelée 
ordonnance  de  Blois ,  parce  qu'elle  fut  dreflée 
fur  les  cahiers  de  ces  états.  Il  y  en  eut  auHî  à 
Elois  en  1588  j  &  Tinfolence  des  demandes  qui  s'y 
tirent ,  avança  le  détartre  des  Guifes. 

Le  duc  de  Mayenne  affeir.bla  à  Paris,,  en  15513, 
de  prétendus  états  généraux  ,  où  l'on  propofa  vai- 
nement d'abolir  la  loi  faiique. -Comme  entre  les 
îiois  ordres  il  n'y  av^oit  que  celui  de  la  noblcffe 
qui  fût  dévoué  au  duc  ,  Si  qu'il  y  avoit  peu  de 
noblcffe  confidérable  à  cette  AfTemblée  ,  il  pro- 
pola  ,  pour  fortifier  fon  parti ,  d'a.jouter  deux  nou- 
veaux ordres  aux  trois  autres  j  fai'oir  ,  celui  des 
feigneurs,  &  celui  des  gens  de  robe  &  du  parle- 
inentj  ce  qui  fut  rejeté.  Ces  états  furent  caflés  par 
arrêt  du  parlement  du   30  mai  1594. 

Les  derniers  états  {généraux  font  ceux  qui  fe 
tinrent  à  Paris  en  1614.  Le  roi  avoit  ordonné  que 
le  clergé  s'aflerabiàt  aux  Auguftins  ,  '  la  nobleile 
aux  Cordeliers ,  &  le  tiers-état  dans  l'hôtel-de- 
ville  :  mais  la  n^bieffe  &  le  tiers-état  demandè- 
rent permi/lion  de  s'alTembler  aufli  aux  Augufîins  , 
afin  que  les  trois  ordres  pufTent  conférer  enfemble  ; 
ce  qui  leur  fut  accordé. 

La  chambre  du  clergé  étoit  compofée  de  cent 
quarante  perfounes ,  dont  cinq  cardinaux  ,  fept  ar- 
chevêques &  quarante-fept  évèqucs. 

Cent  trente  -  deux  gentilshommes  compofoient 
la  chambre  de  la  Kobiefle. 

Celle  du  tiers-état ,  où  préfidoit  le  prévôt  des 
marchands  ,  étoit  compofée  de  cent  quatre-vingt-deux 
députés  ,  tous  officiers  de  juftice  ou  de  finance. 

L'ouverture  des  états  fe  fit  le  zy  oftobre ,  après 
v.n  jcrîne  public  de  trois  jours  ,  &  une  proceflîon 
folennelle  que  l'on  avoit  ordonnée  pour  implorer 
railiftance  du   ciel. 

L'AHemblée  fe  tint  au  louvre  dans  la  grande 
ûlle  de  l'hôtel  de  Bourbon  -,  le  roi  y  fiégea  fous 
un  dais  de  velours  violet  femé  de  fleurs  de  lis  d'or  , 
ayant  à  fa  droite  la  reine  fa  mère  aflîfe  dans 
une  chaife  à  dos  ,  &  près  d'elle  Elilabeth  ,  pre- 
r.iière  de  France  ,  promife  au  prince  d^Efpagne  , 
Si  la  reine   Marguerite. 

A  la  gauche  du  roi ,  étoient  monfieur  ,  fon  frère 
unique,  &  Chriftinc  ,  féconde  fille  de  France. 

Le  grand  chambellan  étoit  aux  pieds  de  fa  ma- 
)t(ié ,  le  grand-maître  &  le  chancelier  à  l'extré- 
mité du  marche-pied  ;  le  maréchal  de  Souvré  ,  les 
capitaines  des  gardes  &  plufieurs  autres  perfonnes 
étoient  derrière  ,   joignant   leurs  majeftés. 

Les  princes  ,  les  cardinaux  ,  les  ducs  étoient 
placés  des  deux  côtés. 

Aux  pieds  du  trône,  étoit  la  table  des  fecrétaires 
d'clat. 
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A  letir  droite ,  étoient  les  confeillers  d'état  de 
robe  longue  ,  &:  les  maîtres  des  requêtes  ;  à  leur 
gauche  ,  les  confeillers  de  robe  courre  ,  &  tout  de 
fuite  les  bancs  des  députés  des  trois  ordres  :  les  ec- 
cléliaftiques  occupoitnt  le  côté  gauche,  le  tiers- 
ërat  étoit  derrière  eux. 

Le  roi  dit  en  peu  de  mots ,  que  fon  but  étoit 
d'écouter  les  plaintes  de  fes  fujcts  ,  &  de  pourvoir 
à  leurs  griefs. 

Le  chancelier  parla  enfuite  de  la  fituation  des 
affaires  ;  puis  ,  ayani  pris  l'ordre  du  roi ,  il  dit  aux 
députés,  que  fa  majelté  leur  permettoit  de  dreii'er 
le  cailler  de  leurs  plaintes  &  demandes ,  &  qu'elle 
promettoit  d'y  répondre  tavorablement. 

Les  trois  ordres  firent  chacun  leur  haranglie  , 
les  députés  du  clergé  6c  de  la  nobiefle  debout  & 
découverts,  &  le  prévôt  des  marchands  à  genoux  pour 
le  tiers-état  ;  après  quoi  cette  première  féancc  fut 
terminée. 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoula  jufqu'i 
la  féance  fuivante,  la  cour  prit  des  mefures  pour 
divifer  les  députés  des  diliérens  ordres  ,  en  les  en- 
C-iP^eant  de  propofer  cliacun  des  articles  de  réfor- 
mauon  que  ion  prevoyoït  qui  feroient  contredits 
par  les  députés  des  autres  ordres  :  on  s'attacha  fur- 
tout  à  écarter  les  demandes  du  tiers-état  ,  que  l'on 
rcgar'-'ûit  comme  le  plus  difficile  à  gagner. 

On  fe  raflembla  le  4  novembre  fuivantjle  clerp^c 
demanda  la  publication  du  concile  de  Trente  ;  la 
noblcfTe  demanda  i'abolillement  de  la  paulette,  &  le 
IJcrs-éiat  le  retranchement  des  tailles  &  la  dimi- 
nuiion  des  penfions. 

L'univeriité  de  Paris  ,  qui  vouloit  avoir  féancc 
dans  la  chambre  des  députés  du  clergé  ,  donna  à 
cet  eflet  fon  cahier  j  mais  il  fut  rejeté,  comme  n'étant 
pas  fait  de  concert  entre  les  quatre  facultés ,  qui 
étoient  divifées  entre  elles. 

La  nobleffe  &  le  clergé  prirent  de  là  occafion 
c!e  demander  la  rétormation  des  univerfités,  &  que 
les  jétuites  fufTent  admis  dans  celle  de  Paris  ,  à 
condition  ,  entre  autres  chofes',  de  fe  foumcttre 
aux  ftatuts  de  cette  univerfiîé  :  mais  cela  demeura 
fans  effet  ,  les  jéfuites  n'ayant  pas  voulu  fe  fou- 
mettre  aux  conditions  que  l'on   exigeoit   d'eux. 

On  demanda  exfuite  l'accompliffement  du  ma- 
rir.ge  du  roi  avec  l'infante  ,  &c  celui  de  madame 
Elilabeth  de   France  avec  le  prince  d'Elpagne. 

Les  trois  ordres ,  qui  étoient  divifés  fur  plufieurs 
objets,  fe  réunirent  tous  pour  un,  qui  fut  de  de- 
mander l'établifTement  d'une  chambre  pour  la  re- 
cherche  des  malverfations  comn:iifcs  dans  les  finan- 
ces :  mais  la  reine  éluda  cette   propofition. 

Il  y  en  eut  une  autre  bien  plus  importante  ,  qui 
fut  faite  par  les  députés  du  tiers-état,  pour  arrêter 
le  cours  d'une  doélrine  pernicieufe  qui  paroifToif 
fe  répandre  depuis  quelque  temps ,  tendante  à  at- 
taquer l'indépendance  des  rois  par  rappprt  à  leur 
temporel. 

L'article  propofé  par  le  tiers-état  portoit ,   ({u» 
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le  roi  feioit  fupplic  de  faire  arrêter  en  rAffemblée 
des  états  généraux  ,  comme  une  loi  inviolable  &c 
fondamentale  du  royaume ,  que  le  roi  étant  re- 
connu fouverain  en  France  ,  &  ne  tenant  fon  au- 
torité que  de  dieu  feul,  il  n'y  a  fur  la  terre  au- 
cune puilTancc  ,  fpirituelle  ou  temporelle  ,  qui  ait 
droit  de  le  priver  de  fon  royaume  ,  ni  de  dilpanicr 
ou  d'abfoudre  fes  fi! jets ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  ,  de  la  fidélité  &  de  robéllfance  qu'ils  lui 
doi'/en:  ;  que  tous  les  français  généralement  tien- 
droient  cette  loi  pour  fainte  ,  véritable  &  con- 
forme à  la  parole  de  dieu  ,  fans  nulle  diftiruftion 
équivoque  ou  limitation  ;  qu'elle  feroit  jurée  par 
tous  les  députés  aux  états  généraux  ,  &  déformais 
par  tous  les  bénétîciers  &  magiftrats  du  royaume, 
avant  d'entrer  en  poiTe/fion  de  leurs  bénéfices  ou 
de  leurs  charges  ;  que  l'opinion  contraire  ,  aufil 
bien  que  celle  qui  permet  de  tuer  ou  de  dépofer 
les  fouverains ,  &  de  fe  révolter  contre  eux  pour 
quelque  raifon  que  ce  foit  ,  feroient  déclarées 
faufTes ,  impies  ,  déteftablcs ,  &  contraires  à  l'éta- 
biilTement  de  la  monarciiie  françoife  ,  qui  dépend 
immédiatement  de  dieu  feul  j  que  tous  les  livres 
qui  enfeigneroicnt  cette  mauvaife  dodlrine  feroient 
regardés  comme  féditieux  &  damnables  j  Se  enlin 
que  cette  loi  feroit  lue  dans  les  cours  fouvcraines 
&  dans  les  tribunaux  fubalternes ,  afin  qu'elle  fût 
connue  5c  religieufement  obfervée. 

Les  partifans  de  la  dodlrine  pernicieufe  que  cet 
article  avoit  pour  objet  de  condamner,  fe  donnè- 
rent tant  de  mouvemens  ,  qu'ils  engagèrent  les 
députés  du  clergé  &  de  la  noblefle  à  s  oppofer  à 
la  réception  de  cet  article ,  fous  différens  prétextes 
frivoles;  comme  de  dire  que  fi  l'on  publioit  cet 
article  ,  il  fembleroit  que  l'on  eût  julqu'alors  ré- 
voqué en  doute  l'indépendance  de  la  couronne;  que 
c'étot  chercher  à  altérer  l'union  qui  étoit  entre  le 
roi  &  le  faint  père  ,  &  que  cela  étoit  capable  de 
eaufer  un  fchifme. 

Le  cardinal  du  Perron ,  qui  fut  député  du  clergé 
pour  aller  déoattre  cet  article  à  la  chambre  du 
tiers-état  ,  pouffa  les  chofes  encore  plus  loin  ;  il 
accordoit,  à  la  vérité,  que  ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  il  n'eft  pas  permis  de  tuer  les  rois,  &  aue 
les  rois  ont  tout  droit  de  fouveraineté  temporelle 
en  leur  royaume  ;  mais  il  prétendoit  que  la  pro- 
portion ,  qu'il  n'y  a  nul  cas  auquel  les  fujets 
puifTent  être  abfous  du  ferment  de  fidélité  qu'ils 
ont  fait  à  leur  prince  ,  ne  pouvoit  être  reçue  que 
comme  problématique. 

Le  préfident  Miron ,  pour  le  tiers-état,  défendit 
la  propofition  attaquée  par  le  cardinal. 

Cependant  les  députés  des  deux  autres  ordres 
parvinrent  à  faire  ôter  du  cahier  l'article  qui  avoit 
été  propofé  par  le  tiers-état  ;  &  au  lieu  de  cet 
article  ,  ils  en  firent  inférer  un  autre  ,  portant  feu- 
lement ,  que  le  clergé  abhorroit  les  entreprifes  faites, 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit ,  contre 
les  peifonncs  facrées  des  rois  ;  &  que  ,  pour  diliiper 
ia    mauvaife   doctrine   dont   ou   a   parlé  ,  le  roi 
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feroît  fapplié  de  faire  publier  en  fon  royaume  la 
quinzième  lefiion  du  concile  de   Conftance. 

Les  manœuvres  qui  avoicnt  été  pratiquées  pour 
faire  ôter  du  cahier  l'article  propolé  par  le  tiers- 
état  ,  excitèrent  le  zèle  du  parlement.  Les  gens  du 
roi  remontrèrent  dans  leur  réquilitoire  ,  quec'étoit 
une  maxime  reçue  de  tout  temps  en  France,  que 
le  roi  ne  reconnoît  aucirn  fupérieur  temporel  de 
fon  royaume  ,  linon  dieu  feul  ;  que  nulle  puillance 
n'a  droit  de  difpenfer  les  fujsts  de  fa  majeflé  de 
leur  ferment  de  fidélité  &  d'obéilTance  ,  ni  de  la 
fulpendre ,  priver  ou  dépouiller  de  Ion  royaume, 
encore  moins  d'attenter  ou  de  faire  attenter  par 
autorité ,  foit  publique  ou  privée  ,  fur  les  perfonnes 
facrées  des  fouverains  :  ils  requirent  en  coniéquence 
que  les  précédens  arrêts  ,  intervenus  à  ce  fujet  , 
fuflent  derechef  publiés  en  tous  les  fiéges ,  afin  de 
maintenir  ces  maximes  ;  fur  quoi  la  cour  rendit 
un  arrêt  conforme  au  réquifiîoire  des  gens  du  roi. 

Les  divifions  que  cette  atlaire  occahonna  entre 
les  députés  des  états,  firent  preffer  la  préfentaiion 
des  cahiers  ,  afin  de  rompre  l'AlTemblée.  La  clô- 
ture en  fut  faite  le  13  février  1615,  a^^ec  la  même 
pompe  que  l'ouverture  en   avoit   été  faite. 

Depuis  cette  dernière  AlTemblée  des  états  gé- 
néraux, il  y  a  eu  quelques  AfTemblées  de  nota- 
bles ,  entre  autres  celle  qui  fe  tint  à  Paris  au  mois 
de  décembre  ï6t6  jufqu'au  13  février  1617,  où  le 
duc  d'Orléans  préfiloit.  Quelques  hiftoriens  qua- 
lifient cette  AlTemblée  d'états  ,  mais  impropre- 
ment ;  &  en  tout  cas,  cen'auroientété  que  des  états 
particuliers ,  &  non  des  états  généraux  ;  &  dans 
i'ufage ,  elle  eft  connue  fous  le  nom  à'AJfemblée 
des   notables. 

Il  paroît  audi  qu'en  165  i  la  nobleflfe  fe  donna 
de  grands  mouvemens  pour  faire  convoquer  les 
états  généraux  ,  &  que  le  roi  avoit  réfolu  qu'on 
les  tiendroit  à  Tours  :  mais  ces  états  n'eurent  pas 
lieu  ;  on  trouve  même  dans  les  regiftres  de  la 
chambre  des  comptes  un  arrêté  fait  par  cette 
chambre  ,  portant  qu'elle  ne  députeroit  point  4 
ces  états. 

Aff^mblee  des  états  d'une  province.  Dans  quel- 
ques provinces  de  France  ,  telles  que  l'Artois,  la 
Bourgogne  ,  la  Bretagne  ,  &c. ,  ilTe  tient  de  temps 
a  autre  des  Aflemblées  compofées  des  députés  du 
clergé  ,  de  la  noblelTe  &  du  tiers-état  de  la  pro- 
vince. Nous  expofons  ,  en  parlant  de  chacune  de 
ces  provinces  ,  les  objets  fur  iefquels  ces  AfTem- 
blées ont  à  délibérer. 

AjfembLées  du  clergé.  Le  clergé  tient  des  Af- 
femblées  générales  avec  la  permifîion  du  roi  ,  de 
dix  en  dix  ans  ,  pour  renouveler  le  contrat  qu'il 
fait  tous  les  dix  ans  au  fujet  des  rentes  fur  l'hôtel- 
de-ville.  Cinq  ans  après  chaque  AlTemblée  poul- 
ie contrat ,  on  en  tient  une  pour  entendre  les  comptes 
àa  receveur  général ,  &  pour  les  autres  afFuires  qui 
peuvent  furvenir.  On  entend  auffi  les  comptes  dans 
les  AfTemblées  tenues  pour  le  renouvellement  du 
contrat. 

Outre 
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Outre  les  Affeinblées  ordinaires  qui  fe  tiennent 
de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  le  roi  Louis  XIV  en  a 
quelquefois  convoqué  d'extraordinaires  ,  lorfqu'il 
a  eu  belbin  des  fecours  du  clergé.  Nous  en  avons 
des  exemples  depuis  le  commencement  du  fiècle. 

Lorfque  le  roi  a  fliit  favoir  aux  agens  généraux 
le  lieu  où  il  lui  plaît  que  le  clergé  Ibit  ailemblé , 
ils  écrivent  aux  archevêques  ou  à  leurs  grands  vicaires 
pour  faire  tenir  les  AfTemblées  provinciales.  Ceux-ci 
écrivent  a  tous  les  futïragaus ,  pour  indiquer  le  jour 
&le  lieu  de  l'All^mblée;  chaque  é/êque  convoque 
en  conféquence  le  fyadic  &:  les  députés  de  fon 
diocèfe  ,  fuivant  Tordre  qu'on  a  coutume  d'ob- 
ferver  en  pareille  occafîon  ,  &  l'on  choifit  les  dé- 
putés pour  rAffemblée  provinciale.  Si  les  agens 
manquoient  d'avertir  les  provin.es  au  mois  de 
janvier  ,  comme  ils  y  font  obligés  pour  les  Af- 
lemblées  ordinaires ,  les  archevêques  ne  lailTeroicnt 
point  d'indiquer  leur  Affeiiib^ée  provinciale  au 
mois  de  mars.  Et  fi  l'archevêque  mmquoit  à  fads- 
faire  à  cette  formi^ité ,  les  évéques  ailemblcroient 
de  plein  droit  les  députés  du  diocèfe  ,  pour  no  aimer 
le  député  qui  doit  fe  rendre  dans  la  vïllc  iwétro- 
politaine  ,  oà  fe  tient  ordinairement  rAfTemblce 
provinciale.  En  ce  cas  ,  le  jour  de  l'AfTcinblée  ell 
le    tj   du  mois  de   mars. 

L'archevêque  préfide  à  l'Affemblée  de  fa  pro- 
vince ,  Se  en  fon  abfence ,  le  plus  ancien  des  évc- 
ques  de  la  province  ,  ou  le  d  )yen  dans  les  pro- 
vinces où  cette  qualité  eft  attachée  à  l'un  des  fiéges 
fuffragans.  Cependant  lorfque  l'archevêque  ne  pré- 
lîde  point  à  l'Affemblée  provinciale  ,  ce  font  les 
grands  vicaires  qui  font  la  propofition  ,  comme 
ayant  reçu  les  lettres  des  agens  &  convoqué  l'Af- 
fcmblée.  L'évêque  &  les  députés  d'un  diocèfe  n'ont 
enfemble  qu'une  voix  dans  l'Aflemblée  ;  il  en  eft 
de  même  de  l'archevêque,  de  fes  grands  vicaires , 
&  des  députés  de  fon  diocèfe. 

Il  faut  que  les  députés  aux  AfTemblées  provin- 
ciale? foient  nommés  dans  la  procuration  ,  qu'ils 
foient  confiitués  dans  les  ordres  facrés  ,  &  qu'ils 
aient  un  bénéfice  dans  le  diocèfe  qui  les  députe. 
Les  grands  vicaires  des  évêques  ue  peuvent  y  aflifter 
au  nom  de  leurs  prélats ,  qu'ils  n'en  aient  reçu  un 
pouvoir  fpécial.  On  examine  dans  la  première 
féance  de  l'AlTemblée  provinciale  les  procurations 
des  députés ,  &  s'ils  ont  les  qualités  requifcs  par 
les  réglemens.  S'il  y  a  quelque  diocèfe  qui  n'ait 
point  envoyé  fes  députés  ,  on  ordonne  qu'il  fera 
paffé  outre ,  nonobftant  leur  abfence  :  mais  il  faut 
auparavant  que  le  métropolitain  ou  fes  grands 
vicaires  juftih'ent  qu'ils  ont  envoyé  les  lettres  d'in- 
drftion  de  l'Aflemblée. 

On  commence  la  féconde  féance  par  la  mcffe 
du  S.  Efprit ,  à  laquelle  les  évêques  &  les  députés 
de  la  province  affilient  :  enfuite  on  procède  â  la 
nomination  des  députés  du  premier  &  du  fécond 
ordre  pour  rAfTemblce  générale  ;  puis  on  traite  des 
affaires  Ipirituelles  ou  teiî^poielles  qui  le  préfen- 
Tem:  /. 
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ttnt.  Les  délibérations  pafTent  à  la  pluralité  des 
voix  des  diocèfes  ,  &  elles  doivent  éi.re  fignées  par 
tous  les  affiftans.  Si  quelqu'un  croit  avoir  fujet  de 
fe  plaindre  de  ce  qui  a  été  arrêté  dans  l'AlTemblée 
provinciale  ,  il  doit  s'adrelTer  à  l'AlTemblée  géné- 
rale du  clergé. 

Chaque  province  nomme  quatre  députés  aux  Af- 
femblées  pénérales  qui  fc  tiennent  de  dix  ans  en 
dix  ans  pour  le  renouvellement  du  contrat.  Deux 
de  CCS  députés  doivent  être  du  premier  ordre  ,  ar- 
chevêques ou  évêques}  les  deux  autres  font  toujours 
du  fécond  ordre.  Pour  l'Affemblée  des  comptes  , 
qui  fe  tient  entre  deux  AfTemblées  décennales ,  on 
ne  députe  que  deux  perfonnes  par  province  ,  l'une 
du  premier ,  l'autre  du  fécond  ordre.  Les  députés 
du  fécond  ordre  doivent  être  dans  les  ordres  lacrés  , 
polTéder  un  bénéfice  payant  au  moins  vingt  livres 
de  décimes  ,  dam  la  province  qui  les  députe  ,  &  y 
avoir  fait  leur  réfidence  pendant  un  an  (i).  Les 
réguliers  peuvent  être  choifis  pour  cette  fonétioii 
comme  les  féculiers.  Les  évêques  ,  les  coadjuteurs 
&  les  fuffragans  des  archevêques  ou  des  évêques 
ne  peuvent ,  en  aucun  cas  ,  être  choifis  pour  remplir 
une  des  places  du  fécond  ordre  ,  quand  même  ils 
auroient  un  bénéfice  dans  la  province.  On  peut 
nommer  un  député  du  premier  &  du  fécond  ordre 
du  même  diocèl'e  ,  pourvu  que  celui  du  fécond 
ordre  ne  foit  ni  grand  vicaire  ,  ni  officiai  de 
l'évêque  député   à  l'Affemblée  générale. 

Les  fyndics  &  les  députés  au  bureau  eccléfiaf^ 
tique  de  chaque  diocèîé  doivent  remettre  entre  les 
mains  des  députés  de  leur  province  à  l'AfTembléc 
générale  ,  des  mémoires  exaéts  de  l'état  des  paye- 
mens  faits  par  leur  receveur  ,  des  décharges  ,  s'il 
y  en  a  eu  quelqu'une  d'obtenue  à  caufe  des  fpo- 
liations ,  &  de  toutes  les  affaires  fpirituelles  ou 
temporelles  dont  il  eft  à  propos  de  rendre  compte 
à  l'AfTemblée    générale. 

Au  jour  déterminé  pour  l'ouverture  de  l'Af- 
femblée générale  ,  les  députés  s'afTemblent  chez  le 
plus  ancien  archevêque  préfent  :  on  y  lit  la  lettre 
adreilée  aux  agens  du  clergé  ,  pour  avertir  les 
diocèfes  du  lieu  où  fe  doit  tenir  l'AfTembléc  ;  on 
ordonne  que  tous  les  députés  du  fécond  ordre  met- 
tront entre  les  mains  des  agens  les  lettres  qui 
juilifient  qu'ils  ont  reçu  les  ordres  facrés  j  puis  oa 
indique  le  jour  de  la  première  féance. 

La  première  féance  qui  fe  tient  dans  le  lieu  in- 
diqué pour  l'AfTemblée  ,  &  à  laquelle  préfide  le 
plus  ancien  archevêque  ,  eft  employée  à  la  letture 
des  procurations  des  députés.  S'il  y  a  des  contef- 
tations'  fur  la  validité  des  procurations  ou  entre  les 


(i)  11    y  a  des  provinces  où   l'on  n'obfcrve    point  à.  la. 
îettie  les  difpoiîtions  qui  .concernent  les  vingt  livres  de  dé- 
cimes,    èc  la   réfidence  d'un  ail  i    il  paroîc,    par  le  procès 
verbal  de  l'AfTemblée  de  1700,  (ju'elle  n'a  point  condaaiaf 
cçç  ufage,  , 
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députés  d'une  même  province  ,  on  remet  l'examen 
de  ces  affaires  après  la  ledure  de  toutes  les  pro- 
curations. Ceux  dont  la  validité  de  la  députation 
cft  conteftée  ,  n'ont  droit  d'opiner  ,  même  fur  les 
autres  procurations  difputées  ,  qu'après  que  l'op- 
pofi;ion  à  leur  nomination  a  été  jugée,  &  qu'ils 
ont  été  admis.  On  donne  un  défaut  contre  les  pro- 
vinces dont  les  députés  ne  font  pas  à  l'AlTembiée, 
après  la  leûure  du  certificat  des  agens  qui  attef- 
tent  qu'elles  ont  été  légitimement  con/oquées.  Les 
députés  de  ces  pro\  inces  font  reçus  quand  ils  fe 
préfentent  dans  la  fuite  de  l'Ailembiée  avec  des 
pouvoirs  valables^  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  ce 
qui  a  été  fait  &  ordonné  en  leur  abfence.  Il  fulFit  , 
après  le  i^"^  j'ùn,  qu'il  y  ait  dix  provinces  avec 
les  agens  généraux  du  cierge  ,  pour  l'examen  & 
pour  îa  clôcure  des  comptes    du  receveur  générât. 

Les  archevêques  &c  les  évèques  des  provinces  du 
royaume  qui  ne  payent  point  de  di'cimes  ,  n'ayant 
point  d'intérêt  aux  aftaircs  temporelles  qui  fe  trai- 
tent dans  les  Affemblées,  n'y  tout  point  appelés  , 
&  ne  doivent  point  y  affifter  -,  mais  quand  il  fe 
tient  des  Aflembiées  générales  de  i'é2:life  ealli- 
cane  ,  pour  des  artarres  qi'i  concernent  toutes  les 
pro.'inces  de  la  domination  du  roi ,  telle  que  fut 
celle  de  îéSi  ,  convoquée  au  fu/et  de  la  ré;^aie  , 
du  pouvoir  du  roi  fur  le  temporel ,  de  l'autorité 
des  conciles  écuméniques  ,  &  des  libertés  dj  l'cglife 
de  France  ,  on  y  doit  admettre  les  députés  des 
provinces  qui  ne  font  pas  fu jettes  aux  décimes.  A 
l'égard  des  évêques  in  pariihus  ,  ils  ne  font  point 
admis  dans  les  Aflembiées  j  &  quand  il  eft  nécef- 
faire  de  les  y  entendre  ,  on  leur  donne  une  place 
réparée  des  autres  prélats  du  premier  ordre.  Ceci 
n'a  point  lieu  pour  les  évêques  iii  panlhus  ,  qui 
font  nommés  coadjuteurs  des  évêques  de  France, 
avec  future  fuccellion  :  car  ils  peu\'ent  être  nommés 
députés  du  piemier  ordre;  &  quand  ils  doivent  être 
entendus  dans  les  Affemblées  auxquelles  ils  ne 
font  pas  députés  ,  on  leur  donne  une  place  comme 
eux  autres  prélats  ;  on  obfcr\'e  la  même  cliofe 
pour  les  anciens  évêques  qui  fe  font  démis  de  leur 
evecbe. 

Aucim  évêque ,  ni  aucun  ecciéilaftique  des  pays 
ide  décimes ,  ne  peut  être  admis  &  avoir  voix  aux 
délibérations  de  l'AiTerablée  ,  qu'il  ne  foit  député 
de  fi  province.  Il  en  faut  excepter  l'évéque  du 
diocèfe  dans  lequel  fe  tient  l'Aflemblée  ,  qui  ne 
peut  avoir  aucune  gratitîcaîinn  pour  fon  afliftance , 
&  les  nouveaux  agens  à  qui  la  compagnie  accorde 
voix  déiibérative  dans  leur  province.  Les  agens 
généraux  qui  fortent  de  charge  ,  n'ont  pas  la  mem.e 
prérogative  en  cette  qualitë  ;  ils  n'afliftent  à  l'Àf- 
femblée  que  pour  rendre  compte  de  leur  agence. 
Les  députés  du  premier  ordre  ne  doivent  alTifier 
aux  féances  de  l'Aflemblée  qu'en  rochet  &  en 
caraail  ,  &  ceux  du  fécond  ordre  qu'en  habit  long 
&   en  manteau ,  avec  le  bonnet. 

L'Afl"emblée  étant  formée  ,    après  l'examen   des 
IKTocurations ,  on  procède  à   i'éieftion  d'un-  préii- 
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dent  &  d'un  vice-préfident.  Ils  font  élus  par  les 
délibérations  des  provinces  ,  à  la  pluralité  des  fuf- 
trages  ,  fans  que  les  députés  loient  obligés  de 
s'auèter  ,  ni  à  l'ancienneté  des  évêques  ,  ni  au  rang 
&  aux  prérogatives  prétendues  ou  réelles  des  fiéges 
qu'ils  occupent  (r).  On  peut  choilir  pour  pré/idens 
les  prélats  députée  qui  fonu  abfcns  ,  de  même  que  ceux 
qui  font  préfens  dans  le  temps  de  1?.  nominatioo. 
Quand  les  deux  préfidens  font  abfcns,  &  que  l'on 
doit  commencer  à  travailler  ,  c'eft  le  plfis  anciea 
prélat  qui  préfide.  Le  rang  des  archevêques  &  des 
évêques  entre  eux,  fe  règle,  dans  les  Auemblées, 
fur  le  temps  de  la  proraoïion  à  l'archiépiltopat  oa 
à  i'épilcopat ,    &  non  fur  le   temps  du  facre  j  es 


(  I  )  A  l'Aflemblée  de  Melun  ,  tenue  en  i  J79  ,  l'archevc- 
que  de  Lyon  prétendoit  piéhder ,  comme  piiaiac  des  Gau- 
les ,  &  rarchevêt]ue  de  Bordeaux,  comme  plus  ancien  ar- 
chevêque, L'AIFemblée  délibéra  fur  la  ptopoî;tion  »  &  oa 
ordonna  que  il  l'un  des  deux  étoit  élu  pré>.dent  ,  il  aurait 
cetce  place  en  vertu  de  la  nomination,  &  non  en  vertu 
de  fon  ancienneté  ou  du  rang  de  fon  liège.  En  1581,  iL 
s'éleva  une  contellation  pareille  entre  le^  archevêques  dç 
Vienne  &  de  tourges.  Le  premier  difoic  qu'il  écoit  pairaac 
des  primats  i  l'autre,  qu'il  étciit  feul  patr  arche  en  France, 
On  élut  pour  préfident  l'archevêque  de  Vienne  ,  &  en  Siêuie 
temps  on  lui  déclara  qu'il  ne  devoir  cetre  place,  ni  au 
temps  de  fa  promotion,  ni  aux  préém/.nea^es  de  for» 
liège,  r.-iirciublée  s'étant  réfervé  le  pouvoir  d  élire  qui  boo 
lui  femblecoir. 

Voici  un  fait  fingulier  par  rapport  à  la  prélîdence,  fur  le- 
quel il  a  été  à  propos  de  rapporter  les  termes  du  procès 
verbal  de  l'AlTembtéc  tenue  en  17CO. 

Monfeigneur  le  préîidenc  (Charles-Maurice  le  Tellier, 
archevêque  de  Reims  )  a  dit,  riue  depiiis  que  monfei- 
gneur l'archevêque  de  Paris  a  été  agrégé  à  l'^-iQemblée  ,  le 
pape  l'a  fait  cardinal  à  la  nor  inatioii  du  toi;  que  le  caf 
daas  lequel  on  fe  trcuvoit  n'étoit  jamais  arrivé,  aucun 
prélat  des  Affe.nbléjs  précédentes  n'a,  an  t  été  é.evé  au 
cardinalat  pendant  qu'elles  tenoient  leurs  féances  ,  Sc 
que  par  conlequent  on  ne  pouvoit  fe  régler ,  en  cette 
occa,;on  fur  aucun  exemple.  M:nfeigneur  .e  préndent 
a  ajouté  ,  qu'il  fa  loi c  pofer  pour  principe  certain  ,  c^ue  , 
de  queliiue  dignité  ecclé,'afti(.jU(;  qu'on  fût  revêtu,  on 
ne  pouvoit  être  préddent  que  p.ir  voie  d'éleiiion,  ]urt 
CQiLCijJlonls ,  non  dt^nltatis  ;  que,  d'un  autre  cote,  il  éroie 
en  polie.]! on  de  la  pré  idence  par  le  choix  de  la  compa- 
gnie ,  &  quainlî  ,  il  ne  croyoic  pis  qu'elle  pût ,  ni  voulût  , 
dans  le  cas  préfent,  fa  re  un  nouveau  pié.»dcnt  fans  fon 
confentement  exprès  ;  mas  que  le  mérite  de  nionfei- 
gncur  le  cardinal  de  Noailles,  &  Ton  zèle  pour  la  dé- 
feafe  delà  vérité,  lui  font  li  connus,  t  u^il  ne  tiendra 
point  à  lui  que  l'Aflemblée  ne  le  mette  à  fa  tête  ,  fi  elle 
le  juge  a  piopos,  àsxis  la  conjoniture  préfente,  ou  fa 
qualité  de  dJocèlain  donnerait  un  plus  gra  ds  poid.v  à  la 
cenfure  à  la';uelle  la  conip.ignie  ed  fur  le  point  de  tra- 
vailler ;  qHe  pour  cet  cfiet  i!  confentoit  à  tout  ce  qu'elle 
vûudtûic  ordonner  fuf.  la  pr'.polition,  &  çu'il  la  prioic 
même  d'ébre  mondît  "fcigneur  le  cardinal  pour  fon  preli- 
dcnt,  étan;  perfua  !é  qu'il  rempliroit  beaucoup  mieux  cette 
place  qu'elle  ne  l'a  été  jufqu'ici.  L'Aflemblée  ayant  entendu 
la  proposition  de  monfeigneur  Je  prélîdent,  déliWratioa 
prife  par  provinces  ,  a  élu  unanimement,  du  confentement 
de  nionfcigneur  l'archevêque  de  Reims,  &  à  fa  prière, 
monfeigneur  le  cardinal  de  Noailles  pour  fon  pré-dent, 
fans  que  ce  qu'elle  a  fait  à  cttte  occalîon  puifle  jaojàiî  être 
(iré  à  coni^éqûence  par  aucun,  cardinal. 
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qui  a  été  ré^lc  fans  préjudice  des  droits  de  pr^- 
feance  que  les  égiilcs  prétendent  avoir  les  unes 
fur  les  autres. 

Après  la  nomination  des  préfidens  ,  rAffemblée 
choiut,  à  la  pluralité  des  fuifrages  ,  on  promoteur 
&  un  lecrétaire.  Quoique  les  députés  foicnt  libres, 
aux  t.'rmes  des  réglemens  ,  de  choifîr  qui  bon  leur 
femble  pour  remplir  ces  deux  emplois  ,  Tufage  eit 
d'y  nommer  les  deux  a^cns  qui  lortent  de  place. 
Dans  l'AlTemblée  du  contrat,  on  élit  deux  fecré- 
taires  Se  deux  promoteurs;  &  dans  celles  des  comptes 
on  n'élit  qu'un  lecrétaire  &  un  promoteur  ,  qui 
font  toujours  tirés  du  fécond  ordre.  S'ils  font  promus 
à  l'épifcopat  pendant  rAffemblée  ,  ils  ne  peuvent 
plus  exercer  leurs  charges ,  &  i'Affemblée  en  nomme 
d'autres  à  la  pluralité  des  futfrages. 

L'AlTemblée  de  1606  avoit  arrêté  qu'on  ne 
pourroit  élire  les  agens  généraux  pour  promo- 
teurs ni  pour  fecrétaircs  ;  mais  l'uTage  contraire  a 
prévalu. 

Les  fonctions  des  fecrétaires  Cont  de  rédiger  par 
écrit  tout  ce  qui  fe  fait  dans  I'Affemblée  ,  &  d'en 
dreffer  le  procès  verbal.  Celles  des  promoteurs 
font  de  recevoir  les  mémoires  de  ceux  qui  ont 
quelque  chofe  à  propofer  à  I'Affemblée  ,  loit  dé- 
putés ou  autres  ,  d'expofcr  ce  qui  doit  faire  le  fujet 
de  la  délibération ,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
préfident  ,  fi  l'affaire  eft  importante ,  &  de  donner 
leurs  conclufions  pour  l'avantage  général  du  clergé  , 
fur  tout  ce  qui  fe  préfente  à  décider.  Us  commen- 
cent leur  rapport  debout  &  découverts ,  &  ils  con- 
tinuent affis  &  couverts.  Ce  font  eux  qui  font  chargés 
de  commettre  un  huilller  pour  garder  la  porte  de 
la  falle  où  fe  tient  I'Affemblée  ,  de  manière  que 
perfonne  ne  puiffe  en  approcher  d'affez  près  pour 
entendre  ce  qui  s'y  traite.  Les  députés  peuvent 
propofer  eux-mêmes  ce  qu'ils  croient  devoir  être 
utile ,  fur-tout  quand  ils  ont  remis  les  mémoires 
entre  les  mains  des  promoteurs ,  qui  n'en  ont  pas 
rendu  compte  à  I'Affemblée. 

Les  agens  généraux  ne  font  point  élus  dans 
I'Affemblée  du  clergé  ;  mais  les  provinces  les  nom- 
ment tour  à  tour  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  A  chaque 
Affemblée  ordinaire  pour  le  renouvellement  des 
contrats,  ou  pour  les  comptes,  les  deux  provinces 
qiii  font  en  tour  nomment  chacune  un  des  agens. 
On  lit  l'afte  de  leur  nomination  en  même  temps 
que  les  procurations  des  députés  de  leur  province  y 
on  les  reçoit  après  que  tous  les  députes  ont  prêté 
le  ferment  ,  &  on  leur  fait  prêter  le  ferment  de 
remplir  ffdeiicment  leurs  fon6lions  pendant  les  cinq 
ans  de  leur   agence. 

Les  Affemblées  tiennent  deux  féances  par  jour  , 
l'une  le  matin  ,  &  l'autre  l'après-midi  ;  la  fcance 
de  l'après-midi  eft  toujours  employée  à  l'examen 
des  comptes  ,  celle  du  matin  pour  les  autres  affaires. 
Quand  elles  ne  lliffifent  point  pour  occuper  pen- 
dant le  temps  deftiné  au  travail,  on  examine  les 
comptes.  On  aoinme  des  commiffairespour  l'examen 
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j  particulier  des  comptes ,  &  pour  les  autres  affaires 
Ipiritueiles  ou  temporelles  ,  qui  demandent  une 
plus  ample  difcuflion.  Chaque  bureau  doit  être 
compofé  d'un  nombre  égal  de  commiffaires  du  pre- 
mier &  du  fécond  ordre.  C'eft  à  préfent  le  pré/î- 
dent  qui  nomme  les  commiffaires. 

Le  plus  ancien  des  députés  du  premier  ordre 
prononce  le  luffiage  de  la  province  :  s'il  n'y  2 
point  d'évêque  député  d'une  province  préfent  à  I'Af- 
femblée ,  c'eft  un  député  du  fécond  ordre  qui  fait 
cette  fonftion.  Quand  l'agent  fe  trouve  d'une  pro- 
vince dont  l'évêque  eft  abfent  ,  ce  n'eft  point  lui 
qui  prononce  le  fuffragc  de  fa  province  ,  mais  un 
des  députés  du  fécond  ordre. 

Lorfqu'on  fe  prépare  à  délibérer  fufcr  une  affaire 
importante ,  on  doit  la  reniettre  au  lendemain  ,  li 
trois  provinces  le  défirent  :  mais  après  ce  délai,  on 
ne  peut  ordonner  une  nouvelle  remife  que  par 
l'avis  des  deux  tiers  des  provinces. 

Lorfqu'il  s'agit  de  décider  quelque  queftion  qui 
concerne  l'intérêt  particulier  d'une  province  ,  les 
députés  de  cette  province  ne  peuvent  donner  leur 
fulfrage;  5c  lorfqu'on  délibère  fur  une  affaire  d'un 
des  députés  ,  il  doit  fortir  de  I'Affemblée,  &  il 
ne  peut  y  rentrer  qu'après  en  avoir  reçu  un  ordre 
exprès. 

On  a  réglé  dans  I'Affemblée  de  1700  ,  que  les 
députés  du  fécond  ordre  n'auroient  qu'une  voix 
confultative  dans  les  jugemens  des  affaires  de  mo- 
rale &  de  doélrine  ,  à  moins  que  les  procurations 
des  provinces  ne  leur  donnaffent  en  termes  formels 
le  pouvoir  de  délibérer  fur  la  morale  &  fur  la 
doftrine  :  ce  droit  appartient  aux  archevêques  &  aux 
évêques  députés,  par  leur  cara£lère  ,  indépendam- 
ment des  termes  de  leurs  procurations. 

Toutes  les  délibérations  arrêtées  &  conclues  à.  la 
pluralité  des  fuftrages  pris  par  provinces  ,  doivent 
être  relues  &  fignées  avec  le  procès  verbal  dans 
la  féance  fuivante.  Il  n'cft  cependant  pas  permTs  à 
ceux  qui  font  préfens  à  la  leîVure  de  l'arrêté  ,  de 
demander  qu'on  opine  de  nou\'eau  fur  l'affaire  qui 
a  été  décidée,  à  moins  que  la  délibération  n'ait  été 
faite  dans  une  féance  où  les  députés  étoient  en 
petit  nombre ,  &  que  I'Affemblée  ne  jugeât  qu'il 
fût  néceffaire  d'opiner  de  nouveau  dans  une  féance 
où  il  y  auroit  plus  de  députés  préfens. 

Les  grandes  Affemblées  qui  fe  tiennent  de  dix 
ans  en  dix  ans,  ont  un  droit  d'infpaftion  &  de  re- 
vifion  fur  I'Affemblée  qui  a  été  tenue  cinq  ans 
auparavant,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  comptes. 
Elles  peu^'ent-  examiner  fi  les  réglemens  ont  été 
obfervés,;  i\  -l'on  a  alloué  mal  à  propos  quelques 
décharges  ;  fi  l'on  a  paffé  au  receveur  général  des. 
intérêts  pour  les  décimes,  ou  quelque  fo ir.me  qu'il 
auroit  payée   en  vertu  des  arrêts  du  confeil. 

Comme    le   receveur  du  clergé  eft   établi    pour 

dix  ans   par  chaque  contrat  paffé  avec  les  grandes 

Affemblées ,  celles  des  comptes  ne  peuvent  rece- 

'■    voir  fa  déiniftion  ;  aiais    s'il  a  fait  quelque    faute 

Qqqqz 
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confidérable  dans  l'adminiftLation  des  deniers,  elles 
ont  droit  d'en  établir  un  autre.  Pour  que  le  rece- 
veur général  foit  continué  par  les  Affemblées  dé- 
cennales, il  faut  qu'il  ait  en  fa  faveur  les  iutîrages 
<3e  plus  des  deux  tiers  des  provinces.  On  ne  peut 
le  difpenfer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  de 
donner  une  caution  qui  réfide  dans  Paris. 

^  Les  commifTaires  nommés  par  le  roi  vont  or- 
dinairement deux  fois  à  i'Affemblée  :1a  première, 
pour  donner  aux  députés  un  témoignage  de  reftime 
&  de  la  confidération  du  roi  pour  le  clergé  ;  la 
féconde  ,  pour  demander  le  don  gratuit  fuivant  les 
befoins  de  l'état.  Les  agens  vont  recevoir  les  com- 
miiTaires  à  la  defcente  de  leur  carrolTe  ,  &  les  dé- 
putés nommés  par  rAilembiée,  à  Ja  porre  de  l'églife 
qui  donne  dans  le  cloître  ,  quand  l'AlIemblée  fe 
tient  aux  grands  Auguftins  de  Paris.  Aux  grandes 
AflTcmblées,  on  choifit  quatre  députés  ^i),  deux  de 
chaque  ordre  ,  pour  recevoir  chaque  commiffaire. 
Aux  Affemblées  àes  comptes  ,  il  n'y  a  que  deux 
députés  ,  l'un  du  premier  l'autre  du  fécond  ordre  , 
pour  recevoir  chaque  commiffaire.  Le  plus  ancien 
cvêque  prend  la  droite  du  premier  commilTaire 
qu'il  conduit  ,  &  paffe  devant  à  toutes  les  portes. 
Le  premier  de  ceux  qui  font  députés  pour  con- 
duire le  fécond  commiffaire,  obfcrve  lu  même 
règle.  On  fuit  le  même  ordre  pour  reconduire  les 
commiffaires  quand  ils  fortent  de  l'Affemblée. 

Pour  accorder  un  don  gratuit ,  ou  une  autre  fub- 
vention  extraordinaire  ,  il  faut  ,  fuiv^ant  les  régle- 
inens  ,  que  la  délibération  pafle  à  la  pluralité  des 
fuffrages  de  plus  des  deux  tiers  des  provinces  j  de 
forte  que  fi  un  tiers  des  provinces  s'oppofe  au  don  , 
ou  eft  d'avis  de  donner  moins ,  la  délibération  doit 
être  dreffée  fui/ant  cet  avis  :  c'eil  ce  que  porte  le 
règlement  fait  en  i  ^46  ;  mais  on  n'a  point  eu  lieu 
julqu'à  prèfent  d'en  faire  l'application  ,  le  clergé 
ayant  offert  au  roi  des  dons  gratuits  d'un  confen- 
tement  unanime.  Le  roi  a  même  modéré  en  quel- 
«[ues  occa/ions  le  zèle  de  l'Affemblée,  en  accep- 
tant une  fomme  moins  confidérable  que  celle  qu'elle 
lui  offroit. 

L'Affemblée  en  corps  va  rendre  deux  fois  fes 
telpeûs  au  roi.  Le  fecrétaire ,  le  promoteur  &  les 
deux  agens  marchent  les  premiers  :  après  eux  ,  les 
prélats  vont,  deux  à  deux  ,  félon  l'ordre  de  leur 
facre  ,  en  camail  violet  &  en  rochet;  puis  ceux  du 
fécond  ordre,  en  manteau  long  &  en  bonnet  carré  , 
deux  à  deux,  fans  diftinftion.  Ils  font  conduits  dans 
l'appartement  du  roi  par  un  des  fecrétaires  d'état , 


(  I  )  L'AlFemblée  ^e  n^jj  avoir  r6foIu  de  n'envoyer,  pour 
recevoir  les  commiffaires,  que  tleu:^  Hçputés,  même  aux 
•AffemMés  qui  fe  tiennent  pour  le  renouvellement  du  contrat , 
■à  moins  que  le  premier  commiffaire  ne  fût  un  des  ofliciers 
de  la  couronne  ;  auquel  cas  on  enverroit  quatre  dtputcs  pour 
ce  commiffaire,  &  deux  pour  chacun  des  commiffaires  qui 
l'accompagneroient  :  mais  le  roi  ayant  témoigné  qu'il  fou- 
haitoit  que  !a  délihcration  de  i'î!.s  tut  fuivie,  le  clergé  s'efl 
^fpuj5  conformé  i  rincention  du  roi.  ,.    . 
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par  le  grand-maître  &  par  le  maître  des  cérémo- 
nies. Quand  iiî  paffent  dans  la  lalle ,  les  gardes 
font  en  haie  ,  tous  les  armes,  les  officiers  à  leur 
tête  ,  les  deux  battans  font  ouverts  i  toutes  les 
pories.'On  obferve  les  mêmes  cérémonies  quand 
l'Affemblée  fe  retire  après  avoir  eu  audience. 

C'eft  ce  qui  eft  juftitîé  par  les  procès  verbaux 
des  Affemblées. 

Les  députés  doivent  aiïifter  à  toutes  les  Affem- 
blées, tant  du  matin  que  de  l'après-midi,  à  moins 
qu'ils  n'aient  quelque  raifon  légitime  de  s'en  dif- 
penlcr.  Leur  taxe  ell  payée  pour  chaque  jour  de 
léance  ,  de  même  que  pour  leur  voyage  »  &  pour 
leur  retour  dans  la  province  qui  les  a  députés.  Le 
temps  pour  les  voyages  eft  fixé  fuivant  la  diftance 
des  lieux.  Ils  font  tenus  préfens  à  leurs  bénéfices, 
non  feulement  pendant  les  féances  de  TAlTemblée  , 
mais  encore  pendant  le  temps  que  doit  durer  leur 
voyage. 

/ijf^mhlée  des  chambres  du  parlement.  L'ordon- 
nance du  mo:s  de  novembre  1774  >  enregiftrée  au 
lit  dejuilicedu  12  àc  ce  mois,  a  réglé  ce.  qui  doit 
étreoblervé  relativenjent  aux  Affemblées  des  cham- 
bres du  parlement. 

L'article  p  porte  ,  que,  conformément  à  l'article 
18  de  l'ordomiance  du  i8  oftobre  14^6  ,  à  l'article 
lié  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1453,  ^  * 
l'article  56  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  ipo, 
les  chambres  du  parlement  ne  pourront ,  en  aucun 
cas,  être  affemblées  à  la  requête  des  parties;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  certains  procès  ne  puiffent 
être  juçrés  par  les  chambres  affemblées  ,  lorfqu'ils 
lont  de  nature  a  y  être  portes. 

Pour  décider  fi  une  affaire  cfl:  de  nature  à  être 
jugée  par  les  chambres  affemblées,  M.  le  premier 
prélident  ,  ou  celui  qui  prclide  en  fon  abfence  , 
doit  convoquer  la  grand'chambre  ,  c'e/1- à-dire  , 
tous  les  préfidens  du  parlement  ,  les  conieillers 
ayant  féance  à  la  grand'chambre ,  quand  même  ils 
feroient  de  fei-vice  à  la  tournelle ,  &  en  général 
tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  fiéger  à  la  grand'- 
chambre. On  ilatue  enfuite,  âla  pluralité  des  voix, 
li  l'affaire  dont  il  s'agit  doit  être  portée  aux  cham- 
bres aflembiées. 

S'il  furvenoit  des  difficultés  fur  la  compétence 
entre  les  chambres  du  parlement  ,  j\1.  le  premier 
préfîdent  feroit  tenu  de  convoquer  l'Affembiée  èts 
chambres  ,  à  l'effet  de  terminer  ces  difficultés  dans 
le  fein  même  de  la  compagnie j  mais  file  diffii- 
rent  ne  pouvoit  être  concilié  dans  l'Affemblée  des 
chambres ,  il  faudroit  que  celles  entre  leiquelles 
il  fe  feroit  élevé  ,  envoyaffent  chacune  à  M.  le 
chancelier  ou  à  M.  le  garde  dés  fceaux  de  France  , 
un  mémoire  contenant  fommairement  l'objet  du 
différent  &  les  motifs  des  prétentions  refpeélives  , 
pour  ,  fur  le  compte  qu'en  rendroit  au  roi  le  chef 
de  la  juilice  ,  être  par  fa  maje/ié  ilatué  ainfi  qu'il 
appartiendroit. 

Il  faudroit  en  ufer- de  même    s'il   furvenoit  des 
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âifFcrens  entre  les  officiers  de  quelques-unes  des 
chambres  da  parlement  ,  &  les  avocats  &  procu- 
reurs généraux  ,  relativement  à  leurs  fondions , 
aux  droits  &  aux  privilèges  de  leurs  offices. 

Suivant  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du  mois  de 
novembre  1774,  les  chambres  du  parlement  ne  peu- 
vent être  aflemblécs  pour  les  matières  de  grande 
police  ou  autres  concernant  l'ordre  public  ,  qu'au 
préalable  le  premier  prtTiient ,  ou  celui  qui  prélide 
en  fon  abfencc ,  n'ait  été  inftruit  des  molits  pour 
lefquels  rAfTembiée  des  chambres  eft  derflandée  , 
ainli  que  des  objets  fur  lefquels  on  fe  propote  de 
délibérer. 

L'article  ii  porte,  que  quand  le  procureur  géné- 
ral ou  quelques-uns  des  officiers  du  parlement  vou- 
dront demander  l'Ailemblée  des  chambres,  ilss'a- 
drefleront  au  premier  prélident  ou  à  celui  qui  pré- 
fiJera  en  fon  abfence,  lui  communiqueront  le  iujet 
&  les  motifs  qui  les  déterminent  à  demander  l'Af- 
femblée  des  chambres  ,  &c  les  objets  fur  lefquels 
ils  penfcnt  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  obfervées  lorf- 
qu'une  des  chambres  du  parlement  croit  devoir  de- 
xiuuder  l'Aflemblée  des  chambres. 

Lorfque  l'Aflemblée  des  chambres  eft  demandée  , 
le  premier  préhdent,  ou  celui  qui  prétide  en  fon  ab- 
lence  ,  doit  l'accorder  ou  la  refufer  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Dans  le  cas  de  refus  ,  &  que  ce  toit 
le  procureur  p-énéral  ou  un  des  autres  officiers  de  la 
grand'chambre  qui  aient  demandé  l'AlTemblée,  il  leur 
eft  libre  de  faire  leur  proportion  à  la  grand'chambre , 
que  le  premier  préildent  elt  obligé  d'aflembler  à 
cet  effet.  Si  la  grand'chambre  décide  enfuite  i  la 
pluratité  des  faftiages  ,  qu'il  y  a  lieu  d'alTemblcr 
toutes  les  chambres ,  le  premier  préfident ,  ou  celui 
qui  préfide  en  fon  abfence  ,  ne  peut  fc  difpenfer 
de  les  convoquer  dans  les  formes  ordinaires  &: 
accoutumées  :  telles  font  les  dilpofitions  de  l'article 
14  de  l'ordonnance  citée. 

Il  doit  en  être  ufé  de  même  lorfque  l'AfTemblée 
des  chambres  eft  demandée  par  l'une  des  chambres 
des  enquêtes,  à  l'exception  toutefois  que  le  pre- 
mier préfident  ne  peut,  de  fon  chef^.  refufer  la  de- 
mande, quoiqu'il  puiffe  l'accorder. 

Si  l'Aflemblée  des  chambres  eft  demandée  par 
un  officier  des  enquêtes ,  &:  refufée  par  le  pre- 
mier préfident  ou  par  celui  qui  préfide  en  fon  ab- 
fence ,  l'officier  des  enquêtes  p^ut  faire  part  à  fa 
cliambre  du  fujet  pour  lequel  il  aura  demandé 
l'AfTerablée  ,  des  motifs  de  fa  demande  ,  des  objets 
fur  lefquels  il  défueroit  qu'on  délibérât  ,  &  du  re- 
fus du  prélident.  Si  cette  chambre  juge  enconfé- 
quence,  à  la  pluralité  des  fatîrages  ,  qu'il  y  a  lieu 
de  demander  l'Aflemblée  des  chambres ,  elle  doit 
envoyer  deux  députés  au  premier  prélident  ;  &  lî 
celui-ci  n'accorde  pas  l'Aflemblée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  il  eft  tenu  de  convoquer  la  grand'- 
chambre ,  pour  délibérer  fur  la  demande. 

Si  la  grand'chambre  afl'emblée  décide  qu'il  y  a 
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Heu  d'afl"embler  toutes  les  chambres  ,  le  premier 
préfident,  ou  celui  qui  le  rcpréfcnte ,  doit  les  con- 
voquer ,  fans  délai ,  en  la  manière  accoutumée  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  aux  heures  des  au- 
diences (1)  ,  &  que  le  fcrvicc  ordinaire  du  parle- 
ment n'en  foil  point  interrompu. 

Si  au  contraire  la  grand'chambre  juge  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'Aflemblée  des  chambres ,  le  premier 
préfident  ,  ni  aucun  autre  officier  du  parlement  ne 
peut  les  convoquer. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  des  enquêtes  d'aller  , 
fous  aucun  prétexte  ,  prendre  leurs  places  à  la  grand'- 
chambre ,  lorlque  fAlTemblée  des  chambres  n'a  pas 
été  convoquée   en  la  manière  accoutumée. 

Aucun  officier  du  parlement  ne  peut ,  fous  pré- 
texte d'Aflemblée  des  chambres  pour  la  récep- 
tion d'un  officier,  ou  pour  quelque  autre  fujet ,  pro- 
pofer  de  délibérer  fur  aucun  objet  étrraiger  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  préalablement  communiqué 
dans  la  forme  que   nous   avons  indiquée  ci-devant. 

Lorfque  ,  de  fon  propre  mouvement ,  le  roi  en- 
voyé au  parlement  des  ordonnances,  édits ,  décla- 
rations ou  lettres  patentes  concernant  l'adminiftra- 
tion  générale  de  la  juftice ,  lesimpofitions  nouvelles, 
les  créations  de  rentes  ou  d'offices  ,  ou  autres  de 
cette  nature  ,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'enrcgiftre- 
ment  de  ces  loix  que  par  les  chambres  alTembiées  j 
c'eft  pourquoi  la  délibération  prefcrite  pour  que  la 
grand'chambre  détermme  s'il  convient  d'alTembler 
les  chambres,  ne  doit  point  avoir  lieu  quand  il 
s'ag-it  d'un  tel  enrcsiftrsment. 

AJfcfnhlées  des  officiers  des  préfidlaux  &  des 
hiil/iui^es  ou  fénéchaujfees.  Cette  matière  fait 
l'objet  de  la  première»  feftion  du  titre  ^  de  la  qua- 
trième partie  du  traité  de  l'adminiftradon  de  la 
juftice.  Voici  ce  que  cet  ouvrage  contient  d'elTenîiel 
à  cet  égard. 

Les  Aflembiées  des  compagnies  dont  il  s'aeif  y 
peuvent  avoir  pour  objet ,  1°.  de  foutenir  les  droits 
ou  privilèges  du  corps ,  &:  d'entreprendre  quelque 
procès  à  cet  égard  j  i".  d'établir  quelque  règlement 
de  difcipline  pour  le  fiége ,  ou  de  taxer  les  droits 
àes  greffiers  ,  des  procureurs ,  ou  de  quelques  autres 
officiers  fubalternes  j  3°.  de  répondre  .i  quelque 
ordre  ,  paquet  ou  lettre  émanée  de  la  cour  ,  &:c.  ; 
4°.  de  faire  ou  recevoir  quelque  compliment 
ou  députation  ;  5*^.  d'affifter  â  quelque  cérémonie 
publique,  &  de  délibérer  à  ce  fujet;  6°.  de  faire 
quelque  règlement  de  police  générale  concernant 
le  bien  public  ;  comme  quand  il  s'agit  de  s'oppofer 
à  ce  qui  peut  troubler  le  bon  ordre  ,  d'empêcher 
qu'on  ne  foutienne  quelque   propofition  contraire 


(i  )  Remarquez  néanmoins  que  s'il  ctoit  queftion  de 
juger  un  procès  de  nature  à  être  porté  aux  chambres  alfein- 
blées ,  elles  pourroient  être  alTembiées  aux  heures  marquées 
par  les  régleniens  pour  les  audiences  &:  pour  l'expédition 
des  affaires.  C'etl  ce  <]ue  porte  l'artide  S  de  l'ordonnaiicq 
dont  il  s'agic. 
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aux  droits  du  roi  &  aux  maximes  du  royaume  , 
ou  quon  ne  lève  des  droits  injuftes ,  en  vertu  de 
réglemens  non  revêtus  des  formes  prefcrites  par  les 
oidonnances  ;  de  fupprimerun  ilvre  capable  de  cor- 
rompre les  mœurs,  ôcc. 

Quand  il  efl:  qucftion  de  délibérer  fur  quelque 
cliofc  qui  intérellc  les  privilèges  de  la  compagnie  , 
de  faire  ou  recevoir  quelque  dépatalion  ,  d'entre- 
prendre un  procès ,  d'établir  un  règlement  de  difci- 
plinc  pour  le  fiége  ,  de  régler  la  taxe  des  offi- 
ciers, de  répondre  à  des  ordres  de  la  cour  ou  à 
des  lettres  écrites  à  la  compagnie  ,  Sec.  ,  les  ditie- 
férentes  chambres  ,  ou  clailes  du  fiégc  ,  doivent  être 
affemblécs    pour  donner  leur  avis  (i). 

Mais  lorfque  fur  une  requête  préfentéc  au  lieu- 
tenant général  ,  ou  fur  une  plaince  faite  au  lieu- 
tenant criminel  ,  ces  officiers  jugent  à  propos  de 
prendre  l'avis  de  la  compagnie  ,  l'affaire  ne  doit 
être  propofée  qu'à  la  chambre  quia  droit  d'encon- 
noître  ,  Se  non  à  tout  le  corps  en  général  ;  c'tft- 
à-dire  ,  que  c'eil  aux  juges  qui  compofent  la  cham- 
bre civile ,  à  délibérer  fur  une  requête  préfentée 
au  bailliage  civil,  &à  ceux  qui  compofent  la 
chambre  criminelle ,  à  délibérer  fur  une  plainte 
faite  par  le  miniftêre  public  ,  ou  par  une  partie 
privée.  Il  faut  en  ufer  de  même  à  l'égard  des  ma- 
tières qui  concernent  la  chambre  préfidiale ,  celle 
de  la  police ,  &c. 

Lorfqu'il  n'eft  quefiion  que  de  délibérer  fur  ce 
qui  concerne  les  droits  utiles  de  la  compagnie  , 
tels  que  les  épices,  Sec.  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que 
les  confeillers  honoraires  ni  les  juges ,  qui  ne  par- 


,     jrfquii  sagi       _    

faire  qui  ne  concerne  que  les  juges  fculs  en  leur 
qualité  ,  &  non  les  gens  du  roi  ,  ceux-ci  ne  doivent 
pas  être  convoqués  j  mais  toutes  les  affaires  qui 
jntérelTent  l'honneur  ,  les  droits  &  les  privilèges 
de  la  compagnie  en  général  ,  doivent  être  mifes 
en  délibération  dans  des  AlTerablées  où  il  faut  que 
tous  les  officiers  indilHnftement   foient   appelés. 

Par  délibération  du  préfiJial  d'Orléans  ,  du  27 
décembre  1763,  il  a  été  arrêté  que  les  vétérans 
feroient  appelés    &  auroient    voix    délibérative  à 


(  I  )  Les  prétîdiaux  font  ordinairement  compofés  de  difTé- 
tentes  chambres ,  clades  ou  colonnes  pour  l'adminiltracion  de 
la  juftice  ;  favcir  : 

i".  De  la  chambre  préfidiale. 

a°.  De  la  chambre  du  bailliage  civil. 

3°,  De  la  chambre  du  bailliage  criminel. 
'4°.  De  la"  chambre  de  la  police. 

tes  jages  de  ces  différentes  chimbres  font  ordinairement 
les  mêmes  >  mais  les  chefs  font  difFérens.  Les  piélidens 
préildent  à  la  chambre  du  prclidial;  le  lieutenant  général  , 
à  celle  du  bailliage  ci^il  -,  le  lieutenant  criminel  ,  à  celle  du 
bailliage  criminel;  &:  le  lieutenant  de  police,  à  celle  de  la 
police. 

Toutes  ces  chambres  aflemblécs  compofenr  le  lié|e  af- 
femhlé  eu  corps,' 
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toutes  les  Affemblécs  de  la  compagnie  ,  à  l'excep» 
tion  de  celles  qui  ne  regarderoient  que  le  titre  dç 
l'office  &  les  épices. 

Quand  il  s'agit  de  délibérer  fur  les  affaires  du 
roi  ou  de  la  compagnie  ,  i'Allemblée  ne  peut  être 
convoquée  que  par  les  prélidens  (i) ,  ni  fe  tenir 
ailleurs  qu'au  palais,  à  moins  qu'il  ne  foit  qucltion 
de  quelque  chofe  qui  requière  célérité.  C'cll  ce 
qu'ont  prcfcrit  divers  édits  &  réglemens  faits  pour 
les  préliJiaux  de  Tours,  de  Franche-Comté,  d'Au- 
tun  &  d'Ypres. 

Dans  le  cas  d'abfence  des  prélidens  ,  c'efl:  au  lieu- 
tenant général  ,  ou  à  fon  défaut  au  plus  ancien 
officier  du  liège  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  qu'ap- 
partient le  droit  de  convoquer  l'Affemblée  de  la 
compagnie.  Le  règlement  du  confejl  du  15)  février 
lyzp,  &c  les  lettres-patentes  du  50  décembre  1751, 
l'ont  ainfi  ordon-nè  pour  le  prèiîdiai  du  Puy-en- 
Velay  &  pour  celui  de  Pamiers. 

L'aiàcle  43  du  règlement  du  11  janvier  1^47, 
fait  pour  le  préfîdial  de  Montargis ,  porte  ,  que  les 
officiers  de  ce  liège  ne  pourront  faire  aucune  Af- 
fembiéc  publique  ni  particulière  ,  pour  y  traiter 
des  affaires  de  la  compagnie  ,  hors  des  jours  & 
heures  ordinaires  on  ils  le  trouvent  affemblés  de 
droit,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  convoqués  parles 
prèliJens  ,  ou  par  le  lieutenant  général,  ou  par 
celui  qui  préfide  en  fon  ablcnce. 

Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
18  juillet  1619,  rendu  pour  le  préfidial  de  cette 
ville  ,  l'AlTemblée  peut  être  demandée  ,  tant  par  le 
fyndic  ,  que  par  un  autre  officier  de  la  compagnie, 
au  prélident,  ou  à  fon  défaut,  au  lieutenant  géné- 
ral ,  qui  efl  tenu  de  l'accorder.  S'il  la  refulï  ,  or» 
peut  ,  félon  le  même  arrêt  ,  la  demander  au  lieu- 
tenant criminel  ou  autre  officier  qui  le  fuit. 

Mais  les  lettres-patentes  du  50  décembre  173 1  > 
expédiées  pour  le  prclidial  de  Pamiers  ,  portent 
au  contraire ,  que  i\  les  prélidens  ,  ou  ceux  qui  les 
réprèfentent,  refufent  de  convoquer  l'Aflemblèe 
requife  ,  les  officiers  qui  l'auront  demandée  ,  s'a- 
drelTeront  au  parlement ,  pour  y  être  ordonné  par 
la  grand'cham^re  ce  qu'au  cas  appartiendra. 

Le  règlement  fait  pour  Autun  en  i7oy  ,  porte, 
que  rAlîèmblèe  de  la  compagnie  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  la  chambre  du  confeil,  &  après  que 
tous  les  officiers  qui  la  compofent  auront  été  avertis 
par  le  concierge  du  palais  ou  par  l'huiffier  de 
fervice. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  14  juillet 
t6^6  ,  a  fait  défenfe  aux  officiers  du  préfidial  da 
Mans  de  tenir   aucune  Affemblèe  ,  qu'elle   n'ait  été 


(i)  L'article  31  du  règlement  du  i5  mars  1705  ,  fait 
pour  Autun  ,  porte ,  cjue  le  lieutenant  général  pourra  auiJi 
aflenbler  &  convoquer  la  compagnie,  lorfqu'il  le  juger» 
à  propos,  ni3's  feulement  fOur  l'e^iécution  des  ordres  <jui 
lui  auront  été  adulf^'Si 


l 


ASSEMBLÉE. 

convoquée  par  les  chefs ,    Se  cpe  le  procureur  Ju 
roi   n'y   ait  été  appelé. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  ir 
juin  1684,  rendu  pour  les  officiers  de  la  prévôté 
d'OrIéan<;,  porte,  qu'aucun  rép^lement  ne  pourra 
être  propofé  qu'en  piéf,'nce  du  pré/ôt  &  dans  VAC- 
fcnVoiée  de   tous  les   oiHciers  du  iî-'ge. 

Quand  la  compagnie  s'affemble  d'office  pour 
<juelque  objet  qui  concerne  l'intérêt  public  ,  c'eft 
aux  préfidcns  du  préiidial  ,  ou  en  leur  abfence  ,  au 
lieutenant  général  ,  à  préfixer  à  la  délibération  ; 
mais  l'infiruftion  qu'il  s'agit  de  faire  en  confé- 
ucnce  ,  appartient  au  lieutenant  général,  fi  Taf- 
aire  fe  pourfuit  civilement  ,  &  au  lieutenant  cri- 
minel ,    il  elle  fe  pourfuit   criminellement. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  officiers  ,  même  fous 
prétexte  de  règlement  ,  entrcprife  de  juiidifiion  , 
mercuriale  ou  autrement ,  de  délibérer  dans  leurs 
Affcmblées  contre  le  lieutenant  général  ,  fur  les 
faits  relatifs  à  fcs  foniftions  de  droit  &  aux  préro- 
gatives de  fa  charge  :  ces  officiers  ne  peuvent  pas 
non  plus  empêcher  l'exécution  des  fentences  qu'il 
a  rendues ,  laut  à  eux  à  fe  pourvoir  par  les  voies 
ordinaires  de  droit. 

Lorfque  le  lieutenant  général  ,  ou  quelque  autre 
officier  du  ficge  ,  veut  toriucr  oppolilion  aux  déli- 
bérations priici;  par  l'Ailcmblée,  le  greffier  eft 
tenu  d'écrire  &  de  délivrer  i'aéle  d'oppohtion , 
lorfqu'ii  en  eft  requis,  fous  peine  de  500  livres 
d'amende  Si  de  privation  de  fa  charge. 

L'article  10  d.i  règlement  du  zi  juillet  17^1  , 
f<iit  pour  le  préfidial  de  Tours,  porte,  que  quand 
la  compagnie  fera  convoquée  pour  aifift;;r  aux 
proceffions  ou  autres  cérémonies,  elle  s'affemblera 
au  palais ,  &  fera  avertir  les  gens  du  roi. 

Dans  toutes  les  AfTemblées  générales  &  les  cé- 
rémonies publiques  de  la  compagnie  ,  le  fécond 
préfidfut  doit  marcher  à  côté  &  à  la  gauche  de 
l'ancien  prélident ,  précédé  des  greffiers  &  des  huif- 
fiers  du  fiége.  Les  autres  officiers  marchent  deux 
à  deux  ,  faivant  l'ordre  du  tableau.  Quant  aux  gens 
du  roi ,  ils  doivent  marcher  à  la  fiaite  du  dernier 
confeiiier  ,  fans  qu'ils  puilTent  Cs  fuite  précéder  par 
aucun  huiffier.  Cela  eît  ainfi  prefcrit  par  le  règle- 
ment de  Tours,  au.  zi  juillet  1751  ,  Se  par  celui 
d'Orléans  ,  du  3  i  août  1685?. 

AJfemhlces  des  communautés  d'hahitans.  Il 
y  a  deux  chofes  effentielles  à  examiner  par  rapport 
aux  AfTemblées  des  communautés  d'habitans  j  fa- 
voir  : 

1°.   L'autorifation  néceffaire    pour  les  tenir. 

z".  De  la  manière  dont  eljes  doivent  être  tenues. 

3°  C'eft  un  axiome  trivial  en  France,  qu'il  ne 
peut  fe  faire  aucune  AfTembléo  lans  la  permiiiîon 
du  roi  ou  de  ceux  à  qui  il  a  confié  l'exercice  de 
fon  autorité  :  mais  cette  maxime  s'étend  -  elle  aux 
communautés  d'habitam?  (yeft  ce  qui  ne  peut-être 
décidé  que  par   pludcurs  dillinélions. 

Si  ces   lubitans  ne    dépendent  d'aucun  fcigneur 
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jiiflîcîer,  &  jouiffent  du  droit  de  commune,  il  eft 
évident  que  rien  ne  les  empêche  de  s'alTembler , 
quand  ils  le  trouvent  à  propos,  pour  délibérer  fur 
les  affaires  qui  les  regardent  en  commun.  L'auto- 
rité des  maires ,  éche\ins  ,  jurais  ,  confuls,  &  autres 
magiftrats  temblabies  que  le  fouverain  leur  a  per- 
mis de  fe  choiiir  ,  luffit  pour  donner  à  ces  Aflcm- 
biées  un  caraétèrc  légal,  &  en  écarter  toute  idée- 
d'attroupement  illicite. 

S'ils  n'ont  pas  le  droit  de  commune  ,  &  qu'ils 
foient  dans  la  juftice  immédiate  du  roi  ,  il  fcuibie 
qu'ils  ne  peuvent  s'aflcmbler  qu'avec  la  permiliîoa 
de  l'officier  royal  qui  eft  charge  parmi  eux  de  la 
manutention  de   la   police. 

A  ré'î-ard  des  communautés  qui  font  dans  la 
dépendance  des  feigneurs  jafticieis ,  c'eft  une  vérité 
généialement  reconnue,  qu'elles  n'ont  pas  beloin , 
p  )ur  s'affembler  ,  de  la  permifTon  du  fouvcraia 
ni  de  ceux  qui  le  repréfentent  :  mais  pcuvent-exies 
également  fe  palTer  de   celle  de   leurs  feigneurs? 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  10  janvier 
1615  a  inhrmé  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Servin  , 
une  fentence  du  châtelet  du  7  feptembre  1617  ,  qui 
a\'oit  jugé  pour  la  négative,  en  faveur  du  (eigueuc 
châtelain  deChatou,  &l  contre  les  habitansdu  même 
lieu.  En  voici  le  ditpofitif;  «  La  cour  a  mis  l'ap- 
»  peliation  &  ce  dont  eft  appelé  au  néant  ,  en  ce 
))  que  défenfes  générales  ont  été  faites  aux  habitans 
»  de  Chatou  de  s'affembler  fans  la  permiffion  de 
»  l'intimé  :  émendant  ,  quant  à  ce  ,  leur  a  permis 
»  &:  permet  de  s'affembler  fans  la  pern-iifilon  ôc 
»  congé  dudit  intimé  ,  pour  l'éieélion  d'un  fyndic 
))  de  leur  communauté  ,  des  coUcitcurs  des  tailles  , 
»  &  autres  chofes  concernant  les  ailaires  com- 
»   muncs.  ...  (1  ).  ». 

Cette  décifi^n  eft  contraire  à  l'ancienne  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris,  atteftée  parjean 
des  Mares ,  n.  46  :  «  Quand  aucuns  habitans  non- 
»  ayant  corps  «Si  communauté  (  dit  cet  auteur  )  , 
»  font  /ffembléefans  autorité  de  juftice,  il  efchiet 
))  amende  ;  ità  fuit  dicïum  per  arrejium  contra 
»  habitantes  de  Lan  grès  ». 

On  remarque  la  mêjue  difpofition  dans  la  cou- 
tume du  duché  de  Bouilon  ,  chapitre  rf  ,  article'  : 
«  Ne  fe  fera  (  porte  cette  loi)  Affemblée  des 
»  bourgeois  &:  furféans  de  chacun  village  ,  finon 
»   de  l'autorité  des  feigneurs  ou  de  leurs  off.ciers  «. 

Toutes  les  autres  coutumes  qui  ont  prévu  la 
queftion  ,  l'ont  décidée  de  même  ;  celle  d'Auver- 
gne ne  s'en  écarte  que  pour  le  haut  pays  de  cette 
province:  «  Les  habitans  en  icelui  (dit  l'aiticle 
»  8  du  chapitre  i  )  fe  peuvent  affembier  fans  au- 
»  torité  de  juftice  ,  pour  flùre  luminiers  eu  jurés 
»  qui  ont  l'adminiftration  des  affaires  communes 
»  des  lieux  ,  villages  ou  paroiffes  dudit  pays  ». 

Et  à  l'égard  du  bas- Auvergne  ,  l'article  6  du 
même  chapitre  porte  ,  que  «  les  habitans  d'aucune 


(4)  Plaidoyers  de  M.  Servin  ,  liv.  i  ,  §,  6%, 
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»  juftice  ,  qui  n'ont  corps,  commune  ni  confulat, 
»  ne  le  peuvent  aiTembler  pour  leurs  affaires  com- 
»  munes  ,  fans  demander  licence  à  leur  feigneur 
»  jufticier  ou  aux  officiers  du  lieu  dont  ils  Ibnt 
»  lujets  ,  fur  peine  d'amende  ,  qui  doit  être  arbi- 
»  trée  par  le  juge,  félon  l'exigence  du  cas  ». 

Brodea'i  ,  en  fa  note  far  cet  article,  rapporte 
im  arrêt  du  ?,6  mai  1618,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  cette  difpofition  doit  avoir  lieu  même  dans'ie 
cas  on  le  feigneur  auroit  intérêt  dans  l'objet  pour 
lequel  rAflembiée  fe  tient  ,  &  feroit  en  procès 
ouvert  contre  les  liabitans.  «. 

Mais  alors  la  communauté  n'efl  pas  obli^jée 
'attendre  la  perniifîloa  du  feigneur  -,  il  lui  fuffit 
e  l'avoir  demandée  ,  en  fpéci liant  les  caufes  fur 
lefquelles  elle  entcndoit  délibérer  ;  £i  le  refus  du 
feigneur  a  pour  elle  le  même  effet  que  fa  per- 
milfion  exprefle  :  c'eft  ce  que  décide  l'article  7  : 
«  La  licence  par  eux  rcquife ,  eu  déclarant  le  cas 
»  pour  lequel  fe  veulent  aflcmbier,  fi  elle  leur 
ï)  eft  refufcCjfe  pourront  alTcmbier  nonobftant  le 
»  refus ,  pourvu  que  ,  fous  couleur  de  ladite  A(- 
t>  femblée ,  ils  ne  traitent  choie  qui  ne  foit  licite 
»   Se   honnête  ». 

On  trouve  la  même  règle  &  exception  dans  la 
coutume  de  la  Marche ,  chapitre  ï  ,  article  6. 

Il  en  eft  autrement  dans  celle  de  Nivernois  , 
cliapitre  i ,  article  7  j  de  Bourbonnois  ,  articles  9  & 
10;  de  Bar-le-Duc,  article4.5;  de  Franche-Comté  , 
chapitre  1 5  ,  article  1 5  du  duché  de  Bourgogne  , 
article  135.  Ces  coutumes,  après  avoir  défendu 
aux  communautés  d'habitans  qui  n'ont  pas  de  chartre 
de  commune  ,  de  s'alTembler  fans  la  permilTion  de 
leur  feigneur  ou  de  (es  officiers ,  déclarent  que  fi 
ceux-ci  la  leur  refufent,  elles  doivent  la  demander 
au   feigneur  ou  juge  fupérieur. 

Nous  mettons  dans  cette  claffe  les  coutumes  de 
^Bourgogne  cSc  de  Franche-Comté  ,  quoique  leur 
difpofition  ne  frappe  pas  nommément  fur  les  com- 
munautés qui  iiontyas  de  chartre  de  commune  , 
mais  fur  les  gens  de  poëté :  c'eft  que,  comme  le 
prouve  très-bien  M.  Bouhiet ,  chapitre  51,  n.  177, 
ces  coutumes  entendent  par  gens  de  poëté ,  des 
hommes  demeurant  enfemble  fans  chartre  de  com-- 
inune  ;  &  ce  qui  écarte  de  cette  interprétation 
toute  efpèce  de  difficulté  ,  c'eft  la  manière  dont 
ctoit  rédigée  ,  par  l'article  3  z  de  l'ancienne  coutume 
de  Bourgogne,  la  difpofition  de  l'article  135  delà 
nouvelle.  En  voici  les  termes  :  «  Les  habjtans  d'une 
»  ville,  qui  n'ont  corps ,  cri  ni  commune  ,  ne 
»  puent  conftituer  procureur  fans  la  licence  de 
»  leur  feiîïneur  ». 

M.  Bouhier  demande  à  quelle  peine  font  fujettes 
les  communautés  qui  fe  font  aiTemblées  fans  congé 
du  feigneur  ,  &  n^ême  fans  permiffion  du  prince. 
IX  n'eft  pas  douteux ,  répond-il  ,  que  toutes  les 
délibérations  qui  ont  été  prifes  dans  rAfTentblée  , 
Pô  doivent  être  déclarées  nulles  &  de  nul  effet  :, 
jRiaw  çoumie  ce  n'eit  pas  alTez  jpoyr  puuir  la  ;ç- 
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mérité  de  jufticiabics ,  la  coutume  d'Auvergne  a 
lagement  réglé  qu'ils  doivent  être  punis  d'une 
amende,  ^ui  doit  être  arbitrée  par  le  juge,feloa 
l'exigence  des  cas;  &c  l'on  a  vu  ci-devant,  qu'un 
ancien  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  a  efteitivc- 
ment  prononcé  une  contre  les  habitans  de  Langres. 
C'eft  aulîi  ce  qu'a  tait  un  arrêt  du  parlement 
de  Franche-Comté  ,  du  lo  décembre  J617  ,  que 
M.  Bouhier  nous  a  confervé. 

Une  autre  queftion  propofée  par  le  même  ma- 
giftrat  ,  eft  de  favoir  ii  une  iimple  chartre  de  fran' 
chife  ,  donnée  par  un  feigneur  à  une  communauté 
d'iiabitans ,  emporte  feuie  pour  celle-ci  le  droit 
de  s'alfeuibler  làns  fa  permillion  ,  quoiqu'elle  n'en 
contienne  point  de  claufe  fpéciale.  «  Ce  fut  au- 
»  Irefois ,  dit  M.  Bouhier,  la  matière  d'une  con- 
»  teftation  entre  les  abbé  &;  religieux  de  St. -Seine, 
»  &  les  habitans  de  la  terre  du  même  nom  ,  dont 
»  ces  habitans  font  feigneurs  en  haute-juftice  ;  car 
»  ces  habitans  ayant  foutenu  qu'en  vertu  de  leur 
»  titre  d'affrancliilTement  de  l'année  1313  ,  par 
»  lequel  ils  étoient  déchargés  de  toutes  fujétions ,  à 
»  l'exception  de  celles  qui  étoient  rapportées  dans 
»  ce  tilre-,  du  nombre  dcfquelles  n'étoit  pas  la 
»  qualité  de  gens  de  po'été ,  ils  avoient  droit  de 
»  s  affembier  fans  l'autorité  de  leurs  feigneurs. 
»  Ces  religieux  prétendirent  le  contraire  ;  &  en  ef- 
»  fet ,  par  une  fentence  arbitrale,  rendue  le  7  avril 
»  1497  par  un  préiident  &  quatre  conleillers  de 
»  la  cour  ,  ces  religieux  turent  maintenus  au  droit 
»  que  lefdits  habitans  ne  lé  pouvoient  affembier 
»  pour  faire  des  colieftes  fur  eux,  ni  paflcr  pro- 
»  curation  fans  l'autorité  de  leurs  feigneurs  ;  à  quoi 
»  il  fut  ajouté ,  que  dans  la  demande  qu'ils  leur 
»  eia  feroient  ,  ils  feroient  tenus  de  déclarer  les 
»  matières  qu'ils  auroient  à  traiter  en  leurs  Af- 
»  femblées  ,  fans  y  en  pouvoir  traiter  ni  conclure 
»   d'autres,  ni  excéder  la  forme  de  ladite  licence  ». 

z°.  La  forme  en  laquelle  doivent  être  tenues 
les  Affemblées  de  communautés  d'habitans ,  eft  dé- 
terminée par  la  déclaration  du  i  août  1687. 
«  Nous  avons ,  porte  cette  loi ,  fait  très-expreffes 
»  défenfes  aux  fyndics  des  communautés  d'intenter 
»  aucune  inftance  ....  qu'en  vertu  d'un  acïe 
n  d'AJJcmhlée  tenue  en  bonne  forme ,  à  L'ijfuede 
»  la  mejfe  de  paroiJJ'e  ,  ladite  AJfembWe préala- 
»  hlement  indiquée  au  prône  ». 

Si  un  aéle  d'AlTemblée  n'énonçoit  pas  que  ct% 
formalités  y  ont  été  remplies  ,  il  feroit  nul ,  &  la 
communauté  pourroit  défavouer  ce  qui  s'eft  fait  en 
conféquence, 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  du  6  février  1777.  Les  habitans  de 
Pleinc-Sœuvre  avoient  été  condamnés  par  les  pre- 
miers juges  à  payer  la  dixme  du  farrazin  ou  bled 
noir  ,  comme  dixme  folite.  Ils  avoient  en  vain 
articulé  la  pofTeffion  immémoriale  de  n'en  payer 
qu'un  boilTeau  par  acre  ;  la  fentence  avoit  été 
confirmée  par  arrêt  rendu  fur  délibéré  le  8  août 
1775.  La    çoiimmoauté  s'eft   pomvue  par  tierce- 

oppofuion  ^ 
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opfjofîtîon  ;  elle  s'étayoit  fui-  le  défaut  de  régularité 
de  la  délibération  qui'avoit  précédé  la  fentence  & 
l'arrêt  ;  elle  argunientoit  de  ce  qu'il  ne  paroilToit 
pas  qu'on  eût  obfervé ,  lors  de  cette  délibération, 
toutes  les  formalités  nécelTaires  pour  convoquer 
les  habitans.  Le  cure  répondoit  que  ces  formalités 
pouvoient  avoir  été  remplies,  quoiqu'elle  ne  l'ex- 
primât point,  &  que  fou  filence  à  cet  égard  pou- 
voit  d'autant  moins  être  oppofé  ,  qu'elle  étoit 
Touvrage  des  habitans  mêmes.  Il  ajoutoit ,  que  la 
nouvelle  délibération  en  vertu  de  laquelle  te  for- 
moit  la  tierce-oppotition  ,  étoit  fignée  au  moins 
des  fept  huitièmes  des  anciens  délibérans  ;  enfin, 
il  foutenoit  le  bien  jugé  de  l'arrêt  :  mais  tous  l'es  ef- 
forts ont  été  inutiles.  Par  l'arrêt  cité,  le  parlement 
de  Normandie  a  reçu  les  habitans  oppofans  à  celui 
de  1775  ;  taifant  droit  fur  l'oppofition ,  l'a  rap- 
porté ;  taifant  droit  fur  l'appel  ,  a  réformé  la  fcn- 
tencc  ,  &  a  permis  aux  habitans  de  faire  la  preuve 
du  tait  qu'ils  avoient  articulé. 

AJTemblée  de  paroijfc.  On  dillingue  deux  fortes 
îAffernblecs  de  paroiiTe  ;  favoir ,  les  Aflemblées 
du  bureau  ordinaire  ,  &  les  AfTemblées  générales. 

I.  Ce  qu'on  appelle  bureau  ordinaire  en  fait  de 
gouvernement  des  fabriques  ,  eft  une  AlTemblce 
compofée  du  curé ,  des  marguillicrs  en  charge  ,  & 
de   quelques  anciens  marguiiliers. 

Il  n'y  a  point  de  bureau  de  cette  cfpèce  dans 
toutes  les  paroiiTesj  il  n'en  exifte  guère  que  dans 
les  plus  grandes  :  à  la  campagne  ,  fur-tout ,  c'ell 
parles  marguiiliers  feuls  que  fe  fait  communément 
tout  ce  qui  eil  d'adminiihation  courante  &  ordi- 
naire. 

Les  Aflerablées  du  bureau  ordinaire  ,  dans  les 
paroifTes  oii  cette  adminittration  a  lieu ,  doivent 
être  tenues  tous  les  huit  ou  quinze  jours  ,  ou  tous 
les  mois ,  à  certain  jour  &  heure  marqués  de  la 
femaine.  On  peut  voir  au  mot  Fabrique,  ce  que 
porte  à  ce  fujet  l'article  i^'  de  l'arrêt  de  règlement 
du  1  avril  1737,  pour  la  paroilTe  de  Saint-Jean- 
en-Grève.  Nous  y  ajouterons  la  difpofition  de 
l'article  i^''  de  l'arrêt  du  zo  décembre  1749  ,  portant 
règlement  pour  l'adminiltration  de  la  fabrique  de 
Saint-Louis  en  Tille  à  Paris.  En  voici  les  termes  : 
«  Les  Aflemblées  ordinaires  du  bureau  de  l'œuvre 
»  &  fabrique  de ... .  fe  tiendront  chaque  dernier 
»  dimanche  du  mois  à  i'ilTue  de  vêpres ,  dans  la 
»  falle  du  bureau  deftinée  à 'tenir  leidites  AiTem- 
»  blées.  Pourront  néanmoins  être  lefdites  AiTem- 
»>  blées  tenues  plus  fouvent,  fi  le  cas  le  requiert». 
Il  a  été  ordonné  quelque  chofe  de  femblablc 
pour  la  paroilTe  de  Saint -Pierre -le -Marché  de 
Bourges,  par  arrêt  du  13  décembre  1751;  pour 
les  trois  paroiffes  de  Saumur ,  par  arrêt  du  zi  août 
i-jéi  ;  pour  celle  de  Nogent-fur- Marne  ,  par  arrêt 
du  15  février  i7<55  ;  poar  celle  de  Saint-Jean- 
Baptifte  de  Nemours,'  par  arrêt  du  i^"^  juin  fuivantj 
pour  celle  de  Notre-Dame  de  Saint-Chamand ,  par 
arrêt  du  8  mars  1764.5.  pour  celle  de  Saint-Vincent 
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de  la  ville  de  Ludc  ,  par  arrêt  du  14  juillet 'de  la 
mêir.e  année  ,  &c. 

Il  ne  peut  être  pris  aucune  délibération  dans  ces 
Aflemblées,  s'il  ne  s'y  trouve  au  moins  trois  des 
perlonnes  qui  doivent  les  .compofer.  C'eft  ce  que 
portent  l'articic  6  de  l'arrêt  du  2.  avril  1737,  l'ar- 
ticle 6  de  celui  du  zo  décembre  1749 ,  l'article  f 
de  l'arrêt  du  21  août  1761  ,  l'article  51  de  l'arrêt  du 
i*^'  juin  1763  ,  l'article  6  de  l'arrêt  du  14  juillet 
1764  ,  que  l'on  vient  de  citer. 

L'arrêt  du  15  décembre  17^1 ,  concernant  la  pa- 
roiffe  de  Saint-Pierre-le-Marché  de  Bourges,  eft 
plus  exigeant.  Voici  fes  termes,  article  6  :»  Le 
»  bureau  ou  AlTemblée  ordinaire  fera  compofé  da 
»  curé  ,  des  trois  procureurs  fabriciens  en  charge  , 
«  du  plus  ancien  &  des  quatre  derniers  fabriciens 
»  fortis  de  place,  qui  tiendront  lieu  de  confeillers 
»  évangéliftes;  &  en  cas  d'abfencc  ,  les  délibérations 
»  ne  pourront  être  prifcs  qu'au  nombre  de  cinq  au 
»  moins  ». 

•  En  Normandie,  on  a  pris  un  milieu  entre  ces 
deux  règles.  On  y  exige  la  préfence  de  quatre 
membres  du  bureau  ordinajre ,  pour  former  une 
délibération.  Une  autre  particularité  remarquable 
dans  l'ufage  établi  fur  ce  point  en  cette  province  , 
c'ert  qu'il  s'y  tient  des  Allemblées  ou  bureaux 
ordinaires,  même  dans  les  paroiiles  de  campagne. 
C'eft  ce  que  nous  apprend  l'arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Rouen  d\iz6  juillet  1752,  rap- 
porté dans  les  additions  qui  terminent  le  premier 
tome  de  la  nouvelle  édition  de  Bafnage  ,  page  z8. 
Voici  fes  termes ,  articles  $  ,  6  &c  7  :  «  Les  AlTcm- 
»  blées  ordinaires,  dans  les  villes,  feront  compo- 
»  fées  du  marp-uillier  d'honneur,  du  curé ,  des  anciens 
»  &  nouveaux  marguiiliers  ;  Se  en  cas  d  abfence  , 
»  les  délibérations  feront  prifcs  au  nombre  de  trois 
»  au  moins,  non  compris  le- curé,  qui,  en  toutes 
»  AiTemblées  ,  aura  la  première  place  ,  en  l'ab- 
»  fence  du  marguillier  d'honneur  ,  &  même  au- 
»  deffus  de  lui  ,  quand  l'AfTemblée  fera  tenue  dans 
»  le  chœur  ou  la  nef  de  l'églife  feulement  ,  Se 
»  fans  que  le  curé  y  puilTe  préfider.  —  Le  curé 
»  aura  voix  déiibérative  dans  toutes  les  AiTemblées, 
»  y  préfidera  en  l'abfence  du  marguillier  d'hon- 
»  neur,  recueillera  les  futfragcs  ,  &  après  avoic 
»  donné  fon  avis  le  dernier,  arrêtera  la.délibéra- 
»  tion,  fuivan:  l'avis  du  plus  grand  nombre.  . —  Les 
»  AiTemblées  ordinaires  ,  dans  les  campagnes,  feront 
»  cîompofées  du  feigneur ,  tant  préfcntateur  qu'ho- 
»  noraire  ,  du  curé  ,  qui  y  auront  voix  délibéra- 
»  live ,  des  anciens  &:  nouveaux  marguiiliers  ;  dans 
»  lefquelles  AiTemblées  le  feigneur  préhdera,ou, 
»  en  fon  abfence  ,  le  curé  ;  &  les  délibérations  feront 
»  fignées  de  celui  qui  préfidera ,  &  de  trois  déli- 
»  bérans  au  moins  j  &  en  cas  d' abfence  du  feigneur  , 
»  le  gentilhomme  le  plus  âgé  ,  ou  un  des  prin- 
»  cipaux  propriétaires  ,  pourra  s'y  trouver  ,  &  y 
»  aura  voix  déiibérative  ,  fans  pouvoir  y  pré- 
»  fider  ». 

R  r  r  r 
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II.  Les  Affemhlécs  générales  de  ftaroiffe  font 
necellau-cs  en  piufieurs  casj  ravoir: 

i".  Quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'éleftion  de 
nouveaux  marguiiliers ,  coiraniffaires  des  pauvres  , 
ou  dames  de  charité.  Ceft  ce  que  décident  les 
réglcmcns  déjà  cités ,  des  z  avril  1737,  articles  3 
^  4j  2,0  décembre  1745»,  articles  3  &  4,  &  2j 
février  1765  ,  article  6.  On  trouve  la  même  difpo- 
luion  dans  un  arrêt  du  11  juin  1739  ,  pour  la  pa- 
roifle  de  Saint-Germain-en-Laye  ,  articles  i  &  3. 

1°.  Quand  il  s'agit  d'intenter  ou  de  foutenir 
quelques  procès ,  excepté  pour  le  recouvrement 
des  revenus  ordinaires.  Cela  eft  ainfi  réglé  par 
l^article  14  du  règlement  du  i  avril  1757  ,  par 
l'article  13  de  celui  du  11  juin  173?,  par  l'arti- 
cle îi  de  celui  du  lo  juillet  1747  ,  &  par  l'art.  18 
de  celui  du  15  février  1763. 

3°.  Quand  il  s'agit  de  faire  quelque  règlement 
nouveau  dans  la  paroiffe,  loit  de  difcipline,  foit 
pour  changer  la  taxe  des  droits  appartenans  à  la 
fabrique,  iojtpour  augmenter  les  gages  des  oificiers 
&  ferviteurs  de  l'églife.  Tel  eft  le  fentiment  de 
JoulTe  en  fon  traité  du  gouvernement  des  paroifles  , 
chapitre  x ,  article  z  ,  |.  6,  &  article  5  ,  §.  3. 

4°-  Quand  il  faut  choifir  un  clerc  de  l'œuvre 
ou  facriftdin,  ou  le  dcftituer.  Le  premier  point  eft 
ainfi  ré^lé  par  l'article  55  du  règlement  de  1737, 
&  par  l'artjcie  44  de  celui  de  1739.  Le  fécond  a 
ëté  jugé  par  arrêt  du  zo  novembre  1  536  ,  rapporté 
par  Papon,  livre  4  ,  titre  ii ,  n".  13. 

î  .  Lorfqu'ii  cft  queition  de  faire  quelque  de- 
penfe  extraordinaire,  d'emprunter,  d'aliéner,  d'ac- 
quérir, d'entreprendre  quelque  bâtiment  confidé- 
rable  ,  de  v'^endre  de  l'argenterie  ou  d'autres  effets 
appartenans  à  la  fabrique  ,  d'accepter  quelque  fon- 
dation ,  &;c.  Tout  cela  eft  clairement  décidé  par 
les  règlemens  cicès ,  &  par  plufieurs  autres  que 
1  on  trouve  dans  le  traité  de  JoufTe  ,  indiqué  ci- 
devant. 

Qui  font  ceux  que  l'on  doit  appeler  aux  Aflem- 
blées  générales   des    paroiiTes  ?    Le  règlement  de 
1745)  pour  Saint-Louis  en  i'ille ,  ordonne  ,  article  z  , 
que  l'on  y   appellera  «  les  perfonnes  de  confidé- 
»  ration,  officiers  de  judicaturc ,  avocats    exerçint 
»  la  profedion,  anciens  marguiiliers,  commifTaires 
»des  pauvres,  &  autres  notables  delà  paroiffe». 
L'arrêt  du  7    aoiit    1762  ,  rendu  pour  la  paroifle 
de  Notre-Dame  de  Recouvrance  d'Orléans,  prefcrit 
la  même  chofe ,  &  ajoute  que  l'on  ne  doit  réputer 
notables  que  ceux  qui  font  impofés  à  15  livres  de 
capitation,  &  au-delTus. 

Mais  ces  règlemens  ne  font  portés  que  pour  des 
villes.  En  eft-il  de  même  dans  les  paroifles  de 
campagne  ?  Il  y  a  plufîeurs  endroits  ou  l'ufage  eft 
pour  l'affirmative.  Un  arrêt  du  11  avril  i6po, 
rendu  pour  la  paroifTe  d'Argenteuil ,  près  de  Paris, 
&  rapporté  au  code  des  curés,  tome  z  ,  page  324  , 
ordonne  qu'aux  Afl^emblées  générales  de  paroiffe, 
ne  feront  appelés  que    le    curé ,  les  marguiiliers 


ASSEMBLÉE. 

en    charge  ,  le    fyndic  ,   les  officiers    de   Juftice  , 
comme  notables  habitans,  les  anciens  marguiiliers 
&  fyndics ,  les  perfonnes  exemptes  &  privilégiées 
actuellement    demeurant    dans  ia  paroilfe ,  Se  les 
plus  notables  habitans  ,  c'elt-à-dire ,  ceux  qui  fonc 
cotifés  à  1 00  livres  de  taille  &  au-deflus.  L'art.  -^ 
du  règlement  du  if   février  1763  ,  pour  Nogent- 
fur-Marne  ,  porte  ,  que  «  les  Affemblées  générales... 
»  feront  compofèes ,  outre  le  bureau  ordinaire ,  de 
»  tous  ceux  qui  auront  été  Marguiiliers  &  fyndics 
»  de    la  paroiffe ,   des    praticiens ,  des   principaux 
»  &  notables  habitans j   ôc  ne   feront  réputés  tels, 
»  que  ceux  qui  feront  impofés  au  rôle  des  tailles, 
»  à  II  livres  au  moins  de  taille  perfouuelle  ,  &  au- 
»  défi  us  ». 

En  Normandie,  ces  Afl'emblées  doivent  pareil- 
lement être  compofèes  des  principaux  paroij/iens» 
Voici  ce  que  porte  à  ce   fujet  l'article  8  de  l'arrêt 
de     règlement   du   parlement    de  Rouen,    du    z6 
juillet    1751.   «  Les   Aflemblèes    générales,   dans 
n  lefquelles  feront  appelée  les  principaux  paroif- 
»  flens ,   feront   annoncées   au    prône   quinze  jours 
»  d'avance ,  &  par   billets    envoyés  chez   tous  les 
»  propriétaires  par  le  marguiiiier  en  charge  :  elles 
»  feront  compofèes,    dans  les  villes,  de  fix  nur- 
»  guiliicrs    6c  de   douze  propriétaires    au    moins ^ 
»  &c  dans  les  campagnes ,    elles   feront  compofèes 
»  de  quatre  marguiiliers  &  àô  quatre  propriétaires 
»  au  moins  ». 

Van-Efpen,  partie  1^",  titre  5  ,  chapitre  i'^'' , 
cite  un  décret  du  fynode  d'Ypres ,  qui  défère  pareil- 
lement aux  notables  le  droit  exciuflf  d'intervenir 
aux  AfTemblèes  générales  de  paroiffe. 

Il  n'eft  pas  befoin  d'avertir  qu'il  en  doit  être 
autrement  dans  les  paroifles  qui  ne  font  prcfque 
compofèes  que  d'artifansj  aufii  voyons-nous  que, 
dans  la  plupart  des  villages ,  ces  AlTemblèes  font 
convoquées  par  le  fon  de  la  cloche  ;  ce  qui  an- 
nonce aflez  que  tous  les  paroilîîens  peuvent  y  être 
admis. 

On  a  déjà  remarqué  que,  par  l'arrêt  du  parle- 
iTient  de  Rouen  du  z6  juillet  17^1,  les  feigneurs 
font  en  droit  ,  lorfqu'ils  veulent  fe  trouver  aux 
AfTemblèes  de  paroifl"e  ,  d'y  préilier  &  recueillir 
les  futtrages.  C'eft  auffi  ce  que  décide  un  arrêt  du, 
parlement  de  Paris  du  7  feptembre  I7î8,  rendu 
pour  la  fabrique  de  Courcité,  diocéfe  du  Mans. 

Il  y  a  quantité  de  règlemeiîs  femblables  pour 
les  Pays  Bas  ,  comme  on  peut  le  voir  au  mot 
Compte.  Mais  une  queftion  qu'ils  lailTent  indè- 
cife ,  eft  de  favoir  fi  les  marguiiliers  ont  le  droit 
de  convoquer  les  AfTemblèes  générales  de  paroilTe, 
à  Texclufion  du  feigneur  &  de  fes  officiers ,  &  s'ils 
font  tenus  de  les  y  inviter  perfonnellement  en  leur 
maifon. 

Cette  queftion  s'eft  prèfentèe  en  1750  au  par- 
lement de  Paris  ,  entre  les  abbé  &  religieux  de 
Marchit-nnes,  feigneurs  de  Neuve-Chapelle  ,  appe- 
lant d'une  fentcnce  du  confeil  d'Artois  du   6  mai 
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Î74T  >  qui  l'avoit  jugée  à  leur  défavantagc  ;  &  les 
margujliiers  de  la  même  paroifle ,  intimés.  Avant 
de  la  décider,  la  cour,  par  arrêt  du  14  mars, 
a  ordonné ,  «  avant  taire  droit ,  cju'à  la  rec|uète 
■>'  de  la  partie  la  plu-;  diligente,  iL  feroit  apporté 
»>  un  afte  de  notoriété  des  officiers  du  confeil  pro- 
»  vincial  d'Artois  ,  les  avocats  &  procureurs  du 
w  fitge  préalablement  entendus,  fur  la  queftion  de 
1)  lavoir  i\  les  marguilliers  des  villages  fitués 
V  dans  l'Artois,  font  en  droit  de  faire  des  convo- 
»  cations  générales  des  paroilTiens,  pour  délibérer 
»  fur  les  affaires  qui  concernent  l'églife  paroif- 
»  fialej  &  fi ,  dans  le  cas  que  lefdits  marguilliers 
»  aient  le  droit  de  faire  la  convocation,  ils  font 
w  obligés  d'inviter  les  feigneurs  defdites  paroifTes  , 
»  ou  leurs  ofîiciers  &  gens  de  judice  ,  perfonnel- 
»  lement  en  leur  maiton  ,  ou  s'il  fuffit  de  faire 
»  une  convocation  générale  par  les  publications 
»  &  affiches.  Se  par  le  fon  de  la  cloche  ,  au  jour 
»  de  la  tenue  de  l'Affemblée  ». 

Le  50  aoiit  fuivant,  vingt-trois  avocats  du  confeil 
d'Artois  ont  été  entendus  au  parquet ,  en  préfeace 
d'un  confeiller  &  du  procureur  général.  Cinq  ont 
eftimé  ,  fans  parler  de  l'ufage ,  que  les  baillis  des 
feigneurs  avoient  le  droit  excludf  de  faire  les 
convocations  dont  il  s'agifloit.  Les  dix-huit  autres 
ont  dit,  fur  le  premier  chef,  «  qu'il  ell  notoire 
»  que  les  marguilliers  des  villages  d'Artois  font 
«  en  droit  de  faire  des  convocations  générales  des 
«  pn.roiffiens  ,  pour  délibérer  fur  les  atfaires  qui 
«  concernent  l'églife  paroiffiale  »  :  &  ils  ont  ajouté  , 
qu'il  en  avoit  encore  été  ainlî  jugé  par  fentence 
du  confeil  provincial  du  7  mars  1748  ,  entre  les 
cchevins  de  Houdan ,  les  marguilliers  ôc  plufieurs 
habitans  du  lieu.  Sur  le  fécond  chef,  ils  ont  dé- 
claré «  qu'il  eft  notoire  que  les  marguilliers  ne 
«  font  point  obligés  d'inviter  les  feigneurs  des 
>»  paroiffes  ,  ou  leurs  officiers  &  gens  de  juftice  , 
»  perfonneilement  en  leurs  maifons  ».  Les  procu- 
reurs ont  atteilé  les  mêmes  chofes. 

De  fon  côté  ,  le  confeil  d'Artois  a  déclaré  «  que  , 
»  dans  les  affaires  relatives  à  l'adminiftration  des 
»  églifes  &  aux  délibérations  des  paroilîîens,  il  a 
»  toujours  tenu  pour  valables,  fuivant  le  droit 
»  commun ,  les  convocations  faites  par  les  mar- 
»  guilliers  des  paroiffes  de  campagne  ,  comme 
»  par  ceux  des  paroiffes  de  ville  ,  &  qu'il  fjffifoit 
»  de  faire  une  convocation  générale  par  publica- 
»  tion  au  prône  &  par  le  fon  de  la  cloche  ,  fans 
»  être  obligé  d'avertir  les  feigneurs  &  gens  de 
»  loi  perfonneilement  en  leur  mai{bn,  lefqueis 
»  ne  doivent  affilier  auxdites  AfTemblées  que 
»)  comme  principaux  &  plus  notables  paroi/liens  ». 

D'après  ces  aftes  de  notoriété,  il  eft  inten^cnu, 
le  6  feptembre  1751  ,  arrêt,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Macé  ,  par  lequel  la  fentence  du  confeil  d'Artois 
a  été  confirmée,  &  par  conféquent  les  deux  points 
litigieux  jngés  au  défavantage  de  l'abbaye  de  Mar- 
chiennes.  C'étoit  M.  Feranvilie  qui  écrivoit  pour 


ASSEMBLÉE. 


6S^ 


les 


margui 


lliers 


Ajffemhlées  Illicites.  Ce  font  celles  qui  fe  font 
en  contravention  des  ordres  du  roi ,  &  qui  font 
attentaioirc's  à  fon  autorité. 

Ces  fortes  d'AlTemblces  deviennent  un  crime 
réputé  cas  royal,  &:  dont  l'article  11  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  d  août  1670, 
attribue  la  connoiffancc  aux  bailliages  ,  aux  fené- 
chauffées  &  aux  préfidiaux ,  d  l'exclufion  des  autres 
juges  royaux  &  de  ceux  des  feigneurs. 

Lorfqu'une  Affcmblée  illicite  fe  fait  avec  port 
d'armes,  c'cll  un  crime  dont  l'article  iz  du  titre 
cité  attribue  la  connoiffance  aux  prcrôts  des  maré- 
chaux ,  pour  le  juger  en  dernier  reffort  comme  caî 
prévôtal. 

L'édit  du  mois  de  juin  1555)  veut  que  l'on 
puniffe  de  la  peine  de  mort  les  Affemblses  illi- 
cites qui  fe  font  fous  prétexte  de  religion  ou  au- 
trement. 

Celui  du  mois  de  juillet  x^6i  défend  les  con- 
vcnzicules  &  Ajfi^mblées  publiques  avec  armes 
&  fans  armes ,  fous  peine  de  confifcation  de 
corps  &  de  biens.  La  déclaration  du  10  feptembre 
1567,  &  l'ordonnance  de  1615»  ,  contiennent  les 
mêmes  difpofitions. 

L'ordonnance  de  Blois  veut  qu'on  puniffe 
comme  criminels  de  lèze-majefté ,  les  gentils- 
hommes &  autres  qui  tiendront  des  Affembléet 
illicites.  C'ell  auffi  ce  que  prefcrit  la  déciaratioa 
du  x7  mai  1610. 

L'article  i*"'  de  la  déclaration  du  14  mai  1714  > 
défend  toute  Affemblée  de  religionnaires  ,  fous 
peine,  contre  les  hommes,  d'être  condamnés  aux 
galères  perpétuelles ,  &  contre  les  femmes ,  d'être 
rafécs  &  enfermées  à  perpétuité. 

Si  l'Affemblée  fe  faifoit  avec  armes ,  il  y  auroit, 
félon  la  même  loi ,  peine  de  mort  contre  les  cou- 
pables. 

L'article  2,  de  la  même  déclaration  veut  que 
tons  les  prédicatis  qui  convoquent  des  Affem- 
blées ,  qui  y  prêchent  ou  y  font  d'autres  fondions , 
faient  punis  de  mort,  fans  que  cette  peine  puiflc 
être  réputée  comminatoire  (i). 

L'édit   d'oftobre   1685  ,   &    les   déclarations  da 


(  I  )  Voici  ces  deux  loïx. 

Akt.  I.  Voulons  que  la  religion  catholique  ,  apofto- 
lique  &:  romaine,  foit  feule  exercée  dans  norre  royaume, 
pays  &  terres  de  notre  obéiffance  :  défendons  à  cous  nos 
fujets,  de  quelque  état,  qualité  &  condition  qu'ils  foient, 
de  faire  aucun  exercice  de  religion  autre  que  de  ladite 
religion  catholique,  &  de  s'afTemhler  pour  cet  eiet  ea 
ancun  lieu  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  , 
à  peine,  contre  les  hommes,  des  galères  perpétuelles,  Se 
contre  les  fen7mes,  d'être  rsfées  &  enfermées  pour  toujourt 
dans  les  lieux  que  nos  ju»es  cftimecont  à  propos,  avec 
confifcation  des  biens  des  uns  &  des  autres,  même  à  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  fefeiout  AlTcmblts  en  armes. 

II.  Etant  informé  qu'il  s'elt  élevé  &  s'élève  journelle- 
ment, dans  notre  royaume,  plufieurs  prédicms  qui  ne 
font  occupés  qu'à  exciter  les  peuples  à  la  révolte,  &  les 
détourner  des  exercices  de  la  religion  catholiv.ue,  apoftoli- 
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premier  juillet  1686  &  du  13  (décembre  1^98, 
contiennent  des  difpofitions  conformes  aux  précé- 
dentes. 

Les  ordonnances  de  Moulins  &  de  Elois  en- 
joignent aux  feigneurs  hauts-jufticiers  de  pourfuivie 
les  perfonnes  qui  tiennent  des  Affemblées  illicites 
dans  l'étendue  de  leurs  juftices  ,  à  peine  d'être  privés 
de  leurs  droits  de  juflice. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  AfTemblée  illi- 
cite, la  rencontre  de  pluficurs  perfomics  qui  s'afTem- 
blcnt  fans  chef,  l'une  après  l'autre  .  dans  un  même 
lieu  ,  ou  qui  s'y  trouvent  par  hafard  ,  fans  aucun 
complot ,   ni  deflein  prémédite. 

De  même,  li  TAflemblée  ne  fe  fait  pas  dans  la 
vue  de  nuire  ou  d'occafionner  du  trouble  ,  elle  ne 
doit  point  être  regardée  comme  illicite. 

Ceci  doit  avoir  lieu  ,  à  plus  forte  ralfon  ,  lorfque 
l'Affcuiblee  s'eft  faite  pour  empêcher  quelque 
défordre  ,  pour   arrêter  des  voleurs  ,  &c. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  1778  ,  le  parlement  de 
Paris  a  ordonné  l'exécution  d'une  fentence  de  po- 
lice de  la  ville  de  Lyon  du  i^*^  août  précédent  , 
qui  contient ,  fur  les  AiTemblées  illicites  que  for- 
moient  divers  ouvriers  dans  cette  ville ,  les  ditpo- 
lîtions  fuivantes  : 

Article  V\  «  Défenfes  font  faites  à  toutes  per- 
»  fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
»  foient ,  de  saffembler  ou  s'attrouper  dans  cette 
»>  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue ,  fans  y  être  auto- 
»  rifées ,  ou  fans  en  avoir  obtenu  la  pcrmiffion. 

))  Pareilles  défenfes  font  fiites  d'y  former  aucune 
»  affociation ,  fous  quelque  prétexte  &  dénomi- 
»  nation  que  ce  foit ,  fous  les  peines  portées  par 
»  les  arrêts  &  réG;lemens. 

IL  »  Défendons  particulièrement  à  tous  ouvriers 
»  de  former  ,  avoir  ,  ni  entretenir  aucune  aflocia- 
Y>  tion  fous  le  nom  de  fans  gaie  ,  bons-enfans  , 
«>  gavots  ,  drogulns  ,  du  devoir,  de'porans  ,  pajfés, 
>■)  gorets  &:  autres,  tous  prétexte  de  fe  reconnoître  , 
»  de  fe  placer  &  de  s'aider  ;  comme  aufli  leur 
»  défendons  de  s'afTembler  &  de  s'attrouper  ,  même 
j>  fous  prétexte  de  faire  une  conduite  dans  cette 
B  ville ,  fauxbourgs    &   banlieue  ,    non    feulement 


que  Se  romaine,  ordonnons  que  tous  les  prédicans  qui  auront 
convoqué  des  Aflemblées,  qui  y  auront  prêché,  ou  fait  au- 
cunes foniiions,  foient  punis  de  mort,  aintl  que  la  décla- 
ration du  mois  de  juillet  1686  l'ordonne  pour  les  mi- 
niftres  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  fans  que  ladite 
peine  de  mort  puiile  à  l'avenir  être  réputée  comminatoire. 
Défendons  à  tous  nos  fujets  de  retrevoir  Icfdits  niiniftres  ou 
•prédicans,  de  leur  donner  retraite,  fecours  &  aliiftance  , 
d'avoir  direâement  ou  inditeftement  aucun  commerce  avec 
eux.  Enjoignons  à  ceux  qui  en  auront  connoiffance,  de  les 
«dénoncer  aux  officiers  des  lieux,  le  tout  à  peine,  en  cas 
de  contravention  ,  contre  les  homnies  ,  Acs  galères  à  per- 
pétuité,  Se  contre  les  femmes,  d'être  rafées  &  enfermées 
pour  le  relie  de  leurs  jours  dans  les  lieux  que  nos  juges 
eftimeront  à  piopos,  éc  de  confifcation  des  biens  des  uns 
Ik  des  autres. 
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»  dans  les  cafés,  auberges,  cabarets,  maifons  par- 
»  ticuliéres ,  mais  encore  dans  les  rues  ,  places  , 
»  carrefours,  quais,  ponts,  jardins,  prés,  terres, 
»  vignes  ,  promenades ,  lieux  vagues ,  &  autres 
»  endroits  quelconques ,  à  peine  d'être  fur  le  champ 
»  arrêtés ,  emprifonnés ,  &  leur  procès  être  fait  & 
n  parfait ,  conformément  Se  fui\'ant  la  rigueur  des 
T>  ordonnances  qui  défendent  les  AiTemblées  illi- 
»  cites. 

III.  »  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  logent  oa 
»  couchent  ,  au  mois  ou  à  la  nuit ,  des  ouvriers  , 
»  journaliers  ou  autres  femblables  ,  enfemble  ceux 
»  qui,  fous  la  dénomination  de  pères  &  de  mères, 
•>•>  les  reçoivent  quand  ils  arrivent  &  aident  à  les 
»  placer,  d'en  faire  pardevant  nous  la  déclaration 
»  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  l'amende  de  cinq 
»  cents  livres,  d'être  privés  de  la  faculté  de  loger, 
r>  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

»  IV.  Défendons  à  tous  cabareticrs,  marchands 
»  de  vin  ,  traiteurs  ,  limonadiers  &  autres ,  de 
»  quelque  état  qu'ils  foient  ,  dans  cette  ville  , 
»  fauxbourgs  &  banlieue  ,  de  recevoir  des  Aflem- 
»  blées  fous  le  nom  de  compagnons  &c  ouvriers 
»  du  devoir ,  devorans ,  pajfés  ,  gavots ,  bons- 
»  enfans  ,  droguins  ',  &  autres  femblables ,  aux 
»  peines  prononcées  par  les  ordonnancçs ,  arrêts 
»  &  réglemens  ,  &  notamment  à  peine  de  ferme- 
»  ture  de  leurs  boutiques  ,  cafés ,  cabarets  &  au- 
»  berges ,  de  privation  de  leur  état  &  de  punition 
»  exemplaire. 

»  V.  Ordonnons  à  tous  Icflits  cabaretiers,  aubcr- 
»  giftes  ,  cafetiers ,  traiteurs  &  autres  ,  lorfqu'ii  le 
»  formera  chez  eux  ou  à  leur  porte  un  attroupement , 
»  d'en  rendre  compte  far  le  champ  d  M.  le  comman- 
»  dant,  &  àf.  nous  en  donner  avis  -,  comme  auffi  d^'aller 
»  fur  le  champ  demander  main-forte  pour  diffiper 
»  ladite  Affemblée  ;  favoir ,  dans  la  ville  ,  au  pre- 
w  mier  corps-dc-garde  intérieur,  &  dans  les  faux- 
»  bourgs ,  foit  au  corps-de-garde  étant  à  chaque 
■ù  porte  ,  foit  à  la  maréchaulTée  étant  à  l'hôtel  du 
»  petit-verfailles ,  rue  tramaifac  ;  le  tout  à  peine 
»  d'être  réputés  fauteurs  &  coniplices  defdites 
))  AiTemblées  illicites  ,  pourfuivis  comme  tels  , 
n  jugés  &  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
»  nances. 

»  VI.  Ordonnons  auxdits  cafetiers  ,  limonadiers 
»  &  cabaretiers  de  tenir  leurs  cafés  &  cabarets 
»  fermés  ,  conformément  aux  anciennes  ordon- 
»  nances. 

»  Et  attendu  que  nous  fommes  informés  que 
»  les  ou^'riers ,  après  avoir.reçu  le  prix  du  travail 
»  de  la  femaine ,  fe  rendent  le  famcdi  au  foir  aux 
)»  café  &  cabaret  ;  que  ,  malgré  les  ordonnances , 
»  ariêts  &  réglemens  qui  défendent  les  jeux  pu- 
»  blics  ,  ils  ne  ceflent  de  jouerxdans  lefdiis  cafés 
»  &  cabarets  ,  dépenfent  le  prix  du  travail  de  la 
»  femaine  ,  rentrent  chez  eux  fans  avoir  de  quoi 
»  donner  du  pain  à  leurs  familles,  &  fe^  ruinent 
»  infenfiblementj  nous  fl'Jfons  très-exprefles    inlii- 
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»  bitions  &  deferifes  à  tous  cabareticrs ,  incûic  aux 
»  cafetiers ,  de  donne?  â  boiie  à  aucuns  journaliers 
»  &  oiu'riers,  les  lamedis  &  les  veilles  des  fêtes, 
V  après  neuf  heures  du  foir  en  liirer ,  &  dix  heures 
Y>  en  été  ,  fauf  auxdits  ouvriers  à  prendre  &  porter 
»  chez  eux  du  vin  pour  l'ufage  de  leurs  familles , 
»  fpécialcnient  de  laifTer  letdits  ouvriers  jouer  à 
»  quelque  jeu  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  foit,  fous  peine  d'être,  lefdits  cafetiers  &  caba- 
«  retiers ,  perfonnellement  rcfponfables  des  pertes 
»  que  les  ouvriers  pourroient  faire ,  Se  de  telle 
«  amende  qu'il  appartiendra ,  même  de  plus  c^randc 
»  peine  en  cas  de  récidive. 

»  VII.  Défendons  à  tous  cafetiers  &  cabarctiers 
»  d'introduire  dans  des  chambres  &  cabinets  parti- 
»  culiers,  pour  y  jouer  à  quelque  jeu  que  ce  foit, 
»  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être  ,  à 
»  peine  de  demeurer  refponfablcs  des  pertes  qui 
»  feront  faites ,  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  & 
»  même ,  fuivant  les  circonflances  ,  de  voir  ordon- 
»  ner  la  fermeture  de  leurs  cafés ,  auberges  & 
»  cabarets. 

'  »  VIII.  Enjoignons,  fous  les  mêmes  peines,  aux- 
»  dits  cafetiers ,  cabaretiers ,  aubergiftes  &  traiteurs 
»  dans  cette  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  ,  de  nous 
»  donner  avis  &  rendre  compte  exactement,  de 
»  tous  les  gens  fufpetls,  efcrocs  &  vagabonds  qui 
»  fe  raflembleroient  dans  leurs  cafés  ,  cabarets  & 
»  auberges ,  fous  les  peines  portées  dans  l'article 
»  précédent. 

»  IX.  Et  attendu  que  nous  avons  reconnu  qu'il 
»  y  a  dans  des  endroits  inconnus  de  cette  ville  , 
»  même  dans  les  fauxbourgs,  en  des  lieux  écartés 
»  &  inconnus ,  des  billards  ,  où  une  quantité 
»  d'ouvriers  ,  de  domeiiiques  &  de  jeunes  gens  fe 
»  ruinent  ,  &  oii  d'ailleurs  fe  forment  des  Aflem- 
»  blées  dsngereufes  ,  nous  ordonnons  que  lefdits 
»  billards  feront  fermés  en  été  à  onze  heures  du 
»  foir ,  &  en  hiver  à  dix  heures  ;  &  afin  que  nous 
»  puilîlons  avoir  une  connoiffance  exaéle  defdits 
»  billards,  nous  ordonnons  que  tous  ceux  qui  tien- 
j)  ncnt  afluellemcnt  ou  voudront  tenir  dans  la 
»  fuite  des  billards ,  feront  tenus  de  nous  en  faire 
»  la  déclaration,  &  d'en  obtenir  permiflîonj  favoir, 
»  pour  ceux  qui  en  tiennent  aftuellemtnt ,  dans  la 
»  quinzaine  ,  à  compter  de  ce  jour  ;  &  pour  ceux 
»  qui  voudront  en  tenir  dans  la  fuite  ,  avant  de 
x»  les  ouvrir  ,  le  tout  à  peine  de  cinq  cents  livres 
»  d'amende  ,  &  de  plus  grande  peine  s  il  y  éciief . 

»  X.  Mandons  aux  commiflaires  de  police  de 
»  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfenie  ordon- 
»  nance ,  &  faire,  conformément  à  l'édit  d'ovStobre 
»  i6^P,  dans  les  cafés,  cabarets,  auberges, 
»  billards  &  autres  lieux  publics  ,  toutes  vifites 
»  néceflaires. 

»  Sera  notre  préfente  ordonnance  publiée  ,  im- 
»  primée  &  affichée  dans  cette  ville ,  fauxbourgs 
»  &  banlieue ,  &  exécutée  par  provifîon  ,  nonobftant 
»  appel  &  fans  y  préjudicicr ,  comme  s'agiffant  de 
»  fait  de  police. 
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»  Fait  &  prononcé  judiciairement  à  l'audience 
»  publique  en  l'hôtel-de-ville  ,  &c.  » 

Le  procureur  général  du  roi  ayant  préfcnté  au 
parlement  de  Paris  une  requête  cxpolitive  ,  qu'il 
s'étoit  formé  des  afiociations  parmi  les  ouvriers 
employés  aux  forges  fîtuées  dans  la  province  de 
Berry  ,  &  à  l'exploitation  des  bois  &  charbons  né- 
cefliiires  aux  ufînes  dans  cette  province  ;  que  ces 
ouvriers  admettoient  qui  bon  leur  fcmbloit  dans 
leurs  aflociations  ,  moyennant  des  fommes  qu'ils 
tixoient  arbitrairement;  qu'ils  écartoient,  par  des 
violences  &  des  voies  de  fait ,  les  ouvriers  qui 
n'étoient  pas  de  leurs  aflociations  j  qu'ils  s'attrou- 
poient  pour  forcer  les  maîtres  de  forges  d'aug- 
menter le  prix  de  leurs  journées  ;  qu'enfin  ils 
tenoient  des  AfTemblées  où  ils  fe  rendoient  armés, 
&  où  ils  récitoient  des  formules  qui  portoieut  les 
caraélères  de  l'infubordinivlion  &  de  la  fupcrflition  , 
la  cour  jugea  devoir  arrêter  le  cours  de  pareil? 
abus.  En  conféquence ,  elle  rendit  ,  le  3  décembre 
1781,  fur  les  conclufions  de  ce  magirtrat,  un  arrêt, 
dont  voici  le  difpofitif: 

«  La  cour  fait  défenfes  à  tous  ouvriers  employés 
»  aux  forges  &  à  l'exploitation  des  bois  &  charbons 
»  dans  la  province  de  Berry ,  de  s'aflocicr ,  de 
V  s'alTembler  ,  ni  de  faire  entre  eux  aucune  con- 
«  vention  contraire  à  l'ordre  public ,  fous  quelque 
»  dénomination  que  ce  puifTe  être,  à  peine,  contre 
»  les  contrevenans,  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
»  rement,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  fait 
»  défenfes  auxdits  ouvriers ,  fous  les  mêmes  peines, 
»  de  s'attrouper  ni  porter  aucune  arme  ;  fait  dé- 
»  fenfes  aux  tavcrniers  &  cabaretiers  de  recevoir 
»  chez  eux  lefdits  ouvriers  au-dcffus  du  nombre 
»  qui  fera  prefcrit  par  le  juge  des  lieux,  à  peine 
»  de  cent  livres  d'amende  contre  lefdits  taverniers 
»  &  cabaratiers ,  même  de  plus  grande  peine ,  fi  le 
»  cas  y  échet;  fait  pareilfement  défenfes  auxdits 
»  tavernler*  &  cabarctiers  de  fivotifer  ,  en  aucune 
»  manière  ,  les  afTociations  des  ouvriers ,  fous 
»  peine  de  punition  exemplaire  ]  ordonne  que  les 
»  maîtres  de  forges  ,  leurs  faéleurs  &  commis 
»  feront  tenus  de  dénoncer  les  ouvriers  contreve- 
»  nans  ,  pour  être  procédé  contre  eux  par  les 
»  voies  de  droit;  enjoint  aux  fubflituts  du  procu- 
»  reur  général  du  roi  dans  les  bailliage  &  léné- 
»  chauffées,  &  aux  officiers  de  juflice  des  lieux, 
»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrrêt, 
»  &  de  pourfuivre  les  contrevenans  fuivant  la 
»  rigueur  des  ordonnances  ;  enjoint  pareillement 
»  aux  officiers  &  cavaliers  de  maréchauflée  de  prêter 
»  main-forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt,  lequel 
»  fera  imprimé,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
»  fera.  Fait  en  parlement ,  &c.  » 

Voyez  rhifloiTc  de  France  par  Me\erav  i  Flo- 
rimond  Rapine  ,  dans  fon  recueil,  de  L' Ajj'embLée 
des  états  de  \6l')  ;  Boulainvilliers ,  dans  fort 
hifldire  de  France  ;  le  recueil  des  ordonnances 
des  rois  de  la  troifième  race  ,•  le  dicîionnaire 
des  fciences  i  le  contrat  entre  le  roi  &  le  cierge 
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j?our  les   rentes   de  L'hôtel-de-vllle ,  du    ij   oc- 
tobre   1715  ,•    les     ordonnances    de     Fontunon  y 
Pa/ijuier,  recherches  de  La  France  ;  Vïnfluution 
au   droit    eccle'jîajîlque  par    l'abbé  Fleuri^   les 
réglemens   des  AJfemblées  de  1606,  1615  ,   163 ^ 
&   1646  y    les    délibe'raiions    des   AJfemble'es    de 
1^85,   1640,  165^   &   1665;  les   procès  verbaux 
des  Ajfemble'es   de  1645   O  1700;  les  réglemens 
de    1^79   &  16^48;  les  mémoires   du  clergé;    les 
loix   eccléfiajliques  de  France  ;  le  diclionaire  de 
droit  canonique  ;  l' ordonnance   du    roi ,  du  mois 
de  novembre  \77t^ ,   enregiflrée  au  lit  de  jujlice 
du   \i  de  ce  mois;  les  ordonnances  du  z8  octo- 
bre 14415 ,  du  mois  d'avril  I4Î3  ,   6*  du  mois  de 
juin   15 10  ,•    les  réglemens    du  conjeil  ,    des    18 
juillet  1677  &  16  mars  170^  ;  les  édits  de  fep- 
tembre    1697  &  février  170'^  ;  les  réglemens    du 
confcil  des   11  janvier  1647   &  19  février  1709  ; 
les  lettres  patentes  du  30  décembre  17 51  y  l'arrêt 
du  7  Jeptembre    i6iz  ,  pour  Bourges ,   rapporté 
par    Chenu ,  tome  z  ,    titre    5  ,    chapitre   4  y    le 
règlement  du  9  janvier   1657?  pour  Limoges; 
l'arrêt    du    parlement    de    Dijon  ,     rendu    pour 
Semur  le  i^  novembre  i63iy  celui  du  parlement 
de  Paris,   rendu    pour  Angouléme    le    30  juin 
16S9  ;  l'arrêt  du  confeil -,  rendu  pour  Brives  le 
30  mars  1719  y  l'arrêt  rendu  pour  la  prévôté  de 
Sens  le  7  août  1677  y  les  réglemens  des  31  août 
16851    &  %z  juillet  1751  y  le  traité  de  l'adminif- 
tration  de  la  jufîice  civile;  Vordonnarice  crimi- 
nelle du  mois  d'août  1670  y  le  traité  de  la  jujlice 
criminelle  de  France;   les  édits  du  mois  de  juin 
IÎ5P    &  du  mois  de  juillet  i<^6i  ;  l'ordonnance 
de  i6zç  y  les  déclarations  du  10  feptembre  1567  , 
&  du\i\mai  1714  y   les  ordonnances  de  Moulins 
&  de  Blois ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Artois  , 
Bretagne ,  Bourgogne,  Languedoc,   Impôt, 
Clergé,  Agens  généraux,  Évéque  ,  Béné- 
PicE  ,   Parlement  ,  Enregistrement  ,  Prési- 
DiAL  ,  Prévôt,  Cas   royal,  Religionnaire  , 
Fêtes  ,  Attroupement  ,  &cc.  (  Ce  qui  ejl  entre 
des  ajîérij'ques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat 
nu    parlement    de    Flandres    &    fecrétaire     du 
roi.  ) 

ASSENER.  Ce  terme  fe  trouve  employé,  dans 
la  coutume  d'Auvergne,  pour  exprimer  la  main 
mife  &  l'exploit  du  feigneur  ,  lorfqu'il  veut  être 
payé  du  cens  qui  lui  eft  dû  fur  un  héritage.  Voyez 
la  coutume  d'Auvergne  ,  chapitre  1 1  ,  article  6  , 
&  chapitre   iz  ,  article  z. 

Addition  à  l'article  Assener. 

Elufieurs  coutumes  emploient  le  mot  à'Afflgner 

dans  le  même   fens.  On   trouve   aufiî  celui   à'Af- 

Jignare  employé  de  la  même  manière  par  Mazuer 

&    par    les    autres    praticiens    qui    ont    écrit    en 

latin. 

Il  paroît  que  ces  mots  figniHent  littéralement 
mettre  des  fignes  ,  défigncr.  C'eû  dans  ce  fens  que 
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les  coutumes  de  Chartres  &  de  Châleauneuf,  ar- 
ticle 31  ,  dilent  aufll  aljîgner  brandon,  pour  fai(ir 
léodaiemenî.  - 

L'arlicle  z66  de  la  coutume  de  Bretagne  entend 
la  même  chofe,  lorfqu'ellc  oblige  les  feigneurs , 
leurs  châtelains  &  fermiers  ,  auxquels  on  doit  des 
rentes  en  grains  dues  à  grenier  ,  A'ajjigner  leurs 
greniers  ,  Se  de  les  tenir  ouverts  durant  quinze 
jours  ,  faute  de  quoi  on  ne  fera  pas  tenu  de  leur 
payer  le  furhauffement  qui  pourroit  arriver  dans 
ie   prix  defdits  grains.  (  G.  D.   C.  ) 

ASSENS.  L'article  255  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne emploie  ce  terme  pour  signifier  une  forte 
d'émolument  qui  provient  des  bois  &  forêts  de 
haute  futaie  ,  comme  les  panages  &  glandées. 

ASSERTER.  Ce  mot  fe  trouve  dans  les  cou- 
tumes de  Berry  ,  titre  15,  article  8  ,  &  de  Troyes , 
article  177.  C'eft  la  même  chofe  o^'ejfarter , 
c'eft-à-dire  ,  arracher  les  bois  &  les  ronces  pour 
défricher.  Voyez  du  Cange  ,  au  mot  Exartus. 
(G.   D.    C.) 

ASSESSEUR.  Ce  terme  s'emploie  propre- 
ment pour  défigner  un  officier  qui  eft  adjoint  à 
un  juge  principal ,  pour  juger  conjointement  avec 
lui. 

Un  édit  du  mois  de  juin  iç86  créa  des  Affef- 
feurs  criminels  fous  le  titre  de  lieutenans  parti- 
culiers ,  AfTefTears  criminels  &  premiers  confeillers. 
Ces  offices  forent  enfuite  fapprimés  par  édit  du 
mois  de  mai  1588  :  depuis,  ils  ont  été  rétablis  par 
un  autre  édit  du  mois  de  juillet  ifpfî. 

Lorfque  les  lieutenans  criminels  font  abfens , 
les  AlTefleurs  connoiffent  de  toutes  les  matières 
criminelles ,  &  jouifTent  de  tous  \e%  droits  attri- 
bués à  l'office  de  lieutenant  criminel  ,  comme  en 
jouifloient  anciennement  les  lieutenans  particuliers 
civils. 

Dans  les  affaires  civiles ,  les  AlTefieurs  tien- 
nent le  premier  rang  après  le  lieutenant  parti- 
culier civil.  Ainfi  ils  précèdent  les  doyens  des 
confeillers. 

Louis  XV,  par  fora  édit  du  mois  de  mars  17 10, 
fupprima  les  AfTeffeurs  des  anciennes  maréchauf- 
fées  de  France ,  &  en  créa  de  nouveaux ,  qui  exer- 
cent fur  des  commilfions  du  roi ,  fcellées  du  grand 
fceau. 

Ces  AfTefleurs    doivent   être   officiers   de    robe- 
longue  &  gradués- 
La  déclartion  du  21  février  1739  veut  qu'ils  fe 
faflent  recevoir  &  qu'ils  prêtent  ferment  en  la  con- 
nétablie  &   maréchauffée  de  France. 

Les  AfTeffeurs  de  maréchaufl^ée  doivent  aflîfter 
les  prévôts  ou  leurs  lieutenans  dans  l'inftrudion 
des  procès  prévôtaux  ,  &  figner  tous  les  a<ftes  des 
procédures  qu'ils  font  avec  ces  officiers  :  mais  la 
parole  appartient  au  prévôt ,  &  en  fon  abfence  , 
au  lieutenant. 

Suivant  l'article  13  de  la  déclaration  du  i8  mars 
I7ZO,  enregiflrée  au  grand  confeil  le  4  mai  fui- 
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rxnt ,  tout  Affefleur  de  maréchaufTée  eft  tenu  ,  fous 
peine  de  dellitution  ,  de  fe  tranfpoi-ter  ,  lorfque 
la  compétence  eft  jugée ,  dans  le  lieu  où  le  pré/ôt 
&  le  lieutenant  inftruifent  le  procès. 

Dans  le  cas  d'abfence  ,  de  maladie  ou  de  récu- 
fation  de  l'AlTcfr^ur,  fes  fondions  doiv'cnt  être  faites 
par  un  autre  officier  de  robe  longue  :  mais  on  ne 
peut  fubroger  un  autre  officier  à  la  place  de  TAf- 
ïefTeur  ,  que  celui-ci  ne  foit  abfent  depuis  un  jour 
entier.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  grand 
confeil  du  30  juin   1618. 

Obfervez  d'ailleurs  que  ,  conformément  à  diffé- 
rentes loix  ,  c'eft  le  magiftrat  auquel  appartient  le 
droit  de  diftribuer  les  procès ,  ou  de  prélîder  au 
fiége  près  duquel  s'inftruit  la  procédure  ,  qui  doit 
nommer  un  confeiller  pour  fuppléer  les  fonélions 
de  rAtlefleur,  lorfque  celui-ci  ne  peut  pas  les 
remplir. 

Les  AffelTeurs  peuvent  informer  &  décréter  en 
l'abfence  du  prév^ôt  &  de  fes  lieutenans  j  mais  ils 
ne  peuvent  affifter  aux  jugemens  de  compétence  , 
ni  être  rapporteurs  des  procès  qu'ils  ont  inftruits. 

Suivant  l'article  16  du  titre  1  de  l'ordonnance 
criminelle  de  1670,  les  récufations  propoiees  contre 
les  prévôts  des  maréchaux  peuvent  être  jugées  au 
rapport  de  l'AfTefTeur  ;  &  celles  qui  font  propofées 
contre  ce  dernier ,  doivent  être  jugées  au  rapport 
d'un  des  officiers  du  fiégc  faifi  du  procès. 

L'AfTefleur  doit  accompagner  le  pré.'ôt  des  ma- 
réchaux ou  fes  lieutenans  dans  les  chevauchées 
qu'ils  font  tenus  de  faire  ,  &  en  figner  avec  eux 
les  procès  verbaux. 

Les  AiTelTeurs  font  exempts  de  colle£te  ,  de 
logement  de  gens  de  guerre  ,  de  tutelle  ,  de  cura- 
telle", &  des  autres   charges  publiques. 

Voyez  les  édits  du  mois  de  juillet  1^96 ,  &  du 
mois  de  Juin  1586;  le  règlement  du  ■3,0  décembre 
1731;  l'e'dit  du  mois  d'août  1764;  la  déclara- 
tion du  mois  de  juillet  1765  ,"  Védït  du  mois  de 
décembre  1^514  ,  O  celui  du  mois  de  mars  1710  ,• 
la  déclaration  du  21  février  \']19]  le  diction- 
naire des  arrêts  ;  les  œuvres  de  Henrys  ,•  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1670;  les  traités  de 
la  jujlice  civile  &  de  la  juflice  criminelle  de 
France ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Présidi^l, 
Bailliage  ,  Prévôt  général  ,  Maréchaus- 
sée ,  &:c. 

ASSIETTE.  On  appelle  Ajjlette  de  rente  ,  le 
fonds  fur  lequel  une  rente  eft  alfife ,  affignée  ,  & 
doit  être  payée.  Ainfi  on  dit  que  le  roi  donne 
une  terre  en  Ajjîette  ^  quind  il  affigne  une  rente  fur 
cette  terre. 

Assiette  ,  en  matière  de  tailles  &  d'impofîtions, 
fe  dit  de  la  répartition  par  laquelle  il  eft  ré^lé 
ce  que  chaque  communauté  ou  chaque  habitant 
doit  de  tailles  ou  d'autres  impofitions  quelconques. 

On  appelle  lettres  d'A!Jiette,  celles  qu'on  ob- 
tient en  chancellerie  pour  faire  faire  la  répartition 
d'une  condamnation  de  dépens  fur  toute  une  com- 
JTianaaté   d'habitans. 
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Dans  la  juridiftion  des  eaux  &  forêts ,  on  ap- 
pelle Ajjfîette  ,  la  défîgnation  des  bois  qui  doivent 
être  coupés. 

C'eft  au  grand-maître  des  eaux  &  forêts  à  àéfi- 
gner  aux  omcie;s.iià  l'arpenteur  les  lieux  &  can- 
tons où  les  Affiettes  des  ventes  doivent  être  faites. 
Il  doit  drefler  à  ce  fujet  fon  procès  veibal,  &  en 
laiffer  une  expédition  au  giefté  pour  les  officiers 
de  la  maitrife.  Ceux-ci  font  tenus  de  fe  conformer 
ponétuellcment  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ce  procès 
verbal ,  fous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  les  contrevenans.  Telles  font  les  difpofîlions 
de  l'article  10  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
&   forêts. 

Suivant  l'article  4  du  titre  1 5  ,  le  grand-maître 
doit  viliter  chaque  année  les  Aftlettes  des  ventes , 
&  déiîgner  à  l'arpenteur  en  quelle  forme  il  fera 
tenu  de  faire  les  Alliettes  de  l'année  fuivante  pour 
le  plus  grand  avantage  du  roi.  Si  l'arpenteur  né- 
gligeoit  de  fe  conformer  au  procès  verbal  qui  doit 
être  drelTé  pour  lui  fervir  de  règle  à  ce  fujet ,  il 
pourroit  être  interdit  de  fes  fonélions. 

Au  refte  ,  les  Afficttes  des  ventes  ne  peuvent  fe 
faire  que  de  proche  en  proche  j  car  l'article  6  du 
titre  15  veut  que  l'arpenteur  emploie  au  moins  un 
des  pieds  corniers  de  l'ancienne  vente. 

Les  officiei-s  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  ne 
peuvent  procéder  aux  Affiettes  des  veiites  des  bois 
du  roi  ,  avant  d'avoir  reçu  ,  pour  cet  eftct ,  les  or- 
donnances ou  mandemens  des  grands-maîtres. 

Ces  mandemens  doivent  être  envoyés  avant  le 
premier  juin  de  chaque  année.  Ils  doivent  contenir 
la  délignation  des  cantons  ou  triages ,  le  nombre 
des  arpens  ,  conformément  aux  réglemens  du  con- 
feil, &  l'cflence  des  bois  à  vendre  ,  relativement  aux 
obfervations  faites  par  les  grands-maîtres  dans  leius 
procès  verbaux  de  vifite. 

Immédiatement  api  es  l'arrivée  des  mandemens, 
les  officiers  font  tenus  de  s'aflembler  &  de  fixer  le 
jour  pour  vaquer  à  l'Affiette. 

Cette  Affiette  ne  peut  être  fùte  que  par  l'un 
des  arpenteurs  de  la  maîtùfe  :  s'ils  font  abfens , 
les  officiers  doivent  demander  les  arpenteurs  de  la 
maîtrife  voifme  ;  &  fv  elle  les  leur  refufoit ,  elle 
deviendroit  refponfable  des  évènemens. 

L'arpenteur  ne  peut,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  comprendre  dans  l'Affiette  plus  d'arpens 
que  le  grand-maître  n'en  a  déterminés.  Si  le  plus 
ou  moins  excédoit  un  arpent  fur  vingt ,  l'arpenteur 
pourroit  être  interdit  &  condamné  par  le  grand- 
maître  à  une  amende  arbitraire. 

L'endroit  de  l'Affiette  fe  défvgue  par  les  brifées 
que  l'arpenteur  fait  à  Tentour  ,  par  les  arbres  de 
lifière  qu'il  laiffe  fur  les  brifées,  &:  par  les  arbres 
ou  pieds  corniers   qu'il  laiffe  fur  les  angles. 

L'arpenteur  doit  en  particulier  drefier  procès 
verbal  du  nombi-e  des  pieds  corniers  Se  des  arbres 
de  litière  ,  &  en  fpécitier  la  qualité,  la  nature  ,  la 
groffeur  &  la  fuuation,  relativement  aux  autres 
arbres. 
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Il  faut  pareillement  qu'il  fa^fe  mention  des 
arbres  empruntés  ,  de  leur  âge  ,  qualité  ,  nature  , 
grofleur  &  iituation ,  par  rapport  aux  autres  pieds 
corniers,  &  du  nom  des  ventes  où  il  les  a  em- 
pruntés. 

Ce  procès  verbal  doit  être  fîgné  par  les  fergens 
à  garde  qui  ont  affiûé  l'arpenteur  ,  &  il  doit  en 
être  mis  une  expédition  au  gretfe  de  la  maîtrife 
trois  jours  après  rA/fiette. 

Il  faut  auilî  envoyer  une  pareille  expédition  au 
grand-maître  ,  &  celle  qui  ell  mife  au  gretie  de  la 
niaîtrife  doit  être  paraphée  par  le  maître  particu- 
lier &  par  le  procureur  du  roi  ,  avec  énonciation 
du  jour  qu'elle  a  été  apportée. 

L'arpenteur  eft  en  outre  obligé,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  citée  ,  de 
faire  un  pian  figuratif  de  la  vente  ,  portant  la 
désignation  des  pieds  corniers,  des  arbres  de  liiîcre 
ou  de  paroi,  des  marques  qui  ont  été  faites,  &c. 

Lorfque  l'arpentage  eft  fini ,  on  doit  procéder  au 
martelage  des  baliveaux ,  pieds  corniers,  arbres  de 
lilière  ,  &c. 

Le  lieutenant  peut  aflifter ,  fi  bon  lui  fcmble  , 
aux  Aîlicttcs  &  martelages  ;  mais  il  ne  peut  pré- 
tendre aucun  droit  lorfque  le  maître  particulier  eft 
préfent. 

Les  Alfiettes  des  coupes  des  bois  qui  appar- 
tiennent aux  eccléfiaftiques ,  doivent  être  faites  de- 
vant les  grands- maîtres  des  eaux  &  forets  ,  en 
préfence  des  o/ficicrs  des  maîtrifes  ,  &  avec  les 
formalités  prefciites  pour  les  Afliettes  des  ventes 
des  bois  du  roi.  C'eft  ce  que  porte  l'article  6  du 
titre  14  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Suivant  l'article  10  du  même  titre,  les  procès 
verbaux  de  ces  Ailiettes  doivent  être  dépofés,  tant 
au  greffe  du  grand-maître ,  qu'à  celui  de  la  maî- 
trife. 

Les  A/fiettes  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui 
appartiennent  aux  communautés  d'habitans  (i) ,  doi- 
vent être  faites  fans  frais  par  les  juges  des  lieux  , 
en  préfence  des  procureurs  d'office ,  des  fyndics  & 
de  deux  députés.  Les  pieds  corniers ,  les  arbres  de 
lifiêre  Se  les  baliveaux  doivent  être  marqués  du 
marteau  de  chaque  feigneurie. 

Les  juges  peuvent  commettre  ,  pour  ces  Aftîettes, 
tels  arpenteurs  qu'ils  jugent  à  propos  ;  mais  les 
récolemens  ne  peuvent  être  faits  que  par  les 
arpenteurs-jurés  des  maîtrifes ,  à  peine  de  nullité  , 
de  500  livres  d'amende,  &  d'interditfion  contre  les 
juges  qui  en  auroient  autrement  ordonné. 

Voyez  Ferrière  en  fort  dictionnaire  de  droit 
&  de  pratique  ,•  le  code  des  tailles  ;  la  pratique 
des  terriers  ,•  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ; 
M.   Chailland  en  fon  dictionnaire  raifonné  des 


(  I  )  Les  Afliettes  des  ventes  extraordinaires  doivent  fe 
faire  comme  \zi  Affieucs  des  ventes  des  bois  des  £çclé- 
fîafti(|Lies. 


ASSIGNATION.  ASSIGNÉ. 

eaux  6-  forets  i  l'arrêt  du  confeil  du  10  août 
1734  >  *-c.  Voy.  aufli  les  articles  Rente,  Taille, 
Arplnteur  ,  Martelage,  Maîtrise,  Adjudi- 
cataire, Arbre,  &c. 

ASSIGNAT.  Deftination  particulière  d'un  im- 
meuble  à  l'acquit  annuel  d'une   rente. 

L'Afllgnat  eft  démonftratif  ou  limitatif.  Il  eft 
démonftratif  quand  il  n'eft  indiqué  que  pour  la 
sûreté  du  payement  de  la  rente  :  ainfi  le  déguer- 
piflemcnt  de  l'héritage  ne  libéreroit  pas  le  débi- 
teur ,  parce  que  dans  ce  cas  il  y  a  une  aâion 
perlbnnelle   contre  lui. 

L'A/Iignat  eft  limitatif,  quand  l'héritage  feul 
eft  chargé  de  la  rente  conftitué  ,  &  qu'en  l'aban- 
donnant ,  le  débiteur  fe  trouve  libéré.  Ce  dernier 
Affignat  ne  donne  lieu  qu'à  l'aftion  réelle. 

Lorfque,  dans  la  fucceftion  d'un  débiteur,  il  fe 
trouve  un  Affignat  démonftratif  fur  un  immeuble , 
l'héritier  qui  fuccède  à  cet  immeuble ,  ne  doit  , 
relativement  à  fes  cohéritiers  ,  que  fa  part  de  la 
dette  ,  quoique  l'immeuble  dont  il  s'agit  foit  af- 
fefté  par  privilège.  Ainfi  le  fils  aîné  dont  le  père 
a  acquis  un  fief  moyennant  un  certain  prix  con- 
verti en  une  rente  afîignèe  par  privilège  fur  le 
fief,  ne  doit  que  fa  part  de  cette  rente  comme  de 
toute  autre  dette. 

L'Aflignat  d'un  fonds  pour  payer  une  rente  ,  ne 
la  rend  pas  pour  cela  rente  foncière ,  fî  elle  ne  l'eft 
de  fa  nature  ,  &  il  ne  donne  point  de  privilège 
au  créancier  ,  fl  d'ailleurs  la  créance  n'eft  privi- 
légiée. 

'Voyez  Brodeaic  fur  Louet  ;  le  Brun  ,  traité 
des  fucceffîon  ;  Loifeau  ,  de  la  diflinclion  des 
rentes  i  Ricard,  traite  des  donations ,  &c.  Voyez 
aufîî  les  articles  Délégation  ,  Legs  ,  Rente  , 
Hypothèque,  Privilège,  &c. 

ASSIGNATION.  Ce  terme  a  la  même  figni- 
fication  qu'ajournement.  Ainfi  voyez  Ajourne- 
mekt. 

Assignation  fignifie  auffi  quelquefois  affignat ^ 
délégation.  Voyez  ces  mots. 

ASSIGNÉ  POUR  être  ouï.  En  matière  crimi- 
nelle,  on  appelle  décret  d'affigné pour  être  ouï, 
nne  ordonnance  du  juge  pour  obliger  l'accufé  à  fe 
préfenter  en  perfonne  afin  de  répondre  par  fa  bouche  , 
&  fans  miniftère  de  confeil ,  fur  les  faits  contenus 
en  la  plainte  &  dai:is  les  charges  &  informations  (i). 


(i)  Forme  d'un   décret  d'AJfignJ pour  être  ouï.  Vu    l'in- 

foraiation  faite  par à  la  requête  de demandeur  Se 

accLifateuv ,  le  prociueut  du  roi  (  ou  procureur  fifcal  ) 
joint  (  &  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  ou  procureur  fifcal  ,  accufateur  ) ,  con- 
tre   accufé  ,  le date  de  l'information ,  concluiîonj 


dudic  procureur  du  roi  oh  procureur  f.fcal ,  Nous  ordon- 
nons que accufé  de (il  n'eji  pas  absolument  né- 

ccjfaire  d'exprimer  le  titre  de  l'accufaUon  dans  ce  décret  ; 
cependant  cela  eft  conforme  h  ce  qui  fe  pratique  dans  le 
reffgrt  du  Parlement  de  Paris),  fera  affigné  à  comparoir  par- 
devant  nous     à  la     huitaine   (  on   peut    indiquer    le    jour) 

en  la  chambre  criminelle  ordinaire  de  ce  fiégc,  à pour 

Ce 


ASSISES. 

Ce  clici'et  fe  décerne  quand  les  char'TCs  font  lé- 
gères, ou  que  Taccufé  eil  une  pcrloniie  de  confi- 
dévation,  ou  un  officier  public  ,  afin  de  ne  lui  point 
faire  perdre  fon  état  par  un  décret  de  prile  de  corps 
ou  d'ajournement  perlbunel,  qui  emporteroit  inter- 
dittion. 

On  doit  fignifier  le  décret  d'Afîigné  pour  être 
OUI,  à  la  perlbnne  de  l'accufé  ,  ou  à"  fon  véritable 
domicile,  a/ec  alîîgnation  pour  fe  trouver  au  jour, 
au  lieu  &  à  Theure  indiqués ,  pour  fubir  interroga- 
toire  (i). 

Si  l'accufé  ne  fe  préfente  pas  ,  le  décret  d'Aiîl- 
gné  pour  être  ouï  doit  être  converti  en  décret 
d'ajournement  pcrfonnél. 

Celui  contre  lequel  il  n'y  a  qu'un  décret  d'A/Ti- 
gné  pour  être  ouï,  ne  peut  être  arrêté  prifonnier , 
s'il  ne  furvient  de  nouvelles  charges ,  ou  qu'il  n'y 
ait,  pour  cet  effet,  une  délibération  fccréte  d'une 
cour  fouveraine  ;  ce  qui  eft  interdit  à  tout  autre 
juge. 

Voyez  l'ordonnance  criminelle  de  1670  ;  le 
traité  de  la  jujîice  criminelle  de  France  ;  le  ftyle 
criminel,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Décret  , 
AjouRiJtMENT  ,  Prise  de  corps  ,  Huissier  , 
Accusé  ,  &c. 

ASSISES.  Dans  l'origine,  les  Afiîfes  étoient 
des  afîemblées  qui  fe  tenoient  annuellement  à  cer- 
tains jours  marqués  par  les  juges  fupérieurs  ,  pour 
rendre   publiquement  &  folennellement  la  jufcice. 

Ces  Aflifes  furent  infli tuées  par  faint  Louis ,  tant 
pour  recevoir  les  plaintes  des  vaflaux  ou  fu/'ets  des 
feigneurs,  contre  les  raalverfations  de  leurs  officiers, 
que  pour  juger  les  appellations  des  fentences  ren- 
dues par  les  juges  intérieurs. 


être  ouï  par  fa  boudie  fur  les  faks  .réfukans  des  charges 
&:  infoL'aiations ,  &  autres  fur  Icfquels  le  procureur  du 
roi  pourra  requérir  qu'il  foit  ouï  Se  entendu;  ce  qui  fera 
exécuté  nonobiîant  oppofitioas  ou  appellations  quelcon- 
ques, &  fans  Y  préjudicier  ,  attendu  qu'il  s'agit  de  décret 
en  matière  criminelle ,  par  le  premier  huiliier  de  cette 
juridicuon,  ou  autre  huiifier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis, 
auquel  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Fait,  donné  fie  dé- 
cerné par  nous  ,  &c,  en  la  préfence  de ....  greffier  or- 
dinaire de  ce  fiége  ,  en  la  chambre  criminelle  ordinaire , 
â.   ...  le 

(  I  )    AJJignatlon  pour   comparoir   en    vertu    d'un   décret 
d'AjJigniie  pour  être  ouï, 

L'.in en  vertu   d'un   décret  d'AlIigné  pour  être  cuï  , 

dècetné  par   M le. .  .-.*  dûraemenc  ligné  ,  fcellé,    &  en 

bonne  forme,  &:  à  la  reqaête  de pour  lequel  domi- 
cile efl  élu  en  la  maifon  de  M  "^  . , . .  qui  occupera  pour  lui , 
&  pour  vingt-quatre  heures  feulement,  en  la  maifon  de..., 
je  . . . .  huirùer   fouilîgné  ,    déclare    avoir   donné    alTignation 

â en  fon  domicile  ,  en  parlant  à à  comparoir  .i  la 

huitaine  pardevant  mondit  lieur  le en  la  chambre  cri- 
minelle de à pour  être  ouï  &:  interrogé  ,  Çc  répon- 
dre j  comn\e  il  etl:  dit,  au  fufdic  décret  &  aux  tins  y  con- 
tenues; lui  déclarant  que  ,  faute  de  comparoir,  ledit  décret 
d'Alligné  pour  être  ouï  ,  fera  converti  en  décret  d'a;our- 
nement  perfonnel ,  fuivanc  l'ordonnance;  Si  lui  ai,  tou- 
jours à  domicile  J<  parlant  comme  dglTus ,  Uillé  copie 
|ludic  décret  &:  du  préfent  exploit. 

Tome  î. 


ASSISES. 
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Les  AfTifcs  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
les  alTemblées  de  juilice  :  celles-ci  ibnt  de  deux 
fortes  j  favoir  ,  les  afTemblécs  ordinaires  ,  qu'on 
nomme  plaids  ,  ovl  jours  ordinaires ,  &  que  plu- 
fieurs  coutumes  appellent  petites  Ajjîfes  ;  &  les 
alTemblées  extraordinaires,  qu'on  zv>içiç.\\.^  grandes 
Ajjljcs  ,  ou  grands  plaids  ,  ou  fimplement  AJ- 
Jijes. 

Anciennement  ,  les  barons  <Sc  les  autres  grands 
feigncurs  préfidoient  eux-mêmes  aux  grandes  Affifcs , 
pour  y  juger  certaines  caufes  d'importance,  &  par- 
ticulièrement celles  des  particuliers  que  les  ducs  Se 
les  comtes  avoient  pris  fous  leur  garde.  Dans  la 
fuite  ,  les  fcigneurs  ne  voulant  plus  s'afTujeuir  à 
tenir  ces  Affiles  par  eux  -  mêmes  ,  mirent  à  leur 
place  leurs  officiers  ou  baillis  ;  en  forte  que  la 
féance  des  plaids  ordinaires  &  celle  des  Aflifes  ne 
formèrent  plus  qu'une  feule  &  même  juftice  appar- 
tenante au  même  feigneur  ,  quoique  tenue  en  ditFé- 
rcns  lieux. 

Le  droit  de  grandes  Affiifes  n'appartcnoit  origi- 
nairement qu'aux  premiers  feigneurs  :  il  y  a,  dans 
la  coutume  de  Cicrmont  ,  une  difpofition  précifc 
à  cet  égard  ;  l'article  \çç)  porte  ,  que  nul  net 
droit  d'AQife  ni  de  rejjort  ,  finon  le  comte  d^ 
Cicrmont. 

Mais,  fuivant  la  plupart  des  coutumes,  les  fei- 
gneurs hauts-jufticicrs  qui  font  comtes  .  barons ,  ou 
châtelains ,  doivent  jouir  du  droit  d'Alfifes ,  &  de 
celui  de  connoîLre  des  appels  des  juges  inférieurs  de 
leur  reffort. 

Au  refte  ,  les  Affifes  n'exercent  plus  qu'un  pou- 
voir déterminé  par  Tufage  &  la  pratique  des  lieux. 
L'objet  de  ces  Affifes  &  la  manière  de  les  tenir  , 
ont  particulièrement  changé  depuis  que  les  fiéges 
des  baillis  font  devenus  des  lièges  de  juftice  ordi- 
naire. 

L'article  7  de  l'édit  du  mois  d'août  iç^i,  fcr- 
vant  de  règlement  pour  les  préfidiaux,  veut,  pour 
le  foulagement  des  lujets  du  roi  ,  &  afin  que  les 
appellations  foient  plus  promptement  terminées, 
qu'il  foit  procédé  fur  ces  appellations  aux  fiéges 
préfidiaux  dans  les  villes  où  ils  font  établis ,  fans 
attendre  leurs  Affilies ,  &  fans  que  les  juges  royaux 
foient  obligés  de  fe  rendre  fur  les  lieux  où  le  tiennent 
ces  A-ffiifes,  finon  quand  le  cas  le  requerra  pour  la 
correftion  des  officiers,  ou  pour  la  confervation  du 
domaine  du  roi ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  jufts 
&c  raifonnable. 

Cependant  plulîeurs  bailliages  &  fcnéchaufTées 
fe  font  maintenus  depuis  ce  temps-là  dans  le  droit 
d'aller  à  certains  jours  de  l'année  tenir  leurs  Affifes 
dans  les  fiéges  particuliers  &:  autres  fiéges  royaux 
de  leur  reffbrt. 

Un  arrêt  du  confcil  du  7  mars  '58e,  rapporté 
par  Bafniige  fur  l'article  571  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  a  permis  aux  lieutcnans  généraux  de- 
fe  tranfporter  à  pàques  ,  à  la  Saint-Michel  &  aux 
rois  ,  dans  les  lièges  particuliers  de  leur  reffort  j 
pour  y  tenir  leurs  Affifes. 
^       ^  Sffi' 
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ASSISES. 


*  Par  arrêt  du  grand  confeildu  4  février  i6xr  ,  le 
bailliage  d'Evrcux  a  été  maintenu  dans  le  droit  de 
tenir  des  Allifes  générales  deux  fois  chaque  année  , 
&  il  a  été  enjoint  aux  vice-bailii  &  lieutenant  de 
robe-courte  de  la  même  viiie  de  s'y  rendre  exac- 
tement (i).  * 

D'autres  arrêts  du  parlement  des  il  mars  1655 
&  II  mai  16  iS,  ont  maintenu  les  officiers  du  bail- 
liage de  Senlis  dans  le  droit  de  fe  tranfporter  à 
Compiègne  après  les  fêtes  de  pâques  Se  de  Saint- 
jVîariin  de  chaque  année  ,  pour  y  tenir  leurs  Affifes 
&  y  rendre  la  |uftice  pendant  deux  jours  feulement , 
à  la  charge  de  jup-er  toutes  les  caufes  fur  le 
champ,  Se  que  la  connoinance  de  celles  qui  leroient 
appointées  ,  apparliendroit  aux  juges  ordinaires  des 
lieux. 

*  Un  arrêt  du  confeil  du  15  juin  166S  ,  ordonne 
que  les  officiers  du  préiidial  de  Sens  tiendront  les 
Affifes  du  bailliage  en' la  manière  accoutumée,  & 
ainfi  qu'ils  faifoient  avant  l'ordonnance  de  1667, 
conformément  aux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  fer- 
vant  de  règlement  entre  le  préfidial  &  la  prévôté 
loyale. 

Le  13  juillet  fuivant,  même  arrêt  potu-  le  bail- 
liage de  Meaux.   (i)-  * 

Le  préiidial  de  Nîmes  a  auffi  été  maintenu,  par 
la  déclaration  du  15  mai  i6S^  ,  dans  le  droit  d'aller 
tenir  fes  Affifes  dans  les  fiéges  de  fon  reflort  pen- 
dant trois  jours  de  chaque  année. 

Le  prévôt  de  Paris  eft  pareillement  en  droit 
d'aller  tenir  fes  Affifes  dans  les  ftpt  fiéges  royaux 
qui  dépendent  de  fa  pré/ôté. 

*  Par  arrêt  du  parlement  de  Befançon  ,  du  10  juin 
I698  ,  il  a  été  défendu  au  préiidial  de  Lons-ie- 
Saunier  de  tenir  fes  Affifes  plus  d'une  fois  l'an- 
née  (3). 

Dans  le  reffort  du  parlement  de  Grenoble  ,  les 
Affif:s  ne  peuvent  être  tenues  que  de  cinq  ans  en 
cinq  ans.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  un  arrêt  de  cette 
cour  du  i  mai  15110  ,  rapporté  dans  le  recueil  de 
Ballet  ,  tome    i  ,  livre  i  ,  titre   3  ,  chapitre    i .  * 

Les  objets  principaux  des  Affif:s  que  tiennent 
aujourd'hui  les  bailiis  &  fénéchaux ,  font  d'examiner  C\ 
les  juges  &  les  autres  officiers  des  juftices  inférieures 
s'acquittent  de  leur  devoir ,  &  de  réformer  les  abus 
auxquels  ils  ont  pu  donner  lieu.  On  reçoit  les 
plaintes  que  l'on  fait  contre  ces  officiers  ,  &  l'on 
punit  les  coupables  ,  tant  par  amende  que  par  in- 
terdiélion  (4). 

(i)  Maréchautîée  de  France  ,  pag.  ^6$, 

(2)  Arrêts  du  confeil  ,  rendus  en  incerprécacion  des  non- 
Telles  ordonnances,  imprimés  en  z6'ij. 

(})  Recueil  des  arrêts  du  parieiuent  de  Befant;on  ^  corn.  2  , 
pag.  u-î. 

(  4  )  Formules  d'AJJîfes  tenues  par  un  bp'illage  royal. 

Apre-,  que  le  procureur  du  roi  a  été  ouï  en  les  conclu- 
fions  ,  nous  avons  donné  ade  de  la  coiiigariition  des  offi- 
ciers delà  juliice  de &  de  celle  des  officiers  de  la  juf- 

tjcede préfen    à  nos  Allifes  ,    &  avons  donné  défaut 

contre  les  officiers  de  la  jufticc  de  ... ...  âcpour  le  profit , 


ASSISES. 

On  peut  auffi  juger  en  première  inftance  aux 
Affifes,  les  caufes  cjui  fonfen  état  d'y  être  jugées, 
&  fur  lefquell'-s  il  y  a  eu  albgnaùon  donnée.  Ceft 
ce  que  portent  l'article  %9  de  i'édit  de  Créniieu , 
&  l'arréi  du  parlement  de  Paris ,  rendu  le  5  juin 
165^  ,  enlre  les  officiers  du  bailliage  de  Montdidier, 
&  ceux  de  la  prévôrc  de  cette  ville.  Pvlais  lorfque 
le  temps  des  /Ufiies  eft  expiré,  les  procès  non  jugés 
doivent  être  renvoyés  devant  les  juges  inférieurs 
qui   jouilTent  de  la  juridiction  ordinaire. 

Ceft  d'après  ce  principe  ,  que  ,  par  arrêt  du  6  fcp- 
ten.bre  176^  ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nulle 
&  incompéîemment  rendue,  une  fentcnce  du  bail- 
liage d'bnghien  ,  &  tout  ce  qui  s'en  étoit  en- 
fuivi  ;  &:  fur  la  demande  originaire,  a  renvoyé 
devant  le  juge  inférieur ,  juge  naturel  des  parties. 
Par  cette  fentence  ,  intervenue  le  dernier  jour  des 
Affifes,  le  juge  d'Enghien  avoit  ordonné  la  niife 
en  caufe  d'un  tiers ,  pour  en  venir  ,  à  trois  jours , 
à  fon  audience  ordinaire  :  en  exécution  de  cette 
fentence  &  d'une  autre  qui  l'a- oit  fuivie  ,  on  avoit 
interpolé  des  failles  ;  &  l'appelant  ,  depuis  les 
Affif;:s  tinies  ,  avoit  procédé  volontairemmt  au 
bailliage  d'Enghien.  Mais  la  cour  ne  s'anêta  pas 
à  la  fin  de  non  recevoir  qui  feuibloit  réfuiter  de 
cette  procédure  volontaire  ;  elle  coniidéra  que  le 
juge  naturel  des  parties  n'avoit  pas  dû  être  privé 
de  fa  juridiélion. 

L'article  i8  de  I'édit  de  Crémieu  ,  veut  qu'on 
falTe  ,  durant  les  Affffes ,  la  leâiure  des  ordonnances 
du  royaume ,  du  moins  des  principales  &  de  celles  qui 
ont  été  rendues  depuis  les  dernières-  Affifes.  L'arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  le  11  mai  1658, 
pour  le  bailliage  de  Senlis  ,  porte  auffi ,  que  les 
officiers  qui  doivent  fe  trouver  aux  A fiifes ,  feront 
tenus  d'y  comparoître,  pour  y  entendre  faire  Icdure 
des  ordonnances. 

Tous  les  juges  du  refTort  ,  même  les  prévôts 
royaux  ,  doivent  comparoîire  aux  Affifes.  L'^ft  ce 
qui  eft  ordonné ,  tant  par  I'édit  de  Crémieu ,  que 
par  divers  arrêts  (1). 


lei  avons  coridairnés  chacun  à  une  amerde  de  cent  fouj: 
à  eux  enjoint  de  coaipavoir  pardevant  nous  dans  la  quin- 
zaine, fous  peine  d'être  interdits  de  leurs  fondions. 

Enjoignons  à  tous  les  officiers  du  relf^rt  de  fe  conformer 

au  règlement    du concernant  les  3(^65  d'appofuion  de 

fcellé  &  de  confection  d'inventaire. 

Leur  en;oig:ions  pareillement  de  juger  à  l'audience  leî 
matières  fommaires,  conforniéu  ent  à  l'article  7  du  titre  17 
de  l'"rdonnance  du  mois  d'avril    ifiS;,  &:c. 

Les  jugei  peuvent  faire  Inpier  dans  ces  fortes  d'aifes 
tout  ce  qu'ils  croient  devoir  ordonner  peur  maintenir  te  bon 
ordre  &  fnre  exécuter  les  loix  dans  le  reffort  de  leur 
juridïclion. 

(  r  1  On  peut  c  ter  celui  du  ■;  décembre  1530»  rendu  con- 
tre le  prévôt  de  taon,  &  rapporté  par  Paponi  cekii  du  8 
mx<  [638  ,  rendu  pour  Montarjjis  ,  celui  di  11  mai  i6j8, 
rendu  pour  Senlis  celui  du  ^  juin  i  559,  rendu  pour  Mont- 
didier, &  celui  du  12  mai  1671  ,  rendu  pour  la  fénéchauflée 
de   Moulins,' 
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OhCczvtz  néanmoins  que  les  préfiiliaux  n'ont 
pas  ic  droit  ci'intoniiie  les  préi'àts  qui  ont  négligé 
de  compaioî'.re  aux  Aflilcsj  ii*;  peuvent  iculeaient 
dieller  procès  verbal  de  la  contravention ,  &  l'en- 
voyer à  la  cour. 

Tous  les  huinlers  &  ferc^;ns  royaux  des  bail- 
liages font  pareillement  tenus  de  comparoître  aux 
Allil'es  des  baiiiis   royaux. 

Les  hailllers  Se  fergcns  des  juridiflions  extraor- 
dinaires ,  comme  ceux  des  cleftions ,  des  eaux  & 
forêts,  des  greniers  à  Tel ,  &c. ,  qui  exploitent  pour 
lès  cas  ordinaires  dans  un  bailliage  ,  doivent  au(Tî 
comparoître  aux  Al'îles  de  ce  bailliage,  pour  ré- 
pondre aux  plaintes  relatives  aux  m.dvertaiions  qu'ils 
ont  pu  commettre  dans  leurs  fontlions ,  en  exerçant 
pour  des  cas  de  jiillice  ordinaire.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainlî  ordonné  par  arrêt  du  n  août  1661, 

Quant  aux  procureurs  Slcaux  ,  il  ne  paroît  pas 
qu'ils  (oient  obligés  de  paroître  aux  Allilés  des 
bailliages.  On  trouve  même  au  journal  des  au- 
diences un  arrêt  du  parlement  du  iy  juillet  \668, 
par  lequel  le  procureur  filcal  de  l'abbaye  de  Jouarre  , 
eft  dirpenté  d'aflifter  aux  Allifes  du  bailliage  de 
M eaux. 

Il  y  a  des  cantons  où  les  juges  fupérieurs  qui 
vont  tenir  les  Afiiics ,  font  aufli  réitérer  le  ferment 
aux  avocats  &  aux  procureurs  des  fiéges  inférieurs. 

Quand  le  lieutenant  générai  de  Coutanccs  va  tenir 
les  Adli'es  à  Saint-Lô  ,  à  Avranches  ,  à  Carentan 
ôc  à  Valogne ,  il  fait  appeler  Jes  notaires,  vifite 
&  parcourt  leurs  regillres  ,  &c. 

Un  arrêt  du  grand  confeil  du  4  février  ic^it,  rap- 
porté au  recueil  de  la  maréchaulTée  de  France , 
porte,  que  le  vice-bailli  &  le  lieutenant  de  robe- 
courte  au  bailliage  d'Evreux,  feront  tenus  de  com- 
paroître deux  fois  l'année  aux  Aflîfes  de  ce  bail- 
liage. 

Tous  ceux  qui  font  obligés  de  comparoître  aux 
Airifes,&  epi  n'y  comparoiilent  pas,  doivent  être 
condamnés  à  l'amende  ,  à  moins  que  leur  abfence 
n'ait  été  occafionnée  par  quelque  empêchement  lé- 
gitime  &  bien  conlUté. 

Lorfque  les  juilices  font  dépourvues  de  prévôts 
&  de  lieutenans ,  &  que  par  conféquent  ces  ofH- 
ciers  ne  peuvent  comparoître  aux  Alïïlcs ,  on  a  cou- 
tume  de  déclarer  ces  jufrices  vacantes  (i). 

Lorfqu'un   officier  eft   interdit  aux    A/Tifcs    pour 


L'arréc  des  grands  jours  de  Clcfinont ,  du  9  janvier  1S6S, 
porte,  «jue  les  l'eigneurs  ôc  leurs  officiers  ieroac  cenui  de  com- 
paroître chaque  année  eu  per'.bnne  ,  ou  par  procureur  fpé- 
cialement  fondé,  aux  Aiîifes  du  féncclia!  ou  du  baiili  fu- 
péneur. 

L'arrêt  du  moi;  de  mai  iStj.,  rapporté  par  Peîeus,  porte, 
que  ies  juges  des  pairies  &c  de^  autres  juftices  retlortilUntes 
nuenient  à  la  coar,  feront  tenus,  comme  les  autres  juge; 
de  feigiieurs  j  de  compiroicre  aux  Affifes  des  baillis 
royaux. 

(il  Une  fentcnce  rendue  aux  Aiîifes  du  bailliage  d'Or- 
îéaas  le    1+    novembre    1747,   faifanc    droit  fur    les   con- 
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caufe  lia  prévarication,  il  n'cft  pas  nécefTairc  de 
lui  figniner  l'intcruiclion  ,  s'il  a  é.é  condamné 
contradiftoiremenf,  il  demeure  fufpendu  de  fes  fonc- 
tions aulFi-tôt  que  le  jugement  lui  a  été  prononcé. 
Ceci  réfuke  d'une  difpTfîlion  de  l'article  i  r  du 
titre  35    de   l'ordonnance  de    1657. 

Les  Prévôts  ont  au (11  droit  d'AlTifcs  far  ceux 
qui  font  nuementleurs  julliciables  :  mais  ils  ne  peuvent 
appeler  i  leurs  Aiîifes  les  juges  dont  les  appel- 
lations reffortilTent  pardevant  eux.  Cela  eft  fondé 
fjr  ce  que,  fuivant  l'article  10  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  1670,  les  prévôts  ne  peuvent 
connoitre  des  délits  &  raalverfations  commis  par  les 
officiers  de  judicature. 

Pluficurs  coutumes  donnent  pareillement  le  droit 
d'Affifcs  à  de  (impies  feigneurs  hauts-jufticicrs. 
Quelques-uns  font  même  encore  aujourd'hui  en 
po(Tc(uon  d'aller  tenir  leurs  Avilîtes  dans  les  juftices 
inférieures  de  leur  dépendance.  Tel  eft  le  baiili  de 
la  juftice  de  Saint- Germain  des  Prés  de  Paris.  Il 
tient  annuellement  fes  Affif.'S  en  la  prévôté  &  chà- 
tellenie  de  Villeneuve- Saint-George  &  dans  tous 
les   autres   fiéges  qui  dépendent  de  lui. 

A  Provins ,  les  Aiîifes  fe  tiennent  depuis  le  i^ 
juicju'au  it  feptembre  par  les  officiers  des  béjé- 
diélins  de  cette  ville  :  pendant  cette  huitaine  ,  toutes 
les  autres  juridiftions  de  la  ville  ,  &  même  les 
juridiélions  royales,  (i^nt  fans  fonélions  :  celle  des 
mcines  eft  alors  la  feule  qui  ait  autorité  dans 
toute  la  ville  ;  les  affignations  s'y  donnent  pour 
comparoir  du  jour  au   lendemain. 

Quelques  juges  de  feigneurs  font  auffi  en  po(^ 
fedion  de  tenir  de  certaines  Affifes  auxquelles  les 
juiliciables  ,  appelés  par  des  affiches  ,  font  \obligés 
de  fc  trouver  ,  fous  peine  d'amende  ,  i  moins  qu'ils- 
n'aient  une  exoine  fuffifante  à  propofer.  L'objet  de 
ces  Allîfes  eft  d'inftruire  les  jufticiables  des  régle- 
mens  de  police  ,  dont  il  doit  leur  être  fliit  leélure, 
&  de  juger  fommaireraent  les  plaintes  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  porter  les  uns  contre  les   autres, 

*  Un  règlement  de  police   du  bailliage  &   châ- 
llenie  de  Villcneuve-le-Roi  &c  Ablon-fur-Seine  , 


te 


dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  aaêc  du  parle- 
ment de  Paris  du  5  mars  1768,  porte  ,  article  14, 
que  «  l'audience  des  AlJifes  fe  tiendra  à  l'avenir 
»  comme  par  le  paffé  ,  le  lendemain  du  jour  &  fête 
»  de  faint  Pierre ,    patron  de  l'églife  paroilîlaie  de 


cluiions  du  procureur  du  Roi,  déclare  vacantes  les  junices 
de  l'Iile  ,  de  l'hotel-Dicu  de  Nora  ,  de  Fcroles,  d'-\l!am- 
ville  &:  d'Arccville  ;  fait  défenfes  à  taus  huifiiers  &:  lergens 
d'ailigner  les  jufticiables  de  ces  jullices  ailleurs  qu'an 
hai!i-age  d'Orléans,  jufqu'i  ce  qu'elles  aient  été  pourvues 
d'officiers. 

Une  autre  fenteuce  rendue  aux  Aflîfe'  du  même  bail- 
liage le  15  novembre  1753,  déclare  vacances  toutes  les 
judices  du  reilort  de  ce  ba'Uiage  ,  dont  le?  baiiiis,  ne  fe  font 
pas  fait  recevoir;  fait  defenfe  aux  praticiens  de  ct:s  juihVes 
de  juger  les  caufes ,  &:  ordonne  que  ce'  es  qui  y  font  peiv* 
daiues,  demeureront  évoquées  au  bail  âge. 

S  iii  i 
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»  Viileneuve-le-Roi ,  à  moins  que  ce  ne  foit  un  Jour 
»  de  diminche  ,  auquel  cas  elle  feraremife  au  lende- 
M  main,  aalieuordinaiie  &  accoutivaié  ;  enjoignons 
»)  (  ajoAte-t-Jl  )  à  tous  les  habitans  &  juitjcf.ibies 
♦>  defdiis  bailliage  &  ciiâlelienie  de  s'y  tromper  & 
»)  de  s'y  comporter  a'/ec  relped  &  décence,  à  peine 
»  de  trois  livres  d'amende  contre  chacun  des  défai^- 
♦>  lan?  &;  conCrevenans.  Ordonnons  que  ledit  jour 
»>  il  fera  ,  à  la  pluralité  des  voix  deldits  habitans, 
»)  procédé  à  la  nomination  des  gardes- mefiiers  des 
S)  vignes  &  fruit?  dcfdites  paroiiTcs  de  Villeneuve- 
»>  le-Roi  &  Abion  ,  à  la  réception  de  leurs  fermens 
i>  en  la  manière  ordinaire,  comme  aufli  à  la  nomi- 
»  nation  des  margailiiers  de  l'œuvre  &  fabrique 
»  des  églifes  defdi\s  paroiiTes  ,  &  ,  fi  bcfoin  eil ,  à 
»  la  nomination  du  procureur  des  communes  &  du 
>)  lyndic  defdites  paroiffes  de  Villeneuve-le-Roi  & 
«  Abion  (î  \  ». 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Dijon  du  z6 
mars  178,  enjoint ,  article  3  ,  aux  officiers  des  juri- 
<lr£lions  feigneuriales  «  d'expédier  par  eux-inêmes , 
M  au  moins  une  fois  chaque  année ,  dans  l'étendue 
»  de  leurs  juftices  ,  les  Aillfes ,  ou  grands  jours  cj^ui 
»  feroiH  convoqués  à  la  dilifience  des  procureurs 
»  Cl  omce  ,  a  la  m:\niere  accoutumée,  a  la  tenue 
»  defqiiels  les  juges  recevront,  fans  fais ,  le  ferment 
î)  des  mefîîers;  aflecurs,  colleilteurs  ,  pTocureurs  ou 
»)  éche/ins  ,  qui  feront  choilîs  &  préfentés  par 
»  la  communauté  pour  l'année  fuivante ,  &  procé- 
»  deront  aufïï  ,  fans  frais  &  aux  lieux  accoutumés  , 
>■>  à  l'audition  des  comptes  de  la  fabrique,  dans  la 
»  forme  prefcrite  par  rarticle  17  de  l'édit  du  mois 
•r>  d'avril  169Ç  ,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
r>  mcude  ,  d'interdiftion  ,  &  de  plus  grande  peine, 
»>  s'il   y  échet  ». 

L'article  fuivant  enjoint  aux  procureurs  d'ofuce  , 
huitaine  après  l'expiration  des  Afiifcs  ou  grands 
jours  ,  d'en  donner  un  certificat  au  procureur  du 
roi  du  bailliage  auquel  ils  reiTortiffent. 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  Afiifes  fcigneuriales 
font  appelées  franches  vérités ,  ou  limplement 
vérités.  Voyez  Franche  vérité.* 

Suivant  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
c'aout  16651,  les  maîtres  particuliers  ou  leurs  litu- 
tenans  font  obligés  cfe  tenir  des  Affifcs  deux  fois 
l'an  ,  aux  jours  &  lieux  accoutumés  ,  pour  y  faire 
lire  les  ordonnances  &  réglemens  ,  &  y  examiiicr 
la  conduite  ,  tant  des  ofticiers"  inférieurs  que  des 
parlic-'liers ,  qui ,  par  leur  état ,  font  immédiatement 
fournis  à  la  juridiction  des   eaux  &  forêts. 

L'article  premier  du  titre  ii  enjoint  à  tous  les 
officiers  des  maîtrifes  &  des  gruries  royales  ,  d'af- 
fifter  à  ces  /^flifes  ,  fous  peine  de  mille  livres 
d'amende  contre  les  défailians  qui  n'auront  point 
d'cxojnc  lé>2;i;ime  à  propofer. 

Cet  article  fe  trouve  confirmé  par  l'arrêt  du 
confeil  du    10   août  1734,  qui  régie  les  fon'rcions 


(j)  Journal  de  Ii'giilatlon  ,  iaiprhné  en  1708,  pag.  i;5. 
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tanf  du  maître  particulier  que  du  lieutenant  de  la 
maîtrife  des  eaux  &  forêts  d'Argentan  :  mais ,  aux 
termes  du  même  arrêt,  le  lieutenant  paraculier , 
le  procureur  du  roi ,  le  gardc-mavteau  bc  le  greffier 
ne  doivent  pas  êac  compris  dans  l'appel  qui  fe 
fait  aux  Aliifcs  ,  &  ils  ne  font  par  conféquent 
pas  fujets  à  l'amende  prononcée  contre  les  dé- 
lai Uans. 

L'article  108  de  la  réformation  de  la  maîtrife  de 
Paris  porte ,  que  tous  les  ufagers  comparoîtront 
aux  A/fifes  par  leurs  marguillicrs  ou  fyndics  ,  tant 
pour  y  entendre  la  lecture  des  ordonnances  &;  ré- 
glemens qui  les  concernent,  que  pour  y  prélenter 
de  nouvelles  déclarations  des  habitans  ulagevs,  & 
rapporter  les  changcmens  arrivés  depuis  les  Affifes 
précédentes. 

Suivant  le  même  article  ,  les  adjudicataires  dts 
ventes  des  bois  du  roi  ^i  leurs  faâreurs  font  tenus, 
de  plein  droit,  de  comparoîtrc  aux  Afllles  ,  pour 
préfentcr  leurs  adjudications  ou  les  expéditions  en 
vertu  defquelles  ils  exploitent ,  &  rendre  compte 
de  leur  conduite. 

L'article  77  ,  ^<-  celui  qu'on  vient  de  citer ,  en- 
joio;nent  aux  briqaeîiers  ,  chaufourniers,  tuiliers, 
charbonniers,  verriers  ,  potiers ,  tonneliers,  cer- 
cliers  ,  bralTeurs ,  hôteliers,  boulangers ,  fabotiers, 
charpentiers  ,  charrons  ,  r.ienuifiers ,  teinturiers , 
tanneurs  ,  mé:^iffiers  ,  meuniers  ,  oiteleurs ,  jardi- 
niers ,  pêcheurs,  &  à  tous  les  autres  om'riers  ou  par- 
ticuliers qui  font  ufage  de  bol;  aux  rives  des  forêts, 
&  cjui  commercent  dans  les  bois  t-C  fur  les  rivières, 
de  comparaître  aux  Affifes ,  pour  y  entendre  la 
lefture  des  ordonnances,  repréfenter  les  lettres, 
baux  ou  marchés  en  vertu  defquels  ils  exercent 
leurs  métiers ,  déclarer  d'oii  viennent  les  bois  qu'ils 
ont  employés,  &  produire  les  certihcats  des  mar- 
chands   qui  les    leur  ont  vendus. 

Ces  difpofitions  font  conformes  A  ce  qui  avoit 
été  ordonné  en  1567  par  un  règlement  de  la  table 
de  marbre  de  Paris ,  portant,  que  tous  les  ouvriers  & 
maîtres  des  fours  ,  forges  &  fourneaux ,  feroient 
tenus  de  comparaître  de  mois  en  mois  pardevant  les 
maîtres  particuliers,  pour  déclari.r  où  ils  auroient 
eu  les  bois  par   eux  employés. 

L'article  10  du  tilre  ii  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  t66o,  paroilToit  avoir  contirraé  l'obligation 
dans  laouelle  étoient  les  particuliers  dont  on  a 
prrlé  ,  de  comparoître  aux  Allifjs  :  mais,  par  arrêt 
du  confcii  du  9  jan/ier  1683,  il  a  été  défendu 
aux  procureurs  du  roi  de  faire  afl^gner  aux  Affifes 
les  particuliers  ^  les  communautés  tant  eccléfiaftiques 
que  féculières ,  ufagères  ou  non,  à  moins  que  ce 
ne  fût  en  conféqucnce  des  rapports  des  gardes, 
pour  raifon  des  délits  commis  dans  les  forêts.  Le 
même  arrêt:  a  défendu  aux  officiers  des  maftrifes, 
fous  peine  de  deux  mille  livres  d'amende  &  d'inter- 
diction ,  de  rendre  contre  ces  particuliers  ou  com- 
munautés ,  aucune  fcntence  qui  ne  feroit  toncée  que 
fur  leur  défaut  de    comparution   aux  Affifes. 
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Par  un  autre  arrêt  du  conlciL  du  i  décembre  ( 
Ï758  ,  rendu  fur  les  remontrances  du  procureur 
à\i  roi  de  la  maîuile  de  Paris  ,  le  roi  a  déclaré 
qu'il  n'avoit  point  entendu  comprendre  dans  les 
dtfcnfes  portées  par  Tarrêt  de  1683  ,  les  pécheurs 
ni  les  meuniers  ^&  a  ordonné  qu'à  moins  d'exoine 
légiàme  ,  ils  feroient  tenus  de  le  trouver  aux  Af- 
files ,  fous  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  la 
première   tois ,    &:  de  fix  livres  en  cas  de  récidive. 

Les  Afliies  des  maitrifes  ne  peuvent  durer  plus 
de  deux  jours.  L'entrée  des  forets  pendant  ce  temps 
eft  intertlite  ,  (ous  peine  d'amende;  &  fi  quelqu'un 
y  commettoit  des  délits  ,  il  pourroit  être  pour- 
liiivi  comme  voleur. 

Les  rapports  envoyés  ou  portés  aux  Alîîfes  doi- 
vent être  jugés  fommairement  à  l'audience  p.u-  le 
maître  ,  d'après  l'avis  du  lieutenant  .Se  du  garde- 
marteau  :  mais  s'il  (c  préiente  quelque  caufe  qu'il 
faille  inftruire  ,  elle  doit  être  renvoyée  au  premier 
iour  d'audience  ,  au  lîége  ordinaire  de  la  maîtrite  , 
pour  eu  être  i'iullruélion  faite  par  le  maître  par- 
ticulier ou   le  lieutenant. 

Les  motifs  de::  condamnations  prononcées  contre 
les  officiers  ,  ouvriers ,  marchands,  faéleurs  &  autres 
particuliers  obligés  de  comparoître  aux  AlTiies, 
doivent  être  inféiés  dans  les  jugemens  ,  à  peine 
de  nullité  ,  &:c. 

Les  condamnations  Se  les  jugemens  qui  inter- 
viennent durant  les  Affiles,  doivent  être  rédigés 
par  le  gr-?fficr,  &:  fignés  parle  maître,  le  lieute- 
nant &:  le  procureur  du  loi,  avant  qu'ils  le  fé- 
parent. 

il  eft  détendu  aux  officiers  qui  tiennent  les 
Aififes  d'exitr^cr  ou  recevoir  aucune  chofe  en  arffent  , 
prêtent  ou  équivalent  ,  pour  vacations  ,  epices  & 
lignatures  de  leurs  jugemens ,  lous  peine  de  con- 
çu flion- 

Telics  font  les  cifpofidons  des  articles  3,7, 
8  ,  10  &  II  du  titre  11  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  i66g. 

Voyez  Pontatuis  fur  la  coutume  de  Blols  ; 
Loyfcau ,  traiic  des  fcicrieuries  &  des  oj^lces  ; 
les  coutumes  de  Nivernois  ,  de  Senlis  ,  de  la 
Rochelle  ,  de  Clermont ,  de  Lodunois ,  de  Poitoii , 
de  Tours  ,  d'^ngoumois  &  de  Biais  ;  Bouteiller 
en  fa  fomme  rurale  ,  Bafnagc  fur  la  coutume 
de  Normandie  ;  l'e'dic  du  mois  d^août  1^52,;  le 
journal  des  audiences  ;  Védlt  de  Creniieu  ;  les 
arrêts  de  Papon ,  PeleuS  en  fes  quefîions  il 
lujîres  ;  le  recueil  de  la  rnare'chaujfee  de  I-'rance; 
îe  traité  de  l'admini;'- ration  de  la  jujîice  ,•  l'or- 
donnance civile  de  1667;  le  dictionnaire  des 
arrêts  ;  l'ordonnance  crimiiielle  de  \6-joj  la  col- 
l'-clion  de  jurifpru.lence  j  l'ordonnance  des  eaux 
^  forets  j  les  arrêts  du  confeil,  des  g  janvier 
168 j,  !■.,  août  1734  ,  d^  1  décembre  1738  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Katlliage,  Eaiili,  Lieu- 

TE>!AKT    GÉ    ÉK^L  ,  PrÉVoT,    HaUT-JUSTICIER  , 

Maîtrise,    &c.    [Ce  qui  e(f.  entre  des  afle'rifques 
^fpani-ent  à  M.    Merlin,   avocat,    Oc.) 
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Addition  à  l'article  Assisis. 

On  a  aufll  donné  le  nom  A'Afpj'es  aux  régle- 
mens  ou  aux  ordonnances  que  l'on  faifoit  dans 
les  Affifes. 

Ceft  par  cette  raifon  qu'on  a  nommé  Affifes 
de  Jérufalem  ^  les  ftatuts  que  l'on  fit  pour  le  gou- 
vernement de  ce  royaume,  lors  delà  conquête  qui 
en  fut  faite  par  les  croifés,  &  dont  la  Thaumalîlére 
a  donné  une  édition  en  165)0.  Ces  Alli fes  font  un 
des  plus  précieux  monumens  de  notre  droit  cou- 
tumier. 

C'ell  dans  le  même  fens  que  la  coutume  de 
Bretagne  ,  art.  3515,  dit ,  en  parlant  du  dégât  fait  par 
les  bcHiaux  dans  un  domaine  non  clos ,  mais  de 
peu  d'étendue  ,  que  le  feigneur  peut  demauder /'^V/^ 
jife  ,    ou  le  dédommage  ,  à  jon  choix. 

Le  titre  19  de  cette  même  coutume  eft  intitulé, 
des  Affijes ,  amendes  &  dédommages  dus  pour 
cauje  de  bétail.  M.  de  la  Eigotière  de  Pcrchambaut 
a  diftingué  fort  clairement  ces  trois  chofes.  «  Les 
y>  Affijes  ,  dit' il,  font  ici  des  ordonnances  qui 
»  ont  été  faites  pour  tlxer  ce  qui  eft  dû  pour  réparer 
»  les  dommages  faits  par  les  bêics  ,  dont  les  ar- 
»  ticles  405?  &:  les  fuivans  ont  parlé.  Les  dédom- 
»  ma'^es  font  des  réparations  du  même  dom- 
)>  mage,  félon  l'eftimation  des  experts.  Les  amen- 
«  des  font  une  punition  perfonneile  contre  ceux 
»  qui  par  malice  font  entrer  les  bêtes  dans  les  terres 
i)  d'autrui  ». 

Enfin,  on  connoît  dans  la  provii-iCe  de  Bretagne, 
deux  célèbres  ordonnances  de  les  ancien^  fouverains, 
fous  le  nom  à'AffiJe  du  comte  Geofroi  ,  &  d'Af- 
jife  de  Jean  II.  Voyez  l'article  Partage  des 
KOELES.  (  Article  de  M.  Garrak  DE  Coulon.  ) 

ASSISTANCE.  Ce  terme  s'emploie  parmi  les 
praticiens  dans  la  même  fignification  que  préfencc, 
pour  défigner  un  droit  qui  iê  paye  aux  procureurs , 
iorfqu'on  taxe  des  dépens  auxquels  une  parties  ell 
condamnée. 

Ce  droit  n'eft  dû  que  quand  il  y  a  réellement 
une  taxe  de  frais.  Le  tarif  des  dépens  du  châtelet 
le  fixe  à  un  fou  par  article  pour  chaque  pi;ocureur 
intérelTé  dans  la  taxe. 

ASSOCIATION  ,  ASSOCIÉ.  Voye^  Société 
&  Assemblée   illicite. 

ASSOLEMENT.  C'eft  l'aftion  d'afoler  ;  £c 
l'on  appelle  ainfi  ,  en  plusieurs  provinces,  une  ma- 
nière de  cultiver  les  terres ,  fuivant  laquelle  on 
en  laiffe  toujours  un  tiers  en  jachères:  en  forte 
qu'il  n'y  en  a  jamais  que  deux  tiers  enfemencés  j 
favoir  ,  l'une  en  grains  d'hiver  ,  &  l'autre  en  'ri-ains 
de  mars. 

Defoler  ,  c'eft  au  contraire  cnfcmencer  à  la  fois 
1  toutes  les  terres  d'une  même  exploitation,  &  faire 
I    tout  ce  qu'il  faut  pour  les  récolter  en  totalité  dans 

une  feule  année  de   jouifiance. 
4        On  devine  bien  par  ces  définitions ,  quelaquef- 
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tioB  de  favoir  fi  un  feinùcr  peut  alToIer  ou  def- 
Ibier  à  fon  gré,  n'trt  pas  indifférente. 

li  y  a  des  pays  où  la  culture  par  ^Jfolement 
éloit  autrefois  d'une  obligation  ftricle  &  indifpen- 
iable  :  tel  eft  ,  par  exemple  ,  l'Artois. 

Mais  prcfque  par-tout,  à  niefure  que  l'induftrie 
du  cultivateur  s'eft  étendue ,  que  la  force  ,  les  qua- 
lités relatives  du  fol,  &  les  moyens  d'aider,  de 
foutenir  ,  d'augmenter  même  fa  fertilité,  ont  été 
mieux  connus  ,  la  culture  par  Affolement  ,  af- 
foiblie  de  jour  en  jour  ,  a  enfin  dilparu.  L'ulage 
de  faire  porter  les  terres  chaque  année  ,  par  un 
choix  plus  éclairé  des  efpèces  de  fruits  ,  variés 
&  lubllicués  les  uns  aux  autres  arec  difcernemcnt , 
par  des  engrais  plus  multipliés  ,  plus  aftifs,  mieux 
appropries  à  la  nature  des- différens  fois ,  enlin  par 
une  meilleure  cultuie  ,  cet  ufage  ,  pratiqué  d'abord 
dans  quelques  cantens  particuliers  ,  a  gagné  de 
proche  en  proche  des  pro\'inccs  entières,  &  y  a 
opéré  un  changement  prefque  général  dans  l'agri- 
culture. 

Cet  ufage  n'a  rien  que  de  légitime  ,  &  toutes 
les  fois  que  la  preuve  en  a  été  olïérte  ,  elle  a  été 
admilé. 

La  veuve  Willemets  occupoit  à  Vincy  ,  en  Artois, 
une  quantité  contîdérable  de  terres  appartenantes 
au  prince  de  Salm.  Celui-ci  en  pafle  bail  au 
nommé  Breuvart ,  qui ,  après  la  récolte  des  grains 
de  mars  de  1771  ,  dernière  année  du  bail  précé- 
demment accordé  à  la  veuve  Willemets ,  fait  la- 
bourer dix  mencaudées  des  terres,  compofant  l'ex- 
loitation  qui  alloit  finir  :  auiri-tôt  affignalion  de 
a  part  de  la  veuve  Wiiiemets  à  Ereuvart  ,  pour 
voir  dire  qu'il  lui  fera  défendu  de  toucher  à  ces 
terres  jufqu'à  la  pleine  &  entière  réfolution  du 
bail  dont  elle  jouiiToit.  Le  prince  de  Salm  inter- 
vient ,  &  conclut  de  fon  côté  à  ce  que  dcfenfes 
foient  faites  à  la  veuve  Vv'illemets  de  troubler 
Breuvart  dans  la  culture  de  ces  mêmes  terres.  Il 
fondoit  fes  conciufions  f.ir  i'ufage  qu'il  prétendoit 
être  obfervé  en  Artois  d'afloler  tous  les  ans  un  tiers 
de  chaque  exploitation  \  &  pour  prouver  cet  ufage , 
il  rapportoit  un  grand  nombre  d'anciens  baux  qui 
en  contenoient  la  claufe  orpreflc.  Sur  cela  ,  ftn- 
tence  de  la  gouvernance  d'Àrras  du  2  décembre 
1771  ,  qui  ,  «  avant  fiiire  droit,  ordonne  aux  parties 
»  de  rapporter  aéte  de  notoriété  des  gens  de  loi 
»  &  principaux  habitans  du  lieu  de  Vincy  ,  far  le 
»  fait  de  favoir  s'il  eft  d'ufage  de  defTolcr  les 
»  terres  aux  villages  &  terroir  dudit  Vincy  ».-Le 
prince  de  Salm  &  Breuvart  appelèrent  de  celte  fen- 
tence  j  mais  elle  fut  confirmée  par  le  confeii  fu- 
périeur   d'Arras  le   I^  février    177^- 

Il  a  même  été  jugé  plufieurs  fois  que  le  delTo- 
Icment  pouvoit  être  juftiiîé  par  I'ufage,  quoiqu'il 
fût  expreffémcnt  défendu  par  les  baux  ;  &  l'on  a 
réduit  la  défenfe  qu'en  contenoient  ces  acles,  à  celle 
d'épuifer  les  terres  par  des  cultures  forcées  &  con- 
traires à  la  pratique  des  autres  laboureurs  de  chaque 
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ASSOLEMENT, 

Le  \6  novembre  I7<^S,  bail  de  trente-deux  rhe- 
fures  de  terres,  fituées  à  Ficîieux  tu  Artois ,  accordé 
pour  neuf  ans  par  le  fieur  Binot  au  fieur  le  Gentil  , 
avec  la  claufe  de  hien  fumer  &  cultiver  les 
terres  ,  fans  les  dejfoler  ni  déroyer  ,  aux  peines 
de  droit. 

Le  bail  étant  à  fa  fia  ,  le  nommé  Voyez,  à  qui 
il  en  avoit  été.paffé  un  nouveau  ,  fait  alligner  le 
lîeur  le  Gentil  au  confeii  provincial  d'Artois ,  pour 
le  faire  condamner  aux  dommages-intérêts  du  def- 
folement. 

Jugement  fur  délibéré  du  t8  janvier  1777,  qui, 
a  avant  faire  droit  ,  ordonne  à  Voyez  de  rapporter 
»  preuve  en  dedans  le  mois  ,  qu'il  eft  d'un  ufage 
I)  général  &  univerfel  au  lieu  de  Ficheux  ,  de  lailîer 
»  un  tiers  des  teries  en  jachère  la  dernière  année 
»  d'exploitation,  ledit  le  Gentil  entier  en  fa  preuve 
»  contraire  ,  dans  le  même   délai  ». 

Le  50  mars  1770,  bail  pafTé  au  fieur  Petit  & 
à  fon  époufe  par  le  chapitre  de  l'églife'  d'Arras, 
d'une  ferme  fîtuée  à  Mcnchel ,  parcilTe  de  Beries  , 
fous   la  condition   «  de  bien  &  dûment  cultiver  les 

»  terres ,  fans    que    icelles    puiiTcnt     être 

«  dcflolées  ni  déroyées ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
»  dommages  &  intérêts  ».  » 

A  la  fin  du  bail  ,  conteftation  fur  le  deflolemcnt 
pratiqué  par  le  licur   Petit. 

Jugement  du  confeii  d'Artois  du  8  août  178!  , 
fur  les  conclu/ions  de  M.  Foacicr  de  Luié ,  avocat 
général  ,  qui  ,  «  avant  faire  droit  fur  la  demande 
1)  en  dommages  &  intérêts  réfultans  du  deliolement 
»  dont  il  s'agit  ,  ordonne  aux  parties  de  Dewez 
»  (  le  fleur  "Petit  &  fon  épouié  )  de  rapporter 
»  preuve  dans  le  mois  .  .  .  .  ,  qu'il  eft  d'uL'age  i 
)>  Beries  &  dans  les  environs ,  de  dcffoler  ,  même 
»  la  dernière  année  du  bail  ,  circonftances  &  dé- 
»  pendances  ,  les  parties  de  Liborel  (  le  chapitre  ) 
»  entières  en  preuve  contraire  ». 

Appel  de  la  part  du  chapitre ,  après  huit  com- 
parutions au  procès  verbal  d'enquête  fans  protef- 
tation;  èc  le  11  août  17S1  ,  arrêt  en  la  grand'- 
chambre  fur  appointement  fommaire  ,  au  rapport 
de  M.  de  Chavannes ,  qui  porte  :  «  Notredite  cour, 
»  en  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  lefiits 
»  du  chapitre  d'Arras  ,  de  la  fentence  du  confeii 
»  provincial  d'Artois ,  du  S  août  dernier  ,  quant  à  la 
»  difpofition  qui  ordonne  une  enquête  fur  le  fait  du 
»  deiroicment,  déclare  lelHits  du  chapitre  d'Arrasnon 
»  recevables  dans  ledit  appel  ». 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandre  "eft 
aiîez  conforme  fur  ce  point  à  celle  du  confeii 
d'Artois.  Il  y  a  dans  le  reffort  de  cette  cour  plu- 
fieurs coutumes  qui  prefcrivent  la  culture  par 
AlTolemcnt.  Telles  font ,  entre  autres  ,  celles  de 
la  chàtelienie  de  Lille,  titre  \è  ,  articles  ^  &  6, 
&  de  la  gouvernance  de  Douai,  ch<.pitre  13, 
article  4.  Mais  comme  elles  ont  été  rédigées  dans 
des  temps  où  l'agriculteur  ignoroit  encoie  toutes 
les  relTources  de  la  nature ,  quund    elle  eft  aidép 
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par  l'art ,  on  ne  L's  fuit  plus  à  la  rigueur  ;  &  , 
d'après  cette  defuétucie  ,  pliifieurs  arrêts  ont  mis 
hors  de  cour  fur  les  réclainalions  élevées  par  des 
propriétaires  contre  leurs  tcraiiers  ,  pour  avoir  del- 
foié  ,  fans  que  pai-là  il  fût  prouvé  q^u'iis  euilent 
détérioré  les  terres. 

Ju^er  autrement,  ce  feroit  enlever  au  fermier 
lin  accroilTemeni  de  produit  dont  le  bailleur  touclie 
le  prix  dans  l'auc^mentation  du  fermage  ;  ce  feroit 
prolcrire  une  ef^èce  de  culture  ét^alenient  avanta- 
ceufe  au  laboureur  qui  multiplie  fon  béncnce  ,  au 
propriétaire  qui  accroît  fon  revenu  ,  à  l'état  dont 
elle  augmente  les  ncheffes  réelles  ,  en  mê.nc  temps 
que ,  doublant  la  maiTe  des  nourritures  pour  les 
keliiaux  ,  clic  grolTit  leur  nombre  ,  &  conféquem- 
ment  la  quantité  des  com;ftibles  Se  des  engrais. 
Ce  feroit ,  en  quelque  forte  ,  blâmer  la  nature ,  de 
ce  qu'elle  renferme  dans  fon  iein  le  germe  d'une 
abondance  plus  grande  que  celle  qui  étoit  connue 
de  nos  pères  ,  punir  le  cultivateur  de  l'avoir  dé- 
veloppé ,  lui  défendre  de  tirer  à  l'avenir  de  la 
terre  tout  ce  qu'elle  peut  produire  fans  l'épuifer  , 
étouffer  fon  induftrie  &  fon  aélivité  ,  que  tout  au 
■contraire;  mus  porte  à  encourager.  P^oye:^  Bail. 
(  AnicU  ds  AI.  Merlin  ,  avocat  au  parUment 
de  iLandre  ,  &  fecretalre  du  roi.  ) 

ASSOUVER,  ASSOUVIR  ou  ASSOUFFIR- 

Sui\'ant  l'article  ii  du  titre  dernier  de  la  coutume 
de  Nivernois  ,  «  l'étang  qui  najjouve  point  de  lui- 
»  même,  s'il  eft  d'égout ,  eft  prifé  chacun  arpent 
»  zo  I'.,  s'il  eft  de  fontaine  if  f. ,  &  s'il  affouve 
"ï)  de  lui-même  ,  ^o  f.  ,  déduits  toutefois  les  £ais 
ï)  &  raifcs  néceffaires  ». 

Selon  Coquille  ,  «  j^^ouvei-Ço.  dit  quand  l'étang 
î>  de  foi-inême  produit  poiffon  ;  ce  qui  advient 
»  quand  une  rivière  palTe  dedans  ». 

On  a  dit  auflî  a/fouidr  Se  ajjhu^r ,  en  parlant 
■du  travail  des  monnoie?.  On  peut  confjlter  fur 
ce  dernier  mot  la  nouvelle  édition  du  diclioiinaire 
étymologique  de  Me'nags  ,  &  le  glofTarium  novum 
de  don  Carpentier ,  au  mot  Suficientia  ,  n°.  3. 
Ce  dernier  auteur  préfume  qu'alTouvir  iîgnilie 
fournir  fuyzfamment  ,  &  le  texte  de  la  coutume 
de  Nivernois  paroît  favorifer  cette  interprétation. 
(  G.  D.  C.  )  "^- 

ASSURANCE.  Voye\  Police  &  Contrat 
d'Assurance. 

ASSURANCE  ou  BAILLÉE.  C'eft  ,  dans  les 
■domaines  ccngéables  de  Bretagne  ,  l'acte  par  lequel 
le  propriétaire  foncier  affure  fon  colon  qu'il  ne  le 
conp-édiera  pas  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées.  Voye\  i'arucle  Baillée. 

ASSUREMENT.  C'cft  un  terme  de  coutume, 
employé  pour  marquer  i'anurance  qu'on  demandoit 
autrefùs  devant  le  juge  a  un  particulier  qu'on 
craignoit  ,  qu'il  fe  comporttroit  de  façon  qu'on 
n'eîit  aucun  reproche  à  lui  faire  :  cette  auurance  fe 
dooaoit  fous  la  religion  du  ferment  j  &  lorfq'u'on 
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manquoit  à  fa  promeffe,   on  encouroit  des  peines 
très-lévères  &  même  capitales. 

Les  Affuremens  fe  font  introduit:;  dans  ces  temps 
malheureux  où  le  plus  fort  opprimoit  le  plus 
foibie  ,  &  où  celui-ci  n'avoit  d'autre  reffource , 
pour  ic  mettre  à  l'abri  de  l'outrage  ,  que  d'implorer 
la  proteélion  du  juge. 

Il  y  a  apparence  que  les  AlTurcmens  étoient  fort 
en  ufage  lors  de  la  rédacHon  des  coutumes  ,  puif- 
qu'on  en  voit  plufieurs  qui  contiennent  un  titre 
exprès  fur  cette  matière. 

Quoique ,  depuis  l'abrogation  des  duels  ,  l'ufige 
des'  AfTuremens  fe  i'oit  comme  perdu  ,  il  paioit 
néanmoins  qu'on  feroit  encore  fondé  à  prendre  cette 
voie  ,  fi  l'occafion  le  demandoit. 

Voici  la  marche  qu'on  tenoit  anciennement  pour 
parvenir  à  un  AlTurement.  Loifqu'on  avoit  été 
menacé,  &  qu'on  avoit  fijet  de  craindre  des  ou- 
trages fur  fa  perfonne  ou  fur  fps  biea^  ,  on  faifoit 
affigncr  devant  le  juge  le  particulier  dont  on  re- 
doutoit  les  procédés  ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit 
tenu  de  promettre  par  ferment  de  ne  méfaire 
d'aucune  façon  au  demandeur.  Sur  i'allignation ,  il 
comparoifToit ,  ou  il  faifoit  défaut  :  au  premier  cas  , 
s'il  prétendoit  n'avoir  donné  aucun  fiijet  de  déftance, 
le  demandeur  étoit  tenu  d'affirmer  qu'il  avoit  f.ijet 
de  craindre  :  on  s'en  rapportoit  à  fon  aiîîrmation, 
&  le  défendeur  étoit  obligé  de  donner  l'AflTure- 
ment  en  la  manière  ordinaire.  Si  au  contraire  ce 
dernier  ne  comparoifToit  point ,  il  intervenoit  fen- 
tcnce  qui  lui  faifoit  défenfes,  fous  les  peines  por- 
tées par  la  coutume  ,  d'effeéfuer  aucune  menace  ni 
voie  de  fait  envers  le  demandeur;  &  cette  fentence 
lui  étoit   hgnifiée- 

Aujourd'hui  la  marche  n'eft  plus  la  même  :  on 
commence  par  rendre  plainte  des  faits  &  des  me- 
naces; on  informe  ;  &:  d'après  les  connoiffances  que 
les  témoins  fourniflent  ,  le  juge  peut  accorder  aa 
plaignant  une  efpècc  d'Aflurement ,  qui  confifte  i 
le  mettre  fous  la  proteftion  du  roi  &  de  la  juf- 
tice.  Cet  AlTurement  eft  un  jugement  provifoire 
qui  peut  fe  rendre  même  avant  que  l'information 
foit  clofe  ,  &  celui  qui  l'obtient  le  fait  fignifier  à 
la  partie  accufée. 

On  remarque  cependant  que  le  pouvoir  d'urt 
juge  feigneurial  à  cet  égard  n'eft  pas  tout-à-fait 
le  même  que  celui  du  juge  royal.  Celui-ci  peut 
accorder  AJfurement  en  mettant  le  plaignant  fous 
la  fauve-garde  du  roi  &  de  juftice  ;,  au  lieu  que  le 
juge  feigneurial  ne  peut  le  mettre  que  fous  la  pro- 
teéfion  de  juftice  :  diftinétion  peu  nécjffaire  ,  mais 
qui  cependant  fe  trouve  introduite  ,  &  à  laquelle 
les  jug;es  fubalternes  doivent   fe  conformer. 

Lorfque  le  plaignant  n'a  point  demandé  cet  Af- 
firement  provifoire  dans  le  cours  de  l'inllruition 
dt=  la  procédure  ,  il  peut  le  demander  par  fes  con- 
clulions  détinitives  ;  &  les  juges  ,  en  punilTant  le 
coupable  de  fes  voies  de  fait ,  ou  fîmplement  de 
fes  menaces  ,  peuvent  lui  faire  défciifes ,  foit  de  ré'^ 
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cidù^er  ou  de  méfaire.tn  déclarant  qu'ils  mettent 
le  plaignant  ious  la  protedion  du  roi  ou  de 
juitice. 

Anciennement ,  quand  un  particulier  awit  obtenu 
un  Afiurement  ,  c'étoit  un  crime  grave  de  la  part 
de  raccufé  ,  que  d'attenter  à  la  pcrfonne  ou  aux 
Kîens  de  celui  auquel  il  avoit  été  accordé.  Infraclion 
d' A jfurement ,  dit  la  coutume  de  la  Marche,  em- 
porte la  peine  de  la  hart  (r). 

Lorfqu'apvès  l'AlTurenient  donné  ,  il  arrivoit 
quelque  accident  i  celui  qui  l'av-oit  obtenu  ,  on 
piétunioit  de  plein  droit  que  celui  contre  lequel 
il  étoit  donné,  étoit  Tauteur  du  délit  j  &  fur  cette 
préfomptionjon  le  punilToit,  à  moins  qu'il  ne  fût 
en  état  de  fe  juftifier.  Aujourd'liui  une  préfomption 
pareille  pourroit  fuffire  pour  accufer  ,  mais  non 
pour  faire  prononcer  une  condamnation  fans  des 
preuves  particulières  ;  &  quoique  le  délit  eût  été 
commis  au  préjudice  de  la  proteftion  accordée  au 
plai2;nant ,  il  ne  s'enfaivroit  pas  qu'on  dût  être 
puni  d'une  peine  capitale  :  ceci  dépendroit  de  la 
qualité  du  fait  &  des  circonftances. 

Il  n'eft  pas  d'ufage  qu'on  accorde  d'AiTurement 
à  un  fimple  bourgeois  contre  un  homme  en  place  , 
ni  à  un  inférieur  contre  fon  fupérieur  ;  la  décence 
s'y  oppofe.   . 

Dans  les  coutumes  qui  ne  parlent  point  d'Af- 
furemens ,  on  y  fuppléoit  autrefois  en  obtenant  des 
lettres  de  fauve  -  e^arde  en  chancellerie.  Le  roi 
mandoit  au  premier  liuillier  ou  fergent  fur  ce  requis  , 
de  maintenir  l'impétrant  dans  fes  droits  &  fes  pol- 
feffions  contre  tous  ceux  qui  voudroient  l'y  troubler. 
Ces  lettres  ,  dont  l'utagc  s'introduiflt  dans  ces 
temps  de  défordres  qui  afîîigeoient  le  roya.ume ,  fe 
fignifioient  aux  perfonnes  dont  on  craignoit  les 
mauvais  procédés  ,  &  copie  s'en  affichoit  dans  les 
endroits  que  l'on  vouloit  mettre  à  l'abri  du  ravage. 

On  expédie  bien  encore  des  lettres  de  fauve- 
garde  en  chancellerie  ,  mais  pour  une  fin  différente 
oe  celle  de  l'AlTurement  dont  il  s'agit  ici.  Voye-^ 
le  mot  Sauve-garde. 

Voytz  aujjî les  coutumes  de  Melun  ,  de  Troyes , 
de  Sens ,  de  Chaumont  en  BaJJigni ,  d' Auxerre  , 
de  Nivernoit ,  de  Poitou  ,  de  la  Marche  ,  &c,  ; 
JaOyfel ,  avec  les  notes  de  Lauriêre;  B acquêt  en 
fon  traite  des  droits  de  jujlice  ;  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Bourbonnais  ,  Kagueau  fur  celle 
de  Berry  ;  la  conférence  de  Gue'nois ,  &c.  (  x4r- 
tiçle  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Addition  à  l'article  Assurément. 

La  coutume  de  Metz  appelle  AJfurement  ce 
qu'on  appelle  ,  dans  la  plupart  des  coutumes ,  dé~ 
guerpijfement  ,  ou   plutôt  délaiffement  par  i-iypo- 


(i)  C'ell-à-dire  j   cie    la    vie;   car     le    terme    de    han 
iignitîe  h  corde  «jui  fçtî  à  fçf  c  à  farp endre  les  criaiiuds  au 
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thcque.  L'article  zi  du  liirc  4  de  cette  coutame , 
dit  d'abord  que  le  détenteur  d'un  héritage  hypo- 
théqué au  payement  d'un  cens  ou  rente  ,  ell  tenu 
perlonnclkinent  des  arrérages  échus  depuis  qu'il 
eft  détenteur  ,  &  hypothécairement  àes  précédens  j 
puis  il  ajoute  ,  qu'il  peut  f  décharger  des  arré- 
rages précédens  &  à  l'avenu- y  en  ajfurant  l'hé- 
ritage qu'il  pofsède. 

Suivant  l'article  24  ,  «  le  feul  Affurement  ne 
»  dépofsède  point  ;  il  faut  que  celui  au  profit  de 
r>  qui  il  eft  fait  fe  falTe  conduire  (  par  autorité  de 
»  juftice  )  &:  rendre  poiTeffeur  de  l'héritage  alTuré  , 
»  dedans  l'an  &  jour ,  pour  en  dépofTéder  le  débi- 
»  tcur  de  la  rente  ». 

Il  faut  de  plus  ,  qu'en  acceptant  l'héritaç^e  par 
Affurement  ,  il  décharge  celui  qui  l'alTure  \  de  la 
garantie  dudit  héritage. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritages  folidairement 
hypothéqués  à  une  rente  ,  &  poiTédés  par  divers 
détenteurs  ,  fi  l'un  d'eux  fait  Atfarcment  de  ce 
qu'il  tient ,  le  créancier  peut  pourluivre  les  autres , 
pour  qu'ils  afTijrent  auiïl  leurs  héritage  ,  ou  qu'ils 
prennent  celui  qu'on  vient  d'aflurer,  en  fe  foumet- 
tant  à  payer  la  totalité  de  la  rente,  &  en  acquit- 
tant les  arrérages  précédens.  Voyez  Le  commentaire 
anonyme  fur  la  coutume  de  Met-^  ,  les  articles 
Adras  ,  Conduit,  Délaissement  par  hypothè- 
que &  Relèvement.  [Addition  de  M.  Garrah 
DE    COULON.  ) 

ATERMOIEMENT.  On  appelle  ainfi  une  forte 
d'accommodement  par  lequel  un  débiteur  obtient 
de  fes  créanciers  im  délai  pour  fe  libérer.  Si  quel- 
queÉois  la  remife  abfolue  d'une  partie  des  fomnies 
qu'il  leur  doit  (i). 

Pour  la  validité  d'un  Atermoiement,  il  faut  qu'il 


(  I  )    Formule    d'Atermoiement   pur    &   fimple^     Furent 

préfeaî  Claude deuieuranc. . . .'.  d'une  part ,  &. .  .  tous 

créanciers  dudic  Claude,  d'autre  part  :  difant  lefdites  par- 
ties ;  fa  voir,  ledit  Claude,  qu'ayant  été  obligé  défaire 
quelques  dépenfes  pour  fon  établiiîemenc ,  riont  les  coin- 
mencemens  font  toujours  difiiciles ,  &c  n'ayant  jufqu'à 
préfent  pu  faire  fon  négoce  de  niinicre  qu'il  ait  pu  fou- 
tenir  les  dépenfes  nécefl.îires  ,  il  fe  trouve  pourfuivi  pac 
plulîeurs  de  fes  créanciers  pour  le  payement  àes  for- 
mes qu'il  leur  doit,  montant  à  celle  de....  fuivant  l'état 
qu'il  en  a  fait,  &  n'ayant  à  préfent  aucuns  deniers  pour 
les  farisfaiie ,  il  fe  trouve  hors  d'état  de  pouvoir  agir 
dans  fon  négoce  ;  ce  qui  ne  peut  produire  que  la  perte 
entière  de  ce  qu'il  doit  auxdits  créanciers  ;  mais  que  ce- 
pendant, ayant  bonne  intention  de  les  payer  entièreaienc 
de  leur  dû,  il  fe  trouve  obligé,  après  avoir  examiné  (es 
affaires,  de  leur  demander  lix  années  pour  les  fatisfaire  , 
fans  quoi  il  ne  peut  fe  difpenfer  d'abandonner  le  tout. 
Ce  que  lefdic  créanciers  ayant  confidéré,  lui  ont  volon- 
tairement accordé  ternie  de  (îx  année;  pour  le  payement 
de  leur  du  ,  pour  lequel  ledit  Claude  s'oblige  de  leur 
pa)er  un  (îxième  de  leur  dû  par  chacune  année,  doit  la 
première  commencera  à  courir  du  jour  de  l'homologa- 
tion  du  préfent  contrat  ;  &  à  l'égard  des  intérêts  &  frais^ 
qui  fe  trouveront  dus  jufqu'à  cejourd'hui,  ledit  Claude 
s'iiblige   de  les   payer  lors  du   dernier  payement  defdites 

foit 
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foit  paffé  pardevant  notaires  :  cependant ,  par  arrêt 
du  5  mai  1765  ,  le  parlement  de  Paris  a  ordonné 
l'exécution  d'un  afte  d'Atermoiement  pafTé  entre 
un  débiteur  &  fes  créanciers  alleniblés  pour  cet 
clfet,  non  pas  chez  un  notaire  ,  m.iis  devant  les 
,juges-confuis  de  Chartres.  Il  étoit  dit  dans  le  procès 
verbal  fait  en  préfence  de  ces  juges-confuls,  «  que 


Ibi  années  ,  confentaiu(  faute  par  lui  de  fatisfairc  au  pre- 
mier ou  autre  fublcquent  payement,  d'être  contraint  [-our 
le  tout,  ainù  que  lefdits  créanciers  auroieut  pu  faire  avant 
ces  préfentes  ,  dont  il  demeurera  déchu  ,  fans  que  cette 
peine  puille  être  réputée  comminatoire  ,  pour  raifon  de 
quoi  ils  d. meurent  coufervés  dans  tous  leurs  droits  , 
noms  ,  raifoni  ,  actions,  hypothèques  &  privilèges  ,  fans 
aucune  nov.ition5  promettant  ledit  Claude  de  faire  obliger 
foliilairement  avec  lui  M.  fa  femme  ,  auiii-tô:  qu'tl'e 
aura  atteint  l'âge  de  majorité  ,  au  payement  de  leur  dû  : 
pourquoi  il  l'a,  dès  à  préfent,  autorifée  j  foit  qu'elle  le 
fafle  en  fa  préfence  ou  abfence.  Et  pour  faire  homo- 
loguer le  prcfenc  contrat  ,  les  parties  conftituent  leur 
procureur,  le  potteu:  ,  ôcc.  Donnant  pouvoir,  Sec.  Car 
ainli ,  &c. 

Autre  Atermoiement  &  remife  de  fept  huitièmes  ,  avec  les 
intérêts  ,  frais  &  dépens. 

Furent  préfens tous  créanciers    de  demoifelle 

Marguerite maîtrefle lefquels  ,  fur  ce  qui  leur 

a  été  repréfenté   par  ladite  demoifelle à  ce  préfente  , 

que,  depuis  lix  mois  ou  environ  qu'elle  eft  détenue  es 
prifons  de elle  a  cherché  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  fatisfaire  lefdits  lîeurs  créanciers;  mais  que 
le  mauvais  état  de  fes  aftaires  ,  les  grandes  pertes  qu'elle 
a  fouffertes  ,  &  fa  longue  captivité  ,  l'ont  mife  hors 
d'état  de  le  pouvoir  faire.  Cependant  une  perfonne,  rem- 
plie de  bonté  pour  elle,  ayant  offert  le  huitième  déroutes 
les  fommes  principales  qu'elle  doit  à  fes  créanciers ,  pour 
les  payer,  6c  pouvoir,  par  ce  moyen,  fe  procurer  la 
liber:é ,  elle  otfroit  auxdits  lieurs  créanciers  de  leur  pay^r 
le  huitième  de  leurs  fommes  principales  ,  en  lui  faifuit 
par  eux  remife  des  fept  autres  huitièmes,  enfemblc  de 
tous  les  intérêts ,  frais  &  dépens  :  fur  quoi  lefdits  fieurs 
créanciers  ayant  réfléchi  &  trouvé  qu'il  leur  eit  avanta- 
geux d'accepter  les  propofitions  de  ladite  demoifelle  .... 
ils  font,  à  fa  prière  6c  réquilîtion,  convenus  dj  ce  qui 
fuit;  c'efl:  à  favoir  ,  que  lefdits  créanciers  ont,  par  ces 
préfentes,  remis  à  ladite  demoifelle  ;....  les  fept  hui- 
tièmes des  fommes  principales  qu'elle  leur  doit  ,  enfemble 
la  totalité  des  intérêts  ,  frais  &c  dépens,  dont  ils  la  c[uit- 
tent   èc  déchatgent  purement  &  limplcmeat;  au  moyen  de 

quoi    ladite   demoifelle  Marguerite s'oblige,  par  ers 

préfentes,  envers  lefdits  fieuis  créanciers,  de  leur  pa_,  ei ,  en 
leurs  demeures  à  Paris  ,  ou  au  porteur  ,  &:c.  ,  ledit  huitième 
des  fommes  principales  qu'elle  leur  doit  ,  incontinent  après 
1  honiûlogation  du  préfent  contrat,  avec  tous  le,  autres 
créanciers;  &enleur  faifant  lefdiis  payemens,  lefdits  rieurs 
créanciers  feront  tenus,  ainfi  qu'ils  promettent  &  s'obligent, 
de  confentir  la  liberté  de  ladite  Marguerite  . .  .hors  defiitcs 
prifons,  &  que  toutes  les  pourfuites  faites  à  l'encontre 
d'elle,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  foient  &  demeu- 
rent nul'cs,  comme  non  faites  ni  avenues,  &:  jufqu'au  paye- 
ment aftuel  du  fufdit  huitième  ,  demeurent  confervés  dans 
tous  leurs  droits,  actions  &:  btpothèques,  fans  aucune- 
Bient  y  déroger  ni  innover ,  &  pour  faire  homologuer 
ces  préfentes  avec  les  créanciers  refafais.en  toutes  juri- 
diûions ,  aux  Irais  &  diligence  de  ladite  demoifelle.  .. 
entre  lefdites  parries  ,  conllituent  leur  procureur ,  le  por- 
teur ,  Sic. ,  auquel  ils  en  donnent  pouvoir  ,  promet- 
tant    Sec 

Tome  /. 
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»  tout  ce  qui  venoit  d'être  fait  par  les  créanciers 
»  préfens,  vaudroit ,  avec  les  abiens  &  défaillais , 
»  comme  s'ils  eu^lent  été  préfens  ». 

Le  nommé  Guibé  fe  rendit  appelant  de  la  fen- 
tence  des  coufuls  de  Cliartres  ,  contenant  cet  ac- 
cord :  il  foutenoit  que  cet  afte  paiTé  en  prélence 
des  confuls  ,  n'étoit  point  un  contrat  ^'atermoie- 
ment,  &:  que,  pour  avoir  l'effet  d'un  tel  contrat, 
il  auroit  dû  ê.re  rédigé  devant  notaires  :  il  citoit 
même  un  arrêt  qui  avoit  jugé  conformément  à  fes 
prétentions.  Mais  comme  il  paroiffoit  que  ce  n'étoit 
que  par  pure  humeur  que  Guibé  lefuloit  de  fouf- 
crire  à  un  arranî^cmcnt  dont  étoicnt  convenus  tous 
les  autres  ciéanciers  ,  la  cour  ordonna  l'exécution 
de  la  fentence  ou  procès  verbal  des  conluls  de 
Chartres ,  &  condamna  Guibé  aux  dépens.  Cette 
efpèce  eft  rapportée  dans  la  colleélion  de  jurif- 
prudence. 

Lorfque  ,  pour  paffer  un  contrat  d'Atermoie- 
ment ,  tous  les  créanciers  ne  font  pas  du  mêm.c 
avis  ,  l'opinion  de  ceux  qui  réunifient  les  trois 
quarts  des  fommes  dues  ,  prévaut  iur  celle  des 
créanciers  de  l'autre  quart. 

Suivant  la  déclaration  du  11  janvier  i7i<^5  ^ 
celle  du  5  août  171 1  ,  aucun  particulier  ne  peut 
fe  dire  créancier,  ni  ligner  en  cette  qualité  aucun 
contrat  d'Atermoiement ,  qu'après  avoir  aftîrmé  que 
fa  créance  eft  férieufe  (i).  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  prêté  cette  affirmation  ,  ne  doivent  pas  faire 
nombre  pour  déterminer  ceux  qui  réunilTent  les 
trois  quarts  des  créances. 

On  conçoit  que  cette  précaution  a  pour  objet 
d'empêcher  le  débiteur  de  faire  intervenir  au  contrat 
d'Atermoiement  des  créanciers  iîmulés ,  qui  ne  fe- 
roient  aucune  difficulté  de  foufcrire  à  tout  ce  qu'il 
voudroit ,  puifcpae  dans  la  réalité  il  ne  leur  feroit 
rien  dû. 

Il  faut  aufli  ,  pèiur  qu'un  débiteur  puifle  par- 
venir à  un  Atermoiement ,  qu'il  repréfcnte  Se  dé- 
pofe  au  greffe  de  la  juridiftion  confulaire  un  état 
exaél ,  détaillé  &  certifié  véritable  de  tous  fes 
biens  &  effets  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  &  de 
toutes  fes  dettes.  Ce  n'eft  qu  après  ces  formalités 
remplies  ,  que  les  créanciers  peuvent  connoître  la 
lituation  de  leur  débiteur,  &  déterminer  la  remifa 
qui  doit  lui  être  faite. 

Pour  que  le  contrat  d'Atermoiement  oblige  les 
créanciers  qui  ont  rcfulé  d'y  foufcrire  ,  il  faut 
qu'il  foit  homologué. 

Par  arrêt  de  règlement  du  17  mars  1701  ,  le 
parlement  de  Paris  décida  que  les  demandes  en 
homologation  de  contrats  d'Atermoiem.ent  dévoient 
être  portées  devant  les  juges  ordinaires ,  &  fît  dé- 
fenfes  aux  juges-confuls  d'en  connoître. 


(i)Dans  la  ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris,  l'affirmation 
dont  i!  s'agit  doit  être  prêtée  pardevant  le  prévôt  de  Paris  oiv 
foi  lieutenant,  6c  dans  le  autres  villes,  pardevant  les  juges- 
confuh ,  lorfqu'il  y  en  a,  d'établis. 

Tttt 
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Cependant,  par  une  déclaration  du  lo  juillet 
1715  ,  toules  les  juridictions  confulaires  avoicnt 
été  autorifées  à  connoître  de  riioinoiogation  des 
contrats  d'Atermoiement  ;  mais  ,  par  une  autre  dé- 
claration du  30  du  même  mois  ,  il  fut  ordonné 
que  toutes  les  conteftations  mues  ou  à  mouvoir 
pour  railon  des  faillites  &  banqueroutes  ouvertes, 
ou  qui  s'ouvriroient  dans  la  ville  ,  pré/ôté  &  vi- 
comte de  Paris,  feroient  portées  au  châtelet.  Cette 
dernière  déclaration  a  fait  revivi'e  l'arrêt  de  règle- 
ment du  Z7  mars  1701  ,  lequel  a  toujours  été 
exécuté  depuis ,  quoique  ,  par  une  autre  déclaration 
du  13  feptembre  173P  ,  les  juridictions  confulaires 
aient  été  autorifées  à  recevoir  les  bilans  de  ceux 
qui  fe   trouvent  en  faillite. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  en  faveur  de 
la  confervation  de  Lyon.  Un  édit  du  mois  de 
juillet  1^09,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé,  a 
attribué  à  cette  juridiction  le  droit  d'homologuer  les 
contrats  d'Atermoiement  :  mais  ce  droit  ne  peut 
avoir  lieu  que  quand  il  s'agit  de  la  faillite  d'un 
jnarcliand ,  &  qu'il  n'y  a  que  des  marchands  qui 
aient  accédé  au  contrat.  Si  c'eft  tout  autre  qu'un 
négociant  qui  f^jit  en  faillite  ,  ou  fi  quelques-unes 
des  créances  n'ont  point  de  rapport  au  commerce , 
l'homologation  du  contrat  doit  être  pourfuivie 
devant  les  j  ges  ordinjires.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  mars  1761,  rendu 
entre  les  officiers  de  la  fénéchaufTée  &  ceux  de  la 
confervation  de  Lyon. 

Dans  le  nombre  des  créanciers  obligés  de  fjivre 
la  loi  de  l'Atermoiement  ,  faite  par  le  fufîiage 
d;s  trois  quarts  ,  il  ne  faut  pas  comprendre  les  créan- 
ciers privilégiés  fur  les  meubles ,  ni  ceux  qui  ont 
des  hypothèques  {ur  les  immeubles  :  ceux-ci  7ie 
peuvent  ëire  tenus  d'entrer  en  aucune  compofi- 
lion ,  remife  ou  Aterinoiemsnt  ,  A  caufe.  des 
fommes  pour  le  (quelles  ils  ont  privilège  ou  hypo- 
thèque. Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  8  du 
titre   I T  de  l'ordonnance  de    i«^75. 

Ainfi  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire 
faifir  réellement  les  immeubles  qui  leur  font  hypo- 
théqués. Mais  il  s'eft  préfenté  au  parlement  de  Paris 
la  qaeftion  de  favoir  fi  un  créancier  qui  avoit  été 
partie  avec  d'autres  créanciers  dans  un  contrat 
d'Atermoiement  fait  avec  le  débiteur  &  fa  femme  , 
pouvoit  faire  faifir  réellement  les  immeubles  de  ce 
débiteur  &  de  fa  femme  ,  au  préjudice  des  autres 
créanciers  faifant  plus  des  trois  quarts  en  fomme, 
Icfquels  avoient  accordé  une  nouvelle  remife  à  la 
veuve.  Le  faififlant  difoit  qu'étant  devenu  créancier 
hypothécaire  en  vertu  du  premier  contrat  d'Ater- 
moiement qui  avoit  été  pafle  pardevant  notaire  , 
le  plus  grand  nombre  des  créanciers  en  fomme  ne 
pouvoit  l'obliger  ,  fuivant  l'ordonnance  du  com- 
jnerce  de  1673  ,  d'entrer  dans  le  fécond  contrat 
d'Atermoiement.  D'où  il  concluoit,  que  la  faifîe 
réelle  qu'il  avoit  fait  faire  étoit  valable  :  en  effet, 
elle  avoit  été  confirmée  par  le  premier  juge. 

On  foutenoit  au  contraire ,  de   la  part  de   la 
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veuve  débitrice  &  des  autres  créanciers ,  que  Tfiy- 
pothèque  n'étant  acquife  au  faifiifant  que  par  le 
onlrat  d'Atermoiement  qui  donnoit  une  hypo- 
thèque de  même  date  aux  autres  créanciers,  ii  ne 
d:;voit  y  avoir  aucune  préférence  entre  eux  ;  que 
quand  les  délais  accordes  par  le  contrat  feroient 
cypirés  ,  ils  vicndroient  tous  au  fou  la  livre  fur 
les  immeubles,  s'ils  n'étoient  point  payés  aupa- 
ravant; qu'il  étoit  jufte  par  conléquent  que  le  lai- 
hfTant  entrât  dans  le  contrat  d'Atermoiement  ,  & 
que  fi  faille  n'eût  aucun  effet.  C'eft  fur  ces  prin- 
cipes que  la  cour,  par  arrêt  du  15  avril  1707  , 
ordonna  l'homologation  du  contrat  avec  le  fai- 
f\  liant. 

*  Celui  qui  n'a  été  ni  préfent  ou  appelé  à  l'af^ 
fjmblée  des  créanciers  dans  laquelle  s'eft  fait  le 
contrat  d'Atermoiement  ,  ni  afiigné  en  jullicc  lors 
de  la  fcntence  qui  en  a  prononcé  l'homologation , 
peut-il  être  obligé  par  la  fuite  d'y  accéder  ,  dès- 
que  ,  fa  créance  ,  reunie  à  celles  des  refufans ,  n'excède 
pas  le  quart  du  total   des  dettes? 

Il  y  a  plulîeurs  arrêts  qui  jugent  pour  la  né- 
gative. 

M.  le  préfident  de  Bélîeux  ,  page  570  de  fa 
collection  ,  pofe  en  maxime ,  «  que  le  créancier 
»  d'un  marchand  failli  ,  qui  n'a  pas  été  appelé 
»  lors  de  l'écrite  ,  ni  lorfqu'elle  a  été  homologuée  ,. 
»  ne  peut  pas  être  obligé  à  la  figner»  ;  &  il  ajoute, 
qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  15  janvier  1707,  «fur  le  fonde- 
»  naent  de  l'arrêt  du  i^''  avril  162.1  ,  qui  fait  dé- 
»  fenfes  de  faire  ni  d'accorder  aucune  écrite  et> 
»  pareil  cas  ,  qu'en  préfence  de  tous  les  ciéancicrs 
»  du  marchand  failli,   ou  eux  diiment  appelés  ». 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  qui 
\w<rt  la    même  chofe. 

Le  ij  novembre  1778,  lettre  de  change  créée 
par  Rozet  ,  d'i-iautbourdxn  près  de  Lille  ,  à  l'ordre 
de  Piagniol ,  de  Montpellier ,  payable  le  3  i  dé- 
cembre   1781. 

Le  30  mai  1779  ,  Piagniol  endofTe  cette  lettre 
au  profit  du  fieur  Firmin  ,  négociant  à  Paris , 
valeur  en  compte. 

Dans  l'init'rvalle  de  cet  endofîement  à  l'échéance, 
Rozet  fait  faillite  ,  &  pafTe  avec  plus  des  trois 
quarts  en  fomme  de  fes  créanciers,  y  compris 
Piagniol,  qui  cependant  n'étoic  plus  porteur  de  fa 
lettre  de  change,  un  contrat  d'Atermoiement  qui 
elt  homologue^  en  la  juftice  d'Hautbourdin. 

A  l'échéance  de  la  lettre,  protêt.&c  aflignation 
aux  confuls  de  Lille. 

Piozet  vient  oppofer  que  Piagniol  a  figné  fon 
contrat  d'Atermoiement  ,  &  que  dans  le  bilan  , 
d'après  lequel  ce  contrat  a  été  fait ,  la  lettre  de 
change  eft  portée  comme  appartenant  encore  à 
Plao^niol. 
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L'c  fieur  Firmin  répond ,  que  peu  lui  importent 
es  arrangemens  pris  entre  Piagniol  &  Rozet;  que 
"A  y  a  ^u  ua  contrat  d'Ateirmoieracnt ,  c'cft  chofe 
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abfolument  étranfrère  pour  lui  ;  qu'il  ne  l'a  pas 
ligne  j  tju  il  na  pas  ete  ajourne  pour  le  voir  hoaio- 
logjcr  ;  que  dèj-iois  Rozet  ne  peut  pas  s'en  pré- 
valoir à  Ion  égard. 

Sentence  des  confjls  de  Lille  du  i^'^  février 
1783  ,  qui  condamne  Rozet  à  payer  la  lettre  de 
change  en  en.ier  ,  &   aux   dépens. 

Appel  de  la  part  dî  Rozet  :  j'étois  chargé  de  la 
défenlé  du  (îeur  Firmin.  Pdr  arrêt  d'audience  Ju 
I^  mars  17(^5  ,  la  fentence  a  été  contirniée  avec 
amende  &  dépens  \  i). 

M.  de  Catelan,  livre  6  ,  chapitre  ^j  ,  trace  fur 
cette'mitiére  deux  arrêts  du  paiiement  de  Tou- 
loure  ,  qui  ne  paroiff.nt  pas  s  accorder. 

«  Il  y  a,  dit-il,  un  airêt  du  18  avril  -[67$,  en 
»  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  qui  a  j  igé  que 
»  le  créancier  qui  n'a  pas  é:é  appelé  à.  la  délibé- 
»  ration  qui  donne  un  répit  Si.  délai  au  débiLiur, 
»  n'ell  pas  obligé  de  l'exécuter  ».  Cet  arrêt  c-ft 
pur  &  iimple  ,  &  paroît  décider  abfolumént  qu'il 
n'eft  aucun  moyen  d'obliger  un  créancier  qui  n'a. 
pas  éié  appelé  ,  d'accéder  au  contrat  d'Atei- 
moie.nent. 

Mais  il  y  en  a  un  autre  du  mois  de  février  de 
la  même  année  ,  qui  contient  des  difpofitions  touies 
diiférenies.  «  Par  cet  arrè;  ,  dit  M.  de  Catelan  ,  il 
»  fat  décile  que  Dupont  &  Delboy,  créanciers  de 
»  Chambert  ,  marchands  ,  n'etoient  pa-.  obligés 
»  d'exécuier  la  délibération  paffée  par  le  pl-is 
«  grand  nombre  des  créinci^-rs,  pro  cumiilo  dehiti 
»  &  pro  numéro pdrjonurun  ,  i^^'d  excédoient  même 
»  les  tr)i5  quart.s  des  dettes,  pirce  qu'ils  n'avoient 
»  pas  é.é  appelés  à  cette  délibération  ,  par  laquelle 
»  les  créaaci-rs  donnoienî  un  délai  à  Chambert  , 
»  &:  lui  q  â  toieni  la  moitié  de  toutes  les  dettes 
»  chirographrires ,  telles  qu'étoi.mt  celles  de  Du- 
»  pont  &  Deib^y.  L'arrêt  ordonne  que  Cha.nbert , 
»  débiteur  ,  lemittr r  entre  les  mains  du  greffier  de 
»  la  bourfe  tous  fes  li/res  &  papiers,  pour  y  de- 
»  meurer  pnlmt  quinze  jours  ,  pendant  lequel 
»  tenps  D:jp-int  &  Delboy  en  auront  la  vihon 
»  &  eu  prenlroni  leis  extraits  que  bon  leur  fem- 
»  b.era.  Oa  ordonna  la  remife  &  vition  dis  livres 
»  du  léoitc  ir ,  aiin  que  fes  créanciers  puff^nt  exa- 
»  mia.-r  s'il  y  a-^iic  du  dol  &  de  la  fraude,  s'il 
n  a.'oit  expofé  aux  créanciers,  lors  de  la  déiibé- 
»  ration,  (:)iu  les  etfets ,  s'il  avoit  fupprimé  des 
«  qiiitances;  &  on  préj  igea  que  s'il  y  a/oit  de 
»  la  fra  ide  ,  les  créanriers  non  appelés  ne  feroient 
«  pas  obligés  de  l'exécuter  ,  &  qu'ils  feroient 
»  obligés  au  contraire  de  s'y  foumettre  ,  s'il  n'y 
»  a /oit  pas  de   fraude  ». 

Cet  arrêt  juge  très-clairement  qu'à  la  vérité  un 
créancier  qui  n'a  point  été  appelé  ,  n'ell  pas  obligé 
d'accéder  au  contrat  d'Atermoiement ,  par  cela  feui 


(1)  Cet  arr}ta  encore  jugé  une  autre  (lueftion,  F.  Endos- 
cément. 
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que  ce  contrat  ell  figné  des  créanciers  formant  les 
trois  quarts  en  fomme  j  mais  que  fi  l'on  prend 
contre  lui  des  conclufions  'précifes  à  ce  qu'il  ait  à 
déduire  fes  moyens  de  refus  ,  ou  ,  ce  qui  efl  la 
même  chofe  ,  fi,  après  l'homologation  prononcée 
avec  les  reiufans  qui  ont  été  appelés ,  on  le  fait 
alligner  pour  voir  déclarer  le  jugement  d'homolo- 
gation commun  avec  lui  ,  il  faut  ,  ou  qu'il  accède 
au  contrat  ,  ou  qu'il  jultirie  de  la  fraude  &  de  la 
mauvaife  toi  du  débiteur. 

Mais  cet  arrêt  paroît  porter  trop  loin  l'indul- 
gence pour  le  débiteur  qui  a  négligé  d'appeler 
tous  fes  créanciers.  L'ordonnance  de  11573  ,  tit.  11  , 
art.  5  ,  fait  entendre  très-nettement  que  les  contrats 
d'Atermoiement  doivent  êt'.e  faits  dans  l'aJJ'cmblée 
dis  créanciers.  Dès  là  ,  il  faut  que  tous  les  créan- 
ciers foient  appelés  ,  lorfqu'il  s'agit  de  procéder  à 
un  contrat  de  cette  nature:  Il  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  l'ont  pas  été  ,  le  contrat  eft  nul  à  leur 
égard  :  c'eft  pour  eux  res  inter  alips  acia  ;  &  par 
conféquei't  ils  ne  font  pas  obligés  d'y  fouicrirc. 
S'ils  avoient  été  appelés  ,  leurs  repréfenîations 
auroient  pu  engager  les  autres  créanciers  à  être 
moins  favorables  au  débiteur  ;  &  l'on  lait  qu'en 
ma-ière  de  furfrapes  , /'/w^  nocet  unlus  ahfcntia  , 
quàni  prcefentui  ejus  cum  contradicTione  (^i). 
Ainii  ,  il  feuible  qu'il  en 'doit  être  d'un  contrat 
tl'Atermoiement  ,  comme  d'un  jugement  ou  d'une 
életftion  ,  cii  l'on  ne  peut  réparer  le  détaut  réful- 
tamt  de  la  non  convocation  d'un  des  juges  ou  des 
vocaux  ,  que  par  une  convocation  nouvelle  &  gé- 
nérale ,  tant  de  ceux  qui  ont  déjà  opiné  ou  voté  , 
que  de  ceux   qui  ne  l'ont  pas  encore   lait  *. 

Obfervez  que  quoique rhomologaiion du  contrat 
d'Atermoiement  éteigne  l'aftion  perlonnellc  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  remife  portée  au  contrat  , 
tant  par  rapport  aux  créanciers  qui  l'ont  foufcrit, 
que  par  rapport  à  ceux  qui  ont  refafé  de  le  fouf- 
crire  ,  la  caution  du  débiteur  ne  lailTe  pas  de  de- 
meurer obligée  pour  la  dette  entière.  Le  parle- 
ment de  Grenoble  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  zz, 
mai  t6So.  En  eif^t ,  l'engagement  de  la  caution 
eft  de  payer  le  ciéancier  au  défaut  du  débiteur 
principal  :  ain(î  cet  engagemmt  doit  fabfifter. 

Si  le  débiteur  avoit  prolui'.  un  état  frauduleux 
de  fes  dettes  aéli.es  &  palTi  es  ,  foit  en  y  compre- 
nant des  créanciers  fi.nuic>,  ou  en  n'y  rapportant 
qu'une  partie  de  ce  qui  lui  et  )it  dii,  l'Atermoie- 
ment &  la  remife  qu'il  auroit  obtenus  ,  demeure- 
roient  fans  effet,  &  il  pourr^iil  être  poarlui  i  ex- 
triordiuiiiement  cunme  banqueroutier.  !1  y  aur">it 
d'ailleurs  contre  les  créanciers  fim  dés  ,  complices 
de  la  fraude  ,  la  peine  des  g  tlères  contre  les 
hommes  ,  &  celle  du  bannifllaient  contre  les 
femmes  ,    outre   la    reftitution    du    double    de    ce 


(i)   L.   17,    §.7,    &   liv.    18,    D.  de   reuptts    qui   arbi- 
trium, 
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u'ils  auroient  voulu  dctouiner ,  &  ijoo  livres 
'amende. 

Tout  débiteur  qui  a  pafTé  avec  fes  créanciers  un 
contrat  d'Atermoiemeni; ,  ne  peut  plus  être  reçu  à 
faire  les  fonaions  d'agent  de  change  ,  ou  courtier 
de  marchandifis.  Ceil  une  difpofition  de  l'art.  3 
du  titre  z  de  l'ordonnance  du  commerce. 

Les  étrangers  ne  peuvent  pas,  en  France  ,  obliger 
leurs  créanciers  à  leur  palier  contrat  d'Atermoie- 
ment. 

Les  marchands  forains  qui  vendent  des  beftiaux 
aux  marchés  de  Sceaux  &:  de  Poiiry  ,  ne  font  pas 
tenus  d'accéder  aux  contrats  d'Atermoiement  que 
les  bouchers  ,  acheteurs  de  ces  beftiaux  ,  peuvent 
pafTer  avec  leurs  créanciers  :  c'eft  ce  qui  rétulîe  de 
divers  édits  ,  arrêts  &  léglemens,  tels  que  les  édits 
de  janvier  &  mars  i6i;o,  janvier  1707,  3  dé- 
cembre T743  ■>  ^  iss  arrécs  rendus  au  parlement 
de  Paris  les  7  fcplembre  1751,  17  avril  1768, 
&  17  juillet  1775-.  Ce  dernier  arrêt  a  déclaré  le 
contrat  d'Atermoiement  fait  par  Louis  -  Thomas 
Earré  ,  marchand  boucher  à  Paris  ,  nul  &  comme 
non  avenu  ,  quant  aux  marchands  f)rains  qui  y 
avoient  été  compris  &  qui  ne  l'avoient  pas  ngné , 
&  a  ordonné  l'exécution  des  édits  ,  déclarations  , 
arrêts  &  réglcmens  concernant  les  marchés  de 
Sceaux  Se  de  Poilly. 

L'article  ii  du  tarif  de  1711,  porte ,  que  le 
droit  de  contrôle  d'un  contrat  d'Atermoiement  doit 
fo  payer  â  proportion  de  toutes  les  fonimes  y 
■contenues  ,  jouîtes  enfemble  ,  fur  le  pied  re'p~lé 
,par  les  articles  3  6"  4. 

D'après  cette  difpofition  ,  le  fermier  a  prétendu 
que  le  droit  de  contrôle  d'un  ade  d'Atermoie- 
ment devoit  être  perçu  fur  le  montant  de  toutes 
les  dettes  palHves,  c'etl- à-dire  ,  tant  far  les  iommes 
convenues  avec  le  débiteur,  que  fur  celles  dont  on 
-lui  faifoit  rcmife  ,  attendu  que  la  remife  ,  jointe 
à  l'obligation  ou  à  la  quittance  du  furplus ,  for- 
moit  un  total  dont  le  débiteur  fe  trouvoit  dé- 
chargé. 

Les  parties  ont  foutenu  au  contraire  que  ce 
droit  n'étoit  dû  que  fur  les  fommes  que  le  débi- 
teur s'obligeoit  de  payer,  jointes  i  celles  qu'il 
leur  payoit  comptant ,  c'eft-à-dire  ,  fur  les  fommes 
convenues  y  auxquelles  feules  on  pouvoir  appliquer 
.le  terme  générique  de  toutes  les  fommes  jointes 
enfemble  ,  employé  dans  le  tarif;  mais  que  de 
l'étendre  aux  fommes  dont  on  a  fait  remife  ,  c'eft 
donner  un  fens  forcé  à  ce  tarif,  puifque  ces  famines 
fe  trouvent  anéanties  par  le  contrat  ,  lequel  ne 
donne  de  titre  aux  créanciers  contre  leur  débiteur, 
que  pour  le  furplus. 

Ces  raifons  ont  été  adoptées  par  le  confcil  , 
comme  le  prouvent  deux  déciiîons  des  4  };aillet 
7733  ,  &   17  avril  1736. 

La  première ,  intervenue  fur  un  Atermoiement 
rVun  million,  avec  une  remife  de  45  pour  cent, 
â  condition  de  payer  le  rcfie  dans  les  temps  con- 
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venus,  porte,  que  le  droit  de  contrôle  n'eft  dû  que 
fur  le  pied  des  fommes  auxquelles  les  créances 
f^nt  réduites. 

La  féconde  ,  intervenue  fur  le  mémoire  des  no- 
taires de  Touloufe  ,  juge  pareillement  que  le  droit 
de  contrôle  des  Atermoiemens  n'e-ft  dû  que  fur  le 
pied  des  fommes  qui  relient  à  payer  ,  dédutliou 
faite  des  remifes. 

Si  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  font  pas 
obligés  d'accéder  à  un  Atermoiement,  &  qu'on  ne 
doit  pas  même  y  appeler ,  interviennent  dans  l'afte, 
S>i  qu'ils  foient  payés  de  leurs  créances  ,  ce  font 
autant  de  difpofuions  particulières  ,  pour  chacune 
defquelles  il  eft  dû  un  droit  de  contrôle ,  indé- 
pendamment de  celui  de  l'Atermoiement. 

Lorfque  l'état  ou  bilan  des  dettes  aâ;i\'es  ou 
pafiives  a  été  préalablement  contrôlé  ,  &  que  l'Ater- 
moiement ne  contient  pas  d'autres  effets  ,  le  droit 
de  contrôle  ne  doit  pas  être  perçu  une  fccorde 
fois  fur  la  maffe  ;  il  n'efl:  dû  dans  ce  cas ,  pour 
l'Atermoiement  ,  que  comme  pour  un  ade  liaipie. 

L'ade  par  lequel  des  créanciers  dérogent  à  la 
contrainte  par  corps  qu'ils  ont  obtenue  ou  pour- 
roicnt  être  en  droit  d'obtenir  contre  leur  débiteur , 
doit  être  contrôlé  comme  ade  limplc  ,  fauf  à  per- 
cevoir ]e  droit  entier  fur  le  contrat  d'Atermoie- 
ment, lorfqu'il  aura  lieu  entre  le  débiteur  &  fes 
créanciers.  C'eft  ce  que  le  confeil  a  décidé  par 
arrêt  du  6  mai  1747. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  décembre  1703,  l'Ater- 
moiement doit  être  infmué  au  gieffe  du  lieu  où  le 
débiteur  eft  domicilié  ,  &  le  droit  eft  hxé  à  dix 
livres  ,  par  l'article  16  du  tarif  des  infuiuatioas  du 
zj)  feptcmbre  1711,  Si  l'Atermoiement  étoit  fait  à 
piufieurs  débiteurs ,  il  feroit  dû  un  droit  de  10  liv. 
par  chacun  d'eux  :  la  raifon  en  eft ,  que,  dans  le  délai 
qu'on  leur  accorde  pour  payer  ,  l'Atermoiement  a 
le  même  effet  que  des  lettres  de  répit ,  pour  i'in- 
finuation  defquelles  la  déclaration  du  3  avril  1708 
veut  qu'il  foit  perçu  autant  de  droits  qu'il  y  a 
d'impétrans.  En  effet,  dans  la  remife  générale  faite 
à  tous  les  débiteurs  par  un  feul  ade  ,  chacun  d'eux 
y  en  trouve  une  particulière  qui  lui  eft  abfolument 
pcrtonnelle. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  août  1748  ,  a  con^ 
damné  un  huilhcr  à  trois  cents  livres  d'amende  , 
pour  avoir  fignilié  un  ade  portant  délai  de  huit 
ans  &  remife  du  quart  de  la  créance  ,  fans  qu  il 
fût  infmué.  Le  conîéil  jugea  que  cet  ade  ne  pou- 
voit  être  confidéré  que  comme  un  Atermoiement. 

Voyez  l'ordonnance  du  commerce ,  du  mois  de 
mars  1673;  le  journal  des  audiences  ;  le  droit 
commun  de  la  France  ;  le  commentaire  de 
M.  'Joujffe  fur  l'ordonnance  du  commerce  ;  la 
eollecîion  de  jurif prudence  ;  le  traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  décret  ;  les  déclarations  des 
II  janvier  1716  ,  5  août  syii  ,  à^  13  feptemhre 
\-]l9\les  arrêts  d'Augeardj  les  déclarations 
du   10   &   du   30  juillet    I7i5i   ^«^  journal    du 
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palais  j  le  dictionnaire  raifonne  des  domaines  ; 
le  commentaire  fur  le  tarif  des  droits  de  con- 
trôle i  l'e'dit  du  mois  de  décembre  1703;  la.  de'~ 
chiration  du  3  avril  1708,  &c.  Voye:^^  auifi  les 
ariicies  Faillite  ,  Banqueroute,  Bilan,  Re- 
gistre, Cession  ,  Conservation  de  Lyois  , 
Homologation  ,  Insinuation  ,  Contrôle  , 
Direction  ,  Centième  denier  ,  Agens  de 
change,  &c.  (  Ce  qui  ejî  entre  des  aftérlfques 
dans  ce  article ,  appartient  à  M.  AIerlin  , 
avocat  ,  &c.  ) 

ATIREMENT  ,  ATTIREMENT.  Ce  mot 
fignitîe  arrangement  dans  les  anciens  auteuis.  On 
l'y  trouve  aulii  employé  pour  délîgner  un  règle- 
ment ,  un  traité  ,  un  ftatut ,  une  ordonnance.  Voy. 
le  glollarium  novum  de  don  Carpentier  ^  au  mot 
Aiirimentum.   (  G.    D.   C.  ) 

ATRE  ,  ATRIE ,  ATRIER.  Laurière  dit ,  d'après 
Terrien,  que  i'cz^mv  elt,  en  Normandie,  le  lieu  où 
le  leigneur  tient  Ci  juftice.  On  voit  dans  don  Car- 
pentier ,  qu'on  a  donné  le  nom  à'Atre  ou  à'atrie , 
aux  ciméùères  &:  aux  parvis  qui  tiennent  auï 
églifes.  iViénage  dit  aufii  qu'on  appelle  dans  le 
Boulonnois  un  cimetière  Atre ,  à  caufe  que  les 
cimetières  étoient  quelquefois  au  devant  des  ègiifes, 
in  atrio  ecclefiL-e.  On.  a  renda  autrefois  la  juftice 
dans  ces  lieux-là.    (  G.  D.  C.  ) 

ATTACHE.  On  appelle  lettres  d'Attache , 
une  ordonnance  jointe  à  une  autre  ,  pour  la  faire 
mettre  à  exécution. 

Les  lettres  d'Attache  des  cours  font  nécefTaires  , 
dans  certaines  provinces  du  royaume  ,  pour  l'exé- 
cution des  bulles  ,  brefs  ,  refcrits  &  provifîons  éma- 
nés de  la  cour   de   rome. 

*  C'eft  ce  qui  fe  pratique  notamment  en  Pro- 
vence ,   ainfi    qu'on  l'a  vu  au  mot  Annexe. 

Il  en  eft  autrement  dans  le  rellort  du  parle- 
ment de  Flandre.  De  temps  immémorial  ,  le  fou- 
veiain  feul  a ,  dans  ces  provinces ,  le  pouvoir  d'ac- 
corder des  lettres  d'Attache  pour  l'exécution  des 
refcrits  &  provifions  de  la  cour  de  Rome.  Nous 
avons  là-defTus  deux  traités  exprès  ,  l'un  de  M. 
Stockmans  ,  confeillcr  au  confeil  fouverain  de  Bra- 
bant  ,  intitulé  jus  Belgarum  ,  circà  buUarumpon- 
tificiarum  receptionem  ,•  l'autre  de  Van-Elpen,  de 
promulgatione  legum  ecclefiaflicarum.  On  y  voit 
que  l'ufage  d'obtenir  du  ibuverain  lui-niême  ces 
fortes  de  lettres  ,  eft  fi  ancien  ,  que  les  premières 
loix  qui  en  font  mention,  en  parlent  comme  d'une 
chofe  établie  de  tout  temps  ,  Jicut  prateritis  tem- 
porihus  ,  &  ab  aniiquo  foliium  fuit  fieri.  C'eft 
ainfi  que  s'explique  Philippe  le  Bon ,  duc  de  Bour- 
gogne ,  comte  de  Flandre  ,  d'Artois  &  de  Hai- 
naut ,  dans  fon  édit    du  3   janvier  1447-, 

La  légiflation  a  été  conftante  &  uniforme  fur 
ce  point ,  foit  du  temps  des  comtes  vaifaux  de  la 
couronne,  foit  du  temps  de  la  domination  d'Ef- 
pagne  ,  foit  enfin  depuis  la  réunion  de  ces  pro- 
vinces à  la  couronne. 
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Seulement  la  chancellerie  près  du  parlement  de 
Flandre  ,  a  prétendu  ,  dans  le  principe  de  fon  éta- 
bliilement  ,  avoir  le  droit  d'expédier  ces  lettres  au 
nom  du  roi  ,  &  elle  en  a  expédié  en  effet  un  très- 
grand  nombre  ,  que  le  parlement  ne  défapprouvoit 
point.  Mais ,  par  un  édit  du  mois  de  novembre  16751  » 
Louis  XIV  a  voulu  a  qu'à  l'avenir  aucune  bulle, 
»  brefs,  provifions,  refcrits  &  autres  expéditions 
»  ou  impéirations  de  cour  de  Rome  ,  ni  des  légafJ 
»  apoftoliques  ,  ne  puffcnt  être  admis  &  fortin." 
»  elfe t  en  jugement  ou  dehors,  ni  être  mis  à  exé- 
»  cution  dans  le  pays  de  Flandre  oc  d'Hainaut  , 
»  qu'auparavant  ils  n'euiTent  été  vus  &  exa- 
j)  minés  par  fa  majefté  en  fon  conl^il  d'état,  Sc 
«  que  les  irapctrans  d'iceux  n'eullent  obtenu  de 
i>  (a  majefté  des  lettres  patentes  contrefignces  par 
»  l'un  des  fccréîaires  d'état,  &  fcellées  du  gran.l 
»  fceau  ,  portant  permillîon  de  les  faire  mettre  à 
«  exécution  ,  à  peine  de  déchoir  de  l'effet  dcfditcs 
»  bulles,  refcrits,  provifions  &  autres  expéditions 
»   apoftoliques  ». 

Des  lettres  patentes  aJrefTées  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois ,  au  mois  d'avril  169^,  détendent 
puciilcment  d'admettre  des  provifions  de  la 
cour  de  Rome  ,  qu'après  que  celui  à  qui  elles 
auront  été  accordées  aura  obtenu  «  les  lettres 
»  d'Attache  de  fa  majefté ,  fur  icelles  adrelîantes 
»  .1  fon  confeil  provincial  d'Artois  ,  pour  y  être 
•>•>  difcutécs,  reconnues,  examinées  &  approuvées, 
»  pour  enfuite  les  mettre  a  exécution  ,  &  prendre 
p  &  appréhender  la  poffcftion  du  bénéfice  qui  lui 
»  aura  été  conféré  ,  fi  ainfi  il  eft  ordonné  par  le 
»   même  confeil  ». 

Il  en  eft  de  même  dans  les  trois  évèchés  de 
Metz  ,  Toul  &    Verdun. 

Telle  eft  aulfi  la  jurifprudence  de  la  Lorraine. 
M.  Thibaut  (1)  rapporte  plufieurs  éiils  des  an- 
ciens ducs  de  cette  province  ,  fuivant  lelquels  les 
titulaires  de  bénéfices,  pourvus  par  le  faint  ficge, 
ne  peuvent  fe  mettre  en  poiTeifion  qu'en  vertu  de 
lettres  d'Attache  du  fouverain  ,  qui  ne  s'enregiftrent 
qu'à  la  charge  de   prêter  ferment  de  fidélité. 

Dans  la  Franche- Comté  ,  par  un  ufage  pra- 
tiqué de  tout  temps  ,  &  confirmé  par  deux  arrêts 
de  règlement  ,  que  le  parlement  de  cette  province 
a  rendus  les  ip  avril  lyii  <^c  ii  août  1761  ,  il 
faut  également  ,  pour  mettre  à  exécution  les  brefs 
&  autres  expéditions  émanés  de  la  cour  de  Rome, 
obtenir  du  roi  des  lettres  d'Attache  adreiTées  au 
parlement  ,  &  qu'elles  y  foient    enregiftrées. 

Quel  eft  l'effet  de  la  cantravention  à  ces  ré- 
p-lemcns  ?  C'elf  ce  qui  a  été  profondément  difcuté  eu 
1758,  dans  une  inftance  pendante  au  parlement 
de  Flandres. 

En  1 7  5  o ,  le  fieur  Bailleux  réfigna  au  fieur  Dutron  , 


(I)  Hifloire  des  loix  &:  ufages  de  la  Lorraine  dans  les  n  a-» 
tigres  bénéficiales,   p-ig.   58, 
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fon  neuen  ,  la  cure  de  Renlies ,  paroiffe  de  la  pré- 
vôté de  Maibeuge  en  Hdinaut.  Le  lieiir  DuUon 
obtint  tui-  cette  reiigiiation  des  bulles  ,  en  vertu 
deUpriles  il  piii.  poir.fUjn  tans  lettres  d'Attaclie. 
Le  fieur  Baiiieux  ,  fon  réiîgnant  ,  vécut  encore 
quelques  années  ,8c  à  fa  mort  le  ficur  Dutron  con- 
tinua ,  comme  il  avoit  fait  de  fon  \  i 'ant ,  de  jouir 
paifiblement  du  bénéfice:  mais  ,  en  1757  ,  le  heur 
iVlftneffe  fut  pourvu  de  cette  cure  par  l'abbé  de 
Lobbes  ,  collateur  ordinaire  ;  &  pour  s'y  fiire 
maintenir  ,  11  interjeta  appel  comme  d'abus  de 
la   prife  de   polTeffion  du  licur  Dutron. 

L'alTaire  portée  au  parlement  de  Flandre  , 
donna  lieu   à  l'examen  de  plufieius  quertions. 

La  première  étoit  de  fa/oir  fi  les  habitans  de 
la  prévôté  de  Maubeuge  étoient  fournis ,  comme  les 
autres  j.ifticiables  du  parlement  de  Flandre  ,  à 
la  détenfe  de  mettre  à  exécution  les  bulles  ou 
provilions  de  Rome  ,  fans  lettres  d'Attache.  Le 
lîeur  Dutron  foutenoit  la  nég,ui/e  ,  fur  le  fonde- 
ment d'un  certificat  du  greffier  de  la  pré/ôîé  de 
IVlaubeuge  ,  qui  attel'l::)it  que  l'élit  de  mvembve 
1679  n'avoit  jaunis  été  enregillré  ni  publie  en 
ce  hége.  Mais  coin -.le  cet  édit  ne  fiif  dt  q  le  con- 
firmer l'ancienne  jurifprudence  du  H  lin.iut  fran- 
çois  ,  on  n'eut  pas  de  peine  à  faire  tomber  ce 
fn )yen. 

La  féconde  quefti  ^n  étoit  de  favoir  fi  la  contra- 
venlion  commife  par  le  il  eu-  Dutron  à  cet  édit  , 
ou  à  ce.ix  d^nt  il  ren')uveloit  les  difpofitions  , 
pouvoit  donner  lieu  ,  de  la  pari  du  fieur  ManelTe  , 
a  l'appel  comme  d'abus  de  ia  prife  de  poflein on  ; 
ou  s'il  n'en  pou/oit  ré  uiter  qu'une  aftion  ordin.iii;-, 
de  la  pirt  du  collateur  ,  pardevant  le  juwe  rov  il. 
On  de/ine  bien  que  le  fieur  Maneffe  parvint  aifé- 
mcnt  à  établir  ic  premier  parti. 

On  agiioit  une  troifièaie  qucftion  ,  c'étoit  de 
Avoir  fi  ie  fieur  Duîron  pouvoir  invoquer  la  récrie 
de  trieiinali  poj'ijfore  :  il  avoit  fept  ans  de  pof- 
ielTion  paifible  j  nuis  l'abus  qui  en  avoit  vicié  le 
principe  ,  ne  de  oit  -  il  pas  faire  taire  cette  régie? 
Le  fieur  Maneffe  foutenoit  raffirma  i/e  ,  &  il  n'cft 
pas  befoin  de  rappeler  fes  raifjns  ,  pour  fiire 
fenlir  que  fur  ce  p-'int ,  comme  fur  les  précédens , 
il  devoit  obtenir  gain   de  caufe. 

Une  quatrième  queftion  étoit  de  favoir  (\  ,  de- 
puis l'appel  comme  d'abus  du  /îeur  ManelTe  ,  ie 
(leur  Dutron  avoit  pu  ,  pour  en  éluder  Teuet  , 
obtenir  des  lettres  d'Attache  fur  fes  bulles  ;  &  fi 
par-là  il  avoit  réparé  le  défaut  primordial  de  la 
prife  de  pofTeinon  ?  Le  fieur  ManeflTe  foutenoit  ia 
négati  "^e  j  &  il  fe  f:>ndoit  ,  d'une  ptrt,  fu*  la  nul- 
lité de  la  prife  de  poiTcfrion  du  fieur  Dutron  en 
17^0  ,  &  de  l'autre  {iir  le  laps  de  te.nps  qui 
s'étoit  écoulé  depuis  la  mort  du  réfignant  ,  &  iu- 
féroit  de  là  ,  que  la  réfignation  étant  devenue  ca- 
duque, elle  ne  pouvoit  donner  matière  à  une  nou- 
velle prife  de  pcfTefTion. 

La  cinquième  &  dernière  queftion  confiltoit  à 
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favoir  fila  nullité  de  la  prife  de  pofTefllon,  &c  la 

caducité  de  la  réfignation ,  qui  s'étoient  eafui/ies, 
avoient  ,  en  rendant  la  cure  de  Renlies  impétrabie, 
aulorifé  ie  collateur  ordinaire  d'y  pourvoir. 

Par  arrêt  rendu  le  7  mars  1758  ,  au  rapport  de 
M.  de  Taitin  ,  ie  parlement  de  FlandtC  a  déclaré 
qu'il  y  avoit  abus  dans  la  prife  de  poflein  ju  du 
ficur  Du'.ron  ,  l'a  débouté  de  fa  demande  en  en- 
regiftrement  des  lettres  d'Attache  par  1-ui  obtenues 
pendant  le  liage  ,  &  a  maintenu  le  fieur  ManelTe 
dans  la  cure  de  Renlies ,  avec  dépens.  Il  s\&  en- 
core élevé  plufieurs  queil'ions  relatives  aux  lettres 
d'Attache  ,  dans  l'affaire  jugée ,  il  y  a  quelques 
années,  entre  l'abbé  de  Langeac  &  les  religieux 
d'Anchin, 

Le  13  janvier  1751,  M.  le  cardinal  d'Yorck , 
abbé  commenJataire  d'Anchi  1  ,  ob.int  du  pape  un 
induit  pour  conférer  en  commende  les  prieurés  dé- 
pj:n'lans  de  fon  abbaye. 

Le  xo  mars  fuivant ,  cet  induit  fut  revêtu  da 
lettres  d'Attache  ,  adrelTé.js  au  grand  confeil ,  6c 
(jue  ce   tribunal  enregiftra  le  lo  du  même  mois. 

Le  z<)  avril  de  ia  même  année,  M.  le  cardinal 
d'Yorck  fit  ufige  de  cet  induit  pour  conlérer  en 
cjm,nende,à  l'abbé  Paris,  ie  prieuié  d'Ayiuerie  , 
fitué  dans  le  Hainaut  fran^ois  ,  prévôté  de  Mau- 
beur^e. 

Les  religieux  d'Anchin  interjetèrent  appel 
comme  d'abas  de  cette  collation.  Un  conflit  de 
juridiction  s'eno-agea  entre  le  parlement  de  Flandre 
&;  le  grand  conleii.  Pour  le  faire  ceffer,  ie  roi 
é/oqua  6c  retint  à  foi  toutes  les  conurllations  des 
partie  ,  &  après  dix-fept  années  de  procé Jures,  fa 
inajeilé  i.  n  renvoya  iâ  connoilTance  au  parlement 
de   Paris. 

Dans  cet  intervalle  ,  l'abbé  Paris  réfigna  fon  droit 
à  l'abbé  de  Langeac  ,  qui  en  confequence  fe  fit 
pourvoir  rtî  cour  de  Rome  le  17  juillet  1769, 
&  ,  fans  prendre  de  lettres  d'Attache  iur  fes  bulles  , 
donna  aliignation  à  toutes  les  paraes,  potu'  pro- 
céder au  parlement    de   Paris. 

Les  rtligi'.ux  d'Anchin  fe  préfentèrent  &  fe  ren- 
dirent appelons  comme  d'abus,  tant  des  buaies  de 
l'abbé  de  Lan<?eac  ,  que  de  l'induit  du  cardinal 
d'Yorck  ,  &  des  provifions  accordées  par  ce  pré- 
lat 1  i'abbé  Paris. 

Celui-ci  défendit  à  cet  appel ,  foulint  la  vali- 
dité de  fon  titre  ,  &  conclut  «  à  ce  que  les  reii- 
)>  gicux  d'Anchin  hiffent  cndamnés  à  lui  reftiaier 
»  les  fruits  du  p'i;uré  d'Ay merle,  échus  depuis 
>>  le  17  mai  1751  ,  j">u'  de  fa  prile  de  polTellion  , 
»  jufqu'au  3  mars  1770,  époque  de  la  polTclfion  de 
p   l'abbé  de    Langeac  far  ré'igniri  m  ». 

De  fon  côté,  ie  cardinal  d'Yorck  foutint  la  vali- 
dité de  Ç'^)n  induit  &  de  i'enrcgiilremcnt  qui  en  avoit 
été  f lit  au  ci'and  ronfeil  ie  .0  mars  17^7.  :  il  con- 
clut en  confequence  «  à  être  mainte  nu  dans  le  droit- 
>>  de  conférer  en  commende ,  vigore  induUi  ,  les 
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»  prieurés  réguliers  dépendans  de  fon  abbaye  d'An- 
»  cliiti  ». 

Les  moyens  d'abus  qu'employoicnt  les  religieux  , 
ne  firent  aucune  impreirion  lui  le  parlement  de 
Paris  j  6c  r.iDbé  de  Langeac  fut  iriainienu.  Mais 
à  l'égard  de  M.  le  cardinal  d'Yorck  &c  de  l'abbé 
Paris  ,  les  magiftrats  difriugucrent  les  qualités  ex- 
trinléques  du  titre  qui  failoit  la  baie  de  leurs  de- 
mandes, dont  il  de\'oit  être  revêtu  pour  avoir  ion 
«xécLi'àon.  On  jugea  que  le  pape  n'avoit  pas  coai- 
juis  d'abus  ,  en  accordant  à  M.  le  caidinai  d'ïorck 
le  poui'oir  de  conférer  en  commende  les  prieurés 
dépendans<Ie  l'on  abbaye,  mais  que  ,  n'ayant  pas 
tdit  enregiftrcr  dans  les  trib.iaaux  compétens  les 
lettres  d'Attache  ,  expéJiées  fur  Con  induit  ,  il  ne 
pouvoit  en  lairc  aucun   ufagc  légal. 

En  conféauence,  par  arrêt  du  ii  juillet  1775  , 
rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Sahuguet  d  Ëlpaguac ,  il  fat  dit  qu'il  n'y  avoit 
abus  dans  l'induit  de  J\l.  le  cardinal  d'Yorck  ,  ni 
dans  les  bulles  de  l'abbé  de  Langeac;  la  pleine 
maintenue  fat  accordée  à  celui-ci  ,  non  comme  ré- 
fignatairc  de  l'abbé  de  Langeac  ,  mais  cérame 
pouvvnj^er  ohitum  à  titre  de  dévolution;  &:  fans 
s'arrêter  à  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par 
les  religieux  d'Anchin  ,  des  profilions  de  l'abbé 
Paris  ,  ni  à  leur  oppolîtion  à  l'arrêt  du  grand 
confcil  du  10  mars  1751  ,  qui  avoit  enregiftté  i'in- 
dult  de  M.  le  cardinal  d'Yorck,  on  mit  ce  prélat 
&  l'abbé  Paris   liors  de  cour  fur  leurs  demandes. 

Par-là ,  le  principe  ,  qu'il  ne  doit  être  procédé 
dans  les  Pays-Bas  françois  à  l'exécution  d'aucun 
rcfcrit  de  Rome  ,  fans  lettres  d'Attache  dûment 
enreeiflrées  ,  a   été  confirmé  bien  folenr.cllemcnt. 

Mais  en  même  temps  que  le  parlement  de  Paris 
conlirmoit  ce  principe  par  rapport  à  M.  le  cardinal 
d'Yorck  ik  à  l'abbé  Paris  ,  re  l'enfreignoit-il  pas 
lelati'/ement  à  l'abbé    de   Langeac  ? 

Il  eft  à  remarquer  que  celui-ci  n'avoit  pas  obtenu 
de  lettres  d'Attache,  Se  qu'il  s'étoit  contenté  de 
faire  enregiilrer  ils  bulles  au  parlement  de  Paris, 
quoique  le  prieuré  d'Aymerie  fût  fîtué  dans  le 
reiTort  du  parlement  de  Flandre.  C'éîoit  une  irré- 
gularité que  les  religieux  d'Anchin  lui  reprochoient 
dans  toutes  leurs  écritures  ;  mais  le  parlenicnr  de 
Paris  ne  s'y  arrêta  point.  Quel  fut  le  motif  d'une 
différence  aulîi  marquée  entre  le  titre  de  l'abbé  de 
Langeac  &  celui  de  l'abbé  Paris  ?  Sans  doute  que 
le  parlement  de  Paris  cônfidéra  l'enregiftrement  lait 
£u  grand  confeil ,  comme  nul ,  attendu  le  défaut 
de  jaridiétion  de  ce  tribunal  fur  les  provinces  du 
rcffort  du  parlement  de  Flandre  _;  &  qu'au  con- 
Ir.iire  il  fe  regarda  lui  -  même  comme  compétent 
pour  enregiftrer  les  bulles  de  l'abbé  de  Langeac, 
parce  que  le  roi  lui  avoit  attribué  ,  par  des  lettres 
patentes  ,1a  connoiilance  de  toutes  les  conteflations 
précédemment  pendantes  au  confeil  entre  l'abbé 
Paris ,  M.  le  cardinal  d'Yorck  &  les  religieux  d'An- 
chin ,  circonjlances  &  dépendances. 

Le  parlement  de  Flandre  ne  raifonna  point  de 
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même;  par  arrêt  des  z  &  15  août  1775  ,  rendus 
fur  les  léquiiitoires  de  M.  le  procureur  générai , 
il  iît  déitnlcs  à  l'abbé  de  Langeac  de  faire  aucua 
ufage  de  ics  bulles  dans  le  reilort,  tant  qu'elles  ne 
feroient  pas  revêtues  de  lettres  d'Attache  dûment 
enrcgiflrées  en  la  cour;  &  il  mit  en  féqueitre  les 
revenus  du  prieuré  d'Aymerie. 

L'abbé  de  Langeac  prit  contre  ces  deux  arrêts  la  voie 
de  caflation ,  &  cependant  obtint  des  lettres  d'Attache. 
Il  forma  en  même  temps  pludeurs  autres  demandes 
dont  le  détail  feroit  inuaie  jci.  Enfin,  par  arrêt  rendu 
le  z6  août  i777  >  au  rapport  de  M.  le  Camus  de 
Néville  ,  maître  des  requêtes,  fa  majtilé,  avant 
faire  droit,  «  a  ordonné  que  ledit  lîeur  de  Lan- 
»  geac  fe  retireroit  pardcvant  le  parlement  de 
»  Douai  ,  à  i'eilet  d'y  faire  ftatuer  fur  l'enrcgif- 
»  Irement  de  fes  bulles  &  lettres  d'Attache  cxpé- 
»  diées  fur  icelles  ,  dans  le  délai  de  troii  mois  , 
»  pour  ce  fait  ,  ou  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
«  délai  ,  être  ordonné  par  ù\  majefté  ce  qu'il  ap- 
»   partiendroit  ». 

L'aflaire  n'a  pas  eu  d'autres  fuites  ,  comme  on 
le  \'erra  au  mot  Commtnde. 

Il  eft  donc  jugé  que  ,  lors  même  que  le  roi , 
pour  des  confidéraîions  particulières  ,  attribue  à  des 
juges  étrangers  la  connoiflance  du  poireiToire  d'un 
bénéfice  fitué  dans  les  provinces  dont  il  s'agit ,  le 
pourvu  en  cour  de  Rome  ,  qui  veut  jouir  de  ce 
bénéHce,  doit  prendre  des  lettres  d'Attache  fur  les 
bulles  ,  &  les  taire  enregiftrer  dans  le  tribunal 
fouverain   &;  territorial  du  lieu  de  la  fituation  *. 

On  appelle  aufn  lettres  d'Attache.,  des  lettres 
de  la  grande  chancellerie,  que  le  roi  donne  fur 
des  bulles  du  pape  ,  ou  fur  des  ordonnances 
d'un  chef  d'ordre  du  royaume  ,  pour  les  faire  exé- 
cuter. Mais  ces  lettres  lé  nomment  plus  communé- 
ment  lettres  patentes. 

On  appelle  pareillei-Rent  lettres  d'Attache  ,  les 
lettres  de  pareatis  qui  s'obtiennent  en  chancellerie  , 
&;  qui  contiennent  une  permiffion  de  faire  mettre 
à  exécution  un  jugement  dans  l'étendue  d'une  autre 
jurididion  que  celle   où  il  a  été  rendu. 

On  appelle  de  même  lettres  d' Attache  ,  les 
ordonnances  que  rend  un  gouverneur  de  province  , 
pour  faire  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  adrefles 
de  la  part   du   roi. 

On  donne  encore  ce  nom  aux  commifllons  ex- 
pédiées à  la  chambre  des  comptes  ou  ailleurs  , 
pour  faire    exécuter  quelque  ordonnance  ou  arrêt. 

En  matière  d'eaux  &. forêts  ,  on  appelé  Attaches 
des  prrands  maîtres  ,  les  mandemens  qu'ils  don- 
nent fur  les  lettres  patentes,  commilTions  &  autres 
ordres  du  confeil,  pour  les  faire  mettre  à  exécu- 
tion par  les  officiers  des  maîtrifes  ,  lorfqu'ils  ne 
veulent  pas  y  vaquer  eux-mêmes,  comme  ils  en 
ont  le   droit. 

Les  officiers  des  maîtrifes  ne  peuvent  ,  fans  l'At- 
tache du  grand-maître  des  eaux  &  forêts  du  dépar- 
tement,.  mettre  à  exécution  aucun  or^re   ou  arrêt 
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du  confejl ,  quand  même  il  auroit  été  enregiftïé 
dans  les  cours  fupérieure.s ,  &  que  ces  cours  le  leur 
aurojent  adrcfTe.  C'ed  une  conféquence  des  difpo- 
lîtions  que  contiennent  les  articles  i  du  titre  3  ,  ôc 
6  du  titre   14  de  rordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Ces  olHciers  ne  peuvent  même  pas,  fans  l'At- 
tache du  grand-maître  ,  ordonner  Tenregifirement 
de  quelque  ordre  que  ce  foit.  C'eft  pourquoi  un 
arrêt  du  confeil  du  8  mars  1735  j  a  caffé  l'enre- 
giftrement  que  la  maîtrife  d'ilfoudun  avoit  fait  des 
lettres  de  vétérance  obtenues  par  un  ancien  pro- 
cureur du  roi  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  d'At- 
tache. 

Les  officiers  des  tables  de  marbre  ne  peuvent 
exécuter  aucune  commifTion ,  ni  entreprendre  des 
reformations  ,  fi  le  roi  ne  les  a  commis  pour  cet 
effet  ,  &  s'ils  n'ont  pris  l'Attache  du  grand-maître. 
Divers  arrêts  du  confeil  l'ont  ainfi  jugé;  entre  au- 
tres ,  un  du  premier  aoîrt  1 68z  ,  qui  a  caffé  l'arrêt  du 
parlement  de  Dijon  ,  en  ce  qu'il  ordonnoit  que  les 
officiers  de  la  table  de  marbre  pourroient ,  en  fait 
4e  réformation ,  prendre  l'Attache  du  fiégc  fous  le 
nom  du  grand-maître. 

Voyez  la  décLirarion  du  mois  d'avril  1^75  ; 
les  mémoires  du  clergé  ;  le  dictionnaire  du  droit 
canonique  ;  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du 
mois  d'août  i66ç  ;  le  diclionnaire  raifonné  des 
eaux  &  forets  ;  les  arrêts  du  confeil  des  premiers 
août  T68i,  3  août  1706,  &  8  mars  1735  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Bulle,  Provisions,  Bé- 
néfice ,  Paréatis  ,  IVIaîtrise  ,  Réformation  , 
&c.  (  Ce  qui  ejl  entre  deux  aflérifques  dans  cet 
article  ,  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre  ,  &c.  ) 

ATTEINT  ET  CONVAINCU.  Ces  termes 
font  ufités  en  matière  criminelle ,  pour  déclarer  un 
accufé  coupable. 

Un  arrêt  de  règlement,  rendu  par  le  parlement 
de  Paris,  le  15?  janvier  1631  ,  a  enjoint  à  tous  les 
officiers  &  à  tous  bailliages  &  fénéchauffées  du 
refTort  de  la  cour  ,  de  n'employer  dans  leur  ju- 
sement  la  formule  à' Atteint  &  Convaincu  ,  que 
quand  les  procès  auroicnt  été  inftruits  par  récole- 
tnent   &:  confrontation  (1). 


(i)  On  trouve  dins  !e  journal  du  parlement  de  Bretagne  un 
ari-îc  du  14  juillet  1717,  qai  a  jugé  qu'on  ne  devoit  employer 
les  tc.mcs  d'Atteint  &  Convaincu  ,  que  dans  les  jugcmeas  dé- 
finitifs  des  c  inies capitaux. 

'Dans  une  caule  jugée  au  parlement  de  Metz  le  28  juin 
1691,  M.  le  procuieut  gcnétal  de  Corberon  difoit  que  la 
fentence  du  doyen  de  Juvigny  ,  dont  il  y  avoit  appel  comme 
d'abus,  «  étoic  conftamment  irtéguliète ,  en  ce  qu'elle  dé- 
»>  claroit  l'appelant y^ffcinc  ù  Convaincu.,  comme  s'il  eût 
»>  été  quelHon  d'un  crime  gcave,  &  que  le  ptocès  eût  été 
«  inilruit  extraordinairement.  Les  juges  ecclcfulîiques  (ajou- 
«  toir  ce  magiltrat  '\  ne  font  pas  moins  obligés  d'éviter  cette 
»  irrégularité,  que  les  juges  laïques,  6c  doivent  régler  leur 
M  procéilure  fur  l'ordre  judiciaire  des  tiibunaux  féculiers. 
w  Cependant  ce  défaut  de  formalité  ne  peut  pas  être  oualilié 
M  moyen  d'abus,  parce  qu'il  ne  contient  pas  une  contraven- 
»  Ùon  Êoaiielle  à  a  ueliue  arùde  de  i'ordoanauce  »,  * 
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Par  un  autre  arrêt  du  ii  décembre  fuivant ,  la 
même  cour  a  fait  défenfe  au  juge  de  Limours  , 
d'employer  dans  fes  fentences  cette  formule  :  Atteint 
&  Convaincu  des  cas  mentionnés  au  procès ,  & 
lui  a  enjoint  d'exprimer  le  crime  dont  il  trouvera 
l'accufé  coupable. 

*  Il  exifte  plufieurs  arrêis  femblables  du  parle- 
ment de  Provence.  M.  le  préfident  de  RegulTe  en 
rapporte  quatre  des  ii  février  1645  >  ^  mai  1663  , 
6  juin   1670,  &  7  décembre  17 14. 

Les  mêmes  défenfes  ont  été  faites  par  deiix  ar- 
rêts du  parlement  de  Flandre  ,  des  10  août  177^ 
&  premier  août  1781  ,  aux  maïeur  &  échevins  de 
Cafiillon-lur-Sambre  ,  &  aux  officiers  du  bailliage 
du  Quefoy  *.  ''  Ce  qui  efîentre  des  ajîérifques  ap~ 
panient  à  M.  Merlin^  avocat,   &c.  ) 

ATTELIER.  Lieu  où  travaillent  des  ouvriers. 
L'article  13  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux 
&c  forêts ,  défend  aux  cercliers ,  vanniers  ,  tourneurs , 
fabotiers  &  autres  de  pareille  condition  ,  de  tenir 
leurs  Attelicrs  plus  près  des  forêts  que  d'une  demi- 
lieue  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  Se  de  con- 
filcation  des  marchandifcs. 

Il  eft  pareillement  défendu  par  l'article  30  du 
même  titre,  aux  habitans  des  maifons  fituées  dans 
l'enclos  &  aux  rires  des  forêts  du  roi ,  de  tenir 
aucun  Attelier  de  bois,  &  d'en  ramalTer  plus  qu'il 
ne  faut  pour  leur  chauffage  ,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire, de  confifcation  des  bois,  &  de  démoli- 
tion  des   maifons. 

Suivant  l'article  zp  ,  les  adjudicataires  &  leurs 
alTociés  ne  peuvent  tenir  d'Atteliers  ,  ni  faire 
travailler  leurs  bois  ailleurs  que  dans  les  ventes , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  vc  de  confifcation 
des  bois. 

La  difpofition  de  cet  article  n'eft  point  oppofée 
à  celle  des  articles  13  &:  30.  Elle  a  eu  pour  objet 
d'empêcher  les  vols  que  pourroient  commettre  dans 
les  bois  du  roi ,  les  ouvriers  des  adjudicataires  , 
s'ils  avoient  la  liberté  de  tenir  des  Atteliers  ail- 
leurs  que  dans  les   ventes. 

Les  officiers  des  maîtrifes  doivent  vifiter  de  temps 
en  temps  les  Atteliers  qui  font  dans  le  voifmage 
des  forêts  du  roi  ,  afin  de  reconnoître  fi  l'on  n'y 
a  point  porté  de  bois  de  délit. 

Voyez  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  1669  j  l'arrêt  du  confeil  du  z  juillet 
174^  j  le  diclionnaire  raifonné  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Adjudica- 
taire ,  Vente  ,  Bois  ,  Maîtrise,  Visite,  &c. 
ATTENTAT.  Voyez  Abus  ,  Assassinat  , 
Parricide,   Lèse-Majesté  ,  &c. 

ATTÉNUATION.  On  appeloit  autrefois  dé- 
fenfes par  Atténuation  ,  des  exceptions  propofées 
en  matière  criminelle  par  l'accufé  ,  afin  de  détruire 
les  raifons  5c  moyens  employés  par  l'acculateur  , 
pour  prouver  que  l'accufé  étoit  auteur  du  délit. 
Ces  défenfes  ont  été  abrogées  par  l'ordonnance  de 
1670.  Les  parties  peuvept  feulement  préfenier  leurs 

le^uétçs 
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feqaêtes  refpeftives ,  fans  cependant  que  le  juge- 
ment du  procès  puiiTe  être  retardé  ,  faute  par  elles 
d'avoir  préfenié  ces  requêtes. 

La  requête  de  Taccufé  s'appelle  requête  d'At- 
ténuation (i).  Il  peut  y  prendre  des  conclufions  à 
fin  civile  ,  s'il  le  ),.:ge  à  propos.  On  répond  cette 
requête  d'une  (impie  ordonnance,  en  Jugeant;  ou, 
s'il  y  a  des  pièces  jointes  à  la  r:quêi.e  ,  on  or- 
donne qu'elles  feronc  jointes  au  procès  ,  pour  y 
avoir,  en  jugeant .,  tel  égard  que  de  ralfon.  Les 
moyens  d'Atténuation  font  ordinairement  fondés 
fur  des  nullités  de  procédures,  fur  les  reproches 
des  témoins,  ou  fur  les  contrariétés  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  leurs  dépofitions  ;  en  un  mot ,  fur 
toutes  les  circonftances  qui  peuvent  tendre  à  faire 
difparoître  l'accufaLion  ou  à  diminuer  l'atrocité  du 
crime. 

Les  requêtes  d'Atténuation  peuvent  être  fignées 
par  des  avocats  ,  &  fe  taxent  comme  écritures  d'a- 
vocats ,  en  quoi  elles  diffèrent  des  autres  requêtes 
qui  font  cenfées  faites  par  le  procureur  ,  &  ne  fe 
taxent  que  comme  ouvrage  de  procureur. 

Voyez  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1670  ,  avec  le  commentaire  de  M.  Joujfe  ;  Vefprit 
des  ordonnances  de  Louis  XIF',  &c  les  articles 
Accusé  ,  Interrogatoire  ,  Récolement  ,  Con- 
trontation  ,  témoin  ,  &c. 

ATTERRISSEMENT.  Amas  de    terre   qui   fe 


(l)  Forme  d'une  requête  d'Atténuation, 

A  .  .  .  .  fupplie  humblement  . .  .  dilant  que  ,  par  la  con- 
noilTance  qu'il  a  eue  à  la  confrontacion  de  la  qualité  des 
témoins  &  de  leurs  dépofitions  en  l'information  &  récole- 
ment  il  a  reconnu  ,  &c.  Expliquer  les  reproches  contre 
chaque  témoin  ,  contredire  leurs  dépofitions  par  la  variation , 
CDtitraAiciion,  contrariété ,  impoJJibUité ,  défaut  de  rraifim- 
blance,  propofer  les  moyens  pour  faire  connaître  l'innocence 
de  l'accufé  ,  ainfi  que  les  nullités  de  la  procédure  ,  s'il  y 
en  a. 

Ce  confîdéré.  ..  il  vous  plaife  décharger  le  fuppliant  de 

la  calomnieufe    ^ccufation  contre    lui  intentée  par 

&  renvoyer  le  iuppliant  abfous  ;  ordonner  qti'i!  fera  élargi 
ou  relaxé,  &  mis  hors  des  prifons  :  à  ce  faire  le  geôlier 
contraint  par  corps;  quoi  faifant  déchargé  ,  &  que  l'écrou 
de  la  pevfonne  du  fuppliant  fera  rayé  &  biiFé  du  regiftre 
de  la  geôle  ,  à  coté  duquel  il  fera  fait  mention  de  la  fen- 
tence  qui  interviendra  i  pour  la  caloninieufe  accufaticn  , 
condamner  ledit  ...  .^  en  telle  réparation  ^  en  ....  livres 
de  dommnges  5c  incétêrs  ;  &  en  tous  les  dépens;  &  pour 
la  iu!tificatiûn  du  contenu  en  la  préfence  requête ,  per- 
meitre  au  fuppliant  d'y  joindre  les  pièces  qui  fuivent;  la  pre- 
mière ,  &c. 

Quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,l' accufé  doit  de- 
mander que  la  partie  publique  fait  tenue  de  nommer  fon 
dénonciateur;  finjn  condamné^;  aux  dommages,  intérêts  fi- 
dépens  ,  en  fon  propre  &  privé  nom. 

Le  juge  met  nu  bas  de  la  requête  fon  ordonnance  en  ces 
termes  : 

Er>ientla  requête  Se  pièces  communiquées,  &  d'icelles  donné 
co^'e.pour,  en  jugeant,  y  être  fait  droit  ,  6c  a5>ede  l'emploi. 
WÙ'-  :e  . .  . 

.2'ome  i. 
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forme  par   la  vafe  ou  le    fable  qad  la  mer  ou  le* 
rivières    apportent   le  long  des  rivages  fi). 

Les  loix  romaines  attribuoient  les  AtterriffemenS 
aux  propriétaires  des  héritages  voifins;  mais-J^armi 
nous  ,  lorfque  les  Atterriflemens  fout  faits  par  des 
rivières  navigables  ,  ils  appartiennent  au  roi ,  e» 
vertu  du  feui  titre  de  fa  fouveraineté. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil  d'état, 
que  lorfqu'un  terrein  a  été  inondé  &  a  fait  partie 
d'une  rivière  navigable  pendant  plas  de  dix  ans  , 
il  appartient  à  fa  majefté,  lorfque  l'eau  eft  re- 
tirée ,  fans  que  les  anciens  propriétaires  y  puilTent 
rien  prétendre  ,  fous  quelque  prétexte   que  ce  foit- 

Cet  arrêt  ,  qui  eft  du  lo  fé/rier  1718  ,  eft  rap- 
porté dans  le  quatrième  tome  de  la  fuite  du  rc- 
ceuil  des  édits  &  réglemens  concernant  les  do- 
maines du  roi. 

Quant  aux  Atterriflemens  des  rivières  non  na- 
vigables ,  ils  appartiennent  aux  propriétaires  de  ces 
rivières. 

La  longue  poiTeirion,  en  matière  d'AtterrilTement, 
eft-elle  un  moyen  fuffifant  pour  faire  maintenir 
ic  poiTefleur  d'un  Atterrifl'ement  dans  fa  poffctlion, 
contre  la  teneur  même  de  fes  titres  primitifs?  Et 
le  pofl'eiTeur  de  l'Atterriflement  peut- il  valable- 
ment oppofer  la  prefcription  au  feigneur  haut- 
jafticier  qui  a  laiffé  prendre  pofTeflion  du  terrein 
formé  par  J'Aftcrrilïement  ?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  dans  la  coutume  de  Bourbonnois  :  voici 
î'efpèce  qui  en  eft  rapportée  dans  la  colleélioii 
de  jurifprudence. 

Les  mineurs  du  nommé  Lemoine  ,  rcpréfentés 
par  leur  tuteur  ,  fe  voyoient  en  poiTcflîon  de  cent 
fefterées  de  terre  le  long  de  l'allier ,  au  lieu  de 
trente-fix  fefterées  que  leur  donnoienc  les  titres 
primitifs  de  conceflion. 

Le  fieur  Cazaubon  ,  écuyer ,  prétendit  qu'en  (a 
qualité  de  feigneur  haut-jufticief  ,  il  devoit  avoir  , 
aux  termes  de  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  articles 
34.0  &:  341,  les  foixantc-quatre  fefterées  provenucs 
de  rAtterrilIemeat  j  il  oppofoit  aux  mineurs  leurs 
titres  primitifs ,  qui  ne  leur  donnoient  que  trente- 
iix  fefterées j  &  il  pofoit  pour  principe,  d'après 
beaucoup  d'arrêts  .  que  les  premiers  baux  à  cens: 
faifoient  une  loi  inviolable  entre  le  feigneur  &  le 
cenfitaire;  dételle  manière  que  celui-ci  ne  pouvoit 
jamais  prefcrire  contre  fon  feigneur  la  propriété 
d'un  terrein  excédant  la  mefure  déterminée  par  les 
baux  à   cens. 

Au  contraire  ,  le  tuteur  foutenoit  pour  les  mi- 
neurs ,  que  le  feigneur  haut-jufticier  ne  s'ctant 
point  rais  dans  le  temps  en  poffeflion  des  foixante- 
quatre    fefterées  formées  par    l'Atterri  fie  ment ,   & 


(I)  Il  ne  faut  pas  confondre  l'Atterriflement  avec  l'allu- 
vion.  L'accroifTement  occaâonné  parcelle-ci,  fe  fait  infcii- 
fiblemenc  &:  peu  à  peu;  l'AttertilTement,  au  contraire  ,  dans 
le  fens  où  nous  le  conlldérons  ici ,  eft  le  produit  d'un  déborde» 
njent  ou  de  (juelque  autre  cas  foruiiî. 

\  VV  M 
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ayant  laiffé  leurs  mineurs  ou  leurs  auteurs  s'en 
metlre  en  poffefTion ,  ceux-ci  avoient  acquis  la  pre(- 
cription  Contre  le  feigneur  par  une  polleirion  im 
niémQ,^-xaie.  Le  tuteur  des  mineurs  combattoit  aufli , 
en  rfnontant  à  des  principes  de  droit  ,  la  jurilpru- 
dence  moderne  qu'on  lui  oppofoit,  relativement  à 
l'excédant  de  mefure ,  &  prciendoit  que  ,  quand  il 
leroit  vrai  que  le  leigneur  auroit  eu  des  droits, 
ils  feroient  prcfcrits.  La  fenience  rendue  par  la  le- 
néchauiîée  de  Moulins,  le  zz  août  1758,  avoit 
deciiré  le  leigneur  non  recevable  dans  toutes  fes 
demandes;  &  cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt 
du  iz  mai  1766.  Le  principal  moyen  qui  détermina 
les  juges,  fut^  la  prelcription  que  les  mineurs  avoient 
oppolée  au  leigneur  iiaut-jufticier. 

Voye\  les  in/li tûtes  de  Jujilnlen;  le  recueil 
■des  édlts  ,  ordonnances  &  ré^lemens  concernant 
ks  domaines  du  roi  ,•  l'édit  du  mois  d'avril  1683  ; 
la  déclaration  du  mois  d'août  léo'p;  l'edit  du 
mois  de  février  1 7 1  o  y  Az  colUclion  de  jurifpru- 
denci  ;  B acquêt  ,  des  droits  de  juflice  ;  la  pra- 
tique des  terriers  ,  &c.  Voyez  aulFi  les  articles 
Alluvion  ,  ÎLES,   Domaine,  &:c. 

ATTESTATION.  Voyez  Certificat. 

ATTRAITS.  L'article  17  des  ufanccs  de  Nantes, 
fe  fert  de  ce  mot  pour  défîgner  les  matériaux  qui 
fervent  à  bâtir  ou  à  réparer  une  maifon.  Cet  ar- 
ticle permet  à  celui  qui  bài.it,  de  paiTer  les  At- 
traits chez  fon  voiiin  ,  s'il  ne  peut  pas  commodément 
les  paiTer  par  ailleurs ,  à  la  charge  de  réparer  tout 
ie  dégât  qu'il  aura  pu  y  faire  ,  &  fans  qu'il 
pui (Te  acquérir  par  -là  ni  droit,  ni  poflciTIon  au 
préjudice  du  voifui.  P^qyei  l'article  Tour  d'é- 
chelle. (  C.  D.   C.  ) 

ATTROUPEMENT.  Affemblée  illicite  &  tu- 
multueufe   de  gens    fans   autorité    &  fans   aveu. 

On  a  eu  un  exemple  plus  vrai  que  vraifembiable 
de  cette  efpcce  de  crime  :  des  brigands  attroupés  fe 
lépandirent  dans  les  campagnes  vers  la  fin  du  mois 
d'avril  1775  ^  "^^1  commencement  de  mai,  pour  y 
piller  les  moulins  &  les  maifons  des  laboureurs. 
Ils  eurent  même  l'audace  de  s'introduire  à  Verlailles 
&  à  Paris ,  où  ils  volèrent  le  blé  dans  les  mar- 
chés ,  &  le  pain  chez  les  boulangers  ;  mais  pour 
donner  une  idée  plus  particulière  de  cet  événement  , 
nous  inférerons  ici  les  difcours  que  le  roi  &  M. 
le  garde  des  fceaux  firent  au  lit  de  juftice  tenu  le 
5  mai  de  la  même  année  pour  l'enregiftrement  de 
la  déclaration  qui  attribua  aux  prévôts  généraux 
des  maréchaulTécs  toute  juridiction  pour  connoître 
des  excès  de  ces  brigands. 

Lorfque  le  roi    eut  pris  fa  place ,  il   dit  : 

Messieurs, 

«  Les  circonftances  où  je  me  trouve  ,  8c  qui 
»  n'ont  point  d'exemple  ,  me  forcent  de  prendre 
»»-  un  parti  qui  fort  de  l'ordre  commun  5  il  faut  af- 
i)  furer  la  fubfiftance  &  la  tranquilité ,  non  feule- 
V  ment  des  habitans    de  ma  bonne  ville  de  Paris  , 
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n  mais  encore  de  tout  mon  royauine.  Je  dois  &  je 
»  veux  arrêter  le  cours  de  brigandages  qui  degé- 
•>•>  néreroient  en  rébellion  ,  &  'je  vous  ai  alTemblés 
»  pour  vous  faire  connoître  ma  volonté.  Mon  garde 
»'  des  Iceaux  vous  expliquera  mes  inteniions. 

M.  le  garde  des  fceaux ,  après  avoir  à  l'ii-ftaut 
pris  les  ordres  du  roi ,  dit  : 

Messieurs, 

«  Les  événemens  qui  occupent  depuis  plufieurs 
»  jours  l'attention  du  roi  ,  n'ont  point  d'exemple. 
»  Des  brigands  attroupés  fe  répandent  dans  les 
»  campagnes  ,  s'introduifent  dans  les  villes  pour  y 
»  commettre  des  excès  qu'il  eft  nécelTàire  de  ré- 
»  prijner  avec  la  plus  grande  aftivité  ;  leur  marche 
»  femblc  être  combinée  ,  leurs  approches  font  an- 
»  noncéesj  des  bruits  publics  indiquent  le  jour, 
»  l'heure  ,  le  lieu  où  ils  doivent  commettre  leurs 
»  violences.  II  fembleroit  qu'il  y  eût  un  plan 
»  formé  pour  déibler  les  campagnes  ,  pour  in- 
»  terccpter  la  navigation  ,  pour  empêcher  le 
»  tranfport  des  blés  fur  les  grands  cliemins,  afin 
»  de  parv^enir  à  atlamer  les  grandes  villes,  &f.ir- 
»  tout  la  ville  de  Paris.  Le  mal  s'eft  tellement 
»  répandu  en  peu  de  temps  ,  qu'il  n'a  pas  été 
»  polTible  d'oppofer  par-tout  la  force  à  la  rapidité 
»  des  crimes;  &  fi  le  roi  ne  prenoit  les  inefures 
»  les  plus  vives  &  les  plus  juiles  pour  arrêter  un 
»  mal  aulfi  dangereux  dans  Ion  principe,  &  auili 
»  cruel  dans  fes  effets,  fa  majcfté  fe  verroit  dansla 
»  trille  néceffité  de  multiplier  des  exemples  indif- 
»  penfables  ,  mais  qui  ne  fmt  réellement  efficaces, 
»   que  lor(qu'iis  font  faits  fans  délai. 

»  Tels  font  les  motifs  qui  engagent  fa  majefté 
»  à  donner  dans  ce  moment-ci  à  la  juridiction  pré- 
»  votale    toute  l'aftivité  dont  elle  eft  fufceptible. 

»  Lorfque  les  premiers  troubles  feront  totale- 
»  ment  calmés  ,  lorfque  tout  fera  rentré  dans  le 
w  devoir  &  dans  l'ordre  ,  lorfque  la  tranquillité 
»  fera  rétablie  &  alTurée  ,  le  roi  laifTera,  lorfqu'il 
»  le  jugera  convenable ,  à  fes  cours  &  à  fes  tribu- 
»  naux  ordinaires  le  foin  de  rechercher  les  vrais 
1)  coupables,  ceux  qui,  par  des  menées  fourdes  , 
»  peuvent  avoir  domié  lieu  aux  excès  ,'qit'ilne  doit 
»  penfer  ,  dans  ce  moment  ci ,  qu'à  réprimer;  mais 
»  quant  à  préfent  ,  il  ne  faut  fonger  qu'à  arrêter 
»  dans  fon  principe  une  contagion  dont  les  fuites 
»  &  les  progrès  condairoient  infailliblement  à  Aes 
»  malheurs  que  la  juftice  &  la  bonté  du  roi  doi- 
»  vent  prévenir  ». 

Il  fut  enfuite  procédé  à  la  ledlure  &  à  l'enregil- 
rrement  de  la   déclaration  dont  nous  avons    parlé. 

Elle  porte  en  fubllance,  que  la  juridiélion  pré- 
vôtale  étant  principalement  deftinée  à  établir  la 
sûreté  des  grandes  routes  ,  à  réprimer  les  émotions 
populaires  ,  &  à  connoître  des  excès  &  violences 
commis  à  force  ouverte,  le  roi  vouloit  que  les 
particuliers  arrêtés  à  Paris  &  ailleurs  ,  ou  qui  feroient 
arrêtés  par  la  fuite  pour  railon  des  crimes  énonces 
dans  cette  déclaiationj  fuflent  remis  entre  les  maiuï 
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des  prévôts  généraux  des  maréchauffées ,  pour  être 
le  procès  des  coupables  fait  &  parfait  eu  dernier 
reffort  par  ces  pré^'ôts  &  leurs  lieutenans  ,  ailiftés 
des  officiers  des  préfîdiaux  ou  autres  aflelleurs  ap- 
pelés à  leur  défaut. 

En  exécution  de  cette  loi ,  deux  particuliers 
domiciliés  i  Paris ,  qui  avoient  eu  part  à  Témo- 
tion  populaire  arrii^ée  en  cette  ville  ie  3  mai  , 
furent  condamnés  à  mort  par  jugement  préi'ôtal  , 
&   exécutés  le   1 1  de  ce  mois  (i). 

Le  même  jonr  ir  ,  on  publia  une  ordonnance 
portant  que  tous  les  particuliers  qui  ,  étant  entrés 
dans  les  Attroupemeus  par  féduftion ,  ou  par  l'ef- 
fet de  l'exemple  des  principaux  féditieux  ,  s'en  fé- 
pareroient  immédiatement  après  la  publication  de 
cette  ordonnance  ,  ne  pourroient  être  arrêtés ,  pour- 
fui\às  ni  punis  pour  raifon  de  ces  Actroupemens  , 
pour/vi  qu'ils  rentralTent  fur  le  champ  dans  leurs 
paroiiljs  ,  Se  qu'ils  reitituaiTent,  en  nature  ou  en 
argent  ,  fuivant  la  véritable  valeur  ,  les  grains , 
farines  ou  pains  qu'ils  auroient  pillés  ou  qu'ils  fe 
fcroient  fait  donner  au-delTous  du    prix  courant. 

La  même  ordonnance  défendit,  fous  peine  de 
mort,  de  continuer  de  s'attrouper  après  qu'elle 
auroit  été  publiée. 

Elle  ordonna  d'ailleurs  que  ceux  qui  viendroient 
à  quitter  leurs  paroilTes   fans  être  munis  d'un   cer- 


(i)  l^'oicl   ce  jugement. 

Extrait  des  regiftiesciii  greffe  de  la  prévôté  &  maréchaufféc 
générale  dt  l'île  de  France,  du  1 1  mai  1775. 
•   Entre  le  procureur  du  roi  ,  deinandeut  Scaccufateiir. 

Jean-Denis  Defportes  ,  travaillant  du  métier  de  perru- 
quier ,  ci-devant  J'olJat  du  régiment  de  la  vieille  ma- 
rine. 

Jenn-Charle".  l'Eguiller  ,  ganter , 

Ignace  Dérives  ,  Jean  Dérives,  porteur  d'eau,  défendeurs 
&  accufé:. 

Nous  difons  ,  par  délibération  du  confeil  ,  jugernenc 
prévôral  Se  en  dern  er  retfort  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous 
rionné  par  la  déclaration  du  roi  du  5  du  préfent  mois  : 
ouï  fur  ce  le  procureur  du  roi  ,  que  lettlics  Jean  -  Charles 
rEgjiller  &  Jean-Denis  Defportes  font  déclarés  dûment 
atteints  Se  convaincus  ,  favoir  ,  ledit  Jean-Cliarles  l'Eguil- 
ler, de  s'être  trouvé  dans  l'Acroupement  d'une  grande 
toule  de  peuple  qui  fe  préparoit  à  enfoncer  la  boutique 
d'un  boulanger,  fauxbourg  Saint  -  Marcel,  d'avoir  porté 
un  coup  de  pied  à  la  porte  de  ladite  boutique  ,  &:  d'avoir 
encouragé  les  autres  à  forcer  la  boutique  dudit  boulanger, 
lequel  a  été  contraint  de  leur  focrnlr  une  fournée  oC  demie 
de  pain;  8c  ledit  Jean-Denis  Defportes,  de  s''étre  fuccef 
fivement  tranfpottè  au  devant  des  boutiques  de  deux  bou- 
langers dudit  fauxbourg  Saint-Marcel  ,  à  l'un  defquels 
ayant  dit  :  V^ous  ne  fermc{  pas  votre  bcnlque  ,  vous 
allei  être  pillé:  combien  ave\-voiis  de  pain  che\  vous? 
£t  ledit  boulanger  ayant  répondu;  J'en  ai  bien  cinq  four- 
nées ;  ledit  Defportes  répliqua  :  C'ejl  bien;  &c  alors  il 
furvint  plus  de  trois  cents  perfonnes  ,  Icfquelles  ,  avec 
ledit  Defportes,  ont  pilé  tous  les  pains  de  la  boutique, 
à  laquelle  boutique  ledit  Defportes  eil  revenu  plufieurs 
fois  ,  fc  en  a  emporté  du  pain.  Et  à  l'égard  dudit  fécond 
boulanger  ,  de  s'être  ,  ledit  Defportes,  trouvé  dans  la  pre- 
mière bande  qui  s'eft  préfentée  à  la  boutique  dudit  bou- 
langer ,   ki-|uci ,   pour  éviter  le   pillage,  a  palTé   tous  les 
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tificat  de  bonnes  vie  &  mœurs ,  fig'ié  de  leur  curé 
&  du  fyndic  de  leur  communauté,  kfoient  pour- 
luiv'is  &  jugés  prévôtalement  comme  v<:>gabonds, 
fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Les  chefs  &c  inftigateurs  des  Attroupemens  furent 
exceptés  de  i'amniftie  accordée  par  l'ordonnance 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  difpofitions. 

Quand  le  calme  fut  rétabli ,  le  roi  donna ,  le 
14  novembre  de  la  même  année  ,  une  nouvelle 
déclaration  par  laquelle  il  révoqua  les  pouvoirs 
&  la  jurididion  que  celle  du  j  mai  précédent  avoit 
attribués,  par  extraordinaire  ,  aux  prévôts  des  aiai-é- 
chaulTées  ik.  à  leurs  lieutenans ,  &  rétablit  les  choies 
dans   le  même  ordre  qu'elles  étcirnt  auparavant. 

D'autres  délits  du  même  gen'  e  eî:cii,èient  encore 
dans  la  fuite  l'attenlion  du  légillateur.  Informé  que 
dans  plufieurs  parties  du  royaume  il  fe  formoit 
des  Attroupemens  à  main  armée ,  &  que  ceux  qui 
étoicnt  ainfî  attroupéj  ailoi^nt  dans  les  plaines 
attaquer  les  gardes-chafle  ,  &  faifoient  rébellion  i 
la  maréchaulîée  ;  qu'ils  portoient  niêaie  les  excès 
jufqu'à  forcer  les  habitant  des  lieux  à  des  contribu- 
tions ,  foit  par  voie  de  fait ,  foit  par  des  billets 
menaçans  ,  il  donna,  le  ^  mars  1780,  pour  faire 
celier  ces  défordres ,  une  déclaration  que  le  par- 
lement enrcgiftra  le  14  du  même  mois  ,  &  qui  con- 
tient les  dilpofuions  fuivantes. 


pains  de  fa  boutique  à  ladite  première  bande  par-defluj 
la  porte;  defouels  pains  defdites  deux  boutiques,  ledic 
Defportes  a  été  trouvé  faili  au  nombre  de  trois  dans  la  cham- 
bre par  lui  occupée  ;  &  d'avoir  ainfi  ,  lefdits  Jean  Charles 
l'Egailler  &  Jean-ûeais  Defportes  ,  participé  à  l'émotion 
populaire  arrivée,  dans  Paris  ledit  jour  mercredi  crois  du 
I  réfenc  mois,  lors  de  laouelle  une  mukude  confidérabic 
d'hommes  &  de  femmes  ont  faccagé ,  pillé  &  volé  â 
force  ouverte  la  farine  &  le  pain  dellinés  aux  habîcans 
de  Paris,  dans  les  halles,  marchés  &  boutiques  des  bou- 
langers de  cette  ville,  qu'ils  ont  enfoncées,  &  fe  font  faic 
livrer  le  pan  avec  violence,  &  à  un  prix  au  defTous  du  , 
courant,  ou  même  fans  payer,  le  tout  Se  ain.i  qu'il  eft 
mentionné  au  procès  :  pour  réparation  ,  lefdits  l'Eguillec 
&:  Defportes  condamnés  à  être  pendus  &:  étranglé? ,  tane 
que  mort  s'enfuive,  par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice  , 
chacun  à  une  potence  qui,  pour  cet  effet,  feront  plantées 
dans  la  place  de  Grève,  leurs  biens  acquis  &  confifqués  au 
roi ,  ou  à  qui  il  appartiendra  ,  fur  iceux  préalablement  pris 
la  fomme  de  deux  cents  livres  d'amende  envers  le  roi,  â 
l'égard  de  chacun  d'eux,  au  cas  que  confifcation  n'ait  pas 
lieu  au  profit  de  fa  raajeiïé  ,  fuiùs  au  jugement  du  procès  à 
l'égar  1  defdits  Jean  &  Ignace  Dérives ,  jufqu'après  l'exécu- 
tipn  du  préfent  jugement  :  difons  en  outre  ,  qne  le  préfenc 
jugement  fera,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  imprimé, 
publié  &  affiché  dans  tous  les  lieux  &  carrefours  accoutumés 
de  la  ville  ,  fauxbouts  Se  banlieue  de  Paris ,  même  dans  les 
bourgs  Se  villages  circonvoilins  ,  5c  par-tout  où  bcfoia 
fera. 

Ce  fut  fait&  donnépar  Me/Iîre  Jean-CharlesPapillon, 
écuyer,  confeiller  du  roi  en  fes  confeils,  prévôt  général  fufdit 
en  la  chambre  criminelle  du  châtelet  de  Paris  ,  où  étoieiit 
meilleurs  du  fiége  préiidial  du  châtelet,  de  fervice  à  la 
chambre  criminelle  ,  au  nombre  de  onze ,  le  onze  mai 
mi!  fept  cent  foixante  -  quinze.  Signé  GUILLEBERT,  greffier, 
en  chef. 

V  V  vv  :, 
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«  Article  i".  Les  ordonnances  des  rois  nos  pré- 
»  décelTei'.rs  ,  fur  le  fait  du  port  d'armes ,  &  fur 
1)  les  artemblées  &  Attroupemens  illicites  avec 
»  ports  d'armes,  feront  exécutées  fuivant  leur  forme 
»  &  teneur  ;  enjoignons  aux  officiers  des  juftices 
»  des  lieux  ,  &  aux  prévôts  de  nos  coufms  les  ma- 
»  chaux  de  France  ,  de  veiller  avec  la  plus  grande 
»  exactitude  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  à 
»  leur  pleine   &  entière  exécution. 

«  II.  Ceux  qui  feront  trouvés  attroupés  fur 
»  les  chemins  ou  dans  les  plaines  &  bois  ,  au 
M  nombre  de  quatre  &  au-deiTus,  avec  port  d'ar- 
»  mes  &  autres  inftrumens  ,  fous  prétexte  de  chafle 
»  ou  autrement,  feront  pourfuivisfuivant  la  rigueur 
n  des  ordonnances  &prév'ôtalement,  conformément 
»  à  l'article  V  de  la  déclaration  du  u  ois  de  février 
«  173  I  J  attribuant  à  cet  effet  ,  en  tant  que  de  be- 
»  foin,  toute  juridiélion  auxdits  prévôts  de  nos cou- 
»  fins  les  maréchaux  de  France.  N'entendons  néan- 
»  moins  déroger  ,  pour  le  jugement,  aux  privi- 
»  léges  des  nobles  &  autres  jouilTant  des  privilèges 
»   de""  la  NobiefTe. 

»  III.  Les  juges  des  lieux  feront  tenus  d'employer 
*)  toutes  les  voies  convenables  pour  prévenir  & 
»  empêcher  les  Attroupemens  ,  d'appeler  &  de  coti- 
»  voquer  les  officiers  &;  cavaliers  des  maréchauffées 
»  les  plus  proches  des  lieux,  &  tous  autres  qu'il 
»  appartiendra  ,  qui  feront  tenus  de  fe  tranfporier 
»  à  la  première  réquifi.ion  qui  leur  en  fera  hiiie. 

»  IV.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'Attroupe- 
»  ment  avec  port  d'armes ,  feront  condamnés  aux 
»  galères  ,  au  moins  pour  cinq  ans  ,  fauf  à  être 
»  prononcé  contre  eux  plus  forte  peine ,  il  le  cas  y 
»  échet,  même  celle  de  mort,  en  cas  de  rébellion 
»  6c  de  mauvais  traitement  envers  la  maréchaulTée 
»  ou  autres  appelés  &  prépofés  pour  prévenir  & 
»  empêcher  ots  Attroupemens  ,  fuivant  l'exigence 
»>  des  cas. 

»  V.  Exceptons  des  Jifpofuions  de  la  préfente 
»  déclaration,  tous  feigneurs  ,  gentilshommes  & 
»  propriétaires  chaffant  fur  leurs  terres  ,  &  ceux 
»  qui  feroient  porteurs  d'une  pcrmilhon  ou  accom- 
»   pagnes  de  garde. 

»  VI.  Ordonnons  que^  la  préfente  déclaration 
»  fera  publiée  tous  les  trois  mois  aux  portes  des 
»   églifes,  au  fortir  des  melTes  paroilliales  ». 

li  y  a  d'autres  Attroupemens  moins  criminels  1 
que  ceux  dont  on  vient  de  parier  :  tels  font  ceux  |' 
<jui  ont  pour  objet  des  jeux  ou  fêtes  baladoires. 
Nous  avons  rapporté  à  1'  trti:le  FÊTE  ,  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  la  mai  1776  &  4  mai 
J7'à'.  ,  qui  ont  défendu  les  Attroupemens  de  cette 
efpèce  ,  fous  peine  de  50  livres  d'amende  contre 
les  contrevenans ,  &  même  d'être  pourfui.is  sxtraor- 
dinairement ,  le  cas  échéant. 

Par  un  autre  arrêt  du  151  janvier  1781  ,  rendu  fur 
la  requête  préfcntée  par  le  procureur  général  du 
roi ,  expTfitive  qu'on  i'avoit  informé  que  dans  la 
ville  d'Auxene  beaucoup  de  perfonnes  s'attroupoicnt 
au  mois  de  janvier  ^  étant  mafquées ,  parcouroient 
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avec  àes  tambours  les  rues ,  tant  le  Jour  que  la  nuit, 
&  interrompoient  le  repos  public,  &c. ,  le  même 
parlement  a  fait  défenles  à  toutes  fortes  de  particu- 
liers ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  puiTent 
être  ,  de  s  afferûbler  ni  de  s'attrouper,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  dans  aucun  temps  de  l'année, 
&  de  courir,  maiqués  ou  autrement,  dan:  la  ville 
d'Aux_erre  ,  à  ptine  de  loo  livres  d'am.ende  contre 
chaque  contrevenant,  &  même  d'êire  pourfuivis 
extraoroinairement  ;  &  il  a  ordonné  que  les  pères  & 
les  mères  à  l'égard  de  leurs  enfans ,  &  les  maîtres 
&c  les  maîtreffcs  à  l'égard  de  leur?  domeffiques,  fe- 
roient &i  demeureroient  refponfibles  de  l'amende. 
En  iTiatière  de  droits  d'aides  &  autres  femblables , 
on  appelle  Attroupement ,  la  réunion  de  plufieurs 
perfonnes  qui   font  ou  favorifent  la  contrebande. 

Suivant  les  déclarations  des  30  janvier  J717, 
&  Il  juillet  i7?-3  ,  les  foldats  ,  les  vagabonds  Se 
gens  fans  aveu  qui  font  trouvés  attroupés  au  nombre 
de  cinq  &  au  deffus  ,  avec  armes  ofFeniîves ,  entrant 
ou  efcortant  ,  foit  de  jour  ou  de  nuit,  des  bolffons , 
du  bétail  ,  de  la  viande  &  toute  autre  denrée  ou 
autre  marchandife  fijette  aux  droits ,  ou  de  con- 
trebande ,  qui  s'oppofent  avec  violence  &  rébel- 
lion aux  vifites  des  commis ,  forcent  .les  bureaux  , 
&  enlèvent  les  chofes  faihes ,  doivent  être  punis 
de  mort. 

Ceux  qui  font  en  moindre  nombre  ,  doivent, 
en  cas  de  violence  ou  de  rébellion  ,  être  condamnés 
aux  galères  pour  trois  ans  ,  &  à  loo  livres  d'a- 
mende ,    &  punis  de  mort  en   cas  de  récidive. 

Les  lettres  patentes  du  8  décembre  1711  ,  & 
un  arrêt  du  confeiJ.  du  i  août  1715)  ,  ont  enjoint  aux 
fyndics  &:  habitans  des  bourgs  par  lefqueJs  il  paf- 
fera  des  particuliers  attroupes  avec  port  d'armes  & 
des  ballots  fur  leurs  chevaux ,  de  fonner  le  tocfin 
pour  les  faire  arrêter  ,  à  peine  de  complicité  & 
de  500  livres  d'amende. 

Voyez  le  procès  verbal  de  ce  qui  s'efî  pajfe  ati 
Ut  de  jujîice  tenu  à  Verfaïlles  le  f  mai  777'?  ,• 
l'ordonnance  du  1 1  du  même  mois  ;  les  décla- 
rations des  30  janvier  1717  6"  \z  juillet  177-3/ 
le  traité  général  des  droits  d'aides  ;  les  lettres 
patentes  du  S  décembre  \'j\r  ;  l'arrêt  du  confeil 
du  z  aofit  1719  >  ^'<'"-  J^oye:^  aulfi  les  articles 
AssEMBLÉrs  ILLICITES  ,  Vagaeods  ,  Cas 
RCYAL,  Cas  prÉ'Ôtal,  Pkévôt  des  maré« 
CHAUX  ,  Contrebande  ,  F^te,  &c. 

AVAL.  Soufcription  qu'on  met  fur  une  lettre 
ou  billet  de  change  ,  par  laquelle  on  s'engage  à 
payer  la  fomme  mentionnée  en  cette  lettre  ou 
billet,  dans  le  cas  qu'elle  ne  fer-^it  pas  acquittée 
par  la  perfonnc  fu-  laquelle  la  lettre  ou  le  billet 
efl  tiré  (i)« 


(il  L'Ava!  fc  fait  en  écrivant  fimplement  au  ^.r's  rîela  lettre 
ou  billet ,  ces  mots ,  pour  Aval ,  avec  la  figaature  cie  celui 
qui  la  foufciii;. 
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Ceux  qui  mettent  leur  Aval,  fur  des  lettres  cîe 
change  ,  promeffes  ,  billets  &  autres  aûes  de  com- 
merce ,  deviennent  folidaiiement  obligés  avec  ceux 
pour  lefcjuels  ils  ont  pris  un  engagement.  Ainli 
le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  a  ,  contre 
celui  qui  a  mis  fon  Aval  au  bas ,  la  même  aftion 
que  contre  le  tireur  de  cette  lettre. 

De  même  ,  celui  qui  met  fon  Aval  au  bas  de  l'en- 
dofTementou  de  l'acceptation  d'une  lettre  de  change, 
donne  contre  lui  au  propriétaire  de  cette  lettre  une 
aé^ion  pareille  à  celle  que  ce  propriétaire  peut 
exercer  contre  l'endofTeur  ou  l'accepteur. 

Une  chofe  particulière  aux  cautionnemens  faits 
par  Aval  ,  eft  que  ceux  qui  les  ont  foufrrits ,  foit 
qu'ils  foicnt  marchands  ou  qu'ils  ne  le  foient  pas, 
{ont  fujets  à  la  contrainte  par  corps  comme  le  ti- 
reur,  l'endolTeur  ou  l'accepteur ,  pour  lefqucls  ils 
fe  font  cautionnes,  &  qu'ils  ne  peuvent  oppofer  les 
exceptions  de  difcuflion  &c  de  di/ifion  dont  les  cau- 
tions ordinaires  peuvent  faire  ufage. 

Mais  fi  le  cautionnement  ,  au  lieu  d'être  fait  par 
un  Aval,  i'étoit  par  un  adte  féparé  ,  celui  qui  fe 
feroit  cautionné ,  ne  feroit  pas  priv'é  des  exceptions 
dont  on  vien:  de  parler.  Il  ne  feroit  pas  fujet  non 
plus  à  laconirain.e  par  corps,  à  moins  qu'il  ne  fut 
raffocié  de  celui  pour  lequel  il  fe  feroit  cautionné  : 
telle  eft  l'opinion  de  Heinnecchis.  C'eft  d'ailleurs 
ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  rendu 
le  13  février  1760,  en  faveur  du  fieur  Viard ,  con- 
tre un  négociant   d'Orléans. 

Voyez  V ordonnance  du  commerce  ,  du  mois 
de  mars  167'^  ;  Ueinneccius ,  elemea.  jur.  camb.  ; 
le  traite  du  contrat  de  chantée  ;  Bomier  &  Joitjfe 
fur  l'ordonnance  du  commerce  ,  &c.  VoyeT^  auffi 
les  articles  Lettre  de  change,  Tireur,  En- 
dosseur ,  Faillite,  &c. 

AVALAGE  ,   AVALESON,    AVALISON. 

Ces  mots  ,  qui  font  fynonymes ,  viennent  de  l'an- 
cien mot  aval ,  qui  veut  dire  en  bus.  Ils  fignifient 
littéralement  defcente;  mais  on  les  trouve  em- 
ployés dans  les  tires  de  quelques  feigneuries,  pour 
défîgner  le  droit  d'avoir  un  gord  ,  de  mettre  des 
KaJJ'es  ,  pour  prendre  les  anguilles  &  les  autres 
poiflons  qui  y  defccndent,  ou  le  produit  de  cette 
efpèce  de  pêche.  Voyez  les  preuves  de  cette  iri- 
terpre'tation  dans  du  Cange  &  don  Carpentier  , 
aux  mots  Avalare  &  Avalagium  ,  &  dans  une 
note  de  Pithou  ^  conferve'e  par  de  Lauriére  ,  au 
mot  Avalage. 

Les  pêcheurs  de  la  Loire  nomment  encore 
avaloi'-s  ,  des  efpêces  de  foffes  que  l'on  fait  pour 
prendre  les  anguilles  &  d'autres  poiffons  ,  &  qu'on 
nomme  ailleurs  gords  ,  monwirs  &  pêcheries. 
Voyez  le  nouveau  du  Cange  ,  au  mot  Ava- 
lorix. 

Un  arrêt  ,  dont  on  i  ^nore  la  date  ,  a  jugé  que 
le  fcic^neur  de  la  Feavme  n'avoil  pu  barrer  la  rivière 
4e  Loire,  quipalTe  cnliefateireSc  celle  du  feigneur 
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de  Roftaing  ,  avant  d'être  navigable ,  en  y  appuyant 
une  éclufe  du  côté  du  territoire  du  (cigneur  de 
Roftaing  ,  pour  y  faire  un  avaloir  pour  les  fau- 
mons  &  autres  poiiTons. 

Cette  décilion  eft  conforme  à  deux  articles  de  la 
coutume  de  Normandie.  L'article  1 10  porte,  «^i^e 
riuL  ne  peut  conjlruire  un  moulin  ,Ji  les  deux 
rives  n^  font  ajjfs  en  fon  fef;  &  en  i'arùcie' 
io6  ,  la  même  coutume  dit  que  le  feigneur peut 
bien  détourner  l'eau  courante  dans  fa  terre  ; 
mais  elle  ajoute  cette  connition  ,  pourvu  que  les 
deux  rives  foient  ajjifes  en  fon  fef.  Voyei^  les 
articles  Egage  &  Turs-lods.  [  article  de. 
M.  Garran  de  CuULON  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  C'cftcequieft 
donné  à  un  héritier  préfomptif  par  anticipation  fur 
ce  qu'il  avoit  droit  d'tipércr  lur  une  hérédité  3 
échoir  j  car  hoirie  &.  hérédité  figniiîent  la  même 
chofe. 

Comme  une  donation  en  Avancement  d'hoirie 
eft  un  avantage  pour  celui  à  qui  elle  elt  faite  , 
cette  donation  eft  permile  ou  proiiibéc  ,  luivant 
qu'il  eft  ptrn.is  ou  détendu  d'avantager  la  per- 
fonne  à  qui  l'on  donne  par  anticipation  ;  liberté 
ou  prohibition  qui  peuvent  encore  fe  confidérer  fui- 
vant  la  nature  des  aftes  conftitutifs  de  la  libéralité  , 
fur  quoi  l'on  peut  confulter  ce  que  nous  difons 
à  l'article  Avantage. 

Une  do:*ation  en  Avancement  d'hoirie  diffère 
d'une  donation  ordinaire,  en  ce  que  l'on  eft  obligé 
de  rapporter  à  la  llicceflîon  dans  laquelle  on  de- 
mande la  portion  héréditaire  ,  ce  c^ue  l'on  a  reçu 
par  anticipation  ;  au  lieu  que  iorfque  la  donation 
a  été  pure  &  fimple  ,  on  profite  de  l'objet  donné , 
&  on  ne  laiiTe  pas  de  prendre  dans  la  fucceflîon  la 
portion  qu'on  doit  y  avoir. 

Dans  le  doute,  fi  la  donation  eft  en  Avancement 
d'hoirie ,  on  Ç\  elle  ne  i'eft  pas  ,  on  ne  fait  aucune 
difficulté  ,  en  ligne  collatérale  ,  de  la  regarder 
comme  pure  &  fimple  ;  mais  en  ligne  di'îcfte, 
comme  l'égalité  entre  les  entans  eft  de  droit  natu- 
rel,  la  moindre  indication  fuftit  pour  faire  préfu- 
mer que  la  donation  eft  en  Avancement  d'hoirie. 
S'il  étoit  dit  ,  par  exemple ,  que  le  père  donne  , 
dès  à  préftnt  ^  ians  autre  explication,  cette  exp\:ef^ 
fion  feroit  fufîrfante  pour  annoncer  que  la  dona- 
tion n'eft  faite  que  par  anticipationr- 

Lorfque  le  père  donne  en  Avancement  d'hoirie 
par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils ,  ce  fils  do- 
nataire a  la  liberté  de  te  borner  au  don  à  lui  fait, 
en  renonçant  a  lafucceffion,  fauf  la  légitime  des 
autres  enfans ,  qu'il  eft  obrigé  de  fournir  ou  de  com- 
pléter ,  parce  que  la  légitime  eft  un  droit  facré 
auquel  un  père  ne  peut  donner  atteinte  en  faveur 
d'un  de  fes  enfans ,  au  préjudice  des  autres. 

La  démiflTîon  qu'un  père  fait  de  fes  biens  à  fes 
enfans ,  eil  une  autre  efpèce  de  don  en  Avancement 
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d'hoiiie ,  fur  lequel  on   peut  voir  ce   que  nous  di- 
fons  à  l'aiacle   dcmijjîon. 

Comme  il  cft  de  règle  que  ce  que  l'on  a  reçu 
en  Avancement  d'jioiric ,  le  rapporte  ou  du  moins 
fe  précompte  fur  la  portion  licréditaire  que  l'on 
réclame  ,  nous  détaUlcrons  tout  ce  qui  cil  de  ju- 
rilprudence  &  d'uiage  en  pareil  cas  ,  à  l'article 
rapport. 

^Nous  obferverons  feulement  ici  qu'il  n'eft  point 
dû  de  droits  feigneuriaux  pour  une  donation  d'im- 
meubles à  titre  d'Avancement  d'hoirie  ,  pourvu  que 
le  donataire  ioit  réellement  un  héri'àer  préfomptif. 
Il  doit  être  inditférent  au  feigneur  que  cet  héri- 
tier recueille  plus  tôt  ou  plus  tard  ,  puifqu'il  doit 
recueillir. 

Les  coutumes  dç  Hainaut  ont  fur  cette  matière 
quelques  particularités  remarquables.  Voye7^^  Don 

ABSOLU. 

Les  droits  de  contrôle  d'une  donation  en  Avan- 
cement de  fucccflion  ,  font  énoncés/ en  l'article  44 
du  tarif  du  zjj  feptembre  lyzi,  &  il  eft  dit  qu'ils 
feront  perçus  fur  le  pied  des  articles  3  &  4  de  ce 
même  tarif,  c'eft-à-dire  ,  fur  l'év^aluation  des  objets 
donnés,  ou,  à  défaut  d'évaluation  ,  fuivant  le  plus 
fort  droit ,  qui  eft  de  zoo  livres ,  non  compris  les 
fous  pour  livre. 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle  ,  une  do- 
nation pareille  eft  encore  fujette  à  l'infuiuation  fui- 
vant le  tarif,  pour  le  mobilier  qu'elle  peut  ren- 
fermer ,  &  au  centième  denier  pour  les  immeubles , 
à  moins  que  cette  donation  ne  foit  par  contrat  & 
en  fa/eur  de  nrariage  en  ligne  direfte  :  c'eft  ce  qui 
refaite  de  l'aràcle  3  de  la  déclaration  du  roi  du 
zo  mars  1708  ;  de  forte  que  fi  la  donation,  quoi- 
qu'en  ligne  direfte,  n'étoit  point  en  faveur  &  par 
contrat  de  mariage  ,  le  droit  d'infinuation  &  de  cen- 
tième denier  feroit  dû ,  fuivant  plufieurs  décifions 
du  confeil ,  dont  l'une  eft  du  ry  mars  lyif  ,  une 
autre  du  14  août  1718;  &  une  troifième  du  zi 
janvier   1730. 

Si  cette  règle  avoit  pu  fouffrir  une  exception  , 
c'étoit  fans  doute  dans  le  cas  que  voici.  Un  nommé 
René  Guénot  avoit  avancé  une  fomme  à  deux  de 
fes  fils ,  pour  les  mettre  en  état  de  commercer  ,  &c 
il  en  avoit  tiré  quittance.  Après  la  mort  de  ce  par- 
ticulier ,  cette  quittance  s'étant  trouvée  dans  fon 
inventaire,  on  demanda  le  droit  d'infinuation  furie 
montant  de  la  fomme.  Les  enfans  prétendirent  que 
cette  quittance  ne  pouvoit  être  regardée  que  comme 
la  reeonnoi0ance  d'une  fomme  empruntée  ;  que  ce 
p'étoit  point  une  donation  en  Avancement  d'hoirie  ; 
que  dès-lors  il  n'étoit  dû  aucun  droit  d'infinuation  : 
cependant ,  par  une  décifion  du  confeil  du  10  juillet 
175Z  ,  il  fut  jugé  que  le  droit  étoit  dû  ,  parce  que 
l'effet  de  cette  quittance  équivaloit  à  une  donation 
en  Avancement  d'hérédité.  T^oyc'^  Avaîjtage  , 
Démission,  Rapport,  Dotation  ,  Succession, 
&c.  { Article  de  M.  Vareau  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 


AVANDROYS.  AVANTAGE. 

AVANDROYS.  C'eft  une  efpèce  de  cens.  Une 
charte  de  Philippe  le  Bel  ,  de  l'an  1310,  porte: 
Sex  libras  turonenfes  annul  cenfûs  dicli  Avan- 
droys  fuper  terris  arabilibus.  Voyez  le  gloiïarium 
novum  de  don  Carpentier.  (G.  D.  C.) 

AVANTAGE.  Ce  mot ,  en  termes  de  pratique, 


avoir  établi  la  légitimité  ,  il  ne  fe  trouve  perfonnc 
pour  la  contredire  &  empêcher  l'effet  de  fa  de- 
mande. C'eft  dans  ce  fens  ,  qu'après  avoir  écouté  la 
partie  ,  le  juge  lui  dit  :  Prenei  votre  Avantage  ; 
ce  qui  fignifie  qu'il  confent  qu'elle  fe  faffe  expé- 
dier un  jugement  conforme  à  fes  conclufions. 

Quelque  préfomption  qu'il  fe  préfente  en  faveur 
d'une  parlie  qui  ne  trouve  point  de  contradi£tion , 
le  juge  ne  doit  pas laifler  d'examiner  fi  la  demande 
qu'on  lui  fait  cft  jufte  &  bien  fondée  :  ceci  lui  cft 
particulièrement  recommandé  par  l'ordonnance  de 
1667  ;  car  quoique  la  partie  adverfe  ne  comparoifTe 
point,  ce  n'cil  pas  une  raifon  pour  la  condamner 
lans  motif.  Le  juge  doit  préfumer  alors  que  cette 
partie  abfente  s'en  rapporte  à  fa  prudence.  Ainfi 
fon  devoir  eft  de  s'aflurer  du  fondement  de  la  de- 
mande ,  afin  de  ne  rien  accorder  qui  puiffe  bleffer 
la  juftice  &  l'équité. 

il  n'cft  pas  fuis  exemple  que  des  parties  aient 
été  condamnées  fur  leur  propre  demande  ,  fans 
contradi£leur;  &  la  chofe  arriveroit  bien  plus  fou- 
vent,  fi  les  jages  étoient  plus  attentifs  à  fe  con- 
former à  l'ordonnance  ,  qui  en  cela  ne  prefcrit  rien 
que  de  très-fage  &  de  très-régulier.  Souvent  une 
partie  ne  fe  décide  à  une  aCHon  ,  que  parce  qu'elle 
lait  que  fa  partie  adverfe  n'aura  pas  le  temps  ou 
la  faculté  de  fe  défendre  j  tentative  qui  di*/iendroit 
plus  rare  ,  fi  l'on  étoit  bien  prévenu  de  l'exaftitude 
du  juge  à  ne  rien  accorder  qu'après  une  entière 
vérification. 

Avantage  fe  prend  encore  quelquefois  pour 
ce  qui  eft  donné  d'avance  à  un  héritier  préfomptif 
fur  une  fucceftîon  à  échoir..  C'eft  en  quelque  fa- 
çon \m  Avantage  pour  cet  héritier  de  pouvoir 
jouir,  par  anticipation  ,  d'une  hérédité  qui  ne  fera 
ouverte  que  dans  le  temps  aux  autres  héritiers. 
Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  ici,  aw  fujetd'un 
Avantage  pareil  ,  fe  rapporte  à  ce  que  nous  avons 
dit  à  l'article  Apancemertt  d'hoirie. 

Avantaae  en  matière  de  libéralité'.  Quoiqu'en 
général  chaque  individu  foit  maître  de  ce  qui  lui 
appartient  ,  &  qu'il  puifle  en  ufer  &  difpofer  à  fon 
gré  ,  cette  règle  fouffre  d:s  exceptions  introduites 
en  confidération  du  droit  public  ou  des  bonnes 
mœurs  :  ainfi  il  y  a  des  cas  on  nous  ne  pouvons 
faire  de  libéralité  ni  en  recevoir,  comme  il  y  en 
a  où  nous  avons  une  entière  faculté  adi/e  &  paf- 
five  à  cet  égard. 

Ces  exceptions  font  pour  l'ordinaire  du  mari  i  la 
femme ,  &  de  la  femme  au  mari ,  du  père   Se  dç 
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la  mère  aux  enfans ,  des  particuliers  à  leurs  héri- 
tiers préfoaipiirs  &i  à  des  perlonnes  prohibées , 
prohibition  en  général  qui  elt  toujours  la  niéme, 
loit  qu'on  emploie  des  per{bnn:is  interpofees,  ioit 
qu'on  cherche  à  dée;uifer  les  acies  conrtilutifs  des 
libéralités  :   c'eft  ce  que  nous  allons  développer. 

Avantage  entre  conjoints.  Lorlqu'une  fois  on  eft 
lié  par  les  nœuds  du  mariage ,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup qu'on  loit  aufli  libre  qu'auparavant.  Avant 
le  mariage ,  il  n'ell  pas  d'avantage  que  des  futurs 
époux  ne  puiflent  le  hure  par  leur  contrat-:  dona- 
tions entre-.'ils  ou  à  caufe  de  mort  ,  préciput  ou 
autres  dirpolidons  ,  le  tout  à  quelque  ciaufe  &  con- 
dition que  ce  loit ,  eft  valable  &  doit  être  exécuté. 
Un  contrat  pareil  eft  fi  favorable,  que  ce  quieft 
de  rigueur  pour  des  difpofitions  coniignécs  dans 
d'autres  aftes  qu'un  contrat  de  mariaç^e  ,  ne  l'eft 
plus  de  même  lorfqueces  difpofitions  interviennent 
dans  cette  forte  de  contrats.  Une  donation  ,  par 
exemple,  ne  peut  le  foutenir  li  elle  n'efl  expref- 
fément  acceptée  j  mais  qu'elle  loit  faite  par  con-» 
trat  de  mariage,  cette  omiffion  ne  nuit  plus  à  la 
libéralité  (i). 

Oblervons  cependant  que  cette  faveur  n'eft  que 
pour  les  futurs  conjoints  entre  eux  lors  de  leur 
contrat.  Si ,  par  ce  même  ad\e ,  on  donnoit  à  un 
tiers,  ce  ne  feroit  plus  la  même  chofe.  Nous 
dirons  encore  que  fi  l'un  des  conjoints  étoit  une 
perfonne  prohibée ,  la  libéralité  qu'un  tiers  lui 
feroit ,  n'acquerroit  pas  à  caufe  de  fon  mariage  , 
plus  de  validité.  Il  n'eit  pas  plus  permis  en  général 
de  donner  aux  perlonnes  prohibées  ,  lorfqu'elles 
fe  marient,  qu'auparavant,  à  moins  que  la  cou- 
tume n'en  ait  une  dilpofition  particulière,  comme 
on  le  verra  au  lujet  des  enfans  qui  font  mariés  par 
père  &:  mère. 

Lorfqu'une  fois  le  mariage  eft  célébré ,  cette 
faculté  qu'avoient  les  époux  de  s'avantager  ,  n'eft 
plus  la  même.  Et  en  cela  on  diftingue  entre  le 
droit  écrit  &  le  droit  coutumier.  Dans  le  pays  de 
droit  écrit,  les  époux  n'ont  plus  d'autre  refl'ource 
que  le  teftamènt.  Il  cil:  vrai  que  cette  reflource 
eft  confidérable  dans  ce  pays ,  où  l'on  peut  dif- 
pofer  de  tout  fon  bien ,  fauf  la  légrtime  de  ceux 
qui  ont  droit  de  la  réclamer.  Anciennement  ,  le 
mari  &  la  femme  pouvoicnt  s'avantager  encore 
par  donation  entre-vifs ,  &  cette  donation  pro- 
duifoit  fon  entier  effet,  lorfque  le  donateur  conjoint 
décédoit  fans  l'avojr  révoquée  :  ce  qui  ne  pouvoit 
valoir    alors  comme    donation,  valoit    du    moins 


(i)  Quoique  nous  difions  ici  que  le  mari  &  la  femme  peu- 
vent fe  faire  toutes  fortes  d'Avantages  pir  leur  contrat  de 
mariage  ,  il  faut  pourtmt  obferver  que  lorsqu'un  des  Futurs 
conjoints  a  des  enfans  d'un  précédent  niariage,  il  ne  peut 
favorifer  l'autre  conjoii;t.  par  quelque  difpolition  iiueccfoit» 
que  lufqa'à  concurrence  de  la  portion  du  moins  prenant  de 
ces  enfans  dans  h  fu-ccelnon  de  ce  conjùi.it.  C'eft  ce  que  nous 
explicuerons  pius  particulifremenc  en  parlant  àts  fécondes 
îioces.  ,  ■* 
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comme  teftamènt  ;  mais  depuis  l'ordonnance  de 
1751  ,  concernant  les  donations  ,  articles  3  &  4  , 
de  pareils  aflcs  ne  peuvent  plus  fe  foutenir.  La 
donaiion  &  le  teflainent  ont  aujourd'hui  leur 
caradtère  particulier  \  il  faut  que  cliacun  de  ces 
aiftes  foit  revêtu  des  IcrRics  qui  lui  conviennent,, 
pour  produire  fon  efiet.  Ainli ,  dans  le  droit  écrit, 
comme  les  époux  ne  peuvent  point  fe  faire  de 
donation  l'un  à  l'autre  par  aete  entre-vifs,  il 
s'enluit  que  ,  s'ils  avoient  pris  cette  voie  ,  l'Avan- 
tage ne  poutroit  fe  foutenir  comme  dilpofition  à 
caute  de  mort  ;  on  leur  diroit  :  Vous  pouviez  vous 
avantager  par  teftamènt,  &  vous  ne  l'avez  pas  fait; 
vous  vous  êtes  avantagé  par  donaiion  entre-vifs  ,  & 
vous  ne  le  pouviez  point  faire  :  Çuod potuit  non 
fecit ,  fecit   ausem    quoi  non  potuit. 

Dans  le  pays  coutumier  en  général ,  le  mari  Se 
la  femme ,  après  le  mariage  ,  ne  peuvent  s'a\'an- 
tager  directement  ni  indireélement  ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit  ,  fi  ce  n'eft  par  don  mutel. 
L'article  x8z  de  la  coutume  de  Paris  ,  contient 
là-delTus  une  difpofition  formelle  ;  ainfi  il  ne  peut 
être  queftion  ,  dans  j:ette  coutume  ,  ni  de  donation 
ni  de  teftamènt. 

Pourquoi  une  fi  grande  diilérence  entre  le  pays 
de  droit  écrit  &:  le  pays  coutumier  ?  Dans  le  pays 
de  droit  écrit,  on  ne  veut  pas,  à  la  vérité  ,  que 
les  époux  puilTent  être  tyrans  l'un  de  l'autre  ,  au 
point  de  fe  dépouiller  irrévocablement  ;  mais  on 
y  luppole  des  mœurs  ;  on  préfume  que  le  mari 
&  la  femme  ont  bien  vécu  enfembie  ,  &  l'on 
croit  dès-lors  qu'il  feroit  trop  rigoureux  de  leur 
interdire  toutes  marques  d'iiifeélion  de  l'un  envers 
l'autre. 

En  pays  coutumier  ,  on  penfe  différemment. 
On  s'imagine  que  ,  fi  les  époux  avoient  la  faculté 
de  s'avantager  l'un  l'autre,  ce  fcioit  les  mettre 
dans  le  cas  d'ufer  de  violence  ou  d'artifice  ,  pour 
s'extorquer  des  libéralités.  Nous  ne  porterons 
point  de  jugement  fur  la  préférence  des  motifs  qui 
permettent  ou  qui  empêchent  une  libéralité  entre 
conjoints. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  pour  en  revenir  au  droit 
coutumier,  la  prohibition  portée  par  la  coutume 
de  Paris ,  n'eft  pas  fi  générale  qu'elle  ne  reçoive 
bien  des  exceptions  dans  d'autres  coutumes.  Dans 
les  unes  ,  comme  dans  celle  de  la  Marche  ,  il  eft 
permis  au  mari  &  à  la  femme  de  tefter  l'un  en 
faveur  de  l'autre  ,  jufqu'à  concurrence  du  tiers  de 
tous  leurs  biens  :  dans  d'autres,  comme  en  Aa- 
veigne ,  le  mari  peut  tefter  en  laveur  de  fa  femme  , 
&  non  la  femme  en  faveur  du  mari.  Dans  une 
province  ,  on  peut  difpofer  de  certains  biens  ,  & 
dans  une  autre  ,  on  ne  le  peut  pas.  Ici  ,  on  peut 
le  faire  lorfque  les  conjoints  s'en  font  réfervé 
la  faculté  par  le  contrat  de  mariage  ;  là ,  on  ne  le 
peut  ni  d'une  façon  ni  d'une  autre  :  rien  de  plus 
varié  fuivant  les  différentes  coutumes  ;  mais  ,  en 
général,  il  eft   de  droit   commun  qu'il  y  a  un^ 


712 


AVANTAGE. 


prohibition  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  levée  par  la 
coutume  du  pays  où  Ton  a  envie  de  difpoler. 
Sur  ijuoi  il  eft  bon  d'obferver  que  cette  prohibition 
n  eft  que  locale  ,  c'cft-à-dire,  qu'elle  ne  porte  que 
{ur  les  biens  qui  font  fitués  fous  la  coutume  pio- 
liibitive  ,  &  qu'elle  ne  s'étend  nullement  fur  ceux 
qui  font  fitués  en  pays  d'entière  liberté. 

Il  eft  de  maxime  ,  que  lorfqu'on  ne  peut  s'avan- 
tager direftement  entre  conjoints,  on  ne  peut  pas 
le  taire  non  plus  indireftement.  Aind  ,  quoique  le 
don  mutuel  ne  foit  point  ,  à  proprement  parler  , 
un  a\'-antage ,  puifqu'ii  peut  tourner  au  profit  de 
l'un  comme  de  l'autre  (i),  cependant,  ii  ce  don 
ne  fe  faifoit  qu'aux  approches  d'une  mort  inév-^ita- 
blc  ,  il  ne  produiroit  aucun  effet  j  on  prétumeroit 
par- là,  que  le  furvivant  a  cherché  à  fe  taire  faire 
un  A\'ania2;e  indireft. 

On  le  préfumeroit  de  même  encore,  fî  le  mari, 
recevant  une  fuccefllon  échue  à  fa  femme,  il  exa- 
géroit  par  fes  quittances  le  montant  de  cette  fuc- 
ceflion.  On  feroit  fondé  à  croire  qu'il  a  voulu 
gratifier  la  femme  ,  en  lui  fourniffant  le  moyen 
de  réclamer ,  quand  il  feroit  mort ,  des  objets  plus 
confidérables  que  ce  qu'il  auroit  réellement  touché 
de  la  fuccefnon. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  il  étoit  dit  que  la 
femme  partagera  la  communauté  ,  lans  participer 
aux  dettes ,  cette  claufe  ne  pourroit  pas  fe  fou- 
tenir  ,  parce  que  rien  ne  feroit  plus  facile  que  de 
l'avantager  de  cette  manière  :  le  mari  n'auroit  pour 
cet  effet  qu'à  faire  beaucoup  d'emprunts  pour  des 
acquifitions. 

Si  le  mari  ,  par  contrat  de  mariage  ,  avoit  infti- 
tué  fa  femme  héritière  de  tout  le  mobilier  qui  fe 
trouveroit  dans  fa  fucceffion  ,  le  prix  des  propres 
aliénés  tomberoit-il  dans  la  faveur  de  l'inltitution  ? 
Si  l'aliénation  s'étoit  faite  fins  fraude ,  ce  prix  lui 
appartiendroit  ;  mais ,  dans  le  cas  contraire  ,  on 
penferoit  différemment  ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé 
dans  la  coutume  de  Paris  par  arrêt  du  i^  février 
.1760. 

Quoique  la  coutume  de  Paris  foit  une  des 
coutumes  les  plus  févères ,  en  matière  d'Avan- 
tages entre  conjoints  ,  elle  permet  pourtant 
aux  époux ,  lorfqu'ils  marient  leurs  enfans ,  de 
ftipuier  que  ces  enfans  laijjeronc  jouir  le  fur- 
vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  des  meubles 
&  conquit  s  du  prédécédé ,  la  vie  durant  du 
furvivant ,  pourvu  qu'il  ne  fe  remarie  pas.  Il  ne 
falloit  pas  moins  qu'une  exception  marquée,  pour 
les  fouftraire  à  la  rigueur  de  l'article  iSi  j  &  comme 
cette  exception  n'eft  pas   de   droit  commun  ,  elle 


(i)  Le  don  mutuel  n'eft  pas  également  accueilli  dans 
toutes  les  coutumes.  Les  unes  le  veulent  à  égalité  de 
biens;  les  autres  le  tolèrent  à  égalité  d'âge,  &c.  C'eft  ce 
que    Ton    ver;-a   plus    particulièrement   à    l'âidcle     DoN 
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ne  fauioit  s'étendre  aux  autres  coutumes  qui  n'eri 
parlent  pas. 

Mais  il,  dans  ces  autres  coutumes ,  un  père  ,  par 
exemple,  faifoit  un  Avantage  à  fon  fils  ,  à  la  charge 
ti  condition,  par  celui-ci,  de  laiffer  jouir  fa  mère 
de  tel  ou  tel  objet  fa  vie  durant ,  une  pareille  difpo- 
fition  palTeroit-elle  pour  un  Avantage  prohibé  ?  il 
paroit  d'abord  que  ce  feroit  un  Avantage  indireét. 
Cependant ,  comme  toutes  les  conventions ,  &  prin- 
cipalement les  conventions  matrimoniales  ,  font 
fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes  &  condi- 
tions qui  n'ont ,  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  on  peut  dire  qu'une  ftipulation  pareille 
oblieadroit  fon  cftet,  parce  qu'enfin  on  ne  peut 
point  fépaicr  la  condition  de  la  libéralité  à  la- 
quelle elle  eu  attachée.  D'ailleurs,  il  dépendroit 
du  fils  d'accepter  l'Avantage  ou  de  le  refufer; 
mais  en  l'acceptant ,  il  faudroit  qu'il  acceptât 
néceiTaircment  ce  qui  feroit  une  luite  de  ce  même 
Avantage  ;  Qui  fencit  commoduni  ,  fendre  débet 
&  anus. 

Avap.tacre  concernant  les   enfans.  Les  enfans 

font  naturellement  appelés  à  partager    la  fuccef- 

fion    de    leur    père    &    de    leur    mère    par   égale 

portion,   &  cette  égalité  s'obferve  ,  à  moins  qu'il 

ne  loit  permis  d'y  déroger.  Le  droit  écrit  Se  le  droit 

coutumier   n'ont    prefque    rien    de    commun  à  cet 

é-rard. 
o 

Dans  le  droit  écrit ,  il  eff  permis  de  faire  la 
condition  d'un  de  fes  enfans  meilleure  que  celle 
des  autres,  foit  par  tettament ,  foit  par  donation 
contraftuelle.  En  pays  coutumier ,  il  en  eft  autre- 
ment :  dans  quelques  coutumes  ,  on  ne  peut  avan- 
tager les  uns  plus  que  les  autres,  fi  ce  n'eft  par 
leur  propre  contrat  de  mariage  5  dans  d'autres  , 
on  ne  peut  les  favorilcr  que  d'une  certaine  quo- 
tité Si.  d'une  certaine  nature  de  biens.  Ici ,  on 
diffingue  entre  nobles  &  roturiers  ;  là ,  on  accorde 
un  préciput  ;  ailleurs  il  n'en  cil:  point  qucftion  : 
autant  de  coutumes,  autant ,  pour  ainfi  dire,  de 
difpofitions  diverfes  &  fingulières. 

Lorfqu'il  eft  porté  par  une  coutume  ,  que  le 
père  &  la  mère  ne  pourront  avantager  l'un  de 
leurs  enfans  plus  que  les  autres ,  fî  ce  n'eft  dans 
les  cas  où  il  leur  eft  permis  de  ne  point  s'arrêter 
à  cette  égalité ,  il  eft  certain  que  ce  qu'on  ne  peut 
point  faire  pour  eux  directement ,  on  ne  peut  le 
faire  non  plus  d'une  manière  indireéle,  c'eft-i-dire» 
par  des  voies  détournées. 

Un  ftatut  pareil  eft-il  réel  ou  perfonnel?  Il  de- 
vroit  fans  doute  être  perfonnel,  &  s'étendre  à  toutes 
fortes  d'avantages,  fans  confidérer  fi  les  biens  font 
fitués  ou  non  dans  la  coutume  prohibitive  ;  mais 
il  en  eft  ici  comme  à  l'égard  du  mari  &  de  la 
femme  ,  pour  lefquels  il  eft  décidé  qu'ils  peuvent 
exercer  leurs  libéralités  refpeélives  fur  d'autres 
biens  que  ceux  qui  font  fitués  dans  la  coutume 
prohibitive  où   ils  ont  leur  domicile. 
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Mais  fi  un  père  ,  pour  avoir  occafion  d'avan- 
tat^er  l'un  de  (es  er.f'ans  dans  une  coutume  prohi- 
bitive, vendoit  de  ics  fonds  iltucs  dans  cette  con- 
tuaie ,  pour  en  acheter  d'autres  dans  une  province 
où  il  eft  permis  d'avantager  l'un  de  ("es  enfans 
plus  que  les  autres,  la  difpofition  qui  feroit  faite 
de  ces  biens  nouvellement  acquis  en  faveur  de  cet 
enrant,  au  préjudice  des  autres,  (eroit-elle  valable? 
Ceci  dcpendroit  des  circonflances  :  il  eft  certain 
que  il  ,  peu  de  temps  après  l'acquifition  ,  le  père 
en  dirpoloit  en  faveur  de  (on  tils  ,  cette  difpohtion 
paioîtroic  faite  pour  éluder  la  loi,  &  le  (ils  (croit 
oblige  de  rapporter  ce  qu'il  auroit  pris  :  mais  fi  , 
d'un  côté ,  on  peut  prélumer  de  la  prédileftion  de 
la  part  du  pèie  ,  on  eft  ,  d'un  autre  côté  ,  éloigne 
de  foupçonner  de  la  fraude  ,  lorfqu'on  fait  atten- 
tion qu'un  père  chérit  également  fes  enfans ,  & 
que  l'amour  de  l'égalité  eft  autant  chez  lui  dans 
la  nature  que  dans  la  loi.  On  ne  peut  donc  point 
donner  de  règles  certaines  en  pareil  cas  :  tout  dé- 
pend des -circonftances,  des  lumières  &  de  la  pru- 
dence des  juges. 

Lorfqu'il  elt  permis  d'avantager  un  de  fes  fils 
en  le  mariant,  on  voudroit  trouver  fouvent  l'oc- 
cafion  d'en  avantager  un  autre  en  même  temps  : 
la  difticulté  a  (ait  imaginer  une  tournure  qui  au 
foud  eft  une  contravention  à  la  loi ,  mais  qui 
cependant  ne  là'iKe  pas  de  produire  fon  effet ,  & 
la  voici  :  c'eft  de  ne  faire  l'Avantage  au  fils  qu'on 
marie,  qu'à  la  charge  par  lui  d'y  aiTccier  pour  un 
quart,  un  tiers,  ime  moitié,  l'autre  enfant  qu'on 
veut  avantager  &  qui  ne  fe  marie  pas.  Comme 
il  eft  de  maxime  qu'on  ne  peut  point  divifer  les 
contrats ,  pour  n'en  exécuter  que  ce  qui  eft  avan- 
tageux ,  &  abandonner  ce  qui  en  peut  être  oné- 
reux ,  fuivant  que  nous  l'avons  obfervé  au  (ujet 
du  mari  &  de  la  iemmej  on  décide  que  le  fils  ne 
peut  point  accepter  l'Avantage  qu'on  lui  a  fait , 
fans  etfeéfivement  en  communiquer  le  bénéfice  à 
l'autre  fils  nffocié  pour  la  cote  part  déterminée. 
Cette  tournure  eft  d'un  ufage  établi  notamment 
dans  la  coutume  de  la  Marche  ,  où  il  eft  défendu 
d'avantager  l'un  de  fes  enfans  plus  que  les  autres , 
fi  ce  n'eft  par  conirat  de  mariage.  Cet  ufage  eft 
confirmé  par  la  jurifprudence  du  principal  fiége 
de  l'endroit,  &  par  nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  , 
parlement,  dans  le  refifort  de  laquelle  fe  trouve 
fituée  la  province  de  la  Marche. 

Dans  cette  coutume  &  dans  d'autres  femblables  , 
k  père  8c  la  mère,  en  fe  mariant,  peuvent-ils, 
par  leur  contrat  de  mariage ,  faire  des  Avantages , 
par  anticipation ,  4  l'un  de  leurs  enfans  à  naître  , 
au  préjudice  des  autres  ?  Suivant  ces  coutumes  , 
les  enfans  ne  pouvant  être  avantagés  que  par  leur 
propre  contrat  de  mariage ,  il  femble  qu'une  faveur 
par  anticipation  bleflferoit  la  loi  ;  cependant  on 
regarde  une  pareille  difpofition  comme  \-alable  , 
ic  comme  une  fuite  naturelle  de  la  faculté  qu'on 
a  par  un  contrat  de  mariage ,  de  ftipuler  pour  foi 
£:  pour  fes  defccndans   telles  claufes  &  conditions 
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que  l'on  Juge  à  propos  ,  lorfqu'elles  n'ont  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  En  vain  diroit-oH 
qu'un  Avantage  par  anticipation  eft  contraire  à  la 
loi  :  la  loi  ne  s'explique  que  pour  les  Avantages 
à  faire  ,  &  non  pour  ceux  qui  fe  trouvent  déjX 
faits  :  la  première  loi  fous  laquelle  les  enfans  font 
venus  au  monde  ,  eft  celle  du  mariage  ,  &  c'eft 
cette  même  loi  qui  doit  toujours  être  (uivie. 

yirajitage  aux  héritiers  préfomptif s.  Il  y  a  des 
coutumes  ,  ainfi  que  nous  venons  de  le  voir  ,  où' 
il  n'eft  point  permis  d'avantager  fes  enfans  ou 
petits  -  enfans  ,  au  préjudice  les  uns  àes  autres- 
Cette  prohibition  eft  fondée  fur  des  motifs 
apparens  d'équité ,  en  ce  qu'il  eft  naturel  de  Con- 
(erver  l'égalité  parmi  ceux  que  la  nature  a  rendus 
égaux  entre  eux  ,  &  d'éviter  ainfi  tout  fujet  de  hain© 
&;  de  jaloufie.  Mais  il  eft  fingulier  que  dans  d'autres 
coutumes,  comme  dans  celle  de  Poitou,  on  ait 
étendu  cet  efprit  d'égalité  à  la  ligne  même  colla- 
térale ,  &  qu'il  foit  défendu  ,  dans  ces  coutumes  , 
d'avantager  fon  héritier  ou  l'héritier  préfomptiF 
de  fon  héritier ,  au  préjudice  des  autres ,  fi  ce 
n'eft  ou  d'une  certaine  nature  de  biens,  ou  d'une 
certaine  quotité.  Cependant  ,  quoique  les  difpo- 
(îtions  de  ces  coutumes  s'exécutent  à  la  rigueur , 
la  prohibition  n'eft  pas  telle  ,  qu'on  doive  géné- 
ralement fu(pefter  de  fraude  tous  les  aéles  qui  fe 
paffent  entre  parens  ,  héritiers  prochains  ou  im- 
médiats. On  ne  veut  pas  que  le  foupçon  foit 
porté  au  point  qu'ils  ne  puilTent  faire  enfemble 
valablement  tout  ce  que  les  hommes  font  entre  eur 
dans  le  commerce  de  la  vie  :  ils  peuvent  (e  rendre 
acquéreurs  les  uns  des  autres,  contraftor  des  fo- 
ciétés  j  &  même  il  eft  naturel  que  lorfqu'on  a 
beioin  d'argent ,  on  l'emprunte  plutôt  d'un  parent 
que  d'un  étranger.  Ainfi  ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution des  aftes  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  eux  , 
on  n'eft  pas  facilement  reçu  à  les  arguer  de 
(raude.  Que  j'aie  prêté  une  certaine  fomme  à  un 
de  mes  parens  dont  je  me  trouve  aujourd'hui  l'hé- 
ritier avec  d'autres  parens,  fi  mon  prêt  eft  conftaté 
par  écrit ,  ces  autres  parens  ne  (ont  pas  recevable* 
à  demander  à  faire  preuve  ,  au  préjudice  de  cet  écrit , 
que  le  prêt  n'a  point  été  fait ,  &  que  cet  écrit 
n'a  eu  lieu  que  pour  m'avantager  d'autant  dans 
les  biens  de  la  fucceftion.  La  règle  qui  veut  qu'on 
n'attaque  point  des  écrits  par  àes,  preuves  teftimo- 
niales ,  eft  en  pareil  cas  en  ma  faveur. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  de  l'écrit  même 
on  pouvoit  induire  des  foupçons  de  fraude  j  s'il 
étoit ,  par  exemple ,  d'une  date  voifine  de  la  mort 
du  parent,  ou  que  le  terme  du  payement  fût 
porté  à  une  époque  fi  reculée  ,  qu'il  ne  dut  natu- 
rellement échoir  qu'après  la  mort  de  ce  parent , 
ou  que  le  prétendu  débiteur  jouît  notoirement 
d'une  fortune  &  d'une  aifance  telle  qu'il  eut  pa 
fe  paiTer  de  faire  l'emprunt ,  &  qu'il  parût ,  au 
contraire  ,  que  l'héritier  ,  porteur  de  l'écrit  ,  n'étoit 
pas  a(Te2  bien  dans  fes  a(faires  pour  faire  un  prêt 
pareil  :  toutes  ces  circoeftacces  réunies  pourroient 
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faire  fcndition,  &  il  refteroit  alors  au  créancier 
de  prouver  plus  particulièrement  la  réalité  du 
prêt  ;  mais  dans  le  doute  ,  la  caufe  du  créancier 
feroit  toujours  la  plus  favorable  ,  en  affirmant 
qu'il  a  réellement  débourfé  le  montant  de  Tobli- 


îalion. 


Il  iaut  obferver  que  la  fraude  ne  fe  préfurae 
pas  aiilTi  facilement  en  ligne  collatérale  qu'en 
ligne  direde;  on  eft  moins  porté  à  favorifer  des 
parcns  éloignés,  que  fes  propres  enfansj  c'eft  pour- 
quoi il  faut  des  indices  plus  marqués  dans  une 
cfpèce  que  dans  l'autre. 

Avantages  prohibés  par  la  qualité  des  per- 
fonncs.  Dans  les  cas  où  il  eft  permis  d'être  libéral , 
il  ne  fuffit  pas  d'un  2.Q1Z  de  libéralité  pour  con- 
clure auni-tôt  que  cet  aifte  doit  ?.voir  ion  exécu- 
tion. Il  faut  que  ce  mêaie  aéle  porte  tellement  le 
cara£i:ère  d'une  volonté  libre  ,  que  rien  ne  puifTe 
en  faire  douter  j  &  cette  liberté  devient  facilement 
fufpedle,  lorfque  l'afte  qui  femble  l'indiquer,  fe 
rapporte  à  des  perfonnes  qui  avoient  un  certain 
empire  fur  l'efprit  de  ceux  qui  ont  exercé  les 
libéralités  dont  il  s'agit.  Dans  le  droit  écrit,  comme 
dans  le  droit  coUtumier ,  il  eu  de  jurifprudence 
reçue  ,  qu'il  fuffit  que  l'aCle  foit  en  feveur  d'une 
perfonne  prohibée ,  pour  que ,  fans  autre  exauien , 
il  foit  déclaré  nul  &  comme  non  avenu  ;  à  moins 
que  de  fortes  circonftances  ne  déterminent  à  penfer 
diiféremment.  Voici  qu'elles  font  les  perlbnnes 
auxquelles,  parmi  nous,  il  cfl:  défendu  de  recevoir 
des  libéralités  de  ceux  fur  lefquels  elles  font 
préfumées  avoir  un  certain  afcendant. 

1°.  Les  tuteurs  à  l'égard  de  leurs  pupilles. 
Il  eft  certain  qu'on  a  toujours  regardé  les  tuteurs 
€omme  maîtres  de  la  volonté  de  leurs  pupilles ,  & 
dès-lors  on  a  cru  qu'il  feroit  extrêmement  daiv- 
gereux  d'autorifer  les  libéralités  que  ceux-ci  leur 
feroient  :  auffi  ne  fâit-on  aucune  difficulté  de  re- 
garder ces  mêmes  libéralités  comme  nulles ,  &  de 
condamner  les  tuteurs  à  s'en  délifter.  Le  pupille 
auroit  même  atteint  fa  pleine  majorité  ,  que  la 
chofe  feroit  égale  ,  à  moins  que  le  tuteur  n'eût 
rendu  fon  compie  &  remis  les  pièces  juftificatives. 
Le  mineur  eft  toujours  regardé  comme  mineur , 
jufqu'à  un  compte  parfait  &  confommé.  On  a 
même  jugé  que  le  tuteur  ne  pouvoir  point  employer 
comme  une  preuve  de  libre  volonté  de  la  part  du 
mineur,  l'éloignement  conlidérable  qui  fe  trouvoit 
entre  l'un  &  l'autre  lors  de  la  libéralité.  On  s'en 
tient  étroitement  à  la  maxime  ,  qu'un  tuteur  ne 
peut  rien  recevoir  de  fon  mineur. 

On  pourroit  cependant  fe  relâclier  de  la  rigueur 
de  la  maxime  ,  fi  le  tuteur  étoit  un  afcendant  ou 
un  proche  parent  collatéral,  tel  qu'un  aïeul  ou 
mi  oncle  ,  fur-tout  fi  le  mineur  avoit  des  motifs 
d'exercer  fa  reconnoilTance  pour  des  foins  particu- 
liers qui  lui  auroient  été  donnés.  Au  refte ,  tout 
ceci  doit  dépendre  de  la  conduite  qu'ont  tenue  les 
parens  tuteurs  ,  de  la  réputation  dont  ils  jouiiTent , 
&  de  l'objet  des  libéralités* 
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Les  tuteurs  honoraires  ne  font  point  compris- 
dans  la  prohibition  j  ils  font  cenfes,  par  leur  qua- 
lité ,  être  incapables  d'ufer  d'aucune  raauvaife  voie 
pour  extorquer  des  larpefTes. 

1°.  Les  i^onfeffeurs  des  malades.  Il  eft  certain 
que  quand  un  homme  eft  en  danger  de  mort,  un 
confirficur  peut  avoir  fur  lui  beaucoup  d'empire  ; 
&  dès-lors  on  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'une 
libéralité  ,  en  pareil  cas ,  en  fa  faveur  ,  ne  peut 
être  que  l'effet  de  la  fuggeftion. 

En  feroit-il  de  même  fi  l'afte  de  libéralité  avoit 
été  fait  dans  un  temps  où  le  pénitent  étoit  ea 
bonne  fanté  ?  Ceci  dependroit  des  circonftances  r 
mais  <i  celui  dont  émaneroit  la  libéralité,  étoit 
reconnu  pour  un  homme  fréquentant  habituelle- 
ment le  tribunal  de  pénitence  du  confeUeur  dont  ' 
il  s'agiroit  ,  nous  ne  faurions  douter  qu'un  avan- 
tage pareil  ne  fût  dans  le  cas  d'être  déclaré  nul  ; 
il  y  auroit  bien  moins  de  doute  encore  fi  la  libé- 
ralité émanoit  d'une  femme. 

Quoiqu'en  général  un  confelTeur  ne  puifle  rece- 
voir de  dons  de  la  part  de  Ion  pénitent,  cependant, 
Ç\  le  don  étoit  chargé  de  prières  ,  c'eft-d-dire  ,  qu'il 
fût  à  titre  onéreux  ,  &  fans  être  exceffif,  il  ne 
feroit  point  dans  le  cas  d'être  attaqué.  On  a  même 
jugé  qu'un  curé  ,  recevant  comme  curé  un  tefta- 
ment ,  avoit  pu  recevoir  en  même  temps  un  lecrs 
que  le  malade  lui  faifoit  d'une  fomme  de  cent 
cinquante  livres,  deftinée  à  être  employée  en  mcffes 
pour  le  repos  de  fon  ame. 

3".  Lej-  médeci?is  ,  les  chirurgiens  &  les  apo- 
thicaires. On  regarde  encore  ces  perfonnes  comme 
ayairt  beaucoup  d'afcendant  fur  leurs  malades ,  & 
on  ne  fait  aucune  difficulté  d'annuller  toutes  les 
libéralités  qu'ils  peuvent  recevoir  dans  le  temps 
qu'ils  font  leurs  fondions  auprès  de  ccax  qui  fout 
confiés  .1  leurs  foins  &  à  leurs  traitemens. 

Cependant,  fi  la  libéralité  n'intervenoit  qu'après 
mic  parfaite  guérifon ,  on  pourroit  alors  la  regarder 
comme  l'effet  d'une  reconnoiffance  également  libre 
&  bien  placée  j  mais  il  n'en  feroit  pas  de  même 
fi  le  donateur  étoit  une  perfonne  fijjette  à  de  fré- 
quentes infirmités:  l'envie -de  s'attacher  un  mé- 
decin trop  fouvent  néceiTaire,  pourroit  avoir  influé 
pour  beaucoup  fijr  l'Avantage  dont  on  l'auroit 
gratifié.  Au  furplus ,  cette  confidération  cefTeroit  ^ 
fi  le  médecin  ,  chirurgien,  &c.  , étoit  proche  parent 
du  malade  ;  il  feroit  plus  jufte  &  plus  honnête 
d'attribuer  à  l'affeftion,  qu'à  toutre  autre  motif ,  la: 
libéralité  exercée  envers  ce  parent. 

Il  faut  remarquer  que  la  prohibition  ne  s'é- 
tend dans  aucun  cas  aux  préfens  qui  fe  font  de 
la  main  à  la  main  de  la  part  de  certaines  per- 
fonnes affez  à  l'aife  pour  téinoigner  ainfi  leur 
reconnoiflance. 

4"^.  Les  précepteurs  â  l'égard  de  leurs  élèves^ 
Il  leur  eft  étroitement  défendu  de  rien  recevoir  de 
ceux  dont  ils  font  l'éducation  ,  pendant  que  ceu:jc-ci' 
font  confiés  à  leurs  foins ,  à  moins  que  ce  ne  ioit 
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«le  l'aveu  des  parens.  On  fent  les  motifs  d'une  pro- 
hibition pareille. 

5".  Les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  domeflïques. 
On  tient  encore  pour  maxime  ,  que  les  maîtres 
ne  peuvent  rien  recevoir  de  ceux  qui  font  à  leur 
fervice  ,  &  cette  prohibition  eft  également  fa^e  ; 
car  enhn  ,  les  maîtres  peuvent  avoir  un  certain  em- 
pire iur  ces  fortes  de  perfonnes ,  &  il  feroit  indécent 
qu'ils  putTent  en  abufer. 

On  ne  reG;ardc  pas  de  même  les  domeHiques 
comme  perfonnes  prohibées  à  l'é^jard  de  leurs 
maîtres  :  on  eft  au  contraire  dans  i' ufage  de  leur 
faire  des  libéralités ,  lorfqu'ils  ont  fervi  pendant 
un  certain  temps.  On  met  fouvent  pour  condition, 
qu'ils  ne  prohteront  de  la  libéralité  ,  qu'autant 
qu'ils  fe  trouveront  encore  au  fervice  lors  du  décès 
de  ceux  qui  les  gratitient ,  &:  perfonnc  ne  leur  dif- 
pute  ces  fortes  d'^Avantagcs. 

Il  faut  pourtant  conç^enir  qu'un  ancien  ferviteur 
a  beaucoup  d'afceuo'ant  fur  Ion  maître  ,  fur-tout 
lorfque  ce  derniev  eft  parvenu  à  cet  âge  avancé 
où  Ion  craint  toujours  d'être  abandonné.  Dans  ces 
circonltances  -,  nous  croyons  fans  difficulté  ,  que  li 
ee  ferviteh-r  s'étoit  procuré  des  libéralités  ex;ef- 
fives,  on  ne  fût  bien  dans  le  cas  de  les  faire  ref- 
treind'-  i  ce  que  peut  mériter  un  ancien  domef- 
ftio^ie  ,  à  raifon  de  tes  fervices  &  de  la  fortune  de 
On  maître. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'ouferver  qu'on  ne  comprend 
point  dans  la  prohibition  les  intendans  des 
leigneurs  ,  ni  les  fecrétaires  des  gens  d'affaires  , 
à  moins  qu'il  ne  s'élève  contre  eux  de  vioiens 
ioapçons. 

6°.  Les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  apprentis. 
Les  Avantages  concernant  ces  fortes  de  perfonnes , 
peuvent  être  permis  ou  prohibés  fuivant  les  cir- 
conftances.  Tout  ceci  dépend  de  la  prudence  des 
juges. 

7*^.  Les  avocats  &  les  procureurs  à  l'égard 
de  leurs  cliens.  La  prohibition  eft  étroite  pour 
les  procureurs  pcnd-int  qu'ils  ont  des  affaires  de 
leurs  cliens  non  encore  terminées.  Il  leur  eft  même 
défendu  de  recevoir  manuellement  des  préfens 
d'une  certaine  importance  ,  fans  quoi  il  leur  feroit 
facile,  comme  on  le  conçoit  aifément ,  de  mettre 
les  plaideurs  à  contribution,  La  défenfe  ne  feroit 
pas  la  même  fi  la  libéralité  venoit  d'un  proche 
parent  ,  fuivant  ce  que  nous  ayons  dit  des  me.^.ecins 
&  chirurgiens. 

A  l'égard  des  avoczts ,  la  loi  n'cft  pas  aufll  ri- 
goureuie  ;  cependant  une  libéralilé  excefhve  dans 
le  temps  qu'un  avocat  feroit  chargé  de  la  défenfe 
d'un  client,  &  qui  ne  feroit  poin:  fondée  fur  de 
grandes  liaifons  &,des  habitudes  particulières  ,  feroit 
fufpefte  &  pourroit  être  rcjctée.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  des  préfens-  ces  préfens  font  cenfés  lui  tenir 
lieu  d'honoraires.  Voyez  au  furplus  ce  que  nous 
<iifons  à  l'Article  Avocat. 

S''.  Les   novices  â    l'égard  de  leur  monafîère. 
S'il  étoit  permis  aux  novices  de  difpofer  en  faveur 
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de  la  communauté  où  ils  font  admis  à  faire  pro- 
feffion,  on  pourroit  fouvent  abufer  de  Talcendant 
qu'on  auroit  fur  eux  ,  pour  les  engager  a.  des  li- 
béralités ;  mais  il  leur  eft  défendu  de  difpofer 
de  leurs  biens  ,  non  feulement  au  profit  du  mo- 
naftère  où  ils  font  profeftîon  ,  mais  encore  des 
autres  monaftère  du  même  ordre,  fans  quoi  il  feroit 
facile  de   leur  faire  éluder  la  loi. 

Avantage  par  interpofïtion  de  perfonnes.  Dans 
les  cas  où  l'on  fait  qu'il  n'eft  point  permis  d'a- 
vantager ceux  que  l'on  voudroit  gratifier  ,  on  cher- 
che fouvent  des  détours  en  recourant  à  de  tierces 
perfonnes  ;  mais  ces  moyens,  aux  yeux  de  la  juftice  , 
ne  font  pas  plus  heureux  que  ceux  qui  paroîtroient 
plus  ouvertement  contraires  à  la  loi. 

Ainfi  ,  lorfqu'il  n'eft  point  permis  d'avantager 
une  femme  ,  on  ne  peut  faire  paffer  cet  Avantage 
ni  au  père  ni  à  la  mère  de  la  femme,  non  plus 
qu'aux  enfans  qu'elle  auroit  d'un  premier  mariage  : 
la  fraude,  en  ce  cas,  fe  manifefte  prefque  audl  ou- 
vertement que  fi  elle  agilToit  direélement.  Il  faut 
dès-lors  prendre  pour  règle  générale,  que  le  père  , 
la  mère  &  les  enfans  de  la  pcrfonne  prohibée 
font  compris  dans  la  prohibition  :  nous  dirons  aufti 
que  la  femme  de  la  perfonne  prohibée  y  eft  éga- 
lement comprife  j  de  façon  que  le  mineur  ,  qui  ne 
peut  avantager  fon  tuteur  ,  ne  pourroit  non  plus 
avantag-er  la  femme  de  ce  dernier. 

A  l'égard  des  frères  &  des  fœurs  de  la  perfonne- 
prohibée  ,  la  chofe  n'eft  pas  la  même  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  vioiens  foupçons  de  fraude  :  lorf- 
les  loupçons  ne  peuvent  pas  s'éclaircir  de  façon 
à  donner  Une  efpèce  de  certitude  ,  la  juftice  alors 
n'a  d'autre  reffource  que  de  demander  l'affirmation 
des  perfonnes  avantagées  ;  &  lorfqu'elles  font  fer- 
ment que  la  libéialité  eft  pour  elles  ,  &  qu'elles 
ne  fe  font  prêtées  à  aucune  fraude,  on  leur  adjuge 
l'Avantage  dont  il  s'agit. 

Dans  les  coutumes  qui  défendent  d'être  héritier 
&  légataire  en  ligne  collatérale  ,  on  ne  laide  pas 
de  regarder  comme  bon  &  valable  le  legs  £iit 
à  l'un  des  enfans  de  l'héritier  qni  recueille  la  fuc- 
cefTion.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'on  a  juré  dans 
la  coutume  de  Poitou  ,  par  arrêt  du  9  décembre 
ï6o6  ,  qu'une  donation  faite  au  mari  de  l'héritière 
préfomptive  étoit  bonne,  quoique  par  évèrement, 
au  moyen  d'un  don  mutuel  ,  les  biens  fuiTuit  re- 
tournés à  la  femme.  On  a  pareillement  ju^é  par 
arrêt  du  li  juillet  ^759  >  dans  la  même  coutume  , 
que  la  femme  de  l'héritier  préfomptif  ne  devoit 
point  être  comprife  dans  la  prohibition. 

Avantage  par  déguifement  des  contrats.  C'eft 
encore  une  rufe  de  la  part  de  ceux  qui  veulent 
avantager  des  perfonnes  prohibées ,  de  déguifer  les 
aétes  à  la  fa^'eur  defquels  ils  veulent  leur  faire 
paffer  leurs  libéralités.     • 

Un  père,  par  exemple,  ne  peut  avantager  fon 
fils  autrement  que  par  contrat  de  mariage  :  pour 
éluder  la  loi  ,  que   fait  -  il  ?  Un  conlrat  de  vente 

;^  X  X  X  1 


yi6 


AVANTAGE. 


au  profit  d'un  de  fes  amis  ,  avec  mention  que  le 
prix  a  été  payé  en  deniers  comptans.  Peu  de  temps 
après ,  il  fait  exercer  un  retrait  lignager  au  nom 
cie  ce  fils  ;  il  intervient  fentence  qui  condamne 
à  paffer  revente  au  profit  de  ce  dernier  :  par  le 
contrat  de  revente,  on  afl^ede  de  ftipuler  que  les 
deniers  ont  été  empruntés  d'un  particulier  ,  auquel 
même  on  accorde  toute  fubrogation  ;  &  voilà  le 
fils  propriétaire  de  l'iiéritage  de  fon  père.  Un 
fait  pareil  peut -il  nuire  aux  autres  enfans  ?  Non  , 
fans  doute ,  lorfqu'on  cil  en  état  de  prouver  la 
fraude  j  mais  lorfque  cette  preuve  eft  impollible  , 
ïl  eft  certain  que  le  fils  profite  de  cette  manoeu- 
vre ,  parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'il  pouvoit 
«xercer  le  retrait,  &  emprunter  pour  cet  effet. 

Caraclères  de  la  fraude.  Lorfque  les  parties 
font  intelligentes  &  (ubtilcs  ,  rien  n'eft  fou^^nt 
plus  difficile  que  de  découvrir  la  fraude  qu'elles 
ont  eu  deflein  de  pratiquer;  elle  p>eut  cependant 
fe  préfiimer  fur  certains  indices.  Lorfqu'un  acqué- 
reur,  par  exemple  ,  n'avoit  aucun  intérêt  de  faire 
l'acquifiîion  dont  il  s'agit  ,  foit  à  raifon  de  la 
lituation  de  fes  affaires  ,  ou  du  peu  de  convenance 
<^e  l'objet  acquis  ,  il  eft  préfumé  n'avoir  prêté 
que  fon  nom  pour  la  vente  ,  fans  en  avoir  dé- 
fcourfé  le  prix.  De  même  aulfî  ,  lorfque  le  ven- 
deur s'eft  dépouillé  d'un  objet  qui  lui  convenoit, 
^u'il  l'a  fait  fans  y  être  contraint  par  le  déran- 
gement de  fes  affaires  ,  il  eft  préfumé  avoir  fait 
£ette   vente  gratuitement. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqu'on  a  fait  une  libé- 
lalité,  par  donation  ou  parteftament,  à  une  per- 
sonne plus  riche  que  foi,  à  une  perfonne  que  l'on 
n'étoit  pas  dans  le  cas  de  voir  familièrement ,  & 
idont  l'on  n'avoit  reçu  aucun  fervice  ,  on  préfume  que 
<;'eft  un  fideicommis  déguilé. 

Lorfqu'un  fils  exerce  un  retrait  d'un  bien  vendu 
par  fon  père  ,  &  que  ce  fils  n'étoit  pas  affez 
accrédité  pour  trouver  à  emprunter  la  fomme  né- 
■ceffaire  pour  le  r^mbourfement  de  l'acquéreur  , 
il  eft  dès  -  lors  vraifemblable  ,  ou  que  la  vente 
n'étoit  qu'une  aliénation  fimulée,  ou  que  le  père 
a  affefté  de  faire  paroitre  un  créancier  pour  prêter 
au  fils. 

La  fraude  peut  fe  préfuraer  encore  d'une  in- 
finité d'autres,  manières  ,  félon  les  voies  différentes 
que  l'on  emploie  à  la  pratiquer  :  l'âge  ,  le  temps , 
le  lieu  ,  les  pcrfonnes  ,  tout  peut  concourir  à  la 
dév^oiler.  Mais  il  ne  (uffit  pas  de  fimples  conjec- 
tures pour  l'établir,  comme  fi  elle  étoit  réelle. 
Ces  conjeétures  peuvent  feulement  autorifer  le 
^  juge  à  admettre  la  preuve  de  certains  faits  in- 
connus ,  &  qui  peuvent  conduire  à  des  décou- 
vertes   ultérieures. 

Il  y  a  cependant  des  préemptions  qui  ont  une 
connexité  fi  étroite  avec  le  fait  préfumé  ,  qu'elles 
fuffilent  en  pareil  cas  pour  déterminer  la  religion 
du  juge,  fy'lais  il  faut  que  ces  préfomptions  fe  ti- 
rent principalement  de  la  nature  des  a(ftes  &  de 
la   qualité    des    partii'S  ,    en   obfervant  toujours  , 
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comme  nous  l'avons  dit ,  que  la  ptéfomption  de 
fraude  eft  moins  efficace  entre  parens  éloignés  , 
qu'entre  parens  proches  ,  &  moins  efficace  encore 
à  l'égard  des   étrangers  ,  que  de  fimples  parens. 

Lorfque  la  loi  n'a  pas  réglé  que  telle  ou  telle 
préfomption  tiendroit  lieu  de  preuve  ,  il  refte  à 
la  prudence  du  juge  de  fe  déterminer  fuivant 
les  apparences  les  plus  probables.  Mais  dans  le 
doute  ,  comme  la  fraude  eft  un  moyen  odieux  à 
faire  valoir  ,  &  qu'on  ne  doit  que  difficilement 
fe  décider  pour  la  nullité  des  aftes  re\'êtus  des: 
formes  requifes  ,  le  parti  le  plus  conforme  à  l'hon- 
nêteté ,  eft  de  ne  point  s'arrêter  à  de  fimples- 
foupçons ,  &  de  donner  aux  aftes  qu'on  ne  peut 
démontrer  ouvertement  frauduleux  ,  toute  l'exécu- 
tion que  doivent  avoir  ,  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  vie  ,  les  conventiom  qu'ils  renferment. 

Une  dernière  obfervaticn  qui  ne  doit  point  nous, 
échapper,  c'eft  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  contre  un  Avantage  prohibé ,  il  n'eft 
point  néceffaire  d'obtenir  des  leiLtres  de  refcilion  : 
il  fuffit  d'exciper  ou  de  la  loi ,  ou  de  la  jurifpru^ 
dence  adoptée  pour  le  faire  annulleu 

Voyez  Louée  &  Brodeau  ;  les  commentateurs 
de  Li  coutume  de  Paris ,  Boucheul  fur  la  coU' 
tume  de  Poitou  ,•  Ricard  en  fon  traui  des 
donations  ;  Le  Brun  en  fon  traité  de  la  comn^i- 
nauté  ;  le  journal  des  audiences  &  du  palais , 
Brillon  en  fon  dictionnaire  des  arrêts  ;  La- 
combe  en  fa  jurifprudence  civile  ,•  la  Colleclion 
de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Donation,  Legs,  Testament,  Noces  ,  Rap- 
port ,  Médecin  ,  Chirurgien  ,  Apothicaire  , 
Avocat  ,  Procureur  ,  &c.  (  Article  de  M. 
Darea  U  ,  avocat  au  parlement  ^  de  la  fociétc 
Uttéiairc  de  Clermont-Ferrand. 

AVARIE.  Dommage  arrivé  à  un  navire ,  ou 
aux  nrardiandiLés  dont  il  eft  chargé,  depuis  le  dé- 
part jufqu'au  retour. 

On  diftingue  trois  fortes  d'Avaries  ,  les  fimples 
ou  particulières  \  les  groffes  ou  conmiunes  ,  &  les 
menues. 

Les  fimples  Avaries  confiftent  dans  les  dépenfes 
extraordinaires  feiites  pour  le  bâtiment  feul  ,  ou 
pour  les  marchandifes  leulement  ;  &:  alors  le  dom- 
mage arrivé  en  particulier  doit  être  fupporté  Se 
payé  par  la  chofe  qui  a  fouffert  ce  dommage  ou 
caufé  la   dépen(è. 

On  met  au  nombre  des  firnples  Avariesla  perte 
des  cables  ,  des  ancres ,  des  voiles ,  des  mâts  &l  àts 
cordages ,  arrivée  par  la  tempête  ou  autre  fortune 
de  mer  ;  &  encore  le  dommage  des  marchandifcs 
caufé  par  la  faute  du  maître  du  vaifleau  ou  de 
l'équipage  ,  foit  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les 
écoutilles,  ou  bien  ancré  le  bâtiment,  foit  pour 
n'avoir  pas  fourni  de  bons  guiudages  &  cordae;es  , 
&c.  Toutes  ces  Avaries  doivent  tomber  fur  le  maître., 
le  navire  &  le   fret. 

Les  dommages  arrivés  aux  marchandifcs  par  leur 
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vice  propre ,  par  tempête  ,  prife  ,  naufrage  ,  ou 
échouenient  j  les  frais  faits  pour  les  fauver ,  Se  les 
droits  ,  imppiîtions  Se  coutumes  ,  doivent  tomber 
fur  le  compte  des  propriétaires. 

Quand  on  dit  le  vice  propre  des  marchan- 
difes  ,  cela  doit  s'entendre  de  la  pourriture  ,  dégât , 
Hiouillure   d'eau  ,  coulage  ,  &c. 

La  nounirure  &  le  loyer  des  matelots,  lorfque 
le  navire  eft  arrêté  en  voyage  par  ordre  du  fou- 
verain  ,  font  aulfi  réputés  lîmples  Avaries  ,  lorfque 
le  vaiffeau  eft  loué  au  voyage  ,  &  non  au  mois  , 
&  c'eft  le  vaiffeau  feul  qui  doit  les  fupporter. 

Les  grojjes  ou  communes  Avaries  font  les 
dépenfes  extraordinaires  faites  ,  &  le  dommage 
foutfert  pour  le  bien  &  le  falut  commun  des 
marchandites  du  vaiffeau  ,  telles  que  les  chofcs 
données  par  compolition  aux  pirates  pour  le  rachat 
du  navire  &  des  marchandifes ,  les  effets  jetés  à  la 
mer  ,  les  cables  &  mâts  rompus  ou  coupés  ;  les 
ancres  &  autres  effets  abandonnés  pour  le  bien 
commun  du   navire   &   des  marchandifes. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reftées  dans 
le  navire  en  faifaut  le  jet  en  mer,  les  panfemens 
&  nourritures  des  matelots  bleffés  en  défendant  le 
bâtiment  ,  &  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  j  ou  pour  re- 
mettre à    flot  le  vaiffeau. 

La  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  d'un 
navire  arrêté  en  voyage  par  l'ordre  d'un  fouvcrain  , 
lorfque  le  bâtiment  eft  loué  au  mois,  Se  non  pour 
le  voyage. 

Toutes  ces  Avaries  ,  groffes  &  communes  ,  doi- 
vent tomber ,  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  mar- 
chandifes ,  pour  être  réparties  llir  le  tout  au  fou 
la   livre. 

Les  menues  Avaries  font  les  lamanages,  touages, 
pilotages  pour  entrer  dans  les  havres  &  rivières,  ou 
pour  en  fortir,  &  elles  doivent  être  fupportées ,  un 
tiers  par  le  navire ,  &  les  deux  autres  tiers  par  les 
marchandifes. 

Pour  prévenir  toute  difcuftîon  entre  les  proprié- 
taires ou  les  maîtres  des  navires  &  les  marchands 
affréteurs  ,  au  fujet  de  la  répartition  des  menues 
Avaries,  i'ufage  s'eft  établi  depuis  long -temps 
de  pafler  ,  outre  le  fret,  une  certaine  fomme  aux 
propriétaires  des  navires  ,  pour  les  indemnifer  de 
ces  menues  Avaries  ,  fans  diftinguer  fi  elles  font 
ordinaires  ou  extraordinaires  (i);  &  dans  plu/ïeurs 
ports  on  l'entrée  des  navires  chargés  eft  difficile 
&  dangereufe  ,  on  y  a  joint  auffi  l'indemnité  des 
fiais  extraordinaires  de  décharge  des  marchandifes. 

En   conféquence  ,  la  formule  des  conuoi-ffemens 


(3)  Les  lamanages ,  touages  &  pilotages  dont  parle  l'or- 
donnance delà  marine,  ne  doivent  êcrc  conficicrés  comme 
menues  Avaries,  que  quand  ils  font  frais  ordinaires;  car  s'ils 
avoient  été  occafionncs  parla  tempère  ou  quelque  autre/àr- 
tune  de  mer,  ce  feroient  des  frais  extraordiriaires,  qu'il  faudroit 
regarda:  comme  Avaug  commune. 
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eft  telle  par-tout,  qu'après  la  ftipulation  du  fret, 
on  ajoute  toujours  cette  phrafe,  outre  les  Avaries, 
aux  us  &  coutumes  de  la  mer ,  ou  d'autres  termes 
équivalens.  Cet  ufage  eft  tellement  accrédité  ,  que 
fi  les  marchandifes  étoicnt  chargées  fans  connoif- 
fement  dans  un  navire  ,  on  ne  manqucroit  pas  d'en 
faire  payer  le  fret  lur  le  pied  des  autres  mar- 
chaïKliles  chargées  par  connoiffement ,  &  d'y  ajou- 
ter le  prix  des  Avaries,  aux  us  &  coutumes  de  la 
mer. 

Comme  les  droits  à  payer  par  les  navires  ne 
font  pas  les  mêmes  dans  tous  les  ports  ,  &:  que 
dans  les  uns  la  décharge  des  marchandifes  coûte 
plus  que  dans  les  autres  ,  il  y  a  auftî  de  la  diffé- 
rence dans  la  fixation  de  l'indemnité  accordée  au 
delà  du  fret. 

Il  y  a  néanmoins  affez  d'uniformité  à  cet  égard 
dans  le  cabotage  françois  :  on  paffe  communé- 
ment pour  les  Avaries  dix  pour  cent  du  fret  j 
mais  les  étrangers  ne  s'en  tiennent  à  cette  fixation , 
qu'autant  qu'ils  y  trouvent  leur  indemnité  ,  autre- 
ment ils  fournilTent  leur  état  de  frais  &  de  dé- 
penfes ,  dont  ils  demandent  les  deux  tiers  aux  mar- 
chands chargeurs.  Ils  font  entrer  dans  cet  état  de 
dépenfes  ,  non  feulement  les  objets  énoncés  par 
l'article  8  du  titre  des  Avaries,  mais  encore  ceux  de 
l'article  9  ,  en  y  ajoutant  de  plus  tout  ce  qui  leur 
en  coûte  ,  excepté  leur  nourriture  ,  dans  tous  les 
ports  où  ils  font  obligés  de  relâcher  fur  la  route. 
Il  en  eft  même  qui  font  dans  I'ufage  de  ftipulesî 
jufqu',i  trente-trois  pour  cent  du  fret  :  mais  lorf^ 
qu'il  n'y  a  point  de  convention  expreffe  à  ce  fujet, 
leur  condition  eft  la  même  que  celle  des  autres j 
c'eft-d-dire  ,  qu'ils  n'ont  que  les  dix  pour  cent ,  fi 
mieux  ils  n'aiment  fournir  l'état  de  leurs  mifes 
pour  en  prétendue  les  deux  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  long  cours,  I'ufage  eft,  x 
la  Rochelle  ,  de  faire  payer  par  chaque  marchand 
chargeur,  outre  le  fret,  quatre  fous  du  cent  pefant 
pour  les  fucres,  cinq  fous  pour  les  indigos  .S;  les 
cafés,  dx  fous  pour  les  cotons >  &c. 

A  Bordeaux,  c'eft  cinq  pour  cent  du  prix  du  fî-ef , 
autrement  le  fou  pour  livre  ^  &  ce  qu'il  y  a  de 
fmgulier,  c'eft  que  l'armateur,  itidépendamment  de 
cette  augmentation  du  fret ,  exige  les  frais  de  la 
décharge  des  marchandifes ,  réglés  ,  par  I'ufage  ,  à 
tant  par  barrique  ,  caiffe  ou  ballot  ,  &c. 

On  prétend  qu'au  Havre-de-Grâce ,  il  y  a  ,  pour 
les  Avaries  Se  trais  de  décharge  ,  dix  pour  cent 
du  fret  j  &  qu'à  Marfeille  il  y  a  jufqu'à  douze 
pour  cent. 

Quoique  ces  frais  puiffent  paroîire  exceftifs,  les 
marchands  affréteurs  font  néanmoins  cenlës  s'y  être 
fournis  en  acceptant  les  connoiffemens.  Mais  parce 
que  des  marchands  ont  chargé  leurs  marchandifes 
lur  un  navire  de  Bordeaux  ,  avec  foumiflion  de 
payer  les  Avaries  félon  les  us  &  coutumes  de  la 
mer ,  doivent-ils  payer  les  cinq  pour  cent  du  prix 
du  fret,  lorfque  le  navire  ,  au  lieu  de  décharger 
les  marchandifes  à  Bordeaux  ,  les  décharge  dans  om 
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port  où  les   Avaries  dont  il  s'agit  font  d'un   prix 

inlédeur  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfeiîtée  à  l'amirauté  de  la 
Rochelle,  au  fujet  des  marchandifes  cliarp-ées  fur 
le  navire  la  Fortune,  de  Bordeaux,  que'^condui- 
loientles  fiear",  Rift-au  ,arnuteurs.  Le  navire  chargé 
à  Saint-Domingue  étoit  véritableraentdeftiné  pour 
Bordeaux  \  mais  comme  en  temps  de  guerre  on 
aborde  oii  l'on  peut  ,  tous  les  connoiffemens  por- 
toient  pour  Bordeaux  ou  autres  ports  où  fe 
ferait    la  droite  décharge. 

A  l'arrivée  du  n.vire  dans  le  port  de  la  Rochelle, 
les  armateurs  ,  fans  conlulter  les  marchands  char- 
geurs ni  leurs  correfpondans  ,  y  firent  décharger 
les  marchandilcs  ;  ii  i/y  eut  par  conféquent  aucune 
convention  formelle  pour  les  cinq  poiu'  cent  du 
fret,  parce  qu'ils  ne  doutoient  pas,  difoient-ils  , 
que  le  payement  ne  leur  en  fiit  i'ait  (ans  difficulté, 
à  l'exemple  de  ce  qui  s'étoit  déjà  pratiqué  pour 
quatre  autres  navires  bordelois  déchargés  de  même 
ailleurs  qu'à  Bordeaux. 

Après  la  décharge  entière  ,  ils  demandèrent  aux 
marchands  chargeurs  le  payement  du  fret  ftipulé, 
&  ils  y  joignirent  les  cinq  pour  cent.  Ceux  -  ci 
offrirent  fur  le  champ  le  fret  ;  mais  ils  refusèrent 
les  cinq  pour  cent ,  &  foutinrent  que  la  décharge 
s'étant  faite  dans  le  port  de  la  Rochelle  ,  ils  ne 
dévoient  les  Avaries  que  conformément  à  i'ufage 
de  ce  même  port  ;  c'cft-à-dire ,  qui  raiion  de  quatre 
fous    du  cent  pefant  ,  &c. 

La  queftion  fe  réduifoit  donc  au  point  de  favoir 
fî  les  Avaries  étoicnt  dues  fuivant  I'ufage  établi 
dans  le  port  de  la  décharge  ,  ou  en  conformité  de 
celui  de  Bordeaux  ,  à  caufe  que  le  navire  étoit 
bordelois ,  &  qu'il  devoit  retourner  à  Bordeaux. 

Si  ,  dans  les  cinq  pour  cent  du  fret ,  les  frais  de 
décharge  des  marchandifes  étoient  compris  avec  les 
Avaries  à  Bordeaux  ,  comme  ils  le  font  à  la  Ro- 
chelle ,    il   n'y    auroit   peut-être  pas  eu  de  diffi- 
culté  à    décider    fuivant  I'ufage   de   la   Rochelle  , 
puifque  les  armateurs  auroient  par-là  été  lliffifam- 
nient  inderanifés ,  n'ayant  pas  eu  à  payer  les  mêmes 
frais  que  s'ils  avoient  déchargé  à  Bordeaux  :    mais 
•  à  Bordeaux  ,  les  frais  de  décharge  étant  portés  en 
compte   aux  marchands   chargeurs  ,  outre    les  cinq 
pour  cent  du  fret  ,  c'eft  de  là  que  partoit  la  difiî- 
eulté  ,   attendu  qu'on  pouvoit    confidérer   ces   cinq 
pour  cent  comme  un   fupplément  ou  acceiToire  du 
fret  ,    tout-à-fait    indépendant  de  ^'indemnité    due 
pour   les  frais   extraordinaires  de  décharp-e. 

Pour  appuyer  la  demande  ,  on  difoit  que  le 
navire  étant  de  Bordeaux ,  &  devant  naturellement 
y  retourner  faire  fa  décharge  ,  il  étoit  évident  que 
le  capitaine  ,  en  ftipulant  les  Avaries  aux  us  & 
coutumes  de  la  mer,  avoit  entendu  qu'elles -fe- 
roient  payées  fuivant  I'ufage  de  Bordeaux ,  à  raifon 
de  cinq  pour  cent  du  fret  ,  non  feulement  parce 
qui'l  fe  propofoit  d'y  conduire  fon  navire  ,  en  exé- 
cution de  l'article  z  des  lettres  patentes  de  1717, 
mais  encore  parce  que  ,  fans  cela  ,  (a  ftipulation 
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feroit  devenue  illufoire  ou  fujettc  à  réduftion  ,  le 
cas  arrivant  qu'il  abordât  dans  un  autre  part ,  qu'il 
y  fît  la  décharge  ,  &c  que  dans  ce  port  il  n'y  eût 
rien  de  réglé  à  part  pour  l'indemnité  des  Avaries, 
ou  que  la  quotité  (Cu  au-deffous  de  cinq  pour 
cent  du  fret. 

On  ajoutoit,  que  quoique  dans  l'origine  la  quo- 
tité des  cinq  pour  cent  du  fret  n'eût  été  introduite 
que  pour  tenir  lieu  des  Avaries  ordinaires  ,  elle 
étoit  devenue  néanmoins  dans  la  fuite  une  partie 
accefloire  du  fret ,  qui ,  par  conféquent ,  n'en  pou- 
voit plus  être  féparée  5  de  mamère  qu'en  toute 
fiipulation  de  fret  pour  Bordeaux,  il  écoit  entendu 
que  ce  fret  étoit  compofé  de  la  fomme  convenue 
éc  des  cinq  pour  cent  de  cette  fournie. 

De  la  part  des  défendeurs  ,  on  répondoit  que  ce 
raifonnement  feroit  fans  réplique  ,  h ,  dans  les  coa- 
noiilcmens,  la  deltination  du  navire  eut  été  préci- 
fément  &  uniquement  pour  Bordeaux,  parce  qu'alors 
le  capitaine  auroit  été  oenfé  ftipuler  les  Avaries 
fuivant  I'ufage  particulier  de  Bordeaux  j  mais 
qu'a)ant  indiqué,  pour  le  lieu  de  la  décharge, 
Bordeaux  ou  tout  autre  port,  &:  par-là  ayant  prévu 
que  la  décharge  pourroit  le  faire  dans  un  autre 
port  que  Bordeaux,  il  devoit  être  préfumé  n'avoir 
ilipulé  les  Avaries  que  conformément  à  I'ufage  du 
port  où  fe  feroit  la  décharge  ,  ou  en  tout  cas  , 
que  c'étoit  fa  faute  de  ne  s'être  pas  mieux  expliqué , 
étant  le  maître  de  le  faire  ;  c'eft-à-dire  ,  de  n'avoir 
pas  ajouté  que  les  Avaries  feroient  payées  aux  us 
&  coutumes  de  Bordeaux ,  en  quelque  port  que  fe 
fît  la  décharge. 

Ils  ajoutoient ,  que  leur  refus  de  payer  les  cinq 
pour    cent    du    fret ,    étoit  d'autant  mieux   fondé  , 
qu'en  offrant  de  payer  quatre  fous  du  cent  pefant , 
fuivant  I'ufage  du  port  de  la  .Rochelle,  ils'offroient 
tout  à'  la  fois  les  Avaries  &  les  frais  de  décharge , 
puiRjue  tout  étoit   compris   dans  ces  quatre   fous  ; 
au  moyen  de  quoi    ils     exécutoient  la   claufe  des 
Avaries  autant  qu'on  pouvoit  la  faire  valoir  contre 
eux ,  puifqu'elle  ne   devoit  s'entendre  qu'aux  us  & 
coutumes   du  lieu  de  la  décharge  ;  que  l'exemple 
des  quatre  autres  navires  bordelois,  déchargés  à  la 
Rochelle  &  ailleurs  ,  dont  les  marchandi''js  avoient 
payé  ,  outre  le   fret  ,  cinq  pour  cent  ,  ne   pouvoit 
tirer   à  conféquence  contre   eux  ,   attendu  que  cela 
s'étoit  fait  par  convention  précife  avant  la  décharge, 
&   que   dans   l'efpèce   il   n'y    en   avoit   point  eu  ; 
qu'ainfi  les  demandeurs  n' avoient  pour  eux  ni  titre 
ni  convention  verbale  pour  appuyer  une  prétention 
injufte  de  fi  nature  ,  Se  qui  ne  pourroit  le  foutenir  , 
qu'autant  que  les  marchands  chargeurs  fe   feroient 
loumis  au  payement  des   cinq    pour  cent  du  fret, 
fuivant  i'ufage  de  Bordeaux. 

Ils  difoient  encore ,  que  fi  le  navire  fût  allé  faire 
fa  décharge  au  Havre  -  de  -  Grâce  ,  les  demandeurs 
n  auroient  pas  manqué  d'abandonner  alors  I'ufage 
de  Bordeaux  ,  pour  s'en  tenir  à  celui  ^  du  Havre  , 
comme  leur  étant  plus  avantageux  -,  d'où  ils  con- 
cluoient,   que   la  claufe  des  A/a-its    devoit_natu- 
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tellement  être  re'glée  pai  l'ufage  établi  dans  le 
port  de  la  décharge.  Us  alléguoicnt  enfin ,  que  les 
cinq  pour  cent  du  fret  ne  pouvoient  jamais  être 
dus  que  dans  le  cas  de  la  décharge  du  navire  à 
Bordeaux  ;  que  c'ctoit  beaucoup  même  qu'on  y 
tolérât  un  ulage  aufli  injufte  ,  lans  une  convention 
formelle  j  &  ,  pour  preuve  de  l'injuftice  ,  ils  de- 
mandoient  à  quel  titre  &  pourquoi  l'armateur  pré- 
tendoit  les  cinq  pour  cent  d'un  fret  exorbitant ,  en 
temps  de  guerre  ,  fur  les  mêaies  marchandiles  qui , 
en  temps  de  paix  ,  ne  payoien:  qu'un  fret  cinq  à 
{\x  fois  moins  fort. 

Les  armateurs  demandeurs  répliquoient   de  leur 
côté  ,   que  leur  capitaine  ne  pouvoit  avoir   ftipulé 
les    Avaries    que    relativement    à   l'ufage   de   Bor- 
deaux ,    puifquc    le    navire    étoit   defiiné   pour  ce 
port  par  préférence  à  tout  autre  >  &  qu'il  ne  con- 
noifloit  pas   l'ufage   des   autres   ports  ;  qu'il  étoit 
bien  plus  naturel ,   après   tout  ,  de  fe  conformer  , 
pour  le  règlement  des  Avaries  en  queftion,  à  l'ufage 
du  port  d'où  eft  le  navire  &  où  il  doit  retouinjr, 
qu'à  celui  des  ports  où  il  peut  aller  fortuitement 
ou  par  nécelTué  faire  fa  décharge  ,  fuivant  la  per- 
mifîion   qui  en  eft  accordée  en  temps   de  guerre  , 
par  dérogation  aux  lettres  patentes  de    1717  ,  at- 
tendu qu'en   prenant  ce   parti  ,  la  convention  de- 
meureroit  fixe ,  fans  être  fujette  aux  variations  que 
la  cupidité  pourroit  occasionner,  en  préférant  pour 
la   décharge  un  port  où  i'armateur  trouveroit  mieux 
fon  compte  ;  que  fi  la  convention  par  rapport  aux 
Avaries ,  devoit  dépendre  de  l'ufage  du  port  où  fe 
ftrojt    la   décharge  ,   tout   armateur  de   Bordeaux , 
pour   conferver    fes  cinq   pour    cent ,    ne  voudroit 
plus  faire   décharger  fon  navire  ailleurs  qu'à  Bor- 
deaux ,  à  quoi  les  marchands   chargeurs  ne    pour- 
roient    s'oppofer  ,    quelque    préjudice     qu'ils    en 
fouffnffent  j  qu'ainfi  ,   dans  cette  occafion ,  les  dé- 
fendeurs ,  par   leur  réfiftance  ,  travailloient   contre 
le   bien  du  commerce  ,  en   même   temps   qu'ils  fc 
roidifToient  contre   une    Ifipulation  faite   de   bonne 
loi   par  le  capitaine  :  convention    par  conféquent 
qu'il  falloit   exécuter   de   même  ,  en  quelque  lieu 
que  le  navire  fît  fa  décharge,  d'autant  mieux  que, 
par  l'événement ,  les  marchands  chargeurs  ne  pou- 
vaient jamais  y  perdre  ,  &  qu'au  contraire  ils  dé- 
voient y  gagner  ,  au  moyen  de  la  plus  prompte 
délivrance   qui  leur  étoit  faite  de  leurs   marchan- 
difes- 

Enfin  ,  que  les  défendeurs  avoient  d'autant  plus 
de  tort  de  refufer  les  cinq  pour  cent ,  qu'au  moyen 
de  l'apparition  des  anglois  fur  nos  côtes  au  mois 
d'avril  précédent,  il  avoit  fallu  faire  remonter  le 
navire  dans  la  rivière ,  où  il  étoit  refté  un  mois  ; 
ce  qui  avoit  caufé  une  augmentation  confidérable 
de  depenfe ,  de  laquelle  les  armateurs  auroient  pu 
demander  les  deux  tiers  ,  comme  Avarie  commune. 
Tels  étoient  à  peu  près  les  moyens  allégués  de 
part  &  d'autre  ;  fur  quoi  fentence  intervint  le  ip 
juillet  1758  ,  par  laquelle  les  marchands  char- 
geurs ,  vu  leurs  offres  de  payer  les  Avaries  &  firais 
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de  décharge  ,  fuivant  l'ufage  du  port  de  la  Ro- 
chelle ,  turent  renvoyés  &  déchargés  de  la  demande 
des  cinq  pour   cent  du  fret ,  avec  dépens. 

Le  dommage  caufé  par  les  abordages  des  vaif- 
féaux  les  uns  l'ur  les  autres  ,  doit  être  payé  & 
fupporté  également  par  les  maîtres  des  na- 
vires ,  cela  n'entrant  point  &  ne  faifant  point 
partie  des  autres  Avaries  •  cependant,  iorfque  l'a- 
bordage eft  arrivé  par  la  faute  d'un  des  maîtres 
duvailleau,  le  dommage  doit  être  réparé  par  lui 
feul. 

Ce  feroit,  par  exemple,  par  la  faute  du  maître 
que  l'abordage  auroit  eu  lieu,  fi  fon  navire  n'ayant 
pas  été  bien  amarré  s'étoit  détaché  &  en  avoit 
heurté  un  autre. 

11  y  auroit  auffi  de  fa  faute  ,  fi  ,  après  avoir 
ancré  dans  un  port  ,  il  n'avoit  pas  attaché  une 
bouée  ou  graviteau,  pour  indiquer  le  lieu  où  étoit 
l'ancre  de  ion  navire  :  pour  n'avoir  pas  pris  cette 
précaution  ,  il  feroit  refponfable  du  dommage 
caufé  aux  vaiileaux  qui  feroient  venus  fe  heurter  à 
fes   ancres. 

Voyez  l' ordonna?! ce  de  la  marine  du  mois 
d'août  1681,  &  les  commentateurs;  le  traité 
des  contrats  de  louage  maritime  ;  l'ordonnance 
des  rivières  de  l'an  141 5  ;  Loccenius ,  de  jure 
maritime  \  les  jugemens  d'Oleron  ,•  Stracha,  de 
nautis  ;  les  auvres  de  Cafa  Régis  ;  le  guidon 
de  la  mer  ;  Kuricke  ,  ad  jus  hanleaticum  j  l'or- 
donnance de  Wisbiiy ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Naufrage,  Jet,  Contribution,  Police  d'As- 
surance, Prise  ,  Matelot,  Baraterie,  Abor* 
DAGE  ,  &c. 

AUBAINAGE,  ou  AUBENAGE.  Ce  mot,  qui 
dérive  évidemment  de  celui  à'aubain ,  a  piufieurs 
fignifications  dans  notre  droit ,  qui  font  toutes  plus 
ou  moins  relatives  au  droit  d'aubaine. 

1°.  Il  fignifie  quelqueiois  le  droit  d'aubaine 
même» 

1°.  Quelques  coutumes  ,  telles  que  celle  d'Or- 
léans,  article  21 ,  l'emploient  pour  défigner  le  droit 
de  déshérence.  On  voit ,  dans  le  procès  verbal  fur 
cet  article  ,  que  le  procureur  du  roi  avoit  requis 
que  ce  mot  hit  rayé  ,  afin  qu'on  ne  confondît  pas 
l'Aubenage  avec  le  droit  d'aubaine. 

3°.  On  a  aufli  donné  le  même  nom  au  droit 
d'épave.  J'en  ai  vu  un  aveu  de  la  feigneurie  de  la 
châtellenie  de  Ver,  à  Chartres  ,  où  l'on  porte  dans 
un  article  le  droit  d'épaves,  forfaiture,  aubaine  de 
chevaux  Se  corvées  j  le  Commiflaire  qui  reçut  cet 
aveu  ,  déclara  former  oppofition  à  cet  article  , 
comme  ledit  droit  d'aubaine  étant  droit  royal. 
Mais  il  eft  clair  qu'il  s'agit  ici  des  épaves  de  che- 
vaux ,  qui  ne  font   point  un  droit  royal. 

4°.  Le  droit  ^ Aubenage-,  dont  pai'lela  coutume 
de  Tours,  a  plus  de  rapport  au  droit  d'aubaine ,  dont 
les  feigneurs  paroiffent  avoir  joui  autrefois,  &  qui 
fe  confondoit  fouvent  avec  ceux  de  déhérences  & 
de  main-£norte.   Quoi  qu'il  en  foit ,  l'article   14}, 
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explique  ce  droit  de  la  manière  {liivante  :  «  Quaiad 
»  aucuns  forains ,  qui  ne  font  du  bailliage  de  Tou- 
»  raine,  décèdent  en  la  juiiice  d'un  feigneur,  a 
o  ledit  feigneur  droit  d'Aubenage  ;  c'eft  a  fav^oir , 
»  une  bourfe  neuve  &  quatre  deniers  dedans  :  Se 
V  doit  être  payé  ledit  Aubainage  au  feigneur,  fon 
»  receveur  ou  fermier,  ou,  en  fon  abfence,  à  fon 
)»  officier,  ou  porté  à  fon  logis  ou  maifon ,  fi  au- 
»)  cune  en  a ,  vingt  -  quatre  heures  après  que  le 
»  corps  fera  inhumé  &  mis  en  terre ,  fans  que ,  pour 
«  raifon  dudit  droit,  l'inhumation  dudit  corps  puilTe 
w  être  retardée  ;  &  en  défaut  de  payer  ledit  droit 
»  d'Aubainage  ,  ledit  feigneur  peut  prendre  &  lever 
»  60  fous  d'amende  fur'^les  héritiers  &  biens  dudit 
»   défunt ,  enfemble  fon  droit  d'Aubainage  ». 

Par  la  cotume  locale  de  Preuiily  ,  outre  le  droit 
général ,  il  eft  dû  une  livre  de  cire. 

Il  en  eft  de  même  dans  celles  de  la  Roche  de 
Ponzay  &  de  la  Guierche  ,  qui  ajoutent  que  ce 
droit  doit  être  payé  avant  l'enlèvement  du  corps. 
Mais  ces  coutumes  locales  ,  qui  font  rapportées 
dans  le  procès  verbal  de  la  coutume  générale  de 
Tours  ;  n'y  font  point  autorifécs. 

La  coutume  de  Loudun  parle  aufli  de  ce  droit 
d'Aubainage  dans  le  chap.  i ,  art.  5  ,  &  le  chap.  57, 
art.  8.  Le  Prouft ,  fur  le  premier  de  ces  articles, 
rapporte  un  arrêt  du  iz  août  15775  qui  a  jugé 
que  tous  ceux  qui  n'étoient  pas  nés  dans  le  dio- 
cèfe,  quoiqu'ils  y  fuffent  domiciliés,  étoient  réputés 
forains  ,  &  que  leur  décès  donnoit  ouverture  au 
droit  d'Aubainage.  Fbye^  l'article  Aven  âge. 
i^  Article  de  M.  GJRRAN  de  CoULOtf,  avocat 
au  parlement.  ) 

AUBAINE.  On  appelle  Aubaine  ,  le  droit  en 
vertu  duquel  le  fouverain  recueille  la  fucceffion 
d'un  étranf^er  qui  meurt  dans  fes  états  fans  y  être 
naturalifé.  ^ 

Ce  droit  confifte  auffi ,  en  France ,  à  fuccéder  a 
l'étranger  naturalifé ,  quand  il  n'a  pas  difpofé  de 
fes  biens  ,  ni  par  donations  entre-vifs ,  ni  par  tel- 
tament ,  &  qu'il  ne  lailTe  aucun  héritier  regnicole 
ou   naturalifé. 

Ce  droit  confifte  encore  à  fuccéder  au  regnicole 
qui  eft  forti  du  royaume ,  &  qui  a  renoncé  à  ia 
patrie  ,    en  s'établiffant  dans  un  pays  étranger. 

Et  l'on  appelle  auhain  ,  celui  qui  eft  lujet  au 
droit  d'Aubaine. 

On    diftinguoit    anciennement    en   France    deux 

fortes  d'aubains. 

Lorfqu'un«  perfonne  ,  quoique  regnicole  ,  quit- 
tojt  le  diocèfe  où  elle  étoit  née ,  pour  aller  s'é- 
tablir dans  un  autre  ,  elle  étoit  regardée  comme 
Aubaine ,  &  c'éîoit  la  première  efpèce  d'aubains. 

La  féconde  efpèce  étoit  de  ceux  qui,  nés  en  pays 
étrangers ,  venoient  s'établir  dans  le  royaume  ;  on 
les  appeloit  mécrus  ou  méconnus  ,  comme  ne 
pouvant  pas  être  crus  fur  leur  origine. 

Quant  aux  aubains  de  la  première  efpèce  ,  s'ils 
oe  reconnoifloient   pas  un    feigneur   dans  l'an  & 
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jour,  ils  payoient  l'amende  au  baron  dans  la  châ- 
tellenie  duquel  ils  avoient  établi  leur  domicile  ; 
&  s'ils  décédoient  fans  lailler  au  baion  quatre  de- 
niers ,  tou>  leurs  meubles  ,  après  leur  décès  ,  lui 
étoient  acquis  :  c'eft  la  difpofition  textuelle  du 
chapitre  LXXXVII  du  premier  livre  des  établif- 
femens  de  faint  Louis. 

«  Se  aucun  hons  étrange  vient  efter  en  aucune 
»  chàtelltnie  de  aucun  baron  ,  &  il  ne  falTe  fei- 
»  gneur  dedans  l'an  &  jour ,  il  en  fera  exploi- 
»  table  au  baron  :  &  fe  avanture  étoit  qu'il  mou- 
«  riit ,  &  n'eût  commandé  à  rendre  quatre  deniers 
»  au  baron  ,  tuit  li  meubles  feroient  au  baron  ». 

Quant  à  l'autre  efpèce  d'aubains  ,  favoir  ,  ceux 
qui,  elant  nés  en  pays  étrangers,  venoient  s'établir 
dans  le  royaume  ,  ils  étoient  traités  très  -  dure- 
ment par  les  feigneurs  dans  les  terres  desquels  ils 
venoient  s'établir  ;  &c  dans  plufieurs  provinces  du 
royaume  ,  il  étoit  d'ufage  que  les  feigneurs  les 
réduififlent  à  l'état  de  ferfs  ou  main-mortables  de 
corps. 

Nos  rois  ayant  affranchi  de  la  fervitude  de  corps, 
non  feulement  les  habitans  de  leur  domaine,  mais 
encore  ceux  des  grandes  villes  ,  ils  firent  cefTer , 
par  rapport  aux  étrangers ,  un  ufage  autTi  contraire 
i  l'humanité ,  au  droit  des  gens ,  &.  à  l'intérêt  même 
du  royaume  j  ils  prirent  les  aubains  fous  leur  avoue- 
rie  ou  proteélion  royale  :  dès  qu'un  aubain  avoit 
reconnu  le  roi ,  ou  lui  avoit  fait  aveu  ,  il  conler- 
voit  fa  franchifc  &  étoit  à  l'abri  des  entreprifes  &c  des 
violences  des  feigneurs  particuliers  :  l'ufage  mêmç 
s'établit  fuccelTivement  en  plufieurs  lieux  ,  que  les 
aubains  ne  pouvoient  fe  faire  d'autre  feigneur  que 
le  roi  feul  j  &  cet  ufage  eft  prouvé  par  le  cha- 
pitre XXXI  du  premier  livae  des  étabiiflemens  de 
faint  Louis. 

Ce  chapitre  fait ,  à  la  vérité ,  connoître  qu'il  y 
avoit  encore  alors  dans  le  royaume  d-es  provinces  où 
il  en  étoit  différcmrucnt  ;  &  l'on  voit  qu'au  com- 
mencement du  XIV'^  fiècle,  plufieurs  feigneurs,  en 
France  ,  étoient  en  pofTelTion  de  recueillir  la  fuc- 
ceftion  des  non  régnicoles  décédés  dans  leurs  terres  : 
c'eft  ce  qui  eft  juftifîé  par  l'article  premier  d'une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  de  1301. 

Cet  article  por:e ,  que  «  les  collecteurs  établis 
»  par  le  roi  dans  les  affaires  des  mains-mortes,  des 
»  aubains  &  des  bâtards  ,  n'exploiteront  point  les 
»  biens  des  bâtards  ,  ni  des  autres  décédans  dans  les 
»  terres  à-s  barons  &  des  autres  fujets  du  roi  qui 
»  ont  toute  manière  de  juftice  ,  qu'auparavant  il 
»  n'ait  été  conftaté  par  une  enquête  qui  fera  faite 
B  par  un  homme  capable  ,  que  le  roi  aura  député 
»  à  ce  ,  éc  lequel  y  aura  appelé  les  parties ,  les 
»  collefteurs  &  le  feigneur  du  lieu,  que  le  rpi  eft 
»  en  bonne  poffeftîon  de  percevoir  &  d'avoir  les 
«  biens  de  tels  bâtards  &  aubains  décédans  dans 
M  lefdites  terres ,  &c.  » 

L'autorité    royale    rentra  fucce/Tivement   &  par 

déférés  dans  tous  les  droits  dont ,  pendant  l'anarchie 

féodale  ,  les  feia;neurs  s'étoienl  mis  en  pofTeinon  : 

^  Charles  VI: 
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Charles  VI ,  dans  les  lettres  patentes  du  5  fep- 
tembre  1386,  adreilées  à  des  coraraiflaires  qu'il 
avoit  établis  pour  la  vifitation  des  douiaines  ,  dit  , 
«  qu  ii  eft  notoire  &  a  apparu  à  ion  conteii  ,  par 
»  les  Chartres ,  ordonnances ,  recrifties  ,  ades  «S:  ju- 
p  gemens ,  déclarations  &c  ufages  anciens ,  qu'en 
»  l'on  comté  de  Champagne ,  lui  appartiennent  de 
«  fon  droit  tous  les  biens ,  meubles  &  immeubles 
»  des  aubains  ,  en  quelque  juftice  que  ces  aub^tios 
»  loient  demeurans  &  décèdent,  Se  en  quelque  iieu 
n   que  leurs  biens  foient  fitués  ». 

(>omme  la  Champagne  étoit  un  pays  oii  la  Ter- 
vitude  de  corps  avoit  lieu  ,  ces  lettres  patentes  font 
un  monument  que  les  vrais  principes  commençoicut 
à  reprendre  leur  empire  ;  &  il  demeura  bientôt. 
après  pour  confiant ,  que  le  droit  d'Aubaine  étoit 
un  droit  l'oyal ,  &  dont  l'effet  ne  pouvoit  cefTer 
que  par  les  lettres  de  naturalité  ,  que  nul  autre 
que  le  fouverain  ne  pouvoit  accorder. 

Pour  ce  qui  ell  du  droit  d'Aubaine  ,  dit  Loifeau  , 
il  eft  jufte  de  l'attribuer  au  roi  feul  :  a  ce  n'eft 
»  point  qu'il  y  ait  vacance  ou  déshérence  abfolue 
»  en  l'étranger ,  qui  ordinairement  a  tes  parens  aulfi 
«  bien  que  le  naturel  françois  ;  ce  n'eft  pas  même 
»  que  fes  parens  foient  empêchés  de  lui  fuccéder 
»  par  le  droit  de  nature  ou  des  gens ,  mais  par  la 
»  loi  particulière  du  royaume ,  qui  prive  Tétran- 
»  eer  d'être  héritier  ,  &  de  lailTcr  héritiers  en 
»  France  :  loi  qui  regarde  la  police  générale  de 
»  l'état,  &  partant,  appartient  au  roi  feul,  comme 
»  faite  pour  l'augmentation  du  royaume,  non  pour 
»  accroître  &  avantager  les  fcigneurs  particu- 
»   Uers  ». 

Le  droit  d'Aubaine  eft  cffentiellement  inhérent 
à  la  couronne,  &  ne  peut  être  communiqué  5  les 
principes  qui  le  régiflent  font  les  mêmes  pour 
toutes  les  provinces  du  royaume  :  ainfi  les  dilpo- 
lîtions  particulières  des  coutunies ,  ou  qui  excluent 
ce  droit  ,  ou  qui  ne  l'admettent  que  par  rapport 
aux  biens  de  certaines  perfonnes ,  ou  qui ,  l'admet- 
tant indiftinftemcnt ,  l'attribuent  aux  fcigneurs  par- 
ticuliers ,  ou  avec  un  titre ,  ou  même  fans  titre  , 
ne  font  d'aucune  confidération  ni  d'aucun  poids  fur 
cette  matière  ;  la  nature  de  ce  droit  répugne  aux 
conféquences  que  l'on  voudroit  tirer  de  ces  diffé- 
rentes difpofitions  :  d'ailleurs ,  c'eft  une  mixime  , 
ainfi  que  le  remarque  Loifeau,  «  que  les  coutumes 
»  des  lieux  ne  peuvent  ôter  les  droits  du  roi ,  au- 
»  quel  elles  ne  peuvent  préjudicier ,  n'obligeant 
»  pas  même  le  peuple  in  vint  j^ututi,  fed  tantùm 
»  in  vim  pacli ,  à  caufe  du  confentement  volon- 
»  taire  qu'il  prête  j  c'eft  pourquoi  les  officiers  du 
»  roi.  Se  notamment  fon  procureur  ,  afllftent  à  la 
»  rédav3;ion  d'icelles ,  &  pour  la  folennité  de  l'afte 
»  principalement ,  &  pour  la  manutention  de  fes 
»  droits ,  mais  non  pas  pour  préjudicier  au  roi ,  par 
»  fa  fimple  préfence  ,  attendu  qu'il  ne  le  pourroit 
»  pas  par  un  confentement  cyprès  ». 

Les  étrangers  réfidans  dans  le  royaume,  y  étoient 
autrefois  fujets  à  des  droits  particuliers  dont  Bac- 
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quet  prétend  qu'il  a  trouvé  les  traces  dans  uns 
pièce  des  regiftres  de  la  chambre  des  comptes,  qui 
eft  en  forme  d'inft:u£tion  ,  &  dont  il  rapporte  de 
la  m..inière  fuivante  l'inàiulé. 

«  Ce  font  les   droits  &  feigneuries  appartenant 

»  au  roi  noire  Gre ,  au  droit  &  à  caufe  du  gouver- 

»  ncment  &  adminirtration  générale  du  royaume, 

»  &   par  fouveraineté  &  aiicien  domaine  ,  i  caufe 

»  des   morte-miins  &    for  -  m  aiages   par   tout  le 

»  royaume  de  France.  En  fpécial  ,  en  bailliage  & 

»  reffort   de    Vermandois  ,    lefquels    doivent    être 

»  cueillis ,  reçus  &  fait  venir  ens  par  le  collefteur 

»  d'iceux  Zl  par  fes  lieutcnans  &  fergens ,  que  pour 

»  ce  faire  il  doit  commettre  &   ordonner,  comme 

»  il  eft  notoire  audit  bailliage  ». 

Cette  pièce  fournit  à  cet  auteur  la  preuve  : 

î°.  Que  les  aubains  étoient  tenus  de  payer  au 
receveur  du  roi  ii  deniers  chaque  année  ,  à  la 
Saint-Remi ,  pour  droit  appelé  de  chevage  ,  à  peine 
de  7  fous  6  deniers  d'a^nende,  lefquels  ii  deniers 
&  amende  fe  comptoient  en  paritis  ou  tournois  , 
ielon  l'ufige  des  lieux. 

2°.  Que  lorfque  les  aubains  fe  marioient  à  d'au- 
tres perfonnes  que  celles  de  leur  condition  ,  fans 
permilTion  du  roi ,  ils  encouroient  la  peine  de  60  fous 
d'amende  :  mais  dans  le  cas  même  ovi  ils  avoient 
obtenu  cette  permi/îîon,  ils  dévoient  au  roi  le  droit 
de  for- mariage,  pour  s'être  alliés  dans  une  famille 
d'autre  condition  que  la  leur  :  ce  droit  étoit,  dans 
plufieurs  lieux,  de  la  moitié  j  &  dans  d'autres,  du 
tiers  de  leurs  biens  de  toute  eipèce  ,  foit  meubles 
ou  immeubles. 

5°.  Que  s'ils  fe  marioient  à  des  perfonnes  de 
leur  condition  ,  ils  4-:'étoient  fujets  ni  à  l'amende 
de  6q  fous,  ni  au  droit  de  for-mariage,  &  dévoient 
feulement  le  droit  annuel  de  chevage. 

Il  paroîtroit  réfulter  de  cette  pièce  citée  par 
Bacquet,  que  les  droits  qui  y  font  énoncés  n'étoient 
perçus  qu'au  profit  du  roi  feul  :  il  eft  cependant 
conftant  que  les  feigneurs  particuliers  ,  fous  pré- 
texte de  leur  juftice  ,  fe  les  étoient  attribués. 

M.  le  Fevre  de  la  Planche,  dans  fon  traité  du 
domaine  ,  obferve  que  ces  droits  de  chevage  &  de 
for-mariage  fe  font  évanouis  avec  les  veftiges  des 
anciennes  fervitudes  :  il  cite  l'article  lé  de  la  cou- 
tume de  Châlons  ,  qui  décide  que  l'étranger  peut 
le  marier  en  France ,  fans  encourir  la  peine  de  for-« 
mariao;e. 

Mais  fi  ces  droits  anciens  ont  cefle,  on  a  exigé, 
dans  différentes  circonftances  &  félon  les  beioins 
de  l'état ,  ditFérentes  taxes  des  étrangers  j  la  pre- 
mière a  eu  lieu  Ibus  le  règne  de  Henri  III.  Ce 
prince,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1587, 
ordonna  que  tous  les  marchands ,  banquiers  &  cour- 
tiers étrangers  réfidans  dans  le  royaume  ,  feroient 
obligés  de  prendre  des  lettres  qui  leur  ticndroient 
lieu  de  naturalité,  en  payant  les  fommes  auxquelles 
ils  feroient  taxés  ;  &  que  dans  cette  taxe  feroient 
compris    ceux    mêmes    des   étrangers    qui    avoient 
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obtenu  des  lettres  de  naturalité ,  au  moyen  de  quoi 
les  uns  &  les  autres  jouiroient  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  régnicolcs  ;  &  que  fur  les  taxes  de 
ces  derniers ,  on  déduiroit  ce  qu'ils  juftifieroient 
avoir  payé  pour  la  conceflion  de  leurs  premières 
lettres. 

Louis  XIII,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la 
guerre,  ordonna,  par  la  déclaration  du  151  j.iiivicr 
1659  ,  que  tous  les  étrangers  réiîdans  ou  poflédans 
des  biens ,  offices  ou  bénélices  dans  le  royaume  ,  de 
quelque  nation  ,  qualité  &  condition  qu'ils  fuffent , 
&  leurs  premiers  defcendans  ,  héritiers  ,  fiiccefleurs 
ou  donataires  de  leurs  biens ,  payeroient  les  fommes 
auxquelles  ils  feroient  taxés  ,  fuivant  les  rôles  qui 
feroicnt   expédiés. 

Louis  XIV,  par  les  cdits  des  mois  de  janvier 
1646  &  mai  11Î56  ,  ordonna  que  les  étrangers  ha- 
bitués en  ce  royaume,  &  leurs  premiers  defcendans , 
héritiers  ,  faccelTeurs  &  donataires,  feroient  conlirmés 
dans  la  jouiffance  des  droits  à  eux  accordés  par  leurs 
lettres  de  naturalité,  en  payant  les  fommes  aux- 
quelles ils  feroient  impofcs. 

Néanmoins,  par  un  arrêt  du  13  juin  1(^37  ,  il 
excepta  de  la  taxe  ordonnée  par  l'édit  de  1656  , 
ceux  des  étrangers  &:  premiers  defcendans  qui  avoient 
payé  les  taxes  de  leurs  lettres  de  naturalité  &  de 
confirmation,  en  vertu  de  la  déclaration  du  26  jan- 
vier 161P,  &:  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1646. 

Par  une  déclaration  du  17  juillet  1^97 ,  ce  prince 
fit  payer  une  nouvelle  taxe  aux  étrangers  pour  la 
confirmation  de  leurs  lettres  de  naturalité  :  on  cil 
fort  furpris  de  voir  énoncer  dans  cette  déclaration 
les  droits  de  chevage  &  de  for-maiiage,  comme 
s'ils  eulTent  encore  fubfillé  ,  &  cette  circonftance 
trouve  fa  place  dans  les  motifs  de  la  demande  aux 
étrangers  d'un  droit  de  confirmation. 

Il  y  eut  ,  le  30  juillet  de  la  même  année  1^5)7  , 
un  arrêt  du  confeil  qui  exempta  de  la  taxe  les 
defcendans  ,  fuccelTeurs  &  donataires,  en  quelque 
degré  que  ce  fût ,  qui  l'avoicnt  payée  en  vertu  de 
la  déclaration  de  1635?    &    des    édits  de    1646   Se 

Les  principes  fur  cette  matière  font  conftans. 
Tout  étranger  cft  capable  ,  dans  le  royaume  ,  des 
aûes  du  droit  des  gens  ;  il  peut  librement  vendre  , 
échanp-er  ,  &  en  général  pafler  toutes  fortes  de 
contrats  que  ce  oroit  autorité  :  il  peut  donner  & 
recevoir  entre-vifs;  mais  il  ne  peut  recevoir  ni  dif- 
pofer  par  teftament ,  ni  pour  caufe  de  mort  :  il  rit 
libre ,  mais   il   meurt  fer/'. 

Les  a£les  du  droit  civil  lui  font  interdits;  & 
comme  la  capacité  pour  les  fuccefiîons  aftives  &: 
pafllves  ,  elt  du  droit  civil ,  il  en  refulte  que  tout 
étratfçrer  en  eil  exclus;  il  cil  incapable  de  tianf- 
mettre  fa  fucceffion ,  &  cette  incapacité  ell  un  des 
principaux  fondemens  du  droit  d'Aubaine.  Le  prince 
peut  feul,  par  fon  autorité,  effacer  le  vice  qui 
réfulte  de  la  naiffance  fous  une  domination  étran- 
gère ,  Se  habiliter ,  par  àss  lettres  de  naturalité , 
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à  pa-rticiper  aux  avantages  &  aux  droits  dont  jouif- 
fent  les  citoyens  dans  le  royaume  :  mais  fi  un 
étranger ,  quoique  naturalifé  ,  ne  laifTe  ,  pour  ac- 
quérir fa  fucceflîon ,  que  des  enfans  nés  &  deir.eu- 
rans  hors  du  royaume  ,  ou  des  p:i:cns  étrangers, 
cette  fuccelTion  tlt  dévolue  au  rci  à  ti.re  ù'i^ubaine 
&  le  haut-jufticier  ne  peut  ia  pré;<'ndre  comme 
biens  vacans  &  i  titre  de  dé'Jiérence  :  «  Je  tiens 
»  dit  Leifc-au  ,  qu'il  cft  très-jufle  d'exclure  le  haut- 
»  jufticier  de  la  fucctflionde  l'étranger,  bien  même 
5)  que  naturalifé  ,  mourant  fans  parens  régnicoles , 
»  tant  à  raiton  de  la  condition  appofée  de  ûyle 
»  commun  es  lettres  de  mtmzlhé ,  pourvu  qu'il 
»  ait  héritiers  régnicoles  ,  qui  défaut  en  ce  cas , 
»  que  parce  que  la  naturalifaîion  de  l'étranger  ne 
»  profite  pas  à  fes  parens  étrangers,  qui  ,  n'étant 
•>■>  naturalifés  eux-mêmes,  font  toujours  exclus  de 
»  luccéder  ,   fût-ce  à  un  naturel  francois  ». 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  enfans  des 
étrangers,  quoique  leur  père  n'ait  pas  obtenu  de 
lettres  de  naturalité,  lui  fuccèdent  lorfqu'ils  font 
régnicoles;  mais  le  père  étranger  ne  fuccède  pas 
à  fes  enfans  ,  &  c'eft  un  des  cas  où  la  règle  de  la 
réciprocité  dans  l'ordre  des  fuccelTions  n'a  pas  lieu. 

Celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  naturalité  doit 
fe  pourvoir  devant  les  juges  auxquels  elles  font 
adieflées ,  afin  d'en  demander  l'enregiihement. 

Ce  que  le  roi  fait  par  une  grâce  &  une  con- 
ceflion particulière  en  faveur  d'unleul  étranger,  cft 
fouvent  établi ,  avec  plus  ou  moins  d'étendue  ,  par 
des  édits  ,  déclarations  &  léglemens;  ou  en  faveur 
d'une  certaine  clafTe  d'étrangers  ,  par  Àes  confidé- 
tions  relatives  au  bien  de  1  état  ;  ou  en  faveur  de 
tous ,  foit  par  rappport  aux  privilèges  attachés  i 
certains  lieux,  lorfqu'ils  y  forment  leur  établifle- 
ment ,  foit  pour  un  certain  genre  d'effet  dont  le 
goiU'crnement  fe  propofe  ,  par  cette  voie,  de  faci- 
liter l'acquifition,  ou  enfin,  envers  des  puiffances 
&  nations  étrangères ,  par  des  traités  &  conventions 


dont  la  réciprocité  eft  la  bafe.  On  va  parcourir  ces 
diiïérentes  exceptions  au  droit  coir 
de  l'Aubaine: 


commun  &  général 


On  a  dit  que  la  première  exception  étoit  en  fa- 
veur d'une  certaine  claffe  d'étrangers  :  on  va  en 
citer  plufieurs  exemples. 

1°.  Les  marchands  fréquentant  les  foires  jouiffent, 
pendant  leur  voyage  ,  leur  féjour  en  France  &  leur 
retour  dans  leur  pays ,  de  l'exemption  du  droit 
d'Aubaine  :  ce  privilège  avoit  lieu  dès  le  temps  des 
foires  de  Champagne  ,  fi  célèbres  dans  notre  hi{- 
toire  ,  &  fur  lefquelles  nous  avons  plufieurs  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois. 

Lorfque  Charles  VII  accorda  à  la  ville  de  Lyon 
le  privilège  de  trois  foires  franches ,  il  fut  exprimé 
dans  les  lettres  de  conceffion ,  qu'elles  étoient  éta- 
blies à  l'inftar  de  celles  de  Champagne  ,  qui  ne 
fubfiftoient  plus.  A  ces  trois  premières  foires  , 
Louis  XI ,  par  des  lettres  patentes  du  mois  de 
mars  14(12  ,  en  ajouta  une  quatrième.  Afin  que  les 
marchands  étrangers  fréquentent  plus  volontiers  ces 
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foires  ,  &  cherchent  à  avoir  leur  habitation  &  de- 
meure à  Lyon,  l'article  9  decesletlres  leur  per- 
met de  tefter  &  difpofer  de  leurs  biens  ainfi  que 
bon  leur  femblera  ■■,  veut  que  leur  teftament  ioit 
valable  en  ce  qui  fera  deraifon,  quoiqu'il  ait  été 
fait  durant  les  toires  ,  devant  ou  après ,  dans  le 
royaume  ou  dehors ,  &  qu'il  ait  fon  eiïet  comme 
s'il  eût  été  fait  dans  leur  patrie  -,  &  que  ,  dans  le 
cas  oii  ils  vicndroient  à  décéder  dans  le  royaume 
fans  avoir  tefté ,  ceux  qui  font  leurs  héritiers ,  fuivant 
les  ftatuts  ,  coutumes  &  ufages  de  leur  pays,  re- 
cueillent leur  fucc°flion,  comme  fî  elle  eût  été  ou- 
verte par  leur  décès  dans  leur  pays  &  domicile  , 
fans  que  ces  héritiers  foient  tenus  de  payera  ce  iujet 
aucune  finance  ,  nonobftant  tous  édits  &  ordonnances 
à  ce  contraires. 

Le  prévôt  des  marchands  &  les  éche\'ins  de  la  ville 
de  Lyon  obtinrent,  fous  Charles  IX,  le  X7  aoilt 
1569  ,  de  nouvelles  lettres  patentes,  qui  exemptè- 
rent du  droit  d'Aubaine  tous  les  étrangers  fréquen- 
tant les  foires  de  Lyon  ,  demeurant  ,  iéjournant  , 
ou  réfidant  en  celte  ville ,  &c  négociant  fous  la 
fiweur  de  ces  privilèges  ,  tant  pour  leurs  ma'chan- 
difcs  &  effets  mobiliers,  que  pour  leurs  rentes  ccif 
tituées  ;  mais  l'arrêt  d'enregiftrement  au  parlement 
de  Paris  ,  du  4  février  1571,  a  excepté  tes  rentes 
confiitutuées  ,  qu'il  a  ,  fans  diftinèlion,  déclarées  im- 
meubles à  cet  égard. 

M.  le  Fevre  de  la  Planche  ,  dans  fon  traité  du 
domaine  ,  prétend  que  ce  privilège  ,  dont  le  prin- 
cipal objet  a  été  d'attirer  les  étrangers  aux  f  dres 
fie  Lyon  ,  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  tjui  les 
fréquentent,  &  non  de  ceux  qui  foi^t  établis  dans 
cette  ville  ,  il  cite  à  ce  fujet  différentes  lettres  pa- 
tentes poftérieures  à  celles  que  ion  a  rappe- 
lées ,  ?c  prétend  que  la  jurifprudence  y  eft  con- 
forme. 

Il  paroît  auffi  que  le  droit  d'Aubaine  n'cft point 
exercé  dans  toute  fa  ri^rucur  à  l'èg-ard  des  marchan- 
difes  &  des  autres  effets  mobiliers  des  m>'.rchAnds 
étrangers  qui  viennent  trafiquer  dans  le  royaume  , 
a/ec  le  deffein  de  s'en  retourner  ,  &  qui  y  dè- 
-cèdent. 

z°.  Lorfqu'il  a  été  qucftion  ,  pour  différens  éta- 
bliflemens  de  manufaèlures  ,  d'app."ler  des  étran- 
gers ,  foit  pour  y  travailler  ,  foil  pour  en  a^/oirla 
conduite  &  direftion,  on  a  cherché  à  les  aliirer 
par  différens  pri,iiéges  ,  dont  l'cx^npiion  du  droit 
d'Aubaine  &  les  avantages  dont  joidlTcnt  les  règni- 
icoles ,  ont  toujours  fait  partie. 

Lorfq  ie  ,  par  édit  dti  r.^ois  de  jan/i(=-r  1607  , 
Henri  IV  établit  des  mvinufaftvres  de  tapifltries  de 
Flandre,  tmt  à  Puis  que  dans  d'autres  ••illes  du 
royaume,  il  anoblit  les  fieurs  de  Conunins&de 
la  Pian.:he  ,  étrangers  chargés  de  la  direfti^n  & 
de  rentrep''ife  de  l'ouvr-ige  ,  ainfi  o^w.  It-ur  pofté 
rite  j  &  il  déclara  naturels  &  ré"nicoles  ,  lesétr-'n- 
gers  q  ù  viendr'^ient  tra--'  iiU''*r  à  ces  man"f'.â-ures  , 
fans  qu'ils  fuffent  î.nus  de  prendre  '^es  lettres  de 
*iatmaUté,  ni  de  payer  aucwûe  linance  j  ce   qui  fut 
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ordonné  de  même  par  Louis  XIII  ,  le  18  avril 
léiî  ,  &  confirmé  par  lettres  patentes  de  Louis  XIV, 
du  dernier   décembre  164^. 

Ces  manufaèlures  étant  prefque  tombées  , 
Louis  XIV  en  établit  une  nouvelle  /de  tapifleries 
de  haute  &  bafle  liffe  à  Beauvais ,  fous  la  conduite 
de  Louis  Hinard  ,  par  lettres  patentes  du  mois 
d'aoiit  16(^4,  dans  lefqucUes  il  déclara règnicolcs  & 
naturels  françois,  les  ouvriers  étrangers  qui  y  auroient 
travaillé  pendant  huit  années  entières  &  confécu- 
tives  ,  à  la  charge  de  continuer  leur  demeure  dans 
le  royaume. 

Par  l'article  j  de  l'arrêt  du  confeil  du  15  juillet 
i-jzz  ,  concernant  la  même  manufaélure ,  les  ou- 
vriers étrangers  qui  y  font  employés  &  qui  pro- 
feffent  la  religion  catholique,  font  réputés  régni- 
coles    &  naturels    françois,   après  dix  ans  de  travail. 

Enfin ,  par  deux  autres  édits  de  Louis  XIV  ,  l'un 
du  mois  d'oèlobre  1663  ,  portant  établiflement 
d'une  manufadare  de  glaces  ,  criftaux  &  verres  , 
comme  ceux  deVetîife;  l'autre  ,  d'une  manufafture: 
royale  de  meubles  de  la  couronne  en  l'hôtel  àcs 
Gobeiins ,  les  mêmes  privilèges  furent  accordés 
aux  ouvriers  étrangers  ,  par  le  premier  édit,  après 
huit  années,  &  parle  fécond,  après  dix  années  de 
fervice. 

3''.  Un  édit  du  mois  d'avril  1687  porte  ,  que 
les  pilotes  ,  maîtres  ,  contre-maîtres  ,  canonniers  , 
charpentiers  ,  calfats  ,  &  autres  officiers  ,  mariniers  , 
matelots  Vautres  gens  de  mer  étrangers,  qui  s'éta- 
bliront dans  le  royaume  ,  feront  réputés  régnicoles, 
après  avoir  fervi  cinq  années  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  enrôlement. 

Nous  avons  dit  que  le  fécond  genre  d'exception 
au  droit  commun  &  général  que  la  volonté  iSc  la 
grâce  du  prince  introduifoient  en  fa\'eur  de  tous 
les  étrangers  indiftinftement  ,  s'appliquoit  ou  à 
certains  lieux  ,  lorfque  les  étrangers  venoicnt  y  for- 
mer leur  établiffemtnt  ,  ou  à  une  certaine  nature 
d'etîets  ,  d'après  les  difpoiitions  des  édits  &  décla- 
rations iatervenas  à  ce   fujet. 

1°.  Les  villes  de  Dunlcerque  &  de  M?rf  ille 
nous  fourniffent  des  exemples  de  la  pren.ière  de 
ces  exceptions. 

Louis  XI V  annonce  ,  par  fa  déclaration  du  mois 
de  novembre  i66z  ,  qu'un  des  plus  grands  fruits 
qu'il  s'étoit  propofé  ,  en  acq^ierant  la  ville  de 
Dinkerque  ,  qu'il  \m  n-^it  de  letirer  des  mains  des 
P  nglois  mnyenn.mt  cino  rrj liions  ,  avoi;  été  i'éta- 
blilTement  du  commerce,  &  de  rendre  à  cette  ville, 
autref-iis  fi  f.:mci'(e  parmi  les  négocians ,  fon  an- 
cienne réputation.  C'cft  dans  cette  vue  ,  -  e, 
par  cette  déclarition,  ii  m.;!'-  ien^  &:  '-arde  la 
•i;I  de  Dunktrque  ,  port  ,  h  ivre  ^  .bdutans 
dan'  tous  les  droits  ,  pii  i,  es,  franchif  s  & 
ex'mp-i'ins  donf  ils  a^'oient  j'^'-i  avan  &  dcpsris 
Il  (T»(-\xf  .  &  irc^r^e  le  dr  i;  de  naiurili  é  à  tous 
les  marchin-'s  Sr  npT->ri  ns  étron^ers  qni  voi^hont 
trafiquer.*^  s'ctiH.i'-  tH  nkfru'-  poir  (\\\  jouir 
par    eux    aux    mêmes    pri'ii-:<^-s        prérogatives 
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exemptions  &  avant  \ges  dont  jouiiîenf  les  naturels 
françois,  lans  être  tenus  de  prendre  des  Ifttres  de 
nitvuMiiié  ,  ni  de  payer  aucune  tinance  ,  foit  qu'ils 
s'y  étabiilfcnt  pour  toujours  ,  ou  leuiement  pour 
leur  tratic  &  négoce  ,  le  tout  a  condition  par  eux 
de  garder  les  ordonnances  pour  le  fait  de  la  mer  , 
&  les  ftatuts  &  régiemens  concernant  le  fait  du  né- 
goce ,  à  peine  de  décliéance. 

Les  lucC'jlllons  immobilières  d'Hélène  Se  Ca- 
therine Jaufen,  ançloifes  de  nation  ,  ayant  été 
ouv'ertes  à  Dunkerque,  où  elles  étoient  décédées  en 
1745.5  donnèrent  lieu  à  une  conteftation  entre 
leurs  héritiers ,  pareillement  étrangers  <Sc  habitués 
à  Dunkerque  ,  &  le  fermier  des  domaines. 

Cette  conteftation  ,  d'abord  portée  au  bureau  des 
finances  de  Lille,  &  enfu.ite  fur  l'appel  au  parle- 
ment de  Paris ,  y  fut  jugée  par  arrêt  du  6  nw.i 
175  I  ,  qui  ordonna  l'exécution  de  la  déclarli m  du 
mois  de  novembre  }66z,  Se  des  édit  &l  déclara- 
tion du  mois  de  fé^aier  1700  j  en  conféquence  , 
maintint  &  giuda  les  marchiirtas  &  négocians  éîran- 
cçers  qui  viendroient  trafiquer  ,  s'établir  &  habiter 
dans  la  '/ille  de  Dunkerque  ,  dans  le  droit  de  na- 
turalité  ,  pour  p;a-  eux  jouir  des  mêmes  pri/iiéges, 
prérogatives  ,  exemptions  &:a\'antagesdout  jouillent 
les  naturels  fujels  du  roi,  foit  qu'ils  voululTenc  s'y 
établir  ou  habituer  pour  toujours  y  foit  qu'ils  i.'y 
établilTent  leuiement  pour  leur  trafic  &c  rxîgoce  ; 
en  conféquence  débouta  le  fermier  de  toutes  fes  de- 
mandes &  prétentions  fur  les  fucceiîions  &  biens 
d'Hélène  &  Catherine  Jaufen  ,  &;  le  condamna  à 
rendre    &  reftituer  ce  qu'il   en  avoit   touché. 

L'édit  du  mois  de  mars  i66p  déclare  le  port  &: 
havre  de  PAarfeiile  libres  à  tous  marcliands  &  né- 
gocians, &  pour  toutes  fortes  de  marchandifcs.  Le 
roi,  pour  exci'er  les  étrangers  à  fréquenter  ce  port, 
même  à  venir  s'y  établir  ,  ordonne  qu'ils  pouiront 
y  entrer  par  mer ,  &  en  iortir  avec  leurs  mar- 
chandiiés  ,  fans  payer  aucun  droit,  quelque  féjour 
qu'ils  y  cuiTent  fait  ,  fans  être  liij^ets  au  droit  d'Au- 
baine,  &  fans  qu'ils  puiflent  être  traités  comme 
étrangers  en  cas  de  déxès;  que  dans  ce.  cas,  leurs 
cntans  ,  héritiers  ou-  ayans  caufe  ,  pourront  recueil- 
lir leurs  fucceflîoHS  ,  comme  s'ils  ctoicnt  vrais  & 
naturels  français  ;  que  les  étraiîgïxs  qui  prendront 
parti  à  Marfeiile  &  y  épouferont  des  filles  du 
lieu  ,  ou  qui  acquerront  une  maifon  dans  l'enceinte 
du  nouvel  agrandillement  au  prix  de  10,000  ii/res 
&  au-dêilus  ,  qu'ils  habiteront  pendant  trois  années  y 
ou  qui  en  acquerront  une  de  5  jtifv.jj.i'i  10,000  liv. , 
qu'ils  habiteront  pendant  cinq  années  ,  même  ceux 
qui  y  auront  établi  leur  domicile  '  &  fait  un  com- 
merce affidu  pendant  le  temps  de  dou^e  années 
Gonfécuiives ,  quoiqu'ils  n'aient  acquis  aucun  bien 
ni  maifon,  feront  cenfés  naturels  françois,  réputés 
bourgeois  de  la  \alle,  &:  rendus  participans  à  tous 
Leurs    droits,  privilèges- &  cxempiions. 

z".  La  lèqonde  exception-  s\ippiique  à  ceiiains 
effets  que  les  étrangers  font  adnùs  à  acquérir  avec 
/acuité  d'ea  dKpofcr  j  &.  de  les  twufinvtti'i;  à  leurs 
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héritiers  naturels ,  le  roi  renonçant  à  cet  égard  atî 
droit  d'Aubaine  :  on  en  trouve  des  exemples  dan* 
i'édii  du  mois  de  décembre  1674  >  &  la  déclara- 
tion du  ip  juin  1710  ,  pour  les  rentes  fur  la  ville  , 
&  dans  ditiérens  autres  édits ,  déclarations  &  lettres 
patentes  ,  foit  pour  les  augmentations  de  gages , 
fort  pour  les  rentes  viagères,  foit  pour  les  nntes 
(ur  les  tailles  ,  foit  pour  celles  qu'a  confticuécslc 
clergé  dans  les  diflérens  emprunts  qu'il  a  faits  à 
l'occaUon  des  dons  gratuits.  Comme  les  opérations 
de  ce  genre  ne  font  déterminées  que  par  les  befoins, 
cette  confhiéralion  oblige  à  en  alluier  le  fuccès  par 
tous  les  expédiens  qui  peuvent  y  concourir  ,  &  à 
ne  point  négliger  les  fecours  que  peuvent  procu- 
rer à  cet  égard   les  fonds  des  ètranç^ers. 

Enfin  ,  la  iroifième  exception  ou  dérogation  au 
droit  commun  &  général ,  eft  celle  qui ,  ainfi  qu'on 
l'a  déjà  obfervé,  eft  fondée  fur  les  traités  &  con- 
vcniionî  pailés  avec  les  puiffances  étrangères.  Les 
quellions  que  peuvent  faire  naître  ces  traités,  fe 
décident  par  les  difpofiticns  qu'ils   contiennent. 

Ces  difpofitions  lont  plus  ou  moins  étendues  : 
les  unes  font  renfermées  dans  la  fimple  exemption 
du  droit  d'Aubaine  ,  dont  i'eflet  eft  que  ,  lorfque 
l'étranger  meurt  en  France  ,  fes  parens  font  admis- 
à  venir  recueillir  fa  Hicceffion  ;  les  autres  s'éten- 
dent à  la  capacité  de  fuccédcr  à  des  parens  régnf- 
coles  ,  &  communiquent  à  l'étranger  les  principaux. 
effets  du  droit  civil. 

La  réciprocité  entre  les  nations  conîraélautes , 
eft  la  bafe  de  ces  diiférentcs  conventions  ,  lur  lef- 
quelles  il  ell  d'ufagc  qu'il  foit  expédié  des  lettres 
patentes  qui  les  r^aifient  ,  &  qui  (ont  eni»egiftrées 
dans  les  cours ,  pour  en  affurer  rexécution  :  nous 
en  avons  des  exemples  récens  dans  les  lettres  pa- 
tentes  du  mois  de  juillet  1701  ,  qui  abolillcnt ,  L 
l'égard  des  lujets  du  rci  d'Efpagne  &  du  roi  des 
deux  Siciles ,  le  droit  d'Aubaine  ,.  leur  donne  la 
liberté  de  difpofer  par  tefcament ,  donation  ou  au- 
trement ,  de  tous  leurs  biens  fans  exception  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foiént ,  êc  à  leurs  héritiers,, 
fujets  du  roi  d'Efpagne  ,  demeurans  tant  dans  le 
royaume  qu'ailleurs ,  la  faculté  de  recueillir  leurs 
fucceffions  ,  même  aP intejîat,  foit  par  eux-mêmes<,. 
foit  par  leurs  procureurs  ou  mandataires  ,  quoiqu'ils- 
n'aient  point  obtenu  de.  lettres  de  naturalité. 

Il  eft  ajouté,  que  les  fujets  refpeétifs  feront  gé- 
néralement traités  en  tout  &  pour  tout  ce  qui  coa- 
ccrne  cette  difpoiition  ,  comme  les  propres  &  wzr 
rels  fujets  de  la  puilTance  dans  les  états  dc-laquellc 
ils  réfideront. 

Par  les  cofiventions  paffées  entre  les  miniftres 
du  roi  «Si  ceux  du  duc  de  deux  Ponts  &:  de  l'élec'- 
teur  Palatin  ,  &  ratifiées  par  des  lettres  patentes 
des  7.9  mai  \  y  6  6  St.  15  janvier  17^7)  l'exerciceda 
droit  d'Aubaine,  tant  fur  les  meubles  que  fur  les 
immeubles ,  eft  réciproquement  aboli  à  l'égard  des 
fi-jets  refpeftlfs  ;  les  fucceffions  qui  viendront  i 
ieiu:  échoir ,  ibit  par  tçftarncnt,  donation,,  ou  auue 
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dirpofition  quelconque,  foit  ab  inteflat ^  ou  de 
quelque  autre  manière  que  ce  foit  ,  doivent  leur 
être  délivrées  librement ,  l'ans  empêchement  ,  &  fans 
afTujettiirement  à  aucun  autre  droit  que  ceux  qi-ii 
fe  payent  par  les  propres  &  naturels  fujets  dans 
chaque  état. 

Des  lettres  patentes  du  5  août  176e  ratifient 
la  convention  pailée  à  Vienne  le  24  juin  précé- 
dent, par  laquelle  les  fujets  du  roi  &:  ceux  de 
l'impératrice-reine  ,  doivent  avoir  refpedivement  , 
en  France  Se  dans  les  états  héréditaires  de  Hon- 
grie ,  de  Bohème  ,  d'Autriche  &  d'Italie ,  la  libre 
faculté  de  difpoier  de  leurs  tiens  quelconques  , 
par  tertament ,  par  donation  enire-vifs  ou  pour 
caufe  de  mort,  ou  autrement,  en  faveur  de  qui  bon 
leur  femblera;  &  leurs  héritiers  ,  la  faculté  de  re- 
cueillir leurs  fucccffions ,  foit  ab  intejîat ,  foit  en 
vertu  de  tellament  ou  autres  difpofitions  léc^itimes  , 
&  de  pofléder  les  mêmes  biens  ,  foit  meubles,  fait 
immeubles ,  droits  ,  raifons  ,  noms  &  aftions  ,  ians 
avoir  beloin  de  lettres  de  naturalité  ou  autre  con- 
cellion  fpéciale  ;  &  les  fujets  refpedifs  doivent 
être  traités  à  cet  égard  réciproquement,  aufli  fa- 
vorablement que  les  propres  &  naturels  fujets  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  puiiTanccs  contraélantes  :  ils 
doivent  en  outre  jouir  ,  avec  la  même  réciprocité,  de 
la  taculLé  de  pouvoir  fuccéder  dans  tous  les  biens 
dont  les  fujets  refpeélifs  auront  droit  de  difpofer , 
foit  en  faveur  de  leurs  concitoyens  ,  foit  en  faveur 
des  étrangers. 

D'autres  lettres  patentes  ont  pareillement  ra- 
tifié plulieurs  autres  conventions  de  la  même  ef- 
pcce ,  paflees  entre  la  France  &  l'électeur  de 
Trêves,  l'évêque  de  Strasbourg  ,  pour  raifon  des 
états  qu'il  poiTède  en  Allemagne ,  le  prince  héré- 
ditaire de  HefTe-Darmftat  ,  le  prince  de  Hefle- 
CafTel  ,  l'élefteur  de  Bavière  ,  la  ville  impériale 
de  Francl-ort  fur  le  Mein  ,  le  grand  duc  de  Tofcaae, 
l'infant  duc  de  Parme ,.  la  nobJeffe  imnié:'iate  des 
cercles  de  Souabe  ,  de  Franconie  &  du  R.Lin  ,  l'c"' 
vêque  &  prince  de  Liège  ,  l'éleéleur  de  Cologne  , 
révêque  «S:  prince  de  Spire  ,  la  viile  de  Hambourg  , 
les  états  de  Saxc-Veymar  d'Eifenach  &  d'Iena  ,  le 
prince  de  Monaco  ,  les  cantons  SuilTes  &.  les  villes 
de  Saint-Gai,  Mulhouze  &  Brienne  ,  le  roi  de 
Danemark ,  l'évêque  prince  de  Bamberg  &  de 
Wurtzbou'g  ,  les  principautés  de  Neuf-châtei  & 
Valc;  gin  ,  les  états  généraux  des  Provinces  unies  , 
les  grand-maître  &  commandeurs  de  l'ordre  Teu- 
tonique,  le  prince  de  Naffau-Saarbruck  ,  les  villes 
impériales  de  Ra.ifbonne  ,  Cologne,  Augfbourg, 
Nuremberg,  Worms,  Ulm  ,  Spire,  Esiingcn  , 
Noerdjngcn  ,  Hall  en  Souabe  ,  Nordhaufen  ,  Roth- 
x*/eil ,  Dortmand  ,  Uberiingen  ,  Fri  ibersî  ,  Heil- 
bronn  ,  Wetzlar  ,  Memningen  ,  Lii  dau  ,  Dun- 
keilspiel ,  Offembourg  ,  Gengenback  ,  Schwein- 
furt ,  Rothenbourg  fur  le  Taraber  ,  Wendsheim  , 
Goslar,  Mulhaufen  en  Thuringe  ,  Gemande  en 
Souabe,  Biberai ,  Weil  ,  Wangen,  Phulkndorf, 
Zclie  £n  Souabe  ,  Ravensbourg  ,  Wimpfen  ,  Weif- 
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feiv>bourg  en  Franconie ,  Giengen  ,  Kempten , 
Yfm  ,  Kaufbenftn  ,  Leutkirch  ,  Ahlen  ,  Buchau  , 
Buchorn  S-c  Bopfingcn  ,  la  république  de  Venife  & 
celle  de  Ragufe  ,  l'éleftcur  de  Saxe  ,  les  princi- 
pautés de  Schv/artzenberg  &  de  Fur-ftembere  ,  Iti 
comte  de  Wied-Ncuvied  ,  le  prince  de  NaiTau- 
Uilngcn,  la  république  de  Pologne  ,  les  états  du 
duc  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg  ,  le  duc  de  Wur- 
temberg, les  états  du  duc  de  Saxe-Gotha  &  Al- 
tembourg  ,  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  ,  le 
duc  de  iVlecklcnbourg-Shélitz  ,  les  états  unis  de 
l'Amérique  ,  le  duc  de  Saxe-Hildburghaufen  , 
l'abbaye  «Se  principauté  de  Fulde  ,  le  royaume  d^i 
Portugal,  &c. 

Il  faut  obfervcr  à  ce  fujet ,  que  le  droit  d'Au- 
baine étant  un  droit  de  louveraincté ,  qui  ne  peut 
être  aliéi^é  en  tout  ni  en  partie  ,  on  pourroit  en 
conclure  ,  que  l'exemption  qu'un  roi  en  accorde  , 
ne  peut  produire  d'effet  que  durant  fon  règne  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  confirmée  par  le  prince  qui 
f.iccède  au.  tiône.  Cette  conféqutnce  feroit  fans 
doute  conforme  au  principe 5  mais  dans  l'ufige  ,  on 
fiippofe  cette  confirmation  ,  &  l'exemption  (iibfifl'e 
ji.'iqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  fomcraia  àc  la  ré- 
voquer. 

C'cll  parce  que  le  droit  d'Aubaine  cft  domanial 
&  inaliénable,  que  ,  par  arrêt  du  29  juillet  1706  , 
le  parlement  de  Rouen  en  a  refufé  la  joiiilTance  à 
M.  le  duc  de  Gefvres,  à  qui  ce  drc'it  avoit  néan- 
moins été  cédé  par  le  contrat  d'engagement  de  la. 
vicomte  de   Saint-Sylvain. 

Le  même  principe  a  aulïï  déterminé  un  pareil. 
refus  de  la  part  du  parlement  de  Paris,  lorfque  ,. 
par  arrêt  du  5)  janvier  1715),  il  a  enregiffré  le  con- 
trat d'échange  dans  lequel  les  commiiTaires  du  roi 
avoicnt  nommément  cédé  ce  droit  au  comte  de 
Befle-Ifle.  J^.  néaninoins  l'article  Clermo>"toi?. 

Quel  doit  être  ,  relati\'emcntau  droit  d'Aubaine  ^ 
le  fort  des  habiians  d'un  pays  conquis  ,  lorfqu'ils 
continuent  à  demeurer  dans  le  royaume  après 
que  ce  pays  efl:  rentré  fous  la  domination  de  fon 
ancien  fouverain  ? 

Cette  queftion  s''cft  préfentée  au  fujet  de  la  luc- 
ceilion  de  Jean  Simon  ,  natif  de  Villaiedy  en  Sa- 
voie. Il  vint  à  Bordeaux  lors  de  la  conquête  de 
la  Savoie  en  1701 J  il  fe  maria,  &  nonobltant  la 
reddition  de  la  Savoie  ,  par  le  traité  d'Utrecht ,  en 
1715  ,  il  continua  de  demeurer  à  Bordeaux  jufqu'i 
fon    décès  arrivé  en  1731. 

Le  fermier  du  domaine  ayant  demandé  la  fucccf- 
fîon  du  défunt  à  titre  d'Aubaine  ,  Françoife  Dupuy, 
veuve  de  Jean  Simon,  prétendit  que  fon  mari,  devenu 
régricole  p^^r  la  conquête,  n'avoit  pu  perdre  cet 
avantage  par  la  reftitution  ,  puifqu'il  avoit  continué 
de  demeurer  en  France  ;  &  elle  obtint  en  confé- 
quence  ,  le  4  juillet  1747,  un  arrêt  par  lequel  le 
Parlen.ent  de  Bordeaux  lui  donna  gain  de  caule. 

Le  fermier  s'étant  pourvu  au  confeil  contre  cet 
arrêt ,  &  l'atTaire  ayant  été  coranmniquéc  i  M,  Fri- 
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tau,  im'pedeur  général  du  domaine  de  la  couronne  , 
ce  ir.agifiiat  obil:i\'a  que  i'jnlérêt  du  roi  &c  de 
l'état  ,  contre  lequel  on  ne  peut  prefcrire  ,  &  auquel 
les  arrêts  les  plus  formels  ne  lauroient  porter  at- 
teinte., exige  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  i'S'pinjon  des 
arrêts  qui  peuvent  avoir  été  rendus,  &  que  Ton 
ramené  les  chofcs  à  robfervation  des  vrais  principes 
que  l'on  doit  fuivre  en  cette  matière.  Or,  il  eft  de 
princi;  i;  ,  en  fait  d'Aubaine,  que  la  feule  volonté 
de  1  LU  anger  qui  fixe  fon  domicile  dans  le  royaume  , 
ne  iuHit  pas  pour  lui  acquérir  les  droits  de  régni- 
colc  y  il  faut  le  concours  de  Tautorifation  du  fou- 
vcrain ,  &  que  cette  autorifation  foit  renfermée  , 
ou  dans  un  titre  particulier  pour  fa  perfonne,  ou 
dans  un  titre  général  ,  commun  à  une  certaine 
claiTe  d'étrangers. 

Le  titre  général  ceffe  de  produire  fon  effet  à 
la  fin  du  t'timps  qui  y  efl:  ftipulé,  ou  à  la  rupture, 
fi  la  guerre  îurvient ,  quoique  les  fujets  de  la  na- 
tioii  foient  venus  en  France  fur  la  foi  du  'traité  , 
&  qu'ils  y  aient  demeuré  depuis  fon  expiration  ou 
depuis  la  rupture. 

En  cas  de  conquête  ,  lorfque  le  roi  exige  le 
ferment  de  fidélité  des  habitans  qu'il  a  fournis  ,  & 
qu'il  prépofe  des  officiers  pour  les  gouverner  en 
fon  nom  ,  il  cil:  préfumé  a/oir  intention  de  les  ran- 
ger au  nombre  de  fes  fujets,  du  moins  pour  un 
temps  :  il  leur  communique  ,  par  ce  moyen  ,  le 
droit  de  régnicole,  dont  ils  jouiffent  par  l'effet  de 
l'adoption  qu'ils  ont  reçue  ,  tant  que  les  chofcs 
reftent  dans  cet  état. 

Mais  fi  nos  rois  n'ufent  de  leurs  conquêtes  que 
pour  amener  les  puiffances  rivales  à  des  conditions 
raifonnables  ,  &  qu'ils  ri-ftituent  ces  conquêtes  à 
la  paix  ,  on  ne  doit  confidérer  ce  qui  s'eft  pafTé 
auparavant ,  que  comme  conditionnel  &  provifoire  ; 
&,  fans  s'arrêter  auxré\'olutions  des  armes,  il  faut 
s'attacher  aux  afles  définitifs,  tels  que  les  traités, 
qui  déterminent  quelle  a  été  la  véritable  intention 
du  roi. 

Si  fa  majefté  reftitue  avec  les  claufes  ordinaires 
en  pareil  cas  ,  c*eft-à-dire  ,  avec  faculté  à  tous  ceux 
qui  font  originaires  du  pays  rendu,  d'y  retourner; 
alors  il  eft  certain  que  le  roi ,  en  révoquant ,  par  un 
titre  public  ,  la  conquête  ,  retire  l'autorifaàon  & 
l'adoption  que  cette  conquête  avoit  communic[uées  ; 
d'où  il  fuit  que  ces  fujets  étrangers  font  remis  au 
mêaie  état  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  guerre 
ni  de  conquête  ,  ni  de  ferment  de  fidélité  prêté  en 
leur  nom.  Ils  ont  donc  befoin  d'un  nouveau  titre 
particulier  qui  les  adopte  de  nouveau  &  fjDéciaie- 
ment ,  puifque  l'adoption  générale  dont  iis  vou- 
droient  fe  prévaloir,  a  cefTé  &  a  été  annullée  par 
le  prince  de  qui  elle  étoit  émanée. 

Leur  perfévérance  à  demeurer  dans  le  royaume 
depuis  cette  révocation  ,  ne  peut  pas  leur  erre  plus 
avantageufe  que  la  démarche  qu'ils  ont  faite,  foit 
pendant  la  guerre  ,  foit  auparavant ,  de  venir  s' 'éta- 
blir dans  l'intérieur  du  royaume.  Cette  démarche  , 
cette  continuité  de  féjour  indiquent  bien  de  leur 
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part  une  volonté  fixe  de  demeurer  attachés  au  roi 
6^  à  i'éiat;  ruais  cela  ne  fuffit  pas  pour  acquérir 
l'exemption  de  l'Aubaine.  11  eft  indilpenfable  ,  ou- 
tre cela  ,  d'avoir  uue  autorifation  fubfiftante  de  la 
part  du  fouverain  :  celle  qui  a  paru  n'étant  que 
momentanée  ,   eft  révoquée   par  la    reftitution  du 

Pour  faire  fentir  combien  le  roi  eft  intérefle  ef- 
fentiellement  au  maintien  de  ces  principes  ,  l'inf- 
peéleur  général  dit  que  la  convenance  &  l'expé- 
rience fournifTent  fur  cela  une  confidération  abfo- 
lument  décifive ,  en  ce  que  les  étrangers  qui  ont 
le  plus  de  penchant  à  venir  s'établir  en  France  , 
font  ceux  qui  font  nés  dans  les  pays  limitrophes 
de  ce  royaume. 

Or  ,  ces  pays  limitrophes  font  précifément  ceux 
qui  font  le  plus  à  portée  d'être  occupés  par  les 
troupes  du  roi  ,  dès  qu'il  y  a  guerre  :  par  confé- 
quent ,  s'il  fuffifoit ,  pour  procurer  l'exemption  de 
l'Aubaine  aux  originaires  de  ces  pays  ,  que  leur 
patrie  eût  paffé  une  feule  fois  fous  la  domination 
du  roi  par  voie  de  conquêce  ,  depuis  qu'ils  ont 
tenté  devenir  demeurer  dans  le  royaume,  ce  feroit 
rendre  le  droit  d'Aubaine  purement  iilufoire,  ce  feroit 
ouvrir  une  voie  indirefte  pour  fouftraire  à  l'exercice 
de  ce  droit  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  y 
font  naturellement  lu  jets  ,  &c  i  l'égard  defquels  la 
raifon  d'état  paroît  exiger  qu'on  le  mette  à  exé- 
cution. 

Car  on  fent  aifément  que  les  liaifons  que  ces 
originaires  conferv'cnt  avec  leurs  compatriotes,  & 
conféquemmcnt  avec  leur  ancien  fouverain  ,  font 
bien  plus  qten  lues  que  celles  d'un  particulier  qui 
s'eft  .ranfplanté  d'un  pays  très-éloi^né  ,  pour  venir 
faire  fcjjur  en  France;  il  eft  moins  important 
pour  l'état  ,  de  connoître  ce  paaiculier  ifolé , 
que  de  connaître  tous  les  fujes  des  états  limitrophes 
de  la  France  ,  qui  fe  rendent  dans  le  royaume  pour 
y  féjourner  &  y  commercer.  L'abus  que  ceux-ci 
pourroicnr  fiire  de  leur  réfi'^cnce  en  France  ,  en 
cas  de  rupture  avec  leurs  anciens  maîtres ,  exige 
qu'on  ne  les  admette  à  ia  participation  des  droits 
de  régnicole  ,  que  par  des  concernons  ptrfonnelles 
à  chacun  d'eux,  qui  mettent  à  portée  de  s'inftruire 
de  la  nature  de  leur  coiumerce ,  de  la  filuation  & 
de  l'étendue  de  leur  fnrtun-'  &  de  leurs  rapports 
avec  i'étrano^er.  Il  eft  intéreffant  de  leur  imprimer, 
par  ces  conc.ffions  perfinaeiies  ,  un  motif  de  re- 
connoiffance  partici'.iiére  qui  les  attache  au  roi  , 
&  qui  les  détourne,  par  les  a'' ances qu'ils  auront 
faites  pour  s'aiTirer  un  étibiiffement  ftable  &per- 
nianen.,  d.-  la  tentition  de  varier  dans  leur  choix  , 
&  de  déméritt^r  de  l'état  ,  en  cr>nfervant,  avec  leur 
ancienne  p  itrie  dt  s  ii  ùr->ns  qui  pourroient  nous 
devenir  pré j.;- 'ici  .'4  -s 

îl  y  a  lie:'  ^r-  cnire  q-ie  fi  cette  affùre  a  été 
décidée,  l'ar'èt  '  :m\  pis  été  différent  de  celui  qui 
a  été  r  n 'n  fur  inn^  priille  quefti^n  en  1748. 
Il  s'd2;i-ffTJt  de  la  f.ccc^îon  ^'^^nne  Claire  Df-infchs 
née  en  1^17  -au  village  de  Groff,  dans  l'éleûorat 
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^ô  Trêves  :  elle  pafla  en  France  pendant  que  cet 
éiedorat  étoit  fous  ia  domination  françoife,  comme 
ayant   éié  cont^uis  iiir  les  efpagnols  ;  elle  le  maria 
à  Paris   en   i6$io,  &  elle   y  décéda  en  172).   Les 
nommés   Deinichs  prétendirent  qu'il  ne  pouvoit  y 
avoir  lieu  au  droit  d'Aubaine  ,  &  que  la  lucccllion 
de  la  détunte  devoii  leur  être  adjugée  en  leur  qua- 
lité d'iiéritiers  régnicoles.  Par  ientences  de  la  cham- 
bre du  domaine  de   1734  &  1735  ,  cette  fucceffion 
fut  adjugée  au  roi.  Sur  l'appel,  i'attaire  fut  évoquée 
&  renvoyée  au  bureau  de  la  direûion  du  domaine  ; 
&  par  l'arrêt  des  commiffaires  généraux  du  30  mai 
1748  ,  les  fentences  furent  confirmées,  avec  dépens. 
Voici  encore  i'efpèce  d'un  autre  arrêt  qui  a  pro- 
noncé fur  une  queftion  fembiable.  François  Bour- 
gogne ,   né  à    Neuf-Chaceau    en    Lorraine,   avoit 
paflé    en  France   lorfque   cette  ville  étoit  fous  la 
domination  du  roi  j  il  fut  commenial  de   madame 
la  Dauphine   :   en  1705,  il  fut   pourfuivi  pour   le 
payement  de  la  fomme  de  loooo  livres,  à  laquelle 
il  avoit  été  taxé  ,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
roi    du  11   juillet  i6pz  ,  portant    confirmation   de 
la  naturalifation    des    étrangers.   Il  fe  pourvut    en 
décharge  ,    &    fes  moyens   tarent  que    la  \'illc   de 
Neuf-Château   eft   mouvante   en  ficf-lige    du   roi  ; 
qu'il  en   étoit  forti   lors  même   qu'elle  étoit   fous 
la  domination  de   la    nvdjeltéjque,  par   une  habi- 
tation de  quarante-trois  ans  en  France ,  fans  inter- 
ruption, il  avoit  acquis  la  qualité    &  le  caractère 
de  trançoisj  qu'il  fuiîit,  pour  réputer  régnicoles  les 
habitans  d'un  pays  conquis  par  les  armes  ou  autre- 
ment ,  qu'il  ait  été  uni  à  la  couronne  ;  &  que  le 
roi  ayant  pofTédé  la  Lorraine  pendant  plus  de  dix 
années  ,  le  même  Bourgogne  avoit  acquis  le  droit 
de  naturel  françois  par  ia  force  du  droit  des  gens, 
par   fon    habitation    de    43  ans ,  &  par   l'honneur 
d'avoir   été  commenfal  de  la  maifon  de  madame  la 
dauphine;  enfin  il  dit  que  les  lorrains   établis  dans 
les  trois  evêchés  ,  avoient  ccé  déchargés ,   par  arrêt 
du  11   mars   1701  ,    de  l'exécution  de    la    déclara- 
lion  de   16517.  On  lui  oppofa  que  fl ,  pour  réputer 
régnicoles  les  habitans  d'un  pays  conquis ,  il  luffit 
qu'il  ait  été  uni  à   la  couronne ,  cela  n'a  lieu  que 
pour  le  tems  que  les  peuples   fournis  ou  fubjugués 
font  fous  la  domination  du  vainqueur  j  mais  qu'aulfi- 
tût  que  le  pays  eft  rentré    fous  la  domination  de 
fon  prince  naturel,  ces  habitans  deviennent  étran- 
gers à   l'égard    du    prince    qui   les    avoit   fournis , 
comme  ils  l'étoient   avant  la  conquête  ;   que  Far- 
rêt  de  1701    ne   concerne   que  les   lorrains    établis 
dans    les   évêchés  de    Metz ,  Toul  &  Verdun  ,   & 
que  la  déclaration  du  mois  de  mars    1701,  rendue 
en  faveur  des  fujets  du  duc  de  Lorraine  ,  ne  regarde 
que  ceux  qui  s'établiroicnt  dorénavant  en  France. 
Par  l'arrct  du  confeil,  du  i8   feptcmbre  1706  ,  la 
taxe   de    Bourgogne   fut  confirmée ,  &   néanmoins 
réduite  à  3000  livres. 

Comme  il  y  a  des  pays  ,  tels  que  le  Milanez 
&  la  Navarre  ,  fur  lefquels  la  France  ccnferve  fes 
anciens  droits;  quoique    les  évènemens   les  aient 
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fouftiaits  à  fa  domination,  elle  ne  cefle  point  d'en 
confidérer  les  habitans  comme  fes  fujets;  &  lorfqu'ils 
viennent  s'établir  dans  le  royaume ,  on  leur  ac- 
corde ,  non  des  lettres  de  naturalisé,  qui  fcroient 
contraires  aux  droits  que  l'on  regarde  comme  tou- 
jours fubfiitans,  mais  des  lettres  de  déclaration,  qui 
font  jouir  dans  le  royaume ,  ceux  qui  les  obtiennent , 
des  privilèges  des  citoyens. 

L'ufage  d'obtenir  des  lettres  de  déclaration  avoit 
principalement  lieu  à  l'égard  des  Flamands  ;  mais 
cette  formalité  eft  devenue  fuperflue  &:  inutile  à 
leur  égard  ,  par  les  difpofitions  des  diftérens  traités 
qui   les  en  ont  difpenfés. 

C'eft  pourquoi,  par  un  arrêt  du  confeil  rendu 
le  i6  fév'rier  1737,  en  faveur  des  héritiers  de  la 
demoifcllc  le  Fevre  de  Caumartin  ,  née  à  Bruxelles , 
&  morte  à  Vâlenciennes  en  1734  ,  il  a  été  jugé 
que  les  Flamands  nés  dans  les  provinces  des  Pays- 
l.'as  autrichiens  ,  &  domiciliés  dans  les  pays  de 
l'obéiffance  du  roi,  ne  font  pas  réputés  aubains, 
ni    leurs  fucceffions  fujettes  au  droit   d'Aubaine. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ri 
j  liilet  1741,  rendu  contre  le  receveur  du  domaine 
u'Amicns ,  a  adjugé  à  la  demoifelle  Mera  &  à  fes 
cohéritiers  ,  originaires  de  Mons ,  la  fucceftîon  de 
François  Brefard  ,  né  à  Mons  en  Hainaut,  marié  a 
Bruxelles  &  décédé  à  Wailly  ,  près  d'Amiens,  en 
1736  :  ainfi,  cet  arrêt  juge,  comme  le  précédent, 
que  les  habitans  de  Mons  &  ceux  des  Pays-Bas  au- 
trichiens ne  font  point  fujets  à  la  loi  de  l'Aubaine 
en  France.  Ces  arrêts  font  fondés  fur  le  traité  de 
paix  conclu  entre  la  France,  l'empereur  &  l'cm- 
j  ire  ,  à  Baden,  le  7  feptcmbre  1714  ,  par  lequel 
il  fut  convenu  que  le  droit  d'Aubaine  n'auroit  point 
lieu  dans  les  Pays-Bas.  Ce  traité  a  été  confirmé 
dans  cette  partie  par  celui  d'Aix-la-Chapelle , 
du  18  octobre  1748, 

Obfervez  que  ,  quoique  l'exemption  du  droit 
d'Aubaine  donne  aux  fujets  de  l'éiat  auquel  elle 
a  été  accordée  ,  le  droit  de  recueillir  la  fuccefîion 
d'un  parent  ,  leur  compatriote,  décédé  en  France, 
ils  ne  pourroient  pas ,  fans  un  privilège  parti- 
culier ,  fuccéder  à  ce  parent ,  s'il  avoit  été  natu- 
ralifé. 

C'eft  d'après  ce  principe ,  que  ,  par  fentence  de 
la  chambre  du  domaine  de  Paris ,  du  1 1  août  1748  , 
la  fuccefllon  de  la  demoifelle  Hélène  Fleming, 
née  angioife ,  &  naturaiifée  ,  a  été  adjugée  au  roi, 
à  titre  d'Aubaine  :  madame  la  princelTe  d'Auvergne  , 
f^  la  demoifelle  Trante ,  fa  fœur  ,  étoient  filles 
du  Faronnet  Trante  ,  qui  avoit  été  attaché  au  roi 
d'Angleterre  Jacques  II  :  elles  avoient  obtenu  des 
lettres  de  naturalité,  au  moyen  defquelles  la  de- 
moifelle Trante  hérita  de  ia  princelTe  a  Auvergne  , 
décédée  le  27  décembre  1738  ;  la  même  demoifelle 
Tr?nte  eft  enfuite  décédée  le  13  août  1743  >  &  fa 
fucceflîon  a  palTc  ,  en  vertu  de  fon  teftament ,  à 
la  demoifelle  Fleming  fa  nièce ,  née  angioife , 
nuis  qui  avoit  obtenu  des  lettres  de  naturalité. 
Cette  demoifelle  Fieming  eft  décédée  le  7  iioiît 
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174S  :  nuis  comme  Telfet  des  lettres  de  naturalltc 
ffl:  perfonnel  à  l'impétrant,  &  ne  peut  profiter  à 
fcs  héiitiers ,  qu'autant  cja'ils  font  régnicoles,  la 
ilicceffion  de  cette  demoifeiie  a  été  adjugée  au 
roi  à  titre  d'Aubaine  ,  par  fentence  de  la  chaiBhre 
du  domaine  du  1 1  août  1748  ,  &  le  receveur  général 
du  domaine  a  été  autorifé  à  faire  le  recouvrement 
des  effets  en  dépcndans ,  par  autre  fentence  du  4 
décembre   de  la  même   année. 

De  prétendus  héritiers  régnicoles  &  étrangers 
ont  réclamé  cette  fuccefllon  ;  les  uns  n'ont  pu 
prouver  leur  parenté  ,  Se  les  autres  étoient  inca- 
pables ,  n'étant  pas  naturalifés  :  en  conféquencc ,  les 
uns  &  les  autres  ont  été  déboutés  de  leurs  pré- 
tentions. Un  procureur  au  parlement  ,  comme 
occupant  pour  un  créancier,  s'étoit  fait  autorifcr, 
par  arrêt  du  parlement,  à  fe  charger,  comme  dé- 
pofitaire  ,  de  plulîeurs  titres  &  papiers  ;  &  ne  cher- 
chant qu'à  ablorber  la  fuccellion  par  fes  chicanes  , 
il  a  prétendu  qu'il  y  avoit  des  héritiers  habiles  à 
fuccéder ,  &  que  le  receveur  général  ne  devoit  pas 
s'immifcer  dans  l-^s  biens  :  il  l'a  même  fait  juger 
ainfi  au  parlement:  mais  après  une  ample  inilruftion 
contradiftoire  avec  M.  Freteau  ,  infpeéteur  général 
du  domaine  de  la  couronne,  qui  a  établi  que  la 
dame  de  Mezièrcs ,  régnicole,  que  l'on  difoit  ha- 
bile à  fuccéder,  s'abftenant  d'ufer  de  fon  prétendu 
droit ,  les  créanciers  n'avoient  pu  argumenter  d'une 
qualité  qu'elle  n'avoit  pas  ;  il  eft  intervenu  arrêt 
du  confeil  le  8  fcptembre  1750,  qui,  en  caffant 
celui  du  parlement  du  16  juillet  174P,  a  ordonné 
l'exécution  des  fentences  de  la  chambre  du  do- 
maine ;  en  conféquence  ,  a  évoqué  toutes  les  contef- 
tations  ,  &  les  a  renvoyées  à  la  cour  des  aides , 
en  ordonnant  au  furplus  la  remife  de  tous  les 
effets  &  papiers  entre  les  mains  du  receveur  gé- 
néral. 

Le  fleur  &  la  demoifeiie  ProfTcr  ,  Irlandois 
d'origine  ,  mais  nés  en  France  ,  ont  encore  paru  ; 
ils  ont  dit,  qu'ayant  dénoncé  leur  oppofition  au  rece- 
veur général  dés  1749  ,  il  avoit  dû  les  mettre  cncaufe 
au  confeil  :  on  s'eft  fait  un  moyen  de  cela  pour  rcfufer 
d'exécuter  l'arrêt  du  confeil  du  8  feptembre  1750  j 
mais  après  plusieurs  procédures,  il  eft  intervenu 
arrêt  de  la  cour  des  aides  le  17  août  175  i  ,  qui  a 
jugé  que  pour  dépouiller  le  roi  d'une  fuccelfion 
adjugée  à  fa  majefté  à  titre  d'Aubaine  ,  il  faut 
prouver  fon  droit  &  établir  fa  qualité  par  des  titres 
authentiques  :  en  conféquencc ,  la  cour  a  débouté 
les  prétendus  héritiers  ,  &  a  ordonné  l'exécution 
des  fentences  de  la  chambre  du  domaine,  &  de 
l'arrêt  du  confeil  de  1750. 

Le  fleur  &  la  demoifeiie  Proffer  fe  font  en- 
fuite  pourvus  au  confeil  en  caffation  de  l'arrêt  de 
la  cour  des  aides  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de 
leur  demande  par  arrêt  du  confeil  du  13  février 
17')  9,  rendu  contradiéloirement  avec  l'infpefteur 
général  du  domaine ,  qui  a  évidemment  fait  voir 
Finfufïifance  des  certificats  &  autres  acles  rapportés 
pour  prouver  la  parenté. 
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Ainfi  ,  on  ne  peut  douter  que  la  fucceflîon  de 
l'étranger  naturaiifé  n'appartienne  au  roi ,  lorfque 
cet  étranger  n'a  pas  d'héritiers  régnicoles  qui 
prouvent  clairement  leur  parenté  &  leur  droit  à  la 
fucceflîon. 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir  fi ,  dans  le  cas 
de  conteflation  fur  l'état  d'un  défunt ,  c'eft  au  roi 
à  faire  preuve  que  ce  défunt  étoit  aubain  ;  ou  fî 
c'eft  à  Ceux  qui  prétendent  fa  fuceiTion,  foit  comme 
héritiers  légataires  ,  ou  à  titre  de  déshérence ,  à 
prouver  qu'il  éloit  régnicole  :  on  oppofe  au  droit 
d'Aubaine ,  que  dans  l'incertitude  on  doit  préfumer 
la  naiffance  dans  le  royaume  ,  &  cela  a  été  ainfî 
décidé  p?a-  trois  arrêts  des  31  mai  1683,  19  mars 
1685,  &  7  mai  1697  ,, contre  des  donataires  du  roi,  en 
jugeant  que  c'étoit  à  eux  â  faire  preuve  de  l'état 
des  défunts  fur  lefquels  fa  majefté  leur  avoit  donné, 
le  droit  d'Aubaine. 

Quant  aux  qucfiions  relatives  à  l'état  d'un  fran- 
çois  qui  s'efl  retiré  hors  du  royaume  ,  c'efl  aux 
circonftances  à  en  déterminer  la  décifion.  On  eil 
toujours  porté  à  préfumer  qu'il  a  confervé  l'efprit 
de  retour  dans  fa  patrie  ',  a  moins  que  cette  pré- 
fomption  ne  foit  détruite  par  des  adles  totale- 
m(  ut  oppofés  ,  &  defquels  il  rétulte  qu'il  s'eA 
retiré  daiis  le  pays  étranger ,  pour  y  faire  une  per- 
pétuelle  demeure. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  z8  août 
1630,  a  jugé  qu'une  françoife  mariée  avec  un  anglois 
qui  l'avoit  conduite  en  Angleterre  ,  étoit  recevable 
à  fuccéder  en  France,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  alié- 
ner les  immeubles  ,  ou  d'en  faire  remploi  en  France. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16 
décembre  1715,1a  fucceffion  d'Antoinette  de  Cherois, 
françoife  ,  a  été  adjugée  à  fes  deux  nièces  nées  en 
Hollande  ,  de  Marie  de  Cherois  fa  foeur,  qui  époufa 
en  France,  en  1661  ,  un  HoUandois avec  lequel  elle 
pafla  peu  de  temps  après  en  Hollande  ,  au  pré- 
judice d'une  couluie  germaine  qui  prétendoit  devoir 
hériter  feule  ,  comme  plus  proche  parente  capable 
de   fuccéder    en  France. 

Comme  les  biens  qui  fe  trouvent  dans  les  fuc- 
cefîîons  des  Aubains  appartiennent  au  roi ,  il  n'en 
peut  être  dû  aucun  droit  de  centième  denier, 
non  plus  que  de  ceux  qui  ibnt  échus  au  roi  à  titre 
de  déshérence  ,  bâtardile  ou  confifcation.  Il  n'eil: 
même  point  dû  de  droit  de  contrôle  pour  la  prife 
de  poiTefTion  de  ces  biens  par  les  officiers  du 
domaine.  Le  confeil  l'a  ainfl  décidé  le  151  mai 
17KÎ. 

Toutes  les  conteftations  relatives  au  droit  d'Au- 
baine doivent  être  portées  aux  chambres  du  do- 
maine. 

Voye-{les  établijfemens  de  Saint  Louis  ;  l'or- 
donnance de  Philippe  le  Bel  de  l'année  1301; 
les  lettres  patentes  de  Charles  VI,  du  f  fep- 
tembre 1386,-  Bacquet,  du  droit  d'aubaine  ;  les 
arrêtés  du  premier  préjident  de  Lamoignon  ; 
Lefevre  de  la  Planche ,  traité  du  domaine}  l'tdit 
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de  Henri  tll  du  mois  de  feptemhre  1587  ;  la  dé- 
claration de  Louis  XIIÏ  du  z6  janvier  165^,- 
les  édits  des  mois  de  janvier  16 a6  &  mai  i6<,6  i 
r arrêt  du  confeil  du  zj  juin  1657,-  ^^  décla- 
ration du  2,7  juillet  16517,  &  l'arrêt  du  confeil 
du  7,0  du  même  mois  ;  les  lettres  patentes  du 
mois  de  mars  j6/\z  &  du  27  août  i-j6ç;  l'êdit 
du  mois  de  janvier  1607  ;  lettres  patentes  du  der- 
nier décembre  1643  &  du  mois  d'août  1664; 
r  arrêt  du  confeil  du  15  juillet  1711;  les  édits 
d'octobre  1665  6-  d'avril  16^7  ;  la  déclaration 
du  mois  de  novembre  1662.  O  celle  du  mois  de 
février  1700;  l'édit  du  mois  de  mars  ,1669  j  la 
déclaration  du  i^  juin  1710;  l'édit  du  mois  de 
décembre  1 674  ,•  les  mémoires  concernant  les  Im- 
pofitions  &  droits  qui  ont  lieu  en  France  ;  les 
Loix  civiles  ;  le  recueil  de  jurifprudence  de 
JLacombe  ;  le  Bret,  traité  de  la  fouveraineté  du 
roi  ;  le  Bran  ,  des  fucceffioiis  ,•  le  journal  des 
audiences  ,•  les  principes  de  Routier  ;  Chopin  , 
du  domaine-,  Brodeau  fur  Louet  ;  le  dicîionnaire 
raifonné des  domaines;  les  traités  de  paix  du  7 
feptembre  1-I4  6-  du  i^  octobre  1748  ,•  les  lettres 
patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de  juillet  1761; 
le  traité  de  commerce  du  13  août  1741  ;  les 
lettres  patentes  des  i8  avril  1718  ,  5  février 
1715,  &  6  juillet  1726;  le  traité  fait  avec  les 
villes  Anféatiques  le  r8  feptembre  1716;  ^t-j- 
lettres  patentes  des  19  mai  &  3  août  t766  ; 
lie  lies  du  15  janvier,  17  mars,z^  avril  ,2  mai , 
6  &  x6  feptembre ,  &  du  mois  d'octobre  1767  ; 
celles  des  1 3  août  ,  6  octobre  &  19  décembre 
1768  ;  celles  du  10  janvier  ,  du  mois  de  février,  du 
18  mars  &  du  w  juin  ^76^;  celles  du  19  mars  J  77  1/ 
celles  du  zo  janvier  &  du  6  mars  1771  ;  celles 
du  zz  juin  &  du  premier  feptembre  {77-^  ;  celles 
du  18  février  &  du  27  avril  r774,  &rc.  Voyez 
auffi  les  articles  Déshérence,  Domaine  ,  Étran- 
ger, Naturalité  ,  Succession,  Testament, 
Ambassadeur  ,  Prescription  ,  Aliénation  , 
&c. 

AUBAREDE.  Smvznt  'Lumière  ,V aubier,  ap- 
pelé pur  les  latins  opulus  ,  eu.  un  arbre  qui  approche 
ducornoiller,  ou  coïnnmiicr,  Sel' Aubarède  eft  pro- 
prement un  bois  à' aubier.  Du  mot  opulus .,  on  a 
fait  obier  ou  aubier ,  &  d'aubier  on  a  fait  Auba- 
rède.  D'<iutres  auteurs  difent  au  contraire  ,  qu'on 
nomme  aubier  ou  aubeau ,  le  peuplier ,  à  caufe 
de  la  blancheur  de  Tes  feuilles.  Mais  il  paroît  que 
VAubarède  n'eft  rien  autre  chofe  qu'une  faujfaye 
en  faulaye ,  t'eft-à-dire  un  lieu  plante  de  faules  , 
qu'on  appelle  aubiers  ,  du  latin  albus  ,  fans 
doute  à  caufe  de  la  couleur  blanche  de  leurs 
feuilles. 

L'article  3  de  la  coutume  de  Bordeaux  veut  que 
celui  qui  dérobera  des  bois  &  Aubarède  {e.c  ou 
vert,  paye  ,  pour  la  première  fois,  lo  fous  tour- 
nois &  le  dommage  au  propriétaire  ,  avec  une 
amende  âe  40  fous  au  feigneur  jufticier;  &  qu'à 
la  féconde  fois,  il  ioïi  fouetté  }>ar  lu  ville  &  aux 
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champs  ,  es  lieux  où  Won  a  accoutumé  fouetter  les 
malfaiteurs.  Maiscesloix,  comme  prefque  toutes  les 
loix  criminelles  de  nos  coutumes,  ne  s'otfeivent 
pas  bien  exa(5lement  :  elles  font  ;modilâées ,  fuivant 
les  circonftances ,  par   la   prudence   des  magiftrats. 

Automne  ,  fur  CQt  article  ,  cite  un  arrêt  du  17 
novembre  1586,  rendu  au  parlement  de  Bordeaux, 
par  lequel  deux  hommes  furent  condamnés  au  carcan, 
pour  a/oir  volé  quelques   faix   à'aulners. 

Ces  aubiers  forment  un  des  principaux  revenus 
pour  les  habitans  des  marais  &  les  riverains,  par 
i'ufage  qu'on  en  fait  pour  les  cerceaux  &  pour  les 
échalas  dans  les  vignobles. 

Ditférens  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Bordeaux,  notamment  ceux  des  9  juin  1718,  6 
juillet  1740,  &  z  aoitt  17^8,  défendent  de  voler 
aucun  bois  taillis  vert  ou  fec  ,  feps  de  vigne  ,  car- 
ralTons ,  lattes ,  <ruvres ,  vime  (  ou  ozier  )  ,  raifii-ks, 
ou  autres  fruits  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende &  du  fouet.  Indépendamment  de  ces  peines, 
on  condamne  toujours  le  voleur  à  réparer  le  dora- 
mage.  Voyez  le  commentaire  de  MM.  de  la  Mo thc 
fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Bordeaux. 

Dans  la  coutume  d'Acs  ,  les  Aubarjdes  ,  taillis 
&  pïnhadars,  c'eft-à-dire  ,  apparemment ,  les  jeunes 
plans  de  pins ,  font  défendus  pour  la  vaine  pâture  , 
lors  même  qu'ils  ne  font  pas  clos.  Maisleptopriéraire 
du  bétail  qui  eil  pris  en  dégât  ,  eft  feulement  fujet  à 
payer  le  dommage  ,  fans  amende,  à  «loins  que  le  ban 
du  leigneur  n'y  eût  été  appofé.  Il  y  a  même  deux 
feigneuries  où  le  pacage  eft  permis  dans  ces  fortes 
de  lieux.  Voyez  les  articles  8  &  10  de  cette  cou- 
tume. {  Article  de  M.  GarRAN  DE  COULON  i 
avocat  au  parlement.  ) 

AUBEC  ou  AUBOUR.  Ces  deux  mots  font 
fynonymes  ;  ils  signifient  le  bois  blanc  (  en  latin 
alburnum  )  qui  eft  immédiatement  fous  l'écorcc: 
d'un  arbre  ,  &  qui  couvre  le  bois  dur.  Comme  il 
eft  très-tendre  ,  &  fujet  à  fe  piquer  &  à  laiiTec 
filtrer  le  via  ,  l'art.  115  de  la  coutume  de  Bor- 
deaux défend  aux  charpentiers  ,  c'eft-à-dire  aux 
tonneliers ,  o  d'employer  mauvaifes  ,  puantes  ,  ni 
»  faulTes  douclles  de  bois  gelis  ,  &c  bois  où  y  ait 
»  Aubec  ,  ni  bois  cujfonné ,  ne  autrement  lauffes 
»  douelles  ,  en  pipes  ,  barriques  ,  tonneaux  ,  cuves  , 
r>  doils ,  &  autre  forte  de  vaiffelle  à  vin  ,  grande 
»  ni  petite  »  ;  à  peine  de  payer  le  dommage ,  s'il 
en  réiulte  pour  ceux  qui  auront  acheté  la  vaijfellc 
du  bois  gelis  &  Aubec  ,  &  des  autres  bois  jufqu'i 
Noël  ,  avec  amende  arbitraire.  Il  les  oblige  de 
plus ,  à  peine  de  confifcation  du  bois  &  de  pareille- 
amende  ,  de  marquer  leur  vailTelle  d'une  marque 
connue  &  différente  d'un  maître  à  l'autre,  &  toutes 
de  la  gauge  &  mefurc  des  villes  &  feigneuiies , 
qu'ils  feront  tenus  d'avoir  en  leurs  maifoas  j  enfin  , 
il  veut  que  les  acheteurs  en  foient  crus  ,  par  fer- 
ment ,  du  dommage  qu'ils  en  auront  fouffert,  s'ils 
font  gens  dignes  de  foi  ,  &  qu'il  n'y  ait  plus 
qu'une  Kiefur^  de.vaiffeUe  dç  vin  au  temps  à  venio 
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dans  tout  le  pays  Bodelois ,  es  lieux  qui  peuvent 
mettre  vin  dedans  Bordeaux,  c'elt-à-dire  ,  y  en 
amener. 

On  appelle  gelis ,  à\i  bois  gercé  ou  fendu  par 
la  gelée,  ou  eufia  llijet  à  Ce  fendre  p.ir  la  gelée  , 
parce  qu'on  l'a  coui)é  dans  le  temps  de  la  sève. 

On  appelle  cujfonne' ,  du  bois  piqué  p:a-  les 
vers  ,  qu'on  nomme  cujfons  dans  le  pays.  Voye-[ 
Artisonné. 

Enfin  la  vaiff:lle  délîgne  ici  des  vaijfeaux  à 
vin  ,  &  le  mot  gauge  eiï  employé  pour  celui  de 
jauge.  Voyez   Barrique. 

La  mauvaile  qu.iii.é  des  tonneaux  &  des  autres 
ouvrages  fdiis  avec  lauhuur  ,  a  fai:  aiifTi  employer 
ce  mot  pour  ciéiîgnt  r  u;i';  fraude  ,  une  tromperie. 
V.  les  angines  françoijes  de  Ménage.  (  G.D.  C.  ) 

AUBERGADE  ou  AUl.ERGADA.  La  cou- 
tume de  Péarn  nomme  au^^r^rada  ,  le  droit  d'al- 
pergue  ,  ou  de  logement,  qui  appartient  au  teigneur. 
L'article  17  du  tiire  i"^'  de  cette  coutume,  porte  , 
qu'oui  ne  peut  lop-er  en  hôpital ,  hermitaee  ,  hôtel- 
ierie  ,  ou  autres  mailons  par  rorce ,  li  on  ny  a 
droit  À'auf>er^ada  ,  ou  que  ce  loit  une  bôielierie 
a  cnfeigne.  L'.;riicle  19  ajoute  ,  que  là  où  le 
feigncur  a  ce  droit  Cm  un  cace  ou  cavicr ,  ccIa 
doit  'j'entendre  de  manière  que  le  feigneur  n'ait 
u  un  écuyer  en  fa  compagnie  ,  à  moins  qu'on  ne 
lit  tenu  X  le  recevoir  autrement  ,  &:  que  cela 
parût  par  dicun^-enî  ou  par  coutume  immémoriale. 

Il  y  a  Jieu  de  cïoïvq  c\^j.e:\z  Aïoh  à\4ubergade , 
dont  parle  la  coutume  d'Acs  ,  elf  l'abonnement  qui 
a  éié  fait  de  ce  droit  pour  une  redevance  annuelle. 
La  coutume  joint  ce  mot  .à  celui  de  quêie  ,  & 
l'article  13  du  titre  jj  porte,  «  que  les  hommes 
»  qui  piyent  quête  &  AubtigaJe,  peuvent  vendre 
»  leurs  maifons  &  liéritages ,  &  autres  cbofes  qu'il 
»  leur  plaît ,  fans  fiire  piéfentation  au  feigneur. 
Voye\  iesaniclcs  Aibergue  &  Quête.  {Article 
de  M.   Garran  de  Coulon.  ) 

AUBERGISTE.  J^oyei  Hôteiier. 

AUCUNEMENT.  Cet  ad-erbe  fignifîe  pro- 
prement ,  en  aucune  Cxcpn  ,  luiilement  :  mais  il 
a  un  autre  fens  lorfqu'il  eff  employé  dans  les  ju- 
gemens  en  cette  plirafe  ,  ayant  Aucunement  e't^ard 
à  la  demande,  &cc.  Cette  phrafe  hgnitie  que  le 
juge  ne  rejette  pas  en  tout  la  demande  qji  lui  eft 
faite  ,  mai>  aufîi  qu'il  ne  l'accorde  pas  dans  toute 
fon  étendue.  Ainli  ,  dans  cette  acception  ,  Aucu- 
nement figniàe  en  quelque  forte  ,  à  certains 
égards  ,  8c  il  s'emploie  fans  négative. 

AUDIIlNCE.  Ce  mot  eft  pris ,  en  termes  de 
palais ,  pour  marqu  r  la  féance  dans  laquelle  les 
juges  écoutent  les  plaintes  oc  les  contellations  qui 
font  portées  de /ant  eux- 

Ce  n'efl  pas  une  chofe  in.^itfcrente  pour  le  bien 
de  la  juffice  ,  que  le  lieu  ,  le  temps  &  la  manière 
de  tenir  les  Audiences.  Les  j"ges  iont  faits  pour 
écouter  les  parties;  &  puifque  les  parties  elies- 
«nêmes   Ibnt   obligées  de  recourir   à  eux,  U   faut 
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qu'elles    puiflent   leur    parler    avec    ime    certaine 
liberté;  ce    qui   ne   feroit  pas,    fi  les  juges   pou- 
voient  les    obliger    de  venir  s'expliquer  chez  eux. 
Il  pourroit   fe  taiie   qu'une   panie ,  par   l'on  crédit 
&  par  fes  habitudes  chez   un  juge  ,   y  prît  un  ton 
que  l'autre  partie  ,  ou  timide  ,   ou    m-aiheureufc  , 
n'oferoit    prendre    de    fon   côté,    ik   le    bon  droit 
pourroit   trcs-fouvcnt  en  foufeir.  D'ailleurs ,  il  efl; 
intérclTant   que    les    Audiences    foient   publiques  , 
parce  que  cliaque  particulier  peut  trouver  par-là  le 
moyen  de  s'inîtruiie  en  y  ailitlant.   Les  ju?es  eux- 
mêmes,  environnés  du  public,  qui  eft  un  juî^e  fans 
partialité  ,    font  comme  obligés  d'ufer  d'une   plus 
grande  circonfpeftion  ,   &   de   régler ,  le  plus  qu'il 
leur  eft  pofilble  ,   leurs  déciftons  fur  les  principes 
du  droit  Si  de    l'équité.    L'éftime    &  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  font  l'objet  de  leur  plus  noble 
ambition  ,   &  ce  n'eft  qu'en    donnant    ainfi  publi- 
quement des  preuves   de    fagefle    &   de    lumières , 
qu'ils  peuvent  les  mériter. 

Le  lieu  de  l'Audience  doit  donc  être  un  lieu 
de  liberté,  ouvert  à  tous  ceux  qui  jugent  à  propos 
de  s'y  piéfenter;  &  c'eil  ce  lieu  qu'on  appelle  l'i^w- 
ditoire  de  la  jurididlion.  C'eft  là  que  les  juges 
doivent  entendre  les  parties  &  porter  publique- 
ment leurs  décifions.  Les  ordonnances  leur  défen- 
dent de  les  rendre  ailleurs  que  dans  l'endroit  con- 
facré  à  cet  effet,  même  à  peine  de  nullité  (i). 

Dans  les  parlemcns  ,  les  cours  fouveraines  ,  les 
préfidiaux  ,  les  bailliages ,  &  dans  hs  juriJidions 
royales,  on  fait  parfaitement  que  la  jiiftice  doit 
ê::re  adnùniftiée  dans  un  lieu  public  &  de  libfrté. 
Rien  n'efl  plus  raajeftueux  fur-tout  que  la  chambre 
où  ie  tiennent  les  grandes  Audiences  du  parlement 
de  Paris  :  c'eft  cet  endroit  qu'on  peut  appeler  le 
fanétuaire  de  I.1  jjftice  ;  il  femble  qu'elle  y  pré- 
fide  d'une  manière  fpécialc.  Un  iuge  environné  de 
tous  les  attributs  de  cette  divinité,  celfe  en  quelque 
fa^on  d'être  homme  dans  ces  momens  ,  pour  ne 
fonger  qu'à  fes  devoirs,  &  le  public  lui-même, 
frappé  de  l'éclat  &  de  la  maj.fté  du  lieu ,  devient 
plus  attentif  di  plus  refpeiftjeux. 

Dans  les  jurididions  (ubalternes  ,  le  lieu  ou  Ce 
rend  la  juftice  ne  répond  pas  toujours  à  la  dignité 
d'un  exercice  pareil.  Ici  ,  c'eft  au  pied  d'un  arbre 
qu'on  s'affcmble  ;  là  ,  c'eft  dans  une  efpèce  de 
gdletas  :  tel  feigneur  veut  qu'elle  fe  rende  dans 
im  appartement  de  f)n  château';  tel  autre  lai  fie  le 
juge  maître  de  la  rendre  où  bon  lui  femble,  lant6t 
chez  lui ,  tantôt  au  cabaret. 

Les  ordonnances  cependant  n'entendent  point 
qu'il  foit  libre  de  tenir  les  Audiences  dans  tel 
endroit  qu'il  plaît  au  feigneur  ou  au  juge  :  elles 
veulent    qu'il   y  ait   un  lieu  convenable ,  déterminé 


(M  On  pe  it  voir  à  ce  fii;et  l'art.  94  du  chap.  1,  &  l'art,  u 
d.i  chap.  12  (^e  l'orjonna  ce  du  mois  d'oi-^ohre  i53îi  ainfî 
q,ie  l'arc  5  5  cle  l^Tdonuance  d'Orléans ,  &  l'art.  19  de  la  cour- 
cume  de  lirecagaç. 
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pour  cet  eifet  ,  &  que  les  feigneurs  folent  obligés 
de  le  foLunir,  à  puiiie  de  pri/ation  de  leur  droit 
de  j  ifticc.  Ancienaemcnt,  iis  le  tournilToient  dans 
leur  cliàLeau  ;  mais  cet  endroit  ne  pouvant  point 
être  regardé  comme  un  lieu  de  liberté  ,  foit  pour 
le  jage  ,  1  jit  pour  les  parties  ,  il  leur  a  été  enjoint 
de  le  fournir  hors  de  leur  cliâteau  ,  &  même 
hors    de    leur   enclos. 

L'arrêt  de  règlement  ,  rendu  aux  grand  s  jours  de 
Clermont  le  lo  décembre  1665,  porte,  que  les 
feigneurs  feront  tenus  de  fournir  un  auditoire 
certain  pour  rendre  la  jufîice  ,  &  dans  icelui  un 
lieu  sârpourfervir  au  dépôt  du  greffe  dans  Lequel 
toutes  les  minutes ,  expéditions  &  regïjirjs  ,  tant 
de  l'Audience  que  des  procès  civils  &  criminels  , 

demeureront à  peine  de  privation 

de  la  jujîice. 

Il  ne  fufîît  pas  de  fournir  un  endroit  quelconque  , 
il  faut  qu'il  foit  sûr  &  commode  ,  décemment 
orné,  &  i  l'abri  des  injure;  de  l'air  \  qu'il  foit 
garni  de  fiéges  ,  de  tables  &  de  tout  ce  qui  eft 
d'ufage  ou  de  nécelfité  ordinaire  ,  &  fur-tout  que 
l'image  du  chrift  y  foit  dans  l'endroit  le  plus  ap- 
parent ,  pour  imprimer  plus  de  refpedl  à  ceux  qui 
font  dans  le  cas  d'y  prêter  ferment. 

Les  officiers  du  fei2;ncur  fe  contentent  fouvent 
de  ce  que  celui-ci  veut  bien  leur  iournir.  La  crainte 
de  lui  déplaire  ,  fait  qu'ils  n'ofent  murmurer;  mais 
les  jufticiibles  font  en  droit  d'exiger  que  le  fei- 
gneur  remplifTe  toutes  fes  obligations  à  cet  égard. 
Les  habitans  de  Dormans-fur-Marne  ,  ayant  exigé 
que  le  feigneur  jufticier  de  l'endroit  leur  fît  faire 
un  auditoire  ,  le  parlement  de  Paris  rendit  un 
arrêt  le  7  feptembre  1761  ,  par  lequel  il  fut  donné 
acte  au  feigneur  de  fa  déclaration  qu'il  en  fai- 
foit  conjîruire  un  hors  de  l'enceinte  de  fon 
château  ,  &  au  furplus  ,  ordonné  qu'il  feroit  mis 
fin  à  cette  confîruclion   dans  fioc  mois. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'auditoire  convenable  pour 
Texercice  de  la  juRice  ,  le  feigneur  ne  peut  point 
revendiquer  ïcs  caufes  de  Ces  fujels  ,  portées  devant 
le  juge  lupérieur  immédiat  :  il  fuffit  d'cxciper  de 
ce  défaut  d'auditoire  ,  pour  qu'où  foit  fondé  à  re- 
tenir la  caufe. 

Voici  quelques  préjugés  relatifs  à  ce  que  nous 
venons  de  dire  : 

Par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  l'un  du 
iz  janvier  1671  ,  rapporté  dans  les  anciens  mé- 
moires du  clergé  ,  &  l'autre  du  28  avril  1673  , 
rapporté  au  journal  des  Audiences ,  tous  les  deux 
rendus  fur  le  réquifîtoire  du  procureur  général  ,  il 
eft  défendu  de  tenir  les  Audiences  &  de  rendre  la 
juftice  dans  les  cabarets  ,  foias  les  porches  des 
cglifes  &  dans  les  cimetières.  Ces  arrêts  pronon- 
cent même  l'interdidion  contre  les  juges  qui  oublient 
la  dignité  de  leur  miniftère  ,  au  point  de  rendre 
la  jullice  dans  les  calearcts. 

Eh  1711,  par  arrêt  du  parlement  de  Provence 
iju  1 1  avril ,  le  feigneur  de  Rongiers  fut  condiimné 
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à  fonrnir  à  fes  jufticiables ,  un  auditoire  ailleurs  que 
dans  la  maifon  par  lui  habitée. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  iÇ  janvier 
17 M  ,  rapporté  au  journal  des  Audiences,  il  a 
été  lait  detenfes  ,  fur  les  concluions  du  procureur 
général  ,  au  bailli  de  Thourailles  en  Beauce  ,  de 
rendre  la  juftice  dans  fa  maifon ,  fauf  à  lui  à  fe 
pourvoir  auprès  du  feigneur,  pour  qu'il  eût  à  donner 
un  lieu    propre  à    y    tenir  le  fiége  de  la  juftice. 

Un  arrêt  d;  règlement  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  13  août  1719  ,  a  fait  dèfenfcs  aux  offi- 
ciers de  la  fènèchaullée  de  Gourdon  de  s'aiTembler 
dans  des  niaiions  particulières,  pour  y  tenir  les 
Audiences  &:  y  juger  les  procès  ,  à  peine  de  nul- 
liié,  d'intcrdidion,  &c. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  mars 
1763  ,  il  tut  ordonné  que  le  comte  de  la  Rivière, 
feigneur  de  Chaudigny  ,  feroit  tenu  de  fournir  ua 
auditoire  dans  un  lieu  autre  qu'un  de  ceux  qui  étoient 
habites  par  lui  ou   fes  fermiers. 

Quoique  la  peine  de  nullité  foit  prononcée  par 
les  ordonnances  &  par  les  réglemens  ,  elle  n'cft' 
cependant  regardée  que  comme  comminatoire  : 
mais  fi  le  jugement  avoit  été  rendu  dans  un  ca- 
baret ,  on  ne  devroit  nullement  être  furpris  de  voir 
prononcer  cette  peine   dans  toute  fa  rigueur. 

Lorique  l'auditoire  a  bcfoin  de  réparations  ,  ou 
peut  tenir  l'Audience  dans  quelque  autre  endroit  par- 
ticulier ,  pourvu  que  cet  endroit  foit  honnête  & 
décent  ,  quoique  moins  commode  j  mais  le  feigneur 
doit  travailler  promptement  à  faire  remettre 
l'ancien  auditoire  en  état  de  fervir  comme  aupa- 
ravant. 

11  (e  trouve  quelquefois  qu'un  même  feigneur 
eft  propriétaire  de  dirtérens  hefs  voifins  ,  avec  droit 
de  juftice  dans  chacun  de  ces  fiefs  \  ce  feigneur  eft 
ators  obligé  de  fournir  autant  d'auditoires  qu'il  y 
a  de  jafticcs  particulières.  C'eft  ce  qui  a  été  ainiî 
jugé  par  arrec  du  grand  confeil  du  r<)  mars  17>9  , 
encre  i'abbé  &  les  religieux  de  Notre-Dame  de 
Ham  ,  d'une  part ,  &  les  fleurs  Martine  ,  d'autre 
part. 

Quand  la  réunion  tt  plufîeurs  fuftices  voilmes 
peut  le  faire  fans  inconvénient ,  il  eft  aifé  de  l'opérer 
en  obtenant  des  lettres  patentes. 

On  a  cru  que  le  parlement  de  Paris  fe  regar- 
doit  comme  en  droit  de  permettre  cette  réunion 
fans  lettres  patentes;  mais  c'eft  une  erreuT.  Lorfque 
deux  juftices  appartenantes  à  un  même  feigneur 
font  proches  l'une  de  l'autre  ,  &  qu'un  feul  audi- 
toire peut  fervir  pour  toutes  les  deux ,  la  cour  dif- 
penfe  volontiers  le  feigneur  d'en  f^iire  bâtir  un 
fécond  ;  mais  elle  veut  que  les  jours  de  l'exercice 
de  l'une  foient  diflérens  de  ceux  de  l'exercice  de 
l'autre ,  &  que  chaque  jurididion  ait  fes  rcgiftres 
féparés.  C'eft  ainli  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  rendu 
le  ip  mai  1756,  dans  une  aftaire  concernant  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  au  fujet  des  juflices  de  Bagnolet 
&  du  fief  de  Mauiny.  11  fut  dit  que  l'auditoire  dç 
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Eagnolet  ferviroit  pour  Maulny  ,  quî  n'eft  qu'à 
une  demi-lieue  ;  mais  il  fut  ajouté  qu'on  tiendroit 
des  regiftres  fépaiésj  ce  qui  nauroic  pas  été  pro- 
nonce ,  li  le  parlement  avoit  pu  faire  décidément 
«ne  réunion  entière   &  abfolue. 

Quoique  les  juges  doivent  tenir  leurs  Audiences 
en  lieu  décent  ,  &  porter  leurs  décidons  publique- 
ment ,  il  eft  cependant  de  certaines  affaires  qui  ne 
peuvent  fe  juger  fur  le  champ  ,  &  qui  demandent 
un  examen  particulier.  Telles  font  les  afïliires  qui 
préfcntent  des  queftions  difficiles  fur  des  points  de 
droit  particuliers.  Ces  fortes  d'aitaires  ,  qu'on  ap- 
pelle ordin.iiremenc  affaires  appointées  ,  le  mettent 
cnlre  les  mains  d'un  des  juges.  Ce  juge  les  exa- 
mine fcui  en  panicuiier  j  il  fait  un  extrait  des 
pièces  &  des  moyens  refpedtifs;  il  en  fait  enfuiîe 
l'on  rapport  aux  autres  juges,  lefquels  délibèrent  & 
renJenL  entre  eux  un  jugement.  Quoique  ce  jugc- 
xncnt  ne  le  prononce  point  publiquement  ,  il  hxut 
cependant  qu'il  fjit  rendu  à  l'auditoire  ou  dans  la 
chainbre  pardculière  deftinée  au  jugement  des  af- 
.laircs  de  rapport. 

Lorfqu'au  lieu  d'un  appointemcnt  on  fe  contente 
■d'un  délibéré  ,  il  faut  que  ce  délibéré  fc  prononce 
à  l'Audience  où  il  a  été  rendu  ,  ou  à  une  Audience 
fubféquente. 

A  l'é'^ard  des  affaiies  criminelles,  on  diftino-ue 
entre  celles  du  grand  Se  du  pedt  cii.ninel  :  les 
affaires  de  grand  criminel  ,  inftruites  par  récole- 
iTieut  &  confrontation,  doix^cnt  bien,  à  la  vérité  , 
le  j  iger  dans  l'auJitoire  ou  dans  la  chambre  def- 
tinée à  cet  effet  ;  mais  le  jugement  ne  fe  rend 
oiiit  fous  les  yeux  du  public  (i).  On  ne  juge  pu- 
liquement  que  celles  du  petit  criminel  ,  où  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  peine  atHiftive  ni 
infamante. 

Quoiqu'en  général  toutes  les  affaires  fufceptibles 
de  pliiJoirie  doi/ent  être  plaidées  publiquement  , 
îl  en  eft  quelquetois  de  ndture  à  demander  des 
exceptions  :  telles  font ,  par  exemple  ,  celles  où  il 
•s'agit  de  léparation  de  corps  entre  mari  Se  femme. 
Lorfque  ces  affliires  intéreffent  certaines  perfonnes 
de  con!idération  ,  &  qu'elles  préfcntent  des  détails 
^ont  le  récit  peut  bielTer  les  mœurs  Se  l'honnê- 
teté publique ,  le  magiftrat  qui  a  la  police  de 
l'Audience ,    eft   maître  de   ne  laifler  plaider   ces 


(i)  Plu !■  eurs  criminaliftes  modernes  déOreroient  fort  qu'on 
abroijeât  l'ufa^e  de  juger  fecrèteajent  !e.  accuf^'s  prévenus 
de  ces  ctin-ies  .ui  eaipi  rtent  des  peines  publiques.  Apres 
le  r  pporr  &:  l'exaiViCa  de  la  procédure,  pourquoi  ne  feroit- 
"il  poi'nc  periTi's  d'enteii.l'.e  pul')Iique;r'ent  ce  qu  un  accufé 
ou  foa  déTeifeur  viendroie.ic  propofer ,  ou  pour  l'acténua- 
lîon  du  criiïx  ,  ou  pour  le  ttioiiiphe  de  l'innocence  î  Dans 
les  affa  res  civiles ,  Les  juges  font  fouvenc  redevables  aux 
avocats  >!e  nombre  ât  réBexions,  &  ces  rédexlons  leur  fe- 
rOient  encore  b'en  plus  prcci 'ufe^  en  ii;a;ière  cri>ninelle, 
quand  elles  hC  'es  auroieat  prérervés  qu'u'e  feule  fois  d'une 
c:rL'uraalli  cruelle  que  celle  «jui  fait  perdre  la  vie  à  un  inno- 
cent. 
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fortes  i  affaires  qu'à  huis  clos ,  c'eft-à-dîre  ,  lej 
portes  étant  fermées.  On  peut  en  agir  ainfi  dans 
d'autres  affaires  qui  préfenient  des  conteftations 
Icandaleufes  ,  telles  que  feroit  celle  d'entre  un 
père  &  fes  enfans  ,  &c.  Tout  ceci  dépend  de  la 
conùdération  que  méritent  les  parties  ,  &  de  la  dé- 
licateffe  du  juge  qui  préfide. 

Il  y  a  d'autres  affaires  qui  ne  font  point  fufcep- 
tibles d'être  traitées  à  l'Audience  ,  &c  dont  nous 
parlerons  ci-après. 

Du  temps  de  la  tenue  des  audiences.  Le 
temps  de  tenir  les  Audiences  ,  foie  pour  le  jour 
ou  pour  l'heure  ,  n'eft  pas  non  plus  une  chofe 
ir.différeiite  ,•  &  à  cet  égard  ,  on  diftingue  entre 
les  Audiences  ordinaires  &  les  Audiences  extraor- 
dinaires. 

Dans  tous  les  fiéges  ,  les  jours  &  les  heures  poitr 
tenir  les  Audiences  ordinaires  ,  doivent  être  déter- 
minés fuivant  le  nombre  des  affaires ,  de  façon  que 
l'ufage  accoutumé  ne  foit  point  interverti.  Ainli , 
lorfqu'on  alTignc  quelqu'un  dans  les  délais  ordi- 
naires à  comparoître  devant  le  juge  ,  on  n'eft  pas 
obligé  de  lui  indiquer  le  jour  ni  l'heure  de  l'Au- 
dience ;  il  eft  préfume  en  être  inftruit  par  la  no- 
toriété publique. 

Dans  les  fiéges  confidérables  ,  où  l'abondance 
des  affaires  oblige  quelquefois  les  juges  à  multi- 
plier les  Audiences  ,  il  leur  eft  libre  de  le  faire, 
&  même  d'en  accorder  de  relevée;  mais  ils  doivent 
auparavant  l'aunoncer  ,  de  faç  n  que  le  ptiblic 
foit  fuffifamment  inftruit  du  jour  Se  de  l'heure  de 
chacune. 

Lorfque  les  juges  font  aflez  négligens  pour 
laiffer  languir  les  affaires  à  défaut  d'Audiences  ea 
nombre  fuftifant  ,  on  peut  les  contraindre  d'eo 
donner  ,  de  fai^on  que  toutes  les  affaires  puiflent 
s'expédier.  Les  lieutenans  généraux  des  juftices 
fubalternes  du  comté  de  Bourgogne  ,  étoient  an- 
ciennement dans  une  indifférence  pareille  j  ils  ne  don- 
noient  qu'une  Audience  par  femaine  ,  &  encore  ne 
la  tenoienl-ils  qu'après  midi  :  par  une  déclaration 
du  27  oélobre  1686  ,  ils  furent  affujettis  à  ea 
donner  deux  chaque  femaine  ,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jufqu'ù  onze. 

Les  Audiences  doivent  être  réglées  de  manière 
que  les  affaires  de  diftérente  nature  ne  foient  point 
confondues,  fur-tout  dans  les  préfidiaux  &  les  bail- 
liages ;  car  ,  pour  ce  qui  eft  des  juftices  (uballernes, 
il  eft  affez  ordinaire  que  toutes  fortes  d'affaires 
foient  portées  à  la  même  Audience.  On  doit  au/H 
avoir  attention  que  les  caufes  criminelles  fe  vident 
avec  plus  de  célérité  que  les  caufe$  civiles  ,  & 
que  les  affaires  d'importance  foient  jugées  plutôt  le 
matin  que   de  relevée. 

A  l'égard  des  affaires  qui  demandent  des  Au- 
diences extraordinaires  ,  c'eft-à-dire  ,  des  Audiences 
autres  que  celles  qui  fe  tiennent  aux  jours  &  aux 
heures  accoutumées,  il' dépend  de  la  prudence  des 
jurées  de  les  accorder  ou  de  les  refufer;  cependant, 
s'iï  y  avoit  péril  dans  la  demeure ,  ce  feroit  uae 
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«rpèce  d'injiiftîce  de  leur  part  de  s'y  refufer.  Ces 
Audiences  doivent  le  deinander  fur  rccjuê.e  :  ie 
juje  règle  le  jour  &  Tlieure ,  &  ton  ordonnance  le 
fignine  à  la  partie  aillgnée  ,  afin  qu'elle  en  Ibit 
iaitruite.  Il  tant  même  qu'il  lui  (oit  accordé  un 
délai  ("uflilAnt  pour  avoir  le  temps  de  comparoîae  , 
&  ce  délai  dépend  de  i'éloignement  du  domicile 
(de  la  partie  qu'on  veut  aHîgner  :  ie  juge  leul  doit 
le  régler. 

De  la  manière  de  tenir  les  Audiences.  On 
doit  apporter  à  la  tenue  des  Audiences  toute  la 
décence  poilîble.  Les  juges ,  les  gens  du  roi,  les 
avocats  ,  les  procureurs  &;  les  huidiers  doi/ent  y 
être  en  robe  de  palais  :  ce  font  ces  robes  que  les 
ordonnances  &  les  règlemens  appellent  habits  dé- 
Cens.  Chacun  doit  y  être  à  fa  place  ,  &  celai  qui  pré- 
fide  doit  avoir  l'attention  d'y  faire  régner  ie  plus 
grand  filence.  Les  caufes  doivent  s'y  expédier  à 
tour  de  rôle  &  tans  acception  de  peribnne.  Lorf- 
qu'un  des  juges  manque  ,  le  plus  ancien  gradué 
prêtent  eft  appelé  de  plein  droit  pour  compiéier 
le  nombre.  Et  dans  les  adaires  ci.iies  lut'ccptibies 
d'appel  ,  le  plus  ancien  procureur  ,  à  déraut  de 
gradués  ,  elt  pareillement  dans  le  cas  d'eue  -ap- 
pelé. 

Il  eft  étroitement  défendu  d'ufer  d'aucune  infulte 
&  lur-tout  de  voie  de  fait  pendant  qu'on  rend  la 
juftice.  L'injjre  la  plus  repréhentibie  leroit  celle 
qu'on  feroit  au  juge  dans  ton  auditoire  ,  ou  à 
ceux  qui  fous  fes  yeux  coopèrent  à  fes  fonctions. 
Dans  ce  moment  ,  pour  venger  i'iionneur  de  fon 
tribunal,  il  pourroit  faire  arrêter  le  délinquant,  & 
le   punir   fur  le   champ. 

Les  préfidiaux  ,  par  leur  édit  d'ampliation  du 
mois  de  mars  155 1  ,  ont  pouvoir  de  condamner 
fans  appel  ,  comme  en  matière  de  police  ,  à 
trois  livres  d'amende  tous  ceux  qui  ,  dans  i'auJ.i- 
toire  ,  manquent  de  retp edl  ou  troublent  la  tran- 
quillité. 

Un  échevin  de  Joinville  ^ut  conclamné ,  par  arrêt 

du   i8  février   1578,  à  vingt  écus  d'amenJe  "5c  aux 

dépens ,  poui:  avoir  dit  au  juge  de   l'endroit  ,    par 

irrévérence  ,  que  c'étoit    un   beau  juge  ,   qu'il  en 

ferait  bien  davantage. 

Deux  particuliers  ,  pour  avoir  injurié  ,  l'Au- 
dience tenante  ,  l'un  le  lieutenant  criau'iel  de 
Meaux,  8c  l'autre  l'avocat  du  roi  au  baiijiage  de 
Carenton  ,  furent  condamnés ,  le  premier  par  arrêt 
du  If  mars  1578  ,  &  le  lecond  par  arrêt  du  13 
décembre  1588,3  r'amen  k  honorable ,  à  une  amende 
pécuniaire ,  à  i'inierdidlion ,  à  des  dommages-in- 
térêts >îi  aux  dépens. 

Les  ordonnances  de  1507  &  de  1535  enjoignent 
expvei'T'ément  aux  cours  de  parlement  de  ne  pas 
fouffrir  les  magiftracs  être  vitupérés  par  ouira- 
geu'es  paroles.  En  etîe;  ,  il  efl  effentiel  qu'un 
juc!;e,  dans  ton  tribunal ,  ne  puilTe  ê;re  infulté  impu- 
né  npnt  par  qui  que  ce  foit.  Si  ,  au  lieu  d'une  injure 
cabale, il  y  avoit  une  voie  de  fait  fur  la  perfonne 
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du  Juge ,  ce  délit  pourroit  aller  jufqu'à  faire  punir 
de   mort  le  coupable. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  plaideur  qui  vient 
d'entendre  ta  condamnation,  s'échappe  en  mauvais 
propos  \  mais  il  eft  allez  ordinaire  que  les  juges 
n'y  fatfent  pas  attention  ,  &  en  cela  ,  rien  de  plus 
conforme  à  leur  digniié  \  ce  feroit  cependant 
une  erreur  que  d'adopter  ce  mauvais  brocard  du 
palais  ,  fjivant  lequel  on  a,  dit- on,  24  heures 
pour  dcciani'ir  contre  fes  juges  :  les  parties  doivent 
toujours  recevoir  en  tiience  les  décidons  de  la  juf» 
lice  ;  li  elles  le  livroi^nt  à  des  clameurs  trop  vives, 
elles  pourroient  en  être  fevèrement  reprîtes. 

Il  ne  luffit  pas  d'eue  circonfpcdl  envers  les 
juges,  on  doit  l'être  arUli  envers  ceux  qui  exer- 
cent tous  leurs  yeux  qutii.^ucs  fonéVions  de  leur 
miniltèrc.  Une  partie,  pou;  avoir  injurié  en  pleine 
Audience  l'avocat  de  ta  partie  adverfe  ,  fut  con- 
damnée à  cent  livres  par  forme  de  réparation  envers 
cet  avocat,  par  arrêt  du  \z  juillet  1638,  rapporté 
au  journal  des  Audiences. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  une 
femme  ,  pour  avoir  foufîk-té  fon  avocat  adverfe  en 
175--,  lortqu'ii  fortoit  de  la  féconde  chambre  des 
requêtes  ,  tut  condamnée  .i  une  amende  honorable 
sèche  en  préience   des  juges. 

Il  en  feroit  à  peu  près  de  même  fi  une  partis 
infultoit  ,  hors  de  l'auditoire  ,  un  oiUcitr  qui  vieu- 
droit  de  prêter  contre  elle  fon  miniftère  à  l'Au- 
dience. Ai'^  Eynard  ,  procureur  au  parlement  de 
Paris,  en  fortant  de  la  troiiième  chambre  des  en- 
quêtes où  il  avoit  plaidé  une  caufe  pour  fon 
client,  fut  injurié  par  le  comte  de.  .  .  .  partie  ad- 
verfe de  ce  client  :  M*^  Eynard  rentra  fur  le  champ 
dans  la  chambre  ,  où  il  rendit  plainte  de  l'infilîe. 
Les  parties  furent  renvoyées  au  bailliage  du  palais  : 
il  y  eut  information  &  appel  de  toute  la  procé- 
dure de  la  part  du  comte  j  mais,  par  arrêt  du  28 
juin  1769,  la  cour,  en  évoquant  le  principal  ,  fit 
défenfe  à  l'appelant  de  récidiver ,  le  condamna  à 
300  livres  de  dommages-intérêts  ,  applicables  au 
pain  des  prifonniers ,  &:  à  tous  les  dépens. 

Les  parties  litigantes  elles-mêmes  ,  lorfqu'elles 
font  devant  les  juges  ,  doivent  éviter  de  s'injurier 
l'une  l'autre.  Le  mardi  2,7  o£tobre  1733  ,  une  demioi- 
felle  retenue  pour  dettes  à  la  conciergerie  à  Paris, 
ajant  été  déboutée  de  fa  demande  en  liberté  ,  formée 
à  une  Audience  de  la  féance  (  qui  eft  une  de  celles 
qui  fe  tiennent  cinq  fois  l'an  dans  la  conciergerie 
pour  la  délivrance  des  pritbnniers  )  ,  fe  jeta  fur 
ton  créancier,  préfent  à  l'Audience  ,  &  lui  donna 
un  fouftlet.  Le  fubftitut  en  rendit  plainte  aufti-tôt, 
&  la  prifonnière  fut  condamnée  d  une  am.ende  ho- 
norable sèche  ;  ce    qui  fut  exécuté  fur  le   champ. 

Si  les  parties  doivent  ufer  de  circonfpedtion 
envers  les  juges  à  l'Audience  ,  &  envers  ceux  qui 
coopèrent  à  leurs  fonctions  ,  les  uns  &  les  autres 
ne  font  pas  moins  obligés  de  te  comporter  avec 
fageffe  envers  les  parties.   Yoici  l'exemple   d'une 
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îndifcrétion   marquée  de  la  part  de  deux  officiers 
de  jufticc  en  pareille  occa(i,  n. 

Lç  fieur  Turle  ,  bourgeois  de  la  ville  de  Noii- 
Moutier  en  Poitou ,  confuité  par  un  paràcauer 
fur  le  parti  qu'il  prendroit  au  lujL:t  d'une  ujuveile 
reconnoifTance  qu'on  lui  demaadoit  à  la  feigneurie 
de  l'endroit  ,  dans  un  temps  où  fes  titres ,  pour 
faire  cette  reconnoifTince  ,  étoient  incendies  ,  ré- 
pondit qu'il  Eilloit  fimpiement  remontrer  ce  fait , 
&c  demander  qu'on  lui  donnât  ,  à  fes  frais ,  copie 
des  titres  du  leigncur  ,  &  qu'il  feroit  ia  reconnoif- 
fance.  Le  particulier  répéta  à  l'Audience  ce  que 
le  (îeur  Turle  lui  a\^oit  difté.  Le  juge  Ht  en  con- 
féquence  arrêter  à  l'inllant  ce  paiûculier  ,  &  les 
lîuifTiers  le  conduifirent  au  gouvernement. 

Après  l'Audience  ,  le  juge  &  le  procureur  fifcal 
montèrent  au  gouvernement  :  ils  y  trouv'èrent  le 
Heur  Turle  ,  qui  avoir  donné  le  confeil  au  parti- 
culier; le  gouverneur  prit  fa  canne,  8c  en  frappa 
ce  bourgeois,  pour  avoir  donné  ce  confeil.  La  canne 
paffa  enfuite  au  juge  ,  qui  en  fit  le  même  ulage  ; 
Se ,  pour  terminer  ia  fcèuc  ,  le  lieur  Turle  fut  con- 
duit en  pnfon. 

Plainte  du  procédé  en  la  fénéchaulTée  de  Poitiers. 
Le  gouverneur ,  le  juge  ,  le  procureur  fifcal ,  le 
greffier  &  un  garde  des  eaux  &  forêts  furent  en- 
veloppés dans  les  charges  &c  informations.  Décret 
contre  les  ace.  (es  :  appel  de  leur  part  ;  arrêt  du 
II  mai  1740,  qui  fit  défcnfe  de  récidiver,  fous 
peine  de  punition  corporelle,  interdit  le  j'age  ,  le 
procureur  fifcal  &  le  greffier  ,  de  leurs  fonctions 
pour  quatre  ans  ,  les  candamna  folidairemcnt ,  avec 
le  gouverneur  ,  à  fix  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  &  aux  dépens  ,  avec  permiffion  au  plai- 
fnant  de  faire  imprimer  ,  publier  &  afficher 
arrêt,  &c. 

Il  ne  faudroit  pourtant  point  prendre  pour  injure 
la  mercuriale  qu'un  juge  feroit  à  une  partie  ,  à 
un  procureur  ,  a  un  huilTier  en  pleine  Audience.  11 
a  droit  de  remontrer,  lorf.|ue  i'occafion  s'en  pré- 
fente ;  il  efl  même  de  fon  devoir  de  le  faire  ,  & 
il  eft  à  l'abri  de  tout  reproche  ,  torfqu'il  le  fait 
fans  paffion. 

A  l'égard  des  avocats  &  de  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  porter  la  parole  à  l'Audience  ,  les  ordon- 
nances veulent  qu'ils  foient  particulièrement  ré- 
servés envers  les  parties  contre  Icfquelles  ils  prê- 
tent leurs  miniftère.  Le  champ  de  Thémis  ne 
doit  point  être  pour  eux  une  arène  de  gladiateurs. 
Si,  avec  le  droit  le  plus  légitime  ,  on  ne  pouvoit 
fe  préfenter  au  temple  de  la  j-jftice  ,  fans  y  re- 
cevoir des  aflronts  qu'on  n'auroit  point  mérités  ,  on 
aimeroit  fouvent  mieux  renoncer  à  fes  prétentions, 
nis  de  les  exercer  en  foutenant  les  excès  de  l'in- 
jure &  de  la  calomnie.  S'il  leur  échappe  donc  , 
difoit  en  1707  M.  Portail  ,  avocat  général,  des 
expreffions  trop  hardies  ou  trop  peu  ménao;ées,il 
e(i  de  la  religion  du  magiftrat  à  qui  appartient  la 
police  de  l'Audience  ,  de  venger  la  dignité  de  fon 
tribunal ,  en  les  a\'erti{T^wt  de  leur  devoir ,  ou  en 
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leur  ImpoCint  filcncc.  Il  ajoute  cependant,  qu'an 
milieu  de  ces  régies  de  bicnféance  ,  ii  ne  faut  pas 
toujours  retenir  dans  une  contrainte  ferviie  ces 
grands  orateurs  qu'une  julte  indignation  tranfportc 
qaeiquefois.  Il  eil  une  noble  hardiefle  qui ,  dans 
1  occafion  ,  fait  partie  de  leur  miniffêre  ,  fur-tout 
lorfqu'ii  s'agit  de  repouffer  l'impofture  &  la  ca- 
lomnie ,  fans  quoi  ils  feroient  obligés  de  borner 
leurs  fonélions  à  un  récit  froid  &  itérile ,  dans  des 
caufes  où  il  faut  de  la  chaleur  &  de  i'ame  pour 
en  hâter  le  fuccès.  Mais ,  ces  circonllances  à  part , 
on  doit  ufer  de  la  plus  grande  modération.  L'or- 
donnance de  Charles  VU  ,  de  l'an  1440  ,  recom- 
mande la  plus  grande  retenue  ;  &  lorfque  l'avocat 
y  manque  ,  il  eft  dans  le  cas  d'être  pris  à  partie. 
Sur  quoi  nous  oblcrverons ,  que  s'il  y  a  eu  de  fa 
part  des  evpreffions  peu  ménagées  dans  la  chaleur 
de  la  plaidoirie  ,  &c  qu'alors  la  partie  préfente  n'en 
ait  point  demandé  fur  le  champ  réparation  ,  elle 
n'eft  plus  recevable  à  lui  faire  de  prcscès  à  ce 
fujet.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  14 
février  \T)9  ,  en  faveur  d'un  avocat  du  fiége  de 
Maienne,  contre  l'a^'ocat  fifcal  de  lajuftice  d'Averton. 
Quant  aux  délits  qui  fe  commettent  à  l'Aa- 
dience  par  des  particuliers  qui  y  viennent  Ibus 
prétexte  de  s'inftruire  ou  de  fatisfaire  leur  curiofité  , 
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on  les  jage  plus  i'é\èrement  que  ceux  qui  fe  co 
mettent  ailleurs.  Les  juges  qui  tiennent  1  Audience  , 
peuvent  taire  arrêter  le  coupable  furpris  en  flagrant 
délit ,  lui  faire  fon  procès ,  S:  le  condamner  avant 
de  défemparer  l'auditoire.  Quoique  l'inllruftion  des 
procès  criminels  ne  foit  point  dévolue  au  lieute- 
nant civil ,  dans  les  (îéges  où  il  y  a  un  lieute- 
nant criminel ,  cependant  il  peut  faire  ,  en  pareil 
cas,  le  procès  au  coupable  arrêté;  ceci  lui  efl 
permis  pour  venger  l'honneur  de  fon  tribunal,  & 
pour  rendre  le  châtiment  plus  fenlîble  par  un 
exemple  prefque  auiîl  prompt  que  la  faute  même. 

Il  fut  volé  ,  le  zo  août  1733  ,  un  mouchoir  à 
une  Audience  de  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris.  Ce  vol  excita  du  bruit  :  on  fe  fajlît  de 
la  perfonne  de  l'accufé.  M.  l'avocat  général  rendit 
fur  le  champ  plainte  du  fait.  L'accufé  fut  inter- 
rogé :  on  entendit  en  dépofilion  les  affiftans  qui 
s'étoient  apperçus  du  vol.  Immédiatement  après , 
on  procéda  au  récolement  &  à  la  confrontation  : 
on  délibéra;  &  par  arrêt  du  même  jour,  fans  qu'on 
eût  quitté  le  fiége  ,  le  coupable  fut  condamne  à 
la   fietrifTure  &  à  trois  ans  de  galères. 

Il  y  a  d'autres  exemples  de  punitions  auffi  promptes 
prononcées  en  pareil  cas. 

Nous  avons  dit  que  la  juftice  ne  devoit  point 
s'a  Iminiilrer  ailleurs  que  dans  l'endroit  fpéciale- 
ment  confacré  à  cet  effet;  mais  ceci  n'eft  pas  fi 
eflentiel ,  qu'il  n'y  ait  quelquefois  dc^  exceptions. 
Il  eft  vrai  que  toutes  les  affaires  contentieufes  oii 
il  s'agit  d'entendre  les  deux  parties  ,  doivent  être 
renvoyées  à  l'Audience  ,  afin  qu'elles  puifTent  s'y 
expliquer  librement  ;  cependant  il  en  eft  quelques- 
unes  fur  iefquelles  il  n'y  a  point  de  litige  formé* 


AUDIENCE. 


AUDIENCE. 


qui   requièrent  une  grande  célérité  ,   ou  qu*il 
lei-oit  pas    poiîîbie    d'txpéJier    à    TAudieHce  , 


OU 

ne    lei'oit  pas    poiiibie    dtxpt 

&  dont  ii  elt  permis  au  juge  de  s'occuper  en  fon 

hôtel. 

Voici  à  peu  prè^  quelles  font  les  affaires  fur 
lefqielles  le  jagc  peut  chez  lui  exercer  fon  mi- 
niftère. 

11  peut  y  rendre  toutes  les  ordonnances  fur  re- 
quête ,  foit  au  cii'il  ,  fjït  au  criniinei,  iorfqu'clles 
fie  tendent  qu'à  rinflruAion  de  l'affaire  que  l'on 
pourfui..  Il  peut  penncltre  d'alfigner  ,  de  laifir  , 
taxer  des  Cuaucs ,  des  dépens  ,  liquider  des  dom- 
mages inlérèls ,  recevoir  des  cautions,  accorder  des 
détentes  contre  l'exécution  proviioire  des  fen- 
teuces  des  juges  de  fon  reffort ,  donner  des  pa~ 
réatis ,  &:c. 

Il  peut  recevoir  chez  lui  des  parens  convoqués , 
à  l'ert^t  de  donner  leur  avis  pour  la  nomination 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  à  des  mineurs  ,  à  des 
prodigues  ,  à  des  infenfcs  ,  &  y  homologuer  l'avis 
de  ces  parens ,  foit  pour  la  tutelle,  l'émancipation  , 
la  curatciie  ou  i'interdidlion  ,  en  obfervant  toutefois 
qu'à  l'égaid  d'une  interdidion  ,  il  cil  oblie.é  de 
renv'oyer  l'homologation  à  l'Audience  ,  parc'e  que 
la  perfonne  à  interdire  peut  y  propofer  des  n.oyeas 
pour  empêcher  fou  interdiction. 

Il  peut  permettre  d'informer  ,  de  fe  fiire  vifitcr  , 
faire  l'intoimation  ;  mais  il  ne  peut  interroger  les 
accufés  ni  les  décréter  ,  excepté  dans  ces  momens 
où  les  ac.~ufés  ayant  été  pris  en  flagrant  délit ,  font 
conduits  chez  lui  pour  recevoir  les  ordres.  Il  peut 
alors  leur  faire  fubir  le   premier   interrogatoire  & 

s  décréter  proviioirement  ;  aiais  les  autres  inter- 
rogatoires &;  les  nouveaux  décrets  ,  ainli  que  les 
femences  de  proi/ifion  alimentaire  ,  de  récoiement 
&  de  confrontation,  ne  doivent  fe  rédiger  que  dans 
la   chambre  dellinée  à  cet   effet. 

Les  lentences  d'élargilTemcns  provifoires  doivent 
être  pareillement  rendues  à  la  chambre.  Cepen- 
dant il  eil  porié  par  l'article  6  d'un  édit  de  jan- 
vier 1685  ,  concernant  le  châtelet  de  Paris  ,  que 
quand  ii  s'agira  de  la  liberté  des  perfînnes  qua- 
lihées  ou  confti.uées  en  charge,  de  celles  des  mar- 
chands &  négocians  emprifonnés  à  la  vciiie  de 
plu'curs  fêtes  c  >niécuti\'es  ,  ou  de  jours  auxcuels 
on  n'eni,re  point  au  châtelet  ,  le  juge  pourra  l'or- 
donner en  ton  hôtel. 

Ii  eft  dit  par  ce  même  réclement  ,  que  lorf- 
qu'on  demandera  la  main  -  levée  de  marchrmdifes 
pré. es  à  être  envoyées  ,  &  dont  les  voituriers  feront 
chargés,  ou  qui  poiirroient  dépérir  j  qu'il  fera  quef- 
tion  du  payement  que  des  hôieiiers  ou  des  ouvriers 
demandent  a  des  étrangers  pour  des  nourritures  , 
fourni. ures  d'habits  ou  autres  chofes  nécelTajrcs  ;  ou 
-qu'on  réclamera  des  dépôts  ,  des  ga^es  ,  des  papiers 
m  autres  effets  divertis ,  le  lieutenant  civil ,  s  il  le 
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jup-e  ainlî  i  pi''^p  ^s  pour  le  bien  de  la  juftice  , 
po'irra  ohlonner  que  les  parties  comparoîtront  le 
jour  mène  en  fon  hôtel,  pour  y  être  entendues, 
ic  être  par  lui  ordonné  ,  par    provifion ,   ce  qu'il 


effimera  de  plus   jufte  :  mais  il  ne  peut  fe  taxer  ni 

frais  ,  ni  vacations  à  cet  égard. 

QuMque  ce  règlement  ne  femble  fait  que  pour 
le  chcltelet ,  ii  peut  néamnoins  s'appliquer  à  toutes 
les  juridiûions  où  il  fe  préfente  des  cas  pareils. 
Autrement  ,  comment  feroii-ii  pollible  ,  dans  des 
occafions  urgentes ,  de  tenir  des  Audiences  en  rè^le  , 
Se  d'y  faire  trouver  les  autres  juges  qui  auroicut 
droit  d'y  affifter  ?  Il  a  paru  railonnabie  de  lailTer 
toutes  ces  décidons  provifoires  au  premier  juge  en 
fon  hôtel  :  le  bien  de  la  juftice  Si  l'intérêt  public 
l'exigeoient  ainfi  ,  fauf ,  en  cas  de  plus  grande  con- 
teltaiion  ,  à  renvoyer  les  parties  i  l'Audience  , 
pour  les  entendre  contradiftoirement  ,  &  décider 
déiinià/sment  leur  différend   au  principal. 

Nous  obferverons  encore  qu'il  règne  au  châ- 
telet un  ufage  très-louable  au  lujct  des  demandes 
en  léparation  de  corps  entre  mari  Se  f.-mme.  Lorl^ 
qu'on  porte  plainte  au  lieutenant  civil  de  févices 
êc  de  mauvais  traitemens ,  ce  magiflrat  ordonne  que 
la  partie  dont  on  fe  plaint  fera  alîignée  pour  i'Au- 
diencedans  les  délaisordiiiaires  ,  5c  cependant  il  or- 
donne que  les  conjoints  comparoîtront  auparavant 
en  fon  hôtîl,  au  jour  &  à  l'heure  qu'il  là  plaît 
de  déteriiiiner,  pour  être  ouïs  en  prélencc  l'un 
de  l'autre.  Ce  préliminaire  produit  fouvcnt  le 
meilleur  effet  :  après  les  avoir  entendus  ,  il  tâche 
de  les  concilier  ;  lï ,  au  contraire  ,  fes  remontrances 
n'ont  aucun  luccès  ,  il  les  renvoie  à  l'Audience  , 
où  on  leur  rend   la  juftice   qui  convient. 

Le  juge  peut  encore  faire  en  fon  hôtel  des  par- 
tages ordonnés  par  juftice  ,  des  enquêtes ,  des  in- 
terrogatoires lur  faits  Si  articles  ,  recevoir  des  red- 
ditions de  compte  ,  nommer  des  experts  ,  recevoir 
leur  ferment  Se  leur  procès  verbal  de  vifue  ou 
d'appréciation  ;  accorder  des  compulfoires  ,  drclTer 
des  procès  verbaux  d'extraits  6C  de  collations  de 
pièces  ,  d'ouverture  de  teftamens  olographes  ,  de 
comparaifon  &  de  vériiication  d'écritures  &  de  lif^na- 
tures ,  légalifer  des  a6les  &  en  attefter  l'authen- 
ticité, &':.  (i) 

A  l'égard  des  réceptions  d'officiers ,  il  peut  faire 
l'information  de  vie  Si  mœurs  j  mais  le  refte  dépend 
de  l'ufage  introduit   dans  chaque   liège. 

Le  lieutenant  civil  au  châtelet  de  Paris ,  reçoit 
les  juges  des  juftices  feigneuriales ,  les  mcffagers 
de  l'univerfité,  les  huilfiers ,  Sec.  il  n'en  eft  uas  de 
même  dans  tous  les  lièges  de  province. 

Un  règlement  fait  pour  l'adminiftration  de  la 
juftice  dans  la  fcnéchaulTée  de  Poitiers ,  le  premier 


(1)  Pour  voir  plus  particulièrement  ce  qui  peut  être 
fait  à  i'Auciiçnee  ou  â  l'iiôtel,  on  peut  confulter  le  règle- 
ment du  i'^  juillet  i6i?4,  fait  pour  le  bailliage  du  palais -à 
Paris  ;  celui  du  n  feptembre  i66c,  pour  le  ilége  de  Dieaxj 
un  autre  du  21  avril  if-yp,  pour  le  bailliage  de  ilirhelieii; 
un  ruatrièuic,  du  15  mai  i7i  +  ,pour  la  juftice  de  Pont.har- 
traia  On  peut  confulter  aulîî  l'article  2  de  l'arrêt  des 
grands  jours  de  Lyon,  du  2. y  novembre  1596  ,  lappotté  paï 
Chenu, 
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juillet  Té88,  homologué  par  arrêt  du  confeil  du 
■2,  août  fuivant,  porte,  que  le  lieutenant  général 
pourra  vaquer  dans  fa  maifon  aux  informations  de 
vie  &  mœurs  de  tous  ceux  qui  fe  préfcnleront  pour 
être  reçus  officiers  ,  tant  du  ficge  préfuiial ,  que 
des  fiéges  qui  y  leflorti fient  ,  mais  qu'il  ne  pourra 
reccN^oir  que  le  ferment  des  notaires  ,  greffiers , 
procureurs  ,  huiflters ,  fergens  ,  &  autres  minières 
fubalternes. 

Et  à  regard  des  baillis, leurs  lieutenans,  aflefTeurs, 
&  autres  qui  font  des  fondions  de  juges  dans  les 
juridiftions  inférieures;  des  greffiers  ,  procureurs, 
huifîiers  &  concierges  des  prifons  du  fiége  de 
Poitiers ,  il  efi:  dit  qu'ils  feront  examinés ,  qu'ils 
prêteront  le  ferment  ,  &  qu'ils  feront  reçus  en  pré- 
lence  de  tous  les  officiers  du  fiéo-e.  Ce  règlement 
paroît  fort  fage  ,  &  mérite  de  rece\'-oir  une  exten/îon 
a  tous  les  autres  fiéges  oi\  il  s'éleveroit  des  con- 
teffations  qui  ne  pourroient  point  fe  décider  par 
un  ufage  certain  &  bien  établi. 

Pour  ce  qui  eft  des  faits  de  police  qui  ne  pré- 
sentent rien  de  contentieux  ,  le  magiffrat  qui  a 
cette  partie  de  l'adminiftration  ,  peut  faire  en  fon 
hôtel  tout  ce  qui  tend  à  la  siireté  publique.  Il  a 
droit  de  rendre  des  ordonnances  &  faire  des  ré- 
glemens  provifoires  :  mais  lorfque  quelqu'un  eff 
cité  à  fon  tribunal  pour  répondre  aux  plaintes  du 
procureur  du  roi  ou  des  particuliers  ,  il  efl  obligé 
de  donner  Audience  &  d'entendre  les  parties  dans 
le  lieu  deffjné  à  cet  etFet. 

A  l'égard  des  offjciaux  ,  on  prétend  qu'ils  ne 
peuvent  faire  aucun  a£le  de  leur  juridiélion  ailleurs 
que  dans  leur  auditoire  ou  prétoire  ,  fous  prétexte 
qu'ils  n'ont  aucun  territoire;  mais  ce  prétexte  eft 
une  idée  qui  tient  plus  à  la  fubiilitédu  raifonnement 
qu'à  la  réalité  du  fait.  Il  eft  vrai  qu'ils  ne  connoiffent 
point  des  caufes  réelles  entre  eccléfiafjîques  ,  quoi- 
que cependant  ils  puiffent  connoître  du  pétitoiredes 
fcénéficcs  ;  mais  ils  peuvent  connoître  des  caufes  per- 
fonnelles  de  ceux  qui  font  fous  leur  jurjdidion  , 
&  cette  jurididion  eft  bornée  au  territoire  du  dio- 
çèCe ,  ou  du  moins  à  une  partie  de  ce  même  terri- 
ioire  ,  lorfque  danj  le  diocèfe  il  fe  trouve  plufieurs 
çffîcialités  ;  ainfî  ils  ne  font  pas  abfolument  , 
comme  on  voudroit  le  dire  ,  fans  territoire  :  d'où 
âl  fuit ,  qu'il  n'y  auroit  point  abus  de  la  part  d'un 
iafficial ,  s'il  faifoit  en  fon  hôtel  ,  comme  tout 
autre  juge  ,  ce  qu'il  feroit  trop  incommode  ou 
trop  difficile  de  faire  à  l'Audience  ,  c'eft-à-dire  ,  au 
prétoire. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  les  juges  ne  doivent 

foint  s'occuper  d'affaires,  foit  à  l'Audience  ,  foit  à 
hôtel ,  les  jours  de  fêtes  ,  à  moins  qu'il  ne  s'a 2;i fie 
de  cas  extrêmement  preffans  ,  fur  quoi  l'on  doit 
s'en  rapporter  à  leur  difcrétion.  Les  affaires  crimi- 
nelles &  de  police  peuvent  pourtant  fe  pouriuivre 
les  jours  de  fêtes.  C'eft  toujours  une  bonne  œuvre 
de  veiller  à  la  sûreté  publiq^ue,  &  de  bâlej:  l'ab- 
/È)iutioo  d'wn  iiinocepî. 


AUDIENCE. 

A  l'égard  de  ces  jours ,  qu'on  appelle  Jours  ii 
fériés  au  palais  ,  quoiqu'on  ne  tienne  point  d'Au- 
diences ces  jours  là  ,  on  ne  laiffe  pas  d'être  entiè- 
rement libre  pour  toutes  les  affaires  d'hôtel. 

Voyez  l' ordonnance  de  Charles  VII  de  l'an 
1440;  celles  de  l'^oj  ,  de  1^35  &  de  \66i  ;  an 
arrêt  des  grands  jours  de  Lyon,  du  i^  novembre 
15^5,  rapporté  par  Chenu;  un  autre  arrêt  des 
grands  jours  de  Clermont ,  t/u  10  décembre  i66y  ; 
une  déclaration  du  17  octobre  1686,  pour  les 
jufiices  du  comté  de  Bourgogne  ;  un  règlement 
fait  pour  le  fiége  de  Poitiers  ,  du  premier  juillet 
iéS8;  l'édit  de  jaîivier  16^^  ,  concernant  le  châ- 
telet  de  Paris  ;  Védit  d'ampliation  des  préji- 
diaux  ,  du  mois  de  mars  if^  1  ;  un  arrêt  de  r/- 
glement  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  13  août 
1719  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  journal  des 
Audiences  ;  la  collection  de  jurifprudence  ;  le 
traité  des  injures  ,  &c  Voye:[  aufti  les  articles 
Auditoire,  Assises,  Rôle,  Délit,  Juge, 
Avocat,  Procureur  ,  Parlement  ,  Présidial, 
Bailliage,  Chatelet  ,  Huissier,  Procès, 
Haut  -  Justicier  ,  Conclusions  ,  &c.  (  Cet 
article  efl  de  M.  Dareau  ,  avocat  au  parle- 
ment, de  la  fociété  littéraire  de  Clermont- Ferrant. ^ 

Addition  à  l'article  Audience. 

Il  eft  fi  important  pour  celui  qui  demande  juf- 
tice  ,  de  l'obtenir  promptement  ,  que  ce  n'cft  pas 
la  rendre  ,  que  de  la  lui  faire  trop  attendre. 

Lorfque  l'on  confidère  ,  d'un  côté  ,  le  nombre 
de  magiftrats  qui  repréfentent  le  prince  dans  une 
de  fes  plus  auguftes  fondions  ,  &  de  l'autre  la 
quantité  de  plaideurs  qui  fe  confument  en  frais  , 
en  vaines  démarches  avant  de  pouvoir  obtenir  un 
jugement  définitif,  on  a  peine  à  concevoir  quelle 
caufe  fixe  les  uns  dans  un  repos  apparent ,  &  en^ 
tretient  les  autres  dans  une  activité  ftériie. 

Ce  feroit  un  (j^eftacle  doux  pour  l'œil  du  fage  » 
que  la  tranquillité  du  juge  ,  fi  elle  étoit  l'effet  de 
la  concorde  publique  ;  mais  cette  vue  touchante 
n'eft  pas  réfervée  aux  hommes  d'un  fiècle  que 
l'efpnt  de  cupidité  &  d'injuftice  fait  mouvoir  en 
fens  fi  contraire. 

Sans  porter  nos  regards  au  loin  ,  nous  voyons 
dans  la  capitale  une  foule  de  plaideurs  fe  prelTer , 
pour  faire  ftatuer  fur  leurs  droits  ,  fur  leurs  dé- 
fenfes ,  &  éprouver  une  force  d'iuertie  contre  la- 
quelle fe   btifent  leurs  efforts. 

Le  tribunal  du  chatelet  eft  certainement  le  plus 
furchargé  de  tous  ceux  du  royaume  ;  fon  attribution 
eft  imipenfe  :  au/îi  eft-il  préfidé  par  des  chefs  dif- 
tingiiés  ,  &.  garni  de  jeunes  magiftrats  pleins  de 
zèle,  qui  vOudroicnt  pouvoir  mettre  fin  aux  fol- 
licitudes  des  plaideurs  :  mais  les  momens  confacrcs 
à  entendre  les  défenfeurs  des  parties  font  fi  courts  j 
ils  s'écoulent  dans  des  préliminaires  fi  ftcrilcs  ,  que, 
d'années   eo    jiuïées  ,   les   tôles    s'étendent  &  f« 
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comblent  de  caufes  qui  ne  fe  jugent  Couvent  qu'après 
la  mort  de  ceux  qui  les  ont   fait  naître. 

L'homme  de  nuu/aife  foi  triomphe  de  cette 
lenteur  ;  tandis  que  celui  qui  a  le  titre  &  la  loi 
_pour  lui  ,  fc  defsèche  d'impatience  &  d'ennui.  Nous 
n'avons  pas  pu  être  témoins  d'un  pareil  abus  ,  fans 
faire  des  vœux  pour  qu'il  fut  réformé;  &  voici 
quelles  idées  ce  défir  nous  avoit  infpirées. 

Nous  adoptions  d'abord  le  plan  déjà  établi  par 
un  chef  vénérable  ,  de  ranger  tous  les  placets  pré- 
fentés  pour  avoir  Audience  ,  fur  deux  colonnes ,  les 
uns  dans  l'ordre  des  caufes  provlfoïres  ,  &  les 
autres  dans  l'ordre  des  caufes  qui  demandent  moins 
de  célérité. 

Mais  nous  aurions  voulu,  i°.  que  cet  ordre  ne 
pût  jamais  être  interverti  pour  quelques  confidéra- 
tions  que  ce  fût ,  excepté  par  une  Audience  ex- 
traordinaire qui  feroit  accordée  pour  des  cas  très- 
rares. 

2°.  Que,jufqu'à  ce  que  les  anciennes  affaires 
fuffent  terminées  ,  la  vacance  du  lundi  fût  fup- 
priniée  ,  parce  que  le  juge  ne  doit  pas  fe  repofer  , 
tandis   que  le  plaideur  attend  &  fouffre. 

3°.  Qii'il  y  eût  une  Au.licnce  de  relivée  ,  pré- 
fidée  par  un  lieutenant  particulier  ou  le  plus  ancien 
des  conteillers ,  &  à  laquelle  te  jugeroient  toutes 
les  caufes  placées  au  provlfoire. 

4".  Que  le  même  ordre  tût  établi  pour  toutes 
les  chambres  civiles ,   criminelles  &  de  police. 

Si  ce  plan  pouvoit  un  jour  être  adopté  ,  les 
caufes  feroient  non  feulement  jucrées  avec  plus  de 
célérité,  mais  elles  feroient  mieux  difcutées',  &  par 
conléquent  mieux  entendues.  Les  affaires  réparties 
entre  un  plus  grand  nombre  d'avocats  ,  qui  fe  fuc- 
cédcroient  aux  diverfes  Audiences,  donneroient  de 
l'emploi  à  une  multitude  de  défenfeurs  publics  qui 
gémifTent  de   ne   défendre  perfonne. 

Dans  un  des  parlemens  du  royaume  ,  un  préfi- 
dent  à  mortier  ayant  bientôt  reconnu  que  les  puif- 
fantes  recommandations ,  le  manège  des  fecré- 
taires  ,  influoient  tellement  fur  la  diftribution  des 
Audiences  ,  que  le  plaideur  fans  appui  ,  ou  trop 
pauvre  pour  iutérefler  la  cupidité  du  fubalterne  , 
fc  voyoit  fins  ce  (Te  devancé  par  des  furvenans  plus 
riches  ou  plus  importans ,  a  pris  la  réfolution  de 
faire  dater  tous  les  placets  ,  &  d'afficher  enfuite 
les  caufes  dans  l'ordre  que  préfentoient  ces  dates. 
Il  eft  bien  à  défirer  qu'un  auflî  bel  exemple  foit 
fuivi. 

Nous  aurions  encore  bien  des  chofes  à  ajouter 
fur  ce  fujet  ;  mais  nous  craindrions  que  l'intention 
qae  nous  avons  de  produire  le  bien  ne  fût  prife 
pour  celle  de  ne  dire  que  du  mal.  Nous  nous 
contenterons  donc  de  renvoyer  ,  pour  le  furplus  , 
à  Vartidz  Publicité  de  l'Audience.  (  Cette 
addition  eft  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

AUDIENCIER  fe  dit  d'un  huilfier  préfent  à 
l'audience  pour  appeler  les  caufes  ,  faire  faire 
Tome  L 
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filence  ,  garder  les  portes ,  recevoir  &  exécuter  les 
ordres  du  juge. 

Dans  les  cours  fouveraines  ,  il  y  a  ordinairement 
pludeurs  huiflîers  de  fervice  pour  les  audiences  :  le 
premier  d'entre  eux  eft  prépofé  pour  appeler  les 
caufes ,  les  autres  pour  le  tenir  à  la  barre  Se  faire 
faire  filence ,  &  les  autres  pour  garder  les  portes. 

Dans  les  fièges  préfidiaux  ,  il  y  en  a  deux  de 
prépofés  à  cet  effet.  Le  premier  appelle  les  caufes, 
&  le  fécond  fe  tient  à  la  barre  de  la  cour.  Ce 
n'eft  point  par  droit  d'ancienneté  que  l'un  efl  pre- 
mier &  l'autre  fécond  3  chacun  a  (on  titre  d'office 
à  cet  égard  ;  de  forte  que  celui  qui  n'étoit  que  le 
fécond  ,  ne  devient  pas  le  premier  à  la  mort  de 
celui-ci  ,  3.  moins  qu'il  ne  fe  faffe  pourvoir  de 
l'office  dont  le  premier  étoit  revêtu.  T^oye'^  Y2X- 
ticle  Huissier. 

AuDiENciER  fe  dit  encore  d'un  officier  de  pe- 
tite chancellerie  ,  qui  rapporte  les  lettres  qui 
font  à  fceller,  ic  qui  y  met  la  taxe.  Il  y  ea 
a  quatre  à  la  chancellerie  établie  près  du  parlement 
de   Paris. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  attachés  à  la  grande 
chancellerie  ,  on  les  appelle  grands  Audienciers 
de  France  j  ils  font  au  nombre  de  quatre.  Leur 
inftitution  eft  fort  ancienne.  Ils  jouilTent  des  mêmes 
honneurs  ,  privilèges  &  préro";atives  que  les  (ecré- 
taires  du  roi  du  grand  collège.  Ils  font  même 
créés  fecrétaires  par  l'édit  de  janvier  i^^i,  fans 
être  obligés  de  polTèder  aucun  de  ces  offices  j  Se 
par  une  déclaration  du  roi  du  17  feptembre  159^, 
il  eft  dit  qu'ayant  exercé  leurs  offices  pendant  vingt 
années  ,  ils  pourront  réfigner  ,  &  conferver  les  pri- 
vilèges à  eux  accordés. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  ij  juin  ré8<;  ,  il  eft 
réglé  qu'ils  feront  exempts  des  droits  de  con- 
trôle, de  dépens  &  de  greffe  ;  &  comme  par  l'édit 
de  mars  1704,  portant  création  de  quarante  fecré- 
taires du  roi ,  il  étoit  accordé  plufieurs  immunités 
à  ces  officiers  pour  droit  d'entrée,  fans  que  les 
grands  Audienciers  y  fullent  compris,  le  roi ,  par  une 
déclaration  du  6  avril  de  la  même  année  ,  s'expliqua 
plus  particulièrement,  en  leur  accordant  les  mêmes 
exemptions  qu'aux  fecrétaires. 

Les  grands  Audienciers  peuvent  avoir  entre  eux 
une  bourfe  d'honoraires  ;  cette  faculté  leur  eft  attri- 
buée par  un  édit  de  décembre  1^517. 

Anciennement ,  les  grands  Audienciers  fe  per- 
mettoient  de  drelTer  eux-mêmes  les  lettres  qu'ils 
préfentoient  au  fccau  j  mais ,  par  un  arrêt  du  confeil 
du  17  juin  1681,  il  leur  a  été  fait  défenfes  (\'c\\ 
préfcnter  ,  qu'elles  ne  fuffent  •  accompagnées  d'un 
certificat  des  fecrétaires  du  roi  ,  atteftant  que 
ceux-ci  les  ont  dretTées  ,  &  que  la  groffe  en  a  été 
écrite  par  leurs  commis. 

Ce  font  les  grands  Audienciers  de  France  qui 
font  prépofés  ,  par  un  règlement  du  1 1  avril  I6S^  , 
pour  l'information  des  vies  &  mœurs  des  Audien- 
ciers des   chancelleries  près  les  cours. 

Voyez  l'hiftoirc  de  la  chancellerie  par    Tejfe- 
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reau.  Voyez  augi  les  articles  Chancellerie  , 
Secrétaire  du  roi  ,  &c.  (  Arc.  de  M.  Dakeau  , 
avocat   au  parlement ,  &c.  ) 

AUDITEUR.  Ceft  le  titre  de  certains  officiers 
de  la  chambre  des  comptes. 

Les  confeillers  du  roi  Auditeurs  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  font  au  nombre  de  quatre- 
vingt-deux  ,  dont  quarante  -  un  pour  le  femeftrc 
de  janvier ,  &  pareil  nombre  pour  le  (emeftre  de 
juillet. 

Ils  font  diftribués  en  fix  chambres  ,  appelées  du 
tréfor  ,  de  France  ,  de  Languedoc ,  de  Cham- 
pagne ,  d'Anjou  &  des  monnaies.  Tous  les 
comptes  qui  fe  rendent  font  répartis  dans  ces  fix 
chambres. 

Douze  Auditeurs  des  comptes  de  chaque  fe- 
meftre  j  font  diftribués  dans  la  chambre  du  tréfor, 
huit  en  celle  de  France  ,  huit  en  celle  de  Lan- 
guedoc ,  quatre  en  celle  de  Champagne  ,  quatre 
en  celle  d'Anjou  ,  &  cinq  en  celle  des  monnoies  : 
ils. ne  peuvent  être  nommés  rapporteurs  que  des 
comptes  attachés  à  chacune  de  ces  chambres,  dont 
ils  fout  chargés  tous  les  trois  ans  ,  conformément 
aux  ordonnances  des  3  avril  1388  &  13  décembre 
I55'4,  afin  qu'ils  puiflent  connoître  toutes  les  dif- 
férentes  efpèces  de  comptes. 

Anciennement ,  les  confeillers  Auditeurs  travail- 
loient  aux  comptes  qui  leur  étoient  diftribués  , 
dans  les  différentes  chambres  où  ils  étoient  dif- 
tribués ,  &  où  ils  avoient  des  bureaux  parti- 
culiers. 

Mais  depuis  que  les  comptes  fe  font  multipliés 
&  font  devenus  tres-confidérables ,  ils  les  examinent 
chez  eux. 

On  voit  par  l'ordonnance  de  Philippe  V  ,  dit 
le  Long  ,  du  mois  de  janvier  131^,  &  par  celle 
de  Philippe  ,  dit  de  Valois  ,  du  14  décembre 
1346,  que  les  confeillers  Auditeurs  étoient  appelés 
clercs. 

Louis  XII  les  a  qualifiés  du  nom  d'^Auditeurs 
dans  fon  édit  du  mois  de  décembre    151 1. 

Henri  II  ,  par  édit  de  février  i  55  i  ,  leur  a  donné 
le  titre  de  confeiller  ,  attendu  l'importance  de  leurs 
charges  &  états  ;  &  par  lettres  en  forme  d'édit  du 
mois  de  juin  15^2,  ,  il  leur  a  accordé  voix  délibé- 
rative  dans  les  affaires  dont  ils  feroient  rappor- 
teurs ,  foit  pour  le  fait  des  comptes  ,  ou  autres 
charges  &  commiffions  où  ils  feroient  appelés. 

La  fonftion  qui  les  occupe  le  plus  eft  l'exa- 
men ou  le  rapport  de  tous  les  comptes  qui  fe 
rendent  .i  la  chambre  ,  &  qui  leur  font  diftribués. 

Le  confeiller  Auditeur  qui  eft  nommé  rappor- 
teur d'un  compte  ,  en  fait  l'examen  fur  les  étals 
du  roi,  &  au  vrai  fur  le  compte  qui  précède 
celui  qu'il  examine  ,  fur  l'original  du  compte  qui 
cft  à  juger ,  &  fur  les  pièces  juftificatives ,  appe- 
lées acquits;  en  même  temps  qu'il  examine  la 
validité  àts  pièces  rapportées  fur  chaque  partie  de 
ce  compte ,  il  met  a  la  marge  gauche  du  compte , 
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à  l'endroit  où  chaque  pièce  eft  énoncée  ,  le  moè 
vu  i  &  à  l'endroit  où  les  pièces  font  dites  être 
rapportées  ,  le  mot  vrai  ;  à  la  marge  droite  ,  il 
met  les  mêmes  cotes  qui  font  fur  chacune  des 
pièces  ,  lefqueiles  font  cniialTées  &  cotées  par 
première  &  dernière  ;  &  il  a  une  copie  du  bor- 
dereau du  compte  ,  qui  doit  lui  fervir  à  faire  fon 
rapport  ,  fur  laquelle  il  fait  mention  des  pièces 
rapportées ,  &  de  celles  qui  manquent» 

Loifqu'il  a  fini  fon  travail,  il  rapporte  le  compte 
au  bureau,  après  quoi  il  tranfcrit  fur  l'original 
de  ce  compte  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  ;  il  fait 
enfuite  le  calcul  des  recettes  &  dépenfes  >  &c  met 
l'état  final  du  compte. 

Les  confeillers  Auditeurs  du  femeftre  de  jan'/ier  y 
ne  peuvent  rapporter  que  les  comptes  des  années 
paires  ,  &  ceux  du  femeftre  de  juillet,  les  comptes 
des  années  impaires ,  à  l'exception  de  ceux  qui , 
étant  dans  leur  première  année  de  novice ,  lont 
réputés  de  tout  femeftre  &  de  toutes  les  chambres. 

Les  comptes  des  exercices  pairs  dévoient  être 
jugés  dans  le  femeftre  de  janvier  ,  &  ceux  des 
exercices  impairs,  dans  le  femeftre  de  juillet  :  mais, 
en  17  16  ,  le  roi  ayant  confidéré  que  le  recouvrement 
de  fés  deniers  avoit  été  retarde  ,  &c  que  les  états 
n'en  avoient  pu  être  arrêtés  régulièrement ,  ce  qui 
avoit  beaucoup  retarde  la  prélentation  &  le  juge- 
ment des  comptes  ,  au  préjudice  de  fon  fervice ,  & 
voulant  rétablir  l'ordre  dans  fes  finances ,  ce  qui 
dépend  principalement  de  la  reddition  des  comptes, 
a  ordonné  par  une  déclaration  du  15  juillet  171e, 
que  tous  les  comptes  qui  avoient  été  ou  feroient 
préfentés  à  la  chambre  des  comptes  par  les  comp- 
tables des  exercices  pairs  &  impairs ,  feroient  ju- 
gés indiftinftement  dans  les  femcftres  de  janvier  & 
juillet ,  pendant  trois  ans  ,  à  commencer  du  premier 
juillet  1716.  Ce  délai  a  été  prorogé  ,  par  différentes 
déclarations,  jufqu'en  1743  '  ^^^  ^^  ^'^^  '  P'^'-'  ""^  ^^' 
claration  da  z6  mars  ,  a  permis  aux  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ,  de  juger  les  comptes 
des  exercices  pairs  ôc  impairs  dans  les  femeftres  de 
janvier  &  juillet ,  fans  aucune  diftinftion  ni  différence 
d'années  d'exercices  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  famajefté^  au  moyen  de  quoi 
les  confeillers  Auditeurs  des  femeflres  de  janvier 
&  de  juillet  rapportent  indiûindement  dans  les 
deux  femefties. 

Lorfqu'un  confeiller  Auditeur  eft  dans  fa  pre- 
mière année  de  fervice  ,  il  eft  réputé  des  deux  fe- 
meftres j  &  il  eft  auffi  de  toutes  les  chambres  , 
jufqu'à  ce  qu'il  s'en  fafle  une  nouvelle  diftributiou- 
Les  confeillers  Auditeurs  font  auffi  rapporteurs  des 
requêtes  de  rétabliffement  ;  ils  exécutent  fur  les 
comptes  originaux,  les  arrêts  qui  interviennent  aux. 
jugemcns  de  ces  requêtes  ,  ainfî  que  ceux  qui  fe 
rendent    dans   les  inftances  des  correétions. 

En   iéo5  ,   Henri  IV  ordonna  que  les  comptes 
du   revenu  du  coUéfre  de  Navarre ,  fe'roient  rendus^ 
chaque  année  par  le  provifcur  de  ce  collège,  lequel 
feroit  term    de   mettre  foa  compte  &  les   pièces- 
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judlficatlves  (le  Tes  recettes  &  dépenCes  ,  entre  les 
mains  du  confeiller  Auditeur  nommé  par  la  cham- 
bre ,  q,ui  fe  tranfporteroit  au  collège  de  Na\''arre  , 
où  les  comptes  feroient  rendus  en  fa  préfence ,  & 
que  les  débats  qui  furviendroient  au  jugement  de 
ces  comptes  ,  feroient  jugés  fommairement  par  la 
chambre,  au  rapport  du  confeiller  Auditeur  &  en 
préfence  des  députés  du  collège. 

Les  confeillers  Auditeurs  ont  de  temps  im- 
mémorial la  garde  du  dépôt  des  fiefs,  qui  com- 
prend les  ori'j;maux  des  f  ::is  &  hommaees  rendus  au 
roi  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier ,  ou  en  la 
chambre  &  au  bureau  des  finances  du  refTort  de  la 
chambre  ,  les  av^eux  &  dénombremcns  de  toutes  les 
terres  qui  relèvent  du  roi  ,  les  déclarations  du 
temporel  des  archevêchés ,  évêches ,  abbayes ,  prieu- 
rés &  autres  bénéfices  de  nomination  royale  ,  &  les 
fermens  de  fidélité  des  eccléfiaftiques. 

Tous  ces  aftes  ne  font  admis  dans  ce  dépôt , 
qu'en  vertu  d'arrêts  de  la  chambre  ,  &  il  n'en  eft 
donné  d'expédition  ,  qu'en  exécution  d'autres  arrcrsde 
la  même  cour  ,  rendus  fur  la  requête  des  parties 
qui  en  ont  befoin. 

Les  confeillers  Auditeurs  ont  feuls  le  droit  d'ex- 
pédier les  attaches  &  commi/fions  adreffées  aux 
juges  des  lieux,  pour  donner  les  mains-levées  des 
faifies  faites  à  caufe  des  devoirs  de  fiefs  non  faits 
&non  rendus  \  ils  fignent  ces  attaches ,  &les  fcellent 
d'un  cachet  du  roi  dont  ils  ion\  dépofitaires  \  &  pour 
vaquer  plus  fpécialement  à  cette  fondion ,  &  ad- 
miniftrer  les  pièces  aux  peifonnes  qui  ont  à  faire  des 
recherches  dans  le  dépôt  des  fiefs  ,  ils  nomment,  au 
commencement  de  chaque  fémeftre ,  d'eux  d'entre 
eux ,  qu'ils  chargent  des  clefs  de  ce  dépôt ,  &  qui 
viennent   tous  les  jours  à  la  chambre. 

Louis  XIV  ,  par  édit  de  décembre  \6^\  ,  a  crée 
un  dépôt  particulier  pour  raffembler  toutes  les  ex- 
péditions des  papiers  terriers  faits  en  exécution  de 
les  ordres  ,  dans  les  provinces  &  généralités  ,  tant 
du  refTort  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  que 
des  autres  chambres  du  royaume  &  pays  conquis , 
les  doubles  des  inventaires  des  titres  du  domaine  de 
fa  majefté,  qui  font  dans  les  archives  des  chambres 
des  comptes ,  greffes  des  bureaux  des  finances  ,  juri- 
dictions royales  &  autres  dépôts  publics  du  royaume  , 
•&  les  états  de  la  confiftance  &  de  la  valeur  des  re- 
venus du  domaine  ,  lefquels  avoient  été  ou  dé- 
voient être  dreffés  par  les  tréforiers  de  France  , 
fuivant  les  arrêts   du  confeii. 

Une  grande  partie  de  ce  dépôt  a  été  détruite 
par  l'incendie  arrivé  à  la  chambre  le  17  odlobre 
1757  ;  mais  il  feroit  fort  aifè  de  le  rétablir  parfai- 
tement ,  parce  qu'il  fubfirte  des  doubles  de  tous 
les  titres  qui  avoient  été  remis  dans  ce  dépôt  ;  & 
ce  rétablirtement  feroit  d'autant  plus  utile  ,  qu'il 
réuitiroit  tous  les  renfeignemens  du  domaine  en  un 
même  lieu. 

Par  le  même  édit ,  Louis  XIV  a  créé  un  office 
de  confeiller  dépoiîtaire  de  ces  titres ,  qu'il  a  uni 
à  ceux   de  Confeillers  Auditeurs ,  &  les  a  chargés 


AUDITEUR. 


759 


de  veiller  à  la  confervation  des  terriers  ,  inven- 
taires &  états  ,  &:  des  autres  titres  du  dépôt  ,  & 
d'en  délivrer  des  extraits  aux  parties  qui  les  re- 
querroient ,  far  les  conclufions  du  procureur  général 
du  roi  ,  &  de  l'ordonnance  de  la  chambre. 

Les  Confeillers  auditeurs  nomment aulfi,  au  com- 
mencement de  chaque  femeftre  ,  un  d'entre  eux  qui 
vient  tous  les  jours  à  la  chambre  ,  pour  vaquer  plus 
parliculièremeut  aux  fonttians  de  cet  office  &  dé- 
livrer des  extraits  des  regiftres  &  volumes  des  ter- 
ners,  inventaires,  états  Vautres  titres  aux  fermiers 
&  receveurs  des  domaines  &  autres  parties  qui  en 
ont  befoin. 

Ils  ont  feuls  le  droit  de  collationner  les  pièces 
qui  fe  trouvent  dans  ces  deux  dépôts  &  dans  celui 
du  garde  des  livres  ,  &  ils  collationnent  aufll  les 
pièces  qui  peuvent  fervir  au  jugement  des  comptes 
ou  des  requêtes  de  rétabliilement  de  parties ,  ten- 
dantes d  apurer  les   comptes. 

Les  confeillers  Auditeurs  font  du  corps  de  la 
chambre  ;  ils  ont  le  droit  d'affiftcr  au  bureau  ,  au 
nombre  porté  par  le  règlement  de  la  chambre  , 
du  io  mars  1673,  avec  voix  délibérative ,  dans 
leurs  places ,  qui  font  fur  un  banc  à  côté  des  préfi- 
dens  :  dans  les  'invitations  ,  ils  font  avertis  de 
la  part  de  meffieurs  du  bureau  ,  par  le  commis 
au  plumitif,  de  fe  rendre  en  leurs  places  au  bu- 
reau ,  pour  y  entendre  les  ordres  adreiîés  par  le  roi 
à  la  chambre  ,  &  pour  y  fatisfaire.  Ils  afliftent  aux 
cérémonies  publiques  en  robes  noires  de  tafletas 
ou  moire  :  dans  les  commiffions  particulières  où 
ils  font  du  nombre  des  commiffaires,  ils  ont  féance 
fur  le  même  banc  que  les  confeillers  maîtres  ,  & 
ont  voix  délibérative.  Ils  jouiffent  des  mêmes  pri- 
vilèges que  les  préfidens  &  les  confeillers  maîtres  , 
comme  le  prouvent  un  arrêt  du  confeii  d'état  du 
roi  ,  du  II  oélobre  i7Z3  ,  &  les  lettres  patentes 
du  16  novembre  fuivant,  regiftrées  au  parlement, 
à  la  chambre  des  comptes  &  à  la  cour  des  aides, 
les   4  ,   13   &  lé  décembre  de  la   même  année. 

Au  châtclct  de  Paris ,  on  -à^^zllc  juge  Auditeur ., 
un  jige  royal  qui  connoît  des  affaires  purement 
perfonnelles  ,  jufqu'i  50  livres  une  fois  payées.  On 
dit  quelquefois  les  Auditeurs  ,  parce  qu'autrefois 
il  y  en  avoit   plufieurs. 

On  ne  fait  pas  au  jufte  le  temps  du  premier 
établiffement  des  Auditeurs  ,  non  plus  que  celui  des 
confeillers  dont  ils  ont  été  tirés  j  il  paroît  feule- 
ment, que  dès  le  douzième  fîècle  ,  il  y  avoit  au 
châtelet  des  confeillers  ,  &  que  le  prév  ôt  de  Paris 
en  commettoit  deux  d'entre  eux  ,  pour  entendre  les 
caufes  légères  dans  les  bas  auditoires  du  châtelet , 
après  qu'ils  avoient  aiïîffé  à  l'audience  du  fiége 
d'en  haut  avec  lui;  on  les  appeloit  zuiTi  Auditeurs 
de  témoins^  &  enquêteurs  ou  examinateurs  ,  parce 
qu'ils  faifoient  les  enquêtes  &  examinoient  les  té- 
moins. ■* 

Le  commifTliire  de  Lamarre,  en  fon  traité  de  la 
police  ,  prétend  que  S.  Louis  ,  lors  de  la  reforme 
qu'il  fit  du  châtelet ,  élut  des  Auditeurs ,  &  voulut 
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qu'ils  fulTent  pourvus  par  le  prévôt  ;  que  ce  prince 
«jui  fépara  la  fonftion  des  A-udileurs  de  celle  des  en- 
quêteurs S>:  examinateurs  de  témoins  :  il  eft  cependant 
vrai  de  dire  que  les  Auditeurs  firent  encore  pendant 
quelque  temps  la  foncftion  d'examinateurs  de  té- 
moins ;  que  les  uns  &  les  autres  nétoient  point 
des  officiers  en  titre ,  &  que  ce  n'étoient  que  des 
coraraiilîons  momentanées  ,  que  le  prévôt  de  Paris 
donnoit   ordinairement  à  des  coafeillers. 

En  effet ,  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  du 
mois  de  novembre  1301  ,  fait  mention  que  les  Au- 
diteurs de  témoins  étoient  anciennement  choifo  par 
le  prévôt  de  Paris,  lorfque  cela  étoit  néceffaire  j 
que  Philippe  le  Bel  en  avoit  enfuite  établi  en  titre  : 
mais  par  cette  ordonnance  ,  il  les  fupprima ,  &  laifla 
au  prévôt  de  Paris  la  liberté  d'en  nommer  comme 
par  le  palTé  ,  félon  la  qualité  des  affaires.  Il  y  en 
2voit   ordinairement  deux. 

Cette    même  ordonnance  prouve    qu'ils  avoient 
déjà   quelque   juridiûion  j    car   on  leur  défend   de 
connoître  du  domaine   du  roi ,  &  de  terminer  au- 
cun gros  méfait ,  mais  de  le  rapporter  au  prévôt 
de  Paris  ;  &  il   eil  dit  que  nul  Auditeur  ni   autre 
officier  ne  fera  penfionnaire  eu  la  vicomte  de  Paris. 
Par   des  lettres  de  Philippe  le  Bel  ,  du    18  dé- 
cembre   1311,   il   fut  défendu  aux   Auditeurs  &  à 
leurs  clercs  ou    greffiers  ,  de   s'entremettre   en  la 
fonclion  d'examinateun'  j   &   dans  la  fentence  du 
châtelet,  les  Auditeurs  &  confcillers  qui  avoient  été 
appelés,  font  dits  tous  du  confeil  du  roi  au  châtelet. 
Suivant  une  autre    ordonnance    du  premier  mai 
3313  ,  ils  choifilToient ,   avec  le   prévôt  de    Paris, 
les  examinateurs   &  les   clercs  ou  greffiers;  ils  ne 
dévoient  juger  aucune  caufe  où  il  fin  queftion  d'hé- 
ritages   ni  de  l'état  des   perfonnes  ;  mais  feulement 
celles  qui    n'excéderoient  pas   foixante    fous  ;  tous 
les    procès    pouvoient    s'inftruire     devant    eux  j   & 
quand   ils   étoient  en  état  d'être  jugés ,  ils  les  en- 
voyoient  au  prévôt ,   &  celui-ci  leur  renvoyoit  les 
frivoles  amendemens  qui  étoient  demandés  de  leur 
jugemens. 

Le  règlement    fait  pour   le   châtelet  en  1317  , 
porte  ,   qu'ils  feront    continuelle   réfidence  en  leur 
îîége  du  châtelet,  s'ils  n'ont  excufe  légitime  ;  qu'en 
ce  cas ,  le  prévôt  les  pourvoira  de  lieutenans  ;  que 
ni  eux  ni  leurs  lieutenans  ne  connoitront  de  caufes 
qui    excèdent  lo  livres  parifis ,  ni  pour  héritages; 
qu'ils    ne    donneront    ni    décrets    ni    commiilions 
fignées,  fînon  es  caufes  de  leur  compétence  ;  qu'on 
ne  pourra  prendre  un  défaut  en  bas  devant  les  Au- 
diteurs ,  dans  les  caufes  comnencées  en  haut  devant 
le  prévôt ,  &  réciproquement  ,  qu'on  ne  pourra  de- 
mander  au   prévôt   Vameiidement    d'une    fentence 
d'un  Auditeur ,  pour  empêcher  l'exécution  par  fraude ,     J 
à  peine  de  40  fous  d'amende  ,  que  le  prévôt  pourra 
néanmoins  diminuer  ,•  qu'il  connoîtra  fommairement 
de  cet  amendement  ;  enfin  ,  que  les  Auditeurs    en- 
treront au  fiége  ,  &  fe  lèveront  comme  le  prévôt 
de  Paris. 

On  voit  par  une   ordonnance  du  roi  Jean ,   du 
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mois  de  février  1350,  que  les  Auditeurs  avoient; 
inlpeâiion  fur  les  métiers  &  marchandi fes  ,  &  fur 
le  felj  qu'au  défaut  du  prévôt  de  Paris,  ils  étoient 
appelés  avec  les  maîtres  des  métiers ,  pour  con- 
noître de  la  qualité  des  marchandifes  amenées  d 
Paris  par  les  forains  ;  que  dans  le  même  cas  ils 
avoient  infpeftion  fur  les  bouchers  &  chandeliers  , 
élifoient  les  jurés  de  la  marée  &  du  poilTon  d'eau 
douce  ,  &  avoient  infpeélion  fur  eux  ;  qu'ils  élifoient 
pareillement  les  quatre  prud'hommes  qui  dévoient 
faire   la  police  du  pain. 

Dans  les  lettres  du  même  roi,  de  1554,  un  des 
Auditeurs  eft  qualifié  de  commiiTaire  fur  le  fait 
de  la  marée. 

Charles  V,  par  une  ordonnance  du  19  oftobre 
1364,  enjoint  aux  chirurgiens  de  Paris,  qui  pan- 
leront  des  blelTés  dans  des  lieux  privilégiés ,  d'a- 
vertir le  prévôt  de  Paris  ,  ou  les  Auditeurs.  La 
même  chofc    fut  ordonnée  en   1370. 

Un  autre  règlement  que  le    même  prince   fit  en 
feptembre  1377,  pour  la  juridiâiion  des  Auditeurs  , 
porte  ,  que  dorénavant  ils   feront  élus  par  le    roi  ; 
qu  ils  auront  des  lieutenans  ;  que  leurs  greffiers  de- 
meureront avec  eux,  &  prêteront  ferment  entre  les 
mains  du  prévôt    de  Paris   &  des   Auditeius;   qae 
ceux-ci  répondront  de  leur  conduite  ;  que  le  produit 
du   gretlé   ne   fera  plus   affermé  (  comme   cela    fe 
pratiquoit,  auffi  bien  que  pour  les    offices  d'Audi- 
teurs )  ;  que  ces  derniers  &  leurs  lieutenans  viendront 
foir  £c  matin  au  châtelet;  qu'ils  y  affifteront  avec 
le  prévôt  ou  fon  lieutenant ,  pour  les  aider  à  con- 
feiiicr  &  à  délivrer  le  peuple,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
heure  «qu'ils  aillent  dans  leur  fiége  des  Auditeurs,. 
pour  l'expédition  des  caufes  des  bonnes  gens  qui- 
auront  atiaire  à  eux  ;  que  les  procès  où  il  ne  s'ao-fi-a 
pas  de  plus  de  10  fous  ,  ne  pourront  être  appointés, 
Joly  ,  en  fon   traité  des  offices,    obferve  à  cette 
occdfion  ,  que  les  Auditeurs  alfiftoient  aux  grandes 
caufes  &  aux    jugemens  que    rendoit  le  pre\'ôt  de 
Paris  ou  Ion   lieutenant  civil,  depuis  fept  heures 
du  malin  jufqu'à  dix ,  &  que ,  depuis  dix  jufqu'à  midi , 
ils  dcfcendûient  aux  bas  auditoires  ,  où  ils  juo-eoient 
feuls  &  chacun  en  leur  fiége  particulier  ;  qu'en  l'ab- 
fence   du   lieutenant  ci/il,  ils  tenoient  la  chambre 
ci.'ile  ,•  qu'ils  recevoient  les  maîtres  de  chaque  mé- 
tier ,    &c  que   les  jurés     prêtoient  ferment    devant 
eux.  On  voit  encore  dans  les  lettres  de  Charles  V, 
du   16    juillet  1378,    que  les    deux  Auditeurs  du 
châtelet   furent  appelés  avec   plufieurs  autres  offi- 
ciers ,    pour  le  choix    des  quarante  procureurs  au 
châtelet. 

D'autres  lettres  du  même  prince  ,  du  15)  novembre 
13  3^3,  nomment  les  avocats  Auditeurs  &  exami- 
nateurs, comme  formant  le  confeil  du  châtelet,, 
que  lé  prévôt  avoit  fait  affembler  pour  délibérer 
avec  eux  ,  fi  l'on  ne  fixeroit  plus  le  nombre  des  pro- 
cureurs  au  châtelet. 

Il  eft  encore  parlé  des  Auditeurs  dans  deux  or- 
donnances de  Charles  VIII  ,  du  13  odfobre  .48^  ,. 
qui  rappellent  plufieurs  rég.lemens  faits  ptécédem- 
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ment  à  leur  fujet.  Uanc  de  ces  ordonnances  perle 
de  plus  ,  qu'ils  auront  60  livres  parilis  de  gages  j 
qu'ils  feront  confeiliers  du  roi  au  ciiâtelet  ,  &c  pren- 
dront chacun  la  penlîon  accoutumée;  qu'ils  ne  leront 
point  avocats ,  procureurs  ni  confeiilcrs  d'autres  que 
du  roi  j  qu'ils  ne  IbutTriront  point  que  les  clercs 
des   procureurs  occupent  devant  eux. 

A  ce  propos ,  il  faut  obferver  qu'autrefois  il  y 
avoit  douze  procureurs  en  titre  aux  Auditeurs  ;  on 
les  appeloit  les  procureurs  d'en  bas;  ils  avoient 
auflî  un  grcifier  ,  un  receveur  des  épices ,  deux  huif- 
fiers,  deux  fergens,  &  tous  ces  officiers  fe  diioient 
officiers  du  chateiet,  Préfentement  il  n'y  a  plus  de 
procureur  aux  Auditeurs;  ce  font  les  parties  elles- 
mêmes  qui  y  plaident ,  ouïes  clercs  des  procureurs; 
la  plupart  des  autres  officiers  ont  aufli  été  fuppri- 
més. 

Par  un  arrêt  du  parlement  du  7  février  1454, 
rendu  entre  les  Auditeurs  &c  le  lieutenant  criminel , 
il  fut  ordonné  que  les  Auditeurs  connoîtroient  des 
crimes  incidens,  &  qu'ils  pourroient  rapporter  & 
juger  à  la  chambre  du  confeil  avec  les  Ireutenans 
&     confeiliers  du  chateiet. 

La  juridittion  des  Auditeurs  fut  confirmée  par 
l'ordonnance  de  Louis  XII  ,  du  mois  de  juillet 
1499,  portant  défenfes  aux  procureurs  de  traduire 
les  caules  des  Auditeurs  devant  le  lieutenant  civil , 
avec  injonction  au  lieutenant  civil  de  les  renvoyer 
aux  Auditeurs. 

Les  deux  fjéges  des  Auditeurs  furent  réunis  en 
nn,  par  arrêt  du  parlement,  du  18  juin  15 Ji, 
portant,  que  les  deux  Auditeurs  tiendroient  le  lîé^e 
alternativement ,  ch  icun  pendant  trois  mois  :  que 
l'un  ailifteroû  pour  confeil  l'autre  qui  feroitau  fiége  , 
&  que  les  émolumens   feroient  communs  entre  eux. 

François  I  donna,  en  1543  ,  un  édit ,  portant  que 
les  fententes  des  Auditeurs  feroient  exécutées  jufqu'à 
20  livres  pariiis  &  au-deffous,  outre  les  dépens  , 
à  quelque  lomme  qu'ils  fe  pulTent  monter,  nonobf- 
tant  oppofition  ou  appellation  quelconque  :  un 
arrêt  du  parlement,  du  mois  de  novembre  155;  , 
portant  vérification  de  cet -édit  entre^les  Auditeurs  , 
iieutenans  &  confeiliers  du  châieiet,  ordonna  de 
plus  que  les  Auditeurs  pourroient  prendre  des  épices 
pour  le ,  jugenient  des  procès  inflruits  pardevant 
eux.    — -^ 

Charles  IX  confirma  les  Auditeurs  dans  leur  ju- 
ridi£lion  ,  jufqu'à  15  livres  tournois,  par  une  dé- 
claration du  16  juillet  I57X  ,  qui  fut  vérifiée  en 
1576  ;  leur  juridiction  fut  encore  confirmée  par  un 
arrêt  du  14  avril  i6io  ,  que  rapporte  Joiy  ;  &  par 
l'ordonnance  de  Lf  uisXlIl ,  du  mois  de  janvier  1 6i^, 
ileft  dit,  article  116,  «que  les  Auditeurs  établis 
»  au  cnâtelet  de  Paris,  pourront  juger  fans  appel 
»  jufqu'à  100  feus  ,  entre  les  mercenaires ,  fcrviteurs 
»  &  antres  pauvres  perfonnes  ,  &  les  dépens  lèront 
»  liquidés  par  même  jugement ,  fans  appel  ». 

Lors  de  la  création  du  nouveau  chateiet ,  en 
jéT\,  on  y  établit  deux  Auditeurs,  coiiirae  dans 


AUDITEUR. 


741 


l'ancien  chateiet  ;  de  forte  qu'il  y  en  avoit  alors 
quatre  ;  il  y  eut  une  déclaration  le  6  juillet  1683  , 
qui  en  fixa  le  nombre  à  deux  ,  &  porta  jufqu'à 
50  livres  leur  attribution  ,  qui  n'étoit  jufqu'alors 
que  de  i5   livres. 

Enfin  ,  au  mois  d'avril  1685'  ,  il  y  eut  un  édit 
qui  fupprima  les  deux  Auditeurs  réfervés  par  la 
déclaration  de  1683  ,  &  en  créa  un  feul  avec  la 
même  attribution  de  ^o  livres. 

Le  juge  auditeur  tient  fon  audience  au  chateiet 
près  du  parquet.  On  a/Tigne  devant  lui  à  trois  jours  ; 
l'inftruélion  y  eft  fommaire  ;  il  ne  peut  entendre 
de  témoins  qu'à  l'audience  ;  il  doit  juger  tout  à 
l'audience  ,  ou  fur  pièces  mifes  fur  le  bureau  fans 
miniftère  d'avocat  &  fans  épices;  il  ne  peut  prendre 
que  cinq  fous  par  chaque  fentcnce   définitive. 

Les  fentences  du  juge  Auditeur  font  intitulées 
de  fon  nom  &  de  fes  qualités  ,  &  doivent  être  exé- 
cutées nonobftant  l'appel ,  conformément  à  la  dé- 
claration  du  6  juillet  1683  (i). 

Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  fentence  du  juge  Au- 
diteur ,  il  doit  être  relevé  dans  la  quinzaine  & 
porté  au  préfidial  ,  où  on  le  juge  en  dernier  rcflort. 

Voyez  les  ordonnances  des  3  april  1388  & 
13  décembre  1484;  l'ordonriance  de  Philippe  le 
Long  ,  du  mois  de  janvier  13  151  ,  &  celle  de  Phi~ 
lippe  de  Valois  y  du  14  décembre  1346  y  l'édic 
de  Louis  XII,  du  mois  de  décembre  i^ri  ,  <S' 
celui  de  Henri  II ,  du  mois  de  février  if5i;  les 
lettres  patentes  eh  forme    d'édit  ,     du  mois  de. 


(i)  Formule  d'une  fentence  par  défaut,  rendue  par  le  juge 
Auditeur. 

A  TOUS  CEUX  QUI  CES  PRESENTES  LETTRES  VERRONT» 
(  on  met  enfuite  le  nom  &  les  qualités  du  juge  -Auditeur  ) 
Salut  ;  favoir  faifons  <.]ae  ,  £ur  !a  requête  faite  en  juge- 
ment devant  nous  à  l'audience  des  Auditeurs  du  châtele- 
de  Paris  ,  par  Nf  ....  procureur  du  fieur  Paul ,  bourgeois 
de  Paris  j  demandeur  aux  tins  de  l'exploit  du  27  avril  der- 
nier ,  fait  par huillier  à  verge  audit  chateiet  j  dûmeiic 

contrôlé  le  méir.e  jour  par. préfenté  &:  contrôlé   au 

greffe  cejourd'hui ,  rendant  contre  le  ci  -  après  nommé  ,  à 
fin  de  payement  de  so  Ijvres  contenues  en  fon  billet  du 
7  avril  dernier,  reconnoilTance  d'icelui,  intérêts  &  dépens; 
contre  le  lîeur  Pierre,  bourgeois  de  Parii  ,  défendeur  audit 
exploit  &  défaillanr  ;  ouï  ledit  M^  . . .  en  fon  plaidoyer,  & 
par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre  ledit  Pierre  ,  non 
comparant  ,  ni  procuteur  pour  lui  dûment  appelé  ;  leâure 
faite  des  pièces ,  nous  condamnons  le  défaillant  à  payée 
au  demandeur  la  fomme  de  50  livres  portée  en  fon  billet 
fufdaté,  dûment  contrôlé,  que  nous  avons  tenu  pour  re- 
connu ,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  fuivant  l'édit;  le 
condamnons  en  outre  aux  dépens,  que  nous  avons  liquidés 
à  la  fomme  de.  .  .  ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  l'appel 
&  fans  y  préjudicier,  Se  foit  ugnifié  j  en  témoin  de  .quoi 
nous  avons  fait  fceiler  ces  préfentes  ^  qui  furent  faites  &c 
données  par  nous  juge  fufdit,   tenant  le  /îége,    le  26  août 

1775.  Signé  ....  Collationiié fcellé  le  .,  .  .contrôlé  le  . .  , 

les  grojj'es  des  fentences  du  juge  Auditeur  fe  délivrent  en 
papier ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil 
du  II  feptembre  1688,  à  la  différence  de  celles  des  fen- 
tences des  autres  chambres  du  chateiet ,  qui  fe  délivrent  e»- 
parchemin. 
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juin   I551,"    les  déclarations   du  i^  juillet  \j\ 6 
&  du  z6  mars  1743  i  Inédit  du  mois  de  décembre 
-1691  ;   l'arrêt    du  confcil    d'état  du   11   ocîobn 
1713  ,    tf    les    lettres  patentes  du   \6    novembre 
fuivant  ;  l'encyclopédie  ;  le  traité  de  la  police  du 
commijffaire   Lamare  y   l'ordonnance  de  Philippe 
le  Bel,  du   mois  de  novembre    1301,-   les  lettres 
patentes  du  iZ    décembre  1311,-  l'ordomiance   du 
premier  mai  1713  ;  le  règlement  fait  pour  le  châ- 
telet  en  13x7  ;  l' ordonnance  du  roi  Jean ,  du  mpis 
de  février  1350  ;  les  lettres  du    même  prince,  de 
15 5 4;   l'ordonnance  de   Charles    V ,    du  19   oc- 
tobre   '5  64;   le    règlement  du  mois  de  feptembre 
1367  ;  Joly  ,  traité   des  o^ces ;  les  lettres   pa- 
tentes d:s  \6  juillet    1378   ù   \ç   novembre  i-^çi,  ; 
l'ordonnance  de  Louis  XII ,  du  mois  de  juillet 
1499  ;    les  déclarations  des   \6  juillet   iî7z    6- 
6  juillet  16.3  ,•   Védit  du  mois   d'avril  1685;   le 
diclioniiaire  des  arrêts  ;  le  praticien  du  châtelet , 
&c.  Voyez  aufll  les  articles   Compte  ,  Chambre 

DES  COMPTES  ,    ChATELET. 

AUDITION.  On  dit  V Audition  d'un  compte, 
pour  exprimer  raftion  d'examiner  &  de  régler  un 
compte  ;  &  V Audition  des  témoins  ,  pour  expri- 
mer l'aftion  d'entendre  des  témoins  en  juftice. 
V^oj'e-^  Compte,  Enquête. 

AUDITOIRE.  Ce  mot  fignifie  le  lieu  où  s'af- 
femblent  les  juges  pour  donner  audience  à  ceux  qui 
viennent  devant  eux  porter  des  plaintes  ou  des  contef- 
tations ,  &  recevoir  leurs  décilîons. 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  jurididion  un  Au- 
ditoire convenable  à  l'importance  des  affaires  qui 
s'y  jugent  &  à  la  qualité  des  officiers  qui  l'occupent. 
Anciennement  les  fcigneurs  faifoient  venir  leurs 
jufticiables  dans  leur  château ,  &  là  ,  ils  les  écou- 
toient  &  les  jugeoient;  mais  les  abus  qu'entraînoit 
la  ficilité  qu'ils  avoient  de  leur  rendre  la  juftice 
d'une  manière  trop  arbitraire ,  exigèrent  d'abord 
qu'ils  eulTent  des  officiers  prépofés  pour  la  rendre 
en  leurs  nom  ;  enluite  ,  comme  il  étoit  na- 
turel que  ces  officiers  fuffent  libres  de  la  rendre 
fuivant  le  droit  &  l'équité,  il  fut  réglé  que  les 
feigneurs  leur  fourniroient  un  Auditoire  convenable 
à  cet  effet  hors  de  leur  château,  &  même  de  leur 
enclos.  On  ne  voulut  pas  que  ces  officiers  euflent 

Îtlus  de  droit  de  rendre  la  juftice  chez  eux  ,  que 
es  feigneurs  n'en  avoient  alors  :  on  exigea  à  cet 
effet  un  lieu  fur  &  également  libre  pour  les  juges 
Il  les  plaideurs. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  au  mot 
Audience. 

La  convenance  ,  la  grandeur  &  la  magnificence 
d'un  Auditoire  fe  déterminent  faivant  la  dignité 
de  la  juridiftion  pour  laquelle  on  le  conftruit. 
Dans  les  cours  fouveraines ,  cet  Auditoire  doit  être 
compofé  de  plufieurs  falles  ,  fuivant  le  nombre 
des  audiences  qu'on  eft  obligé  de  donner  pour  dif- 
férentes aff"iires.  Indépendamaient  de  ces  falles  , 
qu'on  appelle  falles  d'audience ,  il  doit  y  avoir  des 
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chambres  particulières  où  les  juges  puiffent  s'aflem- 
bler  pour  délibérer  fecrètement  &  jug^r  les  affaires 
de  rapport  ,  qui  n'ont  pu  recevoir  leur  décilion  à 
l'audience  :  ce  font  ces  chambres  qu'on  appelle 
chambre  du  confeil.  Il  doit  y  avoir  un  appartement 
féparé  pour  les  gens  du  roi ,  afin  d'y  recevoir  ceux 
qui  ont  des  caufes  à  leur  communiquer  ,  &  de  pou- 
voir prendre  entre  eux  des  délibérations  ff  ci  êtes  : 
cet  appartemem  fe  nomme  le  parquet.  Il  doit  y 
avoir  auffi  un  endroit  pour  les  greffiers ,  afin  de 
pouvoir  y  expédier  commodément  tout  ce  qui 
eft  de  leur  miniftère  ,  &  un  lieu  particulier  pour 
fervir  ^e  dépôt  aux  regiftres  &  aux  minutes  du 
greffée.  Les  officiers  de  chancellerie  qui  fervent 
près  des  cours  ,  doivent  avoir  pareillement  unefalle 
à  eux  ;  les  huiffiers ,  un  bureau  pour  les  fignifi- 
cations  ;  les  concierges  &  les  buvetiers ,  un  lo- 
gement ;  &  c'eft  l'enfemble  de  toutes  ces  différentes 
pièces  qu'on  appelle  le  palais  de  la  jurididion  , 
par  analogie  à  l'ancienne  demeure  des  feigneurs 
hauts  jufticiers,  chez  lefquels  on  étoit  obligé  d'aller 
demander  juftice. 

Tous  ces  endroits  doivent  être  meublés  fuivant 
les  différentes  fonctions  qui  s'y  exercent.  A  l'égard 
des  ornemens ,  ceci  dépend  du  goût  &  de  la  gcné- 
rofité  du  prince  ou  de  fes  officiers  ,  en  obfervant 
toutefois  ,  que  plus  un  Auditoire  eft  orné ,  plus  il 
infpire  de  refpeft. 

Le  feigncur  ,  au  nom  duquel  s'exerce  la  juftice  , 
a  droit  de  faire  mettre  fes  armes  par-tout  où  bon 
lui  femble  ;  il  peut  auffi  faire  placer  fon  portrait 
dans  les  falles  d'audience  &  dans  les  chambres  da 
confcil. 

Dans  les  préfidiaux  &  les  bailliages  ,  les  Audi- 
toires doivent  être  proport-ionnés  à  la  dignité  du 
fiége.  11  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  règne  autant 
de  magnificence  que  dans  les  cours  fupérieures;  mais 
il  faut  toujours  qu'on  y  trouve  ce  qui  eft  néccffaire 
à  l'adminiftration  de  la  juftice,  &  que  la  décence 
s'y  fafle  remarquer. 

A  l'égard  des  juftices  fubalternes  ,  on  n'eft  pas 
fi  difficile  :  l'efprit  des  réglemens  feroit  pourtant 
que  l'Auditoire  des  juftices  des  feigneurs  tût  com- 
pofé de  tout  ce  qui  eft  convenable  pour  l'admi- 
niftration de  la  juftice  j  qu'il  y  eût  une  falle  d'au- 
dience ,  une  chambre  du  confcil ,  un  endroit  pour 
le  procureur  fifcal ,  &  un  autre  pour  le  greffe  ;  mais 
l'endroit  où  fe  tiennent  les  audiences,  (ertfouvent, 
&  de  chambre  de  confeil  pour  le  juge  ,  &  de 
parquet  pour  le  procureur  hfcal.  Quant  au  greffe  , 
il  eft  alfez  ordinaire  que  le  greffier  tienne  chez 
lui  les  regiftres  &  les  minutes  du  greffe  ;  mais  cela  eft 
contraire  aux  ordonnances  ,  &  notamment  à  l'arrêt 
de  règlement  des  grands  jours  de  Clermont ,  du  10 
décembre  1665  ,  qui  "eut  qu'il  foit  fourni  parles 
feigneurs,  dans  l'Auditoire,  un  lieu  de  fureté  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  greffe ,  ï  peine  de  pri- 
vation du  droit  de   juftice. 

L'Auditoire  doit  être    fourni    aux    frais  du  fei- 
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gneur  jufticier,   fans  pouvoir  lever  à  cet  effet  au- 
cune contribution  fur   les  juiticiablcs. 

Le  roi  contribuoit  ci-devant  aux  frais  des  répa- 
rations des  Auditoires  y  mais  depuis  un  arrêt  du 
confeil  du  151  mars  1773  ,  il  eil  dit  que  les  villes 
feront  tenues  de  prendre  ces  réparations  fur  leurs 
deniers  patrimoniaux  ,  fous  prétexte  qu'elles  en 
font  dédommagées  par  les  oftrois  qu'occalionne 
l'exercice  de  la  juftice  dans  ces  endroits-là;  ce- 
pendant, lorfque  ces  deniers  patrimoniaux  ne  font 
pas  iufEfans ,  après  les  charges  de  ville  acquittées , 
ie  roi  fournit  le  furplus  par  impofition  ou  autre- 
ment. 

Lorfque  les  juges  condamnent  à  l'amende ,  il 
eft  défendu  d'ordonner  que  les  amendes  prononcées 
feront  appliquées  aux  réparations  de  l'Auditoire  : 
fans  une  détenfe  pareille  ,  il  pourroit  arriver  aux 
juges  de  prononcer  légèrement  de  pareilles  con- 
damnations ,  pour  orner  leur  tribunal. 

yoyei  les  articles  Audience,  Haut- justi- 
cier ,  PaPvLèment  ,  Bailliage  ,  Parquet  , 
Chambre  DU  conseil.  Greffe,  Sec.  [yinicle 
de  M.  D  ARE  AU  ,   avocat  au  parlement:.  ) 

AVELET.  Terme  dérivé  du  mot  latin  avus  , 
aïeul ,  «Se  que  la  coutume  de  Metz  emploie  pour 
défigner  un  petit-fils. 

C'eft  dans  ce  fens  qu'il  eft  dit ,  article  17  du 
titre  II  de  cette  coutume,  que  les  Avelcts  re- 
pre'fentent   leurs  père  ou  mère   décédés. 

L'article  zo  du  môme  titre  fe  fert  du  mot  pe- 
îits-enfans. 

Voyez  Aïeul  ,  Représentation  ,  Succession  , 
&c. 

(  j4rtlde  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre ,   6'  fecrétaire  du  roi.  ) 

AVENAGE ,  AVENATGE ,  AVÈNEMENT. 
On  appelle  Avena^e,  une  preftation  ciy  avoines. 
Il  en  eft  £ùt  mention  dans  les  coutumes  de  Biois  , 
article  40,  &  de  Dunois  ,  aràcles  zy  &z8.  Cette 
denière  coutume  dit  que  les  Avenages  doublent  en 
cas  de  rachat ,  comme  les  cens  ,  tailles ,  feftages , 
&  pains  dlioftelage.  Pontanus  en  donne  pour 
exemple  les  Avenages  de  Benes  &  d'Averdon, 
qui  font  dus  ,  dit-il ,  par  les  habitans  de  ces  lieux 
au  comte  de  Blois  ,  pour  le  pacage  de  leurs  beftiaux 
dans  les  bois  &  les  marais  qui  lui  appartiennent. 
L'arrêt  d'enregiftrement  &  de  modification  de  l'at- 
franchiflementdes  habitans  de  Meun  par  Charles  VU, 
donné  par  les  commifîaires  du  roi  le  14  juin 
1430  ,  donne  le  nom  d'Avènement  à.  un  droit  fem- 
blable. 

Ragueau  parle  auffi  de  cette  première  efpèce 
d'Avenage  dans  fon  indice  ;  &  il  ajoute  :  «  que  par 
»  l'ancienne  coutume  de  la  châtellenie  d'Iffoudun , 
»  la  bourgeoifie  du  roi  s'appelle  Avenage ,  d'au- 
»  tant  qne  le  roi  a  droit  de  nouveaux  aveux  ,  & 
»  que  l'homme  ferf  fe  peut  avouer  &  faire  bour- 
»  geois  du  roi  ,  en  payant  un  feptier  d'aveine  pour 
»  l'entrée ,  &  chacun  an  un  autre  feptier  à  cer- 
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»  taine  églife  ;  comme  r.ufTi  en  la  ville  de  Mehun 

»  en  Berry  ,  piuheurs  maifons  &  héritages  doivent 

»  au  roi,  chacun  an,  un  feptier  d'aveine  ;  ce  qui  fem- 

»  ble  être  dîî  pour  une  remarque  de  bourgeoifie  ,  Se 

»  pour  l'ortroi  de  la  coutume  de  Lorris ,  qui  a  été 

»  accordée   aux  habitans  de    Mehun  fur   Eure,  par 

»  Robert   de  Courtenay  &  Mahaut  fa  femme  ,  le 

»  Il  de   juillet   IZ051  ,   comme   aufli   aux  habitans 

»  de   Saint-Laurent-fur-Barcnjon  ,   en    l'an  1134, 

»  &  non  pour  bail  &  airenteraent  d'héritage  ». 

Les  chanoines  de  la  chapelle  de  Taiilefert  ont 
long  temps  plaidé  contre  les  habitans  d'IlToudun 
pour  femblàbles  droits  d'Avenage  ,  qu'ils  préten- 
doient  fur  une  partie  des  maifons  de  cette  vUle. 
Les  chanoines  ont  enfin  perdu  leur  procès  par  arrêt 
du  parlement  en  17 551.  Voyez  le  glojfaire  qui 
ejl  à  la  fuite  du  traité  des  droits  Jeigneurlaux 
de  Boutaric. 

L'article  z^  des  coutumes  des  Châteauneuf ,  que 
l'on  trouve  dans  le  receuil  de  la  Thaumaffière  , 
page  160  &  fuivantes  ,  porte  ,  que  «  ledit  feigneur 
»  peut  recevoir  nouveaux  aveux  de  fervitude  ou 
»  bourgeoifie  d'Avenage  ,  &  les  venans  demeurer 
»  avec  Icfdits  gens  ferfs ,  font  tenus  de  faire  aveu 
»  de  femblable  condition  ,  laquelle  bourgeoifie 
»  d'Avenage  confiftc  en  ce  que  les  bourgeois  dudit 
»  Avenage,  ayant  bœufs ,  doivent  pour  ladite  bour- 
»  geoifie  un  grand  fextier  d'avoine  ,  un  chapon  & 
»  iz  deniers  tournois,  &  les  non  ayant  bœufs/ 
»  un  demi  fextier  aufli  d'avoine,  un  chapon  &  li 
»  deniers  tournois  ».  Il  eft  aufll  queftion  de  ces 
Avenages  dans  l'arrêt  d'enregiftrement  de  i'aftran-- 
chiffement  de  Meun  ,  dont  on  vient  de  parler. 

Ducange  cite  un  tabulaire  de  Montmorillon  en 
Poitou,  qui  nomme  Aventage  tout  le  territoire 
dont  les  colons  lui  dévoient  un  devoir  en  avoine. 
Enfin  ,  Spelmann  obferve  qu'on  a  dit  quelquefois 
Avenage  ,  pour   aubenage  ou  droit  d'aubaine. 

f^'oye^  au  furplus  l'article  Civerage.  (  Article 
de  M.  Garran  de  Coulon,  avocat  au  par- 
lement. ) 

AVENANT.  On  donne  ce  nom  dans  certaines 
coutumes ,  à  la  portion  héréditaire  qu'une  fille  noble 
a  droit  de  prendre  ab  intejîat  dans  les  fucceflions 
de  fon  père  &  de  fa  mère. 

Dans  la  coutume  de  Touraine ,  &  dans  celles 
qui  lui  font  voifines  ,  l'Avenant  eft  la  part  que 
la  fille  prend  dans  le  tiers  des  immeubles  de  la 
fuccelTion  de  fon  père  &  de  fa  mère.  Les  deux 
autres  tiers  appartiennent,  avec  tous  les  meubles,  a 
ame. 

En  Normandie,  on  appelé  mariage  Avenant 
la  légitime  des  filles  qui  n'ont  point  été    mariées- 
ni  dotées  pendant  la  vie    de  leur  père  &   de  leur 
mère. 

Voyei  les  articles  Légitime  ,  Succession  , 
Mariage    Avenant  ,  &c. 

AVENARIES  ou  AVENERÎZ.  L'article  i 
de  la  coutume  de  Soefmes ,  locale  de  Blois ,  donne 
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le  nom  A'Avenerii  Se  milUr'uis  à  des  champs  où 
Ton  a  lemé  &  recueilli  de  i'avoine  ,  ou  du  mil 
ou  millet.  Cet  article  porte  ,  que  comme  la  terre 
de  Soefmes  eft  en  maigre  pays  ,  &  qu'elle  abonde 
affez  en  bétail  à  laine ,  les  premiers  chaumes  qui 
auront  été  fumés  efdites  terres  de  terrage ,  font 
feulement  de  garde,  &  y  peut,  celui  qui  les  aura 
fumés  &  emblavés ,  ou  fon  commis  ,  faire  prife 
dedans ,  fans  toutefois  les  autres  bontez  &  années 
enfui\^antes ,  èfquelles  autres  années  les  chaumes , 
millerins  &  Aveneri-:^  ne  font  aucunement  de 
garde  ,  fuion  tant  que  le  fruit  eft  dedans  Icfdites 
terres.  Car  autrement ,  en  ladite  terre  de  Soefmes  , 
Ton  ne  pourroit  nourrir  beftial ,  qui  feroit  la  dcf- 
tru6tion  de  ladite  terre  &  pays. 

On  voit  dans  le  nouveau  du  Cange,  qu'on  nomme 
avenaries  ,  dans  la  BrciTe  ,  les  étangs  que  l'on 
fème  en  avoine  ,  ou  en  autres  grains ,  quand  ils 
font  à  fec.  yoyei  l'art.  Assec.  (  Article  de 
M.  Garràn  de  Coulon.) 

AVÈNEMENT.  Voyez  Joyeux  Avènememt. 

AVENIR.  On  appelle  ainfi  l'afte  par  lequel 
lin  procureur  fomme  la  partie  adverfe  de  fe 
trouver  à  l'audience  ,  pour  y  plaider  contradidoi- 
renient  (i). 

On  ne  peut  pas  obtenir  de  fentence  par  défaut 
contre  une  partie  qui  a  procureur  en  caufe  ,  fans 
fignifier  préalablement  un  Avenir;  fi  l'on  omettoit 
cette  fommation  ,  la  fentence  feroit  nulle ,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  prife  fur  un  rôle  public  ; 
parce  que,  dans  ce  cas,  le  rôle  qui  eft  publié  in- 
terpelle tous  ceux  qui  y  font  compris ,  de  fe  trouver 
à  l'audience. 

Les  Avenirs  ne  font  pas  néceffaires  pour  la  ré- 
gularité des  fentences  contradictoires  ;  mais  lorfque 
la  caufe  eft  continuée  plufieurs  fois  de  fuite  ,  il 
faut,  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  du  ip 
juin  i6pi  ,  fignifier  à  chaque  fois  un  Avenir  ou 
un  fimple  aûe ,  un  jour  ou  deux  avant  l'appel  de 
la  caufe. 

L'article  i  o  du  tarif  des  falaires  des  procureurs 
au  châtelet ,  attribue  à  ces  ofticiers  deux  fous  fix 
deniers  pour  l'original  d'un  Avenir  ,  &  moitié 
pour  la  copie. 

AVENTURE  ou  ADVENTURE.  Ce  mot 
fîgnifie  littéralement  ce  qui  advient  à  quelqu'un. 
On  a  nommé  par  cette  raifon  droites  Aventures  , 
les  fuccefTions  de  ligne  directe.  Le  chapitre  zi  du 
livre  i*^"^  des  établiftemens  de  faint  Louis,  porte  , 
«(  que  toutes  efchoites  qui  aviennent  entre  frères , 
»  jl  font  à  l'aîné  puis  la  mort  au  père,  fe  ce 
»  n'eft  de  lour  mère  ,  &  de  lour  ciiol  &  de  lour 
w  dioie  ;  car  l'en  appelle  celles  efchoites  droites 
»  Aventures  n. 


(l)  Formule  d'un  Avenir, 

A  la  requêce  du    fieur  Louis .  .  Toit  fommé   M'^  A 

procureur  de  François  .  .  .  .  de  comparoir  au  premier  jour  à 
l'audience  du  parc  civil  du  châteiet  de  Paris ,  pour  plaider  la 
^^ufe  d'entre  les  parties ^  dont  ade. 


AVERS. 

La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  paroît 
employer  le  mot  Aventure  dans  un  autre  fens  , 
loriqu'clle  parle  des  effets  de  l'obligation  fpéciale. 
Et  pour  ce  ,  dit-elle  ,  les  chofes  ainfi  obligées 
en  toutes  autres  Adventures ,  demeurent  obligées 
à  celui  qui  a  ftipulé  cette  hypothèque,  c'eft-àdire  , 
que  l'hypothèque  fpéciale  paflera  avant  toutes  les 
autres  qu'on  y  pourroit  afleoir.  Voyez  les  cha- 
pitres 308  &  30^  de  la  très-ancienne  coutume 
de  Bretagne,  &  les  articles  i8z  &  183  de  la 
nouvelle.  Voye^  aufli  l'article  Hypothèque. 
(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

AVERS  ,  AVOIRS  ,  AVERAGE.  De  ces'  trois 
mots,  les  deux  premiers  font  fynonymes.  Ils  dé- 
fîgnent  littéralement  ce  que  l'on  a  y  &  l'on  dit 
encore  quelquefois  avoir  fubftantivement  dans  ce 
fens-là.  On  trouve  le  mot  averians  employé  de 
la  même  manière  dans  une  quantité  de  titres  cités 
par  du  Cange. 

Comme  les  beftiaux  étoient  autrefois  le  mobilier 
le  plus  confidérablc  ,  on  les  nomma  Avers  ,  ou 
avoirs  par  excellence.  Le  mot  Avers  eft  employé 
dans  ce  fens  ,  non  feulement  dans  les  ouvrages  de 
droit  anglo-normand ,  mais  aufli  en  Dauphiné. 
Salvaing  rapporte  un  arrêt  donné  par  le  parle- 
ment de  Grenoble,  le  z  juin  1458,  pour  régler 
ce  qui  eft  du  pour  droit  de  pulvérage  par  les 
Avers.  Voyez  l'ufage  des  fiefs,  partie  i"^  y 
chapitre  34. 

Cet  arrêt ,  qui  eft  en  latin  ,  femble  annoncer 
que  les  Avers  etoient  le  menu  bétail  ,  tel  que  les 
moutons.  Il  y  eft  dit  dans  un  endroit,  averia  ,  five 
minuta  animalia.  Mais  les  ftatuts  de  Provence 
parlent  des  Avers  (i)  grojfes  &  menues,  qu'ils 
aifujettifTcnt  au  cadaftre  ,  &  par  confcqucnt  à  la 
taille,  ainfl  que  les  marchandifes.  Morgues  con- 
tefte  la  décifion  pour  les  marchandifes.  Voyez  fes 
ftatuts  de  Provence  ,  pages  337  &  3 3 S.  Julien 
dit  feulement  que  plufieurs  communautés  n'ufent 
pas  du  droit  qu'elles  ont  d'impofer  le  bétail  à  la 
taille  ,  mais  qu'elles  en  ont  le  pouvoir ,  fuivant 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  2  i  février  1632  , 
rapporté  par  du  Perrier. 

La  coutume  de  Bretagne  emploie  aufli  le  mot 
avoirs,  pour  défigner  les  beftiaux.  L'article  4x1 
porte  ,!  que  «  quand  avoirs  ,  ou  autre  chofe  ,  ont 
»  été  baillés  à  my-croît,  ou  à  met  layerie  ,  nul  ne 
»  peut  prendre  ,  pour  le  fait  du  preneur  ,  aucune 
»  chofe  fur  iceux  avoirs  ,  fors  le  feigneur ,  en 
»  tant  qu'ils  auroient  pâturé  en  fes  terres  ,'&  auflî 
»  en  tant  qu'iceux  preneurs  prendroient  fur  lefdits 
»  avoirs  ». 

Le  fens  de  cet  article  eft  ,  fuivant  M.  de  la 
Bigotière-Perchambaut ,  que  le  bailleur  des  bêtes 
à  mi-croît  ae  peut  empêcher  que  celui  dont  elles 
ont  pâturé  les   terres  n'y  ait  un  privilège    pour  la 


(1)    Quelques    éditions     de    ce  recueil    portent   mal    â 
propos  ^yels  pour  avers*     *- 

valeur 


AVERTISSEMENT.  AVEU. 

valeur  dss  pâtures  feulement;  mais  que  l'araende , 
l'a/Tife  ,  ou  le  dédommagement ,  ne  Ce  prend  que 
fur  la  part. que  le  preneur  à  mi- croît  y  peut  pré- 
tendre. 

L'article  648  dit  que  celui  qui  garde  les  avoirs 
d'autrui  ,  ou  autres  chofes  &  biens  ,  eil  tenu  d'en 
reftituer  Teftimation ,  s'ils  périment  -  étant  en  fa 
garde ,  â  moins  qu'il  ne  prou'/e  que  c'cft  par 
la  faute  du  propriétaire ,  ou  que  ce  fut  par- 
fortune.,  c'eft-à-dire,  par  un  cas  fortuit.  Le  fom- 
maire  mis  à  cet  article  dans  plufieurs  éditions  , 
fuppofe  mal  à  propos  qu'il  s'agit  auffi  des  bêtes 
à  mi-croît  dans  cet  article. 

C'ell  du  mot  Aver  qu'on  a  formé  celui  d'ar/- 
ragc  ,  que  l'on  trouve  employé  dans  les  libres  de 
droit  anglo  -  normand  ,  pour  défigner  les  corvées 
que  les  tenanciers  doivent  à  leurs  leigneurs  ,  avec 
leurs  bœufs ,  chevaux  &  autres  animaux,  &  la  con- 
tribution que  les  propriétaires  des  marchaniifcs 
embarquées  doivent  foutfrir ,  lorfqu'on  en  jette  une 
partie  dans  la  mer  ,  en  cas  de  tempête.  Voyez 
les  termes  de  la  ley  fous  ce  dernier  mot  ;  le 
gloffalre  latin  de  du  Cange  ,  au  mot  Averium  ; 
le  glojfaire  françois  de  cet  auteur  fur  VilLe- 
Hardouin  ,  au  mot  Avoir  ,  &  celui  de  Laurière  , 
eu  mot  Avers. 

Ce  dernier  auteur  cite  Bafiiagc  fur  l'art,  z  5  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  &  le  chapitre  47  des  anciennes 
coutumes  de  cette  province.  [Article  de  M.  Gar~ 
RAN  DE  CoULOr,  ,  avocat  au  parlement.) 

AVERTISSEMENT.  On  appelle  ainfi^  au 
palais  les  premières  écritures  qui  fervent  à  l'inf- 
trudlion  d'un   procès    par    écrit,    f^oyc^   Appoin- 

TEMENT. 

AVEU.  Confeflîon,  reconnoiflànce  de  ce  qu'on 
a  dit  ,  ou  fait ,  ou  promis. 

En  matière  civile,  l'Aveu  que  fait  un  particulier 
d'être  débiteur  de  quelqu'un  ,  fuffit  quelquefais 
pour  le  faire  condamner  au  payement  de  ce  qu'il 
a  déclaré  devoir  ;  mais  il  faut  ditUnguer  entre 
l'Aveu  judiciaire  &  l'Aveu  extrajudiciaire. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  procédure,  une 
partie  a  fait,  ou  d'elle-même,  ou  fur  l'interpel- 
lation du  juge  ,  un  Aveu  de  la  vérité  des  faits 
propofés,ii  eft  certain  que  fa  déclaration  devient 
un  titre  contre  elle ,  fî  ces  faits  lui  font  préju- 
diciables ,  &  le  jcçre  ne  peut  s'empêcher  de  la 
condamner  en  conféquence  ;  mais  pour  que  cet 
Aveu  lui  foit  contraire ,  il  faut  qu'il  ait  été  donné 
fans  erreur ,  &  qu'il  n'ait  point  été  capté  ,  parce 
que  la  juftice  ne  fe  fonde  pas  fur  ce  qui  n'eft  que 
1  effet  de  l'inadvertance  ou  de  la  mauvaife  foi. 

La  faculté  de  faire  interroger  f  ir  faits  &  articles 
pertinens  ,  eft  un  moyen  introduit  pour  porter  le 
défendeur  à  faire  l'Aveu  qu'on  attend  de  lui ,  ou 
du  moins  pour  découvrir  la  vérité  qu'il  cherche  à 
déguifer. 

Lorfque  l'Aveu  eft  extrajudiciaire ,  comme  lorf- 
qu'on a  déclaré  â  une  perfonne  non  intérelTée ,  qu'on 
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doit  à  quelqu'un  une  certaine  fomtne  ,  cet  Aveu 
n'eft  pas  toujours  une  préfomption  de  la  réaliic 
de  la  dette  ,  parce  qu'on  peut  atTcfter  de  devoir  , 
tandis  que  l'on  ne  doit  rien  :  ainfi  le  défendeur  , 
en  affirmant  qu'il  n'eft  point  débiteur,  doit  être  cru  , 
parce  qu'alors  il  eft  préfumé  s'expliquer  fuivant 
la  vérité. 

Mais  lorfque  c'eft  à  la  perfonne  même  inté- 
reflée  qu'on  a  déclaré  devoir  ,  cette  déclaration  eft 
préfumée  s'être  faite  avec  connoilTance  de  caufe  ; 
Hc  loriqu'elle  eft  prouvée  (i) ,  il  eft  certain  qu'elle 
entraîne  la  condamnation  de  payer. 

Si  le  détendeur  enfuite  ,  pour  éluder  l'effet  de 
la  preuve  de  fa  déclaration  ,  fe  retranchoit  à  fou- 
tenir  qu'il  a  payé  depuis  ,  il  ne  mériteroit  plus 
d'être  écouté  dans  cette  exception ,  parce  qu'ayant 
été  d'alTez  mauvaife  foi  dans  le  commencement 
pour  nier  fa  dette  ,  on  le  croiroit  aflez  injufte  pour 
alléguer  un  faux  payement. 

Il  en  feroit  différemment  fi  ,  en  même  temps 
qu'il  auroit  avoué  la  créance  ,  il  foutcnoit  avoir 
payé  depuis  ,  parce  qu'alors  il  eft  naturel  de  mé- 
riter autant  de  confiance  fur  une  déclaration  que 
fur  l'autre  ,  pricipalement  lorfqu'il  eft  clair  qu'on 
n'avoit  pas  plus  de  précaution  i  prendre  pour  fe 
libérer  que  pour  s'obliger. 

En  matière  criminelle  ,  l'Aveu  de  l'accufé  peut 
de  même  être  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  &:  pro- 
duire des  effets  différens.  Lorfque  l'accufé  s'eft 
avoué  coupable  d'un  délit  ,  hors  de  la  préfence  du 
juge ,  on  tient  pour  maxime ,  que  cet  Aveu  ne 
peut  lui  nuire  ,  fur  le  fondement  qu'on  ne  doit 
point  s'arrêter  aux  propos  d'un  homme  qni  cher- 
che à  périr,  720/2  auditur  perire  volens.  Cependant 
cette  maxime  n'eft  pas  îî  générale ,  qu'on  doive 
l'adopter  fans  réfcrve.  Il  eft  vrai  que  lorfqu'un 
homme  s'avoue  coupable  ,  fans  qu'il  y  ait  de  délit 
conftaté ,  cet  Aveu  ne  peut  tout  au  plus  donner 
lieu  qu'à  des  foupçons;  mais  lorfque  le  dclit  eft 
certain  ,  &  que  l'Aveu  paroît  être  moins  l'eflet  de 
la  folie  que  de  la  fcélératefTe  &  de  l'intrépidité  , 
il  feroit  aufli  dangereux  de  méprifer  un  pareil 
Aveu ,  que  de  le  prendre  pour  une  preuve  con- 
tre l'accufé,  &  d'en  faire  la  bafe  d'une  condam- 
nation. 

A  l'égard  de  l'Aveu  fait  devant  le  juge  libre- 
ment ,  lorfque  l'accufé  a  promis  par  ferment  de 
dire_  la  vérité  ,  &:  que ,  fur  les  interpellations  qu'on 
lui  fait ,  il  déclare  fans  contrainte  en  quoi  &  com- 
ment il  s'eft  rendu  coupable  du  crime  ou  du  délit 
qu'on  lui  impute  ,  fon  Aveu  peut  former  une 
preuve  fuffifante ,  &  le  faire  condamner. 

Aveu  de  franchife.  Pour  favoir  ce  que  c'cft , 
il  eft  bon  d'obferver  qu'anciennement  il  régnoit 
en   France  beaucoup  de   fervitudes  locales  &  per- 


(1)  Dans  les  cas  toutefois  où  elle  eft  fufceptible  de  preuve  ; 
car  lorfque  la  dette  eft  au-delFus  de  cent  livres,  la  preuve  tef- 
«moniaiç  n'eft  plus  adaiifliblc. 
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fonneiles.  Ces  fervitucîes  étoient  comme  attacliëes 
à  certains  endroits  ov\  l'on  m;  pouvoii  point  s'cla- 
biir  fauj  y  être  Iujcl,  à  moins  qu'on  ne  prît  cer- 
taines préc.iutions.  Les  précautions  étoient  d'aller 
trouver  le  kigneur  de  l'endroit ,  &  de  lui  déclarer 
qu'on  s'avouoii  perfonne  franche  de  iui,  s'il  avoit 
acquis  du  fouverain  les  droits  de  franchife  fur 
fes  terres  ,  ou  qu'on  s'avouoit  bourgeois  du  roi , 
Il  le  prince  n' avoit  point  encore  cédé  fes  droits  au 
fcigneur. 

L'eiîet  de  cet  Aveu  étoit  qu'on  n'étoit  point 
fournis  aux  devoirs  de  fervitude  comme  les  autres 
habitans,  &  qu'on  pouvoit  fe  retirer  dans  fon  pays 
homme  libre  comme  auparavant.  Un  étoit  cepen- 
dant jufticiabie  de  l'endroit  pendant  qu'on  y  de- 
meuroit  ;  &  en  cela  ,  rien  que  de  naturel  ,  puif- 
qu'aujourd'hui  encore  ,  par  le  feul  domicile  ,  on 
devient  fournis  de  plein  droit  à  la  juridiftion  du 
lieu  où  l'on  demeure. 

Aveu  d'aubaine.  Anciennement  ,  lorfqu'un 
étranger  paroilToit  fur  la  terre  d'un  feigneur ,  dans 
le  deffein  de  s'y  tixer  ,  ce  feigneur  étoit  en  droit 
d'exiger  de  lui  une  déclaration ,  qu'il  le  recon- 
noifloit  pour  fon  feigneur  ,  avec  lerment  de  lui 
«lemeurer  fidclle  &c  attaché.  Cette  précaution  étoit 
comme  néceffaire  dans  ces  temps-là ,  où  chaque 
feigneur  avoit  intérêt  de  s'aflurer  de  la  loyauté  & 
du  ler\àce  de  ceux  qui  demeuroient  fur  fes  terres, 
afin  de  pouvoir  compter  fur  eux ,  en  cas  d'événe- 
ment. Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  Aveu 
d'aubaine ,  s'appeloit  alors  Jiouvel  Aveu-,  comme 
pour  lignifier  l'Aveu  d'un  nouvel  arrivé. 

Depuis  long-temps ,  il  n'eft  plus  queftion  de 
cet  Aveu  d'aubaine  :  les  droits  d'aubaine  appar- 
tiennent aujourd'hui  au  roi  ,  à  rexclufion  des 
ieigneurs.  [Anide  de  M.  Dareau ,  d.vocat  au 
j-arlement ,  &c.) 

AVEU  &  DÉNOMBREMENT.  C'eft  la.  re- 
connoilTance  que  le  valfai  donne  à  fon  feigneur 
de  fief,  pour  raifon  des  terres  qu'il  tient  de  lui. 

Uacie  de  cette  reconnoillance  doit  contenir  la 
defcription  des  héritages  par  tenans  &  aooutiiTans, 
à  moins  que  ce  ne  foient  des  fiefs  :  il  doit  aufli  con- 
tenir ie  détail  des  droits  &  devoirs  qui  dépendent 
du  fief  (i). 

Anciennement ,    on   fe    contentoit  de   la  foi  & 


(i)  Formule  d'A;eu&  dénombrsmcnt  donné  au  rot. 

Aveu  &  dénombrement  que  donne  au  roi  ,  pardevant 
vous,  meiîîeurs  les  officiers  de  la  chambre  du  domaine  de  fa 
iiiajelté  en  la  piovince  de  . .  ..  Nicola: .  .,  .  des  choie,  qu'il 
r;e!U  à  titre  He  fièfde  fa  majel'é  à  caufe  de  (a  lisig,  eurie  de.., 
fi,i'>vant  1  acq  .ifition  p  r  lui  faite  de  I-'ierre.  ...  par  contrat 
•ïiiré  devant . ,  ,  notai.e  à. .  .  le  ...  dlàinent  conttilé  &  Lnfmué 
aa  bureau  de  ...  .  defquellcs  chofes  .Tcquife  ^  ledit  Nicolas  . .  . 
a  fa't  la  foi  tjc  hommage  es  mains  de  aior.feigneur  ie  chmce- 
lic-,  le  ...  &  dont  la  teneur  fiùr. 

1  '^.    . .  (  On  détaille  ici  tous  les  objets  ;  &  quand,  ce  détail 
tjl  fini ,   on.  met  au  bas  ce  qui  fuit.  ) 
i^ouc  raifon   dsft^^els   eb}eç*-  ci-deflus  dénombrés,  ledit 
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hommage.  Comme  les  fiefs  ne  fe  donnoîent  qu'i 
vie  ,  le  feigneur  fe  rappeioit  aiféaient  tous  les 
objets  de  fa  libéralité.  Lorfque  ces  fiefs  furent  de- 
venus héréditaires,  ce  qui  s'opéra  ,  fur>  ant  l'opinioi^ 
commune,  au  neuvième  fiècie,  les  Ieigneurs  exi- 
gèrent ,  à  chaque  mutation  ,  une  déclaration  de  ce 
que  le  vaffal  poffédok ,  &  cette  déciaraàon  fe 
donnoit  en  général  fans  aucune^ explication  plus 
marquée.  Dans  la  fuite,  les  dittérentes  contelVa- 
tions  qui  s'élevèrent ,  foit  entre  les  feigneurs  voi- 
fins  ,  pour  l'étendue  de  leur  fief,  foit  entre  les 
feigneurs  &  leurs  vaffaux  ,  pour  les  diiiérens  droits 
de  téodalilé  ,  firent  qu'on  v^ouiut  que  cette  décla- 
ration fût  accomp^ignée  ci'un  dénombrement  exad:,, 
non  feulemeiît  de  tous  les  hériiages  qui  compo-- 
foient  le  fief,  pour  en  connoître  plus  particuliè- 
rement l'étendue  ,  mais  encore  de  tous  les  droits 
aftifs  &  paflifs ,  utiles  Se  honorifiques  qui  y  étoitnt 
attachés ,  afin  que  les  feigneurs  iùffeni  ce  qu'ils 
avoicnt  à  exiger  ,  &  les  vallaux  ce  qu'ils  avoient- 
à  payer.  De  forte  que  ,  depuis  environ  le  quia-- 
zième  fiècie  ,  on  ne  donne  ni  '  on  ne  reçoit 
d'Aveu  ,  qu'il  ne  foit  bien  détaillé  ;  &  cet  ufagc  fe 
trouve  tellement  établi  ,  qu'il  a  aujourd'hui  force 
de  loi. 

Nous  allons  donc  parler  du  temps  où  doit  fe 
donner  cet  Aveu  ,  de  la  peine  qu'on  encourt  faute 
de  le  donner ,  de  la  manière  dont  il  doit  être  donné 
pour  être  exa<^  &  régulier,  de  la  façon  dont  on 
doit  s'y  prendre  pour  le  faire  recevoir,  &  des  effets 
qu'il  peut  produire. 


Nicolas .  ..comparant  devant  le  notaire  &:  les  témoins  fouf- 
fiî'nés  ,.  a  déclare  êtie  homiiie  fujet  &  vafTal  du  roi,  &  lui 
devoir  tîdéiité,  obcUlance  &  fervice,  al^irnsant  que  le  pré- 
fent  Aveu  eft  fincère  Se  véritable;  avec  proteltation  de- 
réparer  les  omifiions  qui  viendront  à  fa  connoiilance  ,  s'il 
y  en  a  ;  comme  auili  de  retrancher  ce  ^u'il  y  auroit  pu 
inférer  de  trop ,  n'entendant  fe  préjudicier  ni  a  perfoni>e. 
Déclarant:  au  furplus  c,ue  le  revenu  des  ch  -fes  ci-dclfus 
dénouîbrées  peac  valoir,  année  commu;  e  ,  la  fommede  . ... 
&  donnant  pouvoir  au  porteur  des  préfentes  de  requérir  la 
réception  du  préfent-  Aveu  &:  dénombreu.ent  par-£i.ut  où 
befoin  fera,  en  la  manière-accoutumée.  De  tout  quoi  il  a  été 
donné  lepréfentafte  audit  Nicolas  .  ..  en  cette  Forine,^  pour 
lui  fervir  ce  que  de  raifon.  Fait,  lu  &:  palTé  trigje  en  p^élencc 
de  ...  &c. 

Lorf^tic  V  Aveu  Ù  dénombrement  concerne    im  feigneur  par- 
ticulier ,  on  l'intitule  de  cette  fa  fon. 

Aveu  &  dénombrement   c.ue  donne  à   haut  &:  pu  (lafic 

feigneur  Mefllrè  Alexandre  Pierre chevalier,    leignenc 

de  ..  .  .  noble  François  ...des  chofes  qu'il  poiscde  en  foi  & 
hoiTsmagedudit  leigneur  au  f-ef-de  .  .  .-.  à-caufede  fcn  nm- 
quifât  de . .  .  defquellcs  chofes  ladite  foi  &  hommage  lui  3 
été  faite  par  ledit  Fran<;oi<; ...  devant  ...notaire  royal  a... 
le  ...  en  cOnfcquence  de  fon  contrat  d'acquil-tion  ,  palTé  de- 
vant ...notaireroyal  à...le... .  dûment  controléôc  inknué 
au  bureau  de ...  r-,  ■ 

Ledit  François  décînre  pofléJer,  i" i"  ...  On  continue 

le  détail,  au  bas  duquel  on  met  Vaâe  d'Aveu  dans  lame.-ne 
forme  que  celui  qui  Concerne  le  roi. 

Pour  raifon  dcfquels  obiets  ci  -  deflus   dénombres,    ledic 
fieur  François.,,  .  .  comparant  devam  le  notaire  5t  les  cé- 
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Du  temps.  Le  droit  commun  eft  que  l'Aveu 
"âoit  fe  doniier  dans  les  quarante  jours  après  qu'on 
a  été  reçu  à  foi  &  hommage  ,  expreffément  ou 
tacitement  :  exprejf/ment ,  lorfque  le  feigneur  a 
leçu  lui-même  cette  foi  &  hommage  j  tacuement , 
lorfqii'elle  a  été  faite  en  fon  abfence  au  principal 
manoir  du  fief,  comme  nous  l'expliquerons  plus 
particulièrement  à  l'article  Foi  &  Hommage.  Ce 
temps  de  quarante  jours  efi;  franc  ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
qu'on  ne  compte  point  celui  où  l'on  fait  la  foi 
&  hommage ,  ni  celui  où  expirent  les  quarante 
jours.  Ce  délai  câ  accordé  au  vafTal ,  pour  qu'il 
ait  le  temps  de  recueillir  fes  titres  &  de  prendre 
tous  les  rcnfeignemens  néctffaires  pour  former  un 
Aveu  jufle  &  régulier.  Comme  ce  délai  ell  en 
faveur  du  vaffal ,  il  peut  l'anticiper  &  même  don- 
ner fon  Avca  immédiatement  après  la  foi  Se  hom- 
mage ;  mais  ce  délai  expire  de  plein  droit  après 
les  quarante  jours  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  la 
moindre  interpellation. 

Si  le  vaiïal  ,  dans  cet  intervalle ,  devenoit  ma- 
lade ,  ou  qu'il  fut  retenu  pour  des  aflaires  effen- 
tielles  ,  il  feroit  obligé  de  le  faire  favoir  au 
leigneur  ,  &c  de  lui  demander  une  prorogation  de 
délai,  qu'en  termes  de  coutume  on  appelle  fouf- 
J-'rance  ,  parce  que  le  feigneur  eft  alors  obligé  de 
JQuffrir  que  fon  vaiTal  foit  en  état  de  remplir  fon 
devoir. 

Lorfque  le  vafTal  fe  trouve  en  minorité  ,  l'Aveu 
&  dénombrement  eft  différé  jufqu'à  fa  majorité  (i). 
lais  baiUlftres  ,  tuteurs  ,  mineurs ,  dit  Loifel  , 
ne  reçoivent  Aveux  ni  ne  les  baillent.  Il  y  a 
lieu  à  fouffrance  ,  tant  pour  l'Aveu  que  pour  la 
foi  &  hommage  j  mais  il  faut  que  les  bailliftres  , 
tuteurs  ou  curateurs  requièrent  ce  délai  dans  le 
temps  ,  parce  que  le  feigneur  n'eft  pas  obligé  de 
fiivoir  iî  fon  vaflal  eft  mineur. 

Il  y  a  encore  lieu  à  fouffrance,  lorfqu'il  s'élève 
un  combat  de  fief  entre  deux  feigneurs  :  le  vafTal 
offre  alors  de  donner  fon  Aveu  auquel  des  deux 
îl  appartiendra,  &  cette  offre  le  met  à  couvert  de 
tout  événement. 

De  la  peine  faute  d'Aveu  dans  h  temps 
prefcrit.  Lorfque  le  vaffal  a  laiflc  expirer  le  délai 
fans  donner  fon  Aveu  ,  ou  fans  requérir  fouffrance  , 
le  feigneur  eft  en  droit  de  faire  faifir  tous  les  re- 
venus de  fon  fief,  tout  comme  il  l'auroit  pu  à 
ftéfaut  de  foi  &  hommage  ;  mais  avec  cette  dif- 
férence, qu'à  défaut  de  foi  &  hommage ,  le  feigneur, 
par  la  faific  ,  gagne  les  fruits;  au  lieu  que  quand 
•cette  fdific  n'intervient  qu'à  défaut  d'Aveu ,  le 
fiiigneur  eft  obligé  de  reftituer  ces  mêmes  fruits 
aulîitôt  que  le   vallal  lui  fournit  fon  Aveu ,  fous 


^i)  La  majorité  féoda'e  eft  à  vingt  ans  accomplis  pour  les 
•mâles  ,  &  à  quinze  pour  les  iilles ,  faivant  l'arc.  32  de  la  cou- 
aume  de  Paris ,  &:  les  arrêtés  du  préfideat  de  Lamoignon  , 
jiç.  10,  ait,  30  ,&:  lit,  14  , art,  10. 
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la  déduAlon  néanmoins  des  frais  qu'il  a  pu  faire  , 
Icfquels  demeurent  à  la  char  -,e  du  vallal. 

Que  l'Aveu  fourni  foit  oxaél  ou  non  ,  il  eft  fuf- 
fifant  pour  empêcher  la  faifie  ou  pour  en  obtenir 
main  levée.  Mais  fi  ,  après  avoii  examiné  cet  A\'cu  , 
le  feigneur  fe  trouvoil  fondé  à  le  blâmer^  &  qa'il  hit 
ordonné  que  ,  dans  tel  délai ,  le  vaffal  feroit  tenu 
d'en  fouimr  un  nouveau  plus  exaâ:  ou  plus  régu- 
lier, le  vaffal  feroit  obugé  àc  le  d'iuiner  dans  le 
temps  prefcrit ,  auiremcnt  ie  feigneur  pjurroit  ufer 
de  la  faifie  féodale  ,  &  dans  ce  cas  il  feroit  les 
fruits  fiens  ,   fans  reftiuition. 

£)e  la  manière  de  donner  l'Aveu.  Il  eft  bon 
d'obtcrver  d'abord  qu'il  n'en  eft  pas  de  l'Aveu 
comme  de  la  foi  &  hommage.  A  chaque  mutation 
de  la  part  du  feigneur  ou  du  valTal ,  la  foi  &  hom- 
mage eft  due;  mais  il  n'y  a  d'obligation  pour 
l'Aveu ,  que  quand  la  mutaiion  arrive  du  côté  du 
valTal.  Ce  n'rft  pas  que  le  nouveau  feigneur  ne 
puilTe  bien  l'exiger;  mais  en  ce  cas  il  doit  en  faire 
tous  les  frais. 

Pour  que  l'Aveu  foit  exail:  &  régulier,  il  faut, 
comme  nous  l'avons  dit ,  qu'il  contienne  le  dénom- 
brement ,  c'eft-à-dire  ,  la  defcription  en  détail  de 
tout  ce  qui  compofe  le  fief...  On  doit  donc  dé- 
figner  le  château  &  fes  préclôtures  ,  les  autres 
manoirs  ,  maifons  ou  bâtimens ,  les  héritages  ,  avec 
la  dénomination  de  leur  nature  ;  comme  bois , 
prés,  pâturages,  champs,  communaux,  terres, 
vignes  ,  &c.  ;  indiquer  les  eaux  ,  les  rivières ,  les 
moulins  ;  le  tout  avec  leurs  confins ,  tenans  & 
aboutiflans  ,  ainfi  que  le  nom  des  particuliers  qui 
les  poflèdent  ;  déclarer  les  droits  de  cens ,  rentes  , 
dixmes ,  redevances,  tailles,  fervitudes ,  &  autres 
droits  &  devoirs  feigneuriaux ,  utiles  ou  honori- 
fiques. S'il  y  a  des  arrière-fiefs ,  on  doit  pareille- 
ment les  déclarer ,  avec  un  détail  fufïifant  pour 
faire  connoître  qu'ils  tout  partie  du  fief.  Il  ne 
fuffit  pas  d'énoncer  tous  ces  objets  en  gros ,  ils 
doivent  êlre  décrits  féparément  &  diftinftement  les 
uns  des  autres ,  de  façon  que  rien  ne  foit  omis. 
On  doit  y  joindre  une  énumération  des  titres  conf- 
titutifs  fur  lefquels  les  droits  dont  il  s'agit  font 
établis ,  leur  date  &  le  nom  des  notaires  qui  les 
ont  reçus;  tout  comme  on  doit  particulièrement 
déclarer  à  quel  titre  on  eft  devenu  polTeileur  du 
fief,  fi  c'eft  par  fucceflîon ,  donation ,  échange  , 
acquifition  ,  &c.;  donner  la  date  de  ces  aétes,  le 
nom  du  notaire  qui  les  a  reçus;  faire  m.ctition  s'ils 
font  en  bonne  forme  (i) ,  &c.  ;  en  un  mot ,  ne  rien 
négliger  pour  que  le  feigneur  ait  une  connoif- 
iance  aulîi  complette  de  fon  fief,  que  le  vaffal 
peut  l'avoir  lui-même.  On  doit  tâcher  fur-tout  de 


(i)  Cette  mention  eft  requife  ,  à  peine  d'une  amende  de 
5C0  livres  contie  le  notaire  qui  aurcit  reçu  l'Aveu,  Se 
contre  le  vafTal  qui  l'auroit  fouri:i  ,  li  les  zdt.es  cnov.cés 
ne  fe  troiivoient  point  en  bonne  fornie  pour  le  contrôle  Se 
pour  l'infinuation,  fuivant  qu'il  réfulte  d'un  arrêt  du  coniçj 
du  lâ  janvier  17 17. 
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fe  conformer  aux  anciens  dénombremens,  &  éviter 
avec  autant  de  foin  de  ne  rien  exagérer,  que  de  ne 
rien  omettre  (i). 

S'il  fe  trouvoit  quelques  propriétés  ou  quelques 
droits  perdus  ou  contcftés ,  il  faudroit  le  déclarer  , 
&  faire  mention  devant  quel  juge  Se  en  quel  état 
cH  la  procédure  faite  pour  les  recouvrer  ,  avec  fou- 
miflîon  d'en  faire  Aveu  particulier  aulH-tôt  qu'ils 
feront  recouvrés. 

L'Aveu,  pour  être  régulier,  doit  être  en  forme 
authentique,  paffé  devant  notaires,  &  en  parche- 
min ,  dont  une  copie  pour  le  feigneur  ,  &  une  autre 
pour  le  valîal  ,  en  obfervant  que  chaque  copie 
doit  être  contrôlée  comme  uue  minute  ,  contrôle 
cependant  pour  lequel  on  ne  doit  point  un  double 
droit  (i). 

Lorlqu'il  y  a  partage  de  propriété  entre  co- 
Iiéritiers  ou  co-acquéreurs ,  il  ne  fuffit  pas  à  chacun 
d'eux  de  donner  un  dénombrement  de  fon  lot ,  ni 
qu'un  feul  donne  ce  dénombrement  en  entier  pour 
lui  &  pour  les  autres.  Il  faut  que  chacun  iatis- 
hiflc  à  ce  devoir  ,  en  déclarant  tout  le  fief,  &  en 
indiquant  les  portions  des  autres  :  autrement  il 
cncourroit  la  faifie  féodale ,  à  moins  qu'il  ne  dé- 
clarât employer  pour  Aveu  &  dénombrement , 
celui  qui  auroit  été  donné  par  un  feul  pour  tous  les 
autres. 

Il  n'en  eil:   pas  de  même  lorfque  le  fief  domi 
nant    appartient    à     plufieurs    copropriétaires  j  le 
vaffal  ne  doit  fon  Aveu  qu'à  l'un  d'eux  pour  tous 
les  autres  ;  &  c'eft  à  celui   qui  occupe  le  principal 
manoir,  à  le  recevoir. 

Quand  l'ufufruit  du  fief  fe  trouve  détaché  de  la 


(i)  Quelques  féudiftes  prétendent  qu'il  faut  que  le  vaflal 
fourniflè  en  même  temps  copie  des  titres  de  ion  fîef  Se 
arrière-fief  :  mais  le  plus  grand  nombre  obfervc  qu'il  fuftit 
de  les  indiquer  ,  en  faifant  mention  des  notaires  qui 
les  ont  reçus  ,  pour  éviter  que  l'Aveu  ne  foit  trop  volumi- 
neux. 

On  croit  auiîî  que  le  vaflal  doit  donner,  à  la  fin  de 
TAveu  ,  une  évalaation  du  revenu  de  fon  fief;  mais  cette 
«miffion,  qui  pourroit  n'avoir  trait  qu'aux  droits  de  contrôle, 
ne  feroit  point  une  irrégularité,  parce  que  ,  fut  le  dénombre- 
ment, le  feigi.eur  ,par  lui-mêuie  ,  eîl  enétat  de  favoir  ce  que 
vaut  fon  fief. 

(2)  Les  droits  de  contrôle  des  Aveux  &:  dcnombremens 
font  fixés  par  l'article  6  du  tarif  du  29  feptein'^ie  1722; 
ëc  cet  article  porte ,  que  ii  l'Aveu  étoit  fourni  fousfignature 
privée  ,  il  ne  pourroit  erre  reçu  ,  qu'il  n'eût  été  préalablement 
contrôlé. 

Le  contrôle  des  reconnoifTances  des  cenlltaires  eft  réglé  far 
le  pied  de  l'art,  j^i. 

Dans  quelques  provinces,  Iss  greffierj  8c  autres  officiers 
des  juftices  des  feigreurs  font  dans  l'uTage  de  recevo  r  les 
Aveux  ,  dériombremens  &:  reconnoifTances  des  vafiaux  & 
dis  cenfitaices.  Le  roi  ,  po.'r  n'être  point  privé  des  droits 
fie  contrôle.,  a  c.'dor.né  par  l'arciclt;  6  de  la  déclaration 
rlj  !4  juillet  iCpPj  qae  ces  acles  feio-ent  contrôlés  à  Ja  di- 
lige  .ce  de  ceux  qui  Its  recevroient  ou  atcefteroient.  Les  dif- 
puh:  ons  de  ce  rcgle;nent  ont  été  conErniées  par  deux  arrêts 
du  confeil,  l'un  da  lû  feptcmbre  1710,  bc  l'autre  du  8  avril 
j/i:. 
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propriété,  c'cft  au  propriétaire,  &  non  à  l'urufrui- 
tier,  que  doit  fe  donner  i'Avcu  ,  parce  que  cet  aâ:c 
eft  encore  plus  intérelTant  pour  le  propriétaire  que 
pour  rufutruitier. 

Si  Je  vaffai  avoit  perdu  fes  titres  dans  un  incen- 
die ,  ou  qu'il  y  en  eût  quelques-uns  d'adirés  ,  il 
feroit  en  droit  de  requérir  le  feigneur  de  l'aider 
des  fiens,  parce  que  ces  mêmes  titres  doi/ent  être 
communs  entre  eux  ;  &:  faute  par  le  leigneur  de 
Tcn  aider  ,  il  eft  certain  que  les  omillions  qui 
s'enfuivroient ,  ne  feroient  plus  un  motif  pour  bl.î- 
mer  le  dénombrement  donné,  du  moins  quant  à 
ces  omiflions. 

De  la  manière  de  faire  recevoir  l'Aveu.  Lorf- 
que cet  Aveu  eft  rédigé  dans  la  forme  convenable^ 
c'eft  alors  le  cas  de  le  préfenter  au  feigneur.  Frémia- 
ville  prétend ,  d'après  les  arrêtés  du  préfident  de 
Lamoignon ,  que  le  vaiTal  eft  obligé  de  le  porter 
en  perlonne  au  principal  manoir  du  fief,  avec  les 
titres  &  pièces  juftihcatives  ,  pour  les  offrir  en 
communication:  mais  la  pL^part  des  feudiftes  affu- 
rent  qu'il  n'en  eft  p?.3  de  i'Aveu  comme  de  la 
foi  &  hommage  ,  &c  qu'il  fuffit  d'^un  fondé  de  pro- 
curation ,  à  moins  que  la  coutume  n'en  décide 
autrement.  S'il  ne  fe  trouve  perfonne  qui  veuille 
recevoir  l'Aveu  ,  on  doit  avoir  la  précaution  de 
faire  conftater  la  prcfentation  &  le  refus  par  ua 
procès  verbal  devant  un  notaire  ou  un  huifîTér  , 
avec  des  témoins.  Si  le  manoir  n'étoit  point  ha- 
bité ,  &  qu'il  y  edt  une  juftice  dépendante  du  fief,, 
on  pourrait  préfenter  l'Aveu  au  procureur  filcai , 
l'audience  tenant.  Le  feigneur  a  quarante  jours 
francs  pour  l'examiner.  Ce  délai  pafTé,  ii  ne  s'enfuit 
pas  que  l'Aveu  foit  de  plein  droit  à  IVbri  de 
toute  critique.  Il  faut  qu'après  les  c|uarante  jours, 
le  valTiil  ait  été  le  chercher ,  ou  qu'il  y  ait  en- 
voyé de  fa  part.  On  veut  qu'il  faflTe  cette  démarche 
par  lui  ou  par  autrui ,  afin  de  lavoir  (\  le  feigneur 
eft  content ,.  ou  s'il  a  des  blâmes  ï  propofer  \  & 
cette  démarche  du  vaflal  doit  être  conftatée  auiÏÏ 
authentiquement  que  la  préfentation  de  l'Aveu. 

Si  le  feigneur  eft  content  du  dénombreraement, 
il  en  met  (a  déclaration  au  bas  de  la  copie  qu'en 
retient  le  vafTal  j  fi,  au  contraire,  il  a  fjjet  de 
le  bi.àmer ,  il  propofe  fes  griefs.  C'cft  alors  au 
vaflal  à  favoir  î\  ces  griefs  font  fondés  ou  non. 
Voici  à  peu  près  quels  font  les  motifs  fur  lefquels 
un  dénombrement  peut  être  blâmé. 

i*^.  Lorfqu'on  a  omis  de  comprendre  des  objets 
qu'on  n'ignoroit  point  faire  pai'tie  du  fief. 

i".  Lorfqu'on  en  a  compris  qui  n'en  dépendoient 
pas. 

3".  Lorfqu'on  a  confondu  les  chofes  ,  en  met- 
tant en  cenfive  ou  en  arrière -fief,  ce  qui  étoit 
en  féodalité  direfte  ,  ou  autrement  en  féodalité 
direéle  ,  ce  qui  étoit  en  cenfive  ou  en  arrière- 
fief. 

4°.  Lorfque  les  héritages  ne  fe  trouvent  pas  dé- 
fignés  par  leurs  tenans  &  aboutiffans,  ni  par  leur 
qualité  ou  leur  nature. 
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ç°.  Lorfque  le  fief  a  été  partagé ,  &  que  le  dé- 
tiombrement  n'en  contient  pas  Tintégrité.  • 

6^.  Lorfqu'on  a  omis  de  détailler  les  arrière- 
fiefs  &:  de  donner  copie  des  reconnoiffances  tournics 
par  les  cenlitaires ,  ou  du  moins  de  dater  ces  re- 
connoilTances  ,  de  déligner  le  notaire  qui  les  a 
reçues  ,  &  d'en  offrir  communication. 

En  un  mot ,  il  y  a  lieu  de  blâmer  un  dénom- 
brement ,  lorfqu'il  m_anque  par  le  défaut  de  quel- 
qu'une des  formalités  que  nous  avons  indiquées 
pour  qu'il  foit  jufte  &  régulier. 

Si  le  vaffal  ne  veut  point  le  réformer  de  bon 
gré  ,  le  feigneur  n'a  que  la  voie  de  l'aftion  pour 
l'y  contraindre ,  fans  pouvoir  ufer  de  la  laifie 
féodale,  fi  ce  n'eft ,  comme  nous  l'avons  dit, 
lorfcjue  le  vaffal  a  refufé  de  fatisfaire  au  jugement 
qui  ie  condamne  o  cette  réformatioii  dans  le  délai 
prefcrit  ;  temps  après  lequel  le  ieigneur  peut  faire 
faifir  avec  perte  de  fruits  pour  le  vafTal. 

Lorfque  le  vaffal  prétend  au  contraire  que  le 
{eigneur  n'a  aucun  moyen  valable  pour  refufer  le 
dénombrement ,  il  faut  de  même  qu'il  prenne  la 
voie  de  i'aftion  ,  pour  contraindre  le  feigneur  à  le 
recevoir  ,  ou  pour  voir  dire  qu'il  fera  ccnfé  reçu  j 
mais  en  attendant  la  fentence  ,  le  vaffal  doii  avoir , 
par  provifion  ,  main  levée  de  tous  les  objets  dé- 
nombrés y  car  ceux  qui  ne  le  feroient  pas  dcmeu- 
reroient  toujours  valablement  faifis. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  parce  qu'un  dénom- 
brement eft  conforme  à  ceux  qui  l'ont  précédé ,  il 
foit  pour  cela  à  l'abri  de  tout  reproche.  Le  fei- 
gneur a  pu  être  indulgent  dans  une  occaîijn  ,  làns. 
que  cela  tirât  à  conléquence  pour  l'avenir.  De 
forte  que  s'il  fe  trouvoit  des  omiilions  ou  des 
irrégularités  dans  un  Aveu  antérieur ,  ces  défauts 
ne  ferviroient  nullement  à  juftifier  les  fautes  que 
l'on  auroit  commifes  dans  celui  que  l'on  fourniroit 
alors. 

Mais  rien  de  plus  facile ,  avec  un  peu  de  bonne 
foi  entre  le  feigneur  &  le  vaflal ,  que  d'être  d'ac- 
cord fur  un  dénombrement.  La  coutume  de  Paris 
veut  qu'après  l'Aveu  donné ,  le  feigneur  &  le 
vailal  fe  communiquent  ce  qu'elle  appelle  les 
titres  de  tenure  du  fief-,  &  qullsfe  purgent  par 
ferment ,    s'ils    en  font  requis. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  comme  cet  Aveu  n'efl  ppint 
pour  contraéler  une  nouvelle  obligation  ,  mais 
îiniplement  pour  être  au  fait  de  celles  qui  exiftcnt 
déjà  entre  le  feigneur  &  le  vaflal,  il  s'enfuit  que 
fi  ce  dernier  avoit  donné  aux  droits  de  fon  feigneur 
plus  d'extenfion  qu'ils  n'en  dévoient  avoir  ,  il  feroit 
recevable,  penlant  trente  ans,  i  les  faire  reJlrein- 
dre ,  fans  même  qu'il  tût  obligé  de  prendre  des 
lettres  de  refcifion  j  tout  comme  le  feigneur  ,  pen- 
dant le  même  intervalle,  feroit  fondé  à  réclamer 
les  droits  qui  fe  trouveroient  omis  à  fon  préju- 
dice ,  parce  qu'enfin  un  Aveu  donné  &  reçu  n'eft 
jamais  regardé   comme  un  nouveau  contrat.  C'ef" 
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ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  a 8  février  i68i,  rapporté  par  Bafnagc. 

Il  a  pourtant  été  jugé  ,  dans  la  coutume  de  Paris , 
par  arrêt  du  ii  décembre  i6zz  ■,  rendu  contre  les 
chartreux  ,  que  lorfqu'un  feigneur  a  procédé  ,  par 
voie  de  faihe  féodale,  contre  le  nouvel  acqué- 
reur d'un  fief,  cet  acquéreur  étoit  obligé  d'avouer 
ou  de  défavouer  le  feigneur  faififTant ,  fans  pou- 
voir demander  aucune  communication  de  titres , 
quand  même  ,  par  le  contrat  d'acquilition ,  le  fief 
feroit  dit  mouvant  d'un  autre  feigneur ,  &  que  Tac- 
quércur  eût  donné  .i  celui-ci  fon  Aveu  &:  dénom- 
brement. Cet  arrêt  peut  paroître  fingulierj  mais 
on  croit  qu'il  eft  dans  la  décence  que  le  vaffal 
s'explique  lui-même  :  autrement ,  fi  le  feigneur 
éîoit  obligé  de  commencer  par  montrer  tes  titres, 
il  n'en  eft  aucun  de  qui  on  ne  les  exigeât  &  envers 
lequel  on  ne  cherchât  à  éluder  l'Aveu ,  à  la  faveur 
de  mille  chicanes  contre  ces  mêmes  titres. 

A  l'égard  des  fiefs  qui  relèvent  immédiatement 
du  roi ,  il  y  a  des  règles  particulières  qu'il  ell 
bon  d'expliquer  ici.  Lorfque  le  vaffal  a  cte  reçu 
à  faire  la  foi  &c  hommage  entre  les  mains  de  M.  ie 
chancelier,  ou  à  la  chambre  des  comptes,  il  doit 
avoir  trois  copies  de  fon  Aveu  &  dénombrement, 
l'une  pour  la  chambre  des  comptes  ,  l'autre  pour 
la  chambre  du  domaine  ,  6i  la  troifième  pour 
lui. 

Lorfque  la  chambre  des  comptes  a  reçu  la  copie 
qui  lui  étoit  deftinée  ,  elle  rend  arrêt  par  lequel 
elle  renvoie  le  dénombrement  fur  les  lieux  ,  pour 
en  faire  faire  la  \'érification.  Lorfque  le  fief  ef^  fitué 
dans  la  généralité  de  Paris  ,  elle  renvoie  devant  les 
baillis  &;  iénéchaux  pour  cette  vérification  :  mais 
fi  c'elt  dans  une  autre  généralité  que  fe  trouve  la 
fiîuation  du  fief,  c'eft  au  bureau  des  finances  dé- 
pendant de  cette  généralité,  que  le  renvoi  ell  or- 
donné. 

Pour  que  les  officiers  commis  s'acquittent  de 
leurs  fondions  avec  connoiffance  de  caufe ,  il  eft 
dit ,  par  deux  arrêts  de  la  chambre  des  comptes  , 
rendus  en  forme  de  règlement,  l'un  du  15  feptembre 
1744,  &  l'autre  du  12,  août  1746  ,  que  les  fen~ 
tences  de  vérification  des  Aveux  &  dénombremens 
préfentés  au  roi  ,  feront  expédiées  en  parchemin  , 
&  que  la  publication  de  ces  dénombremens  dans 
les  bailliages  ,  fénéchauffées  &  bureaux  des  finan- 
ces ,  ne  fe  fera  qu'après  qu'ils  auront  été  préala- 
blement envoyés  ,  par  les  officiers  de  ces  fiéges  , 
aux  paroifles  dépendantes  du  chef- lieu  du  fief  où 
font  fitués  les  objets  dénombres  ,  pour  y  être  lus 
&  publiés  par  trois  dimanches  confécutifs,  à  i'iffue 
de  la  mefle  de  paroiffe. 

Le  dernier  de  ces  réglemens  porte  ,  que  les 
publications  faites  par  les  curés  feuls  feront  fuffi- 
fantes  a^'cc  leur  fimple  certificat  ,  &  que  le  mi- 
niffère  des  huifliers  ne  fera  ntceffaire  que  lorfque 
le  curé  aura  des  empêchemens  de  faire  ces  publi- 
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blications ,  lefquelles  en  ce  cas  feront  faites  à  Tiflue 
de  la  meiîe  paroifliale  ,  par  un  huiiîler  qui  fera 
mention  dans  fon  certificat  de  rempêcheraent  fur- 
venu   (i). 

Les  oppofitions  qui  peuvent  furvenir ,  fe  dif- 
cutent  &_fe  jugent  au  bureau  du  domaine  ;  &  s'il 
y  a  appel  de  {éntences  rendues  fur  ces  oppofitions, 
l'appel  fe  porte  en  la  grand'chambre  du  parle- 
inent  :  le  tout  enfaite  eft  renvoyé  à  la  chambre 
des  comptes  ,  en  conformité  d'un  règlement  du 
confeil  du   ip  janvier  1668. 

Les  cccléfiaftiques  qui  ne  pofsèdent  des  fiefs  qu'à 
caufe  de  leur  benéiice  ,  ne  doivent  qu'une  fimple 
déclaration  de  leur  temporel ,  laquelle  fe  renvoie 
devant  les  baillis  &  fénédiaux  des  lieux  où  font 
fitués  les  bénéfices  [z). 

Pour  ce  qui  cft  des  terres  titrées ,  telles  que  les 
duciiés  ,  comtés,  marquifats,  baronnies  ,  &c.  ,  qui 
relèvent  du  roi  ,  les  Aveux  Se  dénombremens  doi- 
vent s'en  donner  aux  chambres  des  comptes  ,  à 
l'exclufion  des  bureaux  des  finances. 

Quant  aux  autres  fiefs ,  ceux  qui  en  font  pofTef- 
feurs  peuvent ,  à  leur  choix  ,  fournir  leurs  Aveux  , 
ou  aux  bureaux  des  finances ,  ou  à  la  chambre  des 
comptes.  Mais  les  bureaux  des  finances  font  tou- 
jours obligés  d'envoyer  aux  chambres  des  comptes 
les  Aveux  qu'ils  ont  reçus  (3) ,  pour  y  demeurer 
en  dépôt. 

C'eft  au  procureur   du   roi   du  tribunal  où  les 


(i)  On  peut  encore  confulter  fur  ces  publications  deux 
arrêts  du  confeil  en  forme  de  réglemens ,  l'un  du  19  jan- 
vier 166»  ,  Se  l'autre  du  26  juin  1688.  Il  y  a  aulfi  â  ce 
fujet  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  dii  5  avril 
I6i6. 

La  vérification  fur  les  lieux  eft  d'un  ufage  fort  ancien  ; 
cet  ufage  remonte  à  l'époque  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  du  4  février*» 5 II.  Deux  arrêts,  l'un  du  4  fepteaibre 
1742  ,  &  l'autre  du  7  août  1743  ,  fuivant  lefcjuels  des  Aveux 
ont  été  rejetés ,  faute  d'avoir  été  vérifiés  fur  les  lieux  ,  nous 
attellent  que  cet  ancien  règlement  ell  encore  dans  toute  fa 
vigueur. 

(  2  )  Il  y  a  à  ce  fu'et  une  déclaration  du  29  décembre 
1673,  une  antre  déclaration  du  iS  juillet  1702,  &:  un 
arrêt  du  confeil  du  24  juillet  1735.  Cet  arrêt  fe  trouve  dans 
le  rapport  fait  par  les  agens  géntraux  du  clergé  lors  de  l'affem- 
b]ée  de  1 740. 

(3;  On  peut  voir  là-delTus  la  déclaration  du  xs  juillet  , 
donc  nous  venons  de  parler  dans  la  noce  piécédeute  ■,  elle  con- 
tient règlement  fur  cette  matière. 

Par  une  ordonnance  particulière  du  20  janvier  16 jz  , 
les  comp.ii(Taire=  du  confeil  ont  réglé  la  forme  en  laquelle 
les  Aveux  &  dénombremens  des  fiefs  du  Languedoc  doi- 
vent être  fourni ..  Cette  ordonnance  a  été  interprétée  depuis 
par  une  déclaration  du  23  fegcembre  1713  ,  regiftrée  en  la 
chambre  des  comptes  &  finances  de  Montpellier;  Se  cette 
déclaration  fe  trouve  dans  un  petit  recueil  pour  le  Langue- 
doc ,  imprimé  en  1749^  pag.  s-+  :  niais  il  faut  voir  audi 
les  articles  3  ,  4  &  fuivans  d'une  déclaration  du  19  juil.et 
1757,  regiftrée  au  parlemenr  de  Touloufe  le  8  aoilt  de  la 
qncme  année. 


AVEU. 

Aveux  font  renvoyés ,  à  examiner  s'ils  (ont  exad^s" 
ou  réguliers.  La  chambre  du  tréfor  juge  enfuite 
les  conteftadons  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet  5  & 
s'il  y  a  app^î ,  c'cft  à  la  grand'chambre  du  parle- 
ment que  cet  appel  doit  être  porté. 

Si  le  vaffal  a  quelques  droits  d'ufage  dans  les 
forêts  du  roi,  ou  de  pèche  dans  les  rivières  navi- 
gables ,  ou  même  fi  quelques  -  uns  des  héritages 
du  dénombrement  defqueis  il  s'agit,  ne  f'iit  éloi- 
gnés que  de  cent  perches  des  bois  de  fa  majefté , 
l'Aveu  doit  être  communiqué  au  procureur  du  roi 
de  la  maîirife  où  le  fief  eft  fitué  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  8  du  titre  z/  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forets. 

Le  procureur  du  roi  en  la  maîtrife  fait  ou  fait 
faire  telle  vérification  que  bon  lui  femble  ,  après 
quoi  il  donne  fon  certificat  au  bas  de  chacune  des 
trois  copies  du  dénombrement. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  grande  feigneurie  ,  le  vaflal 
eft  encore  obligé  de  communiquer  fes  trois  copies 
au  fermier  ou  receveur  du  domaine  du  diftrift  de 
la  fituation  du  fief,  &  d'y  faire  mettre  fon  certi- 
ficat ,  portant  déclaration  qu'il  n'a  aucun  moyeii 
pour  empêcher  la  réception  du  dénombrement. 

Quand  tous  ces  préliminaires  ont  été  obfervés , 
&  que  l'Aveu  fe  trouve  enfin  exadi:  &  régulier ,  il 
eft  reçu   par  la  chambre  des  comptes. 

Voilà  en  général  ce  qui  concerne  l'Aveu  &  dé- 
nombrement de  la  part  du  vaiTal  envers  le  fei- 
gneur  féodal ,  qu'on  appelle  feigneur  domina?it  : 
mais  comme  le  vaflal  eft  feigneur  lui-même  ,  à 
l'égard  des  particuliers  polTelTeurs  des  héritages  qui 
compofent  le  fief,  ceux-ci  lui  doivent  à  leur  tour 
une  efpèce  d'Aveu  &  dénombrement ,  qu'on  appelle 
reconnoijfaiice- 

Ces  particuliers  font  appelés  tantôt  emphytéotes  ^ 
à  caufe  du  bail  qu'ils  ont  à  perpétuité  ,  ou  à  lon- 
gues années  ,  ou  fimplement  à  vie  ,  des  fonds  qu'ils 
pofsèdent  \  tantôt  tenanciers ,  à  caufe  de  ces  mêmes 
fonds  dont  ils  font  détenteurs  ;  tantôt ,  &  même  le 
plus  fouvent,  cenfltaires ,  à  caufe  des  cens,  rentes, 
droits  &  devoirs  feigneuriaux  qu'ils  font  annuel- 
lement obligés  d'acquitter  ;  tantôt  enfin  ,  on  les 
appelle  arrière  -  vaffaux  ,  parce  qu'ils  dépendent 
du  vaffal  du  feigneur  dominant. 

Il  eft  fans  difficulté  que  tout  cenfitaire  eft  obligé 
d'avouer  à  fon  feigneur  immédiat  ,  qu'on  appelle 
plus  communément  yt-Z^neur  direct,  tout  ce  qu'il 
tient  &  pofsède  dans  fa  diredte  ou  dans  fa  juftice , 
foit  en  bâtimens,  terres  ou  autres  héritages,  &  de 
déclarer  les  cens  ,  rentes ,  droits  &  devoirs  auxquels 
il  eft  affujetti  ,  à  raifon  de  cette  détention.  C'eft 
la  collcdlion  de  toutes  ces  déclarations  ou  recon- 
noiffances  ,  qui  compofent  le  volume  qu'on  appelle 
papier  terrier,  ou  fimplement  terrier  d'une  terre 
ou  feigneurie. 

Le  feigneur  eft  en  droit  de  faire  renouveler  foj^ 
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leftîet  tous  les  vingt  ans ,  pour  prévenir  la  pref- 
eripùon  de  fes  droits ,  &  chaque  ccniitaire  eft  obàgé 
de  payer  les  tiais  de  la  recoanoilïdnce  (i). 

Lorfqu'ii  y  a  changement  de  ccnfuaire  autre- 
meni.  que  par  lucccllion  en  ligne  dircde  ,  ie  iei- 
gneur  peut  exiger  du  nouveau  anancier  une  nou- 
velle reconuoillance  aux  frais  de  ceiui-ci. 

Quand  la  mutation  arrive  de  la  part  du  ieigneur, 
le  cenlicdire  n'ell  obugé  d  une  nouvelle  recoii- 
noiftance ,  qu'auiant  que  ce  Icigneur  veut  en  taire 
les  trais. 

Cette  ireconnoi (Tance  doit  être  détaillée  &  cir- 
conftanciée  de  la  même  manière  que  nous  l'avons 
dit  de  l'Aveu  &c  dénouibrement  :  elle  doit  être 
elle-même  un  dénombrement-  exadt  de  tout  ce  que 
le  cenlitaire  peut  pofléder  ôc  devoir. 

Comme  un  ade  pareil  eft  en  même  temps  une 
efpèce  d'hommage  que  le  ccniitaire  tu.it  à  Ion  iui- 
uneur,  il  ell  oblisé  de  l'aller  taire  au  château  du 
ieio-neur  ,  ou  de  le  faire  faire  par  un  fondé  de 
procuration.  Quelques  feudiftes  ont  ptéiendu  que 
cet  endroit  n'etaiit  pas  un  lieu  de  liberté  ,  ie  ccn- 
fiiaire  n  écoit  point  obligé  de  s'y  rendre  ,  ôc  que 
c'étoit  même  un  motit  pour  reciamtr  contre  ia 
reconnoilîance  :  mais  c'cit  une  erreur  ,  t".  parce 
qu'on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  feigneur  ulé  de 
contrainte  ni  de  violence,  ni  que  le  notaire,  qui 


(I)  Ce  n'eft  pas  que  le  cenfitaire  puifle  prefcrire  contre 
fon  feigneur  la  direûe  ni  les  drous  qui  y  lont  naLurelie- 
menc  attaches  ,  parée  qu'il  en  eft  d  un  cen  taiie  comme 
d'un  fermier  qui  ne  ;ouic  qu'a  ciciede  bai  -,  avec  cetce  leule 
dL.ercncc  que  celui-ci  n'ell  fermier  que  pour  un  iCiups, 
au  lieu  que  Tautre  l'eil  à  longues  années  ,  ou  même  à  per^  é- 
tuicé  ;  Se  comm-,  il  e't  d€  principe  que  peifonae  ne  ^euc 
changer  les  caufes  de  fa  podellion,  le  ccniitaire  ne  peut  pa> 
plus  prefcrire  contre  fon  bail,  que  ie  iur.pie  fermier  ne  le 
peut  contre  ie  liCri. 

A  l'égard  de  ces  droits  qui  ne  fe  trouvent  point  éma- 
nés naturellement  de  la  diie(;le  ,  Se  oui,  dan  l'ovigine, 
«nt  été  arbitrairement  connitués  ,  comme  ils  font  fuitepti- 
bles  de  prefcription  j  il  eft  nattrei  que  le  feigneur  puiile 
en  faire  renouveler  la  reconnoilîance.  Voici  ce  que  porte 
l'arrêt  des  grands  jours  de  Ciermontdu  9  janvier  i6bt>,  au 
fujct  des  frais  de  cqs  reconnoillaaces.  {Article  25.  )  «Et 
M  (1  les  feigneujs  veule^.t  {me  d.-  nouveaux  terriers,  faire 
w  palier  de  nouvelles  reconnoiffances  à  leuis  tenanciers  , 
M  ne  fera  payé  pour  chacune  déclaration  contenant  un  feul 
»  article,  que  cinq  fous;  Se  s'il  y  a  plus  d'un  article,  fera 
31  augmenté  deux  fous  hx  denier,  pour  Ci  acun  des  autres, 
M  jul(]u'au  nombre  de  cinq  articles  ;  mais  s'il  y  en  a  plus  , 
M  &  quelque  nombre  qu'il  y  ait  au  delà  ,  ne  pourra  être 
M  prétendu  que  quinze  fous,  le  tout  payable  par  les  fei- 
Mgneurs,  quand  leldites  reconnoiffances  auront  été  faites 
»  dans  les  vingt  années  précédentes,  &  cu'il  n'y  aura 
M  mutai  ion  de  lenanciers  ,  &  s'ii  y  a  muradon  de  ten,tnciers, 
»  ou  que,  dujou  de  la  précédente  reconnoifîanc  ,  il  y  ait 
op  plus  de  vingt  années  ;  en  ce  cas,  &  non  ainreui-ent ,  les 
J3  frais  defdites  déclarations  feront  fupportés  par  lefd  ts  te- 
■n  nanciers  ».  cet  artcle  fait  vcir  que  !e  feigneur  n'eii  pas 
obligé  d'attendre  les  trente  ans,  époque  de  la  prefcription  , 
fuifqa'il  a  le  droit  de  faire  recouuoîçrç  tous  Içs  vingt  ans 
aux  frais  du  cenlitaire. 
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eft  nn  officier  garant  de  la  foi  publique  ,  prête  (oa 
miniftere  à  l'iniquité  :  z°.  parce  qu'une  recon- 
noilîance n'eft  pas  une  nouvelle  obligation  ,  mais 
firnplement  l'Aveu  d'une  ancienne  obligation  j  â 
quoi  on  peut  ajouter  qu'on  a  trente  ans  pour  faire 
réformer  cette  reconnoilTance  ,  fi  elle  eft  exa- 
gérée ,  fans  qu'on  foit  même  obligé ,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  de  prendre  des  lettres  de  refcifion  : 
3°.  parce  qu'enfin  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  au  par- 
lement de  Grenoble  le  6  mai  1(538,  luivant  un 
arrêt  rapporté  pariaRocheflavin,  &par  un  autre  ar- 
rêt du  151  jiiin  1718  ,  fui.ant  iequelia  dame  Chauffât, 
veuve  d'un  tréforier  de  F'rance  ,  fut  condaamée  à 
palier  nouvelle  reconnoiiTance  ,  au  profit  des  cha- 
noines de  l'églife  de  Lyon,  dans  ie  château  d'Abi- 
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Lorfque  la  dircfte  eft  incîi.ife  entre  le  roi  & 
un  Icigneur  particulier  ,  celui-ci  ne  peut  point  fe 
faire  faire  de  reconnoifTaiice  par  fes  cenfi'..iires ,  que 
le  procureur  du  roi  du  fiége  le  plus  prochain  n'y 
ait  été  appelé.  Il  y  a  à  ce  fujct  une  déclaration 
du   15  juillet   \(>j\  ,  qui  y  eft  précife. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  feigneurs ,  à  la  fint 
des  reconnoifTances ,  fe  font  des  réterves  générales 
d'arrérages  de  droits  qu'ils  prétendent  leur  êli'e: 
encore  dus  ;  mais  il  eft  aujourd'hui  bien  décidé  que 
ces  réferves  générales  ,  non  plus  que  celles  qu  on 
ne  manque  pas  ordinaircmciit  de  faire  dans  àes 
quittances  ,  n'empêchent  point  le  cours  de  la  pres- 
cription ,  &  qu'elles  ne  donnent  ouverture  à  re- 
chercher les  cenfitaires  pour  ces  mêmes  arréiages, 
qu'autant  qu'ils  fe  trouvent  encore  dus  ,  tout  de 
même  que  l'omitTion  de  ces  réferves  ne  faurok 
nuire  au  feigneur  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  entièrement 

il  en  feroit  différemment  fi  la  réferve  portoit 
noaimément  fur  tel  objet  &  fur  telle  quotité  reftée 
due  j  ie  lîience  du  cenfitaire  vaudroit  une  reconnoiG^ 
fance  expreffe ,  capable  d'interrompre  la  prefcrip- 
tion, excepté  dans  quelques  coutumes,  comme  dans 
celle  de  la  Marche  ,  où  il  ne  fuifit  pas  qu'on  re- 
connoiflfe  devoir  des  arrérages  ,  mais  ou  il  faut  les 
a^  oir  demantlés  dans  le  temps,  lequel  paffé,  ils  ne 
font  plus  exigibles. 

On  verra  plus  particulièrement  ce  qui  a  rapport 
à  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  aux  articles  Rtcon" 
noïjfance  ,  Terrier  ^  ôcc. 

JJe  L'effet  de  V Aveu  &  de'nomh rement.  Il  e.fl: 
maintenant  qutftion  d'examiner  quels  font  les  effets 
que  peuvent  produire  des  Aveux  &  dénombremens 
entre  le  feigneur  &  le  vafTal ,  &  ce  que  ces  mêmes 
a<!lcs  peuvent  opérer  à  l'égard  des  perfonnes  fans 
la  participation   defquelles  ils   ont  été  donnés. 

D'abord,  entre  le  feigneur  &  le  vafTal ,  ces  a£lesy 
comme  nous  l'avons  dit  ,  ne  font  pas ,  à  propie- 
ment  parler ,  de  nouvelles  obligations  j  ce  ne  font 
que  des  déclarations  énonciatives  de  certains  droits 
ancitnnemens  établis  :  de  forte  que  toutes  les  fois 
que  ie  vaflal  peut  juftiHer ,  par  le  rapport  àes 
anciens  titres  coiiflitutifs ,  que  fes  obligations  out- 
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été  indûment  fuicliargées ,  il  eft  en  droit  de  les 
faire  réduire  à  ce  qu  elles  étoient  anciennement , 
&  ces  obligations  font  toujours  regardées  comme 
contenant  une  furcharge  indue  ,  lorfque  cette  fur- 
charge  eR  gratuite  &  fans  aucun  fondement. 

Il  en  eft  de  même  des  reconnoiflances  des  ccn- 
fitaires.  Il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe,  du  x8  mars  1663,  rapporté  par  Cate- 
lan  ,  q^u'un  cens  caraftérifé  quérabU  par  le  àtre 
conftitutif  de  ce  cens ,  n'avoit  pu  devenir  portable 
par  des  reconnoifTances  géminées  de  cent  ans  , 
ni  par  la  longue  polTefrion  dont  elles  avoient  été 
fuivies  (i). 

Mais  fi ,  au  lieu  d'une  furcharge  ,  il  y  avoit  une 
diminution ,  le  feigneur  feroit-il  de  même  en  droit 
de  faire  revivre  l'obligation  primordiale  ?  Il  fem- 
bleroit  qu'on  pourroit  plus  facilement  lui  oppofer 
la  prefcription  ,  pour  avoir  négligé  de  réclamer 
dans  les  trente  ans ,  attendu  qu'étant  dépofitaire  des 
titres  anciens ,  il  devoit  plus  particulièrement  veil- 
ler à  la  confervation  de  fes  droits  :  mais  la  loi 
doit  être  égale  pour  l'un  &  pour  l'autre ,  parce  que 
le  feigneur  eft  cenfé  n'avoir,  dans  l'origine,  adopté 
uae  reconnojflance ,  qu'en  la  croyant  conforme  au 
premier  titre  ,  tout  comme  le  vaflal  &  le  cenfi- 
tairc  font  préfumes  avoir  entendu  déclarer  tout  ce 
qu'ils  dévoient ,  fuivant  ce  même  titre.  C'eft  pour- 
quoi, comme  les  uns  &  les  autres  ont  entendu  s^en  . 
rapporter  à  ce  titre  j  que  d'ailleurs  il  eft  de  maxime 
que  perfonne  ne  peut  prefcrire  contre  fon  propre 
titre  \  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  point  de  prefcription 
à  oppofer  à  cet  égard. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  titre  pri- 
mordial ne  peut  fe  découvrir.  Si  le  dernier  dé- 
nombrement a  eu  fon  exécution  pendant  trente  ans , 
cet  a£le  fait  loi  entre  le  feigneur  &  le  vaflal  , 
quand  même  il  ne  fe  trouveroit  point  conforme 
aux  dénombremens  antérieurs  ,  parce  qu'on  peut 
préfumer  que  ces  anciens  dénombremens  étoient 
fautifs ,  &  qu'on  a  cherché ,  lors  du  dernier ,  à  fe 
rapprocher  du  titre  primitif. 

Cependant ,  fi  les  nouveaux  droits  étoient  ex- 
traordinaires ,  comme  fi  l'on  avoit  établi  une  fer- 


(i)  Anciennement,  c'écoit  une  efpèce  de  délit  de  la  part 
d'un  feigneur,  que  d'exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  lui  étoient  acquis.  La  Rochcftavin  nous  apprend  qu'un 
préfident,  qu'il  ne  nomme  point,  parce  qu'il  vivoit  de 
îbn  temps,  fut  non  feulement  ptivé  de  fon  fief  poui:  un 
fait  pareil  ,  mais  encore  dégradé  en  pleine  audience  :  dé- 
gradation cependant  de  laquelle  le  roi  voulut  bien  le  re- 
lever. 

Le  même  auteur  ajoute,  que,  par  arrêt  du  z  5  février  i  j  3  8  , 
le  vicomte  de  Serre  fut  privé  de  fa  juftice  &  des  rentes  que 
lui  devoit  Pierre  de  Simeore.  Il  nous  apprend  enfin  que  , 
par  arrêt  du  10  avril  1571  ,  un  empiiytéote,  en  pareil  cas, 
fut  déclaré  exempt  de  rien  payer  pendant  fa  vie.  Sur  quoi 
nous  remarquerons  qu'une  jurifprudence  pareille  n'auroitrien 
d'extraordinaire  de  nos  jours,  fî  un  feigneur  avoit  ufé  de 
contrainte  6c  de  mauYaife  foi  pour  tromper  fon  vafial  ou  fon 
«cniititiFe. 
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vitude  main-mortablc  ,  qu'on  ne  connoiffoit  point 
anciennement  ,  &:  qu'il  n'en  fût  pas  fait  mention 
dans  les  dénombremens  antérieurs  ,  il  eft  certain 
que  ceci  paroîtroit  une  furcharge  à  réformer ,  parce 
qu'alors  on  ne  pourroit  prélumer  qu'un  droit  Ç\. 
particulier  eûi.  été  oublié  dans  les  anciens  Aveux, 
s'il   avoit  été  originairement  établi. 

A  l'égard  des  perfonnes  tierces ,  ces  dénombre- 
mens peuvent  quelquefois  s'employer  contre  elles , 
&  d'autres  fois  ils  ne  figniiîent  rien.  On  fiiit  que 
les  vafîaax  &  les  cenfitaires  cherchent  fouvent  â 
diftraire  leurs  héritages  d'un  fief  ou  d'une  direéte , 
pour  les  tranfporter  dans  une  autre  ,  ce  qui  occa- 
ficnne  de  fréquentes  conteftations  entre  les  fei- 
gneurs  j  &  comme  il  eft  de  maxime  que  la  pref- 
cription peut  avoir  lieu  de  feigneur  à  feigneur  , 
les  Aveux  &  dénombremens  dont  l'un  cherche  à 
s'aider  contre  l'autre  ,  peuvent  beaucoup  fervir  i 
décider  ces  fortes  de  conteftitions.  Lorfqu'un  dé- 
nombrement eft  en  bonne  forme  ,  &  qu'il  a  été 
fiiivi  de  poiTeftion  conftante  &  fans  trouble  pen- 
dant un  efpace  de  temps  fuffifant  à  prefcrire ,  ztt 
aéte  doit  trancher  toute  difficulté  contre  le  feigneur 
qui  a  été  négligent  de  réclamer. 

Il  en  fèroit  autrement  fi  ce  feigneur  avoit  con- 
tinué fon  ancienne  pofleftion  ,  parce  qu'alors  il 
auroit  eu  jufte  fujet  d'ignorer  ce  qui  fe  pafloit  à 
fon  préjudice.  On  prétend  même  qu'à  fuppofer 
qu'il  eût  perdu  fa  pofleflion  ,  il  ne  futlîroit  pas  de 
lui  oppofer  fur  fa  réclamation  un  feul  dénombre- 
ment ,  &  qu'il  en  faudroit  au  moins  trois ,  donnés 
dans  des  temps  éloignes  les  uns  des  autres  (i)  : 
mais  en  cela  ,  on  confond  une  réclamation  du  fei- 
gneur contre  le  valTal  ,  ou  du  vaffal  contre  le  fei- 
gneur ,  avec  une  réclamation  de  fcisjneur  contre 
feigneur  ;  &  la  différence  eft  totale.  Le  feigneur 
&  le  vaffal  ne  peuvent,  comme  nous  l'avons  dit, 
prefcrire  l'un  contre  l'autre.  Il  faut  toujours  en 
revenir  au  titre ,  ou ,  à  défaut  de  titre ,  aux  anciens 
Aveux  &  dénombremens  ,  au  lieu  qu'il  n'en  eft 
pas  de  même  de  feigneur  à  feigneur  ;  chacun  doit 
veiller  à  fes  intérêts  j  &  celui  qui  s'oublie  ,  eft  dans 
le  cas  de  la  prefcription  ,  peine  introduite  autant 
pour  aflurcr  à  chacun  fi  poneftlon,  que  pour  punir 
celui  qui  néglige  fes  droits. 


(1)  On  tient  pour  maxime,  fur-tout  en  Provence  (fui- 
vant que  l'obferve  M.  Durand  de  v'aillane  en  fon  dic- 
tionnaire canonique  ,  au  mot  Dénombrement  )  ,  qu'une 
feule  reconnoitlance  fupplée  au  défaut  du  titre  primordial, 
en  ce  qui  concerne  le  roi  ,  le  feigneur  haut  -  jufticier  , 
l'églife,  l'ordre  de  raalte,  Ips  hôpitaux  &  les  communautés 
eccléfiafàques  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  fcigneurs  ou 
poflefTeurs  de  dire.T-es  ,  il  en  faut  deux.  Le  même  auteuf 
obferve  encore  ,  d'après  Cochin  ,  au  fujet  des  polTelTîons 
de  temps  immémorial,  que  quand  l'églife  a  une  fois  re- 
connu, elle  doit  toujours  reconnoîtrc  5:  acquittée  les  droits 
feigneuriaux ;  &  que  s'il  ne  paioît  aucun  Avea  ni  recon- 
noidance  de  fa  part ,  elle  efl  cenfce  pofféder  en  franche 
aumône  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  avec  exeroptioa  de  toute  rede- 
vance. 
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Le  fcul  cas  oOi ,  de  feigneur  à  fci^neur ,  on  pour- 
roit  exiger  des  titres  ou  d'anciens  Aveux,  feroit  ce- 
lui où  il  y  auroit  de  l'équiv'oque  fur  la  pcfTefllon , 
ou  de  i'obfcurité  dans  le  dénombrement  dont  on 
voudroit  taire  ufage  :  ce  feroit  alors  le  cas  de  fui- 
vre  les  anciens  Aveux  ou  anciennes  rcconnoiffances , 
&  de  fe  décider  par  les  titres  les  plus  apparcns. 

On  parlera  plus  particulièrement  au  mot  Dé- 
nombrement ,de  ce  qui  concerne  la  forme  que  les 
aveux  doivent  avoir,  tant  pour  fervir  dérègle  entre 
le  feigneur  Se  le  vafTal  ,  que  pour  aflfurer  la  no- 
bilité  des  biens  dans  quelques  provinces  du  droit  écrit. 

Au  furplus ,  voyez  /e  traite  des  fiefs  de  Du- 
moulin ,  &  les  notes  de  M.  Heniion  de  Pan- 
fey  ;  d'Argent  ré  fur  la  coutume  de  Bretagne; 
Chopin  &  Au^anet  fur  celle  de  Paris  ;  Co- 
quille fur  celle  de  Nivernais;  Bafiage  fur  celle 
de  Normandie  ;  Loifel  &  le  Prêtre  ,  Guyot  & 
Renaudon  en  leurs  traités  des  fiefs  ;  de  la 
Place  en  fan  dictionnaire  des  fiefs  ;  la  Roche- 
flavin  en  fon  traité  des  droits  feigneuriaux  ; 
Maynard  &  Catelan  en  leurs  arrêts  ;  Hen- 
r,ys  &  Bretonnier;  Frémi nville  en  fa  pratique 
des  terriers  ;  la  collecïion  de  jurifprudence  ; 
l'ordonnance  des  eaux  &  forets  ;  les  arrêts  de 
réglemens  de  la  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris,  des  /^  février  1511,  5  avril  1686  ,  ij  fep- 
temhre  17/^4  ,  ii  août  1746,-  une  déclaration  du 
15  Juillet  1671  ,  une  autre  du  19  décembre  1671  , 
une  troifième  du  ^juillet  1701  ;  les  arrêts  du 
confeil  d'état  des  19  janvier  1668  ,  i6  juin  1688, 
14  juillet  1735  ;  ic  règlement  particulier  fait  au 
confeil  d'état  entre  le  parlement  de  Dijon  (S- 
la  chambre  des  comptes  ,du  r-j  août  1717,  é'f. 
Voye-:{^  aufîî  les  articles  Foi  &  Hommage  ,  Vas- 
sal ,  Seigneur  ,  Mineur  ,  Blâme,  Dénombre- 
ment ,  Reconnoi5Sance  ,  Cens  ,  Terrier  , 
Chambre  des  Comptes  ,  Bureau  des  Finances  , 
Directe  ,  &c.  (  Cet  article  efi  de  M.  D  are  au  , 
avocat  au  parlement ,  de  la  fociété  littéraire  de 
Clermont-Ferrand.  ) 

AVEUGLE.  Ceft  celui  qui  eft  privé  de  la 
faculté  de  voir. 

Les  Aveugles  font  capables  de  toutes  fortes 
d'â£^es  entre-vifs  &à  caule  mort,  en  obfervaçt  les 
formalités  requifes. 

Lorfqu'un  tuteur  devient  Aveugle  ,  il  peut  de- 
mander d'être  déchargé  de  la  tutelle. 

Lorfqu'un  eccléfiaftique  devient  Aveugle  ,  il 
n'eft  privé  ni  de  l'ordre  ni  de  la  dignité  ,  ni  du 
bénéEce  ,  ni  du  droit  de  f\ire  les  fondions  de  fon 
crdre  ,  lorfque  la  cécité  n'y  met  point  obftacle. 
Ainfî  un  curé  devenu  Aveugle ,  peutj  toujours  prê- 
cher &  "confelTer  ;  on  lui  donne  un  vicaire  pour 
célébrer  la  melTe  &  pour  porter  le  viatique  aux 
malades.  Si  un  fous-diacre  devenoit  Aveugle  ,  il  ne 
pourroit  être  cieve  aux  ordres  luperieurs. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  ii  aoiît  1645, 
a  fait  êxîeï)k  à  un  juge  devenu  Aveugle  de  procé- 
^ti  à  l'avenir  à  l'initrudion  des  caufes  criminelles  j 
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mais  par  un  autre  arrêt  du  ^l  juin  i68p,  la  mêma 
cour  a  jugé  en  faveur  du  fieur  Sermet,  lieutenant 
particulier  civ'il  au  fiége  de  Brignoles  ,  qu'il 
pouvoit  continuer  défaire  les  fondions  de  fa  charge  , 
nonobllant  fa  cécité. 

Il  y  à  Paris  un  hôpital  royal  qui  a  été  fondé 
pour  trois  cents  Aveugles  ,  qu'on  appelle  commu- 
nément les  quinze-vingts.  Il  a  été  rendu  au  con- 
feil d'état  du  roi,  le  14  mars  178^  ,  concernant 
l'adminiflraiion  de  cet  hôpital,  un  arrêt  qui  eft 
ainfi  conçu  : 

«  Le  roi  voulant ,  à  l'exemple  de  fes  prédécef- 
«  feurs ,  donner  des  marques  fpéciales  de  fa  pro- 
»  tedion  à  cette  claffe  de  fes  îujets  que  la  perte 
»  de  la  vue  met  hors  d'état  de  tra\  ailler  pour  fe 
»  procurer  les  befoins  de  la  vie  ,  s'eft  fait  rendre 
»  un  compte  particulier  &  détaillé  de  l'exécutiorï 
»  du  nouveau  plan  d'adminiftration  que  fa  majefté 
»  avoit  approuvé  ,  concernant  l'hôpital  royal  des 
»  quinze-vingts  Aveugles  de  Paris  ,  lequel  Jui 
»  avoit  été  préfenté  par  le  Cardinal  de  Rohan  , 
»  grand  aumônier  de  France  ,  fupérieur  général 
)>  &  immédiat  dudit  hôpital,  pour  le  fpirituel  Se 
»  le  temporel  ;  fa  majefté  auroit  reconnu  qu'avant 
»  la  vente  de  l'ancien  enclos  des  quinze  vingts  & 
»  leur  tranllation  au  fauxbourg  faint-Antoine  ,  au- 
»  torilées  par  lettres  patentes  du  roi  ,  enregiftrécs 
»  en  parlement  le  31  décembre  17751  >  i^s  Aveu- 
»  gles  domiciliés  n'ayant  alors  par  jour  fur  leurs 
w  revenus  qu'une  rétribution  infuffifante ,  étoient 
»  obligés  de  fe  répandre  avec  importunité  dans  les 
»  églifes  ,  &  même  avec  danger  dans  les  rues 
»  de  la  capitale,  pour  trouver  dans  la  commifé- 
»  ration  des  perfonnes  charitables  ,  de  quoi  pour- 
»)  voir  à  leur  propre  fublillance  &  à  celle  de  leurs 
»  femmes  &  enfans  ;  que  pliaileurs  étant  feuls  & 
»  ifolés ,  fouvent  fans  aide  ni  fecours  lorfque  la 
1)  vieilleflc  &c  les  infirmités  les  réduifoient  à  ne 
»  plus  fortir ,  n'avoient  d'autre  reffource  que  de 
»  folliciter  leur  tranfport  dans  l'hôtel-dieuj  mais 
»  que  par  les  foins  du  Cardinal  de  Rohan  ,  oa 
»  auroit  trouvé  dans  l'emploi  des  revenus  ordi- 
»  naires,de  quoi  améliorer  le  fort  des  trois  cents 
»  Aveugles  ,  en  fupprimant  la  quête  &  la  meu- 
rt dicité  ,  &  dans  l'accroiffement,  de  ceux  qu'a  pro» 
»  curés  la  vente  de  l'ancien  enclos ,  des  fonds  fuf- 
»  fifans  pour  de  nouveaux  établilTemens  analogues 
»  à  la  fondation  primitive  ,  &  propres  i  confoler 
T>  l'humanité  fouftrante  :  qu'en  conféquence  on 
»  auroit  fait  aux  trois  cents  Aveugles  de  l'ancienne 
»  fondation,  domiciliés  dans  l'hôpital,  un  traitc- 
»  ment  beaucoup  plus  confidérable  ,  en  le  gra- 
»  duant  félon  les  befoins  ,  à  raifon  de  vingt  fous 
»  par  jour  ,  outre  le  fel ,  pour  les  garçons  &  les 
»  veufs  -,  de  vingt-fix  fous  pour  les  perfonnes  ma- 
»  riées  à  des  étrangers  ;  de  trente-fix  fous  pour  ceux 
»  ou  celles  maries  à  des  Aveugles  de  l'hôpital; 
»  qu'en  outre  on  auroit  deftiné  des  fonds  pour  con- 
»  tribuer  à  élever  les  enfans  des  Aveugles  mariés , 
»  jufqu'à  l'âge  de  feize  ans ,  &  leur  faire  appreutlrc, 
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»  des  métiers ,  &  enfuite  pour  rétablilTement  d'une 
w  infirmerie  dans  Tintéi  ieur  de  Tcnclos ,  oii  ics 
»  Av^eugles  domiciliés  &  malades  trouveront  tous 
»  les  fecours  qui  leur  léront  néeefTaires  ;  que  dans 
»»  l'augmentation  des  revenus  ,  on  avoit  déjà  trouvé 
»  les  moyens  de  créer  les  nouveaux  étabiilTemens 
»  fuivans  ;  i°.  vingt-cinq  places  pour  des  p-entils- 
»  hommes,  &  huit  pour  des  cccléiiaftiques  pauvres 
■»  &  Aveugles  j  1*^.  des  penfions  alimcnlaires  de 
»  cent  livres  ,  cent-cinquante  livres  &  de  deux  cents 
»  livres  pour  trois  cents  pauvres  Aveugles  de  pro- 
»  vince  j  3°.  cent-cinquante  Aveugles  choilîs  parmi 
w  les  pauvres  afpirans  ,  anxqut  Is  on  donne  tous 
»  les  jouis  le  pain-,  que  de  plus  ,  il  ieroit  fondé  un 
»  holpice  de  vingt-cinq  lits  pour  des  pauvres  de 
»  province  ,  qui  ,  affligés  de  la  maladie  des  yeux, 
»  y  feront  reçus,  nourris  &  traiiés  gratuitement  , 
•)  jufqu'à  leur  guérifon  ou  jufqu'à  ce  que  la  cécité 
V  parbite  foit  décidée  :  qu'il  y  aura  d'habiles  ocu- 
»  liftes  attachés  au  fervice  de  l'hôpital  ,  lefquels 
»  donneront,  deux  t'ois  par  femalne  ,  gratuitement 
»  leur  temps  ,  leurs  (oins  &  les  fecours  de  leur  art 
«  à  tous  ceux  qui  viendront  les  confulter  ;  qu'il  doit 
»  être  donné  un  prix  annuel  de  400  li\'rcs,  lequel 
»  fera  adjugé  au  meilleur  mémoire  ,  dont  le  iiijct 
»  aura  été  propofé  ,  fur  les  maladies  des  yeux, 
»  iur  la  manière  de  les  pré\'cnir  &:  de  les  guérir  , 
»  avec  le  prix  des  remèdes  i  employer.  Sa  ma- 
T»  jefté  ayant  bien  voulu  approuver  ces  nou- 
»  veaux  établiiTemens ,  &  en  iiiarquer  fa  fatif- 
»  faction  ,  il  lui  a  été  repréfenté  que ,  vu  la  rc- 
»  traite  &  la  démiinon  des  anciens  gouverneurs- 
w  adminiftrateurs  ,  il  étoit  important  qu'elle  vou- 
»  lût  bien  agréer  ,  approuver  &  confirmer  la  no- 
»  minatioa  faite  par  le  cardinal  de  Rohan  ,  comime 
»  il-  lui  appartient  par  le  droit  de  fon  état  Se 
»  charge  de  grand-aumônier ,  &  d'après  les  ftatuts 
»  enregiftrés  en  parlement  ,  de  fix  gouverneurs-ad- 
>)  miniftrateurs  ,  pour  l'aider  &  régir  avec  lui  & 
»  en  fon  abfence  ,  les  biens  Se  revenus  dudit  hôpital. 
»  Ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil  , 
»  a  approuvé  &  approuve  les  nouveaux  établilTe- 
»  mens  ci-delTus  mentionnés  5  a  confirmé  &  con- 
»  firme  la  nomination  faite  par  le  grand-aumônicr 
»  de  France,  du  fieur  Bertin  ,  confciller  d'état; 
»  des  fieurs  Tojozan  ,  Royer  &  Mène  ,  maîtres  des 
»  requêtes  ,  du  vicaire  général  de  la  grande  au- 
»  mônerJe ,  &  du  fieur  le  Couteulx  ,  auxquels , 
»  félon  l'ufage  ,  il  fera  donné  ,  par  le  grand-au- 
»  mônier,  lettres  &  provifions  de  gouverneurs-ad- 
»  miniftrateurs,  pour  l'aider  ,  &  gouverner  avec 
»  lui  &  en  fon  abfence  ,  d'après  les  lettres  pa- 
»  tentes  de  François  F'",  enregiftrées  en  parlement 
»  l'an  1546,  &  d'après  les  ftatuts  ,  ordonnances  3c 
»  réglemens  des  grands-aumôniers.  Entend  la  ma- 
»  jefté ,  qu'en  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  ou 
»  de  plufieurs  defdits  gouverneurs  ,  il  y  foit  pourvu 
»  conformément  aux  loix  &  ftatuts  de  l'hôpital  des 
»  quinze-vingts  :  veut  en  outre  que ,  fur  la  nomi- 
V»  nation  qui  en  a  été  faite  par  le  grand-aumônier  , 
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«  le  fieur  prieur  réfide  dans  l'enclos  des  quinze- 
»  vingts,  avec  féance  &  vcix  au  chapitre,  cri 
»  qualité  de  gouverneur-adminiftrateur  onéraire  ,  & 
»  intendant  dudit  hôpital  ,  pour  veiller  fpéciale- 
»  ment  ,  fous  les  cdres  du  grand-aumônier,  à  l'exé- 
»  culion  des  nouveaux  étabiiffemcns ,  des  déiibé- 
»  raiions  du  chapitre  ,  ainfi  qu'à  la  police  &  au 
»   bon   ordre.  Fait,  &c.  ». 

AUFFEIRTRURE.  On  lit  dans  des  lettres  de 
grâce  de  l'an  1^5^  ,  citées  par  don  Carpentier, 
au  mot  Admonitor  :  «  quatre  variez  &  autres  gens 
»  porteurs  èAuffdrtrure  ^  bretons  &  autres  ».  Ce 
favant  bénédiftin  penlé  que  le  mot  Auffeïrtrure 
vient  du  latin  aufferre,  &  qu'on  doit  entendre  par- 
là  un  afte  de  juft/cc,  une  contrainte  ,  ou  une  obliga- 
tion ,  en  vertu  de  laquelle  un  fergent  peut  enle- 
ver .à  un  débiteur  la  valeur  de  ce  qu'il  doit.  Ainfi 
un  porteur  d' Auffeinrure  eft  un  fergent.  (  G.  D.  C.) 

AUGi'\îENT.  On  comprend  quelquefois  fous 
ce  nom  les  diftérens  gains  nuptiaux  &  de  fur- 
vie -qui  font  en  ulagc  dans  les  pays  de  droit  écrit  j 
mais  l'Augment  de  dot  ,  proprement  dit ,  &  dont 
il  s'agira  dans  cet  article  ,  eft  un  gain  nuptial  que 
la  femme  prend  en  récompenfe  &  à  proportion  de 
fa  dot  fur  les  biens  defon  mari    prédécédé. 

L'Aur!;ment  de  dot  eft  établi ,  tant  en  faveur  des 
enfans  que  de  la  femme  :  celle-ci  n'en  a  même 
ordinairement  que  i'ufufruit,  &  ceux-là  en  ont  la 
propriété.  Cependant,  lorfque  la  femme ,  ayant  des 
entans  ,  refte  en  viduitc  jufqu'à  fon  décès  ,  elle 
gagne  en  propriété  une  portion  de  l'Augment  , 
qui  eft  qualifiée  de  virile  ,  &i  qui  eft  égale  à  un-e 
part  d'entant. 

Comme  les  provinces  de  droit  écrit  ,  où  l'Aug- 
ment de  dot  eft  en  ufage,  font  piincipalcmtnt  ré- 
gies parles  loix  romaines,  il  eft  nécelTaire  d'exa- 
miner fi  c'eft  par  ces  loix  qu'il  eft  établi  ,  ou  du 
moins  s'il  y  a  quelque  chofe  dans  le  droit  romain 
à  quoi  il  ait  rapport. 

Il  faut  d'abord  éviter  de  confondre  l'Augment 
de  dot  avec  VAugmentum  dotis ,  dont  parle  le 
droit  romain  :  cet  Augmenium  dotis  n'ctoit  point  une 
donation  du  mari  à  la  femme  ,•  c'étoit  au  contraire 
l'augmentation  de  dot  que  la  femme  apportoit  à 
fon  mari  pendant  le  mariage;  c'eft  ainfi  que  l'ex- 
plique la  novelle  97  ,  qui  porte  ,  que  la  donation 
à  caule  de  noces  doit  être  augmentée  à  propor- 
tion de  ce  que  la  dot  a  été  augmentée  pendant  le 
mariao-e  :  elle  appelle  cette  augmentation  de  dot , 
Auf-jmentum  dotiS  ,•  ce-qui  n'a  ,  comme  l'on  voit, 
aucun  rapport  avec  l'Augment  de  dot  des  pays  de 
droit  écrit;  &  il  quelques  praticiens  ont  nommé  tn 
latin  cet  Augment ,  augmentum  dotis  ,  ce  n'a  été 
que  par  un  ufage  mal  entendu  ,  comme  de  Lau- 
rière  l'a  remarqué  dans  fon  glofTairc.  Au/fi  Cujas  , 
qui  parle  de  l'Augment  de  dot,  évite  l'équivoque, 
en  l'appelant  non  Augmentum  dotis  ,  mais  incre~ 
menium  dotis;  ce  qui  caradérifc  bien  mieux 
l'Augment  de  dot ,  parce  qu'en  etïet ,  ce  n'eft  pas 
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«ne  augmentation  de  dot ,  mais  un  profit  que  la 
femme  tire  de  fa  dot ,  &  qu'elle  prend  fur  les 
biens  de  fon  mari. 

II  y  auroit  plutôt  lieu  de  croire  que  TAugment 
de  dot  tire  fon  origine  des  donations  à  caufe  de  noces 
des  romains.  Pour  en  juger ,  il  faut  rappeler  ici 
les  diiîérens  progrès  du  droit  fur  les  donations  en 
faveur  de    mariage. 

A\''aat  la  tranflation  de  l'empire  romain  à  Conf- 
tantinople  ,  il  n'y  avoit  aucune  différence  entre  les 
donations  en  faveur  de  mariage  &  les  donations 
ordinaires  :  on  n'admettoit  point  encore  cette  con- 
dition tacite,  que  l'on  fupplée  toujours  auJTurd'liui 
dans  les  donations  en  faveur  de  mariage  ,  qu'elles 
n'auront  lieu  qu'en  cascjue  le  mariage  s'accompliiTe. 
Au(li-t(Jt  que  les  fiancés  s'étoient  fait  une  donation  , 
même  en  confidération  du  futur  mariage,  elle  avoit 
irrévocablement  fon  effet  ,  comme  toute  autre  do- 
nation entre-vifs,  &  cela,  quand  même  le  mariage 
lî'auroit  pas  eu  lieu  ,  à  irioins  que  dans  la  donation 
il  n'y  eût  une  claufe  exprelTe  portant  qu'elle  feroit 
révoquée,  lî ,  pat  événement,  le  mariage  ne  fe 
faifoit  pas. 

Conftanîin  le  grand  fut  le  premier  qui  com- 
mença à  traiter  plus  favorablement  les  donations 
en  faveur  de  mariao-e  ;  il  ordonna  qu'elles  feroicnt 
révoquées  de  plein  droit  dans  le  cas  où  le  mariage 
n'auroit  pas  lieu  j  Se  comme  dès-lors  tous  les  avan- 
tages entre-vifs  étoient  prohibés  entre  conjoints  , 
&:que  parconféquent  les  conjoints  nepouvoi^nt,  de- 
puis le  mariage  ,  fe  faire  aucune  donation  ,  ni 
ajouter  à  celles  qui  avoient  été  faites  avant  le  ma- 
riage,  celles-ci  furent  appelées  donations  avant 
les  noces  ,    donationes   ancè  nuptias. 

Dans  la  fuite  ,  Juftin  I  ,  oncle  &  prédéceffeur  de 
Juninien  ,  ayant  confidéré  que  fouveut ,  pendant  le 
mariage,  la  dot  de  la  femme  étoit  Ireaucoup  aug- 
mentée ,  il  permit  d'augmenter  auflî  pendant  le 
mariage  la  donation  faite  à  la  femme,  à  propor- 
tion de  l'augmentation  de  dot  qui  feroit  furvenue. 

Enfin  Juftinien  ,  par  fon  code ,  autorifa  de  plus 
en  plus  les  donations  en  faveur  de  mariage  :  non 
feulement  il  permit  de  les  augmenter  depuis  le 
mariage  ,  â  proportion  de  l'augmentation  faite  à 
la  dot  de  la  femme,  il  permit  même  aux  conjoints 
de  fe  faire  de  telles  donations ,  quand  même  il 
n'y  en  auroit  eu  aucun  commencement  avant  le 
mariage  •,  &  pour  donner  à  ces  donations  un  nom 
plus  convenable  à  leur  nature ,  il  ordonna  qu'à  l'ave- 
nir elles  feroient  appelées  donations  à  caufe  de 
noces  ,  donationes  propter  nuptias. 

11  n'eft  point  parlé  de  ces  donations  à  caufe  de 
Hoces  dans  le  digeile  ,  parce  qu'elles  étoient  ab- 
folument  inconnues  aux  anciens  jurifconfultes  ,  dont 
les  livres  fervirent  à  former  le  digelle  :  cette  ma- 
tière n'eft  traitée  qu'au  code  ,  aux  inftitutes  &  dans 
les  novelles  de  Juftinien. 

Les  principales  règles  établies  par  ces  différentes 
loix  font ,  i''.  que  toute  dot  mérite  une  donation 
à  eaule  de  noces. 
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X^ .  Que  la  donation  doit  être  réciproque  ,  c'eil- 
d-djre  ,  que  la  donation  faitfc  à  la  femme  n'eft  qu'en 
confidération  de  la  dot  qu'elle  apporte  à  fou 
mari. 

5".  Que  la  donation  à   caufe  de  noces  doit  être 


égale  à  la  dct. 

4''.  Que  le  mari  furvivant ,  en  certain  cas ,  gagne 
la  dot  de  fa  femme,  de  même  que  la  femme  fur- 
vivante  gagne  la  donation  à  caufe  de  noces  furies 
biens  du  mari. 

5°.  Que  le  gain  de  furvie  appartient  en  pleine 
propriété  au  furvivant  des  conjoints,  s'il  n'y  a  point 
d'cnfans  ;  &  s'il  y  en  a,  le  furvivant  n'a  que  î'ufu- 
fruit  de  ce  gain  de  furvie.  S'il  refte  en  viduité  ,  il 
a,  outre  l'ufufruit,  une  virile  en  propriété  j  mais 
s'il  fe  remarie  ,  il  perd  tout  droit  de  propriété  dans 
les  gains  nuptiaux,  &  il  eft  réduit  au  fim.ple  ufu- 
fruit. 

Tel  étoit  l'ufage-des  romains  fur  les  donations 
à  caufe  de  noces.  Voyons  maintenant  ce  qui  fe 
pratiquoit  anciennement  dans  les  provinces  que 
nous   appelons    aujourd'hui  pays  de  droit  écrit. 

Lorique  Jules  Céfar  fit  la  conquête  des  Gaules, 
il  ne  contraignit  point  les  peuples  qu'il  avoit  fou- 
rnis ,  à  fuivre  les  loix  romaines;  mais  dans  la  fuite, 
les  gaulois  ,  qui  habitoient  les  provinces  les  plus 
voifmes  de  l'Italie  ,  connoiflant  la  juftice  des  loix 
romaines  ,  s'accoutumèrent  d'eux-mêmes  à  les  fui- 
vre-, &  depuis  ,  lorfque  les  francs  eurent  conquis  les 
gaules,  ils  laiiTèrent  aux  gaulois  la  liberté  de  fui- 
vre leurs  loix,  «Si  fe  firent  eux-mêmes  honneur  de  fe 
conformer  aux  mœurs  des  romains  ;  en  forte  que 
les  donations  à  caufe  de  noces  des  romains  furent 
en  ufage  dans  le  pays  de  droit  écrit,  &  du  temps 
des  gaulois ,  &  encore  pendant  quelque  temps  de- 
puis l'établiflement   de  la  monarchie   françoife. 

Mais  lorfque  ces  donations  à  caufe  de  noces 
tombèrent  en  défuétude  chez  les  romains  ,  elles 
cefièrent  auffi  d'être  ufitées  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  l'on  fe  conformoit  exaftcment  aux  loix 
&  aux  ufages  des  romains  \  &  en  effet,  les  auteurs 
qui  parlent  de  ces  anciennes  donations  ,  n-  difentpas 
feulement  qu'elles  ceffèrent  d'être  pratiquées  par 
les  romains,  ils  difent  indiftiaélement  ,  c^'d  elles 
ont  cejje  ahjolument  d'être  ufitées  ;  ce  qui  doit 
s'entendre  de  tous  les  pays  où  elles  avoient  lieu. 

Ainfi  il  n'y  a  aucune  apparence  que  l'Aurrment 
de  dot  des  pays  de  droit  écrit ,  defcende  des  'àona- 
tions  i   caufe  de  noces  des  romains. 

11  y  a  bien  quelque  rapport  entre  les  donations 
à  cauie  de  noces,  &  l'Augment  de  dot ,  en  ce  que 
l'Augment  eft  accordé  à  la  femme  en  récompenfe 
de  fa  dot  ,  comme  les  donations  à  caufe  de  noces 


mais  il  y  a  entre  ces  donations  &  l'Augment  quatre 
différences  eiTentielles, 

La  première  eft  que  la  donation  à  caufe  de 
noces  des  romains ,  pouvoit  être  faite  ou  augmen- 
tée pendant  le  mariage.  Au  contraire ,  l'Augment 
de  dot  ne  peut  être  conftitué  ni  augmenté  par 
aucune  convention  poftérieure  au  mariage. 

C  c  c  c  c    a 
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La  feconJe  eft  que  la  donation  à  caufe  (îe  noces 
devoit^  être  égale  à  la  dot  :  i'Augment  au  contraire 
ell ordinaire uienî.  moindre  cjue  la  dot,  Se  il  peut  être 
plus  fort. 

La  troifièrae  eft,  que  la  donation  à  c?Mfe  de 
«oces  n'ctoit  due  que  lorfque  la  dot  avoit  été 
payée,  au  lieu  que  i'Auginent  cft  dû  à  la  femme  , 
quoique  fa  dot  n'ait  pas^été  payée. 

La  quatrième  enfin  cft  que  la  donation  à  caufe 
de  noces  ne  fe  payoit  qu'a  proportion  de  ce  qui 
avoit  été  payé  de  la  dot  ;  au  lieu  que  i'Augment 
eft  toujours  dû  en  entier,  quand  même  il  n'y  au- 
roit  rien  de  payé  de  la  dot. 

A  toutes  ces  différences  il  eft  aifé  de  reconnoitre 
que  I'Augment  de  dot  des  pays  de  droit,  n'cft 
pas  la  mcifie  cliofc  que  la  donation  à  caufe  de 
noces  des  romains. 

On  ne  peut  même  pas  prétendre  qu'il  foit  fondé 
fur  les  loix  qui  régloicnt  les  donations  à  caufe  de 
noces  ;  tous  les  auteurs  modernes  conviennent  que 
I'Augment  cft  un  droit  nouveau  ,  lequel  n'a  jamais 
été  établi  par  les  loix  qui  traitent  des  donations 
à  caufe  de  noces ,  &r  que  ,  comme  ces  donations 
ont  cefle  d'être  ufitées  fous  les  derniers  empereurs, 
toutes  les  Joix  qui  étoient  faites  fur  cette  maiière 
font  devenues  inutiles. 

L'Augment  dedot  relTemble  mieux  ^Vhypoholoii 
des  grecs ,  qui  fuccéda  aux  donations  à  caufe  de 
noces  des  romains. 

En  effet ,  fous  les  derniers  empereurs  de  Conf- 
tantinople  ,  les  peuples,  quoique  romains  de  nom 
&  d'origne ,  s'écartant  en  pluileurs  points  des  loix 
romaines,  pour  fuivrc  les  mœurs  des  grecs,  avec 
lefquels  ils  étoient  confondus ,  laiffèrent  tomber  en 
défuétude  les  donations  à  caufe  de  noces,  &  s'ac- 
coutumèrent infeniîblement  à  pratiquer,  à  la  place 
de  ces  donations,  le  don  de  furvie  ,  qui  étoit  ufité 
chez  les  grecs   fous  le  nom   à'hypobolon. 

C'eft  de  cti  hypobolon  ,  dont  l'empereur  Léon, 
furnommé  le  fage  ,  parle  dans  fes  novelles  zi  & 
85  ,  où  il  déclare  que  le  conjoint  furvivant ,  qui 
refte  en  viduité  ,  gagne  une  virile  en  propriété 
dans  cette  forte  de  donation  à  caufe  de  noces. 

Il  eft  vrai  que  les  novelles  de  cet  empereur  ne 
font  parmi  nous  d'aucune  autorité,  &  que  ce  font 
les  loix  de  Juftinien  qui  forment,  fur  la  matière 
des  donations  à  caufe  de  noces  ,  le  dernier  état  du 
droit  romain  écrit  :  mais  outre  les  loix  écrites  , 
les  romains  en  avoient  encore  d'autres  qui  ne  l'é- 
toient  point,  &  qui  re  laiiToient  pas  d'être  en  vi- 
gueur ,  comme  le  dit  Juftinien  dans  fes  inftitutes. 
Ainfi  ,  quoique  les  no.eiics  de  l'empereur  Léon 
n'aieiTt  pas  eu  par  elles-mêmes  la  force  d'abroger  les 
loix  de  Juftinien  ,  rien  n'empêche  qu'un  autre  ufage 
n'ait  établi  cette  autre  forte  de  donation ,  que  les 
grecs  pratiquoient  fous  le  nom  Xhypoholon.  Harme- 
nopule ,  auteur  grec  ,  qui  vivoit  dans  le  douzième 
jfiècle  ,  attefte  ce  changement  j  il  obferve  que  ,  fui- 
yast  le  demiei:  ufage ,  ce  gain  de  furvie  accordé  à 
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la  femme,  fe  règle  félon  la  convention;  &  «îtic , 
iorfqu'il  n'eft  pas  fixé  par  contrat  ,  il  eft  dû  en 
vertu  d'une  convention  préfumée  \  qu'autrefois  on 
le  fixoit  à  la  moitié  de  la  dot,  mais  que  par  le  der- 
nier «fage  ,  il  n'eft  que  du  tiers. 

Ce  téxiioignagc  d'Harmeftopule  fe  trouve  con- 
firmé par  celui  de  plufieurs  auteurs ,  &  il  y  a  lieu 
de  croire  que  fi  notre  Augment  de  dot  n'eft  pas 
précifémcnt  la  niême  chofe  que  Vhypobolon  des 
grecs ,  il  en  tire  du  moins  fon  origine.  Cette  opi- 
nion paroît  d'autant  mieux  fondée  ,  que  les  romains 
pratiquèrent  cet  hypobolon  dès  qu'ils  eurent  aban- 
donné les  donations  à  caufe  de  noces,  &  que  les 
habitans  des  pays  de  droit  écrit  adoptèrent  fans 
doute  aulfi  l'ufage  de  Vhypobolon  ,  pour  imiter 
les   romains. 

D'ailleurs,  quand  cet  ufage  n'auroit  pas  été  in- 
troduit dans  les  gaules  en  même  temps  que  les 
loix  romaines  y  furent  établies  ,  il  ne  feroit  pas 
étrange  qu'il  y  eût  été  apporté  dans  la  fuite  par 
les  relations  que  les  français  eurent  avec  les  peu- 
ples de  l'orient.  Dès  l'an  105)6,  les  françois  com- 
mencèrent leurs  voyages  d'outre-mer  ,  pour  aller 
faire  la  g  lerre  aux  infidèles  ,  &  entre  ceux  qui 
eurent  j)ciA  a.  ces  expéditions,  étoient  les  habitans 
d'Auvergne ,  de  Provence  ,  de  Languedoc  &  de 
Gafcogne,  qu'on  appeloit  tous ,  d'un  nom  com- 
mun ,  /es  provençaux  ,  pour  les  diftinguer  des 
autres  habitans  du  refte  de  la  France ,  qu'on  ap- 
peloit les  françois.  Or,  ces  peuples,  qu'on  ap- 
peloit les  provençaux  ,  5c  qui  habitoient  précité- 
ment  les  mêmes  provinces  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui pays  de  droit  écrit  ,  ayant  appris  ,  dans 
leurs  voyages  &  féjour  en  orient  ,  l'ufage  du  gain 
de  furvie  ,  appelé  hypobolon  ,  ils  apportèrent  chez 
eux  ce  même  ufage,  qui  s'établit  infenfiblement  fous 
le  nom  d'Augment  de  dot. 

Au  refte  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  rap- 
porte à  Vhypobolon  des  grecs  l'origine  de  I'Aug- 
ment de  dot  des  pays  de  droit  écnt  ,  puifque  la 
plupart  des  auteurs  conviennent  que  c'eft  de  ce 
même  hypobolon  des  grecs  ,  que  s'eft  formé  le 
douaire  des  pays  coutumiers  :  c'eft  même  ce  qui 
a  fait  dire  à  quelques-uns  ,  que  I'Augment  de  dot 
eft  le  douaire  du  pays  de  droit  écrit  ;  ce  qui  n'eft 
pas  tout-à-fait  fans  fondement  ,  fi  l'on  entend  par- 
là  que  ces  deux  droits  ont  entre  eux  quelques  rap- 
ports. 

Ces  rapports  confiftent,  1°.  en  ce  que  le  douaire 
&  I'Augment  de  dot  font  un  avantage  que  la 
femme  furvivante  prend  fur  les  biens  de  fon  mari 
prédécédé. 

z".  En  ce  que  la  femme  n'a  que  l'ufufruit  de 
I'Augment  non  plus  que  du  douaire  ,  &c  que  la 
propriété  en  appartient  aux  enfaiis. 

3°.  En  ce  que  les  enfans  n'y  peuvent  rien  pré- 
tendre qu'après  le  décès  de  leur  père  &:  de  leur 
mère. 

4°.  En  ce  que  c'eft  un  troifième  genre  de  biens 
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qui  avlent  aux  enfans  par  le  bénéfice  ce  la  loi  , 
quoiqu'ils  ne  foient  hérilieirs  ni  du  pcre  ni  de  la 
mèic. 

5°.  L'Augiiieat ,  ainfi  que  le  douaire  ,  cft  ac- 
quis du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  ou  du  moins 
da  jour  de  la  célébration,  lorr^u'iln'y  a  point  de 
contrat. 

6°.  Pour  l'Augment  comme  pour  le  douaire  , 
les  biens  du  mari  font  engagés  &  atFeâiés  de  telle 
forte  ,  qu'ils  ne  peureut  être  aliénés  ni  hypotlié- 
qués  au  préjudice  de  la  femme  ôc  des  enfans. 

7°.  Les  acquéreurs  des  biens  du  mari  ne  peuvent 
prelcrire  ni  i'Augment  ni  le  douaire  contre  la 
femme  &  les  enfans   pendant  le    mariage. 

S'*.  L'Augment  eft  dû  de  plein  droit  Se  fans 
flipulation  comme  le  douaire,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  contrat  de  mariage  ,  ou  que  dans  le  con- 
trat il^n'en  foit  point   fait  men  ion. 

Quoique  ces  règles ,  communes  à  l'Augment 
&  au  douaire  ,  aient  fait  dire  que  l'Augment  de 
dot  eft  le  douaire  des  pays  de  droit  écrit  ,  ce  n'eft 
toutefois  pas  la  même  chofe  ,  &  il  y  a  entre  ces 
deux    droits    plufieurs  diftérenccs  effentielles. 

La  première  cft  que  l'Augment  eft  un  troi- 
fième  genre  de  biens  qui  n'eft  point  compris  fous 
le  nom  do  biens  paternels  ni  de  biens  maternels  ; 
en  lorte  que  la  renonciation  des  enfans  à  tous  les 
'  biens  paternels  &  maternels  ,  ne  comprend  pas 
i'Augment  ,  &  néanmoins  il  fe  prend  fur  les  biens 
du  père-,  ^&  quand  il  s'agit  de  le  ranger  fous  une 
clafle  ,  c'eft  un  bien  paternel.  Le  douaire  au  con- 
traire eft  toujours  compris  fous  le  nom  de  droits 
paternels. 

2'^.  L'Augment  de  dot  appartient  aux  enfans  , 
foit  qu'ils  foient  héritiers  de  leur  père  ,  ou  qu'ils 
renoncent  à  fa  fucceffion,  à  la  diftcrence  du  douaire, 
que  les  entans  ne  peuvent  plus  demander  iorfqu'ils 
le  font   portés  héritiers  de  leur  père. 

3°.  La  mère  qui  ne  fe  remarie  pas,  a  dans 
l'Augment  en  propriété  la  portion  qu'on  appelle 
virU(; ,  c'cft-i-dire  ,  égale  à  celle  d'un  des  enFans. 
Il  n'en  eii  pas  de  même  du  douaire  ;  la  femme 
n'en  a  que  i'utufruit  ,  foit  qu'elle  fe  remarie  , 
foit  qu'elle  refte    en  viduité. 

4".  Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage  , 
ou  qu'ils  décèdent  tous  avant  la  mère,  l'Augnicnt 
entier  lui  demeure  en  pleine  propriété  ;  au  lieu 
qu  en  pareil  cas  le  douaire  retourne  aux  héritiers 
des  propres  paternels, 

j".  L'Augment,  même  coutumier,  eft  fujet  au 
retranchement  de  i'édic  des  fécondes  noces  :  le 
douaire  coutumier  n'y  eft  pas  fiijet. 

6  .  Il  faut  que  la  femme  furvive  à  fon  mari , 
pour  faire  paflcr  l'Augment  aux  enfans ,  au  lieu 
que  le  douaire  appariieat  aux  enfans  ,  quoique  leur 
mère  n'ait  pas  furvécu  à  leur  père,  &  par  confé- 
quent    n'ait    pas  recueilli  le  douaire. 

Les  pays  où  i'Augment  de  dot  eft  le  plus  com- 
3BîUû£uient  en  ufage  ,  font  les  parleaiens  de  Tou- 
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loufe ,  de  Bordeaux  ,  de  Pau  ,  de  Grenoble  ;  les 
provinces  de  Lyonnois ,  Forez  ,  Beaujolois  ,  Eu- 
gey  ,  Gex  &  Vairomey  ,  quelques  endroits  de 
l'Auvergne,  &:  la  principauté  de  Dombes. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces,  comme  la 
Ereffe  ,  le  Mâconnois  &  la  Provence  ,  où  l'on  voit 
quelquefois  de  ces  fortes  de  ftipulations  :  mais  ce 
n'eft  pas  i'ufagc  ordinaire  de  ces  provinces,  &  l'on 
y  pratique  ,  au  lieu  d'Augment  de  dot ,  d'autres 
gams  de  furvie  dont  nous  parlons  ailleurs  ,  fous 
les  noms  qui  leur  font  propres. 

Dans  la  plupart  des  provinces  où  l'Augfnent  de 

dot   a  lieu  ,   ce  droit  n'y  eft  établi  par  aucune  loi 

ni  ftatut;  il    ne  s'y   cft  introduit   que  par  un  long 

ufage  qui  y  a  infenfiblement   acquis  force  de  loi. 

Cet   ufage  n'a  été  recueilli    &  rédiçé    par  écrit 
&  or 

que  dans  deux  coutumes. 

La  première  &  la  plus  ancienne  cft  celle  de  la 
ville  de  Touloufe  ,  confirmée  en  1185»  par  Phi- 
lippe le   Bel. 

L'autre  eft  celle  de  Bordeaux  ,  Guienne  8c  pays 
Bordelois,  rédigée  en  T511. 

Il  faut  diftingucr  deux  fortes  d'Augment  de  dot  j 
favoir ,  le  coutumier  ou  légal ,  &.  le  préfix  ou 
conventionnel. 

L'Augment  coutumier  ou  légal  cft  un  gain  nup- 
tial &  de  furvie  que  la  coutume  ou  lufage  de  cer- 
taines provinces  accorde  à  la  femme  fur^'ivante  , 
en  récompenfe  de  la  dot ,  fur  les  biens  de  fon  dé- 
funt mari. 

Lorfque  la  femme  a  ftipulé  ce  droit  d'Augment 
coutumier,  fans  en  fixer  la  quotité,  elle  ne  laiffe 
pas  de  le  prendre  tel  qu'il  eft  réglé  par  la  cou- 
tume ou  l'ufage  des  lieux.  Il  n'y  a  dans  ce  cas 
aucune  difficulté  ,  puifque  la  volonté  des  contrac- 
tans  concourt  avec  la  loi  pour  établir  un  Aug- 
ment  en  faveur  de  la  femme  furvivante  :  il  n'eft 
pas  néceffaire  que  le  contrat  explique  quelle  fera 
la  quotité  de  l'Augment  coutumier  qu'on  ftipule  , 
cette  quotité  étant  réglée  par  la  coutume  ou  l'u- 
fage de  la  pro\'ince. 

Mais  on  demande  fi  ,  pour  que  la  femme  furvi- 
vante puilTe  profiter  de  l'Augment  qui  eft  réglé 
par  la  coutume  ou  l'ufdge,  il  eft  nécelTaire  qu'il 
y  ait  une  ftipulation  d'Augment  ,  du  moins  en 
général  ,  ou  bien  s'il  lui  eft  diî  fans  aucune  ftipu- 
lation ,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  un  contrat 
de  mariage  ,  &:  que  le  contrat  n'en  fait  point 
mention. 

Si  l'Augment  de  dot  étoit  fondé  fur  les  loix  qui 
établiiTent  la  donation  à  caufe  de  noces  ,  il  feroit 
dû  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  fans  aucune 
ftipulation  ,  puifque  la  novelle  pi  de  Juftinien 
porte  ,  que  toute  dot  mérite  une  donation.  Ainfi 
il  fuffiroit ,  félon  la  lettre  &  l'efprit  de  cette  no- 
velle ,  que  la  femme  eût  apporté  une  dot ,  pour 
obtenir,  de  plein  droit  &  fans  aucune  ftipulation, 
une  donation  à  caufe  de  noces  j  mais  ,  comme  on 
l'a  àé]3.  obfervé,  l'Augment  de  dot  n'eft  pas  fondé 
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fur  les  loix  romaines.  Ainfi  il  ne  faut  confulter 
fur  cette  matière  que  i'uCige  des  pays  de  droit 
écrit;  ufage  qui  n'eft  pas  uniforme  .dans  toutes 
les  pro\ànces. 

Dans  la  coutume  de  la  rille  de  Bordeaux ,  féné- 
chauiTée  de  Guienne  Se  pays  Bordelois ,  TAug- 
nient  de  dot ,  coutumier  ou  lé^al  ,  eft  dii  à  la 
femme  ,  de  plein  droit  &c  fans  ftipulation,  en  v'^ertu 
de  la  coutume  qui  l'établit  exprclTément  fous  le 
nom  de  donation  à  caufe  de  noces  ,  que  l'on  con 
vient  être  la  même  cliofc  que  l'Augmcnt. 

Et  la  juriiprudence  du  parlemenr  de  Bordeaux 
eft  conforme  à  la  coutume  ,  fuivant  le  témoignage 
de  la  Peyreire  &  de  plufieurs   autres. 

Par  les  coutumes  de  la  ville  de  Touloufe  , 
l'Augraent  de  dot  coutumier  y  eft  pareillement 
dû  de  plein  droit  &  fans  flipulalion  ,  en  vertu  de 
coutumes  qui  l'établilTcnt  en  termes  exprès.  L'ufige 
ert  conforme  à  cette  difpofition  ,  fuivant  ce  qu'at 
teflcnt  Defpeiflcs,   Bretonnier  &  d'Olive. 

Dans  tout  le  relie  du  reffort  de  ce  parlement, 
l'Augment  eft  auffi  en  ufage  ;  mais  il  n'eft  dû 
que  iorfqu'il  eft  expreffément  ftipulé  par  le  contrat 
de  mariage. 

Le  Bret ,  en  fon  hiftoire  de  la  ville  de  JVIontau- 
ban  ,  dit  que  cette  ville  jouit  d'un  droit  coutumier 
touchant  les  mariages  ;  favoir  ,  du  gain  de  la 
dot ,  €71  tout  ou  en  partie;  de  L' Augment  ;  de 
toute  donation  &  de  pet^ifîon  aux  veuves  fur  le 
tien  de  leurs  maris,  quand  elles  ne  fe  remarient 
point;  quaufurplus  on  y  fuit  le  droit  écrit, 

La  coutume  générale  d'Auvergne,  pays  coutu- 
mier ,  n'établit  point  d'Augment ,  &  il  n'eft  pas  dû 
de  plein  droit ,    même   dans  les  endroits  de    cette 

firovince  qui  font  régis  par  le  droit  écrit  \  mais  à 
aluite  de  la  coutume  générale  ,  il  ya  plufieurs  cou- 
tumes locales  qui  établirent  un  gain  de  furvie  pour 
la  femme  ,  à  proportion  de  fa  dot ,  fous  le  nom 
d'AuG^ment  :  telles  font  les  coutumes  locales  de  la 
ville  &  châtellenie  de  Ritz  ,  de  Cuflet ,  de  Bullon, 
&  plufieurs  autres.  Dans  certains  endroits ,  cet  Aug- 
ment eft  de  la  moitié  de  la  dot,  &  dans  d'autres , 
il  n'eft  que  du  tiers. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi ,  coutume  ni  ftatut , 
qui  établilTe  l'Augment  de  dot  dans  les  pro\'inces 
de  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois  ,  il  ne  lailTe  pas 
d'y  être  dû  de  plein  droit  &  fans  ftipulation  ,  en 
vertu  de  l'ufage  feul  ,  fuivant  le  témoignage  de 
Bretonnier  en  fes  obfervations  fur  Henrys. 

La  même  chofe  a  lieu  dans  les  provinces  de 
Bugey  ,  Valromey  6c  Gex ,  comme  l'atteftent  Faber 
^  Revel. 

L'Augment  de  dot  eft  pareillement  dû  de  plein  droit 
&  {ans  aucune  ftipulation ,  dans  la  principauté  fouve- 
raine  de  Dombes ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  coutume 
qui  en  dilpofe  ,  &  qu'il  n'y  foit  fondé  que  fur  l'ufage. 

A  l'égard  des  autres  pays  où  l'Au'rment  eft  en 
ufage  ,  il  n'y  eft  dû  qu'en  vertu  d'une  convention 
çïprefle   çnoncce    dans  le     coQtrat  de    mariage: 
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tels  font  les  parrcmens  de  Pau,  de  Grenoble  ,  Src. 
Quant  à  la  quotité  de  l'Augment  légal,  elle 
ne  fe  règle  pas ,  comme  le  douaire  coutumier ,  i 
proportion  des  biens  du  marij  elle  fe  règle  en 
quelques  provinces  félon  la  nature  ou  les  forces 
de  la  dot ,  &  en  d'autres ,  fuivant  l'état  &  la  qualité 
des  conjoints. 

Par  les  coutumes  de  Touloufe  ,  l'Augment  de 
dot  eft  de  la  mcitié  de  la  valeur  de  la  dot,  fans 
aucune  diftjnition  de  la  qualité  des  biens  qui  la 
compofent. 

Par  la  coutume  de  Bordeaux,  l'Augment  fe  rè"-Ie 
non  {eulemcnt  à  proportion  de  la  dot  ,  mais 
aulîl  eu  égard  à  la  qualité  de  la  femme.  Suivant 
l'ariicle  47  de  cette  coutume  ,  la  fille  qui  fe 
marie  gagne  le  double  de  fa  dot  ,  quand  elle  furvit 
à  fon  m.ui  ;  &  fuivant  l'article  45»  ,  la  îeixime. 
veuve  qui  fe  remarie  ,  doit  gagner  feulement  le 
tiers  de   fa  dot. 

Dans  les  provinces  du  Bugey  ,  Gex  &  Valromey , 
l'Augment  de  dot  coutumier  fe  règle  à  proportion 
&  fuivant  la  nature  de  la   dot. 

Si  elle  eft  de  valeur  certaine,  comme  quand 
elle  conlîfte  en  deniers  ,  l'Augment  eft  de  la 
moitié. 

Lorfque  la  dot  eft  de  valeur  incertaine  &  qu'elle 
confifte  en  héritages,  meubles,  vins ,  grains  &  autres 
denrées  fujettesàeftimation,  la  quotité  de  l'Augment 
dépend  de  la  prudence  du  juge;  on  le  règle  ordi- 
nairement au  tiers  ou  au  quart  de  la  valeur  des 
biens ,  les  dettes  de  la  femme  prélevées. 

Et  l'eftimation  des  effets  qui  compofent  la  dot, 
fe  fait  eu  égard  à  la  valeur  qu'ils  avoient  lors 
de  la  conftitution  de  la  dot  ;  car  fi  la  valeur  eft 
augmentée  ou  diminuée  depuis ,  le  profit  ou  la 
perte  concerne  le  mari  feul,  comme  maître  delà 
dot. 

Si  la  dot  eft  de  valeur  tout-à-fait  incertaine , 
&  qu'elle  confifte  en  procès  ,  droiis  &  aftions ,  il 
ne  fera  dû  d'Augment,  qu'autant  qu'il  fera  réglé 
par  le  contrat  de  mariage ,  à  moins  que  le  mari 
n'ait  traité  de  ces  droits  litigieux  pour  une  certaine 
fomme  ,  ou  qu'il  ne  les  ait  cédés  pour  des  héri- 
tages ou  d'autres  effets.  Dans  ces  cas ,  l'Augment 
feroit  dû  ,  félon  l'eftimation  ,  après  avoir  déduit 
les  dettes  &  les  dépenfes  néceffaires. 

Mais  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  fîngulier  dans 
l'ufage  de  ces  provinces  de  Bugey  ,  Gex  &  Val- 
romey, c'eft  que  l'Augment  de  dot  coutumier 
n'eft  du  qu'aux  nlles  ;  les  veuves  qui  fe  remarient 
n'en  ont  point. 

Dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez  &  Beau- 
jolois ,  l'Augment  fe  règle  pareillement  fuivant 
la  nature  &  les  forces  de  la  dot;  mais  il  y  a 
quelques  ufages  ditférens  de  ce  qui  fe  pratique 
dans  ie  Bugey. 

Quand  la  dot  confifte  en  argent  ,  l'Augment 
de  dot  coutumier  eft  de  la  moitié ,  comme  dans 
le  Bugey. 
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Quand  elle  confifte  en  immeubles ,  l'Aup-ment 
cft  du   tiers  de  la   valeur  des  immeubles. 

Et  (î  ia  dot  coniille  partie  en  argent,  partie  en 
immeubles  ,  l'Augmeat  eft  de  la  moiiié  de  ce 
qui  eft  en  argent ,  &  du  tiers  de  la  valeur  de  ce 
qui  eft  en  immeubles.  La  raifon  de  cette  di/erfué 
procède  de  ce  que  l'argent  eft  plus  utile  au  maii 
que  les  immeubles ,  fur-tout  dans  la  ville  de  Lyon , 
3  caufe  du  comaierce  ,    dit  M.    Brctonnicr. 

L'ufage  n  eft  pas  li  certain  pour  la  quotité  de 
l'Augment  ,  iorique  la  dot  confîfte  en  meubles 
meublans  ou  effets  mobiliers ,  comme  grains ,  vins , 
denrées  &   autres  clufes   Icmblables. 

Faber  eftime  qu'il  faut  porter  le  même  ]uge- 
Hient  des  meubles  que  des  immeubles ,  par  la  rAilon  , 
dit -il ,  que  cette  forte  de  bien  n'eft  pas  à  beaucoup 
près  II  avaatageûfe  que  l'argent  comptant  ,  les 
meubles  ne  rapportant  aucun  truit,  &  le  mari  n'en 
ayant  que   le  limpie  ufage. 

M.  bretonnier  ,  en  les  obfervations  fur  Henrys , 
rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion. 

Par  le  premier,  renriu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  le  6  mai  16517  ,  il  fut  jugé  qu'il  étoit 
dû  an  Augment  des  meubles  apportes  en  dot  par 
la  kmme  ,  6c  que  cet  AugmtuL  devoit  être  de  ia 
moitié  de  ia  valeur  des  meubles. 

Le  deuxième  arrêt ,  rendu  en  ia  première  cbambre 
des  enquêtes ,  eft  du  premier  feptembre  1701.  Dans 
l'etpècede  cctarrêt,  ia  femme  s'étoitconftitué  en  dot 
tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  bef- 
tidux ,  femcnces  ôc  denrées  ,  faus  néanmoins  aucune 
eftimation  de  ces  eltecs  mobiliers  j  elle  prouvoit  , 
par  une  enquête  ,  qu'elle  avoit  réellement  apporté 
tous  ces  effets  ,  &  en  demandoit  l'Augment;  cepen- 
dant il  ne  lui  fut  accordé  qu'à  proportion  des  im- 
meubles j  en  forte  que  cet  arrêt  eft  dircdement 
contraire  au  précédent. 

M.  Bretonnier  penfe  que  pour  fe  tirer  de  l'in- 
certitude où  jettent  ces  dilTérens  préjugés,  il  faut 
tliftinguer  il  les  meubles  ,  denrées  &c  autres  chofes 
données  en  dot ,  ont  été  ellimés  ,  ou  s'il  n'y  en 
a  aucune  eftimation. 

Si  les  eftéts  mobiliers  donnés  en  dot  ont  été 
cftimés  ,  foit  par  le  contrat  de  mariage  ,  foit  par 
quelque  autre  aéle  poftérieur  au  mariage  ,  pour 
lors ,  dit  M.  Eretonnier  ,  le  mari  en  doit  l'Aug- 
ment comme  d'une  fomme  de  deniers;  &;  il  faudroit 
dire  la  même  chofe,  fi  le  mari ,  pour  le  payement 
delà  dot  promife  ,  avoit  pris  des  meubles  ou  autres 
effets  mobiliers  pour   un   certain  prix. 

Mais  fi  la  femme  apporte  des  meubles  fans  aucune 
eftimation,  ou  qu'il  lui  en  vienne  pendant  le  mariage, 
comme,  en  ce  cas,  la  propriété  de  ces  meubles 
demeure  à  la  femme,  il  ne  lui  en  eft  pas  dû  d'Aug- 
ment ,  du  moins  on  ne  doit  le  lui  donner  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  tiers ,  parce 
que  les  meubles  ne  rapportent  pas  plus  au  mari 
que   les   immeubles. 

Et    pour  régler    la  quotité    de    l'Augment  des 
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meubles  ou  immeubles ,   lorfque  leur  valeur   n'eft 

point  fixée  par  le  contrat  de  mariage  ,  ca  ne  con- 

lidère    que    la    valeur    qu'ils  avoient  au   temps  du 

mariage  ;   ou    s'ils   font    échus    depuis  ,    la    valeur 

qu'ils  avoient  au  temps  qu'ils  font  échus ,  fans  avoir 

aucun  égard  à  la  diminution  ou  auo-mentation  fur- 
ci        .  <3 

venues  depuis. 

Si  ia  dot  confîfte  en  aélions  ou  droits  litigieux, 
pour  qu'il  en  foit  du  à  la  femme  un  Augment  , 
il  ne  lufHt  pas  que  la  fomme  ait  été  due  au  jour 
du  mariage  ,  il  faut  aufli  qu'elle  ait  été  exigible; 
&  même  il  le  mari  eft  décédé  fans  avoir  reçu  le 
payement  des  dettes  actives  qui  cônipofoient  la 
dot ,  8c  qu'on  ne  puilTe  lui  imputer  à  cet  égard 
aucune  négligence  ,  M.  Bretonnier  eilime  que 
dans  ce  cas  il  n'eft  dii  à  la  femme  aucun  Aug- 
ment. 

Mais  fi  la  dette ,  qui  n'étoit  pas  exigible  an 
temps  du  mariage,  i'eft  devenue  depuis,  l'Aug- 
ment en  eft  diî  ;  &  de  mêjne,  toutes  les  fois  que  le 
mari  a  reçu  quelque  chofe  de  la  dot ,  ou  qu'il  eft 
obligé  d'en  tenir  compte  ,  parce  qu'il  l'a  laillé 
pen're  par  fa  faute  ,  l'Augment  cft  di'i  à  la  femme  à 
proportion  de  ce  que  fon  mari  a  reçu  ,  ou  de  ce  qu'il 
a  pu  recevoir  :    c'eft  le  fcntiment   de   Fjiber. 

Quant  à  la  quotité  de  cet  Augment  ,  Faber 
n'en  parle  point.  Bretonnier  dit  que  s'il  fe  filt  ex- 
pliqué ,  il  l'auroit  vraifémblablement  jKduite  au 
moins  au  tiers;  car  du  papier  ,  dit-il,  n^ft  pas  de 
l'argent  comptant;  le  plus  fbuvent  le  recouvre- 
ment en  eft  diilicile  ,  &  le  mari  n'en  retire,  le 
payement  qu'après  bien  des  années  &  des  dcpenfes  : 
ainfi  ,  c'eft  faire  2;ràce  à  la  femme ,  que  de  lui 
donner  l'Augment  du  tiers  de  ce  que  fon  mari  a 
reçu. 

C'eft  aufîî  le  fentiment  d'Auzanet  dans  fes  mé- 
moires pour  les  conférences  tenues  cirez  M.  le  pre- 
mier préfident  de  Lamoignon,  au  titre  des  douaires, 
habitations  &c  Augment  de  dot.  Entre  les  différens 
projets  d'arrêtés  fljr  la  matière  de  l'Ar.gmen! ,  il 
propofe  conime  un  des  plus  néceilaires  ,  le  fiivant  : 
Si  aux  qui  ont  promis  la  dot ,  ou  les  débiteurs 
fur  lefquels  elle  a  été  aljignée ,  deviennent  infol- 
vables  ,  l'Augment  de  dot  fera  réduit  au  tiers 
de  ce  qui  aura  pu  être  touché  e^eclivement  des 
deniers   dotaux. 

A  l'égard  des  fucceflions  ,  donations  ,  legs  uni- 
vcrfels  ou  particuliers,  échus  à  la  femme  pendant 
le  mariage  ,  il  ne  lui  eft  point  dû  d'Augment, 
fi  elle  s'eft  réfer/é  tous  ces  biens  comme  para- 
phernaux;  mais  fi  elle  s'eft  conftitué  en  dot  tous 
fes  biens  préfens  &  à  venir,  l'Augment  lui  en* eft 
dû  :  la  iTiême  chofe  a  lieu  ,  quand  elle  ne  s'eft 
point  expreflémenc  réfervé  comme  paraphernauv , 
fes  biens  préfens  ou  à  venir ,  parce  que  c'eft  au- 
jourd'hui une  maxime  certaine  en  pays  de  droit 
écrit,  auïïi  bien  qu'en  pays  coutumier,  que  tous 
les  biens  de  la  femme  font  réputés  dotaux  ,  s'il 
n'y  a  point   de  ftjpulation  au  contraire. 

L'Augment  des  biens  advcntifs  fe  règle  à  pi'O* 
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portion  &  far/ant  la  qualité  des  biens,  de  même 
tjue  popr  les  biens  que  i.i  femme  avoit  au  temps 
du  mariage. 

Il  y  a  feulement  un  cas  ou  la  quotité  de  cet 
Augment  paroît  difficile  à  régler;  c'eft  lorfque 
les  fucceffions,  donations  ou  legs  échus  à  la  femme 
depuis  le  mariage,  font  II  confiiérables ,  que  l'Auo-- 
ment  qui  lui  en  feroit  dû  à  proportion,  empor- 
teroit  tous   les  biens  du  mari. 

C'eft  ce  que  remarque  Auzanet.  On  a  vu ,  dit-il, 
a  Lyon  plufieurs  exe^nples  de  femmes  qui  ont 
abforbé  tous  les  biens  de  leurs  maris ,  au  préjudice 
de  leurs  enfans  &  de  leurs  créanciers  ,  fous  prétexre 
de  fucceffions  échues  pendant  le  mariage  ;  &  pour 
remédier  à  ces  inconvéniens ,  il  propole  de  réaler 
que  dans  la  liquidation  de  TAugment  de  dot,  on 
n'ait  aucun  égard  aux  biens  échus  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  quand  même  elle  auroit,  par  le 
contrat ,  conftitué  en  dot  tous  fes  biens  préfens  & 
;i  venir. 

Mais ,  1°.  cet  article  dAuzanet  n'eft  qu'un  projet 
pour  faire  une  loi  nouvelle  ,  &  un  projet  qui  n'a 
pas  même  été  adopté  dans  les  arrêtés  de  M.  le 
premier  préfident  de  Lamoignon  ,  parce  que , 
fuivant  ces  arrêtés,  il  ne  devoit  dorénavant  y  avoir 
d'autre  Augment  que  celui  qui  auroit  été  réglé 
par  contrat  de  mariage. 

1°.  U  ne  feroit  pas  jufte  non  plus  de  refufer 
abfolument    à    la    femme    tout    droit    d'Augment 

f)our  les  biens  qui  peuvent  lui  être  échus  pendant 
e  mariage  ,  puifque  fouvent  ces  biens  font  plus 
confidérables  que  ceux  qu'elle  avoit  d'abord  ap- 
portés en  fe    mariant. 

Il  faut  donc  feulement  modérer  cet  Augment  & 
le  régler  plutôt  fuivant  la  qualité  des  parties  & 
les  facultés  du  mari ,  que  fuivant  la  quotité  des 
biens  échus  à  la  femme  pendant  le  mariage.  C'efl 
le  fentiment  de  Faber  &  de  Bretonnier. 

La  raifon  pour  laquelle  on  doit  régler  l'Aug- 
ment  des  biens  échus  pendant  le  mariage  ,  diffé- 
remment de  l'Augment  des  biens  apportés  lors  du 
mariage  ,  eft  que  les  biens  que  la  femme  a  ap- 
portés en  dot  lors  du  mariage  ,  étoient  certains  j 
le  mari  en  connoifloit  la  quotité ,  &  en  les  rece- 
vant, il  favoit  quelle  feroit  la  quotité  de  l'Aug- 
jnent  qu'il  (levroit  à  la  femme  :  d'ailleurs  les  fruits 
de  cette  dot  lui  ont  aidé  à  foutenir  les  charges  du 
mariage  dès  le  commencement ,  au  lieu  que  le  mari 
n'étoit  pas  affuré  qu'il  écherroic  à  fa  femme  quel- 
ques biens  pendant  le  mariage  ;  il  favoit  encore 
moins  quelle  feroit  la  valeur  de  ces  biens.  Se  ne 
pouvoit  par  conféquent  pas  juger  quelle  feroit  la 
quotité  de  lAugment  dont  fes  biens  pourroient 
être  chargés ,  à  rajfon  de  ceux  échus  à  fa  femme 
pendant  le  mariage;  en  forte  qu'on  ne  peat  pas  dire 
qu'il  ait  promis  tacitement  telle  ou  telle  quotité 
a  Augment  pour  les  biens  à  venir  ;  &  d'ailleurs 
il  arrive  le  plHS  fouvent  qu'un  mari  n'a  point 
ipyi   de    ces  biens   nouveileniept   çchus  ^    ou    du 
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moins  qu'il  n'en  a  joui  que  peu  de  temps  :  ainfi  ils 
ne  doii/ent  pas  produire  i  la  femme  un  Augment 
auffi  coniidérable  que  ceux  qu'elle  apporte  lors  du 
mariage. 

Telles  font  les  règles  que  l'on  fuit  pour  fixer 
la  quotité  de  l'Augment  de  dot  coutumier  dans 
les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez  Si  Beaujolois. 
Dans  la  principauté  de  Dombes ,  la  quotité  de 
l'Augment  lé  régie  comme  à  Lyon  ,  c'ell-à-dire  , 
qu'il  el-t  de  la  moitié  de  l'argent  comptant  &  du 
tiers  des  immeubles- 
Dans  les  parlemens  de  Grenoble  &  de  Pau,  la 
province  d'Auvergne  &  les  autres  pays  où  l'Aug- 
ment n'eft  dû  qu'en  vertu  d'une  ftipulation  exprefle, 
il  n'y  a  point  de  quotité  coutumière  due  pour 
lAugment  dans  le  cas  où  il  feroit  ftipulé  en  général 
fans  être  fixé  ;  parce  que  ,  n'y  ayant  point  d'Aug- 
ment Coutumier,  il  ne  peut  y  avoir  non  plus  de 
quotité  coutumière  de  TAugmcnt. 

La  quotité  conventionnelle  la  plus  ufitée  ne 
peut  pas  même  paiTer  pour  coutumière ,  ni  être 
accordée  dans  le  cas  d'une  ftipulation  d'Augment 
non  nxe.^La  remme  ne  peut  ,  dans  ces  pays,  pré- 
tendre pour  Augment  que  la  quotité  qui  eft  réglée 
par    le  contrat  de   mariage. 

Et  à  plus  forte  raifon  n'y  a-t-il  point  de  quotité 
coutumière  d'Augment  dans  les  provinces  de  Breffe, 
Mâconnois  fie  Provence  ,  puifque  non  feulement 
l'Augment  n'y  eft  pas  dû  de  plein  droit  ;  mais 
qu'il   n'eft   pas  même  d'ufage   d'y  en  ftipuler. 

Au  furplus ,  dans  toutes  ces  provinces  où  il  n'y 
a  point  d'Augment  coutumier,  fi  l'on  avoit  ftipulé 
un  Augment  fans  en  fixer  la  quotité,  on  tâcheroit 
de  connoître  par  les  termes  du  contrat  de  mariage, 
fi  les  parties  ont  eu  intention  que  la  quotité  de 
l'Augment  fût  réglée  fuivant  l'ufage  de  quelques 
provinces  où  il  y  a  Augment  coutumier  ;  ce  qui 
vaudroit  autant  que  fi  l'Augment  ctoit  fixé  par 
le  contrat  :  ou  s'il  y  avoit  de  l'obfcurité  dans  les 
termes  du  contrat ,  l'Augment  fe  régleroit  félon 
la  prudence  du  juge.  C'eft  ce  que  l'on  va  encore 
expliquer  plus  amplement  en  parlant  des  Aug- 
mens  conventionnels. 

L'Augment  de  dot  préfix  ou  conventionnel  eft 
celui  qui  eft  ftipulé  ,  &  dont  la  quotité  eft  réglée 
par  le  contrat  de  mariage  ,  à  la  différence  de 
l'Augment  coutumier  ou  légal,  qui  eft  dû  fans  au-» 
cune  convention ,  en  vertu  de  la  loi  feule ,  ou  du 
moins  de  l'ufage  de  la  province  qui  l'établit  de 
droit,  &  qui  en  règle   la  quotité. 

Cet  Augment  de  dot  préfix  ou  conventionnel 
a  lieu  non  feulement  dans  les  pays  où  l'Augment, 
quoique  d'un  ufage  ordinaire  ,  n'a  lieu  qu'en  vertu 
d'une  ftipulation  expreffe  ,  comme  dans  les  par- 
lemens de  Pau  &c  de  Grenoble  ;  mais  il  fe  pra- 
tique auffi  dans  les  pays  où  il  y  a  un  Augment 
coutumier  dû  fans  ftipulation  ,  comme  dans  les 
provinces  de  Lyonnois  ,  Forez  &  Beaujolois ,  parce 
que    les  contrats  de   mariage  font  iufceptiblcs   de 

toutes 
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toutes  fortes  de  claufes  qui  ne  font  point  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ,  ni  à  aucun  ftatut  réel  prohi- 
biiit  abfolu.  Or  ,  clans  les  pays  où  l'ufage  a  établi 
TAugment  coutumier ,  quoiijue  cet  Augment  foit 
dû  fans  aucune  ftipulation  ,  &;  que  la  quotilé  & 
les  cor.,litions  de  ce  droit  foient  aulîi  réglées  par 
l'ufage  ou  la  coutume  ,  il  n'y  a  néanmoins  aucun 
ftatiit  qui  défende  de  régler  l'Augmcnt  de  dot  au- 
trement qu'il  cil  établi  par  la  coutume  ou  l'ufage 
de  la  province  ;  c'ell  pourquoi  les  pcrfonnes  qui 
contractent  mariage  peuvent  faire  fur  l'Augnient 
telles  conv^cnlions  qu'elles  jugent  à  propos,  même 
contraires  à  l'ufage  ordinaire. 

Pour  former  ce  que  l'on  appelle  proprement 
un  Augment  conventionnel  ou  prétix ,  il  ne  fuffit 
pas  qu'on  ait  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage 
un  droit  d'Augment  en  général  ;  il  faut  que  la 
quotité  en  foit  fixée  par  le  contrat  de  mariage, 
autrement  la  femme  ne  pourroit  prétendre  que  la 
quotité  réglée  par  l'ufage  du  lieu  ;  ce  qui  revàen- 
droit  aux  termes  de  l'Augment  coutumier  ;  &  lî , 
par  l'ufage  du  lieu ,  il  n'éîoit  point  dû  d'Au"-ment 
coutumier,  comme  il  n'y  auroit  point  non  plus 
de  quotité  coutumière  ,  il  arriveroit  que  la  ftipu- 
lation  d'Augment  ,  dont  la  quotité  ne  feroit  pas 
iixée  ,  deviendroit  inutile  &   fans  etïet. 

L'Augment    préfix    n'eft   donc    proprement  que 

celui  qui  eil  ftipulé  ,  &  dont  la  quotité  eft  réglée 
par  le  contra:  de  mariage. 

Cette  forte  d'Augment  cù.  foi;t  ufitée  ,  même 
<lans  les  pays  où  l'Augment  auroit  lieu  de  plein 
droit  &  fans  ftipulation  ,  parce  que  les  conjoints 
ont  un  é<Tal  intérêt  que  l'Augment  foit  réplé  par 
le  contrat  de  mariage  a  une  manière  hxe  &  in- 
variable :  le  mari  a  intérêt  qu'il  foit  réglé  ,  afin 
qu'il  n'augmente  point  à  fon  préjudice  pendant 
le  mariage;  la  femm;  a  intérêt  que  fon  Augment 
foit  réglé  ,  &  qu'il  ne  puifle  varier  ni  diminuer  à 
fon  préjudice  ,  par  les  différentes  variations  Se  di- 
minutions qui  pourroient  farvenir  à  fa  dot  depuis 
le  mariage  ;  &:  le  mari  &c  la  femme  ont  encore 
tous  deux  intérêt  de  fixer  la  quotité  de  l'Augment  , 
afin  de  prév^enir  &  d'éviter  les  difficultés  qui  fe 
lencontrent  prefque  toujours  dans  l'Augment  cou- 
iumier ,  lorfqu'il  s'agit  de  liquider  la  valeur  de  la 
dot  &  de  régler  l'Augment  à  proportion. 

Il  n'eft  pourtant  pas  abfolument  néceflaire  que 
la  quotité  de  l'Augment  conventionnel  foit  d'une 
fomme  certaine  j  les  contraftap.s  peuvent  aufti 
le  fixer  à  une  quotité  certaine ,  comme  du  tiers 
ou  du  quart  de  la  dot  ,  ou  telle  autre  quotité 
dont  ils   jugent  à  propos  de  convenir  entre  eux. 

Et  ces  fortes  de  conventions  font  valables  dans 
toutes  les  provinces  où  l'Augment  de  doc  a  lieu, 
foit  que  la  fomme  ou  quotité  convenue  foit  moindre 
que  n'auroit  été  l'Augment  coutumier,  foit  qu'elle 
excède  la  quotité  coutumière;  en  quoi  l'Augment 
conventionnel  eft  différent  du  do,uaire  préfix  ,  qui  , 
dans  quelques  coutumes ,  telles  que  celles  de  la 
Tome  I. 
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Touraine  ,   du  Poitou  Se   du  ?/laine ,   ne  peut  ex- 
céder le  coutumier. 

M.  Charles  Revel  ,  fur  les  ftatuts  de  Brefle  , 
ne  difconvjent  pas  que  la  condition  de  l'Augment 
coutumier  ne  puiffe  être  faite  meilleure  par  la 
convention  ;  mais  il  prétend  qu'on  ne  peut  dimi- 
nuer l'Augment  que  donne  la  coutume  ,  &  encore 
moins  y  renoncer  entièrement.  11  fonde  fon  opinion 
lur  ce  que  Faber  dit  ,  que  s'il  étoit  ftipulé  par 
le  contrat  de  mariage  qu'on  ne  payera  d'Augment 
à  la  femme  qu'à  proportion  de  ce  que  fon  père 
aura  payé  de  fa  dot ,  cette  convejîtion  feroit  nulle  , 
&  l'on  devroit  tout  l'Augment. 

Cependant  il  eft  certain  dans  l'ufage  ,  que  non 
feulement  on  peut,  par  contrat  de  mariage,  dimi- 
nuer l'Augment  coutumier  ,  mais  aufU  qu'on  y 
peut  renoncer  entièrement  ,  &  que  dans  de  telles 
pactions  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœiu-s  ,  puifque  la  même  chofe  fe  pratique  à 
l'égard  du   douaire  coutumier. 

i£t  ces  fortes  de  conventions  ont  leur  exécution, 
tint  contre  les  enfans  que  contre  la  femme,  parce 
que  la  femme  a  la  liberté  de  renoncer  au  bénéfice 
que  la  loi  lui  accorde  ,  &  les  enfans  ne  peuvent 
pas  fe  plaindre  qu'elle  les  fruftre  de  leurs  droits» 
puitqu'ils  n'en  ont  dans  l'Augment ,  qu'autant  que 
leur  mère  l'a  d'abord  recueilli. 

Les  enfans  fembleroicnt  même  avoir  plutôt  fujet 
de  fe  plaindre  lorfque  leur  mère  renonce  au 
douaire  à  leur  prcj^idice  ,  parce  qu'ils  peuvent 
recueillir  le  douaire,  quoique  leur  mère  n'ait  pas 
furvécu  à  ion  mari  ;  cependant  on  ne  fait  point 
revivre  le -douaire  en  faveur  des  enfans  ,  lorfque  la 
femme  elle-même  y  a  renoncé  par  contrat  de  ma- 
riage; Se  i  plus  forte  raifon  en  doit-ilêtre  de  même 
de  l'Augment  dans  lequel  les  enfans  n'ont  de  leur 
chef  aucun  droit  ,  <3c  auquel  ils  ne  viennent  que  par 
la  tranfmilTion  que  leur  en  fait  leur  mère  ,  lori- 
qu'elle  l'a  recueilli.  Tel  eft  le  feniimeat  de  Faber  , 
de  Bretonnier  &  de  RenulTon. 

Lorfque  l'Augment  de  dot  eft  fixé  par  le  con- 
trat de  mariage  à  une  certaine  fomme  ou  quotité  , 
la  femme  n'a  pour  tout  droit  d'Augment  que  ce 
qui  eft  réglé  par  le  contrat ,  &  cet  Augment  pré- 
fix Initient  lieu  de  coutumier  i  tellement  qu'elle 
ne  peut  avoir  enfemble  le  préfix  &  le  coutumier, 
ni  renoncer  au  préfix  pour  opter  le  coutumier, 
à  moins  que  par  le  contrat  de  mariage  on  n'ait  ex- 
preiTément  ftipulé  qu'elle  aura   cette  faculté. 

Les  futurs  conjoints  ne  peuvent  ,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  ftipuler  que  le  mari  aura  la  liberté 
d'augmenter  ou  de  diminuer  pendant  le  mariage 
l'Augment  de  dot  préfix  réglé  par  le  contrat; 
parce  que,  par  le  droit  romain  ,  obfervé  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ,  les  donations  entre  conjoints  ne 
font  pas  moins  prohibées  que  par  le  droit  coutumier. 

Il  eft  vrai  que  Juftinien  ,  dans  fes  inftitutes  ,  per- 
met au  mari  d  augmenter  &  même  de  faire  pendant 
le  mariage  une  donation  à  la  femme  ,  en  récom- 
penfe  de  fa  dot;  ce  qui,  comme  on  l'a  vu,  a  fait 
^  ^  Ddddd 
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appeler  les  donations  de  cette  efpèce  ,  donations 
à  caufe  de  noces  ,  au  lieu  qu'auparavant  elles  s'ap- 
peloient   donations   avant   les  noces. 

Et  Defpeiffes  afiîmile  fur  ce  point  TAugment 
de  dot  des  pays  de  droit  écrit  ,  à  la  donation  à 
caufe  de  noces  des  romains,  conformément  â  l'opi- 
nion fuppofée  des  jurifconfLiites  :  il  dit  en  conlé- 
quence  ,  que  le  gain  de  furvie  eft  valable  ,  loit 
qu'il  ait  été  llipulé  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
depuis  la  paflation  de  ce  contrat ,  &  que  comme 
Ja  dot  peut  être  conftituée  non  feulement  lors 
du  mariage ,  mais  aulll  augmentée  ou  entièrement 
conftituée  après  le  contrat;  de  même  aulîi  le  gain 
de  furvie  peut  non  feulement  être  ilipuié  dans  le 
contrat  ,  mais  aulTi  aus;menié  Se  même  entièrement 
conftitué  par  la  fuite ,  luivant  ce  qui  eft  dit  de  la  dona- 
tion à  caule    de  noces, 

Guy-Pape  paroît  être  du  même  fentiment ,  du 
moins  dans  deux  cas  particuliers  ,  qu'il  croit  devoir 
être  exceptés  de  la  proliibiiion  générale  de  s'avan- 
tager entre  conjoinis  j  favoir,  iorfqu'un  des  con- 
jomts  eft  plvis  jeune  que  l'autre  ,  ou  que  l'un  eft 
noble  ,   &c  que  l'autre  ne  i'eft  pas. 

Ferrerivis  cmbraffe  auflî  l'opinion  de  Guy-Pape  ; 
mais  l'auteur  des  traités  nup.iaux  combat  ces  au- 
teurs par  les  raifons  fuiv'anics  ; 

1°.  Defpeiffes  fe  trompe,  dit  l'auteur  cité  ,  lorf- 
qu'il  fuppofe  que  nos  doûcurs  eftiment  l'Augment 
lemblable  à  la  donation  à  caufe  de  noces.  Tous  nos 
jurifconfultes  modernes  conviennent  au  contraire  que 
les  donations  à  caufe  de  noces  ont  cetîé  il  y  a 
long  temps  d'être  en  ufage;  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  formes  de  s'avantager ,  des  diftérences  effen- 
tielles  ,  &  qu'il  ne  faut  peint  appliquer  â  l'Augment 
les  loix  qui  ont  été  faites  pour  les  donations  à 
caufe  de  noces.  Ainfi  ,  puifque  les  donations  à  caufe 
de  noces  ne  font  plus  en  ufage  ,  &  que  les  loix 
faites  fur  cette  matière  font  devenues  inutiles  & 
fans  eftet ,  il  faut  s'en  tenir  au  principe  général 
du  droit  romain  ,  qui  eft  c|ue  toutes  les  donations 
entre-vifs  font  proliibées  entre  conjoints ,  &  que 
par  conféqutnt  l'Augment  de  dot  prétix  ne  peut 
être  conftitué  ,  augmenté  ni  diminué  pendant  le 
mariage. 

z°.  A  l'égard  de  ce  que  difent  Guy- Pape  & 
Ferrerius  ,  outre  que  les  confidérations  qui  les 
déterminent  dans  les  deux  cas  particuliers  qu'ils 
propofent  n'auroient  aucune  application  dans  la 
thèfe  générale  ,  elles  ne  paroiffcnt  pas  être  affez 
fortes  pour  donner  atteinte  à  la  règle  même  dans 
les  cas  particuliers  dont  il  s'^agit  ]  car  fî  la  prohi- 
bition de  s'avantager  entre  conjoints  ,  eft  fondée 
en  général  fur  la  crainte  que  l'un  des  conjoints 
n'engage  l'antre  ,  par  careffes  ou  par  menaces,  à  lui 
faire  quelque  avantage  ;  il  y  a  encore  plus  lieu 
de  craindre  ces  fortes  de  fuggcftions  &  d'artifices 
entre  des  pcrfonnes  d'un  âge  ou  d'une  coixdition 
inép'ale  :  i  avantage  de  lanaiffance  ou  les  agrémens 
de  la  jeimefle  peuvent  donner  a  celui  des  conjoints 
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qui  en  eft  doué  ,  un  afcendant  alTez  puiffant  poitr 
engager  l'autre  conjoint  à  lui  faire  quelque  don 
condderable;  en  forte  que  les  mêmes  inconvéniens 
qui  ont  fait  dttenJre  toute  donation  entre  con- 
joints ,  le  trouvent  également  dans  les  deux  cas 
que  Guy-Pape  &  Ferrerius  croient  devoir  excepter 
de   la   régie  générale. 

D'ailleurs  ,  comment  pourroit-on  faire  ufage  de 
l'exception  que  ces  auteurs  veulent  tirer  de  la  dif- 
proportion  d'âge  des  conjoints  ?  Il  n'y  a  point  d'âge 
tixé  après  lequel  l'un  des  conjoints  ibit  réputé, 
vieux  relativement  à  l'autre,  â  l'effet  d'autorifer 
les  donations  qu'ils  fe  feroient  pendant  le  mariage^ 
Et  à  l'égard  de  la  noblcffe  ,  elle  ne  peut  pas 
non  plus  former  une  exception.  La  prohibition  de 
s'avantager  entre  conjoints  ,  eft  générale  :  elle  eft 
tant  pour  les  nobles  que  pour  les  roturiers  ,  £<  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  dés-lors  qu'un  des  conjoint? 
eft  noble  &c  l'autre  roturier ,  il  y  a  une  telle  dif- 
proportion ,  qu'elle  ha.biiite  le  conjoint  noble  â 
recevoir  du  conjoint  roturier  :  la  nobleffe  ne  met 
point  au  deffus  des  loix. 

Ainfi ,  il  ne  paroît  pas  pofTible  de  fuivre  l'opi- 
nion de  Guy-Pape  &  de  Ferrerius  ,  &  il  doit  de- 
meurer pour  conftant ,  que  l'Augment  de  dot  nc 
peut  être  conftitué ,  augmenté  ni  diminué  pendant 
le  mariage. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  l'Augment  femUc  pou- 
voir être  conftitué  pendant  le  mariage  ;  favoir  , 
lorfque  la  femme  s'eft  conftitué  en  dot  tous  fcs- 
biens  préfens  &  à  venir  ,  ou  loifqu'cUe  n'a  promis 
en  dot  que  les  biens  qui  lui  viendront  pendant  1& 
mariage  :  le  mari  peut  alors  promettre  de  donner 
un  Augment  prétix  ,  à  proportion  de  ce  que  la 
femme  apportera  en  dot  pendant  le  mariage ,  & 
cette  convention  condiiionneile  eft  valable. 

Mais  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  au  prin- 
cipe général  que  l'on  vient  d'établir,  parce  que , 
quoique  cette  convention  foit  conditionnelle  &  nc 
fe  réaiife  qu'après  le  mariage,  elle  prend  néan- 
moins fa  force  du  'contrat ,  tellement  que  la  femme , 
pour  cet  Augment  des  biens  apportés  en  dot  depuis 
ie  mari.ige,  a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon- 
mari  du  jour  du  contrat  de  mariage,  quand  même 
il  y  auroit  un  efpace  de  temps  con(î1érable  entre 
ie  contrat  &  i'échéince  des  biens  dotaux;  à  la 
didèrence  de  la  donation  à  caufe  de  noces ,  pour 
laquelle  la  femme  n'avoit  hypothèque  que  du  jour 
de  i'afbe  de  donation  qui  pouvoit  avoir  lieu  après, 
le  mariage  comme  auparavant. 

Il  ne  'faut  donc  pas  regarder  l'Augment  promis 
pour  les  biens  dotaux  à  venir,  co.nmc  une  dona- 
ti  )n  faite  depuis  le  mari  ige  ,  foit  que  cet  Augment 
ait  éié  nxé  à  une  certaine  fomme  par  le  contrat , 
foit  qu'on  en  ait  tixé  la  quotué  proportionnément 
&  relativement  a  la  dot ,  comme  fi  l'on  a  dit  qu'il 
fera  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens  à  venir  ^ 
car  ,  en  l'un  &  l'autre  cas ,  il  eft  toujor.rs  certain 
que  c'eft  par  ie  contrat  de  mariage  que  cet  Augment 
eft  réglé  ;  il  dépend  bien  de  l'événement  de  ta  dot 
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«jue  cet  A'jgmcnt  ait  lieu  ou  n'ah  pas  lieu;  mais, 
Ç-dppoCé  qu'il  ait  lieu  ,  il  eft  fixé  dès  la  moment 
du  mariage,  «Se  il  ne  peut  plus  être  augmenté  ni 
diminué. 

Au  relie ,  quoique  cette  augmentation  d'Aug- 
ment  de  dot  pour  les  biens  échus  pendant  le  ma- 
riage ,  loit  de  droit  &  n'ait  pas  befoin  d'être 
.flipuiée  dans  les  pays  où  il  y  a  un  Augment  cou- 
tumier;&  que  la  femme,  en  prenant  ion  Augment 
coutumier  pour  les  biens  qu'elle  av^oit  lors  du  ma- 
riage ,  prenne  aufli  l'Augment  coutumier  des  biens 
qui  lui  tout  échus  depuis  ;  il  n'en  eft  pas  de  même 
lorlque  ,  psr  contrat  de  mariage,  l'Augment  delà 
femme  ell  fixé  à  une  certaine  fomme  pour  tout 
droit  d'Augment  :  car  ,  quoique  cet  Augment  n'ait 
été  réglé  qu'en  confidération  des  biens  préfens,& 
qu'on  n'ait  point  parlé  des  biens  dotaux  à  venir  , 
la  femme  ne  doit  cependant  prendre  pour  tout 
Augment  que  la  fomme  fixée  par  le  contr-at  ,  & 
elle  ne  peut  prétendre  aucun  Augment ,  même  cou- 
tumier ,  pour  les  biens  qui  lui  lont  échus  pendant 
le  mariage. 

En  etlet,  c'efl  principalement  pour  exclure  l'Aug- 
ment coutumier  ,  qui  leroit  dû  pour  les  biens  do- 
taux échus  pendant  le  mariage  ,  qu'on  a  foin  com- 
munément de  fixer  l'Augment  à  une  fomme  cer- 
taine ,  de  crainte  que  11  on  ne  le  fixoit  qu'à  une 
certaine  quotiié,  les  biens  nouvellement  échus  à 
la  femme  ne  fullent  li  conûdérables  ,  que  l'Augment 
qui  lui  en  feroit  dii ,  n'abforbât  tous  les  biens 
du  mari. 

Si ,  par  les  termes  du  contrat  de  mariage ,  il  pa- 
Toiffoit  que  les  conjoints ,  en  ftipulant  un  Augment 
piéiix  ,  n'ont  pas  eu  intention  d'exclure  le  coutumier 
pour  les  biens  dotaux  à  venir  ,  la  femme  pourroit 
prendre  le  préfix  qui  a  été  ftipulé  pour  les  biens 
qu'elle  avoit  lors  du  mariage ,  &  le  coutumier  pour  les 
tiens  dotaux  échus  depuis,  ou  un  fupplé ment  d'Aug- 
ment préfix  proportionné  à  ces  biens,  fuppofé  que  , 
par  les  termes  du  contrat,  il  parût  que  les  conjoints 
ont  entendu  que  la  quotité  ou  fomme  de  l'Aug- 
ment préfix  feroit  augmentée  à  proportion  de  la 
dot  nouvellement  échue  pendant  le  mariage. 

L'Augment  préfix,  auili  bien  que  le  coutumier, 
appartient  de  droit  aux  enfans ,  &  la  mère  n'en  a 
que  l'ulufruit ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  fti- 
pulation  contraire. 

Mais  on  demande  s'il  efi;  permis  de  ftipuler  que 
l'Augment  coutumier  ou  préfix  fera  fans  retour , 
c'eft-a-dire  ,  que  la  femme  furvivante  en  aura  la 
propriété  en  entier ,  même  au  cas  ou  il  y  auroit 
des  enfans. 

Il  y  a  fur  cette  matière  les  mêmes  raifons  de 
douter  que  pour  la  claufe  du  douaire  ftipulé  lans 
retour ,  à  laquelle  prefque  tous  les  auteurs  fem- 
blent  ne  donner  aucun  effet  contre  les  enfans  ;  ce- 
pendant ,  quoi  qu'il  en  foit  du  douaire  ,  il  eft  cer- 
tain ,  du  moins  dans  les  parlemens  de  droit  écrit  , 
^ue  l'Augment  peut   y  être  ftipulé  fans  ietour  , 
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même  au  préjudice  des  enfans  :  c'cft  le  fentiment 
de  Faber  ,  &  celui  d'Expilly  ,  qui  dit  que  la  quel- 
tion  a  été  ainlî  jugée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  du  5  juillet  i^6ô.  Il  y  apporte  feu- 
lement l'exception ,  au  cas  que  lu  mère  Je  re- 
mark, 

Henrys  &  Ricard  prétendent  néanmoins  qu'il  en 
eft  autrement  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflort 
du  parlement  de  Paris  :  fuivant  ces  auteurs  ,  la  ju- 
rifprudence  de  ce  parlement  ,  relativement  au 
conjoint  furvivant  qui  fe  remarie,  lorfqu'il  a  des 
entans  de  fon  premier  mariage,  eft  de  le  priver 
de  tout  droit  de  propriété  dans  les  gains  nuptiaux , 
fans  aucune  efpérance  de  retour  à  cette  propriété  , 
quand  même  les  enfans  viendroient  à  décéder  avant 
lui.  Pour  prouver  cette  jurifprudence ,  on  cite  deux 
arrêts,  l'un  du  mois  d'août  1671  ,  3c  l'autre  du  6 
mars  165(7  ,  qui  ont  à  la  vérité  jugé  que  la  mère 
remariée  ne  recouvroit  point  la  propriété  de  l'Aug- 
ment, même  en  furvivant   à  tous  fes   enfans. 

Mais  on  peut  croire  que  des  circonftances  par- 
ticulières ont  donné  lieu  à  ces  arrêts,  &  que  lî 
la  queftion  fe  préfentoit  au  parlement  de  Paris  , 
dceafTce  de  circonftances ,  on  accorderoit  au  furvi- 
vaut  la  propriété  ,  comme  on  la  lui  accorde  dans 
les  autres  parlemens.  En  effet  ,  pourquoi  ,  par  un 
fécond  mariage  ,  le  conjoint  furvivant  feroit-il  privé 
de  la  propriété  des  gains  nuptiaux  ,  dès  qu'il  n'y 
a  plus  d'enfans  du  premier  mariage  ?  Ce  fécond 
mariage  n'eft  point  un  délit  ,  puifqu'ii  eft  permis  ; 
auili  n'eft-ce  point  par  forme  de  peine  que  le  fur- 
vivant  qui  fe  remarie  eft  privé  de  la  propriété  des 
gains  nuptiaux ,  c'eft  uniquement  l'intérêt  des  en- 
fans du  premier  mariage,  qui  a  fait  rétablir  la 
réier\'e  de  cette  propriété  en  leur  faveur,  dans  le 
cas  d'un  fécond  mariage.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  quand 
il  n'y  a  point  d'enfans  vivans  lors  du  fécond  ma- 
riage ,  le  furvivant  qui  fe  remarie  continue  de  jouir 
comme  auparavant  de  tous  les  droits  de  propriété 
qu'il  avoit   dans  les  gains  nuptiaux. 

La  femme  &  les  enfans  ont  une  hypothèque 
fubii  liaire  pour  l'Augment  fur  les  biens  fubftitués, 
au  défaut  de  tiens  libres;  tel  eft  l'ufage  le  plus 
général  des  pays  de  droit  écrit ,  &  fingulièrement 
du  parlement  de  Paris  ,  pour  les  pays  de  droit 
écrit  qui  font  de   fon  reflort. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  on  juge  que  cette 
hypothèque  n'eft  açquife  que  quand  la  fubftitutioH 
eft  faite  par  les  afcendans. 

Au  parlement  de  Grenoble  ,  on  ne  donne  point 
d'hypothèque  pour  l'Augment  '  de  la  dot  fur  les 
biens    fubftitués. 

Par  l'article  5  de  la  déclaration  du  lo  mars 
1708  ,  il  eft  dit  que  toutes  donations,  même  celles 
par  forme  d'Augment ,  agencemens ,  gains  de  noces 
&  de  furvie  ,  &c. ,  dans*^  les  pays  ou  ils  font  en 
ufage,  enfemble  toutes  donations,  foit  par  contrat 
de  mariage  ou  autrement ,  feront  infinuées  &  enre- 
eiftïées  dans  le  temps  5c  fous  les  peines  pgitécs 
,    ^  Ddddd  4 
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par  l'aiticle  i   de  l'édit  des  infinuations  laques  du 
mois  de  décembre    1703. 

Les  fermiers  des  infinuations  ayant  prétendu  qu'en 
conféqucnce  de  cette  déclaration,  les  dons  d'Au^- 
ment  &  autres  gains  nuptiaux  fdpulés  par  contrat 
de  mariage,  étoient  abfolunient  nuls,  faute  d'avoir 
fait  infinuer  le  contrat  dans  les  quatre  mois ,  qui 
cil:  le  délai  fixé  par  les  anciennes  ordonnances  pour 
l'infinuation  j  les  parlemens  dans  Icfquels  ces  iortes 
de  donations  font  ufitées  ,  firent  des  remontrances 
au  roi  fur  les  inconvéniens  qu'il  y  auroit  .1  les 
déclarer  nulles  ,  faute  d'infmuation;  &  par  une  autre 
déclaration  du  x5  juin  1719  ,  il  a  été  ordonné 
que  ces  fortes  de  donations  ne  pourrojent  être 
arguées  de  nullité  ,  faute  d'avoir  été  infinuées  ;  &c 
que  ceux  qui  auroient  négligé  de  fatisfaire  à  cette 
formalité  ,  feroient  feulement  fujets  aux  autres  peines 
prononcées  parles  éJits  &  déclarations  j  ce  qui  ne 
concerne  que  les  droits  d'iniînuation  ,  que  l'on  peut 
payer  en  tout  temps,  lortqu'onpourfuit  l'exécution 
du  contrat  de    mariage. 

Cette  déclaration  a  été  expreffément  confirmée 
par  l'article  2  i  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé/rier 
Ï73  r  ,  concernant  les  donations  ,  &  par  l'article  6 
de  la  déclaration  du  1 7  février  de  la  même  année , 
concernant  les  infinuations. 

Au  parlement  de  Paiis,  les  intérêts  de  l'Aug- 
ment  font  dus  de  plein  droit  à  la  femme  ,  fans 
demande  :  il  en  e/l  de  même  à  l'égard  des  enfans , 
lorfqu'ils  agiffcnt  contre  les  héritiers  du  père;  mais 
quand  ils  agilTent  contre  un  tiers-acquéreur  ,  ils 
ne  font  dus  que  du  jour  de  La  demande  :  cela  a  été 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  10  avril  ij'^S,  rap- 
porté par  Louet  &  le/ Prêtre.  La  même  chofe  a 
été  jugée  par  un  autre  arrêt  rendu  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes   le   z8  août   1716. 

Albert  &  Catelan  difent  qu'au  parlement  de 
Touloufe  ,  les  intérêts  de  l'Augment  ne  font  dus 
que   du  jour  de   l'interpellation  judiciaire. 

Il  en  eft  de  même  des  intérêls  de  la  portion  vi- 
rile de  l'Augment,  due  au  fils  légilimaire  furies 
biens  de  l'hérédité.  Védel  fur  Catelan  rapporte  un 
arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  intérêts  de  l'Augment  de  la  féconde  femme 
ne  font  dus  qu'après  les  légitimes  &  les  intérêts  des 
enfans   du   premier   mariage. 

M.  Raviot  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  ,  qui  adjugea  à  uae  femme  dont  le  maii 
étoit  abfent  depuis  dix  ans  ,  fon  Augment,  avec  les 
intérêts  feulement  du  jour  de  la  demande.  Mais  il 
faut  obferver  que  ce  n'étoit  pas  après  le  décès  du 
mari. 

L'auteur  des  maximes  journalières,  qui  paroît 
bien  inifruit  de  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  dit  que  les  intérêts  de  la  dot  &  de 
l'atrencement  ftipulé  dans  un  contrat  de  mariage  , 
font  dus  au  furvivant  du  jour  du  décès  de  l'autre 
conjoint  fans  interpellatioa  ;  mais  il  obfcrve  que 
les  enfans  ne  jouiffent  de  ce  privilège  que  pour  la 
dot ,  Se  qu'.i  l'égard  de  l'agencement .,  l'intérêt  ne 
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dû  que  du  jour  du  comm.audement  fait 
après  le  décès  du  père  ou  ce  la  mère  qui  avoit 
gagné  cet  agencement. 

L'auteur  des  additions  fur  la  Peyrère  ,  cite  un  ar- 
rêt du  13  juillet.  1701  ,  qui  a  jugé  que  l'intérêt 
n'eft  dîi  aux  enfans  que  du  jour  du  commandements 

Il  feroit  jufte  ,  ce  femble ,  de  faire  produire  de 
plein  droit  des  intérêts  à  l'Augment  ,  au  profit  de 
îa  femme  &:  des  enfans ,  contre  les  héritiers  da 
mari,  depuis  que  la  femme  a  ceffé  d'être  nourrie 
&  entretenue  aux  dépens  de  la  fuccefîîon  de  fon 
mari ,  afin  de  rendre  l'Augment  femblable  en  cela 
au  douaire  ,  dont  les  fruits  S:  les  intérêts  courent 
du  jour  du   décès  du  mari. 

La  femme  eft-elle  fondée  à  demander  la  jouif- 
fance  de   l'Augment  de  dot  &  de  fes  autres   gains  • 
nuptiaux ,  lorlqu'eile  a  fait  prononcer  une  fépara- 
tion  de  biens  entre  elle  &c  fon  mari  ?  F'oyei  ce  que 
nous     difons  fur  cette    queftion  à  l'article  Gains 

NUPTIAUX. 

Voyez  le  glojfalre  de  Laurière  ;  Cujas  dans- 

fes  ohfervaiioîis  ,■  le  code,  les  injî'uutes  &  les  no- 

velles  de  Jujlinlen  ;  le  promptuarium  juris  d'Har- 

menopuLe\  les  novelles  de  V empereur  Léon  ;  Bal- 

famon  ,    ad"    nomocanon  Photii  ;    Salmajiuf ,  de 

modo  ufurarum  ;  le  glojfaire  de   du  Caiige  \,  Gre- 

gorlus  Tolofanus  in  fintagm.  juris  univerfi  ;  Bro- 

deau  fur  Louet  ;  les   coutumes  de    Touloufe  &: 

de  Bordeaux  ;  les  quejlions  alphabétiques  de  Bre- 

tonnier  ;  les  décifions  de  la  Peyrère  i  d'Olive  en 

fes   arrêts  du  parlement  de  Touloufe;  le  Breten 

fon  hijîoire  de  la  ville   de  Montauban  ;  les  oh- 

fervations  de   Bretonnler  fur  Henry  s  ;  Revcl  en 

fes  remorques  fur   les   ufagcs   de  Brejfe  ;  Fahtr 

cod.  de   donat.  ant.  nupt.  ;   les  mémoires  d'/îu- 

T^^anet  ;  les  arrêtés  de  Lamoignon  ;  Argou  ,  injli- 

tutiojis  au  droit  françois  ;  Guy-Pape  ,  queftion 

365  ,  <&  Ferrerius  fur  cette  queftion  ;  les  œuvres 

de    Defpeiffes  ;  Ricard  fur   l'édit  des  fécondes 

noces  ,•  le  traité  des  gains  nuptiaux  j  les  œuvres 

de  Henry  s  ;    les  arrêts    de    Catelan;   l'édit   des 

infinuations  laïques  du  mois  de  décembre  1703  ; 

les    déclaration    des    10    mars    i7o3   &   15    juin 

1719;  l'ordonnance   du  mois  de  février  1731  ■,  6» 

la  déclaration  du  17  du  même  mois  ;  le  journal 

des  audiences  ;  les  arrêts  de  Boniface  ,  &c.  Voyez 

auffi    les   articles    Donation  ,   Dot  ,  Mariage  , 

CONTRE-AUGMENT  ,   DoUAIRE  ,  ViRILE  ,    GaINS 

NUPTIAUX  ,  Meubles,  Immeubj.es  ,  Parapher- 

NAUX  ,     &C. 

AUGMENTATION.  On  appelé  ainfi  un  droi^t 
d'aides  formé  par  la  réunion  du  parifs,  fou  & 
fx  deniers  pour  livre,  dont  voici  le  détail  :  le 
parifis  étoit  de  cinq  fous  pour  livre  du  droit^  prin- 
cipal ;  il  tire  fon  nom  d'une  monnoie  appelée /;a- 
rifts  ,  qui  fe  fabriquoit  à  Paris  ,  &  dont  la  va- 
leur étoit  d'un  quart  plus  forte  que  celle  des 
tournois  qui  fe  fabriquoient  à  Tours.  ^ 

Comme  les    droits   ont  toujours  été  impofés  fur. 
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le  pied  de  la  livre  tournois  ,  la  nouvelle  Augmen- 
tation de  cinq  tous  parifis ,  en  les  augmentant  d'un 
quart,  les  mit  dans  la  même  propoition  que  s'ils 
eufl'ent  éié  établis  fui:  le  pied  de  la  livre  pariiîs  -, 
c'eft  ce  qui  fit  donner  le  nom  de  parifis  à  cette 
Augmentation. 

Le  parifis  eft  compofé ,  i".  de  fix  deniers  qui 
avoient  été  attribués  aux  offices  de  confervateurs 
des  fermes ,  crées  dans  chaque  grenier  à  fel  ,  dans 
chaque  cledion  &  dans  chaque  bureau  des  fermes  , 
par  cdit  de  décembre    1633. 

2".  De  lix  deniers  attribués  aux  offices  de  lieu- 
tenans  des  confervateurs ,  créés  par  autre  édit  de 
novembre  163^. 

3°.  De  douze  deniers  d'Augmentation  par  un 
arrêt  du  confcil  du  15  février  1643  ,  &  une  décla- 
ration du  151  décembre  fuivant ,  portant  fuppreffion 
de  ces  offices  ,  avec  réferve,  au  profit  du  roi ,  des 
douze  autres  deniers  qui  leur  avoient  été  attribués. 

4°.  De  vingt-quatre  deniers  de  nouvelle  Aug- 
mentation par  une  déclaration  du  mois  de  feptembre 

Enfin  ,  d'une  dernière  Augmentation  de  douze 
deniers   par  un  édit  du  mois  de  mars  1654. 

C'eft  ce  qui  forma  les  cinq  fous  pour  livre , 
qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  parifis ,  &  qui 
furent  établis  fur  les  droits  des  fermes ,  aliénés  ou 
non    aliénés. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  le  fou  pour 
livre  joint  au  parifis. 

On  rétablit,  par  Tédit  du  mois  de  février  1657  , 
les  offices  de  confervateurs  &  lieutenans  des  fermes  , 
.  avec  l'attribution  de  douze  deniers  pour  livre  à 
prendre  non  leulemcnt  fur  tous  les  droits  des  fer- 
mes, mais  encore  fur  le  parifis  des  mêmes  droits: 
ces  offices  n'ayant  pas  été  levés  ,  l'arrêt  du  con- 
feil  du  z4  mars  de  la  même  année  ,  ordonna 
la  perception  de  ces  douze  deniers  pour  livre  , 
qui  fcirent  appelés  les  douze  deniers  des  conferva- 
teurs. 

Enfin,  il  fut  créé  par  édit  du  mois  d'avril  165S  , 
quatre  tréforiers  généraux  des  fermes  ,  quatre  con- 
trôleurs &c  quatre  commis  principaux  ,  anciens  ,  al- 
ternatifs ,  triennaux  &  quatriennaux  pour  chaque 
ferm.e  ,  avec  attribution  de  fix  deniers  pour  livre 
fur  le  produit  de  tous  les  droits,  même  du  parifis 
&  du  tou  pour  livre  :  ces  offices  n'ayant  pas  été 
levés  non  plus  ,  la  perception  des  (\'ii.  deniers  pour 
livre  des  tréforiers  fut  ordonnée  au  profit  du  roi , 
par  arrêt  du  confeil  du  10  avril   1658. 

Ces  différentes  parties  ont  formé  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  parifis ,  fou  &  fix  deniers ,  au- 
trement droit  d' Augmentation. 

Le  droit  d'Augmentation  a  été ,  par  la  décla- 
ration du  16  avril  1663  ,  fixé  à  feize  fous  trois  de- 
niers far  le  gros ,  &  cette  fixation  a  été  fuivie  par 
l'ordonnance  de  1680  ,  pour  le  reffort  de  la  cour 
des    aides  de  Paris. 

Par  l'ordonnance  rendue  pour  le  reflort  de  la 
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cour  des  aides  de  Rouen  ,  cette  fixation  n'a  lien 
dans  la  ville  &  la  banlieue  (  feuls  lieux  de  la  Nor- 
mandie où  le  gros  ait  cours  )  que  pendant  les  trois 
foires  franches  de  Rouen  j  dans  tout  autre  temps  , 
l'Augmentation  fe  perçoit  à  railon  du  parifis,  fou 
&   fix  deniers   pour  livre    du  gros. 

Voyez  les  édits  de  décembre  1633  &■  novembre 
1639  ,•  l'arrêt  du  confeil  du  15  février  1643  ;les 
d-éclarations  du  19  décembre  1643  ^  '^"  mois 
de  feptembre  1645;  les  édits  de  mars  1654  & 
février  1657  ,•  de  l'arrêt  du  confeil  du  14  mars 
1657,-  l'édit  du  mois  d'avril  1658,  &  l'arrêt 
du  confeil  du  \o  du  même  mois  ;  la  déclaration, 
du  16  avril  \66i  ,  les  ordonnances  des  aides  de 
1680  ,-  les  mémoires  concernant  les  impofitions 
&  droits  en  France;  le  traité  général  des  droits 
d'aides ,  &c.  Voyez  aufji  les  articles  Gros  , 
Sou ,  &c. 

AUC7USTIN.  Religieux  qui   fuit  la  règle  de 
S.  Auguftin. 

L'ordre   des   Auguftins    eft    un  des  plus   anciens 
qui  fe  foient  établis   dans  la  partie  occidentale  de 
la    chrétienté.    Il    a    commencé   en    Afrique    l'an 
388.  Après  que  S.   Auguftin  eut  reçu  le  baptême  , 
il  renonça  à   toutes   les  prétentions  qu'il  pouvoit 
avoir  fur    la  terre  :  femme  ,   enfans ,  dignités ,   ri- 
chefles ,   tout   fut   oublié ,   pour    fe    confacrer   en- 
tièrement à  la   perfeélion    évangelique.  Il    vendit 
tout   ce  qu'il  avoit   pour  le  (bulagernent  des  pau- 
vres ,  &  ne  fe  réfcrva  que  ce  qui  étoit  abfolument 
nécelTaire  à  la  vie.  Il  eut  des  compagnons  qui  s'u- 
nirent à  lui  d.uis  le  même  deffein  ,  &  il  ne  fut  plus 
qucftion  que  de  trouver  un  lieu  propre  à  l'exécuter. 
11  reftoit  encore   à    S.  Auguftin  des  terres   auprès 
de  Tagaftc  en  Afrique  ,   &  cet  endroit  leur  parut 
le    plus  favorable  pour  y  vivre  retirés  du  monde  r 
ils  s'y  exercèrent  pendant  trois   ans  aux   jeûnes  ,  à 
la  prière,   aux    bonnes    œuvres,  imitant,   le    plus 
qu'il    étoit   poffibie  ,  la  vie  des  folitaires  de  l'E- 
gypte. 

S.  Auguftin  ,  peu  de  temps  après ,  fut  fait  évêque 
d'Hipponej  il  laiiTa  fes  compagnons,  pour  aller 
vaquer  aux  devoirs  de  l'epifcopat.  Il  établit  dans 
cette  ville  un  monaftère ,  &  y  appela  des  clercs  , 
pour  l'aider  dans  fes  travaux  apoftoliques.  Ses  com- 
pagnons faifoient  de  plus  en  plus  de  leur  côté 
des  progrés  dans  le  nouveau  genre  de  vie  qu'ils 
avoient  embraffé.  Tout  le  monde  s'eftimoit  heu- 
reux d'avoir  de  ces  pauvres  volontaires  qui  avoient 
tout  quitté  pour  pratiquer  la  vie  commune.  On 
leur  donne  il  des  terres ,  des  jardins;  on  leur  bâtif- 
foit  des  églifes,  des  monaftcres ,  en  un  mot,  on 
n'avoic  d'autre  ardeur  que  celle  de  multiplier  leurs 
établiflfemens.  Us-  étoient  déjà  en  grand  nombre 
dans  le  cinquième  fiècle,  lorfque  les  Vandales  en- 
trèrent dans  l'Afrique  &  la  défolèrent.  Toutes  les 
églifes,  tous  les  monaftères  furent  pillés,  faccagés  : 
la  perfécution  fut  (i  violente,  que  les  évêques  , 
les  clercs  &  les  religieex  lurent  obligés  de  quittet 
le  pays  &  de  fe  réfugier   épars  dans  ditîerens  eu- 
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droits  de  l'Europe  ,  &  c'eft  fans  doute  cette  ré- 
volution qui  porte  à  croire  que  les  religieux  qui 
ont  pris  la  qualité  A'henniics  de  S.  Augujïin  , 
tirent  leur  origine  des  anciens  moines  établis  par 
ce   prélat  dans  TA  trique. 

^  Quant  à  la  régie  que  fuivoient  les  premicis 
difciples  de  l'inftituteur,  il  y  a  beaucoup  d'appa- 
rence, comme  le  fait  obferver  le  père  Heliot , 
qu'ils  n'en  avoicnt  point  d'autre  que  celle  de  l'é- 
vangile, puifque  l'épitre  1051  de  S.  Auguftin  (i)  , 
qui  fert  préfentement  de  règle  aux  perfonnes  de 
l'un  &  de  l'autre  fexe  des  différentes  congrégations 
qui  fe  gloritient 'd'avoir  pour  père  ce  faint  dofteur, 
n'a  été  adrelTée  que  Tan  413  aux  religieufes  qu'il 
avoit  établies  à  Hippone  :  mais  de  lavoir  quand 
elle  a  été  accommodée  à  l'uiage  des  hommes  ,  dans 
quel  pays  &  par  qui  ce  changement  a  été  fait, 
c'eft  encore  une  difficulté  que  les  favans  n'ont  pu 
refoudie    jufqu'à  préfent. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  les  hermites 
de  faint  Auguftin  fe  trouvoient  prodigicufement 
multipliés  en  Europe  dans  le  treizième  iiècle  :  ils 
tormoient  différentes  congrégations  ,  dont  les 
plus  connues  étojent  celle  des  Jean  -  Bonites  , 
qui  avoient  pour  fondateur  Jean  le  bon  \  &c 
celle  des  Brittiniens ,  qui  avoit  commencé  à  Brit- 
tini ,  dans  la  marche  d  Ancone.  La  plupart  de  ces 
concrécations  n'avoient  rien  de  commun  entre 
elles ,  m  pour  la  règle  m  pour  le  régime.  Il  y 
en  avoit  même  quelquelques-unes  qui  n'avoient  au- 
cune règle  fixe;  ce  qui  occafionnoit  fouvent  des 
conteftations  entre  les  ditférens  membres  qui  les 
compofoient.  Ce  fut  pour  obvier  à  tous  ces  in- 
convéniens  ,  qu'Alexandre  IV  fe  détermina  à  les 
nnir  enfemble  ,  pour  ne  plus  former  qu'un  feul  & 
même  corps.  Il  travailla  À  cette  union  dès  la  pre- 
mière année  de  fon  pontificat  ,  c'eft-à-dire ,  l'an 
1254.  Il  commit  à  cet  effet  Richard,  cardinal  du 
titre  de  faint  Ange  ,  qui  étoit  déjà  proteâeur  des 
hermites  de  Tofcane.  Ce  cardinal  écrivit  à  tous  les 
lupérieurs  des  différentes  congrégations  de  venir  le 
trouver;  ce  qui  ne  fe'fit  pas  fans  difficulté;  car 
on  ne  put  les  raffembler  qu'en  1x56  dans  le  cou- 
vent  de  fainte  Marie  du  peuple. 

Leur  première  opération  fut  de  nommer  un  gé- 
néral' qui  gouvernât  feul  toutes  les  congrégations 
qui  exiftoient  alors,  pour  ne  former  plus  à  l'a- 
venir qu'un  même  ordre  ,  &  leur  choix  tomba  fur 
Lanfranc  Septala,  miianois  d'origine  &  de  la  con- 
grégation des  Jean-Bonites.  Enfuite  ,  dans  la  même 
affemblée ,  on  divifa  l'ordre  en  quatre  provinces  , 
qui  furent  celles  de  France ,  d'AUemage ,  d'Ef- 
pagne  &:  d'Italie,  &  pour  cet  cet  effet  on  nomma 
quatre  provinciaux.  Le  tout  fut  confirmé  par  le 
même  pape,  fuivant  une  bulle  du  13  avril  de  la 
même    année  ;   Se  par   une  autre  bulle  de  l'année 


(I)  Cette  épîtreeîl  la  211' dans  rédition  donnée  désœuvrés 
àt  S,  AuguIUn  parles  RR.  PP.  hinédiiiins. 
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luiyante ,  il  exempta  l'ordre  de  la  juridiftion  des 
ordinaires.  Il  créa  en  même  temps  pour  protcékur 
de  cet  ordre  le  cardinal  Richard,  qui  avoit  pré- 
fidé  au  chapitre  général ,  &  qui  avoit  le  plus  tra- 
vaillé à  cette  nouvelle  union.  Il  lui  donna  d'ail- 
leurs le  pouvoir  de  régler  toutes  chofcs  dans  cet 
ordre  nailTant ,  &  d'y  faire  tous  les  changemens 
qu'il  croiroit  convenables  pour  y  maintenir  la  tran- 
quillité &  l'obfervance  régulière. 

Nous  pouvons  remarquer  ici,  qu'avant  cette  réu- 
nion il  y  avoit  eu  beaucoup  d  altercations  entre 
les  hermites  de  faint  Auguftin  &  les  religieux  qu'on 
ippsiie  frères  mineurs ,  au  fujet  de  la  couleur  de 
leur  habit  :  les  uns  &  les  autres  vouloient  le  porter 
gris  ;  &:  Jes  frères  mineurs  foutenoient  que  cette 
couleur  n'appartenoit  qu'à  eux  ,  3.  l'exciufion  des 
hermites.  Grégoire  IX ,  pour  faire  cefler  ces  dit^ 
putes,  régla  que  les  hermites  porteroient  un  habit 
noir  ou  blanc  ,  avec  des  manches  larges  &:  longues, 
en  forme  de  coules  ,  &  une  ceinture  de  cuir  par- 
deilus  ,  affez  longue  pour  être  vue  ;  qu'ils  auroicnt 
toujours  à  la  main  des  bâtons  hauts  de  cinq  palmes, 
faits  en  forme  de  béquilles  ;  qu'ils  diroient  de  quel 
ordre  ils  étoient 'en  demandant  l'aumône  ;  enfin, 
que  leur  robe  ne  feroit  pas  de  longueur  à  empê- 
cher de  voir  leurs  fouliers  ;  &  cela  ,  pour  qu''on 
piît  mieux  les  diftinguer  des  frères  mineurs ,  qui 
étoient  déchauffées.  L'obligation  de  porter  habi- 
tuellement une  grande  béquille  avoit  paru  aux 
Auguftins  une  chofe  aufti  gênante  que  ridicule  :  ils 
profitèrent  des  bonnes  dilpofitions  où  étoit  pour  eux 
le  pape  Alexandre  IV,  &  ils  demandèrent  ,  lors 
de  leur  réunion ,  d'être  affranchis  de  cette  efpèce 
de  fcrvitude;   ce  qui  leur  fut  o£lroyé. 

Ce  ne  fut  que  l'an  1x87,. fous  le  généralat  de 
'Clément  d'Auximas ,  qu'on  examina  les  premières 
conftitutions  de  l'ordre ,  Se  qu'elles  furent  approu- 
vées dans  le  chapitre  général  tenu  à  Florence,  Elles 
furent  derechef  examinées  &  approuvées  en  12510 
dans  le  chapitre  général  tenu  â  Rati/bonne.  On  y 
fit  encore  quelques  changemens  dans  un  chapitre 
tenu  à  Rome  en  1575:  enfin,  en  1580  ,  il  y  eut 
de  nouvelles  conftitutions  dreffées  par  le  cardinal 
Savelii ,  protefteur  de  l'ordre  ,  &  par  le  générai 
Thadée  de  Péroufe.  Ces  nouvelles  conftitutions 
furent  enfuite  approuvées  par  Grégoire  XIII ,  après 
qu'elles  eurent  été  examinées ,  félon  fes  ordres ,  par 
les  cardinaux  Alciat  &  Juftinicn. 

C'eft  en  vertu  de  ces  dernières  conftitutions  ,  que 
les  chapitres  généraux  doivent  fe  tenir  tous  les  fix 
ans ,  fi  les  vocaux  le  jugent  néceffaire.  Quand  ces 
chapitres  fe  tiennent ,  on  peut  obliger  le  général 
à  remettre  les  fceaux  de  l'ordre  ;  &  c'eft  alors 
qu'on  eft  en  droit  d'élire  un  nouveau  général.  Dans 
celui  qui  fut  tenu  à  Rome  en  i6zo,  on  compta 
cinq  cents  vocaux;  ce  qui  prouve  que  les  Auguftins 
s'étoient  fort  multipliés.  Cet  ordre  eft  préfente- 
ment divifé  en  quarante-deux  provinces  ,  fans  parler 
de  la  vicairie  des  Indes ,  de  celle  de  Moravie  , 
&  de  plufieurs  nouvelles  congrégations  qui  ont  des 
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vicaires  généraux.  Quelques  auteurs  difent  qu'il  y 
a  eu  autreiois  jufquM  deux  mille  monaftères  de  ce 
même  ordre  ,  qui  renfecmoicnl  plus  de  trente  mille 
religieux. 

Entre  autres  prérogatives  accordées  par  les  fou- 
vcrains  pontifes  à  l'ordre  dont  il  s'agit  ,  on  re- 
marque celle  d'avoir  attaché  Toflice  de  iacriftain 
de  la  chapelle  du  pape  ,  à  un  membre  de  cet  ordre  : 
cet  officier  prend  le  titre  ^ç.  préfet  de  la  facrijiie 
du  pape  ;  il  a  en  fa  garde  tous  les  orneiTiens  ,  les 
vafes  d'or  &  d'argent ,  les  reliquaires  ,  &  tout  ce 
qu'il  y  a  de  précieux  dans  cette  facrilHe.  Quand  le 
pape  dit  la  mefle ,  foit  pontificalement ,  foit  en 
particulier  ,  c'elt  ce  même  officier  qui  fait  en  fa 
préfence  l'cffai  du  pain  &  du  vin.  Si  le  pape  en- 
treprend un  long  voyage,  deux  eflatiers,  l'un  do- 
meftique  de  fa  fainteté  ,  &  l'autre  domeflique  du 
facriftain ,  tiennent  la  mule  par  la  bride.  Le  facrif- 
tain  exerce  alors  une  efpèce  de  jiuijiûion  fur  tous 
ceux^  qui  accompagnent  le  pape;  &:  pour  marque 
de  ia  jurididlion ,  il  porte  un  bâton  à  la  main. 
Ce  même  officier  diflribue  aux  cardinaux  les  meffes 
qu'ils  doivent  célébrer  folenneilement  ;  mais  il 
doit  auparavant  faire  voir  au  premier  cardinal 
prêtre  la  diftribution  qu'il  en  fait  :  il  diflribue  auiH 
aux  prélats  afîiAans ,  les  mefTes  qu'ils  doiv^cnt  cé- 
lébrer dans  la  chapelle  du  pape..  Si  le  facriflain 
eil  évêque  (car,  pour  l'ordinaire,  on  lui  donne 
du  moins  un  évêché  in  partibus  )  ,  ou  s'il  efl 
conflitué  en  dignité,  il  tient  rang  dans  la  chapelle 
parmi  les  prélats  afîiftans  ,  lorfque  le  pape  s'y 
trouve  ;  &  fi  le  pape  n'y  efl  pas ,  il  a  féance  parmi 
les  prélats,  félon  ion  ancienneté,  fans  avoir  éo-ard 
à  fi  qualité  de  prélat  a/fiflant.  S'il  n'eil  pas 
évêque,  il  prend  fon  rang  après  le  dernier  évêque 
ou  après  le  dernier  abbé  mîtré  ;  &  quoiqu'il  ne 
foit  pas  évêque  ,  il  ne  lalfle  pas  de  porter  le  man- 
telet  &  la  mozctte  à  la  manière  des  prélats  de 
Rome.  Après  la  mort  du  pape  ,  il  entre  dans  le  con- 
clave en  qualité  de  premier  conclaviftej  il  y  dit  tous 
les  jours  la  meffe  en  préfence  des  cardinaux  :  c'eft 
lui  qui  leur  adminiftre  les  facrcmens  ,  ainfî  qu'aux 
conclavifîes.  Le  fkcriiïain  étoit  autrefois  en  même 
temps  bibliothécaire  du  Vatican  ,  &  ceci  a  duré 
jufqu'au  pontilicat  de  Sixte  IV,  qui  fépara  ces 
deux  offices,  pour  donner  celui  de  bibliothécaire  à 
Platine  ,  auteur  de  la  vie  des  papes  &  de  plu/îeurs 
autres  ouvrages. 

L'ordre  des  Auguflins  fut  mis  au  nombre  des 
quatre  ordres  mendians  par  le  pape  Pie  V ,  en 
1567  fi);  du  moins  il  voulut  qu'il,  fufTent  réputés 
mendians  ,  quoiqu'ils  polFédafTent  des  rentes  &  des 
îonàs.  Cet  ordre  a  produit  un  grand  nombre  de 
perlbnnages  recommandabies,  ou  par  leur  vertu 
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(I)  On  trouve  dans  Papon  un  arrêt  du  5  decembie  1371  , 
rendu-concre  le  aïonaftère  i!;  AugutHis  d'Anciens,  par  lequel 
't\  leur  fut  ajjùint  de  fe  déiiller  d'une  majfon  qui  leur  avoit 
été  donnte. 


OU  par  leur  érudition.  Parmi  ceux  qui  fe  font  illuf- 
trés  par  leurs  vertus  ,  on  remarque  faint  Thomas 
de  Villeneuve  ,  archevêque  de  Valence ,  faint  Ni- 
colas de  Tolentin ,  faint  Jean  Facond ,  Sec.  On 
compte  parmi  les  favans ,  Onuphrc  Panvini  de 
Véronne  ,  auteur  de  pluiîeurs  ouvrages  concernant 
les  antiquités  de  l'églife  ;  Chriftian  Lupus ,  natif 
d'Ypres,  &c.;  mais  un  de  ceux  qui  ait  lait  le  plus 
d'honneur  à  l'ordre  ,  eft  le  cardinal  Henri  Noris  , 
originaire  de  Véronne  :  les  querelles  qu'il  efluya 
pour  fon  hiftoire  pélaglenne  ,  en  ont  fait  un  homme 
célèbre  de  l'itaiie.  Les  autres  cardinaux  que  cet 
ordre  a  donnes  à  l'églife  ,  font  le  père  Bonaven- 
ture  ,  le  père  Gilles ,  le  père  Seripand  ,  le  père  Pe- 
trojhin,    &:c. 

L'habillement  de  ces  religieux  confîfte  en  une 
robe  &  un  fcapulaire  blancs  ,  quand  ils  iont  dans 
la  maifon  •,  &  iorfqu'ils  font  au  chœur  ou  qu'ils 
doivent  fortir  ,  ils  patient  une  elpèce  de  coule  noire  , 
&  par-dclTus  un  grand  capuce,  qui  fe  termine  en 
rond  pardevant,  &  en  pointe  par  derrière  jufqu'à 
la  ceinture ,  laquelle  eft  de  cuir  noir. 

Les  Auguftins  ont  deux  grands  couvens  ,  qui 
font  fournis  immédiatement  au  général  de  l'ordre 
l'un  à  Rome  &  l'autre  à  Paris.  Le  couvent  de  Paris 
appelé  des  grands  Auguftins  ,  {ert  de  collège  à 
toutes  les  provinces  de  l'ordre  en  France,  qui  y 
en/oient  étudier  ceux  de  leurs  religieux  qui  veulent 
parveiTir  au  dodorat  :  ils  ont  été  admis  aux  études 
de  runiveriité,  auffi  bien  que  les  trois  autres  ordres 
mendians,  qui  font  les  francifcains,  les  carmes  & 
les  jacobins. 

Le  couvent  de  Paris  ayant  eu  befoin  de  réforme 
le  père  PaulLuchini,  général  de  l'ordre,  y  fit  la 
vifite  en  1659  ,  &  comme  général  ,  &  comme  com- 
miflliire  apoftolique  ,  en  vertu  d'un  bref  du  pape 
Alexandre  VII.  Ce  général  y  fit  plufieurs  réiTie- 
mens  pour  robfervance  régulière,  &  ces  réglernens 
furent  approuvés  dans  le  chapitre  général  qui  fe 
tint  à  Rome  l'an  \66\. 

Outre  ces  deux  couvens  de  Rome  &  de  Paris 
il  y  en  a  encore  environ  trente-fix  autres,  qui  font 
immédiatement  fournis  au  général  :  ceux  de  Tou- 
loufe  ,  de  Montpellier  &  d'Avignon,  font  du  nombre. 
Le  fupérieur  de  celui  de  Brunen  ,  en  Moravie  eft 
perpétuel  :  il  le  fert  d'ornemens  pontificaux-  il 
exerce  une  juridiélion  prefque  épifcopale  en  plu- 
fieurs lieux. 

Augujlins  réformés. 

Le  relâchement , qui  s'introduit  par-tout,  n'avoit 
pas  épargné  l'ordre  des  Auguftins ,  lorfque  plufieurs 
de  ces  religieux  fongêrent ,  dans  le  quatorzième' 
fiècle,  à  fe  réformer,  c'eft-à-dire  ,  à  embraffer  ua 
g.nre  de  vie  plus  régulier  que  celui  qu'ils  obfer- 
voient.  Le  premier  monaftère  où  la  réforme 
commença  ,  en  r  -«85  ,  fut  celui  d'Illicefo  en  Italie  : 
ceux  qui  s'aflTocièrent  à  cette  réforme ,  compofèrent 
la  première  congrégation  réformée ,  qu'on  nomma 
à'Jlliceto, 
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L'exemple  de  cette  réforme  donna  naîffance  à 
nombre  d'autres  congrégations  toutes  différentes 
les  unes  des  autres  :  on  vit  éclore  la  cono-rcp-a- 
tion  de  Carbonnière  dans  la  ville  deNaples;  celle 
de  Péroufe  à  Rome;  celle  de  Lombardic,  d'où 
dépend  le  monaftère  de  Notre-Dame  de  Brou  , 
proclie  de  Bourg  -  en  -  Brelle  ;  celle  de  Gènes, 
celle  de  Monte  -  Ortono  ,  celle  de  la  Fouille , 
celle  de  Saxe ,  qui  a  produit  le  fameux  héré- 
fiarque  Luther;  celle  de  la  Clauftra  en  Efpagne  , 
celle  de  la  Calabre  ,  celle  de  Centorbi  en  Sicile  , 
celle  des  colorites  dans  le  royaume  de  Napies , 
celle  de  Dalmatie  ,  &:c. 

Les  deux  feules  congrégations  réformées  qu'il  y  ait 
en  France,  fout  celle  de  S.  Guillaume  de  Bourges, 
&  celle  du  bienheureux  Thomas  de  Jéfus ,  dite\ies 
^4uguftins    déchauffés. 

La  congrégation  des  Auguftins  de  faint  Guil- 
laume de  Bourges  ,  qu'on  nomme  autrement  les 
ifuillelmites ,  n'entra  point  dans  l'union  générale 
des  hermites  .de  faint  Auguftin  :  foit  que  les  dé- 
putés qu'ils  avoient  envoyés  au  chapitre  général , 
tenu  pour  la  réunion  fous  Alexandre  IV,  eulTent 
excède  leur  pouvoir  ou  autrement ,  ils  s'étoient 
oppofés  à  l'union ,  &:  avoient  demandé  à  demeurer 
dans  leur  même  état  ,  fous  l'inftitut  de  faint 
Guillaume  ,  ce  qui  leur  avoit  été  accordé  -.  c'efl: 
pourquoi  cette  congrégation  forma  dans  la  fuite  , 
elle  feule ,  une  des  quarante-deux  provinces  de 
l'ordre  des  Auguftins  :  cependant  on  ne  laiffe  pas 
de  la  mettre  au  nombre  des  congrégations  réfor- 
mées de  l'ordre  de  faint  Augulîin.  En  effet,  la 
réforme  fut  introduite  dans  cette  province  en  i<;^3  , 
par  le  zèle  des  pères  Etienne  Rabâche  &  Roger 
Girard  :  ces  religieux,  confidérant  le  peu  de  pro- 
portion qu'il  y  avoit  entre  l'ancienne  obfervance 
&  celle  qui  fe  pratiquoit  pour  lors  en  France  dans 
les  différens  couvens  de  l'ordre  ,  réfolurent  de  vivre 
conformément  aux  anciennes  conftitutions  ,  qu'ils 
fe  propofèrent  d'obferver  à  la  lettre  ,  fous  l'obéif- 
iance  du  provincial  de  la  province  de  France.  Ils 
curent  d'abord  quelques  compagnons  qui  fe  joigni- 
rent à  eux.  Le  couvent  de  Bourges  fut  le  premier 
où  ils  menèrent  cette  nouvelle  vie;  &  c'eft  de  là 
que  cette  congrégation  fut  appelée  la  commu- 
7iauté  de  Bourges.  Ils  érigèrent  enfuite  de  nou- 
veaux monaftères,  auxquels  fe  réunirent  quelques 
autres  monaltères  anciens  ;  de  forte  qu'en  peu  de 
temps  il  y  en  eut  jufqu'à  vingt  qui  furent  gou- 
vernés dans  la  fuite  par  un  provincial  particulier. 
Cette  province  a  pris  depuis  nombre  d'années  le 
nom  de  province  de  faint  Guillaume  :  on  les 
appelle  à  Paris  les  petits  Augujîins  ,  ou  les 
Auo-uffins  de  la  reine  Marguerite ,  parce  que  leiu 
couvent  y  a  été  fondé  par  Marguerite  de  Valois  , 
première  femme  de  Henri  IV ,  avant  qu'il  fût  roi 
de  France.  Leur  habillement  eft  à  peu  près  fem- 
blable  à  celui  des  Auguftins  de  l'ancienne  obfer- 
vance ,  qu'on  iiomme  en  France  les  grands  Au- 
rrujîins  ;  toute  la  différence  qu'il  peut  y  avoir, 
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c'eft  que  ceux  de  la  réforme  de  Bourges  portent 
leurs  habits  plus  étroits;  &  afin  que  leurs  frères 
quêteurs  à  Paris  foient  diftingués  de  ceux  du  couvent 
des  grands  Auguftuis ,  ils  portent  la  robe  plus 
courte  que  ceux-ci. 

La  réforme  des  AugufJirus  déchauffés  eft  ainfi 
appelée  ,  parce  que  ceux  qui  l'ont  embraflée  ont 
ajouté  la  nudité  des  pieds  a  nombre  d'autres  mor- 
tifications. Le  père  Thomas  de  Jéfus  en  jeta  les  pre- 
miers fondemens  ;  &  le  père  Louis  de  Léon  la  con- 
tinua en  1588  ,  dans  le  monaftère  dû  Tdlavera  en 
Caftille.  Cette  réforme  fit  beaucoup  de  progrès; 
elle  fut  portée  en  Italie,  dans  l'Allemagne,  dani 
l'Autriche ,  dans  la  Bohème ,  da.ns  la  Sicile ,  & 
dans  d'autres  pays.  Voici  comme  elle  fut  intro- 
duite en  France  :  Matthieu  de  Sainte-Françoife  , 
prieur  des  Auguftins  de  l'ancienne  obfervance  \ 
Verdun  ,  voyant  qu'il  travailloit  inutilement  à  la 
réforme  de  Ion  monaftère,  fut  en  Italie  avec  le 
père  François  Amet  :  ils  entrèrent  à  Rome  dans 
la  maifon  des  Auguftins  déchauffés  de  Saint-Paul 
de  la  règle  ;  ils  furent  reçus,  parmi  ces  réformés 
avec  le  contentement  du  général.  Après  leur  année 
de  noviciat ,  ils  firent  profelllon  de  la  règle  adop- 
tée par  la  réforme  ;  enfuite  le  pape  Clément  Vill 
les  nomma  pour  la  porter  en  France ,  &  créa 
Matthieu  de  Sainte-Françoffe  vicaire  général  de 
la  congrégation  qu'il  alloit  établir. 

L'archevêque  d'Embrun,  Guillaume  d'Avançon, 
prieur  commendataire  de  Saint-Martin  de  Mifcré  , 
dans  la  province  de  Dauphiné,  fe  trouvant  pour 
lors  à  Rome  ,  &  voulant  rétablir  l'obfervance  ré- 
galière  dans  le  prieuré  de  Villars-Benoît ,  dépen- 
dant de  celui  de  Miferé  ,  lequel  avoit  été  ruiné 
par  les  hérétiques ,  obtint  du  même  pape  un  bref, 
l'an  1595  j  par  lequel  il  lui  fut  permis  d'intro- 
duire dans  ce  monaftère  les  religieux  déchauffés 
de  l'ordre  de  faint  Auguftin  ;  &  à  ceux-ci  de  s'y 
établir  ,  &  même  de  continuer  en  France  la  ré- 
forme qui  avoit  été  commencée  en  Efpagne. 

Pour  l'exécution  de  ce  bref,  l'archevêque  d'Em- 
brun prit  des  arrangemens  avec  les  fupérieurs  & 
les  religieux,  &  l'afte  fut  pafTé  à  Rome  le  7  mars 
1596.  Le  père  Matthieu  de  Sainte-Françoife  ,  le 
père  Amet  &  un  frère  lai  reçurent  leur  obédience 
du  fénéral,  pour  venir  en  France;  ils  fuivirent  l'ar- 
chevêque ,  &;  à  leur  arrivée  ils  prirent  potTeffion 
du  prieuré  de  Villars-Benoît. 

Le  nombre  de  ces  nouveaux  religieux  ayant 
beaucoup  augmenté  en  peu  de  temps  ,  ils  obtinrent, 
en  1600  ,  permiffion  des  fupérieurs  de  l'ordre  pour 
de  nouveaux  établilfemens  :  le  pape  Clément  VII 
y  donna  fon  attache  par  un  bref  de  la  même  année  ; 
&:  par  un  autre  bref  du  z6  juin  1607  ,  il  recom- 
manda ces  mêmes  religieux  au  roi  Henri  IV. 

L'année  fuivante  ,  le  père  Amet  fut  envoyé  à 
Marfeille  pour  prendre  pofTefTion  d'un  monaftère 
qu'on  leur  avoit  accordé  dans  cette  ville  :  ils^  s'éta- 
blirent à  Avigiron  l'an  1610,  Deux  ans  après ,  le 
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fénéral  leur  accorda  un  vicaire.  La  même  année , 
aul  V  conErma  ,  par  un  bref  du  4  décembre  , 
celui  de  Clémçnt  VIII ,  en  faveur  des  Auguftins 
décliauirés  de  France.  Le  premier  chapitre  de  cette 
nouvelle  congrégation  fe  tint  à  Avignon  :  Louis  XIII 
confirma  les  lettres  patentes  que  Henri  IV  avoit 
données  pour  rétablilîement  de  ces  religieux,  & 
leur  permit  de  pofleder  des  biens  immeubles  :  ces 
brefs  &  ces  lettres  patentes  furent  enregiftrés  au 
parlement  d'Aix  en  1619. 

C'eft  encore  Louis  XIII  qui  fut  le  fondateur  du 
couvent  de  Paris ,  fous  le  nom  de  Notre-Dame 
des  Vicioïres ,  en  mémoire  de  la  prife  de  la  Ro- 
chelle fur  les  calviniftes.  La  Reine  Anne  d'Au- 
triche établit  des  religieux  de  cette  congrégation 
au  lieu  appelé  les  Loges  y  dans  la  forêt  de  Saint- 
Germain  :  elle  fe  déclara  aufli  fondatrice  de  leur 
aïonaftèie  de  Tarafcon. 

Louis  XIV,  en  165J,  leur  accorda  des  letrres 
pour  leur  procurer  un  établiffement  à  Rome  de 
religieux  françois  ,  mais  elles  n'eurent  aucun  effet. 
Le  même  monarque  donnai  chacune  des  trois  pro- 
vinces dont  eft  compofée  cette  congrégation,  des 
armes  particulières  :  ces  trois  provinces  font  celle  de 
Dauphiné  (i)  ,  qui  a  quinze  maifons ,  celle  de  Pro- 
vence ,  qui  en  a  autant ,  &  celle  de  France ,  qui  n'en 
a  que  fix. 

Leurs  conflitutions  diffèrent  en  quelque  chofe  de 
celles  des  italiens;  il  y  a  auffi  entre  eux  une  diffé- 
rence pour  l'extérieur:  les  françois  portent  la  barbe, 
&  ne  diffèrent  des  capucins  que  par  la  couleur  de 
l'habit.  Les  Auguftins  le  portent  d'un  noir  d'ébène; 
ce  qui  fait  qu'à  Paris  on  les  appelle  les  capucins 
noirs  ,  ou  les  capucins  d'ébène  ;  mais  ils  font 
plus  connus  fous  le  nom  de  petits  -pères.  En 
Italie  ,  ils  ne  portent  point  de  barbe  ,  ni  en  Efpagne 
non  plus. 

Les  uns  &  les  autres  ont  deux  fortes  de  frères 
lais ,  les  uns  appelés  convers  ,  &  les  autres  com- 
mis :  les  frères  convers  portent  le  capuce  ,  &  les 
frères  commis  ont  un  chapeau  fans  capuce.  Ces 
frères  font  pour  la  quête  ou  pour  le  fervice  de  la 
niaifon. 

Chanoines  réguliers  de  faint  Augujlin. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  religieux  avec  ceux 
dont  nous  venons  de  parler  :  les  chanoines  dont  il 
s'agit  ici,  forment  entre  eux  plufieurs  congréga- 
tions toutes  différentes  de  celles  des  hermites  de 
faint  Auguftin.  Parmi  les  diverfes  congrégations 
de  ces  chanoines  ,  on  connoît  en  France  celles  des 
chanoines  de  Latran  ,  du  faint  fépulchre  ,  de  faint 
Sauveur,  de  faint  Ruf  (i)  ,  du  Val-des-écoliers , 
&  notamment  de  la  congrégation  de  France ,  plus 
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t  I  )  L'ccabliflement  des  Auguflins  déchaufTcs  à  Grenoble 
foufFvit  dans  le  temps  des  diScultés;  cepcndaiu  il  fut  confirmé 
par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  25)  avril  167^..  Cet 
arrêt  fç  trouve  dans  Baflet. 

(2)  Les  chanoines  de  S.  Ruf  n'exiftcnt  plus, 


connus  fous  le  nom  de  ge'novefains.  Tous  ces  cha- 
noines font  habiles  à  pofTéder  des  immeubles  & 
même  des  bénéfices. 

En  parlant  des  bénéfices  de  leur  ordre ,  nous  ne 
devons  pas  laiffer  ignorer  qu'il  a  été  rendu  ,  le 
12  août  1770  ,  une  déclaration  enregiftrée  lep  août 
de  l'année  fuivante  ,  concernant  en  général  les  bé- 
néfices dépendans  des  congrégations  des  chanoines 
réguliers  de  faint  Auguftin  :  fuivant  cette  décla- 
ration, il  n'y  a  que  les  religieux  qui  ont  fait  pro- 
feffion  dans  ces  congrégations,  qui  puiffent  y  pof- 
féder  des  bénéfices  à  charp-e  d'ames  ;  aucun  d'eux 
n  en  peut  accepter  ,  qu  après  avoir  obtenu  le  con- 
fentement  du  fupérieur  général  :  on  doit  même 
produire  ce  confentement  à  l'évêque  diocéfain  ;  & 
fî  le  fupérieur  général  juge  à  propos  de  révoquer  le 
bénéficier,  celui-ci  eft  obligé  d'obéir  ,  pourvu  que 
la  révocation  ait  lieu  du  confentement  de  l'évêque  , 
&  non  autrement ,  malgré  ce  qui  peut  réfulter  de 
contraire  fur  ce  point  de  l'édit  de  1686. 

Le  roi  ,  par  une  autre  déclaration  du  6  août 
1774,  interprétative  de  la  précédente,  a  ordonné 
que  le  pécule  des  chanoines  réguliers ,  décédans 
pourvus  de  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  continuera 
d'appartenir  à  la  congrégation  dont  ils  font  pro- 
fès  ,  nonobftant  toute  tranfaftion  ou  traité  de 
partage,  quand  mêraes  les  bénéfices  ne  feroient 
pas  dépendans  de  l'ordre  où  les  titulaires  ont  fait 
profefllon. 

Il  eft  libre  aux  fupéricurs  de  vifiter  une  fois 
l'année  les  bâtimens  qui  dépendent  de  ces  béné- 
fices, &  de  contraindre  ceux  qui  les  poffèdent  ,  d'y 
foire  les  réparations  dont  ils  font  tenus.  S'il  s'agJL- 
foit  d'emprunt  ,  on  feroit  obligé  de  fe  conformer 
à  ce  que  prefcrivent  les  articles  16  &  17  de  l'édit 
de  1773,  cité  dans  cette  déclaration. 

Voyez  le  Monasticon  Augvstinian.  de 
Nlcol.  Cru/en.;  le  ciironic.  F.  F.  eremit. 
S.  AUGUST.  de  Jofeph  Pamph.;  ALPHABET, 
Augustin,  de  Thom.  Herrera  ,•  le  CHANDE- 
LIER d'or  ,  autrement  dit  CHRONOLOGIE  des 
prélats  &  des  religieux  qui  fidveni  la  rèfle  de 
faint  Augufîln  ,  d'Athanafe ,  de  Sainte- Agnès  ; 
le  catalogue  des  couvens  de  l'ordre  de  faint 
Auguftin  ,  par  le  père  Lubln  ;  celui  des  ordres 
religieux ,  par  le  père  Bonnanl  ;  l'abrégé  de 
Vhijl.  des  Auguflins  déchaujfés ,  par  Pierre  de 
Sainte- Hélène;  Vhlftolre  ecclefiafllque  par  TU" 
lemont  ;  Vhlftolre  des  ordres  religieux  par  le 
père  Héllot  ;  le  dictionnaire  ecclefiafllque  ,  celui 
des  ordres  religieux  ,•  les  arrêts  de  Papon  &  de 
Bajfet;  la  déclaration  du  zz  août  i^to  ;  celle 
du   6    août    1774  >   (^c.    Voyez  auffi   les    articles 

BÉNÉFICE  ,  ChAKOINE  ,  RELIGIEUX  J  &C.    (  Artlclc 

de  M.  D  ARE  AU  y  avocat ,  &c.  ) 

AUGUSTINE.  C'eft  une  religieufe  qui  fait 
profeffion  de  vivre  fous  la  règle  de  faint  Au- 
guftin. 

L'inftitution  des  religieufes  Auguftines  eft  aufl» 
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ancienne  que  celle  des  religieux  auguftjns.  Du 
temps  de  faint  Auguftin,  il  y  avoit  en  Afrique 
beaucoup  de  hlles  qui  faifoient  profefllon  de  vii- 
o;ini!;é  ,  et  toutes  ces  iUles  n'étoient  point  raffem- 
bices  dans  des  monafières.  Saint  Auguftui  en  fit 
conftruire  un  à  Hyppone  ;  la  Icsuu  en  tut  la  fupé- 
rieure ,  &  le  gouverna  jufqu'à  fa  mort.  Dans  ce 
monaftère  ,  entrèrent  les  fiilcs  de  fon  frère  &  de 
ion  oncle  ;  on  croit  que  la  fille  du  prêtre  Janvier 
y  entra  auiîl  :  la  règle  qu'il  donna  à  ces  religieufes 
fe  trouve  dans  la  cent  neuvième  de  fes  lettres , 
qui  ei^  la  deux  cent  onzième  dans  l'édition  des 
pères  bénédidins  :  il  paroît  même  qu'il  cherchoit 
moins  à  leur  donner  une  règle,  que  des  avis  reli- 
gieux. C'eft  cependant  le  contenu  de  cette  lettre  , 
qui  a  fait  depuis  la  règle  des  filles  qui  vivent  fous 
Tinllitut  de  laint  Augultin  :  elle  a  en  même  temps 
fer/i  de  bafc  à  celle  que  les  hommes  ont  adoptée 
ious  le  mêms  inftitut. 

Il  y  a  pluheurs  congrégations  de  ces  fortes  de 
filles  en  hfp.ignc  8c  en  Italie.  Un  de  leurs  mo- 
nr.ftèrcs  le  plus  fameux ,  eft  celui  qu'elles  ont  à 
Ver.ife.  Le  pape  Alexandre  III  en  fut  le  fonda- 
teur en  IT77  ,  iorfqu'ii  dcmeuroit  dans  cette  ville  ^ 
où,  aptes  un  long  fchifme,  il  releva  l'empereur 
Frédéiic  Barberouile  des  cenfares  prononcées  contre 
lui.  Ce  prince  ,  pour  donner  des  marques  d'une  par- 
faite réconciliation,  confentit  que  fi  fille  Julie  fe  Ht 
religieule  dans  ce  monaftère  ,  avec  douze  autres 
demoifelles,  dont  elle  fut  la  première  abbcfle.  Ce 
monallère  fut  richement  doté  par  le  doge  Séhaftien 
Zani,  S<.  ce  fut  pour  cette  raifon  que  le  pape  lui  donna, 
&  à  fes  fuccclTeurs  ,  le  patronage  de  ce  monaf- 
tère  ,  qui  dépend  entièrement  des  doges  ,  (ans 
être  fournis  à  la  luridiction  du  patriarche.  Vcici 
quels   font  les  droits  du   doge  en  vertu  de  ce  pa- 
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Les  religieufes  élif^nt  d'abord  leur  abbelTe  : 
c  tte  élection  eft  enfuite  communiquée  au  doge  , 
pour  y  donner  fon  approbation  5  Se  fon  appro- 
bation donnée ,  le  pape  envoie  fon  bref  de  confir- 
mation. Lorfqu'on  a  reçu  ce  bref,  le  doge,  accom- 
pagné des  principaux  du  fénat  ,  entre  dans  Je 
monailère  pour  en  faire  leâture  :  après  que  l'ab- 
befle  a  été  bénie  ,  Se  qu'elle  a  prêté  ferment  au 
doge  ,  il  l'époufc,  en  lui  mettant  au  doigt  deux 
anneaux  ,  don;  l'un  porte  l'image  de  fiint  Marc  , 
l'autre  eft  un  beau  faphir  ,  8c  le  mariage  fe  termine 
à  un  baiicr. 

On  ne  reçoit  dans  ce  monaftère  que  des  filles 
nobles ,  qu'on  appelle  gentiL's-do7ines.  Quand  oa 
leur  parle  ,  on  les  traite  d'Uluftrifhmes.  Ces  reli- 
gieufes font  habillées  de  blanc.  L'abbefle  efl  perpé- 
tuelle ;  &  lorfqu'elle  meurt,  fes  obfèques  le  font 
avec  autant  de  pompe  que  celles  du  doge. 

Les  Auguilines  ont  encore  à  Rome  un  monaf- 
tère  fort  renommé  ,  fous  le  titre  de  fainte  Marthe. 
On  n'y  reçoit  que  des  princciTes  &  des  dames  de 
la  première  qualité.  Elles  font  habillée-s  de  blanc  , 
avec  un  fcapiilaire    noir  3   tn  hivei  &c  au  chaar , 
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elles  mettent  par-deflus  une  robe  noire  ouverte 
pardevant.  L'objet  principal  de  leur  établilTement , 
eft  de  prendre  foin  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux. Il  y  a  plufieurs  maifons  de  cette  congréga- 
tion en  Allemagne  &  en  France.  Elles  ont  un 
élabliflenent  confidérable  à  Guéret  dans  la  haute 
Marche  :  leur  monailère  eft  contigu  a  l'hôtel- 
dicu  ;  elles  y  prennent  foin  des  malades  avec 
beaucoup  de  zèle. 

La  communauté  connue  à  Paris  fous  le  nom 
de  Sainte-Catherine  ,  rue  Saiat-Dcnis ,  eft  compo- 
fée  de  filles  de  la  même  congrégation  :  elles  logent 
les  pauvres  ,  font'  enterrer  les  cadavres  qu'on  iroui-e 
dans  les  prifons  ,  dans  les  rues  &  fur  les  bords  des 
rivières. 

La  congrégation  du  Mont  -  Calvaire  eft  auffi 
de  l'ordre  de  faint  Auguftin.  Elle  fut  établie  .i 
Anvers  dans  le  treizième  fiècle  :  elle  s'cft  répandue 
par  toute  la  Flandre  pour  le  fsrvice  des  hôpitaux.. 
A  Cambrai  ,  ces  filles,  qu.'on  nomme  les  fœiirs 
noires  ,  logept  les  pèlerins  &  exercent  envers  eux 
il  charité. 

On  connoît  aufti  les  filles  déchauffées  de  faiut 
Augiulin,  dont  Ja  réforme  commença  en  Efpagne 
loi;s  le  titre  de  Y Annociation ,  que  porte  le  mo- 
nailère que  Philippe  III  &c  Marguerite  d'Autriche 
fa  femme  leur  firi-nt  conftruire  près  de  leur  paiaiî. 
La  vie  de  ces  filles  eft  des  plus  auftères. 

Parmi  les  autres  congrégations  de  filles  qui 
vivent  fous  la  règle  de  taint  Auguftin  ,  &.  qui  (ont 
en  grand  nombre  dans  r?_lurope  ,  on  diftingue  celle 
des  filles  pénitentes  ou  converties  ,  autrement  non\- 
mées  les  Sachettes  ,  fous  le  titre  de  fainte  Mas;- 
delaiîie  :  c'eft  un  religieux  nonimé  Bertrand  ,  de 
la  ville  de  MarfelUe  ,  qui  eft  leur  inftilutcur.  Leur 
h.i'-)it  eft  compofé  d'une  tunique  de  gros  drap 
noir,  d'une  large  ceinture  de  cuir ,  ^  d'un  manteau 
noir  par-defius  :  elles  font  toujours  nu  -  pieds.  Cas 
fiUes  pénitentes  fe  font  répandues  dans  plufieurs 
royaumes,  où  elles  fe  font  rendues  utiles. 

Filles  du  tiers-ordre  de  faint   Augujîin. 

Ce  tiers-ordre  fcroit  peu  connu  en  France ,  fans 
le  zèle  du  père  Ange  le  Prouft ,  auguftin  de  la  cou- 
^ré^^ation  de  Bourges.  Da.ns  le  temps  que  ce  reli- 
gicux  etoit  prieur  du  couvent  de  L,ambaic,  en  l're- 
tagne  ,  il  fut  touché  de  voir  nombre  de  pauvres 
fans  fecours  par  la  ruine  de  plufieurs  hôpitaux  ;  ceci 
lui  fit  naître  le  delTein  d'inftitucr  une  fociété  dé 
filles  pieufes  pour  le  rétabliilemeut  &  le  fervice 
de  ces  hôpitaux.  Il  n'y  avoit  pas  long-temps  que 
la  canonilaiion  de  fatnt  Thomas  de  Villeneuve , 
archevêque  de  Valence  ,  venoit  d'être  faite  (  i  )  :• 
ce  prélat  s'éîoit  rendu  rccoramandable  par  fa  grande 
elhirité  envers  les  pauvres  j  cette  confidératibn  fit 


(1)  ElJç  eut  li«u  en    65 j, 
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Cnître  au  père  Prouft  l'idée  de  mettre  fa  nouvelle 
fociéîré  fous  la  proteftion  de  ce  faint  ,  dont  elle 
a  retenu  le  nom.  Il  fe  préfenta  d'aboid  un  grand 
nombre  de  filles  qui  y  entrèrent  II  leur  fut  donné 
des  ftatuts  &  rcglemeus  conformes  à  la  règle  de 
S.  Auguftin.  L'hôpital  de  Lambale  fut  le  pre- 
mier établilTement  qu'elles  eurent.  Il  leur  en  a 
été  donne  enfuite  beaucoup  d'autres  :  elles  en  ont 
eu  à  Moncontour ,  à  Saint-Brieu  ,  à  Dol ,  à  Saint- 
M.do  ,  â  Rennes,  à  Quimper,  à  Quonqucrno  ,  à 
Landerno  ,  à  Breft  ,  à  Morlaix  ,  à  Maleflroit  ,  à 
Châteaubriant ,  &   en  d'autres  endroits. 

Ces  tilles  ont  une  maifon  â  Paris  au  fauxbourg 
Saint-Germain  ,  vers  les  incurables.  Cette  maifon 
eil  pour  elles  comme  un  féminaire  où  demeurent 
leur  direéliice  &  leur  procuratrice  générale.  C'cft 
à  CCS  deux  fupérieures  qu'on  s'adreiTe  lorfqu'on 
veut  avoir  des  tilles  de  leur  fociété  pour  de  nou- 
veaux établilTemens.  Elles  regardent  le  père  Prouft 
comme  leur  véritable  inftitutcur.  Après  fa  mort  , 
elles  firent  imprimer  une  lettre  qui  prouve  qu'elles 
avoicnt  pour  ce  religieux  la  plus  grande  vénéra- 
tion. On  fait  d'elles,  par  tradition  ,  qu'il  fut  leur 
fupérieur  général  pendant  fa  vie.  Après  lui  ,  elles 
élurent  M.  de  la  Chétardie  ,  curé  de  S.  Sulpicc. 
M.  Languet  ,  curé  de  la  même  paroilTe  ,  fut  élu 
à  la  fuite  de  M.  de  la  Chétardie.  Lorfquc  leur  fu- 
périeur vient  à  manquer ,  les  filles  des  maifons  de 
province  envoient  leur  voix  par  écrit  à  celle  de 
Faris ,  pour  une  nouvelle  nomination.  Elles  vou- 
lurent faire  approuver  dans  le  temps  leur  fociété 
pu  le  faint  fiége  :  elles  obtinrent  en  effet  une 
b.ille  du  pape  Innocent  XII  ,  mais  fous  certaines 
conditions  qui  leur  déplurent,  &  qui  ont  été  caufe 
qu'elles  n'ont  peint  adopté  cette  bulle  :  elles  fe 
font  toujours  contentées  depuis  de  l'approbation  de 
i'évcque  dans  le  diocèfe  duquel  elles  fe  trouvent 
établies. 

Voyei  l'article  précédent ,  &  les  autorités  qu'on 

y  a  citées.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU,  avocat,  &c.  ) 

AVIGNON.  Ville  démembrée  de  la  Provence, 

te  qui  fe  trouve  aujourd'hui  fous  la  domination  du 

faint  fiége. 

Aucune  ville  n'a  peut-être  éprouvé  plus  de  ré- 
volutions que  celle  d'Avignon.  Quand  les  romains 
fe  furent  formé  des  établilTeraens  dans  les  Gaules , 
elle  fut  une  colonie  de  cette  nation  ,  &  comprife 
d'abord  dans  la  Gaule  narbonnoife ,  &  fucceflive- 
vemcnt  dans  la  féconde  viennoife.  Lors  de  la  dé- 
cadence de  l'empire  romain  ,  le  patrice  Confiance 
la  céda  aux  bourguignons  :  Clovis  l'afliégea  enfuite 
inutilement  ,  après  quoi  elle  paffa  fous  la  domi- 
nation de  Théodoric  ,  roi  d'Italie  ,  &  de  Thierry  , 
Toi  d'Aurtrafie  :  les  rois  de  France  lui  donnèrent 
des  loix  après  Thierry  jufqu'cn  730,  que  les  Sar- 
rafins  s'en  emparèrent  :  Charles  Martel  la  reprit 
fur  ceux-ci  ,  qui  y  rentrèrent  en  637  ;  mais  ils  y 
furent  forcés  ,  &  prefque  tous  exterminés  la  même 
année.  Elle  palla  alors  fous  la  domination  des 
fWS  d'Arles  &   de  Bourgogne  ,  U  fuccefTivement 
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fous  celle  des  comtes  de  Forcalquicr  &  de  Tou» 
loufe.  Profitant  enfin  des  circon/lances  Se  des  trou- 
bles du  temps,  elle  s'acquit,  au  douzième  fiècle  , 
une  forte  d'indépendance  qui  lui  fut  confirmée  par 
plufieurs  fouverains  ,  &  particulièrement  par  l'em- 
pereur Conrad  le  falique  ,  Henri  III  fon  fils  , 
Guillaume  III,  comte  de  Forcalquicr,  Guil- 
laume IV,  &c.  ;  &  elle  s'érigea  en  république 
fous  le  gouvernement  d'un  podcftat  éieétif  :  elle 
fubfifta  ainli  jufqu'au  milieu  du  treizième  fiècle. 
Elle  reconnut  alors  les  comtes  de  Provence  pour 
fes  fouverains  :  ce  fut  Jeanne  ,  reine  de  Sicile  & 
petite  fille  du  roi  Robert,  comte  de  Provence,  qui 
vendit  cette  ville,  pour  une  fomme  très-modique, 
au  pape  Clément  VI,  le  19  juin  1348. 

M.  Dupuy  a  folidement  établi  ,  dans  fon  traité 
des  droits  du  roi  ,  les  ditîérens  moyens  de  nullité 
de  cette  aliénation. 

Bacauet  rappelle  auffi ,  dans  fon  traité  de  l'au- 
baine ,  les  droits  du  roi  fur  cette  ville.  IL  eft  no- 
toire ,  dit  cet  auteur  ,  que  la  ville  d' Avignon  ejl 
afjjfe  au  dedans  du  comté  de  Provence  ,  que  le 
roi  e(î  fci^rneur  de  la  plus  grande  partie  du  pont 
d'Avignon  ,  &  qu'en  la  v,lle  d' Avignon  il jy  a 
notaires  pourvus  par  le  roi  de  France  ,  qui  s'in- 
titulent notaires  apojloliques  &  royaux. 

Le  domaine  de  la  couronne  étant  inaliénable  ,, 
la  poirefTion  d'Avignon  par  le  faint  fiége  ne  peut 
être  confidcrée  que  comme  un  engagement.  C'cfl 
pourquoi  les  habitans  d'Avignon  font  déclarés  ré- 
gnicoles,  &  peuvent  pofîéc'er  en  France  toutes  fortes 
de  biens,  d'offices  &  de  dignités ,  comme  les  autres 
fujets  du  roi. 

Des  lettres  patentes  de  Louis  XlV  ,  du  mois 
d'avril  1698  ,  enregiflrées  au  parlement  de  Paris  le 
5  mai  fuivant,  portent,  que  les  doéfcurs  ,  fippûts, 
gradués  &  écoliers  de  l'univerfité  d'Avignon,  joui- 
ront de  tous  les  privilèges,  honneurs ,  prérogatives, 
prééminences  &  libertés  qui  ont  été  attribués  aux 
dofteurs  gradués  ,  fjppôts  &  écoliers  des  plus  fa- 
meufes  univerfités  de  France  (i). 

Mais  quoique  les  habitans  d'Avignon  foient  re- 


(i)  Ei-illon  nous  apprend  qu'il  avok  été  porté  une  Ici 
fniblable  en  juillet  1550;  mais  elle  fut  révoquée  par  une 
déclaration  de  1663  ,  à  l'occafion  d'un  démêléUirvenu  entre 
le  pape  &  le  roi.  La  paix  ayant  été  faite  à  Pife  en  1654  , 
on  douta  fi  cette  déclaration  devoit  ètie  regardée  comme 
non  avenue.  Par  arrêt  du  mois  de  décembre  i6ô6,  rcnd'i 
fur  la  requête  de  l'univerfité  de  Valence  ,  le  parlement  de 
Dijon  prononça  pour  la  négative  ,  &  ht  défenfe  de  prendre 
d^s  degrés  en  l'univerfité  d'Avignon.  Quelque  temps  après, 
un  licencié  en  droit  de  cette  univeriîté  fe  fit  recevoir  avo- 
cat en  la  même  cour  ;  mais  les  avocats  du  fiége  dans  le- 
quel il  voulut  plaider,  ayant  formé  oppofition  à  l'arrêt 
qui  l'avoit  reçu  ,  par  arrêt  du  14  mars  1675,  la  matricule 
fut  rapportée  ',  &  il  lui  fut  feulement  permis  de  prendre  dç 
nouveaux  degrés  dan-s  telle  univerfité  du  royaume  qu'il 
trouveroit  convenir.  L'univerfité  d'Avignon  fe  rendit  ,  i 
fon  tour  ,  oppofante  à  cet  arrêt.  L'univerfité  de  Valence 
intervint  ;  ôi  après  une  plaidoirie  très-contradirioire  ,  il  fui 
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gardes  comme  régnicolcs  ,  dit  M.  de  Catelan  ,  le 
vice-légat  d'Avignon  efl  traité  comme  étranger. 
Cette  qualité  l'empêche  de  fulminer  les  bulles  ex- 
pédiées en  cour  de  Rome  pour  des  François.  Telle 
cft  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe  , 
comme  le  prouvent  deux  arrêts  des  13  janvier  1670 
&  II  juin  1675. 

C'eft  pour  la  même  raifon  que  le  vice  -  légat 
d'Avignon  ,  qui  exerce  ordinairement  fa  jurididion 
fur  les  provinces  eccléfiaftiques  de  Vienne ,  d'Arles , 
fie  Narbonne  (  i  )  ,  d'Aix  &  d'Embrun  ,  ne  peut 
ufer  du  droit  que  fes  bulles  lui  attribuent  à  cet 
égard  ,  qu'il  n  ait  auparavant  obtenu  des  lettres 
patentes  confirmatives  de  ce  droit ,  &  qu'il  ne  les 
ait  fait  enregiftrer  dans  tous  les  parlemens  fur  le 
refTort  defquels  s'étend  fa  légation. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'il  promette  par  écrit  de  ne 
rien  faire  contre  les  libertés  de  l'églife  gallicane  , 
&  de  fe  foumettre  aux  modifications  appofées  à  fes 
pouvoirs  par  l'arrêt  de   vérification. 

Le  vice-légat  d'Avignon  peut  conférer  fur  dé- 
million  pure  &c  iimpie ,  raitc  entre  les  mains  &  lur 
permutation,  les  bénéfices  vacans  dans  les  provinces 
de  fa  légation  ,  &  il  peut  pareillement  conférer 
ceux   qui  y  vaquent   pat   dé^^olution. 

On  tolère  auiïî  que  ce  légat  prévienne  les  col- 
lateurs  ordinaires  dans  l'étendue  de  fa  légation. 

L'archevêque  d'Avignon  a  féance  &  voix  délibé- 
rative  au  parlement  de  Provence  ,  &  les  agens 
généraux  du  clergé  de  France  lui  adrelTent  les  ordres 
du  roi ,  comme  aux  autres  prélats  du  royaume. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  avril  1716  a  maintenu 
cet  archevêque  &  fes  fufFragans ,  les  évêques  de 
Carpentras  ,  Vaifon  &  Cavaillcn  ,  dans  le  droit 
d'exercer  par  eux  ou  par  leurs  grands  vicaires ,  dans 
leur  ville  épifcopale  ,  leur  jurididion  gracieufe  & 
volontaire.  Le  confeil  a  ,  pour  cet  effet ,  caffé  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du   18  juin  1711. 

P^aye-:[  le  traité  des  droits  du.  roi  par  Dupiiy  ; 
Bacqui-t ,  traite'  du  droit  d'aubaine  ;  les  lettres 
patentes  de  Louis  XI,  du  8  mai  1^79  ;  la  dé- 
claration de  François  F'',  du  4  marj  1540;  les 
lettres  patentes  de  Charles  IX  ■,  du  mois  de  dé- 
cembre 15  71  ;  celles  de  Henri  III ,  des  mois  de 
novembre  &  de  décembre  15: 74;  celles  de  Henri IV, 
des  mois  d'octobre  150e,  mai  \')99y  ^  feptemhre 
1605  ;  celles  de  Louis  XIII,  des  mois  de  janvier 


rendu  ,  le  17  mars  1676  ,  arrêt  qui  mit  fur  !a  nouvelle  op- 
polltion  les  parties  hors  de  cour.  T'oye^  Raviot  fur  Per- 
rier,  quejl.  165  ,  n'.  24,  &  Terrier,  queji  145.  (  Nofe  de 
M,  Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandre  ,  &  fecre'caire 
du  roi.  ) 

(!)  Suivant  les  maximes  du  royaume,  la  province  ecclé- 
fiaftique  de  Narbonne  n'cft  point  comprife  dans  la  légation 
d'Avignon.  Si  quelquefois  cette  légation  s'y  eft  étendue,  ce 
n'a  é:é  que  par  des  conceiTions  particulières  de  nos  rois, 
dont  quelque,  -  unes  ont  été  enregiftrées  au  grand  con- 
feil; mais  le  parlement  de  Touloufi;  n'a  pas  voulu  ks  ad- 
mettre. 
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&  mars  itfli  ,  <$•  celles  de  Louis  XI V,  du  mois 
d'avril  \69%  ;  les  loi.x  eccléjia/liques  de.,  France  f 
les  libertés  de  l'églife  gallicane  ,•  les  mémoires 
du  clergé,  Sec. 

Voyez  auflî  les  articles  Légat,  Cohation, 
BÉ>:ÉFicE  ,  Gradué,  Université,  &c. 

AVIS.   Ce  mot  reçoit  diiiérentes  lignifications. 

Il  fe  prend  d'abord  pour  le  confeil  que  donne 
un  homme  de  loi  fur  les  difficultés  pour  iefquelles 
il  elt  confulté.  Il  fe  prend  aufli  quelquefois  pour 
une  fim'ple  déclaration  de  fa  façon  de  penfer  ,  & 
c'cil:  daiis  ce  fens  qu'on  renvoie  une  artaire  qui 
mérite  un  certain  exainen  ,  devant  un  ancien  avocat, 
pour  avoir  Ion  Avis.  C'eft  dans  ce  icns  aufli  qu'on 
dit  qu'il  convient  de  prendre  l'Avis  des  chambres  y 
l'Avis  du  fiégc  ,  l'Avis  des  avocats  &  des  procu- 
reurs ,  &c.  li  fe  prend  encore  pour  une  délibéra- 
tion de  parens  ,  iorfqu'il  s'agit  des  intérêts  d'un 
mineur  ,  d'un  infenfé  ,  d'un  prodigue  ,  &c. 

En  fait  à' Avis  pris  pour  conjtil ,  rien  de  plus 
aifé  que  d'en  donner  ,  &  rien  de  plus  difficile  que 
d'en  donner  de  bons.  Auffi  n'apparlient-il  pas  à  tout 
le  monde  de  fe  mêler  d'une  fonction  fi  délicate,  li 
n'y  a  que  ceux  qui  ont  étudié  dans  une  faculté  de 
droit ,  &  qui  y  ont  obtenu  des  grades  de  licence  , 
qui  aient  la  liberté  de  confulter  &  de  ligner  leur 
Avis. 

Pour  en  donner  de  fages ,  il  faut  avoir  plus  de 
connoiflances  &  de  qualités  qu'on  ne  fe  le  per- 
fuade  communément.  Il  faut  d'abord  avoir  fait  une 
grande  étude  des  hommes  ,  être  au  fait  de  leurs  vices , 
de  leurs  vertus  &  de  leurs  foibleiTes;  &  cette  étude 
demande  peut-être  plus  d'expérience  que  de  théo- 
rie. Tout  homme  qui  fe  preiente  a  nous  fous  les 
dehors  d'un  client ,  ne  fe  montre  pas  toujours  tel 
qu'il  eft.  Il  feroit  pourtant  à  propos  de  pouvoir 
lire  au  fond  de  fon  ame  ,  de  pénétrer  fes  vues  , 
fes  projets,  de  favoir  fi,  fous  les  apparences  de  la 
bonne  foi,  il  ne  trame  point  quelque  injullicej 
fi  ,  fur  les  plaintes  qu'il  fait  d'un  adverfaire,  il  n'cft 
pas  le  premier  coupable  ;  l\  enfin  ce  qu'il  annonce 
n'cfi:  pas  autant  le  langage  de  l'impofture  que  de 
la   vériîé. 

C'eft  en  lui  infpirant  beaucoup  de  confiance 
qu'on  peut  parvenir  plus  ailément  à  le  connoître» 
Lorfqu'enfin  il  s'eft  fuffifamment  expliqué  ,  l'avo- 
cat ,  à  fon  tour,  ne  doit  montrer  ni  adulation  ni 
amertu.me  ;  fon  langage  doit  être  celui  de  la  fa- 
geffe  &  de  la  vérité.  Lorfque  le  malheur  pourfuit 
fon  client ,  il  ne  doit  point  fe  borner  à  le  plaindre  j 
il  lui  doit  peut-être  en  ce  moment  plus  de  fecours 
que  de  confeils  :  ce  qu'il  doit  foigneufemcnt  écar- 
ter ,  c'eft  toute  idée  de  haine  &  de  vengeance  ;'  il 
doit  favoir  que  la  vens;eance  ,  bien  loin  de  réparer 
les  maux  ,  ne  fait  que  les  multiplier. 

S'il  s'apperçoit  au  contraire  des  torts  de  fon 
client  ,  au  lieu  de  les  diflimuler ,  il  doit  être  le 
premier  à  les  lui  faire  vivement  fentir  ,  &  à  l'en- 
gager à  prévenir  ,  par  une  réparation  volontaire , 
les  fuites  d'une  réparation  forcée. 
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Si ,  tranfporté  d'indignation  contre,  l'ingratitude, 
ce  client  demande  quon  lui  indique  les  moyens 
de  punir  celui  qui  abufe  de  les  bienfaits ,_  l'avocat 
doit  employer  toute  fa  fagefle  à  calmer  Ion  cour- 
roux ,  &  lui  apprendre  qu'il  cft  quelquetois  des 
momens  dans  la  vie  où  il  faut  favoir  faire  le  bien 
fans  efpoir  de  reconnoiiTance.  De  même  ,  li  ce 
client  étoit  décidé  â  faire  une  libéralité  fans  y  avoir 
affez  réfléchi  ,  il  conviendroit  de  lui  mettre  fous 
les  yeux  tous  les  inconvéniens  auxquels  on  s'ex- 
pofe  en  fuivant  avec  trop  de  précipitation  les 
mouvemens  d'un  cœur  généreux  ,  &:  lui  obferyer 
fur-tout,  qu'en  fe  dépouillant,  on  fe  dépouille  fans 

retour. 

Eft-ce  l'époux  ou  l'époufe  qui  viennent  lui  de- 
mander conlejll'un  contre  l'autre  ?  fes  Avis,  dans 
ce  moment ,  peuvent  être  bien  ialutaires.  Les  dons 
du  cœur  font  alors  plus  puiflans  que  tous  les 
talens  de  l'efprit  :  les  douleurs  fe  calment  aitement 
quand  on  fait  faire  fentir  qu'il  n  eft  pas  d'union  h 
heureufe ,  qu'elle  ne  foit  mêlée  quelquefois  d  amer- 
tumes ;  qu'on  n'a  pas  fi-tôt  fait  un  éclat,  qu'il  cft 
iuivi  du  repentir  y  que  rien  d'ailleurs  n'eft  plus 
fcandaleux  que  de  fe  donner  en  fpcftacle  au  pu- 
blic ;  que  nos  ennemis  ont  les  premiers  les  yeux 
ouverts  fur  nos  folles  démarches  ,  pour  s'en  réjouir  ; 
en  un  mot  ,  que  les  maux  d'une  féparation 
ne  fe  préfentent  en  foule  qu'après  qu'elle  s'eft 
effeftuée ,  &  qu'ils  ont  fouvent  des  fuites  irrépa- 
rables pour  les  enfans  malheureux  qui  en  iont 
les  vidimes. 

Le  premier  code  que  l'avocat  doit  conlulter  , 
c'eft  celui  de  la  fageffe  &  de  la  vérité.  La  plu- 
part des  hommes  font  comme  des  aveugles  qui 
n'apperçoivent  pas  les  précipices  où  peut  les  con- 
duire la  route  dans  laquelle  ils  font  téméraire- 
ment engagés ,  ou  comme  des  enfans  qui  agilTent 
au  gré  de  "leurs  défirs ,  fans  fe  douter  de  la  fuite 
de  leurs  imprudences  &  de  leurs  écarts.  Le  vrai 
moyen  de  bien  confeiller  ceux  qai  ont  recours  à 
r.os  lumières ,  c'eft  de  les  mettre  fur  la  voie  de  la 
réflexion,  de  c?.lculer  leurs  intérêts  fur  les  dangers 
&  les  inconvéniens  ,  &  de  leur  faire  toujours  pren- 
dre le  parti  le  plus  sûr  &  le  plus  honnête. 

Lorfqu'enfin  il  y  a  lieu  de  fe  décider  par  les 
loix,  les  réglemens ,  les  coutumes,  les  ufages  &  les 
autorités ,  ceci  eft  l'ouvrage  de  l'intelligence  &  du 
favoir.  Quiconque  ne  fe  lent  pas  naturellement  afTez 
jnftruit  pour  faire  une  jufte  application  de  la  loi 
&  des  principes  ,  aux  cas  particuliers  ,  doit  avoir 
affez  de  probité  pour  s'abftenir  de  donner  des  con- 
fcils.  Lors  même  qu'il  fe  croit  le  plus  éclairé  , 
il  doit  toujours  douter  de  fes  lumières  :  rien  de 
plus  aifé  que  de  fe  faire  illufion  ,  l'efprit  eft  alors 
fouvent  la  dupe  du  cœur  j  mais  une  prudence  trop 
timide,  fondée  fur  la  foibielTe  de  fes  connoifTances, 
eft  aufli  peu  de  fon  état  que  trop  de  témérité.  Il 
ne  doit  pas  plus  donner  pour  douteux  ce  qui  eft 
certain  ,  qu'il  ne  doit  donner  pour  certain  ce  qui 
eft  douteux.  Il  doit  parler  le  langage  de  la  loi , 
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de  la  jurlfprudence  &  des  autorités,  mîniftère  délicat 
&;  qui  mérite  la  plus  grande  eftime  pour  ceux  qui 
s'en  acquittent  dignement. 

Avis  d'avocats  dans  les  affaires  qui  leur  font 
renvoyés  s.  Lorfqu'il  fe  préfente  au  barreau  quel- 
ques aifaires  qui  demandent  un  examen  particulier, 
tur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  titres  ,  les  juges  ordi- 
nairement les  renvoient  pardevant  d'anciens  avocats , 
pour  en  paffer  par  leur  Avis.  Lorfqu'il  n'eft  pas 
dit  que  leur  Avis  fera  reçu  par  torme  de  fentence 
ou  d'arrêt ,  on  peut  y  former  oppofition  &  plai- 
der (ur  les  moyens  5  mais  pour  éviter  cet  incon- 
vénient ,  il  eft  prefque  toujours  dit  q^ue  leur  Avis 
fera  reçu  par  forme  d'appointement,  &  alors  il  fait 
loi.  Cet  ufaee  eft  très-avantageux  ,  en  ce  que  les 
attaires  qui  [ont  ainfi  loumifes  à  un  examen  parti- 
culier ,  l'ont  décidées  plus  promptement  &  avec 
connoilTance  de  caufe. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  petites  affaires  qui 
iont  renvoyées  devant  les  avocats  &  les  procureurs. 
On  renvoie  devant  les  avocas  les  défertions  d'appel , 
l'-'s  folles  intimations,  &:c. ,  Se  devant  les  procureurs, 
les  conteltations  fur  des  points  de  procédure  ,  fur 
des  taxes  de  dépens  ,  &c. 

Avis  de  parens.  Lorfqu'il  s'agit  de  donner  un 
tuteur  à  des  pupilles  ou  de  les  émanciper,  on  con- 
voque leurs  parens  paternels  &  maternels  pour 
donner  leur  Avis  fur  ce  qu'ils  croient  de  plus  avan- 
tag;eux  pour  l'intérêt  des  mineurs.  On  fait  en  forte 
qu'il  y  ait  au  moins  quatre  parens  du  côté  du  père , 
&  trois  du  côté  de  la  mère  ;  à  défaut  de  parens  , 
on  convoque  des  voifins  ou  des  amis. 

Cette  convocation  pevt  avoir  lieu  de  même 
lorfqu'il  s'agit  de  l'interdiftion  d'un  infenfé  ou  d'un 
prodigue  ,  &  en  général  dans  tous  les  cas  où  il  eft 
qucftion  de  délibérer  fur  le  parti  qu'il  convie-^t  de 
prendre  relativement  à  la  perfonne  &  aux  intérêts 
d'un  mineur  ou  d'un  autre  interdit. 

Il  faut  que  ceux  qui  font  appelés  pour  donner 
leur  Avis  loient  au  moins  âgés  de  25  ans  j  car  il 
feroit  hnguiier  qu'un  mineur  fût  admis  à  opiner 
fur  le  compte  d'un  autre  mineur.  Il  y  a  cependant 
une  exception  à  faire  à  l'égard  de  la  mère  mineure  , 
en  qui  l'attachement  peut  fuppléer  à  l'â^e  pour 
bien  des  chofes  ;  elle  doit  être  admife  à  faire  les 
rcpréfentations^,  fauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raifon  ,  Se  fans  la  compter  au  nombre  des  parens 
requis. 

L'Avis  des  parens  ne  fait  loi ,  qu'autant  qu'il  eft 
homologué  en  juftice  :  cependant  cette  homologa- 
tion n'eft  pas  obfervée  dans  l'ufage  ,  lorfqu'il  s'agit 
du  mariage  du  mineur  ;  il  fuffit  qu'il  fe  falTe  \iu 
ccnfentement  de  la  famille. 

I  n'en  eft  pas  de  même  de  l'aliénation  des  biens 
dii  mineur  -,  le  tuteur  ni  le  curateur  ne  peuvent  y 
coiifentir  fans  un  Avis  de  parens  homoloo-ué.  Cela 
S  obierve   pour   les  interdits  comme  pour  les  mi- 
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Lorf^u'iia  des  parens  ne  pevt  fc  tranfporter  en 
periannc  clicz  le  juge  pour  y  donner  Ton  Avis  (i), 
il  peut  y  envoyer  pour  lui  un  fondé  de  fa  procu- 
ration. 

Qu ml  les  parens  font  d'Avis  différens ,  le  juge 
a  la  liberté  de  fe  décider  pour    le  parti   qui   lui 


(i)  Au  lieu  de  fe  tranfporter  chez  le  juge,  il  eft  d'un 
ufage  allez  ordinaire  à  Paris,  que  les  parens  rédigent  leur 
Avis  pardevant  notaires  ,  &  qu'ils  chargent  un  procureur 
fondé  de  les  repréfen:er.  Voici  des  formules  d'aftes  pareils 
fur  diilérens  objets. 

Avis  de  parens ,  a  l'effet  d'élire  un  tuteur  &  fubrogd  tu- 
teur a  lies  mineurs. 

Furent  préfcns  les  parens  &:  amis  de  Louife  Pafquier  , 
âgée  de  .  .  .  .  Louis  -  Charles  Pafquier  ,  âgé  de  ...  .  tic 
Charles  Pafquier  ,  âgés  de  ...  .  enfans  mineurs  du  dé- 
funt Louis  Pafquier,  Bourgeois  de  Paris,  &:  de  Marguerite 
fa  femme  ,  à  préfent  fa  veuve  ,  comparons  par  ladite  veuve 

mère,   demeurante (1/  faut   f:pt   ,    tant  parens  , 

qu'amis  ,  mettre  le  degré  de  parenté  )  lefquels  on  fait  &: 
conftitué  leur  procureur  général  ,  &;  fpécial  maître  .... 
procureur  au  chârelet ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour 
eux  &  en  leurs  noms ,  comparoir  en  l'hôtel  &  pardevant 
M.  le  lieutenant  civil,  &  là,  dire  &  déclarer  ,  favoir  ,  à 
l'égard  de  ladite  veuve  Pafquier  ,  qu'elle  s'en  rapporte 
auxdits  parens  Se  amis  ,  &  à  jullice  ,  pour  la  nomination 
d'un  tuteur  ou  d'une  tutrice  auxdics  mineurs  fes  enfans  ,  & 
qu'elle  leur  nomme  pour  fubrogé  tuteur  le  fieur  .... 
qui  à  fon  égard  s'en  rapporte  aulli  auxdits  parens  &:  amis, 
&  à  jutHce,  pour  la  nomination  d'un  fubrogé  tuteur  ,  &: 
leur  nomme  pour  tutrice  ladite  veuve  leur  mère  ,  & 
pour  tous  les  au,tres  parens  &:  amis  fufnommés  ,  qu'ils  nom- 
ment pour  tutrice  auxdits  mineurs  ladite  veuve  leur  mère  , 
pour  régir  &  gouverner  leurs  perfonnes  &:  biens  ,  &  pour 
fubrogé  tuteur,  ledit  ....  ne  connoiflant  pcrfonne  plus 
capable  d'exercer  lefdites  charges  ;  faire  le  ferment  en  tel 
cas  requis  &  accoutumé  ,  Se  généralement  ,  &:c.  promet- 
tant, Sec.  obligeant  ,  &c. 

Autre    Avis  de  parens  pour  être  renvoyé  au  dehors. 

Fut  préfent  ....  demeurant  ....  lequel  a  fait  & 
conftitué  fon  procureur  général  fie  fpécial  ....  auquel  il 
donne  pouvoir  &  puiffance  pour  lui  &  en  fon  nom  , 
comme  oncle  paternel  ou  maternel  ,  ou  autre  degré  de 
parenté,  Aes  mineurs  ci -après  nommés  de  comparoir  de- 
vant M.  le  lieutenant  particulier  de  M.  le  bailli  d'Oiléans 
en  la  châcellenie  royale  de  Boifcommun  ,  ou  tel  autre 
juge  qu'il  appartiendra  ,  &:  là  ,  conjointement  avec  les 
autres  parens,  au  nombre  requis  par  la  coutume,  confentir 
au  nom  dudit  fieur  conflituant  ,  que  dame  Marie  .  .  '.  . 
Tcuve  du  fieur  Guilinume  B  .  .  .  feigneur  de  .  ,  .  foit  & 
demeure  tutrice  de  Louis  ....  âgé  de  ... .  ou  environ  ,  &  de 
François  B  .  .  .  .  âgé  de  ...  .  enfms  de  ladite  dame 
Marie  ,  &  dudit  feu  fieur  fon  mari,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
l'âge  d'être  mis  eu  leurs  droits  ,  &  requérir  a(f>e  de  ce 
iju'il  nomme  pour  fubrogé  tuteur  auxdits  enfans  mineurs, 
la  perfonne  de  M  .  .  .  .  pour  lej  actions  feulement  que 
ladite  veuve  B  ,  .  .  .  pourroit  avoir  à  diriger  contre  fef- 
dits  enfans  mineurs  ,  foie  pour  l'exécution  de  fon  contrat 
de  mariage  ou  autrement,  comme  aulfi  pour  alfiler  à  l'in- 
ventaire des  meubles  &  eftets  délailTés  par  ledit  défunt 
P .  .  .  «  de  la  communauté  d'entre  lui  &:  ladite  dame 
fa  veuVe  ,  clôture  ôc  homologation  dudit  inventaire,  en- 
femble  pour  la  vente  des  meubles  fie  effets  ,  &:  généra- 
lement pour  tout  ce  qui  peut  concerner  les  droits  &  in- 
térêts de  ladite  dame  veuve  B  .  .  .  ,  contre  Içfdits  enfans. 
Promettant ,  ^c.  obligeant ,  ôcc. 
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paroît  le  plus  fage  :  mais  s'ils  étoient  d'accord, 
uu  moins  pour  le  plus  grand  nombre  ,  il  ne  lui 
leroit  point  permis  de  rendre  un  décret  entièrement 
contraire  à  leur  délibération. 

En  général ,  les  parens  ne  font  pas  refponfablcs 


Avis    de  parens  pour  la    nomination   d'un   tuteur    hono- 
raire  ù   d'un  tuteur  onéraire. 

Furent  préfens  les  parens  &  amis  de  damoifelle  Marie, 
mère  de  G  .  .  .  .  fils ,  mineur  de  défunt  A  .  .  .  .  6c  de  la- 
dite demoilelle  Marie  fa  femme  ,  à  préfent  fa  veuve  , 
comparans)  par,  &c. ,  lefquels  ont  conftitué  B  .  .  .  .auquel 
ils  donnent  pouvoir  de  comparoître  en  l'hôtel  fie  parde- 
vant M.  le  lieutenant  civil  du  chatelet ,  en  l'afl^mblée  qui 
y  doit  être  convoquée  des  parens  &'  amis  dudit  mineur  , 
&  là ,  dire  Se  déclarer  qu'ils  font  d'Avis  que  ladite  de- 
moifelle  mère  foit  élue  tutrice  honoraire  dudit  mineur , 
pour  gérer  ,  adminiftrer  fa  perfonne  &  fes  biens  ;  &  attendu 
la  minorité  de  ladite  deuioifelle  ,  il  foit  nommé  pour  ladite 
tutelle  honoraire  ,  conjointement  avec  elle  ,  jufqu'à  ce 
cju'elle  ait  atteint  l'âge  de  majorité  feulement  ,  qui 
fera  dans  tel  temps,  la  perfonne  de  L  .  .  .  .  oncle  mater- 
nel dudit  mineur. 

Et  pour  tuteur   onéraire  audit  m.ineur  ,  la  perfonne  de 

D &  pour   fubrogé   tuteur,  la  perfonne  de  E  .  .  .  . 

les  eftimant  très -capables  defdites  charges  ,  &  lequel 
D  .  .  .  .  tuteur  onéraire  ,  rendra  compte  de  la  geflion  6i 
adnîiniftration  de  ladite  tutelle  à  ladite  demoifelie  en  la- 
dite qualité  de  tutrice  honoraire  par  chacune  année  ;  quoi 
faif.i.nt,  il  demeurera  déchargé;  Se  pour  les  appointeniens 
qu'il  convient  donner  audit  fieur  D  .  - .  .  lefdits  parenj 
font  d'avis  qu'ils  foient  fixés  à  la  fomm.e  de  mille  livres , 
que  ladite  demoifelie  lui  payera  par  an  fur  les  revenus 
I  des  biens  dudit  mineur ,  pour  les  peines  &:  foins  qu'il 
I  prendra  au  gouvernement  de  ladite  perfonne  &  biens 
dudit    mineur,  &   de  fes  affaires. 

Avis  à  Peff'et  d'accepter  par  une  fille  émancipée  d'âge  , 
conjointement  avec  fon  curateur,  un  remhourfcmcnt  de  la 
moitié  d'une  rente  à  elle  appartenante ,  porter  les  deniers 
au  tréfor  royal  ,  &  pour  continuer  un  bail  ou  en  pajfer 
un  nouveau    d'une  maifon  à  elle  appartenants. 

Furent  préfens    les    parens  &  amis   de  demoifelie   Fran- 
çoife   le  Liane,  fille  de  défunt  M.   le  Elanc  ,  écuyer  ,    &C 
de  la  dame  Girard  ,  feule  héritiète  de    dinje   Nicole  Du- 
foflé  ,   décédée  veuve  de  M.  Jacques   le  Blanc  ,    ladite   de- 
moifelie le  Blanc  émancipée  d'âge,  procédant  fous  l'auto- 
rité    de    Nicolas  ....    fon    curatcjr  ,   demeurant  .... 
pour   ce  préfent  ;  lefdits   fieurs    parens    &  amis  comparauç 
par\   ôcc,    lefquelî.ont   f?it    fie    conftitué    leur    procureur 
M"^ procureur  au  chatelet  ^  auquel  ils  donnent  pou- 
voir de    comparoir    pour    eux   p.irdevant  M.   le  lieirenant 
civil  ,  en   l'affemblée  des    parens   &:    amis    de    ladite   mi- 
rcjre.  Se  là,  déc'arer   qu'après    avoir    eu    conimunicition 
du  contrat  de  confttutiou   de  deux   cents  livres  de  rente  , 
raciietable   de    la    fomme   de  quatre  mille    livrer    en  deux 
payemens,   pafTé  par  M^.   Philipp'î     .  .  .  Se    Anne  ....  fa 
femme,  pardevant  ....   notaire.-:,   le  .  .  .   au   profit  à'An- 
dré  Paul  ....    duquel   ledit   fieur  Jacques   le   Blanc  avoit 
droit  par  déclaration  paftée  pardevant ....   ledit  jour,  <ic 
laquelle  vente  ladite  demoifelie  eft  propriétaire  au   moyen 
de  la  fente.ice  qui  la  lui  a  adjugée  ,  rendue  aud't  chatelet 
le  ....  fie  les  offres  faites  par  "l  ...  .    à    ladite   demoi- 
felie  le   Diane  ,  par   exploit  du   20    juillet   dernier  ,  de  lui 
payer  &   rembourfer  deux   mille  livres  ,    pour  moitié    du 
rachat  de  ladite  rente;  ils  fou  d'Avis  que  ladite  fimme 
de  deux  mille    livres,  offerte  pour  ledit    rachat',  foit   reçue 
par  ladite  demoifelie    fie    ledit   fieur   N'colas  ....     qui  en 
donnctonc  conjointemçac  quittance  ,    laque.le   fomme  dç 
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des  év'ênemem  de  leur  Avis  ;  cependant ,  loirqu'il 
s'agit  de  nommer  mi  UUeur  à  des  minevivs  ,  ils 
doivent  faire  attention  à  fa  fortune.  Dans  les  pays 
de  droit  écrit,  excepte  les  parties  qui  font  du  rellorî 
du  parlement  de  Paris ,  les  parens  font  garans  de 


deux  mille  livres  fera  niife  es  mains  dudit  fieur  Ni- 
colas. .  .  .  pour  êcre  ,  incontinent  apiès,  par  lui  cuiployte 
en  rente  fur  l'hôcei  de  cette  ville,  à  confticution  ,  au  profit 
de  ladite  demoifcUe  émancipée  :  &  fur  ce  que  ledit  fieur 
Nicolas  ....  leur  a  fait  favoir  que  le  fieur  G  .  .  ,  .  prin- 
cipal locataire  d'une  inailba  appaitenante  à  ladite  demoi- 
felle  le  Blaij^c -i  fife  rue.  ...  à  raifon  de  ci'iq  cents  li- 
Yres  ,  demande  ,  a  l'expiration  dudit  bail  ,  la  continuation 
d'icelui  ,  ou  un  nouveau  bail  pour  neuf  années  ,  au  même 
prix  ,  à  condition  de  contribuer  pour  moitié  à  la  dépenfe 

3u'il  convient  de  faite  pour  qjeajue  accou-.niodcme.ic  qu'il 
élire  faite  à  la.lirc  maifon,  qui  peuvent  aller  enviiroii  i 
!a  foniine  de  .  .  .  .  dire  que  lefdits  comparans  font  d'Avis 
que  ladite  deuioifellc  le  Blanc  &  ledit  îieur  Nicolas  .... 
fon  curateur,  paflcn:  un  nouveau  bail  audit  fieur  G.... 
pour  neuf  années  ,  par  1er, uel  ili  confentiront  ou'il  f.ifle 
faire  les  accommodemcns  par  lui  propofés ,  d?nt  fera  fiit 
un  état  ,  auquel  ladite  demoifelle  le  L!aric  contii'oucra 
jufqu'.à  la  fornme  de  ...  .  à  conditi  hi  a  :lïi  que  lefdits 
accommodemens  ,  à  la  fin  dudit  bail  ,  feront  &  demeure- 
ront à  ladite  niaifon.  Promettant  ,  ikc.  obligeant,  &r.  fait 
&  paflé ,  &c. 

uivis  de  parens  à  l'effet  de  renoncer  par  un  tuteur  pour 
fon  pupille  à   la  fur.cejjion   de  fon  pcrc. 

Furent  préfens  les  parenî  Oc  amis  d  Etienne  i'e  leteru  , 
fils  mineur  de  dtfunt  y\ndré  Pelleteau  ,  &:  d'Slifaheth 
Loret  ,  comparans   par  ,  &:c.    lefquels  ,    far    ce  qui    leur  a 

été    repréfenté  par  François  Huquet,    demeurant 

tuteur  dudit  mineur,  à  ce  préfent,  qu  ayant  pris  commu- 
nication de  l'inventaire  fait  après  le  décès  d'Elifabeth  Lore:. 
&:  du  récolemer.t  qui  a  été  fait  des  biens  contenus  audit  . 
inventaire  dudit  .Pelleteau  ,  à  la  requête  d'icelui  Huquec  , 
il  a  reconnu  que  la  fuccelTion  dudit  défunt  Pelleteau  étoit 
/  chargée  de  dettes  ,  &  qu'elle  feroit  plus  onéreuf?  que  pro- 
fitable audit  mineur,  en  fe  portant  héritier  de  (ondit  père; 
qu'ainli  il  feroit  plus  avantageux  pour  lui  de  renoncer  à 
ladite  facceffion  ,  &  de  fe  :e:ii'-  aux  doc,  douaire  &  con- 
vention de  f.idite  défont,;  mère,  pourquoi  icdii  tuteur  re- 
quéroit  l'Avis  des  pirfvis  &  amis  def^ts  niineurs  ,  fur 
quoi  lefdits  parens  Se  amis  ,  après  avoir  pris  communica- 
tion dudit  inventa're  &  récolemcnt  fait  depuis  ,  après  le 
décès  dudit  défunt  Pelleteau  ,  &:  avoir  mûrement  délibéré 
entre  eux  ,  ont  dit  &  déclaré  qu'ils  font  d'avis  que  ledit 
Huquet ,  tuteur  ,  renonce  ,  pour  ledit  Pelleteau  ,  mineur  ,  à 
la  fucceilion  de  fondit  père  ,  comme  lui  étant  plus  oné- 
rcufe  que  profitable  ,  &  qu'il  fe  tienne  aux  drns  ,  dot  , 
douaire  &:  conventions  accordés  à  ladite  Loret  fa  mère 
par  le  contrat  de  mariage  d'encre  e  le  Se  ledit  défunt  fieur 
Pelleteau  :  Se  pour  donner  pareil  Avis  en  juftice,  &  faire 
le  ferment  ei  tel  cas  requis  ,  lefdits  comparaus  confliruent 
leur  procureur  M''.  .  .  ..  procureur  au  ch.itelec  ,  auqu^d  ils 
en  donnent  pouvoir  ,  &.'  de  faire  toutes  chofes  a  ce  re- 
quifes  8c  néceilaires.  Promettant,  &c.  oliligeant ,  &c.  fait 
&  pafiTé  ,  &.C. 

uiutre  Avis  de  parens    pour   l'émancipation  d'un  mineur. 

Furent  préfens  les  parens  5c  amis  de  Marie-  Jeanne 
Foruiel,  mineure,  âgée  de  feize  ans  ou  environ  ,  fille  de 
défunt  Charles  Formel  ,  Se  de  Françoife  de  la  kaure  fa 
femme,  héritière  en  pait-e  dudit  défunt  fieur  fon  père, 
.comparans    par  ,   &c.    lefquels   ont  fait   &    conltitué   leur 

procureur  général  &:  fpécial  W^ procureur  au  châtelet 

de  Paris  ,  auqael  ils  ont  donné   pouvoir  de,  pour  eux  Se 
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lis 


la  folvabilité  du  tuteur  ou  du  curateur  qu'ils  ont 
nommé.  Le  juge  lui-même  en  eft  fubddiaircment 
'-efponfable  ;  ce  qui  nous  paroît  un  peu  étrange , 
parce  qu'cntin  ce  n'eft  pas  à  lui  de  favoir  quel  eft 
le  plus  folvabie  des  parens.    On  obferve  ccpend.-int 


en  leurs  nomr,  comparoir  pardevant  M.  le  lieutenant  civil, 
&  la  jdire  &  déclarer  pour  eux  qu'ils  font  d'Avis  que  les 
lettres  d'émancipation  qu'elle  a  obtenues  en  la  chancellerie 
du  palais  à  l'aris,  le  2z  janvier  dernier,  fignées  fur  le  repli  , 
par  le  roi,  fceliées  &  infinuées  ....  foient  entérinées  felcn 
leur  forme  Se  teneur.  Se  en  conféijiience  qu'elle  jouifTe  de 
fes  biens  meubles  ,&  du  revenu  de  fe>  immeubles,  oc  que.  .. 
foit  nommé  Ion  curateur  a  itis  caufes  Se  aétions  ;  qu'ils  fo'.ic 
aulii  d'Avis  que  ledit  lieur  curateur,  ci-detlus  nommé,  foie 
auifi  élu  tuteur  à  ladite  mineure  ,  à  l'eflet  feulement  d'jf- 
fi!ter  à  l'audition  &  examen  du  coiiipte  que  ledit  fie;!c 
Jean- Simon  Formel  fon  frère  veut  lui  rendre,  &:  à.  S^'.s. 
autres  frères  &:  focurs ,  de  la  tutelle  Se  adaiiniftration  qu'il 
a  eue  de  leur^  perfonncs  &  biens  ,  au  lieu  Se  place  de 
ladite  demoifelle  Fran<^Gifc  de  la  Laurc  leur  lucrc  ;  &: 
après  ledit  compte  rendu  ,  clos  &  arrêté  ,  procéder  avsc 
les  autres  frères  Se  (ccurs  de  ladite  mineure  au  part.^re 
Se  diviiion  des  biens  &  eftétj  procédans  de  la  fuccefuoa 
dud  t  feu  fieur  Formel  leur  père  ,  Se  de  ceux  qui  leur 
ont  été  depuis  adjugés,  comme  créanc-ers  de  ladite  de- 
moifelle leur  mère,  en  payement  des  fommes  a  eu.x  ri.ies 
en  principatix  ,  intérêts  &  frais  ;  faire  les  demandes  &; 
téquilitions,  &  paflec  les  coufentemeus  qu'il  conviendra' ; 
Ôc  à  cet  eJfet  paŒer  &  figner  tous  aéles  ,  doiiner  toute.';- 
quittances  &  décharges  nécellaires  ,  Se  ,  (i  befoia  ii['t  , 
p  aider  ,  oppofer  ,  fubflituer  qui  bon  leur  ferablera  ,  Se. 
généralement ,  &c.  fait   fie  pafTé  ,   Sec. 

Avis  de  parens  à  l'effet  de  faire   enfermer  un   enfant. 

Furent  préfens  les  parens  Se  amis  de  Vincent  Barthelemi',. 
fils  mineur  de  défunt  M"^.  Vincent  Barthelemi  ,  &  de  de- 
moifelle .M  .  .  .  .  fon  époufe  ,  à  préfent  fa  veuve,  tutrice 
dudit  mineur  ,  âgé  de  ,  .  .  .  oir  environ  ,  comparans  par, 
&c.  lefquels  ont  donné  pouvoir  à  M'^.  .  .  .  procureur  a'a 
châtelet,  de,  pour  eux  &:  en  leurs  noiiis  ,  comparoir  dcv^tiz. 
M.  le  lieutenant  civil  ,  à  l'afTemblée  convoquée  des  parens 
Se  amis  dudit  Barthelemi,  par  ladite  demoifelle  fa-  mère, 
tutrice  ,  à  l'eliiet  de  délibérer  fur  ce  qu'il  convient  de 
kire  ,  pour  empêcher  ,  fi  faire  fe  peut  ,  la  diiiipation  Se 
mauvaife  conduite  dudit  mineur  ,  dire  &  déclarer  qu'ils 
font  d'Avis  ,  qu'attendu  qu'il  manque  de  refpeft  pour 
ladite  dame  fa  mère.  Ci  difïipation  &c  mauvaife  conduite, 
dont  lefditi  conflituans  ont  parfaite  connoiiTance  ,  ledit 
Barthelemi  foit  mis  en  maifon  de  correction  ,  foit  en 
celle  de  Saint- Lazare  de  cette  ville,  ou  telle  autre  que 
ladite  demoifelle  fa  mère  trouvera  à  propa:  ,  pour  y  de- 
meurer pendant  fix  mois,  ou  plus  long-tempj  fi  ladite 
demoifelle -fa  mère  le  juge  nécellaire ,  pour  y  recevoir  la 
coTCcHon ,  Se  faire  en  forte  d'opérer  l-e  cliangcment  de 
conduite  dudît  fieur  fon  fils  ;  &c  que  pour  cet  effet  il 
fiit  donné  à  ladite  demoifelle  Barthelemi  tout  pouvoir 
néceflaire  ,  &  de  payer  les  penfions  dont  elle  conviendra; 
prêter  ,  par  ledit  fieur  procureur  conftitué  ,  le  ferment 
cii  la  manière  accoutumée  pour  lefdits  conftituans,  fie 
afnrmer  pour  eux  ,  comme  ils  ont  prélentement  fait  de- 
vant les  Notaires  fouiiignés  ,  qu'ils  donnent  leur  Avis  en 
leurs  ame  Se  confcience.  Promettant,  obligeant  ,  &c.  fait 
&:    piffé  ,  Sec 

Avis  de  parens  à  l'effet  de  pouvoir  ,  par  une  veuve  , 
Oiijlituer  dot  &  penfion  a  un  de  fes  enfans  pour  faire 
profeffïon    dans  un  couvent. 

Furent  préfens  les  parens  Se  amis  de  demo'fcile  F..  G 
de  Saint- Blimonr  ,  fille  mineure  de  défaut  melfire  .Antoiiis 
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qu'il  fuffit  que  le  tuteur  ait  été  folvable  lors  de 
fa  nomination,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  garantie 
pour  une  infolvabiiité  furvenue  depuis.  Le  danger 
d'êire  recherché  en  pareille  occafion ,  fait  que  ceux 
qui  font  exempts  de  tutelle ,  font  exempts  de  nommer 
un  tuteur. 


de  Saint-  Blimont,  Se  de  dame  C.  C.  L,  T.  de  Breteuil ,  à 
préfent  fa.  veuve,  ladite  demoifel le  mineure,  attuellemenc 
novice  au  couvent  des  dames  abbelle  ôc  religieufes  de  ...  . 
lefdits  parens  ôc  amis  comparans  par  ,  Sec,  ;  lefquels  fur  ce 
qui  leur  a  été  repréfenté  par  ladite  dame  de  Saint- Bli- 
mont  ,  que  ladite  dcitioifelle  fa  tille  s'étant  mife  dans  ledit 
couvent,  dans  la  vue  d'y  faire  profelTion,  &  que  ,  petfévc- 
rant  dans  fa  rtfoiution  ,  elle  étoit  fur  le  point  d'y  faire  fes 
vœux,  pour  y  vivre  félon  les  règles  dudit  couvent;  que 
pour  cet  etfet  elle  auroit  réfolu  de  donner  audit  couvent 
la  fomme  de  quatre  mille  livres  pour  la  dot  de  ladite 
demoifelle  fa  hlle  ,  &C  outre  de  lui  conRituer  cent  livres 
de  penfion  viagère  ,  laquelle  penllon  de  cent  livres  fera 
payée  à  ladite  demoifelle ,  &:  la  fuivra  par-tout  &  en  tous 
lieux  où  elle  pourroit  aller  ci-après  demeurer  ;  mais  que 
n'ayant  point  rendu  compte  à  ladite  demoifelle  fa  fille  ni 
à  fes  autres  enfans ,  des  biens  de  la  communauré  d'entre 
elle  &  ledit  défunt  lîeur  de  Saint  -  Blimont  leur  père,  elle 
ne  pouvoit  payer  ladite  fomme  de  quatre  mille  livres 
pour  ladite  demoifelle  fa  fille ,  ni  çonftituer  ladite  penlîon 
viagère  ,  que  du  confentement  &  Avis  defdits  fieurs  fes 
parens  *:  amis  ;  pourquoi  elle  requéroit  lefdits  Geurs 
comparans  da  donner  leurs  Avis  fur  ce  que  deflus.  Sur 
quoi  lefdits  fieurs  comparans  ayant  délibéré  entre  eux  ,  ont 
dit  &  déclaré  qu'ils  font  d'Avis  que  ladite  dame  de  Saint- 
Blimont  paye  pour  la  doc  de  ladite  demoifelle  fa  filJc  au 
convent  defditcs  dames  abbefTe  &:  religieufes  de  ...  .  la 
fomme  de  quatre  mille  livres  ,  &  ce  qui  fe  trouvera  né- 
çefl'airc  pour  les  frais  de  vèture  &:  profe/17on  de  ladite 
demoifelle  fa  fille  audit  couvent  ;  &  outre  ,  qu'elle  lui  conf- 
titue  cent  livres  de  penfion  viagère  ,  laquelle  fomme 
fuivra  ladite  demoifelle  en  quelque  couvent  qu'elle  aille 
ci-après  demeurer,  lefquels  fommes  ci-deffus  feront  don- 
nées à  ladite  demoifelle  de  Saint -Blimont  par  ladite  dame 
fa  mère  pour  les  droits  fucccilJfs,  mobiliers  &:  immobiliers 
de  ladite  demoifelle  en  la  fuccelTion  dudit  lîeur  fon  père, 
&c  que  ladite  dame  foit  autorifée  à  paffer  &  figner  à  cet 
effet  les  contrats  &c  aâes  néceflaires;  &  pour  donner  pareil 
Avis  en  juftice  ,  lefdits  fieurs  comparans  ont  fait  &  conf- 
titué  leur  procureur.  M' procureur  au  châtelet  ,  au- 
quel ils  donnent  pouvoir  de ,  pour  eux  &  en  leurs  noms , 
comparoir  en  l'aHemblée  des  fieurs  parens  &  amis  de  ladite 
demoifelle  mineure,  qui  fera  convoquée  à  cet  effet  pardevant 
M.  le  lieutenant  civil  ,  pour,  conjointement  avec  eux,  en 
requérir  a£ke  ,  &  confcntir  ce  que  deffus,  prêtrr  le  ferment 
en  tel  cas  requis  &c  accoutumé,  &  généralement ,  &c.  pro- 
metraiu  ,  &c.  obligeant,  &c, 

Avis  au  fujet  d'un  rembourfement  que  l'on  veut  faire  à 
une    mineure. 

Furent  préfens  ....  tous  parens  &  amis  aux  dégrés  cî- 
deffus  expliqués  de  demoifelle  R.  D,  N.  de  Premilly  ,  fille 
émancipée  d'âge ,  procédant  fous  l'autorité  de  A.  T.  le 
Clerc  ,  fon  curateur,  légataire  univerfelle  de  defante  de- 
moifelle Angélique  Cochepin  ,  fa  grande  tante  ,  lefquels 
fieurs  comparans,  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté  par  la- 
dite demoifelle  de  Premilly  ,  que  Me/îîre  Pierre  de  MaiiTac, 

&c offre  de  rembourfcr    la   fomme   de   deux    mille 

livres  ,  principal  de  cent  livres  de  rente  par  lui  conflituée 
à  ladite  défunte  demoifelle  Cochepin ,  par  contrat  du  .  .  . . 
&  payer  les  arrérages  de  ladite  rente  ,  en  lui  donnant 
bonne  &  valable  décharge ,  avec  proteftation  de  configner 
pour  fa  décharge  ;  fur  quoi  Udite  dçmoifeUe  de  Premilly 
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Lorfqu'il  s'agit  d'exercer  une  garantie  contre  les 
parens ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  ceux 
qui  ont  nommé,  &  contre  ceux  qui  ont  fait  refus 
de  comparoître  :  ces  derniers  font  préfumés  avoir 
approuvé  ce  qui  feroit  fait  par  le  plus  grand 
nombre  ,  ou  du  moins  ils  font  dans  leur  tort  de 


ayant  pris  confeil  ,  &  délirant  éviter  tous  inconvéniens  , 
Se  donner  entière  décharge  audit  fieur  de  Maiflac  ,  elle 
auroit,  avec  fondit  confeil,  réfolu  de  demander  pardevant 
M.  le  lieutenant  civil,  que  ledit  ûeur  le  Clerc,  fon  cu- 
rateur ,  demeureroit  &  ferait  élu  fon  tuteur  ,  à  l'efi'et  feu- 
lement de  recevoir  dudit  fieur  de  Mai'^ic  le  fufdit  rem- 
bourfement,  avec  condition  que  les  denieVS  en  provenans 
demeureroient  es  mains  de  M*^.  R  .  , .  .  l'un  des  Notaires 
fouflîgnés,  pour  être  par  lui  portés  au  tréfor  royal,  &  en 
acquérir  une  rente  fur  les  aides  &c  gabelles  ,  au  denier  .... 
au  profit  de  ladite  demoifelle  de  Premilly,  non  feulement 
pour  fon  avantage,  mais  encore  pour  la  plus  grande  fu- 
reté &c  décharge  dudit  fieur  de  Maiffac  ;  fur  quoi  elle 
requéroit  l'Avis  defdits  fieurs  parens  comparans  ,  lefquels, 
après  avoir  délibéré  entre  eux,  ont  dit  &  déclaré  qu'ils  font 
d'Avis  que  ledit  fieur  le  Clerc  foie  élu  tuteur  à  ladite 
demoifelle  de  Premilly  ,  à  l'eifec  d'affîfîer  ôc  être  préfent 
audit   rembourfement  ,    ôc   que   les    deniers  en   provenani 

foient  laiffés  es   mains  dudit  M^.  R notaire  ,   pour 

être  par  lui  portés  au  tréfor  royal  ,  ôc  en  acquérir  tant 
de  rente  fur  les  aides  k.  gabelles  ,  au  denier  ....  au 
profit  de  ladite  demoifelle  de  Premilly  ,  pour  fon  avan- 
tage &  la  fureté  dudit  fieur  de  Maiffac  ;  duquel  emploi 
fera  fait  mention  dans  la  quittance  de  finance  8c  contra: 
de  conftitution  qui  fera  paffé  en  conféquence  :  &  pour 
donner  pareil  Avis  en  juftice,  lefdits  fieurs  comparans  conf- 
tituent  leur  procureur  M^ procureur  au  châtelet,  au- 
quel ils  en  donnent  pouvoir  ,  ÔC  d'en  requérir  aiie  ,  ôc 
généralement  faire  tout  ce  qu'au  cas  appartiendra.  Pro- 
mettant, ôcc.  obligeant,  ôcc. 

Avis  de  parens  contenant  délibération  pour  le  remploi 
de  deniers  de   mineurs. 

Furent  préfens ,  &cc.  tous  parens  des  enfans  mineurs  de 
défunt  ....  &  de  dame  ....  à  ptéfcnt  fa  veuve  ,  lef- 
quels, fur  ce  qui  a  été  repréfenté  par  ladite  dame  veuve, 
tutrice  &  ayant  la  garde  bourgeoife  defdits  enfans  mineurs , 
qu'il  lui  a  été  fait  le  rembourfement  de  cinq  cents  livres 
de  rente  qui  lui  étoienc  ânes  par  ,  ôcc,  ,  &  qui  procèdent 
de  la  communauté  des  biens  d'entre  ledit  défunt  fieur  , 
ôcc.  ôc  elle  ;  qu'elle  a  encore  d'autres  deniers  ,  dont  du 
tout  doit   être   fait   empJoi  ;   qu'il   fe  préfeace  i   cène    fin 

le  fieur  A qui   a   befoin    d'une    fomme    de     neuf 

mille  livres  pour  employer  en  acquifiticn  de  rentes  fur 
l'hôtel  de  cette  ville,  de  laquelle  fomme  il  olîre  de  pafîer 
contrat  de  conflituçion  à  ladite  dame  cfdits  noms  ,  ôc  lui 
fournir  l'emploi  fufdit.  Sur  quoi  ladite  dame  défiroit  avoir 
l'Avis  defdits  fieurs  parens  ,  attendu  l'intérêt  defdits  mi- 
neurs ;  ôc  d'autant  qu'elle  leur  a  aulfi  repiéfenté  que  la 
plus  grande  partie  du  bien  ôc  des  effets  de  ladite  com- 
munauté ,  ôc  même  \es  propres  dudit  défunt  fieur,  ôcc. 
font  en  rentes  ôc  dettes  aftivcs,  qui  font  que  ladite  dame 
veuve  ôc  tutrice  peut  îrre  tous  les  jours  expofée  à  de 
nouveaux  emplois ,  ôc  que  fi  elle  étoit  obligée ,  lors  de 
chacun,  d'en  obtenir  des  Avis  de  parens,  outre  les  frais 
que  cela  cauferoit,  on  pourroit,  par  la  longueur  du  temps, 
perdre  des  occafipns  favorables  pour  lefdits  remplois  j 
pourquoi  elle  défireroit  qu'il  y  fut  pourvu  ,  fuivant  que 
lefdits  fieurs  parens  le  jugeront  à  propos  ;  ôc  ayant  du 
tout  conféié  entre  eux  ,  ôc  cherché  les  moyens  les  plut 
convenables  ,  ont  fait  ôc  conflitué  leur  procureur  B  .  .  .  . 
procureur  au  châtelet  de  Paris  ,  auquel  ils  ont  donné  pou- 
voir  de  comparoir  pardevanç  M.  le  lieutenant  civil  audit 
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n'avoir  point  comparu,  pour  empêcher  par  leurs 
repréfentations  la  nomination  d'un  tuteur  infol- 
vable. 

En  fait  de  garantie  fur  cet  article  ,  il  eft  à  ob- 
ferver  que  les  parens  ne  font  point   folidaires  les 


châtelcc ,  &  là ,  dire  Se  déclarer  qu'ils  font  d'Avis ,  pre- 
mièrement,  que  ladite  dame  ,  &c.  èfdits  noms  ,  donne  à 
conftitution  au  (leur  A  .  .  .  .  ladite  Ibmmc  de  neuf  mille 
livres  ,  &:  telle  autre  fomme  dont  il  aura  befoin  ,  en 
fourniffant  l'einploi  en  acquifition  de  rente;  fur  ledit 
hôtel  de  ville  ;  ôc  à  l'égard  des  rentes  &  deniers  qu'elle 
a  &  pourra  avoir  ci- après  à  remplacer,  elle  en  fera  l'em- 
ploi en  conftitution  de  rentes  ,  acquifition  d'héritage  ou 
autrement ,  ainlî  qu'elle  jugera  à  propos ,  par  les  Avis  ôc 
confeils  feulement  dudit   lleur  C  .  .  .  .    oncle  paternel  ,  & 

fubrogé  tuteur  defdits  mineurs ,   &   de  N lefquels 

alTiftetont  Se  feront  préfens  auxdits  remplois  ,  pour  y 
donner  leur  Avis  ,  fans  qu'ils  paillent  en  aucun  cas  être 
refponfabiesde  l'emploi,  non  plus  que  ladite  dame  veuve.  Le 
rejte    comme  aux  aâes  ci-dejfus. 

yivis  de  païens  pour  élire  un  mari  tuteur  de  fa  femme 
jninewe  ,  à  Ve-^ct  de  partager  les  biens  d'u.ie  fucccjfion 
qui  lui  eft    en  partie   échue. 

Furent  préfens  les  parens  &  amis  de  dame  Louifa  Le- 
gendre  j  épojfe  encore  mineure  de  F.  Duciieion  ,  confeiller 
'du  roi,  Scc-  ,  ladite  dame  héritière  pour  un  fixièmc  de  dé- 
funte dame  Catherine  Gervais  fa  mère  ,  au  jour  de  fon  décès, 
veuve  de  Bénigne  Legendre  ,  Ecuyer ,  &c.  comparans  par  , 
&c.  lefquels  ont  fait  Se  conftitué  leur  procureur  général 
&  fpécial  ,  M^.  .  .  .  procureur  au  châtelet  de  Paris ,  auquel 
ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  &  en  leurs  noms,  com- 
paroir en  TalTemblée  qui  fe  doit  faire  devant  M.  le  lieu- 
tenaut  civil  au  châtelet,  des  fieurs  parens  &  amis  de  ladite 
dame  mineure  ,  pour  donner  leur  Avis  fur  l'élelion  qu  il 
convient  de  faire  d'un  tuteur  ,  à  l'eftet  de  procéder  pour 
elle  avec  qui  il  appartiendra,  à  la  liquidation  de  (^es  droits 
en  la  fuccelTion  de  ladite  défunte  dauie  fa  nrère  ,  &  au 
partage  des  biens  d'icelle  fuccelllon  ;  &  là  ,  dire  &  déclarer 
qu'ils  font  d'Avis  que  ledit  fieur  Ducheron  foit  élu,  comme 
ils  le  nomment,  tuteur  de  ladite  dame  fon  épcufe^à  l'eftet 
defdites  liquidatious  &c  partages  ;  à  quoi,  en  ladite  qualité  , 
il  procédera  avec  qui ,  de  la  manière  &  ainli  qu'il  appar- 
tiendra ,  acceptera  le  lot  qui  éciierra  à  ladite  dame  fon 
époufe  ,  recevra  ou  payera  fculte  ,  fera  6c  acceptera  tous 
délailVemens,  donnera  tous  confentemens  néceflaires ,  reti- 
rera tous  titres  &  pièces,  donnera  toutes  décharges,  &, 
fi  befoin  eft  ,  formera  toutes  demandes  ,  Se  fe  pourvoira 
car  les  voies  Se  ainfi  que  de  droit ,  le  tout  ainlî  qu'il 
jugera  le  plus  à  propos  pour  le  bien  8c  l'avantage  de  ladite 
dame  ;  paflcra  èc  lignera  tous  ailes  ,  Se  fera  pour  raifon 
de  ce  que  delî.is  8c  dépendances  ,  tout  ce  T|ui  fera  nécef- 
faire  ;  lequel  lîeur  Ducheron  préfent  fe  rapporte  fur  la- 
dite nomination  à  juftice  ,  faire  ,  par  ledit  lîeur  pro- 
cureur conftitué  ,  le  ferment  en  tel  cas  recuis  &  accou- 
tumé ,  Se  généralement  promettant ,  &c.  obligeant  ,  &c. 
fait  Se   pafle  ,   &c. 

^vis  de  parens  pour  l'éleâion  d'un  tuteur  a  une  femme 
'mineure  ,  à  l'effet  d'arrêter  le  compte  d'un  exécuteur  tefta- 
ment-tire  ,    tranfiger  &  compofer. 

Furent  préfens,  &c.  tous  parens  &  amis  de  dame  Anne 
Colout,  mineure  ,  époufe  de  melure  Henri- Louis -Charles 
Martel,  chevalier  ,  marquis  de  Renac  ,  &  légataire  univet- 
felle  de  défunt  meHire  Claude  Richard,  chevalier,  feigneur 
de  la  Barouillere,  confeiller  du  roi  ,  Se  doyen  de  meliîeurs 
du  grand  confeil  ;  lefquels,  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté 
que  leiit  défunt  fieur  de  la  Barouillere,  avant  par  fon 
teftaiiLent  teiju  par  ....  notaire  le  .  .  .  .  après  plulîeurs 
Jegs  y  mentionnés,  légué  le  lurplus  de  tous  ijçs  biens  , 
Tome  J, 
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uns  pour  les  autres  ,  &  que  chacun  ne  fupporte 
l'infolvabilité  du  tuteur ,  que  pour  fa  part  & 
poriion. 

Dans   le  pays   coutumier  ,    les    parens   ne  font 
point  garans  de  rinlblv'-a.biiité  de  celui  qu'ils  ont 


tant  meubles  qu'immeubles,  à  ladite  dame  marqu'fe  de 
Martel  ,  fa  petite -nièce  ,  Se  nommé  pour  exécuteur  de  fon 
teftament  M"^.  Philippe  E  .  .  .  .  avocat  au  parlement ,  lequel , 
en  cette  qualité ,  étant  demeuré  faifi  Se  en  pofteiiioB  de 
tous  les  titres  ,  papiers  &  effets  de  la  fucceilion  dudit 
dcfun:  fieur  de  la  Karouillère  ,  par  la  fin  de  l'inventaire 
qui  en  a  été  fait  ia'aiédiatcment  après  le  décès  dudit  lîeur 
de  la  Barouillere  ,  il  ctoit  préfentement  néceffaire  de  re- 
tirer dudit  fieur  E  .  .  .  .  dont  l'exécution  étoit  finie  , 
tous  les  titres  Se  papiers  qu'il  pouvoir  avoir  concernant 
les  biens  Se  effets  dudit  défunt  lleur  de  la  Barouillere, 
arrêter  fon  compte  d'exécution  teftamentaire  ,  6c  du  tout 
lui  donner  bonne  Se  valable  décharge  ,  convenir  Se  tran- 
figer  avec  les  héritiers  des  propres  maternels  dudit  fieuc 
de  la  Ear  uillère  ,  n'y  ayant  aucuns  piopres  paternels; 
vendre  la  charge  de  confei'ler  au  grand  confeil  ,  dont 
étoit  pourvu  ledit  fieur  de  la  Barouillere  ;  pa)er  les  créan- 
ciers de  lad'te  fucceilion  ,  pourquoi  il  falloir  nommer  un 
tuteur  à  la  dame  marquife  de  Martel  :  ont  lefdits  lîeure 
comparans  fait  Se  conftitué  leur  procureur  la  perfonne  de 
M"^ procureur  au  châtelet  ,  auquel  ils  donnent  pou- 
voir, de,  pour  eux  Se  en  leurs  noms  ,  comparoî;re  pardevant 
M.  le  lieutenant  civil  ,  en  l'afTemblée  qui  fe  doit  faire  de» 
parens  Se  amis  de  ladite  dame,  Se  Id,  dire  Se  déclarer  pour 
eux,  qu'ils,  font  d'Avis  ,  même  qu'ils  nomment  Se  élifenc 
pour  tuteur  de  ladite  dame  ,  le  fieur  marq'iis  de  Martel 
fon  mari  ,  à  l'effet  d'arrêter  le  compte  d'exécution  tefta- 
mentaire ;  retirer  tous  les  titres  ,  p'èces  Se  e  fets  concernant 
la  fuccceiïion  dudit  défunt  lîeur  de  la  Barouillere;  tranliger 
Se  compofer  avec  les  héritiers  des  propres  maternels  dudit 
défunt  ,  leur  délaifler  Se  abandonner  les  effets  dont  ils 
conviendtont ,  ou  bien  les  payer  en  deniers  coiv.ptans , 
Se  du  tout  donner  Se  retirer  bonnes  Se  valables  décharge». 
Se  aulfi  de  vendre  la  charge  de  confeiller  au  grand  con- 
feil ,  dont  étoit  pourvu  lelit  feu  fieur  de  la  Barouillere  , 
moyennant  le  prix  ,  Se  aux  claufes  Se  conditions  qui  fe- 
ront trouvées  les  plus  avantageufes  pour  ladite  dame  ;  em- 
ployer le  prix  au  payement  des  ctéanciers  ,  fi  aucuns  font 
privilégiés  fur  ladite  charge  ,  ou  autres  créanciers  de  ladite 
fucceffion  ;  Se  aux  fins  ci-deftus  ,  faire  pour  lefdits  fieure 
conftituans  tout  ce  qu'il  appartiendra  ,  Se  les  fermens 
en  tel  cas  requis  Se  accoutumés  ,  prom.ettant  ,  Sec.  obli- 
geant ,   Sec. 

Procuration  portant  Avis  de  parens  ,  a  l'effet  d'élire 
un  tuteur  à  une  fille  mineure  ,  pour  confentir  à  fon 
mariage  ,  &  a  la  vente  de  fes  immeubles  ,  afin  de  faci- 
liter fon   établiffement. 

Furent  préfens  les  parens  Se  amis  de  Jeanne  d'Anglc- 
bert  ,  fille  de  défunt  Jean  d'Anglebert  Se  de  Jeanne  Maf- 
fon  ,  jadis    fa   femme ,  à  préfent    celle    du    fieur  Antoine 

Pannetier  ,  marchand  ,  bourgeois   de   Paris  ;    favoir 

lefquels  ont  fait  Se  conftitué  leur  procureur  général  Se 
fpécial  ,  M*^.  .  .  .  procureur  au  cnâtelet  de  Paris  ,  auquel 
ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  Se  en  leurs  noms  ,  com- 
pare r  audit  chicelet  pardevant  M.  le  lieutenant  civil,  pour 
donner  leur  Avis  fur  ce  qui  eft  à  faire  au  fujet  du  ma- 
riage propofé  entre  André  Pannetier  ,  marchand  ,  bour- 
geois de  l-'aris.  Se  ladite  Jeanne  d'Anglebert  ,  Se  là  ,  dire 
Se  déclarer  ,  pour  lefdits  conftituans  ,  qu'ils  font  d'Avij 
dudit  mariage  ;  Se  attendu  que  ladite  d'Anglebert  ne 
pofsède  à  préfent  aucuns  biens  mobiliers.  Se  que  fes  biens 
ne  confiftent  qu'en  une  fomme  de  ...  .  à  laquelle  ont 
,     été  liquidés  ôc  fixés  Içs  bicûs  ^   droits  fucceiUfs  à  eUa 
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nommé  :  il  faut  pourtant  excepter  de  cette  maxime 
générale  les  provinces  de  Bretagne  Ôc  de  Nor- 
mandie ,  où  les  parens  font  tenus  de  cette  infolva- 
bililé.  Peut-être  feroit-il  à  défirer  qu'il  en  fut  de 
nnême  dans  tout  le  royaume  ;  on  ne  verroit  pas  ii 
fréquemment  difliper  les  biens  des  mineurs. 

Cette  garantie  a  donné  lieu,  pour  la  Bretagne  , 
à  un  édit  du  mois  de  décembre  1733  ,  enregiftrc 
au  parlement  de  Rennes  le  p  mars  1731  i  cet 
cdit  ,  qui  contient  41  articles  ,  fe  trouve  dans  le 
fécond  volume  de  la  dernière  édition  des  arrêts 
d'Au^eard. 


échus  par  le  décès  dudit  fleur  d'Anglebert  fon  pàe,  laquc'le 
fomnie  eft  imiiiob'.lière  ,  comme   écanc  à  prendre   fur    une 
niailon    &     chantier    provenrns    de     la     fucceflion     dudic 
défdnt  d'Anglel  ert  ;   &:    comine    lefd't     Pannstier     &:     la 
femme  ,  beau  pcre  Se  mère  de  ladite  d'Ant;lebert ,  veulent 
lîien    lui  donner  en  argent  comptant  ladite   fonime  de  .  .  . 
pour  faciliter  ledit  mariage  &  étaoliffement  de  ladiic  d'An- 
glebert,  at  endu   fa   minorité ,   &z    vu    la   nature  de    ladite 
femme,  ils  ne  veulent   point   avancer    leurs    deniers    fans 
avoir  leurs  fiiretés   ix   décharges  valables  par  un    Avis    de 
parens  de  ladite     'Angleberc  ;  tous  lefdii:   con   ituan-,  foiu 
«Dcorc  d'Avis  que  leldits   Pa.'  nefiec   &   fa  temme   paent 
en  argent  com   tant    ladite   fomme    de   ...  .    lors    ik    en 
faveur     de     fon     mariage    avec     ledit   André    Paanetier  , 
moyennant  ijuoi  ils  dévie  idiont  ca  fon  lieu  &  place:  pro- 
priétaires  ou  créanciers  de  la  fomme   de  ...  .  qui  e(t    à 
preiidre,   comme  dit   eft,   par   ladite  d'Anglebert  ,  fur   ki 
mai(ons  &  héritages  étant  de  la  fucceliion  de  fondit  père  , 
de   laquelle  fomme   il  fera  fait  toute    cellion    &    ttanfport 
réceflaires  .fans  giranne,  auxdits  Pannetier  &   fa  femme, 
pour    par  eux  en  faire   &:  difpofer  comme  de  chofe  à  eux 
appartenante  ;   &:  à  l'égard  des  revenus  que  ladite  femme 
a   produits  &  produira  jufiu'au  jour  dudit  mariage,  ils  de- 
meureront compenfés    avec   les    noutritLires   ,   logcmens  & 
entretiens    que  lefdits   i'annetier  &:  fa  femme  ont  fournis 
&   fourniront   jufqu'audit    jour   à    ladite    d'Anglebert  ;    & 
d'aLitant  qu'elle    elt   eîï  actuellement   mineure  ,   Ck    qu'elle 
ne  peut   par  elle-même    faire    la   ceffion  &    tranfport  de 
ladite   fomme  de  ...  .  auxdics  Pannetier  ,  fon   bea    -père 
&  i'i   mère  ,  &   qu'a    cet   effet  il   convient   de  lui  élire  un 
tutejr  ;  lefdits    conftituans  donnent   pouvoir    audit  procu- 
reur de  déclarer  patdevai.t  mondit  ficur  le  lieutenant  civil, 
favcir  ,  ledit  Kenault  ,  qu'il   s'en   rapporte  à  ju!l:ice  ,  &:  les 
autres,  qu'ils  nomment    &c    tlil'ent    ledit   Henaalt   à  ladite 
charge    de  tuteur  de  ladite  d'Anglebert ,  afin  de  faire  pour 
elle    ladite   cetiion    ôc    tranfport    auxdits    Pannetier    &   fa 
femme  ;   à  i'effcr  de  quoi  il  interviendra  &:  fera  préfent  au 
contrat  de  mariage  deidits   Pannetier  Se  demoifelie  d'An- 
glebert,  par  lequel,  au   moyen    de   la  promelTe    que  lef- 
dits Antoi   e  Pannetier  &  Jeanne  MalTon  fa  femme  fero  't 
à   lad'ite  demoifelie    d'Anglebert  de    lui   payer   en    deniers 
comptans,  la  veille  de  fon  mariage,  ladite  lomme  de  ...  . 
il   fera  cefiion  Se  tranfport  fans  garantie  auxdits  Pannetier 
&  fa  femme  ,  de  ladite   fomme  de  .  .  .  que  ladite  demoi- 
felie d'Anglebert   doit  prendre   fur   les  biens  de   la  fuccef- 
fion   de  fond't    père  ,    pour  tous  fes    droits   en   ladite  fuc- 
cefiion  ,  &  confentira  ledit  Henault,  audit  nom,  que  ladite 
fomme  de  ...  •  qu'  fera  promife  par  lefdits  Pannetier  &  fa 
femme  à  ladite  demoifere  d'Anglebert,  foit  par  eux  iiayée 
à  fon    futur   époux   &c   à  elle  ,  la  veille  de   leur  mariage  , 
fur  leur  feule   Ce  fimple  quittance,  &   qu'ils  en  foient   va- 
lablement déchargés  ;  faire  pour   lefdirs  coniHtuans  le  fet- 
meut  en  tel   cas  requis  &  accoutumé,    demander  l'homo- 
K)gaticn  du   préfent  Avis  >  &  généralement  ,  &c,  promes- 
tint,  &c.   obligeant,  dcc. 


AVIS.  AVITINS. 

Le  parlement  de  Normandie  a  fixé  fa  jurifpru- 
dence  lur  cette  ma^ière  par  deux  régiemens  ,  l'un 
de  l'année  1666  ,  connu  fous  le  nom  de  plucites  ^ 
&  l'autre  de  1673.  Noui  obferverons  ,  à  l'égard 
de  la  Normandie  ,  qu'il  fe  pratique  dans  cette 
province  un  ufage  fort  ancien  ,  qu'on  appelle  de 
condtfc^ndanca  ,  fuivant  lequel  un  parem.  nommé 
tuteur,  peut  fe  décliarger  de  cette  fonction  fur  un 
plus  proche  parent ,  par  la  raifon  que  dans  le  droit 
elle  concerne  celui  qui  cft  le  premier  appelé  à 
recueillir  la  fucceliion  du  pupille.  Mais  fi  ce  parent 
fur  lequel  la  charge  a  été  rejetée,  n'efi  pas  fol- 
vable  ,  celui  qui  l'a  fubftitué  à  fa  place  ,  répond 
feul  de  fon  inîbh'abilité. 

Au  furplus ,  il  ell  bon  de  remarquer  que  lorfque 
par  fon  teftament  ,  un  père  a  nommé  un  tuteur  à 
fes  enfans ,  les  parens  ne  font  plus  expofés  aux 
mêmes  fuites  de  la  garantie.  Il  eft  vrai  qu'en  pays 
coutumier  il  faut  que  cette  nomination  foit  con- 
firmée par  le  juge  lur  un  A\'is  de  parens  ;  mais 
il  fuffit  que  le  tuteur  défigné  ne  foit  pas  notoire- 
ment infolvable  ,  pour  que  les  parens  foient  à 
l'abri  de  toute  recherche  :  on  préfume  qu'ils  n'ont 
pas  eu  plus  de  connoilTance  de  la  mauvaife  con-  . 
duite,  ou  du  peu  de  fortune  de  ce  tuteur ,  que  le 
père ,  qui  eft  cenfé  ne  l'avoir  nommé  que  pour 
le  plus  grand  intérêt  de  fes  enfans  ,  n'en  avoit  lui- 
même. 

Voyez  le  traité  des  minorite's  ;  les  quefllons 
mixtes  de  Boulenois  ;  les  deux  régiemens  du  par- 
lement  de  Normandie  ,  de  ï666  «î?"  1673;  l'édit 
de  décembre  1731  ,  pour  le  parlement  de  Rennes  ; 
le  parfait  iiotaire  ;  la  colleclion  de  jurifpru- 
dence  ,  &c.  Voye-{  auffi  les  articles  Tuteur  , 
Mineur  ,  Émancipation  ,  Garantie  ,  Pro- 
digue ,  Vente  ,  Mariage  ,  &c.  (  Article  de 
M.  D  A  RE  AU  ,  avocat  au  parlement  ,  de  la 
fûciété  littéraire  de   Clermont-Ferrand.  ) 

AVJS  DE  PÈRE  ET  DE  MÈRE.  Termes 
employés  par  les  coutumes  de  Hainaut  &  de  Cam- 
brelis  ,  pour  défigner  une  djfpofition  par  laquelle 
un  père  &  une  rnère  partagent  ,  entre  leurs  enfans , 
les  biens   qu'ils  pofsèdent. 

Comme  il  y  a  fur  cette  matière  des  principes 
communs  à  toutes  les  coutuxpes  ,  nous  n'en  fe- 
rons pas  ici  un  article  particulier  aux  deux  pro- 
vinces dont  il  s'agit.  Ce  que  leurs  loix  ont  à  CQt 
éo-ard  Je  fingulier ,  fera  mieux  faifi  en  le  rappro- 
chant du  droit  général. 

Ainfi  ,  voye\  Partage  entre  enfans.  (  Article 
de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de 
Flandre  ,  &c.  ) 

AVITINS.  Dans  les  coutumes  de  Navarre  ,  de 
Solle ,  de  Labour  ,  de  Rayonne  ,  de  Eéarn ,  &c.  , 
on  appelle  Mens  Avitins  ,  des  biens  qui  ont  été 
pollcdés  furceifivement  par  trois  perfonnes  de  la 
même  famille. 

Plufieurs  de  cts  coutumes  défendent  à  ceux  qui 
pofsèdent  des  biciis  Avitins ,  d'en  aliéner  l'univei:-^. 


AUMAILLES.  AUMONE. 

falité  :  celle  de  Béarn  ell  de  ce  norabie  ;  elle'  ex- 
cepte néanmoins  les  cas  de  nécelîité  ,  Qu'elle  iaifle 
à  l'arbitrage  des  jurats  du  lieu  de  la  lituation  des 
biens  ,  ou  des  juges  de  la  cour  du  fénéclial.  Ces  cas 
de  necefiîte  {ont  le  rachat  de  la  prilon  ,  l'incendie, 
rétabli lîe aient  des  enFans ,  le  payement  des  dettes 
contradécs  pour  alimens ,  rançon  &  autres  caufes 
fcmblables. 

Mais  cette  coutume  permet  l'aliénation  parti- 
culière de  quelques  portions  de  ces  fortes  d'héri- 
tages fans  connoillance  de  caufe  ,  pourvu  que  l'alié- 
nation foit  faite  à  titre  onéreux  ,  &  qu'elle  n'ait 
pas  pour  objet  de  frauder  le  plus  proche   héritier. 

Quelques-unes  des  coutumes  qui  admettent  les 
biens  Avitins  ,  en  permettent  l'aliénation  aux  pro- 
priétaires non  mariés,  ôc  ne  i'interdifent  qu'à  ceux 
qui  ont  des  héritiers  direél;. 

AUMAILLES.  Ce  mot  fe  trouve  dans  l'art.  147 
de  la  coutume  de  Sens.  Il  vient  ,  félon  du  Cange  , 
du  latin  manuale  ;  il  déhgne  ,  dit-il ,  des  animaux 
domeftiques ,  des  belHaux  privés  ,  qui  viennent 
quand  on  leur  tend  la  main. 

Suivant  Ménage  ,  au  contraire ,  la  fip-nifîcation 
du  mot  AumallUs  eft  rellreinte  au  gros  bétail  ; 
l'on  dit  en  baffe  Normandie  auineau  ,  pour  délîgner 
un  jeune  bœuf,  un  houvard.  «  Le  mot  aumeau  , 
V  ajoute  Ménage  ,  vient  à'almeLlus ;  8c  celui  à'^u- 
»  mailles ,  à'almalia  ;  alo ,  ails  ,  alïium  ,  aliù- 
n  mum  ,  albimum  ^  almum  ,  almellus  ,  aunieau, 
n  almum  ,  aima  ,  almalis  ,  almalla,  Aumallles  , 
»  c'efl-i-dire,  animaux  qu'on  nourrit  pour  engrailTer. 
v>  Pierre  Pithou  rapporte  un  règlement  pour  le  bail- 
»  liage  de  Tonnerre  ,  où  il  eft  dit,  art.  36  du  titre  de 
»  la  police  :  il  eft  enjoint  à  chacun  boucher  de  cette 
n  ville  &  fauxbourgs  ,  félon  fa  faculté  &  puif- 
»  lance  ,  tuer  par  chacune  fernaine  Aumailles  , 
»  moutons  &  autres  beftiaux  ,  en  telle  quantité 
»  qu'il  conviendra  pour  la  fourniture  de  ladite 
»  \àlle  ». 

Cafeneuve  ,  dans  fes  origines  de  la  langue  fran- 
çoife  ,  cite  auflî  un  ancien  roman  où  le  mot  Au- 
mailles eft  é/idemment  pris  pour  celui  de  bœufs 
ou  vaches.  {^Article  de  M-  G  A  RR  A  N  DE 
C  O  u  LO  N.  ) 

AUMONE.  C'cft  ce  que  l'on  donne  aux  pauvres 
par  charité. 

Les  loix  civiles  ont,  comme  celles  de  Téglife  , 
impofè  aux  bénéticiers  l'obligation  de  faire  l'Au- 
mône. C'eft  pourquoi  chaque  évèque  avoit  autre- 
fois fon  majordome  ou  vidame  pour  pourvoir  aux 
befoins  des  pauvres  &  des  étrangers. 

Suivant  l'ordonnance  de  Charles  IX  du  3  no- 
l'embre  1571  ,  &  celle  de  Melun  de  1580  ,  les  ec- 
cléfiaftiques  &  bénèftciers  doivent  contribuer  aux 
Aumônes  publiques  &  générales  qui  fe  font  pour 
la  nourriture  des  pauvres  dans  des  temps  malheu- 
reux ,  tels  que  font  ceux  de  famine  ou  de  pefte. 
Dans  ces  cas,  les  alTemblèes  ,  tant  des  eccléfiafti- 
^ues  que  dss  laïques,  pour  la  taxe  des  Aumônes , 
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doivent  fe  tenir  au  palais  épifcopal.  C'eft  Tévêque 
qui  y  préfide,  ou  le  grand  vicaire,  fi  i'é^'êque  eft 
abfent.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'evéque , 
l'allemblée  fe  tient  chez  i'eccléfiaiUque  le  plus 
qualifié  de  l'endroit.  Cela  doit  être  ainft  obfervé, 
même  dans  les  villes  où  il  y  a  un  parlement  fanjç 
fiége  épifcopal. 

Quoique  l'ordonnance  de  1^71  ait  déterminé 
les  cas  dans  lefquels  les  eccléfiaftiques  peuvent 
èîre  contraints  de  faire  l'Aumône  ,  les  cours  ne 
laiffent  pas  de  maintenir  par  leurs  arrêts  les 
Aumônes  que  le  feui  ufage  a  introduites.  Ainfi  , 
par  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  10  oftobre  1688  , 
le  prieur  décimateur  de  l'églife  de  Reillane  fut 
condamné  i  aumôner  le  tiers  de  fon  revenu,  fuivant 
la  coutume. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  juin  1653  ,  le  même 
parlement  condamna  le  fermier  de  l'archevêque 
d'Aix  à  faire  les  Aumônes  ordinaires  pendant  la 
vacance  du  fiége. 

L'article  13  de  l'édit  du  mois  d'avril  169^  , 
charge  les  juges  royaux  du  foin  de  taire  acquittée 
les  Aumônes  ,  lorfque  les  titulaires  des  bénetlces 
négligent  de   remplir  cette  obligation. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1681  ,  enregiftré  au 
parlement  de  Rouen  le  13  juin  fui/ant ,  a  ordonné 
que  toutes  les  Aumônes  de  fondations  ,  foit  eit 
argent  ,  foit  en  pain  ,  vin  ou  autrement  ,  dont  les 
communautés  léculières  &  régulières  de  Rouen 
étoient  chargées  envers  les  pauvres  ,  appartien- 
droient  à  l'hôpital  ,  &  que  tous  les  revenus  des 
aumôneries  des  abbayes  &  prieurés  de  cette  ville 
feroient  réunis  au  même  hôpital. 

C'eft  au  juge  laïque  qu'appartient  la  connoif- 
fance  des  fraudes  de  ceux  qui  amafTent  les  Au- 
mônes. 

Il  s'eft  fait  en  différens  lieux  plufieurs  fondations 
pieufes  ,  fuivant  lefquelles  il  devoit  être  diftribué 
du  pain  ,  dans  un  certain  temps,  aux  pauvres  ha- 
bitans  déhgnés  par  les  fondateurs  :  mais  ces  fortes 
de  diftributions  étoient  fujettes  à  beaucoup  d'in- 
convéniens  &  d'abus  ,  parce  que  plufieurs  étrangers 
fe  préfentoient  dans  ce  temps  pour  a\'oir  part  à 
l'Aumône ,  &  enlevoient  fouvent  par  force  aux 
vieillards  &  aux  infirmes  les  pains  qu'on  leur  avoit 
donnés  j  ce  qui  occafionnoit  des  défordres  auxquels 
le  miniftère  public  devoit  naturellement  chercher 
à  remédier.  Auftî  M.  le  procureur  général  au  par- 
lement de  Paris  y  a-t-il  préfenté  une  requête  pour 
obtenir  un  règlement  concernant  la  diftribution  à 
faire  aux  pauvres  habitans  de  la  paroilTe  de  Louvres 
en  parifis ,  du  revenu  de  foixante-cinq  arpens  de 
terres  labourables  ,  qui  ont  été  affeftés  &  hypo- 
théqués à  une  diftribution  de  pain  en  leur  faveur; 
&  en  confcquence ,  cette  cour  a  rendu,  le  4  févriex 
1780  ,  un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif 

«  La  cour  ordonne  que  le  produit  du  revenu  des 
»  foixante-cinq  arpens  de  terre  dont  eft  queftion  , 
»  fera  &  demeurera  atfefté  fpécialemcnt  pour  af- 
u  lifter  les  pauvres  de  la  paroille  de  Louvres  ea 
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»  Parifis;  qu'à  cet  effet  il  fera  fait  une  aflemblce 
»  chaque  mois  ,  compofée  du  curé  ,  du  haut-juf- 
»>  licier  ,  lorf^^u'ii  fera  (ur  le  lieu  ,  des  officiers  de 
»  juftice,  des  marguiliiers  en  charge,  &  des  no- 
»  tables  habitans  de  la  paroiffe  ,  à  l'effet  d'être 
»  arrêté  un  rôle  où  feront  infcrits  les  vieillards  , 
»  les  infirmes ,  les  veuves  &  orphelins  hors  d'état 
»  de  gagner  leur  vie  ,  &  les  autres  habitans  de  la 
»  paroiiTe  qui  pourront  être  dans  le  cas  d'êire 
»  alfilf es  ,  foit  en  pain,  viande  ou  médicamens  : 
»  ordonne  que  les  diftributions  le  feront  à  ceux  oui 
»  auront  éié  employés  dans  le  rôle  ,  fur  des  man- 
»  démens  qui  feront  fignés  du  curé  &  d'un  «notable 
»  habitant  choifi  à  cet  effet ,  &  lefdits  mandemens 
»  alloués  dans  le  compte  à  celui  des  habitans  qui 
»  aura  été  chargé  de  faire  les  diffribolions ,  &  que 
»  ledit  compte  fera  rendu  tous  les  ans  dans  une 
»■>  alTembléc  compofée  du  curé  ,  du  haut-juflicier  , 
»  lorfqifil  fera  fur  le  lieu  ,  des  ofHciers  de  juffjv:e, 
»  des  margtiilliers  en  charge  ,  &  des  notables  ha- 
»  bilans  :  ordonne  qu'il  fera  procédé  au  bail  des 
»)  foixante-cinq  arpens  de  terre  ,  à  la  requête  du 
»  procureur  hfcai  de  la  juftice  ,  en  préfence  du 
»  juge  ,  des  curé  ,  marguiliiers  Se  notables  habi- 
»  tans  ,  après  trois  publications  de  huitaine  en  hui- 
»  taine  ,  &c  affiches  préalablement  mifes  ,  au  plus 
»  olirant  &  dernier  enchériflcur  ,  à  celui  qui  fera 
»  la  condition  la  plus  avantageufe  ,  &  aux  charges , 
»»  claufes  &  condiiions  de  l'enchère  :  ordonne  que, 
»  fur  le  revenu  defdits  foixante-cinq  arpens  de 
»  terre  ,  il  en  fera  prélevé  les  frais  du  fervice  qu'il 
»  eft  d'ufage  de  faire  chaque  année  pour  les  bien- 
»  faiteurs  oc  dotateurs  ,  ainfî  que  lefdits  frais  feront 
I»  réglés  &  fixés  par  le  fupérieur  eccléiîaftique  ; 
»  qu'il  fera  pareillement  prélevé  fur  lefdits  revenus 
»  une  foniiTie  pour  l'achat  des  médicamens  à  fournir 
»  aux  pauvres  malades  ;  &  qu'il  fera  au  furplus 
»  pourvu  ,  Jors  des  affemblées  qui  le  tiendront  pour 
>)  la  confe£lion  des  rôles  ,  à  tout  ce  qui  peut  être 
»  le  plus  avantageux  pour  les  pauvres ,  eu  égard 
»  aux  circonftànces  :  ordonne  qu'à  commencer  de 
»  la  préfenîe  année  ,  la  dilLibuiion  du  pain  ne 
ï>  fera  plus  faite  le  premier  diman  he  d'après  le 
»  jeudi  de  la  mi-carême  dans  la  paroifTe  de  Louvres 
»  en  P.trifis  ,  ainfî  qu'on  avait  accoutumé  de  le 
»)  faire  ,  &  que  le  prêtait  arrêt  fera  imprimé,  publié 
»  &  affiché  par-tout  ou  befoin  fera  ,  notamment 
»  dans  la  paroifTe  de  Louvres  en  Parifis ,  &  daus 
»  les  paroiffrs  circonvoifines.  Enjoint  aux  officiers 
»  de  la  jiiifice  des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
»  cution  du  préfent  arrêt,  &  d'en  certifier  le  pro- 
»  C'jreur  général  du  roi.  Fait  en  parlement  ,  &c.  » 
Par  un  autre  arrêt  du  zi  .oui  1781  ,  la  même 
cour  a  ordonné  que  chaque  année,  &  au  jour  qui 
feroit  com'cnu  ,  il  feroit  fait  un  rôle  par  les  curé 
&  mirp-uilliers ,  tant  de  la  paroifTe  de  Chevières  , 
Que  des  curés  des  paroilTes  voilines  de  celle  de 
Che /ières  ,  dans  l'arrondilïcment  d'une  lieue  ,  en 
préfence  du  ju<z;e  &  du  procureur  fifcal  de  la  inf- 
lice  de  Chevières ,  &  de  deux  principaux  habitans 
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de  chaque  paroilîe  ,  pou-  la  diftribulion  du  pain 
qu'il  étoit  d'ufage  de  diftribuer  dans  la  pareille  de 
Chevières  le  kcond  dimanche  de  carême  ,  &  que 
dani  le  rôle  feroient  compris  par  préférence  les 
vieillards  &  infirmes ,  les  veuves  &  orphelins  hors 
d'état  db  gagner  leur  vie. 

Cette  jurifprudcnce  ayant  pour  objet  une  jufîe 
répartition  de  l'Aumône  &  le  maintien  du  bon 
ordre  ,  il  conviendroit  de  l'adapter  à  toutes  les 
dift'.ibutions  du  genre  de  celles  dont  on  vient  de 
parler. 

On  appelle  Aumôîies  fieffées  certaines  fonda- 
tions que  nos  rois  ont  faites  en  faveur  des  ép-Iifes, 
des  monaftères  ,  des  hôpitaux  ,  &;  dont  le  paye- 
ment efl  affigné  fur  le  dom.aine  de  la  couronne  , 
pour  être  fait  en  deniers  eu  en  nature ,  fui\'ant  les 
états  arrêtés  au  confeil. 

Et  en  parlant  des  legs  ou  donations  des  terres  , 
faits  à  réglife  par  le  roi  ou  par  quelque  feigncur, 
fans  aucune  autre  obligation  que  de  reconnoître 
qu'on  le  tient  de  celui  qui  les  a  données  ,  on 
dit  qu'6'//^.f  relèvent  ou  Jont  tenues  en  franche 
Aumône. 

Aumône  eft  auffi  le  nom  d'ime  peine  pécuniaire 
que  le  juge  inflige  pour  certains  délits., 

L'Aumône  fe  prononce  le  plus  fouvent  contre 
des  accufés  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  grâce 
pour  avoir  commis  quelque  homicide.  On  n'en- 
térine communément  ces  lettres  qu'en  chargeant 
l'impétrant  de  payer  une  Aumône  ,  que  l'on  fixe 
à  une  tomme  plus  ou  moins  forte,  félon  la  qualité 
du  fait  &  des  perfonnes. 

On  condamne  aufîî  quelquefois  à  une  Aumône 
un  officier  négligent  ,  ou  qui  a  commis  quelque 
abus  dans  fes  fonètions. 

L'Aumône  n'étant  pas  une  peine  infamante,  on 
peut  la  prononcer  fur  une  inffruélion  ordinaire  , 
fans  qu'il  fiille   récoler  ni  confronter  les  témoins. 

Di\'ers  arrêts  ont  même  condamné  à  l'Aumône  , 
en  matière  ci'/ile  :  tel  tft  celui  du  16  féviier 
I  73  ,  par  lequel  Jofcph  Fngaignc  ,  appelant  d'une 
fcntence  de  l'cfficialité  de  la  Rcchel'e  ,  qui 
avoit  déclaré  fon  mariage  nul  &  clandeflin  ,  fut 
condamné  à  une  Aumône  de  cent  livres  ,  &  à  lui 
enjoint  de  fe  retirer  pardevant  l'évêque  de  la  Ro- 
chelle ,  pour  être  de  nouveau  procédé  à  la  célé- 
bration de  fon  mariage  avec  Marie  FouafTeau  , 
félon  les  formes  canoniques. 

Un  autre  arrêt  du  z^  avril  1745»  a  condamné 
le  nommé  Ramct  à  fe  charger  de  l'enfant  qu'il 
avoit  eu  de  la  fille  Jeanne  Thomas  ,  &  à  trois 
li>'res  d'Aumône. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  ii  janvier  i68f  , 
il  efl  défendu  aux  cours  &  à  tout  autre  juge  ,  en 
condamnant  des  accufés  à  des  amendes  envers  le 
roi  ,  de  prononcer  contre  eux  des  condamnations 
d'Aumônes  ,  pour  être  employées  en  œuvres  pies  , 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agifTe  d'un  cas  de  fa- 
crilège ,   &  que    l'Aumône   ne   faffe  partie  de  la 
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tépitatlon.  La  même  déclaration  ajoute ,  que  les 
cours  Si.  les  autres  juges  royaux  pourront  condamner 
à  des  Aumônes  ,  applicables  au  pain  des  prifon- 
niers  feulement  ,  les  accules  qui  auront  obtenu 
des  lettres  de  rémifllon  ,  attendu  qu'il  ne  doit  être 
prononcé  contre  eux  aucune  amende  envers  le 
roi. 

Dans  les  autres  cas  où  l'amende  ne  peut  avoir 
lieu  envers  le  roi ,  la  déclaration  citée  veut  que 
les  Aumônes  que  les  juges  prononceront,  foient  ap- 
pliquées, ou  au  pain  des  prifonniers  ,  ou  aux  reli- 
gieux mendians  ,  ou  aux  hôpitaux  &  autres  lieux 
pitoyables  ,  à  peine  de  dciobéiflance. 

Par  arrêt  du  6  mars  1714  ,  le  parlemeut  de 
Paris  infirma  une  fentcnce  du  juîie  de  Montmo- 
,rillon,  en  ce  qu'elle  avoit  ordonné  l'application 
à  œuvres  pies  de  150  livres  d'Aumône,  à  quoi 
elle  avoit  condamné  un  prêtre  déclaré  atteint  & 
convaincu  d'a\foir  abufé  du  tribunal  de  la  pénitence , 
pour  réduire  fes  paroilllennes. 

Par  un  autre  arrêt  du  z^  mars  1763  ,  le  même 
parlement  infirma  une  têntcncc  du  bailii-iç^e  d'Fper- 
nay  ,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  ditfé- 
rentes  Aumônes  auxquelles  des  eccléiîalliques 
avoicnt  été  condamnés  ,  pour  n'avoir  pas  tenu  des 
reglllres  de  baptême  ,  mariage  &:  lepuîture  ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  p  avril  1736  ,  fe- 
roient  employées  à  i'acqiùrition  d'un  chriîl  qui 
feroit  placé  dans  l'auditoire. 

M.  l'avocat  général  repréfenta  qu'il  n'étoît  pas 
convenable  de  décorer  le  temple  de  la  juftice  avec 
les  dépouilles  des  coupables  ;  &  en  conféquence  , 
l'arrêt  ciié  ordonna  que  les  Aumônes  prononcées 
appartiendroient  à  l'hôpital. 

Lorfqu'un  accufé  condamné  à  l'Aumône  eft  pri- 
fonnier  ,  il  ne  peut  obtenir  fon  «largillcment  qu'en 
confignant  cette  Aumône  entre  les  mains  du  greffier. 
Ceft  une  difpoiinon  de  l'article  zp  du  titre  15  de 
l'ordonnance  de   1670. 

Voyez  les  ordonnances  du  3  novembre  i57z  , 
&  de  Meliin  de  1580;  la  loi  z.  c.  de  epifcop.  & 
la  loi  6.  paragrap.  fane  fi  fcrvus  in  fin.  c  de  his 
gui  ad  cccief.  ;^/t'J  loix  eccle'fiafiicjues  de  France; 
l'e'dit  du  mois  d'avril  1695  ;  les  arrêts  d'Eoc- 
villy ,  de  Boniface  &  de  Maynard  ;  Fevret , 
traité  de  l'abus  ;  l'édit  du  mois  de  mai  i68i  ; 
£  acquêt ,  traité  des  francs-fiefs  ,•  les  déclara- 
tions des  II  janvier  1685  6-  ip  oclohre  17x0; 
h  traité  de  la  jufUce  criminelle  de  France  ; 
l'ordonnance  criminelle  de  i6jo  ,  Sic.  J^oye^ 
anffi  les  articles  Pauvres  ,  Vagabonds  ,  Cierge  , 
EpNÉFicE  ,    Hôpital,  Religieux  ,  &'c. 

AUMON'^RIE.  Ceft,  dans  plufieurs  abbayes  un 
offic?  clauft-al  ,  dont  le  titulaire  eft  chargé  de 
diftribuer  ..nnuelle  r.ent  certaines  aumônes. 

Jï  Ce  faifoit  autrefois  dans  le  royaume,  des  au- 
mônes aux  portes  de  la  plupart  des  abbayes;  il  y 
jivoit  pour  cela  des  fonds  attedés  :  l'abbé  qui  en 
«voit  radnainiftration,  donnoit  une  certaine  fomme 


AUMONERIE. 


7S1 


aux  religieux  ou  à  l'aum.ônier  du  monaftère  ,  pour 
la  diftribaer  aux  pauvres  :  mais  comme  ces  aumônes 
aux  portes  des  abbayes  fervoienî  de  prétexte  à  des 
atiroupemens  de  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  plu- 
iieurs  arrêts  du  conleil  ont  défendu  les  diftribucions 
de  cette  efpèce  ,  &  ont  ordonné  que  les  fonds  ou 
fonimes  diillaés  à  ces  aijmônes  ,  fcroicnt  donnés 
aux  hôpitaux  des  villes  les  plus  voifincs  des  abbayes, 
pour  y  nor.rrir  les  pauvres  des  lieux. 

Depuis  le  partage  des  biens  entre  l'abbé  &  les 
religieux  ,  les  aumônes  de  fondation  lout  à  la 
charge  du  tiers  lot  ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
attachées  à   un  office  exempt  de  partage. 

*  L'article  551  de  la  coutume  de  Touraine  ,  & 
l'article  i"^'  du  titre  ^  de  la  coutume  de  Loudu- 
nois  ,  mettent  au  nombre  des  droits  des  fcigncurs 
châtelains,  «  les  collèges  ,  f^sires  &  marchés,  y^«- 
n  mô?ie ries ,  m^izdïcxics ,  tkc.  »  Laurière  dit  que 
i'Aumônerie  dont  parient  ces  coutumes  ,  «  eft  une 
»  mailon  jointe  à  une  églife  ou  monaftère  ,  &  à 
»  laquelle  il  y  a  des  revenus  annexés  ,  pour  être 
»  diftribués  aux  pauvres  par  celui  qui  en  eft  l'au- 
»  mûiiicr  ». 

Le  Prouft  penfe  au  contraire ,  dans  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  de  Loudun  ,  que  l'on  doit 
entendre  par  Aumôneries,  des  hôpitaux  &  retraites 
afftcîés  aux  pauvres  ,  &  par  maladrerics  ,  les  lé- 
proferies.  Cette  interprétation  eft  ,  je  crois ,  la  plus 
exadeULfn  arrêt  de  Tan  145)0  ,  rapporté  par  Chopin 
&  par  Laurière  même  ,  met  au  nomibre  des  droits 
du  feigneur  châtelain,  celui  d'avoir  hôtel-dieu. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Laurière  a  fort  bien  dé- 
veloppé l'efprit  de  cette  difpofition  des  coutu- 
mes. Bien  qu'il  fiît  permis  ,  dit  il  ,  à  fout  le 
monde  de  faire  des  fondations ,  comme  tous  ceux 
qui  poflédoient  des  terres  ,  &  tpi  en  avoient  la 
difpofition  ,  n'étoient  pas  également  riches  ,  tous 
ne  pouvoient  pas  fonder  des  Aumôneries ,  des  ma- 
ladrerics ,  des  hôpitaux  &  des  prieurés  conventuels, 
parce  que,  pour  faire  ces  fortes  de  fondations,  il 
1-aiioit  néceflairèment  être  très-puilTant  &  poflcder 
de  grandes  terres.  Lors  donc  qu'on  fixa  les  titres 
des  ieigneurics  médiocres  ,  pour  empêcher  les 
feigneurs  inférieurs  de  s'attribuer  des  qualités  qui 
ne  leur  appartenoient  pas  ,  on  eut  égard  à  I3 
valeur  &  à  la  grandeur  des  terres ,  &  l'on  en  jugea 
en  général  par  les  édifices ,  les  droits  &  les  fon- 
dations :  par  exemple  ,  en  Anjou  ,  par  l'art.  47 
de  la  coutume  ,  on  régla  que  pour  droite  Baronnie, 
il  y  auroit  trois  chatellenies  fujettes  du  corps 
de  la  haromiie  ,  ville  clojé  ,  prieuré  conventuel , 
collège  avec  forêt  ;  &  dans  le  Nivernois ,  par  l'ar- 
ticle 15  du  titre  i^"^  de  la  coutume  ,  on  régla  que 
nul  ne  pourroit  dire  ni  maintenir  avoir  droit  de 
châtellenie  ,  à  moins  qu'il  n'eût  en  fa  feigneurie 
fcel  aux  contrats  authentiques  ,  prieuré  c-j  mala~ 
drtrie  ,  foires  ou  marchés ,  ou  defdites  cinq  chofes  , 
les  trois ,  dont  néceffairement  le  fcel  aux  contrats 
feroit  une  i  de  forte  que  les  fondations  de  prieuré 
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convcntntl  y  i' aumône  ries  &  maladrcrics ,  étant 
dev^enues  des  marques  de  difcinftion ,  aiali  que  les 
villes  ciofes ,  les  tbires ,  les  marchés  ,  les  iceaux 
aux  contrats  ,  il  ne  tut  plus  permis  aux  fim- 
pies  feigneurs  jufticiers  ,  iarciicurs,  aux  barons 
ôi  aux  châtelains  ,  de  faire  de  ces  fortes  de  fon- 
dations ;  &  de  là  vient  que  les  Aumôneries  ,  les 
maLadrcrles  ,  Us  collèges  &  Us  hôtels-dieu  font 
mis  au  nombre  des  droits  du  fcigneur  châtelain  *. 

Voyez  Ue'dit  du  mois  de  mai  1681  ;  le  dic- 
tionnaire de  droit  canonique  ,  &  les  articles 
Office  claustral  ,  Oelat  ,  Hôpital  ,  Au- 
mône ,  (Sec.  (  Ce  qui  eji  entre  des  ajlérifques  , 
appartient  à  M.  GarrAN  de  Coc/lon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

AUMONIER.  On  donne  en  général  ce  titre  à 
des  ecciéfiàftiques  attachés  à  laperlonne  d'un  prince  , 
d'un  év'êque,  d'un  grand,  poiu-  leur  dire  la  mefTe, 
leur  faire  la  prière  ,  &c. 

Le  père  Thomallîn  ,  après  avoir  rapporté  les 
difpofitions  de  trois  canons  faits  vers  le  treizième 
fiécle  dans  trois  différens  conciles  ,  remarque  , 
i".  que  les  chapelains  des  rois  &  des  évêques 
étoient  alors  affujettis  à  une  églife  ,  félon  l'an- 
cienne difcipline  ;  z°.  qu'ils  dévoient  y  faire  rélî- 
dence ,  félon  l'ancien  ufage  de  tous  les  bénéficiers; 
3".  que  les  grands  ne  pouvoient  avoir  aucun  cha- 
pelain ou  Aumônier ,  que  de  la  main  ou  par  la 
conceirion  de  l'évêquej  4".  que  tous  ces  chapelains 
dévoient  être  dans  les  ordres  facrés  j  5°.  qiue  le 
premier  chapelain  de  l'évêque  étoit  comme  1  archi- 
chapelain  &  le  fupérieur  de  tous  les  autres.  Enfin , 
que  les  chapelains  des  châteaux  dévoient  fe  re- 
garder comme  les  gardiens  &  les  défenfeurs  du  pa- 
trimoine de   l'églife   dans  tout  le  voilinage. 

Le  même  auteur  ajoute  ,  que  les  conciles  de  ce 
temps-là  prirent  un  foin  particulier  de  conferver 
l'autorité  des  év^êques  dans  l'inftitution  des  chape- 
lains ou  Aumôniers  ,  parce  que  les  laïques  en 
avoient  fait  comme  leur  patrimoine   :  c'étoient  de 

fiurs  bénéfices  auxquels  ils  nommoient  comme  col- 
ateurs  libres  ;  que  les  conciles  changèrent  cet 
ufage,  &  rétablirent  l'autorité  &  l'inftitution  épif- 
copale  dans  ces  chapelles  ;  mais  que  dans  la  fuite 
les  laïques  fe  choihrent  de  nouveau  leurs  chape- 
lains. Le  pape  Nicolas  VI  ,  répondant,  en  1447  ,  à 
diverfes  confultations  fur  ce  fujet  ,  fe  contenta 
d'exiger  des  particuliers  qui  étoient  -dans  le  cas 
d'avoir  des  Aumôniers,  qu'ils  les  nommalTent  avec 
la  fimple  permilTion  de  l'évêque  ,  &  qu'ils  ne  les 
fiffent  pas  loger  avec  les  féculiers. 

La  plupart  de  ces  chapelles  étant  devenues  in- 
fenfiblement  des  titres  de  bénéfices  ,  le  droit  de  ces 
particuliers  s'eft  converti  en  patronage  ,  &  on  ne 
voit  plus  aujourd'hui  que  les  Aumôniers  efi  titre 
du  roi ,  des  princes  &  des  prélats  ,  à  qui  l'on  puilTe 
appliquer  les  canons  des  conciles  dont  parle  le 
père  Thomaflin. 

Il  Y  a  chez  le  toi  tiois   fortes   d'Aumôniers  ; 
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favoir ,  le  grand  Aumônier  ,  le   premier  Aumônier, 
&  les  Aumôniers  de   quartier. 

Le  grand  Aumônier  eft  le  chef  de  la  chapelle 
du  roi  ;  il  ell  ,  à  proprement  parler  ,  l'évêque  de 
la  cour  ;  il  en  a  les  prérogatives  &  en  fait  les 
fonctions.  Sa  charge  efl  preique  aulll  ancienne  que 
la  monarchie.  Sous  les  rois  de  la  première  race  , 
celui  qui  en  étoit  revêtu  s'appeloit  apocrifiaire  ; 
fous  les  rois  de  la  féconde  race  ,  on  le  nomma 
archi-chapelain  ,  &  fous  ceux  de  la  troifième , 
grand  Aumônier.  Il  fut  d'abord  appelé  apocri- 
Jiaire  ,  parce  que  fa  principale  fonftion  étoit  de 
répondre  à  ceux  qui  venoient  le  confulter  (  i  ). 
L  apocrjliaire  partageoit  avec  le  comte  du  palais 
l'adminiilratiou  des  affaires  du  royaume  j  il  étoit 
pour  le  fpiritucl  ,  ce  qu'étoit  le  comte  pour  le 
temporel  :  il  occupoit  un  des  premiers  rangs  , 
&  il  avoit  pour  afTocié  &  pour  collègue  le  chan- 
celier. 

L'archi-chapelain  hérita  de  Tautorité  de  l'apo- 
crifiaire  ;  il  étoit  le  chef  de  la  chapelle  ,  il  difpofoit 
de  toutesles  places  ecciéfiàftiques  de  la  c  Dur,  préfidoit 
aux  affemblées  de  l'églife  gallicane  ,  &  jugeoit  en 
dernier  refTort  toutes  les  affaires  fpirituelles  dont 
la  connoiffance  appartenoit  au  roi  :  fouvent  même 
la  dignité  de  chancelier  étoit  unie  à  la  ficnne, 
Goflin  ,  évêque  de  Paris  ,  eft  qualifié  archi-chape- 
lain &  archi- chancelier  de  France  ,  fous  Charles 
le  Chauve ,  Louis  II  &  Carloman. 

Le  fucceffeur  de  l' archi-  chapelain  n'eut  pas 
d'abord  le  titre  qu'il  porte  aujourd'hui.  Au  com- 
mencement, on  ne  l'appeloit  pas  autrement  qu'Au- 
mônier du  roi  :  on  le  nomma  enfaite  grand  Au- 
mônier du  roi  ;  enfin  on  lui  donna  le  titre  de  grand 
Aumônier  de  France.  Le  cardinal  de  Meudon  eft 
le  premier  qui  en  ait  été  décoré. 

Depuis  le  célèbre  Amyot  ,  évêque  d'Auxerre  , 
précepteur  des  rois  Charles  IX  &  Henri  III  ,  & 
grand  Aumônier  de  France  ,  non  moins  connu  par 
lès  écrits  que  par  fes  dignités  ,  les  grands  Aumô- 
niers font  commandeurs  -  nés  de  l'ordre  du  Saint- 
Efprit ,  &  ils  prêtent  ferment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  roi. 

C'eft"  le  grand  Aumônier  qui  expédie  le  cer- 
tificat du  ferment  de  fidélité  que  prêtent  au  roi  , 
pour  les  dignités  ecciéfiàftiques  ,  les  nouveaux  ar- 
chevêques ou  évêques  ,  l'abbé  général  de  Torde  de 
Cîteaux  ,  &  quelques  autres  abbés ,  auAl  bien  que 
le  certificat  du  ferment  de  fidélité  que  prêtent  à 
fa  majefté  ,  pour  les  dignités  qui  ont  rapport  à  là 
religion  ,  les  grands  prieurs  de  l'ordre  de  Malte  ,  &c. 
Il  fe  trouve  au  lever  &  au  coucher  du  roi  ,  pour 
allifter  aux  prières  de  fa  majefté.  Il  eft  préfent  an 
repas  public  du  roi  pour  la  bénédidion  de  la  table 
&  pour  les  grâces.  A  la  mefle  du  roi ,  il  préfente 
à  fa   majefté  fon    livre    de    prière  ,    &  lui  donne 


(  I  )  Le  mot  apocrifiaire  vient  du  grec   Ofocrifs,  rçw 
ponfe. 
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Peau  bénite;  quand  le  roi  va  à  l'offrande,  il  l'ac- 
compagne JLiiqu'à  l'autel  j  à  certaines  fêles  de 
l'annjc  ,  il  lui  prifente  à  baifer  i'é/angile  &  la 
paix.  Quand  le  grand  Aumônier  eft  ablent  ,  cet 
honneur  eft  dé'.'olu  au  premier  Aumônier,  &  en 
ra'ofence  de  celui-ci  aux  Aumôniers  de  quartier ,  pré- 
férable ment  aux  cardinaux  qui  feroient  préfens.  Il 
cft  d'uLage  que  le  jour  de  la  cène  le  grand  Au- 
mônier ,  quand  il  eft  évêque  ,  donne  i'abiouîe  avec 
la  croffe  &  la  mître. 

C'eft  lui  qui  adm.inillre  au  roi  la  communion  & 
les  autres  facremens  ,  &  qui  le  difpcnfe  ,  quand 
il  le  faut,  de  i'abftinence  pendant  le  carême  &  les 
autres  jours  où-  l'on  doit  l'oblerver. 

Il  baptife  les  entans  de  France  &  ceux  dont  le 
roi  eft  parrain;  il  fiance  &  marie  devant  le  roi  , 
les  princes  &  les  princefTes;  mais  toujours  en  pré- 
fence  du  curé  ,  qi-i  infciit  fur  les  regiftres  de  la 
paroifTe  les  aél:es  relatifs  à  ces  cérémonies. 

Quand  le  roi  ,  dans  un  heureux  événement  , 
comme  à  i'occaiion  de  Ion  facre  ,  de  la  naiiTance 
d'un  prince,  de  fa  première  entrée  dans  vine  ville  , 
ou  de  quelque  viftoire  fignalée  ,  &c.,  donne  la 
liberté  à  des  prilonnicrs ,  c'eft  le  grand  Aumônier 
qui  eft  chargé  de  les  délivrer. 

Sa  fondtion  primitive  &  celle  qui  a  donné  le 
nom  à  fa  digniié  ,  eft  la  diftribution  des  aumônes 
du  roi  ;  ii  difpofe  en  conféquence  de  tous  les  fonds 
deftinés  i  cet  objet  ;  ii  a  aulii  l'intendance  de  l'hô- 
pital des  quinze-vingts  de  Paris ,  Se  de  quelques 
autres  raaifons  de  piété. 

Ses  anciens  appointemcns  ,  fur  l'état  général  de 
la  maifon  du  roi,  font  de  1200  livres  d'une  part, 
lioo  livres  de  penlîon  ,  6000  livres  pour  fon  plat 
£c  livrée,  &  6000  livres  en  qualité  de  comman- 
<?eur  de  l'ordre  du  Saint-Efpvit  ;  en  tout  14,400 
livres. 

Rouillard  ,  Loifcau  ,  Marcel ,  le  père  Anfelme 
ic  quelques  autres  auteurs  mettent  le  grand  Au- 
mônier au  nombre  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne &  de  la  maifoa  du  roi. 

Les  Aumô  liers  de  quartier  font  au  nombre  de 
huit ,  &  il  y  en  a  deux  qui  fervent  chaque  quartier. 
Ils  font  commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,  &  jouifTcnt 
non  feulement  des  privilèges  attachés  à  celte  qua- 
lité, mais  ils  en  ont  encore  de  particuliers  ,  tels 
que  celui  d'êire  ,  de  même  que  les  confeillers- 
ciercs  des  parlemens  ,  réputés  préfens  dans  les  cha- 
pitres doivt  ils  (ont   chanoines. 

Il  y  a  auffî  des  Aumôniers  attachés  aux  hôpi- 
taux militaires,  aux  régimens   &   aux  vaifleaux. 

Suivant  les  ordonnances  militaires  ,  l'Aumônier 
d'un  hôpital  ne  doit  pas  foultrir  qu'un  foldat  ,  ca- 
valier ou  dragon  catholique  ,  foit  trois  jours  dans 
l'hôpital  fans"  fe  confelTer,  6c  il  ne  doit  pas  at- 
tendre  que  le  médecin  ou  chirurgien  major  i'aver- 
tilTe  à  ce  fjjet.  Ii,  eft  tenu  de  dire  tous  les  jours 
la  mefTe  à  une  heure  réglée  ,  de  faire  la  prière  le 
Ibir  &  une  ronde  dans  ics  falies  ,  en  foi  te  qu'il  ne 
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néglige  rien  pour   l'adminiftration  des  facremens. 

L'Aumônier  doit  aulli  ,  de  temps  en  temps ,  faire 
des  exhortations  dans  les  falies  &  coucher  dans 
l'hôpital.  Cl  cela  eft  polVible,  ou  du  moins  très  à 
portée.  Lort'qu'il  y  a  deux  Aumôniers,  il  fuffit 
qu'un  des  deux  couche  chaque  nuit  à  l'hôpital. 

La  fcélion  zi  du  code  j 'int  à  l'ordonnance  du 
premier  janvier  1780  ,  concernant  les  hôpitaux  mi-* 
iitaires  &c  de  charité  au  compte  du  roi  ,  coudent 
d'ailleurs  fur  les  Aumôniers  de  ces  établilTemens 
les  difpoiuions  (uivantes  : 

Article  1".  «  L'Aumônier  de  chaque  hôpital 
»  tiendra  un  rcgiftre  coté  &  paraphe  à  chaque 
»  page  par  le  commiflaire  des  guerres;  ii  y  inf- 
»  dira  tous  les  malades  &■  bleliés  qui  mourront 
n  dans  l'hôpital  dont  il  a  la  direftion  fpiritueile. 
n  Ce  regiltre  contiendra  le  nom  de  famille  &  de 
»  guerre  de  chaque  foldat  ,  cavalier  ou  dragon  j 
«  le  lieu  de  la  naillance ,  l'élection,  bailliage  , 
»  fénéchauffée  Se  chateilenie  dans  le  relTort  def- 
»  quels  ledit  lieu  fera  (itué  ,  le  nom  du  régiment 
»  Se  de  la  compagnie  où  il  fervoit;  la  date  du  jour 
n  de  fon  entrée  dans  l'hôpital,  &  celle  du  jour  de 
r»   fon  décès. 

II.  »  En  cas  de  retraite  ou  changement  de  rA.u- 
»  monier  d'un  hôpital  pour  pafTcr  dans  un  autre  , 
»  l'Aumônier  fortant  reiiettra  à  l'Aumônier  en- 
}>  trant  le  regiftre  ci-deflas  ,  &  ledit  Aumônier  for- 
»  tant  ne  fera  payé  de  fes  appointemcns  qu'en 
»  rapportant  le  récépilTé  du  regiftre  ligné  par  fon 
»  fuccelTeur. 

III.  n  L'Aumônier  tirera  ne  chaque  arùcle  de 
»  fon  regiftre  mortuaire,  deux  certificats  du  décès  de 
»  chaque  foldat  ,  cavalier  ou  dragon  ,  lefqueis 
»  certificats  il  fera  iio-ner  &  léçraiiler  par  le  com- 
»  miUaire  des  guerres  ,  pour  les  envoyer  au  regi- 
«  ment  ,  d'où  le  major ,  Se  en  fon  abfence  l'offi- 
»  cier  commandant  la  compagnie  ,  en  fera  palTer 
n   un  à  la  famille  du   défunt. 

IV.  L'Aumônier  enverra  ,  le  premier  jour  de 
«  chaque  mois,  au  confcil  d'adminiftration  des  hô- 
»  pitaux ,  l'extrait  de  fon  regiftre  pour  le  courant 
»  du   mois  précédent. 

V-  »  Chaque  Aumônier  fera  tenu  de  fe  con- 
»  former  à  tout  ce  qui  eft  ordonné  ci-deffus  ,  à 
»  peine  de  retenue  d'un  mois  de  fes  appointemens 
»  pour  la  première  contravention  ;  èc  en  cas  de 
'  »  récidive  ,  ii  fera  renvoyé  de  l'hôpital ,  fans  elpé- 
»  rance  d'y  pouvoir  être  rétabli .  ni  dans  aucun  autre; 
»  feront  encore  tenus  lefdits  Aumôniers  c'e  fuivre 
))  ponctuellement  les  inftruftions  particulières  qui 
»  pourront  leur  être  envoyées  par  le  confeil  d'ad- 
»   miniftration  ». 

Les  Aumôniers  des  troupes  du  roi  font  partie  de 
l'état    major  de  chaque   régiment. 

L'ordonnance  du  3  oftobre  i774  5  concernant 
le  corps  royal  de  l'artillerie  ,  attribue  ,  par  jour,- 
à  chaque  Aumônier  de  ce  corps  une  livre  fept  fous 
dix  deniers-  en  temps  de  paix  ,  &  deux  livres 
fix  deniers  deux  tiers  en  temps  de  guerre.  L'Auraô-» 
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nier  de  chaque  régiment  d'infanterie  doit  avoir 
une  livre  treize  fous  quaire  deniers  par  jour  en 
temps  de  paix,  &  deux  livres  cinq  fous  fîx  deniers 
deux  tiers  en  temps  de  guerre  ,  conforniément  à 
l'article  30  de  l'ordonnance  du  z6   avril    1775. 

Celle  du  premier  décen'.bre  1774  atlribue 
une  livre  lept  fous  5?  deniers  un  tiers  par  jour  à 
l'Aumônier  de  chaque  régiment  de  grenadiers 
royaux,  lorfqu'il  fervira  en  campagne. 

Le  roi  ne  paye  les  Aumôniers  des  régimens  de 
cavalerie  &  de  dragons  ,  qu'en  temps  de  guerre. 
Ces  Aumôniers  ont  alors  chacun  deux  livres  par 
jour. 

Les  Aumôniers  des  troupes  du  roi  doivent  être 
approuvés  de  l'évêquc  diocélain  ou  de  leur  lupé- 
lieur  régulier ,  s'ils  font  religieux.  11  en  ell  de 
même  des  Aumôniers  de  vaiffeaux. 

L'article  premier  du  titre  ?.  du  livre    z*de  l'or- 
donnance de    la  marine ,  veut  qu'il  y   ait  un    Au- 
inônier  dans  les  navires   qui  tout   des  voyages   de' 
long  cours. 

Par  une  autre  ordonnance  du  i  juin  i6p/\.  ,  le, 
roi  avoit  enjoint  à  tous  les  propriétaires  &  capi- 
taines de  navires  de  vingt-cinq  hommes  d'équipage 
&  au-deffus ,  deftinés  pour  les  voyages  de  long 
cours ,  d'y  embarquer  un  Aumônier  qui  devoir 
avoir   trente   livres  par   mois   avec  la  table  du  ca- 

f)itaine  ,  à  peine  contre  les  propriétaires  &  capi- 
aines  de  1500  livres  d'amende  ,  dont  les  capitaines 
payeroient  le  tiers  ,  fans  pouvoir  en  être  déchar- 
gés fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  :  mais  fur 
ce  qui  fut  repréfcnlé  ,   que  les    bâtimens  fur    lef- 

?uels  vingt-cinq  hommes  d'équipage  fufiifoient  , 
toient  trop  petits  pour  que  le  lervice  divin  s'y  fît 
avec  décence  ,  &  que  d'ailleurs  les  proHts  que 
faifoient  ces  bâtimens  n'étoient  pas  fufHlans 
pour  fupporter  la  dépenfe  d'un  Aumônier,  le  roi 
rendit  une  nouvelle  ordonnance  le  z  février  170 1  , 
par  laquelle  l'obligation  de  prendre  des  Aumô- 
niers fat  rellreinte  aux  navires  de  trente  hommes 
d'équipage  &  au-defllis. 

D'un  autre  côté  ,  les  Aumôniers  n'ayant  pas  été 
jugés  moins  néceffaires  fur  les  navires  armés  en 
courfe  ,  que  fur  ceux  qui  font  des  voyages  de  long 
cours,  le  roi,  par  fon  ordonnance  du  30  août 
Ï701,  régla  qu'il  y  auroit  un  Aumônier  fur  chaque 
navire  corfaire  du  port  de  cent  tonneaux  &  au-def- 
fus. Cette  ordonnance  fut  fuivie  d'une,  autre  du  II 
mars  1705  ,  qui  étendit  cette  obligation  à  tout  ar- 
mateur de  bâtiment  corfaire  d'un  pont  &demi,  & 
de  foixante  hommes  d'équipage  ,  avec  injomftion  de 
pratiquer  un  logement  convenable  pour  l'Aumô- 
çier  ,  de  pourvoir  à  fa  fubfiflance ,  &  de  lui  payer 
des  appointemens  ,  lefquels ,  en  cas  de  conteila- 
tion  ,  dévoient  être  réglés  par  les  officiers  de  l'a- 
jnijrauté. 

Plufîeurs  armateurs  &:  capitaines  de  navires  ayant 
négligé  de  fe  conformer  à  ces  ordonnances  ,  le  roi 
fi^  tejjoiiveler  l'obligation  de  les  exécuter ,  par  une 
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lettre  que  M.  de  Pontchartrain  écrivit  à  ce  fujef 
aux  officiers  des  amirautés,  le  17  juillet  1709  (i]. 
Aux  termes  de  cete  Ictae  ,  ii  fuffiloit  qu'il  y  eût 
trente  hommes  d'équipage  fur  un  na/irê  ,  pour  qu'on 
fût  obligé  d'y  embarquer  un  Aumônier  j  mais, par 
le  régicaient  du  5  jiin  17 17,  cette  obligation  a 
été  relL.inte  aux  vaifTeaux  donl  les  équipages  font 
au  moiui  de  quarante  hommes  ,  &  l'amende  ,  en  cas 
de  conuavention     ne  doit  plus  être  que  de  loo  liv. 

L'Aumônier  d'un  vaiffcau  doit  célébrer  la  melTe 
les  fêles  &  dimanches,  adminiftter  les  facremei« 
aux  gens  du  vaifleau;  &  faire  tous  les  j^urs,  ma- 
tm  ûC  loir  ,  la  prière  publique  ,  où  chacun  doit 
allîffer ,  à  moins  qu'il  n'ait  quelque  empêchement 
légitime  :  telle  ell  la  difpofiLion  de  l'article  5  du 
ti:re  i   du  li/re  z  de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Par  l'arîicie  4  ,  il  eff  défendu  aux  propriétaires, 
marchands ,  pafTagers  ,  mariniers  &  autres ,  de  quel- 
que religion  qu'ils  foient ,  qri  fe  trouveront  fut 
un  navrre  ,  d  apporter  aucun  trouble  a  i  exercice 
de  ia  religion  catholique  ;  &  il  leur  eft  enjoint 
de  porter  honneur  &c  révérence  à  l'Aumônier  ,  à 
peine  de  punition    exemplaire. 

Voyez  le  traud  de  lu  diJl-ipUne  ecclëfiajîïque  y 
par  le  P.  Thomaffin  /  ihijîoire  des  grands  of- 
ficiers de  la  couronne ,  par  le  P.  Anfelme  ;  les 
mémoires  du  clergé  ;  l'kijloire  de  la  chapelle  des 
rois  de  France,  par  V abbé Archon;  la  biblio- 
thèque canonique  ;  les  ordonnances  des  zz  no- 
vembre 1718  &  premier  janvier  1747  ;  le  code 
militaire  ;  les  ordonnances  des  ii  décembre  1761 , 
3  octobre  &  premier  décembre  1774,6"  26  avril 
1775  ,•  les  commentaires  de  D/fM.  Joujfe  &  Valin. 
fur  l'ordonnance  de  la  marine  ,  du  mois  d'août 
168  I  ;  les  ordonnances  des  z  juin  169 i\  ,  z  fé- 
vrier 1701,   30  août  1702,   &   Il  mars  1705  ;    le 


(i)  Lettre  écrite  par  M.  de  Pontchartrain  aux  officiers 
des  amirautés  ,  le  ii  juillet  1709,  au  fujet  des  ^umCnieri 
des  vaijfeaux. 

Messieurs, 

Le  roi  a  réglé,  par  fes  ordonnances  des  z  février  1701 
&  30  août  1702,  qu'il  reroit  enil^arqué  des  Aumôniers 
lur  tous  les  vaitfeaux  qui  feront  des  voyages  de  long 
cours,  dont  les  équipages  feront  de  treace  hommes  Se 
au-delTus ,  &  fur  les  navires  de  cent  tonneaux  &  au- 
detTus ,  qui  feront  armés  pour  courre  fur  les  ennemis  de 
l'état;  cependant  fa  majefté  eft  informée  que  les  proprié- 
taires ,  armateurs  &  capitaines  de  ces  navires  ont  négligé 
l'exécution  de  ces  ordonnances;  de  forte  que  les  mate- 
lots ,  foldats  &  fes  autres  fujets  ont  été  privés  des  fe-. 
cours  fpiritueîs;  elle  m'a  ordonné  de  renouveler  (es  or- 
dies  à  cet  égard  ,  pour  les  faire  obferver  à  l'avenir  avec 
plus  d'exaaitude  ,  &  de  vous  faire  favoir  que  fon  in-' 
teniion  eft  que  vous  reniez  la  main  3  leur  exécution  avec 
tout  le  foin  &  toute  l'attention  polTible  dans  l'étendue 
des  ports  de  votre  jurididlion.  Informez  -  riioi  de  ce  que 
vous  ferez.  Je  dois  vous  dire  que  fa  majefté  s'en  prendra 
à  vous  de  l'inexécution  de  fes  ordre»;.  Je  fuis,  meffieurs, 
votre  très-afteaiooné à  vous  fervir.  3i^ni/,DE  Pontchar-. 
IRAIN, 

règlement 


AUNE.  AUNEUR. 

règlement  &  les  lettres  patentes  des  ^  &  S  Juin 
17 17  ,  &c.  f^oyeizudi  les  articles  Absent  ,  Com- 
MEKSAt,  Résidence,  Bénéficier,  Hôpital, 
Voyage  ,   &c. 

AUNE.  Bâton  d'une  certaine  longueur  ,  qui  fett 
à  niefurer  les    étoiles  ,  les  toiles  ,   les  rubans ,  &ic. 

L'Aune  de  Paris  eft  de  trois  pieds  fept  pouces 
&huit  lignes ,  conformément  à  l'étalon  qui  eft  dans 
le  bureau  des  marchands  merciers  ,  &:  qui  ,  par 
Tinfcription  gravé;  deffus  ,  paroît  avoir  été  faite 
en  1554,   fous  le  règne  de  Henri   II. 

L'Aune  de  Paris  eft  en  ufage  dans  la  plupart  des 
villes  de  province,  quoique  plulieurs  de  ces  villes 
aient  une  Aune  particulière. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1687  ,  il  fut 
•ordonné  qu'en  Languedoc  on  fe  ferviroit  de  l'Aune 

de  Paris ,  au  lieu  de  la  mcfure  appelée  canne  , 
<[ui  étoit  alors  en  ufage  dans  cette  province.    Le 

27  odtobre    de   la   même    année  ,  la  même    chofe 

fut  ordonnée  pour  le  Dauphiné. 

L'article  11  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1(^73, 
enjoint  à  tous  négocians  &  marchands  ,  tant  en 
gros  qu'en  détail  ,  d'avoir  des  Aunes  ferrées  & 
marquées  par  les  deux  bouts  ,  avec  défcnfes  d'en 
.employer  d'autre,  à  peine  de  faux  &  de  150 livres 
•d'amende.  Sans  cette  précaution  les  Aunes  fe  rac- 
courciroieut  par  l'ufage  ,  &  deviendroieut  de  fauffes 
iiiefures. 

Voyez  l'ordonnance  de  1673  '  ^^  dictionnaire 
■du  commerce  ,  &:c.  {^'irticle  de  M.  D  ARE  AU  , 
iivocaty   &c.) 

AUNEUR.  U  fut  créé,  par  édit  de  1571  ,  de 
décembre  1581  ,  de  mai  1584  &  d'oftobre  i6io, 
<les  offices  d'Auneurs-contrôleurs-vifiteurs  &  mar- 
queurs de  draps.  Il  fut  enfuite  créé  d'autres  ottices 
d'Auneurs  contrôlems-vifitears  £i  marqueurs  de  toi- 
les ,  par  édit  de  janvier  1686  &  de  juin  162,7.  Les 
fondions  de  ces  Auneurs  étoient  de  voir  les  draps 
&  les  toiles  qui  fortoient  des  manufactures ,  de  les 
mefurer  ,  marquer  &  contrôler ,  &  il  leur  etoit  at- 
tribué certains  droits  pour  cette  opération. 

Louis  XV  fe  fit  rendre  compte,  en  1767,  de  l'exé- 
cution qu'avoient  eue  ces  diftérens  édits  de  création  : 
il  reconnut  que  dans  certains  endroits  ces  offices 
étoient  pourvus  de  tituiliires  j  que  dans  d'autres  ils 
avoient  été  aliénés  à  des  corps  &  communautés,  & 
même  à  des  feigneurs^  que  dans  d'autres  enfin,  où 
ces  offices  n'avoient  point  été  aliénés  ,  les  droits  s'en 
percevoient  fouvent  par  des  gens  qui  s'en  étoient 
mis  en  pofTeffion  (ans  titre  ni  qualité.  En  confé- 
quence  ,  fa  majefté  jugea  i  propos  de  réunir  ,  par 
arrêt  de  Ion  confeil  du  18  mai  1767,  ces  mêmes  of- 
fices ,  enfemble  les  droits  qui  en  dépendoient ,  au 
domaine  de  fa  couronne  ,  cC  de  prépofer  quelqu'un 
à  l'exercice  des  droits  dépendans  de  ces  offices ,  fauf 
i  rembourter  les  aliénataircs  fulvant  leurs  quit- 
tances de  finance  :  elle  déclara  en  même  temps  ne 
{)oint  comprendre  dans  ceitc  réunion^  les  offices 
Tome  l. 
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de  cette  nature  établis  dans  la  ville  de  Paris. 
L'année  d'après  on  reconnut  qu'il  pourroit  naître 
plulieurs  inconvcniens  en  lailTant  fabfifter  les  of- 
fices dont  il  s'agit  j  &  par  édit  du  mois  d'avril 
1768  ,  ils  furent  fupprimés.  Il  fut  dit  que  dans  fis 
mois  les  titulaires  de  ces  offices,  les  corps,  com- 
munautés &  feigneurs  particuliers  qui  les  avoient 
acquis  ou  réunis,  &  qui  étoient  en  pofleffion  d; 
percevoir ,  en  tout  ou  en  partie  ,  les  droits  qu'on  y 
avoit  attribués ,  feroient  tenus  d'envoyer  au  con- 
trôleur-généra^leurs  titres  de  propriété,  pour  procé- 
der à  la  liquidation  des  finances  payées  ,  &c  être 
enfuite  pour/u  à  leur  rembourfement ,  &  que  ,  juf- 
qu'a  ce  rembourfement  efîeftué,  l'intérêt  du  mon- 
tant de  ces  liquidations  leur  feroit  payé  à  raifon 
de    quatre  pour  cent ,  fans  retenue. 

Les  droits  attribués  à  ces  ciffices  furent  pareille- 
ment fupprimés;  mais  il  fut  dit  que  dans  les  lieux 
où  ils  fe  percevoient  antérieurement  au  18  mai  de 
l'année  d'auparavant,  ils  continuerolent  d'être  perçus 
au  profit  du  roi, comme  dévoient  être  perçus  ceux 
des  offices  de  cette  nature  qui  avoient  été  réunis 
au  domaine  par  l'arrêt  du  confeil  du  18  mai  1767  , 
&  que  les  fondions  attribuées  à  ces  offices  feroient 
remplies  par  des  commis  qui  feroient  la  percep- 
tion de  ces  droits,  pour  aider  au  reixibourfemeQtdeS 
officiers. 

Et  comme  il  y  avoit  encore  dans  ce  temps-là 
beaucoup  d'autres  offices  de  la  même  nature  a  peu 
près  que  ceux  des  Auneurs  ,  le  roi ,  par  une  décla- 
ration du  15  décembre  1770,  regiftrée  en  juillet 
1771,  voulut  que  tous  ces  offices  ,  à  quelque  épo- 
que &  fous  quelque  dénomination  qu'ils  euflent 
été  créées  ^  demeuraflent  éteints  &  fupprimés  ,  fous 
la  réferve  néanmoins  de  la  jouiiTance  des  droits 
au  profit  du  roi.  Des  lettres  patentes  du  ^  juillet 
1780  ont  chargé  Henri  Clavcl ,  régifleur  général, 
de  la  perception  de  ces  droits.  T^ojc'^  Régie  gé- 
RALE.  (  Article  de  M.DareAU,  avocat  au  par- 
lement.  ) 

AVOCAT.  C'eft  le  titre  qu'on  donne  à  ceux 
qui  ,  ayant  pris  des  grades  de  licence  dans  une 
mculté  de  droit ,  fe  confacrent  à  défendre  ,  de  vive 
voix  ou  par   écrit ,  les  intérêts  des  citoyens. 

Ce  mot  dérive  de  l'adjeftif  latin  advocatus  ,  qui 
fignifie  appelé ,  parce    que  ,    chez    les    romains  , 
dans  les  aftaires    qui  demandoient  une  grande  con- 
noilTance    des  loix  ,   on    appeloit    à    Ion     fecours 
ceux  qui  en  faifjient    une   étude    particulière.    On 
les    nommoit    auffi  patrons  ,     defenjeurs  ,  parce 
qu'ils  prenoicnt  encore  fous   leur    proteftion   ceux 
dont  ils  défendoient  ouïes  intérêts,   ou  l'honneur  , 
ou  la  vie.  On  leur  donnoit  quelqucrois  en  même 
temps   le  titre  d'orateurs  ,    lorfqu'on  leur  voyoit 
déployer   avec   chaleur  toute  la    force  de    l'élo- 
quence   en    pérorant  pour    leurs    cliens.    Toutes 
ces    différentes    dénominations  conviennent  encore 
dans  nos  mœurs  à  ceux  qui  font  la  profeffion  d'A- 
vocat. 

GgggS 
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Origine  &  excellence  de  la  pwfejjlon  d'Avocat. 

L'origine  de  cette  profelGoneft  aulTi  ancienne  que 
le  monde  même.  Par-tout  oii  les  hommes  ont  vécu 
en  fociété  ,  il  y  a  eu  néceffairement  des  Avocats  , 
parce  que  l'ignorance  a  été  par-tout  Tapanage  de 
la  plupart  des  hommes ,  &  que  l'injuftice  a  cher- 
ché par-tout  à  exercer  fa  tyrannie.  Ceux  qui  ont 
été  les  plus  fages  ,  les  plus  éclairés  &  les  plus 
courageux  parmi  leurs  concitoyens  ,  en  ont  été  les 
premiers  patrons,  les  premiers  défenfeurs.  On  a  eu 
néctlTairement  recours  à  leur  zèle  ,  à  leurs  talens , 
à  leurs  lumières. 

Cette  proténîon  a  dû  être  plus  brillante  dans 
les  républiques  que  dans  les  pays  régis  par  la  loi 
d'un  feul  ;  auflî  voyons-nous  qu'elle  y  étoit  bien 
plus  cultivée  &■  plus  honorée  qu'elle  ne  i'cft  de  nos 
jours  dans  la  plupart  des  gouverneniens  de  l'Europe. 
Ce  n'eft  pas  qu'on  n'ait  encore  beaucoup  d'eilime  & 
de  confidération  pour  ceux  qui  fe  confacrent  à  l'é- 
tude des  loix  ;  mais  cette  carrière  ne  conduit  plus 
audi  effentiellement  aux  premières  places,  aux 
dignités  ,  qu'elle  y  conduifoit  chez  les  grecs  & 
chez  les  romains.  La  dicuffion  des  grandes  atEiires 

Î'olitiques  n'eft  point  dans  les  'monarchies  entre 
es  mains  des  Avocats  j  leurs  talens  fe  bornent  à 
défendre  les  intérêts  des  particuliers ,  &  leur  ré- 
compemfe  ,  à  la  gratitude  de  leurs  cliens. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  leur  proteffion  n'en  eft  pas 
moins  intéreffantc  pour  la  fociété  ,  for-tout  en 
France  ,  où  le  fouverain  ië  fait  gloire  de  toat 
régir  par  desioix  pofitives.  Ces  loix  ,  aujourd'hui  fi 
prodigieufement  multipliées  ,  rendent  peut-être  le 
miniftére  des  Avocats  plus  reconimandable  que  ja- 
mais. Il  ne  fuiîit  pas  de  tenir  ces  loix  en  dépôt  dans 
des  volumes  •  tî  elles  ne  font  connues  &  enfeicrnées  , 
elles  ne  produifent  aucun  fruit.  Il  faut  donc  qu'il 
y  ait  des  hommes  allez  courageux  pour  en  faire  le 
fujetde  leurs  méditations  ,  &  devenir  par-ld -comme 
une  loi  vivante  pour  ceux  qui ,  incapables  de  s'oc- 
cuper d'une  étude  pareille  ,  cherchent  néanmoins  à 
fe  conduire  fuivant  les  principes  du  gouvernement 
&  les  devoirs  de  la  fociété.. 

Ce  font  ceux  qui,  dans  le  fejn  de  la  retraite, 
féparés  du  monde  &  de  fes  plaifirs  ,  fe  dévouent 
à  une  étude  fi  pénible  ,  que  nous  appelons  jurif- 
confultes  ,  pour  les  diftinguer  plus  particulièrement 
de  ceux  qui  font  appelés  au  barreau  pour  y  dif- 
cuter  les  droits  de  leurs  parties  ,  &  qu'on  nomme 
Avocats  plaidcins.  Ce  n'eft  pas  que  la  profellîon, 
dans  toute  fou  étendue ,  ne  foit  commune  aux  uns 
&  aux  autres  j  mais  il  eft  affez  ordinaire  qu'elle 
fe  partage  entre  la  confultation  &  la  plaidoirie  , 
fuivant  le  goût  &  le  talent  particulier  de  ceux  qui 
rembialTeni.  Souvent  l'Avocat  plaidant  &  l'Avocat 
Gonfultant  travaillent  de  concert  pour  le  même  but  : 
l'un  fournit  les  armes  ,  &  l'autre  en  fait  ufao-e. 
L'horureur  du  trioaiphe  devroit  ,  cefemble,  fe  par- 
tager 3  mais  le  public  ire  voit  que  l'athlète  qui  fe 
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monti'e  au  palais  ;  les  acclamations  font  pour  lui  ^ 
&  le  jurilconfulte  n'a  d'autre  avantage  que  ds 
pouvoir  s'applaudir  en  filence  d'avoir  réglé  Tordra 
du  combat ,  en  prefcrivant  la  marclie  qui  devoit 
conduire  au  fuccès. 

Au  refte  ,  foit  qu'on  fe  rende  utile  par  le  confeil  ^ 
par  la  plume  ou  par  la  parole  ,  la  profefllon  en 
elle-même  n'en  eft  pas  moins  digne  de  la  plus 
grande  recommandation.  La  fcience  des  loix  eft 
une  des  plus  importantes  dans  Tordre  des  con- 
noiflances  humaines.  Il  eft  bien  moins  néccf- 
faire  qu'on  ait  de  grands  hiftoriens  ,  de  grands 
peintres  ,  de  grands  phyficiens  ,  que  de  grands  ju- 
rilconfuites  :  ceux-ci,  en  fe  rendant  les  dépofitaires 
du  code  de  nos  devoirs  ,  nous  enfeignent  ce  qui 
eu  jufte  &  ce  qui  ne  Teft  pis  ,  ce  qui  eft  per- 
mis &  ce  qui  eft  détendu  ;  ils  nous  montrent  ca 
que  nous  nous  devons  .î  nous-mêmes ,  ce  que  nous 
devons  à  autrSi ,   au  prince  ,  à  la  patrie  ,    à  la  re- 


ligion. 


Qualités  de  l'Ai'ocar.^ 


Pour  fe  rendre  digne  d'un  titre  fi  diftingué  ,  H 
faut  des  talens  &:  des  qualités  qui  n'appariiennent 
point  au  commun  des  hommes.  IL  faut  avoir  été 
comme  préparé  ,  dès  fes  premières  années  ,  à  une 
étude  qui  exige  un  grand  nombre  d'autres  connoif- 
lances  préliminaires  (i)  :  la  plus  elîentielie  eft  celle 
de  Tefprit  &  du  cœur  humain.  Il  faut  connoîtie  les 
hommes  ,  être  au  fait  de  leurs  vertus ,  de  leurs 
vàces  ,  de  Leurs  foibleffes  ,  être  doué  de  la  plus 
grande  intelligence  ,  du  plus  grand  difccrnenunt, 
Se  fur-tout  d'une  grande  juftefie  ,  pour  faire  Tap- 
plication  des  règles  &  des  principes  aux  cas  par- 
ticuliers. Outre  les  qualités  de  Tefprit  ,  il  faut  en- 
core celles  du  cœur  :  un  facritice  généreux  de  fes 
plaifirs ,  de  fa  liberté  ;  un  courage  propre  à  fur- 
monter  les  obftacles  qui  peuvent  le  piéfenter;  un 
zèle  ar-dent  à  venir  au  fecours  de  l'innocent  &  du 
malheureux  }  une  noble  franchife  ,  pour  ne  pailer 
jamais  que  le  langage  de  la  vérité,  &  fur-tout  un 
défîntérelTement  à  toute  épreuve  ,  pour  que  ricB 
ne  puilTe  altérer  la  grandeur  d'ame  qui  doit  prin- 
cipalement caraftérifer  le  jurifconfulte. 

La  difcréiion  eft  encore  une  qualité  effentielle 
dans  L'Avocat.  Dépofitaire  de  la  confiance  de  fes 
cliens  &  de  leurs  fecrets  fouvcnt  les  plus  impor- 
tans  ,  il  trahiroit  indignement  fon  miniftére  ,  s'il 
abufoit  de  cette  confiance  ,  pour  en  faire  fbn  profit 
particulier.  Au  refte  ,  qu'il  ait  intérêt  ou  non  i 
révéler  les  fecrets  qui  lui  font  confiés,  il  doit 
toujours  être  difcret ,  autrement  il  prévarique  ,  Se 
devient  indigne  du  titre  dont  il    eft   honoré  (i). 


(  1  )  Voyez,  à  ce  fujcc,  ce  que  nous  dilbns  à  l'article 
Barreau. 

(2)  Il  n'eu  point  obligé  de  révéler  comme  téiroin  ce 
qu'il  ne  fait  que  comme  Avocat,  à  moins  que  fon  dieiK 
ne  lui    aiç  montré  fraudukurcment  de  la  confiaace  ,   qu< 
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Quiconque  ne  fe  fcnt  point  toutes  ces  qualités  , 
.ne  doit  pas   s'ingérer  dans  l'exercice    d'une  profef- 
iion   qui  les  demande  li    eflcndeliemcnt.    Pvien  de 
_plus  dangereux  pour  la  fociété  ,  qu'un  Avocat  mal 
infîruit  ,  &  qui  ne  tend  qu'à  la  fortune  ;    fon  igno- 
rance ôc   fon  ambition  feront    toujours  le    fléau  de 
ceux  qui  auront    allez  peu  de    difccrnement  pour 
s'adrefler  à  lui  J  les  taiens   &    la  probité  doivent 
être  néceffairement  fon   partage  habituel  :  les  ta- 
iens,  fans  la  probité,  font   le  plus   funefte   préfent 
qu'il  ait  pu  recevoir  de  la  nature  ;  la  probité  ,  fans 
les  taiens ,   ne  fuflît  pas    non  plus.  Avec  la   meil- 
Jeure  foi    du  z-nonde ,   on  peut   fouvent   faire    des 
tautes  irréparables  :  l'avocat  doit  donc  être  tout  en- 
iemble  ,  &    homme  de   bien  &    homme    éclairé  : 
J^ir  prohus ,  dicendi  peritus  ;  mais  fur-tout  qu'il 
ait  de  la  probité  ;   on    peut  ajouter    qu  elle    aide 
beaucoup  à  l'intelligence  :  i'efprit  fe  porte  facile- 
ment à  l'équité  ,   quand  on  en  a  dans  le  cœur  l'a- 
anour  &  les  principes. 

Etudes  de   l'Avocat. 

C'efl  aufT!  parce  qu'on  fait  combien  il  eft  im- 
portant d'être  inilruit  &:  d'avoir  des  mœurs,  qu'a- 
vant de  pouvoir  s'ingérer  dans  les  fonélions  de 
jurifconfulte  ,  on  exige  une  étude  dans  les  facultés 
de  droit  pendant  un  certain  temps  déterminé  par 
les  réglemcns ,  avec  des  certificats  de  catholicité, 
pour  s'affurer  des  taiens  &  de  la  conduite  de  ceux 
qui  alpirent  à  la  profefTion  (i).  11  eft  vrai  que  la 
fcience  que  l'on  acquiert  aujourd'hui  dans  ces  écoles 
publiques,  n'eft  guère  capable  de  former  un  jurif- 
confulte \  mais  enfin  on  peut  toujours  juger  pen- 
dant ce    temps-là   de   l'aptitude  des  fujets;  de  torte 


pour  éearter  fon  témoignage  ;  ainfi  ,  lorfcju'il  eft  «flîgné 
comme  témoin  ,  &  (.ju'en  dépcfant  il  ne  poiirroit  s'expliquer 
l'ans  bledcc  la  conliancc  d'autrui,  au  lieu  de  prêter  ferment 
Je  dire  vérité,  il  doit  déclarer  ^  qu'ayant  été  confuké  fur 
l'afFaire  pour  laquelle  il  paroîc  devant  le  juge  ,  il  répugne 
à  fon  état  &  à  fon  cœur  ,  de  s'ouvrir  ditedement  ni  indi- 
reftement,  &  cju'ainfi  il  requiert  d'être  difpenfé  de  dé- 
pofer  :  le  juge  doit  recevoir  cette  déclaration  par  un  acte 
Jéparé  de  l'enquête  ,  ou  de  l'information  en  forme  de 
procès  verbal,  pour  qu'elle  foie  communiquéeou  au  miniftère 
public,  ou  à  la  partie  intérellési  &: ,  pour  l'ordinaire  ,  l'Avo- 
cat eft  difpenfé  de  dépofer  j  à  moins  qu'il  ne  folt  queftion 
d'une   affaire  qui  inieiefie  effentiellement  le  fouverain  ou 

Un  Avocat  ayant  été  recherché  pour  favoir  de  lui  le 
nom  d'une  petfonne  qui  avoit  reçu  un  dépôt  ,  à  l'occalion 
duquel  il  avoit  été  confulté,  fut  déchargé,  par  arrêt  du 
27  janvier  172S  ,  de  la  demande  par  laquelle  on  avolc 
conclu  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  déclarer  le  nom  du  dé- 
poiitaire,  ou  a  pa^er  la  fomme  qui  faifoic  l'on/et  du  dé- 
pôt. L'arrêt  fe  trouve  dans  le  recueil  des.réglemens  de 
juftice. 

(  î  )  Ançieanement ,  on  ne  ccnnoifToic  point  ces  études 
particulières  ;  on  s'arrachoit  à  d'anciens  Avocats  ;  on  tâchoit 
de  s'initier  auprès  d'eux  dans  l'exercice  de  la  jurifprudence  ; 
bc  quand  uns  fois  iiî  certifioient  qu'un  fujet  avoit  acquis 
les  connoifiauccs  co;ivenabks,  on  l'infcrivoi:  au  rang  àts 
maîtres. 
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que  îes  titres  de  licence  qu'ils  obtiennent,  devroicnt 
être  plutôt  regardés  comme  une  permiflîon  de  fe 
livrer  à  l'étude  des  loix  ,  que  comme  une  attefta- 
tion  de  leur  favoir  aétuel.  Il  feroit  feulement  à 
délirer  ,  ou  qu'on  pût ,  fur  un  nouveau  plan  ,  réfor- 
mer les  études  des  univerfités  ,  ou  du  moins  qu'on 
n'accordât  des  degrés  qu'à  ceux  que  l'on  jugeroit 
capables  d'acquérir  des  connoifTances  ;  ce  qu'il 
feroit  aifé  de  reconnoître  avec  un  peu  de  zèle  &C 
d'attention. 


Serment  de  l'Avocat. 

Il  fcmbleroit  qu'avec  les  licences  qu'on  rapporte 
d'une   faculté,  on  pût   tout  de  fuite,   fans  d'autres 
formalités,  fe  préfenter  au  barreau  &  y  exercer  la 
profeffion  ;   mais    on    eft  encore     obligé  de    faire 
ferment  devant    la  cour    oii    l'on    fe  propofe    de 
plaider  ,   qu'on   obfcryera  les  édits  ,    les    re'crle- 
mcnc  ,  &c.   Ce  ferment,  qui   n'eft  autre  que  celui 
qui  fc  renouvelle  tous  les  ans  à  la  Saint-Martin  , 
cit  d'un  ancien    ufage;   il   fut   introduit    du  temps 
de  Juftinien  :  on  le  réitéroit  à    chaque    entrée   de 
caufe,    avec    déclaration  qu'on  u'entendoit   nulle- 
ment   favorifer  la  fraude  ni  la    calomnie  ;  on  le 
prêta  enfui  te  de   trois   mois  à  autres ,  puis  chaque 
année,  &  on  le  continue   ainfi  ,  plutôt  par   habi- 
tude qu'autrement.  Nous  avons  lieu  de  croire  que 
ce  ferment  n'eft  néceflaire   que  pour  ceux  qui  font 
appelés  au  barreau  ,  pour  difcuter  en  préfence  des 
juges  les   droits  de  leurs  cliens,   &  que  ceux  qui 
ibr.t  licenciés   en  bonne  forme  ,  peuvent  ,  de  plein 
droit ,  fans  autre  ferment  que  celui  qu'ils  ont  prêté 
dans    la    faculté ,    écrire    &   confciller    librement, 
Lorfque  ce  ferment  a  été  prêté  dans    une  cour  fu- 
périeure  ,   on   peut  poftuler   dans    tous   les    fiéges 
du    reffort  fans   autre  aflîrmation  ;   mais  il   ne  s'é- 
tend point  d'une  cour  à    une  autre   :   ainfi   il  faut 
un  nouveau  ferment  fi  l'on  change  de  reflort.   On 
fait    cependant  une   exception  pour  le    parlement 
de   Pari^.  L'opinion  comir.une  eft  que  ,    lorfqu'oii 
a   prêté   ferment  dans  cette  cour,   on  n'eft    point 
obligé    de    le   réitérer    dans    les    autres    cours  du 
royaume. 

Liberté  de  l'Avocat. 

Un  grand  privilège  attaché  à  la  profefilon  de 
l'homme  de  loi  ,  c'eft  cette  liberté  qu'il  a  de 
l'exercer  quand  il  lui  plaît  &  où  il  lui  plaît.  On 
ne  peut  pas  lui  faire  une  injonftion  d'être  plus  ou 
moins  ftudieux  ,  plus  ou  moins  favant  ,  &  de  por- 
ter fes  lumières  &  fcs  taiens  plutôt  dans  un  pays 
que  dans  un  autre  :  tout  eft  à  fon  choix  ,  à  fa 
liberté.  L'Avocat  ne  contrafte  avec  perfonne  ,  & 
pcrfonne  ne  contracte  avec  lui.  Comme  on  eft  libre 
de  recourir  à  fes  confeils  ou  da  les  rejeter  ,  il  eft 
maître  au/Il  de  les  donner  ou  de  ks  refufer.  S'il 
a  quelque  empire,  cet  empire  n'eft  autre  que  celui 
que  donnent  les  lumières ,  les  taiens  &  la  probité 
fur  I'efprit   &  le  cœui  des  hommes.  Les  hommes, 
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à  leur  tour,  n'ont  fur  lui  d'autre  droit  que  celui 
qui  naît  de  l'intérêt  qu'infpirent  aux  amcs  GtnÇ\- 
bles  &  vertueufes  le  malheur  &  roprelfiou.  Lorf- 
qu'il  fe  préfente  au  barreau  ,  il  y  vient  comme  un 
homme  libre,  comme  un  homme  dont  les  juges 
attendent  la  préfence  pour  leur  parler  le  langage 
de  la  juftice  &  de  la.  vérité  j  &  ce  q^ui  dénote  par- 
iicaliérement  cette  liberté ,  c'eft  la  faculté  qu'il 
a  de  leur  parler  le  bonnet  fur  la  tête.  C'eft  ainti 
<^uc  ,  chez  les  roi^oains,  Le  montroient  les  hommes 
libres  j  le  bonnet  y  étoit  la  marque  dilHnftive  de 
la  liberté ,  dont  on  décoroit  ceux  qui  ,  par  l'af- 
franchiffement,  fortoient  de  l'efclavage» 

Cependant ,  lorfqu'au  palais  l'Avocat  prend  des 
conclufions  pour  fa  partie  ,  ou  qu'il  fait  lecture 
tie  quelques  pièces  de  procédure  ,  il  eft  d'ufage 
C[u'ii  foit  découvert ,  parce  que  dans  ces  momens 
il  repréfente  le  procureur  &  la  partie  ^  qui  font 
alors  comme  des  fuppiians  aux  pieds  des  juges  : 
xnais  aulTi-tôt  que  les  cancLufions  font  prifes ,  il  a 
<Iroit  de  fe  couvair;  &  au  parlement  de  Paris,  par 
■ïin  ufage  fans  doute  fort  ancien,  à  peine  l'Avocat 
2-t-il  tini  de  conclure,  que  le  préîident  lui  dit: 
avocat  ,  foyc:^  couvert ,  comme  pour  le  prévenir 
fju'ila  droit,  dans  ce  qu'il  va  dire  ,  de  parler  avec 
Jranchife  &  liberté  :  ufage  qui  fait  autant  d'hon- 
neur aux  raa3:iftrats  qui  reconnoiflent  l'impor- 
tance de  la  profeflion,  qu'à  l'Avocat  qui  l'exerce. 
Cette  liberté  d'être  couvert  fubfille  encore  dans  les 
jnomens  oii  il  fait  lefture  des  autorités  qu'il  emploie 
à  l'appui  de  fon  opinion  5  c'e/t  toujours  le  langage 
des  jurifconfultes  qu'il  parle  alors ,  &  toujours 
avec  la  liberté  de  Le  faire  valoir. 

Quoiqu'il  fe  trouve  des  cas  oii  les  juges  nom- 
ment tel  ou  tel  Avocat  pour  fervir  de  confeil 
ou  de  défenfeur  à  telle  ou  telle  partie,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'on  entende  par-là  gêner  la  li- 
berté de  cet  Avocat  :  il  eft  toujours  le  maître  d'ac- 
cepter ou  de  refufer  :  mais  s'il  revenoit  à  fes 
collègues  que  fon  refus  n'cil  fondé  que  fur  une 
faifon  d'intérêt  pcrfonnel  ,  il  n'en  faudroit  pas 
«lavantage  pour  le  faire  rejeter  de  leur  fein.  Mal- 
gré la  grande  liberté  de  leur  profeffion ,  les  Avo- 
cats ont  toujours  pour  maxime ,  que  leur  zèle  & 
leur  entier  dévouement  font  dus  à  ceux  qui  fe 
trouvent  dans  le  cas  d'en  avoir  befoin. 

Il  s'eft  pourtant  trouvé  dss  cas  où.  les  jup-es 
ont  enjoint  à  des  Avocats  de  plaider  une  caufe. 
Ceci  efl  arrivé  au  parlement  de  Touioufe.  Mais 
les  juges,  dans  ces  momens  ,  ne  faifoient  pas  atten- 
tion à  la  liberté   ijihércnte   à  cette  profetlion» 

Honneurs   auxquels   l'Avocat  participe. 


Si    l'Avocat    n'exerce   pas  un  état  auffi    difr 
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gué  que  le  magiftrat  ,  on  fait  néanmoins  q^u'il  ne 
J-aut  pas  moins  de  mœurs  &  de  lumièies  à  Tun 
qu'à  l'autre.  Les  raagiftrats  eux  -  mêmes  favent 
tendre   à  Tordre   des  Avocats  toute  la  juitice    qui 
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lui  eft  due  ;  ils  le  regardent  comme  le  fémînaire 
de  la  magiftrature.  Anciennement,  avant  que  tout 
Mt  érigé  en  titre  d'office  ,  les  Avocats  étoicnt 
les  confciliers  nés  des  tribunaux  auxquels  ils 
étoient  attachés.  Et  au  fond,  dans  l'origine,  les 
premiers  magiiirats  furent  ceux  d'entre  les  Avo- 
cats qu'on  choisit  pour  adîftcr  avec  plus  d'afli- 
duité  aux  audiences  ,  aux  allïfes  ,  afin  qu'il  s'en. 
trou\-ât  toujours  un  nombre  lufiifant  peur  rendre 
des  arrêts  ou  des  jugeraens.  Les  autres  Avocats , 
quand  leurs  occupations  le  leur  permett®ient , 
avoient  toujours  le  droit  de  fe  préfcnter  &  d'opi- 
ner. Dans  la  fuite  des  temps  y  cette  faculté  d'opiner 
a  été  rcllreinte  aux  anciens  Avocats  ,  Se  ce  droir, 
qui  eft  de  pure  faculté,  non  fjjet  à  prefcription , 
appartient  encore  aux  anciens  du  parlement  de 
Paris.  Tous  les  ans  ,  à  la  rentrée  de  la  cour ,  le 
greffier  lit,  d'après  le  tableau,  le  iu)m  de  plufieura 
anciens  Avocats  qui  doiv'ent  s'afTeoir  ,  les  uns  au- 
deflous  des  confciliers  Ln'ques,  les  autres  au-deffous 
des  confciliers  clercs.  Ces  anciens  Avocats  étoient 
autrefois  conlultés  avant  la  prononciation  des  arrêts  ; 
c'eft  de  là  que  les  anciennes  ordonnances  donnent 
aux  Avocats  le  titre  de  confciliers ,  x4dvocatl 
confil'uiru.  Trop  diftraits  dans  la  fuite  par  les 
occupations  du  cabinet,  ils  ont  ceffé  d'affifter  aux 
audiences  j  mais  on  n'a  pas  ceffé  de  leur  in- 
diquer la  place  qu'ils  doi.'ent  y  avoir.  L'invitation 
même  de  La  venir  prendre  fur'les  fleurs-dx-lis  , 
leur  fut  particulièrement  réitérée  en  1707  par  le 
premier   préfîdent    Portail. 

Il  étoit  encore  d'ufage  anciennement  qre  les 
Avocats  accompagnaffent  le  parlement  aux  céré- 
monies publiques.  Il  y  a  deux  arrêts,  l'un  du  13 
juin  1450,  &  l'autre  du  4  novembre  15 14,  pHî 
iefquels  les  Avocats  font  avertis  de  fe  trouver  à 
l'entrée  de  deux  reines.  Celui  de  1514  ajoute, qu'ils 
s'y  tr<^uveront  vêtus  de  robe  écarlate  &  chaperons 
fourrés.  Sans  doute  qu'ils  commençoicnt  alors  à 
iè  foucier  peu  de  cette  couleur  ;  il  paroît  même 
qu'aujourd'hui  elle  leur  eft  devenue  tout-à-fait  in- 
différente, bien  parfuadés  qu'elle  n'ajoute  rien  au 
talent  ni  au  mérite.  Uniquement  jaloux  de  la  paix 
&  de  la  tranquillité  ,  au  fein  de  leur  retraite  ,  ils 
fe  foucient  encore  moins  que  jamais  de  paroître 
dans  les  cérémonies  publi£[ues.  Ce  n'eft  pas  qu'ils 
fe  refufaffent  dans  l'occafîon  à  une  invitation  qu'on 
leur  feroit  de  s'y  trouver.  Le  26  août  1725  ,  ils. 
accompagnèrent  le  parlement,  pour  jeter  de  l'eau 
bénite  au  cadavre  du  préiident  de  Mêmes  ,  &  ils  ne 
plaidèrent  point  ce  jour-là  aux  audiences  des  autres 
cours.  Ils  l'accompagnèrent  encore ,  le  3.0  juillet 
1726  ,  au  Te  Dcum  qui  fut  chanté  dans  la  cha- 
pelle du  palais  pour  le  rétablilTcmcnt  de  la  fanté 
du  roi ,  &:  ils  eurent  féance  fur  les  mêmes  fiéges. 
que  ceux  de  la  cour.  Il  en  fut  ainfi  en  171^,  à 
1  occafion  de  la  naiffance  du  dauphjn- 

Toute    la   différence    qui    fe  trouve   aujourd'hui^ 
entre  les  magiftrats  &  les  jurifconfultes  ,  c'elt  que 
la  juridi.dion  des  uns  eft  bornée  &  contentieule  „ 


AVOCAT. 

Si  que  celle  cies  autres  cft  toute  gracieule  &  qu'eilc 
s'étend  par  tout;  quelle  eft  libre  po-ur  ceux-ci  ,  Se 
foicée  p:mr  ceux-là.  Le  ma2;ifi:rat  n'a  de  juridiftion 
que  fur  les  affaires  &  fur  les  parties  qui  font  de 
fon  diftiiil;  il  eft  obli2;é  de  les  écouter  &  de  leur 
donner  id  décifion.  L'Avocat  au  contraire  a  le 
globe  pour  territoire.  Tous  les  hommes,  de  quel- 
que payi  ou  qualité  qu'ils  foient ,  peuvent  s'ad- 
drefTer  à  lui ,  &  il  eft  le  maître  de  donner  ou  de 
refufer  fon  opinion,  fuivant  le  degré  d'eftime  &  de 
confiance  qu'on  veut  bien  lui  marquer.  Il  ne  peut 
rien  d'autorité ,  mais  il  peut  tout  par  fa  fageffe  & 
fes  lumières;  on  peut  même  dire  qu'il  eft  le  pre- 
mier magiftrat  paumi  fes  concitoyens-  Combien 
de  querelles  ,  de  conteftations  n'étouffe- t-il  pas 
dans  leur  nailTance  1  II  eft  le  génie  tutélaire  du 
repos  des  femilles  ,  l'ami  des  hommes ,  leur  guide 
&  leur  protefteur. 

Les  Avocats  font  encore  en  quelque  façon  les 
troupes  auxiliaires  de  la  magiftrature  :  lorfqu'il 
fe  prélente  quelque  affaire  qui  demande  l'examen 
particulier  d'un  homme  éclairé  ,  il  ell  très-ordi- 
naire que  les  jus;es  la  renvoient  devant  un  ancien 
Avocat,  pour  en  pafTer  par  fon  avis.  Cet  ancien 
examine  l'affaire  &  donne  fon  avis  ;  on  rapporte 
cet  avis  à  la  cour ,  &  elle  rend  arrêt  qui  le  contrrme. 
Dans  les  Héges  où  les  juges  ne  font  pas  en  nombre 
fuffifant,  foit  à  caufe  d'ablénce  ,  de  maladie  ,  de 
réculation  ou  d'autre  empêchement ,  les  Avocats  du 
lieu ,  qu'on  nomme  autrement  gradués  ,  les  fup- 
pléent  de  plein  droit  :  ils  y  font  autorifés  par  les 
ordonnances  (i)^ 

Les  Avocats  fuppléent  à  plus  forte  raifon  les 
gens  du  roi  ,  lorfque  ceux-ci  manquent.  Il  y  a 
pourtant  quelques  tribunaux  oii  le  dernier  reçu 
des  confeillcrs  fait ,  en  cas  d'abfence  ,  les  fondions 
du  miniftère  public  ;  mais  c'eft  un  abus  :  lorfqu'un 
juge  a  fa  fonction  déterminée  comme  juge,  il  eft 
obligé  de  la  remplir  préférablement  à  toute  autre. 
Les  officiers  du  prefidial  de  Guéret  voulurent  en 
174 1  troubler  les  Avocats  du  fiége  dans  la  pof- 
feffion  où  ils  étoient  de  repréfenter  les  gens  du 
roi  en  leur  abf^nce  ;  les  Avocats  fe  pourvurent  au 
parlement  de  Paris  ;  ils  obtinrent  arrêt  provifoire 
en  leur  faveur ,  &  leur  polTeflion  s'eft  depuis  tou- 
jours continuée. 

Anciennement ,  lorfque  le  premier  juge  d'une 
juftice  royale  venoit  à  manquer  ,  on  envoyoit  un 
Avocat  de  la  cour  pour  le  remplacer.  Philippe 
Meynon  fut  commis  par  arrêt  dvf  ^  feptembre  1^82  , 
pour  rendre  la  juftice  au  bailliage  de  Montfort- 
l'Amauri.  On  a  même  vu  des  Avocats  exercer 
par  commiilion  l'office  de  chancelier  de  France , 
fcus  le  titre  de  garde  des  fceaux.  François  de 
Montholon  ,   Avocat  an  parlement  de  Paris ,   fut 


(i)  Les  gens  du  roi  leur  font  préféiés  dans  les  caufes  (jui 
ix'iniéreflcn:  poinc  le  miniftcre  public,. 
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commis  à  cet  effet  par  lettres  patentes  données  à 
Blois  le  6  fcptîmbre  1588  ,  enrcgiftrées  le  zp 
novembre  de  la  même  année.  Les  fondions  de 
lieutenant  du  bailliage  du  palais  à  Paris  étoient 
affedées  ,  en  cas  de  vacance  du  fiége  ,  au  doyen; 
des  Avocats.  François  Brodeau  fut  maintenu  dans 
cette  poiTciîion  ,  comme  doyen  des  Avocats  ,  par 
arrêt  du  15  mai  1^64.  Aujourd'hui  encore  ,  dans 
tous  les  fiégcs  ,  lorfque  le  juge  manque  ,  c'eft  le 
premier  officier  fubféquent ,  ou  le  plus  ancien  des 
gradués  fucceffivement  ,  qui  le  repréfente.  Le  par- 
lement ne  donne  plus  de  commiffion  particulière  ; 
ce  qu'il  pouiroit  cependant  faire  ,  li  des  circonftances 
fm^ulières  l'exio-eoient. 

Il  y  a  une  fi  grande  affinité  entre  l'athlète  dir 
barreau  &  le  magiftrat ,  qu'il  eft  difficile  de  louer" 
l'un  au  préjudice  de  l'autre.  On  ne  fait  s'il  n'e/t" 
pas  auffi  glorieux  de  combattre,  que  de  juger  du 
combat.  Les  plus  grands  magiftrats,  avant  de  pafTer 
aux  charges  ,  fe  croyoient  auffi  honorés  du  titre 
d'Avocat,  que  de  la  dignité  de  leur  nouvel  état. 
On  en  a  même  vu  quelques-uns  reprendre  avec 
plalfir  l'exercice  d'une  profeffion  qui  avoit  fait 
leurs  délices  dans    la  vie  privée. 

Il  eft  afTez  ordinaire  que  les  cours  difpenfent 
ceux  des  Avocats  qui  ont  fréquenté  noble- 
ment le  barreau  ,  ou  qui  fe  font  fait  connoître 
par  leurs  travaux  dans  la  jurifprudence  ,  de 
l'examen  qu'on  eft  obligé  de  fubir  pour  pafTer  i 
des  of^ces  de  judicature.  On  en  jugea  ain/I  en 
1723  envers  M.  Furgaud  ,  Avocat  exerçant  depuis 
18  ans,  lors  de  fa  réception  à  l'office  d'auditeur 
des  comptes;  la  chambre  le  dilpenla  de  l'examen 
ordinaire  par  arrêt  du  1 1  décembre  ;  &:  M.  le  pre- 
mier préfident  lui  dit,  quelle  avoit  été  charmée 
de  trouver  cette  occafion  de  marquer  en  fa  per- 
foniie  aux  Avocats  lu  confidé ration  quelle  avoit 
pour  leur  ordre, 

Protecîion  due  à  l'Avocat.- 

Comme  la  profeffion  d'Avocat  demande  beau- 
coup de  courage  pour  l'exercer  noblement ,  fur-tout 
au  barreau ,  &  qu'il  feroit  dangereux  que  l'Avocat 
fût  fetenu  par  la  crainte  de  déplaire  injuftement 
à  un  adverfaire  puifTant  &  redoutable  ,  les  ma- 
giftrats fe  font  alors  un  devoir  de  le  prendre  par- 
ticulièrement fous  leur  protedion.  On  ne  peut 
lui  manquer  dans  ces  momens  ,  fans  oftènfer  la 
juftice  elle-même.  Par  aiTet  du  iz  juillet  1^38, 
une  partie ,  pour  avoir  iujurié  en  pleine  audience 
l'Avocat  de  fa  partie  adverfe  ,  fut  condamnée  en  cent 
livres  de  réparation.  Une  femme,  pour  avoir  fouffleté 
fon  Avocat  en  1752  ,  lorfqu'il  fortoit  de  l'au- 
dience de  la  féconde  chambre  des  requêtes  ,  fut 
condamnée  à  une  amende  honorable  fèche  eiv 
préfence  dés  juges.. 

Ce  n'eft  pas  feulement   dans  le   temple  de   la 
juftice   que  les  Avocats  doivent    être  à  l'abri   de 
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routragc  ,  il  cft  encore  particulièicment  défendu 
de  les  infultei-  dans  quelque  circonftance  que  ce 
loit ,  à  roccafiou  de  leur  i^iiniftère.  M^.  Domyné 
de  Verzet  ,  Av^ocat  au  paiiement  de  Paris ,  avoit 
fait  un  mémoire  où  il  n'aroit  pu  s'empêcher  de 
peindre  la  calomnie  .dont  fon  client  étoit  perfé- 
cuté  avec  les  traits  les  plus  propres  à  la  carafté- 
lifer  :  ce  mémoire  eut  tout  le  l'accès  qu'on  devoit 
en  attendre.  Un  Abbé  Giraud  ,  ancien  prêtre  de 
l'Oratoire  ,  chercha  à  fe  venger  des  couleurs  dont 
•fon  portrait  avoit  été  chargé  j  il  fit  diftribuer  un 
mémoire  où  M'^.  Domyné  fe  trouvoit  maltraité; 
&  ce  mémoire,  qu'aucun  Avocat  n' avoit  voulu 
foufcrire  ,  fut  figné  d^un  procureur ,  pour  paffer  à 
l'imprcfilon.  M.  Joly  de  Fleury  ,  pour  lors  Avo- 
cat général ,  n'attendit  pas  que  ce  mémoire  lui 
fût  dcnoïKe  ;  il  crut  devoir,  de  fon  propre  mou- 
vement, procurer  à  l'ordre  des  Avocats,  dan-;  la 
perfonne  de  IVF.  Domyné  ,  toute  la  fatisfatlion 
.qu'on  devoit  attendre  de  fon  zèle  pour  l'honneur 
de  la  profeffion  :  le  ï6  janvier  i/f^^î,  il  dénonça 
lui-même  à  la  cour  le  mémoire  de  l'Abbé  Giraud; 
&  fur  fon  réquilitoire  ,  la  cour  fupprima  ce  mé- 
iiioire  ,  fit  défenfes  au  procureur  d'en  figner  à 
l'avenir  de  pareils  ,  à  peine  d'interdidtion ,  &  or- 
donna que  l'arrêt  feroit  non  feulement  imprimé  & 
affiché  par-tout  où  befoin  feroit  ,  mais  encore 
tranfcrit  fur  le  regiftre  de  la  communauté  des 
procureurs  de  la  cour. 

Circonfpecîlon  qui  doit  caracîérifer  V Avocat. 

Si  la  juftice  veille  à  ce  que  les  Avocats  ne 
foient  pas  impunément  infultés  à  l'occafion  de  leur 
miniftère ,  elle  exige  aufU  de  leur  part  une  grande 
modération  ,  pour  ne  rien  dire  qui  loit  étranger  à 
leur  caufe  &  qui  puifTe  ofFenfer  une  partie  fans 
fujet.  Le  champ  de  Thémis  ne  doit  point  être  pour 
eux  une  arène  de  gladiateurs.  Il  eft  vrai  qu'il  fe 
préfente  des  affaires  qui  exigent  une  noble  har- 
dielTe  ,  poiu  combattre  av.ec  fuccès  l'injure  &  l'ini- 
quité ;  mais  les  exprelfions  de  l'orateur  doivent 
toujours  fe  mefurer  fur  la  nature  des  faits  &  fur 
la  réalité  des  preuves.  Autrement  ,  s'il  fort  fans 
néccffité  des  bornes  de  l'honnêteté  &  de  la  bien- 
féance  ,  il  devient  repréhenfible  ,  &  les  juges -peu- 
vent lui  impofer  filence  ,  ou  du  moins  l'avertir 
de  fes  devoirs. 

Il  y  a  plus;  lorfqu'il  eft  évident  qu'il  s'eft 
prêté  avec  connoiffance  de  caufe  à  l'injure  ,  il  peut 
être  pris  à  partie  &  encourir  non  Iculement  des 
dommages  intérêts ,  mais  encore  une  interdi^cion  & 
des  peines  infamantes.  C'eft  ainfi  que  le  fieur  Roi 
de  Prenelle  ayant  eu  à  fe  plaindre  de  plufieurs 
jiiémoires  injurieux  répandus  contre  lui  dans  la 
public  de  la  part  du  fieur  Defchamps  ,  négociant , 
Se  de  M^.  Mannory  ,  Avocat  au  parlement ,  qui 
les  avoit  fignés  ,  il  intervint ,  le  i8  août  1761, 
un  arrêt  par  lequel  tous  ces  mémoires  furent  fup- 
primés  comme  contraires  à  'l'honneur  &  à   la  ré- 
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putation  du  fieur  de  Prenelle.  Defchamps  Se  FAv»- 
cat  furent  condamnés  à  foo  livres  de  dommages 
intérsts  &  aux  dépens,  même  folidairement ,  avec 
défenfes  de  récidiver,  fous  peine  de  punition  ^xemr 
plaire  &  même  corporelle.  Il  fut  en  outre  ordonné 
que  l'arrêt  feroit    imprimé  &  affiché. 

Un  autre  Avocat  du  parlement  de  Paris,  chargé 
de  la  défenfe  d'un  père  qui  s'oppofoit  au  mariage 
de  la  fiile  ,  s'avifa  de  faire  un  mémoire  extrê- 
mement injurieux  à  la  partie  adverfe  ;  mais,  par 
arrêt  du  20  mai  1748,  il  lui  fut  fait  défenfes  de 
compofer  à  l'avenir  de  pareils  mémoires  &  de  les 
figner.  Il  fut  même  dit  que  dès  ce  moment  il 
demeureroit  rayé  du  tableau  des  Avocats  ;  &  il 
fut  permis   de  faire  imprimer  l'arrêt. 

Un  autre  Avocat  du  parlement  de  Bretagne, 
dûment  atteint  &  convaincu  du  crime  de  catom- 
nie  &  d'être  l'auteur  des  mémoires  imprimés,  ainfi 
que  des  notes  jmarginales  manufcrites,  produites  au 
procès  ,  qu'il  avoit  diftribuées  &  fait  diftribuer, 
fut  condamné,  par  arrêt  du  17  odfobre  1745  '  ^  ^"^ 
banniflement  de  dix  ans  hors  du  refTort  du  parle- 
ment ,  avec  défenfes  de  récidiver  &  d'enfreindre  fon 
ban ,  â  peine  des  galères.  11  fut  de  plus  interdit  à 
perpétuité  de- toute  fondion  d'Avocat  dans  ce  même 
refîort ,  &  condamné  à  trois  livres  d'amende  envers 
le  roi. 

Rien  de  plus  indigne  en  effet  pour  des  Avocats , 
que  de  s'écarter  de  la  modération  qui  leur  eft 
prefcrite  dans  les  fonélions  de  leur  miniftère  :  rin^- 
jure  eft  la  relTource  ordinaire  des  efprits  médiocres; 
elle  fait  pour  eux  ce  que  font  les  liqueurs  fortes 
fur  des  tempéramens  débiles  ;  elles  les  foutiennent 
pour  quelques  momens  ,  mais  leur  foiblciTe  ne  tarde 
pas  a  reparoître.  C'eft  par  une  expofition  fidelle  des 
taits,par  la  pureté  de  la  Aïdào  n  &  par  les  charmes  d'une 
éloquence  fimple  &  naturelle,  qu'un  Avocat  peut 
fe  faire  admirer  :  Non  probris  ,  fed  rationibus 
decertandum. 

Il  ne  fuffit  pas  à  l'Avocat ,  lorfqu'il  eft  au  bar- 
reau ,  de  fe  refpeéfer  lui-même  en  refpedant  le 
public  ;  il  faut  encore  qu'il  fe  comporte  envers 
les  magiftrats  ou  les  juges  devant  lefquels  il  plaide  , 
av^ec  toute  la  décence  &  toute  la  retenue  poftible  , 
&  qu'il  donne  par-là  â  fes  cliens  l'exemple  de 
la  foumiftion  &  du  refpeéf  qu'on  doit  à  leurs  dér 
cifions. 

Lors  même  qu'il  y  a  ou^•erture  à  un  appel ,  il 
,do,it  s^abiknir  de  déclamer  contre  les  juges  dont 
il  entreprend  de  f%ire  réformer  la  fentencc  ;  il  peut 
dire  qu'ils  ont  donné  dans  l'erreur  ,  mais  il  ne  doit 
jamais  attaquer  leur  probité ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  de   les  prendre  à  partie. 

Lorfqu'un  Avocat  fort  de  lui-même  des  bornes 
qui  lui  font  prefçrites  ^il  peut  être  défa/oué.  Mais 
il  faut  que  ce  défaveu  fe  forme  verbalement  fur 
le  £hamp  par  la  partie  ou  par  le  procureur  qui 
font  cenfés  prcfens  à  l'audience  ,  fans  quoi  il  eft 
préfumé  n'avoir  rien  avancé  que  de  leur  aveu.  Nous 
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apiUerons  à  cet  égard,  que  fila  partie  adverfe  ne 
réclame  pas  fur  le  chaaip ,  elle  n'tft  plus  recevable 
à  le  plaindre  par  la  fuite  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  >4  février  1755» ,  en  faveur  d'un  Avocat 
du  fiègc  cie  Mayenne  contre  l'Avocat  tifcal  de  la 
juftice  d'Avertcn. 

*  Les  otficiers  municipaux  de  Lyon  étoient  en 
conteftation  avec  les  officiers  de  la  fcnécliaulTée  de 
la  même  ville.  M^.  Loyfeau  ,  chargé  de  la  dé- 
fenfe  des  premiers ,  ht  un  mémoire  qui  excita  une 
grande  fermentation  3  en  conféquence  ,  les  officiers 
municipaux  arrêtèrent  ,  dans  une  délibération  pu- 
plique  ,  dont  il  fut  fait  regiftre  ,  de  révoquer  M'". 
Loyieau,  pour  charger  de  leur  clientelle  M'^  Collet, 
&  de  défavouer  hautement  &  publiquement  les  af- 
fertions  inférées  dans  le  mémoire  dont  il  s'agit  , 
eontre  le  lieutenant  général  de  la  fénéchauflée  , 
dont  ils  faifoi^nt  l'éloge  ,  &  qu'ils  n'avoient  jamais 
entendu  diffamer. 

AF.  Loyfeau  intervint  dans  l'inftance  ,  &  demanda 
la  nullité  des  délibérations  &  proteftations  inf- 
crites    fur  ces|regiflres. 

M.  l'avocat  général  Seguier ,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  caufe,  s'éleva  avec  force  contre  cette 
infcripiion  ,  à  l'effet  de  défavouer  un  Avocat 
&  de  le  révoquer  :  il  obferva  que  cette  con- 
duite ne  pouvoit  être  tenue  que  contre  un  pro- 
cureur ,  mais  jamais  contre  un  Avocat ,  dont  le 
miniftêre  eft  purement  de  confiance}  &  que  cette 
confiance  ne  pouvoit  lui  être  retirée  que  verbale- 
ment &:  taciteinent.  En  xonféquence ,  M.  l'Avo- 
cat général  conclut  à  ce  que  les  délibérations  & 
protellations  fuffent  déclarées  nulles  Se  injuricufes , 
qu'elles  fuffent  rayées  &  biffées  de  tous  regiftres  , 
&  que  l'arrêt  de  la  cour  fût  infcrit  en  marge  defdits 
regiftres;  que  les  termes  injurieux,  répandus  dans 
le  mémoire  contre  le  lieutenant  général  de  la  fé- 
néchaufTée  de  Lyon  ,  fuffent  fuppriiiiés  ,  comme 
étrangers  à  la  caufe  •,  enfin  ,  que  l'arrêt  à  inter- 
v^enir  fût  imprimé ,  publié  &  affiché. 

L'arrêt  rendu  le  zo  août  1777  >  fjt  abfolument 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Seguier.  * 

Quels  font   ceux  qui  peuvent  afpirer  à  la  pro- 
fejjion  d'Avocate 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  pro- 
fe/Iîon  d'Avocat ,  il  eft  fans  contredit  qu'on  ne  peut 
pas  en  exercer  de  plus  intéreflante  dans  l'ordre  po- 
litique. Chez  les  Romains  ,  cette  profeflion  n'étoit 
pas  permife  à  tous  ceux  qui  auroient  voulu  y  af- 
pirer ;  il  falloit  ,  pour  l'exercer,  être  homme  de 
naiffance  &  de  diftinétion.  Parmi  nous  ,  quiconque 
a  des  talens  &  de  la  probité  ,  peut  s'y  engager  : 
elle  eft  plutôt  un  objet  d'émulation  que  de  choix. 
On  peut  i'embraffer  fans  crainte  de  déroger  à  la 
noblcffe  la  plus  relevée  ;  elle  eft  noble  par  elle- 
même  :  il  y  a  des  pays  ou  les  roturiers  qui  l'exer- 
cent ,  font  en  poffeftion  de  prendre  la  qualité  de 
noé^ks,.  notamment  à  Lyon  ^  dans  le  Daughiné.  II 
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eft  vrai  qu'à  ce  fujet  les  Avocats  furent  inquiétés  en' 
1665?  par  les  traitans,  qui  vouioient  les  envelopper 
dans  la  reclierche  des  faux  nobles ,  mais  leurs  démar- 
ches lurent  blâmées  au  confeii  ron  ordonna  de  rendre 
aux  Avocats  ks  originaux  des  affignations  qu'ils 
avoient  reçues.  Il  y  a  plus  ;  anciennement  ,  aufli-tôt 
qu'un  Avocat  au  parlement  de  Paris  avoit  exerce 
pendant  cinq  ans ,  il  pouvoit  prendre  cette  qualité 
de  noble.  Par  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  i  i 
j-uiu  1619,  il  fut  permis  à  Jean  le  Meunier ,  Avo- 
cat ,  de  la  prendreîdans  toutes  fortes  d'aéles  où  il 
leroit  nommé. 

Les  eccléfiaftiques  peuvent- ils  fe  livrer  à  la 
profeffion  d'Avocat  ?  Dans  ces  temps  d'ignorance 
où  le  clergé  a\'oit  l'avantage  de  conferver  quel- 
ques notions  du  droit  civil  &:  canonique  ,  les  ec- 
cléfiaftiques féculiers  &  réguliers  ne  faifoient  au- 
cune difficulté  d'aller  plaider  dans  les  tribunaux 
laïques  les  caufes  des  particuliers  dont  ils  le  char-; 
geoient  :  mais  dans  la  fuite  ,  ces  exercices  les  éloi-- 
gnant  trop  de  l'efprit  de  leur  état ,  le  concile  de 
Latran  fit  défcnfes  aux  clercs  féculiers  &  réguliers 
de  s'immifcer  à  l'avenir  devant  des  tribunaux  laïques  y 
dans  la  difcuffion  d'aucune  affaire  temporelle  pour 
les  gens  du  monde  :  il  permit  feulement  aux  clercs 
féculiers  de  continuer  à  traiter  leurs  affaires  per- 
tonnelles ,  celles  de  l'églife  &  celles  des  pauvres» 
A  l'égard  des  tribunaux  eccléfiaftiques  ,  il  laiff^a  aux; 
clercs  la  liberté  d'y  plaider  comme   auparavant. 

Mais  en  France  ce  concile  n'a  point  eu  fon  exé- 
cution fur  cet  article.  La  profeflion  d'Avocat  eft 
libre  aux  eccléfiaftiques ,  comme  aux  gens  du  monds , 
dans  tous  les  tribunaux  où  elle  peut  s'exercer  fans 
aucun  mélange  avec  l'état  du  procureur.  Mais  s'ils 
fe  rendoient  répréhenfibles  dans  l'exercice  de  cette 
profeflion  ,  ils  demeureroient  foumis  à  la  juridic- 
tion féculière  où  ils  auroient  prévariqué,  fans  pou- 
voir  obtenir  leur  renvoi  devant  le    juge  d'éo-life. 

Anciennement,  un  clerc- Avocat  quiauroit  prêté 
fon  miniftère  pour  pourfuivre  en  juftice  la  mort 
d'un  criminel ,  lèroit  tombé  dans  l'irrégularité.  Mais 
aujourd'hui,  comme  la  peine  publique  ne  peut 
plus  être  requifc  que  par  les  gens  du  roi ,  & 
que  l'Avocat  doit  le  borner  à  demander  des  répa- 
rations civiles  pour  fa  partie ,  il  n'encourt  pas  plus 
d'irrégularité  dans  les  matières  criminelles  que  dans 
les  affaires  ordinaires.- 

Chez  les  romains,  dans  les  premiers  temps,  les 
femmes  mêmes  étoient  admifes  à  la  profeffion  du 
barreau.  On  vit  à  Rome  ,  avec  admiration,  deux  fem- 
mes généreufes  ,  Amafie  &:Hortenfe,  s'en  acquitter 
avec  éloge.  Ce  fut  une  femme  nommée  Afranie  ,  qui 
donna  occafion  ,  par  fes  imprudences  &  fes  troj^ 
vives  déclamations ,  d'écarter  les  femmes  du  barreau. 
Le  code  Théodoficn  ne  leur  permit  plus  déparier 
que  pour  elles  ,  &  non  pour   autrui. 

Comme  la  profeifion  de  l'Avocat  ii'cft  autre  ,■ 
pour  ainfi  dire  ,  que  celle  d'un  favant  verfé  dans 
la  coruioiflance  des  lojx,    on   n'exige   point  Tâga 
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de  vingt-cinq  ans  pour  l'exercer,  comme  on  Texi^e 
dans  ceux  qui  font  pour*'us  d'office  :  il  fuffit  que 
le  lavoir  ait  devancé  le  noinbre  des  années  ,  & 
qu'on  (oit  en  état  de  pavoitre  au  barreau  ,  pour 
qu'on  foit  admis  à  y  difcuier  les  affaires  dont  on 
cil  chargé.  Mais  quoiqu'un  jeune  liomm-e  puiiTe  être 
Avocat  avant  vingt-cinq  ans  ,  il  ne  s'enfuit  pas 
qu'il  foit  réputé  majeur  pour  fes  affaires  perfon- 
nelles.  L'expérience  nous  apprend  que  nous  avons 
fovivpnt  plus  de  lumières  &c  de  maturité  pour  les 
affaires  d'autrui  ,  que  pour  celles  qui  nous  con- 
cernent perfonncllement.  Un  gradué  ,  avant  vingt- 
cinq  ans ,  ne  f.;roit  pas  non  plus  habile  à  fuppléer 
un  juge;  il  faut  qu'il  foit  alors  en  pleine  majo- 
rité :  cependant ,  quoique  mineur  ,  il  pourroit  être 
xiommé    arbitre  ,  &  juger  en   cette  qualité. 

Obfervez  que  pour  exercer  la  profeflion  d'Avocat , 
il  faut  être  de  la  religion  catholique  :  cette  pro- 
feflion feroit  interdite  parmi  nous  à.  quiconque  fe 
déclareroit  pour  un  culte  étranger. 

Quoique  la  vie  de  l'Avocat  foit  celle  d'un 
homme  privé  ,  qui  n'eft  effentiellement  attaché  à 
aucune  fondion  néccflaire ,  on  ne  laifle  pourtant 
pas  de  le  regarder  comme  un  homme  public;  & 
fous  cet  afpeft  ,  il  lui  eft  défendu  d'écrire  de  fa 
main  aucun  afte  fous  fignature  privée  ,  où  il  ne 
doit  point  être  partie.  Cela  a  été  ainfi  décidé  par 
nombre  d'arrêts  du  confeil ,  qui  ont  condamné  en 
pareil  cas  des  Avocats  à  l'amende.  J^oye-^  à  ce 
lujet  l'article  Acte. 

Privilèges  attachés  à  la  profejjîon  d'Avocat. 

Comme  la  profeflllon  d'Avocata  toujoui's  mérité 
<3es  encouragemens  à  raifon  de  fon  importance  & 
des  travaux  pénibles  de  ceux  qui  l'exercent ,  elle 
a  joui  dans  tous  les  temps  ,  depuis  les  romains 
jufqu'à  nous  ,  de  l'exemption  générale  de  toutes 
les  charges  publiques,  (i) 

Nous  ne  connoifTons  point  à  la  vérité  de  loi  en 
France  qui  affranchiffe  les  Avocats  de  ces  charges 
publiques;  mais  nous  n'en connoiflons  pas  non  plus 
qui  les  y  foumette  ;  &  la  polTeflion  immémoriale 
où  ils  font  de  cette  franchife,  eft  peut-être  plus 
glorieufe  pour  eux  ,  que  ne  le  feroit  la  loi  la  plus 
pofuive.  Ce  n'eft  pas  que  nombre  de  particuliers 
n'aient  fouvent  cherché  à  les  confondre  avec  les 
autres  citoyens  pour  les  charges  civiles  ;  &  fouvent 
ils  y  auroient  réuflî ,  fî  les  magiftrats  n'avoient 
montré  leur  zèle  à  les  maintenir  dans  leurs  pré- 
rogatives. Au  refte  ,  rien  de  plus  naturel  que  cette 
exemption  :  la  vie  entière  de  l'homme  fuftit  à  peine 


(  I  )  La  loi  fancimus  contient  des  peines  contre  ceux 
«ui  voudroient  affujettir  les  Avocats  à  autre  chofe  qu'à 
1  exercice  de  leur  profeflion  :  Jslulla  togalïs  infpeclio,  nulla 
percequatio  ingeratur  ,  nulla  operis  injiruciio  ,  nullum  ratio- 
cinium  imponatur ,  nullum  dcnii^ue  aliud  eis  mandetur  prx- 
ter  arbitriuw. 
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pour  parcourir  la  vafte  étendue  des  connoiffknces 
que  doit  avoir  un  jurifconfulte.  Peut-il  vaquer  à 
l'étude  ,  fe  confacrer  aux  intérêts  d'autrui  ,  &  rem- 
plir en  même  temps  les  fondions  d'une  coUeûe  , 
d'une  tutelle  ,  faire  des  corvées  ,  &c.  ?  \ 

L'exemption  dont  il  s'agit  ici  ne  s'entend  que 
de  ces  charges  qu'on  eft  obligé  de  remplir  par 
foi-même  ,  &;  non  de  celles  qu'on  acquitte  en  ar- 
gent, comme  la  taille,  les  impots,  les  fubfi- 
des  ,  &c.  Il  en  eft  de  même  de  ces  fervitudes 
main-mortables  qui  régnent  encore  dans  quelques 
provinces  du  royaume  ,  comme  dans  la  Bourgogne  , 
le  Nivernois ,  le  Berry  ,  la  haute  Marche"  .-l'A- 
vocat eft  fans  doute  bien  exempt  de  ces  devoirs 
perfonnels  ,  tels  que  le  guet ,  la  garde  ,  la  corvée , 
&  de  tous  ces  amijettiffemens  qui  fentent  la  con- 
trainte &L  l'efclavage  ;  mais  il  n'eft  pas  exempt  de 
les  payer  ,  lorfqu'ils  font  établis  à  raifon  d'une  pof- 
ieffion  de  biens  qui  ,  dans  l'origine ,  n'ont  été  ac- 
cordés qu'à  la  charge  d'acquitter  ces  devoirs  ,  & 
qu'ils  peuvent  fe  convertir  en  argent. 

Ce  que  gagne  un  Avocat  dans  la  profeflîon 
du  barreau,  eft  regardé  comme  une  forte  de  pécule  , 
tel  que  le  pécule  militaire  ;  pécule  qui  lui  eft 
tellement  propre  ,  que  ,  fut-il  encore  fous  la  puil- 
fance  paternelle  ,  il  eft  en  droit  d'en  difpofcr  comme 
bon  lui  femble. 

Les  Avocats  ont  fouvent  éprouvé  des  difficultés  dans 
quelques  cours  des  aides  pour  l'exemption  de  la 
colleéle.  Celle  de  Paris  leur  a  toujours  été  fa- 
vorable ,  comme  on  peut  le  remarquer  par  deux 
arrêts  ,  l'un  du  8  juillet  1671  ,  en  faveur  de  M^ 
François  Mangon  ,  avocat  au  lîége  royal  de  Niort  ; 
&  l'autre  du  1 1  juillet  1760,  rendu  pour  M^.  Jean 
Fourreau  ,  contre  les  habitans  de  la  paroiffe  de  S. 
Maxime  de  la  ville  de  Confolans.  Mais  aujour- 
d'hui toutes  les  cours  font  d'accord  fur  ce  point  , 
&  il  fuffit  qu'un  Avocat  exerce  noblement  &  fans 
dérogeance  ,  foit  dans  les  capitales ,  foit  dans  l'in- 
térieur des  provinces ,  pour  qu'il  foit  défendu  de 
le  foumettre  à  des  charges  fi  oppofécs  à  la  tran- 
quillité néceflaire  à  fon  état. 

Il  en  eft  de  même  des  fondions  de  matguillier 
dans  une  paroiffe.  Un  Avocat  ne  peut  point  être 
marguiUier  comptable;  mais  il  peut  être  marguil- 
lier^  d'honneur.  Il  peut  de  même  être  employé 
pour  les  intérêts  des  pauvres  &  des  hôpitaux  ;  mais 
ce  font  alors  fes  confeils  &  fes  lumières  que  l'cnre- 
cherche,  &  il  manqucroit  aux  devoirs  de  fon  état  , 
fi,   en  pareil   cas,  il  lefufoit  fes    fervices. 

Les  Avocats  ont  encore  un  droit  de  préféancc 
en  bien  des  occafions  :  ils  précèdent  ,  dans  les  céré- 
monies publiques  ,  les  notaires ,  les  procureurs  & 
même  les  anciens  marguilliers  comptables.  Dans 
les  villes  où  il  n'y  a  point  de  collège  de  mé- 
decine ,  ils  vont  avec  les  médecins  fuivant  la  date 
de  leur  réception  dans  l'endroit  ;  &  dans  celles  où 
il  y  a  collège,  les  médecins,  comme  ayant  pour 
l'ordinaire  le    grade  de   dodeur  de  plus  que    les 
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Avocats ,  ont  la  piéféance  fur  ceux-ci  ;  mais  s'ils 
ie  tiouTOÏeut  en  concurrence  avec  un  Avocat  doc- 
teur ,  ce  dernier  feroit  préféré  ,  comme  étant  d'une 
faculté  plus  ancienne  que  celle  de  médecine. 

Les  Avocats  n'ont  jamais  la  préféance  fur  les 
juges  devant  lefqucls  ils  exercent  leur  miniftère  , 
quand   même  ces   juges  ne  feroient  point   gradués. 

Dau'î  les  endroits  ou  les  Avocats  font  convoqués 
pour  alfiller  a\'ec  les  premiers  juges  à  une  céré- 
monie publique  ,  il  eit  de  règle  alors  qu'en  ac- 
compagnant ces  mêmes  juges,  ils  précèdent  tous 
les  officiers  des  autres  jurididions.  Voici  un  exem- 
ple de  ce  qui  eil  arri\'é  à  ce  fujet  au  préfidial  de 
Guéret:un  ancien  o/îlcier  de  ce  fiège  vint  à  dé- 
céder en  I  7Î5'  j  les  Avocats  furent  invités  à  fe  trou- 
ver au  convoi  en  la  manière  accoutumée.  L'un  de 
ces  Avocats  étoit  en  même  temps  procureur  du  roi 
à  l'éledion  de  l'endroit  ,  &  en  cette  qualité  il  fe 
crut  fondé  à  précéder  fes  collègues  même  les  plus 
anciens  :  ceux-ci  s'y  oppofèrent,  &  foutinrent  qu'on 
ievoit  fuivre  i'ufage.  Le  procureur  du  roi  fit  part 
à  fa  compagnie  de  cette  prétention  :  les  élus  in- 
tervinrent ,  &  formèrent  une  conteffation  à  ce  fujet. 
M.  Lenain  ,  pour  lors  intendant  de  la  généralité 
de  Moulins  ,  fut  nommé  commilTaire  en  cette  par- 
tie. Il  y  eut  des  mémoires  fournis  de  part  &  d'au- 
tre. Les  Avocats  fe  retranchèrent  fur  l'ancien  ufage  , 
&  les  élus  abandonnèrent  leur  prétention.  Mais  il 
cff  toujours  vrai  de  dire  ,  qu'à  part  les  circonftances 
que  les  Avocats  accompagnoient  le  préfidial,  avec 
lequel  ils  étoient  cenfés  pour  lors  incorporés  ,  les 
élus  étoient  dans  le   cas   de  les   précéder. 

Lorfqu'un  Avocat  fait  les  fonctions  de  fubftitnt 
dans  le  tribunal  où  il  plaide ,  il  eft  décidé  qu'il 
n'a  aucune  préféance  fur  fes  confrères  j  il  eft  obligé 
de  prendre  fon  rang  de  réception  au  barreau  pour 
les  caufes  qu'il  e/l  obligé  de  difcuter  comme  Avo- 
CJlt. 

Il  eft  rare  que  les  Av^ocats  aient  des  conteflations 
pour  les  préféances  :  une  grande  modeitie  doit  être 
leur  partage  habituel  ;  ils  ne  doivent  jamais  for- 
cer la  confîdération  publique;  elle  doit  naître  des 
fentimens  &  de  l'eftime  qu'on  a  pour  eux. 

Un  Avocat  doit  être  cru  fur  fa  déclaration,  à  l'é- 
gard ne  la  remife  des  pièces  qui  lui  ont  été  con- 
fiées ,  &  il  ne  peut  point  être  interrogé  fur  faits 
&  articles  relativement  aux  affaires  dont  on  l'a 
chargé  comme  Avocat ,  &  qui  ont  été  traitées  dans 
fon  cabinet.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfî  jugé 
par  ?,rrêt  du  z8  décembre  1781,  rendu  dans  l'ef- 
pèce  fuivante. 

Les  fîeur  &:  dame  Siret,  &  les  fîeur  &  dame 
Clivaux  ayant  un  procès  enfemble,  remirent  leurs 
pièces  à  des  Avocats,  pour  les  examiner,  &  ils 
convinrent  de  s'en  rapporter  à  leur  avis  ,  &:  de 
Jes  charger  de  rédiger  une  tranfaftion  pour  termi- 
Der  leurs  difFérens.  Les  fiear  &  Dame  Siretchoi- 
lîrent  pour  leur  Avocat ,  M'^.  Thoufard  ;  &  les  fleur 
gc  dame  Clivaux  prirent   M*"'  Pardeirus. 

Tpme  /. 


mmation 
émettre  les 


AVOCAT.  75)3 

La  tranfaâiion  fut  arrêtée  &  paffée  devant  no- 
taires ,  &i  fîgnée  des  parties ,  qui  retirèrent  cufuite 
leurs  pièces    des   mains    de    leurs  Avocats. 

Les  fieur  &  Dame  Siret,  croyant  qu'il  lenr 
manquoit  certaines  pièces ,  ont  fait  a/Iigner  en  la 
juftice  de  Saint  Aignan  les  fieur  &  dame  Clivaux, 
pour  le:  faire  condamner  à  les  leur  remettre.  Les 
fieur  Se  dame  CliAaux  ayant  répondu  qu'Us  ne  let 
avoient  pas  ,  &  qu'elles  dévoient  être  encore  entre 
les  mains  de  M*^.  PardcfTus ,  les  fieur  &  dame 
Siret  ont  fait  faire  par  huiflier  une  fo 
à  M'^.  Pardeflus  ,  pour  qu'il  eut  à  rem 
pièces    manquantes. 

M^.  PaidefTus  a  répondu  à  la  fommation  faite 
par  l'huiflier  ,  qu'il  ne  lui  reftoit  aucune  des  pièces 
mentionnées  ,  Se  qu'il  les  avoit  remifes  à  chacune 
des  parties  ,  félon  que  ,  fuivant  li  tranfaftion  , 
elles  lui  avoient  paru  devoir  appartenir  à  l'une 
ou  à  l'autre. 

Les  fîeur  &:  dame  Siret  ,  peu  fatisraits  de  cette 
réponfe  ,  ont  demandé  au  juge  de  la  juftice  de 
Saint-Aignan  une  permiffion  de  faire  afligncr  M*^- 
Pardeflus ,  à  l'ciïet  de  le  faire  interroger  fjr  faits 
&:  articles. 

Ordonnance  du  juge  de  Saint-Aignan  ,  qui  per- 
met d'affi^ner. 

M*^.  PardcfTus  a  interjeté  appel  de  cette  or- 
donnance. 

Il  a  été  défendu  par  M.  Gaulthier  qui  a  foutenu 
qu'elle  bleffoit  le  privilège  le  plus  précieux  de 
la  profefTion  d'Avocat  ,  de  ne  pouvoir  être  inquiété 
pour  raifon  des  pièces  qui  lui  font  confiées ,  8c 
de  la  remife  defquelles  il  doit  être  cru  fur  ùt 
fîmple  déclaration  verbale  :  l'honneur  &  la  déli- 
catefTe  reconnus  de  ceux  qui  exercent  la  profcftïoti 
d'Avocat  ,  ne  permettant  pas  que  fa  déclaratioa 
puifTe  être  un  inft?.nt  révoquée  en  doute.  C'efl:  par 
cette  raifon  qu'une  jurifprudencc  cnnftantc  a  tou- 
jours rejeté  les  aèlions  en  remife  de  pièces ,  for- 
mées contre  les  Avocats  par  des  parties  injuftes 
&  de  mauvaife  humeur;  &  ce  fer<oit  contrevenir  à 
ce  privilège,  que  de  permettre  de  faire  interrogée 
fur  faits  &  articles  ,  un  Avocat  ,  fur  ce  qui  s'cft 
paiTé    dans  le  fecret  de  fon  cabinet. 

Le  bâtonnier  &  les  Avocats  de  Blois  ,  défendus; 
par  M*^.  Popelin  ,  font  intervenus  dans  la  caufe 
pour  le  maintien  des  privilèges  attachés  à  leur 
profedion,  &  rendre  en  même  temps  témoignage 
de  l'honnêteté  de  M^.  Pardeffus  ,  leur  confrère ,  & 
de  l'eftime  qu'il  s'étoit  acquife  dans  l'exercice  de 
fon  état.  Enfin  ,  ils  fe  font  réunis  à  lui  pour  de- 
mander l'infirmation  de  l'ordonnance. 

Les  fleur  &  dame  Siret  ont  été  défendus  par  M. 
Rimbert,qui  s'eft  feulement  renfermé  dans  l'article 
de  l'ordonnance  qui  permet  aux  parties  ,  en  tout 
état  de  caufe  ,  de  faire  interroger  fur  faits  &  arti- 
cles. De  là  il  a  conclu  que  l'appel  de  M*^.  Par- 
deflus n'étoit  pas  recevable. 

H  h  h  h  h 
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L  arrêt  cité  a  reçu  Us  intervenans  parties 
intervenantes  ;  faifant  droit  Jur  ladite  inter- 
vention ,  enfembb  fur  l'appel ,  a  mis  L' appella- 
tion &  ce  au  îiéanty  &  émendant  ,  .  .  .  coiidamne 
les  fieur  &  dame  Sirec  aux  dépens  envers  tou- 
tes les  parties  ,  t^  en  ceux  de  l'intervention. 

Douze  des  pins  anciens  Avocats  au  parlement  de 
Paris  &  fix  dans  chacun  des  autres  paricmens,  ont  droit 
<îe  conimittimus.  Ce  privilège  leur  eft  attribué  par 
l'art.  17  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1669.  Au 
reib,  cette  orcîonnance  ne  fait  que  continner  un 
ancien  ufage  attefté  par  un  arrêc  du  parlement  de 
Paiis  du  1  mars  1555.  Tous  ceux  qui  avoient  dix 
ans  d'exercice  jouiffoient  de  ce  droit  :  mais  quelles 
que  foient  aujourd'hui  les  prérogatives  de  Tordre, 
il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu'elles  ne  font  que 
pour  ceux  qui  exercent  réellement  la  profelfion. 
Cet  exercice  eft  réel  pour  ceux  qui  ,  dans  le  fein 
de  leur  retraite  ,  font  reconnus,  dans  le  public  pour 
s'occuper  de  l'étude  des  loix  &  pour  donner  des 
confeils  à  ceux  qui  ont  recours  .i  leurs  lumières  j 
pour  ceux  qui ,  également  jaloux  d'être  utiles,  tra- 
vaillent &  donnent  des  ouvrages  de  jurifprudence  ; 
pour  ceux  enlin  qui  vont  difcutcr  fous  les  yeux 
des  juges  les  intérêts  de  leurs  cliens ,  ou  qui  fré- 
quentent habituellement  le  barreau  ,  alîu  de  s'ini- 
truire.  Autrement  il  ne  fuffit  pas  d'être  décoré  du 
titred'Avocat  :  ce  titre,  par  lui-même  fort  ftéiile  , 
n'intérefle  la  fociété  qu'autant  qu'on  y  joint  les  ta- 
lens  &  l'exercice.  Cependant  dès  qu'un  Avocat  eft 
fur  le  tableau  ,  il  eft  préfumé  de  plein  droit  oc- 
cupé de  fa  profelTion  :  on  penfe  que  fes  collègues 
ne  le  conferveroient  point  parmi  eux-,  s'il  n'étoit 
point  dévoué  à  leurs  travaux.  D'ailleurs  un  Avocat 
fur  le  tableau  ,  ne  travaillât-il  point  ,  pourroil  tou- 
jours être  uiile  à  la  profeflion ,  en  aidant  à  main- 
tenir l'ordre  &   la  dilcipline. 

DifcipUne  de   l'ordre  des  Avocats. 

Quoiqu'il  foit  de  maxime  que  les  Avocats  ne 
font  point  un  corps  ,  &  qu'il  n'y  ait  d'autre  iiaifon 
entre  eux  que  celle  de  l'eftime  &  du  fa-voir ,  ils 
ne  laifTent  pourtant  pas ,  dans  les  fiéges  où  ils 
peuvent  fe  trouver  un  certain  nombre  ,  de  fe 
réunir  en  focieté  ,  afin  d'avoir  par-  là  des  oc- 
Gafions  plus  particulières  de  fe  connoître  &  de 
s'inftruire.  Pour  donner  à  cette  fociété  une  exii- 
tence  plus  fenfible  ,  ils  font  dans  l'ufagc  de  fe 
nommer  un  chzi ,  qu'on  appelle  le  bâtonnier  :  c'eft 
ce  chef  qui  veille  au  maintieu  de  la  régularité  5c 
du  bon  ordre  parmi  fes  confrères,  à  moins  eue 
cette  commilTion  ne  foit  dévoJue  au  plus  ancien 
d'entre  eux  ,  fuivant  que  cela  fe  pratique  dans  quel- 
ques ixé^^cs. 

Ils  font  aufn  dans  l'ufage  de  donner  tous  les  ans 
au  public,  ou,  fi  l'on  veut  ,  au  tribunal  auquel  ils 
font  principalement ,  attachés  ,  un  catalogue  de 
ceux  qui  font  admis  à  faire  la  prcfefTîon  avec  eux,  & 
ce  catalogue  on  l'appelé  le  tableau  des  Avocats, 
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C'eft  ordinairement  le  bâtonnier  ,  aïïîfté  d'un  c;r«- 
tain  nombre  des  anciens ,  qui  le  renouvelle  tous 
les  ans  ,  &c  qui  le  dépofe  au  gretîe  de  la  juridic- 
tion. 

Ce  tableau  a  pris  dans  la  fuite  des  temps  la 
plus  grande  faveur  dans  l'opinion  des  jup-es  & 
dans  celle  du  public.  Les  juges  l'ont  regardé 
com.me  propre  à  maintenit  les  mœurs  &  à  faire 
naître  l'émuiation  ,  parce  qu'on  n'y  infcrit  que 
ceux  qui  ,  après  un  ceriain  temps  d'épreuve  ,  fe 
font  fait  connoître  par  leurs  taiens  &  leur  bonne 
conduite  (i).  Ils  ont  cru  dès -lors  qu'il  conve- 
noit  d'attribuer  à  ces  Avocats  la  dii'cuffion  par 
écrit  des  aftaires  principales  ,  prèférabfnnent  aux 
autres  avocats  qui  ne  commençoicirt  qu'à  s'exercer 
dans  la  carrière.  C'eft  ce  qui  fait  que  tout  Avocat 
aujourd'hui  afpire  à  être  lur  le  tableau  formé  près 
de  la  cour  où  il  entend  exercer  la  profeflion.  Le 
public  de  fon  côté  croit  pouvoir  fe  livrer  avec 
plus  de  confiance  aux  taiens  &  aux  lumières  de 
ceux  qui  fe  trouvent  infcrits  lur  ce  même  tab- 
leau. 

Quand  le  temps  d'épreuve  eft  écoulé  ,  on  ne 
fait  nulle  difficulté  d'infcrire  tout  Avocat  contre 
lequel  il  ne  fe  trouve  aucun  motif  d'exclufion. 
C'eft  cette  même  facilité  qu'ont  les  Avocats  d'ad- 
mettre parmi  eux  les  nouveaux  confrères  qui  fe 
préfentent  avec  la  recommandation  des  mœurs  & 
des  taiens,  qui  a  fait  plus  particulièrement  agiter 
dans  ces  derniers  temps  la  queftion  de  favoir  fi 
les  avocats  font  tellement  maîtres  de  leur  tableau, 
qu'il  leur  foit  entièrement  libre  de  reflifer  ceuX 
qui  peuvent  leur  déplaire  ,  ou  même  de  fupprimer 
ceux  dont  ils  croient  avoir  lieu  d'êire  mécontens  , 
&:  cela  ,  de  leur  feule  autorité ,  ians  être  obligés 
de  rendre  raifon  à  perfonne  de  leur  conduite  à 
cet  éa:ard. 

On  dit  à  ce  fujst,que  la  profe/îîon  d'Avocat  eft; 
de  droit  public  ,  que  dès -lors  la  po/IîbiJiié  ou 
l'impoliibilité  de  l'exercer  ne  doit  pas  dépendre 
de  ceux-mêmes  qui  l'exercent  ,  &  qu'il  doit  être 
réfervé  aux  magiftracs  qui  veillent  a  la  maiiuten- 
fion  de  l'ordre  public  ,  de  juger  fi  l'Avocat  qui 
fe  préfenîe  pour  la  profeffion  du  barreau  ,  eft  digne 
ou  non  de  l'exercer  ;  qu'aufii-lôL  qu'il  n'y  a  rien 
i  lui  reprocher  ,  on  ne  peut  ,  fans  lui  faire  in- 
jure ,  rcfufer  de  l'admettre  au  rang  de  ceux  qui 
l'ont  eir.bralTée. 

Les  Avocats  réponr'ent  qu'ils  font  maîtres  de 
leur  tableau  ,  maître:-  d'en  faire  ou  de  n'en  pas 
faire ,   &   que   cette   faculté  ne  fauroit  fe  concilier 


(i)  Ce  temps  d'épreuve  eft  appelé  le  temps  du  îfai^ej  le^ 
quel  elt  plus  ou  moins  long,  fuivant  les  diiférens  ficges.  Le 
ftage,  au  parlement  de  Paris,  éroit  anciennew.ent  de  deux 
ans;  il  a  été  cnfaite  Ai  trois  ans,  &  il  eft  aiijourd'liui  porté 
à  quane,  depuis  une  délibération  homologuée  le  s  naa^ 
175'. 
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Bvec  la  nécclTilé  d'y  infciire  mal;Ti-é  eux  un  fuiet 
queico-.ic^ue  \  qu  us  ne  peuvent  pas  a  la  vente  em- 
pêcher ce  ftjet  d'exciC-r  la  protellîon  ,  qui,  tous 
ce  point  de  vue,  eft  cîe  droit  public,  dès  que  les 
uugiftrits  le  trouvent  agrciblc  ,  mais  qu'on  ne  fau- 
roic  les  foicei-  à  traternifei-  avec  lui  (  i  ). 

Nous  nous  abiliiendrons  d'ouvrir  aucune  opinion 
particulière  à  ce  fujct  ;  nous  nous  bornerons  am- 
plement à  obferver  qu'un  Avocat  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  raye  da  tableau  par  une  délibéra- 
tion du  mois  de  février  Ï775  ,  îuivie  d'un  arrêt 
d'homologation  ,  cet  Avocat  s'efl  cru  fondé  à  fe 
pourvoir  par  oppolition  contre  cet  arrêt  ,  mais 
que ,  par  un  autre  arrêt  rendu  contradidloiremcnt 
avec  les  gens  du  roi  le  19  mars  de  la  même 
année  ,  il  a  été  déclaré  non  recevable  dans  fon 
opposition. 

Nous  obferverons  aufîl  que  les  Avocats  du  fîége 
de  Poitiers  ayant  témoigné  un  refus  confiant  d'ad- 
mettre parmi  eux  le  fîeur  Robelein  ,  celui-ci  s'cil: 
pourvu  au  même  parlement, &  que,  par  arrêt  con- 
tradifloire  du  iS  juin  de  la  mêuie  année  I77î,  il 
a  été  ordonné  que  cet  Avocat  feroit  infcrit  au 
tableau,  &  qu'il  jouiroit  librement  ,  faivant  fon 
rang  ,  de  l'exercice  de  la  profedîon. 

Ce  feroit  une  erreur  de  croire  qu'un  Av^ocat  , 
rayé  du  tableau  ,  n'eft  plus  capable  d'aucun  em- 
ploi ci/ilj  cela  ne  pourroit  être,  qu'autailt  que  la 
radiation  auroit  pour  caufe  une  infidélité  ,  une 
baflelle  :  mais  comme  on  eft  dans  i'ufage  de  rayer 
pour  difFérens  motifs  étrangers  aux  devoirs  de  la 
lociété  ,  fi  la  radiation  n'avoit  lieu  que  pour  des 
fautes  de  l'efprit ,  plutôt  que  pour  des  vices  du  cœur  > 
ce  feroit  une  févérité  injufte  que  de  le  punir 
comme  s'il  avoit  commis  un  délit  dans  un  genre 
grave  :  nous  ne  connoiffons  d'autre  note  ignomi- 
nieufe ,  que  celle  qui  réfulte  d'un  jugement  de 
condamnation  fur  une  procédure  conforme  aux 
ordojmances.  Un  Avocat  rayé  n'eft  autre  chofe 
qu'un  homme  devenu  défagréable  à  des  confrères  qui 
1  avoient  admis  parmi  eux.  Séparé  d'eux  ,  il  peut 
continuer  toutes  les  fondions  du  jurifconfulte  qui 
n'ont  rien  de  commmi  avec  eux.  Cette  faculté  ue 
lui  eft  enlevée  ,  qu'autant  qu'il  y  a  un  jugement 
d'interdidion  ;  &  quand  ce  jugement  n'intervient 
pas ,  on  doit  préfumer  qu'il  ne  s'cft  rendu  cou- 
pable d'aucun  délit  qui  puiffe  le  priver  de 
l'exercice  des  fondions  attachées  à  un  caractère 
indélébile. 

Ce  qui  vient  à  l'appui  de  notre  alTertion  ,  c'eft 


(  I  )  Jamais  le  chancelier  Poyet  ne  put  les  forcer  à  le 
rétablir  pavini  eux.  Il  en  fa:  de  même  d'un  lieurciant  civil  du 
cliîtelet  de  Paris  ;  il  ne  put  feulement  pas  obtenir  qu'ils  com- 
iiîuniqueroientavec  lui.  Ils  marquèrent  le  iriême  refus  à  M.  de 
îa  Bedoyèrc  ,  qui  avoit  été  Avocat  général  à  la  cour  des  aides 
«le  Paris. 
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qu'il  n'cft  pas  fans  exemple  ,  au  moltis  au  parle- 
ment de  Paris,  qu'un  A/ocat  rayé  reucre  en  grâce 
avec  (es  confrères  j  on  en  connoîi  même  quelques- 
uns  qui  ne  font  aujourd'hui  lur  ie  tableau  que 
par  réiiabiiitation.  Dès  ce  moment  toyt  eft  oublié, 
il  fraternife  avec  euÀ' comme  auparavanr  :&  certai- 
nement cela  n'auroit  pas  lieu  ,  s'il  avoit  encouru 
quelque  inramie  j  car  l'infamie   eft  tans  retour. 

La  radiation  eft  la  plus  haute  peine  que  les 
Avocats  puiflent  infliger  â  un  de  leurs  confrères  : 
ils  peuvent  en  prononcer  de  moindres  ,  quand  la 
tauie  eft  lép-ère  :  une  réprimande  ,  une  admoni- 
tion fuffifent  quelquefois.  Us  doivent  d'autant  plus 
difficilement  fe  déterminer  à  la  radiation  ,  qu  une 
telle  punition  peut  caufer  un  tort  conlidérable  , 
eu  égard  à  la  fenfation  qu'elle  a  coutume  de  faire 
dans   le  public. 

Comme  la  profeflion  du  barreau  exige  dans  celui 
qui  l'exerce  ,  une  réputation  qui  le  mette  à  l'abri 
de  tout  reproche,  s'il  arrivoit  qu'un  Avocat  vînt  i 
éprouver  une  condamnation  humiliante  ,  il  y  en  au- 
roit allez  pour  donner  lieu  à  fes  conhères  de  l'exclure 
de  leur  alTociation.  Le  cas  s'eft  préCenté  à  Saumur 
en  Anjou:  un  Avocat -procureur  ayant  été  con- 
damné à  être  admonété,  par  un  arrêt  du  8  juin  1 7> 5» 
à  trois  livres  d'aumône  ,  &  à  des  dommages-in- 
térêts confidérables  ,  fes  confrères  arrêtèrent  qu'il 
feroit  rayé  de  leur  tableau  ,  &  tirent  homologuer 
leur  délibération.  L'Avocat  rayé  fe  crut  fonde  â 
réclamer  contre  cette  radiation  ;  mais ,  par  arrêt  du. 
^^  avril  1736,  elle  demeura  indireftement  con- 
firmée i  car  il  lui  fut  fait  défenfes  d'exercer  les 
fondions  d'avocat -procureur  â  Saumur.  Oa 
ne  voulut  point  juger  par -là  qiv'il  fût  incapable 
de  l'exercer  ailleurs  ,  parce  qu'au  fond  l'aumône 
ni  l'admonition  n'emportent  point  de  note  d'in- 
famie. Mais  il  auroit  été  inlécent  qu'il  continuât 
fa  profeffion  dans  un  endroit  où  il  ne  lui  étoit 
plus  pofiible  de  jouir  de  la  confiance  de  fes 
confrères. 

C'eft  par  une  fuite  de  cette  confiance  que  les 
Avocats  afl'ociés  au  tableau  ont  les  uns  pour  les 
autres  ,  qu'il  eft  d'ufage  qu'ils  fe  communiqueio^ 
refpcftivement  leurs  écrits  ,  leurs  pièces  ,  leurs 
procès  fans  aucun  re'cepijfe'  {  i  ) ,  tant  eft  grande 
l'opinion  de  probité  qu'ils  ont  les  uns  des  autres  1 
&c  l'on  ne  voit  pas  que  cet  ufage  ,  qui  eft  de  toute 
ancienneté  ,  entraîne  aucun  abus  ni  aucune  in- 
fidélité. 


(i)  ïlsn'en  donnent  pas  non  plus  aux  procureurs  ;  il  faffic  à 
l'Avocat  .comme  onTa  déj.i  fiit  remarquer,  de décLircT  qu'il 
a  remis  les  pices,  pour  qu'iî  en  foie  déchargé;  cependant  (i 
l'on  écoic  en  état  de  prouver,  non  pas  qu'il  les  avoit  il  n'y 
a.  qu'un  moment  ,  mais  qu'il  les  a  encore  aûuellement, 
ou  pourroit  accueillir  cette  preuve,  le  forcer  à  les  remettre  , 
&  même  le  punir  de  fa  laauvaife  foi.  ^ 

H  h  h  h  h    * 
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Fonctions   attribuées  aux  Avocats. 

Les  Avocats  peuvent  plaider  toutes  fortes  de 
caufcs  ,  &  ils  ea  plaident  piiifieurs  ,  à  rexciufion 
des  procureurs.  Telles  font ,  dans  les  parlemens ,  les 
appellations  ,  les  requêtes  civiles  ,  les  caufes  de 
légale  ,  les  (jueflions  d'élat ,  &:  les  autres  auaiLes 
importantes  où  il  s'agit  plus  de  droit  ,  que  de 
lait  &c  de  procédure. 

Un  règlement  du  lo  janvier  1687  ,  rendu  pour 
la  pré.'ôté  d'Orléans  ,  veut  ciue  toutes  les  caufes 
miles  au  rôle   foienî  plaidées  par  les  Avocats. 

Les  Avocats  peuvent  pareillement  faire  toutes 
fortes  d'écritures.  Celles  qui  font  de  leur  minillère, 
à  l'exclufion  des  procureurs,  font  les  griefs,  caufes 
d'appel,  moyens  de  requête  civile  ,  réponfes ,  con- 
iredits  ,  falvaii.ons  &  avertiffemens  ,  dans  les  ma- 
tières oii  il  ert  néceflaire  d'en  donner.  C'eft  ce 
<jui  rélulte  de  deux  arrêts  de  règlement  du  parle- 
irrent  de   Paris ,  des  17   juillet  16^3,  &  13  juillet 

Par  un  autre  Arrêt  de  règlement  du  10  juillet 
.37S1  ,  la  même  cour  ,  en  ordonnant  l'exécution 
des  réglemens  antérieurs,  à  maintenu  les  Avocats 
au  bailliage  de  Troyes,  dans  le  droit  de  plaider 
leuls  &  privatement  les  caufes  d'appel  ,  ainli  que 
celles  qui  auroicnt  pour  objet  quelque  matière 
de  droit  ou  de  coutume  ,&dc  faire  daus  les  procès  ou 
jnftanccs  toutes  les  ècrituies  intitulées,  ^/ï'^yj- ,  cau- 
fes &  moyens  d'appels  ,  avenijfeniens,  contredits  , 
falvatlons  ,  &  en  général  toutes  les  écritures  du 
niiniftère  des  Avocats.  Le  même  arrêt  a  fait  dé- 
fenfe  aux  procureurs  de  ce  bailliage  de  retirer 
d'entre  les  mains  des  Avocats  les  pièces  &  pro- 
cédures des  caufes  ,  lorfque  les  qualités  auroient 
été  pofées  par  les  Avocats  à  l'audience. 

Honoraires  de  l'Avocat. 

Comme  îl  n'eft  pas  naturel  qu'un  Avocat  pafTe 
toute  fi  vie  .1  l'étude  des  loix  ,  &  qu'il  s'occupe 
-des  affaires  d'autrui  fans  aucun  efpoir  de  récom- 
penfe  ,  il  lui  eft  permis  de  recevoir  des  honoraires 
de  fes  cliens  ;  mais  il  faut  qu'ils  foient  oRerts  vo- 
lontairement. Dans  le  droit,  un  Avocat  auroit  ac- 
tion ouverte  pour  forcer  fon  client  à  la  reconnoif- 
fance  3  mais  il  ell  de  police  au  barreau,  que  celui 
qui  formeroit  une  telle  aftion  ,  feroitrdansle  cas  de  la 
radiaiion  :  cependant  les  gens  du  roi  ont  quelquefois 
conclu  d'olîî  :  :■  au  payement  des  honoraires  de  l'Avo- 
cat. La  chofe  eft  arrivée  au  parlement  de  Paris  le 
Tj  mars  1766  ,  fur  les  conclulîons  de  M.  Barentin  , 
Avocat  général. 

Dans  prefque  tous  les  fiéges  il  y  a  des  tarifs 
qui  règlent  les  honoraires  des  Avocats  ;  il  a  même 
éiè  un  temps  où  l'on  croyoit  qu'ils  étoient  obli- 
gés de  mettre  un  reçu  de  leurs  honoraires  au  bas 
de  leurs  écritures  5  mais  on  n'a  jamais  pu  les  af- 
iujettir  à  cette  pratique  j  le  tarif  n'eft   que   pour 
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régler  ce  qui  doit  paffer  en  taxe  à  la  partie  j 
car  il  ne  fercit  pas  jufte  qu'une  partie  condamnée 
fupportàt  le  poids  d'une  générofité  excellu'e  de 
fa  partie  advcrfe.  L'ordonnance  de  1667,  &  celle 
de  1673  ,  concernant  les  épices  ,  veulent  à  la  vé- 
rité que  les  Avocats  mettent  fur  leurs  écritures 
le  reçu  de  leurs  honoraires  ;  mais  les  Avocats , 
otfenles  des  difpofi lions  de  ces  ordonnances  ,  fe 
font  toujours  maintenus  dans  l'ufage  de  ne  donner 
aucun  reçu.  Leur  délicateffe  eft  même  telle  en- 
core ,  qu'ils  s'otfcnferoient  des  quittances  d'hono- 
raires que  donneroit  un  de  leurs  confrères  *,  ce- 
pendant il  n'y  auroit  pas  lieu  à  s'en  formalifer  , 
ïi  la  quittance  n'étoit  donnée  par  l'Avocat  que 
pour  conftater  ce  qu'il  a  reçu  ,  &  pour  fervJr  de 
fondement  à  une  jufte  répétition  en  faveur  de  celui 
qui  a  été  chargé  de  dèbourfer  fes  honoraires ,  ou 
pour  fervir  au  client  de  mémoire  de  l'emploi  de 
l'on  argent. 

hibéralités   en  faveur  des   Avocats. 

On  a  cru  pendant  un  temps  que  les  Avocats 
étoient  incapables  de  recevoir  aucune  libéralité  de 
leurs  cliens  par  donation  ou  par  teftament  ,  fous 
prétexte  qu'ils  étoient  alors  préfuinés  avoir  fait 
ufagc  de  l'empire  que  leur  donnoit  leur  état  fur 
l'elpiit  de  ceux  dont  ils  avoient  la  confiance  ;  mais 
aujourd'hui  on  eft  pleinement  revenu  de  cette 
juiifprudence  ,  qui  étoit  injurieufc  à  l'opinion 
que  l'on  doit  avoir  de  la  probité  des  Avo- 
cats. On  a  vu  que  s'il  étoit  libre  de  donner  à 
un  étranger ,  fans  qu'on  y  fût  invité  par  aucun 
fervice  de  fa  part  ,  il  étoit  bien  plus  naturel  de 
ptrmettre  qu'on  fe  montrât  reconnoillant  envers 
ceux  à  qui  l'on  pouvoit  avoir  des  obliga- 
tions. Ainîi  ,  il  fuffit  que  l'Avocat  qui  fe  trouve 
gratiné  dans  le  teftament  de  fon  client,  jouiiTe  de 
la  réputation  d'un  homme  de  bien  ,  &  qu'il  ne 
paroilTe ,  ou  qu'on  ne  puilTe  prouver  aucune-  fug- 
gcftion  de  fa  part  ,  pour  qu'on  ne  doive  point 
le  priver  de  la  libéralité  qui  lui  tft  acquife.  Deux 
arrêts  des  7  mars  1651  &  \z  mai  175^  ,  l'ont 
ainfi  jugé.  Un  autre  arrêt  du  8  mars  1765»,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Scguier  ,  avocat  général  , 
a  pareillement  jugé  ,  d'après  les  mêmes  principes , 
qu'un  Avocat  avoit  pu  recevoir  un  diamant  de 
neuf  cents  livres  qui  lui  avoit  été  légué  par  fon 
client. 

Defenfe    aux   Avocats  d'acquérir  des    droits 
litigieux. 

A  l'égard  des  droits  litigieux  ,  il  eft  exprefle- 
ment  défendu  aux  Avocate  de  s'en  rendre  ce/fion- 
naires  :  outre  que  les  ordonnances  ,  entre  autres 
celle  de  1619  ,  le  leur  défendent  ainîi  qu'aux 
juges ,  c'eft  que  rien  ne  feroit  plus  contraire  à 
la  nobleffe  de  leur  profelTion.  La  nullité  d'une 
pareille  celTion  ne  fouttriroit  aucune  difficulté  j  & 
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l'Avocat  ceiïîonua'ue  fcroit  dan?  le  ca?  non  feu- 
lement de  la  radiation  ,  mais  encore  de  Tintci- 
diftion.  li  n'en  (croit  pas  de  même  s'il  a/oit  un 
intérêt  particulier  à  cette  ccflion.  Il  ne  leur  eft 
pas  permis  non  plus  d'entrer  en  marché  avec  leurs 
clicns  ,  pour  les  défendre  :  une  conduite  p.:.eJl!e 
feroit  tout-à-fait  reprébenlible. 

Ufages  fur  l'exercice  de  la  proftjjlon  cV Avocat. 

Lorfaue  les  Avocats  au  parlement  fe  retirent 
dans  quelque  fiége  du  reflort  ,  pour  y  exercer  la 
profertion  ,  ils  ne  doivent  avoir  rang  au  tableau 
qu'à  compter  de  l'année  qu'ils  ont  été  placés  fur 
celui  des  Avocats  de  la  cour  d'où  ils  s'éloignent. 
Quelques-uns  prétendent  qu'ils  ont  ce  rang ,  à 
compter  de  la  date  de  leur  prcftation  de  fer- 
ment (i)  i  mais  c'eft  un  abus  à  réformer  j  autre- 
ment il  pourroit  arriver  qu'un  fujet  qui  le  Icroit 
borné  à  la  prédation  du  fera..;nt ,  fans  avoir  jamais 
exercé,  pomroit  avoir  tout  d  coup  l'en/ie  de  te 
faire  inf:rire  au  tableau  d'un  fiége  :  &  dans  ce 
moment ,  ne  feroit-il  pas  fmgulier  de  le  voir  primer 
les  anciens  de  l'ordre  ,  qui  feroient  déjà  ,  par  un 
long  exercice  ,  en  pofTellion  de  leur  état  ?  Tout 
l'avantage  qu'il  auroit ,  ce  feroit  de  l'emporter  lur 
ceux  qui  le  trouveroient  en  liage. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  Avocats  atta- 
chés à  un  fiéo-e  fe  contentent  d'une  preftation  de 
ferment  devant  les  officiers  de  ce  liège  ,  il  ne  s'en- 
fuit pas  que  ceux  qui  ont  enfuite  prêté  ferment  au 
parlement  doivent  l'emporter  fur  ceux  qui  ne  l'ont 
prêté  que  devant  ces  officiers.  Ceux  qui  le  trouvent 
les  plus  anciens  dans  le  lîége,  confervent  leur 
rang  d'ancienneté  fur  ceux  qui  n'ent  prêté  ferment 
qu'après  eux  au  parlement. 

*  Il  n'en  tft  pas  de  même  dans  le  reflort  du 
parlement  de  Touloufe  ,  où  ceux  qui  ont  prêté 
ferment  en  la  cour  ,  ont  le  pas  &  le  dévolu  iur 
ceux  qui  n'ont  prêté  ferment  que  dans  les  lièges 
inférieurs,  foit  ruraux,  foit  feigneuriaux. 

Cettecour  rendit  à  cet  égard  ,  le  xi  août  17S0  , 
un  arrêt  remarquable  ,  en  ces  termes  : 

«  Déclare  les  arrêts  de  règlement  de  notredite 
»  cour,  &  notamment  celui  due  avril  1741  ,  pro- 
»  nonce  en  faveur  de  Eouchotte  ,  Avocat  en  notre- 
»  dite  cour ,  communs  audit  Guillon  du  Frefne 
»  (  Avocat  en  la  cour)  ;  &  en  conféquence,  ordonne 
»  qu'en  cas  d'abfence  ,  maladie  ,  récufation  ,  ou 
»  autre  légitime  empêchement  des  officiers  des 
»  fiépes  de  Lombes,  Samatan,  Saramont,  Mont- 
»  Pezat  ,  Noaillan  ,  la  Bartide  -  Savès ,  Vilas , 
»  Savignac-du-Roi  ,  Montblanc  ,  Montamat ,  Lar- 
»  roquan  ,  Sauveterre  ,  Efpaon  ,  Montadet  ,  Pom- 
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(i)  Il  y  a  même  plufieurs  anciens  arrêcs  qui  l'ont  ain/î 
juge,  fuivant-  qu'on  le  remarque  dans  une  confulcation  de 
feu  M.  Prévôt, 


»  plac,  Polaftron  ,  Eeferet ,  Laymont ,  Cadaillan, 

»   6»:  autres  juftices  circonvoilincs  de  Lombes,  dans 

»   leiquelles    ledit  Guillon   du  Frefne    poftale   en 

1)   <;ualité  d'Avocat  defdits    fiéges ,  il   aura   le  dé- 

»'       'lu    defdits    officiers ,   par   privilège  &   prété- 

)    ;  Luce    aux  Avocats    en    notredite    cour ,    moins 

w    anciens  que  lui ,  &   par   préférence  aux  limples 

»   gradués  &:  aux  iimples  curiaux  &:  praticiens  poftu- 

»  ians  defdits   fiéges  ,  tant    pour  le  jugement  des 

»   procès  ,  qu'aux  délibérations  de  communauté  ,  6v 

»   aux  procédions  folennelles  &  autres  actions  pu- 

»   biiques ,  où  les  juges  des  lieux  ont  le  droit  d'al- 

u   lifter  :  fait,  notredite  cour,  inhibitions  &  dèfenfes 

»   aux  juges  royaux,  officiers  &  juges  bannerets  defdits 

5)    lieux,  de  prendre  aucuns  opinans  étrangers  pour 

»   le   jugement  des  procès  par  écrit,   ni  du  même 

»    liège,  qui  ne    font  point  Avocats,   ou   qui  font 

«   portulans  poftérieurs  en  réception  audit  Guillon 

»   du  Frefne  ,    ni  en   délégu;i'  aucun  à  Ion  préju- 

»   dice  ,  tant  pour   tenir   les  audiences  ,    que  pour: 

»   procéder    aux  informations  &   autres   procédures 

»   qui  fe   feront   dans  Icfdiîes   jurididions  ;  comme 

»   auffi  fait    pareilles    défenfes    aux     portulans    du 

»   même  liège  ,  qui  ne  font  point  Avocats  en  notre- 

»   dite  cour ,  ou  qui   font  poftérieurs  en  grade  ou 

»   en  réception  audit  Guillon  du  Frefne  ,  de   faire 

»   aucunes  procédures,  tant  civiles  que  criminelles, 

»   au  préjudice  dudit  Guillon  du  t  relire  ,  lorfqu'il, 

»   iera  préient  auxdits  lièges,  ou  le  plus  à  portée: 

»   fait  auffi  ,  notredite  cour,  inhibitions  &  défenfes 

»   aux-  parties,  de  s'adrefler  auxdits   gradués  porté- 

»  rieurs  en  grade,  ni   aux    praticiens,  a  peine   de 

»   nullité  des  procédures  j  &  contre  leldits  gradués 

»   &  portulans  ,  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  6c 

»  de    répondre    audit    Guillon   du  Frefne  de  tous 

»  dépens,  dommages  &  intérêts  :  ordonne  que  les 

»   audiences    deldiîs   fiéges  feront   tenues  par  ledit 

»   Guillon  du  Frefne  ,  comme  plus  ancien  Avocat 

»   en   notredite   cour  ,    aux   jours   &  heures  accou- 

,)   tumés ,  en   cas    d'abfence  ,    récufation    ou    autre 

»  légitime     empêchement    des    juges    en    place  : 

»  enjoint  ,     notredite    cour  ,    aux     portulans  ,    d'y 

»  pourfuivre   leurs   caufes  ,  &:   aux   greffiers  defdits 

T)  juges  de  fe  trouver  à  l'audience  aux    jours    ac- 

»  coutumes  ,  à  peine   de    l'amende  \  auquel  effet, 

»   ordonne  ,   notredite  cour ,    que  le   préfent  arrêt 

«   fera  lu  &  regirtrè  à  la  diligence  dudit  Guillon., 

»   dans    tous    les   greffes   ci-deflus  dénommés  ,   & 

»  autres    circonvoilins    du    lieu    de    Lombes  ,    & 

»   dans    lefquels    ledit    Guillon   portule  ;    comme 

w   auffi  lui    permet  de   faire   imprimer  &   afficher 

»   le  préfent   arrêt  dans  tous  les  auditoires  defdits 

»   fiéges,    par  -  tout   où   befoin  fera....   Prononcé 

»   en  notredit  parlement*  ». 

Lorfqu'un  Avocat  quitte  le  lîége ,  on  l'ôte  da 
tableau  par  omirtlon,  &  non  point  par  radiation; 
&  li  dans  la  fuite  il  s'y  repréfente  ,  on  lui  donne 
le  même  rang  qu'il  avoit  anparavant  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  dérogé  pendant  cet  intervalle. 

Les  Avocats  ne  font  ordinairement  aucune  diifi- 
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cuite  de  recevoir  parmi  eux  un  procureur  qui  a 
exficé ,  ddns  le  nicaie  tnbunai  qu'eux  ,  ion  état 
avec  honneur.  On  piétend  même  ,  qu'au  parlement 
t!e  Normandie  ,  lorfqu'un  procureur  a  vingt  ans 
de  réception ,  &.  qu'il  renonce  à  ton  office  ,  il  peut 
pafler  au  ferment  d'Avocat  de  plein  droit  ,  fans 
jqu'ii  lui  faille  des  licences  prifes  dans  une  faculté  ; 
mais  on  ajoute  que  ce  titre  cil  purement  hono- 
rifique pour  eux  ,  &  qu'ils  ne  font  aucun  exercice 
de  Là  protelfion.  Anciennement,  la  chofe  fe  pra- 
tiquoit  ainli  au  parlement  de  Paris  j  mais  depuis 
qu'on  a  exigé  des  grades  pris  dans  une  univeriité  , 
les  procureurs  font  obligés  de  fe  faire  graduer. 

Lorfqu'un  Avocat  fur  le  tableau  a  quitté  le 
barreau  pour  paffer  à  l'état  de  procuicur,  &  qu'en- 
fuite  il  veut  reprendre  la  profeffion  d'Avocat,  il 
eif  dans  le  cas  d'elTuyer  des  difficultés.  On  ne 
Irouve  pas  furprenant  qu'un  procureur  qui  n'a 
jamais  lait  d'autres  tonÛions  que  celles  de  fon 
état,  pafle  dans  la  fuite  au  barreau  quand  fes 
talens  l'y  appellent  j  mais  on  pcnfe  ditlcremmcnt 
d'un  Avocat  qui  a  abdiqué  une  profellion  noble 
qu'il  exerçoit ,  pour  en  embraffer  une  autre  moins 
noble  Se  moins  diftinguée.  On  préfume  qu'il  s'eft 
iaiffé  entramer  par  des  motifs  de  cupidité  ,  &  dès- 
lors  on  fe  croit  fondé  à  l'abandonner  fans  retour. 
Ceci  dépend  abfolument  de  la  délicatefle  qui  règne 
dans  un  liège.  Les  Avocats  au  parlement  de  Paris 
ne  refufent  point  de  rétablir  un  confrère  qui  a  été 
procureur  ;  mais  alors  ils  ne  lui  donnent  rang  que 
du  jour  qu'ils  le  rétabliifent. 

L'Avocat  qui  a  paffé  à  l'état  de  procureur ,  ne 
peut  plus  faire  aucune  des  fomflions  qui  dépen- 
doient  de  fa  profeffion.  Il  a  les  mains  liées  pendant 
qu'il  demeure  procureur.  Un  arrêt  du  i8  janvier 
,J74.9   l'a  ainlî  jugé. 

La  réception  d'un  Avocat  dans  un  fiége  doit 
être  gratuite  j  cependant  on  tolère  la  perception 
d'un  droit  qu'on  appelle  droit  de  chapelle ,  & 
qu'on  emploie  à  des  oeuvres  de  piété.  Il  y  a  un 
ïégiement  qui  défend  de  le  porter  au  delà  de 
30  livres  (i). 

Lorfque  les  Avocats  font  au  barreau,  ils  peu- 
vent ,  comme  nous  l'avons  dit ,  plaider  couverts  j 
mais  ils  doivent  être  debout  &  les  mains  nues  , 
pour  marquer  qu'ils  n'entendent  tenir  d'autre  lan- 
gage que  celui  de  la  vérité.  Ils  doivent  encore  être 


(i)  Le  droit  dontil  s'agit  ici  eft  de  2+  livres  au  préfidial  de 
la  Mai'che  ,  à  Guéret  ;  &  de  moitié  feulement  pour  ceux  oui 
font  fils  d'Avocat.  Il  el\  d'ufage,  dans  ce  lîége  ,  qu'un  fujet 
qui  vcutpaioître  au  barteau  ,  y  foitpréfenté  par  un  ancien  , 
qui ,  à  cette  occalîon  ,  fait  un  difcours  fur  les  mœurs  &  la 
capacité  du  récipiendaire.  Celui-ci  y  répond  par  un  autre 
difcours  qui  roule  ordinairement  fur  la  profeflion  ,  & 
qu'il  termine  par  un  compliment  aux  juges  &:  à  fes  con- 
frères. 

Si  celui  qui  fe  préfente  n'a  point  été  fur  le  tableau  dans 
aucun  autre  iiége  ,  on  lui  fait  faire  un  ftagcd'un  an  avant  de 
4*iJifcriïe  au  ngpbre  des  autres  Avocats 
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vêta5,  difcnt  les  rcglemeiis,  e,'j  habits  décens.  Ces- 
habits  décens  font  la  robe  longue,  le  rabat,  le 
bonnet  carré  &  le  chaperon  (1)  :  ils  doivent  êa-e 
munis  des  pièces  de  la  caufe  qu'ils  difcatent,  pour 
taire  voir  cui'ils  font  chargés  de  cette  difcullion  : 
ils  ne  font  point  fujets  au  délaveu  dans  les  faits 
qu'ils  articulant;  ils  font  préfumés  les  avoir  reçus 
verbalement  ou  par  écrit  du  procureur  ou  de  la 
partie;  cependant,  s'il  y  avoit  preuve  de  mauvaife 
toi  de  leur  part  ,  ils  pourroienl  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts. 

Voilà  à  peu  près  ce  que  l'on  avoit  à  dire  d'in- 
térelTant  tur  la  proteflîon  n'Avocat.  Nous  ajouterons 
feulement  que  les  juges,  d^ns  tous  les  temps,  ont 
cherché  ,  tantôt  à  l'honorer ,  tantôt  à  lui  donner 
des  entraves  :  on  eft  étonné  de  voir  combien  il  y 
a  d'anèts  ou  de  préjugés  dirtérens  fur  les  mêmes 
points  ,  &  dans  les  didérentes  cours  du  royaume. 

Voyez  Chenu  en  fon  recueil  de  réglemens  (S-  en 
fon  livre  des  offices  ;  Bouchel  en  fa  biblio- 
thèque ;  Gue'nois  en  fes  conférences  ;  Hujfon  en 
fon  livre  de  Advocato  ;  le  dictionnaire  des  arrêts; 
d' Apueffeau  en  fes  harangues  ;  les  règles  pour 
former  un  Avocat;  les  lettres  fur  la  profejfion 
d'Avocat  ;  le  traité  des  injures  dans  l'ordre  ju- 
diciaire ;  le  journal  des  audiences  ;  les  mémoires 
du  clergé ,  Sec.  Voyez  auffi  les  articles  Juge  , 
Procureur  ,  Barreau  ,  Appel  ,  Bâtonnier  , 
Avocat  au  conseil  ,  Avocat  général,  Hono- 
raires ,  Écritures  ,  Médecin  ,  Legs  ,  &c. 
{Article  de  M.  Dareau  ,  Avocat  au  parle- 
ment ;  &  ce  qui  efl  entre  des  ajîériques'  appartient 
à  M.  Corail  de  SAJfiTE-FoYy  Avocat  au 
parlement  de    Touloufe.  ) 

AVOCAT  AUX  CONSEILS.  C'eft  un  Avocat 
établi  pour  inftruire ,  difcuter  &  plaider  toutes  les 
affaires  qui  fe  portent  dans  les  ditfcrens  confeils 
du  roi,  ou  devant  les  din^érentcs  commiffions  du 
confeil,  &  pour  préfenter  &  fuivre  toutes  les  de- 
mandes qui  font  également  de  nature  à  y  être 
portées. 

Ces  fonârions  étoient  remplies  autrefois  par  des 
Avocats  au  parlement.  M.  le  chancelier  les  choi- 
fiffoit ,  &  leur  donnoit  un  brevet  en  forme  de  matri- 
cule. Ces  commiffioirs  furent  érigées  en  titre  d'office 
en  1645. 

Ces  offices  font  à  la  nomination  de  M.  le 
chancelier.  Ils  tom.bent  dans  fes  parties  cafuelles; 
mais  les  provifions  s'expédient  au  nom  de  fa  ma- 
jellé. 

Le  nortibre  des  Avocats  aux  confeils  fut  arrêté 
à  cent  foixante-dix  ,  lors  de  leur  création  primi- 
tive en  titre  d'office.  Ce  nombre  a  foufFert  depuis 
beaucoup  de  variations  \  mais  il  a  été  hxé  déânitj- 


(il  Lorfqu'un  Avocat  tombe  à\r\s  l'interdiaion  par  ua 
fiinple  décret  d'ajournement  perfonnel  ou  autrement,  U 
ne  peut  plus  prendre  la  robe  de  palais,  qu'il  ne  fok  réha- 
bilité. 


AVOCAT. 

Vemcnt  1  foixante-treize ,  par  des  lettres  patentes 
du  roi  du  lo  leptembre  178  ?,  eniegiftrées  en 
l'audience  de  Franc*;  ie  3  i  décembre  de  ia  même 
année. 

C'cft  l'état  acljel  de  la  compagnie,  qui  prend 
indirtéremmcnt  ce  titre ,  ou  celui  de  collège  des 
Avocats  aux  confeils. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ce  que  nous  avons 
à  dire  du  niiniftcre  d^  l'Avocat  aux  confeils,  cet 
article  fera  dlflribué  en  plutieurs  parties  :  nous 
cxatninerons  ;  i".  quels  doiv^ent  être  ceux  qui 
afpirenià  êlre  pourvus  d'un  de  ces  offices;  i"^.  quel- 
les lont  les  fondions  de  l'Avocat  aux  confeils  ; 
3°.  quels  font  Tes  droits  &;  fcs  privilèges  j  4"^.  quelle 
eft  ia  difcipiine  de  la  coarpagnie  ;  5".  quel  eft  le 
rang  des  Avocats  aux  confeils  ,  relativement  aux 
autres  Avocats. 

1°.  Quels  font  ceux  qui  peuvent  être  pourvus 
d'un  office  d'Avocat  aux  confeils? 

Aucun  ne  peut  en  être  pourvu ,  s'il  n'a  été 
reçu  Avocat  en  parlement.  C'ell  la  difpofîtion  de 
l'article  premier  du  titre  17  du  règlement  du  18 
juin  1738. 

Suivant  l'article  3  du  même  titre  ,  celui  qui 
pourfuit  la  réception  dans  un  de  ces  offices  ,  doit 
être  agréé  par  iVi.  le  chancelier.  Dès  qu'il  en  a 
obtenu  le  folt  montré  aux  doyen  .&  fyndics  des 
Avocats  aux  confeils,  il  fe  préfente  à  leur  alTem- 
blée.  S'ils  trouvent  qu'il  ait  les  qualités  requifes  , 
ils  en  rendent  compte  à  M.  le  chancelier.  En  con- 
fèquence  ,  un  de  MM.  les  maîtres  des  requêtes  eft 
commis  à  l'effet  d'informer  des  vie  ,  mœurs  &  reli- 
gion du  récipiendaire. 

Au  refte  ,  on  a  fagement  établi  que  les  fecré- 
taires  ,  clercs  ou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée  , 
léance  ou  voix  déiibèrative  au  confeil  ,  ne  pour- 
roient  être  pourvus  d'offices  d'Avocat  aux  confeils  , 
tant  qu'ils  deraeureroient  dans  cet  état. 

A  l'égard  des  clercs  mêmes  des  Avocats  aux 
confeils  ,  ils  ne  peuvent  pareillement  être  pourvus 
de  ces  offices  ,  fi  ,  après  avoir  cefle  d'être  clercs  , 
ils  n'ont  fréquenté  le  barreau  pendant  deux  ans 
au  moins.  Ils  font  tenus  d'en  rapporter  des  preuves 
en  bonne  forare.  Cela  efl  ainfi  prefcrit  par  l'art.  2 
du  titre  cité. 
•    Le  récipiendaire  fjbit  un  examen. 

Lors  de  fon  admiffion  dans  ia  compagnie  ,  il 
prononce  un  dilcours  latin. 

Cet  examen  ,  quoique  férieux  &  févère  ,  ne  roule 
pourtant  pas  ,  à  bcaucoiip  près ,  fur  l'univerfa- 
IJté  des  connoillances  ntcefTaires  à  un  Avocat  aux 
confeils.  Le  cercle  de*  ces  connoifTances  eft  très- 
confîdérablc.  Le  minifière  de  l'Avocat  aux  confeils 
n'eft  point  boiné  à  une  partie  du  royaume;  il  em- 
bralTe  les  ufa;Tes ,  les  loix ,  la  jurifprudcnce  de  tous 
les  tribunaux. 

Il  doit  polTédcr  parfaitement  toutes  les  ordon- 
nances &  les  formalités  qu'elles  ont  introduites  , 
pour  juger  des  moyens  de  caiTation  qui  s'élèvent 
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contre    les    aviêts    &    les     jugemens    en    dernier 
relTort. 

La  (cience  du  droit  public  du  royaume  eft  fur- 
tout  nèceffaire  à  l'Avocat  aux  ccnfeiis.  La  plupaii; 
des  que  liions  qu'il  traite  tiennent  à  quelque  branche 
de  cette  fcience  importante,  fur- tout  dans  les 
affaires  qui  fe  portent  direftement  au  confeil  des 
dépêches. 

La  variété  &  la  multiplicité  des  objets  dont 
s'occupent  les  diftércns  confeils  du  roi  &  les  bu- 
reaux du  miuiftère ,  exigent  qu'un  Avocat  aur 
confeils  ait  au  moins  une  idée  très -étendue  de 
toutes  les  parties  de  l'adminiftratiou.  Ainfi  les 
affaires  ecciéfi.iftiques  &  ci^'iies,  la  théorie  du 
commerce  &  celle  des  finances  ,  les  loix  forefticres» 
les  loix  domaniales,  les  loix  criminelles,  les 
loix  burfiles ,  &c.  ;  les  ufages  maritimes ,  les  ftatuts 
des  colonies  ,  &;c.  ;  ce  qui  concerne  l'agriculture  , 
Finduftrie  ,  les  manutaûtures,  &c.j  tout  eft  de  fon 
reflort. 

z".  Les  fonctions  des  Avocats  aux  confeils  font 
déterminées  ,  &  les  devoirs  de  leur  miniftère  font 
renfermés  dans  le  règlement  du  i8  juin  1738, 
concernant  !a  procédure  que  fa  majejié  veut  être 
ohfervéc  en  fon  confeil.  C'eft  un  des  monumens 
les  plus  rel'peftibles  de  l'adminiftration  du  célèbre 
chancelier  d'Agueffeau. 

Le  préambule  annonce  que  le  roi  s'étant  fait 
rcpréfenter  les  réglemens  généraux  faits  en  1660  , 
1673  &  1687  ,  &  les  autres  réglemens  particuliers 
donnés  en  conféquence  au  fujet  des  procédures 
pour  l'inftrudtion  &  le  jugement  des  atiaires  qui 
doivent  être  portées  en  fon  confeil ,  fa  majefté  â 
jugé  à  propos  de  réunir  dans  un  feul  règlement 
gènéial  tout  ce  qui  lui  a  paru  devoir  être  confervé 
dans  les  réglemens  précédens  ,  &  tout  ce  qu'elle 
a  cru  devoir  y  ajouter,  pour  rendre  la  forme  de 
procéder  plus  fimple  Si  plus  facile  ,  &  l'expédition 
des  affaires  plus  prompte  &  moins  onéreufe  à  fes 
fujets. 

La  première  partie  de  ce  règlement  traite  de 
la  manière  d'introduire  les  différentes  efpèces  d'af- 
faires qui  font  portées  au  confeil ,  &  des  règles 
propres  à  chacune  de  ces  affaires. 

C'eft  là  que  l'on  voit  avec  évidence  la^preuve 
de  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, de  la  multiplicité  &  de  la  variété  des 
objets  qui  occupent  le  miniftère  de  l'Avocat  aux 
confeils.  En  effet  ,  les  huit  premiers  titres  des  cha- 
pitres de  la  première  partie  du  règlement  ,  annon- 
cent que  les  Avocats  aux  conlciis  font  chargés  d  y 
prélenter  les  inftances  d'évocation  fur  parentés  & 
alliances ,  celles  en  réglemens  de  juge  en  matière 
ci\'ile  &  criminelle  ,  les  oppolîtions  au  titre  des 
offices  ,  les  demandes  en  rapport  de  provifions  ou 
lettres  de  juftice  expédiées  en  ch?aicelierie  ,  les 
demandes  en  caffation  d'arrêts  ou  de  jugemens 
rendus  en  dernier  reflort  dans  toOs  les  tribunaux 
du  royaume  &  des   colonies  qui  ju'gcnt  fouverai^ 
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nenient  ou  en  dernier  refTort,  les  demandes  en 
caflation  de  jugemens  de  compétence  rendus  en 
faveur  des  prévôts  des  maréchaux  ou  des  fiéges 
piélîdiaux  ,  les  demandes  en  contrariété  d'arrêts  , 
autres  que  celles  dont  la  connoilTance  ell  attribuée 
au  grand  confeil ,  les  demandes  en  ré/ifion  des 
procès  criminels ,  les  appels  des  ordonnances  ou 
jugemens  des  intendans  ou  commiffiiires  départis  , 
ou  autres  juges  commis  parle  confeil,  &  des  capi- 
taineries royales. 

Les  autres  matières  non  comprifes  dans  les  huit 
premiers  titres ,  font  l'objet  du  titre  5) ,  &  les  oppo- 
ïitions  aux  arrêts  du  confeil ,  celui  du  titre  10. 

La  féconde  partie  du  règlement  fixe  la  manière 
de  procéder  à  i'inftruèlion  des  aftaires  portées  au 
confeil,  &  les  règles  communes  à  cette  inftruftion. 
Cette  féconde  partie  eft  compofée  de  dix-fcpt 
titres,  qui  fixent  &:  qui  fimpiifîcnt  tous  les  détails 
de  la  procédure. 

Le  roi  n'avoit  pas  cru  devoir  comprendre 
tlans  ce  réo-lement  (rénéral  ,  ce  qui  regarde  les 
affaires  dont  la  connoiuance  clt  renvoyée  par  des 
arrêts  particuliers  à  des  commillaires  du  con- 
feil. Ces  attributions  paffagères  ne  fcmbloient 
pas  devoir  être  l'objet  d'un  règlement  perpét.icl. 
Cependant  ,  comme  il  y  en  a  plufieurs  qui  font 
toujours  fubfiftantes,  &  comme  il  étojt  important 
de  faire  obferver  des  règles  fixes  &  unitormes  fur 
la  procédure  propre  à  ces  fortes  d'affaires  ,  fa  ma- 
)efté  jugea  à  propos  d'expliquer  féparément  fes 
intentions  fur  ce  fujet ,  par  un  autre  règlement , 
du  même  jour  28  juin  1758  ,  concernant  la  procé- 
dure à  obferver  pour  l'inffruftion  des  affaires  ren- 
voyées devant  des  commiflaires  nommes  par  auêt 
de  fon  confeil. 

La  plaidoirie  &  l'inftruftion  des  caufes ,  inftances 
3£  procès  portés  au  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel 
au  fouverain,  appartiennent  encore  aux  Avocats 
aux  confeils  ,  à  i'cxclufion  de  tout  autre  Avocat. 
Ce  droit ,  dans  lequel  ils  avoient  été  troublés  , 
leur  a  été  confirmé  folennellement  par  les  lettres 
patentes  du  24  juillet  177'-  On  lit  dans  ces 
Jettres  ,  que  le  motif  du  légiflateur  a  été  de  fé- 
conder les  fentimens  d'honneur  &  de  défintéreffe- 
ment  dont  les  Avocats  aux  confeils  n'ont  ceffé  de 
donner  des  preuves,  ainfi  que  de  leurs  talens. 

Les  mêmes  lettres  confirment  également  les 
iA-vocats  aux  confeils  dans  la  faculté  de  plaider 
toutes  les  caufçs  dont  ils  feront  chargés  ,  tant  au 
parlement ,  qu'au  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel, 
foit  au  fouverain  ,  Ibit  à  l'ordinaire  8c  dans  tous  les 
autres  tribunaux. 

Ces  lettres  patentes  ne  font  qu'ordonner  à  cet 
éo-ard  l'exécution  de  la  déclaration  du  22  février 
précédent. 

3°.  La  difcipline  des  Avocats  aux  confeils  a  été 
fixée  par  le  titre  17  de  la  féconde  partie  du  régle- 
jtient  général.  Les  dilpofitions  en  font  de  la  plus 
grandeVagelTe. 
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Ce  titre  renferme  douze  articles.  Nous  avoqï 
rendu  compte  des  trois  premiers. 

Le  quatrième  a  pour  objet  de  remédier  à  un  abus 
très-dangereux.  De  vils  folliciteurs  de  procès,  in- 
trigans ,  fans  caractère  &.  (ans  connoilTance  ,  fe  font 
immifcés  de  tout  temps  dans  la  pourfuite  des  affaires 
du  confeil.  Ils  fatiguent  les  coopérateurs  de  l'ad- 
miniftration  ,  ils  furchargent  les  bureaux  de  de- 
mandes ridicules  ou  infidelles  ;  ils  éblouilTent  les 
parties  par  des  efpérances  trompeufes ,  leur  vendent 
très-cher  des  fervices  très-équivoques  ,  &  finiffent 
prefque  toujours   par  tromper  leur  confiance.  Pour 

{•ré/enir,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  les  fuites  de 
eurs  entreprifes  &  de  leurs  friponneries  ,  l'article 
en  queftion  a  fait  défenfes  aux  clercs ,  folliciîcjrs, 
»  &  à  tous  autres  qu'aux  Avocats  aux  confeils  , 
»  de  figner  aucun  a£te  de  procédure  ,  foit  d'inf- 
»  truèiion  ou  autres  ,  ni  même  de  les  coter  du 
»  nom  defdits  Avocats  ,  à  peine  de  faux  :  Se  ne 
»>  pourront  lefdits  Avocats  leur  prêter  leiu'  mi- 
»  niftère  direftement  ou  indiredlement ,  ni  figner 
»  pour  eux  aucunes  écritures  ou  expéditions ,_  à 
»  peine  d'interdiftion  pour  la  première  fois , 
»  Se  de  privation  de  leurs  charges  pour  la  fe- 
»  conde  ». 

Les  autres  articles  ne  font  pas  moins  effentielsj 
nous  croyons  devoir  en  rapporter  les  propres  termes. 
Article  V.  «  Ne  pourront  pareillement  lefdits 
»  Avocats  occuper  pour  leurs  confrères ,  ou  leur 
»  prêter  leur  nom  diredement  ou  indireftement, 
»  en  quelques  affaires  que  ce  puiffe  être  ,  quand 
»  même  ce  feroit  pour  des  parties  qui  n'auroient 
»  pas  des  intérêts  oppofés  5  &  ce ,  fous  telle  peine 
»  qu'il  appartiendra ,  fauf  aux  parties  qui  au- 
»  roient  un  même  intérêt ,  à  conltituer  le  même 
M  Avocat. 

VI.  »  Aucun  Avocat  aux  confeils  ne  pourra 
»  faire  fondtion  de  fecrétaire  ,  clerc  ou  commis 
»  de  ceux  qui  ont  entrée  ,  féance  &  voix  délibé- 
»  rative  au  confeil  ,  ni  pareillement  d'intendant 
»  ou  agent  de  quelque  perfonne  que  ce  puifTe 
»  être  5  ce  qui  fera  obfervé ,  à  peine  de  deftitution 
»  de  fon  office;  à  l'effet  de  quoi,  les  doyen  & 
»  fyndics  defdits  Avocats  feront  tenus  de  le  retirer 
»  pardevers  M.  le  chancelier ,  pour  y  être  par  lui 
w   pourvu. 

VII.  »  Les  Avocats  aux  confeils  tiendront  une 
»  fois  la  (emaine  une  alTemblée ,  compofée  des 
»  doyen ,  fyndics ,  greffier ,  &  de  ceux  d'entre  eux 
»  qui  feront  députes  par  chaque  mois  ;  à  laquelle 
»  alTemblée  les  autres  Avocats  pourront  fe  trouver , 
»   fi  bon  leur  femble. 

VIII.  »  Les  députés  feront  tenus ,  dans  le  mois 
»  de  leur  députation ,  &  les  Avocats  nouvellc- 
»  ment  reçus ,  dans  les  trois  premières  années  de 
»  leur  réception ,  de  fe  trouver  à  toutes  lefdites 
»  alTemblées  ,  â  peine  de  trois  livres  d'aumône 
»  pour  chaque  contravention,  s'ils  ne  font  excu- 
»  lés  par  les  fyndics ,  pour  caufes  juftes  &  légi- 
»  times. 

IK>  »  Danr 
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IX.  rt  Dans  lefdites  affemblées  feront  cxami- 
«  nées  les  plaintes  touchant  la  difcipline  defliits 
j»  Avocats  ,  riirégulaiiié  des  procédures ,  &  en 
>»  général ,  l'inoblérvation  des  réglemens ,  notam- 
»  -ment  eu  ce  c[ui  concerne  les  termes  injaricux 
»  dont  aucuns  defdits  Av^ocats  fe  plaindront  contre 
1»  leurs  confrères  :  fur  quoi  raiTemblée  pourra 
»  mulâer  les  contre^^enans  de  telle  aumône  qui 
»  fera  jugée  convenable  ,  jufqu'à  la  fomme  de  cent 
»  livres,  applicable  à  l'hôpital  général. 

X.  »  Ne  pourra  néanmoins  ladite  affemblee 
>i  prendre  coanoitTance  de  la  révocation  qui  auroit 
»  été  faite  d'un  Avocat  par  fa  partie  j  &  l'Avocat 
»  que  ladite  partie  aura  conilitué  à  la  place  du 
y)  premier  ,  ne  pourra  fe  difpenlcr  d'occuper  pour 
»  elle,  fous  prétexte  de  vouloir  y  être  autorifé 
»  par  l'avis  de  ladite  affembiée,  pardevant  la- 
»  quelle,  ou  pardevant  lefdits  fyndics  en  charge, 
»  les  parties  ou  leurs  Avocats  ne  pourront  être 
w  obligés  de  fe  pourvoir  au  fujet  de  ladite  révo- 
»  cation. 

XI.  »  Les  délibérations  qui  auront  été  prifes 
»  dans  lefdites  aiTcmblées,  ne  pourront  être  atta- 
))  quées  par  oppofition  ni  par  appel  ,  fauf  à  ceux 
»  qui  auront  à  s'en  plaindre ,  à  fe  retirer  pardevers 
»  M.  le  chancelier,  pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'il 
i)  appartiendra. 

XII.  »  Les  doyen  &  '  fyndics  dcflits  Avocats 
»  feront  tenus  de  remettre  tous  les  mois  à  M.  le 
V  chancelier  un  extrait  des  délibérations  prifes  en 
T>  ladite  affemblee  fur  tous  les  points  contenus  en 
»  l'aiticle  IX  ci-deflus  ,  concernant  la  difcipline 
»  des  Avocats  aux  confeils  ». 

Depuis  l'époque  de  ce  règlement,  le  collège 
des  Avocats  aux  confeils  a  maintenu  &  confirmé 
l'exécution  des  différens  points  de  fa  difcipline  ,  par 
plulîeurs  délibérations  prifes  dans  fes  alTemblées. 
Ces  délibérations  ont  occafionné  une  fînguliére 
méprife  dans  un  procès  célèbre.  M.  de  Beaumarchais 
s'elt  exprimé  légèrement  fur  les  réglemens  Inté- 
rieurs des  Avocats  aux  confeils  ;  mais  il  ne  les 
a  dépréciés,  que  parce  qu'il  n'en  a  pas  bien  faifi 
l'efprit.  En  effet  ,  il  a  pris  pour  un  refus  pré- 
inédité  de  défendre  fes  intérêts,  la  liberté  très- 
naturelle  que  tous  les  Avocats  aux  confeils  avoient 
idc  fe  charger  de  fa  défenfe,  ou  de  ne  la  point 
accepter. 

Cette  erreur  de  M.  de  Beaumarchais  n'empêche 
pas  qu'on  ne  doive  rendre  hommage  à  la  fagefle  , 
a  la  juilice  ,  à  Tutilité  de  la  difciptine  des  Avocats 
aux  confeils.  Il  feroit  à  défirer  que  toutes  les 
compa'jnies  eulTent  également  des  ftatuts  de  dif- 
cipline clairs  &  précis.  Les  membres  fauroient 
Xeiu-s  devoirs  ;  ils  ne  craiftdroient  pas  d'être  in- 
quiétés far  des  dénonciations  calomnieutes  &  des 
griefs  non  prévus.  Le  public  gagneroit  auifi  à  cette 
îégMlarité. 

4*"'.  Les  Avocats  aux  confeils  font  confîdérés 
pomme  étant  toujours  à  la  fuite  de  fa  roajeftéj  en 
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conféquencc,  ils  jouiffeat  de  tous  les  privilège';, 
franchifcs  ,  prérogatives,  exemptions  &  immunités 
des  commenfaux ,  tant  qu'ils  exercent  les  fondions 
de  leur  o^ce  ,  Se  lorfqu'après  vingt  ans  d'exercice , 
ils  ont  obtenu  des   lettres  de  vétérance. 

L'article  13  du  titre  4  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  166^9,  n'accordoit  le  droit  de  committimus 
au  grand  fceau  qu'aux  quinze  anciens  Avocats  aux 
confeils ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  j  mais  aujour- 
d'hui tous  les  Avocats  aux  confeils  jo'.iiiTent  de 
ce  droit  ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  i6  octobre 
léyi  ,  confirmé  par  un  autre  du  18  décembre  1740, 
tSc  ,  en  dernier  lieu  ,  maintenu  par  des  lettres  pa- 
tentes données  à  compicgne  le  r6  juiilçt  1771. 
Le  piéarabule  de  ces  lettres  annonce  que  ce  droit 
leur  avoit  été  accordé  long-temps  avant  l'ordon- 
nance de  1^69  ;  qu'ils  y  ont  été  confirmés  dans 
toutes  les  occafions  ,  &  qu'il  leur  eft  même  né- 
ceflaire ,  vu  L'affidu'uî  &  l'importance  du.  fervice 
(Qu'ils  font  tenus  de  remplir  auprès  des  confeils 
du  roi  ,  &  la  multiplicité  des  fonciions  aux- 
quelles ils  fe  livrent ,  à  la  fitis faction  de  fa 
mai  c  lié. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  re/titulion  de  pièces  , 
titres ,  papiers ,  ou  procédures  engagés  dans  des 
inllauces  portées  aux  confeils ,  on  ne  peut  former 
de  demande  fur  ce  point  contre  les  Avocats  ailleurs 
qu'au  confeil.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  roi  le  z6  août  1755  ,  en  faveur 
d'un  Avocat  aux  confeils,  contre  lequel  on  s'étoit 
d'abord  pourvu  au  parlement. 

L'Avocat  aux  confeils  a  pour  le  payement  de 
fes  débourfés  &  honoraires  une  atlion  qui  dure 
cinq  années ,  a  co-mpter  du  jour  du  jugement  de 
rinftance.  Cette  aftion  eft  fondée  fur  une  loi  ro- 
maine, dont  la  difpofition  n'a  point  été  adoptée 
par  les  Avocats  au  parlement  de  Paris ,  mais  qu'on 
ne  fauroit  cependant  regarder  que  comme  très-fage. 
On  ne  peut  à  cet  égard  oppofcr  aux  Avocats  aux 
confeils  aucune  fin  de  non  recevoir.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  aux  requêtes  de  l'hôtel  au  fouverain  le 
17  avril  1704. 

5°.  Enfin  les  Avocats  aux  confeils  peuvent  être 
confîdérés  relativement  aux  autres  Avocats. 

On  a  vu  qu'ils  jouifToieni;  du  droit  exclufîf  de 
plaider  &c  d'écrire  aux  requêtes  de  l'hôtel  au  fou- 
verain ,  &  de  la  concurrence  avec  les  autres  Avo- 
cats dans  tous  les  tribunaux. 

Il  s'efl  élevé  de  fréquentes  conteftations  entre 
les  Avocats  aux  confeils  &  les  Avocats  au  parle- 
ment ,  pour  raifon  de  leur  préféance  dans  les  con- 
fultations  ,  arbitrages  &  autres  occa/îons.  Ce  fut 
pour  prévenir  les  retardemens  cavfés  par  ces  con- 
teftations  dans  les  affaires  des  particuliers  qui  avoient 
befoin  de  leur  miniftère,  que  Louis  XIV  ordonna, 
par  arrêt  du  confeil  du  zi  février  1683  ,  que  les 
Avocats  aux  confeils  &  les  Avocats  au  parlement 
garderoient  entre  eux  dans  les  afTemblées  générales 
ïc  particulières,  confultations,  arbitrages  &  ^àlleurs, 

H  i  il 
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le  rang  &  la  préféance  ,  fui/ant  la  date  de  leurs 
iiiatricuies. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par  la  décla- 
ration du  6  février  1705,  enregiftrée  au  parlement 
le  z  3  du  même  mois  ,  &  par  la  déclaration  déjà 
citée  du  iz  février  1771. 

De  tous  ceux  qui  exercent  la  profefTion  noble 
&  laborieufe  d'Avocat ,  les  Avocats  aux  confeils 
font  ceux  que  leurs  fonélions  approchent  plus  près 
du  trône ,  puifque  leur  miniftère  cil  tout  entier 
dévoué  aux  affaires  qui  fe  rapportent  devant  le  roi 
ou  devant  le  chef  de  la  jiiftjce  en  France.  C'eft 
à  cette  glorieuie  prérogative  qu'on  a  voulu  faire 
allulion  dans  la  devifc  des  jetons  qui  fe  diftribuent 
dans  leurs  affemblées.  On  y  voit  des  aigles  diri- 
geant leur  vol  &  leurs  regards  vers  le  {oleil ,  & 
l'infcription  annonce  qu'il  n'eft  donné  qu'à  eux 
d'envifager  cet  aftie.   Solis  fas  ccrnere  folem. 

V^qyCT^  les  loix  citées  dans  cet  article  ,  &  les  ar- 
ticles Conseil,  Préséakce,  Avocat,  Commit- 

TIMUS. 

Nous  finirons  celui-ci  par  une  note  fur  les 
Avocats  aux  ci-devant  confeils  de  Lorraine.  Leurs 
offices  avoient  été  créés  héréditaires  ,  au  nombre 
de  quinze  ,  par  édit  du  duc  Léopold  de  Lorraine  , 
des  zo  janvier  16^5?  &  10  janvier  17 19;  ils  rem- 
pliffoicnt  aux  confeils  de  Lunéville  des  fondions 
très-étendues.  Le  confcil  de  Lorraine  jugeoit  tou- 
jours le  refcindant  &  le  refcifoire.  Il  prononçoit 
également  fur  rinjuftice  &  fur  l'ivrégularlté  des 
arrêts  dont  on  lui  demaridoit  la  caflation.  D'ail- 
leurs on  n'expédioit  aucun  arrêt  en  finance  ni 
lettres  en  chancellerie ,  que  fur  une  requête  fignée 
d'un  de  ces  Avocats  :  cette  précaution  très  -  fage 
cvitoit  aux  adminiftrateurs  bien  des  inconvéniens. 
Les  demandes  étoient  claires  &  précifes  j  on  n'avoit 
ni  furprifes ,  ni  faufles  énonciations  à  craindre  ,  & 
l'on  ne  rifquoit  pas  de  compromettre  la  majefté 
des  déciiîons  fouveraines  ,  en  les  faifant  porter  fur 
la  bafe  d'un  placet  infidèle  ou  d'un  mémoire  ha- 
fardé. 

En  176e,  le  décès  du  roi  de  Pologne  .fit  cefler 
l'exiftence  &  les  pouvoirs  des  difFérens  confeils  que 
ce  prince  avoit  créés  depuis  fon  avènement  aux 
duchés  de  Lorraine  &  de  Bar.  Une  déclaration 
donnée  à  Verfailles  le  \6  juin  de  cette  année,  a 
jupprimé  les  quinze  offices  d'Avocats  en  ces  con- 
feils \  leurs  fondions  ont  été  attribuées  aux  Avocats 
aux  confeils  du  roi  ,  chargés  du  rembourfement  de 
leurs  finances   (i). 

AVOCAT  CONSÎSTORIAL.  On  appelle 
ainfi  des  officiers   de  la  cour   de   Rome  ,   dont  la 


(i)  Nous  faififfons  avec  plaifir  roccafion  de  rendre  ici  un 
hommage  public  i  l'auteur  de  cet  article  ;  il  eft  de  M.  MlR- 
BT.CK,  Avocat  aux  confeils,  &:  fecrétaii'e  du  roi  ,  non  moins 
connu  par  fes  taleas  &  par  l'ctendue  des  connoiflances  qu'il 
a  acquifes  danî"  touteiles  parties  de  la  jurilprudence  ,  que 
par  la  nobleffe  avec  laq^ueilç  il  remplit  les  fondions  de  fon 
état. 
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foniftion  efl: ,  entre  autres',  de  plaider  fur  les  oppofî- 
fiiions  aux  provifions  des  bénéfices.  Ces  officiers 
font  au  nombre  de  douze. 

On  les  appelle  Avocats  confijloriaux  ,  parce 
qu'ils  font  à  Rome ,  dans  le  confiftoire  (  qui  efl  un 
confcil  auquel  le  pape  préfîde  ) ,  la  même  fonc- 
tion que  font  en  France  les  Avocats  aux  confeils 
du  roi.  Voye^  Consistoire.  [Article  de 
M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement.  ) 

AVOCAT  DU  ROI.  C'eft  un  officier  chargé, 
dans  certains  fiéges  royaux  ,  de  difcuter  les  affaires 
où  le  roi  ,  l'églife  ,  le  public  &c  les  mineurs  peu- 
vent avoir  quelque  intérêt ,  &  d'en  faire  fon  rap- 
port à  l'audience. 

Anciennement  ,  cette  fondion  étoit  dévolue  de 
plein  droit  au  plus  ancien  gradué  du  fiége.  Elle 
lui  appartient  encore  dans  plufieurs  endroits  ,  en 
l'abfcnce  de  l'Avocat  du  Roi  j  dans  d'autres ,  c'ell 
le  dernier  inllallé  des  juges  qui  fait  les  fondlions 
de  cet  officier  :  mais  c'cll  un  abus. 

L'Avocat  du  roi  peut  faire  les  fonélions  d'AvO' 
cat  ordinaire  dans  les  affaires  qui  n'intérefTent  que 
les  particuliers  :  ce  droit  lui  efl  acquis  par  l'édit 
de  création  gc  ion  office ,  &  il  le  conferve  encore 
aujourd'hui  :  mais  lorfqu'ii  en  fait  ufage  ,  il  doit 
palfcr  au  barreau  fans  autre  rang  fur  les  autres 
Avocats  ,  que  celui  de  fon  ancienneté  de  matricule 
au  tableau.  En  un  mot,  un  Avocat  du  roi  ne  dif- 
fère guère  des  autres  Avocats  du  fiége  ,  qu'en  ce 
qu'il  eft  chargé  de  la  difcufTion  de  certaines  affai- 
res ,  exclufivement  à  eux.  Auj:  rentrées  du  palais  , 
après  avoir  requis  le  ferment  du  barreau  ,  il  le 
fait  lui  -  même  le  premier  en  allant  toucher  les 
livres  faints.  Du  moins  c'eft  ce  qui  fe  pratique 
dans  différens  fiéges ,  comme  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  à  l'égard  des  Avocats  généraux. 

L'Avocat  du  roi  ne  peut  jamais  fuppléer  les  juges 
dans  les  affaires  qui  font  de  fon  miniffère  ;  mais  il 
le  peut  dans  les  autres ,  &  même  aujourd'hui  il  y 
eft  autorifé  préférablement  aux  autres  Avocats  plus 
anciens  que  lui. 

Quoique  l'Avocat  du  roi  faffe  les  fondions  des 
autres  Avocats  dans  les  affaires  qui  n'intérefTent 
point  le  miniffère  public  ,  il  ne  laifTe  pas  d'avoir 
fur  eux  la  préféance  dans  les  cérémonies  publiques. 
Lorfqu'ii  parle  comme  Avocat  du  roi  ,  il  doit 
être  debout,  mais  il  peut  être  couvert  &  avoir  l^s 
gants  aux  mains.  Il  a  droit  de  parler  auffi  long- 
temps qu'il  le  juge  à  propos,  fans  que  les  juges 
puiflent  lever  l'audience.  Lorfqu'ii  a  fini  le  rapport 
de  la  caufe  ,  &  qu'il  a  donné  fes  conclufions  ,  il  ne 
doit  point  être  préfent  à  la  délibération  des  juges, 
ni  l'interrompre ,  à  moins  qu'il  ne  lui  foit  échappé 
quelque  obfervation  intércîTante  ;  mais  ,  après  la 
prononciation  de  leur  jugement ,  il  peut ,  dit-on  , 
appeler  de  leur  décifion  ""à  leur  face  ;  ce  qui  n'eft 
point  permis  aux  autres  Avocats  (i). 


(  1  )  On  p«  voit  pas  c|u'un  Aroca^  du  roi  faffe  jamau 
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Danç  une  caufe  où  l'Avocat  du  roi  cft  feul  ap- 
pelant ,  ii  eit  obligé  de  parler  avajit  TAvocat  de 
la  par.ic  indinée.  il  ne  peut  point  forcer  les  pro- 
cureurs, njn  pLus  (jue  les  Avocats,  à  lui  commu- 
niquer ailleurs  qu'au  parquet  les  caufes  qui  inté- 
relîcnt  ion  miniilère  ,  &  il  doit  s'y  trouver  aux 
heures  rt'giîes  puur  chaque  fiége.  Cette  commu- 
nication doit  être- gratuiiej  c'elt-i-dirc  ,  qu'il  n'a 
rien  à  recevoir  pour  chaque  rapport  qu'il  fait  d'une 
affaire  â  l'audience  ,  quand  iiiême  on  lui  offriroit 
volontairement  des  honoraires.  C'eft  ce  qui  réfulte 
formellement  de  l'article  3  i  de  l'arrêt  de  règlement 
du  10  juillet  1665  (i).  il  n'en  eft  pas  de  même 
des  procès  par  écrit  ;  il  peut  avoir  des  épices. 
Dans  quelques  fiéges  ,  il  eu  taxé  par  les  juges  ; 
dans  d'autres,  il  le  taxe  lui-même  :  ceci  dépend 
«e  l'ufa^e. 

Lorfque  le  procureur  du  roi  efl:  abfent ,  l'Avocat 
du  roi  en  fait  les  fondions ,  préférablement  aux 
autres  Avocats. 

La  fonélion  d'Avocat  du  roi  demande  des  talens 
particuliers.  Il  ne  lui  fuffit  pas  d'être  bon  jurifcon- 
lulte,  il  faut  aufli  qu'il  foit  quelquefois  orateur; 
&  il  ne  le  devient  qu'en  fe  familiarifant  avec  les 
belles-lettres.  Il  lui  faut  une  grande  far^acité  & 
beaucoup  de  juftcflTe  dans  l'application  des  règles 
Se  des  principes.  Après  que  deux  Avocats  ont  com- 
battu avec  des  armes  à  peu  près  éf^ales  ;  dans  ces 
juoinens  ou  les  juges  eux  -  mêmes  ,  aina  que  le 
public ,  font  encore  incertains  à  qui  ils  décerneront 
l'honneur  du  triomphe  ,  c'cll  à  lui  de  ditliper  les 
nuages  &  d'indiquer  le  vrai  point  de  la  difficulté  , 
<jai  fe  trouve  comme  perdu  au  milieu  d'une  foule 
de  faits  &  de  circonftances. 

Il  y  a  des  fiéges ,  tels  que  le  préfidial  de  Gué- 
-ret,  où  l'Avocat  du  roi  eft  en  même  temps  pourvu 
d'un  office  de  confciller  au  même  tribunal  ,  pour 
en  faire  les  fon<Sions,  lorfque  fon  miniftère  n'y  eft 
point    intérelTé.    Mais     c'eft    un    abus    occafionné 


ufage  de  cette  facuké  ;  nous  ofons  même  croire  que  l'exer- 
cice en  fetoic  indécent  &:  de  mauvais  exemple.  Voyez  ce- 
pendant un  arrêt  du  24  février  1628  ,  rapporté  par  Pu- 
chefne  ,  qui  femble  en  donner  la  permilîion  :  mais  cc-i 
appel  à  la  face  des  juges  ,  ne  feroit  e.\"C:ifable  ,  qu'autant 
qu'ils  auroient  fonnellement  bleffé  les  ordonnances  ,  & 
qu'il  feroit  intérellant  d'auccer  fur  le  champ  l'exécution  de 
leur  jugement;  fur  quoi  il  eft  bon  deremarquerque  quoique  , 
dans  les  affaires  dent  le  jugement  eit  fufceptibie  d'une  exé- 
cution provifoire,  le  ùmple  appel  des  particuliers  ne  foit 
point  fulpentîf,  il  n'en  eiè  pas  de  même  d'un  appel  inter- 
jeté par  le  miniftère  public.  Un  appel,  de  fa  part,  fait 
préfumer  une  contravention  formelle  aux  ordonnances  ôc 
aux  réglernensj  &C  le  légiflateur,  en  ce  cas  ,  ed  préfume 
n'avoir  point  voulu  la'lTer  fubfifter  cette  exécution  provifoire 
contre  fon  propre  intérêt  Se  celui  du  public.      ^ 
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(Il  En  Lorraine,  il  eft  dû  à  l'Avocat  du  roi  quarante  fous, 
lorfqu'il  porte  la  parole  dans  une  a.faire  d'audience.  Cela  efl 
ainli  réglé  par  l'ordonnance  du  mois  de  novembre  1707,  &: 
parla  déclaration  du  roi  Suniflas ,  duc  de  Lorraine,  du  aj 
jcënvier  17J2. 


par  ces  temps  malheureux  où  Louis  XIV  rccjuroii: 
à  des  créations  d'offices ,  pour  augmenter  les  lûblides 
Hins  fatiguer  fes  peuples.  Il  eft  à  dcfirer  qu'on  ouvre 
les  yeux  fiir  un  abus  pareil  :  un  Avocat  du  roi 
eft  fait  pour  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances , 
pour  remontrer  aux  juges  leurs  devoirs  ,  &:  pour 
être  en  quelque  fai^on  le  cenfeur  de  leur  conduite. 
Mais  comment  peut-il  s'acquitter  'avec  exaâ:ituds 
d'une  fonélion  li  délicate  ,  lorlqu'il  fe  trouve  lui- 
même  au  nombre  des  juges  qu'il  convient  de  cen- 
furer  ?  Voyez  les  articles  Gens  du  Roi,  Procu"- 
REUR  DU  Roi,  &c.  [Article  de  M.  D  are  AU  y 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

AVOCAT  FISCAL.  C'eft  le  titre  que  prend 
dans  un  duché  &  quelquefois  dans  une  juftice  fei- 
gneuriale,  celui  qui  y  tait  les  mêmes  fontl'ions  que 
celles  que  fait  un  Avocat  du  roi  dans  un  fiége 
royal.  [Article  de  M.  D  A  RE  AU,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  C'eft  le  titre  qu'on 
donne  à  ceux  d'entre  les  ofHciers  du  parquet  d'un 
parlement  ou  d'une  cour  louveraine,  qui  font  char- 
gés de  difcuter  à  l'audience  ,  devant  les  juges  ,  les 
caufes  où  le  roi ,  l'églife  &  le  public  peuvent  avoir 
quelque  intérêt. 

Anciennement ,  on  n'appeloit  Avocats  généraux, 
que  les  Avocats  qui  fe  chargeoisnt  des  caufes  des 
particuliers  :  on  \cs  appeioit  généraux  ,  pour  les 
diftinguer  des  Avocats  du  roi  ,  qui  ne  plaidoient; 
que  les  caufes  qui  intéreffoient  le  roi  &  le  public  : 
ces  derniers  n'étoicnt  appelés  qu'Avocats  du  roi  , 
quoique  le  procureur  d.i  roi  au  parlement  fut  dès- 
lors  qualifié  de  procureur  général. 

Ils  ont  été  établis  à  l'inftar  de  ce  qui  fe  prati- 
quoit  chez  les  rom?.ins  ,  où  les  empereurs  avoient 
un  Avocat  pour  eux,  ?L^p^z\é  patronits  fijci  ;  il  en 
eft  fait  mention  dans  la  loi  zi  ,  au  code  JI  adver- 
Jàs  fifcuni. 

Ils  partagent  d'ailleurs  avec  le  procureur  géné- 
ral les  fonéfions  que  remplilToient  à  Rome  les 
ccnfeurs. 

Les  regiftres  du  parlement  nous  apprennent  que, 
dès  l'an  1309  ,  Jean  de  VafToigne  étoit  Avocat  du 
roi  au  parlement,  &  que  dans  la  même  année  Jean 
du  Bois  exerça  cette  fonction. 

0\\  trouve  au  nombre  de  leurs  fuccelTeurs  le 
célèbre  Pierre  de  Cugnières,  qui  introduifit  l'ufage 
des  appels  comme  d'abus  ;  &  Pierre  de  la  Forêt, 
qui  fut  depuis  chancelier  de  France. 

On  donnoit  déjà  des  prov^ifions  de  cet  office  dès 
l'an  I  331  ;  il  y  en  a  au  premier  regiftre  du  dépôt, 
au  feuillet  zoi  ,  pour  Gérard  de  Montaigu  :  les 
lettres  du  roi  le  nomment  Advocatum  noftrum  pro 
iiot>is  &  noflris  ciujïs  civilibus  in  parlamento 
nojiro  prœfenti ,  cœterifque  parlamentis  futuris. 

On  voit  par-là  ,  que  la  fon£\ion  d'Avocat  du  roi 
étoit  dès-lors  permanente  ,  &  qu'il  y  Svoit  deux 
Avocats  du  roi ,  l'un  clerc,  poiu'  les  caufts  civiles, 
&  l'autxe  laïque ,  pour  les  caufes  criminelles. 

I i  ii  i  i 
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On  trompe   encore   au   feuillet  8i    da  troifième 
l'cgiftre  du   dépôt,  dautres  provifions   d'Avocat  du 
oi  ,  données  en  1^47  à  Robert  le  Cocq  ,  au  lieu 
de  Pierre  de  la  Foreû. 

L'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,,  da  11  nuis 
1344»  nous  apprend  que  la  place  des  Avocats  £< 
procureurs  du  roi  étoit  alors  iur  le  premier  banc  , 
appelc_  depuis  banc  des  baiiiis  &c  tenéchaux.  En 
effet ,  il  eft  dit^qtie  les  jeunes  Avocats  ne  doivent 
point  s'affeoir  Iur  le  premier  banc  où  les  Avocats 
ce  procureurs  du  roi,  les  baillis,  fénéchaux  .^c 
autres  peribnnes  cj^ualifiées  ont  coutume  de  s'af- 
feoir. 

Dans  les  lettres  du  roi  Jean,  du  zi  janvier  13^1 , 
il  eft  fait  raeniion  de  fon  procureur  général  &  de 
fes  Avocats  au  parlement.  Procurator  nojter  ge- 
neralis,  atquc  Advocatï  nofln  dicîi  parLamemi. 

Ainfî ,  quoique  le  procureur  du  roi  au  parlement 
prît  dès -lors  le  titre  de  procureur  général.  Tes 
Avocats  avoient  limplement  le  titre  d'Avocats  du 
roi. 

Dans  d'autres-  lettres  de  Charles  V ,  alors  régent 
dn  royaume,  du  mois  de  feplembre  1358,  en  voit 
qu'une  information  ayant  été  faite  par  ordre  du 
roi  par  le  prévôt  de  Paris  ,  fur  une  grâce  deman- 
dée par  les  couluri-ers  ou  tailleurs  ,  elle  fut  ren- 
voyée au  canfT: ii  ^«'c  aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  &  en- 
fuite  communiquée  aux  procureurs  &  Avocats  du 
roi  en  parlement. 

Plufieurs  auteurs  rapportent  de  Guillaume  de 
Dormans  ,  qu'iJ  avoit  été  loncr-temps  Avocat  gé- 
néral au  parl-ement,  avant;  d'être  Avocat  du  roir  II 
eft  certain,  en  effet,  qu'il  avcit  d'abord  été  Avocat 
pour  les  parties  ;  néanmoins ,  dans  des  lettres  du 
2.0  lévrier  15^9,  données  par  Charles  V,  en  qua- 
lité de  régent  du  royaume  ,  il  le  qualiiie  Advocato 
generali  duli  gainons  iiojîn  &  nofiro.  Il  nomme 
enfuite  deux  autres  Avocats ,  auxquels  il  donne  am- 
plement cette  qualité,  ïn  padamcnto  ParificnÇi 
Advocaus.  Les  Avocats  du  roi  ne  prcnoient  pour- 
tant pas  encore  le  titre  d'Avocat  général;  ainii, 
pour  concilier  cette  contradiction  "apparente  ,  il 
faut  entendre  ce  qui  eft  dit  de  Guillaume  de  Dor- 
mans ,  qu'il  étoit  tout  à  la  fois  Avoc:it  général  , 
c'eft-à-dire,  des  parties,  &  Avocat  du  roi  &  du 
dauphin  ,  comme  cela  étoit  alors  compatible  : 
en  effet,  ce  même  Guillaume  de  Dormans  &  les 
deux  autres  Avocats  dont  il  eft-  fait  mention  dans 
les  lettres  dont  on  vient  de  parler  ,.  ne  font  tous 
qualifiés ,  dans  d'autres  lettres  du  même  Charles  V, 
qu'Avocats   en  parlement. 

Ce  que  ron  vient  de  dire  eft-  conSrmé  por 
d'autres  lettres  du  même  prince  du  zS  mai  i3<;p, 
dans  lefquelles  il  qualiiie  feu  JV!*^  Regnaud  Daci , 
vivant  Avocat  gâu'nil  en  parlement  ,  &  au/îi 
{pécial  de   monlleur   (le  irij   &  de  nous. 

Le  procureur  gémirai  du  roi  s'étant  oppofé  à 
cerL:';ines  lettres.  Chartes  V  adrelTa,  le  19  juillet 
1367  ,  aux  Avocats  &  procureur  général  de  fon 
p-uicmeiît ,  uae  Icit;e  cioic  au  de    cacLît  ,  par 
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laquelle  il  leur  enjoint  de  ne  point  s'oppofer  \ 
les  lettres  :  l'adrelle  de  cette  lettre  de  cachet  eft 
en  CCS  termes  :  A  nos  hhn  anus ,  nos  Advocats 
&  procureur  général  en  notre  parlement  à  Paris,. 
Le  titre  de  générai  ne  tambe  encore  ,  comme  ou 
voit  ,  que   fur  fon  procureur. 

Il  s'exprima  à  peu  près  de  même  dans  des  lettres 
du  li  déccm.bre  1371  :  Défendons  à  notre  pro- 
cureur central  &  avocat  en  parlement  ,  Sic- 

Dairs  d'autres  lettres  du  16  jmllet  1378  ,  M''  Guil- 
laume de  Saint-Germain  eft  qualifié  procureur  gé- 
néral du  roi  notre  ûre ,  &  M"^  Guillaume  de  Sens  ,^ 
Avocat  du  roi  audit  parLment. 

Les  Avocats  généraux  ont  étéinftitués  non  feule- 
ment à  l'effet  déporter  la  parole  pour  le  procureur 
général  ,  mais  aufli  pour  donner  confeil  au  procu- 
reur général  fur  les  diverfes  affaires  qui  fe  pré- 
fenterrt  :  c'eft  pourauoi  ils  ont  le  titre  de  confciilcrs' 
du  roi.  On  leur  donnoit  ce  titre  dès  le  commen- 
cement du  quatorzième  fiècle ,  ainfi  qu'on  le  voit: 
dans  le  quatrième  regiftre  après  les  olim  ,  oii  le 
roi  dit  :  Procuratorc  nojîro  Advocatifqiie  conjz- 
liaris  110  il  ris  in  parlamento  fuper  praemijjis  . . . ., 
di lige nter  audit is . 

Il  paioît  que  dès  leur  première  origine  il  y  en 
a  toujours  eu  deux  y  Se  que  comme  les  autres  offi- 
ciers de  la  cour  étoient  moitié  clercs  &c  moitié- 
laïques  ,  de  même  aufli  l'un  des-  Avocats  du  roi- 
étoit  clerc  ,  &  l'autre   laïque. 

On  trouve  en  effet  dans  les  régiftres  du  parlement , 
que  le  18  téviicr  141 1,  le  parlement  fut  mandé- 
par  députés  au  confeil  privé  qui  le  tenoit  à  i'hôtci 
S.  Paul,  &  là ,  en  préfcnce  du  roi  Charles  VI, 
M.  Jean  du  Perrier  ,  chanoine  de  Chartres  ,  un 
des  Avocats  du  roi.,  parla  contre  le  cardinal  de 
Pile  ,  à  L'occaiion,  de  certaines  lettres  clofes  que  ca 
cardinal  avoit  envoyées  à  Rome  ,  au  dés/ionneun 
u"  dommage  du  roi. 

Il  y  en  a  encorje'un  exeniple  fur  le  regiftre  du 
Z3  novembre  1476.  Le  roi  de  Portugal  ayant  été"^ 
reçu  à  Paris ,  le  roi  Louis  XI  voulut  qu'il  allât 
au  parlement  à  l'audience,  où  François  Halle. ,_ 
archidiacre  de  Paris ,  Avocat  du.  roi ,  &  Pierre  de 
Brabant  ,.z*ivocat  en  la  cour  &  curé  de  S.  Euftache 
de  Paris  ,  plaidèrent  une  cauie  en  régale.  La  chro- 
nique dit   qu'il  faifoit  moult  bel  les  oui r. 

Outre  les  deux  Avocats  ordinaires  du  roi ,  il  y; 
en  avoit  quelquefois  un  tioifième  :  ceft  ainfî  qu'en 
142.8,  Jean  Rabateau  ou  Rabatelli  fut  reçu  Avocat 
criminel.  On  pourroit  peut-être  croire  que  l'on 
donnoit  ce  titre  à  celui  qui  étoit  .Laïque ,  parce  qua 
fon  collègue  ,  étant  clerc,  ne  pouvoit  lé  mêler  des 
affaires  où  ilVagiffoit  de  prononcer  quelque  peine 
eniportant  eifufion  de  fang  :  mais  ce  qui  détruit 
cette  conjecture  ,  c'eft  que  ce  même  Jean  de  Ra- 
bateau étoit  déjà  Avocat  du  roi  dès  1421  5  di;  forte 
qu'en  I4z8  on  ne  fit  que  le  commettre  fpécialc- 
ment  pour  les  affaires  criminelles. 

Quelquefois ,  en  attendant  qu'il  y  eiit  une  des 
deux  places  d'Avocat  du  roi  vacantes ,  on  en  cour- 


AVOCAT, 

Wêttoit  un  troifième ,  auquel  on  donnoit  le  litre 
«i^'Avocat  du  roi  extraordinaire,  tel  que  fut  Philippe 
THuillier,  noniaié  eu  1471-  L'ofBce  dont  il  cîoit 
pour\ru  ne  fut  pourtant  fupprimé  que  le  6  avril 
14^1.  Tel  fut  encore  l'olfice  que  le  roi  créa  en 
faveur  de  Jean  Olivier  (  depuis  premier  préhdent  )  , 
lequel,  au  commencement  du  dix-feptième  fiècle  , 
fut  l'Avocat  du  roi  extraordinaire  jufqu'i  la  mort 
de  Guillaume   Volant  ,  qui  le   devint  ordinaire. 

Quelques-uns  furent  auflî  commis  pour  exercer 
cette  tondion  pendant  l'abfcnce  des  titulaires  :  c'eft 
aind  que  ,  penaant  les  troubles  de  la  ligue,  Pierre 
de  Bcauvais ,  Félix  le  Vayer  ,  Jean  le  Maître  & 
Louis  d'Orléans  furent  commis,  en  janvier  158^  , 
pour  les  affaires  du  parlement ,  à  la  place  de  ceux 
qui  fe  retirèrenr. 

De  même ,  Hugues  le  Maître  fut  nommé  en  1 5  89, 
par  le  rci,  pour  exercer  à  Châions,  où  il  y  avoit 
une  portion  du  parlement. 

Antoine  Loilel  fut  pareillement  nommé  pour 
exercer  cette  fondion  lors  de  la  rédudion  de  Paris 
en  1504. 

Mais  toutes  ces  commiffions  données  à  un  troi- 
fième Avocat  du  roi  au  parlement  ,  étoient  des 
grâces  perlbnnellcs  ,  &  ceiloient  à  la  mort  des 
officiers  auxquels  elles  avoient  été  accordées. 

Quelques-uns  prétendent  qu'Antcine  Séguier, 
reçu  Avocat  du  roi  en  1^87,  fat  le  premier  auquel 
le  titre  d'Avocat  générai  fut  donné  \  cependant 
Hemys  dit  que  ce  fut  Gabriel  de  Marillac  qui  le 
premier  prit  ce  titre  aux  grands  jours  de  Moulins, 
parce  qu'il  y  faifoit  aulTi  la  fondllon  de  procureur 
général.  On  trouve  même  que  cette  qualité  d'Avo- 
cat général  fut  donnée  à  Pierre  Lizet  d.uis  des 
lettres  du  30  juillet  niô  ,  qui  lui  permirent  de 
conlulter  pour  les  parties  dans  les  affaires  où  le  rci 
n'auroit  pas   d'intérêt. 

Ce  qui  eft  certain  ,  cq^  que  ,  depuis  Antoine  Sé- 
guier ,  tous  les  Avocats  du  roi  au  parlement  ont 
ete  qualifiés  d'Avocats  généraux  ;  néanmoins  ,  dans 
leffylc  desanéiP,  ils  ne  font  jamais  qualifiés  o^xAvo- 
t-'ats  diidic  filgneur  roi. 

Les  deux  premières  places  d'Avocat  général  n'ont 
point  été  créées  en  titre  d'office  ;  elles  font  pref- 
que  audî  anciennes  que  le  parlement;  la  troilième 
fut  créée  en  1690  pour  M.  Henri-François  d'A- 
gueffeau  ,  qui  fut  depuis  procureur  général  ,  &: 
enfuite  chancelier  de  France. 

Chaque  Avocat  général ,  à  fa  réception  ,  reçoit 
du  corps  de  ville  un  compliment  'à.  le  préfent  d'une 
belle  ecritoire  d'arg-ent. 

Le  premier  Avocat  général  précède  le  procureur 
général  ,  comme  portant  la  parole  pour  lui;  les 
deux  autres   marchent  après  le  procureur  général. 

La  place  des  Avocats  généraux ,  aux  grandes  au- 
diences ,  éioit  autrefois  llu'  le  banc  des  baillis  & 
fénéchaux;  ce  ne  fut  que  le  9  février  1589  ,  qu'ils 
commencè:ent  àfe  placer  fur  le  banc  des  fecrétaires 
de  la  cour  ,  par  rapport  au  prélideiît  de  Verdun , 
qui  étoit  uti  peu  fourd.- 
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Leur  place,  aux  petites  audiences,  efï  derrière  le 
premier  banc  ou  premier  barreau. 

Us  font  à  la  tcLe  du  barreau  ,  comme  étant  le? 
premiers  dans  l'ordre  des  Avocats  ;  c'cft  pourquoi 
ils  pafTent  aulfi  les  premiers  au  ferment.  M.  Talon, 
portant  la  parole  à  la  grand'chambre  le  11  janvier' 
1687,  difoit  ,  que  U  plus  grand  avantage  des 
charges  qu'ils  ont  l'honneur  d'occuper  ,  c'cjl 
celui  d'être  les  premiers  de  l'ordre  des  Avocats  , 
d'être  à  la  tète  d'u?i  corps  fi  illufire  ,  duquel 
ils  efiiment  à  honneur  de  faire  partie  :  d'où  il 
conclut,  qu'i/j'  éioient  obligés  d'en  maintenir 
les  avantages. 

Pour  ce  qui  eft  des  fondions  des  Avocats  gcné- 
néraux  ,  ils  en  ont  plufieurs  qui  leur  font  propres  , 
&  d'autres  qui  leur  font  communes  avec  le  procu^ 
reur  général ,  &  qui  appartiennent  aux  gens  du  roi 
coUedivement  ou  concurremment. 

En  général  ,  on  peut  diflinguer  deux  fondions 
qui  font  tout  le  partage  du  miniffère  public,  celle 
de  prendre  des  conclufions  à  raifon  de  l'ordre  public 
dans  les  affaires  des  particuliers ,  &  celle  de  plai  ■ 
der  pour  le  rci  contre  les  particuliers  dans  k? 
affaires  du   domaine   &   des  droits  de  la  couronne. 

Quant  au  détail  de  fes  londion*^ ,  ou  elles  lont 
intérieures  ,  &  s'exercent  dans  le  conltil  particulier 
du  parquet ,  ou  elles  font  extérieures  &:  rela- 
tives au  roi,  au  parlement,  au  public,  aux  parties ^ 
au  barreau. 

Dans  l'intérieur  du  parquet,  les  Avocats  géné- 
raux font  le  confeil  du  procureur  général  ,  pour 
donner  les  conclufions  qui  font  de  fon  miniffèra 
dans  les  affaires  importantes.  Ils  forment  avec  lui 
le  conftil  du  gouvernement  fur  les  projets  des  ades 
de  légiflation  qui  doivent  être  adreffés  au  parle- 
ment ,  tels  que  les  projets  de  loix  ,  d'édits  &  dé- 
clarations concernant  les  impofitions  ,  &  générale- 
ment toutes  les  opérations  de  juffice  ,  police  ou 
finance. 

On  a  coutume  de  leur  adrclTcr  ces  projets  pour 
avoir  leur  avis  ,  qu'ils  donnent  en  commun  &  d-î 
concert  avec  le  premier  préhdent,  à  qui  on  adretTe 
toujours   en  même  temps  copie  des  miêmes  projet?. 

Ils  forment  de  niême  en  commun  ,  &:  d'ordinair^r 
avec  le  même  magiftrat ,  les  projets  de  réglemLiis 
&  de  reformations  qu'ils  eftiment  néceliair-es  de 
prefenter  au  roi ,  pour  être  revêtus  de  fon  autorité  ,. 
ou  au  parlement  ,  pour  être  mis  en  forme  de  rè- 
glement concernant  la  difcipline  du  parlement 
même,  ou  celle  des  fiéges  inférieurs ,  ou  le  bien 
de  la  police  ,  la  pourfuite  des  crimes  ,  &  générar- 
lement  tout  ce  qui  fe  préfente  au  parlement  par 
requête  du  procureur  généraL 

Dans  ce  m.ême  i-ntérieur  du  parquet,  ils  font,, 
nar  la  même  voie  de  la  commimication  des  mi- 
niftres  ou  des  parties  intéreffées  ,  les  cenfeurs  & 
les  contradideurs  des  priv'iléges  &:  conceffions  qui 
s'accordent  aux  corps  ou  aux  particuliers  ,  pour 
empêcher   qu'il  n«  s'y  gliUe  rien  de  coriiraice  au^ 
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nu^iaies  da  royaume  ,  aux  ordonnances  ,  aux  droits 
de  ia  couronne ,  à  l'ordre  public  ,  à  celui  des  ju- 
ri.u61:ions  ,  &;  aux  droits   du  parlement. 

Les  fondions  extérieures  des  gens  du  roi  ont 
plulicurs  branches  ,  comme  on  vient  de  l'an- 
noncer. 

Relativement  au  roi,  c'cft  d'aller  exécuter  au- 
près de  la  majeîté  les  commilTions  du  parlement , 
de  mander  le  jour  ,  le  lieu  &  l'iieure  pour  les  dé- 
putaîions  ,  lui  expliquer  les  demandes  ou  repréfen- 
talions  dont  la  compagnie  les  charge  quelquefois , 
rece/oir  de  la  bouche  du  roi  les  réponfes  à  ces 
demandes ,  &  les  ordres  verbaux  qu'il  juge  à  pro- 
pos de  faire  paiTer  à  fon  parlement  ,  qui  ne  re- 
connoît  aucun  autre  canal  que  celui  des  gens  du 
roi  ,   pour  recevoir  des  ordres  de  fa  majefté. 

Pour  raifon  de  ces  fondions  ,  ils  ont  toujours 
accès  auprès  du  roi,  en  averiillant  M.  le  chance- 
celier  ,  loxfqu'il  y  efl ,  mais  fans  autre  canal  que 
celui  du  premier  gentilhomme  de  la  chambre  ,  ou 
en  fon  abîence  du  premier  valet  de  chambre.  Quant 
aux  ordres  du  roi  au  parlement  ,  ils  les  reçoivent 
de  M.  le  chancelier  ou  des  miniftres  qui  les  ont 
expédiés,  Se  en  font  auiTi  les  feuis  porteurs  auprès 
de  la  compagnie. 

Relativement  au  parlement,  leurs  fondions  font 
de  lui  apporte!  les  ordres  du  roi  ,  verbaux  ou  écriis, 
de  faire  les  mcflages  Si  les  commilliins  dont  on 
vient  de  parler  auprès  du  roi  ,  d'entrer  avec  le 
procureur  général  toutes  les  fois  qu'il  entre  ,  de 
prendre  la  parole  fur  lui ,  pour  annoncer  ou  expli- 
quer les  réquifuions  ,  requêtes  ,  conclufions  ou 
ordres  du  roi  qu'il  apporte  ;  de  faire  la  même 
chofe  en  l'ablence  du  procureur  général  ,  en  fe 
faifant  accompagner  par  un  fubftitut ,  qui  tient  à 
la  main  les  conclulîons  par  écrit  ,  s'il  y  en  a  ;  de 
faire  la  mercuriale  alternativement  avec  le  procu- 
reur général  ;  droit  néanmoins  qui  n'appartient 
qu'à  l'ancien  Avocat  général  ;  d'introduire  à  la  cour 
les  maîtres  des  cérémonies ,  lorfqu'ils  viennent  l'in- 
viter ,  de  la  part  du  roi ,  aux  Te  Deufn  ou  pompes 
funèbres ,  ou  d'autres  gentilshommes  envoyés  par 
le  roi  ;  ceux  qui  font  envoyés  par  les  princes  ;  les 
officiers  de  police ,  lorfqu'ils  viennent  rendre  compte, 
av^ant  le  carême  ,  de  l'état  de  la  police  &  de 
celui  des  provifions  3  ceux  de  la  ville  dans  la 
même  occafion ,  &  lortqu'ils  prcfentent  chaque 
année  les  nouveaux  confuls  au  ferment  ;  les  méiiies 
officiers  &  tous  autres  ,  lorfqu'ils  demandent  à  être 
entendus  en  la  cour  ,  ou  qu'ils  font  mandés  par 
elle  ;  le  bâtonnier  &  les  anciens  Avocats  ,  lorf- 
qu'il  y  a  lieu  de  les  entendre  fur  quelque  fait  qui 
concerne  l'ordre  des  Avocats  3  les  procureurs  des 
communautés,  dans  des  cas  femblabies ,  &  géné- 
ralement toute  perfonne  qui  peut  avoir  à  parler 
à  la  cour  ou  à  en  recevoir  des  ordres  ;  &  toutes 
les  fois  que  les  gens  du  roi  introduifent  ainfi  quel- 
qu'un à  la  cour,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
ils  y  demeurent  pour  entendre  ce  qu'il  dit  ou  ce 
que  la  CQUi-'  lui  dit ,  y  prennent  jféance ,  &  preij- 
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nent  des  conclufîons ,  s'il  y  a  lieu,  ou  fur  le  champ  „ 
ou  après  avoir  demandé  à  fe  retirer  au  parquet  , 
pour  eîi  conférer  ,  ou  pour  les  rédiger  par  écrit  , 
au  cas  que  cette  forme  leur  paroilTe  plus  conve- 
nable. 

Enrin  les  Avocats  généraux  fuivent  le  parle- 
ment dans  les  marches  &  cérémonies  publiques  , 
mais  à  quelque  dillance  des  derniers  confeiilers ,  Se 
avec  un  huiflîer  en  particulier  j  ils  l'accompagnent 
auffi  aux  députations  ;  &  en  fc  re-tirant  après  tous 
les  députés  ,  ils  s'approchent  du  roi  tous  enfem- 
ble  ,  pour  le  faluer  en  leur  particulier  :  lorlque 
la  députation  efc  venue  pour  complimenter  le  roi, 
ils  font  alors  un  compliment  particulier  au  roi , 
â  la  reine,  &  à  chacun  de  ceux  à  qui  les  députés 
ont  adreffé  celui  de  la  compagnie.  L'ufage  de 
ce  compliment  particulier  a  commencé  fous 
Louis XlV:  auparavant  ils  difoient  feulement,  en 
s'approchant  du  roi  :  Jire  ,  ce  font  vos  gens  ; 
mais  aujourd'hui  cet  ufage  eft  établi  ,  &  les  gens 
du  roi  de  toutes  les  compagnies  font  de  pareils 
complimens   à  la  faite  des  députés. 

Relativement  au  public ,  la  fondion  des  Avo- 
cats généraux  eft  d'allifter  tous  à  l'audience  des 
grandi  rôles,  &  déporter  la  parole  dans  toutes  les 
cauics  qui  y  font  plaidées  ;  fur  quoi  depuis  long- 
temps on  ne  fait  plus  de  dillindion  entre  les  caufes 
fujeties  à  communication  ,  &  celles  qui  ne  le  font 
pa^.  C'eft  une  maxime  au  palais,  que  l'on  n'inter- 
ro.npt  point  le  roi  quand  il  parle ,  c'eft-à-dire  , 
qu'on  n'interrompt  point  fes  gens  lorfqu'ils  portent 
la  parole. 

Les  gens  du  roi  font  auffi  dans  l'ufage  que 
lorfqu'un  d'entre  eux  porte  la  parole  ,  foit  dans 
une  cauié  ou  autre  occafion  ,  les  autrts  fe  tiennent 
debout,  s'il  eft  plus  ancien  qu'eux,  &  s'il  eft  moins 
ancien  ,   ils  fe   tiennent  affis. 

Aux    grandes    audiences   les    Avocats  généraux 
parlent    un    genou    appuyé    fur  le    banc    où   ils 
.  liégent. 

C'eft  auffi  une  de  leurs  fondions ,  relativement 
au  public  ,  d'affifter  par  un  d'entre  eux  ,  le  ven- 
dredi matin,  à  la  grand'chambre ,  le  mercredi  & 
famedi  à  la  grand'chambre  &  à  la  tournelle  ,  & 
de  plaider  de  même  toutes  les  caufes  à  toutes  ces 
audiences;  d'affifter  par  un  d'entre  eux  aux  audiences 
de  relevée  ,  pour  requérir  la  communication  des 
caufes  ,  &  y  porter  la  parole  lorfqu'elles  font  de 
leur  miniftère  ;  d'affifter  même  aux  audiences  de 
fept  heures  à  la  grand'chambre ,  lorfqu'ils  font 
avertis  de  s'y  trouver  pour  des  caules  fujettes  à 
communication  ,  &:  à  celles  des  chambres  des  en- 
quêtes dans  les  mêmes  cas  ,  &  de  tenir  le  parquet 
les  matins  après  l'audience  de  la  grand'chambre  , 
pour  recevoir  la  communication  des  caufes  à  plai- 
der ;  ils  recevoient  autrefois  ces  communications 
en  fe  promenant  dans  la  grand'falle  ;  mais  depuis 
qu'on  leur  a  fait  conftruire  un  parquet  ,  ils  y 
reçoivent  les  communications. 

Les    AvQcats-généraux  y  jugent  auffi  tous  eu-i 
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femble  les  conflits  entre  les  chambres  du  parle- 
ment, ou  chacun,  féparément  &  par  forme  d'avis, 
luivant  l'ordonnance  ,  les  appels  d'incompétence  & 
déni  de  renvoi  ,  les  nullités  de.  procédures  &c  les 
atïaires  renvoyées  par  arrêt  au  parquet. 

Enfin  ils  y  règlent  les  conflits  entre  le  parle- 
ment &  la  cour  des  aides ,  conjointement  avec  les 
gens  du  roi  de  cette  cour  ,  lefquels ,  à  jour  con- 
venu ,  fe  rendent  au  parquet  du  parlement  ,  y  pren- 
nent féance  fur  le  môme  banc  après  eux,  entendent 
enfemble  avec  eux  le  rapport  qui  fe  fait  du  con- 
flit, -par  un  fubftitut  de  celle  des  deux  cours  où 
ce  conflit  s'efl  formé,  &  jugent  cependant  ,  comme 
à  l'audience  ,  en  opinant  tout  haut ,  les  portes  ou- 
vertes ,  à  la  pluralité  des  voix  des  officiers  des 
deux  parquets  réunis. 

Relativement  aux  particuliers ,  les  Avocats  gé- 
néraux ont  la  fonction  de  requérir  &:  de  prendre 
communication  de  toutes  leurs  affaires  fjr  les  grands 
rôles ,  &  de  toutes  celles  des  autres  rôles  où  i'é- 
glife  ,  les  communautés  d'habitans,  les  corps  laïques 
ou  eccléfiafriques,  les  mineurs  ,  le  roi  ou  Tordre 
public  peuvent  avoir  intérêt  ,  du  moins  au  fond  ; 
de  requérir  à  l'audience  ,  dans  les  caufes  communi- 
quée? ou  non  ,  contre  toutes  fortes  de  particuliers, 
(oit  qu'ils  foient  ou  ne  foient  pas  parties  dans  la 
caufe  ,  tout  ce  qui  peut  être  du  bien  public  , 
même  leur  décret  ou  emprifonnnement,  s'il  y  a 
délit  ou  lieu  à  prononcer  des  amendes,  aumônes, 
injonctions  ,  défenfes ,  ou  autres  peines  &  dilpofi- 
tions  j  ils  peuvent  rendre  plainte  &  introduire  toute 
demande  ,  s'infcrire  en  faux ,  former  oppofition  à 
des  arrêts  ,  interjeter  des  appels  de  fentences ,  & 
faire  toutes  les  autres  procédures  qu'ils  eliiment  de 
leur  miniftère. 

Enfin  ,  par  rapport  au  barreau  ,  il  cft  des  fonc- 
tions des  Avocats  généraux  de  faire  un  difcours  aux 
Avocats  tons  les  ans  le  jour  de  l'ouverture  des 
audiences,  de  préiîder  à  la  rédaction  des  comptes 
&  à  l'entretien  de  leur  bibliothèque  ,  de  veiller  à 
la  difcipline  &  à  l'ordre  du  barreau  dans  tous  les 
fiéges  du  refîort  du  parlement  j  &  de  régler  les 
conteftations  qui  y  furviennent ,  lorfque  les  parties 
s'adrefTent,  comme  elles  font  pour  l'ordinaire  en 
pareil  cas ,  aux  gens  du  roi  du  parlement. 

Une  fonâiion  relative  en  quelque  forte  au  même 
objet ,  c'eft  la  dikipiine  &  l'ordre  des  facultés 
de  droit  des  univerfités  dti  relTort  ,  qui  font,  Pa- 
lis, Reims,  Orléans,  Bourges,  Angers  &  Poi- 
tiers; objet  que  les  ordonnances  ont  remis  fpé- 
cialement  au  premier  Avocat  général.  Ces  facultés 
font  obligées  de  lui  envoyer,  tous  les  trois  mois, 
le  double  de  leurs  regiftres  d'inkriptions ,  &  les 
lieutenans  généraux  des  lièges ,  le  procès  verbal  des 
vifites  qu'ils  doivent  faire  a.ux  écoles  de  droit ,  pour 
conflater  les  noms  &  la  réfidence  des  étudians  inf- 
crits  fur  ces   regiftres. 

Le  premier  Avocat  général  vérifie  le  temps  d'é- 
tudes des  licenciés  qui  viennent  fc  préfenter  pour  être 
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Avocats  •,  il  leur  en  délivre  fon  certificat ,  s'ils  le 
requièrent ,  pour  fe  faire  recevoir  en  un  autre  par- 
lement ;  ou  s'ils  veuicr.t  êlre  reçus  au  parlement 
de  Paris ,  ils  fe  font  préfenter  à  i'audt^ce  par  un 
ancien  Avocat ,  un  jour  de  grand  rôle  ,  &  le  pre- 
mier Avocat  général  fe  lève  &  atteite  que  le  licen- 
cié qui  fe  préfente  a  fatisfait  aux  ordonnances , 
qu'ainfi  //  n'empêche  qu'il  plalfe  à  la  cour  de  le 
recevoir  au  ferment  d' Asfocac ,  &  il  figne  au  dos 
des  lettres  de  licence  ,  un  vu  qui  contient  le  détail 
des  infcriptions  ,  interilices ,  ades  &  temps  d'étude 
de  droit  françois. 

Outre  ces  fondions,  il  y  a  plufieurs  objets  fur 
lefquels  les  gens  du  roi  ont  un  droit ,  une  intpec- 
lion  ou  autorité  fpéciaie  en  vertu  de  titres  parli- 
cnliers  ,  comme  fur  la  bibliothèque  de  Saint- Vic- 
tor, celle  de  l'école  de  médecine  ,  le  collège 
mazarinj  ils  ont  part  auflî  ,  avec  les  trois  premiers 
prélidens  du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes 
&  de  la  cour  des  aides ,  à  la  fondation  des  ducs  de 
Nevers ,  pour  maner  des  filles  des  terres  qui  ap- 
partenoient  à  la  raatfon  de  Gonzague,  &  trois  des 
gens  du  roi  afllftent ,  tous  les  ans ,  le  jour  de  la 
Saint-Louis ,  au  compte  qui  fe  rend  de  l'exécution 
de  cette  fondation  aux  grands  Auçuftins  ,  &  y  re- 
çoivent chacun  cinquante  jetons  d  argent  &  quel- 
ques livres  de  bougie  :  le  quatrième  n'y  alllfte 
pas ,  parce  que  la  dernière  charge  d'Avocat  général 
n'a  été  créée  que  depuis  la  fondation  dont  il 
s'agit. 

Les  Avocats  généraux  ont  encore  d'autres  pré* 
rocratives,  telles  que  le  titre  Se  les  appoinèem-ens 
de  confeillers  d'état;  ils  jouilToient  même  autrefois 
de  la  féance  au  confeil ,  &  Denis  Talon  ,  lorf- 
qu'il  quitta  fa  charge  &  fut  fait  confeiiler  d'état , 
prit  féauce  aucônfeil  du  jour  de  fa  réception  d'A- 
vocat général  :  cependant  cela  ne  fe  pratique  plus  , 
MM-  d'Agueffeau  Se  Gilbert  s'étant  mis  à  la  queue 
du  confeil. 

Mais  les  Avocats  généraux  prétendent ,  à  raifbn 
de  ce  titre  de  confeiiler  d'état ,  avoir  ,  hors  de  leurs 
fondions  ,  rang  de  confeillers  d'honneur  ,  &  pafTcr 
avant  tous  les  confeillers  au  parlement  &  maîtres 
des  requêtes,  hors  des  marches  &  féances  de  la  com- 
pagnie ;  ce  qui  fait  qu'ils  ne  fe  trouvent  ni  au  re- 
pas de  la  Saint-Martin  ,  chez  le  premier  prélîdent  , 
ni  aux  proceflions  &  cérémonies  de  leur  paroifle  » 
ou  autres  où  il  y  a  des  confeillers  au  parlement  , 
des  maîtres  des  requêtes  ,  ou  même  des  confeillers 
d'état. 

Lorfqu'ils  font  dans  leur  hôtel ,  ou  qir'ils  vont 
ailleurs  qu'au  palais  ou  en  cour  ,  ils  fon-t  toujours 
en  fimarre ,  comme  le  chancelier  &  le  premier 
préfident. 

AVOINE,    royer  Grains. 

AVOIR  EN  TERRE  NON  EXTRAYÉ. 
Les  chartes  générales  de  Hainaut,  chapitre  i?o, 
article  i^^  portent,  que  «  la  haute  juftice  &  fei- 
»  gneurie  CQmprend  .  .  .  V Avoir  en  terre  non  ex- 
»  trqyé  ». 
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Le  fens  c^e  ces  exprcfTions  fingulières  efl  ,  que 
toutes  les  fubitances  mélaiiiqucs  ou  teirelh-es  qui 
Ibnt  cachées  dans  le  f;in  de  la  terre  ,  appartien- 
nent aux  feigncurs  hauts-jufticiers. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette  difpo- 
fition  en  elle-même  ;  il  fuffit  d'en  avoir  indiqué 
le  fens;   nous  y  reviendrons  fous   l'article  Mine. 

[Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  par- 
lement de  Flandre ,  &  fecre'taire  du  roi.  ) 

AVORTEMENT.  C'elt  en  géséral  l'accou- 
chement avant  terme  d'un   enfant  mort  ou  vivant. 

Suii/aut  les  loix  anciennes ,  les  femmes  &  les 
filles  qui  fe  faifoient  avorter  par  le  moyen  de 
quelque  potion  ou  médicament  ,  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  fût,  dévoient  être  punies  de 
mort ,  s'il  étoit  conftaté  que  le  fruit  dont  elles 
étoient  grolTes  eût  eu  vie  ;  mais  fi  le  fœtus  n'avoit 
point  encore  été  animé  (i)  ,  l'Avortement  n'étoit 
punique  du  banniîTement ,  ou  d'une  autre  peine 
moindre  que  celle  de  mort,  félon  la  qualité  du 
fait  &  la  condition  des  perfonnes. 

A  Rome  ,  lorfque  les  femmes  fe  procuroient 
l'Avortement  par  averfion  pour  leur  mari  ,  à  la 
fuite  d'un  divorce  ,  on  ne  les  punifToit  que  du 
banniflcment  j  mais  lî  elles  s'étoient  laiflé  cor- 
rompre par  argentpour  commettre  cecriaie  ,  elles 
dévoient  être  condamnées  à  mort.  Cicéron  ,  dans 
£bn  oraifon  pour  Cluentius ,  fait  mention  d'une 
femme  iiiiiéficnne  ,  qui  fut  punie  du  dernier  fup- 
plice  ,  parce  qu'après  le  décès  de  fon  mari  elle 
avoit  fait  périr  l'enfant  dont  elle  étoit  enceinte  , 
moyennant  une  fomme  d'argent  que  lui  av^oient 
donnée  les  héritiers  fubftitués  par  fon  mari  à  cet 
enfant. 

En  France  ,  les  femmes  &  les  filles  qui  fe  font 
avorter  &  qui  détruifent  le  fruit  dont  elles  font 
enceintes,  doivent  être  punies  de  mort,  fans  qu'il 
faille  examiner  fi  le  fœtus  étoit  animé  ou  s'il  ne 
Tétoit  pas. 

Les  complices  du  crime  d'Avorteraent  doivent 
être  punis  de  la  même  peine  que  les  femmes  ou 
filles  qui  fe  font  fait  avorter. 

L'article  133  de  la  conftitufion  Caroline,  porte  , 
que  celui  qui  ,  de  propos  déUhêré ,  fera  ,  par 
le  moyen  d'un  breuvage  ,  avorter  une  femme 
d'un  enfant  ayant  eu  vie ,  de  même  que  celui 
qui  aura  procuré  la  Jlérilité  à  un  homme  ou  à 
une  femme  ,  pour  les  empêcher  d'avoir  des  en- 
fans  ,  fera  condamné  comme  homicide  ;  favoir  , 
fi  c'efl  un  homme  ,  à  être  décapité  ;  &  fi  c'eli 
une  femme ,  à  être  précipitée  dans  l'eau  ou  à 
fuhir  une  autre  peine  capitale. 

Quant  à  celui  qui  frappe  violemment  une  femme 
grolîe  ,  &  qui  la  fait  avorter  ,  il  faut    diltinguer 


(i)  Pour  régler  le  temps  auquel  le  fœtus  efl  animé,  les 
doûeurs  ont  été  partagés  :  mais  l'opinion  la  plus  fuivie  a 
été  de  Iç  répuçer  ammé  après  (juarante  jours  dç  concep- 
çion, 


AVOUÉ.  AVOUTRE. 

fi,  en  la  frappant,  il  a  eu  le  deflein  de  procurer 
cet  Avortemcnt ,  ou  s'il  n'a  point  eu  ce  deffein. 
Dans  le  premier  cas ,  il  doit  être  puni  de  mort  \ 
mais  dans  le  fécond  cas  ,  la  peine  doit  être  moin- 
dre ,  &  relative  aux  circonllances  du  fait  :  telle  eft 
l'opinion  de  Farinacius. 

Si  les  mefures  prifes  pour  procurer  l'Avortement 
n'ont  point  eu  d'effet ,  &  que  l'enfant,  nonobftant 
le  breuvage  ,  foit  venu  à  terme  ,  &  ait  furvécu 
pendant  quelque  temps  ,  la  peine  de  mort  ne  doit 
alors  avoir  lieu  ,  ni  contre  celui  qui  a  donné  le 
breuvage  ,  ni  contre  celle  qui  l'a  pris  \  mais  il  doit 
leur  être  infligé  une  autre  punition,  félonies  cir- 
conftances  :  c  eft  l'avis  de  Julius  Clarus. 

Une  femme  ou  une  fille  qui  fe  fcroit  fait  avor- 
ter ,  n'évitcroit  point  la  peine  de  mort,  quand 
même  elle  n'auroit  commis  fon  crime  que  dans  la 
vue  de  confcrver  fon  honneur  :  cependant  ce  motif 
peut  quelquefois  fervir  à  faire  diminuer  la  peine 
dans  de  certaines  circonftances,  comme  lorfque  la 
fille  coupable  eft    très  jeune  ,  &c. 

Suivant  les  loix  romaines  ,  le  crime  d'Avbrte- 
ment  étoit  imprefcriptlble;  mais  parmi  nous  il  fc 
prefcrit ,  comme  tous  les  autres  crimes,  par  le  laps 
de  \ângt  ans. 

Le  crime  d'Avorteraent  eft  un  cas  royal. 

Voyez  la  loi  %  fi  mulierem ,  tf.  ad  leg.  Cot- 
nel.  de  ficcariis  j  les  œuvres  de  Henry  s  ;  Decia~ 
nus  in  trattatu  criminali  y  Julius  Clarus ,  prac- 
tica  criminâiis  ;  Theveneaufur  les  ordonnances  ; 
les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ;  Profper 
Farinacius  ,  praxis  &c  theoria  ciiminalis  ;  la. 
i^'-  39  >  j^'  '^^  pcrnis  ,■  le  traité  de  la  juflice. 
criminelle ,  &c.  Voye\  aufll  les  articles  Gros- 
sesse,  Cas   royal  ,  &c. 

AVOUÉ.  On  appeloit  ainfi  autrefois  le  pa- 
tron ,  le  proteéleur  d'une  églife  ,  d'une  abbaye  , 
d'une  communauté  religieufe. 

Les  Avoués  étoient  les  gardiens  du  temporel 
des  églifes.  C'ctoient  ordinairement  des  feigneurs 
puiffans  qui  jouitToient  de  certains  droits  ou  rede- 
vances ,  à  caufe  de  la  proteiftion  qu'ils  accordoicnt. 
Ces  droits  étoient  défignés  f^us  le  wom.  ^ Avouerie. 
Voyei^  ÉGLISE,  Patron  ,  &c. 

AVOUTRE  ,    AVOUTRIE,  AVOUTIRE, 

L'adultère  fe  nommoit  autrefois  Avoutrie  ou  avou- 
tire  ,  &  l'on  appeloit ,  par  cette  raifon  ,  Avoutrt 
ou  advoutre  ,  les  cnfans  adultérins.  L'article  480 
de  la  coutume  de  Bretagne  porte,  «  que  l'Avoutrc 
»  ne  peut  donner  ne  aun.ôner  meuble  ne  héritage  , 
»  ne  faire  teftament,  s'il  ne  donne  S:  s'il  ne  baille 
»  en  faine  vie  ,  en  faifilTant  adluellement  le  do- 
rt nataire  fans  aucune  poffefllon ,  ne  autre  chofa 
«   retenir. 

L'article  fuivant  ajoute  :  «  Les  enfans  nez  en 
»  loyal  mariage  des  bâtards  Avoutres  &  autres  il-. 
»  légitimes,  fuccèdent  à  leur  père  &  mère  ». 

La  décifion  du  premier  de  ces  deux  articles  efl: 
fouveraine nient  injufte  ,    quoiqu'on  ait  voulu  1^ 
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jiifljiîer,  en  difant  qu'elle  av^oit  pour  but  d'infpirifi.- 
plus  d'horreur  du  crime  par  lequel  les  eufans 
aduliérios  font  entrés  au  monde.  Il  peut  .être  jufte 
&  conforme  à  une  bonne  police  d'ex-clure  les  en- 
fans  adultérins  &  même  ceux  qui  font  limplement 
illégitimes  ,  de  la  fuccefîîon  de  leurs  parens  &  de 
toutes  les  prérogatives  que  les  enfans  légitimes  tien- 
nent de  leur  père  &  de  leur  mère,  parce  que  lafuccef- 
fion  dételle  ou  telle  perfonncefl  un  avantage  parti- 
culier attaché  à  telle  ou  telle  autre,  en  vertu  de  la 
parenté  civile  ,  &  que  lesloix  ne  peuvent  connoi- 
tre  que  celle  dont  le  mariage  fait  foi ,  attendu 
que  l'alliance  des  deux  époux  n'eft  très  fouvent  fon- 
dée que  fur  i'efpérance  de  tranfmettre  ces  fuccef- 
fions  aux  enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage  ; 
mais  il  eft  extrêmement  inique  de  dépouiller  des 
citoyens  ,  quels  qu'ils  foient  ,  des  prérogatives 
communes  aux  autres  citoyens  ,  pour  des  cri- 
mes dont  ils  ne  font  pas  les  auteurs.  (  article 
de  M.  Gakran  DE  Cou  LO  N  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

AURISLAGE.  Suivant  Ragueau ,  on  appelle 
ainfi  en  quelques  lieux  le  profit  des  ruches  des 
mouches  à  miel  ,  qui  appartient  au  roi  ou  au  fci- 
gneur  ,  comme  en  Provence.   (  G.  D.  C.  ) 

AUTEL.  C'efl-  la  table  fur  laquelle  le  prêtre 
offre  le  facrificc  du  corps  Se  du  fau^  de  Jéfus- 
Chrift. 

Les  Autels  des  premiers  chrétiens  n'étoient 
que  de  bois  ;  mais  un  concile  tenu  i  Paris  en 
50^,  défendit  de  les  conftruire  à  l'avenir  d'autre 
matière  que  de  pierre.  IlfafHt  néanmoins,  dans  l'u- 
fa^e ,  qu  il  y  ait  au  milieu  de  TAutel  une  pierre 
allez  large  pour  que  le  prêtre  puilTe  y  mettre  le 
calice  &  l'hollie,  fans  cramdre  de  les, faire  toucher 
ailleurs. 

11  faut  une  permifîlon  de  l'évêque  &  le  con- 
fentement  des  intérefiés  ,  pour  con&uire  un  Autel 
ilable  dans  une  és;life  confacrée. 

On  ne  peut  ficrifier  fur  un  Autel  nouvellement 
érigé  ,  que  la  pierre  où  l'hoftie  &.  le  calice  doi- 
vent être  placés ,  ne  foit  coiilacrée  ,  &  cette  con- 
fécraîion  ne   peut  fe  faire  que  par  l'évêque. 

Si  la  pierre  confrcrce  s'eft  brifée  ,  &  que  l'en- 
-droit  du  Iceau  foit  enlevé  ,  il  faut  la  faire  confa- 
crer  de  nouveau  ,  quand  même  elle  pourroit  en- 
core  fervir. 

Si  l'on  doutoit  que  la  table  d'un  autel  eût  été 
coiilacré  ,    il  fiudroit  la  conf\crer. 

Les  nappes  de  l'Autel  doivent  être  de  linge  blanc 
Se  bénites  par  l'évêque,  ou  par  un  prêtre  à  qui 
l'évêque  a  donné  pouvoir  de  faire  cette  béné- 
diiflion. 

Comme  il  efl  permis  ,  daifs  certains  cas ,  de 
célébrer  la  mefle  fous  des  tentes  &  ailleurs  que 
dans  les  églifes  ,  on  a  des  Autels  portatifs ,  qui 
doivent ,  comme  les  autres ,  avoir  une  pierre  con- 
fîicrée. 

Lorfque  le  pape  accorde  à  des  prêtres  la  faculté 
Tome  I. 
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de  célébrer  par-tout  fur  un  Autel  portatif,  ils  ne 
peuvent  pas  ,  comme  l'auroit  voulu  le  pape  Ho- 
noré III ,  ufer  en  France  de  cette  faculté  fans  le 
conicnteraent  des  évêques. 

On  appelle  Autel  privilégié ,  celui  auquel  fopt 
attachées  quelques  indulgences.  La  règle  de  la 
chancellerie  romaine  eft  d'accorder  ces  fortes  d'Au- 
tels ou  d'indulgences  pour  un  ou  deux  jours  de  la 
lemaine,  félon  le  nombre  de  melTes  qui  fe  célè- 
brent par  jour  dans  l'églife  où  ils  font  fitués. 

Voyez  les  de'jifions  de  la  congrégation  des 
rits  ,•  l'analyfe  des  décrétales  ;  les  loix  ccclé- 
fiajliques  de  France  ;  le  traité  des  ufages  de 
la  cour  de  Rome  ,  par  CaJJel  ;  le  diclionnaire 
de  droit  canonique  ,  Sic.  Voyez  aufîi  les  ar- 
ticles Messe,  Exemption,  Privilège,  Prê- 
tre ,    &:c. 

AUTHENTIQUE.  Ce  mot  s'applique  aux 
aftes  émanés  d'«fficiers  publics  ,  &  accompap-nés  de 
toutes  les  marques  déterminées  par  la  loi  ,  pour 
que  foi  y  foit  ajoutée  par -tout  où  Ton  veut  en 
faire  ulage  ;  c'eft  ce  qui  les  diftingue  des  aéles  fous 
/îgnature  pri/ée  ,  qui  ne  peuvent  failîr  la  confiance 
que  de  ceux  qui  les  ont  foufcrits. 

Pour  qu'un  aéle  foit  Authentique  ,  il  faut  donc 
d'abord  qu'il  émane  d'un  ofiîcicr  qui  ait  eu  qualité 
pour  l'attefler  ,  &  que  cet  a£le  ait  été  de  fon  mi- 
niftère.  La  raifon  pour  laquelle  on  prend  une  con- 
fiance particulière  aux  aéles  émanés  d'un  officier 
public,  c'eft  parce  qu'il  eft  reconnu  pour  un  homme 
de  probité  ,  incapable  de  rien  certifier  qui  ne  foit 
conforme  à  la  plus  exafte  vérité  ;  &  cette  con- 
fiance eft  fondée  fur  ce  que  le  fouverain ,  appré- 
ciateur du  mérite  &  des  talens  de  fes  fujets  ,  ne 
lui  auroit  point  donné  d'emploi  dans  l'ordre  public  , 
s'il  n'avoit  eu  un  témoignage  de  fes  mœurs  &de^ 
fi  capacité  ;  témoignage  encore  qui  fe  fortifie  par 
l'enquête  de  vie  &  de  mœurs  ,  éc  par  le  ferment 
qui  précèdent  fit  réception. 

Les  marques  carattériftiques  de  l'authenticité  des 
écrits  ,  ne  font  pas  les  m.èmes  pour  toutes  fortes 
d'acles.  On  diftingue  entre  ceux  qui  émanent  di- 
reélemcnt  du  prince  ,  &  ceux  qui  émanent  de  fes 
chancelleries  ,  de  fes  officiers  de  judicature  ,  & 
de  ceux  qu'il  a  prépofés  pour  attefter  les  conven- 
tions des  particuliers  entre   eux. 

Ceux  qui  émanent  direélement  du  prince ,  tels 
que  font  les  ordres  &  brevets  qu'il  donne  ou  qu'il 
envoie  ,  ainfi  que  ceux  qui  n'ont  pour  objet  que 
l'adminiftration  ,  font  fuflîfamment  atteftés  par  fa 
fignature  &    par  celle   d'un  fecrtlaire   d'état.  Ceux 

2 lui  viennent  indiredlement  de  lui  par  l'organe  de 
es  miniftres ,  de  fes  officiers  militaires,  de  fes  in- 
tendans ,  Sec.  ,  font  pareillement  regardés  comme 
certains,  lorfqu'ils  font  munis  de  leurs  armes  ,  de 
leur  fignature  &  du  contre  -  feinç  de  leurs  fecré- 
tanes. 

A  l'égard  des  édits ,  ordonnances  ,  déclarations  ,. 
lettres  patentes ,  &  de  tout  ce  qui  a  rapport  3  la 
légiflation  ,  outre   la   fignature   du    roi,  celle  du 
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fecrétaii-e  d'état  ,  le  vifa  du  chancelier  ,  il  faut 
encore  que  ces^  aftes  (oient  munis  de  l'eroprcinte 
des  fceaux  de  France. 

La  même  chofe  s'obfer^^e  pour  les  lettres  de 
grke,  les  lettres  de  nobiefle  ,  de  privilèges,  d'af- 
tranchiffement ,  &c. 

Pour  ce  qui  eft  des  aftcs  ou  lettres  qu'on  ap- 
pelle de  chancellerie  ,  on  diftingue  entre  la  grande 
&c  les  petiotes  chancc4leries  ;  à  la  grande  chancel- 
lerie, où  l'on  expédie  les  proviiîons  pour  les  offi- 
ciers, les  coramiffions  pour  exercer,  en  attendant 
la  réception  du  :itulaire,  les  difpenfes  d'âge  ,  les 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  &c.  Ces  lettres 
orditiairement  ne  font  pas  fignées  du  roi  ,  mais 
fîmplement  de  fcs  fecrétaires  ,  &  leur  (îgnature  ,  avec 
l'empreinLe  des  fceaux  de  France ,  fufHt. 

Dans  les  petites  chancelleries  qui  font  près  des 
cours  fouveraines,  où  l'on  expélie  les  lettres  de 
refcifion  ,  de  bénéfice  d'inventaire  ,  d'émancipa- 
tion ,  &c. ,  quoique  ces  lettres  s'y  délivrent  au  nom 
du  roi  ,  elles  ne  font  de  même  fignées  que  des 
fecrétaires  qui  font  près  de  ces  cours  ,  &  leur  figna- 
ture,  munie  du  petit  fceau  aux  armes  de  France  , 
fuffit  pour  conftuter  leur  authenticité. 

Quant  aux  arrêts  &  jugemcns  fouverains  ,  la 
fignature  du  greffier  &  l'appofiiion  du  fceau  de  la 
juridiftion  fuffifcnt  pareillement  pour  les  faire 
regarder  comme  authentiques. 

^  Pour  ce  qui  eft  des  fcntences  dans  les  bailliages, 
fénéchauffécs  Se  autres  juiidiâiions  ,  on  fe  contente 
pour  l'ordinaire  de  la  fignalure  du  greffier  ,  fans 
aucune  appofîtion  du  fceau  de  la  juridiélion  ,  lorfque 
ces  fentences  ne  doivent  point  avoir  d'exécution 
hors  du  territoire  des  juges  qui  les  ont  rendues, 
jVIais  s'il  s'agifTnjt  de  les  faire  exécuter  hors  du 
territoire  ,  l'appofuion  du  fceau  deviendroit  nécef- 
faire  ,  parce  que  le  fceau  ,  dans  ce  moment ,  fcrvi- 
roit  à  attefter  la  réalité  de  la  iîgnature  du  greffier. 
A  l'égard  des  fentences  d'adjudication  par  décret  , 
il  faut  qu'elles  portent  l'empreinte  du  fceau,  parce 
que  jufquc-là  ,  en  matière  de  décret  ,  elles  font 
regardées  comme  ijnparfaites.  Il  en  eii  de  même 
des  lettres  de  ratiticalion  qu'on  obtient  au  bureau 
des  hypothèques  :  jufqu'à  ce  que  le  fceau  y  foit 
appofé ,  les  oppofitions  font  r-ecevables. 

Quant  aux  aftes  qui  émanent  des  officiers  pré- 
pofés  pour  attefter  les  conventions  des  particuliers , 
la  feule  fignature  de  ces  officiers  ,  en  la  qualité 
que  leur  donne  leur  office  ,  fuffit  pour  en  faire 
admettre  la  certitude. 

Ainfi ,  dans  Tufage  ,  à  l'égard  des  aftes  des  no- 
taires ,  une  expidition  munie  de  la  fip-nature  & 
du  paraphe  du  notaire  qui  a  reçu  la  min"ute  ,  fuffit 
pour  mériter  la  foi  publique.  On  n'eit  point  dans 
l'afage ,  en  province  ,  d'y  ar.pofer  le  fceau  du  roi  ou 
du  feigneur  de  qui  ces  officiers  tiennent  leur  inf- 
titution  :  ces  aères  ne  font  ordinairement  fcellés 
«jue  lorfqu'ils  doivent  être  produits  hors  du  terri- 
toire où  ces  officiers  ont  droit    d'inflramenter ,   & 
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c'eft  ce  qu'on  appelle  légalifation.  Cette  légali- 
fâtion  n'eft  autre  chofe  qu'une  attcftalion  mile  au 
bas  de  l'aftc  ,  par  laquelle  le  juge  qui  a  reçu  le 
notaire  en  fon  office  ,  &  qui  eft  cenfé  connoître 
fa  fignature  ,  attefte  que  cet  officier  eft  réellement 
notaire  public  ,  &  que  la  fignature  appofée  au  bas 
de  i'aéte  eft  celle  dont  il  fe  fert  en  cette  qualité. 
A  cette  atteftation ,  il  joint  l'empreinte  du  fceau 
de  fa  juridiiftion  ,  au  moyen  de  quoi  l'ade  devient 
Authentique  par-tout. 

Au  châtelet  de  Paris,  où  l'on  ne  connoît  point 
l'ulage  de  ces  légalifations  pour  aélcs  de  notaire  , 
chaque  expédition  eft  fignée  ,  non  feulement  de 
celui  qui  en  a  reçu  la  minute  ,  mais  encore  d'ua 
fécond  notaire  qui  appofe  le  fceau  royal  ,  &  qui 
par-là  attefte  en  quelque  façon  la  fignature  de  fou 
confrère. 

Lorfque  les  expéditions  font  d'une  date  Ç\  an- 
cienne ,  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  véiifier  fi  ceux 
qui  les  ont  fignées  avoient  caraflère  pour  le  faire, 
on  préfume  pour  la  fincérité  de  i'afte ,  &  l'on  s'en 
tient  à  ks  difpofitions. 

La  fimple  fignature  avec  paraphe  fuffit  ép-ale- 
ment  pour  les  aétes  de  procureur  &  d'huiffier  j  il 
n'eft  point  d'ufi'.ge  d'exiger  d'autres  formalités  pour 
les   attefter. 

A  l'égard  des  aftes  émanés  des  curés,  lorfqu'ils 
doivent  faire  foi  hors  du  diocèfe  ,  on  eft  dans  l'ufaae 
de  les  faire  legalifer. 

Quant  aux  bulles  &  aux  refcrits  qui  nous  vien- 
nent de  la  cour  de  Rome  ,  nous  ne  nous  en  rap- 
portons aux  fignatures  dont  ces  ades  font  munis , 
qu'autant  qu'elles  font  vérifiées  par  les  banquiers 
expéditionnaires  qui  font  prépolés  en  France  pour 
nous  les  attefter.  Ces  officiers  font  cenfés  connoître 
ces  fignatures;  &  lorfqu'ils  nous  en  certifient  la 
vente ,  nous  y  ajoutons  une  roi  entière. 

L'authenticité  des  a6i:es  de  juridiftion  épifco- 
pale  ou  quafi  épifcopale  ,  fc  reconnoît  aux  armes 
&  a.  la  fignature  du  prélat,  &'au  contre-feing  de 
fon  fecrétaire. 

Il  en  eft  de  même  des  aftes  émanés  des  collèges, 
des  univerfités  ,  des  hôpitaux.  Chaque  corps  ou 
conmiui\auté  a  fon  fceau  &  fcs  marques  diftinélives, 
dont  l'empreinte  ,  jointe  aux  fignatures  ,  faifit  la 
confiance  publique. 

A  l'éeard  des  aftes  qui  viennent  des  pays  étran- 
gers ,  il  ne  fuffit  pas  toujours,  qu'ils  nous  paroif- 
fent  revêtus  des  marques  de  la  plus  grande  authen- 
ticité ;  on  peut  encore  exiger  qu'ils  foient  atteftés 
par  les  confuls  ou  les  ambalTadeurs  des  fouverains 
de  ces  pays  ,  qui  ré  fiaient  en  France. 

Au  furplus  ,  il  eft  bon  de  remarquer  que  l'au- 
thenticité d'un  afte  ne  le  rend  pas  toujours  va- 
lable. Il  y  a  des  formalités  prefcrites  par  les  loix  , 
les  coutumes  &  les  réglemens ,  dont  l'omiffion  a 
l'égard  des  adtes  auxquels  elles  s'appliquent  ,  eu- 
traîne  la  nullité  de  ces  mêmes  aftes. 

Il  ne  fuffit  point,  par  exemple,  que  les  dona- 
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tioifj  ,  les  teftametis  ,  les  réfignations ,  les  exploits 
en  retrait  iignager  ,  Sec.  foient  dans  la  forme  re- 
tjiiife  pour  l'aulhenticité  des  aclcs  ordinaires  -,  il 
faut  encore  qu'on  ait  obfervé  pour  ces  ades  par- 
ticuliers ce  que  les  loix  ou  les  coutumes  prel- 
cri'/cnt  à  leur  égard  ,  i\  l'on  veut  que  ces  mêmes 
adles  le  foutiennent.  Ainfi ,  comme  il  eft  de  maxime 
reçue,  que  la  femme  mariée  ne  peut  valablement 
contraclcr,  qu'elle  n'y  fcit  autorifée  par  fon  mari  , 
cette  autoriLation  eft  dès-lors  nécellaire  j  autrc- 
inent  ,  malgré  toute  l'authenticiié  extérieure  de 
l'aile  en  lui  -  mcm«  ,  il  ne  faudroit  que  le  défaut 
de  cette  autovifation  ,  pour  le  faire  pleinement 
■rejeter. 

Depuis  l'étibliffcmcnt  du  papier  &  du  parchemin 
timbrés  ,  ainfi  que  du  contrôle  ,  on  exige  que  les 
aftes  qui  y  font  alTujettis  foient  rédigés  fur  papier 
timbré  &  expédiés  en  parchemin  ,  &  qu'ils  foient 
contrôlés  dans  le  délai  prefcric  ,  même  à  peine  de 
nullité.  On  s'cft  fi  bisn  accoutumé  à  cette  forma- 
lité,  qu'on  la  regarde  aujourd'hui  comme  entrant 
dans  l'authenticité  de  l'acte  de  l'efpèce  de  ceux 
poi.r  lefquels  elle  eft  introduite. 

Voici  quelles  font  les  diSérences  qu'on  peut 
remarquer  entre  un  afte  Authentique  Se  un  aéle 
fous  fignaturc  privée.  i°.  Un  atle  Authentique 
porte  avec  lui  ce  qu'on  appelle  une  éxecution 
parée  ,  c'eft  à-dire ,  que  rien  ne  peut  empêcher 
qu'il  ne  foit  criécuté  fans  autre  formalité  ;  au 
lieu  qu'un  aéle  fous  fignature  privée  a  befoin  , 
quoiqu'obligatoire  ,  d'être  reconnu  auparavant  en 
juftice  ,  pour  obtenir  fon  exécution  ,  lorfque  la  partie 
obligée  ne  veut  pas  l'exécuter  de  bon  gré. 

z.  Un  aéte  Authentique  emporte  hypothèque 
de  plein  droit  fur  les  biens  de  la  partie  obligée  , 
à  compter  du  jour  de  fa  date,  au  lîea  qu'an  aéle 
fous  fignaturc  privée  n'obtient  d'hypothèque  que 
du'jour  qu'il  a  été  reconnu, ou  en  juftice, ou  devant 
notaire.  Au  furplus  ,  voyei  ce  que  nous  ayons  dit 
à   ce    fujet    au    mot  Acte.     Voyei^    auih     Cok- 
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Authentique.  C'eft  l'intitulé  qu'on  donne  à  la 
coUcftion  faite  par  un  auteur  anonyme  des  novelles 
de  Juftinien.  Ce  reciîcil  eft  appelé  Authentique , 
à  raifon  de  fon  autorité.  On  appelle  encore  Au  ■ 
thentzques ,  ces  extraits  qu'un  juiilconfulte  ,  nommé 
Irnier,  a  fait  des  novelles,  &  qu'il  a  infôrés  aux. 
endroits  du  code  auxquels  ils  fe  rapportent.  Mais 
on  a  obfervé  que  ces  extraits  n'étoient  pas  en  tout 
exaih  ,  &  qu'on  ne  devoit  s'y  fier  qu'après  une 
vérification. 

Authentique  eft  encore  le  nom  d'une  peine 
prononcée  par  V Authentique  sed  hodiè  (  cod- ad 
leg.  Jul.  de  adult.  ),  tirée  de  la  novclle  '34? 
chapitre  10,  contre  les  femmes  mariées  quife 
rendent  coupables  d'adultère.  Cette  peine  confifte 
à  faire  fouetter  la  femme  adultère  &  à  la  faire 
enfermer  dans  un  raonaftère  ,  avec  pouvoir  au  mari, 
pendant  deux  ans ,  de  l'en  retirer  ;  &  ce  temps 
palTe ,  elle  doit  être  rafée  &  reftex  toute  fa  vie  dans 
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le  monaftère  en  h;'.bit  de  rcligieufe  ,  obligée  4  y 
obferver  les  règles  de  la  communauté. 

Ce  genre  de  punition  s'oblérve  encore  aujour- 
d'hui dans  nos  mœurs.  La  femme  adultère  efl 
punie  dans  toute  la  rigueur  de  l'Authentique  ,  à 
l'exception  du  fouet  ,  dont  on  lui  fut  grâce  :  mais 
on  la  prive  de  tous  les  avantages  dont  elle  auroit 
pu  jouir  ,  foit  en  vertu  de  la  coutume  ,  foit  eu 
vertu  de  fon  contrat  de  mariage  ,  même  de  fà  dot , 
qui  dès-lors  appartient  aux  enfans  ,  s'il  y  en  a  ,  & 
à  leur  défaut  au  mari  ,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  payer  à  fa  femme  une  penhon,  fuivant  qu'elle 
eft  réglée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  & 
lorfque  la  femme  eft  pauvre  ,  le  mari  peut  faire 
ordonner ,  qu'au  lieu  d'un  monaftère  ,  elle  lera  en- 
fermée à  l'hôpital  deftiné  aux  femmes  de  mau- 
vaite  vie. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Adultère. 
Voye-{  auflî  le  traité  des  injures  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  Sec.  (  Article  de  M.  D  A  R  E  A  U  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

AUTORISATION.  Ce  mot ,  en  général ,  fignifie 
un  confentement  exprès  ou  tacite  donné  à  un  aélc 
fait  par  une  perfonne  ,  ou  qui  étoit  fous  notre  dé- 
pendance ,  ou  qui  ne  pouvoit  agir  ,  lolt  pour  elle  , 
loit  pour  nous  ,  fans  notre  participation. 

C'eft  dans  ce  fcns  qu'on  dit  qu'il  faut  qu'une 
femme  foit  autorifée  de  fon  mari  ,  un  fils  de  fa- 
mille de  fon  père ,  un  mineur  de  fon  tuteur  ou 
curateur  ,  un  religieux  de  fon  fupérieur ,  un  fyndic 
de  fa  communauté  ,  un  procureur  de  celui  dont  il 
eft  le  repréfentant. 

Nous  allons  parcourir  ces  différens  genres  d'Au- 
torifations  ,  &  propofer  fur  chacun  les  règles  gé- 
nérales ,  ainfi  que  les  exceptions  qui  peuvent  y 
convenir. 

Autorisation  maritale.  Pour  faire  bien  con- 
noître  cette  première  efpèce  d'Autorifation  ,  il 
faut: 

1°.  Donner  une  i;lce  générale  des  loix  &  des 
coutumes  qui  l'ont  introduite  &  qui  la  pref- 
crivent. 

z'^.  En  rechercher  le  motif  Se  l'objet. 

3°.  Examiner  fi  la  nullité  qui  réfulte  de  fou 
inobfervaîion ,  eft  abfolue  ou  relative  j  li  celui 
qui  a  cautionné  la  femme  peut  s'en  prévaloir  j  Se 
il ,  pour  l'alléguer ,  il  faut  être  muni  de  lettres  de 
refcifion. 

4°.  Apprécier  les  obligations  fous  feing- privé 
d'une  femme,  qui  font  datées  d'un  temps  antérieur 
à  fon  mariage. 

5°.  Déterminer  quels  font  les  maris  qui  peuvent 
autorifer  leurs  femmes  ,  &:  quand  celles-ci  com- 
mencent à  avoir  befoin   d'Autorifation. 

6^.  Fixer  la  forme  dans  laquelle  cette  Autori- 
fation  doit  être  donnée. 

j'^.  Détailler  les  cas  dans  lefquels  on  doute  (î 
elle  eft  ou  n'eft  pas  requife  ,  &  voir  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  décider  fur  chacun. 
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8".  Spécifier  dans  quelles  ciiconftances  Se  de 
quelle  manière  il  peut  être  lupplcc  par  le  juge 
au  défaut  d'Autorifation  du  mari. 

9**.  Examiner  fi  une  femme  qui  ratifie ,  après  la 
Jiffolution  du  mariage',  un  afte  qu'elle  a  fait  étant 
mariée  ,  fans  Autorifation  de  fon  mari  ni  du  juge , 
le  rend  valable  ,  &  de  quelle  époque  date  fa  va- 
lidité. 

io°.  Difcuter  les  quelHons  mixtes  qui  peuvent 
naître  de  la  variété  des  loix  &  des  coutumes  qui 
régiiTent  fur  cette  matière  les  diftérens  pays  ,  pro- 
vinces ou   cantons. 

11°.  Etablir  les  règles  auxquelles  les  aftes  por- 
tant Autorifation  font  fournis  par  rapport  au  con- 
trôle. 

Section    V"^. 

Idée   générale    des    loix    &   des    couiuntes    qui 
préfcrivent   V Autorifation  maritale. 

C'eft  un  point  de  droit  généralement  reçu  dans 
les  pays  coutumiers  de  France  ,  que  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  contracl:er,  s'obliger  ni  com- 
paroitre  en  jugement  fans  l'autorité  de  leurs  maris. 
A  la  vérité  ,  toutes  ne  fe  lervent  pas  du  terme 
autorité  :  quelques-unes  y  ont  {ubllitué  le  mot 
confeiitement  (i)  ;  d'autres  celui  de  licence  (z)  ; 
quelques-unes  permijjion  (  J  )  i  d'autres  enfin  ont 
joint  enfemble  pluficurs  de  ces  termes ,  &  ont  requis 
à  la  fois  ou  ïautoriié  &  le  conjentement  (4)  ,  ou 
la  licence  &  l'autorité  (  5  )  ,  on  le  fçu ,  autorité 
&  confentement  (6),  ou  l'autorité  &  permif- 
fion  (7). 

De  favoir  ^\  cette  différence  dans  les  termes  en 
produit  une  dans  les  effets  ,  c'eft  une  queflion  qui  fera 
examinée  dans  la  fuite.  Il  fufïit ,  quant  à  préfent  , 
d'obferver  qu'en  général  ,  dans  les  coutumes  de 
France,  aufh-tôt  qu'une  perfonne  du  fexe  s'eff  fou- 
mife  aux  loix  du  mariage  ,  elle  donne  à  fon  mari 
un  tel  empire  fur  elle,  qu'il  ne  lui  elt  plus  permis 
de  rien  faire  fans  fa  participation  &  fon  agré- 
ment. 

Il  y  a  même  quelques-unes  de  ces  coutumes  qui 
étendent  cette  efpèce  d'interdidion  jufqu'aux  aétcs 
de  dernière  volante.  De  ce  nombre  ,  font  celles 
de  Bourgogne  ,  de   Nivernois ,  de  Normandie ,  de 


(i)  Sens,  art.  m;  Bar,  170;  la  Marche,  art. 298  ;  Reims, 
tit.  8  ,  art.  74. 

^2)  Saintonge ,  tit.  i ,  art.  1  j. 

t3)  Normandie,  art.  417. 

(4)  Paris,  art.  223  ;  Orléans,  art.  154. 

(5)  Châlons,  tit.  6,  art.  24;   Bourgogne,  chap.  4,  art,  i  j, 
Franche-Comté,  art.  24. 

(6)  Artois,  art.  8  6  -,  Cambreûs,  titre  dis  droits  appartenaos 
à  gens  mariés ,  art,  2, 

(7)  La  ilochelie  ,  art.  23, 


AUTORISATION. 

Bourbonnois  ,    de    Bretagne  ,    de    Cambrefis  ,   de 
Douai  ,  &c.   (i). 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  provinces  de  France 
qui  font  régies  par  les  coutumes  ;  mais  nous  de- 
vons ajouter  qu'il  y  a ,  même  dans  celles  de  droit 
écrit  qui  refTortifTent  au  parlement  de  Paris,  un, 
ufage  conffant  de  foumettre  la  femme  à  la  né- 
ceflité  de  l'Autorifation  maritale ,  lorfqu'elle  veut 
contraéler  ou  agir.  C'eil  ce  qu'attefle  Bretonnier 
en  fes  queflions  alphabétiques  ,  au  mot  Femme  :- 
«  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reffort  du  par- 
»  lement  de  Paris  ,  dit-il  ,  tels  que  les  provinces- 
»  de  Lyonnois  ,  de  Forez  ,  Beaujolois  ,  Mâcon- 
»  nois  y  la  femme  ....  ne  peut  s'obliger  fans  le 
»  confentement  &  i'Autoritation  exprefle  de  foii- 
»  mari  ». 

Il  en  efl  autrement  dans  les  autres  provinces  de 
droit  écrit.  A  la  vérité  ,  l'ancienne  jurifprudcnce 
romaine  étoit ,  à  certains  égards ,  conforme  fur  ce 
point  aux  difpofîtions  de  nos  coutumes  :  lorfque  les 
mariages  fe  faifoient  per  coemptionem  ,  la  temme 
pafToit  avec  tous  fes  biens  en  la  puifTance  de  fon 
mari  (i)..  Mais  cette  manière  d'unir  deux  époux 
ayant  été  abolie,  les  effets  en  furent  auflî  abrogés, 
&  la  femme  devint  aufTi  libre  que  foumari  pouvoit 
l'être.  Tel  étoit  l'état  du  droit  romain,  lorfque  l'on; 
compila  le  digefte  &  le  code  :  cela  réfulle  deplu- 
fîeurs  loix  de  ces  deux  recueiis,qui  font  voir  que  la  fem- 
me mariée  ne  laifloit  pas  de  demeurer  fous  la  puif- 
fance  de  fon  père  ,  quand  il  ne  l'avoit  pas  éman- 
cipée ,  &  qu'alors  elle  exerçoit  perfonnellement ,, 
&  avec  plein  pouvoir,  tous  les  droits  non  dotaux. 
De  là,  en  effet,  il  faut  néceffairement  conclure 
que  la  femme  ne  pafToit  pas  en  la  puiflancc  de 
fon  mari ,  puifqu'elle  ne  pouvoit  pas  être  en  même, 
temps  fous  la   puifTance  de  deux  perfonnes  (3). 

Cette  jurifprudcnce  a  été  reçue,  dès  fon  ^prin- 
cipe ,  dans  les  provinces  de  France  dont  il  ^'agit  y 
&  elle  s'y  efl  maintenue  jufqu'â  nos  jours  i  témoins 
M.  Maynard,  livre  8  ,  cliapitre  60  ;  M.  de  Cam- 
bolas ,  livre  i ,  chapitre  zj  \  M.  le  pré(idcnt  Fayre 
en  fon  code,  lii^re  i  ,  titre  9  ,  décifion  4vM.  Tira- 
queau  ,  de  legibus  connubialihus  ,  leg.  i  ,  n.  i  y 
Bretonnier  à  l'endroit  déjà  cité  ;  Furgole  fur  l'ar- 
ticle 5)  de  l'ordonnance  de  173'  >  '^'^-  y  5i  c  ell 
d'après  cela  qu'un  ^rrêt  du  parlement  de  Paris  ,^  du 
II  janvier  1701,  rapporié.  par  Maillart  fur  1  ar- 
ticle 86  de  la  coutume  cf'Artois  ,  n.  84  ,  «  a  jugé 
»  pour  M.  l'archevêque  de  Bourges  ,  que  la  femm 
»  mariée  en  pays  de  droit  écrit,  n'avoitpas  befoi 
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(  I  )  Voyez  l'article  Testament.   Matthius  de  affliftis , 
decif,  Neap.  260  ;  Corneus ,  con/./.  2+1  ,  vol.  J  j   Mevius. 
decij.   Vifmar.  ,  part.   3.  decif.   54.  Dedus  ,  conjil.  6iz. 

(2)  Voyez  l'afticle  Maikplevif. 

(  3  )  L.  5  ,  C.  de  conditionibus  infcrtis.  I.  20,  D.  ai 
legan  Jidicm  ,  de  adulteriis.  L.  5  ;  V  "^'v  -P-.  '^e  injimis, 
L.  s  ,  C.  de  paclis  convenus,  Mornac  fur  la  l«i  18,  C.  de 
itwjSiciofv  tejiamerao. 
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»  de  l'Autoiifation  de  fon  miri.pour  efter  à  droit, 
»  à  l'égard  de  fes  biens  parapheinaux  ». 

Il  faut  cependant  convenir  que  Tarticle  même 
de  l'ordonnance  de  1731,  qui  vient  d'être  cité,  paroît 
établir  là-delTus  une  exxeption.  En  voici  les  termes: 
«  Les  femmes  mariées ,  même  celles  qui  ne  feront 
v>  communes  en  biens ,  ou  qui  auront  élé  féparccs 
»  par  fentence  ou  par  arrêt ,  ne  pourront  accepter 
»  aucune  donation  entre-vifs ,  fans  être  autorifées 
»  par  leur  mari  ,  ou  par  juftice  ,  à  fon  refus.  N'cn- 
»  tendons  néanmoins  rien  innover  fur  ce  point  à 
»  l'égard  des  donations  qui  feroient  faites  à  la  femme, 
»  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphernal ,  dans  les 
»  pays  où  les  femmes  mariées  peuvent  avoir  des 
»  biens  de  cette  qualité  ». 

Il  eft  clair  que  iî  cet  article  a  lieu  même  dans 
les  pays  de  droit  écrit  ,  il  fait  exception  à  la 
maxime  générale  de  ces  provinces.  Mais  y  a-t-ii 
vraiment  lieu  ?  Les  raifons  qu'en  donne  Furgole  (i) 
font  aflez  plauflîbles.  «  Il  ne  paroît  pas  juite  d'ap- 
»  pliquer  (  aux  ^femmes  des  pays  de  droit  écrit  , 
»  qui  fe  conflituent  en  dot  tous  leurs  biens  préfens 
»  &  à  venir  )  la  défenfe  (  portée  par  l'art.  9  de 
»  l'ordonnance  de  173 1  ),  parce  que  le  motif 
»  manque,  &  que  la  femme  ne  doit  pas  être  con- 
»  fidérée  comme  incapable  d'accepter  des  donations 
»  fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  foit  parce  qu'elle 
»  eft  perfonne  libre  ,  même  pour  ce  qui  regarde 
»  les  biens  dotaux ,  lorfque  le  mari ,  à  qui  1  cxer- 
»  cice  des  aftions  dotales  appartient ,  ne  s'y  op- 
»  pofe  pas  j  ce  qui  cft  C\  vrai ,  qu'elle  n'a  pas  befoin 
»  de  l'Àutorifation  de  fon  mari  pour  agir  ou  dé- 
»  fendre  en  jugement  pour  les  biens  dotaux ,  fi 
V  bien  que  les  jugemens  rendus  avec  la  femme 
»  font  réputés  contradictoires  avec  le  mari  ,  lorf- 
»  qu'il  a  connu  le  procès  ,  nonobftanr  le  défaut 
»  d'Autorifation  ,  fuivant  la  loi  63 ,  à.  de  re  judl- 
»  enta  ,  foit  parce  qu'elle  cft  propriétaire  des 
»  biens  dotaux  dont  elle  retient  le  domaine  na- 
T>  turel  ,  le  mari  n'en  ayant  que  le  droit  civil, 
»  /.  30,^c.  de  jure  dotium  i  par  conféquent  elle 
»  doit  avoir  la  liberté  d'accepter  la  donation  >  & 
»  de  rendre  la  condition  meilleure  ». 

Ces  raifons  ne  font  cependant  que  Ipécicufes  : 
la  loi  eft  claire  ,  il  n'y  a  pas  moyen  de  l'obf- 
curcir  ;  elle  eft  générale  ,  on  ne  peut  pas  la  ref- 
treindre  par  une  exception  qu'eil-e  n'autorife  pas. 
Écoutons  encore  Furgole:  «  Néanmoins,  dit-il  ,  on 
»  doit  décider  indiftinftement  que  la  femme  ne 
»  peut  point  accepter  des  donations  fans  l'autorité 
»  de  fon  mari  ou  de  la  juftice  ,  lorfqu'elie  s'eft 
»  conftitué  tous  Ces  biens  préfens  &  à  venir  ,  & 
»  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  des  biens  parapliernaux  , 
»  parce  que  les  paroles  de  notre  texte  font  claires , 
»  &  que  les  femmes  mariées  font  exclufes  de  la 
»  faculté  d'accepter  d'autres  donations  que  celles 
»  qui  leur  font  faites  pour  tenir  lieu  de  bien  para- 


^l)    LOC.   c'Ur 
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»  plîernal  ;  ee  qui  n'eft  pas  tant  fondé  fur  la  puif- 
»  lance  maritale  ,  que  fur  l'intérêt  légitime  que  le 
))  mari  a  d'empêcher  que  fa  femme  ne  contrafte 
»  des  engagemens  qui  chargent  ou  diminuent  la 
»   dot  ». 

Section    II. 

Quels  font  les  motifs  &  l'objet  de  V Autorlfatioti 
maritale  ? 

Il  y  a  peu  de  matières  fur  lefquelles  les  opi- 
nions foient  auffi  partagées  que  lur  celle-ci. 

D'anciens  auteurs  prétendent  que  la  prohibition 
faite  aux  femmes  par  nos  coutumes  ,  de  paffer 
aucun  a£le  fans  l'autorité  de  leurs  maris  ,  a  eu 
pour  feul  matif  l'intérêt  du  fexe.  De  ce  nombre, 
font  Rebuffe  fur  la  loi  19  ,  d.  de  verborum  fîgni- 
ficatione  ;  Fontanus  fur  la  coutume  de  Blois  , 
article  3  ;  le  Feron  fur  celle  de  Bordeaux ,  titre  i  , 
§.  3  ;  Guillaume  fur  celle  de  Bourgogne  ,  titre  4 , 
article  i  ,  queftion  z  ;  Bouvot ,  queftions  notables  , 
tome  I,  partie  3  ,  page  156  j  Feckius ,  de  tejla- 
mentis  conjugum  ,  livre  3  ,  chapitre  i  ,  n.  \\ 
ChalTeneuz  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  rubr.  4  , 
§.  I  ,  aux  mots  contrats  ,  n.  i  ,  17  ,  z6  ,  &  aujji 
partefîament,  n.  6.  Ces  auteurs  fe  fondent  fur  la  foi- 
bleffc  des  femmes ,  &  fur  leur  peu  d'expérience  dans 
les  atfaires  ;  &  ils  citent  à  ce  propos  l'exemple 
de  plu/îeurs  peuples  très-policés,  chez  qui  elles 
font  toujours  en  tutelle  (1). 

Mais  ce  fentiment  eft  infoutenable.  i".  Si  l'uti- 
lité des  femmes  avoit  été  le  feul  objet  de  cette 
difpofition  coutumière  ,  il  leur  auroit  été  libre  d'y 
renoncer,  fuivant  la  règle  de  droit ,  juri  pro  fe 
introducio  quilibet  renuntiare  potefl  :  car  il  n'en 
eft  pas  des  femmes  comme  des  mineurs  &  des  fu- 
rieux ;  l'exemple  du  Velléien  prouve  qu'elles  peu-* 
vent  renoncer  aux  privilèges  que  les  loix  leur  ac- 
cordent. Or,  il  eft  bien  sur  que  la  renonciation 
d'une  femme  à  la  loi  qui  lui  défen-d  de  contra£ler 
fans  Autorifation  ,  n'auroit  parmi  nous  aucun  effet  j 
quand  Dumoulin  ne  Fauroit  pas  dit  (z)  ,  l'ufage 
univerfel  des  pays  coutumiers  en  feroit  un  garant 
affez  certain,  i".  Si  nos  coutumes  avoient  voulu 
en  cela  remédier  à  la  fragilité  des  femmes  ,  elles 
n'auroient  pas  limité  ce  fecours  au  temps  où  elles 
forvt  mariées  j  il  feroit  même  plus  néceflaire  à  une 
fille  ,  à  une  veuve ,  qui  n'a  point  de  confeil  domes- 
tique pour  la  guider  dans  fes  affaires  ,  qu'à  une 
femme  engagée  dans  le  mariage.  3°.  Si  le  but  de 
nos  coutumes  avoit  été  de  donner  aux  femmes  un 
confeil  qui  fuppléât  à  leur  foibleÉfe ,  il  feroit  ab- 


(i)  Voyez Tiraqueau  ,  de  legihus  conr.ubialïbus  ,  glofe  i  ,-■ 
part.  I,  n°,  72  &  feq.  ;  Bugnyon,  de  legibus  abrogatisj 
l'iKi  ,  cap.  74;  Rodemburgj  de  jure  conjugum,  page  8  , 
édit.  de  169$, 

(2)  AdChafan.  in  confnet,  Burgund.nihr,  ^  ,  §.  i  ,  ytrj^i 
Conuats  ,   11°.  ji. 
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furde  de  décider  ,  coaimc  le  font  tous  nos  tribu- 
naux (i),  que  la  femme  majeure  eft  valablement 
autorifée  par  fon  mari  mineur  :  Qui  ipj'e  déficit , 
dilent  les  dofteuis  ,  non  potejî  alienum  fupplere 
defecïum  ;  &  il  y  auroit  un  ridicule  outré  d'obliger 
la  femme  à  prendre  rautorité  d'un  homme  qui  a 
befoin  lui-même  de  celle  d'autrui  en  une  infinité 
de  chofes.  4°.  Il  y  a  des  coutumes  où  les  femmes 
ont  belbin  d'Autorifalion ,  même  pour  les  aftes  de 
dernière  volonté  ;  &c  certainement  ce  n'eft  point 
pour  leur  avantae;e  qu'on  les  gêne  à  ce  point  dans 
l'exercice  d'un  des  plus  beaux  droits  que  nous  tenons 
de  la  loi  civile.  5".  Enfin ^  une  dernière  preuve  que 
l'on  n'a  point  jugé  la  femme  incapable  de  rien 
faire  Hms  le  conleil  de  foa  mari  ,  c'ell  que  dans 
les  coutumes  dont  nous  venons  de  parler ,  on  lui 
permet  de  révoquer  unteftamcnt,  fans  être  de  nou- 
yeau  autoriféc  (i). 

La  fcconde  opinion  fur  le  motif  de  l'Autori- 
fation  maritale  ,  eft  qu'elle  regarde  l'utilité  des 
maris.  C'eft  ce  que  penfent  Coquille  fur  la  cou- 
tume de  Nivernois  ,  chapitre  15  ,  article  i  ,  & 
queftion  100  j  d'Argentré  fur  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne,  article  zz^  ,  glofe  4,  n.  zj  Dé- 
pringles  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  titre  4  , 
article  i  ;  M.  le  Prêtre  ,  centurie  t  ,  chapitre  6^  ; 
le  Grand  fur  la  coutume  de  Troyes  ,  article  80  , 
glofe-  4,  n.  4  &  71  5  Ricard  des  donations ,  part,  i , 
n.  35  p.  On  peut  ajouter  à  ces  fuiïrages  celui  des 
commiffaires  qui  travaillèrent  ,  fous  Charles  IX  , 
à  la  réformation  de  la  coutume  de  Bourgogne  ;  car 
dans  les  articles  qu'ils  avoient  projeté  d'y  ajouter  (3) , 
il  étoit  dit  que  la  femme  ne  pouvoit,  fans  Au:o- 
lifation  ,  faire  aucun  contrat  nu  préjudice  de  fon 
mari.  Un  fuffrage  plus  impofant  encore,  eft  celui 
de  M.  a'Ap-uelTeau.  C'efl  l'intérêt  du  mari ,  dh-ii 
dans  ton  plaidoyer  du  3  avril  lépi  ,  qui  a  fait 
établir  la  nécejjité  de  V Autorifation  y  c'ejl  un 
principe  dont  tous  nos  docteurs  conviennent. 

Cette  opinion  eft  inconteftable  dans  le  petit 
nombre  de  coutumes  où  les  contrats  faits  par  la 
femme  fans  Autorifation,  ne  demeurent  fans  effet 
que  pendant  le  tems  du  marj:ige,  &  par  conféquent 
en  faveur  du  mari  (4). 

Mais ,  par  la  raifon  contraire  ,  elle  ne  peut  le 
foutenir  dans  les  coutumes  où  la  femme  ne  peut 
pas  tefter  fans  Autorifation  5  car  il  importe  peu 
au  mari  que  la  femme  meure  ab  Imejlat ,  ou 
qu'avant  de  mourir  elle  difpofe  de  fes  biens  pour 
Hu  temps  où  il  celTera  lui-même  d'y  avoir  aucun 
droit. 

Refte  à  favoir  ce  que  l'on  doit  décider  à  l'égard 


(i)  Voyez  ci-aprqs  ,  feft.  5. 

(1)  Voyez  l'article  Révocation  de  testament. 
(3)  Voyez  les  cahiers  de  réform^ciondela  coucunie  dcBoiu- 
go^ne,  art,  126,    130,  133. 

fl-)  Voyez  ci-après ,  Ccû,  }. 
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des  autres  coutumes  -,  &  comme  il  eft  aujourd'hui 
d'une  jurifprudtnce  conftante,  que  les  obligations 
des  femjTies  non  a'itonfces  ne  peuvent  être  mifes  à 
exécution  ni  contre  elles-mêmes  loifqu'eiles  font 
veuves  ,  ni  contre  leurs  héritiers  lorfqu'elles  meu- 
rent avant  leurs  maris,  il  eft  indubitable  que  dans 
ces  coutumes  on  ne  regarde-  pas  l'iatérêt  du  mari' 
comme  le  feul  fondement  de  la  néccffité  de  l' Au- 
torifation  maritale. 

Une  troiiîème  opinion  a  tâché  de  réunir  les 
deux  premières  ,  en  difant  que  la  formalité  de 
l'Autorifation  avoit  été  introduite  ,  tant  pour  l'uti- 
lité de  la  femme  que  pour  celle  du  mari.  11 
paroît  ,  difcnt  les  auteurs  qui  ont  cmbraffé  ce  fen- 
timcnt,  que  tel  étoit  i'efprit  des  derniers  réfor- 
mateurs de  la  coutume  de  Paris  ,  lorfqu'ils  ont 
ajouté  à  l'article  113  ,  que  le  contrat  fait  par 
une  femme  non  autorifée  ,  leroit  nul  ,  tant  pour  le 
regard  d'elle  que  de  fon  mari.  Piufîeurs  autres 
coutumes,  ajoutent-ils,  ont  la  même  difpofuion. 
Ce  font  particulièrement  Auxerte,  article  107  j 
Sens,  article   1 1 1  ;  Poitou  ,   article  115. 

D'autres  auteurs   n'ont   envifa'ré   la   néceflîté  de 
1  Autorifation  maritale  ,  que  comme    une  fuite  &- 
un    effet  de    la   puiffance   qui  appartient  au   mari 
fur   la   femme,  &  ils  en  fondent  le   motif  fur  une 
efpèce  de  bienféance  qui  eft  de   droit  public. 

Pour  fentir  ,  difent-ils ,  la  juftciTe  de  cette  opi-^ 
nion ,  il  faut  un  peu  perd*re  de  vue  les  mœuis  de 
notre  temps,  &:  nous  tranfporter  dans  ces  fîècles  où 
l'on  gardoit  encore  l'ordre  que  la  nature  femble 
avoir  établi  pour  le  gouvernement  de  chaque  fa- 
mille. Le  mari  né  pour  les  affaires  du  dehors  de 
la  maifon  ,  &;  la  femme  confacrée  à  celles  du  dedans, 
tous  d«uX  coopéroient  ainfl ,  par  des  voies  différentes , 
à  leur  bien-être  &  à  leur  avantage  commun.  Les 
loix  elles-mêmes  avoient  retracé  cet  ordre  aux 
yeux  des  perfonnes  qui  paroiffoient  le  perdre  de 
vue.  «  Que  les  femmes,  difoit  un  des  légiflateurs 
»  de  Rome  (1)  ,  ne  s'écartent  jamais  de  la  pudeur,  &: 
»  que  jamais  elles  n'oublient  ni  quels  font  les  travaux 
»  auxquels  la  nature  les  a  deftinées  ,  ni  quels  font 
»  ceux  dont  elle  leur  a  ordonné  de  s'abftenir  ». 
Une  autre  loi  porte  (2)  :  «Il  ne  convient  pas  que 
»  les  femmes  le  répandent  au  dehors  &  s'entre- 
»  mêlent  dans  les  affemblées  d'hommes  ».  Cette 
auftcrité  de  mœurs  ,  foit  qu'elle  fiit  naturelle  à 
nos  pères ,  comme  il  y  a  grande  apparence  ,  foit 
qu'elle  leur  eût  été  communiquée  par  les  Ro- 
mains ,  a  fabfifté  long-temps  en  France.  On  voit 
même  dans  ChafTenenz  (5)  ,  que,  de  fon  temps 
encore,  quand  une  femme  mariée,  en  Bourgogne, 
pafToit  auprès  d'un  homme  ,  l'ufage  vouloit  qu'elle 
fe  cachât  la  moitié  du  vifage. 


(i)    L.  (S ,  C.   de  rccept.    arbi', 

(2)  Cap.  z  ,  de  judiciis  ,  in-ô". 

(3)  Catalegus  glorix  mundi  ,  part.  ;,  tonfider,  12,  in  fin. 
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Cela  pofé  ,  continue-t-on,  il  eft  aifé  de  com- 
prendre pourc^uoi  il  avoit  été  établi  par  nos  anciennes 
coutumes  ,  que  la  temme  ne  pourroit  contrader  ni 
paroître  en  jugement  fans  l'autorité  de  fon  mari. 
11  eft  é\'ident  que  c'eft  parce  qu'elle  ne  pou\'oit 
faire  l'un  ou  l'autre ,  fans  entrer  en  commerce  avec 
un  confeiljun  notaire,  ou  tout  autre  homme  que 
fon  mari  j  commerce  qui  parut  autrefois  de  fi  perni- 
cieufe  conféquence  à  l'empereur  Conftantin  ,  qu'il 
fit  défenfes  aux  feinmes  d'inieri^enir  dans  aucune 
procédure  judiciaire  (i)  :  Ne  feminœ^perfequeiidœ 
l'u'is  obuntu ,  in  contumeliam  matronalis  pu- 
djris  irrevercnter  irruant  ,  &  conventibus  viro- 
Tum  vel  judiiiis  interejfe  cogantur.  Ainfi  l'on 
«c  doit  pas  être  furpris  que  ,  par  les  mêmes  con/î- 
dérations ,  nos  pères  aient  étendu  depuis  cette  pro- 
hibition à  toutes  fortes  d'aftes.  Et  il  ne  faut  pas 
dire  que  nos  mœurs  s'étant  dans  la  fuite  humanifccs 
fur  la  liberté  des  femmes ,  on  doit  fuivre  aujour- 
d'hui d'autres  principes  :  car  c'eft  par  l'efpric  des 
légillateurs,  &  non  par  nos  mœurs  adluelles  ,  que 
nous  devons  expliquer  les  loix. 

D'ailleurs  (  ajoute- t-on  encore),  s'il  eft  vrai, 
comme  on  n\-n  fauroit  douter  ,  que  le  mari  foit 
non  feulement  le  chef  de  la  communauté  conju- 
gale ,  mais  de  plus  le  confeil  naturel  &  le  curateur 
né  de  fa  femme  ,  il  femble  qu'elle  manqueroit  à 
la  confidération  qu'elle  lui  doit ,  fi  elle  difpofoit 
de  fes  biens  fans  daigner  l'en  avertir  &  le  confulter. 
Il  a  donc  été  façremenJ  établi ,  qu'elle  ne  pourroit 
le  lîut  ians  ion  autorité. 

Ainfi  raifonno  M.  le  préfident  Bouhier  en  fcs 
obfervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap. 
i5)j  &:,  comme  l'on  voit,  il  n'eft  pas  polfible  de 
réfifter  à  fes  raifons ,  par  rapport  aux  coutumes 
oui  ont  étendu  jufqu'aux  teftamens  la  nécefllté  de 
lAutoriQtion  maritale. 

A  l'égard  des  autres  coutumes,  la  queftion  eft 
plus  douteufe.  Nous  ne  l'aurions  croire  que  tous 
les  rédacleurs  de  nos  loix  municipales  aient  eu 
fur  cette  matière  les  mêmes  vues  &  fe  foient 
conduits  par  les  mêmes  motifs.  On  pouvoit  penfer 
d'une  manière  à  Paris,  &  d'une  autre  à  Bordeaux. 
Ici ,  l'aiTujettitTement  de  la  femme  à  la  puiffance 
maritale  paroiiToit  devoir  fcul  emporter  contre 
elle  une  défenfc  abfolue  de  faire  aucun  afte  fans 
l'autorité  de  fou  mari.  Là,  on  ne  s'occupoit  que 
des  intérêts  de  celui-ci  ;  &  dès  qu'ils  étoient  en 
fureté  ,  on  ne  s'inquiétoit  plus  de  la  femme. 
Ailleurs ,  l'un  &  l'autre  conjoints  fixoient  à  la 
fois  les  regards  du  légifiateur  ;  &  en  défendant  à 
l'un  de  contra£ler  fans  la  participation  de  l'autre  , 
c'étoit  à  leur  avantage  commun  qu'il  entendoit 
pourvoir. 

De  cette  diver.^té  de  vues  &  de  fyftêmes  ,  il 
devoit  fortir  une  grande  diverflté  de  conféquences. 
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C'eft  auffi   ce    qui   eft  arrivé  ,   comme  on  va   le 
Section     III. 


voir. 


§.  V^.  La  nullité  qui  recuite  du  défaut  d' Autori- 
fation  ejî-elle  abfolue  ou  feulement  relative  ?  j 

Cette  queftion  dépend  du  parti  que  l'on  doit 
prendre  fur  celle  qui  fait  la  matière  de  la  feftion 
précédente. 

Si  vous  confidérez  l'Autorifation  comme  pure- 
ment relative  aux  intérêts  de  la  femme  ,  elle  feule 
aura  le  droit  d'en  alléguer  le  détaut ,  &  nul  autre 
ne  pourra  critiquer  les  aftes  qu'elle  aura  taits  fans 
être  autorifée  :  mais  comme  il  n'y  a  en  France 
aucune  coutume  où  l'on  ait  donné  ce  motif  à 
l'Autorifation  ,  il  n'y  en  a  également  aucune  oii 
la  nullité  qui  réfulte  du  défaut  d'Autorifation  ns 
foit   relative  qu'à  la  perfonne  de  la   femme. 

Si  vous  ne  prêtez  à  la  loi  qui  établit  la  né- 
cefticé  de  l'Autorifation  ,  d'autre  objet  que  d'empê- 
cher la  femme  de  s'obliger  au  préjudice  de  fon 
mari  ,  le  mari  feul  pourra  attaquer  les  obliga- 
tions qu'elle  aura  contrad:ées  fans  fon  aveu  j  & 
après  la  diffolution  du  mariage  ,  les  aftions  qui 
réfulteront  de  fes  contrats ,  pourront  être  intentées 
librement,  foit  contre  elle  ,  fi  elle  eft  veuve  ,  foit 
contre  fes  héritiers ,  fi  elle  eft  prédécédée.  C'eft  ce 
que  portoient  les  anciennes  coutumes  de  Eeauvoi- 
fis,  chapitre  45  ,  page  154;  ce  que  le  parlement 
de  Paris  jugeoit  encore  peu  de  temps  avant  la  ré- 
formation de  fa  coutume  (1),  &  ce  que  décide  en- 
core aujourd'hui  la  coutume  de  Bayonne  ,  titre  p  , 
article  59. 

Mais  cette  manière  d'envifager  rAutorifàtiou  eft 
décréditée  depuis  long-temps  ,  &  depuis  long- 
temps on  juge  ,  par  -  tout  où  il  n'y  a  point  là- 
deffus  de  loi  contraire  ,  que  la  femme  elle- 
elle-même  &  fes  héritiers  peuvent,  auffi  bien  que 
le  mari ,  alléguer  la  nullité  des  a^^es  qu'elle  a 
faits  fans  Autorifation.  Il  y  a  fur  ce  point,  1°.  un 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  31  janvier  1577, 
rapporté  par  Bouvot  ,  tome  z  ,  partie  3  ,  article 
tranfaclion  ,  queftion  4  5  2,°.  un  autre  arrêt  de  la 
même  cour  du  11  fé\'rier  16^18  ,  cité  par  Guillaume 
&  Chevanes  fur  l'article  i'^''  du  titre  4  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne;  3".  une  fentence  du  bailliage 
de  Lille,  rendue  en  1631,  au  profit  des  héritiers 
d'une  femme  qu-i  avoit  donné  une  maifon  à  bail- 
fans  être  autoiifée  de  fon  mari  ;  4°.  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Brabant  ,  du  mois  de  fep- 
tembre  \6<,o  -,  rapporté  p^ir  Stockmans  ,  décifioiï 
51  ;  5".  un  troifième  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
du  19  juillet  1667,  qui  nous  a  été  confervé  par 
M.  le  préfident  Bouhier  ,  chapitre  ip  ,  n.  41. 
Nous  pouvons  ajouter  à  ces   autorités   la  difpofi- 


(i)  Le  Prêtre  J  cent,  z,  chap.  (Sj  ,  6-  ïVià,  Gueret;  Papca 
liv.  7,  tit.  I  ,   n.°'.  13  &  18. 
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tion  des  coutumes  de  Paris  ,  d'Auxerre,  de  Sens  , 
de  Poitou  &  de  piufiems  autres  ,  qui  déclarent 
les  obligations  contraâiée  par  la  femme  non  au- 
torifée  ,  nulles,  tant  pour  U  regard  d'elle  que  de 
Jim  mari. 

Si  Ton  fuppofe  que  l'Autorifation  eft  uni- 
quement requile  pour  Tintérêt  commun  des  deux 
époux ,  la  femme  aura  ,  comme  le  mari ,  le  droit  de 
faire  annuller  les  engagemens  qu^elle  aura  con- 
tradésfans  être  valablement  autorilée  ,  mais  ce  droit 
ne  paffera  point  leur  perfonne  &  celle  de  leurs 
héritiers ,  &  -aucune  perfonne  tierce  ne  pourra 
l'exercer:  c'étoit  l'avis  de  Coquille  (i)j  mais  nous 
ne   connoiilons  pas  d'arrêt  qui  l'ait  adopté. 

Enfin ,  fi  l'on  regarde  l'Autorifation  comme 
néceffitée  par  cette  bienféance  dont  nous  avons 
parlé  dans  lafeftion  précédente,  &  qui  eft  de  droit 
public  ,  la  nullité  des  atTres  dans  lefquels  cette 
formalité  manque ,  fera  abfolue  ,  &  pourra  par 
conféquent  être  alléguée  par  tous  ceux  à  qui  ces 
attes  portent   un  préjudice  quelconque. 

Telle  eft  en  etîet  la  maxime  qui  forme  aujour- 
d'hui notre  droit  commun  ,  &  elle  eft  fi  conf- 
iante ,  a  abfolue  ,  que  la  femme  elle-même  ne 
peut  pas  fe  prévaloir  des  aftes  qu'elle  a  faits  fans 
Autorifation ,  quoiqu'ils  lui  toient  avantageux  j 
témoins  &  l'article  5»  de  l'ordonnance  de  173  i  , 
qui  annuUe  toute  donation  faite  à  une  femme 
non  autorifée  par  fon  mari  ,  ou  par  juftice  à  foa 
refus,  &  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  li 
aoiît  1755  ,  rapporté  par  Maillart  fur  l'article  86 
de  la  coutume  d'Artois,  n.  80,  «  qui  a  déclaré 
»  nulle  ,  dans  la  coutume  de  Paris,  une  procé- 
r  dure  commencée  par  une  femme  miariée,  en  qua- 
»  lité  de  fille  majeure  ,  &  cela  quoique  la  vali- 
»  dite  en  fut  foutenue  par  le  mari  qui  étoit 
»  intervenu  en  la  caufe  ».  Ce  n'eft  pas,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ,  que  les  rédacteurs  de 
nos  coutumes  aient  tous  prêté  à  l'Autorifa- 
tion le  même  objet  &  le  même  motif.  Il  y  a , 
par  exemple,  bien  lieu  de  croire  que,  lors  delaré- 
lormation  de  la  coutume  de  Paris  ,  on  ne  penfoit 
fur  ce  point  qu'à  l'intérêt  commun  du  mari  &  de 
la  femmcr  J'en  ai  dit  la  raifon  plus  haut  ;  mais 
on  a  fini  par  convenir  généralement  que  la  bien- 
féance &  l'honneur  des  mariages  étoient  des  confi- 
dérations  affez  puiflantes  par  elles-mêmes  ,  pour 
que  l'on  préfumât  qu'elles  étoient  entrées  dans  les 
motifs  de  l'introduâiion  de  la   formalité    dont  il 


s  a2;it. 


§.  IL  La  caution  d'une  femme  qui  a  contraclé 
fans  Aurorïfation  ejl-elU  valablement  obligée  1 

Cette  queftion  a  fingulièrement  partagé  les  fen- 
timens   des  jurifconfultes. 

Tiraqueau,  de  legibus  comiubialibus  ,  ^IoÇq.  4, 


(i^  SurNivernoif,  chap.  23,  arr,  1  ,  &:  oueft.  ico. 
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n.  14J  Renuflbn  ,  de  la  communauté,  partie  i*""*, 
ch?-p-  7,  n-  50  ;  Perrière  lur  la  coutume  de  Paris , 
article  113  ,  giofc  2,  ,  n.  3  j  Domat ,  titre  des 
cautions,  fe(Sion  i  ,  n.  4 ,'  &  M.  le  prcfident 
Bouhier  ,  chap.  151  ,  n.  35  ,  fouticnnent  que  les 
cautions  de  la  femme  qui  ?^  contradé  fans  Auto- 
rifation ,  ne  lailTent  pas  d'êire  valablement  obli- 
gées; &  le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêts  des  z4  avril  1573  &  24  avril  1574  (i). 

Le  fentiment  contraire  a  pour  partifans  le  Brun, 
de  la  communauté  ,  livre  1  ,  chapitre  i,  feftion  5  , 
n.  16  ;  d'Héricûurt  ,  traité  delà  vente  des  immeu- 
bles par  décret,  chapitre  ii ,  (cCcioni  ,  n.  2  ;  Sérieux 
en  lés  notes  fur  RenufTon ,  à  l'endroit  qui  vient 
d'être  indiqué 3  Voët  fur  le  digefte  ,  Ij/re  46  , 
titre  i*"""^,  n.  10;  Pothier  ,  traité  des  obligations, 
n.  395  ,  &:c.;  &  il  paroît  que  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Paris  eft  déterminée  en  laveur  de  ce 
parti.  C'eft  aurti  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  confeil 
Ibuverain  de  Hollande  (i).  Pour  peu  que  l'on  y 
réfléchiffe  ,  on  trouvera  certainement  cette  opinion 
plus  conforme  aux  principes  que  la  première.  U 
eft  vrai  que  la  femme  n'en  eft  pas  moins  obligée 
naturellement  <Sc  en  confcicnce,  lorfqu'eile  contracte 
fans  Autorifation,  que  C\  elle  étoit  valablement  au- 
torifée pour  le  faire.  Il  eft  encore  vrai  que  ,  fui- 
vant  la  loi  lé  ,  §,  3  ,  ff.  de  fidejujforibus  ,  on 
peut  cautionner  une  dette  qui  n'eft  que  naturelle  ; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  prii>cipe  ne  tranchent  la 
queftion. 

La  femme  eft  obligée  naturellement;  mais  fon 
obligation  eft  réprouvée  par  la  loi,  &  dcs-lorsla 
nullité  qui  i'infeéle  rejaillit  jufque  iiir  le  caution- 
nement prêté  pour  en  alTurer  l'eftet.  Ecoutons  Po- 
thier ."  «  Les  obligations  naturelles  pour  lefquelles 
»  il  eft  dit  dans  le  droit ,  que  des  cautions  qui 
»  peuvent  intervenir  ,  font  celles  pour  kfquelles 
»  la  loi  civile  n'accordoit  pas  d'aftion ,  telles  que 
»  celles  qui  étoient  formées  par  un  fimpie  pa£l , 
»  qui  étoient  contradées  par  des  efclaves  ,  &  qui 
»  n'étoient  pas  d'ailleurs  réprouvées  par  les  loix  : 
»  mais  une  caution  ne  peut  pas  utilement  inter- 
»  venir  pour  des  obligations  réprouvées  par  les 
»  loix ,  quoiqu'elles  obligent  dans  le  for  de  la 
»  confcience  ,  &  qu'elles  puifTent ,  en  ce  fens ,  être 
»  appelées  des  obligations  naturelles-  • —  C'eft  fur 
r>  ce  principe  que  les  loix  décident  qu'une  caution 
»  ne  peut  valablemeut  accéder  à  l'obligation  d'une 
»  femme  qui  s'eû  obligée  contre  la  défenfe  du  l"é- 
»  natufconfulte  Velléïen  (  1.  16,  §.  i",  ff.  ad 
t, -fenatufconfultum  Velléianum.  L.  14,  c.  eod. 
»  tit.  )  ;  car ,  quoique  ,  dans  le  for  de  la  confcience  , 
»  cette  femme  foit  tenue  de  s'acquitter  de  foi'^ 
»  obligation  ,  néanmoins  cette  obligation  ayant  été 
»  contraftée  contre  la  défenfe  de  la  loi ,  ellé'eft , 


(2)  M.  Bouhier,  loc.  cit. 

(z)    Appcndïx  decifwnum  poji  rejp.  jurifconful,  Holland, 
paît,  i  ,  vol.  I ,  pag.  4-. 
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Al»  dans  le  for  extérieur,  regardée  comme  nulle, 
»  &  ne  peut  par  conféquent  fervir  de  fondement 
»  à  l'obligation  d'une  caution.  La  loi ,  en  annul- 
i>  lant  l'obligation  de  la  femme ,  annulle  tout  ce 
»  qui  en  dépend ,  &  par  conféquent  les  caution- 
»  nemens ,  qui  en  font  des  acceilbires  C'ell:  le  fens 
»  de  ces  termes  de  la  loi  i6 ,  §.  i",  quia  totani 
»  obligacioncm  fenatus  improbat   ». 

Ces  raifons  reçoivent ,  comme  on  voit ,  l'appli- 
cation la  plus  jufte  au  cautionnement  fubi  pour 
une^  femme  mariée  qui  a  contracté  (ans  Autorifa- 
tion.  On  peut  même  dire  qu'elles  s'y  appliquent  . 
à  fortiori  ;  car  le  fénatufconliilte  Velléïen  n'annul- 
loit  que  pur  exception  l'engagement  de  la  femme 
qui  s'étoit  obligée  contre  fa  défenfe  ,  au  lieu  que , 
félon  notre  droit  coutumier  ,  le  contrat  fait  par 
uiie  femme  fans  être  autorifée  ,  quoique  valable 
par  rapport  à  la  confcicnce ,  eft  nul ,  même  de 
plein,  droit  ,  dans  le  for  extérieur. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  le  fidéjuffeur 
de  la  femme  s'étoit  engagé  pour  elle  ,  non  pure- 
ment &  fimplement  ,  mais  avec  l'obligation  de 
faire  valoir  le  contrat  qu'il  cautionnoit ,  en  cas  que 
l'on  vînt  â  le  contefter  ,  le  cautionnement  ieroit 
valable ,  &  produiroit  fon  entier  effet  :  e'cft  ce 
qu'enfeignent  Le  Brun  &  Sérieux ,  aux  eiîdroits 
cités  plus  haut ,  &  cela  réfulte  de  la  loi  li  ,  §.  13  , 
ff.  mandati ,  fuivant  laquelle  le  Veliéien  n'empê- 
clioit  pas  de  cautionner  la  validité  d'une  obliga- 
tion contraftée  par  une  femme  ,  au  préjudice  de 
la  défenfe  prononcée  par  ce   fénatufconfulte. 

Remarquons  encore  que  ,  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  le  cautionnement  ,  même  pur  &  furple  , 
qui  porte  fur  un  contrat  fait  par  une  femme  non 
autorifée  ,  eft  valable  Se  obligatoire  :  cela  réfulte 
de  l'article  184   de  cette  loi. 

§.  III.  Pour  alléguer  lu  nullité  d'im  contrat  fuit 
par  une  femme  fans  être  autorifée  ,  eji-il  be- 
foin  de  Lettres  de  refcifion  ? 

Cette  nullité  étant  prononcée  par  les  coutumes , 
on  peut  ,  fuivant  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis ailleurs  (i)  ,  la  faire  valoir  fans  lettres  du 
prince. 

Ces  lettres  font  cependant  d'ufage  dans  quelques 
provinces  ;  mais  nous  ne  les  croyons  pas  né- 
ceflaires. 

Et  c'eft  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  obli- 
o-ations  d'un  mineur  &  celles  d'une  femme  mariée. 
Les  premières  ne  font  pas  nulles  \  les  loix  accor- 
dent bien  la  voie  de  reftitution  pour  en  revenir  ; 
mais  cette  voie  même  fuppofe  l'exiftence  &  la 
validité  de  ces  obligations ,  &  c'eft  pour  cela  que  , 
fuivant  la  difpofition  de  plufieurs  textes  du  droit 
romain ,  les  cautions  qui  y  accèdent  pour  en  affu- 
îer  l'effet  ,,font  bien  &  valablement  engagées.  Les 


(il  Article  NuiLlli, 
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fécondes  au  contraire  font  nulles  de  plein  droit , 
la  femme  étant  déclarée  ,  par  nos  coutumes ,  inha- 
bile à  contracter  ,  &  incapable  de  s'obliger  fans 
l'Autorilation  de  fon  mari.  Il  eft  impollîble  que, 
fans  cette  Autorifation  ,  elle  donne  une  véritable 
exiflence  à  fes  obligations. 

Section     IV. 

Des  obligations  fous  feing  privé  d'une  femme , 
dont  la  date  ejl  antérieure  à  fon  mariage. 

Comme  un  afte    fous   feing  privé  n'a  poine   de 
date  certaine,  &  qu'une  femme  qui   veut  s'obliger 
peut  lui  en  donner  une  antérieure  au   mariage ,   il 
paroît  indubitable  que  le  mari  n'eft  pas  tenu  d'ac- 
quitter les   billets  de    fon   époufe     qui   font    dates 
d'un  temps  où  elle  n'étoit  pas  encore  à  lui.  C'eft 
l'avis  de  le  Brun  (i)  j  &  ,  fuivant  cet  auteur  ,    il 
n'y  a  aucune  dillérence  à   mettre  à  cet   égard  entre 
le   cas  oii  les  conjoints  font  en    communauté  ,  & 
celui  où  ils    font   féparés   de  biens   par  leur   csn- 
trat  de   mariage.   Si   l'on  en   jugeoit    autrement  , 
dit-il,  dans  le  premier  cas  ,   il  feroit   aifé    à  une 
femme  de  ruiner  fon  mari,  &  dans  le  fécond,  elle 
fe  ruineroit  elle-même,    nonobftant  la  défenfe  qui 
eft  faite  ,  même  aux  femmes  féparées  ,  de  s'obliger 
(ans  Autorifation.   A  la  vérité  ,  il  peut  arriver  que, 
par  cette  manière  déjuger,  on  falTe  perdre  à  un  créan- 
cier légitime    l'effet    d'une    obligation  valable  en 
foi  ;  mais  c'eft  à  lui  à  s'imputer  fa  négligence  ;  il 
pouvoit   faire    contrôler  fon  billet    ou  le  dépofer 
chez  un  notaire  avant  le  mariage  de  fa  débitrice;'- 
&  s'il  n'a  pas  pris  cette  précaution ,  il  ne  peut  en 
accufer  que  lui-même. 

C'eft  par  ces  confidérations  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  du  i  mars  1629,  a  jugé  qu'une 
feinme ,  pourfuivie  pendant  fa  viduité  pour  l'exé- 
cution d'un  billet  privé  qu'elle  paroilToit  avoir 
foufcrit  avant  fon  mariage  ,  ne  pouvoit  pas  deman- 
der que  l'héritier  de  fon  mari  fût  contraint  de 
l'indemnifer  (i).  Les  mêmes  motifs  ont  dicfé  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  i^  aoiî:  1719  ,  qui 
déchargea  un  mari  des  pourfuites  d'un  billet  de 
3500  livres  ,  fait  par  une  femme  ,  &  dont  la  date 
remontoit  à  deux  années  avant  fon  mariage  (5).  Un 
autre  arrêt  du  11  décembre  1743  ^  déclaré  nul  ua 
billet  de  ii3,<;53  livres  que  la  comtelTe  de  Melun 
avoit  foufcrit  fous  le  no  in  de  comteffe  de  Nogent , 
qu'elle  portoit  avant  de  fe  marier,  &  qu'elle  avoit 
daté  de  la  même  époque  (4). 

Mais  ces  fortes  d'obligations  ne  font-elles  nulles 


(i)  De  la  Commun,    liv.  2  ,  chap.    i  ,  fect.  j^n".  \6, 

(2)  Balnage  fur  Normandie,   art.  J44. 

(  3  )  Sérieux  fur  Renuflon,  de  la  communauté,  part,  i , 
chap.  7,  n".  10, 

(4)  J-bldt 
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qu'en  fareur  du  mari  ,  ou.  la  femme  eft-elle  rece- 
vable  ,  comme  lui  ,  à  en  allcgucv  l'antidate  ? 

Il  eft certain  qu'en  faifant  une  pareille  allépation  , 
la  femme  joue  un  pcrfonnage  peu  favorable  :  ce- 
pendant s'il  n'y  a  point  de  preuve  que  Ja  date  foit 
vraie,  quoiqu  authentique,  on  doit  s'en  tenir  aux 
piincipes  ,  la  regarder  comme  appofée  après  coup  , 
&  par  conféquent  déclarer  le  billet  nul,  même 
ierpc£livement  à  la  femme  :  c'eft  aulîi  ce  qu'a  fait 
le  dernier  des  arrêts  que  l'on  vient  de  citer. 

Mais  fi  les  circonftances  fourniflent  la  preuve  ou 
établilTent  une  forte  prcfomption  qu'il  n'y  a  point 
d'antidaté  ,  c'eft  le  cas  de  renvoyer  le  créancier  à 
fe  pourvoir  contre  la  femme  ou  fes  héritiers  après 
la  dilTolution  du  mariage  ,  pourvu  toutefois  que  la 
demande  ne  tende  pas  à  nuire  aux  droits  de  lur^'ie 
du  mari;  8c  c'ell  précifémcnt  ainlî  qu'a  prononcé 
l'arrêt  du  ip  août    171p. 

Section     V. 

§.  P''.   Quels  font  les  maris  qui  peuvent  autorlfer 
,     leurs  femmes  ? 

Cette  queftion  fe  rapporte  ,  i".  aux  maris  mi- 
neurs; %".  à  ceux  qui  font  morts  civilement  ;  3".  à 
ceux  qui  font  tombés  en  démence  ;  4°.  à  eeux  qui 
font  interdits  pour  caufe   de  prodigalité. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  premiers  ; 
il  fera  parlé  des  autres  dans  la  feûion  7  &  J  l'ar- 
ticle Interdiction. 

La  queftion  de  favoir  fi  un  mari  mineur  peut 
autorifer  fa  femme,  quoiqu'elle  foit  majeure,  peut 
être  envifagée  fous  trois  afpcdls  diiïcrens  ,  c'elt-à- 
dire  ,  ou  par  rapport  aux  aftes  d'adminiftration  , 
ou  relati'/ement  aux  aliénations ,  ou  par  rapport 
à  la  capacité  d'efter   en  jugement. 

1°.  Perfoniie  ne  doute  qu'un  mari  mineur  ne 
puiffe  autoriler  fa  femme  pour  les  aftes  de  fimple 
adminiftralion.  La  raifon  en  eft,  que  ce  droit  découle 
de  la  puiiTance  maritale  ,  &  que  cette  puiflance 
eft  attachée  à  la  qualité  de  mari ,  indépendamment 
de    la  majorité  ou  de  la   minorité. 

2°.  La  même  raifon  s'applique  aux  ades  qui 
emportent  aliénation.  Cependant  Dumoulin  ,  fur 
l'article  114  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  , 
n.  6  ,  a  prétendu  qu'à  cet  égard ,  le  mari  mineur 
étoit  incapable  d'autorifer  fa  femme  ;  mais  fon  opi- 
nion n'a  pas  été  fuivie  ;  elle  a  au  contraire  été 
profcrite  par  plufieurs  arrêts:  les  plaidoyers  de  Cor- 
bin  ,  chapitre  118  ,  nous  en  offrent  un  du  i*"^  avril 
1608  ,  après  la  prononciation  duquel  M.  le  premier 
préfident  Séguier  dit  aux  avocats  :  «  Apprenez  que 
»  le  mari  mineur  peut  autorifer  fa  femme  ma- 
»  jeure  pour  affaires  &  aliénations  qui  ne  le  con- 
»  cernent  point  ,  &  quand  ,  par  le  contrat  de  la 
»  femme,  il  n'aliène  aucune  chofe  du  fien,  étant 
»  capable  de  remettre  &  quitter  ,  comme  il  l'a  été 
»  d'acquérir  ce  qui  lui  appartient  jure  mariti  ». 
Nous  voyons    dans  le  recueil   de  M.    le    PrcUe  , 
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centurie  i  ,  chapitre  61,  que  précédemment,  le 
ij  mai  1603  '  ^^  avoit  été  rendu  un  autre  ariét  , 
par  lequel  une  femme  majeure  fut  déclarée  non 
recevabie  dans  les  lettres  de  refcifion  qu'elle  avoit 
prifes  contre  un  adte  paffé  fous  l'Autorifalion  de 
fon  mari  mineur ,  Se  contenant  de  fa  part  une  re- 
nonciation formelle  à  l'hypothèque  qui  lui  ap- 
partenoit  fur  certains  héritages  afFeftés  à  fon 
douaire.  M.  le  préfident  Bouhier  ,  chapitre  15),  n.  if, 
nous  apprend  que  même  chofe  a  été  jugée  au  par- 
lement de  Dijon,   en  février  1724. 

Il  fau.  cependant  remarquer  que  il  le  mari  mineur 
fouffroit  quelque  préjudice  de  i'Autorifation  qu'il  a 
donnée  pour  l'ai  iénaiion  de  l'immeuble  de  la  femme  , 
il  pourroit  s'en  faire  relever,  &  qu'alors  l'aliéna- 
tion, manquant  de  bafe  ,  s'ecrouieroit  d'elle-même. 
Maiilart  ,  fur  l'article  86  de  la  coutume  d'Artois, 
n.  66  ,  dit  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  au  parlement 
de  Paris,  «  par  arrêt  du  21  avril  1707  ,  rendu  à 
»  Ja  quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
»   de  Al.  Ferrand  ». 

C'eft  ce  qui  arriveroit  aufTi  dans  le  cas  d'une  obli- 
gation que  ia  femirie  majeure  auroit  fubie  conjointe-, 
ment  avec  fon  mari  mineur.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  12  juin  1673  ,  rapporté  au 
journal  dîi  palais.  Le  commiffaire  Hubert ,  fa 
femme  ,  &  le  nommé  Lunel ,  empruntent  de  Fran» 
çois  Champenoux  une  fomme  de  deniers ,  pour 
laquelle  ils  s'obligent  folidairement.  Lunel ,  pour 
qui  l'emprunt  étoit  fait  ,  en  donne  un  afte  d'in- 
demnité aux  deux  époux.  Dans  la  fuite ,  le  créan- 
cier n'étant  pas  payé  par  Lunel  ,  pourfuit  Hu- 
bert ,  qui  obtient  des  lettres  de  rcfcilion  fondées  fur 
fa  minorité  ;  le  châtelet  les  entérine.  Le  créancier 
appelle  ,  &  met  en  caufe  la  femme  d'Hubert  :  ce- 
lui-ci obtient  de  nouvelles  lettres  contre  fon  obli- 
gation,  en  ce  qu'il  avoit,  par  cet  aélre  ,  autorifé 
fa  femme  à  s'obliger  avec  lui.  La  femme  obtient 
des  lettres  femblables.  Le  moyen  d'Hubert  étoit 
de  dire  qu'il  devoit  c-.re  refiitué  ,  non  feulement 
contre  l'enp-agement  qu'il  avoit  coniiàCté ,  mais 
auffi  contre  la  claufe  par  laquelle  il  avoit  autorifé 
fa  femme  à  l'effet  de  cette  obligation  ,  par  la  rai- 
fon qu'il  en  fouflaroit  préjudice  ,  foit  que  fa 
femme  vînt  à  recourir  contre  lui  par  droit  d'in- 
demnité ,  foit  que  le  créancier  voulût  en  pourfui- 
vre  l'exécution  fur  les  biens  de  la  communauté  pu 
fur  les  propres  de  la  femme  ,  dont  il  avoit  droit 
de  jouir  pendant  le  mariage,  A  l'égard  de  la 
femme  ,  elle  difoit  que  l'obligation  de  fon  mari 
étant  révoquée  par  les  lettres  de  refcifion  qu'il  avoit 
obtenues  ,  l'obligation  qu'elle  avoit  contiaélée  n'é- 
toit  plus  valable  &  ne  pouvoit  plus  fubfifler.  Par 
l'arrêt  cité  ,  rendu  en  la  troiiième  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  Portail  ,  les  lettres 
obtenues  par  Hubert  &  fa  femme,  ont  été  entéri- 
nées, les  parties  remifes  au  même  état  qu  elles 
étoient  avant  l'obligation  &  I'Autorifation  ;  en 
conféquence  ,  la  fentence  confirmée  &  Champenoui 
débouté   de  fa    demande ,  avec    dépens. 
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La  même  chofc  à  été  jugée  par  arrêt  de  la 
.grand'-çhambre  du  15  avril  17 17,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences.  Le  comte  deMelian,  mineur, 
mais  marié  &  émancipé  ,  avoit  paffé  ,  conjointe- 
ment avec  la  dame  de  Nangis  ,  fa  femme  ma- 
jeure ,  qu'il  avoit  autorifée  à  cet  effet ,  une  obli- 
gation de  10,000  livres  au  profit  d'un  particulier 
qui  en  avoit  fait  délégation  au  lîeur  Bazin.  Celui- 
ci  avoit  obtenu  une  fentence  dont  le  comte  de  Me- 
lian  interjeta  appel.  L'héritier  de  la  femme  in- 
tervint :  ils  prirent  fous  deux  des  lettres  de  refci- 
fioa;  &  par  l'arrêt  que  nous  venons  d'indiquer  , 
la  cour  ,  au  rapport  de  M.  de  Vienne  ,  en  enté- 
rinant ces  lettres  ,  a  remis  las  parties  au  même 
état  où  elles  étoient  avant  l'obligation  de  10,000  1. , 
&c  en  conféquence  a  déchargé  le  comte  de  Melian 
&  l'héritier  de  fonépoufe,  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  premiers  jiges. 

3°.  A  l'égard  de  l'Autorifation  pour  efter  en  ju- 
gement, Perrière,  fur  l'article  114  de  la  coutume 
de  Paris ,  prétend  qu'un  mari  mineur  ne  peut  la 
donner  à  fa  femme  iTiajeure;  &  la  raifon  qu'il  en 
apporte  ,  c'eft  que  le  mineur  ne  pouvant  lui-même 
intervenir  en  jugement  ,  il  ne  peut  autorifer  fa 
femme  pour  en  faire  plus   que  lui. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  droit  du  mari  , 
d'autorifer  fa  femme ,  eft  une  fuite  de  la  puif- 
(imce  maritale  ;  il  eft  attaché  à  la  qualité  de  ma- 
ri, foit  qu'il  foit  majeur  ou  mineur;  car  nos  cou- 
tumes ne  diftinguent  point  là-defTus.  Or,  ce  prin- 
cipe influe  autant  fur  les  procédures  judiciaires  , 
que  fur  les  aftes  d'adminiftration ,  d'obligation  & 
d'aliénation.  Autre  chofe  ell  d'ailleurs  d'intervenir 
foi-même  en  jugement ,  ou  de  conlentir  qu'un  autre 
y   intervienne. 

§.  II.   Quand  les    femmes    commencent  -  elles  à 
avoir  befoin  d' Autorifacion  ? 

La  néceffité  de  l'Autorifation  maritale  eft  , 
comaie  nous  venons  encore  de  le  dire  ,  un  effet  de 
la  puiiTance  qu'a  le  mari  fur  fa  femme.  Cette  puif- 
fance  eft  elle-même  un  effet  du  mariage  :  ainfî l'Au- 
torifation maritale  ne  peut  être  néceflaire  qu'après 
que  le  mariage  eft  célébré.  Autrement  l'effet  pré- 
céderoit  fa  caufe  ;  ce  qui  feroit  abfarde. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en  dif- 
pofent  autrement  ;  telle  eft  celle  d'Artois ,  qui 
porte,  article  87  :  «  La  femme,  dés  quelle  ejl 
»  flance'e  ,  ne  peut  contrafter  ni  difpofer  de  fes 
j>  biens  par  teftiraent  ni  autrement,  fans  l'autorité 
»  de  ion  fiance'  n.  Dumoulin  dit  fur  cette  difpo- 
Jition  ,  qu'elle  eft  inepte  ,  &  il  a  raifon  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'elle  ne  doive  être  fuivie  dans 
la  province  d'Artois. 

Maillart  va  même  jufqu'à  dire  que  l'on  doit  l'ap- 
pliquer aux  contrats  de  mariage  qui  précèdent  les 
fiançailles  folennelles.  «  Ce  motif  de  l'article  , 
19   dit-il ,  fait  tenir  ici  que  la  fiancée  paffe  fous  la 
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»  pulfTance  du   fiancé    dès  le  moment  du   contrat 
»  de   mariage,  s'il  eft  antérieur  aux  fiançailles  ». 

Mais  deux  lignes  plus  bas ,  cet  auteur  établit  une 
affertion  toute  contraire.  Voici  fes  termes  :  «  Comme 
»  les  rédaé1:eurs  de  notre  coutume  étoient  catho- 
»  liques  ,  ils  ont  entendu  &  compris  fous  le  nom 
»  de  fiancée ,  la  perfonne  à  qui  l'églife  romaine 
»  donne  ce  nom  ;  favoir ,  celle  qui  a  promis ,  ea 
»  face  d'églife  ,  de  prendre  un  homme  pour  fou 
»  époux  ,  &  non  pas  feulement  celle  qui  a  été 
»   promife  par    un    contrat    de   mariage  «. 

Cette  dernière  opinion  eft  adoptée  par  Rouflel 
de  Bouret  fur  la  coutume  d'Artois,  tome  i  ,  page 
168  ;  Pothier  ,  traité  de  la  puiflance  maiitaie  , 
n.  p  ,  va  plus  loin  :  a  Quoique  la  coutume  d'Ar- 
»  tois,  dit-il  ,  affujettiffe  la  feimne  à  i'Autorifa- 
»  tion ,  dès  qu'elle  eft  fiancée  ,  néanmoins ,  vis-à-vis 
»  de  ceux  qui  ont  contrarié  avec  une  fiancée,  cette 
»  incapacité  ne  peut  leur  être  oppofée  que  lof- 
)♦  que  les  fiançailles  ont  été  rendues  publiques  par  la 
»  publication  des  bans  •,  autrement  il  feroit  injuftc 
»  qu'ils  fuflent  induits  en  erreur  par  des  fiançailles 
»  qu'ils  pouvoicnt  ignorer ,  des  fiançailles  n'étant  pas 
»  fi  publiques  que  i  eft  un  mariage  ».  Ce  lentiment 
ne  paroît  pas  s'accorder  avec  l'efprit  de  la  coutume: 
l'article  87  ne  limite  point  aux  fiançailles  qui  oHt 
été  précédées  de  publications  de  bans  ,  l'effet  qu'il  en 
fait  réfulter;  il  le  communique  à  toutes  les  ef- 
pèces  de  fiançailles  ;  &  comme  il  eft  affez  rare  que 
l'on  fdffe  publier  des  bans  pour  fe  fiancer,  il  n  eft 
pas  à  croire  que  la  coutume  n'ait  eu  en  vue  que 
ce  cas.  Du  refte  ,  la  célébration  des  fiançailles  eti 
tace  de  l'églife  leur  donne  une  publicité  fuffifante  ^ 
&  il  y  a  des  mariages  qui ,  n'étant  précédés  d'aucun 
ban  ,  ne  deviennent  publics  que  de  cette  ma- 
nière. 

Au  refte,  la  puifTance  que  la  coutume  donne  au 
fiancé  fur  la  fiancée  ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  mariage  ,  dont  elle  eft  un  effet  anticipé  , 
fe  célèbre  réellement  :  s'il  venoit  à  manquer  ,  la 
fiancée  feroit  regardée  comme  ayant  toujours  été 
libre.  Ainfi  la  nullité  des  aéles  qu'elle  pafTe  dans 
l'intervalle  des  fiançailles  au  mariage  ,  demeure  en 
fufpens.  Ces  aftes  feront  nuls  ,  fi  le  mariage  a 
lieu;  &  ils  auront  leur  effet,  fi  le  fiancé  &  la 
fiancée    ne    s'époufent  pas. 

Ce  que  nous  difons  de  la  coutume  d'Artois,  il 
faut  le  dire  également  de  celle  de  Bourbonnois, 
article  131  ,  &  de  celle  d'Auvergne  ,  chapitre 
14  ,  article  i  ,  qui  contiennent  la  même  difpo- 
fition. 

Section    VI. 

De  la  forme  dans  laquelle  V Autorifation  doit 
être  donnée. 

Cette  matière  préfente  trois  qucftions  à  dif- 
cuter. 

1  '^.  Faut-il  que  l'Autorifation  foit  exprefle  ?  com- 
ment doit-elle  être  exprimée  ? 

LUUi. 
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1°.  Faut-il  qu'elle  foit   fpécrale  ? 

3°.  Suffit-ir qu'elle  intervienne  avant  ou  après 
l'afte  ,  ou  eft-il  nécelTaire  qu'elle  en  accompagne 
la  confeftion  ? 

$.  I"^.  Efî-il  nécejfalre  que  V Autorïfation  mari- 
tale fait  expreffc  ?  &  comment  doit-elle  être 
exprimée  ? 

Suivant  l'opinion  commune  ,  il  faut ,  fur  le  pre- 
ir>\ev  membre  de  cette  queûion  ,  diftinguer  les  pro- 
cédures d'avec  les   aftes  extrajudiciaires. 

On  coavient  généralement  que  ,  pour  les  pro- 
cédures ,  la  femme  n'a  befoin  que  d'une  Autori- 
lation  tacite.  Il  fuflît,  difent  tous  les  auteurs,  que 
le  mari  &  la  femme  procèdent  conjointement ,  pour 
cjue  le  premiier  foit  cenfé  avoir  aulorifé  l'autre. 
Cette  doftrine  eft  fondée  ,  d'une  part ,  fur  l'article 
zî 4  de  la  coutume  de  Paris,  qui  n'exige  pour  les 
actes  judiciaires  que  le  funple  confentement  du 
mari  ,  &  de  l'aLitre,  fur  le  principe  que  le  con- 
fentement proprement  dit  peut  tellement  être  ta- 
cite ,  qu'un  muet   même  peut   confentir  &:   s'obli- 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  du  mois  de 
juin  1603  ,  du  13  mai  1701  ,  &  du  i8  juin  171 1  , 
ont  jugé  ,  d'après  cette  doftrine  ,  que  les  procédures 
faites  avec  une  femme  non  autorifée  de  fon  mari , 
font  valables  ,  lorfque  celui-ci  les  a  feues  &  a  fait 
conduire  la  caufe  par  fon  procureur  ordinaire.  Ils 
font  rapportés  parÉrillon,  au  mot  Autorïfation  , 
n.  18  ,   édition  de  1717. 

M.  PoUet ,  partie  3  ,  §.  4^  ,  nous  fournit  un 
arrêt  fembiable  ,  rendu  au  parlement  d-e  Flandre 
"le  11  novembre   16516.(1) 


(!)  L.  5  ,  D.  dei-cquirenda  hareditate.  L.  i,  D.  de  verhorum 
'chligationibus, 

•    (2)    Voici  Vcfpece  de  cet  arrêt  ,  telle  que   M,  Follet  la 
rapporte. 

ce  Jean-Baptilte  de  Bojrgoigne  ,  procureur  de  Menin  , 
w  ayant  été  employé  en  plufieurs  caufes  pour  Nicolas  Taflîn  , 
«avoit  confié  1  état  de  tes  falaires  à  la  femme  de  Taffin  , 
»  dans  refpétance  qu'elle  lui  en  procureroit  le  pavement. 
»  Taffin  ,  nég'.igeanc  de  le  fatisfaire,  il  s'adrefle  à  la  femme 
M  pour  retirer  fon  état  ;  n'ayant  pu  l'obtenir  ,  il  la  fait 
»  alîjgner  devant  les  éciievins  de  Menin  ,  pour  la  faire  con- 
M  dam  er  à  le  lui  rendre;  &  il  fe  rapporte  à  fon  ferment, 
M  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  le  lui  a  confié.  La  demande  étant 
M  fignifiée  à  Taflîn  ,  il  répond  que  la  caufe  ne  le  regarde 
il  point ,  parce  que  fa  femme  eft  feule  prife  à  partie. 
»  De  Bourgoigne  continue  fes  pourfuitcs  contre  la  femme; 
»  &  l'ayant  fait  forclore  de  prêter  le  ferment,  il  eft  reçu 
»  à  le  prêter  lui  -  mén:e  ,  enfuite  de  quoi  la  femme  de 
M  Taffin  eft  condamnée  à  la  reftitution  de  l'état  de  falaires. 
»:>  Appel  par  Taffin  ,  qui  dit  pour  griefs,  que  la  fentence  eft 
»  nulle  ,  parce  qu'il  n'a  point  autorité  fa  femme  pour  efter  en 
»  jugements. 

Par  arrêt  rend'u  à  mon  rapport  le  22  novembre  1690  ,  h 
fentence  a  été  confirmée  ,  &:  Taffin  condamné  en  l'amende  fie 
aux  dépens. 

«  Quand  l'aftion  procède  du  fait  de  la  femme  ,  foit  pour 
w  une  dette  contractée  avant  le  mariage,  ou  excès ^  déliç , 
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Il  eft  même  d'ufage ,  dit  RenufTon,  partie  T  j 
chapitre  8  ,  n.  11  :  «  Q.ie  lorfque  la  femme  con-- 
»  tracte  en  jugement  conjointement  avec  fon  mari,  & 
»  donne  quelque  confentement ,  elle  n'a  pas  beforiî 
»  d'être  autorifée  exprefféaKnt  de  fon  mari».  C'eft 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  remarquables,  l'un  du  11 
juin  léoo  ,  l'autre  fans  date,  m-ais  que  rau:eur  cité 
dit  avoir  été  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,   au  rapport  de  M.  Huguet. 

Remarquons  cependant  que  pour  établir  une  Au- 
torifalion  tacite  ,  il  faut  qu'il  exifte  une  preuve 
légale  du  confentement  du  mari  ,  pour  que  fa 
femme  intervienne  dans  des  procédures.  «  La  temme 
»  de  Corbin  ,  notaire  royal,'  avoit  plulîeurs  fois 
»  comparu  en  jugement  pardevant  le  maire  de 
»  Dijon  ,  &  ,  dans  tous  les  aétes  de  la  procédure  , 
»  avoit  pris  la  qualité  de  femme  autorifée  par 
»  fon  mari  ,  lequel  avoit  même  été  afligtié  à  la 
w  production  des  témoins.  Mais  il  n'avoit  jamais 
w  comparu  ni  figné  aucun  de  ces  aétes  5  &  fur  ce 
»  fondement ,  il  appela  de  toutes  ces  procédures  , 
»  comme  faites  contre  une  femme  non  valablement 
»  autorifée  ,  puifqu'elle  ne  l'avoit  été  ni  par  lui , 
»  ni  par  la  juftice.  En  effet  ,  elles  furent  déclarées 
«  nulles  par  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  du 
»  Il  mars  T565  ».  Ainii  s'exprime  M.  le  préfidcnt 
Bouhier  ,  chapitre  19,  n.  65;  &  ce  magiftrat  en 
conclut  que ,  dans  l'exaftitude  des  règles  ,  «  on  ne 
»  doit  pas  tenir  l'approbation  du  mari  comme  cer- 
»  taine  ,  s'il  n'a  figné  quelque  aéte  de  la  caufe  , 
»  ou  donné  pouvoir  au  procureur  de  pourfuivre.  Aiî- 
»  trement ,  ajoute-il,  cela  cela  pourroit  être  fu  jet 
»   à  de   prands  inconvéniens  ». 

O 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  4  feptembre 
1704,  rapporté  par  Augeard ,  a  jugé,  1".  qu'un 
mari  ayant  autorifé  fa  femme  pour  tranfîger  fur 
des  droits  litigieux  ,  cette  Autorifation  ne  l'avoit 
pas  habilitée  pour  procéder  en  juftice  fur  l'exécu- 
tion de  l'aéte  :  i''.  qu'uns  femme  mariée  ne  peut 
être  regardée  comme  fufFifrmment  autorifée,  foit 
par  fon  mari,  foit  par  le  juge  ,  lorlque  dans  tous 
les  aâ;js  de  la  procédure ,  dans  les  écritures  même 
faites  par  celui-ci ,  elle  eft  dite  autorifée  en  juftice , 
au  refus  de  fon   mari. 

Ainlî  l'on  a  décidé  fur  le  premier  point ,  que 
l'Autorifation  ne  s'étend  pas  d'un  aéle  à  l'autre  ; 
fur  le  fécond  ,  que  la  connoifTance  qu'a  un  mari 
des  procès  de  fa  femme  ,  la  part  même  qu'il  y  prend 
pour  lui  rendre  fervice  ,  ne  fufHfcnt  point  pour  éta- 
blir une  Autorifation  ,  lorfqu'il  y  a  preuve  de  fon 
refus   d'autorifer. 

A  l'égard  des  aftes  extrajudiciaires ,  on  tient  dans 


«injure,  ou  quelque  autre  pareille  caufe,  il  fuffit  ,  pour 
M  faire  valoir  la  procédure  ,  que  le  mari  ait  été  aiïigné  pour 
»  défendre  fa  feaime  ,  s'il  eftime  de  le  devoir  fair;.  Il 
x>  s'agifloit  d'une  efpèce  d'excès  ;  &  on  a  jugé  que  la  réponfc 
»  du  n.ari,  que  la  choje  ne  le  regardait  point,  étoit  un^ 
n  déclaration  de  ne  vouloir  pas  défendre  fa  femme  «. 
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le  veffort  du  parlement  de  Paris ,  que  l'Autorilà- 
tion  doit  y   êure  expiefTe  &;  formciie.  Tous  les  ju- 
rit'confuites   de  cett,;   partie  du   royaume  font  d'ac- 
cord que  ce    mot   à' Aucorlfation  cft    comme   fa- 
cramentel ,  &  qu'il  ne   peut  guère  fe  fuppléer  par 
un  terme  de  la   même   cnerfiie.  Pothier  ,  dans  Ion 
traite  de   la  puinance  maritale  ,  n.  68  ,  ne  trouve 
que  Je   mot  habiliter ,  qui  puiffe  équivaloir  à  celui 
A'Autorlfcr.   Entin ,    en  prenant  les  chofes  fuivant 
la   jurifprudence  adoptée  ,  l'Autorilation  en  termes 
formels   eft  tellement  néceffaire,   que  rien  ne  peut 
en   difpenlcr.  Ainfi  il  ne  fuffiroit  pas   que  le  mari 
eiit  été  préfent  à  l'aéle  où  fa  femme  feroit  partie, 
^u'il  eût  écrit  cet  aile  de  fa  main  ,  qu'il  l'eût  figné  , 
qu'il  tût  dit  qu'il  confent ,   qu'il  promet ,  &c.  S'il 
n'cft   pas  exprimé   qu'il    a   autoriié  fa   femme,  le 
contrat  ne  forme  aucun  engagement  valide.  Il  y  a 
fur  ce  poin:  de  droit  un  aéte  de  notoriété  du  châtelet 
de  Paris,  du  13   juin   i68z  ,  &  un  autre  du  baiiliage 
de   Viilefranche ,  du   iS  juillet  i6$z.  C'eft  aulîl  ce 
qu'ont   jugé  un    arrêt  du  13   août   1595  ,  rapporté 
par  Bacquet  ,  des   droits  de  juftice  ,  cliap.  2,  i  ,  n. 
111  ;   un  autre  du    13    août  1636  ,  inféré  dans    le 
commentaire  de  Louis  de   Malicot  fur  la  coutume 
de   Maine,    article  505;  un  troifième   du  iB   août 
16951  )  rendu  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  &  rapporté 
par  le  Brun  en  fon  traité  de  la  communauté  ,  ïiv. 
1  ,  chap.    I  j  n.   15.  En  voici  un  quatrième   plus 
ré;ent. 

Par  contrat  dit  z6  novembre  1774  ,  le  marquis 
deBrunoy  fit  une  donation  pure  &  iimplede  600  iiv. 
de  rente  viagère  au  profit  de  Poinfa.rd  &  fa  femme  , 
fes  domeftiqucs  ,  tous  deux  mineurs,  en  faveur  du 
mariage  qu'ils  venoient  de  contrarier  ,  &  en  recon- 
noiflance  de  leur  fervice. 

Poinfard  fi  fa  femme  ont  accepté  cette  donation  ; 
mais  il  n'étoit  point  dit  dans  l'aile  que  la  femme 
eût  été   autoriiee  à  cet  eftét    par  fon   mari. 

Quelque  temps  après ,  Poinfard  &  fi  femme 
firent  le  iranfport  de  cette  donation  au  l'îeur  Bouin, 
qui  le  dénonça  au  Marquis  de  Brunoy ,  &  demanda 
en  même  temps  le  payement  de  plulieurs  années 
d'arrérages  qui  lui  avoient  été   aufli  céd-is. 

Sur  cela  ,  conteftation  &  demande  portée  en  la 
deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  comme  ayant 
l'attribution  de  toutes  les  caufes  relatives  au  mar- 
quis de  Brunoy. 

Pour  défenfe  a  cette  demande ,  les  curateurs  à 
Finlerdiâion  d-u  marquis  de  Brunoy  ont  foutenu , 
1°.  qu'un  mineur  ne  peut  pas  accepter  une  dona- 
tion fans  atfiilance  de  tuteur-,  i°.  que  la  femme 
Poinfird  n'a.'oit  pu  accepter ,  fans  avoir  été  ex- 
preiTémeni  autoriiee   par  Ion  mari. 

•  Le  fleur  Bouin  n'a  pas  eu  de  peine  à  écarter  le 
premier  moyeu.  A  l'égard  du  défaut  d'Auto rifation  , 
il  loutenoit  que  la  préfence  du  mari  i  l'afte  ,  fa 
fîcrnatuie  ,  fon  acceptation,  &  enfin  le  tranfport 
qu'il  avoit  fait  de  la  donation  conjointement  avec 
iU  femme ,  valoient  une  Autoïifation.  Il  ajoutoit  , 
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que  quand  ce  défaut  d'Autorifation  produiroit  une 
nullité  ,  elle  ne  feroit  jamais  abfolue  ,  qu'elle  feroit 
tout  au  plus  une  nullité  relative ,  qu'elle  n'in- 
térelTeroit  que  le  mari ,  Hl  que  lui  teul  pourroit 
la   propofer. 

Mais  ces  raifons  ont  été  profcrites  par  arrêt  rendu 
fur  délibéré  ,  au  rapport  de  M.  de  Flandre  de 
Brun-'ille,  le  10  février  1781  ,  qui  a  déclaré  la 
donation  nulle  à  l'égard  de  la  femme  ,  &  n'en  a 
ordonné   l'exécution  qu'en   faveur  du  mari. 

On  ne  peut  pas  ,  comme  on  voit ,  de  jurifpru- 
dence mieux  établie  ;  mais  il  refte  à  favoir  fi  elle 
eft   auffi  judicieufe  qu'elle  eft  conftante. 

On  dit ,  pour  la  juftifier ,  qu'il  y  a  une  grande 
difFcrence  entre  l'Autorifation  &  le  confentement, 
&  que  fi  celui-ci  peut  être  tacite  ,  celle-là  doit 
toujours  être  formelle.  Cette  différence,  ajoute-t-on, 
fe  fait  évidemment  fentir  dans  ce  paftage  de  la 
première  catilinaire  de  Cicéron  :  Quid  autorica~ 
tem  loquentium  expecîas  ,  quorum  voluntatem 
tacitorum  perfpicis  ?  Nous  voyons  même  dans  la 
loi  I  ,  §.  z  ,  D.  de  tutelis  ,  qu'un  muet  ne  peut 
pas  être  tuteur  ,  parce  que  ,  ne  pouvant  pas  parler  , 
il  ne  peut  pas  autoriler  l'on  pvxpiiic ,  quia  auto~ 
riiatcin  prœbcrc  non  potefî  )  &  cependant  nous 
avons  cilé  plus  haut  des  loix  qui  lui  permettent 
de  contrarier'  Se  de  f.iire  tous  les  aéles  pour  IcC- 
quels  un  fimple  confentement  fulfit. 

La  conféquence  de  ces  principes  eft  ,  d'une  part, 
que  la  coutume  de  Paris  exigeant  pour  les  aéles 
extrajudiciaires  L'autorité  du  mari  ,  il  faudroit  , 
quand  elle  ne  l'exigeroit  pas  en  termes  précis  ,  que, 
pour  le  rendre  valable ,  le  mari  autorifât  expref- 
fément  fa  femme;  de  l'autre,  que  cette  coutume 
fe  contentant  ,  pour  les  procédures ,  du  fimple  con^ 
fentement  du  mari ,  il  fuffit  ,  pour  habiliter  une 
femme  à  efter  en  jugement  ,  que  fon  mari  l'v 
autonfe  d  une   manière  implicite. 

Par  une  fuite  des  mêmes  principes  ,  on  juge  au 
parlement  de  Paris  ,  que  dans  les  coutumes  où  il 
n'eft  parlé  que  du  confentement  du  mari  ,  même 
pour  les  aéles  extrajudiclaires  ,  un  mari  eft  cenfé 
autorifer  fi  femme  ,  lorfqu'il  figne  l'aéle  en  même 
temps  qu'elle.  Il  y  en  a  un  arrêt  pour  Sens ,  en 
date  du   18    juillet  1701  (i) 

Pour  moi  ,  je  conviendrai  franchement  que  je 
n'ai  jamais  bien  conçu  comment  on  pouvoit ,  d'une 
fimple  différence  d'expreffions  ,  faire  réfulter  une 
différence  aufti  eiTentielle   dans   les   chofes. 

Que  ,  dans  les  principes  de  la  fubtilité  romaine  , 
l'Autorifation  doive  être  exprelTe  ,  c'eft  une  vérité 
inconteftable. 

Que  le  confentement  proprement  dit  puiffe  être 
tacite  ,  il  ne  peut  encore  y  avoir-là  deffus  le  moin- 
dre doute. 

Mais  qui  nous  a. révélé  que  les  loix  n'ont  jamais 
manqué  de  diftinguer  l'un  d'avec  l'autre    avec   une 


(I)  Maillarv  fur  Artoi*,  art.  8(5 ,  n".  8, 
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cxafte  prêcifion  ,  &  que  les  réctafteurs  c!e  nos 
coutumes  n'ont  pas  quelquefois  confondu  les  deux 
termes  ? 

Ce  qui  prouve  qu'en  cette  matière  il  ne  faut  pas 
s'attacher  (i  fcrupuleufcment  à  l'écorce  des  mots  , 
c'ert  le  foin  que  les  auteurs  ont  pris  d'examiner 
en  quels  cas  les  loix  qui  parlent  de  confentement , 
doivent  s'entendre  d'une  Autorifition  ,  ou  d'un  con- 
fentement proprement  dit.  lis  donnent  lâ-defllis  une 
règle  très  facile  à  faifir.  Lorfque  la  loi,  difcnt-ils  , 
exis;e  l'intervention  d'une  perfonne  dans  les  aftcs 
d'une  autre  perfonne  ,  par  la  feule  raifon  que  ces 
aftes  l'intérelTent  particulièrement ,  un  fi mple  con- 
fentement fuffit  :  mais  lorfqu'une  perfonne  doit  in- 
tervenir dans  les  adtes  d'une  autre  perfonne  ,  pour 
la  rendre  habile  à  s'obliger,  &  donner,  en  quelque 
forte  ,  la  forme  au  contrat ,  c'eft  une  autorité  pro 
prement  dite  qu'il  faut.  C'efl  ce  qu'expliquent 
fort  au  long  le  préfident  Evrard,  en  fon  confeii  S; 
Alexandre,  livre  6,  confcil  io8  ;  Tiraqueau ,  de 
legibus  connuhlalibus  ,  glofc  6 ,  n.  5  -,  Balde  fur 
la  loi  I  ,  C.  de  facrofancîis  eccle/zis  ;  Betfius  , 
de  paclis  ,  Jlatutis  &  confueiudlnïbus famlLiurum 
ïlluflnum  ,  chapitre  10  \  &  c'efl:  en  fuivant  le  fil 
des  idées  d'après  lefquelles  ces  auteurs  ont  écrit, 
que  d'Argentré  a  dit  fur  l'article  417  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ^auciorltas  perfonam  hahllhat 
ad  cûntrahenaum  ;  confenfus   interejfe  refpicit. 

Rapprochons  de  cetre  règle  l'article  114  de  la 
coutume  de  Paris  ,  &  l' article  5  de  la  coutume 
de  Sens.  La  femme  eft  interdite  par  l'un  de  plai- 
der ,  &  par  l'autre  de  contrafter  fans  le  confente- 
ment  de  fon  mari.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  , 
ce  n'elt  point  pour  l'intérêt  du  mari  ,  mais  pour 
l'habilitation  de  la  femme  ,  que  ce  confentement 
eft  requis.  Donc,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  , 
on  doit  iCntendre  par  le  confentement  dont  il  y  eft 
parié  ,  une   Autorifation  proprement  dite. 

Celapofé  ,  il  eft  évident  que  fi  l'on  s'attache,  dans 
nos  coutumes ,  à  la  maxime  du  droit  romain ,  que 
l'Autorifation  doit  toujours  être  exprcffe  ,  il  faut 
qu'une  femme  ,  pour  plaider  à  Paris  &  pour  con- 
trafter  à  Sens  ,  foit  autorifée  aufTi  expreffément , 
aufti  formellement  de  fon  mari  ,  qu'un  pupille 
devoit  l'être  à  Rome  de  fon   tuteur. 

Ainfi  ,  point  de  ditférence  entre  la  coutume  de 
Paris  &  la  coutume  de  Sens.  Difons  plus  ,  point 
de  ditférence  entre  l'article  213  &  l'article  214  de 
la  première  de  ces  loix.  Si  une  femme  à  Paris  ne 
peut  pas  contrafter  fans  être  autorifée  en  termes 
exprès,  elle  ne  le  peut  pas  non  plus  à  Sens;  & 
fi  elle  le  peut  à  Sens  ,  elle  le  peut  également  à 
paris.  Si  une  femme  à  Paris  n'a  befoin  pour  plaider 
que  d'une  Autorilation  tacite  ,  la  même  Autori  - 
fation  lui  fuffit  pour  contracter  5  &  s'il  lui  en  faut 
une  expreiîe  pour  contraftcr  ,  elle  lui  eft  égale- 
ment indifpenfable  pour  plaider. 

Entre  ces  deux  partis  ,  l'option  ne  feroit  pas 
difficile  ,  fi  ,  comme  bous  l'avons  déjà  dit ,  on  devoit 
s'attacher ,  dans  nos  moems ,  aux  principes  que  la 
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fubtilité  des  jurifconfultes  romains  avoient  intro- 
duits fur  la  forme  de  l'Autorifation  ;  &  il  eft 
clair  que  dans  toutes  nos  coutumes  ,  &  dans  tous 
les  contrats  qui  fe  pafîeroient  dans  chacune  d'elle?, 
il  fàudroit  une  Autorifation  expreffe.  Mais  d'abord  , 
il  eft  à  remarquer  que  cette  formalité  feroit  com- 
plètement remplie  par  la  mention  faite  dans  l'aile 
que  le  mari  approuve  ce  que  fait  fa  femmt  :  cac 
autorifer,  dit  une  loi  célèbre  (1),  n'eft  pas  autre 
choie  qu'approuver  :  hoc  efi  enim  auciorem  fieri  , 
càm  quls  fe  prohare  diclt  id  quod  cK^ltur.  Ainfi , 
même  ,  à  partir  de  la  rigueur  du  droit  romain  ,  le 
fentiment  de  nos  jurifconfultes  qui  regardent  le 
terme  aiaorïfer  comme  facramcntel ,  eft  une  ab- 
furdité. 

Enfuite  ,  pourquoi  n'abandonnerions  -  nous  pas 
fur  cette  matière  la  fubtilité  des  jurifconfultes  ro- 
mains ?  Déjà  nous  l'avons  fait  en  parti-;;  &  pour- 
quoi ne  pas  le  faire  tout-à-fait  ?  Je  m'explique. 

Chez  les  romains  ,  l'Autorilation  ne  devcit  pas 
feulement  être  expreffe  ,  il  falloir  encore  qu'elle 
accompagnât  la  confection  même  de  iafte  ,  & 
qu'à  cet  eftèt  celui  de  qui  elle  devoit  émaner ,.  y 
fût  prélent  en  perfonne.  Tutor  flatim  in  ipfo 
negotio  prœfens  débet  auclor  fieri ....  per  epif- 
toLam  interpofita  ejiis  aucloriias  nihil  agit  (2  )• 
Parmi  nous  on  convient  univerfellement  que  l'Au- 
torifation peut  non  feulement  précéder  l'afte  ,  mais 
encore    être   interpofée  par  une  procuration  (3). 

On  n'a  donc  pas  confervé  dans  nos  mœurs  toute 
la  rigueur  du  droit  romain  en  matière  d'Autori- 
fation  ;  &  fans  doute  les  motifs  de  raitbn  &  d'é- 
quité qui  nous  l'ont  fait  abandonner  fur  un  point, 
ne  militent  pas  avec  moins  de  force  pour  nous 
le  faire   aba.idonncr  fur   l'autre. 

Ce  n'eft  pas  que  nous  voulions  entreprendre 
de  renverfer  la  jurifpiudence  qui  depuis  long- 
temps a  mis  dans  la  coutume  de  Paris  une  diffé- 
rence auffi  marquée  entre  les  aéles  extrajudiciaires 
&  les  procédures  ,  par  rapport  à  la  forme  de  l'Au- 
torifation ;  ce  feroit  une  témérité  ,  ridicule  que  d'ofer 
feulement  y  penfer  ;  &  d'ailleurs  nous  favons  que 
quand  une  fois  le  fens  d'une  coutume  a  été  fixé  par 
une  longue  fuite  de  jugemens  uniformes  ,  il  n'eft 
plus  permis  de  l'interpréter  autrement.  Enfin  ,  ce 
qui  tranche  toute  difficulté  ,  c'eft  que  la  coutume 
de  Paris  exige  nettemenr  l'autorité  &  le  confen- 
tement exprès  du  mari  ,  pour  habiliter  la  femme 
à  contracter. 

Mais  s'il  eft  des  coutumes  dans  lefquelles  cette 
jurifprudence  ne  s'eft  pas  encore  introduite  &  af- 
fermie, rien  n'empêche  que  l'on  ne  s'y  en  écarte, 
&  c'eft  ce  que  le  parlement  de  Paris  même  a 
jugé  pour  l'Artois  ,  par  arrêt  du  14  Mai  170^  » 
rendu  au  rapport  de  M.  Bougoin ,  en  la  première 
chambre  des  enquêtes.  Un   mari   &   une    femme  j 

(1)  L.  3  j  D.  de  aiLcloritate  tutorum, 

(2)  L.  9  ,   §.  5.  D.  eod.  tit, 

(3)  Voyez  ci-après,  §  3, 
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domidlics  à  Arras  ,  a\'oient  fait  un  tcflament  con- 
jor.ftif  &  mutuel  :  il  n  ctoit  point  dit  dans  i'ade 
que  le  premier  avoit  autorifé  la  féconde  ,  &  fous 
ce  prélexte  on  en  demanda  la  nullité.  JVIais  on 
fit  voir  par  des  aites  de  notoriété  des  bailliages 
d'Arràs  ,  de  Saint  -  Orner  &  de  Bapaumc  ,  des  30 
Décembre  1706  ,  i6  &  2.8  janvier  1707  ,  que  Tu- 
fae;e  de  la  province  d'Artois  admcttoit  les  Auto- 
rifations  tacites;  &  par  l'arrêt  que  nous  venons  de 
citer,  le  teframcnt  a  été  confirmé  (i). 

Le  même  ufage  eft  établi  dans  le  reffort  du 
parlement  de  Fian-lre.  C'eft  ce  que  j'ai  vu  at-^ 
tefter  le  13  août  1778  dans  une  aflemblée  de 
l'ordre  des  avocats  de  cette  cour;  &:  j'en  trouve  une 
preuve  bien  authentique  dans  un  arrêt  du  lo  juillet 
1710  ,  confirmé  par  un  autre  rendu  en  révifion  le 
17  juin  \^^^  ,  au  rapport  de  M.  Ruyant  de  Cara- 
bronne.  Il  a  été  en  effet  jugé  par  cet  arrêt ,  que 
le  fîmple  confentement  donné  par  la  dame  de 
Sérieux  à  fon  mari  ,  pour  la  vente  de  fes  propres , 
avoit  rendu  celte  vente  valable  ,  quoique  les  lié- 
ritiers  fe  prévalufTent  de  ce  que  le  fieur  de  Sé- 
rieux n'avoit  pas  autorifé  fa  femme  dans  l'afte  qui 
renfermoit  ce  confentement. 

La  même  cliofe  a  été  décidée  plufieurs  fois  au 
parlement  de  Dijon.  «  Les  arrêts  ont  jugé  ,  dit 
»  M.  Bouiùer  (z),  que  Taulorié  eft  tenue  pour 
I)  fuffifamment  donnée,  quand  le  mari  a  été  pré- 
»  fent  à  l'aûe  ,  &  l'a  figné.  Il  y  en  a  un  premier 
»  arrêt  du  24  janvier  1^85  ,  un  fécond  du  ip 
»   mars  1597,  &  un  troihèmc  du  x  i  mars  1671. 

»  L'Autorifition  tacite  du  mari  ,  continue  le 
»  même  ma^iftrat  (3  )  ,  eft  fi  conftamment  tenue 
»  pour  fuftifante  en  notre  Bourgogne  ,  qu'on  y  a 
»  jugé  plufieurs  fois  qu'une  fimple  promeUe  du 
»  mari  de  faire  obliger  fa  femme  ,  fans  faire  men- 
»  tion  d'autorité  ,  ^'alidoit  l'obligation  que  la 
»  femme  contraftoit  enfuite  en  fon  abfence.  Il  y 
»  en  a  un  premier  arrêt  du  14  août  i6oi,  rap- 
V  porté  par  nos  auteurs  ,  &  que  j'ai  trouvé  auill 
»  dans  les  mémoires  d'un  des  juges.  En  voici  un 
»  fécond  ,  que  j'ai  vu  pareillement  dans  ceux  d'un 
»  fàvant  magiftrat.  Gafpard  de  Tintry  s'étoit  ve- 
w  connu  débiteur  envers  Lavifey  d'une  fomme  de 
»  itoo  livres,  &:  avoit  promis  d'y  faire  obliger 
»  fa  femme  ,  laquelle,  quelque  temps  après,  ra- 
»  tifia  cet  afte  en  i'abfence  de  fon  mari.  Dans  la 
*)  fuite  ,  il  écrivit  de  fa  main  ,  fur  la  groffe  de 
»  l'obligation  ,  qu'il  approuvoit  l'ade  paffé  par 
»  fa  femme  ,  dont  les  biens  ayant  été  mis  en 
»  criées  ,  le  lieur  Belin  ,  celTîonnaire  du  créancier, 
»  s'y  oppofa  ,  pour  être  payé  de  l'obligation  ci- 
»  delTus.  La  dame  de  Tintry  prétendit  qu'elle 
»  -^toit  nulle  pour  ce  qui  la  regardoit  ,  faute 
w  d^Autorifation  fuffifante.  Néanmoins  ,  par  arrêt 
»  donné    au    rapport    de   M.    de   Bretagne    le  18 
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(I)  Maillait  far  Artois ,  art.  id  ,  n°'.  6  &   7, 
il)  Chap.  19,  n".  57, 
i,3)  Ibid,  n.    66, 
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»  avril    1619,  Belin  fut    colloque   au  décret  à  la 
•>■>   date  de  fon  contrat  ». 

Nous  ne  favons  fi  l'on  juge  de  même  en  Nor- 
mandie',  mais  c'eft  le  fentiment  du  plus  célèbre 
dé  tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  cette 
pro\ince.  «  Comme  le  droit  ,  dit  Eafnage  (  i  )  , 
))  ne  doit  pas  confifter  en  fubtilité  &  en  pointillés  , 
))  il  fuffit  que  le  mari  ait  autorifé  tacitement  fa 
»  femme;  car  il  y  a  deux  fortes  d'Autorifations , 
))  l'une  exprefTc  &  l'autre  tacite  :  l'Autorifa'.ion 
»  eft  exprcife  ,  lorfque  le  mari  déclare  en  termes 
»  formels  qu'il  autorifé  fa  femme  :  l'Autorifatioii 
»  tacite  eft  celle  qui  n'eft  pas  faite  en  termes- 
»  exprès  ,  de  bouche  ni  par  écrit  ,  mais  qui  ré- 
»  fuite  néanmoins  affez  exprcflément  de  quelque 
»  action  du  mari  ».  Ce  qui  nous  fait  croire  que 
l'opinion  de  cet  auteur  eft  fuivie  dans  la  province 
pour  laquelle  il  écrivoit ,  c'eft  qu'elle  n'a  pas  été 
critiquée  par  l'auteur  des  notes  dont  on  a  enrichi 
en   17   8  la  nou/elle  édition  de  fes   œuvres. 

Du  refte  ,  Bafnage  dit  que  la  feule  préfence 
du  mari  au  contrat  palTé  par  Ç\  femme  j  n'em- 
porte pas  une  Autorifation  tacite  ,  &  en  cela  il 
eft  d'accord  avec  M.  Bouhier,  qui  rappelle  deux 
arrèîs  du  parlement  de  Dijon,  des  5  Juin  1617 
&  18  janvier  1635,  par  lefquels  cette  cour  a  an- 
nullé  dos  aéles  paffés  par  des  femmes  mariées  , 
avec  mention  que  les  maris  y  étoient  préfens  , 
mais  fans  que  ceux-ci  euilent  iigné.  M.  Bouhier 
ajoute  que  cette  jurifprudence  n'a  pas  toujours  été 
oblervée  exactement  ,  mais  «  qu'il  faut  s'y  tenir , 
»  comme  la  plus  conforme  aux  ordonnances  &c 
»  à  la  raifon.  Car  il  feroit  trop  dangereux,  pour- 
»  fuit -il,  de  s'en  rapporter  à  la  foi  des  notaires 
»  fur  une  chofe  d'une  aullî  grande  conféquence  ». 

En  Bretagne  ,  on  jugeoit  également  autrefois 
que  l'autorifation  maritale  pou  voit  être  tacite  j 
mais  cette  jurifprudence  eft  changée  depuis  quel- 
que temps  ,  &  l'on  a  introduit  en  celte  province 
toute  la  rigueur  des  principes  reçus  à  Paris.  «  Il 
»  eft  vrai,  dit  Poulain  du  Parcq  en  fes  notes  fur 
l'article  1517  de  la  loi  municipale,  »  il  eft  vrai 
»  que ,  dans  le  cas  des  obligations  confenties  par 
»  la  femme  avec  fon  mari  ,  il  a  été  décidé  que 
»  l'Autorifâtion  expreffe  du  mari  n'étoit  pas  né- 
»  celTaire.  On  en  trouve  plufieurs  arrêts  dans 
»  Devolant  ,  lettre  F ,  chap.  5  ;  le  dernier  fut 
»  rendu  contre  la  damç  de  Pxonjoux.  Mais  cet 
»  arrêt  ayant  été  caflé  au  confeil ,  il  eft  de  maxime 
»  aujourd'hui ,  que  l'Autorifâtion  exprelTe  du  mari 
»  eft  nécelTaire  ,  &  qu'il  ne  fuifit  pas  qu'il  parle 
»  cotiime  co-obligé  avec  fa  femme  dans  le  même 
»  contrat».  Le  même  auteur  ,  fur  l'article  447, 
dit  :  »  Par  la  dernière  jurifprudencel,  on  a  outré 
»  la  rigueur  de  cette  formalité  ,  en  déclarant  nuls 
»  les  contrats  faits  par  le  mari  &  la  femme  , 
»  lorfque  l'Autorifâtion  n'eft  pas  formellement  ex- 
»  primée  ,  quoiqu'il  foit  évident  que   le  mari  fti- 


{i)  Article  as. 
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»>  pulant  dans  le  même  afte  ,  approuve  la  ftipu- 
»  iation  de  {à  femme.  Il  eft  vrai  que  par  arrêt 
»>  rendu  vers  l'an  lyzé,  au  rapport  de  M.  Defnos 
»  des  Foffés  ,  après  partage  en  deux  chambres  , 
«  au  profit  de  Guillaume  David,  marchand  à  Bor- 
»■)  deaux  ,  contre  Françoife  Chefnel  ,  femme  de 
»  Jean  Dolet ,  fieur  de  Valety  ;  les  lettres  de  refti- 
»  tution  de  la  femme ,  fondées  fur  le  défaut  d'ex- 
»  prefTion  de  l'autorité  dans  l'obligation  fîgnéc 
»  d'elle  &  de  fon  mari  ,  furent  rejc^técs  ,  &  la 
»  condamnation  rendue  contre  elle  fut  confirmée. 
«  Mai^  il  y  a  d'autres  arrêts  poltérieurs  pour  la 
»)  néceffite  de  l'Autorifalion  formelle  ,  &  princi- 
t)  paiement  deux,  l'un  de  mars  1717,  au  rapport 
»  de  M.  d'Eftreans  ,  doyen  du  Parlement  ,  pour 
«  dame  Marie  Abraham  ,  contre  le  iieur  Henry  ; 
»  l'autre  rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de 
»  M.  de  Guer  ,  le  ii  mai  1743  ,  contre  le  fieur  de 
»  Challet  ,  au  profit  de  la  dame  Cezé  ,  qui  fut 
»  reftituée  contre  l'oblic^ation  conlraftée  par  elle 
»  &  fon  mari  ,  fur  le  feul  moyen  que  l'autorité 
»  ne  s'y  trouvoit  pas.  Ainfi  ,  la  maxime  de  Bre- 
»  tagne  eft  aujourd'hui  conforme  à  cet  Arrêt  de 
»  M.  de  Laraoignon  :  la  Jîmple  préfence  du  mari 
»  n'efî  fuffifante  ,•  mais  l'Autorifation  exprejje 
ï)   <^^  formelle  efl  nécejfaire  ». 

Cette  maxime  ,  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans 
toutes  celles   qui  ,  à  fon  exemple,  n'admettent  que 
des  autorifations  exprefTes,  a-t-elle  lieu  pour  les  aftes 
paffés  entre  le  mari  &  la  femme  ,  &  au  profit  l'un  de 
rautre.  Il  fembleroit  bien  qu'en   pareil   cas  l'Au- 
torifation dût  fc  préfumer  de  plein   droit.  Ricard  , 
traité  du   don  mutuel  ,  chap.  3  ,  n°.  60  ;  le  Brun  , 
de   la  communauté  ,   liv.  i  ,  chap.    i   ,   feélion  3  , 
n".  3  I  ;  Bourjon,  droit  commun  de  la  France  ,  liv.  z  , 
chap.  I  ,  feftion  3,  n°.  31,  &plufieurs  autres  auteurs 
Vont  ainfi  penfé  :    mais  leur  opinion  n'a  plus  guère 
de  partifans ,   &  la  plupart  des   jurifconfultes  mo- 
dernes exigent  aujourd'hui  ,    pour  la   v^alidité   d'un 
don  mutuel  dans   les  coutumes  dont  il  s'agit  ,  que 
le  mari  ait  autorifé  fa  femme  à  contradter  avec  lui. 
Ce  fentiment  ,  je    l'ai   déjà  dit ,    eft  plus  fubtil 
eue   raifonnable  ,   mais  enfin   il  découle  des  prin- 
cipes  adoptés  par  la  coutume  de  Paris  j  &  fous  ce 
point  de    vue     il    eft'  au    moins    très -conféquent. 
Que  peut- on  en  effet  alléguer  pour  l'ancien  fyf- 
tême  ?  Dira-t-on    que  le   mari    eft   préfumé  auto- 
rifer  fa  femme ,  par  cela  feul  qu'il  contradle  avec 
elle  ?    Mais    nous    venons  de    voir    qu'à  Paris   la 
femme    a    befoin    d'une  Autorifation  exprefle  ,  & 
le    Brun    lui  -  même    avoue   que   cette   raifon    ne 
prouve   rien.   «  La  préfence    du   mari    (dir-il    en 
»  parlant  du  don  mutuel)  ne  fuifit  pas  pour  in- 
»  duire   fon  Autorifation   ou  pour  y  fuppléer;    car 
»  il  s'agit   ici   de  rendre   la  femme  habile  à  con- 
»  trafter.   Or  ,  une  formalité   requife  à    cet  effet, 
»  pafTe  pour  eflentielle  ,  &  ne  fe  fupplée  pas  »  ,  du 
;noins   dans  la  coutume  de  Paris. 

■Dira-t-on,  avec  le  même  auteur  ,    que  «  ce 
&  qui  eft  principalçinçnt  établi  en  faveur  du  mari ,    J 
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»  ne  peut  pas  tourner  à  fon  préjudice  ;  que  non 
»  leulement  le  inari  eft  préfcnt  au  don  mutuel , 
»  mais  qu'il  y  eft  principale  partie  ,  &  y  a  un 
»  interêc  principal,  auquel  on  ne  peut  pas  donner 
»  atteinte,  fous  prétexte  du  défaut  d'une  formalité 
»  fondée  fur  fa  puiflance  ,  Se  par  conféquent  établie 
»  en  fa  faveur»  ?  Mais,  i".  fi  l'on  admet  ce  rai- 
fonnement ,  il  faudra  bannir  l'Autorifation  des  tef- 
tamens  &  des  donations  fimples  que  les  femmes 
font  au  profit  de  leurs  maris  dans  les  coutumes 
qui  le  leur  permettent  ;  il  faudra  même  aller  juf 
qu'à  donner  à  la  ratification  qu'un  mari  fait  à  l'infçtj 
de  fil  femme  d'une  obligation  qu'elle  avoit  con- 
tra6lée  fans  être  autorifée  ,  l'effet  d'obliger 
celle-ci ,  comme  fi  l'afte  eût  été  valable  dans  fon 
principe.  Ces  deux  conféquences  ne  feroient  afifu- 
rément  pas  du  goût  des  partifans  de  le  Brun  &  de 
Ricard  j  cepenoant  elles  font  néceffairement  liées 
avec  les  maximes  qu'ils  avancent;  &  l'on  ne  peut 
rejeter  les  unes  fans  fc  déclarer  abfolumcnt  contre 
les  autres.  2°.  Nous  avons  fait  voir  plus  haut, 
feftion  z  &  fedion  3  ,  §.  i  ,  que  la  néceffité  de 
l'Autorifation  n'a  pas  feulement  été  introduite  pour 
l'intérêt  des  maris,  mais  qu'elle  eft  fondée  fur  une 
elpêce  de  bienféance  qui  eft  de  droit  public  ,  &  â 
laquelle  par  conféquent  un  mari  ne  peut  pas 
renoncer.  \ 

Dira-t-on,  avec   Ricard,   que   «  fi   la   femme, 
»  pour   agir  avec  fon    mari  ,  avoit   befoin  de    fon 
»  autorité  ,  il  s'enfuivroit  qu'ils  ne  pourroient  pas 
))  contrafter  enfembie  ,  puifque   nemo  pote/2    ejje 
»  auclor  in   rem  fuam  »  ?  Mais  cette  raifon   n'eft 
qu'une  pétition  de  principe  ;    car  la   queftion   eft 
précifement  de  favoir  fi  la  règle  ,   que  1  on  ne  peut 
être  autorifé  par  celui  qui  a  intérêt  à  l'afte  ,  n'ad- 
met   pas  une    exception  dans  le  cas   d'une   femme 
qui  difpofc  ou  contratle  au  profit  de  fon  mari  ;  & 
.1  cet  égard ,  je  ne  crois  pas  qu'il  puiffe  y  avoir  de 
difficulté  lur    l'affirmative.   On     n'a    jamais   douté 
qu'une    femme    ne   dût  être     autorifée   pour    faire 
une    donation    entre-vifs   ou    teftamentaira    à    fon 
mari  :  la  coutume  de    Douai  en  a   même  une  dif- 
pofition.    a  Le  mari  &  la  femme    (  porte   l'article 
»  1 3   du  chapitre   3   )  peuvent ,  conftant  leur   ma- 
»  riage  ,    ladite  femme  autorifée  de  fon    mari , 
y>  advancer    l'un    l'autre   par    teftament    ou    autre- 
»  ment  ».   Il  feroit  fans  doute  plus    conféquent  Se 
plus  régulier  d'annuller  ,  en  vertu  du  principe  nemo 
poteft  ejfe  aucîor  in  rem  fuam  ^  toutes  les  dilpo* 
fîtions    des    femmes    en     faveur   de    leurs    maris, 
comme  on  annulle  celles  que  les   mineurs   pubères 
font    au   profit   de  leurs  tuteurs.    Mais  parce    que 
certaines  coutumes,  ont  pouffé  trop  loin  la  faveur 
des   avantages  entre  conjoints ,   faut-ii  en  conclure 
qu'elles  aient  difpenfé  la  femme  de  l'Autorifition  ? 
Une  pareille  conléquence  feroit  vifiblement  trop  éten- 
due,   &    par-là  même    abfolument  vicieule.   Tout 
ce   que  l'on  peut   inférer  de  la  difpofition   de   ces 
coutumes ,  c'eft   qu'elles   n'ont    point  eu    égard    à 
la  règle   nemo  voted  eue  autor  in  rem  fuam  : 
^  ç'eft-U 
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c'eft-là  tout  ce  qu'elles  font  cenfées  dire,  en  per- 
mettant à  une  femme  d'a\'antas;er  celui  de  l'Au- 
torifation  duquel  elles  font  d'ailleurs  dépendre  la 
capacité  d'agir,  de  contracter,  de  difpofer.  Si  vous 
faites  un  pas  de  plus  ,  li  vous  concluez  de  là 
qu'elles  l'ont  difpenfée  pour  ces  fortes  de  cas, 
du  beloin  de  fe  faire  aulorifer  ,  vous  leur  faites 
dire  ce  qu'elles  n'ont  pas  dit ,  vous  tirez  du  prin- 
cipe qu'elles  établifTent,  une  propofition  qu'il  ne 
renferme  pas,  vous  étendez  au-delà  de  fes  termes 
ladérogation  qu'elles  ont  apportée  à  la  règle  nemo 
poteji  ejje  auciorin  rcmfuam\  &  parconféquent  vous 
violez  ce  grand  axiome  ,  quod  contra  rationcm 
juris  imroducîum  ejî  ,  non  ejè  producendum  ad 
confequentias  (i). 

Pour  tout  dire  en  un  mot ,  les  coutumes  qui 
ont  permis  à  la  femme  d'avantager  fon  mari  ,  ne 
l'ont  pas  tirée  fur  ce  point  de  fon  état  pafiif; 
il  fauc  donc  que  fon  mari  l'en  tire  lui-même  5  & 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiTus ,  il  eft  clair 
que  dans  la  coutume  de  Puis  ,  il  n'y  peut  par- 
v^enir  que  par  le  moyen  d'une  Autorifalion  ex- 
preiTe  &  formelle. 

C'elt  mê:ne  ce  que  décide  l'article  47  de  la 
coutume  de  Ponthieu  :  «  Deux  conjoints,  porte  t-il, 
))  fe  peuvent  obliger  l'un  pour  l'autre  ,  pourvu 
»  que  la  femme  le  faffe  .  .  .  par  l'autorité  de  fon 
»  mari  ». 

En  eft-il  de  même  en  Bretagne?  C'eft  une  quef- 
tion  que  l'article  197  de  la  coutume  de  cette 
province  a  rendue  trè'î-ditficile.  Voici  comment 
il  elt  conçu  :  «  L's  ohligadous  des  femmes  feront 
»  valables,  étant  autorifées  de  leurs  maris,  fors 
»  quai.i  l'obligation  fe  ferait  pour  leurfdits  maris, 
»  lins  qu'elles   fe  p  iiT.nt  ai  1er   du  Velicien  ». 

Sur  ces  mots  ,  fors  quand  VohUgation  ,  d'Ar- 
gentjé  a  tait  une  note  qui  mérite  une  attenùon 
particulière.  «  Cette  exception,  dit-il,  ne  fe  réfère 
H  pas  à  la  capacité  de  contrafter  ,  pour  dire  qu'elle 
»  vaut  dans  ce  cas  ,  mais  à  i'Autorifation  du  mavi, 
»  pour  faire  entendre  qu'il  ne  peut  la  donner  dans 
»  fa  propre  caufe.  Car  il  y  avoit  deux  obitacles  , 
»  &  le  Velléi^n  ,  &  le  défaut  d'Autorifation  de 
»  la  part  d  i  mari.  Le  Velléien  écarté  ,  il  relte 
»  la  nécclTité  de  1'  ^utorifation.  C'eft  cette  Auto- 
»  rifation  que  la  c  )Utume  décide  ne  pouvoir  être 
»  donr^éc  par  le  mari  dans  ià  propre  CTink^fcilicec  , 
»  lorfquc  c'eft  le  mui  q<i  s'oblige  &  que  la  femme 
»  le  cautionne  ».  Voilà  mot  pour  mot  ce  que 
»  c^ii:  d'Argentré  ;  nous  ne  faifons  que  le  tra- 
»  duire  ». 

He 'in  ,  dans  fa  confultation  lo^. ,  n'a  pas  bien 
pris  le  fens  de  cette  note.  Il  établit  que  la  femme 
peut  s'obliger  pour  fon  mari,  fans  être  autorifée 
de  lui ,  parce  que  l'obligation  au  profit  du  mari 
contient  impliciiiinent  l'/vutorifalion  j  que  pat  le 
texte  de    i'ar  icle ,  il  eft   décidé  en  termes  exprès , 
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que  l'Autorifation  n'eft  pas  nécefTaire  en  ce  cas , 
&  que  c'eit  le  fenliment  de  d'Argentré  dans  cette 
note. 

Mais  que  dit  d'Argentré?  on  vient  de  le  voir; 
il  dit  que  l'exception  établie  par  ces  mots  ,  /ors 
quand  l'obligation  ,  ne  fe  rapporte  pas  à  l'habi- 
lité de  contrafter  ,  ou  à  la  validité  de  l'obliga- 
tion de  la  femme  ,  à  l'effet  de  lui  donner  fon 
exécution  dans  l'efpèce  particulière  ,  mais  à  l'Au- 
torifation du  mari  ,  quant  negat  valere  in  fua. 
caitfa. 

Ces  derniers  termes  prouvent  que  d'Argentré  a 
regardé  l'Autoritation  du  mari  comme  infu^Bliuite 
dans  fa  propre  caufe.  Mais  loin  qu'il  admette  l'obli- 
gation de  la  femme  fans  l'autorité  du  mari ,  il 
décide  immédiatement  après  qu'il  faut  que  la 
femme  foit  autorifée.  Il  parle  de  deux  obftacles 
qui  empêchoient  la  validité  de  l'obligation  de  la 
femme;  favoir,  le  Veliéïen  &  le  detaut  d'auto- 
rité; &  il  ajoute  ,  que  l'obftacle  du  Velléien  a  été 
ôté  ;  mais  que  la  nécelTité  de  l'Autorifation  de- 
meure :  remanct  auciorltatis  necejJJtas.  C'eft 
dire  bien  clairement ,  que  l'obligation  eft  nulle 
fans  Autorifation.  Enfin ,  félon  d'Argentré  ,  l'ar- 
ticle décide  que  le  mari  ne  peut  autorifer  fa  femme 
dans  fa  propre  caufe,  loifqu'elle  s'oblige  pour  lui  : 
Hanc  dlcit  à  marito  in  fua  caufa  prœflari  non 
pojfe ,  cùm  fcillcec  obligaùo  mariti  eJÎ  ,  &  in- 
tcrcedit  mulicr  pro  t?o. 

Ainfi  ,  loin  d'établir  que  la  femme  peut  s'obli- 
ger pour  fon  miri,  fans  être  autorifée  ,  d'Argentré 
décide,  1°.  que  l'Autorifation  eft  nécefTaire;  x^\ 
que  celle  du  mari  n'eft  pas  fuflîfante  :  &  c'eft  ce 
qui  fait  dire  à  Sauvageau  dans  fon  commentaire 
lur  l'article  cité  ,  que  la  femme  doit  en  ce  cas 
être  autorifée  par  juftice. 

Mais  s'il  eft  é/idenî  qu'Hcvin  s'eft  trompé  fur 
le  fens  de  la  note  de  d'Argentré  ,  il  n'eft  pas  auftl 
aifé  de  décider  lequel  de  ces  deux  favans  auteurs 
a  raifonné  dans  le  véritable  efprit  du  texte  dont 
il  s'agit.  De  tous  les  articles  mal  rédigés  que  ren- 
ferme la  coutume  de  Bretagne  ,  il  n'en  eft  pas  un 
qui  préfente  un  fens  plus  embrouillé  &  plus  équi- 
voque. 

Premièrement,  les  réformateurs  n'ont  point  ex<- 
pliqué  précifément  la  nature  des  obligations  con- 
traftées  par  les  femmes  pour  leurs  maris ,  qui  font 
l'objet  de  cet  article.  On  ne  fait  pas  s'il  s'applique 
en  général  à  toutes  les  obligations  du  mari,  dans 
lef^'ielles  les  femmes  parlent  comme  coobligées 
ou  cautions,  ou  s'il  n'a  poiu"  objet  que  les  cau- 
tionnemens  prêtés  par  la  femme  pour  fureté  des 
obligations   déjà   contractées  par  fon   mari. 

En  fécond  lieu  ,  les  mots ,  en  ce  cas  les  obli- 
gations diS  femmes  font  valables  ,  éianc  auto- 
rifées de  leurs  maris  ,  fors  quand  l'obligation 
fe  feroit  par  leurfdits  maris  ,  ne  contiennent 
pas  un  fens  clair.  La  premlèiC  idée  que  piéfentent 
ces  termes  ,  eft  la  nuliilé  de  l'Autorifaiion  du  mari 
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en  (Il  propre  caufe  ,  &:  c'cft  ainfi  que  d'Argentré 
les  a  enten,  us.  Ouire  que  c'eft  le  fcns  natuivi  , 
j1  feir.ble  qu'éîanî  un  des  léforniateurs ,  il  a  dû 
lavoir  mieux  que  tout  autre  quel  étoit  l'eipiit 
de  cette  rédadian. 


»  maxime    ,     nemo  pocejî    ejfe    auclor    in    rem 
v>  fuam  ». 

Mais  fi  Ton  n'admet  pas  l'explication  de  d'Ai- 
gentic  &  de  Sauvageau  ,  fjr  la  néceirité  d'une  Auto- 
rifation  autre  que  celle  du  mari ,  admettra-t-on  le 
fèntimcnt  d'Hé/in  qui  n'en  exige  aucune  ?  La  cou- 
tume ne  rcfifte-t-elle  pas  à  cette  interprétation  , 
en  dil'int  que  les  femmes  autorilees  de  leurs 
maris  s'obliT;ent  valablement ,  fors  quand  L'obli- 
gation eji pour  leurs  maris  ?  Ne  traa-/e-t-on  point 
l.i  deux  difpofiiijns  ditférentes,  la  première  géné- 
rale ,  qui  exige  ,  pour  la  validité  de  l'obligation  , 
que  la  femme  foit  autorifée  de  fon  raarï;,  &  la^ 
féconde,  limitée  à  l'obligation  de  la  femme  pour 
fon  mari,  qui  rend  inuîiie  i'Autorifaîion  maritale , 
fans  décider  que  la  femme  puiffe  s'obliger  ,  quoique 
non  autorifée. 

»  Dars  l'embarras  que  caufe  cette  mauvaife  rc- 
»  dadion  ,  dii  encore  Poulain  du  Parcq  ,  on  eft 
w  réduit  à  rapporter  les  principes  qui  font  conf- 
»  tans  à  préfcnt ,  fans  examiner  s'ils  font  pavf  lite- 
»  ment  conformes  aux  termes  ou  à  refprit  de  l'ar- 
»  ticle   1^7  ». 

Le  premier  de  ces  principes  efir  que  dans'  le  cas 
des  oblig-ations  confenties  par  la  femme  pour  ion 
mari  ,  rAutorifation  ercprelTe  de  celui-ci  eft  né- 
ceiraire. 

Le  deuxième,  que  cette  Autorifation  fufHt ,  & 
qu'il  eft  inutile  de  recourir  à  celle  de  la  jul- 
tice. 

§.  IL  Faut-il  que  rAutorifation  foit  fpeiiale? 

C'eft  ici  le  moment  de  fixer  l'attention  fur  les 
Autorilations  générales  :  pour  mettre  plus  de  clarté 
dans  ce  que  nous  avons  à  en  dire  ,  diftinguons 
celles  qu'on  ftjpulc  par  des  aftes  ordinaires ,  d'avec 
celles  qui  font  établies  par  des  contrats  de  ma- 
riage. 

1°.  Pour  les  premières,  la  plupart  des  auteurs 
s'accordent  à  les  re.2;arder  comme  nulles  ;  &  il 
faut  convenu-  que  leur  opinion  ne  peut  f  uitfrir  le 
moindre  doute    dans  la  coutume  de  Paris."    • 

Cette  loi  en  effet  ne  s'cft  pas  contentée  d'impofer 
à  la  femme  mariée  l'obligaiion  de  prendre  l'Auto- 
rifation  de  fon  mari  ;  elle  a  pris  la  précaution  de 
marquer  quelle  doit  être  cette  Autorifation.  «  La 
»  femme  mariée  (  dit  l'article  '-^fj)  ne  peut  vendre, 
»  aliéner  ni  hypothéquer,  fes  héritages  fans  i'aii- 
»  toàté  &  conf;nteLnent  exprès  de  fon  mari;& 
»  fi  ells^  fait  aucua  contînt  fans  i'auto.ri^.é  &  con- 
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»  fentement   de  fon  mari  ,    ce    contrat    eft  nul  >»> 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  &  de  plus 
impérieux.  La  icmme  cfl  abibiument  incapable  ;  fon 
incapacité  ne  peut  cefler  que  par  l'Autorilatioa 
de  ion  mari,  &  cette  AuLorifati-^n  ne  fc  préfime 
point  ,  ne  s'établit  poi.it  par  induélicn  ;  il  faut 
qu'elle  foit  exprejfe,  c'ell-à-dire  formelle  &  fpé- 
ciaie  pour   chaque  contrat. 

A  la  vue  d'un  texte  auili  clair  ,  il  n'eft  pas  éton- 
nant que  l'on  tienne  à  Paris  pour  maxi.iie  incon- 
teftable  ,  que  les  Autorifations  générales  font  iniuf^ 
fifantes.  Ce  qui  peut  paroître  étonnant ,  c'cft  qu'il 
y  ait  eu  des  auteurs  qui  aient  foutenu  la  validité 
de  ces  fortes  d'Autoritations.  La  coutume  tes  a 
littéralement  profcrites  ,  en  exigeant  une  Autori- 
fation expreJJ'e. 

En  veut-on  une  preuve  (ans  réplique?  Que  l'on 
confulte  la  loi  151  ,  D,  de  appellationibus  ,  3c 
la  loi  14 ,  D.  de  fupelLecIile  Legaia ,  on  y  verra 
que  les  mots  exprès  &l  fpéfial  foht  fynonymes  erv 
droit ,  ou  du  luoins  qu'ils  peuvent  eue  employés^ 
indijTiéremment  l'un  pour  i'autre.  Ainfi  ,  i'idée  atta- 
chée au  premier  ,  doit  naturciiement  entraîner  celle 
du  lecoiici  j  &  par  conléquent,  de  ce  que  TAutori- 
fation  maritale  doit  être  exprejfè  dans  ià  coutume 
de  Paris ,  nous  pouvons  intéreravec  certitude,  qu'elle 
y  doit   èiic  fpe'ciale  pour  chaque  contrat.^ 

La  loi  2,5,  D.  de  acquirenda  hœreditate  y 
]uft4ne  cette  conféquence  :  elle  traite  du  confen- 
tement  que  le  iiLs  de  famille  devoit  obtenir  de  fon- 
père  avant  d'appréhender  les  fuccetiions  q'.ii  lui 
étoient  déférées;,  &  comme  ce  confentement  étoit 
requis  par  forme  d'Autorifation  ,  elle  déclare  , 
§.  4  ,  qu'il  devoit  précéder  l'adition  d'hérédité  ;  ce 
qui  exclut  la  ratification  &  le  confentement  tacite  j 
&  elle  établit  ,  §.  5  ,  qu'il  falloit  un  confentement 
fpécial  pour  chaque  fuccelilon.  Voici  les  termes 
de  ce  texte  : 

§.  4.  Jujfum  ejus  qui  in  potejlate  haBet .  .  .  . 
pruEcedere  débet. 

§.  5.  Sed  utiùnt  generaliter  quœcumque  tibi 
hcereditasfmrit  delata  ,  anfpecialiterl  Et  magis^ 
placet  .  .  .  fpecialiter  debere  mandari. 

Une  décilîon  au/ïî  précife  &  autfi  formelle  ne 
doit  laiiTer,  dans  la  coutume  de  Paris,  aucun  doute 
fur  la  nullité  des  Autorifitions  générales  que  les 
maris  accordent  quelquefois  à  leurs  femmes. 

A''ffi  voyons-nous  dans  le  recueil  de  SoeR'e,  & 
dans  le  journal  des  aaidiences,  que  par  deux  arrêts 
rendus  pour  cette  coutume  les  '8  décembre  léji 
&  z6  janvier  i'8o  ,  on  a  déclaré  nulles  des  alié- 
nations faites  par  des  femmes  féparées ,  qui,  lors 
de  leur  féparation  ordonnée  en  juftice  ou  confentie 
par  contrat ,  s'éioient  fait  autorifer  généralement 
par  leurs  maris  à  difpofer  de  leurs  biens. 

Il  eft  vrai  que  ,  par  un  autre  arrêt  du  7  mars 
16-6  ,  rapporté  au  journal  du  palais  ,  il  a  été  juge 
qu'un  mari  ne  poiivoit   pas  révoquer  ,  malgré  Cà. 


AUTORISATION. 

femme  ,  l'AïUorlùtion  générale  qu'il  lui  avoît 
accordée  ,  en  accjuiefçant ,  par  une  tra.nùOiïon  c'û- 
jnent  homologuée  ,  à  une  fentcnce  de  feparation 
înteri'enue  précédemment  entre  eux.  Mais,  i°.  cet 
arrêt  n'a  pas  empêché  que  celui  du  z6  janvier  1680 
ne  déclarât  nui  un  contrat  de  conftitution  fait  fans 
autorifation  fpéciale  par  la  même  femme  au  profit 
de  laquelle  on  a/oic  décidé  que  l'Autorifition  ^ré- 
nérale  étoit  irrévocable.  z°.  L'effet  de  celte  Au- 
torifation  générale  étoit  ,  comme  le  prou/e  le  fé- 
cond arrêt ,  borné  virtuellement  aux  aftes  dont  la 
coutume  permet  la  libre  co.nfeiition  aux  femmes 
féparées.  Ainfi ,  en  la  déclarant  irrévocable  ,  on  n'a 
fait  rien  de  plus,  que  fi  l'on  eût  fimplement  main- 
tenu la  femme  dans  tous  les  droits  attachés  à  l'état 
de  feparation  dans  lequel  la  juflice  l'avoit  placée. 

Ce  que  nous  difnis  de  la  coutume  de  Paris  ,  il 
faut  également  le  dire  de  toutes  celles  qui  ont  été 
rédigées  dans  le  même  efprit. 

Par  exemple ,  la  coutume  de  Poitou  dit ,  art.  115, 
que  «  femme  ne  peut  valablciuent  contraâ:er  .... 
»  fans  i'uutorité  &  confentement  exprès  de  fon 
»  mari  »  :  &  l'auteur  des  notes  fur  M.  le  Prêtre  , 
centurie  i,  chapitre  67,  édition  de  1663  ,  nous 
apprend  que  ,  par  arrêt  rendu  dans  cette  coutume  le 
3  juin  ^6^1,  «  les  aliénations  faites  par  une  femme 
*■>  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  ont  été  annuUées  , 
»  quoique  depuis  leur  mariage  ils  fe  faflfent  fépa- 
n  rés  de  biens  &  d'habitation  ,  par  aûe  paffe  par- 
î>  dr-'ant  notaires  ,  de  l'avis  des  pères  ,  mères  & 
»  p-srens  de  l'un  &  de  l'autre  ,  pour  fe  mettre  par 
»)  le  mari  aux  ordres  facrés  de  prêtrife  ,  Comme  de 
»  fait  il  s'y  feroit  mis  ,  &  fa  femme  auroit ,  du 
«  confentement  d'icelui,  fait  vœu  de  continence 
»  entre  les  mains  d'un  prêtre  à  ce  commis  par 
»)  M.  l'évêque  de  Poitiers  ,  &  que  par  ledit  afte  le 
»)  mari  ei'it  autorlfé  La  femme  pour  j ouïr  de  là  en 
V  avant  dejes  biens  y  &  en  difpofer  ainji  que  bon 
ï)   lui  femhleroit  ». 

L'arrêt  du  13  mars  1651  ,  que  le  même  auteur 
rapporte  à  la  fuite  de  celui-ci ,  comme  ayant  jugé 
le  contraire ,  ne  détruit  nullement  cette  décifion. 
Soefve  ,  dont  on  connoit  l'exadtitude  ,  affure  qu'il 
n'a  été  rendu  que  fur  des  fins  de  non  recevoir  to- 
talement étrangères  au  point  de  droit  dont  il  s'agit  ; 
&  je  le  rapporte,  ajoute- 1- il,  «  non  pas  pour 
S)  dire  que  la  queilion  ait  été  jugée  ,  mais  pour 
>j  avoir  recours  à  l'arrêt  (  du  3  juin  1641  )  ,  qui 
»)  fut  allégué  dans  la  plaidoirie  de  la  caufe  ». 

Il  y  a  des  coutumes  qui,  même  en  exigea.nt  que 
l'Autorifation  foit  exprelfe  ^  permettent  qu'elle  foit 
générale.  Telle  eft  entre  autres  celle  de  la  Ro- 
chelle, art.  13  :  «  Toute  femme  mariée,  porte- 
))  f-eile  ,  eft  en  puifTance  de  mari,  &  ne  lui  eft 
»  permis  contrafter  ni  difpofer  d'aucune  chofe  hors 
»  teftament  ou  codicille  ,  ni  comparoir  en  j'-ige- 
w  ment  ni  dehors ,  fans  lui  ou  fon  autorité  &  per- 
»  mifTion  exprefTe  ,  ou  partant  que  généralement 
et  il  lui  permet  contraâer,  comparoir  en  jugement 
o  &  dehors,  Se  exercer  aûes  &  négoces  ». 
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«  On  ne  peut  nier  ,  dit  Vaflin  far  cet  article  , 
»  qu'il  ne  réfulte  de  là  allez  clairement,  que  la 
K  femme  ,  en  vertu  d'une  Au.orif'rion  générale 
»  pour  vendre  ,  emprunter  ,  &c. ,  a  ia  faculté  de 
»  vendre  etfeftivement  ,  d'emprunter  ,  en  un  mot , 
»  de  contrarier  &  comparoir  en  jugement  ou  dehors, 
»  tout  comme  fi  elle  étoit  fpécidlement  autorilée 
ï)   pour  chaque  aâe  ». 

Cl  II  n'y  a  point  d'ailleurs  de  contradiftion  entre 
»  cette  partie  de  l'ar'icle  &  l'autre  ,  ou  il  <zÇi.  dit 
»  que  la  femme  ne  peut  contracïer  ni  difpofir 
n  d\iUi:u'ie  chofz  fa  is  fon  mari  'ou  fon  autorité 
»  &  pcrmiff'on  expreffe  ;  parce  que  ceci  ne  s'eii- 
»  tend  que  de  l'état  naturel  &  ordinaire  de  la 
y>  femme  ,  à  qui  toute  faculté  de  difpofer,  de  con- 
»  trader  &  d'cfter  en  jugement  ,  efl  refufée  fans 
»  l'Autorifation  de  fon  mari  ^  Autoritation  par  con~ 
»  féqucnt  qui  doit  alors  intervenir  dans  chaque  asfte, 
»  &  ne  regarde  nulfement  la  femme  à  laquelle  fon 
))  mari  a  donné  fa  confiance  ,  jufqu'i  i'autorifer 
0  généralement  à  faire  tout  ce  qu'elle  ne  pourroit 
»>   fair«   fans  fon  A.utorifation. 

»  C'efi  fur  ce  fondement  que ,  dans  la  conférence 
»  du  19  juin  1751,  nous  conclûmes,  qu'aux  termes 
»  de  notre  coutume  ,  l'Autorifation  du  mari,  gé- 
»  nérale  &  à  tous  effets  ,  fufïifoit  pour  donner 
»  droit  à  la  femme  de  vendre  &  emprunter ,  fans 
»  qu'elle  eût  befoin  d'un  pouvoir  fpécial  pour 
»   chaque  aâe. 

»  Et  cela  nous  parut  d'autant  plus  naturel ,  que 
»  notre  ville  étant  une  ville  maritime  dont  le 
»  commerce  engage  beaucoup  de  maris  à  faire  des 
»  voyages  de  long  cours  ,  ce  feroit  gêner  beaucoup 
»  le  commerce  &  mettre  les  femmes  hors  d'état 
»  d'arranger  leurs  affaires  &  celles  de  leurs  maris , 
»  fi  l'on  ne  donnoit  pas  à  ces  Autorifations  gêné-  • 
»  raies  tout  leur  effet  ». 

Vaflin  ajoute ,  que  depuis  il  a  changé  de  fenti- 
ment.  Mais  fur  quoi  fonde- 1- il  fa  retradfation  ? 
Eli- ce  fur  l'efprit  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ? 
Non  ;  il  ne  part  que  du  dernier  état  de  la  jurif- 
prudence  fur  le  fait  des  Autorifations  générales. 
Mais  la  jurifprudence  qu'il  invoque  n'efl  formée 
que  d'arrêts  rendus  dans  la  coutume  de  Paris  :  éfl-il 
bien  raifonnable  d'abandonner  le  texte  de  la  loi 
particulière  fous  l'empire  de  laquelle  on  fe  trouve, 
précifément  parce  qu'il  cxifle  des  arrêts  qui  ont , 
dans  d'autres  coutumes  ,  jugé  le  contraire  de  ce 
qu'elle  ordonne  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
manière  de  raifonnner  trouve  beaucoup  de  parti- 
fans  parmi  les  jurifconfultes. 

Ce  que  la  coutume  de  la  Rochelle  a  établi 
exprefTément ,  l'ufage  l'a  introduit  en  Artois.  Nous 
en  avons  une  preuve  bien  juridique  dans  un  aéle 
de  notoriété  délivré  par  le  confeil  provincial 
d'Arras.. 

La  dame  du'Blaizel  avoit  cédé  les  droits  dans  les 
fucce-'Tions  de  fon  père  &  de  ià  mèie  ,  en  vertu  d'iiae 
Autorifition  générale.  Il  s'eft  agi  de  fa"oir  fî  la 
cefGou  étoit  valable.  Un  arrêt  de  la  féconde  chambra 
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des  enquêtes,  da  7  feptembre  1761  ,  ordonna  qu'il 
feroit  rapporté  ade  de  notoriété,  tant  de  k  lené- 
chauflée  de  Boulogne-llir-mer ,  que  du  confeii  pro- 
vincial d'Artois  lur  l'ufage  des  Aulorirations  géné- 
rales. C'eft  en  exécution  de  cet  arrêt  qu'a  été  délivré 
l'afte  de  notoriété  qu'on  vient  d'annoncer.  Il  eft  du 
7   décembre  176 1.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

«  Déclarent  que  les  Autorifations  générales  des 
«  raaris  à  leurs»  temmes ,  foit  dans  des'procurations 
»  générales ,  foit  autrement ,  à  l'effet  de  vendre  , 
»  échanger  ,  partager  ,  compromettre  ,  tranfiaer  , 
»  font  en  ufage  dans  cette  province,  &  qu'ils  n'ont 
»  pas  connoiflance  qu'il  le  foit  jamais  élevé  de 
»  conteftalion  fur  la  vaiiiité  dcfdites  Auîoiifa- 
»>  tiens  ». 

Et  dans  le  vu  il  eft  fait  mention  «  de  copies 
>»  d'aâ-cs  de  procurations  générales  données  par  les 
»  maris  à  leur;  femmes  en  différens,  temps ,  depuis 
>")    1670  jufqu'en   1754   >>. 

L'ordre  des  avocats  &  la  communauté  des  pro- 
cureurs d'Arras  ont  attefté  la  même  chofc  ,  ainti 
que  nous  l'apprend  Roullel  de  Bouret  en  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  d'Artois,,  tome  i  ,  p.   187. 

Les  pays  qui  compofent  le  reffort  du  parlement 
de  Flandre  fuivcnt  exactement  la  même  jurjfpra- 
dence.  C'eft  ce  qui  a  éié  unanimement  reconnu 
dans  une  affcniblée  de  l'ordre  des  Avocats  de  Douai, 
tenue  le  ij  aorît  i773.  Cette  aflemblée  avoit  été 
convoquée  pour  donner  un  aéte  de  notoriété  fur 
l'effet  que  Tufigc  des  provinces  belgiques  attribue 
aux  Autorifations  générales.  On  eft  unanimement 
convenu  que  css  fortes  d'Autorifations  n'avoient 
jamais  fouffert  la  moindre  critique  ,  lors  même 
que  ,  conçues  eu  termes  vagues  ,  elles  ne  déter- 
minoient  pas  les  genres  d'actes  que  le  mari  per- 
mettoit  à  fa  femme.  Mais  comme  dans  l'efpéce 
dont  il  s'agiffoit,  l'Autorifation  fpécifioit  la  nature 
des  aftes  qu'elle  avoit  pour  objet ,  on  n'a  pas  ju^é 
à  propos  d'étendre  l'acle  de  notoriété  plus  loin. 
Voici   comment   il  a  été   redi2;é  : 

«  La  matière  mife  en  délibération ,  l'ordre  a 
}>  unanimement  déclaré  qu'il  a  toujours  été  reconnu 
r>  dans  tout  le  reffort  du  parlement  de  Flandre , 
V  que  fembiables  Autorifations  ,  accordées  par  un 
w  mari  à  fa  femme  ,  d'aliéner  fes  biens  ou  d'en 
y>  difpofer ,  foit  par  vente  ,  teftament  ou  donation 
n  entre-vifs  ,  fuffifoient  pour  la  v^alidité  de  tous  & 
»  chacun  des  ailes  de  la  nature  de  ceux  mention- 
)i  nés  dans  lefdites  Autorifations ,  que  la  femme 
«  ainfi  autorifée  auroit  pafTés  en  conléquence,  fans 
»  que  jamais  on  ait  formé  un  doute  dans  ce  reflort 
»  fur  la  validité  de  ces  Autorifations,  ni  lîir  celle 
»  defdits  aéles  ,  &  fans  qu'il  ait  été  requis  d'Au- 
«  torifations  fpéciales  ,  ni  pour  chaque  acle  en 
»  particulier ,  ni  relativement  aux  biens  ou  aux  per- 
j3  fonnes  en  faveur  de  qui  il  feroit  difpofé  par  la 
»  femme  ». 

Si  nous  ne  pouvons  pas  citer  en  faveur  de  cet 
ifage  ua  ade  de  notoriété  du  parkmeiu  de  Fkuàe, 
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c'eft  (Jue  les  cours  ne  font  pas  dans  l'ufage  d'ett 
donner  :  mais  il  exifte  quelque  chofe  d'équiva- 
lent. 

Le  Z9  avril  1775»  j  on  a  préfenté  une  requête 
au  parlement  de  Flandre ,  à  l'cfTet  d'avoir  un  a(fle 
de  notoriéié  fur  l'ufage  des  Autorifations  générales. 
Un  premier  arrêt  a  ordonné  que  cette  requête  fe- 
roit communiquée  à  M.  le  procureur  général  :  M.  le 
procureur  général  a  donné  les  conclufions.  fuivantcs  : 

«  Vu  la  préfente  requête ,  l'arrêt  de  la  cour  rendu 
»  fur  icelle  le  zp  avril  17751  5  enfemble  les  adtes 
»  de  notoriété  donnés  par  les  officiers  de  la  gou- 
»  vernance  de  Douai  le  14  "décembre  1778;  par 
»  ceux  du  bailliage  royal  d'Avefnes,  le  zo  du  pré- 
»  fent  mois  j  par  le  prévôt-juge  royal  de  Maubeuge, 
»  le  i^  du  même  ùiois  ;  par  l'ordre  des  avocats 
»  près  la  cour  ,  le  13  août  1778  ;  par  les  commu- 
»  nautés  des  notaires  de  Douai  ,  le  lo  feptembre 
»  1778  -,  de  Lille,  le  15  janvier  1779  i  de  Va- 
»  lenciennes  ,  le  i*''  février  17751  ;  de  Maubeuge, 
»  le  15  avril  17751  ,  toutes  du  rclTort  de  la  cour  , 
»  lefdits  aéles  de  notoriété  donnés  fur  la  queflion 
»  de  favoir  iï  les  Autorifations  générales  de  maris 
»  à  leurs  femmes,  foit  dans  des  procurations  géné- 
»  nérales,  foit  autrement,  à  l'eflet  de  vendre,  don- 
»  ner ,  échanger,  partager,  compromettre,  tran- 
»  figer,  font  en  ufage  dans  les  provinces  du  rclToit 
»  de  la  cour ,  enfemble  l'aQe  de  notoriété  donné 
n  fur  la  même  queftion  par  les  officiers  du  confeii 
»  provincial  d'Artois  le  7  décembre  1761; 

»  Quoique  nous  n'ayons  aucune  conjioijf'jnci 
»  qu'il  ait  jamais  été  porte'  à  la  i^our  aucune 
»  conteflation  fur  la  validité  défaites  Autorifi- 
»   lions  , 

»  Nous  eftimons  ,  pour  le  roi  ,  qu'il  n'échet 
»  d'accorder  l'afte  de  notoriété  requis,  attendu  que 
»   la  cour  n'efr  pas  dans  l'ufage  d'en  donner  ». 

L'arrêt  du  i"^  mai  17751  a  été  conforme  à  cts 
concluions. 

Si  donc  le  parlement  de  Flandre  n'a  pas  accordé 
l'aéle  de  notoriété  qui  lui  étoit  demande,  c'eft  uni- 
quement parce  qu'il  n'eft  pas  dans  l'ufage  d'en 
donner.  Du  refte  ,  les  conclufions  de  M.  le  pro- 
cureur général  conftatent  que  ,  dans  le  reffort  de 
cette  cour  ,  jamais  il  ne  s'eft  élevé  aucune  contef- 
talion fur  la  validité  des  Autorifations  générales. 

Auilî  le  parlement  de  Paris  a-t-il  confirmé  ,par 
un  arrêt  célèbre  ,  la  difpoiition  qu'une  femme  do- 
miciliée dans  ce  reffort  avoit  faite  en  vertu  d'une 
Autorifàtion   générale. 

Par  afte  pafié  à  Douai  le  6  mai  1774-,  le  fieur 
de  l'Epine  jfecrétaire du  roi,  domicilié  dans  la  ville 
du  Quefnoy ,  qui  fait  partie  du  Hainaut  &  du  chef- 
lieu  de  Valcnciennes  ,  a  donné  à  fon  époufe  une 
Autorifalion  générale  pour  aliéner  fes  bi^ns  &  en 
difpoler,  foit  par  donation  entre-vifs,  foit  par  tef- 
tanicut. 

Parmi  autre  aéfepaffé  dans  la  même  ville  le  9 
du  même  mois  ,  la  dame  de  l'Epine  ,  en  vertu  de 
cette  Ai^tgrifation ,  a  donné  au  lietir  Vcrvoort,  avo- 
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cat  en  parlement ,  la  terre  de  Bernonville ,  f.luée 
en  Vermandois ,  &  Toffice  de  fecrétaire  du  roi  dont 
ctoit  pour\'u  fon  mari. 

Après  la  mort  de  la  donatrice ,  arrivée  le  8  oc- 
tobre Ï777  ,  le  fieur  Gobeau  de  Louvroy  &  conibrls, 
fes  héritiers  ab  intejîut ,  ont  attaqué  la  donation  , 
comme  faite  fans  Autorifation  fpéciale. 

Ce  moyen  préfentoit  deux  queftions  à  juger  ; 
Tune ,  fi  c'étoit  par  la  coutume  du  domicile  de  la 
dame  de  l'Epine  qu'il  falloit  décider  de  la  validité 
de  l'Autoriiation  j  l'autre  ,  fi ,  en  fuppofant  l'afRr- 
mative  de  la  première  ,  une  femme  domiciliée  dans 
le  chef -lieu  de  Valenciennes  pouvoit  difpofer  en 
vertu  d'une  Autorifation  générale. 

M.  Martineau ,  défenfear  du  donataire  ,  a  d'abord 
établi  que  le  ftatut  de  l' Autorifation  étoit  perfon- 
nel  •,  que  fi  la  dame  de  l'Epine  avoit  été  capable 
dans  le  lieu  de  fon  domicile  ,  elle  ii'avoit  pas  pu 
être  incapable  dans  le  lieu  de  la  fituation  de  les 
biens  j  que  par  conféquent ,  fi  elle  avoit  été  fuffi- 
famment  &  valablement  autorifée  de  fon  mari  à 
contrafter  pour  les  biens  qu'elle  poffédoit  dans 
le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  on  ne  pourroit  pas 
dire  que  pour  les  biens  qu'elle  avoit  à  Paris  & 
dans  le  Vermandois,  elle  fût  cenfée  n'avoir  point 
eu  d'Autorifation   (i). 

Il  a  enfuite  prouvé  que  ,  dans  tout  le  refTort  du 
parlement  de  f  landre,  les  femmes  n'ont  pas  befoin, 
pour  contradler,  de  prendre  une  Autorifation  fpé- 
ciale de  leurs  maris  ,  &  qu'il  leur  fuliit  d'avoir  ane 
Autorifation  générale. 

Les  fieurs  Gobeau  objeftoient   que  la  coutume 
de  Valenciennes  ,  fous  l'empire  de  laquelle  eft  le 
Quefnoy,   eft  encore  plus  impérieufe  que  la  cou- 
tume  de  Paris   fur  la  fpécialJté  des  Autorifations. 
Cette  objedion  ,  répondoit  M.  Martineau  ,  a  de 
quoi   furprendre.   Où  la  cou.tume  de  Valenciennes 
s'eft-elle  donc    exprimée    encore    plus  précifément 
que  la  coutume  de  Paris  fur  la  néceflité  des  Au- 
torifations fpcciales  ?  Dans  le  chapitre  8  ,  elle  parle 
de  ia  '/ente  des  immeubles,  qui  ne  peut  iéfairc  que 
par  voie  d-;  déshéritance  &  adhéritance  ;  &  elle  dit  , 
article   57,  «  que   la  femme  ,  es  ventes,  charges, 
>j  rapports  &  autres  aliénations  d'héritages  Se  rentes 
»   imnieubles   procédans  de    fon  lez   &.    côté  ,  s'en 
»  devra  déshériter,  étant  autorifée  de  ce  faire  par 
V  fon  mari  ».   C'efl-là  tout  ce   qu'on  trouve  dans 
cette  coutume  fur  la  matière  de  l'Autoriiation,  une 
phrafe  incidente  ,  qui  fuppofe  plutôt  qu'elle  n'éta- 
blit l'Autorifation.  —  Au  refte  ,  l'ufage  de  Valen- 
ciennes   fur    les  Autorifations  générales ,    eft  auffi 
conftant  que  dans  le  furplus  de  la  province.  Le  fieur 
Ver/oort  rappor.oitun  aâ:e  de  notoriété  pour  cette 
\àlle,  comme  pour  les  autres  villes  des  Pays-Bas 
François  ;  &  il  étoit  dans  l'ordre  des  choies,  que  les 
coutumes  locales  qui  n'avoient  point  de  difpoUtions 
contraires  ,   fuivilTent  la  loi  générale. 

Sur  ces  raiions,  &  après  une  plaidoirie  de  plu- 
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fieurs- audiences  ,  arrêt  de  la  grand'chambre ,  du  20 
décembre  1779  ,  qui ,  conformément  aux  conciufions 
de  M.  l'avocat  général  d'AgueiTeau  de  Freines ,  dé- 
boute les  fieurs  Gobeau  de  leurs  demandes  ,  &  or- 
donne l'exécution  de  ia  donation  faite  au  profit  du 
fieur  Vervoort. 

Les  fieurs  Gobeau  fe  font  pourvus  en  caffation' 
contre  cet  arrêt  j  mais  le  confeil  a  rejeté  leur  re- 
quête. 

2".  Nous  n'avons  parlé  jufqu'd  préfent  que  des 
Autorifations  générales  ftipulées  par  des  actes  or- 
dinaires. Voyons  ce  que  l'on  doit  penfer  de  celles 
qui  font  établies  par  des  contrats  de  mariage. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  la  qucftion  a  par- 
tagé les  fuifrages  des  auteurs.  Dupielîis  ,  en  fon 
traité  de  la  communauté  ,  livre  i  ,  chapitre  5  ,  eft 
d'avis  qu'une  femme  autorifée  par  fon  contrat  de 
mariage  pour  tout  ce  qu'elle  fera  dans  la  fuite  , 
peut  difpofer  de  fes  biens  comme  û.  elle  n'étoit 
pas  mariée. 

Bourjon,tome  i,  page  588,  édition  de  1770, 
eftime  que  ces  fortes  d'Auforifations  ne  lont  va- 
lables que  lorfqu'elles  contiennent  une  dérogation 
cxpreffe  à  ia  coutume  ,  &  qu'elles  ne  peuvent  pas 
avoir  d'effet  pour  les  aétes  d'aliénation  dont  cites 
ne    font  pas  une  mention  précife  &  formelle. 

Le  Brun,  de  la  communauté  ,  livre  1 ,  chapitre  r , 
fcétion  4  ,  &  le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris  , 
titre  10  ,  foutiennent  que  l'on  doit  les  profcrire 
indiftinfteraent  j  &  M.  d'AguelTeau  annonce  dans  fon 
plaidoyer  du  3  avril, 16^1  ,  non  feulement  que  telle 
eft  aulli  fon  opinion ,  mais  même  que  c'eft  la  feule 
reçue  au  palais.  «  On  a  douté  autrefois ,  dit  ce 
»  grand  ma2;ift"rat  ,  fi  une  autorifation  cénérale , 
»  portée  par  un  contrat  de  mariage,  pouvoit  donner 
»  le  droit  à  une  femme  d'aliéner  fes  propres  fans  un 
»  nouveau  confentement  de  fon  mari  ,  Se  vos  arrêts 
n  ont  décidé  qu'une  telle  Autorifation  n'étoit  pas 
))  fuftifante.  Ils  ont  fuivi  l'efprit  du  droit  romain , 
«  qui  veut  que  le  tuteur  donne  fon  autorité  ,  fon 
»  approbation  in  rem  prcvfentem  ,-  que  fon  con- 
)»  lentement  ne  puilTe  ni  précéder  ,  ni  faivre  ,  mais 
»  accompagner  feulement  i'adion  du  pupille. 

»  On  a  même  cru  que  cette  maxime  étoit  encore 
«  plus  favorable  à  l'égard  d'un  mari  qu'à  l'égard 
«  d'un  tuteur  ,  puifque  l'aliénation  des  biens  de  ia 
»  femme  intéreffe  perfoHnellement>  le  mari  ,  non 
»  feulement  à  caufe  de  la  perte  des  fruits  qui 
»  entrent  dans  la  communauté,  mais  encore  à  caufe 
»  du  remploi  qui  doit  être  fait  fur  les  biens  du 
»  mari. 

»  Enfin ,  l'autorité  de  la  coutume  eft  précife  \  elle 
»  décide  nettement  la  queftion  ,  quand  elle  déclare 
»  qu'il  faut  un  confentement  exprès  de  la  part  du 
»  mari.  L'on  ne  peut  appliquer  un  terme  auflî 
»  précis  à  une  Autorifation  vague.  6c  générale  ;  il 
»)  faur  une  autorité  exprefie  &  fpéciale  ,  &  ad  rem. 
»   qitœ  geritur  accommodata-  ». 

Ces    maximes  font    confiantes  ,    dit     encore 
AI.  d'Aguefîeau.    Nous   pouvons   ajouter  ,  que  la 
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fii'rein-  fl:^  contrats  de  mariage  ne  peut  altérer  la 
fncc  des  raifons  qui  les  jalHfient.  En  ettet  ,  en 
approuvant  les  Autorifations  générales  ,  il  Ludroit 
nécefTaivcment  difpenfer  les  maris  du  remploi  & 
de  Tindemnité  :  mais  de  là  que  d'incoiv.éniens  ! 
D'un  côié  ,  un  mari  pourra  contraindre  fa  femme 
de  vendre  ou  d'emprunter  pour  s'emparer  des  deniers, 
ou  les  appliquer  frauduleufemfcnt  à  fon  profit  ; 
d'un  autre  côcé ,  fi  la  femme  eft  mauvaife  éco- 
nome, elle  pourra  diffiper  les  fonds  dcftinés  à  fes 
enfans  ,  &  fur  lefquels  le  mari  a  droit ,  en  Càs  d'in- 
digence ,  de  demander  des  alimens. 

Ces  inconvéniens  n'ont  pas  fans  doute  par  eux- 
mêmes  la  vertu  de  changer  les  loix  qui  ,  dans  cer- 
taines provinces  ,,  tolèrent  les  Autorifations  géné- 
lales  j  mais  ils  doivent  bien  fuffire  pour  empêcher 
qu'une  loi ,  auffi  formelle  que  la  coutume  de  Paris 
fur  la  néceffilé  des  Autorifations  fpcciales  ,  ne  foit 
rcftreinte  par  une  exception  qui  n'auroit  d'autre 
bafe  que  la  confidération  arbitraire  des  prérogatives 
attachées  aux  contrats  de  mariage. 

Aufll  a-t-on  conftamment  juge  que  la  généralité 
des  termes  de  cette  loi  excluoit  abfolument  l'ex- 
ception dont  il  s'agit.  On  a  déjà  vu  M.  d'Agueifeau 
aTurer,  dès  l'an  ï6pi  ,  qu'il  en  exiitoit  plufieurs 
ai'rêis. 

Quatre  ans  après,  le  zi  février  i6p(;  ,  le  châ- 
telet  attefte  ,  par  un  a£le  de  notoriété  ,  a  que 
»  toutes  les  Autorifations  générales  ,  par  des  pro- 
»  curations  ,  par  contrat  de  mariage ,  ou  autres 
»  a£les ,  ne  peuvent  jamais  fuppléer  ce  que  la  cou- 
»  tume  demande  (i)  ». 

Cette  jurifprudence  s'eft  toujours  foutenue  depuis. 

Le  z7  juillet  1700,  fentence  du  châtelet,  qui, 
après  une  plaidoirie  contradictoire ,  juge  qu  une 
donation  faite  par  une  femme  non  commune  en 
biens  avec  fon  mari  ,  fans  Autorifation  de  lui  ,  e{\. 
nulle  ,  quoique  par  fon  contrat  de  mariage  elle 
ioit  a  autorifée  pour  tous  les  ades  qu'elle  juo-era 
»  à  propos  de  faire,  tant  en  juftice  qu'autrement, 
»  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  Je  pour  jouir  , 
»  ufer  &  difpoler  de  tous  fes  biens  &  droits  ,  ainfi 
»  qu'elle  pouvoit  faire  avant  fon  mariar^e  ». 

Le  17  mai  ijoi  ,  arrêt  fur  produftions  en  la 
grand'chambre  ,  qui  confirme  cette  fentence  avec 
amende  &  dépens  [z). 

Le  9   mars  171 3  ,  même  arrêt  (3). 

En  i7?4->  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  confirmât  if 
d'une  fentence  de  la  fénéchaulTée  d'Abbeville  ,  par 
laquelle  il  avoit  été  jugé  ,  «  que  l'Autorifation 
»  générale ,  inférée  dans  le  contrat  de  mariage ,  ne 
»  donne  pas  à  la  femme  la  faculté  d'engager  fes 
»  fonds  ,     &    qui,  en    conféquence  ,  avoit    rejeté 


(i)  Pothier,  de  lapuiffance  des  maris,  n",  67.  ^ 

(:)  Augeaid,  tom.  ï  ,  $.  50J. 

(3)  Pocquet  de  Livonnières,  règles  du  droit  François,  liv.  i, 
dç.  2,  fetUz,  a",  ta. 
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»  le  décret  donné  par  la  dame  Danzel ,  en  verttt 
»  d'une  pareille  Autorifaiion  ,  au  tellament  de  1* 
»  veuve  de  Hanchy  ».  Ce  font  les  termes  de  Du- 
chelhe  fur  l'article  47  de  la  coutume  de  Ponthieu. 

Par  un  autre  arrêt  du  z6  juillet  1741,  le  par- 
lement de  Paris  déclare  nul  un  billet  de  éoooliv. , 
confenti  par  une  femme  non  commune ,  &  auto- 
lifce  généralement  par  fon  contrat  de  mariage  dans  les 
termes  les  plus  fores.  Il  y  avoit  même  ,  dans  cette 
affaire ,  des  particularités  défa/antageules  à  la  femme; 
elle  s'étoit  iaillé  ,  pendant  le  mariage  ,  condamner 
au  payement  du  billet ,  &  elle  n'avoit  interjeté  fon 
appel  que  long  temps  après  les  dix  ans  fixés  par 
l'ordonnance  de   1667  (')• 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  oppofer  à  cette  ju- 
rifprudence l'arrêt  rendu  le  3  avril  169  \  ,  d'après 
le  plaidoyer  cité  de  M.  d'Âgueffeau.  Il  eft  vrai 
que,  dans  le  journal  des  audiences,  il  efl  rapporté 
comme  ayant-  jugé  «  que  l'Autorifation  gêné- 
»  raie  de  la  femme  par  Ion  mari  dans  leur  contrat 
»  de  mariage  ,  eft  fuffifante  pour  la  rendre  capable 
w  d'efter  en  jugement».  Mais  M.  d'Agueffeau  va  nous 
apprendre  que  ce  n'eft  point  là  fon  efpèce  véri- 
table &:  précife. 

En  1659,  Marguerite  d'Hemery  acquiert  le  fief 
d'Efpainville  ,  fi  tué  dans  l'étendue  de  la  feigneuric 
de  ia  grande  Bafte.  En  i66\  ,  elle  porte  à  fon 
feigneur  la  £o\\&c  hommage.  Peu  de  temps  après , 
elle  époufe  le  fieur  Desharbes.  Par  le  contrat  de 
mariage ,  on  ftipule  exprefTément  qu'il  n'y  aura 
point  de  communauté  entre  les  futurs  conjoints  : 
on  ajoute,  que  la  future  époufe  aura  la  libre  difpo- 
fiiion  de  fon  bien:  «  mais  cependant,  afin  que  ce 
»  bien  foit  confervé  &  fagement  adminiftré  ,  elle 
»  ne  pourra  vendre,  aliéner,  difpofer  ou  acquérir 
»  fans  l'autorité  &  confentement  du  futur  époux  , 
•»  qui  fera  tenu  de  l'autorjfer ,  après  avoir  été  dûment 
»  informé  ,  comme  aufl;  pour  faire  pourfuite  dudit 
»  bien  ,  intenter  telle  demande  ,  &  fe  défendre  ainfi 
»  qu'il  appartiendra».  Ce  font  les  termes  du  contrat 
de  mariage. 

Quoique  la  dame  Desharbes  eût  acheté  la  terre 
d'Efpainville  dès  l'année  \6^9  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  \  cependant  il  paroît  qu'elle  n'en 
avoit  pas  encore  ia  libre  jouiflance  après  ion  ma- 
riage :  en  l'année  1663  ,  il  fallut  faire  un  décret 
volontaire  pour  purger  les  hypothèques  ;  il  fe 
trouva  un  grand  nombre  de  créanciers  ,  &  ce  décret 
ne  put  être  confommé  qu'en  l'année  1668. 

La  dame  Desharbes  eut  befoin  d'être  autorifée 
de  fon  mari  pour  la  pourfuite  de  ces  procédures  : 
il  refufa  de  le  faire  ;  il  déclara  ,  par  a£le  ,  qu'il  ne 
v^ouloit  point  autorifer  fa  femme  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût ,  &  nommément  pour  raifon  de 
racquintion  qu'elle  avoit  faite  de  la  terre  d'Efpain^ 
ville ,  cïrconjlances  &   dépendames. 

En  conféquence  du   refus  du  mari  ,  on  ordonna 


(I)  AcKts de  RoalTeau  dclaCombc,chau.  sj. 
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tqu'elle  demeui-erok  autorïïee  par  juftice  pour  la 
pourtuite  de  fcs  droits  oc  adHons ,  ainû  qu'elle  avi- 
îeroit  bon  être. 

En  1676  ,  le  fief  dominant  a  été  vendu  à  M.  Bazin , 
maître  des  requêtes  ,  qui  ,  après  les  fonimations 
d'ufage  ,  a  fait  faifir  féodalement  la  terre  d'Efp.ùn- 
ville  ,  tant  pour  faute  d'homme  ,  que  pour  le  droit 
de  rcliet  qu'il  prsLendoit  lui  être  dii  à  raifon  du  chan- 
gement d  état  que  la  dame  Desharbes  avoît  éprouvé 
en  fe  mariant. 

La  caule  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambrc , 
M.  Bazin  a  foutenu  que  la  dame  Desharbes  n  étoit 
pas  partie  capable  poiu'  pouvoir  conteftcr  avec  lui , 
qu'elle  étoit  en  puJÎTance  de  mari ,  Se  qu'elle  n'éioit 
point  fuiHfamment  autorifée. 

La  delTus ,   M.  l'avocat  général  a  dit  :  «  On  ne 
^  révoque    point   en   doute  qu'une  femme   ne   foit 
„  obligée  de  fc  faire   autorit'er  par  ion   mari  ,   ou 
„  par  juftice  i  fon  refus ,  lorfqu'il  s'agit  ou  de  l'aiié- 
„  nation  de  les   propres,  ou  de  procéder   en  juge- 
p  ment.  C'eft  une  maxime  fi  confiante  dans  toutes 
^  les  coutumes,  qu'il  feroit  fuperflu  d'en  expliquer 
j>  ici  les  raifons   Se  les  motifs  :   quand  on  pourroit 
„  en  douter  dans    quelque   occafion  ,    ce    ne  feroit 
„  point  dans  cette  cfpêce  ,   puifque   le    contrat  de 
y>  mariage  contient  une  claufe  exprelTe   que   la  fu- 
„  ture  époufe   fera  tenue   de  fe  faire  autorifer   par 
jy  fon  mari  ,   non  feulement  pour  la  dilpofition  & 
„  l'aliénation  de  les   biens  ,    mais    même   pour  la 
f)  pourfuite  de  fes  droits  &  adions.  Ainfi  ,  nous  ne 
,>  fommes  point  dans  le  cas  de   la   queftion  qui  a 
»  été  traitée   plufieurs  fois  par  nos  dodeurs ,  pour 
»  lavoir   fi  une  femme  féparée  de  biens  ,   &  auto- 
»  rifée   par   fon    contrat    de   mariage  ,    n'avoit  pas 
»  befoin  d'une  nouvelle  Autorifation  pour  efter  en 
»  jacfement.  Il  s'agit  uniquement  d'examiner  la  qua- 
»  lité  de  l'Autorilation    que    l'appelante   a    reçue 
»  de    la  juftice  en  l'année   1663  ,   fur  le  refus  de 
»  fon  mari  ». 

Ce  préambule  prouve  déjà  qu'il  ne  pouvoit  pas 
être  queftion  dans  cette  aflairc  de  la  validité  des 
Autorifations  générales  par  contrat  de  mariage.  Ce 
qu'ajoute  M.  d'AguclTeau  eft  encore  plus  pofitif: 
il  examine  ,  non  fi  l'Autorilation  portée  par  le 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Desharbes  pouvoit 
l'habiliter  à  procéder  en  jugement  (  car  la  négative 
étoit  nettement  établie  par  l'ade  même  )  ,  mais  fi 
l'Autorilation  judiciaire  de  1665  n'étoit  pas^  trop 
générale  &  trop  vague  ,  pour  être  valable.  Voici  les 
raifons  qu'il  emploie  pour  en  établir  la  validité. 

«  Premièrement ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'aiié- 
»  nation  d'un  immeuble  ;  if  s'agit  uniquement  de 
»  procéder  en  juftice  ;  il  nous   paroît  que  la   cou 
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»  tume  de  Paris  a  mis   une  grande  dirférence  entre 
»  ces  deux  efpèces  ,    puifque  ,   lorfqu'il    s'agit   de 


„  ^^^  efpèces  .    ^       ,  ,    ^ 

»  l'aliénation  dès  propres  de  la  femme  ,  elle  de- 
w  mande  un  confentement  exprès  du  mari  ,  au  lieu 
»  que  quand  il  eft  queftion  de  procéder  en  jugc- 
»  meut  ,  elle  ne  défire  qu'un  fimple  confentemeat , 


«  fans  marquer  fi  ce  confentement  doit  être  exprés 
»  &  fpécial ,  ou  s'il  peut  être  général  &:  indé- 
»  terminé. 

»  Mais  d'aillenrs ,  ne  peut-on  pas  même  confi- 
B  dércr  i' Autorifation  que  l'appelante  rapporte  , 
»  comme  une  Autorifation  fpéciale ,  puilqu'on  y 
»  marque  nommémenc  le  fiel  d'Efpaim  aie  Se  tout 
1)  ce  qui  pourra  luivre  Ion  acquifiiion  ?  C'eft  uinfi 
n  qu'on  l'a  toujours  interprété  ;  Se  depuis  vingt-huit 
»  ans  que  cette  autorité  a  été  accorJee  ,  l'appelante 
»  a  toujours  pris ,  fur  ce  feui  fondement ,  la  qualité 
»  de  femme  autoritée   par  juftice. 

»  Enfin,  c'eft  l'intérêt  du  mari  qui  a  fait  établir 

»  la  nécelTité  de  l'Autorifation  ;  c'eft   un  principe 

»  dont  tous  nos  docteurs  conviennent  :   mais  ici   le 

»  mari  n'a  nul  intérêt  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  propre 

»  de  fa  femme ,  propre  dont  elle  doit  avoir  la  li.^rc; 

»  adminiftration  ,  aux  termes  de  fon  coniraî  de  md- 

»  riage.  Si  l'on  a  requis  une  lois  fon  autorité  ,  on 

1)  ne  i'a  fait  que  pour  fatisfaire  aux  claufes  de   ce 

»  même  contrat,  &  pour   donner  une  qualité  à  la 

»  femaie  ;  mais  aulfi-tôt  qu'elle  a  eu  cette  qualité  , 

»  elle  peut  agir  librement.  Le  mari  ne  s'en  pl.jnt 

»  point  ;  &:  il  ne  lanroit  s'en  plaindre  ,  parce   qi;e 

»  ni  la   jouifiance,  ni  la  propriété  du  bien  dont  il 

»  s'agit,  ne  lui  appartiennent  en  aucune  manièie. 

«  En  un  mot  ,  le  mari  a  déclaré  qu'il  ne  vculoit 

))  point  autoriler  fa  femme  ,  pour  quelque  caufe  que 

»  ce  fut  ;  la  juftice  i'a  autoriiée  à  fon  refus  ,  même 

»  pour  les  dépendances  de  i'acquifition  du  fief  d'Iù'- 

»  painville  :  elle  a  joui   librement   de  ce  titre  5  il 

»  ne  s'agit  ici   que  des  fruits  de  ce  fief.   Nous   ne 

)>  croyons  pas  que  l'on  prilTe  conteftcr  la  qualité 

»  de  l'appciaiite  ». 

D'après  ces  raifons,  l'arrêt  du  5  avril  16^1  a 
juo-é  que  la  dame  Desharbes  avoit  qualité  pour  dé- 
fendre à  la  demande  de  M.  Bazin  j  ôc  ,  comme  l'on 
voit ,  il  n'a  rien  décidé  qui  ait  le  moindre  rapport 
à  la  queftion  de  lavoir  quel  peut  être  l'effet  des 
Autorifations    génér^iles    portées    par    contrat     de 


manafre 


Du  refte ,  il  eft  bonde  remarquer  que  la  nullité^ 
aujourd'hui  univerfellement  reconnue  de  ces  fortes 
d' Autorifations,  ne  frappe  pas  fur  la  fimple  adiiii- 
niftration  des  revenus  de  ia  femme.  On  jui^e  par- 
tout ,  &  Ton  a  jugé  darrs  tous  les  temps ,  que  l'on 
peut  faire  ,  par  un  contrat  de  mariage  ,  ce  que  l'on 
fait  par  une  ftmence  de  féparation  de  biens ,  c'eil- 
à-dire  ,  accorder  à  une  femme  ,  avec  qui  l'on  ne 
contrafte  point  de  communauté  ,  une  liberté  {géné- 
rale de  recevoir  ,  d'affermer  ,  d'adminiftrer  fes 
revenais. 

Et,  pour  le  dire  en  palTant ,  c'eft  ce  qui  prouve 
que  fi  l'on  regarde  les  Autorifations  générales 
comme  nulles  ,  ce  n'eft  point  précifément  parce  que 
la  founiiflion  de  la  femme  à  la  puiffance  maritale 
eft  de  droit  public  &  ne  peut  fouiïrir  aucune  dé- 
rogation ;  car  cett^  raifon  s'appiiqueroit  auffi  bien 
aux  aéles  d'adminiftration  ,  qu'à  ceux  qui  tendent  a 
plaider  ou  aliéner.  D'ailleurs ,  quand  ime  fcAirme 
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contiade  en  vertu  d'une  Autoiiiaiion  générale,  la 
puiirance  maritaie  n'elt-elie  pm  coni'ervëe  ? 

Si  donc  on  ne  permet  pas  à  la  feinme  d'aliéner 
ou  de  plaider  fans  Autorilàtion  Ipécidle  ,  c'elt  uni- 
quement parce  que  ,  d'une  part  ,  il  l'eroit  injuile 
de  lui  accorder  une  aftion  de  remploi  ou  d'inJeui- 
nité  contre  un  mari  qui  n'auroit  coopéré  ni  à  les 
aliénacions  ni  à  Ces  procédures  j  6c  que ,  de  Taatre  , 
en  mettant  le  mari  à  com^ert  de  ceue  aftion  ,  on 
ouvriroit  la  porte  aux  a/antages  indirefts  &  trau- 
duieux  :  ni  l'une  ni  i'autr^;  raiion  ne  te  rencontre 
dans  les  aftes  de  fimple  régie  ,  &  c'cil  poui.\|uoi 
ils  peuvent  taire  là  uiaàère  d'une  Autorii^uioa  gé- 
nérale ,  foit  dans  un  coaaat  de  mariage  portaut 
exciufîan  de  communauté  ,  loii.  dans  une  leat^nce 
de  réparation  de  biens.  li  a  mèine  éié  jugé  ,  par 
arrêt  du  i"^"^  juin  1,18  ,  rapporté  au  journal  des 
audi:nces  ,  qu'un  bail  fait  par  uuj  tomme  ,  en  vcïm 
d'une  procuration  générale  de  Ion  mari,  étoit  va- 
lable ,  «  parce  qu'un  bail  ,  dii  le  rédaéteur  ,  n'eft 
»  qu'un  tait  d'adminillration  ,  6c  non  une  aùéna- 
»  ti  in  ». 

Au  furplus ,  il  V  a  une  coutume  en  France  qui 
permet  les  Autorifaùons  générales  par  cjntrat  de 
mariage  ,  même  relaû>ement  aux  aétes  d'aliéna- 
tion j  c'ejl  celle  de  Berri.  «La  femme  (dit-elle, 
»  tit.  I  ,  article  21  )  ne  peut  dirpolcr  de  les  hé- 
»  ritages  &  biens  fans  l'autorité  oc  contentement 
»  de  Ion  mari,  s'il  n'y  avoit  con/enti  n  expreffe 
»  en  leur  contrat  de  mariage  au  contraire  ». 

Queltjue  oppofée  que  foii  cette  décilionà  la  cou- 
tume de  Paris  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  ne 
doive  eue  étendue  à  tousiespays  oùi'on  admet  les 
Autorifalions  générales  par  des  aftes  ordinaires  :  car 
le  moins  eft  renfermé  dans  le  plus;  &  certainement 
il  n'y  a  pas  tant  de  difficulté  i  reconnoîae  pour 
valable  une  Autorilation  générale  qui  eft  ftipulée 
par  un  contrat  de  mariage  ,  que  celle  qui  eft  fondée 
fur  un  acte  poftérieur  à  l'union  des  époux.  Auflî 
n'a-t-cn  jamais  douté,  dans  les  pays-bas,  qu'une 
femme  ne  pût,  en  fe  mariant,  Itipuler  valable- 
ment &  avec  fruit  une  liberté  générale  de  faire 
ce  qu'elle  jageroit  à  propos  de  les  biens  pendant  le 
mariage  ,  foit  pour  les  ré^ir ,  les  vendre  ,  les  donner  , 
ou  autrement  en  dirpoler  fans  la  participation  de 
fon  mari. 

Cette  maxime  eft  fi  conftante  dans  les  provinces 
dont  il  s'agit ,  que  les  loix  de  celle  011  la  femme 
mariée  eft  abfolument  incapable  de  difpofer,  même 
avec  l'Autorifation  fpéciale  de  fon  mari  ,  lui  per- 
inettent  d'aller,  en  fjueique  forte  ,  au  devant  de 
cette  incapacité ,  lorfqu'elie  fe  marie  ,  &  d'en  écarter 
l'effet  par  une  ciaufe  particulière  de  fon  contrat  de 
mariage. 

On  voit  bien  que  nous  voulons  parler  des  chartes 
générales  du  Hainaut.  Suivant  ces  loix  ,  femme  liée 
de  mari  ne  peut  faire  tejiament  ;  &  ,  comme  nous  le 
prouvons  ailleurs  (  i  )  ,  le  mari  lui-même  ne  peut 

(1)  Voyez  l'article  Tesiament,  led.  i ,  J.  ^ . 
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pas  f.iire  cefTer  cette  impuiffance  par  fon  Autorlfation. 
Cep^naant  il  y  a  un  cas  où  elles  fe  relâchent  de 
cette  rigueur}  c'eft  lorfque  la  fenmie  s'eft  réfervc 
par  fon  contrat  de  mariage  le  pouvoir  de  dif- 
pofer :  cette  réferve  emporte  pour  elle  une  Auto- 
rilation générale. 

C'eft  ce  qu'établit  l'article  5  du  chapitre  29  : 
«  L'homme  pourra  difpofer  de  la  moitié  des  meu- 
»  blés  de  la  communauté  par  teftament  ou  autre- 
»  ment,  comme  bon  lui  femblera,  &  non  la  femme 
»  tant  qu'elle  fera  liée  de  mari,  11  eji  que  par  fon 
»  traité  de  mariage  ,  elle  ait  retenu  pui[lance  de 
»  difpofer  de  ladite  moitié ,  ou  de  telle  autre  fomme 
»  limi:ée  ». 

Par  fuite  de  cette  première  difpofition  ,  l'art.  20 
du  chapitre  31  ftatue  ,  «  que  fi  l'homme  ou  la  femme 
»  ont  retenu,  par  leur  traité  de  mariage,  pouvoir 
»  oc  factilté  de  difpofer  d'aucunes  fommes  de  deniers 
»  ou  autre  partie  de  meubles ,  &  ie  refte  demeurer 
»  au  furvivant  ;  en  ce  cas  ,  chacun  pourra  difpofer 
»  par  teftament  d'enîre-vifs  ou  autrement  ,  de  la 
»  retenue  ,  nonobftant  qu'en  autre  cas  la  femme  ne 
»  peut  faire  teftament  ». 

Dans  ces  articles ,  la  coutume  ne  parle  que  des 
meubles  ;  mais  la  difpoiition  s'étend  d'elle-même 
aux  immeubles.  Si  elle  ne  comprend  pas  nommé- 
ment ceux-ci  ,  c'eft  qu'elle  n'avoit  pas  occafion  de 
rien  décider  à  cet  égard  :  ce  n'eft  qu'incidemment 
aux  matières  dont  elle  s'occupe  ,  qu'elle  dit  un 
mot  de  l'incapacité  des  femmes  &  de  la  manière  de 
la  taire  cefTer  -,  il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'elle 
n'en  ait  parlé  que  par  rapport  aux  meubles  ;  &  il 
ti'eft  pas  permis  d'en  conclure  que  ce  qu'elle  a  ftatué 
là-delTus  pour  les  me.  blés  ,ne  puilTe  pas  avoir  lieu 
pour  les  immeubles  !1  faut  raitonner  tout  autre- 
ment ,  &  dire  :  —  Puifque  la  coutume  ,  pour  rendre 
la  femme  habile  à  diipofer  ,  dans  les  cas  dont  elle 
a  eu  occafion  de  parler  ,  ne  demande  que  des  Au- 
torifalions tacites  &  générales  par  contrat  de  ma- 
riage ,  il  eft  impoiTible  de  fuppofer  que  ,  dans  les 
autres  cas  ,  ces  Autorilations  n'aient  pas  le  même 
effet. 

C'eft  auffî  de  cefte  manière  qu'a  raifonné  Dumées 
dans  fa  jurKprudence  du  Hainaut  françois ,  part,  i  , 
titre  2  ,  feftion  3  ,  article  5.  «  Si  la  coutume  , 
»  dit-il  ,  n'a  parlé  que  des  meubles ,  c'eft  que  l'oc- 
»  cafion  ne  fe  préfentoit  pas  de  parler  des  immeu- 
»  blés.  Si  ,  fui/ant  les  principes  de  la  puiffance 
»  maritale  &  la  ditpofiàon  exprcffe  de  la  coutume, 
»  une  temme  peut ,  par  contrat  de  mariage ,  fe  ré- 
»  ferver  la  faculté  de  tefter  de  fa  moitié  dans  les 
»  meiibles  ,  pourquoi  ne  pourroit-elle  pas  égaler 
»  ment  fe  réferver  cette  faculté  par  rapport  à  ks 
»  immeubles  ,  fur  lefquels  l'autorité  du  mari  eft 
»  beaucoup  moindre  que  fur  les  meubles  dont  il  eft 
»  le  chef  &  le  difpenfateur  't  Si  l'obftacle  de  la  pui(- 
»  fance  maritale  ,  à  l'égard  de  la  difpofition  des 
»  meublfs ,  peut  être  levé  dans  un  contrat  de  ma- 
»  riage ,  pourquoi  le  même  obftaçlç  ne  pourroit-U 
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«  pas  être  levé  de  la  même  manièie   par  rapport 
»  aux  immeubles  »  ? 

On  peut  ajouter  qu'en  Hainaut  la  dirpoTition  tef 
tamentaire  d^'un  immeuble  rég;!  par  les  chartes  gé- 
nérales, ne  tombe  pas  fur  l'immeuble  mêaie  ,  niais 
fur  les  deniers  de  la  vente  que  l'on  doit  en  faire 
dans  l'an  de  la  mort  du  teftateur  ,  en  conféquence  de 
l'adle  de  deffaifine  qu'il  en  a  pafTé  (i).  Ainii,  la  ré- 
ferve  qu'une  femme  fe  fait  par  fon  contrat  de  ma- 
riage du  droit  de  difpofer  de  fes  immeubles  par  tef- 
tament ,  eii  ,  à  proprement  parler  ,  compiife  dans  la 
permiflion  que  l'article  5  du  chapitre  zp  des  chartes 
générales  lui  donne  de  ftipuler  qu'elle  pourra  tefter 
3e  fes  meubles. 

Auflî  trouvons-nous  dans  un  recueil  manufcrit  qui 
nous  a  été  communiqué  par  M.  Papin  ,  ci-devant 
confeiiler  ,  &  a^tueilemenl  avocat  général  au  co.nfcil 
fouverain  de  Mons ,  un  arrêt  de  cette  cour  du  \p 
décembre  16751,  qui  a  jugé  i?i  terminis  ,  qu'une 
femme  avoit  pu  tefter  des  deniers  à  provenir,  après 
fa  mort  ,  de  la  vente  d'un  fief  dont  elle  s'étoit 
déshéritée  à  cet  effet  avant  de  fe  marier  ,  parce 
qu'elle  s'en  étoit  réfervé  le  pouvoir  par  fon  contrat 
de  mariage. 

Dans  un  autre  recueil  manufcrit  fait  par  M.  Tahon, 
confeiiler  en  la  même  cour,  je  remarque  trois  arrêts 
femblables  j  le  premier  de  1650  ,  le  fécond  de 
1670,  &  le  troiiième  rendu  au  mois  de  mai  171 1  , 
au  rapport  de  M.  Kaulet  ,  entre  Joflfe  Zeghers  & 
le  (leur  le  Boucq  ,  avocat.  M.  Tahon  ajoute  que 
cette  maxime  ne  fouffre  plus  de  difficulté. 

§.  III.  Su^t-il  que  V Autorifation  intervienne 
avant  ou  après  l'acte ,  ou  ejl  -  il  neïej/aire 
qu'elle  en  accompagne  la  confecîion? 

I.  Que  l'AutoriCition  puifTe  précéder  l'ade ,  c'eft 
«ne  vérité  fi  notoire  ,  qu'il  eft  inutile  d'en  donner 
la  preuve.  Nous  obfcrverons  feulement  qu'elle  eft 
particulièrement  confacrée  par  l'article  ii^  des 
cahiers  dreflés  en  1569  pour  la  réformation  delà 
coutume  de  Bourgogne  ;  voici  comment  il  eft  conçu: 
«  Et  s'entend  ladite  autorité  être  exprefle ,  quand  le 
»  mari  la  donne  étant  préfent ,  ou  bien  ,  s'il  eft 
»  abfent ,  quand  il  la  donne  par  procuration  fpé- 
»  ciale  ,  ou  par  lettres  nrilîives  ». 

C'eft  ce  que  fuppofe  encore  l'ufage  on  l'on  eft 
par-tout  d'admettre  des  Autorifatlons  générales ,  ici 
pour  adminiftrer  feulement  ,  là ,  pour  contracter  , 
plaider  &  même  aliéner. 

Mais  il  refte  fur  ce  point  une  queftion  ;  c'eft  de 
favoir  fi  la  femme  qui  contrafte  en  vertu  d'une  Au- 
torifition  antérieure  ,  doit  en  faire  mention  dans 
l'afte.  Le  Brun ,  de  la  communauté  ,  livre  %  ,  cha- 
pitre I ,  fcftion  4  i  &  Bourjon,  tome  i  ,  pag.  585  , 
édition  de  1770  ,  adoptent  l'affirmative,  par  laraifon 
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que  cette  femme  ne  contr.ifte  pas  comme  une  per- 
Conne  libre  ,  mais  comme  affjjettie  à  un  maître,  de 
l'Autorifation  duquel  dépend  là  capaciié  ;  Se  ce  fcn- 
iiment  nous  paroÎL  avi-deffus  de  toute  difficulté,  dans 
les  coutumes  où  l' Autorifation  a  ,  ou  eft  cenfée 
avoir  pour  motif  L'honneur  des  mariages  &  la  bien- 
fétince  publique  :  car  la  nullité  des  contrats  faits 
par  des  femmes  non  autorifées,  n'eft fondée,  dans  ces 
coutumes  ,  que  far  l'indécence  qu'il  y  a  de  voir  une 
ptrfonne  du  fexe  traiter  avec  un  étranger  fans  la 
participation  de  fon  mari.  Or  cette  indécence  n'a 
pas  moins  lieu  quand  une  femme,  autorifée  par  un 
a6li  antérieur,  ne  le  fait  pas  connoître  ,  que  lorf- 
qu'elle  ne  l'eft  pas  du  tout  ;  &  c'eft  un  des  cas  où 
i  on  peut  dire  ,  plus  ejl  in  opinione  quàm  irt 
veritate. 

Le  Brun  va  plus  loin  encore  ;  il  veut  que 
l'aft-  d'Autorifation  foit  a'inexé  à  la  minute  du 
cantrat,  ou  du  moins  qu'il  f»it  repréfenté  lorfqu'on 
difcute  la  validité  de  l'obligation  ;  &  il  rapporte  à 
ce  fujet  un  arrêt  du  3  mars  1661  ,  qui  a  déclaré 
nul  un  contrat  fait  par  une  femme  en  vertu  d'une 
Autorifation  antérieure  qui  étoit  énoncée  dans  l'aifle  , 
mais  qui  n'étoit  pas  jointe  à  la  minute  ,  &  qu'on 
ne  repréfentoit  pas  lors  de  la  conteftation. 

Bourjon  ,  plus  rigoureux  que  le  Brun,  exige  , 
d'après  la  pratique  qu'il  dit  être  conftante  au  châ- 
telet  de  Paris ,  que  l'afte  d'Autorifation  foit  annexé 
au  contrat ,  ou  qu'il  y  en  ait  une  minute  confervéc 
dans  un  dépôt  public  ;  en  force  que  ,  fuivant  cet 
auteur  ,  il  ne  fuffiroit  pas  ,  pour  faire  valider  un 
contrat, de  repréfenter  après  coup  l'aéle  d'Autorifation 
qui  n'y  auroit  pas  été  joint,  &  dont  il  ne  feroitpas 
refté  minute.  Tel  étoit  auffi  l'avis  de  M.  Dareau 
dans  la  première  édition  de  l'arùcle  que  nous  trai- 
tons ici.  Il  fe  fondait  fur  ce  que  les  parties  ayant 
été  libres  de  fupprimer  l'ade  d  Autorifation,  il  n'eft 
pas  poflible  que  le  contrat  qui  en  a  été  la  luite 
foit  obligatoire. 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  les  mêmes  motifs 
qui ,  dans  le  reiTort  du  parlement  de  Paris  ,  font 
depuis  un  certain  temps  regarder  conimc  nuls  tous 
les  billets  fynallagmatiques  que  l'on  n'a  point  faits 
doubles.  Mais  comme  ces  motifs  ne  fjnt  rien  moins 
que  folides  ,  ainfi  qu'on  le  démontrera  fous  le  mot 
Double,  &  que  l'on  ne  doit  jamais  étendre  hors 
de  leurs  cas  précis,  les  points  de  jurifprudence  qui 
font  contraires  aux  vrais  principes  ,  il  paroît  plus 
régulier  &  en  même  temps  plus  équitable  ,  de 
donner  la  préférence  au   fenîiment  de   le  Brun. 

J'en  excepterai  pourtant  les  donations  entre-vifs. 
L'irrévocabilité  qui  forme  l'eiTence  de  ces  aftes ,  & 
dont  ils  doivent  porter  le  cara-ttère  dès  l'inftint  de 
leur  paffation  ,  néceffite  cette  exception  ;  &  c'eft 
ce  que  le  parlement  de  Flandre  a  jugé  par  deux 
arrêts  célèbres  intervenus  dans  une  même  caufe. 

La  dame  de  Coupigny   étoit   autorifée  par  fon 
contrat  de    mariage  à  difpofer  de  fes   bien^  de  la 
minière  qu'il  lui  plairoit ,  &c  fans  la  participation 
1   de  fon  mari.  Le  14  novembre  1745  '  ^^-^e  fit  au 
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fîcur  Cardon  une  donation  entre-vifs.  Après  fa  mort, 
cet  afte  fut  attaqué  par  Tes  héritiers ,  dir  le  fonde- 
ment que  le  contrat  de  mariage  ,  par  lequel  la 
donatrice  avoit  été  autorifce  à  le  pafler  ,  n  avoit 
point  été  dépofé  en  minute  au  gretle  du  tabellion  ; 
&  en  effet,  le  ij  j?.n/ier  1750,  il  intervint  arrêt  qui 
déclara  la  donation  nulle.  Le  fieur  Cardon  fe  pourvut 
en  révifion ,  mais  fans  fuccès ,  Tarrêt  fut  confirmé 
par  un  autre  rendu  au  mois  d'o£lobre  de  la  même 
année  ,  au  rapport  de  M.  Jacquerye ,  les  chambres 
aiTemblces. 

Cette  décifion  a  étonné  plufieurs  avocats  très- 
habiles;  mais,  bien  examinée,  elle  rae  préfente  rien 
eue  de  jufte  :  il  éloit  au  pouvoir  de  la  donatrice 
de  fupprimer  les  deux  doubles  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  &  par  ce  moyen  elle  pouvoit  fe  faire  paffer 
pour  incapable  de  -difpofer.  Cette  donation  man- 
qUoit  donc  ,  dans  ion  principe  ,  de  l'irrévocabilité  , 
qui  eft,  pour  ainfi  dire,  l'ame  des  acles  de  cette 
nature. 

On  objefte  qu'il  faudroit  par  la  même  raifon 
fonidre  à  la  minute  ,  ou  dépofer  au  greffe  du  ta- 
bellion l'extrait  baptiffaire  du  donateur  ,  pour  conf- 
tatcr  fa  m.ijorité  :  mais  cette  comparaifon  efl:  très- 
vicieufe.  La  preuve  de  l'âge  eft  conlîgnée  dans  des 
regiftres  publics  ,  ouverts  à  tout  le  monde  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  au  pouvoir  du  donateur  de  fupprimer;  au 
lieu  que  la  capacité  d'une  femme  de  difpofer  fans 
l'autorité  de  fon  mari,  ne  peut  fe  prouver  que  par 
un  aéie  particulier  qu'elle  peut  anéantir  ,  à  moins 
qu'elle  ne  l'ait  remis  dans  le  dépôt  public  des  a6les 
notariés. 

II.  La  queftion  de  favoir  fi  un  aâ:e  nul  par  défaut 
d'Autorifation  antérieure  ou  concomitante,  peut  être 
validé  par  une  Autorifation  poftérieure  ,  dépend  de 
l'afped  fous  lequel  on  envifacïe  l'Autorifation  en 
gênerai. 

Si  vous  ne  confidérez  dans  la  loi  qui  prefcrit  l'Au- 
torifation ,  qu'une  précaution  introduite  en  faveur  du 
mari  ;  &  fi  en  conléquence  vous  ne  faites  durer  que 
pendant  le  mariage  la  nullité  que  produit  toute 
contravention  à  cette  loi ,  il  eft  clair  que  l'Auto- 
rifation fubfiquente  aura  le  ir.ême  effet  que  fi  elle 
eût  précédé  ou  accompagné  la  confeélion  de  l'afte  , 
parce  que  dans  le  vrai  ce  genre  d'Autorifation  n'en 
a  que  le  nom,  &  n'eft  en  foi  qu'un  fimple  confen- 
tement  ,  qui,  donné  après  coup,  a  le  même  effet 
que  lorfqu'il  eft  inter^'cnu  dès  le  principe  (1). 

C'eff  en  effet  ce  que  l'on  jugeoit  autrefois,  même 
dans  la  coutume  de  Paris.  M.  le  Prêtre  ,  centurie  2  , 
chapitre  16  ,  ch  rapporte  deux  arrêts  des  17  juin 
I55j8  &  zy  mai  1606. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  c'eft  qu'à  l'époque  de 
ces  arrêts,  la  coutume  de  Paris  étoit  déjà  reformée, 
&  que  par  conféquent  on  étoit  revenu  de  l'ancien 
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fyftème  ,  fuivant  lequel  le  défaut  d'Autorifation  ne 
pouvoit  être  allégué  que  par  le  mari. 

Ces  arrêts  contraftoient  donc  ouvertement  avec 
le  point  de  vue  fous  lequel  on  etoit  convenu  d'en- 
vifdger  l'Autorifation  .maritale;  &  c'eft  ce  que  l'on 
n'a  point  tardé  à  fentir.  Bientôt  on  s'eft  dit ,  qu'ad- 
mettre les  Autorifations  fubféquentes  ,  c'étoit  ré- 
duire l'intervention  du  mari  dans  les  contrats  de  fa 
femme  à  un  fimple  confentement  ,  détruire  la  né- 
cefllté  de  l'Autorifation  expreffe  ,  &*,  ce  qu'il  y 
auroit  de  plus  fingulier,  donner  à  un  mari  le  pou- 
voir d'obliger  fa  femme  malgré  elle  ,  lorfqu'elle 
ne  i'eft  pas.  Enfin  tous  les  auteurs  modernes  lé  font 
accordés  à  fbutenir  que  les  Autorifations  fubfé- 
quentes ne  peuvent  rien  opérer  à  l'égard  des  fem- 
mes ,  à  moins  qu'elles  n'y  foient  préfentes  ,  & 
qu'elles  ne  s'y  obligent  de  nouveau. 

Cette  jurifprudence  eft  fuivie  conftammcnt  au- 
châtelet  (i) ,  &  le  parlement  de  Paris  l'a  caaonifée 
par  un  arrêt  folennel  du  16  juin  1708  ,  rapporté 
dans  les  obfervations  de  Boullenois  fur  le  traité  des. 
ftatuts  de  Rodcmburg ,  tome  l  ,  page  468. 

C'eft  aulTi  ce  qu'ont  décidé  quatre  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon  des  içj  juillet  16 14,  11  février 
i6i2  ,' \ç)  avril  1660,  Se  151  juillet  1^67.  M.  le 
préfident  Bouhier  ,  qui  nous  les  a  confervés  (1)  y 
remarque  pourtant  que  le  contraire  paroît  avoir  été 
jugé  par  trois  arrêts  des  19  avril  iéo6,  5  juillet 
léyi  &  j8  janvier  1685.  Mais  il  ajoute,  «  qu'il 
»  feroit  mal  aifé  de  les  juftificr  :  tout  ce  qu'on  peut 
»  dire  (  pourfuit-il  ) ,  c'eft  que  la  cour  s'y  eft 
»  laifTée  entraîner  par  des  confidérations  d'équité  , 
»  auxquelles  on  ne  fe  feroit  peut-être  pas  arrêté  > 
»  s'il  avoit  plu  aux  commentateurs  de  notre  cou- 
»  tumc  de  parler  moins  incertainement  fur  le  motif 
n  de  l'oblig-ation  impofée  aux  femmes  de  fe  faire 
»  autorifer,  &  s'ils  avoient  pris  la  peine  de  faire 
»  des  recherches  plus  exa£les  lur  fon  origine  ». 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé,  par  arrêt  du 
z&  mai  165  I  ,  qu'une  donation  faite  parla  dame 
de  Boat  ,  fans  Autorifation  de  fon  mari  ,  étoit 
nulle,  quoique  celui-ci  l'eût  ratifiée  quatre  jours 
après.  La  cour  (  dit  la  Peyrère  ,  lettre  d,  n.  100) 
calTa  la  donation  ,  fur  la  demande  même  de  la 
femme  >  «  parce  que  l'Autorifation  doit  être  inférée 
»  dans  l'afte  ,  pour  habiliter  la  perfonne.  Il  n'en  eft 
»  pas  de  même  du  confentement  qui  peut  fuivre  ». 

Section     VIL 

Des  cas  où  l'on  douce  fi  V Autorifation  maritale 
ejl  ou  n'ejl  pas  requife. 

I.  Lorfque  le  mari  eft  abfent ,  la  femme  a  de 
plein  droit  tout  pouvoir  pour  une  légère  adminii- 
tration,  comme  pour  faire  agir  les  ferviteurs,  les 
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domeftiques ,  pour  recevoir  les  cens  &  redevances , 
faire  faire  les  réparations  urgentes ,  prendre  foin  de 
l'éducation  des  enfans  ,  &c.  Mais  ce  pouvoir  ne 
s  étend  point,  à  un  renouvellement  des  baux,  à  une 
vente  cjui  tendroit  à  dégarnir  un  appartement  de 
Ion  mobilier  ,  un  domaine  de  fes  beftiaux  ,  de  fes 
fourrages ,  &:c. 

Si  labfence  duroit  trop  long  teir.ps,  &  que  les 
affaires  cxigcaflent  des  aftes  d'une  adminiftration 
plus  effentielle,  la  femme  feroit  dès-lors  obligée 
de  s'y  faire  autorifer  par  juftice  ,  en  )ufi:ifiant  de 
Tabfence  par  un  afte  de  notoriété.  Le  juge  ,  en 
pareil  cas ,  fur  l'expofé  de  la  requête  &  fur  le  vu 
de  l'aâe  ,  donne  fon  Autorifation  ;  mais  il  convient 
que  le  tout  demeure  dépofé  au  greife ,  pour  la  sûreté 
des  contraftans  :  la  femme  doit  iimplements'en  faire 
délivrer  une  expédition  ,  pour  faire  connoître  fon 
pouvoir  en  cas  de  befoin. 

En  Hainaut  ,  l'on  ne  peut  s'adreffet  pour  cet 
objet  qu'au  juge  royal  :  c'eil  ce  que  porte  l'art,  i 
du  chapitre  3  5  des  cliartes  de  cette  province ,  qui 
en  même  temps  indique  les  bornes  dans  lefquclies 
doit  être  renfermée  cette  Autorifation  ;  en  voici  les 
termes  :  «  Si  aucun  noble  ou  autre  étoit  abfent  du 
»  pays  ,  en  voyage  de  guerre  ou  autrement ,  fans 
»  apparence  de  bref  retour  ,  la  femme  en  pourra 
«  faire  remontrance  en  notredite  cour  ,  pour  ,  à  fa 
»  requête  ,  être  d'icelle  autorifée  d'entendre  aux 
«  atfaires  de  fon  mari  &  d'elle  ,  pour  gouverner  , 
>»  lever  &  recevoir  les  biens ,  rentes  &  revenus  ap- 
»  partenans  à  fondit  mari  &  elle ,  enfemble  iceux 
w  pourfuivr-e  &  défendre  par  toutes  voies  qu'il 
»>  appartiendra  ,  foit  pour  Hets  ,  alloets  &  main- 
»  fermes  ,  Se  pour  toutes  autres  aftions  ,  même 
»  pour  conférer  le  bénéfice  par  droit  de  patronage, 
»  s'il  échet  ,  fans  néanmoins  pouvoir  affranchir 
»  bâtards  &  aubains  j  mais  bien  de  bailler  à  cens 
n  (  bail)  dûment  par  terme  ordinaire,  <S<:  par  re- 
»  cours  (  enchère  publique  )  toutes  fois  que  befoin 
»  fera  ,  fans  par  elle  pouvoir  faire  aucunes  nou- 
»  velies  convenances  &  obligations  au  préjudice  de 
»  fondit  mari  ,  pour  quelle  chofe  que  ce  foit ,  ni 
»  au/fi  pour  abattre  les  bois  fuivîgés ,  fors  les  tailles 
»  &  montres  ordinaires  ». 

L'article  z  ajoute ,  que  fi  quelqu'un  intente  des 
pourfuites  contre  un  mari  abfent,  la  femme  pourra 
fe  faire  autorifer  par  juftice  pour  le  défendre. 

IL  La  démence  ou  la  fureur  jdu  mari  produifent , 
à  l'égard  de  fa  femme  ,  le  même  effet  qu  une  longue 
ablence.  C'eft  la  djfpofition  de  l'article  3  du  cha- 
pitre des  chartes  du  Hainaut  ,  que  l'on  vient  de 
citer. 

IIL  La  femme  eft  affranchie  de  la  nécefTité  de 
l'Autorifation  ,  lorfque  fon  mari  cil  tombé  dans  un 
état  d,e  mort  civile  par  une  condamnation  aux  ga- 
lères perpétuelles ,  ou  à  un  banniffement  a  perpé- 
tuité hors  du  royaume.  Mais  cet  affranchifîement 
n'a  lieu  qu'autant  que  la  condamnation  eft  par  ju- 
gement en  dernier  relToit ,  &  qu'elle  a  été  exécutée 
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ou  en  réalité,  ou  par  efHgie.  On  obfervera  A  cet 
égard ,  que  fi  l'accufé  fe  préfen^e  dans  les  cinq  ans 
que  la  loi  lui  donne  pour  purger  fa  contumace , 
&c  qu'il  parvienne  à  fe  juftifier  ,  les  aâ;es  faits  par 
Cl  femme  fans  fa  participation  depuis  l'exécution 
du  jugement  par  etïif^ie  ,  font  regardés  comme  nuls, 
à.  caufe  du  défaut  d' Autorifation  ;  mais  ils  fubfiftent , 
fi,  par  l'événement ,  l'accufé  fe  trouve  coupable  ,  8c 
qu'il  foit  irrévocablement  condamné. 

Lorfque  le  mari  eft  fimplement  condamné  aur 
galères  ou  au  bannilfement  à  temps  ,  la  femme 
n'eft-elle  pas  du  moins  affranchie  de  fon  autorité 
pendant  qu'il  fiibit  la  peine?  Les  auteurs  ne  fe  font 
point  expliqués  fur  cette  queftion  ;  mais  il  eft  tout 
naturel  de  penfcr  qu'elle  peut  agir  de  fon  chef  pour 
les  aéfes  de  fimple  adminiftration.  A  l'égard  de  ceux 
qui  peuvent  tendre  à  une  aliénation  ,  comme  le 
mari  peut  y  avoir  un  intérêt  plus  tenfible  ,  ilparoîc 
jufte  de  lui  conferver  toute  fon  autorité.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  qu'il  ne  la  perd  d'aucune  façon , 
lorfque  la  condamnation  fe  borne  à  une  infamie 
lans  peine  zffiiciïvc  ,  comme  au  blâme  ,  à  l'a- 
mende ,  &CC. 

Si  le  mari  étoit  relevé  de  la  mort  civile  pac 
lettres  du  prince  ,  la  femme  retomberoit-elle  fous 
fon  autorité  ?  La  chofe  ne  fouftriroit  aucune  diffi- 
culté,  parce  que  cette  efpèce  de  mort  ne  diUout 
pas  le  mariage  ;  elle  empêche  feulement  l'exercice 
des  effets  civils. 

IV.  Lorfque  la  femme  &  les  perfonnes  qui  ont 
contraélé  a'^ec  elle  ont  eu  un  jufte  fujet  de  croire 
que  fon  mari  étoit  mort  ,  &c  qu'elle  avoit  en  con- 
féquence  le  pouvoir  de  s'obliger  fans  Autorifation , 
leur  bonne  foi  réciproque  doit  valider  les  contrats. 
C'eft  le  cas  de  la  maxime  ,    error  communis  jus 

facit  (i). 

V.  La  féparation  judiciaire  ,  foit-  de  corps ,  foit 
de  biens,  difpenfe- t-elle  la  femme  du  befoin  de 
l'Autorifation  ?  L'affirmative  eft  reçue  dans  la  ju- 
rifprudence  pour  tout  ce  qui  eft  de  fimple  adminif- 
tration. Une  femme  féparée  par  ju'ftice  peut  faire  à  cet 
égard  ce  qu'elle  juge  à  propos.  Ce  n'eft  pas  qu'elle 
foit  entièrement  affranchie  de  la  puiffance  maritale , 
elle  eft  toujours  ,  à  certains  égards  ,  fous  la  dépen- 
dance de  fon  mari  ;  rien  ne  fauroit  abfolument  l'y 
fouftraire  ,  fi  ce  n'eff  la  mort  civile  ou  naturelle  : 
mais  le  mari ,  par  fes  duretés  ou  fon  inconduite ,  ayant 
ceiTé  de  mériter  fa  confiance  &  fes  faveurs,  il  a 
fallu  remettre  à  la  femm.e  un  gouvernement  dont  il 
s'acquittoit  mal ,  ou  qu'il  ne  méritoit  plus  de  con- 
tinuer; &  dès-lors  il  a  été  naturel  que  la  femme, 
pût  l'exercer  fans  fa  participation ,  pour  obvier  aux 
difficultés  qu'elle  ne  minqucroit  pas  d'efTuyer  s'il 
lui  falloit  à  chaque  inftant  une  Autorifation. 

Mais  toute  cette  liberté  qu'a  la  femme  en  pareil 


(i)  Voyez  les  articles  Erreur,  Ignorance,   &  Puis- 
sance   PATERNELL:^,  l"ed,  5  .  §•  3  .  &  ci-.ipiès  ,1e  n".  XIX. 
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cas ,  fe  borne  à  une  fimple  adminiftration.  A  l'égard 
de  Taliénation  de  fes  immeubles ,  elle  eft  aufïï  dé- 
pendante que  s'il  n'y  avoit  point  de  féparation.  Le 
mari  a  toujours  un- intérêt  fenfible  qu'elle  ne  tombe 
point  dans  l'indigence ,  &  l'affurance  de  fes  fonds  eft 
tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  l'en  garantir.   Au 
relie  ,  le  maii  n'y  eût-il  aucun  intérêt;  il  y  a  plus , 
ne  feroit-il  queftion  ,  comme  nous  l'avons  dit,  que 
d'accepter  une  donation  ,   la  femme  ne  pourroit  le 
faire  fans  l'Autorifation  de  fon  mari  :  de  même  elle 
ne  peut  accepter  ni  répudier  une  fuccedîon  fans  lui, 
ni  recevoir  des  deniers  dotaux,  qu'il  n'en  foit  prévenu, 
pour  veiller  à  l'emploi  de  l'argent.   Elle  eil  i  peu 
près  comme   un  mineur  émancipé  ,    qui  peut  bien 
jouir  par  lui-même  de  fes  revenus  &  difpofer  de  fon 
mobilier  ,  mais  qui  ne  peut  rien  au  delà  fans  l'agré- 
ment de  fon  curateur.  Ce  n'eft  point  qu'une  femme 
majeure  ait  moins  d'intelligence  étant  mariée ,  que 
fi  elle  étoit  veuve  ,  mais  c'elt  qu'il  feroit  dangereux 
qu'étant  féparée ,  fur-tout  fi  c'étoitpour  caufj  de  févi- 
ces,  elle  ne  cherchât ,  même  d  fon  propre  préjudice,  à 
fe  venger  de  fon  mari ,  &  que   la  paillon  ne  l'in- 
duisît en  erreur.  D'ailleurs  ,  comme  nous  venons  de 
le  dire  ,    il  faut  toujours  qu'il  refte  au  mari  une 
portion  de  fon  autorité  primitive  ,  &  il  efl:  naturel 
de  la  lui  conferver  dans  tous  les  cas  les  plus  impor- 
tans,  foit  pour  fa  femme,  foit  pour  lui-même  ou  pour 
fes  enfans.  Cependant,  par   une  faveur  fingulière, 
quelques    coutumes  &  les  ufages  de  quelques  pro- 
vinces   veulent  que    la  femme  féparée  loit   entiè- 
rement affranchie  de  la  puiirance  maritale  :  c'eft  ce 
que  nous  développons  à  l'article    Séparation  de 

BIEKS. 

VI.  Une  autre  exception  pour  la  femme  ,  en  fait 
d'Aotorifation,  eft  celle  qui  concerne  le  commerce. 
Il  eft  reçu  parmi  nous ,  qu'une  femme  qui  fait  pu- 
bliquement un  négoce  particulier  ,  auquel  fon  mari 
ne  prend  aucune  part ,  peut  s'obliger  &  faire  de  fon 
chef  tout  ce  qui  dépend  de  ce  négoce.  Ce  n'eft  pas 
que  le  mari  perde  de  les  droits  en  cette  occafion  , 
&  qu'il  ne  puilTe  bien  empêcher  fa  femme  de  faire 
aucun  commerce  j  mais  c'eft  qu'en  lui  permettant 
de  commercer  ,  il  eft  prélumé  l'autorifer  à  cet 
efïet  ;  &  en  pareil  cas  ,  une  Autorifation  tacite  fuffit 
dans  toutes  nos  coutumes  ,  parce  qu'on  fait  que  le 
commerce  ne  fauroit  s'accorder  avec  toutes  les  for- 
malités que  l'on  exige  pour  les  autres  affaires  de 
la  fociété.  Ainfi,  une  femme  qui  devient  marchande 
publique,  peut  acheter,  vendre,  emprunter,  & 
faire  elle  feule  tout  ce  que  font  d'autres  mar- 
chands. 

Mais  cette  liberté  de  la  femme  fe  borne  effen- 
tiellement  aux  affaires  de  fon  négoce  :  tout  ce  qui 
y  eft  étranger  demande  une  Autorifation  particu- 
lière. 

Voët  (i)  prétend  néanmoins  qu'une  femme  mar- 


(i)  Ad  pundeSas ,  lil\  23 ,  tic,  2 ,  n".  44. 
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chande  peut  fe  rendre  caution  pour  un  autre  mar- 
chand :  mais  celte  affertion  eft  trop  générale  ;  on 
doit  la  reftreindre  au  cas  où  la  femme  feroit  affo- 
ciée  d'intérêt  avec  le  marchand  qu'elle  cautionne- 
roit  :  c'eft  la  feule  circonftance  où  une  telle  obli- 
gation foit  relative  à  fon  négoce  ,  &  où  par  con- 
Icquent  on  puilTe  adapter  l'exception  que  la  faveur 
du  commerce  a  fait  apporter  à  i'mcapacité  des  per- 
fonnes  du  fexe  de  contradfer  fans  l'Autorifation  de 
leurs  maris.  On  peut  appliquer  ici  un  arrêt  rap- 
porté par  Bouvot  (i)  ,  par  lequel  un  mineur  mar- 
chand a  été  reftitué  contre  un  cautionnement  qu'il 
avoit  fubi  pour  un  autre  marchand. 

Au  refte  ,  pour  qu'une  femme  puifle  s'obliger 
fans  Autorifation  ,  par  cela  feul  qu'elle  eft  mar- 
chande ,  il  faut  qu'elle  fafle  ,  comme  nous  l'avons 
dit,  un  négoce  particulier,  &  conféquemnient  que 
fon  mari  ne  s'en  mêle  point  :  car  fi  elle  faifoit  le 
même  commerce  que  fon  mari ,  elle  ne  feroit  re- 
gardée que  comme  fon  agente ,  &  elle  l'obiigeroit 
làns  s'obliger  elle-même.  C'eft  ce  que  décide  l'ar- 
ticle Z55  de  la  coutume  de  Paris;  &  cette  dilpo- 
fition  a  été  étendue  aux  coutumes  muettes  ,  par  un 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  24  mars 
1621  (2) ,  &  par  un  autre  du  parlement  de  Flandres 
du  14  novembre  16^6  (3).  La  coutuïne  de  Can>- 
brefis  eft ,  à  ce  que  je  crois ,  la  feule  qui  déroge  à 
cette  jurifprudence  ;  mais  fa  dérogation  eft  très- 
précile  ;  elle  déclare  ,  titre  7  ,  anicle  2  ,  a  qu'une 
»  femme  conftant  fon  mariage  ,  tenant  l'ufine  oa 
»  boutique  de  fon  mari,  achetant  &  vendant  publi- 
»  quement ,  peut  contraéler  ,  &c  tels  contrats  con- 
»  cernant  fa  marchandife  ,  obligent  elle  &  fon 
»  mari  ». 

Mais  que  la  femme  s'oblige  ou  ne  s'oblige  pas 
perfonnellement  en  faifant  le  commerce  ,  il  eft  tou- 
jours certain  que  fon  mari  eft  garant  des  dettes 
qu'elle  peut  contradter  en  pareil  cas  ,  lorfqu'il  y  a 
communauté  entre  eux. 

Voici  une  efpèce  afTcz  fingulière  que  j'ai  fait 
juger  par  ce  principe.  En  17:5»,  le  lieur  Pierre 
Dupont,  marchand  à  Lille,  pafia  avec  fa  femme 
un  ade  par  lequel  il  s'obligeoit  de  la  quitter  pour 
fix  ans  ,  &  la  conftituoit  la  procuratrice  générale 
&  fpéciale  pour  toutes  les  affaires  de  foo  com- 
merce. 

La  dame  Dupont ,  ainfi  placée  à  la  tête  du  com- 
merce de  fon  mari ,  s'adrelTa  aux  fieurs  Saunier  & 
Randon  ,  négocians  à  Lyon ,  pour  avoir  des  mar- 
chandifes;  mais  elle  ne  fit  dans  fes  lettres  aucune 
mention  de  la  qualité  en  laquelle  elle  traitoit  avec 
eux  :  feulement  elle  employa  ,  en  parlant  de  fa 
m.aifon ,  des  termes  qui  annonçoient  qu'elle  étoit 
en  communauté  avec  fon   mari. 


(i)  Tom.  1  ,  au  mot  f.dejujfeur ,  queff.  3, 

(2)  Dulauri,  art.  41. 

(3)  De  Chèwiet ,  tom.  i ,  pag.  61 ,  édit.  in-n» 
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Lorfqu'il  fijt  queftion  de  payement,  le  fieur 
Dupont ,  qui  étoit  revenu  à  Liiie  ,  prétendit  que 
les  iieuts  Saunier  &  Randon  n'avoient  point  d'adion 
contre  lui.  li  fe  tondoit  ilir  une  claulc  de  la  lettre 
d'envoi  de  ceux-ci  ,  par  laquelle  ils  marquoient  à 
fon  époufe  avoir  appris  qu'elle  failoit  le  commerce 
en  fon  propre  nom  ,  &  l'en  Félicitoient  :  il  concluoit 
de  là  que  les  fieurs  Saunier  &  Randon  n'avoient 
point  vendu  à  la  dame  Dupont  comme  fondée  de 
procuralion  de  fon  mari  ,  mais  à  la  dame  Dupont 
perfonnellement  ;  qu'ainfi  ils  n'avoient  point  con- 
tradc  avec  celle  qui  le  repiéfentoit  ,  &c  que  par 
fuite  ils  n'avoient  contre  lui  que  l'aûion  de  i?i  rem 
verfo  ;  adion  qu'ils  ne  pouvoient  faire  valoir  qu'en 
prouvant  que  leurs  marchandifes  lui  avoient  profité; 
ce  qu'ils  étoicnt  iiors  d'état  de  faire. 

Voici  ce  que  répondoient  les  fieurs  Saunier  & 
Randon  ,  qui  m'avoient  confié  leur  défenfe.  Ce  n'eft 
point  la  qualité  que  nous  avons  fuppofée  à  la 
dame  Dupont ,  en  contraftant  avec  elle  ,  qu'il  faut 
ici  ccnfidérer,  puifque  nous  aurions  aulïï  bien  con- 
trafté  avec  elle  ,  comme  procuratrice  de  fon  mari, 
que  comme  marchande- pour  fon  propre  compte; 
mais  il  faut  confidérer  la  qualité  qu'a  prife  la  dame 
Dupont  lorfqu'cUe  a  demandé  les  marchandifes  ,  & 
qu'elle  les  a  reçues  :  elle  les  a  demandées  comme 
régilTant  le  commerce  de  fon  mari  ;  elle  les  a 
reçues  de  même.  Ces  marchandifes  font  donc  entrées 
dans  la  malTe  du  commerce  du  fieur  Dupont  ,  elles 
en  font  partie  ;  &,  par  une  conféquence  néce flaire  , 
il  ne  peut  en  éviter  le  payement. 

Allons  plus  loin  :  fuppofons  que  la  dame  Dupont 
fe  foit  annoncée  comme  failant  le  commerce  en 
fon  nom  particulier  :  dans  cette  hypothèfe  ,  qu'arri- 
vera-t-il  ?  on  la  confidcrera  comme  marchande  pu- 
plique  ,  &  fon  mari  ne  fera  pas  moins  obligé  au 
payement  de  la  livraifon  dont  il  s'agit. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  ip  janvier  178x5  au 
rapport  de  M.  de  Wafenghein  de  Flory  ,  en  la  pre- 
mière chambre  ,  qui  confirme  une  fentence  du  con- 
fulat  de  Lille,  par  laquelle  le  fieur  Dupont  avoit 
été  condamné  au   payement. 

lï  relie  une  queftion  fur  la  femme  marchande 
publique-;  c'eft  de  favoir  d  l'exception  établie  pour 
lui  permettre  de  contrafter  fans  Autorifation ,  em- 
porte pour    elle  la  faculté  d'efter  en  jugement. 

Parmi  les  partifans  de  l'affirmative ,  on  compte 
ChalTeneuz  (  i  )  ,  Eœrius  {^)  -,  Chopin  (  3  ) ,  Me- 
vius  (4)   &  Peckius  (5). 

La   négative  a  pour  défenfeur  Rodemburg   (6)  , 


{i)  Ad  confuetud.   Burgund.  rub.  4,  §.  i,  veib.  fi  elle  n'eft 
marchande.  I 

(2)  Sur  la  coutume  deBerry,  tic.  i  ,  art.^ 

(3)  De  moiib.panfwr,  lib.  2,  tit.  i  ,  n".  6. 

(4)  Ad  jus  lubecenfe  ,  lib.  i  ,  tit,  7  ,  art.  9. 
(s)  De  jure  fijiendi ,  cap.  j,  n"^.  1+. 

{6)  De  jure  conjiigum  ,  tit.  3 ,  cap.  i ,  n",  iJ. 
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Voët  (')j  ^  cette  opinion  ne  paroît  devoir  faire 
la  matière  d'aucun  problème  dans  les  coutumes 
muettes.  A  la  bonne  heure  qu'une  marchande  pu- 
piique  s'oblige  Se  contracte  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ton  négoce  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là 
qu'elle  foit  habile  à  efier  en  jugement  pour  les 
mêmes  objets.  Major  eji  ratio,  dit  Tiraqueau  (i),  ut 
mulicres  non  interjint  judlciis  fine  mariiis  ,  quàm 
ut  non  conirahant  fine  illis.  Ipfa  enïm  natura 
&  pudor  ac  vereLiindia  fexûs  feminis  non  per- 
mitiit  fora  ac  judicia  fnquentare.  D'ailleurs 
il  eft  conrt;int  que  l'on  ne  peut  argumenter  de 
la  faculté  de  contrafter  ,  à  celle  d'citer  en  juge- 
ment. Le  droit  romain ,  qui  accorde  l'une  aux  mi- 
neurs pubères  ,  leur  refufe  l'autre  ,  à  moins  qu'ils  ne 
ioieni  alîiilés  d'un  curateur  (3).  Le  même  droit  donne 
au  fils  de  lamiile  une  liberté  entière  de  contraéler, 
&  ne  lui  permet  d'eiler  en  jugement  que  dans  cer- 
tains' cas  (4).  Nous  n'avons  même  pas  beloin  de 
chercher  des  exemples  hors  de  notre  fujet  ;  car  une 
femme  peut,  comme  on  le  verra  dans  l'inftant , 
contraûcr  pour  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  détails 
du  ménage  ,  &  néanmoins  elle  n'a  pas  de  qualité 
pour  foutenir  les  procès  que  ces  objets  peuvent 
occafionner.  Ainfi  ,  point  de  conféquence  à  tirer  ,  par 
rapport  aux  femmes  marchandes,  du  pouvoir  de  s'o- 
bliger à  celui  de  plaider  ;  &  c'eft  précifément  ce 
que  décident  les  coutumes  de  Vermandois ,  article 
151  ,  &  de  Reims,  article  13. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cette  opinion  , 
quelque  conforme  qu'elle  foit  aux  principes  ,  & 
quelque  honneur  qu'elle  fafl^e  aux  idées  de  nos 
ancêtres  fur  la  décence  des  mœurs ,  n'a  pas  été  reçue 
par-tout  avec   la  même  faveur. 

Plufieurs  coutumes  l'ont  rejetée  exprelTément  : 
telles  font  Auvergne ,  chapitre  l  ,  article  5»  ;  la 
Marche,  article  lo;  Bretagne,  article  448;  Ni- 
vernois ,  titre  23,  article  i;  Auxerre  ,  article  107; 
Mantes,  article  zj  ;  Dourdan  ,  article  80;  Sain- 
tonge  ,  article  74.;  Bordeaux,  article  3;  Soles, 
titre  7  ,  article  iz  ;  Berry  ,  titre  i  ,  article  p  ;  Mon- 
targis ,  chapitre  x  8  ;  Touraine ,  article  2  3  2  ;  Melun  , 
article  213;  Malines ,  titre  ^  ,  article  4  ;  Lille  , 
titre  5  ,  article  i  z  ,   &c. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  aux  jTiar- 
chandes  publiques  de  plaider  fans  Autorifation  , 
mais  en  défendant  feulement.  Ce  font  Poitou,  ar- 
ticle 227;  Angoumois ,  article  pp  ,  &  Lorraine, 
titre    I  ,  article    zi. 

Celle  de  Douai,  au  contraire,  chapitre  3,  ar- 
ticle 1 2  ,  ne  leur  permet  de  plaider  fans  Autorila- 
tion    qu'en  demandant. 


(i)  Ad  pandeclas ,  lib.  s  ,  tit.  i.n".  15. 

(2)  De  legibus  connubialibus  ,  glof.  5,  n".  212. 

(3)  $.  I ,  inft.  de  curatoribus.  L.  3  ,  C  de  in  integrum  rej- 

titutwnibus  minoruiv, 

(4)  L,  5  &;  39i  D,  di  obligationibus  &  acHonibus, 


Si  8 


AUTORISATION. 


Les  chaites  du  Hainaut  ne  diftinp-uent  point  la 
demande  d'avec  la  détenlcjelles  déclarent  les  femmes 
marchandes  auflî  habiles  pour  l'une  que  pour  l'au- 
tre. «  Femme  alliée  par  mariage  ,  porte  l'article 
»  6  du  chapitre  ir6  ,  ne  fera  traitable  judiciaire- 
»  ment  pour  quelque  dette  &z  aftion  que  ce  foit..«. 
»  Cl  ce  n'eft  pour  le  fait  de  fa  négociation  Se  mar- 
»  chandite  ».  Ce  texte  ne  parle  que  de  la  défenfe  ; 
raais  l'article  z  du  chapitre  3  5  clt  plus  général  : 
w  Entendu  néanmoins  que  la  femme  marchande  , 
»  en  abfence  de  ion  mari,  pourra  contradler,  agir 
»  Se  défendre  pour  choie  concernant  le  fait  de  fa 
Y,  marchandife  ,  fans  Autorifation  de  ladite   cour». 

La  coutume  de  Valenciennes  dit  feulement ,  ar- 
ticle 19  ,    qu'une  «  femme  marchandante  pubiique- 

»   ment ,   peut pourfuivre   &    pourchailer  les 

»  dettes  procédantes  de  ladite  marchandife  ».  Elle 
ne  parle  pas  de  la  défenfe  ;  mais  il  elt  évident  qu'on 
doit  l'y  fous-entendre  :  les  chartes  générales  fuf- 
iiroient  feules  pour  faire  admettre  cette  interpré- 
tation 5  &  d'ailleurs  on  peut  dire  que  la  faculté 
de  plaider  en  demandant ,  renferme  celle  de  plaider 
en  défendant ,  de  même  que  le  plus  renferme  le 
moins.  Si  la  coutume  de  Douai  accorde  la  pre- 
xnière  &  refufe  la  féconde  ,  c'cft  une  bizarrerie  qui 
ne  peut  pas  fervir  d'autorité  dans  un  autre  terri- 
toire. 

VII.  Nous  venons  de  faire  entendre  que  la  loi 
qui  exige  l'Autorifation  maritale  ,  foutfrc  une  autre 
exception  au  fujet  de  l'adminiftration  domeftique. 
On  fait  en  effet  que  ce  font  les  femmes  qui  pour 
l'ordinaire  fe  chargent  des  détails  du  ménage  :  -ainft , 
que  les  fournitures  d'une  maifon  aient  été  faites  au 
mari  ou  à  la  femme ,  la  chofe  ei\  égaie.  La  femme 
ell  cenfée  avoir  commiirion  du  mari  pour  ces  fortes 
de  chofes  ,  &  celui-ci  eft   obligé  de  payer. 

Il  cft  même  de  l'intérêt  des  maris  que  cela  foit 
ainfi  :  autrement  ,  qu'arriveroit-il  ?  Les  marchands 
ne  trouvant  aucune  sûreté  dans  les  fournitures  qu'ils 
livreroient  aux  femmes  à  crédit ,  ne  voudroicnt 
plus  traiter  qu'avec  les  maris,  qui  par  ce  moyen 
ieroient  forces  d'entrer  dans  le  détail  ennuyeux 
du  ménage  ,  &  de  quitter  pour  cela  des  affaires 
fouvent  importantes.  D'ailleurs  ,  ceux  que  leurs 
emplois  obligent  de  s'abfenter  fouvent,  feroient 
iiir  ce  point  fort  embarraffés  ,  &  leur  famille  fcroit 
expofée  ,  dans  les  occafions  les  plus  preflantes ,  à 
^nanquej  de   fecours. 

Après  tout,  la  condition  des  femmes  pourroit- 
elle  être  pire  que  celle  des  maîtres  d'hôtel  des 
grandes  maifons  ?  &  qui  eft-ce  qui  ne  fait  pas  que 
ceux-ci  engagent  leurs  maîtres  pour  les  parties 
qu'ils  ont  arrêtées ,  &  pour  les  obligations  qu'ils 
ont  contractées   au  nom  de  ces  derniers  (i)  ? 

Au  refte  ,  M.  le  préfident  de  Lamoignon  a 
trouvé  cette  règle  û  jufte  ,  qu'il  l'a  inférée  dans  cet 


(i)  Mornac  fur  la  loi  7  ,  C.  jiiod  cum  eo  qui  in  aliéna  ^ 
&:c.  ;  BrUion  ,  au  mot  Intendant ,  n".  tf. 
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article  de  Ces  arrêtés  (1)  :  «  obligation  de  la  femme- 
»  faite  fans  i'aulorilé  du  mari  pour  viftuailles  & 
»  provifions  ordinaires  de  la  maifon ,  pour  mar- 
»  chandiks  de  draps  ,  liwges  &  autres  étoffes  ,  fer- 
»  vant  à  l'ufage  nécelTaire  &  ordinaire ,  eil  va- 
n  lable  ». 

La  coutume  de  Liège  ,  chapitre  i  ,  article  6  , 
dit  précifcment  la  même  choie  :  a  Comme  autli 
»  elle  l'oblige  à  la  néceffité  ou  utilité  de  la, 
»  famille,  pour  ce  qu'eft  des  vivres  &  habits  d'i- 
»  celle  ». 

Et  c'eft  ainfi  qu'on  le  juge  dans  tous  les  tri- 
bunaux. Le  parlement  de  Paris  a  rendu  fur  cette 
matière  quelques   arrêts   reinarquables  : 

Une  marquife  ,  commune  en  biens  avecfon  mari , 
avoit  commandé  à  un  tailleur  des  habits  de  livrés 
pour  fes  gens.  Sur  le  défaut  de  payement  des  four- 
nitures ,  le  tailleur  fe  pourvoit  contre  le  mari.  Sen- 
tence du  châtelet  ,  qui  le  déboute.  Appel.  Le 
tailleur  difoit  que  l'objet  dont  il  étoit  créancier  , 
étoitjà  l'égard  du  mari ,  une  dépenfe  néceffaire  , 
&  qu'elle  n'avoit  pas  été  iç^norée  de  lui.  Le  mari 
répondoit  qu'il  étoit  dans  l'ufage  de  donner  à  fa 
femme  une  fomme  par  an  pour  l'entretien  de  fes 
gens  ,  Se  que  le  tailleur  ,  avant  de  faire  la  four- 
niture ,  devoit  s'informer  de  lui  s'il  y  donnoit  fon 
confentement.  Le  tailleur  répliquoit  ,  que  s'il 
étoit  vrai  que  le  mari  donnât  une  fomme  annuelle 
à  fon  époufe  pour  l'entretien  de  fes  gens  ,  il  pour- 
roit  retenir  la  fourninue  en  queftion  fur  le  pre- 
mier payement  qu'il  feroit  à  fa  femme.  Par  arrêt 
du  vendredi  6  juin  1766  ,  la  fentence  a  été  infirmée ', 
Se  le    mari  condamné   à  payer  les  fournitures  (1). 

En  1749  ,  le  comte  de  Valgrenent  prêta  un  fomme 
de  4000  livres  à  la  princefle  de  Bea  .  .  .  qui  lui 
en  lit  Con  billet  d'honneur.  Peu  de  temps  après  , 
il  tranfporta  ce  billet  au  fieur  Chaffaing  de  Jouaur 

naffe.   La   princeffe    de    Bea étant   devenue 

veuve  ,  celui-ci  la  pourfuivit  en  payement  de  fa 
dette.  La  réponfe  de  la  princeffe  fut  ,  1°.  qu'il 
y  avoit  long-temps  que  le  billet  étoit  acquitté  ; 
qu'en  tout  cas  ,  ce  billet  étoit  nul  ,  parce  qu'il 
avoit  été  fait  par  une  femme  en  puiffance  de  mari 
8e  fans  Autorifation.  Le  fieur  Chaffaing  écartoit  la 
première  oîsjeftion  par  des  détails  qui  feroient  ici 
déplacés.  Quant  à  la  féconde  ,  il  difoit  que  les 
4000  livres  avoient  fervi  au  ménage  de  la  princeiTe 
de  Bea....  ;&  c'eft  ce  qu'il  établifloit  par  des  aveux 
échappés  à  la  princeffe  elle  -  même.  «  Madame  de 
»  Bea  . .  .  difoit-il ,  déclare  ,  qu'eji  17^9  fon  mari 
»  étant  à  V arméi ,  <&  le  fervlce  exigeant  de  grandes 
»  dcpenfes  ,  il  n'avoit  laijjfé  en  partant  que  très- 
»  peu  de  fonds  à  fon  époufe  :  elle  eut  hcfoln 
»  d'argent.  .  .  .  Elle  avoue  que  le  prince  de  Bea.... 


(i)  Titre  de  la. co/nmunauté,  art.  69. 
(2)  Nouvelle  édition  de  Denifart,  au  mot  jiueorifatiçn 
$.  2  ,  n,  10, 
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»  Ton  mavi ,  avoit/>nV  le  comte  de  Vaulgrenent 
»  de  lui  remettre  L'argent  dont  elle  aurait  hefoin  ». 
—  Par  arrêt  du  vendredi  15  juillet  1781,  la  prin- 
cellc  de  Bea  ....  a  été  condamnée  à  payer  ce  biliet. 
C'étoit  M.  Hubert  qui  plaidoit  pour  ie  (îeur  Chal- 
laing,  &  c'cft  de  lui  que  je  tiens  cet  arrêt. 

Régulièrement ,  le  parlement  de  Paris  décharge 
le  mari  ,  en  affirmant  qu'il  a  donné  à  fa  femme 
de  quoi  fublifter  ou  fournir  aux  dépenles  du  ménage  j 
&que  c'eft  fans  fon  ordre  que  lui  ont  été  laites  les 
livraifons  dont  elle  s'eft  reconnue  débitrice.  C'efl 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  lé  août  1714  ,  en 
faveur  du  ileur  Thibaut  ,  &  par  un  autre  rendu 
en  1717  ,  en  faveur  du  prince  de  Lambefc  Mais 
cette  jurifprudence  paroit  renfermée  dans  i'enceintc 
de  la  capitale  y  des  raifons  particulières  l'y  ont 
introduite  ,  &  nous  ne  voyons  pas  que  le  parleiuent 
de   Paris  même  l'ait  étendue  au  delà. 

A  Dijon ,  l'on  trouve  jufqu'i  fept  arrêts  qui  jugent 
in  terminis ,  que  le  mari  elt  tenu  en  théfe  géné- 
rale, des  dettes  contraélées  par  la  femme  ,  foit  pour 
la  nourriture  ,  foit  pour  l'habillement  de  la  famille  i 
le  premier  du  5  février  1581  ,  a  été  rendu  contre  le 
lieur  de  Combaut ,  pour  un  marchand  d'Avallou  ,  qui 
avoit  fourni  plufieurs  chofes  à  fa  femme  pour  la 
nourriture  de  fa  faiiiille  pendant  fon  abfence  :  le  fé- 
cond ell  du  I  ^  juin  159^  >  le  troilième,  en  date  du 
4  juillet  1605  j  ^1^  intervenu  dans  une  efpèce  où  il 
s'agiffoit  d'une  obligation  que  la  femme  du  fîeur  de 
Brazey  avoit  lignée,  fans  être  autorifée  ,pour  étoffes 
prifcs  chez  un  marchand  j  le  quatrième  eft  du  ii 
juillet  16 15)  (i). 

Il  y  en  a  un  autre  dans  les  obfervations  de  Râviot 
fur  Perier,  qucftion  z^p  ,  n.  8.  Voici  les  termes: 
»  C'eft  à  la  femme  de  veiller  au  dedans  ,  &  d'or- 
»  donner  dans  le  domeftique.  C'eft  pour  cela  qu'il 
»  a  été  jugé  au  parlcnientde  Dijon,  que  ie  mari  doit 
»  payer  les  étoffes  prifes  par  fa  femme  clicz  les  mar- 
»  chands  ,  lorfqu'eiles  ont  été  employées  ou  i  fon 
»  ufage  ,  ou  à  celui  de  les  enfans  &  domcftiques  , 
»  pourvu  que  le  prix  n'excède  pas  la  condition  du 
»  mari  &  de  la  femme»  Arrêt  du  i'^^  juin  1682.  , 
»  à  l'audience  publique  ,  entre  le  baron  de  Ville- 
))  neuve,  prés  de  Grafle  en  Provence,  &  des  mar- 
«   chands  d'Aix  en  Provence  ». 

Le  fixième  arrêta  été  rendu  le  15  janvier  ié88  : 
M.  le  préhdent  Bouhier,  à  l'endrci:  cité ,  en  rap- 
porte ainfi  i'efpêce  :  «  Marie  Verdin  ,  femme  de  M. 
»  Louis  le  Mulier  ,  procureur  du  roi  au  bailliage 
»  de  Semur,  avoit  pris  chez  Claude  Dupeiu  ,  mar- 
»  chand  à  Dijon  ,  des  étoffes  pour  la  fomme  de 
»  2.z6  livres  ,  dont  elle  lui  avoit  fait  la  promefle. 
»  Son  mari  refufa  de  la  payer  ,  difaut  que  fa 
»  femme  n'avoit  pu  faire  cette  piomefle  fans  fon 
»  autorité.  La  fentence  du  b?.iiiiage  de  Semur  avoit 
»  ordonné  que  du  Pelu  prouveroit  qu'elles  avoient 
»  été   employées  utilement.  ?tlais  fur  l'appel,  la 

(i)Tous  ces  arrèrs  font  cités  par  M.  Bouliicr ,  chap,  19  , 
U.  loi  ,  d'après  des  auteurs  contemporains. 
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»  cour  condamna  ie  mari  à  payer  la  fommc  de- 
n  mandée ,  avec  intérêt  du  jour  de  la  demande , 
»  &  aux  dépens  de  caufes  principale  &  d^appel  ». 
Ra\'iot  fur  Fericr  ,  queftion  140,  n.  8,  rapporte 
aufii  cet  arrêt  (  I  ),  &:  dit  que  le  lîeur  le  Mulier 
avoit  été  contraint  de  payer  ,  quoiqu'il  «  juftihât 
»  que  récemment  il  avoit  acquitte  une  lomme  aiitz 
»  confidérable  pour  d'autres  étoffes  achetées  par 
»  fon  époufe  ,  c>:  qu'il  remontrât  que  cette  fejume, 
»  a/ec  qui  il  étoit  mal ,  ne  cherchoit  qu'à  le  vexer 
»   en  depenfes  ». 

Ces  lix  arrêts  pavoifloient  avoir  établi ,  fur  la  quef- 
tion qu'ils  avoient    uniformément  décidée  ,  une  ju- 
rifprudence  confiante  &  invariable  ,  lorfqu'une  des 
chambres  du  parlement  de  Dijon  a  entrepris  de  la 
renverfer  par  un  règlement.  La  dame  Girard,  temme 
de  M.  Chartraire,  ancien  confeiller  en  cette  cour  , 
&c  tréforier    général  de   la  province  ,   avoit  ,  fans 
l'autorité  de  (on  mari  ,  arrêté  un  mémoire  de  S46  1. 
au  profit  de   Philippe  Eoyer  ,   marchand  à  Dijon  , 
pour  marchandifes   à    elles   fournies  pendant    cinq 
années ,  tant  pour  fon  ulage   que  pour  celui  de  la 
maifon.   Cette  fomme  ne   paroilToit  pas  exceili/e 
par-  rapport  à  la  condition  &:  à  la  fortune  des  par- 
tics-  Cependant,  par  arrêt  donné  en  la  grand'chambre 
le  2,8  mars   1708  ,  non  feulement  la  cour  débouta 
le  marchand  de   fa  demande  ,  mais  encore  ,  par    un 
règlement  général,  fit  défenfes  à  tous  marchands 
de  livrer    aucunes    marchandifes    à    crédit    aux 
femmes  en  puijfance  de  maris  ,  fans  ordre  d'eux 
par  écrit.   Cet  arrêt ,  dit  M.  ie  prélidcnt  Bouhier , 
n.    loz  ,  c(  furprit  extrêmement  tout  le  refie  de  la 
»   compagnie  ,  &   fut  blâmé   ouvertement  alors  par 
j)  le  barreau.   Je  me  fouviens   même  que  le  rap- 
»  porteur   &  les  doyens  de  la  cour,  tous  deux  des 
»   plus  habiles  du  palais  ,  me  dirent  peu  après ,  que 
»   l'arrêt  avoit  été  rendu  con'.re   leur  avis ,  &  qut 
»   cette  affaire  avoit  été   précipitamment  jugée   en 
»  une  après-dinée  ,  fans  voir  les  arrêts  prccédens. 
»    D'ailleurs ,  je  laifle  à  penfer  lî  l'une  des  chambres 
»  a  pu ,   fans  confulter   les    autres ,  changer  ainfi 
1)   notre  jurifprudence  (i)  ». 

Le  parlement  de  Bretagne  a  jugé  en  ijpi  , 
comme  l'avoit  lait  celui  de  Dijon  par  les  fîx  pre- 
miers arrêts  que  nous  venons  de  rapporter  (3). 

Il  en  a  été  décidé  de  même  au  parlement  de 
Flandre  par  arrêt  du  15)  fémer  i6^z  :  il  s'apilToit 
de  favoir  fi  les  emplettes  faites  par  une  femme 
pour  les  habits  de  noces  d'une  fille  qu'elle  avoit 
d'un  premier  mariage  ,  obligeoient  ie  fécond  mari. 
La  cour  ,  dit  M.  Follet  (4)  ,  a  jugé  pour  l'affir- 
mative ,  a  parce  que  cela  fait  partie  de  i'admi- 
»  niftration  qui  ell  confiée  à  la  femme». 


(i)]lle  date  de  i62i  ;  mais  c'efl  une  faute d'impreflîon  :  H 
faut  lire  i6%i. 


(2)  Voyez  l'article  ArrÊT. 

(3)  Bciordeau  controv.,  tom.  i ,  pag.  ;?o, 

(4)  Parc,  3 ,  §.  45, 
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M.  Stockmans  ,  décifion  56,  dit  avoir  vu  Juger 
plufieurs  fois  la  même  chofc  au  conieil  fouvcrain 
de  Brabant. 

Mais  cette  maxime  admet  quelques  exceptions. 
La  première  concerne  les  ameublemens  particuliers 
qu'il  auroit  plu  à  une  femme  de  procurer  à  fon 
mari.  II. ne  feroit  tenu  de  les  payer  ,  qu'autant  qu'il 
voudroit  les  garder  j  il  auroit  toujours  la  faculté 
de  les  faire  reprendre. 

Une  autre  exception  eft  pour  les  dépenfes  qui 
excèdent  la  condition  des  deux  époux  ,  ou  dont  les 
marchands  ont  laiiTé  trop  groflîr  les  mémoires ,  fans 
en  avertir  le  mari.  Cela  eft  fondé  fur  les  règles 
qui  ont  été  établies  pour  les  inftiteurs  ou  com- 
mifîlonnaires ,  &  par  lefquelles  il  eft  décidé  que 
ceux-ci  n'obligent  point  leiars  maîtres  ,  s'ils  ont 
excédé  les  bornes  de  leur  commiffion  (1).  Car  la 
femme  excède  aufli  les  bornes  de  la  fienne  ,  quand 
elle  prend  des  marchandifes  qui  ne  conviennent 
point  à  fon  état ,  ou  qu'elle  en  prend  en  trop  grande 
--•quantité.  D'ailleurs  ,  c'eft  au  marchand  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  averti  le  mari  de  cet  excès ,  &  du 
peu  d'exaélitude  de  la  femme  à  les  payer. 

T)  Tel  fut,  dit  M.  Bouhier ,  le  motif  de  l'arrêt 
»  de  notre  parlement  ,  donné  à  l'audience  du  8 
»  janvier  1693,  en  faveur  de  M.  Guicheiet  ,  avocat , 
»  contre  Claude  du  Pelu  ,  marchand  à  Dijon  ,  qui 
»  avoit  fourni  à  la  femme  de  cet  avocat  des  étoftes 
»  au  deflus  de  fa  condition  &  de  fa  fortune».  Ra- 
viot  qui ,  parle  aufli  de  cet  arrêt  ,  ajoute  une  autre 
circonftance  :  »  la  femme  dit-il ,  avoit  pris  ces  étotîes 
»  peu  de  temps  après' fon  évalîon.  Elle  fut  depuis 
»  pourfuivie  &  condamnée  ,  pour  fa  débauche  »  , 
aux  peines  de  Tauthentique. 

Bafnage,  fur  l'artrcle  5^1  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  nous  apprend  ,  «  que  par  arrêt  du  par- 
»  lement  de  Rouen  ,  uri  marchand  ,  pour  qui  il 
»  plaidoit ,  fut  condamné  à  reprendre  des  paiTe- 
»>  mens  que  la  femme  d'un  homme  de  condition 
»   àvoit  achetés  fans  fon  ordre  ». 

Il  y  a  encore  une  exception  en  faveur  des  maris, 
qui,  après  avoir  reconnu  dans  leurs  femmes  un  pen- 
chant trop  décidé  aux  folles  dépenfes  ,  ont  ufé  du 
remède  des  loix  (a),  c'eil-à-dire  ,  dénoncé  aux  mar- 
chands chez  qui  elles  font  habituées  de  prendre  leurs 
tournitures  ,  de  ne  leur  rien  donner  à  crédit. 

Au  refte  ,  il  eft  à  remarquer  que  la  fenune  ,  en 
achetant  des  marchandifes  pour  l'habillement  &  la 
nourriture  de  fa  famille  ,  n'eft  régulièrement  obli- 
gée que  comme  mandataire  de  fon  mari  j  &  que 
par  conféquent  elle  n'en  eft  point  tenue  perfon- 
nellement  lorfqu'elle  vient  par  la  fuite  à  renoncer 
à  la  communauté.  C'eft  la  différence  que  l'on  doit 
mettre  entre  les  dettes  de  ménage  &  celles  de 
commerce  public. 


(î)  L,  5  ,  D.  de  infiitoria  aclione. 
il)  L.  II,  D,ds  injîitoria  aâione. 
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Mais  fi  les  nourritures  &  vétemens  avoient  fervi 
à  la  femme  elle-même ,  l'équité  demanderoit  qu  elle 
fût  contrainte  de  les  acquitter  en  partie  ou  en  to- 
talité ,  jufqu'à  la  concurrence  à  laquelle  il  y  auroit 
lieu  de  prefumer  qu'elle  fc  les  fut  appropriés. 

Raviot  fur  Perier ,  queftion  24^  ,  n.  1 1  ,  rapporte 
a  ce  fujet  un  arrêt  bien  remarquable  du  parlement 
de  Di;on  :  «  Demoifelle  Bénigne  le  Brun  ,  veuve 
»  du  fleur  de  Noify ,  prévôt  de  Châlons  ,  fit  une 
»  promelTe  de  3^8  ii  res  au  nommé  Guillemot , 
»  boulanger  en  la  môme  ville,  pour  vente  &  four- 
»  niture  de  pain.  La  promeffe  fut  faite  en  1651. 
»  la  femme  fe  fit  féparer  en  16^3.  La  veuve  de 
»  GuilLv.not  (  l'ayant  pourfuivie  )  .  .  .  .  la  cour 
»  prononçant  au  principal ,  condamna  la  dei-|oifelle 
»  le  Brun  à  payer  la  moitié,  &  aux  dépens  ». 
M.  Bouhier,  chapitre  19,  n.  511  ,  date  cet  arrêt 
du  30  juin  1672,  &  ajoute  qu'il  le  trouve  très- 
jujle. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  janvier  \6^i  ,  que  nous 
avons  déjà  cité,  le  même  parlement ,  en' déchar- 
geant le  iieur  Guicheiet  de  la  demande  d'un  mar- 
chand chez  ieq^uel  ion  époufe  a/oit  pris  des  étoffes 
au-delTus  de  la  condiiion ,  a  préjjgé  que  ce  mar- 
chand pourroit  faire  valoir  fon  aéfion  contre  la 
femme  après  la  diffolution  de  la  communauté. 
C'eft  ce  que  nous  affure  M.  Bouhier,  n.  ^p. 

VIII.  Ces  dernières  décidons  ont  pour  motif  un 
piincipe  que  l'équité  naturelle  a  diélé  à  tous  les 
légiflateurs,  &  qui  devient  ici  la  fource  d'un  autre 
ordre  d'exceptions  à  la  néceftité  de  TAutorifation 
maritale.  C'eft  une  régie  de  droit,  que  perfonne 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  y  a  là-dcffus 
une  belle  difpoiîtion  àcs  loix  romaines  par  rapport 
au  pupille  5  car  elles  déclarent  que  lorfqu'ii  eft 
devenu  plas  riche  par  un  afte  paflc  fans  l'autorité 
de  fon  tuteur  ,  non  feulement  il  eft  obligé  natu- 
rellement ,  mais  même  civilement.  Et  comme  la 
femme  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  plus  de  privilège  , 
nous  devons  tenir  ,  avec  Carondas  fur  l'article 
X7-3  de  la  coutume  de  Paris  ;  les  auteurs  des  notes 
fur  Depleftls  ,  traité  de  la  communauté  ,  liv^e  i  , 
chap.  4  ;  le  Brun  ,  de  la  communauté,  livre  z,  ch.  i  ^ 
fedion  3  ,  n.  5  ,  &  une  infiniié  d'autres  jurifcon- 
faites  ,  qu'il  en  doit  être  abfolument  de  même  à 
fon  égard.  Suppofons  donc  qu'elle  ait  emprunté 
fans  autorité,  &  que  les  deniers  cxiftent  encore  , 
ou  qu'elle  les  ait  utilement  employés  ,  foit  en  ac- 
quifition  de  biens,  foit  en  payement  de  dettes  lé- 
gitimes ,  ou  tout  autrement  ,  nul  doute  que  le  créan- 
cier n'ait  une  adion  contre  elle,  &  même  contre 
fon  mari ,  en  cas  qu'il  en  ait  profité. 

Par  la  même  raifon ,  quoiqu'une  femme  ne  puifTe , 
fans  autorité  ,  recevoir  une  dette  attive  ,  comme  l'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  5  mars 
1603  (1),  fi  cependant  le  payement  avoit  tourné. 


(  I  )    Chcvapes  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,   dt.  4, 
art.  I, 

foit 


AUTOPvISATION. 

foit  au  profit  d\i  mari,  foit  à  celui  de  la  commu- 
nauté conjugale  ,  le  débiteur  fcroit  bien  déchargé. 

IX.  On  a  quelquefois  prétendu  mettre  au  nom- 
bre des  exceptions  .1  la  loi  qui  exio-e  l'Autorifation 
maritale,  le  cas  où  une  femme  emploie  fon  ar- 
gent ,  ou  celui  de  fon  mari ,  à  payer  i)ne  dette  ; 
mais  ce  fyftéme  elt  abroiument  mal  fondé.  Les 
loix  décident  que  tout  payement  eit  une  efpéce 
d'aliénation  5  il  faut  donc  ,  d'après  leur  efprit  , 
être  capable  d'aliéner ,  pour  transférer  au  créan- 
cier la  propriété  des  deniers  payés  j  &  c'eft  par  cette 
raifon  qu'elles  annuUent  les  payemens  faits  par 
un  pupille  fans  l'a/Tiilance  de  Con  tuteur.  Il  y  a 
une  identité  de  motifs  pour  la  femme  qui  n'efi:  pas 
autorifée  de  fon  mari  ;  on  doit  donc  en  décider  de 
même  i  fon  égard  ;  &  c'eft  ce  qu'a  fait  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  7  juillet  1578  ,  rapporté 
par  Bouvot,  tome  i  ,  pages  641  &  641.. 

X.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la  femme 
n'avoit  pàs  befoin  d'Autorif^tion  pojr  conftitucr  une 
dot  à  {a  tille  ,  &  que  la  conftjtution  faite  fans  cette 
formalité ,  i'obligeoit  aufll  efficacement  que  fi  elle 
eût  été  autorifée.  Us  citent  ,  à  l'appui  d-  leur  fen- 
timent ,  un  arrêt  du  tr  avril  i^^5  ,  qui  a  déclaré 
valable  un  contrat  par  lequel  une  femme  ,  en  l'ab- 
lence  de  fon  mari,  avoit,  fans  Autorifation ,  conf- 
titué  une  d~)t  modique  à  fa  fille  (r).  L'anno- 
tateur de  le  Brun  en  rapporte  un  autre  du  1  3  mars 
165  r,  qui  a  pareillement  ordonné  l'exécution  d'un 
contrat  de  dotation  fait  par  une  femme  non  auto- 
rifée ,  pour  l'entrée  de  fa  fille  en  religion.  Maillart , 
fur  l'article  86  de  la  coutume  d'Artois  ,  n.  86  , 
en  cite  un  troifième  du  15  août  i6^S,  rendu  au 
rapport  de  M.  du  ?»lonceau,  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes,  qji  a  déclaré  valable,  dans  la  cou- 
tume de  Biois  ,  une  donation  de  8000  livres  ,  faite 
en  faveur  de  mariage  par  un  mari  &  fa  femme 
non  autorifée ,  à  leur  fils  commun. 

Mais  Pothier,  de  la  puiflTance  maritale ,  n.  41  , 
remarque  fort  fagement  que  «  ces  arrêts  ne  doivent 
»  pa;  être  tirés  à  conféquencc.  Une  femme,  dit-il  , 
»  doit  dans  ce  cas  avoir  recours  à  l'Autorifation 
»  du  juge  ,  lorfqu'elle  ne  peut  pas  avoir  celle  de 
»   fon   iîiari  ». 

M.  Bouhier  ,  chapitre  1 9  ,  n.  77  ,  penfe  de 
même,  &  il  confirme  fon  opinion  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  z  mai  1664  ,  par  lequel 
on  a  caffé'  une  conftitution  de  dot  faite  par  une 
femme  qui ,  fur  le  refus  de  fon  mari ,  avoit  été  auto- 
rifée à  cet  effv;t  par  le  juge  ,  mais  fans  que  fon 
mari  eût  été  appelé  ni  oui  fur  les  caufes  de  fon 
refus. 

XI.  L'ordonnance  de  la  marine  ,  livre  3  ,  titre  6  , 
art.  T 1.  porte ,  que  les  femmes  pourront  valablement 
s'obliger  fans  Autorifation  ,  pour  tirer  leur  mari  d'ef 
clavage  :  &  en  cela  rien  de  furprenant  ;  car  fouvent 


(i)   Mornacfurlaloi  î,  D,  ad  fenatuf,,,  Fe/Zeiam. Chenu* 
^ueft.    116. 
Tome  L 
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il  ne  fcroit  pas  aifé  d'aller  chez  des  barbares,  pour 
fatisfaire  à  une  formalité  fort  inutile  en  pareil  cas. 

XII.  La  coutume  de  Normandie  ,  article  541  , 
approuve  non  feulement  l'obligation  de  la  femme 
non  autorifée,  mais  même  l'aliénation  de  fes  biens 
dotaux  ,  lorfqu'il  çft  queftion  de  tirer  fon  mari  de 
prifon   de  guerre   ou  de  caufe  non  civile. 

La  plupart  des  auteurs  font  de  cette  difpofition, 
locale  par  fa'  nature  ,  un  point  de  droit  commun , 
qu'ils  appliquent  à  tous  les  pays  coutumiers  qui 
n'ont  pas  là-defTus  de  loi  contraire  ;  &:  à  les  en- 
tendre ,  ils  ae  fort  en  cela  que  fuivre  une  juril^ 
prudence  confacrée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  zy  août  1564,  rendu  conful-iis  claf- 
fibus  (i)  ,  &  par  un  autre  du  parlement  de  Dijon 
du  4  août  T55)3  (i). 

M.  le  préiident  Bouhier  combat  fortement  cette 
opinion  ;  il  réfute  en  détail  les  raifons  que  l'on 
emploie   pour  la  juftifier  j  après  cela,    il   ajoute: 

a  Les  arrêts  que  l'on  cite  au  contraire ,  ne  me 
»  touchent  pas  beaucoup;  car  on  ne  voit  pas  quelles 
»  étoient  les  circonftances  de  celui  de  1598  de 
1)  notre  parlement.  Dans  l'arrêt  du  parlement  de 
»  Paris,  qui  ef^  rapporté  par  M.  Louet  ,  la  femme 
»  étoit  fufïilamment  autorifée  ,  ce  me  femble  \  car 
»  fon  mari  lui  avoit  donné  procuration  ,  non  feule- 
»  ment  pour  vendre  un  fonds  à  lui  appartenant, 
»  mais  encore  pour  garantir  la  vente.  N'étoit-cc 
»  pas  l'autorifer  fufnfamment  pour  s'obliger  à 
»  cette  garantie ,  fur-tout  dans  la  coutume  d'Anjou , 
1)  d'où  etoient  les  parties  ,  &i  qui  ne  porte  point 
»  le  terme  d'autorité  expretle?  Je  fais  bien  que  les 
»  commentateurs  de  cette  coutume  (3)  citent  une 
»  fentence  contraire  du  bailliage  d'Angers  \  mais 
»  M.  Louet  ne  dit  pas  que  la  cour  en  ait  jugé  de 
»  même  :  &  au  contraire  ,  JVIornac  (4) ,  citant  cet 
»  arrêt ,  attefte  que  les  juges  fe  déterminèrent  par 
»  la  procuration  dont  je  viens  de  parier  :  Data 
r>  enim  mandata,  data  &  concejfa  omnia  in- 
»  telliguntur,  fzfie  quibus  ,  &<:.  C'efî  pourtant  cet 
»  arrêt  qui  a  entraîné  prefque  tous  les  auteurs  qui 
»  ont  traité  cette  difficulté  ;  car ,  pour  les  autres 
»  préjugés  allégués  par  Chenu  (j),  ils  font  dans 
»  le  cas  d'obligations  contrariées  en  jugement  par 
»  des  femmes ,  lefquelles  par  conléqueut  paroiflent 
»  autorifées  par  les  juges  (6)  :  ainfî  ils  ne  fervent  i 
))  rien  pour  notre  queftion.Les  bonnes  règles  veulent 
»  donc  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  ces  fortes  d'obli- 
»  gâtions  des  femmes;  &  jofe  dire  qu'en  ce  point 
»  l'équité  s'accorde  parfaitement  avec  les  prin- 
»  cipes.  Car  les  femmes  qui  s'obligent  en  ce  cas , 


(i)  Louet,  lettre  A,  $.  9. 

(2)  Bouvot,  tom.  2,pag,  639 — 640. 

(3)  Du  Pineau  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  art,  jio. 
(.4)  Mornac ,  in  L.  2  ,  D.   de  juridiS. 

(5)  Clienu  ,  cent,  i  ,  quefî.  52. 

(â)  Voyez  fur  cela  Mt  Talon,  au  journal  des  audiences,  t.  î^ 
iiv.  <f ,  ciîap.  i.^, 
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»  le  font  communément  par  une  afFeftion  inconfT- 

»  déiée  pour  leurs  maris  ,  ou  par  un  air  de  bicn- 

»  féance ,  fans    confidérer  que   cette    démarche  \'a 

»  caufer  leur  ruine   &   celle   de  leurs  enfans  ,  & , 

»  qui  plus  eft  ,  les  engager  quelquefois  à  la  con- 

»  traincc  par  corps,  comme  il  a  été  jugé  par  quel- 

»  ques  arrêis  ». 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  au  moins  univerfel- 
lement  reconnu  qu'une  femme  ne  peut  pas  s'obli- 
ger fans  Autorifation ,  pour  empêcher  fon  mari  , 
qui  n'eft  pas  encore  prifonnier  ,  de  le  devenir. 
SoeR'e  rapporte  un  arrêt  du  13  mai  16^3,  qui  a 
«^•éclaré  nul  un  contrat  fait  par  une  femme  non 
autorifce ,  pour  mettre  fon  mari  à  touvert  d'une 
contrainte  par  corps  dont  il  étoit  menacé. 

C'eft  encore  une  masime  au-defl"us  de  tous  les 
(doutes  ,  que ,  lors  même  qu'il  s'agit  de  retirer  de 
prifon  le  mari  qui  y  cit  déjà  conftitué  ,  la  femme 
mineure  ne  peut  pas  s'obliger  fans  Autorifalion. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  du  z^  juillet  1783,  dans  une  efpè'ce  remar- 
quable. 

Le  15  décembre  17,7e,  le  fîeurBolle,  receveur 
des  domaines  &  bois  de  Bouvbonnois,  vend  cet 
office  au  lieur  Mauduit  des  Bordes  ,.  qui  s'oblige 
par  l'afte  à.  rendre  &  (older  les  comptes  ,  tant  du 
lîeur  Eolie  lui-même  ,  que  des  fieurs  de  la  Borde 
&  Périchon,  Tes  prédécelleurs  au  même  office. 

Le  II  juin  1780,  le  heur  Bolle ,  conftitué  pri- 
fonnier pour  dettes  ,  cède  au  iîcur  Deviile ,  i'un 
«le  fes  créanciers,  diiférens  effets,  &:  s'oblige  au 
payement  de  plu/îcurs  fommes  ,  pour  obtenir  la 
liberté  de  fa  perfonne ,  &  faire  cefler  les  pour- 
fuites  auxquelles  il  étoit  en  butte.  La  demoifelle 
Gafcoins  ,  mineure  ,  (a  femme ,  &  féparée  de 
biens  d'avec  lui,  accède  à  ce  tranfport ,  &  s'y 
oblige  en  fon  nom ,  pour  faire  fortir  fon  mari  de 
prifon. 

Les  I4,  15  &  16  mars  1781  ,  le  contrôleur 
des  reftes  décerne  des  contraintes  contre  le  tieur 
tie  la  Borde ,  pour  raifon  de  ce  qu'il  devoir  au 
roi,  en.  qualiié  d'ancien  receveur  ûts  domaines  & 
bois.  Le  fleur  de  la  Borde  fe  pourvoit  contre  le 
fieur  BolJej  &  le  i^  fcptembre  ijSz  ,  intervient 
arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  qui  condamne  le  ficur 
de  la  Borde  à  payer  151,^18  livres,  &  le  fieur 
Bolle  à  l'indemnité r. 

Le  fi  ur  Bolle  fiût  en  pays  étranger.  Sa  femme 
■parvient  à  la  majorité  ,  &  obtient  des  lettres  de 
;refcifion  contre  i'ade  du  11  juin  1780.  Sur  la 
demande  en  entérinement  de  ces  lettres,  des  créan- 
ciers du  prince  de  G....,  qui  avoient  intérêt  dans 
la  caufe ,  déclarent  s'en  rapporter  à  la  prudence 
de  la  cour  i  mais  le  fieur  Deviile  s'y  oppole. 

La  dame  Bolle  convenoit  qu'une  femme  peut 
s'engager  pour  tirer  fon  m;ui  de  prifon  ,  &  que  , 
lorfqu'elle  eft  majeure  ,  elle  n'a  pas  befoin  d'Au- 
toriCuion  à  cet  effet  ;  mais  elle  difoit  qu'il  n'en 
eft  pas  de  même  d'une  femme  mineure.  A  l'appui 
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des  auteurs  qui  font  cette  diftindion ,  tels  q\ie  Te 
Brun  en  fon  traité  de  la  communauté  ,  &  Bourjon 
en  fon  droit  commun  de  la  France  ,  elle  jnvoqi;oit 
le  principe  fi  connu  ,  que  les  mineurs  ne  peuvent 
s'engager  que  pour  rendre  leur  condi. ion  meilleure. 
A  la  vérité  ,  difoit- elle  ,  les  n.ineurs  peuvent 
s'obliger  pour  tirer  leur  père  de  prifon  ,  mais  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'une  femme  mineure 
puifTe  en  taire  autant^à  l'égard  de  fon  mari ,  parce 
que  la  faculté  du  his  mineur  eft  une  exception  aa 
droit  commun  ;  Se  jamais  une  exception  ne  peut 
être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  cas  ,  d'une  per- 
fonne à  une  autre  perfonne.  D'ailleurs,  le  prin- 
cipe ,  que  les  enfans  mineurs  peuvent  s'obliger 
pour  tirer  leur  père  de  prifon  ,  n'cft  pas  vrai  géné- 
ralement &  fans  coiidiiions.  Pour  qu'une  p..reii!c 
obligation  foit  valable,  il  faut,  i".  qu'elle  fnk 
nécellairej  z'^.  qu'elle  ne  porte  pas  un  préjudice 
trop  conficiérable  à  leurs  intérêts  j  3°.  qu'ils  y  aient 
éié  autorifés  par  avis  de  parcns.  (.'i.ft  du  concouïs 
de  ces  trois  condiLions  ,  que  réiulte  la  validité  de 
l'engagement  des  enÊms  mineurs.  Si  l'une  d'elles 
vient  à  manquer,  l'obligation  tft  nulle.  C'tft  le 
fentiment  de  Polhier,  traité  des  obiiga.ions  ,  n.  7,'($, 
&:  des  auteurs  déjà  cités  ,  qui  exigent  les  m.êmes 
conditions  des  femmes  mineures,  p'ur  qu'elles 
puillent  valablement  s'obliger  à  l'etfet  de  tirer 
leurs  m2.ris  de  prifon.  —  Il  faut  d'abord  que 
l'obligation  foit  néceffaiic  ,.  c'eft-à-diie  ,  que  le 
mari  n'ait  pas  d'autre  moyen  pour  fe  procurer  la 
liberté.  C'tft  l'avis  de  le  Brun  en  Ion  traiié  de  la 
communauté  ,  &  de  Pothier  ,  de  la  puilTance  mari- 
taie,  n.  37.  P.n  eftét,  pour  impoièr  filence  aux 
loix  générales,  il  ne  faut  rien  moins  que  la  loi 
plus  impérieufe  de  la  néccflué.  —  En  fécond  lieu, 
l'obligation  de  la  femme  ou  du  fils  mineur  ne  doit 
pas  leur  porter  un  préjudice  trop  confidérable.  La 
nature  &  la  loi  permettent  un  généreux  iacrifice  j 
mais  fe  réduire  foi-même  à.  l'indigence  &  ne  con- 
tèrver  aucune  reffource,  ni  la  nature  ni  la  loi  ne 
peuvent  approuver  une  charité  îi  mal  entendue. 
Brodeau  ,  fur  Louet,  lettre  A  ,  §.  ^  ,  le  Brun  & 
Mornac ,  citent  un  arrêt  du  4  février  16 10,  qui 
a  refiitué  un  fils  mineur  contre  une  obiieation 
d'une  fomme  de  1S73  livres,  par  lui  fiibie  pour 
tirer  fon  père  de  prifon  ;  par  la  raifon  ,  difent  ces 
auteurs  ,  que  le  père  pouvoit  aifément  faire  tefler 
fon  emprifonnement ,  &  que  cette  obligation  com- 
pofoit  toute  la  fortune  du  mineur.  On  trouve  un 
pareil  arrêt  du  i*"'*^.  avril  1586.  La  même  jurif- 
prudence  s'étend  plus  loin  à  l'égard  des  femmes. 
Brillon  ,  au  mot  !■  emme ,  n.  ^8,  pofe  pour  prin- 
cipe ,  qu'une  femme  autorifée  ,  même  par  arrêt  , 
à  s'obliger  pour  tirer  fon  mari  de  prifon,  n'en  fera 
pas  moins  reftituée  eu  entier  ,  (i  la  dot  fe  trouve 
confommée  par  cette  obligation  5  &  il  cite  un  arrêt 
du    parlement   de  Grenoble   du   iS   février   1668, 


(1)  Au  mot  Femme  ,  n°,  58, 
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<Tiii  l'a  décidé  ainfi  :  dotium  caiifa  feniper  &  uhi~ 
que  prœcipiLa  efl  ;  nam  &  piiblïcè  intcrejî  dotes 
viulleribus  confcrvari.  (  Loi  i  ,  D.  foluto  matrl- 
vionio.  Loi'  z  ,  D.  de  jure  dotium.  )  —  Enfin  ,  il 
f.mt  que   le  mineur    ait   été  autorifé  par   a>/is    de 

Î)n-ens.  Tous  les  auteurs    cités  le  penfent  ;  &  le 
Viuti   ajoute ,    d'après  le  rédacteur  du  journal  des 
audiences,  que  M.  l'avocat  général  Talon  en  Eiifoit 
une  maxime  ;  mais  le  légillatur   a  fait  plus  ;   il   a 
dmné  à  cette  maxime  toute  l'autorité    de  la  loi. 
En   effet,  l'ordonnance  delà   marine,   après   avoir 
dit ,  livre  3  ,   titre  6  ,  article   iz  ,  que  les  femmes 
peuvent  valablement  s'obliger  &  aliéner  leurs  biens 
ditaux  pour  tirer    leurs    maris   d'efclavage  ,   veut, 
ar.icle  13  ,  que  celui  qui  ,   au  refus  de  la  femme, 
&  par    autorité  de  juftice,  aura  prêle   fes  deniers 
pour   le    rachat   de  l'efclavage  ,  loit    préféré  à  la 
femme  fur  les  biens  du  mari,  fauf  pour  la  répé- 
tition de  la  dot;  &  elle   ajoute,  article    14,  que 
les    mineurs    peuvent    aufll  ,  par    avis    de    leurs 
parens  ,    contra6ler    femblable    obligation  ,    pour 
tirer  leurs  pères  d'efclavage  ,  fans  qu'ils  puiffent  être 
Tcftitués.  La   loi   parle  du  cas  le  plus  favorable  , 
tUi  cas  auquel  il  ne  s'agit  pas  feulement  d'un  père 
privé  de   fa  liberté  ,  mais  d'un  père  déchu   de  fon 
état  &c  réduit  à  la  fervitude  :  cependant  elle  exige  , 
même   en  ce  cas,   que   le  fils  mineur  foit  autorifé 
par    avis   de   parens.    Ce    feroit   une    dérifion    que 
•d'objefter  que  cette  loi  éciite  dans  l'ordonnance  de 
la  marine  ,  efi  fans  application  à  l'elpèce  ,  &  qu'elle 
ne  fe  réitère   qu'au  commerce  maritime.  N'importe 
■dans  quel  code  elle  fe  trouve  •,  elle  efl  trop  géné- 
ralement   énoncée  ,    trop  fage  &  trop   fondée    en 
raifon ,    pour   ne   pas   s'appliquer    à  tous    les    cas. 
—  Si    les    loix  exifreat    ces    trois    conditions   des 
enfans  mineurs  &  des  femmes  majeures,  que  la  ju- 
îifprudence  compare  entre  eux ,  à  plus  forte  raifon 
elles  les   exigent  des   femmes    mineures  ,  qui  ,   au 
défaut  de  puiUance  pour  contraéler  feules ,  joignent 
l'incapacité    réfultante   de   leur  minorité ,   en  réu- 
niffant  ainfi  l'impuiffance  commune  &  aux  mineurs 
&  aux  femmes. 

Or ,  dans  l'efpèce  ,  la  dame  Bolle  s'étoit  enga- 
gée fans  néceffité  ^  fon  mari  n'étoit  détenu  qu'à  la 
requête  du  fîeur  Deviilc  ,  &  ne  l'étoit  que  pour 
dette  purement  civile.  Ainfi  il  pouvoit  fe  pro- 
curer la  liberté  ,  au  moins  en  recourant  au  bénéfice 
<le   ccifion. 

En  Iccond  lieu ,  la  dame  Bolle  ,  en  fubiflant 
l'obligation  du  11  juin  1780,  s'étoit  engagée  non 
feulement  au  delà  de  fa  dot ,  mais  même  au  delà 
-de  toute  fa  fortune.  Cette  propofition  étoit  fou- 
ionue    par  des  calculs  qu'il  eft  inutile   de  retracer 

ici. 

Enfin  ,  elle  n'avoit  été  autorifée  par  aucun  avis 
de  parens  ;  elle  n'avoit  écouté  que  le  premier  mou- 
vement d'une  tendrelTe  aveugle. 

L'arrêt  rendu  fur  cetts  conteflation  le  zp  juillet 
1783,  fur  les  conclufions  de  iVI.  du  Faute  de  Ro- 
the^on ,  avocat  général ,  «  donne  sids  à  la  dame 
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»  Bolle    de  la    déclaration    faite    par   les    créan- 
»  ciers  du  prince  de   G  ...  ....   de    ce   que,    lur 

»  la  demande  en  entérinement  des  lettres  de  ref- 
»   cifion  ,    ils  s'en  rapportent   a  la  prudenre  de  la 
»  cour  ;    entérine    lefdires   lettres  de  ref:ifion  ob- 
»  tenues    en    la    chancellerie    du    palais  à  Paris , 
»  par    la  dame    Bolle,  le    i8    janvier    1783  ;   en 
»  confcquencc  ,  remet  la  dame  Bolle  au  même  état 
15   qu'elle    étoit    avant   ledit   cautionnement  ;  con- 
»  damne  le  iieur  Deville  &  les  créanciers  du  prince 
)■)   de  G....  aux  dépens  à  cet  égard  envers  la  dame 

»   Rolie  ».  ,■ 

Xlil.  La  femme  a-t-elle  befoin  d'Autorifation  , 
lorfou'il  s'agit  de  contrafter  un  engagement  pour 
tirer  fon  fils  de  prifon  ?  Voici  ce  que  répond 
M.    Bouhier  ,  chapitre   ^p  ,  n.  511. 

«  Si ,  dans  nos  coutumes  ,  on  appliquoit  aux 
»  femmes  mariées  les  loix  romaines  ,  qui  leur 
»  permettoient  d'aliéner  leur  fonds  dotal,  ut  f nos 
»  redimerent  à  captivitate  ,  il  faudroit  dire  que 
»  la  femme  mariée  pourroit  s'obliger  valablement 
»  lans  autorité  pour  tirer  fon  fils  de  prifon  ,  fui- 
»  vaut  l'avis  de  Dupledls ,  traité  de  la  commu- 
»  muté,  livre  i'"'^,  chapitre  4.  Cependant  le: 
»   contraire  a  été  jugé   par  un  arrêt  de  notre  par- 

»   lement  du  mois    de  février   15^8 ,  lequel 

»   me   paroît   plus  conforme   à   la    faine    jmilpru- 
»   dence...   ». 

XIV.  Le  Brun  va  plus  loin-,  il  ne  veut  pas  (i) 
que  la  femme  puilTe  fe  tirer  elle-même  de  prifon, 
fans  être  autorifée.  Il  femble  cependant  que,  dans 
une  pareille  pnfition,  le  mari  doit  être  le  premier 
à  lui  tendre  une  main  fccourable,  &  qu'il  feroit 
contre  le  fentiment  naturel  de  faire  dépendre  de 
celui-ci  la  faculté  de  la  Liiffer  dans  une  efpèce 
d'efclavage  ou  de  l'en  retirer.  D'ailleurs,  lî  l'obli- 
gation flibie  par  la  femme  pour  brifer  les  fers 
dont  fon  mari  étoit  chargé  ,  fubfifte ,  quoique  con- 
tra£lée  fans  Autorif^ition  ,  pourquoi  n'en  icroit-il 
pas  de  même  de  celle  que  la  femme  fe  feroit 
impofée  pour  fa  propre   liberté? 

Le  Brun  répond  qu'il  y  a  une  très-grande  diffé- 
rence entre  ces  deux  cas?  Si  le  défaut  d'Autorifa- 
tion ,  dit-il ,  n'efl  pas  confidéré  lorfqu'une  femme 
a  contradé  pour  délivrer  fon  mari  de  prifon  ,  c'eff 
par  une  raifon  particulière  au  mari  :  la  néceffité 
de  l'Autorifation  ayant  été  établie  en  faveur  du 
mari ,  elle  ne  doit  pas  être  rétorquée  contre  lui 
dans  une  occafîon  auilî  importante.  Mais  ce  motit^ 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  femme.  Elle  ne  doit 
donc  pas  être  difpenfée  d'Autorifation ,  lorfqu'elle 
contraéle  pour  fe  délivrer  de  prifon.  Qu'importe 
que  fon  mari  lui  refufe  fon  autorité  ?  il  ne  fuit 
point  de  là  qu'elle  peut  s'en  pafler  ,  m:iis  feule- 
ment qu'elle  doit  y  fuppléer ,  en  demandant  celle 
du  juge. 


êc 


(i)  Traité  de  la  communauté,  liv.  2,  chap.  i^feit.  i,  tv"*,  ;r 
c  2  S  ,  &  chap.  2 ,  ko.,  2 ,  n",  6. 
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Le  Brun  raifonneroit ,  ce  femble  ,  plus  confé- 
que.nment,  s'il  exigeoit  aulfi  bien  i'AutoriCition  , 
lorkj'i'ii  s'agit  de  déii/ier  ie  mari  de  prifon,  que 
dans  le  cas  où  ii  eft  qucftion  de  rendre  la  liberté 
a  la  femme  elle-même.  Car  on  a  démontré  plus 
haut,  feûion  2,,  que  Tutilité  du  mari  n'eft  point 
1  objet  direft  &  principal  des  loix  qui  requièrent 
Ion  autorité.  La  ditrerence  imaginée  par  ie  Brun 
n  exifte  donc  pas  ?  &  Ii  Ton  veut  ne  pas  tomber 
fur  c.'tte  matière  dans  une  contradiction  choquante  , 
il  faut ,  ou  difpenfer  la  femme  de  la  nécelllté  de 
1  Auiorifation,  lorlqu'elle  contrafte  pour  fe  faire 
ouvrir  la  prifon,  ou  l'y  aiTujettir  ,  lorrqa'eile 
s  oblige  pour  qne  fon  mari  prilbnnier  celle  de 
rêire. 

XV.  On  a  v\i  ci-devant,  ftdion  i^'"'^,  que  dans 
les  pays  où  les  femmes  peuvent  poffider  des  biens 
paraphernaux ,  il  leur  eft  permis  d'accepter,  llms 
Autorilation,  les  donations  qui  leur  font  f.iites  de 
biens  de  cette  nature.  Nous  devons  ajouter  ici 
qu'elles  peuvent  également  fe  paffer  d'Autorifation 
pour  en  difpolér. 

Tel  eil  du  moins  le  droit  commun.  Voyez-en 
le  dé/eloppcment  8c  les  exceptions  fous  ie  n-iot 
Parapher  N  AL  ,  §.  3. 

XVI.  Faut-il  que  la  femme  foit  autorifce  pour 
agir  contre  fon  mari  ?  par  exemple ,  pour  parvenir 
à  une  fépaiaiion ,  pour  le  faire  interdire ,  &c.  ?  Il 
n'y  a  aucun  doute  fur  l'affirmative.  Ce  n'eft  pas 
qu'alors  la  femme  doive  requérir  précilement  i'Au- 
torifation  de  fan  mari  ;  mais  ii  faut  qu'elle  com- 
mence par  fe  faire  autorifer  du  juge.  La  chofe  a 
élé  airJi  jugée  par  arrêt  du  17  avril  1734,  dans 
l'affaire  de  la  marquife  de  Menars  ,  demanderelTe 
en  interQi(ffion  contre  fon  mari. 

XVII.  La  femme  d'un  buralifte  de  loterie  peut- 
elle  ,  fans  être  autorifée ,  prendre  des  billets  dans 
le  bureau  de  fon  mari  ?  Ii  a  été  jugé  pour  l'alîlr- 
Eiative  par  une  fentence  rendue  vers  i'an  1780, 
par  M.  le  lieutenant  général  de  police  de  Paris  , 
commiffairc  du  confcii  en  cette  partie.  Il  y  a  eu 
appel  de  ce  jugement  au  confcii  j  mais  l'appelant 
fut  obligé  de  s'en  défifter  ,  par  des  raifons  de  con- 
fîdération,  &  l'affaire  eft  demeurée  indécife.  a  Néan- 
ts moins  ,  dit  l'auteur  du  traité  des  dépôts ,  par- 
»  lie  1  ,  chapitre  i^"",  ilftion  7  ,  nous  ne  penfons 
»  pas  qu'au  confeil  il  eût  été  plus  heureux}  car 
»  les  principes  ctoient  contre  lui.  La  femme  d'un 
»  buralifte  n'a  pas  une  incapacité  pour  prendre  des 
1)  billets  dans  le  bureau  de  fon  mari  ;  elle  y  peut 
»  facrifierdes  épargnes.  On  n'a  que  trop  d'exemples 
»  de  femmes  qui  mettent  à  la  loterie  fans  Auto- 
»  rifation  de  leur  mari». 

XVIU.  La  néceffité  de  l'Autorifation  reçoit 
encore  une  exception  dans  les  matières  crimi- 
nelles. 

D'abord  ,  c'eft  une  maxime  conftante  ,  que  la 
femne  s'oblige  en  délinquant ,  &  ,  par  fuite  , 
qu'elle  peut  écre  pourfaivie  pour  railba  des  délits 
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8c  excès  dont  elle  s'eft  rendue  coupable,  comme  ff , 
en  les  commettant,  elle  n'eut  été  que  la  complice 
de  fon  mari ,  ou  qu'elle  y  eut  été  excitée  de  fa 
part. 

Mais  lorfqu'clle  eft  poinfuivie  efFeftivement  , 
a-t-elle  befoin  d'Autorifaiion  pour  fe  défendre  ? 

On  confient  généralement  que  fi  elle  eft  dé- 
crétée ,  comme  ii  faut  nécelTairement  qu'elle  pa- 
roilTe  devant  le  juge,  &  qu'elle  réponde  feule  en 
perlonne  ,  il  feroit  fort  inutile  d'exiger  une  Auio- 
rifation qui  ne  pourroit  rien  changer  à  l'ordre  des 
chofes. 

Mais ,  fuivant  l'auteur  du  traité  des  injures  , 
chapitre  8,  n.  z,  quand  l'affaire  eft  ci.iiilée, 
ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  quand  l'oftenfé 
prend  ,  dés  les  premiers  abords ,  la  voie  civile  ,  il 
faut  que  le  mari  foit  mis  en  caufe  pour  autorifer 
fa  femme  ,  ou  que  ,  fur  fon  refus ,  celle-ci  fe  fafle 
autorifer  par  le  juge. 

C'eft  tur  ce  principe  ,  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  12,  mai  1711  ,  a  jugé  que,  iorfqu'unc 
femme  tft  pourluivie  civilement  comme  complice 
de  la  trande  commife  par  fon  mari  ,  elle  ne  peut , 
fans  fon  Autorifadon  ,  efter  en  jugement.  Voici 
l'efpèce  de  cet  arrêt. 

Le  fieur  Varengue  avoit  été  accufé  par  le  nomme 
Letort  d'avoir    enfoncé  fes  armoires  Se    enlevé  fes 
plus  précieux  effets.  Ayant  prouvé  que  l'accufation 
éLoit  calomnieufe,  &  obtenu   de  gros    dommages- 
intérêts,  il  fit  failu-  tous   les  biens   de  fon  accufa- 
teur.  En  pratiquant   la   faifie  ,  on   trouva   dans  un 
coffre  ,  dont  la  femme  de  celui  -  ci  avoit  la  clef, 
les   effets  dont    elle   &  fon  mari   avoient   eu  l'in- 
dignité d'imputer    le   vol  au    fieur   Varengue.  En 
conléquence  de  cette  découverte  ,  le  fieur  Varengue. 
préfenta  requête  à  la  cour ,  y  expofa  que  la  femme 
Ltfort  éioit  complice  de    fon  mari  5  que  quoique 
le    nom   feul   de    ce  dernier  eût    paru  au  procès  , 
cependant,  outre  que  c'étoit  elle  qui ,  la  première, 
avoit  dit  qu'elle  éloit  volée,  quoiqu'elle  eût  alors 
en  la  pofftllîon  les  objets  prétencluement  enlevés  , 
elle    avoit  ,  depuis  l'arrêt ,   obtenu    des  lettres  de 
féparation  de  biens ,  puur  éviter  la  faifie  &  la  vente 
de    fes    meubles,   tandis    que     dans   leur    nombre 
étoient  encore  les  objets  dont  on  vient  de  parler } 
qu'elle  s'étoit  défiftée  de   fes    lettres,  ainfi  que  de 
fon  oppofition  à  la  vente  ,   parce  que    Ion  contrat 
de   mariage   étoit  fous   feing-privé  ;   mais  qu'ayant 
en   fa  main   la   clef  du  cofrre   où  étoient   dépofés 
les  effets  qui  avoient  donné  lieu  à  l'accufation  inja- 
rieufe  formée  contre  lui,  il  étoit  jufte  que  les  con- 
damnations prononcées  contre  le  mari  fulTent  éten- 
dues à  la    femme.  Sur  cette   demande  ,  la  femme 
Lefort  fe   défendit   par    fa  qualité   d'époufe  ;   die 
foutint  que  ,  fimple  dépofitaire  d'une  clef  dont  elle 
ne  pouvoir    même  faire  ufage  que  pat   les    ordres 
de  fon  mari ,  on  ne  pouvoit  conclure  de  ce  dépôt 
qu'elle  fût  fa    complice.    Par  l'an  et   cité,   il    fut 
ordonné  qu'avant  faire  droit,  elle  feroit  apparoir 
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de  rAutorifation  ds  fon  mari    pour  faire  valoir  fes 
moyens  (i). 

Nous  n^:  favons  fi  cet  arrêt  a  fait  Jurifprudence 
en  Normandie  ;  mais  il  eft  cenain  que  la  decilion 
n'eil:  pas  fuivis  dans  les  autres  provinces.  Piuiîcurs 
coutumes  ,  qui  forment  fur  celle  matière  notre 
droit  commun  ,  partent  en  générai  ,  que  la  femme 
peut  être  coni-'enue  pour  injure  ,  lans  l'autorité 
de  fon  mari  j  &,  comme  le  remarque  Pothitr  (i)  , 
«  ces  termes  comprennent  ,  tant  la  demande  au 
»  ci'i'il ,  que  la  plainte ,  &  s'entendent  de  tous  les 
»  délits  commis  par  la  femme  contre  quelqu'un  ». 
Ces  coutumes  font,  Orléans  ,  article  loo;  Hainaut, 
chapitre  i  i6  ,  article  6  ;  Berri ,  titre  i^',  article  ;  i  ; 
Elois ,  article  5  ;  Pourbonnois  ,  article  16^  j  Poitou  , 
article  ii6  j  Saint- Quentin  ,  article  15. 

Mais  s'il  ell  vrai  qu'une  femme  mariée  n'a  pas 
befoin  d'Autorifation  pour  défendre  à  une  accufa- 
tion  intentée  contre  elle  ,  en  eft-il  de  même  lorf- 
qu'il  s'agit  de  pourfuivre  la  vengeance  8c  la  répa- 
ration d'un  délit  ou  d'une  injure  dont  elle  a  à  fe 
plaindre?  Les  coutumes  de  Sainconge  ,  article  74, 
de  Bourbonnois,  article  165?^  d'Oriéan; ,  art.  zooj 
de  Berri,  titre  i'^'',  arùcle  11  j  de  Montargis  j 
chapitre  i '"''',  article  7  ;  de  la  châlellenie  de  Lille, 
titre  II  ,  article  1'^'^  ;  de  Cambrelis ,  titre  7,  art.  i'^'"j 
de  Tournai  ,  titre  15  ,  article  i  ;  de  Metz,  titre  i"^, 
article  11;  de  la  Marche,  article  345  ,  affimilent 
à  cet  éc^ard  la  demande  à  la  défenfe  ,  &c  n'exigent 
pas  plus  d'Autoriliition  pour  l'une  que  pour 
l'autre. 

Mais  celle  de  Poitou ,  article  zz6  ,  porte,  que 
«  la  femme  mariée  ,  pour  injures  dites  à  autrui  , 
»  elle  en  peut  être  convenue  f-ns  l'autoriié  de 
»  fon  marij  mais  lî  injure  lui  a  été  faite  ou  dite, 
«  elle  ne  peut  agir  ne  pourfuivre  fans  l'autorité  de 
»  fon  mari  ». 

Les  rédafteurs  de  cette  coutume  ont  fuivi  l'exem- 
ple des  Romains ,  qui  ne  permettoient  à  un  fils 
de  famille  d'agir  en  réparation  d'injure ,  ou  en 
reJiitution  de  voi,  que  lorfque  fon  père  étoit  ab- 
fent,  ne  dum  pater  expeciatur,  impun'ua  fint 
maUficia{-Ç). 

«  La  raifon  de  différence  ,  dit  Vallin  (4)  >  eft 
»  toute  fimple.  Lorfqu'une  femme  eft  accufce  , 
»  elle  eft  partie  nécenaire ,  quoiqu'elle  foit  inno- 
»  cente  ou  coupable;  ainfi  il  eft  naturel  qu'elle 
»  ait  droit  de  fe  défendre.  Au  lieu  que  lorfqu'elle 
»  fe  plaint ,  il  n'tft  pas  fur  qu'elle  ait  raifon  j 
»  il  convient  donc  que ,  pour  agir ,  elle  foit  auto- 
»  rifée   de  fon  mari  ou  de  la  juftice  ». 

C'eft  auflî   l'opinion   de   le  Brun  ,    traité  de   la 
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(i)   Diiftionniire  de  droit  normand,  au  mot  Femmes; 
feft.  1. 

(2)  Traité  d:  k  puiflTance  maritale,  n".  65. 

(3)  L.  18  ,  $.  1.  ,  D.   de  judiciis. 
(4>  Sur  U  Rochelle ,  art,  4^  ,  n".  il. 
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communauté,  livre  i ,  chapitre  1'^'',  fedion  i'^''^  j 
de  RcnulTon  ,  partie  i*^"^,  chapitre  8  j  de  Maichin 
fur  la  coutume  de  Saintes  titre  des  donations  , 
article  16  ,  chapitre  i'^^  ;  de  Papon,  Jivre  7  ,  tit.  i^'', 
n.  15  j  d'imbert  en  fon  enchiririion,  au  mot  ^«ro- 
rlté -^  de  Duplcflls  ,  traité  de  la  communauté  , 
livre  i'^'',  chapitre  4;  de  Rod.mburg ,  de  jure 
conjugum  ,  titre    3  ,   chapitre  z. 

On  a  cependant  jugé  le  contraire  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  eft  muette  fur  la  queftion. 
L'arrêt  a  été  rendu  le  23  avril  1749,  fir  les  con- 
ciufions  de  M.  x' avocat  général  Joly  de  Fleury.  H 
eit  rapporté  par  RoufTcau  de  la  Combe  en  fa  jurif- 
prudence ci/iie  ,  au  mot  ^utorifation  ;  &  des 
auteurs  modernes  aflurent  que  telle  eft  la  jurifpru- 
dence aduelle.  C'eft  aufll  le  fenliment  de  Maillart 
fur  la  coutume  d'Artois,  article   86  ,  n.  zj. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  rcftc  à  examiner  fi  les 
condamnations  pécuniaires  qui  lont  intervenues  con- 
tre une  femme  commune  en  biens  ,  dans  un  procès 
de  grand  ou  de  petit  criminel,  au  fujet  duquel  elle 
n'a  point  été  autorifée  de  ion  mari  ,  peuvent  pré- 
judicicr  à  celui-ci  ,  &  s'il  faut  qu'il  en  acquitte  le 
montant  lur  les  biens  de  la  femme  ou  fur  ceux  de 
la  communauté ,  ou  ii  la  perfonne  qui  les  a  obte- 
nues eft  obiio;ée  d'en  remettre  i'tftet  au  temps  cri 
la  communauté  (era  oiUoute. 

Le  premier  parti  eft  adopté  par  les  coutumes 
de  Normandie  (i)  ,  du  Maine  &;  d'Anjou.  Mais 
tous  les  auteurs  françois  embrafTcnt  le  fécond;  & 
il  n'y  a  d'exception  bien  confiante  d  leur  fenti- 
ment,  qu'à  l'égard  des  condamnations  pour  faux- 
faunage  ,  qu'une  déclaration  du  18  mars  1683  a 
rangées  dans  une  claffe  particulière. 

On  prétend  néanmoins  qu'il  eft  d'uûge  au  châ- 
telet ,  entre  gens  du  peuple  ,  lorfqu'il  intervient 
quelque  condamnation  contre  la  femme,  pour  in- 
jures ,  d'exécuter  les  meubles  de  la  communauté 
en  payement,  fans  avoir  égard  à  l'oppcfition  du 
mari;  cet  ufage  a  été  confirmé,  dit  on,  par  un 
arrêt  du  11  mai  165)^,  fur  le  principe  ,  qu'entre 
gens  du  peuple,  le  mari  ayant  alTez  d'autorité  fur 
la  femme  ,  eft  coupable  de  ne  l'avoir  pas  empê- 
chée. 

Les  auteurs  hollandois  &  flamands  vont  plus 
loin.  Herbaïus  ,  cap.  13,  §.  i  5  ,  ;:.  5  ;  Wezel  , 
de  connubïali  honorum  focietate ,  traité  i  ,  cha- 
pitre 3  ,  n.  65  ;  Matthieu  ,  de  aucîionihus  ,  liv.  z  , 
chapitre  7  ,  n.  15?  ;  Voét  fur  le  digefte  ,  livre  ^  , 
titre  1^"^,  n.  17;  Dumée  en  fa  jurifprudence  du 
Hainaut  françois,  page  271,  foutiennent  unani- 
mement ,  &  fans  diilincliion  de  perfonnes ,  que  les 
peines  pécuniaires  prononcées  contre  la  femme 
doivent  être  fupportées  par  le  mari.  Leur  raifon 
eft  que  ce  feroit  favorifer  les  écarts  des  femmes , 
que  d'en  remettre  la  punition  à  la  fin  de  la  com- 


(I)  Art.  541' 
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munauté.  Un  mari,  difcnt-ils,  eft  le  tuteur  de  fâ 
femme  ;  c'eft  à  iui  à  veiller  fur  ià  conduite  ;  &  par 
confcquent  à  répondre  des  excès  qu'elle  peut  com- 
mettre. Les  romains  obligeoient  les  maîtres  de  ré- 
parer les  torts  de  leurs  efciai'es ,  ou  de  renoncer  , 
.  en  faveur  de  la  partie  léfée,  au  droit  de  propriété 
qu'ils  avoient  fur  ces  êtres  infortunés.  Notre  droit 
coutumier  nous  rend  refponfables  du  dommage 
caulé  par  les  animaux  qui  noas  appartiennent;  & 
nous  prétendrions  que  nos  compagnes  ,  dont  la  loi 
foumet  abiolument  la  volonté  à  la  nôtre,  pour- 
roient ,  (ans  compromettre  nos  intérêts  &  fans  nous 
obliger  à  la  moindre  réparation ,  faire  à  d'autres 
tout  le  mal  que  le  caprice  ou  la  haine  leur  fuggé- 
reroit  ! 

Les  tribunaux  des  Pays-Bas  n'ont  pas  encore  pris , 
fur  l'opinion  à  laquelle  ces  raifons  fervent  d'appui  , 
un  parti  lixe  &  déterminé.  D'un  côté  ,  le  parle- 
ment de  Flandre  a  jugé,  par  arrêt  du  151  janvier 
365)7,  rapporté  par  M.  le  préfident  des  Jaunaux  , 
dans  l'ordre  de  fa  date ,  «  qu'en  Hainaut  un  mari 
»  peut  être  exécuté  pour  les  amendes  &  dépens 
»>  auxquels  fa  femme  a  été  condamnée  pour  délit  ». 
De  l'autre,  je  trouve  dans  le  recueil  manufcrit  de 
M.  Tahon ,  confeiller  au  confeil  fouverain  de 
JVlons ,  que  le  contraire  a  été  jugé  en  cette  cour 
par  arrêt  rendu  tout  d'une  voix ,  au  mois  de  juin 
1710,  en  faveur  de  Claude  Reims  ,  mari  de  Char- 
lotte Durant,  demeurant  à  Binche.  «  L'arrêt  du 
»  parlement  de  Flandre,  dit  le  magiftrat  cité, 
»  n'a  pas  été  approuvé  par  notre  chambre  ».  J'ai 
vu ,  dans  un  manufcrit  plus  récent ,  que  le  confeil 
de  Mons  avoit  encore  jugé  de  même  en  177.... 
au  rapport  de  M.  d'Affonleville  ,  entre  un  habitant 
de  Waifmiel ,  contre  les  gens  de  loi  de  Saint- 
Ghillain. 

XIX.  C'eft  une  queftion  ,  fi  un  afte  pour  la 
confection  duquel  1  Autorifation  eft  elTentielle- 
ment  requife  ,  mais  où  la  femme  ,  pour  en  fauver 
le  défaut ,  fe  feroit  dite  fille  majeure  ou  veuve  , 
feroit  un  afte  valable?  Quelques  auteurs  ont  fou- 
tenu  l'affirmative;  mais  leur  opinion  nous  paroît 
erronée.  S'il  en  étoit  ainfi ,  il  n'eft  pas  de  femme, 
qui  ne  piit  fe  pafTer  de  l'Autorifition  de  fon  mari. 
On  ne  doit  excepter  que  le  cas  où  celui  qui  auroit 
traité  avec  elle,  auroit  eu  jufte  fujet  d'ignorer  fon 
état.  Et  encore,  comment  e.vcufer  cette  ignorance  , 
iau  préjudice  de  la  règle  qui  veut  que  l'on  con- 
lioifle  la  condition  des  perfonnes  avec  qui  l'on 
traite  (il?  Il  faudroît  alors  que  les  circonftances 
annonçalTent  de  la  part  de  la  femme  un  doi  capable 
d'induire  en  erreur.  Auffi  a-t-il  été  jugé  par  arrêt 
du  t6  janvier  ^66^,  que  Vzt\e  dans  lequel  une 
femme  s'étoit  dite  veuve  ,  fous  prétexte  de  la  longue 
a,bfence  de  fon  mari ,  étoit  nul ,  par  le  défaut  d'Au- 
torifation.  Voyez  ci-devant,  n°.  IV. 


(i)    Qui  cum  alio  contrahit ,  vel  eft,  vel  effc  débet  non 
isnarus  iQllduionis  ejus,  lé,i$,  Vi,  de  re^uHs  iuris^ 
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Section     VII  I. 

De  V  Autorifation  accordée  par  le  juge  au  défaut 
de  celle  du  mari. 

Comme  un  mari  pourroit  refùfer  fon  Autorifa- 
tion a  la  femme  pour  des  aftes  qu'elle  a  intérêt 
de  faire  ,  ou  ne  pas  la  donner  aufll  promptement 
que  le  cas  l'exige  ,  nos  coutumes  ont  permis  au 
juge  d  y  fuppléer  en  autorifant  lui-même  la  femme 
lur  le   refus ,  ou  pour  l'abfcnc^  de  fon  mari. 

Pour  obtenir  cette  Autorifation  de  la  juftice ,  il 
ne  fuffit^  pas  toujours  de  la  demander  ,  il  faut  d'a- 
bord qu'elle  ait  été  demandée  au  mari  auparavant. 
L'ufagc  eft,  lorfqu'il  s'agit  de  procéder  à  un  ade 
extrajudiciaire  ,  qu'on  expofe  à  celui-ci  les  motifs 
kr  lefquels  on  la  réclame ,  &  qu'on  lui  failc 
faire  fommation  de  l'accorder  (i>  Alors,  ou  U 
s'.xphque  ,  ou  il  ne  dit  rien.  S'il  s'explique  ,  le  juge 
peut  apprécier  fes  raifons,  &  dès-lors  accorder  ou 
refufer  l'Auto  ri  fation.  S'il  ne  dit  rien  ,  il  n'eft  pas 
néceiiaire  de  lui  faire  donner  d'affignation  ;  fon 
filence  eft  pris  pour  une  approbation  de  tout  ce  qui 
fera  ordonne  par  le  juge. 

Si  ,  dans  cet  intervalle  ,  il  y  avoit  du  péril  dans 
la  denieure  ,  les  auteurs  conviennent  que  la  femme 
pourroit ,  fans  Autorifation  ,  faire  des  aéles  confer- 
vatoues,  tels  qu'une  faifîe,  une  oppofition ,  &c.  , 
parce  qu'en  pareil  cas,  ce  qui  eft  i'cftet  de  la  né- 
celfité^  ne  fauroit  être  une  infraction  de  la   loi. 

Mais  lorfqu'il  eft  queftion  d'obtenir  cette  Auto- 
rifation judiciaire  ,  pour  pafTcr  à  des  adles  ultérieurs  , 
il  faut  que  le  jugement  qui  la  prononce  faffe 
mention  des  motih  lur  lefquels  cWz  eft  accordée. 
S'il  s'agit  de  recevoir  le  rembourfement  d'un  capi- 
tal ,  le  juge  doit  ordonner  un  emploi  des  deniers 
qui  en  proviendront  ;  il  peut  même  ,  (\  l' Autori- 
fation eft  pour  traiter  ou  tranfiger,  ordonner  qup 
la  femme  fera  tenue  de  prendre  l'avis  de  tel  ou 
tel  jurifconfulte  ;  &  en  ce  cas  ,  il  faut  que  la 
tranfatlion  foit  foufcrite  de  ce  jurifconfulte,  &  qu'il 
y  foit  fait  mention  que  les  chofes  fe  font  paffées 
de   fon  avis. 

Voilà  de  quelle  manière  doit  intervenir  unç 
Autorifation  en  juftice  pour  les  aétes  extrajudi- 
ciaires qui  concernent  la  femme.  A  l'égard  des 
autres  ades  qui  n'ont  trait  qu'à  la  procédure ,  & 
qu'on  nomme  acies  judiciaires  ,  quoique  la  femme 
ne  puiffe  pas  plus  les  exercer  fans  la  participation 
de  fon  mari  ,  que  ceux  qu'on  appelle  extrajudi- 
ciaires \  cependant  ,  fur  le  refus  allégué  de  celui- 
ci  ,  &  fans  qu'il  foit  nécefTaire  de  lui  faire  d'inter- 
pellation ,  le  juge  peut  autorifer  fa  femme  faqs 
autre  précaution  particulière ,  parce  qu'il  eft  de 
préfomption  reçue ,  que  tout  ce  qui    fe  palTe  fous 


(i)  Voyez  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  z  mai  X5Î4. 
r«pj)orcé  dans  la  fedion  frécédsate,  n",  la, 
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tes  yeviM  du  juge  tû  X  i'dbii    de   la  fraude  &  de 
rinjuftice. 

Au  refte,  l'Autorifation  du  juge  ,  de  quelque 
manière  qu'elle  fnit  accordée  ,  ne  peut  empêcher 
la  femme  de  réiUmer  contre  des  engagemens 
qu'elle  a  pris  fans  caufe  fuffiCinte.  C'eft  pour  fon 
avantage  que  nos  loix  municipales  lui  ont  per- 
mis de  recourir  à  la  juftlce  :  l'Autoriuition  qu'elle 
en  obtient  ne  doit  donc  pas  êvre  pour  elle  une 
fource  de  léfion  ,  &  l'on  doit  l'admettre  à  la  faire 
refcinder  ,  lorrqu'elle  lui  a  été  donnée  légèrement 
&  fans  Julie  moLif  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  151  aoiît  i  89  (1). 
C'eft  même  ce  qui  réfulte  des  difpofuions  de  quel- 
ques coutumes  :  celle  de  Sedan  ,  titre  4  ,  article 
516  ,  après  avoir  dit  que  la  femme  ne  peut  eftcr 
en  jugement  fans  fon  mari  ,  ajoute  :  «  n'cft  que 
»  pour  fon  profit  &  caufe  ralfonnable  ,  elle  fût 
w  autoritée  par  j'.iftice  7).  Cehe  de  Bourbonnois 
décide  également  que  le  juge  ne  doit  autorifer  la 
femme  que  fur  le  refus  du  mari  fiMS  caufe  Lé- 
gitime. La  coutume  de  Péronne  dit  la  même 
chofe. 

L'auti>rIQtîon  du  juge^ft,  comme  celle  du  ma- 
ri ,  bornée  aux  aftes  pour  lefquels  elle  a  été  don- 
née fpécialement.  Cepcn;lant  une  femme  qui  a  été 
autorifée  pour  plaikr,  eft  auffi  cenfée  i^èac  pour 
exécuter  ,  mè  ne  par  des  atles  extrajudicidires ,  le 
jugement  qu'elle  a  obtenu.  M.  l'Epine  de  Grain- 
ville  nous  a  confervé  un  arrêt  du  z8  avril  lyiz  , 
qui    l'a  ainfi   jjgé. 

Dans  le  fait ,  dit-il  ,  une  femme  avoit  été  au- 


(0  V'o'ici  comment  cet  airct  eji  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Un  pirticilier  fe  trouvant  détenu  piifonnier  pour  une 
fomme  de  30,000  livres,  il  pria  la  tle.noifelle  l-'ec]uet  fi 
fœur-  e  le  fecoar'r  ,  laqaelie  e  f c  ivement  s'obligea  pour 
une  fomme  de  3coo  'iv.  qui  re>lo;c  à  paj'er  pour  le  faire 
fortir  deprif'H;  comme  f  n  mari  écoit  éloigné  délie,  le 
"juge  des  l^e^ix  autorifa  cette  femme  à  l'e'Tet  de  cette  obli- 
gat'oi.  Dans  la  faite  ,  le  mari,  de  retour)  prit  des  lettres  de 
lefci  on,  6c  les  voulut  faire  entériner:  à  c^uoi  le  créancier 
s'oppofa. 

Le  miri  allég  loit  poar  moyens,  1".  que,  par  la  coutume 
générie  de  francc  ,  une  femme  étoft  fous  la  tutelle  per- 
pétuelle de  fon  mari  ,  qu'elle  ne  pouvoir  s'obliger  fans 
ion  autorité  ;  &  que  fi  elle  le  faifoit,  il  y  avoit  lieu  a 
reftitjtion  ;  oue  c  éto't  la  règle  générale  ;  2''.  qu'on  ne 
pouvoir  lui  obje^er  le  privilège  qu'a  une  femme  de  s'oMi- 
ger  pour  fon  père  ,  fa  mère  ,  fon  mari  ,  parce  que  les  pri- 
vilèges érant  donnés  contre  le  droit  commun  ,  ils  ne  dévoient 
point  s'étendre  plus  loin  que  leurs  termes. 

Le  ctéancie  oppofoit  au  contraire,  i".  que  ce  que  ladite 
Pequet  avoit  fait  étoit  for  naturel.  2".;  que  le  juge  pou- 
Toit  autorifer  une  femnie  en  l'a'  fencedefon  mai:!..?'',;  r  u'il 
y  avoit  long-tea^ps  qj'ellc  étoit  féparée  de  biens  d'avec  fon 
mari,  qu'elle  ne  le  voyoit  point  ,  &  que  même  elle  entre- 
tenoit  Commerce  avec  mi   aut-e. 

La  cour,  par  fon  arrêt  ,  déclara  l'Autorifation  &:  obliga- 
tion nulles,  &  en  confé^uence  entérina  Je*  lettres  de  rcAicu- 
tion  »  avec  dépens. 
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torirée  par  juftice,  au  refus  de  fon  mari  ,  à  pour- 
fuivrc  une    artion.  L'arrêt  avoit  été  rendu  en  cette 
qjaliié.  En  exécution  de  cet  arrêt ,  il  s'agilToit  de 
taire    un  partage    &    la  licitation    d'une    maifon. 
Les   copartageans  de    la  femme    prétendoient  que 
l'Autorifaiion  de  jullice  que  la  femme   avoit  eue  > 
ne  fuffifoit  pas  ;  qu'il  étoit  bien  diflérent  d'efter  eu 
jugement  ou  de  palTer  un  contrat  ;  que  par  l'article 
2x4    de  la    coutume   de    Paris,  une    femme    peut 
demander  d'être  autorifée  par  juftice  ,  au  refus   de 
fon  mari ,  pour  efter  en  jugement  j  qu'en  ce  cas  la 
juftice  lui  prête  fon  fecours  ,  &  fuppiée  à.  celui  que 
le   mari    lui  refufc;    que  c'eft   une    difpoli:ion  de 
coutume  qui  ne  fouftle  point    de    contredit  :  mais 
que    lorfqu'il    eft   nécelidire  de  faire  un  partage  , 
qui  emporte    prefque    toujours    vente,   échange  , 
tranfport  ,   aliénation,  la   femme  a  la  n  ême  inca- 
pacité que   le    mineur  j   qu'un  mineurne  peut  con- 
irafter  fans   tuteur  ",  que  la  protedion  de  la  juftiçc 
lui  eft  même    inutile  j    qu'elle    ne    peut   lupplécr 
le  tuteur  qui  lui    manque  ,   &  qu'enlin  c'eft  ia  dif- 
poli.ion  précife   de    l'article  123^  qu'il  tft  pur   & 
limpie  ,  fans  exception  j   qu'il  eft    général;  qu'il  n^ 
donne  aucun  autre  mD)en  à  la  femme  pour  vendre, 
ue  l'Autorifaiion  du  mari;  qu'il  eft  bien  diftércnt 
e  l'ariicle  224,  qui  laiHc  une  reffource  à  la  iemnic 
que  fon  mari  rctufe   d'autoriter;  que  la   raifon  en 
eft  bien  fcnlibie  :  lorf..|u'il   s'agit    d'eftrr  en  juge- 
ment ,  la  femme   eft  tous    la  garde  de  la  juftice  , 
&  elle   ne  peut   être  trompée;  mais  lorfqu'il  s'agit 
de  contracter,   (i.  le   mari   ne   l'autorife  ,    elle  tft 
dtftituée  de    tout    fecours;   que  i'Autorifa  ion   eft 
même  néccffaire  ,  quoique  la  femme  foit  féparée  j 
que  l'article  134  n'eft  point  contraire   à  cette  der- 
nière propoliiion  ,   quoiqu'il  porte   que   la  femme 
ne  peut  s'obliger  ,  li  elle  n'eft  féparée  par  effet ,  ou 
marchande  publique  ;  qu'il  faut  l'expliquer  :  i'obli^, 
gration   de  la   femme    féparée    peut  valoir  jufqu'a 
concurrence  de  fes  mcubres  &  revenus  de  [es  im- 
meubles;   mais  elle   ne    peut    jamais  hypothéquer, 
fes  immeubles.  L'ariicle    234   n'a  que   cet  objet  j 
mais  hors  de  cette  excepii  ^n  ,    il  ne  reft.eint  point 
l'article    223  ,   &c    n'empêche   pas   qu'il  ne   doi,'e 
avoir  fon  exécution  à  l'égard  des  contrats  qui  peu- 
vent emporter  aiien.ition  des  immeubles,  loit  que 
la  femme   foit  commune  ou  non  ,  foit  qu'elle  loit 
féparée   ou  non, . .  . —  Ainfi  ,  feion  la  coutume  de 
Paiis  &  la  jarifprudence  des  arrêts,  une  femme  mariée 
eft  une  mineure   fous  la  tutelle  de  fon  mari,  lorf- 
qu'il s'agit  de  conlrafter  des  obligations  qui  empor- 
tent aiienaàon.  Un  partage  eft  ua  contrat  n.êié  de 
vente  &  d'échange  ;  il  fe  fait  ordinairement  fous  fi- 
^nature  pri'ée,  ou  chez  un  notaire  :  en  ce  cas,  une 
femme  eft  deftiti  ée  de  tout  fecours.  Ce  défaut  four- 
nil un  moyen  qui  ôvC  toute  liueté  aux  parties  con- 
traélantes  avec  la  femme  ;  leur   état    ne  kra   ja- 
mais tranq'îille  ,   puifque   la  femme  ne  lera  jamais 
valablement  engagée.  —  Si  le  partage  fe  faifoit  en 
jrftice  ,  l'autorité  du   mari  ne  feroii  peut-être   pas 
àbfolumeût  néçeffaire  ;  la  iemme  leroit  aftUlée  j. 
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&:  il  pourroit  être   valable  en  confécjuence  de  l'ar- 
ticle  114. 

On  répondit  à  ces  moyens  : 

Que  les  femmes  font  obligées  de  demander  i'Au- 
torifation  de  leurs  maris ,  non  pas  qu'elles  foicnt 
toujours  mineures,  puifque  les  Hlles  &  les  veuves 
peuventcontra^ler ,  mais  à  caufe  du  re(pe<5t  qu'elles 
doivent  à  leurs  maris  ,  &  de  l'autorité  qu'ils  ont 
fur  elles  ,  parce  que  d'ailleurs  on  ne  peut  engager 
le  bien  d'un  tiers  fans  fon  aveu  j  qu'ainfi  ,  après 
que  les  femmes  fe  font  mifes  en  devoir  de  requérir 
1  Autorilation  de  leurs  maris,  on  peut,  dans  des  cas 
de.  nécefTité  ,  &  avec  grande  connoifTance  de  caufe  , 
la  fuppléer  lorfqu'ils  la  refufent  ;  que  l'on  peut  les 
contraindre  à  la  donner  malgré  eux  ,  parce  que  l'on 
ne  contraint  perfonne  à  faire  ce  qu'il  lui  eft  libre 
<lc  refufer;  qu'il  n'y  a  point  de  difpofiiions  deloixai 
de  coutumes  qui  ordonnent  à  un  mari  d'autorifer  fa 
femme  toutes  les  fois  qu'elle  le  requiert',  que  lorf- 
qu'elle  lui  refufe  fon  conlentement ,  elle  n'a  d'au- 
tre fecours  que  celui  de  la  juftice;  que  la  fûretc 
efl:  entière  pour  les  contraélians  :  la  femme  ne 
pourra  réclamer  ,puifque  la  jullicel'a  jugée  capable 
de  contracter  j  le  mari  ne  pourra  pas  s'en  plaindre  , 
puifqu'on  pourra  toujours  lui  oppofer  la  demande 
formée  contre  lui  pour  autorifer  fa  femme  ,  &  fon 
refus.  —  Dans  le  fait,  le  partage  &  la  licitation 
font  une  fuite  de  l'arrêt.  Si  l'arrêt  a  jugé  latemme 
capable  de  pourfuivre  une  aftion  ,  elle  l'a  par  con- 
féquent  rendue  habile  pour  l'effet  de  cette  action. 

Tels  étoient  les  moyens  rcfpeftivement  employés 
par  les  parties.  Les  magiftrats  ont  trouvé  la  quef- 
tion  épineufej  ils  l'ont  mife  en  délibéré; &,  par 
l'arrêt  cité,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Moi- 
ne ,  il  a  été  jugé  que  i'Autorifation  judiciaire  ,  ob- 
tenue par  la  femme  pour  plaider,  emportoit  en 
fa  faveur  tout  le  pouvoir  dont  elle  avoit  befoin 
pour  partager  ,   liciter ,  &c. 

Cet  arrêt  a  encore  décidé  ,  comme  l'on  voit  , 
que  la  faculté  laifTée  à  la  femme  par  l'article  114 
de  la  coutume  de  Paris,  de  fe  faire  autorifer  par 
juftice  au  refus  de  fon  mari  ,  lorfqu'il  s'agit  d'ef- 
ter  en  jugement ,  a  auftl  lieu  pour  les  contrats  & 
aliénations  ,  quoique  les  articles  113  &  134,  qui 
ont  ces  aftes  pour  objet ,  n'en  parlent  aucunement. 

Et  en  général ,  il  eft  vrai  de  dire ,  comme  l'ob- 
ferve  M.  Bouhier.(i)  ,  que  dans  tous  les  cas  où  le 
mari  refufe  d'autorifer  fa  femme,  elle  peut  fe  pour- 
voir en  juftice  ,  pour  fuppléer  à  fon  Autorifation. 
Nous  remarquons  cependant  qu'en  Normandie 
on  en  juge  autrement  par  rapport  aux  aftes  de  der- 
nière volonté.  Ecoutons  Bafnage  :  »  En  Norman- 
»  die.  .  . .  encore  que  la  femme  puifle  fe  faire  au- 
»>  torifer  par  juftice  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  confer- 
»  vation  de  fon  bien  &  de  fes  droits  ,  il  ne  s'enfuit 
»  pas  qu'elle  le  puifTe  être  pour  tefter.  Le  mari 
»  ne  peut  être  forcé  de  relâcher  fon  pouvoiï  pour 
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»  un  ade  qui  n'eft  pas  néceffaire ,  &.  qui  pourroit 
»  lui  êlre  préjudicrable.  Le  mari  ne  permet  à  la 
»  femme  de  tefter ,  que  lorfqu'il  le  trouve  bon  , 
»  qu'il  y  confentjiSc  qu'après  qu'il  l'autorife  pour 
»   cet    ciiet  ». 

M.  Houard  établit  la  même  chofe  en  fon  dic- 
tionnaire de  droit  normand  ,  article  finîmes  ,  feftion 
1"^.  :  Si,  lorfqu'il  eftqueftionde  recueillir  une  fuc- 
»  ceflion,  dit-il  ,  la  femme  peut  fe  faire  autorifer 
»  par  juftice  à  la  recueillir,  elle  n'a  pas  la  même 
»  taculié  pour  tefter  ;  elle  peut ,  értant  fous  puif- 
»  fance  de  mari ,  agir  feule  ,  en  l'abfence  de  fon 
V)  mari  ,  ou  fous  la  permiftlon  du  juge  ,  fon  mari 
»  étant  fur  les  lieux,  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  que 
»  de  conferver  fes  iens  (  article  545  de  la  coutume  ) 
»  ou  de  les  augmenter  ;  mais  elle  ne  peut  pas  , 
»  lors  ir.êaie  que  le  juge  le  lui  permet  ,  aiiénur  fes 
»  biens  ou  les  léguer  ,  quand  fon  mari  lui  refufe 
»  fon  confentcment  :  c'cft  la  difpofition  expreffe 
»  de  l'article  417,  qui  n'y  oppofe  que  la  reftric- 
»  tion  du  cas  où  la  femme  s'eft  réfervé,  par  fon 
»   contrat  de   mari^c^e,    la  faculté  de   tefter  ». 

Dans  les  coutumes  où  l'on  fuit  ,  à  cet  égard  , 
d'autres  principes  qu'en  Normandie  ,  on  ne  met 
aucune  différence,  quant  à  l'eftet,  entre  un  teC- 
tament  f;iit  en  vertu  d'une  Autorifation  donnée 
par  le  mari ,  &  un  icftament  fait  en  vertu  d'une 
Autorifation  accordée  en  juftice  ;  mais  il  en  eft  au- 
trement par  rapport  aux  contrats  &  aux  ades  ju- 
diciaires. 

Lorfque  le  mari  a  autorifé  fa  femme  à  procé-  , 
der ,  il  eft  refponfable  des  fuites  de  la  condamna- 
tion intervenue  contre  elle.  Il  faut  qu'il  prenne 
fur  lui  ou  fur  la  communauté  les  objets  de  cette 
condamnation  ,  fût-elle  prononcée  pour  caufe  de 
délit ,  comme  le  décide  l'article  544  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  &  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de 
16 10,  rapporté  par  M.  le  Prêtre,  centurie  z  , 
chapitre  ^4  ,  parce  qu'au  moyen  de  foa  Autorifa- 
tion ,  il  eft  cenfé  avoir  approuvé  fa  femme  dans 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation.  Ce- 
pendant ,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté, la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation 
ne  peut  l'exercer  contre  le  mari  que  pour  les 
dépens,  fauf,  après  le  mariage  ,  à  1  exercer-  pour 
le  refte  fur  les  biens  dotaux.  Cette  partie  peut 
néanmoins  faire  faifir  la  nue  propriété  ,  en  confer- 
vant  l'ufufruit  au  mari  ;  &  fi  les  caufes  de  la  con- 
damnation étoient  antérieures  au  mariage ,  le  mari 
pourroit  être  dépouillé  de  cet  ufufruit ,  même  de 
fon  vivant. 

Mais  lorfque  le  mari  n'a  point  autorifé  fa  femme  , 
I'Autorifation  qu'elle  a  pu  obtenir  de  la  juftice 
ne  fauroit  lui  nuire  :  telle  eft  du  moins  l'opinion 
commune.  Loyfeau  (i)  l'a  combattue  avec  beaucoup 
d'aigreur  ,  quant  anx  dépens ,  &  fon  avis  paroît  avoir 
été  adopté  en  Normandie.  «  En    matière   civile  , 


(I)  Traité  du  dégucrplflçment ,  liv,  »  ,  chap.  4,  11°.  14. 

»  dit 
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»  dit  Bafnage  (i)  ,  quoiqu'au  refus  du  mari  la 
»  femme  le  faffe  autorifer,  il  peut  être  pourfuivi 
i>  pour  les  dépens.  La  raifon  en  eft ,  qwe  rÀutoiifa- 
«>  tioii  {ert  bien  pour  la  rendfe  capable  d'eftcr  en 
V)  jugement;  mais  le  mari,  nonobftant  cette  Auto- 
■>•>  rifation  ,  continuant  la  jouifTance  de  fon  bien  , 
>*  doit  payer  les  dépens.  Loyfeau  a  fort  bienprou- 
»  vé  que  c'étoit  une  erreur  de  foutenir  le  contraire  , 
»  parce  que  le  mari  jouilTant  des  biens  de  fa 
»  temm.e  ,  &  à  caufe  de  fa  puiffance  maritale  en 
■»  étant  comme  feigneur  ,  il  eft  raifonnable  qu'il 
1)  paye  les  dettes  des  biens  auxquels  fa  femme  fuc- 
»  cède,  &  dont  il  perçoit  les  fruits  :  Quiabona  non 
>:>  dlcuntur  nifi  deduclo  cere  alïeno  ,  &  œs  allî- 
))  num  omis  ejî  unlverfi  patrimonii.  Cette  opi- 
»  nion  a  été  fuivie  &  confirmée  par  plufieurs 
»  arrêts  de  ce  parlement ,  &  nommément  par  un 
»  arrêt  du  i6  juillet  16551  ,  en  la  chambre  de 
r>  redit  ». 

Il  relie  à  obferver  que  dans  les  cas  où  la 
femme  a  befoin  de  fe  faire  autorifer  par  juftice  ,  il 
faut  qu'elle  s'adrefle  au  juge  laïque  ordinaire.  Un 
arrêt  du  17  février  ijip,  rapporté  par  Denifart  en 
fi  collection  de  décifions  nouvelles  ,  &  par  Rouf- 
feau  de  la  Combe  en  fa  jurifprudence  canonique, 
a  déclaré  abiifive  une  ordonnance  de  i'official  de 
Séez  ,  iéant  à  Mortagne,  qui  autorifoit  une  femme  , 
far  le  refus  de  fon  mari  ,  à  défendre  à  la  demande 
en  réclamation  de  vœux ,  formée  par  fon  fils. 
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IX. 


Une  femme  qui  ratifie,  après  la  diJJ'olutlon  du 
mariage,  un  acie  qu  elle  a  fait  étant  mariée  , 
fans  Âutorlfation  de  /'on  mari  ni  du  juge  , 
le  rend-elle  valable  ,  &  de  quelle  époque  fa 
validité  doit-elle  dater  ? 

S'il  en  faut  croire  les  nouveaux  éditeurs  de  la 
colleftion  do  Deniiart  ,  «  on  juge  aujourd'hui 
»  que  la  nullité  (  des  aâ:es  faits  fans  Autorifation  ) 
î>  ne  peut  être  couverte  même  par  des  aéles  ap- 
»  probatifs  émanés  de  la  femme  poftérieurement  à 
>>   fon    mari  ». 

Ces  auteurs  établirent  leur  affertion  fur  l'arrêt 
au  z7  mai  1701  ,  qui  eft  inféré  dans  le  recueil 
d'Augeard.  Il  s'agiiToit  en  eftet  ,  dans  l'efpèce  de  cet 
arrêt  .■  d'une  donation  qu'une  femme  avoit  faite  fans 
Autorifation  valable  ,  mais  qu'elle  avoit  approu- 
vée depuis  la  mort  de  f^n  mari.  Le  châtelet  l'a- 
voit  déclarée  nulle  ,  &  fa  fentenEe  a  été  confirmée  , 
avec  amende  &  dépens. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent  :  «  S'il  n'étoit 
»  queftion  cependant  que  d'une  dette  contractée 
»  par  une  femme,  &c  qui  n'cx-ccdàt  pas  la  va- 
»  leur  de  fon  mobilier ,  on  pourroit  fouienir  qu'en 
»  ce  cas  la    reconnoiflance  qu'elle  en  donneroit , 


{])   Art.  -44, 


)»  après    la    mort    de    fon  mari    ,    robllgeioit   à 

»  l'acquitter.  —  La  dame  de  Viliiers  avoit  foufcrit, 

»  fans    i'Autorifation    de    fon     mari    ,    un    billet 

»  au  profit  d'un  particulier  ;  elle  en  fit  un  fécond  , 

»  après  la  mort  de  fon  mari ,  au  pied  du  premier, 

»  en  ces  termes  :  plus  je  reconnais .  Cette  expref- 

)>  fion  fut  jugée   fuftifante  pour  valider  le  premier 

»  engagement,   êc  elle  fat  en    conféquence  con- 

»  damnée  à.payer  le  montant  de   fes  deux  billets, 

M  par  arrêt  du  3  juillet  170^  ,  également  rapporté 

-■>  par  Augeard  ». 

Ainfi ,  félon  les  auteurs  cités ,  pour  décider  fi 
la  ratification  d'une  veuve  fait  valider  un  a£le 
qu'elle  a  foufcrit  pendant  le  mariage  fans  Auto- 
rifation ,  il  faut  examiner  fi  l'objet  ou  la  fomme 
qui  fait  la  matière  de  cet  aCle  eft  confidérable  ou 
modique  ;  &  dans  ce  dernier  cas  on  doit  adopter 
l'affirmative  :  mais  l'opinion  contraire  ne  doit 
fouffrir  nulle   difficulté  dans  le  premier. 

Cette  do6liine  n'enlèvera  fiirement  pas  beaucoup 
de  fuftlages  parmi  les  jurifconfultes.  Sans  doute  , 
quand  une  femjne  ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  au- 
roit  fait  des  aftes  approbatoires  d'une  donation  nulle 
par  le  détaut  d'Autorifation  ,  cette  approbation  ,  (î 
elle  n'étoit  elle-même  une  nouvelle  donation  re- 
vêtue de  toutes  fes  formalités,  n'empêclieroit  point 
la  femme  ou  fes  héritiers  de  réclamer  ,  &c  c'eft 
ce  qu'a  jugé  l'arrêt   du  27   mai    1701. 

Mais  fi  ,  au  lieu  d'une  donation  ,  c'eft  un  contrat , 
un  afte  ,  un  billet ,  qui  n'exige  aucune  formalité  , 
&  pour  la  perfeélion  duquel  un  fimple  confente- 
ment  fuffit ,  dès  qu'il  eft  donné  par  une  perfonne 
capable  ,  alors  ,  fans  examiner  s'il  porte  iur  une 
dette  ou  fur  une  aliénation  ,  fans  diilingucr  fi  l'ob- 
jet en  eft  confidérable  ou  modique  ,  on  doit  déci- 
der abfolument  que  la  ratification  faite  après  le 
mariage,  couvre  le  défaut  d'Autorifation  ,  &  cjue 
la   veuve  répare  la  nullité  commiteparla  femme. 

Pourquoi  en  eftet  un  confentement  rédigé  dans 
la  forme  d'une  ratification  ,  feroit-il  moins  obliga- 
toire que  s'il  l'étoit  en  termes  purs  &  fimples  ? 
qu'une  veuve  ,  au  lieu  de  dire  :  Je  vous  vends  ma 
mai  fon  ,  me  dife  :  Je  ratifie  la  vente  que  je  vous 
ai  faite  de  ma  maifon  ,  l'une  &  l'autre  tour- 
nure ne  reviennent  elles  pas  au  même  ,  quant  à 
l'cftet ,  &  n'annoncent-elles  pas  également  toutes 
deux ,  de  la  parc  de  celle  qui  parle  ,  une  intention 
libre  (Si  autorifée  par  la  loi ,  de  s'exproprier  du 
bien  qu'elle  a  en  vue  ? 

ïl  eft  inutile  d'objeâier,  comme  on  le  faifoit  lors 
de  l'arrêt  du  5  juillet  170^  ,  que  la  ratification 
d'un  contrat  nul  eft  nulle  elle-même.  Ce  prétendu 
axiome  eft  démenti  pir  les  loix  les  plusprécifes  (i)  , 
&  il  y    a    dans  le  droit  mille    exemples     qui    en 


(i)  Voyez  1.1  loi  i  ,    C.fi  majn  facius  ntum  habuerit  ;  la 
1  1  â  ,  C.  (ie  nuptiis  ;  Dançoiiie  Iur  b  loi  19  ,  D.  de  regulls 
j  uiis. 
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proir/ent    la  iauffeté  ,   da  moins    par    ripport  aux 
iides  qu'un  /impie   confentement  fait  valider. 

Au  lurplus ,  l'anèt  de  1705»  neà  pas  le  feul 
qui  ait  donné  à  la  ratification  d'une  veuve  la 
vertu  de  couvrir  le  défaut  d'Autorifation.  En  voici 
un  plus   récent    qui  juge   de  même. 

Renon  ,  perruquier  a  Paris  ,  qui  envoyoit  des 
marchandifes  dans  les  ifles ,  fit  au  profit  de  jeaii 
Truffaux ,  parfumeur  ,  un  arrêté  da  compte  de 
755  ^i^'-  >  '^^  bas  duquel  fa  femme  ,  qui  n'y  étoit  ni 
nommée  ni  autorifée  ,  écri/it  ces  mots  :  J'approuve 
l  écriture  ci~dejfus  ,  ixf^wcc  femme  Renon, 

Renon  étant  décédé  ,  fa  veuve  manda  à  TrufTaux  , 
par  une  lettre  du  i^''  juillet  1749,  qu'elle  alloit 
pafler  dans  les  ifles  pour  recouvrer  des  fonds  & 
le  payer. 

TrufTaux  n'attendit  pas  fon  retour  ;  il  la  fit  af- 
figner  aux  confuls ,  &  obtint  contre  elle  ,  le  3  fcp- 
tembre  de  la  même  année  ,  la  condamnation  des 
75 î  livres  de  principal  &  intérêts. 

La  veuve  Renon  mourut ,  &  TrufTaux  fit  a/li- 
gner le  tuteur  de  fes  enfuis  ,  pour  voir  déclarer 
erécutcire  la   (entence  des  confuis. 

Le  tuteur  répondit  que  fes  mineurs  ne  pouvoient 
pas  éviter  !;■.  condamnation,  comme  héritiers  de  leur 
père;  mais  qu'ils  ne  dévoient  rien  du  chef  de  leur 
mère  ,  parce  qu'elle  n'étoit  point  obligée  par 
l'arrêté  où  elle  n'étoit  pas  même  nommée  5  &  pour 
faire  cefler  les  moyens  rélliltans  de  la  fentencc  d^s 
confuls  ,  il  en  interjeta    appel. 

Par  arrêt  rendu  en  vacations  le  jeudi  j  oâobre 
1758,  la  cour  a  condamné  le  tuteur  à  payer, 
tant  du  chef  du  père  que  de  la  mère.  «  On  s'cft 
»  principalement  déterminé  ,  dit  Deniîart ,  fur  la 
»  lettre  de  la  mère  ,  écrite  le  premier  juillet 
»  1749,  &  fur  ce  que  les  mineurs  étoient  liériùers 
»   des    deux  ». 

Mais  il  rerte  une  queftion  :  c'eft  de  flivoir  fi  une 
veuve,  en  ratifiant ,  fait  valoir  (on  obligation  du 
jour  qu'elle  l'a  contraftée  ,  ou  feulement  du  jour 
de  la  ratification. 

Un  arrêt  du  23  juillet  1667,  rapporté  au  jour- 
nal du  palais  ,  a  jugé  qu'un  contrat  fait  par  un 
mineur  &  ratifié  pir  lui  en  majorité  ,  porte  hypo- 
thèque du  jour  de  fa  confeftion  :  mais  cet  exemple 
ne  doit  pas  tirer  ici  à  conféquence.  La  nullité  du 
contrat  que  le  mineur  a  fait  fans  l'autorité  de 
fon  tuteur  ,  n'efl  que  relative  &  n'a  lieu  qu'au- 
tant que  le  mineur  trouve  à  propos  de  la  faire 
valoir ,  &  c'eft  pourquoi  elle  eil  cenfée  n'avoir 
jamais  exifté,  lorfque  le  mineur,  devenu  majeur  , 
a  approuvé  l'aéle  qui  en  étoit  frappé.  îl  en  eft  au- 
trement des  contrats  faits  fans  Autorifation  par  une 
femme  en  puiffance  de  mari  :  on  a  vu  plus  haut  , 
que  la  nullité  en  eft  ablolue.  Ainfi  l'approbation 
que  la  femme  juge  à  propos  d'y  donner,  lorf- 
qu'elle  eft  devenue  veuve  ,  ne  peut  valoir  que 
comme  un  nouvel  engagement  qu'elle  s'impofe  , 
&:  par  conféquent  elle  ne  peut  avoir  d'effet  que 
du  jour  q'u'elie  eft  intervenue. 
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Section     X. 

Que  fiions  mixtes  qui  naijfent  de  la  variété  des' 
loix  ,  coutumes  &  ufages ,  par  rapporta  V Au- 
torifation maritale. 

On  a  vu  jufqu'à  préfent  que  notre  jurifprudence 
n'a  prefque  rien  d'uniforme  fur  l'Autorifation  ma- 
ritale. 

Daas  quelques  coutumes ,  la  femme  ne  peut 
pas  plus  difpofer  par  teftament  que  par  actes  en» 
tie-vifs ,  fi  elle  n'cfl  autorifée  de  fon  mari.  Dans 
la  coutume  de  Paris  ,  elle  n'a  befoin  d'Autorifa- 
tion que  pour  djfpofer  entre-vifs;  elle  peut,  fans 
Autorilation  ,    diCpcfer  par  teftament. 

A  Paris  ,  le  fimple  confentement  du  mari  ne 
fuffivoit  pas  pour  re4îdre  la  femme  capable  ;  il  faut 
qu'il  déclare  précifément  ,  formellement,  qu'il  l'au- 
torife.  Les  coutumes  de  la  Marche,  de  Sens,  de 
Par  ,  ne  demandent  que  fon  confentement. 

A  Paris  ,  l'Autorifation  doit  être  fpéciale  pour 
chaque  aifte  que  la  femme  eft  dans  le  cas  de  paf- 
fer.  A  Lille  ,  à  Douai  ,  à  Valenciennes ,  à  Ar- 
ras  ,  une  Autorilation  générale  remplit  le  vœu 
de   la  coutume. 

A  Paris ,,  la  féparation  de  biens  ne  rend  la  femme 
capable  de  contraéler  que  pour  ce  qui  eft  relatif 
à  l'adminiftration  de  fon  bien  ,  &  ne  lui  donne 
aucune  capacité  d'aliéner.  Au  contraire ,  les  cou- 
tumes de  Hainaut ,  de  Montarc^is  ,  de  Dunois ,  & 
plufieurs  autres ,  déclarent  la  iemme  féparée  auftî 
libre  que  ft  elle  n'étoit  pas  mariée. 

A  Paris  ,  les  obligations  qu'une  fem.me  mariée 
conlra£le  fans  être  autorifée  ,  font  radicalement 
nulles ,  &  demeurent  telles  après  la  mort  comme 
pendant  la  vie  du  mari.  Dans  d'autres  coutumes  , 
telles  que  Bayonne  ,  les  engat^emens  de  Ja  femme 
contractes  lans  1  Autorilation  de  Ion  man  ,  ne  lont 
pas  nuls;  l'exécution  en  eft  feulement  fufpendue 
pendant  la  vie  du  mari.  Aufil-tot  que  le  mari  eft 
mort  ,  ces  engagemens  reprennent  toute  leur 
force. 

Il  y  a  plus  :  dans  prefque'tous  les  pays  de  droit 
écrit,  la  formalité   de  l'AutorKalion  tft  inconnue. 

Une  aufii  prodigieufe  variété  dans  nos  loix  fur 
la  néccftîté  &  la  forme  de  l'Autorifation  ,  ne  peut 
manquer  d'èire  une  fourcc  féconde  en  qucftions 
mixtes..  Une  femme  domiciliée  à  Paris  a  des  biens 
dans  le  Languedoc  :  pour  difpofer  de  ces  biens  , 
faut-il  qu'elle  foiù  autorifée  de  fon  mari  ?  Une 
femme  domiciliée  en  Artois  a  îoute  fa  fortune  dans. 
la  capitale  :  faut-ii ,  pour  en  difpofer  ,  qu'elle  foit 
autorifée  fpécialement ,  ou  peut-cilc  fe  contenter 
d'une  Autorifation  générale  &    indéfinie  ?  &c. 

On  fait  qu'il  n'eft  pas  dans  notre  droit  de  ma- 
tière plus  épineufe  que  ces  fortes  de  qucftjons ,  & 
qui  ait  ouvert  un  plus  vaftc  champ  aux  difputes 
des  docteurs  :  mais  au  milieu  des  diflenfions  qui 
ont  partagé  les  écoles ,  il  eft  toujours  reflé  cerlaÏJis 
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points  éminens  que  n'ont  point  couverts  les  flots 
des  opinions  huinaines  ,  &  qui,  dans  tous  les  temps  , 
ont  piéfervé  de  l'erreur  ceux  qui  ont  clierclié  de 
bonne  foi   la  véii.é. 

Un  de  ces  premiers  points  fur  lefquels  il  n'y  a 
jamais  eu  deux  opinion? ,  c'ell  que  les  difpofitions 
de  nos  loix  ne  font  ni  toutes  réelles,  ni  toutes 
perfonnelles  ;  elles  prennent  toujours  la  nature  & 
le  caraftère  du  fujet  fur  lequel  elles  ftatuent. 
Quand  elles  prononcent  fur  l'état  des  perfonnes  , 
fur  leur  capacité  ou  incapacité  ,  elles  forment  des 
llatuts  perfonnels  j  quand  elles  règlent  la  qualité  , 
la  tranfmilTîon  ,  la  difpofition  des  biens  ,  elles 
forment  des  ftatuts  réels. 

Que  cette  diftindlion  des  ftatuts  réels  &  des 
ftatuts  perfonnels  foit  un  point  conftant  ,  &  fur 
lequel  il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté  ;  c'cft  ce  que 
fuppofent  les  difputes  mêmes  des  doûeurs.  D'où 
font  nées  toutes  leurs  divifions ,  fi  ce  n'eft  de  ce 
qu'ils  ne  s'accordoient  pas  fur  les  marques  carac- 
tériftiques  auxquelles  on  devoit  reconnoître  les 
ftatuts  réels  &  les  ftatuts  perfonnels  ?  C'eft  encore 
ce  que  fuppofe  l'ordonnance  du  mois  d'août  173?. 
Elle  décide,  articles  74&75,  que  le  /lutiit  de  la 
furvie  ,  dans  les  coutumes  de  Normandie  ,  de 
Bourgogne  &  de  Bourhonnols  ,  fera  regarde 
comme  un  jlatut  réel.  A  q'àoi  bon  cette  déci- 
fion  ,  s'il  n'y  a  dans  les  coutumes  que  des  ftatuts 
réels  ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  de  perfonnels  ? 

Un  fécond  principe  également  inconteftable  , 
c'eft  que  les  dilpofuions  des  coutumes,  quand  elles 
font  perlonnellcs  ,  ont  leur  effet  par  tout  ,  même 
fur  les  biens  fitués  hors  de  leur  territoire;  &:  quand 
elles  font  réelles  ,  elles  ne  commandent  que  dans 
leur  territoire  ,  mais  à  toutes  perfonnes  ,  même 
domiciliées  ailleurs. 

La  coutume  de  Paris  ne  permet  de  difpofer  par 
teftament  que  du  quint  de  fes  propres  :  elle  affecte 
les  quatre  autres  quints  aux  héritiers  de  la  ligne  du 
premier  acquéreur  \  c'eft  une  efpèce  de  fjbftitu- 
tion  qu'elle  établit  dans  les  familles.  Sans  doute 
cette  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  ne  peut 
tomber  que  fur  les  immeubles  qui  font  fitués  dans 
le  reffort  de  la  coutume  de  Paris.  Il  eft  impof- 
fible  qu'elle  s'étende  fur  des  immeubles  qui  font 
fitués  ,  par  exemple  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  -, 
mais  la  difpofition  de  la  coutume  de  Paris,  quoi- 
que bornée  aux  immeubles  de  fon  territoire  ,  n'en 
a  pas  moins  effet  contre  les  perfonnes  qui  font 
domiciliées  hors  de  fon  territoire.  En  quelque  lieu 
que  demeure  le  pofTeffeur  d'un  propre  fitué  dans 
la  coutume  de  Paris ,  il  ne  pourra  difpofer  que 
du  quint  par  teitament  ,  quoique  la  loi  de  ion 
domicile  lui  permette  de  léguer  l'univerfalité  de 
fes  immeubles  :  la  liberté  qu'il  a  de  tefter  ,  eft 
gênée  par  la  fituation  de  fes  immeubles  -,  &  ainfi 
k  ftatut  réel ,  par  une  fuite  de  fa  réalité  ,  com- 
mande à  la  perfonne  même  qui  demeure  hors  de 
^n  territoire. 
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Il  en  eft  de  même  du  ftatut  perfonne  1.  En  agil- 
fant  immédiatement  ^w:   la  perfonne   qui   efl   lou- 
ip.ife   à    fon     empire   par    le    domicile    ,     il     agit 
ncceflairement    fur    les     biens    qui     appartiennent 
à   la    perfonne  ,  &   qui  ,  par    leur   fituation  ,    font 
hors  de   fon  empire.  Si  la  loi  du  domicile  déclare 
la    perfonne    incapable  de  vendre  ,    d'aliéner  ,    de 
contracter  ,   de    s'obliger    d'une    manière    ou    d'une 
auti'e  ,  il  eft  impoflîble  que  les  immeubles  qui  ap- 
partiennent à  la  perfonne  ,  en  quelques  pays  qu'ils 
foient  fitués  ,  ne  ceflent  de   pouvoir   être   aliénés  , 
obligée  ou  hypothéqués.   Qui  a    jamais  douté  que 
l'interdiélion  prononcée  contre  le  prodigue  ,  contre 
le  furieux,   par  le  juge  de    fon  domicile,  ne    loit 
un  obft'.cle  j  l'aliénation  des  biens  mêmes   qui  IbnL 
fitués   dans   le  relTort  d'une  autre  juridiclicn  ?   Qui 
a  jamais  douté  que  le    tuteur  nommé  par  le  juee 
du   domicile   n'ait    le  droit  d'admiiiiftrer  les   biens 
mêmes    qui    font   dans     le     territoire     d'un    autre 
Juge  ? 

Tenon'!  donc  ,  comme  un  principe  certain  ,  que 
les  coutumes  ,  malgré  leur  réaiiié ,  frappent  in- 
diredlemcnt  far  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  fou- 
mifes  à  leur  empire  ,  en  ftatuant  direftement  fjr 
les  chofcs  qui  y  font  foumifes  ,  &  que  par  la 
même  raifon  elles  agiiTent  direiSement  fur  les 
biens  qui  lont  hors  de  leur  territoire,  en  ftatuant 
diretlement  far  les  perfonnes  qui  font  dans  leur 
territoire. 

Des  deux  principes  qui  viennent  d'être  dé\'e- 
loppés  ,  il  en  découle  un  troifième  auffi  lumineux 
que  certain.  Pour  juger  '^x  un  ftatut  eft  réel  ou 
perfonnel  ,  il  ne  taut  pas  en  confidérer  les  effets 
éloignés  ,  les  conféquences  ultérieures  :  autrement, 
comme  il  n'y  a  pas  de  ftatut  perfonnel  qui  ne 
produjfe  un  effet  quelconque  par  rapport  aux  birns, 
ni  de  ftatut  réel  qui  n'agiffe  par  contre -coup  fur 
les  perfonnes  ,  il  faudroit  dire  que  tous  les  ftatuts 
font  tout  à  la  fois  &  perfonnels  &  réels  ;  ce  qui 
eft  ablurde,  &  tendroit  à  établir  une  guerre  ou- 
verte entre  les  coutumes.  Que  faut -il  donc  fiiire  ? 
Il  faut  s'attacher  à  l'objet  principal,  dircél:  ,  ini- 
niédiat  de  la  loi  ,  i:  oublier  les  effets.  Si  l'objet 
principal,  direâ,  immédiat  de  la  loi,  eft  de  régler 
l'état  de  la  perfonne  ,  le  ftatut  eft  perfonnel  ;  les 
effets  ,  par  rapport  aux  biens  ,  ne  font  plus  que 
les  conféquences  éloignées  de  la  perfonnalité.  Au 
contraire  ,  fi  l'objet  principal  ,  direct  ,  immédiat 
de  la  loi ,  eft  de  régler  la  qualité  ,  la  nature  des 
biens  ,  la  manière  d'en  difpofer ,  le  ftatut  eft  réel  ; 
les  effets ,  par  rapport  aux  perfonnes ,  ne  font  plus 
que    des    conféquences   éloignés  de  la  réalité. 

Telle  eft  auffi  la  règle  immuable  qu'ont  pofée 
les  auteurs  les  plus  éclairés  \  Se  ce  n'eft  pas  fur 
d'autres  principes  que  le  légiflateur  lui  même  s'eft 
déterminé  ,  dans  l'ordonnance  des  teftamens ,  à  re- 
garder comme  réel  le  ftatut  de  la  furvie  dans 
les  coutumes  de  Bourgogne  .  de  F)Ourbonnois 
&;  de  Normandie.  M.  le    chancelier    d'AgueÏÏeaa 
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s'en     explique    nettement     dans    Tes     obfsrvaUons 
préparatoires. 

ce  Le  véritable  principe  dans  cette  matiùe  , 
»  dit -il,  eft  qu'il  faut  diftinguer  li  le  ftatiit  a 
»  direftement  les  biens  pour  objet ,  ou  leur  affcc- 
»  tation  à  certaines  pcrfonnes  ,  ou  leur  coiîfervation 
•»  dans  les  familles  ;  en  forte  que  ce  ne  foit  pas 
»  l'intérêt  de  la  perfonne  dont  on  examine  les 
}ï  droits  ou  les  difpofitions  ,  mais  l'intérêt  d'un 
5)  autre  ,  dont  il  s'agit  d'aiTurer  la  propriété  ou 
»  les  droits  réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire  la 
»  loi  ;  ou  fi  au  contraire  toute  l'attention  de  la 
»  loi  s'eft  portée  vers  la  perfonne  ,  pour  déci-ler 
»  en  général  de  fon  habilité  ou  de  fa  capacité 
»  générale  &  abfolue  ,  conjme  lorfqu'ii  s'agit  ce 
»  mineurs  on  de  majeurs  ,  de  père  ou  de  hls  lé- 
»  gitime  ou  illégitime  ,  d'habile  ou  inhabile  à 
»->  contrafter  pour  des  caufes  perfonnelles.  Dans 
»>  le  premier  cas  le  itatut  eft  réel  ;  dans  le  fe- 
»   cond  il   eft  perfonnel  ». 

Examinons  ,  à  la  lumière  de  ces  principes  ,  quelle 
eft  la  nature  ,  quel  eft  le  caradlère  du  ftatut  de 
rAutorifalion  maritale.  Nous  ne  craindrons  pas 
de  nous  égarer  ,  quand  nous  prendrons  pour  guides 
des  génies  auffi  fublimes  que  M.  le  c])aDccIier 
dAgueffeau,  quand  nous  fuirrons  la  même  rouie 
que  le  légiflatcur. 

Quel  eil  l'objet  du  ftatut  de  l'Autorifation  :  à 
quoi  tend-il  principalement,  direârement  ,  immé- 
diatement? quel  en  eft  le  but  effcntiel  ?  Eft -ce 
de  conferver  les  biens  dans  les  familles ,  d'airuri:-! 
la  propriété  ou  les  droits  réels  d'un  tiers,  de  rendre 
*la  femme  inhabile  d  difpofer  de  certains  biens  ? 
Sans  doute  ,  puifque  le  ftatut  de  l'Autorifation  ne 
permet  point  à  la  femme  de  contrafter  fans  l'au- 
rité  de  fon  mari  ,  tous  les  contrats  qu'elle  aura 
faits  fans  cette  autorité,  toutes  les  ventes,  toutes 
les  aliénations  feront  nulles  ;  les  biens  rentreront 
dans  fa  main  ,  ou  dans  la  main  de  fes  héritiers  ; 
les  immeubles  feront  conlervés  dans  la  famille. 
Ce  font- là  des  conféquences  du  ftatut  de  l'Auto- 
rifation :  m  lis  ces  conféquences  font  -  elles  ce 
que  la  loi  a  eu  en  vue  ■• 

Les  coutumes  ne  fe  font  pas  contentées  de 
dire  que  la  femme  mariée  ne  pourroit,  fans  l'au- 
torité de  fon  mari  ,  difpofer  de  tels  &  tels  biens , 
ou  qu'elle  ne  pourroit  en  difpofer  que  jufqu^i  une 
telle  quotité.  Elles  ont  déclaré  la  femme  mariée 
abfol  ment  incapable  de  rien  faire  fans  l'autorité 
de  fon  mari  :  fms  l'autorité  de  fon  mari ,  elle  ne 
peut  ni  vendre,  ni  donner,  ni  contraûer.  Qu'elle 
■ait  des  biens ,  ou  qu'elle  n'en  ait  pas  ,  que  ces 
biens  foicnt  meubles  ,  immeubles  ,  acquêts  ,  pro- 
pres ,  fitués  dans  un  pays  ou  dans  un  autre  ,  elle 
eft  toujours  dans  la  même  impuifiance  ;  toujours 
ce  qu'elle  fait  fans  l'autorité  de  fon  rnari  eft  ra- 
dicalement nul.  Si  elle  fuie  AUCUN  contrat 
fans  V autorité  de  fon  mari  ,  dit  l'article  123 
de  la  coutume  de  Paris  ,  tel  contrat  elî  nul.  L'ar- 
ticle 1 6  de  U  coutume  de  Vermandois  eft  encore  plus 
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général  -.femme  mariée  ne  se  PEUT  03LIGEX 
fins    l'autorité  de  fon   mari. 

Le  ftatut  de  l'Autorifation  n'a  donc  aucune  re- 
lation dire(5i:e  aux  biens  :  il  ne  fe  réfère  qu'à  la 
perfonne.  Il  n'établit  point  dans  la  perfonne  une 
incapacité  relative  à  certains  biens  ;  il  y  établit 
une  incapacité  générale  &  abfolue  ^  il  afteft;  l'état 
tout  eniier  de  la  perfonne  pour  toutes  fortes  de 
biens  ,  dans  toutes  fortes  d'a6tes,  envers  toutes 
fortes  de  perfonncs.  Donc  perfona  magis  quàm. 
rcs  refpicitur.  Imo  perfona  tantàm  ,  nullo  rnodix 
res  refpicitur. 

Et  comment  douter  de  la  pcrfonnalité  ,  fans 
donner  le  démenti  le  plus  formel  aux  coutumes  î 
Les  ftaîuts  réels  n'ont  d'eiïet  que  fur  les  biens 
qui  font  fitués  dans  leur  territoire  ;  ils  n'en  ont 
aucun  au  deliors.  Suppofez  maintenant  le  ftatut 
de  TAutorifation  réel.  Une  femme  mariée  à  Paris  , 
domiciliée  à  Paris  ,  ne  pourra  ,  fans  l'autorité  de 
fon  mari  ,  vendre  ,  aliéner,  hypothéquer,  engager 
les  immeubles  qu'elle  pofsède  à  Paris  :  mais  pour 
les  immeubles  qu'elle  pofsède  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  où  le  ftatut  de  l'Autorifation  eft  inconnu  ,  qui 
l'empêchera  de  les  vendre  ,  de  les  engager  ,  de 
les  hypothéquer  fans  l'autorité  de  Çon  mari  ?  Sera-ce 
le  ftatut  parifien,  qui,  dans  fes  difpofitions  réelles,. 
ne  peut  avoir  aucune  autorité  fur  des  tmmeubles 
de  droit  écrit  ?  Les  contrats  que  fera  la  femme  fans 
l'autorité  de  fon  mari  ,  ne  feront  donc  pas  nuls  ; 
ils  feront  tout  à  la  fois  nuls  &:  valables,  efficaces 
&  inefHcaces  :  eftîcaces  pour  les  biens  qui  font  en 
pays  de  droit  écrit  ,  inefticaces  pour  les  biens  de 
Paris.  La  femme  fera  en  partie  capable  ,  en  partie 
incapable.  Et  ce  n'eft  point  là  ce  que  veut  la 
coutume  de  Paris  ;  elle  veut  abfolument  ,  impé- 
rieufement  que  i\  la  femme  fait  aucun  contrat 
Jans  l  autorité  de  fon  mari  ,  tel  contrat  foit 
nul.  Donc  foutenir  le  ftatut  de  l'Autorifa'tiori 
rtel  ,  c'cil  aller  direftement  contre  le  texte  de 
la  coutume  ;  donc  ce  ftatut  eft  efTentiellement 
perlonnel. 

Dira- 1- on  que  le  ftatut  de  l'Autorifation  eft' 
tout  à  la  fois  réel  &  perfmnel  :  réel  ,  en  ce  qui 
concerne  Paliénation  des  immeubles  fitués.  à  Paris  j 
perfonnel ,  en  ce  qui  touche  les  femmes  domiciliées 
à  Paris  ,  de  manière  qu'une  femme  parifienne  ne 
puiiTe  contrafter  aucune  obligation  fans  l'autorité" 
de  fon  mari  ;  &  qu'une  femme  du  pays  de  droit 
écrit  ne  puifTe  engager  fes  immicubies  parifienS' 
fans   l'autorité  de  Ion  mari  ? 

Mais  il  n'eft  pas  concevable  que  la  même  loi  , 
dans  la  même  difpofition,  n'ait  pas  eu  pour  objet 
principal,  direft  &  immédiat,  ou  les  chofes ,  ou 
les  perfonnes.  Or  ,  on  l'a  déjà  dit  ,  c''eft  par  cet 
objet  principal ,  direft  &  immédiat  qu'il  faut  juger 
du  caraftcre  du  ftatut.  Une  femme  mariée  n'eft  in- 
capable de  contracter,  que  parce  qu'elle  eft  fous 
la  puifTance  de  fon  mari.  Quelle  eft  lo  loi  qui 
la  place  ,  qui  la  tient  fous  la  puifTance  de  fon 
Hiaii^  fiaon  U  loi  de  fon  domicile  ?    C'eft  docc 
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a  la  loi  âa  domicile  ,  à  elle  feule  qu'il  appar- 
tient de  fixer  les  bornes  6c  i'ctendae  de  cette  pui(- 
lance,  de  régler  la  manière  d'en  dé2,ager  la  femme  , 
&  de  hiirc  cefTer  fon  iticapacilé.  Nchil  tam  na- 
turelle ejî  ,  quàm  unumquodque  eocùrn  gjnere 
dlJJoLvi  quo  colLlgatum  ejî  (  i  ).  Aunî-tûc  que 
la  loi  du  domicile  a  prononcé  que  la  femme  cft 
libre  ,  émancipée  de  la  puiffance  maritale  ,  au- 
cune loi  n'a  droit  d'examiner  ,  de  contredire  :  elle 
entrcprendroit"  fur  l'autorité  d'une  autre  loi  qui 
lui  tft  é^ale  ;  elle  feroit  comme  le  juge  de  la 
iîtualion  des  immeubles  ,  qui  viendroit  critiquer  la 
inain-le\'ée  de  l'intcrdiftion  prononcée  par  le  juge 
du  domicile.  Il  eft  donc  impofiible  que  le  ftatut 
de  l'Autorifation  foit  en  partie  réel  ,  en  partie 
perfonnei  :  il  ne  peut  être  que  perfonnel  ,  parce  qu'il 
n'a   trait  qu'à  l'état  de   la  pcrfonne. 

En  un  mot ,  il  étoit  dans  l'efprit  des  loix  ,  dans 
la  nature  des  chofes,  que  le  ftatut  de  l'autorila- 
tion  fût  perfonnel",  c'éioic  le  feul  moyen  de  tenir 
la  femme  dans  la  dépendance  \  Se  il  eût  été  ab 
fmdc  que  la  femme  dût  plus  de  refpeâ  à  ion 
mari,  comme  propriétaire  d'un  tel  immeuble  ,  que 
comme  propriétaire   d'un   autre  immeuble. 

Ce  que  les  coutumes  dévoient  faire  ,  elles  l'ont 
fait  •,  elles  n'ont  pas  prononcé  contre  les  femmes 
mariées  une  incapacité  relative  à  certains  biens  , 
&  qui  ait  fa  caufe  dans  la  qualité  des  immeubles  ; 
elles  ont  prononcé  une  incapacité  générale  ,  ab- 
folue  ,  qui  prend  fa  fource  dans  les  mœurs  de 
chaque  province.  Elle  olit  mis  la  femme  dans  une 
înterditlion  totale  ,  indépendante  des  biens  ;  elles 
ont  fait  une  loi  pour  les  perfonncs  ,  non  pour 
les  chofes. 

Du  relie  ,  la  jurifprudcnce  n'a  jamais  varie  fur 
ce  point.  Nous  rapportons  à  l'article  Tfstament, 
feftioii  I  ,  §.  5  ,  queiiion  i  ,  deux  arrêts  des  z6 
juillet  167c  &  30  mars  1697  ,  par  Icfquels  les 
parlemens  de  Paris  &  de  Douai  ont  fucceflivement 
jugé  que  le  fiatut  de  l'Autorifaiicn  niaritale  cft 
perfonnel.  En  voici  un  autre  plus  récent,  qui  met 
le  fceau   à  cette   opinion. 

On  a  vu  ci-devant ,  feftion  6  ,  §.  i  ,  que  ,  par 
afte  paffé  à  Douai  le  9  mai  1774,  la  dame  de 
TFpine  ,  domiciliée  au  Quefnoy  ,  ville  du  Hai- 
naut  ,  &  du  chef- lieu  de  Valenciennes  ,  avoit  fait 
donation  au  fieur  Vervoort  de  la  terre  de  Ber- 
nonviile  ,  fituée  en  Vermandois  ,  &  d'une  charge  de 
fecrétaire  du  roi  ,  Se  qu'elle  n' avoit  eu  ,  pour  dif- 
pofer  ainli ,  qu'une  Autorifation  générale.  Cette 
Autorifation  ,  comme  on  l'a  établi  au  même  en- 
droit, étoit  fuffi faute  ,  d'après  les  principes  reçus 
dans  la  ville  du  Quefnoy  ;  mais  elle  étoit  nulle  fui- 
vant  les  maximes  du  Vermandois  &  de  Paris.  De  Li, 
grande  difpute  fur  la  nature  du  ftatut  de  l'Autori- 
îktion  maritale.    Les  héritiers    alf  intejîat   de   la 
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donatrice  foutenoient  qu'il  étoit  réel  ,  &  que  par 
contéquent  la  donation  devoit  être  annullée.  Mais , 
comme  on  l'a  déjà  dit  ,par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
cJiambre  le  martii  20  décembre  ^77^  ,  fur  les  con- 
ciulions  de  M-  l'avocat  g-énéral  d'AgueiTeau  ,  ils 
ont  été  déboutés  de  leur  demande  en  nullité  ,  2c 
il  a  été  ordonné  que  l'aûe  de  donation  feroit 
exécuté   félon  fa  ferme   &  teneur. 

Les  héritiers  oppofoient  un  arrêt  rendu  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  le  7  feptembre  1761, 
«  La  cour  difoient  -  ils  ,  avoit  à  ftatuer  fur  une 
»  vente  faite  par  la  dame  du  Blaizel ,  domiciliée 
»  à  Boulogne,  en  conféquence  d'une  fnnple  Auto- 
»  ritation  générale  ,  &  qui  comprenoit  des  biens 
»  fitués  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de  Eoulon- 
»  nois.  Si  la  cour  eût  pcnfé  qu'il  falloit  s'l'h 
»  rapporter  au  ftatut  du  domicile ,  &  non  à  celui 
»  de  la  fituatlon  des  bitns  ,  elle  n'auroit  cherché 
»  à  s'éclairer  que  fur  l'ufage  obfervé  dans  le  lieu 
»  du  domicile  ,  &  non  fur  celui  qui  étoit  pratiqué 
»  dans  les  coutumes  de  la  fituation  desbiens.  L'ariét 
»  ordonne  qu'il  fera  pris  afte  de  notoriété,  tant  de 
»  la  fénéchaulTée  de  Boulogne  ,  que  du  conlcil 
»   d'Artois.   Donc  ,   <kc.  ». 

Voici  comme  le  ficur  Vervoort  a  écarté  cette 
citation.  «  Où  a-t-on  pris  (  diloit  M.  Marti- 
»  neau  fon  détenfeur  )  que  l'afle  confenîi  par  la 
»  dame  du  Blaizel  comprenoit  des  biens  fitués 
»  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de  Boulogne  ? 
»  Eft -ce  dans  l'arrêt?  il  n'y  'en  eft  pas  fait  la 
»  plus  légère  mention  :  nous  l'avons  lérilié  à  la 
»  tour.  Denifart  au  contraire  nous  apprend  que 
»  l'aéle  étoit  une  ceftion  de  droits  fucccflifs  ,  de 
»  droits  par  conféquent  qui  n'ont  pas  une  afliette 
»  déterminée  &  connue.  Vérification  faite  à  à  la 
»  tour  ,  nous  avons  remarqué  que  i'a£le  avoit  été 
»  palTé  à  Aire  en  Artois ,  entre  la  dame  du  Blaizel  , 
»  domiciliée  à  Boulogne  ,  &:  la  dame  de  Septfon- 
Y,  taines  ,  domiciliée  à  Millefaux  en  Artois.  La 
»  dame  du  Blaizel  demandoit  la  nullité  de  l'aéce  , 
rt  lur  le  fondement  que  les  deux  parties  contrac- 
,)  tantes  étoient  en  puiffance  de  maris  ,  &  que 
»  ni  l'une  ni  l'autre  n'avoit  été  valablement  au- 
,)  toriiée.  En  effet  ,  la  femme  matiée  a  befoin 
5)  d'autorifaîion  pour  acquérir  comme  pour  alié- 
»  ner.  Ce  n'eft  donc  pas  l'ufage  de  la  fituation 
»  que  la  cour  a  voulu  conmîcre  ,  c'eft  uniquement. 
»  l'ufage  du  lieu  du  domicile  de  l'une  &  l'autre 
»   partie  ». 

c<  Il  y  a  mieux  :  il  paroit  que  les  fieur  &  dame 
»  de  Septfontaines  foutenoient  que  la  caufe  devoit 
»  être  jugée  far  la  loi  du  lieu  où  l'afte  avoit  été 
»  pafTé  V  c'eft- à-dii;e,  fur  les  ufages  de  l'Artois;  & 
»  que  c'eft  de  fon  propre  niouvement  que  la  cour 
»  a  ordonné  le  rapport  d'un  afle  de  notoriété  des 
»  deux  fiéges.  La  dernière  pièce  qui  eft  vifée  dans 
»  l'arrêt,  eft  une  requête  des  heur  &  dame  de  Sept- 
»  fontaines  ,  par  laquelle  ils  articulent  &c  dej"naii- 
»  dent  à  prou\'er  l'ufage  des  Autod/ations  géné- 
»  raies  dans  l'Artois,  fans  parler  dt^oulojînois  », 
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Au  furplus ,  voyez  ce  que  nous  difons  fur  cette 
matière  au  mot  Testament  ,  fedion  i  ,  §•  5  , 
queftion  i. 

Mais  il  refte  une  queftion  bien  importante  j  c'tft 
de  favoir  quelle  eft  la  coutume  que  l'on  doit  re- 
garder comme  la  loi  domiciliaire  d'une  femme  qui 
n'a  pas  toujours  demeuré  dans  le  mèrne  endroit. 
Son  état,  en  ce  qui  concerne  la  nécefiîté  &  la  fornie 
de  l'Autorilation  ,  ert-il  fixé  immuablement  par  la 
loi  du  domicile  matrimonial?  ou  peut -il  varier 
par  les  chanjremens  de  domicile  qui  furviennent 
peti'lant  l'e  mariage  ?  Ce  dernier  parti  eft  embraflé 
par  llodcmburg  (i),  Voët  (i)    &    Boullcnois  (3). 

On  devine  fans  doute  ,  d'après  ce  que  nous  avoriS 
dit  ailleurs  touchant  les  ftatuts  de  la  puiflance 
paternelle  &  de  la  minorité  (4)  ,  que  nous  nous 
déterminerons  abfolument  pour  la  loi  du  domicile 
macrimonial  j  &  nous  le  faifons  d'autant  pkr  vo- 
lontiers ,  que  nous  avons  pour  garant  une  de  ces 
autoritéi  que  la  raifon  folide  &  profonde  dont  ciies 
viennent,  rendent  toujours  rcfpeélable.  C'clt  de  M.  le 
préiident  Bouhier  dont  nous  voulons  parler.  Nous 
ne  pouvons  mieux  juftificr  fon  fyitême  ,  qu'en  rap- 
portant fes  propres  termes. 

«  On  demeure  prefque  (rénéralement  d'accord, 
>■)  dit-il  (5)  ,  que  la  loi  du  domicile  matrimonial 
»)  détermine  l'état  de  la  femme ,  &  par  conféquent 
»  l'étendue  du  pouvoir  qu'a  le  mari  fur  elle  ;  ^c 
w  l'on  ne  voit  pas  comment  cet  état  ,  une  lois 
»  déterminé,  pourroit  changer  par  une  fi  nple  tranf- 
»  lation  de  domicile  faite  par  le  mari.  Une  f^mme 
»  qui  ne  peut  rien  faire  fans  l'autorité  de  fon  mari, 
«  deviendroit  tout  d'un  coup,  par  un  changement 
»  de  domicile  ,  libre  de  cette  fujétion  ,  &  enfuite 
»  y  retomberoit ,  fi  fon  mari  retournoit  dans  fa 
»  première  demeure.  L'état  des  femmes  dcpendroit 
»  du  caprice  des  maris.  Quoi  !  une  femme  a  con- 
«  traélé  fur  la  foi  d'une  coutume  qui  lui  permet 
))  la  libre  adminiftration  de  fcs  paraphernaux,  même 
»  de  tefter  de  fes  biens  fans  l'Autorifation  de  fon 
»  mari  ,  &  cette  femme  fcroit  privée  d'un  aulfi 
»  précieux  avantage  par  un  changement  de  do- 
»  micile  qu'elle  ne  peut  empêcher  ?  Ce  feroit  heur- 
»  ter  de  front  la  règle  qui  ne  permet  pas  qu'on 
»  nous  enlève  ,  fans  notre  tait  ,  un  droit  qui  nous 
»  appartient  ;  Se  voilà  pourtant  le  principe  des  par- 
»  tifans  de  l'opinion  contraire.  On  ne  peut  pas 
»  dire  que  la  femme  fe  foumette  ,  même  tacite- 
»  ment  ,  aux  loix  du  nouveau  domicile  ;  elle  ne 
V  fait  qu'obéir  ». 


(1)  De  jwe  quod  oritw  exJJatutorum  diverfitate  .  parc,  i, 
tic.  2,  cap.  I. 

(2)  Ad pandeclas  ,  lib.  5  ,  tit.  t  ,  n".  loi. 

(3)  Sur    Roderaburg,    toin.  i ,    page   61,   &  tom.    2, 

pag.  7' 

(  4)  Voyez  les   articles  MINORITÉ  ,  PUISSANCE  PATER- 
NELLE. 

(f)  Cbap.  23 ,  n».  3, 
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Il  eft  étotinant  que  Boullenois  fe  déclare  contre 
un  fyftème  fi  judicieux  ,  lui  qui ,  dans  tous  fes  oir- 
vrages ,   n'a  rien   de  plus  à  cœur  que  de  faire  dé- 
pendre la  puiflance  paternelle  &  la  minorité,  de  la 
loi    de  la  nailTance.   Il  eil  fans  doute    ditficile  de 
concevoir  comment  l'état  d'un  enfant  de  famille, 
ou  d'un  mineur  ,  feroit  plutôt  à  l'abri  des  chancre- 
mens  de  domicile,  que  celui  d'une  femme  mariée. 
Pourquoi  cet  auteur  excepte-t-il  les   enfans  de  fa- 
mille &  les   mineurs  du  principe  général,  que  la 
condition  des  perfonnes  eii  régie  fuccetlivement  par 
les  loix   des   diderens  domiciles  ?  C'elt,  dit-il  (i), 
que  «  ce  principe  n'a  pas  d'application  quand  l'état 
»   &  ia  condition  dépendent  d'une  caufe  fondée  en 
»   droit  public ,  &  admife  dans  toutes  les  nations  ». 
Or,  la  puilTance  maritale  n'etl-elle  pas  à  cet  égard 
de   la  même  nature   que  la  puilTance   paternelle  î 
N'eft  il  pas  aulfi  naturel  qu'une  femme  loit  ibum.ife 
à  fon   maii ,  qu'un  fils   à  fon  père  ?  Si   dieu  a  dit 
aux    enftins   :   Honora  patrem    tuum    &    matrem. 
tuam  ,  ut  fis  longœvus  Juper  terrain  (i)  ,  n'a-t-il 
pa;  dit  également  à  la  femme  :  Sub  viri  potefian 
er:s  ,  6-  ipfe  dominabltur  tiù  (3)  .?  En  vain  Boulle- 
noi;  oppofe-t-il   (4)     que   la   puiflance    maritale 
aiieéle   plus   la    femme    dans     certaines     coutumes 
que   dans  d'.iutres  :  cela  eft  vrai  j   mais   faut -il  en 
conclure  que  cette  affedation  doit  varier  à  chaque 
changeaient  de  domicile  ?  Si  l'on  admet  cette  con- 
féqucnce  ,  il  faut  néceflairemcnt  rejeter  le  fyftême 
de  Boullenois  fur  ia  puilTance  paternelle  ;  car  elle 
n'éprouve  pas  moins  de  variations  que  la  puifi"ance 
maiitale  :  ici,  les  enfans  de  famille  ne  peuvent  rien 

fiolTéder  en  propre  ;  là,  tout  ce  qu'ils  acquièrent 
eur  appartient  :  àiv\^  une  coutume  ,  ils  font  inca- 
p?.bles  de  tous  aftes  entre-vifs  &  à  caufe  de  mort  j 
dans  une  autre  ,  ils  peuvent  contrafter  comme  les 
pères  de  famille.  Si  ,  malgré  ces  variations ,  leur 
état  ne  dépend  que  de  la  loi  de  leur  naifîance , 
pourquoi  celui  d'une  femme  mariée  ne  dépendroit- 
il  pas  uniquement  de  la  loi  du  domicile  matri- 
monial ? 

Mais  qu'entend  -  on  par  domicile  matrimonial  ? 
ou ,  pour  propofer  Ta  même  qucftion  en  d'autres 
termes  ,  par  quelle  loi  deux  conjoints  font-ils  pré- 
fumés avoir  voulu  régler  leurs  droits  &  leur  état  î 
Eft-ce  par  celle  du  domicile  qu'avoit  la  femme 
avant  de  fe  marier  ?  eft-ce  par  celle  du  lieu  où  le 
contrat  de  mariage  a  été  palTé  ?  eft-ce  par  celle  du 
lieu  où  les  époux  ont  re^u  la  bénédiélion  nupriale  ? 
Le  parlement  de  Flandre  a  jugé  ,  par  l'arrêt  déjà 
cité  du  30  mars  1697,  que  l'on  ne  doit  conlîdé- 
rer  aucune  de  ces  trois  loix  par  rapport  à  la  puif- 
fance  maritale.  A  laquelle  faut-il  donc  s'attacher  ? 
C'eft ,   comme  Ta  décidé  le  même    arrêt ,  à  celle 


(i)  Sur  Rodemb.    tom.  2,  p.  19, 

(2)  Exod.  cap.  20,  verf.  82. 

(3)  Genef.  cap.  3 ,  verf.  i6t 

(4)  I6i(f.  pag.  II. 
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Q"  1  endroit  où  les  conjoints  fe  propofent  de  s'éîa- 
ciir  après  le  mariage.  Dév^eloppons  cette  idée. 

Les    contrats    de    mariage    font    {emblablcs   aux 
autres  aâ:es  ,  en  ce   qui  concerne  la  forme  extrin- 
lèque   dont  ils   doivent  être  revêtus   pour  être  au- 
thentiques   &    exécutoires  :   mais    ils    en    diirèrcnt 
eflcnLiellement  dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  lieu 
&   au    mode   des   conventions    exprefles   ou   tacites 
oont    ils  font   compofés.   La  forme    intrinfèque    & 
Conftitutive    d'un   afte    ordinaire  fe   règle   toujours 
par  la  loi  du  lieu  où  il  a   été  pafTé  ,  comme   le 
prouvent  les  loix  6,   D.   de  eviÛionibus  ,  &   34, 
D.   de  regulis  jurls  :  mais   celle   d'un   contrat  de 
mariage  ne   dépend  ni  du  lieu   où  l'aûe  a  été  ré- 
digé ,   ni    de  celui   où    le   mariage   a  été  célébré  , 
mais  uniquement  de  celui   dans  lequel  les  parties 
ont  intention  de  fixer  leur  domicile  auffi-tôt  après 
leur  union.   C'eft  ce  que  penfent  Mafcardus  (  i  )  , 
Dumoulin    (z)  ,    Baitole   (5),   Bacquet    (4),   le 
Brun  (î  )  ,  &c.  ;  Se  c'eft  ce  que  plufieurs  arrêts  ont 
décidé  expreffément. 

Les  loix  romaines  nous  fourniflent  les  principes 
de  cette  ditrérence. 

En  termes  de  droit ,  le  juge  du  lieu  dans  lequel 
un  afte  avoit  été  pafTé,  pouvoit  connoîcrc  des  ac- 
tions auxquelles  cet  adle  donnoit  lieu.  L,  19  ,  §.  i  ; 
1.  10,  1.  z6 ,  1.  z-j  ,  1.  45  ,  D.  de  jiidlciis.  Mais  .à 
l'égard  des  contrats  de  mariage ,  ce  n'étoit  point  au 
juge  du  lieu  dans  lequel  iis  avoient  été  paffés  , 
qu'il  falloit  recourir  ;  c'étoit  à  celui  de  l'étdbiilTe- 
men:  que  les  c:>nj oints  le  propofoient  de  prendre 
en  fe  mariant.  C'ell  ce  que  nous  apprend  la  loi  65 
du  titre  cité  ;  les  termes  en  font  remarquables  : 
ilxigere  dotent  muii;r  débet  ïllic  uhï  murhus 
domicilium  haha'it ,  non  uhï  in  iriimentum  dotale 
conferlptiim  elî  ;  nec  enim  id  c^einis  coiitracïus 
ejî  ut  potiàs  eum  locum  fpiclari  oporteat  in 
quo  inflnimentum  dotis  farJum  eJî  ,  quàm  eum 
in  cujiis  domicilium  &  ipfa  muLier  per  condi- 
tionem  matrimonii  erat  reditura.  La  diliercnce 
que  ce  texte  établit  entre  les  contrats  de  mariage 
&  les  aftes  or.linaires  ,  n'a  échappé  à  aucun  des 
interprètes.  Voici  entre  autres  c^mme  s'exprime 
Denis  Godcfroy  dans  fa  glofc  :  Spéciale  efî  in 
contraclu  dotis  ,  ut  non  infpiciatur  locus  con- 
traclLÏs  ,  fed  domicilium   mariti. 

La  manière  dont  s'expriment  la  loi  ^  le  glof- 
fdteur ,  annonce  affez  que  fi  l'on^doit  confidcrer  le 
lieu  dans  lequel  les  conjoints  D  propofent  de  fe 
fixer  après  le  mariage,  ce  n'efl  pas  feulement  pour 
récrier  la   compétence  du  juge  ,   mais  encore  pour 
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(  I  )  De  genercdi  Jlatutorum   interpretatione.    Concl.  7  , 
B^  61. 

(1)  Ad  1.   I  ,   C.  de  Çumma  tvinit.  tit.  de  (latutis. 

(3)  Ad.  1.  I  ,  C.  de  fumm.  tr'inït. 

(4)  Des  droits  de  jultice,  chap.  21  ,  n".  -'4. 

{j)  ^i  fucceâSons ,  liv.  2  ,  chap.  j  .  feil.  7  ,  n".  13. 


décider  les  queftions  qui  peuvent  naître  du  contrat 
de  mariage.  Les  jurifconfultcs  romains  regardoient 
ces  deux  obj;ts  comme  liés  l'un  à  l'autre  de  la 
même  manière  que  l'effet  l'elt  avec  la  caufe  :  iis 
n'attribuoient  au  juge  du  lieu  dans  lequel  un  atle 
étoit  paffc ,  la  connoiffance  des  contcftations  qui 
en  réfultoient  ,  que  parce  que  l'on  eft  toujours 
ccnfé  adopter  les  loix  du  lieu  où  l'on  contrafte  ; 
car ,  difoient  -  ils ,  tout  homme  qui  contratSte  cil 
préfumé  fe  foumettre  ,  en  cas  de  canteftation ,  au 
tribunal  le  plus  capable  de  lui  rendre  jullice  :  or, 
le  juge  du  lieu  où  l'obligation  fe  paffe ,  cfl  plus 
inilruit  que  tout  autre  des  loix  qui  y  font  en  vi- 
gueur; &  comme  ces  loix  influent  fur  le  contrat  > 
il  fuit  que  contraûer  dans  un  endroit  &  le  fou- 
mettre a  la  jurididion  du  juge  ,  c'eli  une  feule  & 
même  chofe. 

Dans  nos    ufages ,  on  ne    reconnoît    pour    juge 
des  contraftans ,  oue  celui   du    domicile  ,    &   de  aà 
Boullenois  yi)  conclut  que  la  loi   du  lieu  où    l'on 
contrafte    ne  doit  influer  aucunement  pa.rmi    nous 
fur  l'obligation  :  mais  c'eft  confondre  la  caufe  avec 
l'effet,  £c  le  principe   avec  la  conféquence  ,  que  de 
raifonner  ainîi.  (Jiez  les  romains  ,  ce   n'étoit  point 
parce  qu'on  ésoit  fujet  au  juge  du  lieu  du  contrat , 
qu'on  étoit  préfume  en  adopter  les  loix;  maison  étoit 
cenfé  s'afiujeîtir  au  juge  du  lieu,  parce  que  Ton  éioit 
prélamé  en  luivre  les  loix  ;  de  forte  que  la  foumiffion 
aux  loix  étoit  la  cauté  de   la   foumiffion   au  juge. 
Or,  il  eft  certain  que    la   celTation   de    l'effet  ne 
doit  point  empêcher    la  caufe   de   fabfifter.  Auffi 
le  confeil  de    Brabant    a-t  il   jugé ,    par   arrêt  du 
10  juillet  1654  (i)  ,  que  ceux  qui  ,    par  un  privi- 
lés;e  attaché  à  leur  dir^nité  ,  ont  leurs  caufes  com- 
m.ifes  à  un  tribunal  parliculier  ,   ne  font  pas  moins 
cenfés  fe  conformer,  en  contraftant ,    aux  loix  qui 
font  en  vigueur  dans  le  lieu  du  contrat ,   &  c'eft  ce 
que    les  canoniftes  (5)    établiffent  par  rapport  aux 
ccclcfiùftiques  ,    qui  ,    dans   les   matières    contrac- 
tuelles ,  ne    dépendent   que  de  l'cincial. 

Or  ,  ce  que  les  loix  romaines  attribuent  à  la 
loi  du  lieu  où  l'on  contrafte,  pour  les  acles  or- 
dinaires ,  elles  l'attribuent  à  celles  du  domicile 
matrimonial  pour  les  contrats  de  mariage  ;  &  c'eft 
en  conféquence  de  cette  particularité  que  le  texte 
rapporté  ci-devanc  ,  déclare  le  juge  du  domicile 
inatrimonial  compétent  pour  en  connoître,  à  l'ex- 
cluuon  de  celui  du  lieu   où  ils  ont  été  paflés. 

Refte  à  favoir  fur  quoi  peut  être  fondée  cette 
particularité.  Je  crois  en  trouver  la  raifon  dans 
la  nature  du  contrat  de  mariage.  Quel  eft  le  'vœu 
de  deux  perfonnes  qui  fe  marient?  C'eft  de  jouir  , 
en  paffant  la  vie  enfemble  ,  des  avantages  civils 
que  procure  une  union  légitime  ,  &   de   participer 


(\)  Ih\d,  tom.  2  ,  pag.  4^-6. 
(2)  Stockmans,  décif.  58. 

(i)  Abbas  ad  cap,  10  deconftitutionib.  j  ZoezinSj  ad  dccrt- 
taies,  cod.  (ic. 
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à  la  confidaation  attachée  à  cet  état.  Or  ,  po 
iscuciiiir  ces  avantages  &  profiter  de  cette  conlî- 
ciéralioa  dans  le  pays  où  l'on  s'établit  immédiate- 
ment après  la  cérémonie  du  mariage  ,  il  faut  fe 
contormer  aux  loix  qui  y  font  obtcrvées  ,  ne  pas 
s  écarter  trop  des  ufages  qui  y  font  rc^us ,  fe  mettre 
au  niveau  des  autres  habitans  ,  &  leur  prouver 
que^  Ton  eft  marié,  en  fe  conduifant  &  en  réglant 
fes  intérêts  comme  ils  le  font  eux-mêmes  dans  cet 
état.  Qu'importe  à  un  habitant  du  Hainaut  qui 
va  ciiercher  une  femme  en  Guienne  ,  la  manière 
dont  y  vivent  les  gens  mariés  î  Ce  n'eft  point  là 
qu'il  doit,  pour  aiuYî  dire,  exercer  l'état  qu'il  em- 
bralie  ,  ce  n'eft  donc  point  à  la  manière  dont  cet 
état  y  eft  réglé  qu'il  doit  faire  attention  :  la  ju- 
ïifprudence  du  Hainaut  doit  lui  fcrvir  de  bouffole  , 
ainfi  qu'à  fa  femme  ,  &  c'cft  à  ce  corps  de  loix 
qu  ils  doivent  fe  référer  pour  les  cas  auxquels  ils 
ne  jugent  pas  à  propos  d'appliquer  des  conv^nlicns 
particulières. 

Section     XI. 

'pépies  fur  le  droit  de   contrôle  auqml  font  fou- 
rnis  les  actes  portant  Autorifition. 

Par  l'article  13  du  tarif  du  2.51  feptembre  1711  , 
le  droit  de  contiûle  de  l'Autorifation  du  mari  à 
la  femme  ,  pour  pailcr  des  aftes  &  contrats  ,  ou 
pour  efter  en  jaftice  ,  ainfi  que  des  aftes  contenant 
décla'ation  de  refus  d'autorifer ,  ell:  fixé  à  :;  liv. 
pour  > toutes  fortes  de  perfonnes  ,  à  l'exception  des 
artifans  &  gens  du  commun  ,  &  pour  ceux-ci  à 
vingt  fous. 

On  a  douté  long-temps  fi  cet  article  ne  devoit 
s'appliquer  qu'aux  aéîcs  de  fimple  Autorilation , 
par  iefquels  le  mari  autorifoit  fa  femme  ,  à  i'eftet 
d'agir  fuie  pour  raifon  de  fes  biens  propres  \  nu 
li  le  droit  de  contrôle  étoit  dîi  pour  toutes  les 
Autorifations  inférées  même  dans  les  aftes  par 
Iefquels  le  mari  &  la  femme  vendoient  ou  hypo- 
théquoient  conjointement  le  bien  de  celle-ci,  & 
cela  indépendamment  des  '^roits  dus  pour  le  prin- 
cipal effet  de  ces  ailes. 

On  eft  toujours  convenu  que  lorfque  l'Autori- 
fation n'étoit  qu'acceffoire  ,  c'cft-à-dire  lorfque  le 
ïiiari  étoit  partie  principale  dans  l'ade  ,  &  qu'il 
le  paiToit  conjointement  avec  fa  femme  ,  pour 
raifon  des  biens  de  la  communauté  ,  ou  de  tous 
autres  qui  n'appartenoient  pas  privativement  à  la 
femme  ,  il  n'étoit  dû  ,  pour  la  claufe  d'Autorifation , 
aucun  droit  de  contrôle.  C'eft  ce  qui  a  été  juo-é 
par  deux  décifions  du  confeil  des  finances  des  17 
août  1718  &;  4  mars  1741  ,  relativement  à  des 
procurations  données  par  le  mari  &  fa  femme 
qu'il  autorifoit,  à  un  particulier,  pour  recevoir 
des  arrérages  de  rentes  appartenantes  à  celle-ci. 
L'Autorifation  n'étoit  qu'acceiloire  ,  puifque  le 
mari  pouvoit  recevoir  les  arrérages ,  &  étoit  par 
epnféqueirt  partie  principale  dans  la    procurai^ou. 
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Une  autre  décifion  du  i^  mai  173J  a  prononcé  la 
même  chofe  au  fiijet  de  l'Autorifation  inférée  dans 
la  procuration  donnée  par  un  m3ri  à  fa  femme  , 
pour  régir  les  biens  de  l'un  &  de  l'autre  pendant 
fon  abfence  :  c'eft  ce  qu'a  encore  jugé  une  décifioa 
du  14  juin  175  j  ,  par  rapport  à  une  obligation 
contraélée  par  Frauçois  PilTot  ,  conjointement  &  io- 
lidairement  avec  fa  femme  de  lui  autorifée. 

Mais  lorfque  l'Autorifation  eft  nécefTaire  ,  c'eft- 
à-dire  ,  dans  tous  les  cas  où  la  femme  eft  obligée 
de  comparoître  &  de  figner  pour  raifon  de  fes 
biens  ,  qu'elle  contradle  feule ,  &  que  le  mari  ne 
parie  dans  l'afte  que  pour  donner ,  par  fon  Auto- 
rilation, le  caradlère  néceffaire  à  l'exécution  de 
l'aéle  que  pafle  ii  feiwme  ,  doit-on  regarder  ïe.^  deux 
difpofuions  comme  diftindtes  ,  de  même  que  fi  elles 
étoient  faites  par  deux  aftes  féparés,  &  eft-il  en 
conléquence  dû  un  droit  particulier  pour  la  claufe 
d'Autorifation  ,  outre  celui  auquel  l'iifte  donne 
ou/ertureî   C'cft-là  le  point  de  la  difficulté. 

L'affirmative  fut  d'abord  adoptée  par  fix  déci- 
fions des  r\  février  1736,  10  mai  &:  7  juin  1738, 
4  juin  1743,  ^  ^'''l'ii  I74<5>  &  13  décembre  174s'. 
Celte  dernière  tut  attaquée  par  les  notaires  de 
Bourgogne,  de  Magny  en  Ve^fin  ,  de  Chartres  & 
de  Soiilons ,  qui  s'y  dirent  oppofans  \  mais  par  ar- 
rêt du  confjii  du  7  feptembre  1751  ,  il  fut  dit 
que  les  piéccdentcs  décifions   feroient  exécutées. 

Les  notaires  de  Pontoife  formèrent  oppofition 
à  cet  arrêt;  mais  ils  en  furent  déboutés  par  une 
décifion  du    iS   mai  1751. 

Les  états  de  Bretagne  tentèrent  la  même  voie, 
&  ne  furent  pas  plus  heureux.  Par  décifion  du  21 
juillet  I7Ç4,  le.  confeil  s'expliqua  en  ces  termes  : 
«  Si  i'Autorilation  du  mari  à  la  femme ,  comprife 
»  dans  1  article  13  du  tarif,  fe  donne  dans  un  afte 
»  paiTé  exprès  pour  donner  à  ladite  femme  la 
«  taculté  de  faire  des  aftes  &  contrats  valables  , 
«  ou  de  paioître  en  juftice,  le  droit  de  contrôle 
»  eu  eft  payé  ,  &  on  n'en  paye  pas  moinsj:clui  des 
»  aftes  &  contrats  pafTés  enfuite  pour  des  objets 
«  qui  n'intéreffent  que  la  femme.  Ainfi ,  lorfque 
»  dans  un  même  afte  on  a  compris  l'Autorifation 
»  dans  le  fens  qui  vient  d'être  expliqué  ,  en  même 
»  temps  que  les  difpofiiions  faites  en  conféquence, 
»  il  eft  dû  fans  difficulté  deux  droits  de  contrôle  , 
>)  conformément  à  l'article  ^6  du  tarif,  puifque, 
»  dans  ce  cas ,  le  mari  &  la  femme,  &  les  parties 
))  avec  lefquelles  la  femme  pafTe  l'aéte  ,  font  dif- 
»  férentes  parties  qui  ont  des  intérêts  différens  , 
r>  Se  de  là  il  luit,  que  l'arrêt  de  1751  ne  contient 
»   rien  de  contraire  au  tarif  ». 

Cette  jurifprudcnce  a  fubfifté  jufqu'en  176^.  A 
cette  époque  ,  le  feu  roi  ,  touché  des  difficultés 
fans  nombre  qu'elle  occafionnoit  tous  les  jours  , 
principalement  parce  que  les  commis  étoient  pour 
la  plupart  incapables  de  bien  faire  la  diftindtion 
ci-deffus,  a  daigné  l'abroger  par  un  arrêt  rendu 
eu  fou  çoaf^i  le  ij  juin.  Cet  arrêt  porte,  «  qu'à 

s  l'avenic 
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»>  l'avenir  il  ne  fera  plus  perçu  de  droit  de  con- 
i>  trôle  des  Autorifaùons  des  miris  à  leurs  femmes  , 
»  qui  feront  inférées  dans  les  actes  àroccallovi  def- 
»  cjuels  eUes  feront  données,  pour  lefquels  aftes 
»  (era  feulement  payé  le  droit  de  contrôle ,  con- 
»  formément  aux  aiticles  du  tarif  du  iji  fcptembre 
»  tyii  ,  auxquels  ils  auront  rapport  &  appli- 
»   cation  ». 

Sui\'-ant  une  décihon  du  confcil  du  3  t  décembre 
T7^^  ,  le  juc^ement  quidéclarela  femme  autorifee 
de  juftice  ,  n'eft  pas  fuj'et  au  contrôle  ,  mais  feule- 
ment au  droit  de  petit-fcel  ,  lorfqu'ii  cft  émané 
d'un  juge  royal. 

Voyez  les  auteurs  cites  ci-devant  ;  le  diSlion- 
naire  raijonné  des  domaines ,  au  mor  Autorifa- 
tion ,    &  les   ardçles    Communauté,    Contrat 

DE     MARIAGE,    FeMME,     MaIN-LEVÉE    ,     MaRI    , 

Puissance  maritale,  SÉPARAnoN  oe  bieus  , 
Séparation   de  corps.  Testament,  &c. 

*  Autorisation  du  fils  de  famille.  Les 
romains ,  jaloux  d'exercer  leur  domination  fur  tout 
ce  qui  les  environnoit ,  n'avoient  pas  manqué , 
comme  nous  venons  de  le  voir  ,  de  mettre  leurs 
femmes  dans  une  dépendance  abfolue.  Il  étoit  ,  ce 
femble  ,  encore  plus  naturel  qu'ils  fj.fTcnt  maîtres 
de  leurs  enfans  ,  qui  étoient  en  quelque  ("orte  une 
portion  de  leur  propre-  fubftance  :  aullî  ,  dans  les 
premiers  temps  ,  s'étoient-ils  donné  lur  eux  un  en- 
tier pouvoir  de  vie  Se  de  mort.  Soit  qu'ils  abu- 
fafTent  d'une  autorité  fi  redoutable  ,  foit  qu'il  fût 
dangereux  de  la  leur  conferver  ,  elle  fut  réduite  à 
ime  fimple  adminiftration  de  la  perfonne  Se  des 
biens  de  leurs  enfans  ;  mais  ceux-ci  demeurèrent 
toujours  fous  la  dépendance  de  leur  père  ;  &  cette 
dépendance  ,  qui  eft  encore  la  même  aujourd'hui 
dans  le  pays  de  droit  écrit ,  dure  jufqu'à  ce  qu'il 
plaife  au  père  de  les  en  aftianchir.  C'elî  cette  auto- 
rité qu'on  appelle  puijfance  paternelle. 

Le  fils  eft  donc  comme  dans  une  minorité  per- 
pétuelle ,  pendant  que  dure  cette  puilTance.  Qu'il 
foit  noble  ou  roturier  ,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  , 
en  charge  ou  fias  emploi  (i),  qu'il  ait  paffé  ou 
non  vingt-cinq  ans,  la  chofc  eft  égale;  il  ne  peut 
faire  aucun  afte  obligatoire  fans  la  participation 
de  fon  père,  fur-tout  peur  prêt  d'argent ,  depuis 
le  fenatufconfultc  Macédonien  ,  rendu  fous  Vefpa- 
iîen  ,  au  fujet  d'un  fameux  ufurier  qui  ruinoit  tous 
les  jeunes  gens  de  famille  de  fon  temps.  C'eft  fur 
ce  fondement  qu'un  père  fit  caiTer ,  par  arrêt  du  ip 
août  J6çt  ,  une  obligation  de  zooo  li/res  ,  que 
fon  fils  âgé  de  trente  ans  ,  &  tréforier  de  France 
à  Lyon,  avoit  contractée  fans  fa  participation.  On 


(i)  Il  faut  pourtant  en  excepter  les  préiîdens ,  les  procureurs 
généraux  ,  les  avocats  généraux  des  cours  iouveraines,  & 
ceux  p,ui  font  à  la  cour  dans  les  dignités  &  les  hauts  grades 
Jinîlitaites  ,    &cc. 
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excepte  cependant  les  obligations  pour  un  prêt  qui 
a  tourné  au  profit  du  fils  de  famille. 

La  démence  ou  la  fureur  du  père  ,  quand  même 
il  auroit  paiTé  à  de  fécondes  noces  ,  ne  délivre 
point  le  fils  de  la  puifTance  paternelle.  Il  n'y  auroit 
qu'une  mort  civile ,  comme  nous  l'avons  dit  en 
ce  qui  concerne  la   femme ,  qui  pût  l'y  fouftraire. 

Le  fils  de  fimille  •  n'a  d'autorité  que  fur  fa 
femme;  fes  enfans  ne  font  point  fous  fa  puifTance, 
mais  bien  fous  celle  de  leur  aïeul.  11  y  a  plus  ; 
l'aïeul  peut  les  émanciper  ,  fans  que  cette  émanci- 
pation emporte  celle  du  père  ,  &  ces  enfans 
émancipés  ne  tombent  point  fous  la  puiftance  de 
leur  père  ,  (oit  que  celui-ci  fe  trouve  lui  -  même 
émancipé  ou  noa;  mais  la  veuve  retourne  en  la 
puiffaiice  de  fon  père  ou  de  fon  aïeul  après  la 
mort  du  mari ,  parce  qu'en  pays  de  droit  écrit  (1) 
le  mariage  feul  n'émancipe  point.  La  femme  ne 
celle  d'être  fous  la  purflance  ,  qu'autant  qu'elle  fe 
trouve  fous  celle  du  mari,  parce  qu'il  feroit  ab- 
f.U'de  qu'une  même  perfonne  (u.  foumife  dans  le- 
même  temps  à  deux  puiflances  qui  peuvent  ea- 
traincr   deux  volontés   oppofées. 

Tout  ce  que  le  fils  acquiert  par  jnduftrie  ou, 
autrement  ,  appartient  au  père  en  propriété  ,  ex- 
cepté les  profits  qu'il  a  pu  faire  dans  la  profeilion 
des  armes  ou  dans  celle  du  barreau  ;  &  ce  font  ces 
profits  que  l'on  appelle  Con  pécule  ,  parce  qu'ils 
lui  font  propres  ,  comme  étant  le  fruit  d'une  noble 
émulation   qu'il    eft  intéreffant  d'entretenir. 

Le  père  ne  peut  rien  non  plus  fiir  les  biens  ec- 
cléfiaftiqucs  de  fon  fils;  mais  ce  fils,  quoiqu'en- 
gagé  au  fervice  de  l'églife  ,  n'eft  point  pour  cela 
afiranchi  de  la  puilTance  paternelle  ,  à  m.oins  ou'il 
ne  foit  conftitué  dans  une  dignité  ,  comm.e  celle  de 
cardinal  ou  d'évêque.  Cependant  fi  le  fils  bénéfi- 
cier étoit  mineur  ,  il  ne  pourroit  pas  adminiftrer 
les  revenus  de  fon  bénéfice  fans  la  participation  de 
fon  père  avant  quatorze  ans ,  ni  le  réfi^ner  avant 
d'avoir   atteint  l'âge  de    dix-huit  ans. 

Lorfque  le  fils  fait  un  commerce  féparé  de  ce- 
lui de  ton  père  ,  il  eft  préfumé  le  faire  du  confen- 
tement  de  celui-ci.  Il  peut  dès-lors  ,  comme  nous 
l'avons  dit  de  la  femme,  faire  de  [on  chef  tout  ce 
qui  s'y  rapporte;  mais  cette  tolérance  ne  l'atTian- 
chit  pas  de  l'autorité  paternelle  pour  tout  ce  qui 
eft  étranger  à  ce  même   commerce. 

Son  pécule  à  part,  &  ce  qu'il  a  pu  gao-ner  de 
fon  commerce  particulier  ,  le  fils  ne  peut  "difpofer 
de  rien  ,  même  par  teftament.  La  mort  fubfé- 
quente  du  père  ne  fauroit  valider  ce  qu'il  auroit 
fait  fans  fon  agrément.  Il  y  a  plus  ;  le  fils  de  fa- 
mille ne  peut  pas  même  tefter  en  fiveur  de  fon 
père  ,  fans  y  êire  autorifé  ;   bizarrerie    fingulière  , 


(il  II  faut  en  excepter  les  parties  cie  ce  pays  qui  fe  trouvent 
u  reHort  du  parlement  de  Paris,  ou  le  mariage  émancipe  dp 


du  reUort  du  p 
plein  droit. 
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tiigna  de  la  fiibtilité  du  droit  romain  ,  qui  fuppofe 
que  le  pèri;  pourroit  exercer  en  ce  cas  trop  a'cm- 
pire  fur  i'efprii:  de  ion  {ils,  jnais  peu  conforme  à 
nos  mcsurs  ,  qui  prclument  que  ia  libéralité  ne 
leroit  que  i'ettet  de  la  lendreiTe  &  de  i'aliache- 
ment. 

Un  fils   ne  peut  pas  non  plus  avantager  l'un  de 
Tes  entans  plus  que  l'autre  ,    ians  le  confenîcment 
de   fon  pcre  ,  fi  ce  n  i;ft  en  le   mariant. 

Ne  croyons  pourtant  pas  que  l'effet  de  la  puif- 
fance  paternelle  ibit  le  même  que  celui  cie  la 
puiilance  mariîale.  Nous  avons  vu  que  la  femme 
ne  peut  rien  faire  ,  même  à  fon  proiit  ,  fans  la 
participation  de  celui  dont  elle  dépend  :  il  n'en 
cil  pas  ainii  du  tiis  de  famille  ;  les  engagemcns 
que  celui-ci  contracte  fabliftent  s'ils  lui  font  fa- 
vorables :  il  en  eft  de  lui ,  en  pareil  cas ,  comme 
«l'un  mineur  qui  peut  bien  réclamer  contre  les 
aftes  qui  lui  font  contraires  ,  mais  qui  peut  aufll 
demander  l'exécution  de  ceux  qui  lui  lont  avanta- 
geux. Ainii  il  pourroit  accepter  une  donation , 
iàns    y   être    tormcllement  autorité    par  fon  père. 

Les  adfes  du  fils  de  famille  ,  lorfqu'il  a  pallé 
vingt-cinq  ans,  ne  font  pas  nuls  de  plein  droit 
comme  ceux  de  la  femme  ;  il  faut  qu'it  fe  pour- 
voie par  lettres  du  prince  ,  &:  il  a  dix  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  la  mort  du  père  ,  ou  de  Ion 
émancipation. 

Denifart  prétend  que  lorfque  le  fils  de  famille 
eft  parvenu  à  cet  .ige  de  majorité  où  les  hommes 
peuvent  conirafter  librement  entre  eux  ,  il  lui  ell 
permis  de  faire  tels  acles  que  bon  lui  femble  ,  & 
que  ces  a'iies  tiennent  contre  lui  pour  avoir  leur 
exécution  dans  le  temps  où  cela  peut  fe  faire  Ians 
nuire  au  père  ,  fous  prétexte  que  la  puiffance  de 
celui-ci  ne  doit  être  confidérée  que  dans  les  cliofes 
qui  peuvent  Tintéreffer  :  mais  c'eft  une  erreur  de 
ià  part  ,  pour  avoir  confondu  les  maximes  de  la 
puiilance  paternelle  en  pays  de  droit  écrit,  avec 
celles  du  pays  coutumier.  Tous  les  aftes  qui  peu- 
vent obliger  un  fils  de  famille,  même  majeur,  au- 
delà  de  Ion  pécule  &  du  fait  de  fon  commerce  , 
font  dans  le  cas  d'être  refcindés.  Le  fils  peut ,  ainfi 
que  fon  père  ,  exciper  du  défaut  d'Autorifation. 
La  chofe  à  la  vérité  paroît  lîngulière;  mais  elle 
eft  établie  ,  Se  deux  ou  trois  lignes  de  bonnes  rai- 
louj  ne  fafEfent  pas  pour  la  renverfcr. 

Au  rcfte  ,  il  eft  bon  d'obferver  que  lorfque  le 
fils  contrade,  il  ne  lui  faut  pas  une  Autorilation 
aulfi  abfolne  que  pour  la  femme  mariée.  Il  falîît 
que  le  père  ait  été  préfent  à  Tafte ,  ou  qu'il  y  ait 
donné  fon  confenteraent  d'une  manière  tacite  ou 
interprétative  ,  pour  que  cet  acte  forte  fon  plein 
effet. 

A  l'égard  des  affaires  criminelles  ,  lorfque  le 
fils  de  famille  tft  encore  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
la  règle  pour  lui  eft  la  même  que  celle  que  nous 
avons  établie  au  fujet  de  la  femme;  mais  lorfqu'il 
eft  majeur,  il  eil  dans  fa  pleine  iibctcé  fur  cet 
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article  ,  comme  pourroit  y  être  tout  autre  citoyea 
indéoendant. 

Remarquez  que  le  droit  de  puitTance  paternelle 
fe  détermine  par  le  lieu  où  le  père  demcuroit  lors 
de  la  nailTance    de  fon  fils. 

La  puitTance  paternelle  peut  ceffer  de  différentes 
manières  :  c'eft  ce  que  l'on  verra  aux  articles 
Emancipation  &  Puissance  paternelle. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  jufqu'à  préfent  ne 
concerne  que  le  pays  de  droit  écrit  :  voici  les  ex- 
ceptions qui    regardent  le  pays   coutumier. 

Anciennement  la  puiilance  paternelle  avcit  lieu 
dans  toute  la  France  ,  tant  en  pays  coutumier 
qu'en  pays  de  droit  écrit  ;  niais  peu  à  peu  elle 
s  eft:  rtftreinte  dans  nos  coutumes  au  point  qu'il 
n'en  refte  plus  que  quelques  veftiges ,  excepté 
dans  certaines  provinces  où  elle  paroît  régner  en- 
core avec  empire  ,  quoiqu'avec  beaucoup  de  mo- 
difications. 

En  pays  coutumier,  la  puitTance  paternelle  etl 
plutôt  une  tutelle  du  fils  de  famille  jufqu'à  fa 
majoriré  ,  qu'une  puiilance  paternelle.  Le  fils  de- 
vient fon  maître  aulli-tût  qu'il  a  atteint  fa  majo- 
rité ou  qu'il  a  été  marié.  Avant  ce  temps-là  ,  ce 
qu'il  acquiert  de  mobilier,  excepté  ce  qui  forme 
ton  pécule  ,  eft  bien  pour  le  père  en  propriété  j 
mais  â  l'égard  des  immeubles,  le  père  n'en  peut 
a\'oir  que  i'ulùfruit  jufqu'à  la  majorité  ou  l'éman- 
cipation de  ton  fils. 

Aufli-tôt  que  celui-ci  eft  pourvu  d'un  office  de 
judicature  ,  ou  qu'il  a  été  fait  prêtre,  il  eft  éman- 
cipé de  plein  droit  ;  ce  qui  n'eft  pas  de  même 
pour  les  pays  foumis  au  droit  romain.  Ilfuifit, 
dans  certaines  coutumes,  que  le  fils  ou  la  filJe 
aient  atteint  l'âge  de  puberté  ,  pour  qu'ils  puiffent 
ttiler  en  faveur  de  qui  bon  leur  femble  ,  même 
en  faveur  de  leur  père  :  leur  libéralité  peut 
dés-lors  porter  fur  les  fonds  dont  le  père  a  la 
jouitfance  ;  ils  peuvent  difpofer  de  la  propriété 
de  ces  fonds,  fauf  i'ufutf uit  pour  le  père  pendant 
le   temps  déterminé  par  la  coutume. 

Le  fils  &  la  fille  ,  une  fois  émancipés  par  le 
mariage  ,  ne  retournent  plus  fous  la  puitTance  pa- 
ternelle ,  quand  même ,  après  la  diiTolution  du 
mariage  ,  l'un  ou  l'autre  ne  fe  trouveroit  point  en- 
core en  âge  de  majorité.  Voilà  quel  effen  géné- 
ral le  droit  coutumier  en  fait  de  puitTance  pater- 
nelle. Les  exceptions  font  en  petit  nombre  pour 
quelques  provinces;  mais  lorfque  la  loi  munici- 
pale ne  dit  rien  à  cet  égard  ,  c'eft  le  droit  romain 
que  l'on  doit  fuivre  ,  parce  que  ,  comme  nous 
l'avons  obfervé ,  il  faifoit  loi  anciennement  dans 
toute  la  France  avant  les  modifications  que  chaque 
coutume  y  a  introduites. 

Autorisation  du  mineur.  Nous  entendons 
par  mineur ,  celui  qui  a  perdu  fon  père  &  fa  mère  , 
ou  fimplement  l'un  ou  l'autre  ,  avant  qu'il  foit  par- 
venu à  l'âge  de  majorité.  On  peut  encore  abfo- 
lument  entendre  par  mineur,  celui  qui  n'a  point 
atteint  Tes  vingt-cinq  aus,  époque  oùj  dans  toute 
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la   France  coutumière  ,  chacun   eft  maître   de  Ces 
a.t\ioiis. 

A\'-ant  cet  âge  de  majorité,  un  jeune  homme  eft 
cenfé  incapable  de  le  régir  par  lui-même  :  c'eft 
pourquoi  ron  veut  qu'il  ne  puifTe  rien  faire  fans 
la  participation  de  ceux  dont  il  dépend  pour  lors. 
Si  fon  père  eft  vivant  ,  c'eft  à  lui  de  le  régir  & 
de  le  gouverner.  Dans  quelques  coutumes ,  après 
la  mort  du  père  ,  c'eft  à  la  mère  que  ce  loin  ap- 
partient de  plein  droit,  fi  elle  fe  trouve  majeure. 
Dans  d'autres,  &  prefque  dans  tout  le  pays  cou- 
tumier  ,  c'eft  à  celui  que  le  juge  a  décerné  pour 
tuteur  au  pupille  ,  fur  un  avis  de  parens ,  que  ce 
même  foin  eft  confié. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  différences ,  il  eft  tou- 
jours certain,  foit  en  pays  de  droit  écrit,  foit  en 
pays  coutumier ,  qu'avant  l'âge  de  puberté  ,  les  per- 
lonnes  de  l'un  Se  de  l'autie  fexe  font  cenfées  n'a- 
voir aucune  exiftence  civile  j  elles  ne  peuvent 
agir  ,  ni  on  ne  peut  agir  contre  elles  :  l'aélion 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  les  ont  fous  leur  dé- 
pendance ;  de  même  aulTî  qu'on  ne  peut  aélion- 
ner  que  ceux-ci ,  lorfqu'on  a  quelqu'intérêt  à  exer- 
cer contre  elles. 

Pour  que  ces  perfonnes  puiflent  agir  d'elles- 
mêmes  ,  ou  qu'on  puifle  agir  contre  elles  ,  il  faut 
q[u'elles  foient  émancipées ,  &  cette  émancipation 
s'opère  différemment,  fuivant  les  différentes  cou- 
tumes ,    comme  on   le    verra  au    mot    Emakxi- 

FATION. 

Avant  cette  émancipation  ,  tout  ce  que  peut  faire 
un  mineur  à  fon  préjudice,  eft  nul ,  d'une  nullité 
abfolue ,  fans  qu'il  foit  même  obligé  de  recourir 
aux  lettres  du  prince  pour  s'en  faire  relever  ;  parce 
<jue  ,  pour  contrarier,  il  faut  avoir  une  connoif- 
fance  ,  &  les  mineurs  ,  encore  enfans ,  ne  font  pas 
même  cenfés  avoir  de  volonté.  Nous  difons  àyà/z 
préjudice  ,  parce  qu'il  eft  reçu  qu'un  mineur ,  à 
quelque  âge  qu'il  foit ,  peut  faire  fon  avantage.  Il 
a  même  été  décidé  qu'il  pouvoit  feul  accepter  une 
donation.  Il  eft  vrai  que  l'ordonnance  de  17 31  porte, 
<jue  les  donations  en  faveur  des  mineurs  feront  ac- 
ceptées par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  •■,  mais  on  a 
cru  avec  raifon  que  le  miniftère  du  tuteur  ou  du 
curateur  n'étoit  néceffiiire  que  lorfque  le  mineur 
n'acceptoit  pas  lui-même. 

Lorfque  le  mineur  eft  émancipé ,  ou  par  la  vo- 
lonté de  celui  dont  il  dépend,  ou  paria  loi  du 
pays ,  ou  par  des  lettres  du  prince ,  il  commence 
à  jouir  de  certains  droits  parmi  les  citoyens  :  il 
peut  agir  &  traiter  avec  eux.  Mais  comme  fon  ex- 
périence eft  encore  très-foible  ,  on  ne  lui  permet 
pas  de  faire  par  lui-même  toutes  fortes  d'aéles.  On 
ne  le  laifle  libre  que  pour  la  dilpofuion  de  quelques 
objets  mobiliers  ,  &  pour  l'entière  adminiftration 
de  fes  revenus.  Lorfqu'il  s'agit  de  quelque  contrat 
plus  lérieux  qui  puilTc  tendre  à  une  aliénation  de 
fes  immeubles  ,  on  exige  dès-lors  qu'il  foit  affifté 
4'un  curateur  j  &  entore  ce  cvnateuj:  ne  peut-il  pas 
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lui  dopiner  un  pouvoir  abfolu  (en  fait  d'aliénatioa 
formelle  ) ,  que  les  parens  n'aient  été  conlultés  ,  & 
que  leur  avis   ne  foit  homologué  par  le  juge. 

Lorfqu'il  s'agit  de  procéder  en  juftice  en  de- 
mandant ou  en  défendant ,  foit  pour  la  fimpie  ad- 
miniftration de  fes  biens,  foit  pour  toute  autre  af- 
faire plus  efientielle  ,  le  mineur  ,  quoiqu'éman- 
cipé  ,  ne  peut  le  faire  fans  être  afiifté  d'un  curateur 
qui  veille  .1  Ces  intérêts.  Il  faut  même  que  ce  cu- 
rateur agille  en  fon  nom  &  en  fa  qualité  dans 
tous  les  aftes  de  la  procédure.  Lorfque  le  mineur 
a  perdu  celui  qu'on  lui  avcit  donné  lors  de  l'é- 
mancipation ,  il  faut ,  pour  procéder  ,  qu'on  lui  eu- 
faffe  nommer  un  autre  ,  eu  qu'il  s'en  nomme  un 
lui-même  devant  le  juge  j  &  celui  qui  eft  chargé 
de  l'afliftera  le  titre  de  curateur  aux  caufes.  Cette 
nomination  n'entraîne  pas  beaucoup  de  formalités. 
Il  eft  même  affez  ordinaire  que  celui  qui  doit  fervir 
de  procureur  au  mineur,  lui  ferve  en  même  temps 
de  curateur.  Ce  préliminaire  n'eft  point  d'un  genre 
rigoureux  ,  fur-tout  pour  une  aélion  qui  ne  tcni 
qu'à  une  fimpie  adminiftration,  parce  que,  comme 
toutes  les  opérations  du  mineur  paflent  en  pareil 
cas  fous  les  yeux  de  la  juftice,  on  préfume  qu'elle 
a  fuppléé  à  tout  ce  qui  pouvoit  manquer  du  côté 
de  l'expérience  du  mineur ,  ou  des  foins  de  fon 
curateur. 

Il  eft  à  propos  d'obferver  qu'un  curateur 
nommé  à  une  caufe  ,  n'eft  pas  curateur  nommé  de 
plein  droit  aux  autres  affaires  que  peut  avoir 
le  mineur  en  juftice,  à  moins  que  la  nomination 
ne  s'étende  à  toutes  celles  qui  pourront  fe  préfen- 
tcr.  Le  curateur  aux  caules  n'eft  pas  non  plus  cu- 
rateur de  plein  droit  pour  les  affaires  extrajudiciaires 
où  il  faut  que  la  préfence  d'un  curateur  intervienne. 
Il  faut  au  mineur  pour  ces  fortes  d'affaires  un  fijr- 
veillant,  qu'on  appelle  curateur  formel ,  &  qui  le 
décerne  par  le  juge  fur  avis  de  parens.  Ce  cura- 
teur ,  lorfqu'il  exifte  ,  eft  en  même  temps  curateur 
aux  caufes  de  plein  droit  ,  par  la  railon  que  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins. 

Quoique  ce  curateur  formel  ait  un  pouvoir  gé- 
néral pour  toutes  les  affaires  qui  peuvent  concerner 
le  mineur,  cependant,  s'il  s'agiffoit  d'une  aliéna- 
tion déterminée,  d'un  mariage propofé,  ou  de  quel- 
que autre  affaire  délicate  qui  intérclTàt  toute  une 
famille  ,  il  feroit  encore  obligé  de  prendre  l'avis 
àes  parens  ;  mais  c'eft  ce  que  nous  ferons  plus  par- 
ticulièrement remarquer  au  jnot  Curateur. 

L'aftiftance  du  curateur  n'eft  pas  néceffaire  au 
mineur  pour  fait  de  commerce ,  ni  pour  ce  qui 
concerne  l'art  ou  le  métier  dont  il  fe  mêle  pu- 
bliquement. Elle  lui  eft  pareillement  inutile  pour 
un  fait  de  police,  &  dans  les  aftaires  criminelles 
où  il  eft  accufé  ;  il  faut  qu'alors  il  fe  défende  Se 
réponde  en  perfonne. 

Voilà  quel  eft  le  droit  commun  en  fait  d'Au- 
torifation  concernant  les  mineurs ,  fauf ,  dans  quel- 
ques provinces  5c  dans    quelques  fièges  ,  certaiii$ 
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ufagcs  paii.icaliers  qu'il  peut  êtie  bon  de  refpeder  , 
en  obfcivant  que  l'Autorifation  concernant  le  mi- 
neur ,  n'cft  pas  exigée  d'une  manière  auffi  expielle 
t]ue  pour  la  temme.  La  prér^nce  &  le  contente- 
ment du  curateur  (uffiilnt  ,  &  il  eft  rare  qu'on 
puille  à  cet  égard  propofer  des  moyens  de  nullité 
valables,  à  mioins  qu'il  ne  Toit  queftion  d'atiaires 
«le  la  plus  grande  importance  ,  Se  que  quelque 
omiiTion  eflentielle  n'ait  extrêmement  influé  fur  les 
opérations  dont  on   voudroit  fe  plaindre. 

Autorisation  d'un  religieux.  Tout  homme 
mort  au  monde  piar  une  émiflîon  irré/ocabie  de 
vœux  en  religion  ,  n'a  plus  d'exiftence  civile.  Il  ne 
vit  plus  que  dans  fon  cloître  &  fa  cellule,  fous 
une  dépendance  abfolue  de  ceux  qu'on  lui  donne 
pour  fupérieurs.  Aind  ,  il  ne  peut  rien  faire  dans 
la  fociété  fans  la  participation  de  ceux  dont  il  dé- 
pend :  mais  avec  leur  confentement  il  peut  agir 
Se  traiter  comme  tout  autre  citoyen.  Ce  qu'il  y  a 
de  fingulier  à  fon  égard  ,  c'eft  que  faifant  léui  un 
bon  marché  avec  avec  les  gens  du  monde  ,  quoi- 
•qu'il  n'en  puifTe  pas  profiter  perfonnellement ,  la 
communauté  ne  laifTe  pas  d'en  profiter  pour  lui  , 
lliivant  la  maxime  introduite  ,  que  ce  qu'un  moiJie 
•acquiert ,  eft  acquis  au  monajière  ;  mais  lî  la 
convention  ne  lui  eft  pas  profitable  ,  on  ne  peut 
point  forcer  la  communauté  à  la  tenir  pour  luij  & 
en  cela  le  défaut  d'égalité  dans  rexéciiîion  de  l'adle 
fembleroit  devoir  le  rendre  nul  de  part  &  d'autre  j 
mais  il  n'en  eft  pas  ainfi.  Il  y  a  plus  ;  un  mineur  , 
tout  comme  le  religieux  ,  peut  bien  améliorer  fa 
condition;  mais  l'afte  qu'il  a  pu  foufcrire  dans  un 
temps  où  il  étoit  émancipé  ,  fubfifte  jufqu'à  ce 
^u  il  s'en  foit  frit  relever  par  lettres  du  prince  ,  au 
lieu  que  l'adle  foufcrit  par  un  religieux  eft  nui  de 
lui-même  ,  lorfque  fa  communauté  a  intérêt  qu'il 
Ibit  regardé  comme  non  avenu  j  fingularité  qui  tient 
■à  ides  principes  d'une  nature  bien  différente.  Ainli , 
ou'un  iimpie  religieux  ,  quelque  âge  qu'il  ait ,  me 
falTe  un  billet  pour  argent  prêté  fans  le  confen- 
tement de  fes  fupérieurs  ,  fi  ceux-ci  m'en  refufent 
le  payement ,  je  n'ai  plus  rien  à  demander.  Si  au 
contraire  je  me  fuis  reconnu  débiteur  envers  ce  même 
religieux  ,  la  communauté  pourra  me  contraindre  à 
payer. 

Il  y  a  pourtant  quelques  exceptions  tirées  de 
l'équité  même  :  fi  ce  que  j'ai  prêté  au  religieux  a 
tourne  au  profit  de  la  communauté  ,  fi  je  lui  ai 
adminiftré  des  fïcours  que  fon  monaftêre  n'auroit 
pu  lui  refufer  ,  il  eft  certain  que  je  puis  me  faire 
rembourfer  mes  avances  &   mon  argent. 

Si  le  relio-ieux  exerce  dans  l'intérieur  de  fon  mo- 
naftêre quelque  art  pour  le  public  ,  que  je  lui  aie 
vendu  des  outils ,  ou  que  je  lui  aie  fait  des  four- 
nitures ,  il  eft  de  même  fans  difficulté  que  je  dois 
en  être  payé  ,  ou  par  lui  ,  ou  par  la  commvinauté , 
qui  eft  cenfée  l'auto rifer  pour  cet  art  &  profiter 
de  fon  travail  :  mais  s'il  s'agit  d'exercer  une  adion  , 
c'eft  contre  la  cor.imunauté  que  je  dois  la  diriger, 
parce  ^ue  le  religieux,  qui  ne  peut_nen  poffcder 
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en  propriété  ,  n'eft  point  préfumé  être  en  état  de  mi 
payer.  Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  d'une  de  ces 
congrégations  où  le  religieux  peut  avoir  un  pé- 
cule ,  ou  qu'il  fut  bénéficier  en  titre  y  il  pourroit  être 
alors  perlonneliement  recherché  julqu'a  concurrence 
de  fcs  revenus  ,  pour  les  engagcmens  qu'il  auroit 
contraftés,  tout  comme  il  pourroit  lui-même  agir 
fans  la  participation  du  monaftêre  ,  pour  ce  qui 
concerneroit  fon  pécule  ou  fon  bénéfice. 

Le  religieux  qui  pafle  à  l'épifcopat  n'eft  plus 
fous  la  dépendance  de  fjn  monaftêre,  l'églife  dès 
ce  moment  l'en  affranchit  ;  il  peut  alors  librement 
contracter  feul   dans  le  monde. 

A  l'égard  des  délits  dont  un  religieux  peut  fe 
rendre  coupable,  fi  le  fait  eft  tel  qu'il  puille  être 
obligé  à  une  réparation  perlbnnclie  ,  il  eft  dans 
le  cas  d'être  lui-même  recherché  ;  &  lors  de  la  con- 
damnation on  peut  affigner  le  monaftêre  ,  comme 
rel'ponfable  des  écarts  de  ce  religieux  ,  pour  la  voir 
déclarer  commune  avec  lui.  Mais  pour  ce  qui  eft 
des  dommages-intérêts ,  lorfque  le  délit  ne  donne 
ouverture  qu'à  la  voie  civile  ,  on  borne  l'aftion 
au   monaftêre. 

Quant  aux  injures  dont  un  religieux  a  fujet  de 
fe  plaindre  ,  il  ne  peut  point ,  fans  le  confentement 
de  fon  monaftêre  ,  en  pourfuivre  la  réparation.  U 
ne  le  peut  même  pas  pour  injures  graves  ,  à  moins 
qu'il  ne  ioit  cxpoîé  aune  vexation  continuelle,  & 
que  l'indifférence  du  monaftêre  ne  lui  foit  trop  pré- 
judiciable ;  auquel  cas  le  miniftère  public  peut  ve- 
nir à  fon  lecours.  Un  religieux  doit  être  continuel- 
lement animé  d'un  efprit  de  paix  &  de  charité;  le 
pardon  des  injures  lui  eft  particulièrement  recom- 
mandé; &  lorfque  l'intention  de  fes  fupérieurs  eft 
qu'il  garde  le  filence  ,  il  ne  fauroit  la  contrarier, 
fansbieller  l'obéiiTance  qu'il  leur  doit,  &  fans  donner 
en  quelque  façon  un  exemple  contraire  à  l'efprit 
âc  fon  état. 

AuTORiSATioK  d'un  SYNDIC.  Une  communauté, 
une  compagnie,  une  fociété  quelconque  ne  fauroit 
fe  régir  dans  les  affaires  qui  peuvent  l'intércfTer  , 
(\  elle  n'a  un  prépofé  chargé  de  ce  foin  particulier  ; 
&  c'eft  ce  prépofé  que  nous  appelons  yy^^^/V.  Il 
eft  en  quelque  façon  le  repiéfentant  du  corps  en- 
tier qui  le  Comnet.  En  cette  qualité,  il  a  droit, 
fans  'autre  Autorifrtion  particulière  ,  d'agir  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  fimple  adminiftration  qui 
lui  eft  confiée  ,  &  fans  prendre  avis  de  fa  commu- 
nauté. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  affaires  qui 
excèdent  cette  adminiftraîion.  Chaque  fois  qu'il 
s'en  préfente  d'une  natuie  différente,  il  eft  obligé 
d'en  faire  part  à  fa  compagnie  &  de  demander  fon 
avis  ,  fans  quoi  il  eft  dans  le  cas  d'être  défavoué 
&  de  fupporter  en  fon  nom  les  dépens. 

Ainfi  ,  dès  qu'il  eft  nommé  fyndic  dans  une  af- 
faire ,  il  peut  agir  ;  mais  s'il  fe  trouve  qu'il  n'ait 
point  eu  de  pouvoir  particulier  pour  d'autres  af- 
faires ,  il  eft  expofé  à  toutes  les  fuites  d'une  dé- 
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warche  inconfidéiéc.  On  peut  de  même  agir  contre 
lui  comme  lyndic  ,  s'il  conleftc  mai  à  propos  dans 
des  ^cas  extraordinaires  lans  une  Autorifalion  fpe- 
ciaie  :  tout  le  poids  de  la  conteftation  retombe  alors 
fur  lui. 

Le  pouvoir  particulier  dont  peut  avoir  befoin 
un  lyndic  ,  fe  donne  par  délibération  ,  à  la  plura- 
ralité  des  voix.  Dans  les  affaires  extraordin.iires , 
ce  pouvoir  ne  s'étend  point  d'un  cas  à  l'autre.  Si 
le  lyndic  n'eft  autorilé  que  pour  agir  ou  conlefler  , 
il  ne  i'eft  pas  pour  traiter  &  tranfiger  non  plus 
que  pour  appeler:  il  lui  faut,  en  pareil  cas,  une 
nouvelle  Autorifation ,  tout  comme  il  lui  faut  une 
miillon  particulière  pour  fe  tranfporter  licrs  de  chez 
lui   &  fe    taire   allouer  des  voyages. 

Lorfque  les  chapitres  &  les  corps  particuliers 
s'aflembient  pour  délibérer  de  leurs  atiaires ,  leur 
ufage  eft  de  conlîgner  dans  leur  regiitre  capitulaire 
le  réfultat  de  leurs  délibérations.  A  l'égard  des 
paroiifes  de  campagne  qui  ne  fc  régillent  point  en 
corps  municipal  ,  leurs  délibérations  le  forment  or- 
dinairement devant  un  officier  public,  tel  qu'un 
notaire  ,  mais  elles  ne  peuvent  être  mifes  à  exé- 
cution ,  qu'autant  qu'elles  ont  été  autorifées  par  le 
coramifTaire  départi;  &c  celui-ci  ne  peut  accorder 
cette  Autorifation  que  fur  une  requête  accompagnée 
'd'une  confultaiion  d'avocats.  Cela  eft  ainfi  prelcrit 
par  l'article   43  de  l'édit  du  mois  d'août   1764  (1). 

Autorisation  d'un  procureur.  Chaque  ci- 
toyen dans  ).a  fociéié  eft  cenfé  prendre  foin  lui- 
même  de  fes  propres  affaires  ;  perfonne  ne  doit 
s'en  mêler  fans  y  être  invité.  Il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  l'empire  que  donne  la  loi  ou  la  nature  fur 
certaines  perfonnes ,  qui  puifTent  agir  pour  elles 
fans  leur  participation  :  mais  comme  les  perfonnes 
libres  ne  peuvent  pas  toujours  agir  par  elles-mêmes , 
il  leur  efî  permis  de  fe  faire  repréfenter  par  d'autres 
perfonnes  libres  5  &  ce  font  ces  repréfentans  qu'on 
appelle,  ou  procureurs ,  on  fondés  de  procurations  , 
ou  mandataires  ,  fuivant  les  difrérentes  affaires  aux- 
quelles  ils  font  employés. 


(O  L'édit  d'avril  1683  &  la  déclaration  du  z  août  1687 
▼eulent  que  les  maiies,  échevins,  A'ndics  &  comiiuinautés 
ne  pjiflent  intenter  aucune  aftion  ni  commencer  aucun  pro- 
cès au  nom  de  leur  communauté  ,  tant  en  caufe  principale , 
que  d'appel  ,  fans  y  être  autorifés  par  l'intendant  de  la  gé- 
néralité. 11  y  a  plus  ;  une  déclaration  du  2  oftobre  1703 
défend  aux  procureurs  d'occuper  fur  czi  fortes  d'aûions  ,  à 
moins  qu'on  ne  leur  juftifie  de  l'Autorifation  de  l'inten- 
dant.  Ces  loix  ont  été  confiraiées  par  l'édit  du  mois  d'août 

Le  roi  de  Pologne,  duc  ck  Lorraine,  a  rendu  ,  le  3  mai 
.1738,  un  arrêt  qui  contient  des difpofitions  fernblables  ,  & 
qui  a  étéenregi/fréà  lacour  fouveraine  de  Lorraine  ôcBarrois 
le  16  du  même  mois. 

Remarquez  toutefois  que  s'il  n'étoit  queftion  que  de 
procéder  fur  l'appel  d'une  fentence  rendue  au  profit  d'une 
communauté  ,  l'Autorifation  du  commilfaire  départi  ne  feroit 
pas  néceflaire.  Il  en  feroit  de  mêmefi  la  communauté  vouloit 
ie  pourvoir  au  roi.  Cela  eft  ainii  réglé  par  l'art.  41- de  l'édic 
du  mois  d'août  1764. 
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Le  procureur ,  dans  l'acception  la  plus  commune 
du  mot  ,  eft  un  cfncier  public  chargé  de  pour- 
luivre  ou  de  défendre  en  jullice  les  intérêts  que  lui 
contient  fes  cliens.  Il  ne  peut  employer  pour  eux 
fon  miniflère  ,  qu'autant  qu'il  en  eft  rcqcii.  Quel- 
quefois cette  requihtion  fe  préfume  par  les  circonf- 
tances  ,  &  dans  d  autres  occafions  il  faut  qu'elle 
foit  expreffe  &  confcatée.  Qti'un  procureur  foit 
chargé  des  pièces  principales  d'une  atfaire  ,  &  qu'il 
ait  agi  relativement  à  ces  pièces  ,  il  eft  prélumé 
avoir  reçu  tout  pouvoir  néceflaire  en  même  temps 
qu'on  \ti  lui  a  remifes  \  il  en  eft  cru  à  fon  fer- 
ment ,  à  moins  qu'on  ne  puiffe  le  convaiiicre  de 
mauvaife  loi. 

Mais  quand  il  s'agit  d'articulations  de  faits  par- 
ticuliers ,  de  dénégations  ,  de  confentemens  &  d'au- 
tres points  extraordinaires  dans  le  cours  d'une  pro- 
cédure ,  il  ne  peut  rien  faire  qu'il  n'y  foit  expref- 
fément  autorifé ,  ou  c]ue  fa  partie  ne  foit  prélente, 
&  encore  faut-il  que  cette  préfence  foit  pour  mar- 
quer un  vrai  confentement.  11  y  a  même  des  cas 
où  la  loi  exige  un  pouvoir  fpecial  ,  comme  pour 
une  accufation  criminelle ,  une  infcription  de  taux , 
&c. 

Un  procureur  ne  peut  pas  non  plus  ,  comme  nous 
l'avons  dit  du  fyndic  ,  traiter  ni  tranfiger  fans  y 
être  nommément  autorifé.  Son  minifl;re  doit  fe 
borner  à  la  procédure ,  à  moins  qu'il  n'ait  com- 
miflion  pour  des  adles  extrajudiciaires;  autrement, 
il  s'expofe  ,  comme  on  le  verra  à  l'article  dcfaveu. 

Quand  il  s'agit  d'autres  affaires  que  celles  qui 
eut  trait  a.  la  procédure  ,  ceux  qui  s'en  chargent 
fe  nomment  ordinairement  fondés  de  procuration, 
La  fimple  remife  de  pièces  fuffit  quelquefois  , 
comme  ponr  le  procureur  chargé  de  faire  une 
procédure  j  mais  elle  ne  fuffit  pas  à  un  fîmple 
particulier  pour  les  affaires  extrajudiciaires  d'autrui  j 
il  lui  faut  une  procuration  fpéciale  pour  chaque 
objet  différent ,  à  moins  qu'on  ne  lui  en  ait  donné 
une  abfolument  générale,  telle  que  peut  la  donner 
un  homme  qui  entreprend  un  voyage  de  long  cours 
&  de  longue  abfence.  Le  fondé  de  procuration 
doit  fe  reftreindre  dans  les  bornes  de  fon  pouvoir. 
Il  n'eft  point ,  à  proprement  parler  ,  fujet  au  défa- 
veu,  parce  que  la  partie  qui  a  traité  avec  lui,  de- 
voit  favoir  lî  fa  procuration  lui  donnoit  pouvoir 
fuffifant.  Il  ne  feroit  dans  le  cas  de  répondre  def 
ftipulations  pour  lefquelles  il  n'auroit  point  eu  de 
pouvoir  ,  qn'autant  qu'il  fe  feroit  obligé  perfon- 
nellement  a  les  faire  ratifier. 

Le  mandataire  eft  celui  qui  s'annonce  comme 
ayant  eu  commiffion  verbale  d'agir  pour  autrui  , 
&  qui  agit  en  conféqueuce.  Dans  les  petites  af- 
faires d'adminiftration ,  il  y  a  beaucoup  de  per- 
fonnes qui  font  mandataires  de  droit  les  unes  des 
autres.  Entre  héritiers  ou  afTociés ,  ce  que  fait  l'un 
d'eux  eft  cenfé  fait  du  confentement  des  autres  : 
il  en  eft  de  même  des  affaires  domeftiques  entre 
le  mari  &  la  femme  ,  le  père  &  les  enfans  1  on 
ne  fmiroit  jannais  fi,  pour  la  moindre  commiffion^ 
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il  fallojt  un  pouvoir  particulier.  Il  fuffit  que  les 
clîofes  fc  foîent  palTces  fiiivant  l'ulage  commun  , 
pour  qu'il  ne  foit  point  permis  de  coulefter  ce 
qui  fe  trouve  fait. 

A  l'égard  des  étrangevs  qui  fe  difent  manda- 
taires d'autrui,  {ans  en  avoir  un  mandement  par 
écrit,  ils  s'cxpofentiï  des  domniigesiatérêts,  pour 
avoit  induit  en  erreur,  lorfque  la  partie  intéreffee 
jrefafe  d'acquiefcer  à  ce  qui  fe  trouve  arrêté  pour  elle 
fans  fa  participation  :  mais  quoiqu'elle  n'ait  point 
donné  pouvoir  d'agir ,  fi  la  convention  faite  en  fon 
^îom  fe  trouve  lui  être  avantageufe  ,  elle  ne  laine 
pas  d'avoir  la  liberté  de  la  faire  exécuter  :  cela 
paroît  fingulier  ;  mais  c'eft  qu'on  préfume  qu'il 
y  avoit  réellement  commilTion  donnée  de  fa  part, 
&  qu'elle  auroit  elle-mcine  exéculé  la  convention, 
quelque   peu  favorable  qu'elle  lui  eût   été. 

Voyez  le  journal  des  audiences  ;  les  acîes  de 
notoriété  du  chàteUt  de  Paris;  Augeard  en  fes 
(irrêts  ;  Au\anet  en  fes  mémoires  &  en  fon  com- 
vientaire  fur  la  coutume  de  Paris  ,•  Argou  &  Brc- 
tonnier  i  la  Peyrère\  Ricard  en  fon  traité  des 
donations  ;  le  Brun  &  Renujfon  en  leur  traité  de 
la  communauté;  les  principes  delà  jurifprudence 
françoife ;  Carondas  fur  la  coûtante  de  Paris  ;  le 
Prêtre  en  fes  centuries  ;  Dupleffis  &  les  notes 
fur  la  coutume  de  Paris  ;  Louet  &  Brodeau  y 
Boullenois  en  fes  quejîions  mixtes  ;  le  journal  du 
palais  ;  la  Combe  en  fa  jurijprudence  civile  ; 
Bourjon  fur  le  droit  commun  de  la  France;  la 
çolleclion  de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  auffi  les 
articles  FvissAncE  paternelle,  Mineur  ,  Tu- 
teur ,  Curateur,  Émancipation,  Syndic, 
Procureur,  Désaveu,  Procuration,  Man- 
dataire ,  &c.*  (  Cet  article  e/i  de  31.  Merlin, 
avocat  au  parlement  de  Flandre ,  6-  fecrétaire 
du  roi ,  excepté  que  ce  qui  eft  entre  deux  aftè- 
rifques ,  appartient  à  M. Dareau ,  avocat,  à-c.  ) 

AUTORITÉS.  On  entend  par  ce  mot  la  cita- 
tion que  l'on  fait  dans  une  plaidoirie  ,  dans  des 
mémoii'es  ou  dans  des  écritures  de  palais  ,  de  la 
difpofition  des  ordonnances ,  des  édits ,  des  décla- 
rations, des  coutumes,  des  arrêts,  des  ufages  &  de 
l'opinion  des  auteurs  ,  pour  appuyer  les  propofi- 
tions    ou  les  demafjdes  que  l'on  établit. 

Il  n'en  eft  pas  de  la  fcience  du  droit  comme 
de  la  plupart  des  autres  fcicnces  humaines  :  le 
plus  habile  en  jurisprudence  ,  n'eft  pas  toujours 
celui  qui  raifonne  le  mieux.  La  décifion  des  diffé- 
rens  points  qui  fe  préfentent  à  difcuter ,  eft  fouvent 
llibordonnée  à  la  volonté  du  légiflateur ,  dont  les 
motifs  ne  font  pas  toujours  connus.  Malgré  que 
nous  n'appercevions  pas  la  fagefle  de  Ces  ordon- 
nances &  de  fes  réglemens,  nous  ne  femmes  pas 
moins  obligés  de  nous  y  conformer;  la  loi  peut 
même  paroître  dure  ;  mais ,  une  fois  écrite  ,  elle  doit 
avoir  fon  exécution  :  lex  dura,  fed  fciipta.  Si, 
parce  que  telle  ou  telle  difpofition  préfente  peu 
^'é^uite  aux  yeux  d'wn  junfcpnfulte  ^  ïi  étoit  fondé 
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à  la  rejeter  ,  la  fcience  n'auroit  prefque  plus  riett 
de  certain  ,  tout  deviendroit  arbitraire.  "La  raifon  , 
aflranchie  de  l'Autorité  de  la  loi,  feroit  le  plus 
cruel  tyran  de  la  fociété ,  ou  ,  pour  mieux  dire  , 
que  deviendroit  la  raifon  elle-même?  Chacun  vou- 
droit  la  maîtrifer  fuivant  fes  partions  ;  &  au  lieu 
de  la  faire  fervir  d'organe  à  l'équité ,  on  en  feroit 
l'inftruraent  de  fes  injuftices  &  de  fa  mauvaife  foi. 
Quand  la  loi  parle  ,  la  raifon  doit  donc  fe  taire. 
L'Autorité  de  la  loi  doit  néceffairement  l'emporter 
fur  la  fagelTe  des  particuliers.  En  fait  de  jurifpru- 
dence ,  chacun  doit  fe  délier  de  fa  propre  raifon. 
On  s'imagine  fouvent  avoir  plus  de  lumières  que 
les  grands  hommes  qui  ont  préfidé  à  la  formation 
de  la  loi  ;  &  c'eft  une  erreur  de  l'amour -propre. 
Pendant  que  la  loi  fubfifte  ,  elle  eft  le  flambeau 
qui  doit  feul  nous  guider  :  toutes  les  autres  lu- 
mières étrangères  ne  peuvent  que  nuire  à  fa  clarté  , 
&  nous  égarer. 

La  meilleure  autorité  que  l'on  puilTe  employer 
dans  fa  caufe  ,  eft  donc  celle  de  la  loi.  Mais  d'où 
vient  que  la  loi  ne  plaît  pas  également  dans  tous 
les  temps  ,  &  qu'ainii  que  la  beauté  elle  eft  fu- 
jette  à  vieillit  ?  Quand  le  fouverain  l'établit ,  fon 
intention  eft  certainement  qu'elle  fubfifte  jufqu'à  ce 
qu'il  lui  plaife  de  la  rév^oquer  :  cependant  combien 
de  loix  n'avons-nous  pas  qui  n'ont  jamais  été  ré- 
voquées ,  &  qui  maintenant  n'ont  ni  force  ni  vi- 
gueur ?  L'âge  ,  au  lieu  de  les  faire  refpefter  ,  femble 
au  contraire  les  avoir  rendues  ridicules ,  au  point 
qu'on  n'ofe  même  pas  les  citer ,  &  encore  moins 
les  produire.  Mais  tel  eft  le  fort  des  chofes  hu- 
maines ,  que  rien  ne  peut  leur  afTurer  une  exiftence 
durable.  Si  les  hommes  étoient  faits  pour  les  loix , 
elles  fubfifteroient  autant  que  les  hommes  mêmes; 
mais  ce  font  les  loix  qui  font  faites  pour  les  hommes  , 
elles  ne  peuvent  dès-lors  duier  qu'autant  qu'elles 
leur  conviennent ,  &c  qu'elles  s'accordent  avec  leurs 
mœurs  actuelles.  En  tait  des  mœurs  des  hommes, 
il  n'eft  pas  poftible  de  les  tenir  à  l'abrj  du  çiiaa- 
gemcnt.  Les  différentes  connoifTances  que  l'on  ac- 
quiert changent  en  même  temps  &  la  façon  de: 
penfer  &  la  façon  d'agir  }  il  n'eft  point  au  pouvoir 
du  fouverain  d'empêcher  ce  changement.  Jamais  les 
mœurs  d'un  fiècle  n'ont  été  celles  du  fiècle  qui  l'a 
précédé  ,  ni  de  celui  qui  lui  a  fuccédé  :  cette  ré- 
volution 5  qui  eft  dans  l'ordre  des  chofes ,  s'cft 
remarquée  dans  tous  les  temps  &:  chez  toutes  les 
nations. 

Ainfi  j  dès  qu'une  loi  contrarie  les  mceurs  ac- 
tuelles ,  elle  éprouve  un  choc  auquel  elle  ne  peut 
réfiftcr.  Il  femble  que  tous  les  efprits  tombent  d'ac- 
cord pour  ne  la  plus  obferver  j  le  fouverain  lui- 
même  fe  voit  forcé  de  l'abandonner.  C'eft  aufîî 
ce  qui  a  fait  dire  à  un  homme  d'efprit ,  qu'au 
lieu  de  donner  à  chaque  loi  une  fanéiion  irrévo- 
cable ,  on  ne  devroit  jamais  la  porter  que  pour 
un  temps  ;  parce  qu'ordinairement  une  loi  qui  a 
vécu  plus  d'un  fiècle ,  devient  fujette  à  des  infirmités 
qui  néceiTaireinçat  la  fout  périr» 
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Quoi  qu'il  en  ioit  ,  il  y  a  donc  des  loiv  qni  , 
fans  eue  expreffémenc  abrogées ,  ont  perdu  toute 
leur  Autorité  j  &c  ces  loix  nt  fauroicnt  aujourd'hui 
funnonler  l'opinion  contraire  qui  leur  eft  iubfiitué". 
Mais  il  ne  fuffit  pas  de  dire  ou  de  croire  que  telle 
ou  telle  loi  n'eft  plus  uiitée  ;  il  faut  que  la  déllié- 
tudc  (oie  notoire,  &  qu'il  (oit  exaftementvrai  qu'elle 
n  eft  plus  en  vigueur;  fans  quoi  la  loi  doit  exercer 
encore  toute  fun  Autorité. 

Mais  en  fait  de  loix,  une  fingularité  bien  cho- 
quante ,  c'cft  que  tel  édit  eft  obfervé  dans  telle 
partie  du  royaume,  &  rejeté  dans  telle  autre.  Ici 
on  obicr.^e  la  loi  dans  fon  entier,  là  on  n'en  adopte 
que  certaines  difpolîtions.  On  ne  fauroit  croire 
combien  cette  bizarrerie  ,  qui  femble  tenir  du  ca- 
price ,  eft  fatigante  pour  les  jurifconfultes  :  cepen- 
dant il»  font  obligés  de  s'y  conformer  8c  d'en  faire 
une  étude  particulière.  Bizarrerie  qui  rend  encore 
leur  état  plus  intérelTant  pour  le  public  j  car  tout 
citoyen  qui  ,  fans  leur  fecours ,  n'auroit  que  la  loi 
fous  fes  yeux,  fe  trompcroit  fouv^ent  dans  fes  dé- 
marches ,  lors  même  qu'il  feroit  le  plus  fcrupuleux 
à  fe  conformer  à  fes  difpolitions. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  exiftent  en  C\  grand 
nombre  &  d'une  manière  fi  variée  dans  une  grande 
partie  du  royaume  ,  elles  ont  Autorité  de  loi  par 
la  (amStion  qu'y  a  donnée  le  prince  lors  de  leur 
réda>5lion.  Ces  coutumes  ne  paroi(Tent  pas  fi  fufcep- 
tibles  de  changement  que  les  loix  arbitraires  du 
fouveraiu  :  mais  la  raifon  en  eft  (impie  ;  ce  font 
les  habitans  des  provinces  qui ,  eu  quelque  façon  , 
fe  les  font  données  à  eux-mêmes  (i);  ils  connoif- 
foient  fans  doute  ce  qui  leur  convenoit ,  &  ce  qui 
convient  eft  toujours  de  plus  longue  durée  que  ce 
que  l'on  propofe  aux  peuples  fans  les  a\''oir  con- 
fultés.  Ce  n'eft  pas  que  ces  coutumes  n'aient  été 
fiifccptibles  d'altération  en  quelques  points  5  mais 
ce  font  les  inc®nvéniens  qu'on  n'avoit  point  prévus , 
qui  fe  font  découverts  par  l'expérience  ,  &  que 
l'on  a  cherché  d  corriger  par  ufage  contraire.  Il 
feroit  à  défirer  qu'en  procédant  à  une  nouvelle  ré- 
dtidion  de  ces  coutumes  ,  on  lâchât  de  les  rendre 
plus  uniformes  &  plus  certaines  fur  les  articles  qui 
s'obfervent  encore.  Il  vaudroit  mieux  fans  doute,  (î 
la  chofe  étoit  pofTible  ,  que  comme  il  n'y  a  qu'un 
roi ,  il  n'y  eût  de  même  qu'une  loi.  Mais  en(in  , 
en  attendant  ce  qui  pourra  s'exécuter  un  jour,  il  eft 
certain  que  l'opinion  particulière  d'un  homme  privé  , 
quelque  bien  raifonnée  qu'elle  puiiTe  être  ,  doit 
céder  aux  difpofitions  de  la  loi  municipale  du  pays. 
Il  n'y  a  que  les  points  abrogés  par  un  ufage  con- 
traire bien  certain  ,  qui  n'aient  plus  d'Autorité.  C^eft 
cet  ufage  lui-même  qui  prend  la  place  de  la  loi  , 
&  auquel  on  eft  obligé  de   fe  conformer. 
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(i)  Dans  l'origine ,  elles  leur  avoient  été  données^  Se  ils 
étoient  obligés  de  s'y  founiettre  ;  dans  la  fuite ,  lors  de  leur 
réda6lion  par  écrit ,  on  les  a  (aillés  maîtres  des  changeineiis 
«qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'y  faire. 


On  dlroit  en  vain  que  les  coutumes  font  imprcf- 
criplibles  ,  5c  qu'aucun  ufage  contraire  n'y  fauroit 
donner  atteinte  ,  fous  prétexte  que  tout  ufage  con- 
traire à  la  coutume  e(i:  un  ufage  abufif  :  ce  raifon- 
nement  feroit  impuiifant  pour  renverfer  les  opi- 
nions reçues  :  d'ailleurs  ,  il  y  auroit  plus  d'inconvé- 
niens  à  revenir  à  une  ancienne  pratique  abrogée  , 
que  de  fuivre  i'ufage  aftuel. 

Mais  en  fait  d'ulage  ,  il  ne  fuirit  pas  de  l'alléguer, 
il  faut  qu'il  exifte  depuis  un  certain  temps  ,  qu'il 
foit  général  &:  connu  de  tous  ceux  qui  étudient  ou 
qui  pratiquent  la  coutume.  Lorfque  la  conteftacioa 
eft  pendante  devant  des  juges  qui  ont  leur  tribunal 
hors  du  territoire  de  cette  coutume,  &  c^m'ou  fe  dif- 
pute  fur  im  ufage  contraire  ,  c'eft  le  cas  de  fe  le 
faire  certifier  par  un  afte  de  notoriété  des  juges  Se 
des  praticiens  de  l'endroit.  Cet  afte  de  notoriété 
devient  enfuite  un  monument  qui  fixe  irrévocable- 
ment l'opinion  commune  ,  &  qui  acquiert  force 
de  loi. 

Après  les  ordonnances  &  les  coutumes  ,  nous 
mettons  au  rang  des  Autorités  les  arrêts  &  les  ju- 
gemens.  En  fait  d'arrêts ,  il  y  en  a  qui  ont  force 
de  loi  ;  d'autres  qui  ne  font  que  de  (unples  pré- 
jugés ;  d'autres  enfin  qui  ne  font  que  des  décidons 
paifagères. 

Les  arrêts  qui  ont  force  de  loi  ,  font  ceux  qui 
font  publiés  en  forme  de  réglemens.  Comme  ces 
arrêts  (ont  rendus  avec  connoiilance  de  caufe  ,  on 
ne  peut  s'empêclier  d'en  fuivre  les  difpofitions.  Ce- 
pendant ,  lor(qu'ils  n'ont  été  provoqués  que  par  des 
circonftances  particulières ,  ils  ne  s'exécutent  plus 
avec  la  même  rigueur  quand  ces  circonftances  ont 
difparu.  Il  y  en  a  même  qui  tombent  quelquefois 
dans  une  entière  déluétude  oc  dans  l'oubli  ;  mais  ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  entièrement  perdu  leur  vigueur 
par  un  défaut  d'ufage  dep'uis  long-temps  ,  on  doit 
toujours  les  refpeder    &  s'y  conformer. 

À  l'égard  des  arrêts  rendus  entre  particuliers  fur 
différens  points  de  droit  conteftés  ,  ce  font  ce  qu'on 
appelle  des  préjugés ,  parce  qu'en  les  citant  dans 
les  efpèces  qui  fe  repréfentent ,  on  les  emploie  pour 
indiquer  que  la  même  queftion  a  été  jugée  de  telle 
façon  auparavant.  Ces  préjugés  n'ont  pas  abfolu- 
ment  par  eux-mêmes  force  de  loi  5  cependant  , 
comme  il  eft  intéreflant  pour  les  citoyens  que  les 
décifions  dont  ils  font  informés  puifTent  leur  fervir 
de  règle  dans  leuis  affaires  ,  les  cours  ont  l'attention 
de  fuivre  la  jurifprudence  qu'elles  ont  une  fois 
adoptée,  afin  de  tirer  de  l'arbitraire  le  plus  de  que(^ 
tions  qu'il  eft  poflible.  Ces  préjugés  ne  fjnt  ,  à 
proprement  parler,  propofablcs  que  fut  des  points 
de  droit  ou  de  coulunie  clairement  décidés;  &;  encore 
faut-il ,  pour  qu'on  ne  puiiTe  s'en  écarter ,  que  la 
même  queftion  ait  été  ainfi  jugée  par  plufieurs  arrêts 
confécutifs. 

Quand  une  fois  la  jurifprudence  eft  fixée  ,  elle 
acquiert  force  de  loi.  Elle  varie  quelquefois;  mais 
c'eft  lorfqu'elle  entraîne  des  inconvéniens  dont  on 
ne  s'ctoit  point  douté  dans  l'origine  ,  ou  qu'on  par- 
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vient  à  décomTir  qu'une  nouvelle  juiifpmdence 
fiiioit  plus  (âge  &  plus  conforme  à  l'équité  :  à 
moins  de  grands  motifs  pour  la  changer  ,  elle  doit 
«demeurer  confiante  ;  autrement  les  procès  Te  mul- 
tiplieroiînt  à  Tinfini. 

Il  cft  pourtant  à  propos  d'ohR'rv'er  qu'en  ma- 
tière criminelle  les  préjugés  ne  font  pas  de  la  même 
confidération  qu'en  matière  civile.  Mille  circonl- 
tances,  qui  fouvent  ne  font  connues  que  des  juge";, 
peuvent  porter  à  prononcer  diftéremrnent  t'ur  le  fort 
des  acculés  dans  le   même  genre  d'accufatioir. 

Quant  aux  arrêts  dont  les  décifions  roulent  fur 
fies  faits  particuliers  ,  il  eft  reconnu  qu'ils  ne  font 
loi  que  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus.  En  vain  les 
Citcroil-on  pour  otemple  ,  parce  que,  comme  l'ob- 
ferve  très-bien  le  célèbre  Dumoulin,  le  moindre 
cliangement  dans  le  fait  opère  un  changement  con- 
liJérable  dans  le  droit.  En  un  mot  ,  c'eft  de  ces 
fortes  d'arrêts  qu'on  peut  dire  que  c'eft  fur  la  loi 
&:  non  iur  les  exemples  qu'on  doit  fe  réglerj  71071 
exsmplis^  fed  le  gibus  judicandum. 

InJépeniamment  de  la  jurifprudence  générale  qui 
peut  réfulter  des  préjugés  tirés  des  anèts  ,  il  s'in- 
troduit aulfi  quelquefois  dans  les  fiéges  inférieurs 
une  juritprudence  particulière,  fur-tout  pour  certains 
points,  de  coutume.  Quand  on  eft  habitué  à  cette 
jurifprudence,  on  ne  laurôit  fouvent  s'en  écarter  fans 
inconi'cnieut ,  fur-tout  lorfqu'elle  ne  renferme  rien 
d'abufif,  &  qu'elle  eft  confiante  par  l'uniformité 
des  fcntences  ou  des  jugemens  qui  l'ont  établie. 
Lovfque  dans  les  cours  fupérieures  on  emploie  cette 
jurifprudence  ,  les  magiftrats,  bien  loin  de  la  re- 
jeter ,  cherchent  à  s'en  afîurer  par  un  aéte  de  noto» 
riété,pour  y  conformer  leur  décifion. 

Il  eu  eft  à  peu  près  de  même  de  certains  ufa<7es 
locaux  qui  ne  font  établis  fur  aucune  loi ,  &  qui 
cependant  s'obfervent  comme  loi  dans  la  pratique. 
Il  n'y  a  point  de  loi  ,  par  exemple,  qui  détermine 
dans  chaque  pays  la  manière  de  percevoir  la  dixme 
ni  la  quotité  de  la  perception,  qui  règle  la  con- 
duice  que  le  bailleur  &  le  preneur  doivent  tenir 
l'un  envers  l'autre  pour  les  congés  ou  pour  les 
indemnités  ,  qui  prefcrive  qu'on  doive  payer  ou 
d'avance ,  ou  après  le  temps  échu ,  fi  le  terme  doit 
être  par  quartier  ,  ou  tous  les  lix  mois,  ou  tous  les 
ans  ;  c'eft  i'ufage  qui  fait  la  loi  en  pareil  cas  ,  & 
qui  devient  Autorité  :  aufli  la  décifion  des  premiers 
juges  doit-elle  avoir  beaucoup  de  poids  dans  àe.% 
çonteftations  de  cette  efpèce  ,  parce  qu'ils  font 
cenfés  mieux  connoître  les  ufages  de  leur  endroit 
que  les  juges  étrangers. 

Les  Autorités  dont  nous  venons  de  parler  ,  ne 
font  pas  les  feules  qu'on  puiffe  employer.  Il  y  en 
a  d'autres  qu'on  peut  appeler  Autorités  éloignées  , 
&  qui  peuvent  quelquefois  fuppléer  à  celles  qui 
manquent.  Lorfqu'une  coutume  ,  par  exemple  ,  garde 
|e  filence  à  l'égard  d'un  point  fur  lequel  une  autre 
coutume  voifîne  s'eft  expliquée ,  cette  explication 
pe4t  être  propofée  comme  un  guide  à  fuivre  fur  la 
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dijîîculté  qui  fe  préfente  :  fi  la  coutume  voifîne  ne 
dit  rien  ,  on  peut  conlulter  l'efprit  des  autres  cou- 
tumes ;  il  enfin  on  ne  trouve  aucune  loi  municipale 
qui  fe  foit  expliquée  ,  &  que  le  droit  romain  pré- 
fente une  folution  ,  on  peut  alors  l'employer 
comme  l'Autorité  de  la  raiion  écrite  ;  car  il  cft  de 
maxime  que  le  droit  romain  ne  fait  pas  plus  loi 
en  pays  de  coutume  ,  que  le  droit  coucumier  ne  fait 
loi  en  pavs  de  droit  écrit  (i)  :  par  la  même  raifon , 
lorfque  le  droit  écrit  ne  préfente  aucune  folution  , 
&  qu'on  peut  la  trouver  dans  le  droit  eoutumier , 
il  efl  tout  naturel  qu'on  puifTe  le  citer  dans  f* 
caufe. 

Pour  ce  qui  eft  des  réglemens  &  des  préjugés , 
ceux  qui  émanent  d'une  cour  de  parlement  n'ont 
pas  ,  A  la  vérité  ,  force  de  loi  dans  une  autre  cour: 
cependant  ,  lorfqu'il  s'y  préfente  une  queftion  à 
juger  pour  la  première  fois  ,  &  qu'elle  a  déjà  reçu 
une  décifion  dans  un  autre  tribuntil  fouverain  ,  on 
peut  s'aider  de  cette  décifion  ,  parce  que  quand 
elle  eft  jufle  ,  il  eft  intéreilant  qu'elle  devienne 
générale. 

Il  en  eft  de  même  des  ufages  dont  nous  avons 
parlé  :  loifqu'il  s'agit  de  pratiquer  une  chofe  pour 
la  première  fois  ,  &  qu'on  la  pratique  fui  vaut 
l'utar'e  des  environs,  ou  I'ufage  le  plus  connu,  oa 
ne  peut  avoir  aucun  prétexte  pour  critiquer  la  con- 
duite de  celui  qui  s'y  eft  conformé ,  à  moins  que 
cet  ufage  ne  foit  évidemment  abufif. 

Loifque  les  loix  ,  les  coutumes ,  le  droit  écrit  , 
les  préjugés  &  les  ufages  nous  manquent  ,  nous 
avons  encore  une  refTource  dans  l'opinion  des  jurif^ 
confaltes  qui  ont  tr.iité  les  quei'rions  qu'il  s'agit 
de  décider. 

En  fait  d'opinions  ,  nous  devons  favoir  gré  â 
ceux  qui ,  en  prévenant  nos  difficultés ,  ont  cherché 
à  les  réfoudre.  Quoique  l'avis  d'un  jurifconfjlte  ne 
foit  pas  une  loi  écrite  ,  fon  fentiment  ne  laifle  pas 
d'être  fouvent  d'un  grand  poids.  Ce  qui  eft  médité 
&  approfondi  par  un  auteur  qui  ne  s'attache- qu'à 
connoître  le  jufle  &  le  vrai ,  mérite  une  attention 
particulière.  Il  faut  être  bien  sûr  de   fes  lumières^ 

fiour  fe  perfuader  que  ce  que  l'on  penfe  foit  meil- 
eur  que  ce  qu'il  a  cru.  Souvent  c'eft  une  prc- 
fompîion  de  foi-même  dont  il  eft  fage  de  fe  défier. 
La  jurifprudence  cft  fubordonnée  à  des.  loix  &  à 
des  principes  que  l'on  ne  peut  connoître  que  par 
une  étude  particulière.  Le  plus  inftruit  ef^  celui 
qui  raifonne  le  mieux  en  fuivant  ces  loix  &  ces 
principes.   Ceux  qui  en   ont    fait  l'objet    de   leur 


(i)  Il  eft  bien  dit,  fi  l'on  veut,  par  des  lettres  patentes  de 
François  I"  ,  pour  la  rédaction  de  quelques  coutumes,  (|ue 
les  cas  qui  ne  feront  point  prévus  par  les  rédadeurs  fe  déci- 
deront p.îr  le  droit  romain  :  mais  François  I^'  ne  l'a  point 
autorifé  comme  devant  faire  une  loi  ;  il  auroit  fallu  à  cet 
effet  une  fandion  plus  inarquée.  Dans  I'ufage,  on  ne  fuit  le 
droit  romain  que  lorfque  le  droit  eoutumier  ne  s'explique 
point;  &  en  pareil  cas  on.  ne  l'adopte  que  comme  laifoa 
écriçç, 

applicatloo 
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application  ,  méritent  donc  fans  contredit  une  eftimc 
&  une  confiance,  à  quoi  n'ont  pas  droit  de  prétendre 
ceux  qui  ne  font  connus  que  par  des  diicufîions  aux- 
quelles ils  ne  fe  font  linés  le  plus  ibuvcnt  que  par 
intérêt  ou  par  prév^ention. 

Il  eft  vrai  que  les  auteurs  ne  font  pas  infail- 
libles ,  puifque  nous  les  voyons  fouvent  oppofcs 
les  uns  aux  autres  ;  mais  aufil  faut- il  convenir  que 
jiitqu'à  ce  que  leurs  opinions  foient  combattues  par  ' 
d'autres  auteurs  également  accrédités ,  il  eft  tou- 
jours plus  sûr  de  fe  ranger  de  leur  avis,  que  de  s'en 
rapporter  à  fon  propre  jugement.  On  doit  préfumer 
qulis  ont  apperçu  les  raifons  qui  nous  frappent  , 
&c  que  d'autres  raifons  plus  foiides  ,  que  nous  ne 
connoifTons  pas, les  ont  déterminés. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  foit  défendu  à  un  avocat  de 
combattre  ouvertement  les  opinions  des  jurifcon- 
faltes  même  les  plus  célèbres  ,  lorfqu'il  eft  en  état 
de  démontrer  qu'ils  ont  donné  dans  l'erreur.  Mais 
il  faut  que  cette  démonftration  foie  bien  claire  & 
bien  établie  :  la  préfomption  eft  toujours  pour 
ceux  qui  ont  traité  la  matière  à  fond.  Les  juges 
qui  voient  les  chofes  fans  partialité  ,  fe  décident 
avec  bien  plus  de  confiance  en  fui/ant  le  fentiment 
J'un  homme  qui  a  l^s  fùffrages  publics ,  qu'en  hii- 
vant  celui  d'un  avocat  prévenu  pour  l'intérêt  de 
fon  client. 

Lorfque  les  auteurs  fe  contrarient ,  ce  n'eft  pas 
toujours  l'opinion  du  plus  grand  nombre  qu'il  con- 
vient d'adopter.  Les  opinions ,  en  pareil  cas  ,  s'ap- 
précient &r  ne  fe  comptent  pas.  Il  peut  fe  faire 
qu'un  feul  ait  raifon  ,  pendant  que  dix  autres  auront 
CD'é.  C'eft  alors  qu'aidé  du  favoir  Se  de  l'érudition  , 
l'efprit  peut  montrer  tout  ce  que  peut  la  fagacité 
&  la  jufteffe  du  raifonnement  :  mais  lorfque  les 
auteurs  font  unanimes  ,  il  faut  être  bien  siir  de  fes 
talens ,  pour  fe  flatter  qu'on  fera  juger  contre  leur 
fentiment.  Leurs  fùffrages  accumulés  font  comme 
un  contrepoids  qui  l'emporte  néceflairement.  C'eft 
fouvent  même  fur  leur  opinioi\  que  repofe  la  tran- 
quillité des  familles.  Si  leur  fuftragc  n'étoit  d'au- 
cune confidération ,  il  feroit  inutile  de  les  étudier. 
C'eft  cependant  auprès  d'eux  que  l'on  s'inftruit  tous 
les  jours  ,  &c  que  les  magiftrals  eux-mêmes  cher- 
chent un  fondement  à  leurs  déciiîons. 

Mais  en  parlant  des  opinions ,  d'où  vient  qu'elles 
font  fi  diverfes  ,  pendant  que  la  vérité  n'eft  qu'une? 
L'orateu-r  a-omain  nous  aflare  que  le  droit  eft  l'ou- 
vrage de  la  nature, &  non  celui  de  l'opinion.  Les 
CTLuCcs  de  cette  diverfité  viennent ,  comme  nous  le 
fait  appercevoir  un  grand  magiftrat,  de  l'efprit  qui 
fe  trompe  ,  &  du  cœur  qui  fe  perfuade  ce  qu'il 
défire  :  «L'efprit,  dit-il,  n'a  pas  toujours  aflez  de 
«  lumières  pour  difcerner  le  vrai  -,  fouvent  celles 
»  qu'il  a  acquifes  ne  fervent  qu'.\  x'«n  éloigner-,  la 
»  vivacité  de  i'appréhenfîon  l'emporte  à  la  fubti- 
»  lité ,  ou  le  défaut  de  pénétration  l'arrête  à  la  pre- 
»  mièrc  lueur  qui  le  frappe  :  ceux  mêmes  qui  font 
«  d'égale  force  n'envifagent  pas  toujours  les  objets 
»  des  mêmes  côtés  j  la  conformité  d'avis  léfuite 
Tome  I, 
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»  quelquefois  des  motifs  oppofés  ;  l'un  s'affcflcde 
»  ce  que  l'autre  ne  voit  qu'avec  indifférence  j  celui-ci 
»  s'occupe  de  l'enfembie  ,  celui-là  s'attache  aux 
»  détai's  5  un  troifième  croit  entrevoir  de  nou- 
»  veaux  rapports,  &  tous  abondent  dans  leur  fens». 
C'eft  au  barreau  lur-tout  que  fe  fait  remarquer  par- 
ticulièrement cette  diverlité  d'opinions.  On  com- 
mence par  s'v  permettre  des  doutes  j  un  doute  en 
fait  naître  un  au're  ;  les  exceptions  font  une  ref- 
fource  adroite  pour  combattre  les  règles  ;  &  quand 
u;ie  lois  on  s'eft  ainfi  accoutumé  à  ne  fuivre  que  ihs 
idées  ,  il  n'eft  prefque  point  de  caufe  que  l'on  ne: 
trouve  foutenabie  ,  en  rejetant  toujours  fur  l'igno- 
rance ou  la  prévention  des  juges  les  évènemens 
malheureux  que  l'on  ne  doit  qu'à  une  fauffe  pré- 
fomption. 

Comme  les  err>.'urs  en  jurifpi-udence  font  dan- 
gcreufes  &  fouvent  irréparables,  on  ne  fauroit  donc 
trop  prendre  de  foin  à  confulter  les  Autorités  qui 
peuvent  conduire  à  une  décifion.  Les  loix ,  l'es 
arrêts ,  les  coutumes  &  les  ufages  doivent  être  notre 
première  bouffole  :  lorfque  ce  fecours  nous  manque. 
Se  que  nous  fommes  obligés  de  recourir  à  l'opinion  , 
préférons  toujours  celle  de  ces  favanî ,  de  ces  hommes? 
i.V-Ji-y".:':  ^;,1  ncUs  ont  iS.i^é  le  fruit  de  leurs  re- 
cherches &  de  leurs  méditations  :  leUr  fuffrage  eft: 
toujours  le  moins  fufpeél.  Au  refte ,  erreur  pour- 
erreur  ,  il  eft  toujours  moins  fâcheux  de  s'être 
trompé  fur  la  foi  d'autrui ,  que  d'après  fes  propres 
lumières.  P'oyei  Arrêt  ,  Coutumes  ,  Droit  , 
Jurisprudence  ,  §ic.  (  Article  de  M.  DAR.EAU y 
avocat  au  parlement ,   &c.  ) 

AYANT  CAUSE.  On  défipe  ainfi  celui  auquel 
les  droits  d'une  perfonne  ont  été  tranfmîs  par  legs  , 
donation  ,  vente  ,  échange  ,  &c. 

AYUVE  ou  AYUWE.  Terme  employé  par  la 
coutume  de  Valenciennes. 

C'eft  un  vieux  mot  qui  fignific  aveu  ,•  jl  eft  dit 
dans  les  lettres  de  Jean  d'Avefnes ,  comte  de  Hai- 
naut  &  de  Valencieni:.es,  du  4  mai  i3oz  ,  conte- 
nant un  règlement  pour  cette  ville  ,  que  avecq  le 
Ayuve  dou  confcil  dou  commun  nous  les  attem- 
perons  &  metterons  remède  convegnable  ;  termes 
qui  reviennent  à  ceux-ci  .•  avec  l'aveu  du  confeit 
de  la  commune  nous  les  arrangerons ,  &  y  ap-- 
porterons  le  remède  convenable. 

On  trouve  auffi  cette  exprelfion  dans  la  charte 
du  fou/erain  chef  lieu  de  Mons ,  du  dernier  février 
1356;  il  y  eft  dit  ,  en  parlant  des  contre-parties 
des  chirographes  ,  qu'ils  fe  mettent  dans  les  fermes 
eskieviiis  d' Ayuve  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
des  échevins  qui  reçoivent  les  aveux  ou  les  recon- 
noiflances  des  parties. 

Il  eft  traité  des  Ayuves  dans  les  articles ,  74  , 
7Î>76  >  77,78,  7P,  80  ,  81  ,  Si  ,  83  ,84,  85  & 
86  de  la  nouvelle  coutume  de  Valenciennes  ,  dé- 
crétée en  1619. 

L'article  74  définit  i'Ayuvc  une  obligation  paflec 
paidevant  yjiW  di  cauU  de  la  ville  de  Vaieu'* 
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tiennes  :  c'cft  donc  l'aveu,  la  reconnoiffancc  ou  ren- 
gagement fait  parc'evant  eux. 

On  volt,  fous  les  mots  Jurés  de  cattel  , 
quelles  font  les  perfonnes  publiques  qui  portent  ce 
nom  à  V.ilenciennes. 

Les  Ayuves  ont  le  privilège  ,  dans  les  diftiibu- 
iions  de  biens  ,  d'être  préférées  à  Valenciennes ,  & 
dans  fon  chef-lieu  ,  à  toute  autre  obligation.  Ce 
privilège  eJl  établi  par  les  lettres  d'Aubert  ,  duc 
de  Bavière,  &  de  Guillaume  fon  fils,  du  17  juin 
1596  j  &  il  a  été  contîrmé  par  celles  du  duc  Phi- 
lippe de  Bourgogne,  du  7  juin  1447. 

Quoique  le  prèvôt-lc-comte  n'ait  aucune  juri- 
«li(flion  à  Valenciennes  ,  qu'il  n'y  exerce  ,  fuivant 
l'article  1 1  de  l'ordonnance  ou  placard  de  Charles- 
Quint ,  du  i^'  avril  1545  ,  que  le  miniftère  public 
en  matière  criminelle,  &  les  fondions  de  femon- 
ceur  en  matière  de  police  fans  aucune  voix  ni 
opinion  ,  &  que,  par  l'article  8  de  la  même  loi  , 
il  lui  foit  défendu  de  fe  mêler  des  atlaires  civiles 
qui  fe  traitoient  alors  aux  plaids  du  lundi ,  il  jure 
cependant,  par  le  ferment  qu'il  prête  à  fon  ad- 
irunion,  de  faire  accomplir  les  Ayuves  ;  mais  c'eù 
uniquement  à  caufe  de  la  juridièlion  qu'il  a  dans 
les  villages  de  la  partie  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes qui  compofe  fa  prévôté. 
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Le  créancier  par  Ayuve  peut  faifir  les  biens  de 
fon  débiteur  ,  en  percevoir  les  fruits  &  revenus  pen- 
dant trois  ans ,  pour  fe  payer  de  fa  dette  ;  ôc  fi  après 
ce  terme  il  n'en  cft  pas  l'atislùit ,  il  peut  les  faire 
vendre  jufqu'd  concurrence  de  ce  qui  lui  relie  dû  5c 
des  dépens. 

Cette  jouiflance  pendant  trois  ans  efl  appeléte 
tenue  par  loi.  Voyez  cet  article. 

Quoique  rép-ulièrement  toute  autre  obligation 
que  celles  dites  Ayuves  ,  les  juge  mens  même  ne 
donnent  ni  hypothèque  fur  les  biens  des  débi- 
teurs ,  ni  aucune  aiiion  pour  le  faire  décréter , 
l'article  27  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1718  , 
portant  établilTement  de  la  juriditiion  confulaire  de 
Valenciennes ,  a  cependant  accordé  aux  jugemens 
de  ce  tribunal  le  même  privilège  que  celui 
qu'ont    les   Ayuves. 

Voyez  au  fia-plus  les  inflltutions  au  droit  cou- 
tumier  du  pays  de  Halnaut ,  par  M'^  Boute  , 
tom.  1  ,  at.  3 ,  §.  î  ,  pt-igt^  170  ,  &  les  articles 
Hommes  de  fiefs.  Jurés  de  cattel,  Claîn, 

DÉSHÉRITANCE  ,  DETTtS  ,  HaIÎ^AUT,  VALEN- 
CIENNES ,  MoNS ,  &:c.  (  Article  de  M.  Merlin  , 
avocat  au  parlemetit  de  Flandre  ,  &  fecrétairs 
du  roi.  ) 
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XJ  AC.  Sorte  de  bateau  plat  fervant  à  paffer  d'un 
bord  de  la  rivière  à  l'autre  les  perfonnes,  les  ani- 
maux, les  voitures,  &c. 

Les  droits  de  Bac  ,  paflage  ,  &c. ,  font  en  général 
des  droits  domaniaux  qui  confiftent  dans  la  per- 
ception de  quelques  deniers  fur  les  marchandifes 
ou  denrées ,  de  même  fur  les  perfonnes  qui  pafleut 
des  rivières.  Ces  droits  fe  lèvent  au  profit  du  roi  , 
014  des  engagiltes  de  fes  domaines ,  ou  au  profit  des 
particuliers  au-quels  les  mêmes  droits  ont  été  ac- 
cordés à  titre  d'infèodation  ou  d'oèlroi. 

Pour  l'utilité  du  commerce ,  le  roi  accorde  quel- 
quefois un  arrêt  ou  des  lettres  portant  permillion 
d  établir  un  Bac  fur  une  rivière  ,  à  la  charge  que 
cette  permiflion  ne  pourra  être  tirée  à  confèquence, 
&  que  les  particuliers  auxquels  elle  eft  accordée 
ne  pourront  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  qui 
font  fpécifiés  dans  les  lettres  ou  l'arrêt.  C'eft  ainfi 
que  ,  par  arrêt  du  confeil  du  7  oètobre  1758  ,  il  a 
été  permis  au  marquis  d'Aubcterre  d'établir  un  Bac 
fur  la  Dronne  au-deffous  de  la  ville  d'Aubeterre. 
D'autres  arrêts  du  t  oèlobre  1742,  ont  pareille- 
ment permis  au  fieur  de  la  Mure  ,  .i  la  dame  de 
Pont,  au  marquis  de  Chalmazcl,  &  à  la  dame 
Coquet ,  d'établir  chacun  un  Bac  fur  la  rivière  de 
Loire,  au  port  Saint-Laurent  la  Couche,  à  Eouthon, 
au  port  d^Épinay  &  à  Marelopt. 
Jpar  lu),  autre  arrêt  du  confeil  du  30  mars  176^  , 
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les  dames  fupérieures  &  religieufes  de  l'abbaye 
royale  de  Saint-Cyront  été  maintenues  dans  le  droit 
de  tenir  un  Bac  far  la  rivière  de  Seine  au  lieu  de 
Surêne  ,  généralité  de  Paris. 

Le  2,1  janvier  1761  ,  il  a  été  rendu  un  autre  arrêt 
de  cette  cfpèce  ,  qui  a  maintenu  les  abbé  &  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Rebois ,  &  les  abbeiTe  &  reli- 
gieufes de  l'abbaye  de  Fouarre  ,  dans  le  droit  de 
tenir  un  Bac  fur  la  rivière  de  Marne ,  au  port  de 
Fay  ,  gcncralité  de  Paris. 

Deux  autres  arrêts  des  9  mai  &  19  feptembre 
1775  '  °"^  maintenu  le  duc  de  la  Vriilière  d^ns  le 
droit  de  tenir  un  Bac  au  port  de  la  Vriilière  fur 
Loire ,  &  un  autre  fur  la  rivière  d'Armençon  ,  près 
de  la  ville  de  Saint-Florentin  (i). 

Le  4  juillet  1774 ,  il  a  été  rendu  au  confeil  un 


(i)  Four  donner  une  idée  de  la  manière  dont  doivent  ■pro- 
céder ceux  qui  veulent  fe  faire  maintenir  dans  la  jouijjjnce 
d'un  droit  de  Bac,  ù  de  la  jurifprudence  ufitée  en  cas  pareil ,  il 
fuffira  de  rapporter  le  vu  &■  les  difpofitions  d'un  des  arrêts 
cite's. 

Vu  parle  roî,  étant  en  fon  confeil  ,  les  titras  &:  pièces 
repréfentés  en  exécution  de  l'atrêt  rendu  en  icelui  le  29 
août  1724,  &  autres  rendu;  en  confèquence  par  le  fieur 
duc  de  la  Vriilière  >  fe  prétendant  en  droit  de  tenir  un  Bac 
fur  la  rivière  d'Armani,on  en  la  ville  de  Saine-Florentin  , 
généralité  de  Paris  ;  Avoir,  copie collationnée  d'un  contrat 
du  aïois  de  novembre  IJO7,  par  letju^l  Louis  XII  a  cédé 
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arrêt  portant  règlement  peur  les  Bacs  établis  furies   1 
diiiérentes  rivières  da  royaume. 

Cet  arrêt  porte  ,  que  ie  roi  étant  informé  que 
plufieurs  propriétaires  des  Bacs  dont  il  s'agit  négli- 
gent de  les  entretenir  d'une  manière  convenable  pour 
la  sûreté  du  paffage  ;  qu'il  refaite  de  cette  négli- 
gence des  accidens  d'autant  plus  funeftes ,  que  les 


&:  délaiffé    à    titre  d'échange    à  Gailon  de  Foix  ,    loi    de 
Navarre  ,   entre    autres    cliofes    les   chitellenies   de  Soulai- 
nes  ,   Larzicourt  £c  Saint  -  Florentin  ,    avec   les   droits    cic 
péages    6:    travers   en    dépendins  ;    extraits    coUationnés , 
portant  que,  par  deux   baux  des  23  décembre   1678  &:   13 
décembre    1683  ,  il  appert  que,   dans  le  revenu  du  vicomte 
de  Saint-Fioreatin  ,  a  été  compris  le  droit   de  palfage  de  la 
barque;    bail   du  iC  décembre  17:2  ,  p  lur  neuf  années ,  du 
paiTig€   fur  les  rivières  d'Armance   &;  d'Anaamjon  ,    avec 
la  pêche  defJites   rivières  ,  à  la  cliarge  par  les  preneurs  de 
fcrvir    bien  ÔC   dûment  ledit  palVage  ,   &   d'entretenir,  fui- 
vant  i'ufagc,  les  bateaux  Se  b.irques  fervant  audit  pafTjge  , 
de  menues  réparations;  &  encore  à  la  charge  de  piyer  au 
bailleur  ,  en  cas  que  le  paCTage  du  moulin  Poulet  vînt  à  être 
fupprimé,    fuit  par    la   pourluite  dudit  bailleur  ou   autre- 
ment,   la  fomme  de    quarante    livres  d'augmentation    par 
■chacun  an.  Requête  prélentce  par  le  lieur  comte  de  Saint- 
Florentin  au  bailli  de  Saint-Florentin  ,   exporitive  ,  qu'il  lui 
■appartenoit  ,    en  tout  droit  de    propriété  ,    un  Bac  &  pil- 
iage   fur  la  rivière   d'Armançon,    dans  l'étendue   &  teni- 
toire  dudit  Saint-Florentin  ;  qu'il  en  étoit  enpolVeiCon  de 
temps  immémorial,    mais  que    fes  officiers  avoient  néglige 
par  le  palTé  de  rédiger  le  tarif  des  droits  que   fes  fermiers 
avoient  dû  percevo'r:    ladite    requête  tendante  à    ce  qu'il 
-lui   fut  permis  d'alfigner  le  fyndic  du    fait  commun   dudit 
Saint-Florentin  ,    pour  répondre  aux  hns  d'icelle  :  en  con- 
féquence,    qu'il    lût   dit   avec    lui,    que  ledit  lieur    comte 
de  Saint  Florentin   prouveroic  par   témoins,  tant  de  ladite 
faro.iTe  dudit  Saint-Florentin,   que  des  environs  ,  les  droits 
perçus  par    le   palTé  ^    pour    être    enfuite   dreflé    un    tarif  ; 
«nfuite    eft   l'ordonnance   de   foit    partie  appelée ,    du    30 
décembre    i72(î  :  &  plus  bas  l'aflignaiion  du  même  jour, 
donnée   audit    fyndic    du  fait  commun   de  ladite   ville  de 
Saint-Florentin.   Sentence  du  30  décembre    172a,   rendue 
par  le  bailli  de  Saint- Florentin ,   par   laquelle  ,  fur  l'ex- 
pofé    fait    par  le  procureur    fifcal    au   bailliage    de    ladite 
ville  ,  que  le  lieur  Phelypeaux  de  la  Vrillière  avoir  été  de 
temps    immémorial  en    poflellion   d'établir    fur    la  rivière 
d'Armançon  ,  dans  l'étendue   du  finage  &:  territoire  dudit 
Saint-Florentin,    à  l'exclulion  de    tous    autres,    des  Bacs 
5:  bateaux   pour  faciliter   le    paflTage    de  ladite   rivière  ,    il 
a  été  permis  audit    fieur   de   la  Vrillière  de  faire  faire  en- 
quête. Autre  fentence  rendue  le  ;o  janvier  1727  par  ledit 
bailii    de    Sainr  -  Florentin  ,    portant  ,     qu'il   leroit    pro- 
cédé   à   l'audition    des    témoins    allignés   par   exploit   des 
même  jour  &:  an.   Enquête  faite  le  30  janvier  1727,  à  la 
requête  de  Louis  Phelypca.ux    de   la    Vrillière  j  ladite   en- 
quête corapofée  de  dix  témoins  ,  dont  les  quatàêine ,  cin- 
quième &  (ixièmc   avoient  été  fermiers  du  Bac,    lefquels 
dépofent    que   les    feigneurs    de    Saint  -  Flotentin    ont   eu 
de  tous  temps  des  bateaux  &  barques  fut  la  rivière  d'Ar- 
mançon ,    dans  l'étendue  du  finage   de  Saint  -  Florentin  , 
pour  palTer  &:  repaffer    les   perfonnes  de  pied ,    chevaux  , 
charrettes,    marchandifes   &  équipages,    lorfque   la  rivière 
n'elt  pas   guéable  ;  que,    lorfque   la  rivière   ell   débordée, 
il  faut   quatre  &:  quelquefois  fix    hommes    pour  palier  & 
rcpafïer  avec    sûreté  ,   ?>:  que  l'on  perçoit,   lorfque  la    ri- 
vière eft  dans  fon  lit ,    les   droits   compris  en    ladite    en- 
quête. Se    de    plus  grands  droits  auflî  compris  en  icelle  , 
lorfque  11  rivière  eft    débordée.  Bail  ,  du  29   juin    1731  , 
pour  aeuf  anoées ,  du  droiç  de   paflage  &  de  la  pèche  , 
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bateliers ,  pafTeurs  ou  conducteurs ,  n'ont  pas  le  loin 
de  fe  pourvoir  d'allèges  ,  perciies,  rames  &  autres 
uftenlîies  néceffaires  ,  foit  pour  pré/enir  les  acci- 
dens ,  foit  pour  y  remédier;  que  d'ailleurs  plufieurs 
des  mêmes  propriétaires  ,  ou  leurs  fermiers,  ne  font 
point  afficlier  aux"  abords  des  paffagcs  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  ;  ce  qui  donne  lieu  à  une  per- 


fur  S:  au  dedans  des  rivières  d'Armance  &  d'Armançon  , 
dans  l'étendue   de   la   feigneurie   de    Saint-Florentin  ,    aux 
conditions  y   portées.    Autre    bail,   du    24    mai   1740,   du 
même  droit  depallage,   &:  aux  mêmes  conditions  que   le 
précédent.  Autre  bail,  du  2j   oftobre    1749,   du  droir  de 
palTage  ,    &    aux     mêmes    conditions    que    les    précédens. 
Copie  informe   d'un   autre  bail,    du   19   feptembre    1754, 
entre    autres   choies,    dudit  droit   de    pafTige.    Autre  bail  , 
du  27  oilobre   17 53,   dudit  droit  de  palTage  de  la  ville  de 
Saint-Florentin.  Copie  informe  d'un  autre  bail  fous   /îgna- 
tures "privées 5  du   4  février  1762,  dudit  droit  de  palVage  de 
la  ville  de  Saint-Florentin.    Copie  coUationnée  u  l'original 
d'un  autre  bail ,   du  4  janvier  1765  ,  du  droit  de  paflage  oc 
de    pèche    fur    &    au    dedans    des   rivières   d'Armance    &: 
d'Armançon ,    dans  l'étendue   de   la  feigaeurie  de   Saint- 
Florentin.    Aûe    de    notoriété  du    3    mai     1773  ,    donne 
pnr  les  notables   bourgeois   de    Saint  -  Florentin  ,  portant  , 
qu'il   eft   de  notoriété  publique  en    cette    ville  ,  que   l'éta- 
blilfemcnt   du  Bac    fur   la    rivière   d'Armançon ,    apparte- 
nant au  fieur  duc  de  la  Vrillière,   &     de    temps  immémo- 
rial   d'une  nécelfiié  indifpenfable.  Vu  aulfi  la  requête  pré- 
fentée   par    le   duc   de  la   Vrillière  ,    par    laquelle    il    de  - 
mande    qu'il  plaife   à  fa  majefté    l'autorifer    à    établir  un 
Bac   fur   la  rivière    d'Armançon  ,  à  la   raaifon    appelée   le 
moulin    Poulet  ,    par    préférence    à    tous    autres ,    attende, 
qu'il    eft   propriétaire    de    cette  rivière    jufqu'au    delà    de 
cette    maifbn.   Vu    pareillcmenr  l'avis    du   fieur    intendant 
en  la    généralité   de   Paris  fur   cette   demande    &    l'utilité 
de    ce   Bac;    conclufions   du   fieur   Guerrier   de  Bezancc  , 
maître  des  requêtes ,    procureur   général  de    fa    majefté  en 
cette   partie.  Vu  aulfi  l'avis   des  fleurs    comroilTaires   nom- 
més   par    ledit    arrêt    du   confeil    du    29    août    1724,     Se 
autres    rendus    en    conféquence.    Ouï   le  rapport    du   fieur 
abbé  Terray  ,  confeiller  ordinaire  au    confeil   royal ,  con- 
trôleur   général   des    finances ,    Le    ROI    ÉTANT   en    som 
CONSEIL  ,    conformément   a    l'avis   defdits   fieurs  commif- 
faires,   a    maintenu  Se  maintient   le  fieur  duc  de  la  Vril- 
lière dans    le   droit   de  tenir   un    Bac  fur  la  rivière  d'Ar- 
mançon  en   la  ville  de  Saint-Florentin,  ôc   de  percevoir, 
pour  le  fervice  du  pallage  audit    Bac ,    le.";  droits  ci-après  ; 
favoir,    depuis  le  premier   avril  jufqu'au  premier  ottobre  : 
1°.    par   perfonne    à  pied,    fix    deniers  tournois;     2".    pat 
perfonnc   à    cheval  ,    un   fou;    3".    par  chaque  cheval    ou 
autre  bête  de  fomme  chargée  ,  compris  le   condudeur,      a 
fou  fix  deniers  ;  4".  par   chariot ,    charrette  ou  autre  voi- 
ture  à  cheval,  deux   fous;    $"■   par    charrette    ou   autres 
voitures  à  deux  chevaux,  deux  fous  fix  deniers;   6".  pac 
chaque   cheval  d'augmentation   auxdites  voitures ,  fix    de- 
niers :  les  perfonnes  qui  feront  dans   lefdites  voitures ,    les 
condutteurs ,  domeftiques  &:  marchandifes,  feront  exempts  , 
en  payant    pour   la   voiture    les    droits    ci-deftus;    7°.    pac 
chaque  bœuf,  vache,  taureau  ,porcou  chèvre,  un  denier} 
80,  par   cent    de  brebis   ou    moutons ,    quatre  fous    deux 
deniers ,   &  du   plus  ou  du  moins  à  proportion.  Depuis  .'e 
prernier  oftobre  jufqu'au  premier  avril  :  i"    par  perfonne  à 
pied,    neuf  deniers  tournois;    ï".  par  perfonne  à  cheval, 
un  fous  fix  deniers  ;  3".  par  cheval  ou  autre  bête  de  fomme 
chargée  ,  compris  le  conducteur  ,  deux  fous  ;  4".  par  chariot, 
charrettes   &  autres  voitures  à   un    cheval ,    deux   fous  fix 
deniers  ;    j".  par  charrette  5c    autres  voitures  à  deux  che- 
vaux,  ^rois  fous,  6°t  par  chaque  cheval  d'augmçmatioj» 
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ception  aibitrairc  ,  ou  à  des  difficultés  continuelles 
entre  les  fermiers  des  Bacs  Se  les  palTagers ,  fa  ma- 
jeilé  a  jugé  com'cnable  de  renouveler  les  diipori- 
tions  des  ordonnances  ou  régleraens  intervenus  à  cet 
égard  :  en  conféquence,  elle  a  ordonné  que  les  pro- 
priétaires ,  fermiers  ou  régilleurs  des  droits  de  riacs 
leroient  tenus  de  faire  imprimer  &  afficher  tiir  un 
poteau  placé  aux  abords  des  rivières  cù  fe  fait  la 
perception  de  ces  droits,  C\:  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent ,  ou  même  dans  les  Bacs,  la  pancarte  ou  tarif 
*!es  mêmes  droits,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les 
litres  de  conceifion  ,  ou  par  les  arrêts  coniirmatifs 
«de  ces  titres;  en  forte  que  ce  tarif  puiffe  êcre  lu 
aifément  par  les  pafTagers.  Sa  raajelté  a  pareille- 
ment ordonne  que  les  propriétaires  ,  fermiers  ou  ré- 
gifTeurs  des  Bacs  feroient  obligés  de  les  tenir  en 
bon  état,  de  les  pourvoir  d'un  nonibre  d'hommes 
faffifant  pour  le  iêrvice  du  palTage  ,  &  d'en  entre- 
itenir  les  abords  ,  de  manière  qu'en  tout  temps  les 
pafTages  foient  sûrs  ,  commodes  Se  de  facile  accès  : 
elle  a  en  outre  enjoint  aux  bateliers  ,  pontonicrs  , 
paiTturs  ou  conduûeurs  des  Bacs  ou  bateaux  de  paf- 
iage  ,  de  fe  fournir  d'allcges  ,  perches  ,  rames  & 
autres  ulrenfiles  néccflaircs  pour  prévenir  les  acci- 
dens  ou  pour  y  remédier  ,  à  peine  contre  les  con- 
îrevenans  d'une  amende  arbitraire  pour  la  première 
fois  ,  &  d'une  punition  exemplaire  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Le  feigneur  de  Colonge  ,  qui  a  un  droit  de  Bac 
fur    la   Saône  ,   ayant  prétendu  que  le  ficur  Boiu- 


auxdites  voiruires  ,  neuf  deniers  :  les  perfonnes  qui  feront 
«laas  lefiiices  voitures  ,  les  condufteurs  ,  domelliqiies  & 
marchaudifes  feront  exempts,  en  payant  pour  la  voiture 
les  droits  ci-dciTus  ;  7",  par  chaque  bœuf ,  vache,  t.iureau  , 
porc  ou  chèvre  ,  deux  deniers  ;  8".  par  chaque  cent  de 
brebis  ou  moutons  j  huit  ibus  quatre  deniers  ,  &  du  plus 
ou  du  moins  à  proportion.  Fait,  fa  majeifèj  très-expreiles 
inhibitions  &  défenfes  au  ficur  duc  de  la  Vrillicre  de 
percevoir  d'autres  &:  plus  grands  droits  que  ceux  compris 
dans  le  tarif  ci-defTus  ;  à  l'etFet  de  quoi  il  fera  tenu  de 
fe  faire  afficher  en  caraftère  bien  lifible  a  un  poteau  qui 
l'era  pofé  fur  chacun  des  abords  dudit  Bac:  lui  enjoint  fa 
majelié  d'entretenir  à  l'avenir  en  bon  état  ledit  Bac  & 
les  bateaux  ntceiTaires  ,  avec  nombre  d'hommes  fuffifrnt 
pour  le  fervice  du  palTage  :  enfemble  les  abords  dudit  Bac  , 
pour  rendre  en  tout  temps  ledit  paflage  sûr  6C  commode  & 
de  facile  accès  j  &  de  fe  coniormer  au  furplus  dans  la 
perception  dudit  droit,  aux  édirs ,  déclarations  ,  arrêts  &: 
leglemens  concernant  les  droits  de  Bacs ,  le  tout  à  peine 
contre  lui  de  réunion  dudit  droit  au  domaine  ,  de  rcfti- 
lution  des  fommes  qui  auroient  été  indûment  exigées, 
d'une  amende  arbitraire  au  profit  de  fa  majelié  :  & 
tontre  fes  fermiers  ou  receveurs,  d'être  pourfuivis  extraor- 
diuairement  comme  concuflionnaires  ,  &  punis  comme 
tels ,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi,  fa  majeifé  y  étant,  tenu  à  Vetfailles  le 
dix-neuf  feptembie  mil  fept  cent  foixante- treize. 

Si^rné  BERTIN, 

Il  a  été.  rendu,    le  12  août  îySi,   un  arrêt  femblable  , 

your  maintenir   le  fieur    Marchai    de  Sainfcy ,    comme  ad- 

minijfrateur    de    l'abbaye    de    S aiiit-Germain-des-Prés,  dans 

le  droit  de  tmir  un   £»(  fur    la  Sei-n?  ,    à   ÇhçiJ}  -  le  - 

'Roi, 
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dance ,  de  Lyon  ,  ne  pouvoit  faire  ufage  d'un  bateau 
dont  il  étoit  propriétaire,  pour  palier  Se  rcpaffer 
la  rivière  vis-à  vis  de  fa  maiion  de  campagne  lituée 
à  400  p?.s  du  Bac,  &  qu'il  devoit  au  contraire  fe 
fcrvir  du  Bac  de  ce  feigneur ,  la  prétention  fat  ad- 
milé  par  fentence  des  juges  de  première  inilance  : 
mais  cette  fentence  fut  inlirmée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  9  janvier  1758.  La  cour  donna 
aéfc  au  (leur  Bourdance  de  fa  déclaration  qu'il  n'en- 
tendoit  pas  contefter  au  feigneur  de  Colonge  foa 
droit  de  Bac  ,  &  qu'il  n'avoit  dclTcin  de  faire  palier 
aucun  étranger  dans  fon  bateau  5  en  conféqucnce  , 
elle  ordonna  qu'<:7  jouiroU  d^  la  facuUc  dd  Je 
fervir  de  fon  bateau  ,  pour  aller  &  venir  fur  lu 
ru'lère  de  Saône  ,  <&  travcrfer  cette  rivière  quand 
bon  lui  jemblerolt.  Cetle  elpèce  effc  rapportée  dans 
la  collection  de  jurifprudence. 

Lorfqu'il  fe  préfente  des  voyageurs  ou  pafTagers 
pour  traverfer  une  rivière  dans  im  Eac  public  ,  le 
batelier  eft  obligé  de  les  palTer  à  l'inftant  (uns  at- 
tendre d'autres  perfonnes.  Cela  eff  ainii  prelcrit  par 
pludeurs  ordonnances  (S;  réglem;ns.  Si.  entre  autres 
par  un  arrêt  du  confeil  du  17  mars  1739  ,  ren.^u 
pour  le  Bac  du  port  Mafion  ,  appartenant  aux  comtes 
de  Lyon  fur  la  rivière  de  Saône.  Cet  arrêt  enjoint 
d'avoir  des  bateaux  ou  Bacs  fuffifans  pour  palTer  les 
perfonnes  &  toutes  fortes  de  voitures  a  nicfun 
qu'elles  fe  prefc?iteront  ,  fans  que  dans  les  temps 
d'inondation  ou  de  débordement  de  la  rivière  ,  il 
puifle  être  perçu  d'autres  droits  que  ceux  qui  (bat 
régies  par  ic  même  arrêt- 
Un  autre  arrêt  du  conicil  du  ^  oéfobre  173  i,  a 
fait  défenfe  au  propriétaire  du  Bac  établi  fur  le 
Rhône  ,  au  port  de  Grolée  en  Bugcy  ,  de  percevoir 
d'autres  droits  que  ceux  qui  font  réglés  par  cet  arrêt, 
même  dans  les  temps  de   débordement. 

Ces  difpofîtions  ont  été  réitérées  par  divers  arrêts, 
relativement  à  plu  (leurs  autres  Bacs.  Ainfi ,  il  cfl 
confiant  que  les  propriétaires  des  droits  de  Bac,  ni 
leurs  fermiers  ou  régiffeurs  ,  ne  peuvent  exiger, dans 
le  cas  de  débordement  de  la  rivière  ,  d'autres  faiairc-s 
que  ceux  o^^uc  portent  leur  tarif. 

Un  arrêt  du    confeil  du  24  juin  1727,  a  décide 


pour 

Cette  déciiîon  doit  être  étendue  aux  autres  curés 
qui  fe  trouvent  dans  le  même  cas. 

Il  n'cft  pareillement  dû  aucun  droit  de  Eac  par 
les  perfonnes  ni  par  les  marchandifes  qui  paflent 
l'eau  pour  le  fervice  du  roi.  11  y  a  à  ce  fajct  des 
difpofîtions  précifes  dans  l'article  545  du  bail  èo. 
Carlier  du  \'  août  1726  ,  dans  l'article  p2  du  bail 
de  Forceville  du  16  fcptemiire  173S,  &  dans  les 
baux  poflérieurs. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  auifi  condamné  les 
prétentions  de  dilîérens  bateliers ,  lefquflles  con(if- 
toient  à  vouloir  ail  u  jet  tir  Iss  cavaliers  qui  paf- 
foient  la  rivière  à  gué  ,  À  leur  payer  le   paflage. 

Le  bétaU  qui  prjte  à  gué  ne  doit  de  même  aucua 
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dtoit  de  pafTage.  Ctla  a  été  ainfi  jagé  en  fa-v'-eur  des 
habitans  de  Voiroa  ,  par  anêi;  du  parlement  de 
Grenoble  du  z^  décembre  15  lo. 

L'article  1 5  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  1680,  défend,  fous  peine  de  complicité  ,  à 
tous  les  fcriTiiers  des  ponts  &.  paffages  ,  meuniers, 
lâvandicrs ,  &  autres  ayant  Bacs  ou  bateaux  fur  les 
rizières  ,  de  pa.{rcr  oa  laiffer  pafTcr  les  fauxfauniersj 
à  ïcaet  de  quoi  il  ell  ordonné  que  les  Bacs  &:  ba- 
teaux feront  attachés  la  nuit  avec  des  chaînes  de 
f;r  oC  des  ferrures  fermantes  à  clef ,  du  côté  des  pa- 
reilles des  greniers  du  roi ,  à  peine  de  conlîfcation 
&  de  trois  cents  liv^res  d'amende. 

Les  difpofitions  de  cet  article  n'ayant  point  em- 
pêché rintrodudlion  du  fauxfaunage  ,  les  déclara- 
tions des  3  juillet  1704,  ii  août  1705  &  3  mars 
1711  ,  ainfi  que  les  arrêts  du  confeii  &:  les  lettres 
patentes  des  ii  juillet  1715)  ,  7  &  16  juillet  &  6 
décembre  i7iz  ,  16  février  &  14  décembre  1715  , 
IJ  janvier  1714,  ont  défendu,  à  peine  de  coinpii- 
cité  &  de  punition  corporelle  ,  aux  ,  fermiers  des 
ponts  &  paflageî ,  meuniers ,  lavandicrs  &c  autres 
ayant  bateaux  fur  les  rivières ,  de  pafler  les  faux- 
fauniers. 

Ces  réglemens  ordonnent  en  outre  que  les  ba- 
teaux feront  attachés  pendant  la  nuit  à  chaînes  & 
ferrures  de  fer  fermantes  à  clef  du  côté  des  paroilles 
des  chefs-lieux  des  greniers  ,  «S:  enjoignent  aux 
mêmes  fermiers  des  ponts  &  paflages ,  meuniers, 
lavandicrs  &  autres,  d'en  remettre  les  clefs  tous  les 
foirs  aux  employés  ,  &  de  pafler  ces  employés  à 
toutes  les  heures  qu'ils  défueront ,  tant  de  jour  que 
de  nuit;  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende ,  de  conlîfcation  des  bateaux ,  &  d'être  privés 
des  ponts  &  paffages  ,  &  des  lavanderies. 

Les  mêmes  difpofitions  font  rappelées  dans  l'arrêt 
du  30  janvier  172.5  ,  relativement  aux  bateliers  pro- 
priétaires des  bateaux  &  nacelles  fitués  fur  les  ri- 
vières de  Dive  &:  d'Orne  en  Normandie ,  départe- 
mens  de  Rouen  &  de  Caen. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  baies,  voitu- 
liers  ,  bateliers,  pêcheurs,  lavandicrs  ,  meuniers  & 
autres ,  font  tenus  de  fournir  à  leurs  frais  les  chaînes  , 
ferrures  &  cadenats  néceflaires  pour  attacher  leurs 
bateaux  &  nacelles  pendant  la  nuit,  fuivant  l'arrêt 
du  17  mai  1717,  qui  ordonne  au  furplus  l'exécution 
de  ceux  des  t6  février  &  14  décembre  1713  ,  &: 
des  lettres  patentes  du  ly  janvier  1724. 

On  appelle  bachots,  de  petits  bateaux  qui  font 
fort  en  ufage  fur  la  rivière  de  Seine ,  pour  con- 
duire par  eau  les  bourgeois  6c  habitans  de  Paris 
dans  les  environs  de  cette  ville.  Et  l'on  nomme 
bachoteurs ,  ceux  qui  conduifent  ces  bateaux. 
.  Pour  faire  connoître  plus  particulièrement  ce 
qrù  doit'  être  obfervé  dans  la  conduite  dont  il  s'agit, 
&  les  règles  auxquelles  les  bachoteurs  font  afl^u- 
jcttis  ,  nous  allons  rapporter  l'ordonnance  de  police 
(^ue  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  de  la 
ville  de  Paris  ont  rendue  lui  cette  matière  le  ii 
mars  1771. 
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«  A  tous  ceux  qui  ces  préfcnici  lettres  verront  : 
Armand- Jérôine  Kignon  ,  chevalier,   fci'2;neur  & 
patron    de    la    Meaufle  ,    Scmilly  ,  le   SaulHii  , 
Lille-Belle  Se  autres  lieux  ,  commandeur,  pré'vôt- 
maître  des    cérémonies  des  ordres  du  roi ,  con- 
ieiller     d'état    ordinaire  ,    bibliothécaire     de    fa 
majvfîé,  l'un    des    quarante  de  l'académie   fran- 
çoife  ,  &:    honoraire   de  celle  des  infcriptions   £c 
belles-lettres  ,  prévôt  des  marchands  ik  échevins 
de  la  ville   de   Paris  ,   falut.  Savoir  fàii'bns ,  que 
fur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
du   roi  &:  de  la  ville  ,   qu'il  croiroit    nécefl"aire 
de    renouveler    les    ordonnances    de    police    qui 
ont  pour  objet  la  fureté  des  bourgeois  &  habi- 
tans de  cette  ville  ,   &  autres   peribnnes   qui  fe 
fervent  des  bachoteurs  pour  aller  dans  les  lieux-, 
&  revenir  dcfdits  lieux  es  environs,  ô{.  au-dcffous 
de  cette  dite  ville ,  fitués  le  long  de  la  rivière 
de  Seine  ;  que  ces  ordonnances  défendent  à  toutes 
pcrfonnes ,    autres   que   lefdits    bachoteurs   reçus 
à  i'hôtcl-de-ville  ,  de   s'immifcer  au  fait  du  ba- 
chotage, foit  en   defcendant  ,  foit  en  remontant 
ladite    rivière   de  Seine  ,    &   auxdits   b.achoteurs 
de  commettre  à  des  garçons  &  gens  fans  expé- 
rience la    conduite    de    leurs    bachots ,    charges 
dcfdits  bourgeois  &  tiabitans ,  &  autres  perfonnes: 
comme  auili  de  ne  charger  qu'au  port  ordinaire 
de  départ  &  lorfqu'il  s'agira  du  premier  voyage, 
fuivant  l'ordre  de  leur  numéro  ,  que  l'infpeéleur 
prépofé  par  nous  fera  fuivre   depuis   le  premier 
jufqu'au   dernier ,    quand   bien  même  il    raudroit 
plufieurs  jours  pour  conibmnier  la  totalité  de  la 
iifle  dcfdits  bachoteurs;  &  en  cas  de  fécond  ou 
autre  plus    grand    nombre  de   voyages  ,  fuivant 
l'ordre  de   leur  retour  ,  &  ce  ,   afin  que  la  con- 
dition entre    eux    foit  parfaitement  essaie;  avec 
liberté  néanmoins    auxdits  bourgeois  &  habitans 
de  fe   faire  voiturer   par  tels  defdits   bachoteurs 
reçus   qu'ils  voudront   choifir ,  &  auxdits  bacho- 
teurs de   prévenir  leur  rang,  lorfqu'au  refus  de 
ceux   qui  les  précéderont,  ils  partiront  avec  un 
moindre     nombre    de    perfonnes   que    celui    qui 
leur   eft  prcfcrit.   Que    ces   mêmes   ordonnances 
inîerdifent  à  ces  baclioteurs  de  fe  fcrvir  d'aucun 
bachot  détlftueux;  de  charger  dans  chaque  bachot 
plus  de  fcize  perfonnes,  en  quelques  lieux  qu'ils 
les  conduifent ,  d'exiger  de  chacune  defdites  per- 
fonnes plus    grands   falaircs   que   ceux   qui  leur 
font  prefcrits;  de  jurer  Se  blafphêmer    le    faint 
nom  de  Dieu  ;  d'infulter  de  paroles  ou  de  voies 
de  fait,  retenir  par  force  ou  autrement  aucunes 
defdites  perfonnes  ,  foit  aux  ports  ,  foit  dans  leurs 
bachots ,    fous    quelque    prétexte    que    ce    foit. 
Qu'il  efpère  ,    qu'en  nous    déterminant  à  iviain- 
tenir    les    mêmes    difpofitions  ,     nous    voudrons 
bien    aufli   orcfenner ,  que  ,  conformément   à  ce 
qui   efï  encore  prcfcrit   annuellement ,   tous  les 
bachots    dont    lefdits   bachoteurs    fe    fcrviront  , 
feront    vus    &  vifités,  après   la  publication  de 
l'ordounancc    qu'il  nous  plaira  tendre,  par  uq 
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»   iiui'Tier-aiiclicncier   &  comn-'.iffaîre  c^e  police  de 
»   riiôLcl  de    cette  ville,    aflifté  des  officiers,  fur 
»   le  placement   &   arrangement  des  bateaux  dans 
»  les  ports  de  ladite  ville  ;  &  à  Tavenir,  au  moins 
»>  une  fois  tous  les  quinze  jours,  pour  être,  ceux 
»   qui    feront   hors    d'état    de   fervir  ,    marqués    du 
»  marteau  de  la  marchandife  ,  &  cnfuite  déchirés 
»  aux  frais   &  dépens    de    ceux  defdits  bachoteurs 
»  à  qui  Icfdits  bachots  appartiendront ,  après  qu'il 
»  aura   été  par  nous  ftatué  fur  les  procès  verbaux 
»   qui  auront   été  àrcflés  defdites  vilîtes   par  ledit 
»   huifùer    audieucier    ■3;    commiilaire    de    police  j 
»  comme   aulîi  quj    dans   vingt-quatre   heures,   du 
»   jour  du  procès   verbal  de  vifite  qui  fera  drefle  , 
»  lefdits  bachoteurs  feront  tenus  de  faire  appofer 
»  à  chacun    defdits    bachots,  en   lieux  apparcns , 
»  &  aux  deux  côtés  extérieurs ,  devant  &  derrière  , 
»  le  numéro    dont  fera    fait    mention  dans    ledit 
»  procès  verbal,  avec  défenfes  à  eux  de  fe  fervir 
»  d'aucun  bachot  qui  ne  foitainfi  marqué  j  en  forte 
«  que ,  par  la  reconnoiffance  des  numéros  ,  lefdits 
»  bachoteurs  qui  auront  contrevenu ,  puiflcnt  être 
>»  facilement  connus  ;  avec  très-expreflfes  inhibitions 
»   &  défenfes  à  leurs  femmes  &  entans  de  fe  trouver 
«   fur  lefdits   ports.  Qu'en   nous   propofant  encore 
w  de    contenir    chacun    defdits    bachoteurs    par   la 
w  néccnité    d'être    pourvus    d'une    commiliion    de 
»  nous ,  &  de  prêter  à  cet  effet  le  ferment  en  tA 
•o  cas  requis  ,  en  même  temps  il  lui  paroît  eflen- 
w  tiel    que   nous  voulions    bien  ,    non    feulement 
■»>  leur   enjoindre  d'aller  jufques  aux  lieux  de  dcf- 
»  tination ,  &  d'y  aborder  aux  endroits  uhtés  &  les 
•»  plus    commodes    pour    le    débarquement  ,   avec 
«  défenfes  d'exiger  des  pcrfonnes  qu'ils  conduiront, 
»  qu'elles  débarquent   en   autres   endroits  &  avant 
»  d'être    parvenues   ovi  elles  défirent  aller  ;  mais 
»  encore  prefcrire  ,  pour  le  lieu  de  Sève  ,  l'endroit 
»  où  ils  doivent  aborder  &  garrer  leurs  bachots , 
a  foit   pour  le  débarquement  à  leur  arrivée  ,  foit 
»j  pour  l'embarquement  ,  lors  de  leur  départ  pour 
i)  remonter  &  venir  en  cette  ville  ;  &  à  cet  elfct, 
n  faire    défenfes  à  tous   marchands ,  voituriers  par 
)>  eau  &  autres ,  d'y  mettre  ni  tenir  aucuns  bateaux 
3)   qui    puifTent    empêcher   lefdits   bachoteurs    d'y 
»  aborder,  ni  gêner  le  débarquement  &  embarque- 
»  ment ,    le    tout    fous   telles    peines    qu'il  nous 
»  plaira  prononcer.  Pourquoi  requéroit,  ledit  pro- 
»  cureur  du  roi  &  de  ladite  ville ,  qu'il  nous  plût 
»   y  poun'oir. 

»  Nous,  ayant  égard  au  réquifitoire  du  procu- 
»  reur  du  roi  &  de  la  ville ,  difons  que  les  ordon- 
n  nances  &  réglemens  concernant  les  bachoteurs 
»  &:  la  conduite  des  bourgeois  &  habitans  de  cette 
»  ville  fur  la  rivière  de  Seine  ,  foit  en  defcendant , 
»  foit  en  remontant  ladite  rivière ,  pour  les  lieux 
»  des  environs ,  &  au-delTous  de  ladite  ville ,  fe- 
»  ront  exécutés  {elon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
»  confequence ,  faifons  très-exprefTes  inhibitions  & 
»  défenies  à  toutes  perfonnes  ,  autres  qu*a,ux  ba- 
»  choteurs  reçus  à  l'hôtel-de-ville ,  pourvus  d'une 
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»  conimiffion  de  nous,  &  qui  auront  à  cet  effet  prêté 
»  le  fermenr  en  tel  Câs  requis ,  de  s'immifcer  au 
»  fait  du  bachotage  ,  foit  en  montaot ,  foit  en  def- 
»   Cendant  la  rivière  de  Seine. 

»  Faifons  pareillement  très- expreiïes  inhibitions 
»  &  défenfes  auxdits  bachoteurs  de  commettre  i 
»  des  garçons  &  gens  fans  expérience  la  conduite 
»  de  leurs  bachots,  à  peine  de  cinquante  livres 
»  d'amende  ,  &  de  conHfcation  des  bachots  & 
»  équipages  pour  la  première  fois ,  &  d'être  exclus 
«  pour  toujours  du  bachotage ,  &  chafles  des 
»  ports  de  cette  ville  ,  en  cas  de  récidive  -,  faifons 
»>  femblables  défenfes  auxdits  garçons  &:  gens  fans 
»  expérience  ,  de  s'imraif:er  à  la  conduite  defdits 
»  bachots ,  à  peine  d'être  punis  ,  ainfi  qu'il  appar- 
»  tiendra;  à  i'eflet  de  quoi  les  contrevenans  feront 
»  arrêtés  &  conduits  es  prifons  de  i'hôtel-de- 
»  ville. 

»  Comme  auffi  défendons  très  -  exprelTément , 
»  fur  les  mêmes  peines ,  auxdits  bachoteurs ,  de 
»  fe  fervir  d'aucun  bachot  défeéfaeux  ;  à  cet  eifet , 
5)  ordonnons  que  tous  les  bachots  dont  lefdits  ba- 
»  choteurs  fe  ferviront ,  feront  vus  &  vifilés ,  après 
»  la  publication  des  préfentes  ,  par  un  des  huifliers- 
»  audienciers  &  commiffaires  de  police  de  l'hôtel 
«  de  cette  ville,  allifté  des  officiers  ,  fur  le  pla- 
n  cément  &  arrangement  des  bateaux  dans  les 
»  ports  de  ladite  ville ,  &  à  l'avenir  au  moins  une 
»  fois  tous  les  quinze  jours  ,  pour  être ,  ceux  qui 
»  feront  hors  d'état  de  iervir,  marqués  du  marteau 
»  de  la  marchandile ,  &  enfuite  déchirée  ,  aux  frais 
»  &  dépens  de  ceux  defiits  bachoteurs  à  qui  lefdits 
»  bachots  appartiendront ,  après  qu'il  aura  été  par 
»  nous  ftatué  fur  les  procès  verbaux  qui  auront 
»  été  drelTés  defdites  vifites  par  lefdits  huiifiers- 
»  audienciers  &  commiffaire  de  police. 

»  Ne  pourront,  letdits  bachoteurs,  charger  dans 
n  chaque  bachot  plus  de  feize  perfonnes,  pour  les 
»  conduire  ,  fans  retardement,  aux  lieux  pour  lef- 
»  quels  elles  fe  feront  embarquées ,  à  peine  de 
»  ci;i3uante  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
»  &  ca  cas  de  récidive  ,  d'être  e;:clus  pour  toujours 
»   du  bachotage. 

»  Ordonnons  qu'il  fera  payé  auxdits  bachoteurs, 
«  pour  chaque  pcrfonne  ,  pour  leurs  falaires  , 
))  cinq  fous  pour  Sève  &  Saint-Cloud,  deux  fous 
n  fix  deniers  pour  Chaillot  &  PalTy  ,  &  trois  fous 
»  pour  Auteuil ,  &  aind  à  proportion  pour  les 
n  autres  lieux  des  environs  de  Paris ,  à  raifon  de 
rt  deux  fous  fix  deniers  pour  chaque  lieue ,  tant 
»  en  defcendant  qu'en  remontant  ladite  rivière  de 
»  Seine ,  de  façon  qu'ils  fe  trouvent  avoir  pour 
«  leur  voyage ,  favoir  ;  lorfqu'il  fe  terminera  i 
»  Sève  &  Saint-Cloud ,  quatre  livres  ;  lorfqu'il  fe 
»  terminera  à  Auteuil ,  deux  livres  huit  fous;  lorf- 
«  qu'il  fe  terminera  à  Chaillot  &  Pafly,  deux  liv, 
w  Et  de  même  à  proportion  pour  tous  autres  en- 
»  droits  ,  fur  le  pied  de  deux  livres  pour  chaque 
»  lieue;  &  leur  faifons  très-exprefTes  inhibitions 
»  &  défenfes  de  rien  exiger  ai  recevoir  au  delà  , 
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n  à  peine  d'être  procédé  extraordiiiairemoit  contre 
I)  ceux  qui  auront  exigé  ou  reçu  ,  quand  ii  leur 
V  auroit  été  volontairement  offert  autres  &  plus 
»  grandes  fommes. 

»  Leur  failons  pareillement  très-exprefTes  inhibi- 
«  tions  &:  défenfesde  jurer  &  blafphémer  le  faint  nom 
»  de  Dieu  ,  d'infulter  de  paroles  ou  de  voies  de 
»  fait,  &  de  retenir  par  force  aucune  personne, 
»  foit  aux  poits  ,  ou  dans  leurs  bachots,  ibus  pré- 
«  texte  d'engrainement  ou  autres  cautes,  &  à  leurs 
»  femmes  &  enfans  de  fe  trouver  fur  Icfdits  ports  ; 
»  le  tout  à  peine  d'être  aufll  procédé  contre  eux 
»  extraordinaire  ment. 

M  Pour  prévenir  toutes    querelles  entre   les  ba- 
»  choteurs  ,  pour   raifon   d'engrainement,    chacun 
»   defdits  bachoteurs  chargera  au  port  ordinaire  de 
»  départ,  favoir,  pour  fon  premier  voyage  ,  fuivant 
n  l'ordre   de    fon   numéro  ,   quand   bien    même   il 
»   faudroit  plufieurs  jours  pour  contommer  la  toîa- 
»  lité  de  la  lifle  defdits  bachoteurs  ,  Se   en  cas  de 
»  fécond  ou  autre  plus  grand  nombre  de  voyages, 
»   fuivant  l'ordre  de  fon  retour ,  le  tout  fur  telles 
»  peines    qu'il  appartiendra  ;  &  en  cas  de  contia- 
»   vention  ,  les  contrevenans  feront  arrêtés   Se  con- 
«   duits     es    prifons    de    l'hôtel -de -ville;    auront 
»   néanmoins,    Icfdits   bourgeois    &    habitans,    la 
»  liberté  de  fe  faire  voiturer  par   tels  defdits  ba- 
»   choteurs   qu'ils  voudront   choilîr ,    &    pourront  , 
»   lefdits  bachoteurs ,  prévenir  leur  rang ,  lorfqu'au 
»   refus  de  ceux  qui  les  précéderont,  ils  partiront 
»  avec  un  moindre  nombre  de  perfonnes  que  celui 
»  par  nous  ci-deffus  prefcrit. 

»  Enjoignons  auxdits  bachoteurs  d'aller  jufqu'aux 
»  lieux  de  deftinations ,  &  d'y  aborder  aux  endroits 
»  u fîtes  &  les  plus  commodes  pour  le  débaroue- 
»  ment;  &  leur  failons  très-expreffes  inhibitions 
»  &  défenfes  d'exiger  des  perfonnes  qu'ils  condui- 
»  ront ,  qu'elles  débarquent  en  autres  endroits  & 
»  avant  d'être  parvenues  où  elles  défireront  aller, 
»  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la 
»  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive,  d'être  exclus 
»  pour  toujours  du  bachotage. 

»  Leur  défendons    encore  très-expreflement ,  & 
»   fous  les  mêmes  peines  ,  de  faire  aborder  &.  garrer 
»  leurs  bachots  au  lieu  de  Sève,  foit  pour  le  dé- 
»  barquement  à  leur  arrivée  ,   foit  pour  l'embar- 
»  qucment ,  lors   de  leur  départ ,  pour   remonter 
n   Se   venir  en    cette  ville  ,  ailleurs  que  le  lono- 
»  de  la  berge  du  côté  dudit  lieu  de  Sève  ,  &  feule- 
»   ment   dans  l'étendue    de   dix  toifes   de    lono-,   à 
»  prendre  à  la  diftance  de  quatre-vingt-quatre 
»   toifes  au-deffus   du  pont,  &  à  tous  marchands, 
»  voituriers  par  eau  &  autres ,  de  placer  ni  tenir  , 
»  dans  cette  étendue   de  dix  toifes  ci-deillis    indi- 
»  quée ,  aucuns     bateaux    qui    puifTent  empêcher 
»  lefdits    bachoteurs   d'y   aborder ,    ni  même    au- 
»  cunes  chofes  fur  la  berge  qui   puîfTent    la  dé- 
»  grader   ou    gêner  le   débarquement    ou  embar- 
»  quement ,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
»  chacune  contraven:ion< 
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»  Et  afin  que  ceux  defdits  bachotciir?  qui  auront 
»  contrevenu  à  ces  préfentes,  puillcnt  être  facile- 
»  ment  connus,  ordonnons  que,  dans  vinat-ouatrc 
»  heures  du  jour   du  procès  verbal    de   vifue  qui 
»  fera  drciTé ,  lefdits  bachoteurs    feront   tenus    de 
»  fajre  peindre  à  chacun  défaits  bachots,  en  lieux 
»  apparens,  aux  deux  côtés    extérieurs,  devant    & 
»   derrière  ,  le  numéro  dont  fera  fait  mention  dans 
»  ledit  procès  verbal;  &  fera  ledit  numéro  de  cinq 
»  pouces  au  moins  de  grandeur,  de  couleur  noire 
«   lur  un  fond  de  couleur  blanche  ,  de   huit  pouces 
»  au  moins  en  carré;  leur  défradons ,  après  ledit 
»  temps,  de  fe  fervir  d'aucun  bachot  qui  ne  foiî; 
n  ainli  marqué,  à  peine  de  confifcaticn  d'icelui ,  & 
»  d  être  exclus  pour  toujours  du  bachotaç^e,  même 
»  pour  la  première  fois.  ^ 

»   Mandons  aux  huiiTicrs-audienciers  &  commif- 
»  laires   de  police  de  l'hôtel    de  cette  ville  ,  de 
»   tenir   la   main   à  l'exécution   des   préfentes  ,'  di- 
»   dreller  des  procès  verbaux  des  contraventions'  qui 
«   y  feront   commifes  ,  &  de  les   remettre   dans  le 
»   jour  es  mains  du  procureur  du  rci  &   de  la  ville. 
»  Enjoignons  aux  officiers  gardes-bateaux  &   mptJ 
»   teurs  à  port  ,  &  à  Piiilippe-Céfar  Aurnont ,  ml- 
»  pefteur  par  nous  commis  pour  l'exécution  defdites 
»   ordonnances  &  réglemens ,  de  dénoncer  au   pro~ 
),  cureur   du   roi  &   de    la    ville  lefdites    contra- 
»  vcnîions ,  auffi  tôt  qu'ils  en  auront  connoiffance 
»   Enjoignons    en  outre    aux   fergens,   caporaux  & 
»  loldats   de  la  garde  de  jour  de   de    nuit  fur  les 
»  ports  de  cette  ville  ,  de  leur  prêter  aflillance  & 
»  main-forte  ,   de    dénoncer   pareillement  leCdkes 
»  contraventions  ,  Se  d'arrêter  2c  conduire  les  con- 
»  trcvcnans    es   prifons   de   l'hôtel-de-ville ,    dans 
»  les  cas  y  exprimés  ;  comme  auffi  requéro'ns  les 
»   officiers  commandans    les    brigades  de  la    maré- 
»  chauflée  générale  de  l'Ifle-de^France,  de  dreffer 
»  des   procès  verbaux    de    celles   dont    ils   auront 
»   pareillement  connoiffance ,    &  de    les  remettre 
»  audit  procureur  du  roi  Se  de  la  ville.  Et  feront 
»  cefdiies  préfcntcs  lues ,  publiées  &  affichées  par 
»  tout    où    befoin  fera  ,    &    exécutées   nonobftanf 
»   oppohtions  ou  appellations  quelconques ,  hkcs 
n  ou   à  taire,   fans    préjudice    d'icelles.    Fait    au 
»  bureau  de  la  ville  de  Paris    le  vinrt-deuxième 
))  jour  de  mars    mil    fept    cent  foixanfe  -  onzu  »î 
Signe  Taiteout, 

Voyez  l'ordonnance  concernant  la  juridUlion 
des  prévôt  des  marchands  &  e'chevlns  de  la  vills 
de  Paris,  du  mois  de  décembre  1671,-  les  arrêts 
du  conjeil  des  7  ocîobre  1738,  z  oclobre  1741 
4  février  17^9,')  février  1737,18  février  1 7  3  o  j 
17  mars  ij^P,  1  octobre  175 1  ,  z6  août  17^2  , 
14  juin  \Tii  ,  13  juin  1730,  ^^  r^tars  i-^zj  , 
&  4  juillet  1774  ,•  les  arrêts  de  Bafet  ;  la  pra- 
tiques des  terriers  i  la  collection  de  jurif prudence  • 
les  baux  de  Cartier  &  de  Forceville  des  ip  aoflt 
17 z6  &  16  feptembre  1738,-  l'ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai-  1680;  les  arrêts  du 
confeil  des  16  féviier  6-14  décembre  1713  ,•  les 
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lettres  patentes  du  ij  janvier  1724;  les  décla- 
rations   des   3   juillet   1704  ,   ii    aoîit   lyof    & 

5  mars  17 11;  Le  traité  des  droits  d'aides  ,  Sec. 
f^oye-^  aulfi  les  articles  Péage,  Contrebande, 
Fauxsaunage,  Saisie,  Confiscation,  &c 

BACHELIER.  C'ell  le  nom  qu'on  donnoit  an- 
ciennement à  un  gentilhomme  militaire.  On  con- 
noilloit  dans  ce  tem^s-là  trois  fortes  de  degrés 
de  nobielle  :  le  premier  éloit  celui  des  bannerets  , 
le  fécond  des  Bacheliers  ,  &  le  troilième  des 
écuyers. 

Les  bannerets  étoient  des  feigneurs  à  qui  la 
polTellîon  de  grands  fiefs  donnoit  ie  droit  de  porter 
une  bannière  carrée  dans  les  armées  royales. 

Les  Bacheliers  étoient  des  gentilshommes  du 
fécond  ordre,  dont  la  bannière  finiffoit  en  pointe  , 
à  peu  prés  comme  nos  enfeignes  &  no^  étendards 
d'aujourd'hui.  Cujas  penfe  qu'ils  étoient  ainfi  nom- 
més ,  parce  qu'ils  étoient  jeunes  ,  Se  qu'ils  fervoicnt 
comme  de  gardes  aux  bannerets.  Fauchet ,  d^ms 
fon  livre  des  origines  ,  prétend  qu'on  les  appeloit 
Bacheliers ,  pour  dire  l>as  chevaliers.  Ménage  cft 
à  peu  près  de  cet  avis  j  car  il  ajoute  ,  qu'en  Pi- 
carcie  on  nomme  ainfi  les  jeunes  garçons  ,  &  qu'on 
appelle  bachslettes,  les  jeunes  filles. 

De  Hautefcrre  fait  dériver  ce  nom  du  mot  latin 
haculus  ,  parce  que  ces  jeunes  chevaliers,  dit-il, 
s'exerçoient  au  comb.at  avec  des  boucliers  &  des 
bâtons. 

Quelque  fignification  que  préfente  le  mot  de 
Bachelier,  on  fe  refume  a  peùfor,  avec  du  Tiliet , 
qu'un  gentilhomme  de  ce  nom  étoit  celui  qui , 
n'ayant  pas  afTez  de  vafTaux  pour  former  une  ban- 
nière ,  ni  aflez  de  biens  pour  les  mener  à  la  guerre 
à  fa  folde  ,  marchoit  &  combattoit  fous  la  ban- 
nière d'aulrui  ,  &:  lâchoit  de  mériter  le  titre  de 
banneret ,  en  ajoutant  à  la  réputation  qu'il  s'étoit 
acquiiC. 

Les  plus  grands  perfonnages  du  royaume  ne 
dédaigncient  point  le  titre  de  Bacheliers.  FroilTard 
nous  apprend  que  ,  lorfque  Charles  le  Sage  fit 
Bertrand  du  Guefclin  lieutenant  général  de  fon 
armée ,  celui-ci  voulut  s'excufer  d'accepter  cet 
honneur,  fur  ce  qu'il  n'étoit  que  Bachelier;  mais 
le  roi  s'expliqua,  en  témoignani  publiquement  qu'il 
vouloii  que  les  grands  lui  obéilTent. 

On  \'oit  par  dilîércns  comptes  de  frais  de  guerre  , 
que  les  Bacheliers  avoient  le  rang  intermédiaire 
entre  les  bannerets  &  les  écuyers  :1a  paye  de  ceux-ci 
étoit   moindre  de  moitié  que  celle  des  Bacheliers  ; 

6  celle  des  Bacheliers  étoit  également  nîoindre  de 
moitié  que  celle  des  bannerets. 

Les  Bacheliers,  ainfi  que  les  bannerets,  com- 
mencèrent à  tomber  dans  l'oubli  ,  lorfqu'on  eut 
fait,  fous  Charles  VII ,  les  ordonnances  concernant 
les  troupes  à  cheval ,  &  qu'on  eut  défendu  aux 
feigneurs  de  fe  faire  entre  eux  la  guerre  de  leur 
propre  autorité. 

On  a  encore  pendant  long  -  temps  appelé  Ba- 
cheliers ,  ceux  qui  poffédoient  des  fiefs,  des  fei-    | 
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gaeurîes  &  des  châteaux  démembrés  de  quelques 
comtés  ,  vicomtes  ,  baronnies  &  châtellenies.  Ce 
nom  s'efl:  confervé  dans  les  coutumes  du  iVlaine  & 
d  Anjou  ,  &  cela  fans  doute  pour  marquer  que  les 
pofle/rions  de  ceux  qui  le  portent  ,  ne  font  qu'un 
démembrement   du   chef- lieu. 

Bachelier  ,  en.  -termes  d'Univerfité  ,  eft  celui 
a  qui  l'on  a  conféré  le  premier  degré  d'étude 
ddns  une  faculté  de  théologie  ,  de  droit  ou  de 
médecine.  Les  degrés  d'étude  font  le  baccalauréat , 
la  licence  &  le^dodlorat  :  c'eft  le  pape  Gré- 
goire IX  qui  a  é;aL-ili  ,  dit -on  ,  dans  les  uni- 
verfités  ,  la  diftindion  de  ces  trois  fortes  de 
degrés. 

Bachelier  en  Théologie  ,  eft  celui  qui  a  obtenu 
dans  la  faculté  de  théologie  le  giade  du  bacca- 
lauréat. On  n'y  parvient  qu'après  cinq  ans  d'étude, 
tant  en  philolophie  qu  en  théologie  ,  &  après 
avoir  obtenu  le  degré  de  maîire-ès-arts.  Les  for- 
malités requifes  pour  être  reçu  Bachelier,  font  de 
fe  préfenler  à  l'aflemblée  générale  de  la  faculté, 
muni  d'un  extrait  de  baptême,  qui  faiïe  foi  qu'on 
eft  né  en  légitime  mariage  ,  &  qu'on  a  atteint 
l'âge  de  vingt  -  deux  ans.  On  doit  juftifier  en 
même  temps  de  fes  lettres  de  tonfure  &  d'un  at- 
teftation  de  vie  &  de  mœurs.  On  fait  alors  fa 
lupplique  pour  le  premier  cours ,  pro  primo  curfu, 
c'eiî-à-dire  ,  qu'on  fupplie  la  faculté  de  tirer  au 
fort  quatre  de  fes  membres  ,  pour  fubir  devant 
eux  ,  dans  le  courant  du  mois  ,  un  premier  exa- 
men ,  &  cet  examen  ne  roule  que  fur  la  philo- 
fbphie    (  I  ). 

Dans  l'airemblée  générale  du  mois  fuivant ,  la 
faculté 'tire  au  fort  quatre  nouveaux  examinateurs, 
pour  interroger  de  rechef  le  candidat,  &  l'examen 
doit  rouler  fur  cinq  traités  de  théologie  :  favoir  , 
fur  celui  des  attributs  ,  celui  de  la  trinité  ,  celui 
des  anges  ,  &  fur  deux  autres  traités ,  au  choix  du 
candidat ,  parmi  ceux  qu'il  a  dû  étudier  dans  ka 
cours    de  théologie. 


(1)  Les  réguliers  qui  afpirent  au  baccaîaurcat  doivent 
fupplier  devant  la  faculté  de  théologie  avec  l'habit  de  leur 
oidre  ,  pvéfenter  des  lettres  d'attaclïe  de  leurs  fupciieurs , 
des  certificats  de  vie  &:  de  mœurs  ,  &  des  attefiatioris  de 
trois  ans  d'étude  au  moins.  Si  le  religieux  afpirant  étoit 
ou  de  l'ordre  des  prémentrés  ,  ou  de  celui  des  mendians, 
une  atteftation  de  deux  ans  d'étude  de  philofophie  ,  faite 
à  Paris  fous  un  profelVeur  de  fon  ordre  ,  bachelier  de 
Paris,  ou  au  moins  maître-cs arts ,  fuffiroic.  Obfervez  que 
les  religieux  mendians  font  cçnfés  m?.icies-ès-arts  Jorfqu'ils 
ont  fuhi  les  examens  nécclTaires  devant  les  dofl:euts  ré- 
guliers de  leur  ordre,  à  <|ui  la  taculti"  de  théologie  confie 
ce  foin  ,  &  qu'ils  ont  foutenu  les  thèfes  d'ufage  en  pa- 
reil  cas.  CJiez  les  dominicains  on  eft  rci^u  maîtres-cs- 
arts  dans  le  grand  collège  des  jacobins,  rue  Saint  Jacques , 
pat  la  f.-.culté  qu'on  appelle  de  Robems  ;  ùculté  écabiia 
par  un  privilège  fj-écial  de  la  cour  de  Rome,  apptouvé 
dans  runivcrfité  ,  Se  confirme  par  la  faculté  de  théologie. 
Cette  faculté  n'eft  compofée  que  de  jeunes  étudians  en 
théologie  dans  ce  collège  :  ceux  qui  font  prêtres  en  fonc 
exclus. 

Ces 
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Ces  deux  exameas  ne  fuffifcnt  pas  ,  il  faut  en 
outre  foutenir  dans  la  même  année  ,  pendant  cinq 
heuics ,  une  thèfe  Air  les  premiers  traités  ,  &  cette 
théfe  on  la  nomme  tentative.  Si  cette  thèfe  a 
été  foutenuc  de  manière  à  mériter  les  fuftrages , 
on  décerne  alors  au  candidat  le  grade  de  Bache- 
lier ;  mais  comme  cette  tlièle  eft  des  plus  rigou- 
reufes  ,  les  fuffrages  doivent  prefque  tous  être  fa- 
vorables. S'il  y  en  avoit  un  de  contraire  ,  le  can- 
didat feroit  obligé  de  fubir  un  examen  particulier 
fur  la  thèfe  foutenue.  S'il  avoit  deux  fufFra2;es 
contre  lui ,  cet  examen  ferou  public  ,  en  prélence 
de  quatre  dofteurs  tirés  au  fort  par  la  faculté  , 
&  ce  leroient  ces  dodeurs  qui  léroient  chargés 
de  l'interroger  &  de  juger  en  dernier  reffort  de 
fa  capacité.  Si  enfin  le  candidat  avoit  contre  lui 
un  plus  grand  nombre  de  fuffrages,  il  feroit  exclus  de 
plein  droit  du  degré  auquel  il  auroit  afpiré  :  telles 
font  les  règles  qui  s'obfervent  dans  l'univerfué  de 
Paris. 

Quand  on  a  obtenu  le  baccalauréat ,  le  degré 
fuivant  auquel  on  peut  prétendre  ,  eft  celui  de  la 
licence,   f^oye-^  Licencié. 

En  France,  le  baccalauréat  eft  reconnu  pour  un 
grade  réel  ;  on  y  diftinguoit  autrefois  trois  fortes 
de  Bacheliers ,  les  Bacheliers  fimples ,  les  Eachc 
liers  courans ,  &  les  Bacheliers  formés.  Les  Bache- 
liers fimples  étoient  ceux  qui  avoient  fîmplement 
reçu  le  degré  de  Bachelier  :  les  Bacheliers  courans 
étoient  ceux  qui  ,  afpirant  à  un  degré  fupérieur  , 
avoient  déjà  commencé  les  exercices  néceflaires 
pour  y  parvenir  ;  &  les  Bacheliers  formés ,  ceux  qui 
avoient  fini  tous  les  exercices  néceffaires  pour  être 
préfentés  à  la  licence  :  mais  l'ordre  des  études  ayant 
changé ,  celui  qui  a  obtenu  le  degré  de  Bachelier 
fuivant  les  formes  reçues  &  autorifées  dans  le 
royaume ,  eft  regardé  aujourd'hui  comme  un  Bache- 
lier formé.  Cette  décifion  fe  tire  même  de  la  prag- 
matique &  du  concordat  ,  qui  reconnoiffent  trois 
fortes  de  degrés  fuftifans  pour  poffcder  une  place 
de  théologal  dans  une  églife  ;  lavoir  ,  celui  de 
dofleur  ,  celui  de  licencie  ,  &i  celui  de  Bachelier. 

Bachelier  en  droit.  Pour  parvenir  aux  degrés  de 
la  faculté  de  droit  civil  &  de  droit  canon  ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  d'être  maître- ès-arts.  Anciennement, 
on  ne  pouvoit  être  admis  au  baccalauréat  qu'après 
cinq  ans  d'étude  dans  la  faculté.  Ce  temps  eft  au- 
jourd'hui réduit  à  quinze  mois ,  pour  ceux  qui  n'ont 
point  atteint  encore  vingt-quatre  ans  ,  &  qui  veu- 
lent fe  faire  graduer  ,  comme  on  dit  ,  par  droit 
commun  ;  le  temps  d'étude  eft  ouvert  pour  eux  à 
r.îo-e  de  feize  ans  accomplis  ;  mais  il  faut  qu'ils 
commencent  l'année  au  femeftre  de  la  faint  Remy, 
autrement  ils  la  perdent  ;  &  pour  juftifier  de  leur 
âo"e  ,  il  faut  qu'ils  foient  munis  de  leur  extrait  de 
baptême.  Après  la  première  année  d'étude ,  le  can- 
didat peut  demander  à  fubir  un  examen  :  on  lui 
indique  le  jour  qu'on  juge  à  propos  de  prendre  à 
cet  effet  ;  il  fe  préfente  ,  &  on  l'interroge  pendant 
deux  heures  fur  les  inftitutes  de  Juftinien  &  fur  les 
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élémens  du  droit  canonique  ,  lorfqu'il  veut  fe  faire 
graduer  en  l'un  &  l'autre  droit  :  fi  on  lui  trouve 
une  capacité  fuffifante  ,  on  l'admet  à  foutenir  la 
thèfe  néceilaire  pour  obtenir  le  baccalauréat  ,  8c 
cette  théle  peut  le  foutenir  dans  le  trimeftre  fuivant. 
Le  fjjet  de  cette  thèfe  doit  être  tiré  au  fort.  C'eft 
d'un  côté  un  titre  des  décrètales  de  Grégoire  IX  , 
&  de  l'autre  un  titre  du  droit  ci\'il.  Après  que  la 
thèfe  eft  foutenue  ,  on  délibère  h  l'étudiant  mérite 
le  degré  auquel  il  afpire  :  s'il  en  eft  jugé  digne , 
on  le  lui  défère  :  fi  ,  au  contraire ,  il  n'a  pas  répondu 
faivant  le  vœu  des  doéleurs ,  on  le  remet  à  foutenir 
une  féconde  fois. 

Pour  obtenir  le  baccalauréat  par  bénéfice  d'âge , 
il  ne  faut  que  trois  mois  d'étude  :  mais  pour  com- 
mencer cette  étude,  il  faut  être  âgé  de  vingt-quatre 
ans  accomplis.  D'ailleurs  les  formalités  pour  l'exa- 
men &  pour  la  thèfe  ,  font  les  mêmes  que  pour 
ceax  qui  étudient  par  droit  commun ,  avec  cette 
exception  néanmoins,  que  par  bénéfice  d'âge  on  peut 
commencer  l'étude  du  droit  à  tel  trimeftre  que  l'on 
juge  à  propos. 

Si  l'on  abrège  ainfi  le  temps  d'étude  pour  ceux 
qui  ont  vingt-quatre  ans,  c'eft  qu'on  préfume  qu'ils- 
font  capables  d'en  favoir  autant  au  bout  de  trois 
mois  d'étude  ,  que  d'autres  moins  âgés  au  bout  de 
quinze.  Après  qu'on  eft  fait  Bachelier ,  on  peut 
alpirer  au  grade  de  licencié.  Voyez  cet  article  au 
mot  Licencié. 

Le  fimple  rrade  de  Bachelier  en  droit  fufïît  pour- 
avoir  un  rang  au-deffus  de  tous  les  praticiens  d'une 
juridiéHon  non  gradués  ,  &  même  pour  l'avoir  au- 
deffus  des  maître- ès-arts.  Cependant  ceux-ci  pré- 
tendent devoir  leur  être  préférés ,  lorfqu'ils  ont 
régenté  dans  l'univerfité  pendant  fept  ans.  Ce  grade  , 
donne  d'ailleurs  le  droit  dans  une  faculté  d'argumenter 
aux  thèfes  que  foutienncnt  ceux  qui  afpirent  au 
même  degré. 

Bachelier  en  médecine.  Pour  être  reçu  Bachelier 
en  médecine,  il  faut  d'abord  être  maître  -  ès-arts  , 
enluite  avoir  étudié  dans  une  faculté  du  royaume 
pendant  quatre  années,  ou  être  docteur  d'une  faculté 
étrangère ,  &  fubir  un  examen  pendant  une  femaine 
entière  fur  la  phyfiologie  ,  l'hygiène,  la  pathologie 
&  les  aphorifraes   d'Hippocrate. 

Les  Bacheliers  en  médecine,  comme  étant  maîtres- 
I  ès-arts  de  plus  que  les  Bacheliers  en  droit  ,  de- 
vroient ,  ce  fembie  ,  avoir  rang  fur  ceux-ci  ;  cepen- 
dant,  comme  les  fimples  Bacheliers  en  droit  l'em- 
portent fur  les  maîtrcs-ès-arts,  ils  l'emportent  auftl 
fur  les  Bacheliers  en  médecine,  dans  les  endroits  oii 
la  faculté  de  Médecine  eft  moins  ancienne  que  celle 
de  droit. 

Les  maîtres- ès-arts  qui  ont  régenté  fept  ans  dans 
une  univerfite ,  prétendent  auffi  l'emporter  fur  les 
fim.ples  Bacheliers  en  médecine  ;  mais  c'eft  une  faufle- 
prétention  ,  parce  que  les  Bacheliers  en  médecine 
font  déjà  maîtres-ès-arts  ,  &  qu'ils  ont  de  plus  le 
grade  de  Bachelier ,  taudis  que  les  autres  n'ont  qu'un 
,  SfffC 
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certain  temps   de  régence.    Voye\  Licencié, 
Degrés,  Gradués. 

Voyez  la  Roque,  traité  de  la  noblejf^  ;  le  dic- 
tionnaire du  commerce ,  &c.  (  Article  de  M.  Da- 
REAU ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BAGUE  NUPTIALE.  Il  y  a,  dans  la  province 
de  Rouflillon,  un  ufagc  non  écrit,  qui  donne  à  la 
femme  fuivivante,  par  forme  de  gain  nuptial  &  de 
furvie  ,  la  Bague  nuptiale  &  les  habits  ufuels  qu'elle 
portoit  ordinairement  ,  eu  égard  à  la  condition  de 
Ton  mari  &  à  ce  qui  s'obferve  dans  la  famille. 

Il  y  a  même  des  contrats  de  mariage  où  la  femme 
flipulc  le  gain  de  tous  Tes  bijoux,  hardes  &  nippes  , 
en  cas  qu'elle  furvive. 

Ce  gain  de  la  Bague  nuptiale  efl:  différent  de 
celui  des  Bagues  Se  joyaux  qui  ont  lieu  dans  la 
plupart  des  autres  pays  de  droit  écrit  ,  lefquels 
confiftent  dans  le  gain  d'une  certaine  fommc  d'argent 
proportionnée  à  la  dot  ,  lui\'ant  l'ufage  de  chaque 
province,  ou  en  une  fomme  fixée  par  le  contrat  de 
mariage  ,  laquelle  eft  cenfée  accordée  à  la  femme 
pour  lui  tenir  lieu  des  Bagues  &  joyaux  en  na- 
ture. 

Voyez  le  traité  des  gains  nuptiaux ,  page  82  , 
&  l'article  Bagues  et  Joyaux.  (  Cet  article  eji 
de  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  &c.  ) 

BAGUES  ET  JOYAUX.  Dans  plufieurs  pro- 
vinces de  droit  écrit  ,  outre  Taugment  de  dot  pro- 
prement dit  ,  la  femme  a  encore  un  autre  aug- 
ment  moins  confidérable  ,  qu'on  appelle  Bagues  & 
joyaux. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  cet  augment ,  il 
faut  obferver  qu'il  y  a  deux  lortes  de  Bagues  &c 
joyaux  ;  les  premiers  font  les  colliers  ,  Bagues  & 
autres  bijoux  delfinés  à  la  parure ,  que  l'époux  ou 
{es  parens  donnent  à  l'épouté  pour  préfent  de  noces  , 
avant  le  mariage  ou  le  lendemain  ,  &  ccux-ld  font 
affurcment  la  manière  la  plus  ancienne  de  faire  aux 
femmes  des  libéralités  en  faveur  de  mariage  :  mais 
ces  Bagues  &  joyaux  ,  qui  fe  donnent  en  nature  ,  ne 
font  que  des  préfens  qui  dépendent  abfoluraent  de 
riionnêteté  &  de  la  galanterie  ,  &  qui  ne  méritent 
guère  l'attention  des  loix.  S'il  s'élève  quelque  diffi- 
culté pour  la  reftitution  de  ces  préfens,  lorfque  le 
mariage  ne  s'accomplit  pas  ,  les  circonftauces  du 
fait  déterminent  ordinairement  la  décifion  du  juge  , 
&  l'on  ne  peut  donner  aucune  règle  certaine  à  cet 
égard. 

Les  autres  Bagues  &  joyaux  dont  il  s'agit  ici , 
&  qui  ne  font  en  ufage  que  dans  quelques  -  unes 
des  provinces  de  droit  écrit ,  font  un  don  de  noces 
&  de  furvie  que  le  mari  fait  à  fa  femme  ,  à  pro- 
portion de  fa  dot  ;  ces  Bagues  &  joyaux ,  quoique 
fort  ditîérens  des  premiers ,  ne  laiflcnt  pas  néan- 
moins d'en  tirer  leur  origine  :  en  effet ,  l'ancien 
ufacre  de  donner  des  Bagues  &  joyaux  en  nature, 
a  d  abord  fait  introduire  que ,  pour  prévenir  toute 
çonteftation ,  on  en  régleroit  la  valeur  par  le  con- 
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trat  de  mariage  ,  lorfque  le  mari  n'en  auroit  pas 
donné  en  nature  avant  le  contrat  ;  &  de  là  on  s  eft 
infenfiblcment  accoutumé  à  confidéicr  cette  fixa- 
tion en  ar<^ent  ,  comme  un  don  de  noces  &  de 
furvie  fait  à  la  femme  peur  lui  tenir  lieu  des 
Bagues  &  joyaux  qu'on  lui  donnoit  autrefois  en 
nauire. 

Ce  droit  de  Bagues  &  joyaux  revient  à  peu  près 
au  préciput  qu'on  a  coutume  de  llipuler  dans  les 
pays  coutumiers  ,  avec  cette  différence  néanmoins 
que  le  préciput  n'eft  abfolument  fondé  que  fur  la 
convenùon  ,  au  lieu  ';u'en  quelques  provinces  les. 
Bagues  &:  joyaux  font  dus  de  plein  droit  &.  làns 
ftipulation. 

Il  n'y  a  cependant  aucune  loi  ni  aucune  difpo- 
fuion  de  coutume  qui  établiiîe  ce  droit  de  Bagues 
&  joyaux  -,  mais  en  quelques  endroits  il  eft  fondé 
fur  un  ufage   qui  a  acquis  force  de  loi. 

Les  pays  où  le  don  de  Bagues  &  joyaux  eft  le 
plus  ulîté,  font  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez, 
Beaujolois  ;  &  dans  ces  provinces  ,  ils  font  dus  de 
plein  droit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  ftipula- 
tion  ,  fjivant  ce  qu'attelle  Bretonnier  dans  fes  quef- 
tions  alphabéiicues. 

La  même  chofe  fe  pratique  dans  la  principauté 
de  Donibes. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces  où  le  don  de 
Bagues  &  joyaux  eft  en  ufage  ,  comme  dans  les 
pariemens  de  Bordeaux  ,  de  Touloufe  ,  de  Gre- 
noble ,  de  Metz  ,  dans  la  province  de  Mâconnois , 
dans  la  province  de  Breile ,  &  dans  celle  de  Eugey. 
C'ert  ce  qu'atteftent  Faber,  Revel  &:  Collet.^On 
en  ftipule  aufli  quelquefois  en  Provence  :  mais  dans 
ces  pays  les  Bagues  &  joyaux  ne  font  dus  que  lorl^ 
qu'ils  font  expreirément  ftipulés  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  Bagues  &  joyaux  j 
les  uns  coutumiers  ,  qui  font  dus  en  vertu  de  l'u- 
fage fcul  ,  &  les  préfix  ou  conventionnels  ,  qui  ne 
font  dus  qu''en  vertu  fc  aux  termes  du  contrat  de 
maiiage. 

La  quotité  des  Bagues  &  joyaux  coutumiers ,  dans 
les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois  , 
fe  règle  félon  Fétat  &:  la  qualité  du  mari  au  temps, 
de  (on  décès.  Lorfque  le  mari  eft  noble  ou  du 
moins  \'ivant  noblement ,  les  Bagues  &  joyaux  dus 
à  la  femme  font  la  dixième  partie  de  fa  dot  ;  Ci 
le  mari  eft  d'une  condition  tout-à-f?iit  obfcure ,  les 
Bap-ues  &  joyaux  ne  font  que  de  la  vinp-tième  partie 
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de  la  dot  ;  mais  dans  cette  clafle  on  ne  comprend 
guère  que  les  plus  bas  arlitans  &  les  habitans  de  la 
campagne  :  s'il  y  a  conteftation  pour  la  quotité 
des  Bagues  &  joyaux  ,  il  dépend  de  la  prudence 
du  juge  de  les  régler  au  dixième  ou  au  vingtième 
de  la  dot,  fuivant  l'état  &  les  facultés  du  mari. 

Dan';  la  principauté  de  Dombes ,  la  quotité  cou- 
tumière  des  Bagues  &  joyaux  eft  de  la  cinquième 
partie  de  la  dot  pour  les  veuves  des  gens  illuf- 
tres  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  de  ceux  qui  font  conftitués 
en  quelque  dignité  de  la  robe  ou  de  l'épée  ,  ou 
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qui  ont  aflez  cîe  degrés  de  nobleffe  pour  pouvoir 
prendre  la  qualité  de  chevalier ,  à  ia  ditlircnce  des 
nobles  &  des  fimples  gentiilnmmes,  qui  ne  peurent 
prendre  que  la  qualité  d'écuyer,  pour  Itiqucls  les 
Bagues  &  joyaux  ne  font  que  de  la  dixième  partie 
de   ia  dot. 

Cette  diftinftion  des  nobles  &  des  gens  il- 
lurtres  eft  fui'/ie  dans  la  ErefTe  &  dans  le  Eugey  , 
diivant  le   témoignage  de  Revel  &  de   Collet. 

Pour  que  la  mère  recueille  les  Bagues  &  joyau): 
coutuniiers  ,  il  faut  qu'elle  lur\'i\'e  à  Ton  mari  ,  &: 
après  la  mort  ,  ils  font  de  droit  ré>/erfibles  à  fes 
cnfans ,  à  l'exception  d'une  virile  ,  dont  elle  a  la 
propriété  :  on  peut  néanmoins  ftipuler  par  le  con- 
trat de  mariage  ,  que  les  Bagues  6c  joyaux  ,  quoi- 
que  coutuniiers  ,   ne  feront  point  réver/ibles. 

A  l'égard  des  Bagues  &c  joyaux  préhx  ou  con- 
ventionnels, comme  le  droit  n'en  cft  tonde  que  fur 
la  convention  ,  ils  en  dépendent  aufu  pour  la  quo- 
tité &  pour  toutes  les  conditions  qu'on  y  veut 
ajouter. 

Ordinairement,  les  partie?' fixent  les  Bagues  & 
joyaux  à  une  certaine  quotité  ,  ou  plutôt  à  une 
certaine  fomme ,  pour  éviter  les  dilflcultés  c^ui  fe 
trouvent  dans  la  liquidation  de  la  dot  ,  lorlqu'il 
s'agit  de  régler  les  Bagues  &c  joyaux  à  proportion. 

On  ilipule  valablement  des  Bagues  &  joyaux  , 
non  feulement  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  , 
mais  aufTi  dans  les  pays  où  ils  ne  font  pas  connus , 
comme  à  Paris. 

On  peut  ftipuler  que  la  femme  aura  en  propriété 
dans  les  Bagues  &c  joyaux  ,  une  portion  plus  forte 
que  la  virile ,  ou  qu'elle  n'en  aura  abfolument  que 
Tufifiuit. 

On  peut  aufîî  lîipuler  qu'il  n'y  aura  point  de 
Battues  &  joyaux  j  quoique  les  parties  fe  marient 
dans  un  pays  qui  en  accorde  à  la  femme,  même 
fans   ftipulation. 

Enfin  ,  on  peut  ajouter  à  ce  fujet  telles  claufes 
&  conditions  que  l'on  juge  à  propos,  pourvu  qu'elles 
ne  foient  point  contre  les  bonnes  mœurs. 

Quelquefois  le  futur  époux  donne  à  fa  future 
époufe  une  certaine  quotité  ou  une  certaine  fomme 
pour  fes  Bagues  Se  joyaux  ,  fans  en  expliquer  da- 
vantage les  conditions  5  &  en  ce  cas  ,  la  qualité  , 
les  conditions  &  charges  de  ces  Bagues  &  joyaux 
fe  rèo-ient  ,  fui\^ant  l'ufage  du  lieu  ,  comme  i'aug- 
ment  :  il  fliut  que  la  femme  [invive  pour  les  ga- 
gner ,  Se  elle  ne  peut  difpofer ,  au  préjudice  de  fes 
enfans,  que  de  fa  virile. 

Quelquefois  il  eft  dit  dans  le  contrat  de  mariage, 
que  la  fomme  promife  pour  Bagues  Se  joyaux  fera 
propre  à  ia  femme,  &  cruelle  en  pourra  difpofer 
comme  de  fon  propre  bien  ,  à  la  vie  &  à  la  mort. 
L'effet  de  cette  claufe  eft  que  la  femme  peut  dif- 
pofer comme  bon  lui  ferable  de  la  totalité  de  fes 
Bagues  &  joyaux ,  même  au  préjudice  de  fes  en- 
fans  ,  pourvu  qu'elle  demeure  en  viduité  \  &  elle 
n'en  perd  la  propriété  que  dans  le  cas  où  elle  fe 
leaiarie^ 
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Souvent  on  ftipule  que  la  femme  pourra  dilpo- 
fer  de  fes  Bagues  &  joyaux  ,  foit  qu'il  y  ait  des 
cnfans  ou  non  :  alors  zWc  en  peut  difpofer  entre 
vils  ou  à  caufe  de  mort  ;  &  quoiqu'il  y  ait  des 
entans  ,  elle  en  peut  difpofer  à  teur  préjudice 
quand  elle  demeure  en  viduité  ,  mais  non  quand 
elle  fe  remarie.  C'eft  ce  qu'enfeignent  Fabcr  ,  la 
Peyrèrc  &  Ricard. 

La  quelHon  cil  feulement  de  favoir ,  fi  dans  ce 
cas  elle  en  peut  difpofer  quand  elle  prédécède  foiT 
mari  :  au  parlement  de  Touloufe  ,  on  juge  qu'elle 
le  peut,  dit  M.  de  Cambolas  ;  &  iuivant  d'Expiily 
&  Eaflet  ,  on  juge  le  contraire  au  parlement  de 
Grenoble. 

Quelquefois  on  fiipule  que  la  femme  pourra 
dilpofer  de  fes  Bagues  &  joyaux  en  cas  de  furvie  , 
foit  qu'elle  fe  remarie  ou  qu'elle  demeure  en  vi- 
duité :  alors  elle  en  peut  difpoler,  (Quoiqu'elle  [z. 
remarie  ,  &  qu'il  y  ait  des  enfans  ,  parce  que  la 
novelle  12  permet  aux  perfonnes  mariées  de  fe  dé- 
charger des  peines  des  lécondcs  noces. 

Dans  ia  province  de  iMàconnois,  lorfqu'on  ftipule 
au  profit  de  ia  femme  un  droit  de  Bagues  &  joyaux, 
la  temme  qui  ne  fe  remarie  point  a  la  liberté  de 
difpofer,  non  feulement  d'une  virile,  comme  dans 
les  autres  provinces  ,  mais  de  la  totalité.  Si  elle 
fe  remarie  ,  elle  y  perd  tout  droit  de  propriété ,  & 
n'y  a  pas  même  de  virile. 

Dans  la  Breile  &  le  Bugey  ,  les  donations  de 
Bagues  &  joyaux  font  en  pleine  propriété  ,  &  la" 
femme  qui  ne  fe  remarie  point  peut  en  difpofer, 
même  de  ia  totalité  ,  au  profit  de  qui  bon  lui 
femble  :  fi  elle  fe  remarie  ,  M.  Faber  dit  que  les 
Bagues  Se  joyaux  ne  font  pas  pour  cela  réverfibles  j 
mais  le  dernier  ufage  de  cts  provinces  eft  qu'en 
ce  cas  les  Bagues  &  joyaux  font  réverfibles  aux 
enfans,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tienne que  cette  donation  a  été  faite  pour  en  dif- 
pofer par  la  femme  comme  il  lui  plaira  ,  foit  qu'il 
y  ait  des  enfans  ou  qu'il  n'y   eu  ait  pas. 

11  arrive  allez  fouvent  que  le  mari  promet  des 
Bagues  &  joyaux  à  fa  future,  fuivant  fa  condition  , 
fans  en  fixer  la  quotité  5  alors  il  le  mariage  a  été 
contraibé  dans  un  pays  où  les  Bagues  &  joyaux 
font  dus  de  plein  droit  Se  fins  ftipulation ,  on  donne 
à  la  femme  la  quotité  coutumière  pour  les  Bagues 
&  joyaux  qui  lui  ont  été  promis  par  le  contrat  j 
Se  Ç\  le.  mariage  a  été  contrafté  dans  une  province 
où  la  ftipula.tion  des  Bagues  &:  joyaux  eft  en  ufa^e , 
&  dans  laquelle  néanmoins  ils  ne  font  pas  dus 
de  plein  droit  ,  on  donne  à  la  femme  ,  pour  k^ 
Bagues  &  joyaux ,  la  quotité  conventionnelle  la 
plus  wfitée. 

Mais  \\  une  telle  ftipulation  indéfinie  de  Bap-ues 
&  joyaux  fe  préfentoit  dans  un  contrat  de  mariage 
palTé  dans  un  pays  où  les  Bagues  Se  joyaux  ne 
font  point  du  tout  en  ulage  ,  comme  à  Paris  ,  elle 
feroit  (ans  effet,  à  caufe  de  rimpoflibiiitc  qrr'il  y 
auroit  de  fixer  la  quotité  de  ces  Bagues  Se  joyaux  y^ 
à  moins  que  par  quelques  termes  du  contrat ,  ois 
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par  quelque  antre  circonftancc ,  on  ne  pût  con- 
noître  que  Tiateniion  des  parties  a  été  de  régler 
leurs  conventions  matrimoniales ,  faisant  rufatre  de 
quelques  provinces  où  les  Bagues  &  joyaux  [ont 
ufués  ,  auquel  cas  on  donneroit  à  la  femme,  oour 
ion  droit  de  Bagues  &  joyau::,  la  quotité  uruéc  dans 
la  province  dont  les  parties  auroient  adopté  la  loi 
pour  régler  le  fort  de  Icin-  mariage. 

Quoique  les  ftipuLitions  de  Bagues  &c  joyaux 
foient  alTujetties  ,  comme  on  le  verra,  au  droit 
d'inlînuation  ,  il  s'eft  élevé  à  cet  égard  ditferentes 
conteftations  :  on  a  foutenu  ,  particulièrement  en 
Bretagne  ,  que  les  claufes  de  reprife  de  Bagues  & 
joyaux ,  ftipulécs  dans  les  contrats  de  mariage  ,  ne 
peuvent  ni  ne  doivent ,  en  aucun  cas ,  être  réputées 
donations  ,  ni  conféquemment  être  fujettes  à  l'in- 
finuation. 

Les  motifs  fur  lefquels  on  s'cft  fondé  ,  font  que  , 
clans  les  pays  de  communauté  ,  ces  ftipulalions  ne 
peuvent  être  confidérées  comme  donations  ni  avan- 
tap-es ,  parce  que  les  conjoints  font  maîtres  de  régler 
les  conventions  de  leur  fociété ,  &  d'en  fixer  un  par- 
ta'^e  inégal  ^  au  lieu  que  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
&  dans  ceux  où  il  nV  a  point  de  communauté  ,  les 
ftipula'ions  fur  les  biens  de  l'un  au  profit  de  l'autre, 
font  des  donations  j  que  les  articles  436  &:  5ép  de 
la  coutume  de  Bretagne  donnent  un  troulTcau  à  la 
veuve  fans  le  fecours  de  la  ftipulation  par  contrat 
de  mariage  ,  &  que  les  ftipulalions  les  plus  éten- 
dues fe  réduifent  toujours  à  la  quotité  fixée  par  la 
jurifprudence   pour  le  trouffeau  légal. 

Il  eft  vrai  que  les  ftipulalions  de  Bagues  & 
joyaux  ne  font  pas  de  véritables  donations  entre- 
vifs ,  affujctties  par  les  ordonnances  à  être  infinuées 
fous  peine  de  nullité  ;  ce  font  des  conventions  ma- 
trimoniales ,  avantageufes  à  l'un  des  conjoints  , 
alTujetties  au  droit  d'infinuation,  &  difpenfées  de  la 
nullité  ,  quoique  non  infmuées. 

Par  rarticie  3  de  la  déclaration  du  roi  du  lo 
mars  1708  ,  fa  majefté  a  déclaré  fujettes  au  paye- 
ment du  droit  d'infinuation,  les  donations  par  torme 
d'au2;menî ,  dons  mobiles  ,  engagemens  ,  droit  de 
rétention  ,  agencement  ,  gains  de  noces  Se  de  fur- 
vie  ;  &  la  déclaration  du  15  juin  17 25»  contient  les 
mêmes  difpofitions  ,  en  y  ajoutant  que  ces  ftipula- 
lions ne  pourront  être  déclarées  nulles  par  le  défaut 
d'infinuation  ,  parce  c^ue  (fans  avoir  le  carafcèrs  de 
véritables  donations  )  ce  ne  font  que  de  fimples 
conventions  matrimoniales  entre  les  parties  con- 
tractantes ,  foit  pour  aider  le  mari  à  foutenir  les 
charges  du  mariage  .  foit  pour  balancer  les  avan- 
tages qu'il  fait  à  fa  femme  ,  &  poiu-  éteiblir  une 
compenfation  aufîî   jufte  que  favorable. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  roi  du  17  fé- 
vrier 173 1  ,  relatif  à  l'article  ii  de  l'ordonnance 
«lu  même  mois  ,  porte,  que  fa  majefté  n'entend  dé- 
roger à  l'article  3  de  la  déclaration  de  1708,  en 
ce  qu'il  ordonne  l'infinuation  des  donations  par 
forme  d'augment  ou  contre  augment  ,  dons  mo- 
biles j  engagemens ,   droits  de  rétention  ,  agence- 
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mens ,  gains  de  noces  &  de  furvie  dans  les  pay» 
où  ils  font  ufage  ,  &  qu'elle  veut  que  ces  aftes 
foient  infinués  conformément  à  la  même  déclara- 
tion ,  ôc  les  droits  payés  fiiivant  le  tarif,  en  même 
temps  que  ceux  de  contrôle  ,  d?ais  les  lieux  où 
le  contrôle  eft  établi  •,  &  dans  ceux  où  le  contrôle 
n  a  pas  lieu  ,  dans  les  quatre  mois  du  jour  Se 
date  des  actes ,  fans  néanmoins  que  le  détaut  d'in- 
finuation des  mêmes  actes  puilTe  emporter  la  peine 
de  nullité  ;  lefquels  droits  ,  lorfqu'ils  auront  été 
payés,  appartiendront  aux  fermiers  qui  auront  in-, 
finué  les  aftes. 

Ces  réglemcns  n'expriment  pas  nommément  les 
ftipulations  de  Bagues  &  joyaux  j  mais  elles  fe 
trouvent  comprimes  dans  la  dénomination  de  gains 
de  noces  ik  de  furvie  ,  ainfi  que  toutes  les  autres 
conventions  matrimoniales  ,  qui ,  procurant^un  avan- 
tage à  l'un  des  contraâians ,  ne  peuvent  être  con- 
fidérées que  comme  des  dons.  Cela  ne  peut  fouf- 
frir  aucune  difliculté. 

Il  taut  néanmoins  diftinguer  entre  ce  qui  pro- 
vient de  la  feule  difpofition  de  la  loi  ,  &  ce  qui 
vient  de  la  ftipulation.  Dans  le  premier  cas  , 
c'eft -à-dire,  lorfqu'on  ne  ftipuic  que  les  Bagues 
&  joyaux  ,  ou  autres  gains  nuptiaux  &  de  furvie 
légaux  &c  coutumiers  ,  l'infinuation  n'cft  pas  né- 
cellaire  ,  parce  que  la  ftipulation  eft  inutile  j  mais 
lorfque  la  convention  excède  ce  que  la  loi  accorde 
fans  ftipulation  ,  le  contrat  doit  être  infinué. 

L'application  de  ces  principes  fe  fait  naturel- 
lement à  tous  les  pays  coutumiers  ou  de  droit 
écrit ,  foit  que  la  communauté  puifle  y  être  in- 
troduite entre  les  conjoints  ,  foit  qu'elle  y  foit  pro- 
hibée. Dans  les  pays  de  communauté,  la  ftipulation 
de  Bagues  &  Joyaux  eft  même  un  avantage  plus 
carafterifé  que  dans  ceux  oii  il  ne  peut  y  avoir 
de  communauté  entre  les  conjoints  j  en  etfet ,  la 
veuve  commime  a  une  part  dans  tout  ce  qui  com- 
pofe  la  communauté  :  i\  elle  a  des  chofes  à 
prendre  par  privilège  au  delà  de  fa  part ,  ce  ne 
peut  être  qu'en  vertu  d'un  don  ftipulé  en  fa  fa- 
veur ,  au  préjudice  des  règles  ordinaires  de  la 
fociété  ou  communauté  :  au  lieu  que  s'il  n'y  a 
pas  de  communauté  ,  il  paroît  naturel  que  la 
veuve  qui  n'a  rien  à  prendre ,  ait  au  moins  les 
chofes  qui  font  à  fon  ufage  ,  en  tout  ou  en  partie. 
Tel  eft  mêxTie  l'efprit  de  la  coutume  de  Bretagne, 
qui  n^attribue  de  troulTeau  ,  ni  de  Bagues  &  joyaux  , 
qu^à  la  veuve  qui  renonce  à  la  communauté. 

L'article  436  de  cette  coutume  porte,  que  fila 
femme  fait  refus  de  prendre  part  aux  meubles  Se 
dettes  ,  elle  doit  avoir  fon  lit  garni  &  fon  cofire  , 
deux  robes  &  accoutremens  fournis  à  fon  ufagc  , 
tels  qu'elle  voudra  choifir ,  &  partie  des  joyaux 
&  Bagues,  félon  l'état  &  qualité  de  la  maifon  de 
fon  mari. 

Cette  difpofition  légale  ,  limitative  à  quelques 
bardes  &  à  une  partie  des  joyaux  ,  ne  peut  être 
étendue  au  delà  3  elle  ne  peut  même  avoir  d'efret 
que    dans    le   feul    cas    on   la    veuve    renonce   à 
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la   communauté  qui  étoit  établie  entre  elle  &  fon 
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Si  la  veuve  accepte  la  communauté  ,  clic  ne 
peut ,  en  vertu  de  la  loi  ,  avoir  ni  troufleau  ni 
habits  de  deuil  ,  l'article  ç^p  de  la  coutume  étant 
liors  d'ufage.  M.  le  préfident  de  Perchambault  , 
dans  fon  commentaire ,  en  fait  une  maxime  exprelTc. 
Or  ,  la  difpofition  de  la  coutume  de  Bretagne 
-étant  limitée  a.  un  trouiTeau  de  quelques  liaides  , 
&  à  une  partie  des  joyaux  en  faveur  de  la  veuve 
qui  renonce  à  la  communauté  ,  il  s'enfuit  que 
toutes  les  flipulations  plus  étendues  font  des 
avantages  de  pure  convention  ,  des  gains  de  lurvie 
afTujcttis   au  droit  d'infmuation. 

La  ftipulalion  par  contrat  de  mariage  peut 
être  réciproque  en  faveur  du  lurvivant  des  con- 
joints j  elle  peut  avoir  pour  objet  les  liardes  , 
linges  ,  Bagues  &  joyaux  en  totalité  ,  ou  une 
fomme  fixe  pour  en  tenir  lieu  ,  indépendamment 
même  du  troufleau  ^  enfin  ,  elle  peut  avoir  fon 
effet  dans  le  cas  d'acceptation  ,  comme  dans  celui 
de  renonciation  ,  fi  cela  cft  ainfi  convenu.  Toutes 
ces  ftipulations  ont  toujours  leur  effet  en  Bretagne  , 
lorfcju'elles  n'excèdent  point  la  portion  qu'on  peut 
donner  de  fes  meubles  ,  &c  qu'il  n'y  a  point  de 
créanciers  privilégiés.  Elles  ne  font  ni  fiijettes  à 
la  réduâiion  de  l'édit  des  fécondes  noces  ,  ni  in- 
compatibles avec  le  douaire  ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  véritables  donations  qui  foient  dans  ce 
cas  ,  fuivant  le  témoignage  de  M.  le  Préfident  de 
Perchambault  fur  l'article  zo6  de  la  coutume; 
&  que  les  ftipulations  dont  il  s'agit  font  de  fim- 
ples  dons  &  avantages  qui  ont  été  exceptés  des 
règles  prefcrites  pour  les  aftes  qai  portent  le 
caractère  de  véritables  donations  entre -vifs  ,  & 
qui  font  néanmoins  fujcts  au  droit  d'infinuation , 
comme  on  l'a  établi. 

La  prétendue  liberté  de  fixer  un  partage  inégal 
d'une  fociété  ,  eft  ime  objection  qui  n'efi  ni  folide, 
«i  concluante  ,  puifqu'il  en  réfulteroit  que  ,  dans 
les  pays  où  la  communauté  a  lieu  ,  il  n'y  auroit 
plus  de  donations  mutuelles  ,  ni  autres  dons  & 
avantap'es  par  contrat  de  mariage  :  tout  ieroit  con- 
sidéré comme  de  fimplcs  conventions  de  fociété  ; 
maislesloix  yontpourvu  :  les  coutumes  qui  admet- 
tent la  communauté  ,  ont  fixé  de  quelle  manière 
elle  auroit  lieu  ,  &  comment  le  partage  en  feroit 
fait  ;  elles  rendent  la  condition  des  deux  conjoints 
égale  ,  d'où  il  fuit  que  toutes  les  ftipulations  con- 
ti-iiires  à  cette  égalité  &  qui  donnent  à  l'un  ou 
à  l'autre  le  droit  de  prélever  quelques  effets  au- 
delà  -de  fa  part  ,  font  avec  rait'bn  confidérées 
comme  des  dons ,  des  avantages ,  ou  des  gains  nup- 
tiaux &  de   furvie. 

Les  contrats  de  mariage  font  des  aftes  libres 
&  fufceptibles  de  toutes  les  conventions  qui  ne 
font  pas  pohtivement  défendues  par  les  loix.  La 
coutume  de  Bretagne  ,  comme  pluficurs  autres  , 
limitative  ,  à  l'égard  de  ce  qu'elle  doit  produire 
par    elle -même  ,    n'eft    aucunement    prohibitive 


pour  la  ftipulalion  par  contrat  de  mariage  , 
laquelle  peut  s'étendre  fur  tous  les  effets  de  la 
communauté.  Ainfi ,  la  ftipulaîion  de  Bagues  & 
joyaux  a  fon  entière  exécution  ,  foit  ■  pour  Its 
prendre  en  nature  ,  outre  le  trouffeau  ,  fi  la  con- 
vention eft  telle  ,  foit  pour  la  fomme  à  laquelle 
ils    font    fixés  par    le  contrat. 

Si  la  ftipulation  faite  par  contrat  de  mariage 
eft  en  tout  conforme  à  la  coutume  ou  au  droit 
écrit,  tant  pour  la  quotité,  que  pour  la  propriété 
des  Bagues  &  joyaux  ,  il  n'en  peut  être  exigé 
de  droit  d'infinuation  ,  parce  qu'une  telle  claufe 
n'a  pour  objet  que  de  rappeler  les  droits  de  la: 
femme  ,  fans  lui   en  attribuer  aucun. 

Mais  la  ftipulation  qui  excède  ce  qui  eft  réglé, 
par  la  loi ,  foit  pour  l'étendue  ,  foit  pour  les  con- 
ditions fous  lefquelles  cette  ftipulation  aura  lieu  ,  eft 
un  don  à  titre  de  gain  nuptial  &:  de  furvie,  dont  la 
droit  d'infinuation  cft  incontcftablcinent  dû  dès  i'inl- 
tant  de  la  pailation  du  contrat  ;  &  il  doit  être  perçu 
fur  le  pied  fixé  par  l'article  premier  du  tarif  du  Z9 
feptembre  1711  (i)  ,  &  fur  la  totalité  de  ce  qui  eft 
ftipulé. 

Nous  allons  rapporter  différens  arrêts  ou  déci- 
fions  du  confeil  qai  ont  confirmé  ces  principes. 

Le  6  mai  1750,  le  confeil  a  décidé  qu'il  étoif 
dû  un  droit  d'infinuation  pour  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  de  M.  le  procureur  général  du  parlement: 
de  PAetz  ,  par  laquelle  il  promettoit  à  fa  future  , 
pour  Bagues  &  joyaux,  une  fomme  fixe  dont  elle 
pourroit  difpofer,  &  qui,  à  défaut  de  difpofition, 
paffcroit  aux  héritiers. 

Par  une  autre  dccifion  du  confeil  du  8  mai  17^2, 
il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  un  droit  d'infinuation 
pour  vuic  ftipulation  de  Bagues  Se  joyaux  dans  le 
contrat  de  mariage  du  marquis  de  Courois;  &  le  28 
avril  1736  ,  il  a  été  décidé  de  même  contre  François 
le  Bon. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  premier  juillet  1738, 
a  infirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Tours  , 
&  jugé  que  le  droit  d'infinuation  étoit  dû  pour  la 
claufe  de  gain  de  noces  &  de  finvie  inférée  dans  le 
contrat  de  mariage  du  heur  Eouet  de  la  Noue , 
portanr,  que  dans  le  cas  où  la  femme  renonceroit 
à.  la  communauté  ,  elle  reprendroit  fa  dot ,  fa  cham- 


(i)  Voici   c;  que  porte  cet  article. 

Pour  toutes  donations  entre -vifs,  à  caufe  de  mort  oa 
autrement,  de  meubles  on  iraineubles ,  à  lexception  de 
celles  faites  en  lig;'.e  direiSte  ,  par  contrat  de  mariage,  oa 
à  caufe  de  mort ,  &:  de  celles  entre-vif^,  ou  à  caufe  de  niorc 
de  femmes  mobilières,  qui  n'excéderont  pay  trois  cents  li- 
vres en  faveur  des  cglilc;,  chapelles,  couvens  ,  monaf- 
lères,  hi^pitaux  &  communautés,  pour  œuvres  pie;,  fera 
payé;  favoir  ,  pour  cel'e  de  cinquante  livres  &  au  def- 
fùus ,  dix  fous;  de  cinquante  livres  à  cent  livres,  une 
livre;  de  cent  livres  &  au-dcffus  ,  à  raifon  de  vingt  fous 
pour  chaque  cent  livres  ,  fans  néanmoins  que  le  droit 
puifl'e  excéder  cinquante  livres  ;  &  pour  les  donations 
ou  legs  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  ou  e'ii- 
mation  des  chofes   donnéeï^  fera  payé  cinijuante  livres* 
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bre  g;arnie  ,  fes  linges  ,  joyaux  ,  carrolTe  ,  &  tout  ce 
qui  le  trouv^eroit  à  i'ufage  &  pour  rornement  de  fa 
perfonne. 

Les  états  de  Bourgogne  ayant  demande  ,  par 
Tart.  8  de  leur  caliier  de  l'année  1737,  la  déchavge 
du  droit  d'infuiuation  pour  les  Bagues  &  joyaux 
ftipulcj  entre  mari  Se  femme  par  contrat  de 
mariage,  le  roi  repondit,  le  16  juin  1740  ,  que 
la  formalité  de  rinfinualion  avoit  toujours  été  en 
ufag-e  pour  les  donatiom  donc  il  s'agit ,  &  que  nulle 
ioi  ne  les  en  a/oit  exemptées. 

Le  confcil  a  décidé  ,  le  premier  fé'/rier  1747  , 
contre  le  fieur  Sohiei-  &  d'autres  particuliers  de 
Champagne  ,  que  le  droit  d'infiaualiou  étoit  dû  pour 
des  coati  ats  de  mariage  contenant  ftipulation  de 
fommcs  iixes  en  fareur  des  femmes,  pour  leur  tenir 
lieu  de  Bagues  &  joyaux. 

Un  arrêt  du  confeil  du  premier  avril  i745>,  a 
condamné  le  fieur  Perricr  de  Bois-Darcy  ,  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Domfront ,  à  payer  le  droit 
d'inlinuatioa  de  la  claufe  de  ion  contrat  de  mariaP'e  , 
portant,  que  li  le  futur  décède  avant  la  future  ,  elle 
prélèvera  une  chambre  garnie,  avec  fes  hardes, 
linges  ,   Bagues  &c  joyaux. 

Un  autre  arrêt  du  17  juin  de  la  même  année  a 
condamné  diiîcrens  particuliers  à  repréfenter  au  bu- 
reau de  Reims  leurs  contrats  de  mariage  précédem- 
ment pafles  &  contrôlés,  à  l'effet  de  les  faire  infi- 
nuer  iSi de  payer  les  droits  d'infinuation,  à  caufe  des 
ftipulations  y  contenues  de  fonunes  fixes,  pour  tenir 
lieu  de  Bagues  Se  joyaux.  On  foutenoit  le  fermier 
mal  fondé  dans  la  demande  de  ces  droits^  parce  que 
l'effet  de  ces  fortes  de  ftipulations  dépend  d'un  évé- 
nement incertain  ,  Se  qu'elles  ne  doivent  avoir 
aucune  exécution  ,  fi  les  maris  furvivent  j  mais  les 
droits  fout  dus  pour  les  ftipulaticms  mêmes  ,  &  non 
pour  l'événement  qui  peut  en  être  la  fuite. 

Par  décifion  du  31  août  1754,  le  confeil  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  l'intendant  de  Poitiers  , 
qui  avoit  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  d'in- 
finuation pour  le  contrat  de  mariage  de  M.  de 
Liniers,  par  lequel  il  étoit  flipulé,  qu'en  cas  de 
prédécès  du  mari ,  foit  que  la  veuve  acceptât  la 
communauté,  ou  qu'elle  y  renonçât,  elle  pourroit 
reprendre  fes  joyaux,  toilette  ,  vêtement,  ornemens, 
&  un  équipage,  fi  elle  en  avoit  un,  francs  de  toutes 
dettes  3  âc  qu'elle  reprcniroit  en  outre  une  chambre 
garnie  &  fon  deuil,  pour  lequel  il  lui  feroit  payé 
3000  livres  ,  y  compris  la  chambre  garnie.  M.  l'in- 
tendant avoit  jugé  que  ce  n'étoit  qu'une  fimple 
ftipulation,  qui  n'avoit  ni  le  caraftcre  ni  la  forme 
des  donations  ,  &  qu'il  n'étoit  aéluellement  dû  aucun 
droit  d'infinuation  ,  fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir  , 
s'il  y  avoit  lieu  ,  lors  de  la  dilToJution  de  la  com- 
munauté. Le  fermier  convenoit  qu'il  n'étoit  r-jen  dû 
pour  le  deuil,  paj'ce  que  la  coutume  l'accordoit  : 
mais  que  le  fùrplus  dépendant  de  la  ftipulation  ,  le 
droit  d'infinuation  en  écoit  dû  j  &  c'eft  ce  que  le 
confeil  a  jugé. 
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M.  de  Liniers  s'étant  pourvu  en  oppofition  ,  il 

eft  intervenu  arrêt  du  conléille  16  novembre  1754,, 
par  lequel  ,   fans   avoir    égard  à   l'ordonnance    de 
AL   l'intendant  de  Poitiers  ,  il  a  été   ordonné  que 
M.  de  Liniers  &  fon  époufe  payeroient   fo  livres 
Se  les  quatre    [ans  pour  livre  pour  le  droit  d'infi- 
nuation de  la  ftipulation  dont  il  s'agit  ;  &  ils  ont 
en  outre  été  condamnés  au  coût  de  l'arrêt,  liquidé  à 
7  î   livres.    Dans   fes    moyens ,    M.  de    Liniers  n'a. 
parlé  que  du  deuil  ,  qu'il  a  foutenu  ne  pouvoir  être 
confidéré     comme    donation     ni     avantage  ,     mais 
comme  le  prélèvement  d'une  dépenfe  nécelTaire ,    G. 
la  femme    fvuvivoit.  Le  lermier  a  répondu,   qu'il 
ne  dcmandoit  le  droit   que  pour   la  ftipulation  ds 
joyaux,  ornsmens  ,    équipage  &  chambre   garnie  j 
que  ,  dans  la  coutume  de  Poitou  ,  les  effets  de  la 
communauté    appartiennent    également    aux    deux 
conjoints  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  ;  que  fi  la 
veuve  renonce  ,  elle  ne  peut  rien  prendre  de  tout 
ce  qu'elle   a   apporté  ,    à   moins   d'une    ftipulation 
exprciîe  par  contrat  de  mariage  ;  qu'ainfi  la  ftipu- 
lation en  faveur  de   la  dame   de    Liniers  étoit   un 
avantage  réel  dont  le   droit  d'infinuation  étoit  dû  , 
fuivant  les  déclarations  de   1708  ,   1719  &  I73i« 

Une  autre  décifion  du  confeil  du  6  mai  1756  > 
a  confirmé  une  ordonnanee  de  l'intendant  de  Poi- 
tiers,  au  fujet  du  mariage  du  fieur  Cardin,  portant, 
qu'en  cas  que  la  femme  furvécût  ,  foit  quelle  ac- 
ceptât ou  qu'elle  renonçât,  elle  prendroit,  hors 
part,  fes  habits,  linges,  bijoux  &  ornemsns,  une 
chambre  garnie  &c  fes  habits  de  deuil;  Se  récipro- 
quement ,  que  Cl  le  mari  furvivoit ,  il  préleveroit 
tes  linges ,  meubles  &  omemens.  Le  fieur  Cardia 
offroit  le  droit  d'infinuation  pour  la  chambre  garnie 
feulement,  difant  que  la  reprife  du  furplus  étoit 
un  préciput  pour  lequel  il  n'étoit  rien  dû.  Le 
contcil ,  en  confirmant  l'ordonnance  ,  a  jugé  que 
le  droit  d'iniînuation  étoit  dû  pour  toutes  les  re- 
prifes  ftjpulées  autres  que  celle  du  deuil  feule- 
ment, &.  que  ce  droit  devoiî  être  fixé  fuivant  la 
féconde  fedioii  de  l'article  i^"^  du  tarif  des  infinua- 
tjons. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  17 
août  J760  ,  rendu  fjr  la  requête  de  Pierre  Char- 
rier &  de  vingt-fix  autres  particuliers  de  la  Sain- 
tonge  ,  généralité  de  la  Rochelle  ,  &  fur  les  con- 
clufions  du  procureur  général  ,  //  e'coit  fait  dt- 
fenjes  au  contrôleur  ,des  actes  de  Saintes  &■ 
à  tous  autres  pre'pofe's  commis  à  la  perception 
des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  .,  d'exiger 
lefdits  droits  pour  les  claufes  de  reprife  de; 
Bagues  &  joyaux,  habits  &  autres  ornemens' 
de  la  femme  ,  inférées  dans  les  contrats  de  ma- 
riage ,  &  de  percevoir  d'autres  droits  que  ceuv 
nommément  portés  parles  édits  ù  déclarations  du 
roi  ^  dûment  enrcgiftrcs  en  ladite  cuur.  Il  étoit  aufli- 
ordonné  que  lefdits  droits  ne  pourraient  être  per- 
çus pour  les  claufes  de  rétention  flipulées  par 
contrat  de  mariage,  qu'après  le  décès  du  ma:^ 
feuknunt.,  &  dans  le  cv^s  où  la  femme  voudrait 
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Je  feruir  ^e  ladite  càiufe  de  rttentlon  ,  à  peine 
de  concufjion ,  d'être  procède  extraordlnairement 
contre  les  commis,  &  de  punition  exemplaire ^ 
&  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  du  commif- 
faire  départi  en  la  généralité  de  la  Rochelle  [\) , 
&  â  tout  ce  qui  s' é toit  etijuii^i,  ilétoit  ordonné 
que  ledit  commis  de  Saintes  &  les  autres  com- 
mis à  la  perception  defdits  droits  de  contrôle 
&  d'in/inuation  ,  rendroient  &  re/îitueroient , 
dans  la  huitairie  ,  à  ceux  qu'ils  avoient  con- 
traints de  payer  lefdits  droits  pour  les  objets 
ci-dejfus  /pécifiés,  les  fommes  exigées  d'eux  , 
à  quoi  faire  ils  feraient  contraints  par  toutes 
voies  ,   même  par  corps. 

L'adjudicataire  des  fermes  s'eft  pourvu  au  ccnfeil 
<les  finances  contre  cet  arrêl.  Il  a  d'abord  établi 
rincompétence  du  parlement  fur  des  matières  qui 
lie  font  nullement  de  fon  reffort,  puifque  la  con- 
noifTance  en  eft  atribiiée  aux  intendans ,  à  l'ex- 
clufion  de  toute  autre  cour  &  juridiftion  ,  fauf 
l'appel  au  confeil.  Il  a  enfuite  obfervé  que  le 
parlement ,  fous  prétexte  de  borner  la  perception 
des  droits  à  ce  qui  eiî  nommément  exprimé  dans 
les  édits  &  déclarations  enregiftrés  ,  avoit  lui- 
même  condamné  des  perceptions  fondées  (ur  les 
difpofitions  précifes  de  ces  ioix.  Il  a  rapporté  les 
difpofîtions  des  déclarations  de  1708  ,  17151  &  1731, 
qui  comprennent  nommément  le  droit  de  rétention 
&  tous  les  gains  de  noces  &  de  furvie  ,  &  qui , 
en  les  difpenfant  de  la  peine  de  nullité  pour  le 
défaut  d'infinuation  ,  ordonnent  que  les  droits  d'in- 
fînuation  ,  fuivant  le  tarif,  en  feront  payés  en 
même  temps  que  ceux  du  contrôle  des  contrats 
de  mariage  ;  &  comme  les  ftipulations  de  reprifes 
de  Bagues  &  joyaux  font  des  dons  à  caufe  de 
noces  &  de  véritables  gains  de  furvie ,  ils  le  trou- 
vent défignés  dans  ces  déclarations  fous  l'expref 
fion  générique   de  gains  de  noces   &    de  iurvie. 

(!)  Cette  ordonnance  avoit    jugé  le   dioit  d'ir.ûnuation  dû 
pour  les  ftipulations  de  Bagues  &:  joyaux. 
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En  conféquence  ,  il  eft  intervenu  arrêt  au  con~ 
feil  le  r\  avril  1761  ,  portant  ce  qui  fuit  :  «  Le 
»  roi,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  parlement  de 
»  Bordeaux,  du  2,7  août  1760,  que  fa  majcfté  a 
»  calTé  &  annullé ,  caffe  &  annuUe  ,  ainfi  que 
»  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi  ou  pourroit  s'enfuivrc , 
»  a  ordonné  &  ordonne  que  les  déclarations  des 
»  14  Icptembre  1706  ,  20  mars  1708  ,  ij  juillet 
»  1710,  15  juin  1729,  &  17  février  1751  ,  feront 
»  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  en  confé- 
v>quence  ordonne  que  les  fommes  qui  ont  été  ref- 
»  tituées  par  les  commis  de  l'adjudicataire  des  fermes 
»  générales  ,  en  vertu  dudit  arrêt  du  27  août  dernier, 
»  leront  rétablies  :  à  quoi  faire  feront  les  redevables 
»  d'icelles  contraints  par  les  voies  accoutumées  pour 
i>  le  recouvrement  des  deniers  de  fa  majefté  ;  fauf 
))  aux  parties  à  fe  pourvoir  par  appel  au  confeil 
»  contre  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de  la  Ro- 
«  chelledu  18  février  1760.  Fait  fa  majefté  défenles 
«  aux  officiers  du  parlement  de  Bordeaux  de  prendre 
»  connoiiTance  des  contcftations  concernanr  la  régie 
»  &  perception  des  droits  de  contrôle  des  aétes  & 
»  d'infmuation  j  &  à  fon  procureur  général  en  ladite 
»  cour  ,  de  faire  aucune  pourfuite  en  vertu  dudit 
»  arrêt  du  17  août  1760  ». 

Voyez  les  que  [fions  alphabétiques  de  Breton- 
nier  j  le  traité  des  gains  nuptiaux  de  M,  Boucher 
d' Argis  ;  le  préfident  Faber  dans  fes  définitions 
fur  li  code  de  fecundisnupiiis-,  Collet  &  Revel  dans 
leurs  commentaires  fur  les  (latuts  de  Brejfe  ;  les 
arrêts  d' Expilly  ;  le  traité  des  donations  de  Jean- 
Marie  Ricard;  les  arrêts  de  Bajfet  &  de  Cambo- 
las  ;  la  coutume  de  Bretagne;  les  déclarations 
des  20  mars  1708,  2'  juin  1729  &  17  février 
173  I  ,•  le  commentaire  de  M.  le  préfident  de  Per- 
chambault  fur  la  coutume  de  Bretagne;  le  tarif 
du  %()  feptemhre  i-jrz  ;le  dicîionnaire  raïfonné des 
domaines,  Sec.  Vojyei  aufTi  les  articles  Nccfs, 
Communauté,  Augment,  Gain  de  survis, 
Virile  ,  Donation  ,  Insinuation  ,  CoNTR.Ar  de 

MARIAGE,   &C. 


Fin  du  premier  volume. 

N.  B,  Le  fécond  volume  paraîtra  au  mois  d'août  i7?4,  ôc  fuccefTivement  il 
en  paroîtra  au  moins  un  volume  chaque  mois. 
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